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POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Péiersbourg,  te  28  févner  1792.  —  M.  Tamiral 
prince  de  Nassau  est  ici  avec  les  réfugiés  français,  MM.  de 
Richelieu  et  de  Sombreuil.  Ces  négociateurs  des  princes 
émigrés  de  France  viennent  rendre  compte  à  notre  cour  des 
dispositions  réelles  de  rAutriche  et  de  la  Prusse  envers  la  na- 
tion française.  Il  parait  certain  que  l'impératrice,  toujours 
persuadée  que  le  roi  Louis  XYI  ddt  régner,  comme  autre- 
fois ,par  lagrftce  de  Dieu  et  de  son  épée ,  tt*a  rien  changé  à  sa 
haine  pour  le  peuple  firançais.  Les  ambassadeurs  des  prin- 
ces émigrés  comptent  sur  les  secours  efficaces  de  Sa  Ma- 
'jesté  Impériale  ;  ils  ne  parlent  à  notre  cour  et  n'eniretien- 
oent  notre  ministère  que  d*une  prochaine  attaque  sur  les 
frontières  de  France,  de  la  part  des  deux  premiers  monar^ 
qnes  qui  doivent  se  montrer  d*abord  dans  le  concert  arrêté 
des  diverses  cours  et  princes  de  T  Europe.  ,....• 

L*impératrice  a  reçu  une  belle  ambassade  de  la*  Pçrsë*' 
Il  a  été  fait  et  rendu,  eu  cette  occasion,  des  compliments 
extraordinaires.  Cet  ambassadeur  est  le  kan  de  Ghilan,  • 
homme,  dit-on,  de  beaucoup  d^espriL 

Le  général  Saîmoloif  a  été  envoyé  en  ambassade  à.Cdn- 
Itantinople. 

On  dit  que  le  grand  visir  ne  retournera  point  dans  la 
capitale  ottomane,  et  qu*ii  est  nommé  paciia  de  la  Morée. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d^une  lettre  tTUlm,  en  Souabe,  du  22  mar»,  — 
Le  directoire  du  cerde  de  Souabe  a  fixé  le  26  mars  pour 
les  conférences  des  commissaires  qui  doivent  s'assembler 
dans  notre  ville,  au  sujet  du  passage  demandé  pour  des 
troupes  du  roi  de  Hongrie,  qui  vont  se  rendre  dans  TAu- 
triche  antérieure.  L*Assemblée  du  cercle  se  tiendra  égale- 
ment ici,  le  11  avril,  en  comité,  et  le  24  avril  en  assemblée 
générale.  <-  On  dit  maintenant,  que  le  roi  de  Prusse  a  dés- 
approuvé les  violences  que  le  ministre  s'est  permises  en  son 
nom  en  Franconie  et  dans  quelques  pays  adjacents.  Il  s'est 
expliqué  là-dessus  dans  une  lettre  écrite  au  duc  de  Wir- 
temberg,  où  il  dit  que  dans  le  cas  où  de  pareilles  contes- 
tations s'élèveraient  encore,  on  ne  ferait  plus  de  démarches 
pareilles  à  celles  qu'on  fit  au  sujet  de  Weiltingen,  et  qu'au- 
tant que  cela  dépendrait  de  lui,  tout  serait  terminé  amicale- 
ment Mais  d'abord  si  le  ministre  s'est  permis  des  excès 
d'une  pareille  nature  àj'lnsu  de  sa  cour,  il  doit  perdre  la 
tête  sur  un  échafaud  ;  et  puisque  les  excès,  autorisés  ou 
non,  ont  été  commis,  il  est  dû  une  réparation  aux  person- 
nes lésées. 

Il  ne  parait  pas  que  le  roi  de  Prusse  ait  l'intention  de 
&ire  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  de  justice.  Il  est  donc  bien 
plus  probable  qu'un  certain  changement  de  circonstances 
a  arrêté  le  développement  d'un  certain  plan  qui  doit 
prouver  à  nos  petits  souverains  que  le  dauger  pour 
eux  n'est  pas  du  côté  où  ils  ont  eu  la  faiblesse  de  le  voir  ; 
mais  que  leurs  véritables  ennemis  sont  ceux  qui,  formant 
des  alliances  pour  la  liberté  germanique,  et  des  ligues  con- 
tre les  Jacobins  de  la  France,  ont  su  leur  tendre  un  piège 
dont  peut-être, comme  par  un  miracle,  la  mort  de  Léopold 
seule  a  pu  les  sauver.  Supposons,  par  exemple,  que  le  bruit  ' 
concernant  les  prétentions  de  la  maison  de  Bavière  sur 
quelques  parties  du  Wirtemberg,  ait  eu  quelque  fonde- 
ment, cela  s'expliquerait  encore  parfaitement  dans  fhypo- 
tké9e  d'un  échange.  Les  baillages  en  question  se  trouvent 
da  côté  du  Palattnat,  et  leur  conquête  aurait  enrichi  les 
caves  de  Charles-Théodore,  ou  de  son  confesseur,  de  quel- 
ques excellents  crûs  de  vin  de  Necker  de  plus.  Les  puis- 
sances échangistes  auraient  volontiers  accordé  cette  petite 
douceur  au  futur  roi  de*  Pays-Boa,  d'autant  plus  qu'on 
avait  prétendu  que  les  Pays-Bas ,  n'étaient  pas  un  équi- 
valent suffisant  pour  la  Bavière.  Alors  nous  aurions  un  roi 
de»  Paye^Ba»  et  du  Palatinat  arrondi;  un  roi  de  Hongrie, 
de  Bohème  et  d^ Autriche  arrondi;  et  le  roi  de  Pruàse, 
chacun  pense,  ne  manquerait  pas  de  s'arrondir 
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aussi  ;  et  dans  cette  superbe  théorie  d'arrondissement,  que 
deviendraient  les  pauvres  villes  impériales,  qui,  si  on 
les  laissait,  se  trouveraient  malheureusement  former  des 
points  saillants?  Mais  nos  messieurs  du  patriàath'y  son- 
gent pas  :  la  France  a  aboli  la  noblesse^  voilà  tout  leur 
chagrin.  On  nous  gobera  comme  des  mouches;  n'importe. 
La  France  a  aboli  la  noblesse. 

De  Franconie,  le  18  mars,  —  Il  parait  pourtant  qu'on 
accordera  au  corps  de  Mirabeau  la  permission  de  rester 
dans  le  paysdeHohenlohe.  Non-seulement  ce  corps,  mais 
les  deux  princes  qui  l'avaient  accueilli,  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  prêts  &  se  soumettre  aux  dispositions  du  cercle.  Le 
6  mars,  le  corps  entier  fut  désarmé,  en  présence  du  ma- 
jor-général, M.  d'Ëckust,  et  s'en  remit  à  la  générosité  et 
à  l'équité  du  cercle.  Mirabeau  fit  sortir  tout  le  corps,  in* 
fanterie  et  cavalerie,  pour  la  dernière  fois.  Les  armes  fu- 
rent déposées  :  et,  de  la  part  du  cercle,  on  eut  la  complai- 
jsaçce^d^?  laisser  aux  officiers  les  leurs,  après  en  avoir  exigé 
rM?rwn^89a^.Qu*ils  ne  les  porteraient  point  en  public.  Au 
lés^éy  lél  ^^îjp^tt,  de  ces  pays  sont  un  peu  revenus  de  leurs 
prévenUoB^flQM^.les  émigrés,  qui,  d'ailleurs,  commen- 
•cent'À  slhuniHîmte^Qt  leurs  hôtes  allemands,  en  se  pro- 
metcaùt  biiJti  de  s'en  dédommager  sur  leurs  serfs  en  France, 
)^'^"!J?yr^'^t  itentrés.  Il  est  vrai  que  les  vivres,  qui 
Ant  hibcnl  idarcbé  dans  ce  pays,  ont  haussé  considérable- 
ment de  prix  depuis  leur  arrivée^  et  que  comme  on  ne  leur 
donne  rien  à  crédit,  il  mettent  en  circulation  une  grande 
somme  d'argent* 

HOLLANDE. 

Extrait  tPune  lettre  de  la  JUaye^  du  23  mars,  —  Tout 
est  toujours  dans  le  même  état  de  stagnation  et  de  silence 
en  Hollande  ;  on  attend  ;  chaque  parti  espère  ;  les  aristocra- 
tes et  les  stathoudériens,  quoiqu'ennemis  au  fond,  détes- 
tent cependant  au  même  degré  la  cause  populaire  ;  ils  se 
réjouissent  mutuellement  de  l'anarchie  qui  règne,  disent-ils, 
dans  le  royaume  de  France,  et  qui  ne  permettra  jamais  que 
la  constitution  s'affermisse.  Le  renversement  des  derniers 
miuistrcs français  les  déroute  cependant  un  peu;  il  parait 
qu'on  comptait  beaucoup  sur  ces  Messieurs.  On  a  démenti 
dans  les  gazettes  la  nomination  du  duc  de  Brunswick  au 
commandement  d'une  armée  de  l'Empire.  Les  gens  un  peu 
clairvoyants  sentiront  la  raison  de  cette  contre-opération, 
en  observant  que  ce  n'est  que  depuis  la  mort  de  l'empereur 
que  ce  démenti  a  été  donné.  —  La  diète  suédoise  est  ter^ 
minée,  Divide  ut  impera.  Voilà  la  maxime  qu'a  suivie  Gus- 
tave III.  Elle  lui  a  réussi.  La  noblesse  a  dû  céder  aux  trois 
autres  ordres  qui  ont  fait  tout  ce  que  le  roi  a  voulu.  Cette 
diète  de  Gefic  est  un  vrai  tour  de  force.  C'est  un  avis  aux 
rois  et  encore  plus  aux  peuples. 


MÉLANGES.  * 
Au  Rédacteur, 

Vous  serez  peut«être  bien  aise  de  faire  connaître  quelles 
sont  les  fonctions  importantes  des  ambassadeurs,  des  plé- 
nipotentiaires et  des  autres  ministres  et  agents  des  princes 
français  régnants  à  Cobtenti.  Voici  l'extrait  d'un  de  leurs 
traités  av«c  l'une  des  puissances  de  l'Allemagne. 
•  «  Traité  entre  Leurs  Altesses  Royales  Louis-Stanislas- 
Xavier  de  France  et  Charles-Philippe  de  France,  fils  de 
Fram^,  frères  du  roi,  représentés  par  Charles-Jean-Gésar» 
vicomte  de  Moyeaux,  autorisé  et  cuargé  de  pleins  pouvoirs 
à  cet  effet,  d'une  part,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Monsei- 
gneur le  prince  régnant  de  Hohcnlobe  Waldenburg-Schil- 
lingsfarst,  représenté  par  Joseph-Ëustache,  baron  de  Hœ- 
wenfeld,  conseiller  iutime  de  Son  Altesse  Séi^nissinie,  son 
grand'raattre  des  chasses  et  major  à  son  service,  d'autre 
part,  pour  un  régiment  d'infanterie  donné  à  la  France  à 
titre  de  subside  perpétuel. 

Nous  soussignés  piénipotentiatres  de  Leurs  Altesses 
Royales,  Louis-Stanislas-Xavier  et  Cl)arles-Phiiip|)cde  Fron- 
ce, et  de  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  prince 
de  Uohculohc  Waldcnburg-Scbillingifârst,  nous  étant  réd- 

1 


proqupmcnl  coinrouniqné  nos  pleins  pouvoirs  respcïclirs  à 
rclTetdu  présent  traité,  nous  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

a  Art.  l*^  Son  Altesse  Sérénissime  Monseip^neur  le 
prince  de  Hohenlohe  Sclnllinj^furst  promet  de  lever  le 
plus  tôt  possible  un  régiment  d^infanterie  pour  le  service 
actuel  de  Leurs  Altesses  Royales  les  Princes  frères  du  roi, 
sous  condition  que  <n*  régiment  passera,  à  titre  de  subside 
perpétuel ,  à  la  France,  et  y  jouira  en  général  de  tous  les 
mêmes  droits  et  privilèges  dont  y  jouissent  tous  les  autres 
régiments  allemands.  • 

(  Les  articles  suivants ,  concernent  Torganisation  très- 
circonstanciée  de  Tétat-roajor  du  régiment,  etc.,  jusqu'à 
Tarticlc  VII  et  Vil I  où  les  princes  français  garantissent  à 
perpétuité  Texistence  qu'ils  promettent  à  leurs  aUiés  dans 
le  futur  royaume  de  France.  ) 

a  ArL  VII.  Tous  les  breveU,  tant  des  officiers  de  Tétat- 
major  que  des  autres,  au  moment  delà  ratitication  de  ce 
traité,  à  rexcepllondu  ceux  des  officiers  que  Leurs  Altesses 
royales  se  réservent  de  nommer ,  seront  signés  par  Leurs 
Altesses  Royales,  et  remis  en  blanc  au  premier  colonel  pro- 
prié'aire,  pour  les  expédier  ensuite  aux  officiers  dudit  ré- 
giment, auxquels  il  aura  donné  des  emplois;  et  Leurs  Al- 
tesses Royales  promettent  aussitôt  que  Sa  Max«sté  leur>ati- 
gustc  Trèrcsera  libre,  et  que  la  tranquillité  «LU  suAordinu- 
Uon  seront  réiablics  en  France,  de  {airei^««onfirmer  ces 
mômes  brevets,  ou  d'en  faire  ex|)édier  de'nouveau  par  le 
roi  m^me,  aux  mêmes  officiers  à  qni  le^reidier  colonel 
propriétaire  les  aura  donnés.  ■    ,  _ 

»  VI 11.  Au  surplus,  ce  régiment,  donné  &  titre  de  sub« 
side  perpétuel  à  la  France,  ne  pourra  jamais  être  employé 
ni  directement  ni  indirectement  contre  aucun  Ktat  de  TEm- 
pirc,  si  ce  n'est  dans  des  cas  particuliers,  et  du  consente- 
ment expi-ès  du  premier  colonel  propriétaire;  et  Leurs 
Altesses  Royales  s'eng.igenl  expressément  à  (hire  ratifier 
par  le  roi,  leur  auguste  ^^^re,  le  présent  traité,  tant  sur  ce 
point  particulier,  que  sur  tous  les  autres  points  et  arti- 
cles. r> 

r.nfiîi  le  traité  se  termine  ainsi  : 

c  An.  XVII I.  Les  plénipotentiaires  soussignés  promet- 
tent de  faire  nitifler  le  présent  traité  le  plustôt  possible,  et 
et  au  plus  lard,  dans  IVspace  de  trois  semaines,  par  leurs 
augustes  et  sérénissimes  commettants  ^  sur  quoi  Ils  ont 
signé.   • 

A  nartcnstein,  l«?  3  février  171)1. 


meur  publique  etii  pu  intimider  une  unie  pusillanime  et 


ses  organes  les  éclaircissements  que  la  vérité  et  ma  loyauté 
exigeaient.  Protot. 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  ARTS. 

L^asscmblée  des  fondateurs  de  la  Société  des  Amis  des 
ArLs,  indiquée  pour  le  lundi  27  mars,  ne  s'étant  pas  trou- 
vée assez  nombreuse  pour  procéder  à  Félection  de  ses  offi- 
ciers et  à  celle  des  nouveaux  commissaires;  celte  élection  a 
été  remise  à  mardi  8  avril ,  cinq  heures  pour  six  très-pré- 
cises. 

Le  résumé  des  recettes  et  dépenses  de  1791  sera  présen- 
tée dans  cette  assemblée  aux  fondateurs. 

BULLETIN 

DE  l'aSSEMULÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PBBMlènS  LéCISLATURB. 

Présidence  de  il/.  Gensonné, 
SÉANCE  DU   VENDREDI  30   MARS. 

M.***-:  Dans  riiisurrection  qui  n  eu  lieu  le  14  lé- 
vrier  dernier  ù  Duiikorque,  la  maison  de  M.  Chollc 
fut  livrée  au  pilia^e.  Quoique  ce  négociant,  qui 
avait  depuis  plusieurs  années  quitté  le  commerce 


des  grains,  ne  dAt  pas  être  soupçonne  d'aecapare- 
ment,  il  perdit  dans  celte  fatale  journée  toute  sa  for- 
tune; et  après  cette  perte, évaluée  à  plus  de  300,000 
livres,  il  se  trouve  uans  Timpossibilité  de  satisfaire 
à  ses  engagements.  Il  esta  remarquer  que  sa  maison 
fut  pillée  pendant  le  temps  m^me  où,  eu  sa  qualité 
de  grenadier  de  la  garde  nationale,  il  préservait  du 
pillage  la  maison  d'un  négociant  de  cette  môme 
ville.  Il  accuse  la  municipalité  d'avoir  négligé  les 
moyens  de  prévenir  ces  désordres,  et  il  se  prépare  à 
la  poursuivre  pour  en  obtenir  des  dédommagements; 
mais  en  attendant,  il  demande  un  secours  de 
30,000  livres.  Votre  comité  des  secours  me  charge  de 
vous  proposer  de  lui  accorder  cette  somme  à  titre 
d'avance. 

L'Assemblée  ordonne  rajoumement  de  cette  |)r()po'^ilion. 

Plusieurs  rapporteurs  font  des  secondes  lectures  de  dif- 
férents projets  de  décrets. 

M.  Ramcl  reproduit  le  projet  de  décret  quila  présenté 
dans  une  des  précédentes  séances,  relativement  auxccrtili- 
caLs  de  résidence  à  exiger  pour  les  recréations,  renouvel- 
lement et  continuation  de  pensions. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  1*  A  l'avenir  il  n^sera  fa't  aucun  paiement  pour  rai- 
son de  dons,  pensions,  grutilicatioiis  ou  sccoùi*»,  ù  aucun 
Français,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  ccitificat,  expédié 
dansiez  forme*» prescrites,  et con'slalan!  sa  résidence  sur  le 
territoire  français  pendant  tout  lo  temps  qui  se  s«ra  écoulé 
depuis  Tépoquc  du  dernier  paiement qnl  auru  été  fjit,  jus- 
qu'à celle  où  il  se  présentera  pour  recevoir. 

»  2**  Tous  les  ci-devant  peusionuaires,  à  qutlque  titre, 
pour  quelques  causes,  et  sur  quelques  fonds  que  ce 
soit,  qui  prétendront  h  la  conservation,  rétciblissement 
ou  concession  d'une  pension,  gralificalinn  <>ii  M-rours, 
seront  tenus  d'adriisser,  d'ici  au  1*' juillet  prochuin  exclu- 
sivement, ;ni  commUsaire  du  roi,  directeur-;;énéral  de 
la  liquidation,  ou  au  ministre  du  département  qui  se- 
rait dans  lec;is  de  présenter  K^s  propositions  du  roi  sur  les 
pensions  nouvelles  à  accorder,  un  certificat  délivré  par  les 
officiers  nmnicipaux,  visé  par  le  directoire  du  district,  con- 
statant leur  résidence,  depuis  six  mois,  >îur  le  territoire 
français  :  ce  cerlificat  contiendra  les  noms  de  baptême  et 
de  Tamille  de  celui  qui  lerequerra,  la  date  de  sa  naissance, 
et  une  énonciation  sonunaire  de  la  pension  dont  il  jouis- 
sait, ou  des  motifs  qui  lui  en  font  demander  une. 

»  La  présente  disposition  aura  lieu  également  h  l'épard 
deccuidontles  |)cnsions  ou  secours  ont  été  ou  seront,  d'ici 
au  1*'  juillet  prochain,  liquidés  et  décrétés. 

»  o*  ('.onformêmeîil  au  principe  énoncé  en  l'article  pré- 
cédent ,  il  ne  pourra  être  &  l'avenir  demandé  ni  accordé 
aucune  pension  ousecrours,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
s'il  n'est  justifié  de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  de  la  ré- 
sidence du  pétitionnaire,  sur  lolerriiolrc  français,  pendant 
les  six  premiers  mois  de  Tannée  1792. 
'  »  4*  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  ix  les  rétablir,  recréer  ni  liquider,  toutes  les  pen 


n'auront  pas  adressé  leur  cerUficat  de  résidence  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

>  A  cette  époque,  le  commissaire  du  roi,  directeurgénéral 
de  la  liquidation,  adi-essera  à  l'Assemblée  naticnale,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  le  tableau  des  pensions  ainsi 
éteintes  et  supprimées  en  formant  un  relevécomparédes  cer- 
tificats de  résidence  à  lui  adressés,  et  des  listes  et  registres 
des  ci-devant  pensionnaires,  qu'il  peutavoirenlre  lesmains.  » 

M.  Jean  Debry  :  Je  vais  vous  entretenir  en  peu  de 
mots  des  principales  causes  des  troubles  du  royau- 
me, et  des  moyens  d'y  remédier.  Ces  causes  sont 
l'inertie  de  la  puissance  exécutrice,  les  complots  des 
chefs  de  parti,  et  les  prétextes  dont  se  servent  les 
malveillants  pour  exciter  des  mouvements  popu- 
laires. A  ces  différentes  causes  se  joigne  ut  celle 
dont  dix  siècles  de  malheurs  et  soixante  ans  de  phi- 
losophie devaient  bien  nous  préserver,  le  fanatisme. 


Des  impoateun,  prêchant  la  giifrre  au  nom  d'un 
Dieu  de  paix,  osent  meUre  dans  la  même  balance 
drs  siipersli lions,  des  myslicilés,  et  les  bienraîtsde  la 
révolution. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  combats  Vivres  au 
STSltmeiIelVgalilri.Le  it  septembre,  le  roi  accepta 
lacuiistitution.et  le  premier  octubre  vous  TAles  mis 
en  foBClion.  Il  Tillait  fain^  marcher  la  constiCutiou  ; 
mais  OD  espérait  que  la  machine  n'irait  pas,  et  que, 
pourvu  que  l'on  préscnljlt  au  peuple  J'olive  de  la 
paii,  il  s'embarrasserait  (leu  de  la  main  qui  la  lui 
offrirait.  Cepcudaut,  des  mam  nombreux  ont  atta- 
«jué  la  France,  et  l'on  cherche  vainement  l'opposi- 
tion qui  aurait  pu  y  être  a|ipiirtée. 

C't'stilanscescirconslancesquela  ligue  des  puis- 
sances de  l'Europe  s'est  manifesli^e;  on  a  esp^réque 
la  guerre  civile  serait  la  snite  inévitable  des  craintes 
une  l'on  chercherait  à  inspirer  au  dehors.  Et  cepen- 
dant on  ne  néglige  point  d'attaquer  la  constitution  ; 
1  un  la  viole  ouvertement,  et  se  sauve  par  des  équi- 
voques; l'autre  la  mine  sourdement,  et  rend  ses 
fautes  imperceptibles.  Partout  on  rencontre  des 
hommeâ  assez  bas  pour  avoir  accepté  des  places  dans 
ta  révolution,  et  en  avoir  ensuite  prostitué  les 
droits. 

Hais  le  peupleet  la  Providence  nous  servent  ;  nous 
devons  déjouer  les  compiols.  Ne  nous  exposons  pas 
au  reproche  de  n'avoir  pas  su  proliter  d'une  cinnn- 
stance  aussi  heureuse. 

Pour  relablir  la  tranquillité  intérieure,  il  faut 
fixer  nos  relations  au  dehors.  Les  puissances  étran- 
gères ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  se  mêler  de 
DOS  affaires;  si  un  prince  étranger  tentait  d'avoir  en 
Europe  la  puissance  de  Xerxcs,  tant  qu'il  y  aurait 
en  France  des  hommes  libres,  il  rencontrerait  les 
Athéniens  de  Maralhou. 

Les  troubles  de  l'intérieur  proviennent  en  partie 
du  défaut  des  lois  sur  la  circulation  des  subsistances, 
et  du  code  pénal.  Si  la  loiest  iniparraite,.etque  son 
imperTectioii  sa  manirestilt.  c'est  un  avis  donné  au 
kfitiBlateur  pour  la  perfectionner.  —  Il  semble,  par 
exemple,  qu'il  n'y  ait  en  France  ni  magistrats,  ni 
tribunaux  ;  ils  sont  presque  tous  composés  de  ci- 
toyens qui  ci-devant  formaient  un  ordre  en  France, 
et  qui  ont  regardécomme  une  indemnité  les  fonctions 

Ïue  le  peuple  leur  avait  déléguées  pour  son  bonheur, 
h  bien!  vous  le  pouvez  ;  ordonnez  que  la  réélec- 
tion des  juges  aura  lieu  uu  mois  de  mars  1793;  car 
c'est  aujourd'hui  une  vérité  presque  universellement 
démontrée,  que  ceux  que  la  notion  paie  le  mieux, 
sont  ceux  qui  la  servent  le  moins. 

Il  est  aussi  des  moyens  secondaires  que  vous  ne 
négligerez  point.  Vous  rétablirez  le  crédit  des  assi- 
gnais, et  par-là  celui  de  nostiuances  chez  l'étran- 
Sr.  Vous  donnerez  des  encouragements  à  l'indus- 
e  et  au  commerce.  Enlin,  vous  trouvère?:  peut- 
être  convenable  de  ne  pas  ouiettre  l'utilité  des 
sociétés  populaires  pour  acctiérer  le  paiement  des 
impfits. 

Pour  remiîdier  aux  maux  causés  par  les  prêtres, 
■i  nous  ne  sommes  pas  assez  niflrs  pour  décider  que 
cbacun  paiera  le  prêtre  dont  il  aura  besoin,  il  ^ut 
du  moins  que  le  comité  de  législation  examine  de 
nouveau  la  loi,  si  improprement  appelée  constitu- 
tion civile  du  clergé,  et  celle  trop  fameuse  du  27  no- 
vembre. 

D'autres  inconséquences  me  paraissent  propres  à 
troubler  le  peuple;  par  exemple,  la  conservation 
des  biens  de  l'ordre  de  Malte,  lorsque  les  distinc- 
tions sont  abolies  :  l'existence  de  quelques  droits 
léuJaux,  lorsque  la  féodalité  n'existe  plus  qu'^i  Co- 
bleutz;  ejiiiu  un  droit  de  patente,  où  de»  inégalités 
uns  nombre  rcbuteut,  taudis  qu'il  serait  possil)lc  de 


graduer  les  contributions  sur  l'utilité  de  l'objet 
qu'elles  frapperaient. 

Aprts  quelques  déxcloppemeoti,  M.  Debry  préHOlc  un 
proJL'idedécrelsiiui conçu  : 

L'Aasemblte  nationale  comidtranl  qu'il  est  nécesuiie 
de  rassurer  le*  citoyens  sur  l'eiCcuIiou  des  loi»,  mr  le  re^ 
pect  des  propridlâs,  sur  te  maintien  de  la  constitution, 
aUaquÉs  ou  meDacfs,  qu'il  est  de  taa  ilevoir  de  procura 
à  ladasseindigeule  les  moyens  d'iiister  les  plus  utile*a 
la  60ciÉlé{  convaincue  que,  sous  un  itoutememeut  réffr- 
iiért  les  fonctions  publiques  èlallies  pour  l'avantage  du 
peuple  doivent  are  exerçât  par  devoir,  et  ddd  par  état, 
décrète  ce  qui  suit; 

<  1"  Faite  liei  fonds  pour  l'entretien  trtswMnpIct  des 
hospices  dccbariie  etdcwcoura, 

•  S'  Prompte  aciivi lé  des  lois  de  pulice  ;  en  recomman- 
der l'ciécutiou  aux  pouvoirs  coosliluës. 

>  3'  ItfïiBîon  de»  lois  sur  les  pateulcs,  et  répartition  plus 
Cquiubledecet  impûL 

1  4°  Bévisioa  de  la  loi,  improprement  dite,  comtitntkn 
diileduclc^t 

»  5°  formation  des  établissements  d'éducation. 

■  0°  Dt}créterque  les  bieutdel'onlrB  de  Halle  sont  i  la 
disposition  de  la  nation. 

>  1"  Décréter  que  les  juges  aciurllement  en  fonctiou 
cesseront  leurs  rooclions  au  mois  de  mars  1791. 

>  8°  Ënliu,  qu«  l'Assemblée  fasse  une  députaliOD  de 
soixante  membres  au  roi,  pour  lui  dOdarer  que  jusqu'à 
présent  les  iroubles  du  royaume  se  sont  propagés  par  l'I- 
oaclion  combinée  des  ministres,  et  par  la  paiesseel  l'iosou- 
ciaucc  des  juges. 

*  Laméuic  députation  priera  le  roi  de  déclarer  de  non- 
veau  auipniisBiicesétiangtres,  sonvcEuellevœusolennd 
du  |)cupli'  fiiiuçais,  pour  le  maintien  de  la  constilutioaet 
de  la  souveraineté  de  la  nation.  ■ 

L'a:iscniblée*  applaudit,  et  ordonne  l'impres^on  de  ce 

On  annonce  qu'une  députalloo  des  gens  de  conleur  r^ 
sidanl  à  Paris  demande  à  présoiter  ses  hommaires  &  l'As- 
semblée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  ndmise  trinstanL 
MM.  Daimoud,  Dusouchct,  Saint-Héal,  Poiiat,  FleniTi 
Lamotle,  Colon,  tlonoré  Saiot-Albcrt,  sont  introduits  à  la 

H.  Ralmoud  porte  la  parole. 

I  Législaieun,  après  de  longues  et  de  cruelles  penéco- 
lions,  il  nous  est  permis,  eiiiin,  d'espérer  des  jours  plus 
beureux.  Déjl  votre  pnSsence  et  l'asile  de  In  liberté,  nous 
fnni  oublier  tous  nos  malbeurï.  C'eit  è  vous  qu'il  était  r^ 
serve  de  porter  un  regard  bienfuisantsur  les  Colonies,  pour 
y  dCIruire  le  dernier  et  le  plus  désasireui  des  préjugés; 
c'est  A  vous  qu'il  appuricnait  de  régéuCri-r  le  Colonies  par 
celle  vérité,  que  Ic^bonbeur  de  loute  société  dépend  de  1'^ 
galilC  des  droits  j  qu'elle  seule  peut  euililir  la  prospérité  nr 
les  Imiscs  étemelles  de  la  justice.  Législaleuis,  ttcevei  do( 
hommages,  rereiez  ceui  de  tous  nos  Irèrcs  les  bommes  da 
couleur  et  luïgres  libres  ;  ils  vous  parlent  par  ma  voix  ;  ils 
jurent  de  consacrer  au  service  de  la  naiioa,  au  soutien  da 
la  lui  el  de  la  cooslilution,  le  sang  qui  leur  reste,  après  les 
borribles  combats  qu'ils  ont  souleuus,  tantdt  pour  sauver 
leurs  conciloïens,  taulôl  pour  se  soustraire  i  leur  aveu- 
gle IVireur;  Us  jurent  soleuDellemeiiI  d'oublier  toutes  la 
per:téculions  qu'ils  ont  éprouiécs,  pour  ne  se  souvenir  que 
du  jour  beureux  nd,  par  la  plus  sage  des  lois,  vousrendJei 
la  pait  aui  Colonies,  ta  prospérité  au  commerce,  et  desei- 
tojcnsil'F.lat.l'our  uous,  constamment  dévoués  t  la  con- 
stitution, ù  la  défense  des  droits  de  nos  frères,  au  rétablis- 
scmenl  de  l'ordre  et  delà  paii  dans  lus  Colonies,  nous  of- 
frons toujours  nos  services;  aucun  sacrifice  ne  nous  coit> 
lera  pour  remplir  ce  devoir  sacré  :  uous  sommes  fiià  en 
France  ;  nous  y  avons  tranqtorté  nos  propriétés  et  nos  ta< 
milles,  et  cependant  nous  sommes  préu  à  les  abandonner 
i,  rennn<'cr  ii  une  vie  paisible,  et  A  braver  tous  les  périls,  si 
nous  pouvons  Olre  utiles  dans  les  Colonies,  soit  pour  y 
éteindic  des  liulues  que  des  circonstanciés  nulbeureuses  j 
ont  r;iil  iiailrc,  snii  pour  porter  nos  TiVres  de  couleur  aai- 
derdclous  leurs  mot ens  tes  btii ncs  a   léfiarer  Ivs  per l» 


qui  doit  ré^r  entre  tous  les  citufeu!!.  s 


M.  le  Profilent  répond  aux  cWpnlés  cl  leur  acconlc  les 
lioiinriir<(  do  ta  nénnco. 

I/AHscmblée  ordonne  Timprcssion  du  discours  etreuvoi 
de  Textrail  du  procùs-verbal  dans  le»  Colonies. 

M.  *•'  fait  lecture,  du  projet  de  discret  des  comitc^s 
d*n^ricuiture,  de  commerce,  des  domaines  et  de 
marine,  aytint  pour  objet  de  déclarer  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  Taliénabililé  des  forêts  natio- 
nales. 

Une  grande  partie  de  TAsseniblée  demande  à  aller  aux 
▼Dix. 

De  longs  débats  s'élèvent  sur  la  question  de  savoir  si  la 
discussion  doit  6trc  ou  non  fermée. 

M.  Bazire  :  M.  le  président,  je  vous  prie  de  faire 
cesser  ces  indécents  murmures;  il  est  ridicule  de 
fermer  une  discussion  avant  qu*eile  soit  ouverte; 
Tagitation  mtlmeciui  rè<;iie  dans  TAssemblée  prouve 
combien  la  question  est  peu  éclaircie. 

M.  Cambon  :  La  question  de  l'aliénation  des  forêts 
est  une  chose  plus  simple  qu'on  ne  pense.  Le  corps 
constituant  nous  a  déjà  tracé  cette  route,  et  il  vous 
a  indiqué  que  le  meilleur  moyen  de  payer  ses  dettes, 
était  d  aliéner  ses  propriétés.  Avant  de  fixer  mon 
opinion,  Tai  cru  de  mon  devoir  de  me  rendre  compte 
ù  moi-même  de  nos  finances,  et  il  y  a  dix  jours  que 
j'ai  communiqué  mon  travail  aux  comités  des  finan- 
ces; il  a  été  discuté  par  six  commissaires  de  ces  co- 
mités, par  MM.  Lecoulleux,  Amelotet  Dufresne,par 
les  oonuiiissaires  de  la  trésorerie,  et  les  bases  en  ont 
été  trouvées  certaines.  Je  demande  donc  qu'en  mc^me 
temps  (jue  ce  rapport  sera  fait,  nous  abordions  la 
grande  question  de  Faliénation  des  forêts. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  jusqu'après  le  rap- 
port annoncé  de  M.  Cninbon. 

M.  Lafond-Ladeluit  fait,  au  nom  des  comités  de  surveil- 
lance et  des  finances,  un  rapport  sur  les  troubles  qui  seju- 
blaient  prêts  &  éclater  ce  matin  dans  la  capitale,  à  cnusedc 
la  Maison  de  Secours,  qui  a  fuît  circuler  tant  de  billets  de 
conliance.  Il  propose  de  décréter  : 

»  1**  Que  le  trésor  public  remettra  au  ministre,  au  dé« 
parlement  et  à  la  municipalité  de  Paris,  les  fonds  nécessai- 
res pour  acquitter  les  engagements  dclaMaistm  de  Secours. 

>  2"  Que  le  ministre  de  Tintérieur  rendra  compte,  dans 
la  huitaine,  de  remjiloi  de  ces  fonds  et  des  movcns  de  re- 
couvrer celle  créance.  » 

M.  Cn'stin  demande  que  la  somme  ne  soit  accordée  que 
sous  la  responsabilité  de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  Jolivetlit  un  article  delà  constitution  qui  ))orte  :  que 
le  nirps  législatif  ne  pourra  charger  la  notion  des  délies 
d'aucun  individu. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Il 
rést:lte  des  éclaircissements  oui  ont  été  fournis  aux 
comités,  que  les  affaires  de  la  caisse  ne  sont  pas 
aussi  mauvaises  (iu*on  le  pense.  L'actif  est  à  peu  près 
é^ul  au  passif.  Cest  Li  proposition  d'assujétir  au 
droit  de  timbre  tous  les  billets  de  confiance  qui  a 
fait  porter  le  public  en  foule  à  cette  caisse,  et  qui 
nécessite  «ne  avance  provisoire. 

M.  ***  :  J*étais  au  comité,  et  je  n'ai  rien  entendu 
de  semblable  h  ce  que  vient  de  dire  M.  Bazire,  M.  le 


3  un 
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caisse. 


maire  de  Paris  m*a  dit  au  contraire  qu*il  n*avait 
d'autres  connaissances  sur  la  situati< 
que  les  assertions  de  M.  Guillaume. 

M.  Lasovrce  :  J*étais  aussi  au  comité,  et  un  offi- 
cier municipal  qui  se  trouvait  aupri^s  de  moi,  médit 
qu*il  y  avait  un  état  de  Faetif  de  la  caisse  :  que  des 
courriers  avaient  été  ex|HHliés  dans  les  différentes 
villes,  où  elle  a  des  fonds,  pour  sVu  assurer.  Ainsi, 
peut-être  n'y  aura-t-il  point  de  déficit. 

M.  IsNAKD  :  La  municipalité  aurait  dû  surveiller 
celle  caisse».  (Les  murmures  empêchent  M.  Isnnrdde 
continuer.)  tle  n*esl  p;js  pour  faire  des  ilenonciations 
et    yhiWv  le    peuple  qu'il  faut   du  couraîîe,  c'est 

Iioiir  r;»«îs!ijotir  à  l:«  loi.  y  On  applaudit.)  I/Assem- 
)lee  nationale  no  peut  «e  ebai«rer  des  dettes  d'un 


failli  aux  dépens  des  départements;  cela  serait  ab* 
surde.  La  somme  ne  peut  donc  être  accordée  que 
sous  la  responsabilité  (le  la  municipalité  de  Paris. 

M.  Cambon  invoque  la  responsabilité  contre  les  admi- 
nistrateurs en  place  lors  de  rétablissement  de  cette  caisse. 

M.  Lacboix  :  La  somme  doit  être  accordée,  mais 
il  faut  au  moins  qu'elle  soit  demandée  suivant  les 
formes  légales,  et  elle  ne  Test  pas. 

La  discussion  est  fermée. 

MaCaillasson  présente,  et  1* Assemblée  adopte  unanime* 
ment,  la  rédaction  suivante  : 

«  if*AlKmblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  Fex- 
traordinaire  mettra  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur»  et  sous  sa  responsabilité,  la  somme  de  3  millions,  à 
titre  d*avance,  quMl  remettra  à  celle  du  directoire  du  dé- 
partement, sur  sa  réquisition  légale,  pour  être  remise  à  la 
municipalité  de  Paris,  à  titre  d'avance  et  à  la  charge  d'en 
faire  le  remboursement,  b 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   31  MARS. 

M.  ***  :  Vous  avez  rendu  hier  un  décret  fort  sage 
relativement  aux  pensions  et  gratifications  dont 
jouissent  les  émiçrés.  Cenendant  il  me  semble  que 
votre  mesure  est  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  com- 
prend que  les  dons  accordés  sur  la  proposition  du 
roi.  Les  pensions  ecclésiastiques  n'étaient  point  de 
ce  nombre,  et  l)eaucoup  de  prêtres  ont  émigré.  Je 
pourrais  citer  Tancien  évêque  de  Châlons,  M.  Du- 
chilleau,  qui  ayant  échappé,  par  Tamnistie,  au  ju- 
gement poursuivi  contre  lui  pour  ses  intrigues  con- 
tre-révolutionnaires, s'est  retiré  à  Fribourg,  d'où  il 
est  venu  dernièrement  suriirendre  à  Paris  un  certi- 
ficat de  résidence,  avec  lequel  il  touchera  40,000 
livres  qui  lui  sont  dues  par  le  district,  et  retournera 
en  pays  étranger  manœuvrer  contre  la  France.  Je 
demande  que,  par  un  article  additionnel,  les  pen- 
sions ecclésiastiques  se  trouvent  comprises  dans  le 
décret. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  pour  en  présenter  un. 

M.  Lacroix  :  On  peut  éviter  ce  renvoi,  en  ajou- 
tant dans  l'article  ces  mots  :  •  Et  tous  traitements 
accordés  pour  qnelque  cause  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  » 

dette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nne  lettre  du 
ministre  de  Tintérieur,  qui  en  adresse  une  autre  écrite  par 
le  directoire  du  département  du  Cantal,  concernant  les 
troubles  et  les  désordres  qui  viennent  d*y  avoir  lieu. 

Cette  lettre  est  renvojréie  à  la  commission  des  douze,  et 
l'Assemblée  ajourne  ù  la  séance  de  ce  soir  le  rapport  sur 
celte  affaire. 

M.  Bréard  :  11  existe  une  loi  qui  interdit  aux  di- 
rectoires de  départements  la  faculté  de  requérir  la 
force  publique  des  départements  voisins.  Je  crois 
que  celle  loi  peut  empêcher  qu'on  arrête  prompte- 
ment  les  désordres.  Je  voudrais  donc  qu*en  faisant 
son  rapport  sur  l'affaire  du  Cantal,  la  commission 
des  houze  vous  proposât  une  disposition  dérogatoire 
à  cette  loi. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  déjeunes  cîtovens 
du  di'^partement  du  Lot ,  qui,  en  allant  rejoindre  les  régi- 
ments pour  lesquels  ils  ont  été  recrutés,  viennent  présen- 
ter à  rAfxScniblée  Tbommage  de  leur  dévouement 

L'Assentblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne  mention 
honorable,  et  accorde  à  ces  citoyens  les  honneurs  de  la 
séance. 

On  lit  une  lettre  de  madame  Sîmonneau,  veuve  du  gé- 
néreux et  infortuné  maire  d'Eiampes.  Celte  lettre  est  ainsi 
conçue: 

«  La  justice  de  TAssemblée  nationale  et  Tinlérél  qu'elle 
a  pris  au  sort  de  nion  époux ,  onl  adouci  le  regret  de  sa 
perte.  Le  monimient  quVMe  a  ordonné  en  son  honneur  de- 
viendra reucouragoment  de  mes  enfants.  J'aivu  qneTAs- 
semblée,  i*e  se  contentant  pos  d*un  acte  de  justice,  avait 
décrété  rn  fiiveur  de  mes  enfants  une  indemnité  du  tort 


itêlrert 


HWFcet.  (  On  appleudlt  i  plusieon  rcprisra.  )  Mot  enFaoU 
coîraimtfHtlTi^  la  mémoire  de  leur  lertueui  père,  s'ils 
M  se  coolenlaienl  pi»  du  monumenl  ini  ts  lui  tire  M((é. 
Afiëei  donc  iear  t^o»  comme  une  lèf^rc  oITrandc  de  leur 
dTkoie,  que  imm  malheur»  u'oni  pu  éteindre  ni  altérer,  > 
(On  applaudit.  ) 

L'AMemblte  ordonne  l'insprlion  de  celle  lettre,  nvec 
nenlion  honnrable.  au  prociVverbal ,  dont  un  p^trail 
lera  envoyé  à  madame  Simonneau  ;  dicrtle  que  son  pré- 
■ident  wra  cbarf  £  de  lui  répondre,  et  que  la  lettre  et  la 
réponse  seront  itraTées  sur  une  pierre  de  la  colonne  qu'on 
doit  «lerer  en  l'honneur  de  M.  Simonneau.  (  On  npplau- 

Un  de  MM.  1rs  lecrétalres  annonce  que  lenoureau  maire 
d'Ktatnpe^  lïit  hommage  a  l'Assembl^de  t'orsiion  runrbre 
de  ton  prMécessenr, 

L' Assemblée  agrée  cet  homma^,  cl  en  ordonne  mention 
bonorable, 

Cn  membre  du  comité  de  reilraordinnire  des  Finances 
propow,  relativement  &  l'emprunt  de  115  millions,  un  pro- 
jet de  décret  qui  e*t  adopté  en  ces  termes  ; 

■  L'Assemblée nalionale,  aprfs  aïoir  enlemtu  le  rap- 
pon  de  son  comilé  de  l'eilraordinaire  des  finances;  con- 
sidérant que  le  paiement  des  capilaiu  compris  dans  la 
17*  série  de  l'emprunt  de  135*  million'',  créif  parl'édilde 
décembre  17Bi,  sortie  au  remboursement  par  le  tirage  Tait 
n  janvier  dernier  est.  au»  ternies  de  cette  loi,  ciigihleau 
mois  d'avril  prochain,  et  qu'il  ne  doit  éprouver  aucun  re- 
tard ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  naiionale,  aiM*9  avoir  décrété  l'urgcnre, 
déertie  que  la  cais<«  de TeiiTaordinairc  ouvrira,  dans  lé 
cooraat  du  mois  d'avril  prochain,  le  paiement  de  la  tomme 
de  6,1S0,0[K>  liv. ,  ï  Inqudie  l'éliTcni  les  capitaux  compris 
dans  la  17*  (écrie  de  l'emprunt  de  1!5  millions,  créé  par 
édîl  de  décembre  17HA  ,  sortie  eu  remboursement  pour  le 
tiiage  fait  en  janvier  dernier.  • 

M."',  au  nom  du  comiti'  de  l'exnmen  des  comptes, 
fait  un  rapport  stir  les  diffmnles  pariies  du  compte 
rendu  par  M.  Narbonne,  de  son  .idmini.slrnlinndans 
le  di'parteDient  de  la  guerre,  et  sur  les  différents 
marchés  qu'il  a  faits  pendant  son  ministire. 

M.  Camso!)  i  Le  comité  vous  a  rendu  compte  d'un 
mnrché  fait  à  Londres  pour  cent  cinquante  mille 
fusils  qui,  pris  sur  kpirddn  trente  .schelllii^f,  coû- 
tent, a  raison  de  notre  chnnf^e.GG  liv,  la  piice.  Or, 
je  trouve  que  des  fusils  de  66  liv.  sont  trop  chers. 
J'ai  entendu  dénoncer  ici  le  ministre  pour  n'avoir 
pas  favorisa  nos  fabriques  ;  il  font  donc  avant  de 
Talider  ce  compte,  avant  de  libérer  M.  Narhonne  de 
sa  responsabilité,  examiner  sérieusement  In  dénon- 
ciation de  Charlerille.  En  conséquence,  je  demande 
l'ajournement  de  cette  discnsaon  ù  huitaine. 

M.  CHABUEfl  :  En  vertu  de  la  constitution,  je  de- 
mande l'impression  de  tous  les  marchés  faits  par 
le  ministre,  ainsi  que  de  toutes  les  pii<ccs  de  son 

M.  Cambok  :  Cettfî  impression  fera  tratuerTniTaire 
en  longueuret  ruinera  la  nation.  Il  faut  tout  simple- 
ment déposer  tes  pièces  aux  archives,  nfin  que  tous 
leainembrespuissent  allerlesy  consulter. 

L'A<wn>blée  ordonne  [impression  du  rapport  du  comité, 
le  dépùt  des  pièces  aux  arcbiTCS ,  et  l'ajonmenient  de  la 
discussion  â  huitaine. 

M.  Troncbon  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  ajsut  pour  ob- 
jet de  fixer  au  sixième  du  revenu  net  le  moj-iimim  de  la 
roatrfbuHan  fonciC-re  nour  l'année  170!. 

M-  "*  :  Je  prétends  prouver  que  la  liialion  de  tout 
MMiximtim  ponr  la  contribution  des  citoyens  est 
inconstitutionnelle,  etque  l'Assemblée  constituante, 
apri-s  avoir  lixé  ce  fntmiDum  au  sixième  des  revenus 
nels  ponr  1701,  n'ayant  pas  cru  devoir  établir  ce 
mâmemoxt'mum  pour  l'année  1793,  nous  ne  devons 
^1  noM  en  occuper. 


M.  GuTTON-MonTEAD  '.  Ceiix  (pli  se  disposent  i 
combattre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 

fiourla  fixation  du  manmiim  de  la  contribution 
oncière,  ont  pensé  sans  doute  que  l'Assemblée  ne 
devait  rien  prononcer  â  cet  égard,  attendu  que  l'As- 
semblée coiislituante  avait  déjà  fixé  ce  maximum 
pour  1791;enr  je  ne  pense  pas  qu'ils  veuillent  lais- 
ser aux  corps  administratifs  une  telle  latitude,  qu'ils 
puissent  arbitrairement  taxer  les  riloyensau  tiers, 
ou  il  la  moitié  de  leurs  revenus.  Or,  je  leur  observe 
que  c'est  la  fixation  faite  par  l'Assemlilrâ  consti- 
tuante qu'il  s'agit  de  rectifier  pour  1795. 

M.  CoHHEiLiR  :  L'Etat,  A  la  dilTérence  du  p<''re  de  Ta- 
mille  qui  règle  ses  dépenses  surson  revenu,  doit  déterminer 
ses  recettes  sur  ses  dépenses. 

\'ntre  comité  des  finances  n'a  pu  vous  présenter  encore 
le  tableau  Tixe  et  complet  des  ilépense<inatinn.i1espourI79I. 
Toutefois  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  ces  dépenses, 
d'après  nos  grands  préparalirs  de  guerre  que  comman- 
dent et  la  dittni'é  nationale  et  la  sûreté  de  notre  gou- 
vememenlconstltulionncl,  seront  supérieures  aux  dépensa 
de  1791. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  maintenir  l'intégrité  de» 
moyens  décrètes  par  l'Assemblée  constitua  nie.  Lepriod- 
nal  de  ces  mojens  est  la  fixation  d'une  somme  de  2&0  mU- 
lions  pour  la  contribution  foncière. 

Mais  l'Assemblée  nationale  constituante,  en  décrëlant  te 
montant  de  la  contribution  roncifre,  n'a  pas  déterminé  la 
proportion  avec  te  revenu  foncier,  au-dessus  de  laquelle  la 
cotisation  de  chaque  propriété  ne  devra  pas  s'élever.  Elle 
vous  a  chargés  de  cette  détermination,  par  la  lof  du  14  oc- 
tobre dernier. 

Deirz-iaus  vous  confomier  il  cette  loi  on  j-  déroger?  et 
si  vous  vous  y  conformei,  quel  taux  de  mnximum,  dans  la 
proportion  avec  le  revenu  foncier,  dcrei-rous  adopter? 
Telles  sont  les  qnestions  livrées  ù  la  discussion. 

J'avoue  que  j'ai  éprouvé  qiidqu'ttonnement,  en  enten- 
dant élever  la  première  question,  etrnrtout  en  entendant 
cnnclnre  pour  la  négative.  Les  taxes  dont  se  compose  la 
cnlisalinn  dans  la  conlrihution  mobilière,  lestaiesdes  pa- 
tentes, du  timbre,  de  l'en  régi  st  rem  en  i ,  des  douanes,  sont 
déterminées,  et  le  revenu  foncier,  seul,  ne  participerait  pai 
à  cet  avanlnge,  le  plus  doux  pour  le  contribuable  et  le  plus 
désiré  par  lui,  de  la  certitude  de  la  cote  de  son  irilwiil 
Cette  monsIruONiè  existerait  dans  un  Empire  dont  la  con- 
stitution proclame  l'éfialiié  des  droits  1 

Sans  doute,  tout  membre  de  la  communauté  d ail  four- 
nir son  contingent  pour  les  frais  du  gouvernement  con- 
servateur de  l'association;  mais  ce  c<mlingml  doit  être 
limité  aux  besoins  de  la  société;  la  volonté  (ténérale  pou- 
vant seule  reconnaître  ce  besoin,  il  rie  peut  appartenir  qu'à 
elle  de  régler  ce  ronlingentj  toute  aulre  autorité  iiuj  ne 
serait  pas  la  volonté  nationale  elle-même,  et  qui  le  fiiendt, 
serait  un  acte  tyrannique;  et  te  citojen  qui  sentirait  ses 
droits,  refu  serait  j  II  sien  lent  de  payer. 

La  Tolniiié  nationale  elle-même  n*a  pas  enfin  le  droit 
d'exercer  un  pouvoir  arbitraire  sur  un  membre  de  la  com- 
munauté. Tout  contrilmable  a  donc  le  droit  de  savoir  ce 
qu'il  doit  payer,  pour  connaître  s'il  approuve  nne  sur- 
charge, et  en  poursuivre  la  réparation.  Par  conséquent,  il 
estfnndé  i  exiger  que  ceux  qni  expriment  la  volonté  du 
souverain,  déclarent  la  mesure  de  «a  portion  contributive 
dans  l'imposition,  afîn  qu'il  puisse  juger  si  la  distribution 
faite  par  l'agence  est  ou  non  excessive. 

Ainsi  donc,  il  est  m  ani  reste  qu'il  est  pour  vous  d'un  de- 
voir indispensable  de  déterminer  la  proportion  avec  le  re- 
venu foncier  ft  laquelle  la  cotisation  de  cbaque  propriété 
pourra  s'élever,  mais  au-dessus  de  laquelle  elle  ne  puisse 

J'exaipine  maintenant  quelle  dtit  être  celle  proportion. 

Votre  comité  des  fnances,  quoiqu'arcrli  par  celui  de 
l'AssemNée  consliiuante  que  la  propori'ion  du  sixième  fixée 
par  la  loi  du  10  avril  4794 ,  était  iiisulEsanie  pour  obtenir 
le  total  de  la  contribution  décrétée,  ne  vous  propose  pas 
moins  d'adopter  ce  taux  de  majimum  pour  la  présente 
année  179!. 

Je  dois  commencer  parime  observation  essentielle. 

1*Lb  mnlrihution  Ibodère  neptsequesurleievenaMl. 
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Le  reTena  net,  enefltet,  doH  seul  on  prix  de  protection  au 
ffouvemement,  parce  que  seul  il  appartient  totalement  à  la 
propriété  pour  le  maintien  de  laquelle  le  gouTenieuicnt  est 
inslitué.  Le  surplus  du  revenu,  qui  e»t  le  prix  du  travail, 
ne  doit  rien  au  gouvernement,  étant  moins  une  suite  de  la 
propriété  que  la  conséquence  du  droit  de  vivre  de  ses  bras, 
lequel  est  indépendant  de  Téconomie  sociale,  et  lequel  elle 
ne  peut  gôner,  parce  que  le  droit  de  vivre  existe  avant  la 
société,  et  n*cn  est  pas  un  avantage. 

Mais  le  surplus  de  ce  produit  peut  être  même  épuisé  par 
des  contributions  pour  TEtat,  si  ses  besoins  Texigent  ;  parce 
que  ce  surplus  est  un  effet  de  la  propriété,  que  la  propriété 
est  un  avantage  de  la  société,  et  que  la  société  a  le  droit 
de  demander  le  sacrifice  des  avantages  qu'elle  procure ,  s'il 
lui  est  nécessaire. 

Ainsi  donc,  la  contribution  foncière  ne  pesant  que  sur 
le  revenu  net,  c'est  l'étendue  des  besoins  de  l'Eial  que 
TOUS  devez  uniquement  consulter  dans  la  fixation  du  tenue 
que  la  cotisation  du  contribuable  nepoun-a  pas  outre-pas- 
ser. 

Un  nombre  suffisant  de  documents  certains  n'établit  pas, 
suivant  votre  comité,  qu'il  soit  nécessaire  d'élever  ce  maxi- 
mum. 

Je  résous  d'abord  par  Tassertion  contraire  du  comité 
des  finances  de  l'Assemblée  constituante.  On  lit ,  en  eiTet, 
dans  le  rapport  de  ce  comité  du  21  septembre  dernier, 
que,  d'âpre  un  grand  nombre  de  renseignements,  si  la 
proportion  du  sixième  établi  par  la  loi  du  iO  avril  doit 
être  suflisante  dans  deux  ou  trois  ans,  lorsque  les  progrés 
de  Pngriculiure  enrichie  des  destructions  de  la  révolution 
auront  accru  les  produits  de  la  terre ,  et  lorsqu'une  cou- 
naissance  plus  certaine  des  richesses  foncières  aura  per- 
fectionné la  répartition,  elle  est  actuellement  trop  faible; 
qu'elle  causerait  un  vide  dans  le  trésor  public;  qu'il  sera 
donc  ▼raisemblablemenl  nécessaire  de  porter  ce  taux  de 
maximum  au  cinquième. 

Or,  je  le  demande  à  votre  comité  ;  quels  éclaircissements 
lui  sont  parvenus  qui  démentent  ce  grand  nombre  de  ren- 
seignements constants  qu'avait  le  comité  des  finances  de 
l'Assemblée  coastituante ,  et  qu'il  lui  a  laissés. 

Beaucoup  d*écri\ ai ns  économistes  ne  portent  la  totalité 
du  revenu  net  territorial  de  l'Empire,  les  uns  qu'à  1  mil- 
liard, d'autres  qu*à  i,100  millions j  d'autres,  enfin,  qu'à 
1,300  millions. 

Or,  la  contribution  foncière  étant  d'une  somme  fixe ,  et 
étant  strictement  déterminée  par  les  besoins  de  l'Etat ,  tel- 
lement que  la  perception  de  la  totalité  de  son  montant  est 
indispensable  pour  les  couvrir,  la  sagesse  ne  commande- 
t-elle  pas  de  régler  la  proportion  de  la  répartition  sur  les 
revonus  plutôt  en  plus  qu'en  moins ,  d'autant  d'ailleurs 
qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  lu  tourbe  des  citoyens 
n'a  pas  encore  acqui>^  as<tez  de  vertu  pour  être  persuadée 
que  l'acquittement  de  toute  la  portion  pour  laquelle  il  doit 
contribuer  à  l'impôt,  est  de  probité?  Vous  le  savez,  naguère 
nos  prédicateurs  de  morale,  au  tribunal  de  rémission,  ne 
regardaient  pas  comme  moins  purs  les  fraudeurs  dons  l'ac- 
quittement des  tributs  envers  le  prince  ;  ils  ne  damnaient 
que  les  payeurs  infidèles  de  la  dlme ,  parce  qu'ils  la  perce- 
vaient; et  le  plus  grand  nombre  d'cntr'eux,  ardents  enne- 
mis de  la  révolution,  n'ont  pas,  certes,  aujourd'hui  rétracté 
leur  anti-sociale  doctrine. 

Je  ne  puis  concevoir  que  votre  comité  ait  présenté,  pour 
l'un  des  motifs  de  son  opinion,  la  circonstance  du  retard 
de  l'assiette  de  la  contribution  de  i79t. 

Le  peuple  des  campagnes,  dit-il,  dominé  par  les  besoins 
qui  l'envinumciit,  et  naturellement  sans  prévoyance,  ne 
réserve  rien  pour  l'acquittement  de  la  dette  qu'on  ne  lui 
demande  pas. 

Je  me  contenlerai  de  répondre  par  des  faits:  1*  les  fruits 
de  1791  existent  encore  en  quelque  partie;  2"  sous  le  ré- 
gime ancien,  les  contributions  directes  étaient  arriérées  au 
moins  de  six  mois  ;  3°  votre  comité  n'a  pas  fait  attention 
que  la  contribution  foncière  n'est  pas  due  par  le  simple 
culti\ateur,  mais  par  le  propriétaire. 

De  tous  les  moyens  employés  par  votre  comité,  le  seul 
peul-élresj>écieux,  parce  que  véritablement  il  indique  un 
désonin'à  réparer,  est  celui  qu'il  fait  résulter  de  l'inégafité 
tri'sgraiide  qui  existe  dans  la  répartition  entre  les  départe- 
ments. 


Le  niTclleroent  des  oontributions  doit  mus  doute  s'opé* 
rer  le  plus  promptement  possible;  mais  il  ne  peut  pas  s'o- 
pérer soudainement;  et  eu  attendant,  faut-il  laisser  périr 
l'Etat,  faute  de  paiement  des  contributions? 

2**  Le  taux,  au-dessus  duquel  chaque  contribuable  aura 
droit  it  la  réduction,  étant  détei miné  sur  la  proportion  jus- 
tement présumée  du  montant  total  de  la  contribution  dé- 
crétée avec  le  revenu  net  territorial  de  la  totalité  de  l'Em- 
pire, il  s'ensuit  seulement  de  l'inégalité  de  répartition  que 
quelques  ou  plusieurs  contribuables  ne  liaient  pas  tout  ce 
qu'ils  doivent  payer  d'après  les  besoins  de  l'Etat,  tandis 
que  les  autres  contribuables  payent  tout  leur  coutingent* 

Or,  de  là,  quelle  légitime  conséquence  à  déduire!  qu'il 
laut  augmenter  la  cotisation  des  contribuables  qui  ne 
paient  pas  leur  contingent,  mais  non  pas  que  l'on  doive 
diminuer  la  cotisation  des  contribuables  qui  ne  paient  que 
ce  qu'ils  doivent  payer. 

Enfin,  votre  comité  laisse  pressentir  que  l'intérêt  de  la 
révolution  commande  encore  des  ménagements  pour  les 
contrilmables. 

Moi ,  j'allirme  au  contraire  que  jamais  circonstance  plus 
favorable  ne  pouvait  se  présenter  pour  élever  les  contribu- 
tions à  leur  juste  taux. 

La  nation  demande  la  guerre;  or  la  guerre  peut-el^ 
se  faire  sans  finances?  En  demandant  la  guerre,  les  ci- 
toyens léuioi^nent  donc  hautement  leur  soumission  d'ac- 
quitter le  montant  des  conlributious  iudispeusables  pour 
la  faire. 

En  1789,  le  contribuable  payait  la  dlme  qui  est  le  cin« 
quiènie  du  protluit  net  des  fondis  sur  lesquels  elle  se  perce- 
vait; il  acquittait,  sans  retenue,  les  redevances  ci-devanl 
seigneuriales  ;  il  payait  deux  vingtièmes  ;  il  payait  h  sous 
pour  liv.  sous  lu  dénomination  de  taille.  (  Je  dis  4  sous 
pour  liv. ,  car  si  dans  plusieurs  généralités  il  ne  payait  que 
2  sous,  il  était  tourmenté  par  les  grandes  gabelles.  )  Je  ne 
parle  pas  des  4  )M>us  pour  liv.  du  premier  vingtième,  des 
24  sous  pour  liv.  de  la  taille  que  j'omets  pour  répondre 
aux  sous  additionnels  de  la  contribution  actuelle. 

Or,  que  l'on  réduise  ù  une  seule  somme  toutes  ces 
prestations,  le  calcul  donnera  certainement  un  total  bien 
supérieur  au  maximum  fixé  au  cinquième  du  revenu  ne( 
territorial* 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  cette  proportion  dé- 
terminée doit  porter  le  taux  de  la  retenue  à  faire  sur  les 
rentes  ci-devant  seigneuriales  foncières  perpétuelles,  au 
quart,  et  la  retenue  à  f^re  sur  les  rentes  viagères  au  hui- 
tième. 

Pour  prévenir  le  déficit  probable  de  près  d'un  tiers  dans 
la  contribution  mobilière,  je  ne  vous  proposerai  ni  de 
lever  la  cote  d'habitation,  parce  que  l'Assemblée  con- 
siiluante,  après  l'avoir  fixée  au  trois  centième  du  revenu 
présumé,  l'a  portée  au  quarantième  ;  ni  la  cote  des  objets 
de  luxe,  parce  que  tout  objet  de  luxe  doit  être  taxé  mo- 
dérément, si  l'on  ne  veut  qu'il  soit  entièrement  aban- 
donné. 

Mais  si  la  cotisation  du  propriétaire  foncier  déterminée 
par  la  loi  du  10  avril  i7fK,  au  sixième  de  son  revenu,  doit 
s'élever  au  cinquième,  pourquoi  la  cotisation  pour  la  par- 
tie de  la  contribution  établie  sur  les  revenus  d'industrie  e( 
de  richesses  mobilières,  demeurerdit-elle  la  même,  lorsqu'il 
y  a  également  insuffisance  i)Our  faire  arriver  au  trésor  pu- 
blic toute  la  somme  décrétée  pour  la  contribution  mobi- 
lière ?  Ces  revenus  ne  doivent-ils  pas  également  leurs  tributs 
ù  la  société  dans  la  raison  de  ses  besoins?  Je  dis  plus,  ils 
sont  plus  strictement  obligés  de  contribuer  à  ses  dépenses  s 
car  enfin  la  force  pourrait  garantir  au  milieu  de  l'anarchie 
la  propriété  foncière  :  mais  les  revenus  d'industrie  et  de 
richesses  mobilières  n'existent  absolument  que  par  l'opi- 
nion ,  qui  n'a  de  valeur  qu'au  milieu  de  l'harmonie. 

M.  Cormeille  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Beug.noux  :  Dcvous-dous  poi'ter  le  maximum 
de  la  contribution  toncière  nu  ciiiquiè.iné|du  revenu 
net,  ou  le  laisser  nu  sixiènio?  Potir  décider  cette 
question ,  il  fnudrait  avoir  les  connaissances  qui 
manquaient  à  rAss<»mblt*o  constituante;  or,  les  ins- 
tructions que  nous  avons  apportées  des  départements 
ne  nous  apprennent  rien  sur  la  valeur  totale  des  rc' 
yemis  imposables,  mais  beaucoup  sur  les  erreurs^ 


les  grandes  in^galit^s  qai  se  sont  inlroduitei  dans  la 
répartition.  Les  ii ombreuses  demandes  en  diigrève- 
mealqiii  anl  étëfailcsde  toutes  piirts,annoiicriil, au 
CDiitraire.  iju'il  raudrait  pkildt  buisser  \e  maximum 
que  de  l'élever.  Eu  le  tixaiit  au  ciiniiiièuir,  oa  uii^- 
meriterait  l'injustice  de  la  preiuièrercparlilion,  puis- 
qu'on augmruterait  l'inégalité  <]iii  rxiste  entre  ceux 
qui  otit  Aé  moins  imposes,  et  ceux  <]iii  l'ont  etij  nu 
cmaui^me  ou  plus  haut.  Ce  serait  une  inllll^ît^ie  i|ue 
des  exposer  à  taire  payera  un  contriliuable  pttis  ipi'il 
ne  doit  réellement,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  cum- 
mis  des  erreurs  dans  la  répartition;  car  si  ces  erreurs 
sont  préjudiciables  au  trésor  pulilic,  elles  ne  vien- 
nent point  du  rail  des  contribnable^.  Il  faut  même 
observer  que  la  Hiation  du  maximum  au  cinquiî'uie 
du  rerenu  net,  s'élèverait  au  quatrième  par  le 
moyen  desjcharges  additionnelles,  et  que  dematider 
un'iualTièmedesreveuus.c'est  iiuireet  à  l'ashcul- 
ture  et  au  commerce;  c'est  s'exposer  à  rendre  un 
grand  nombre  d'a|ricultrurs  insolvables. 

Celte  augmentation  du  miu-mum  ne  Trappernit 
pas  sur  les  communes  qui  ont  Tait  des  évaluations 
trop  Faibles  ;  car  celles  qui  n'auraient  évalué  leurs 
revenus  qu'à  la  moitié  Je  leur  valeur,  ne  paieraient 
Jamais  que  le  dixième,  tandis  que  celte  augmenta- 
tion deviendrait  exorbitante  pour  celles  qui  ont  fait 
des  déclarations  exactes,  qui  ont  évalué  les  revenus 
à  leur  juste  valeur.  Le  meillrur  moyen  de  parve- 
nir i  unebonuerépartitioii  et  depréveîiir  les  fausses 
évaluations,  c'est  (le  faire  faire  un  cadastre  général 
des  revenus. 

Il  faudra  aus.si  trouver,  ponr  la  contribution  mo- 
bilière, une  autre  base  que  celle  des  loyers,  qui  n'at- 
teint pas  les  capitalistes-  C'est  par  l'établissement 
d'une  imposition  indirecte  sur  les  cnpilaliiites,  <)ne 
TOUS  parviendrez  au  recouvrement  parfait  des  con- 
tributions. On  pourrait  même  iûiposer  un  vinglicmc 
aurlessuccessions  collatérales.  D'aprfscela, je  crois, 
avec  le  comité,  que  nous  devons  maintenir  le  mari- 
fflHin  de  la  contribution  foncière  au  taux  du  sixième 
fixé  par  l'Assemblée  constituante,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  des  notions  plus  certaines  sur  la  valeur 
des  revenus  imposables. 

On  autre  aiernbre  entre  àsns  dîDércnli  délails  ajant 
pour  objet  d'établir  qu'uD  grand  nombre  de  revenus  Im- 
posablei  ont  élé  omis  dan*  les  ËialunlJoas  par  le  comité 
dps  finances  de  l'Assemblée  consliluanlc;  d'oâ  II  conclut 
que  le  inriximum  de  U  contribuUoQ  fonelêre  ne  doit  pas 
Are  éteré  au-deuus  d'nn  siiitniF. 

U,  CujtoQ  Uorreau  propose  de  porier  au  cinquldne 
dm  revenui  net  le  maximum  des  cotes  <le  la  contribution 

L'Auemblée  ordonne  l'impre^don  de  son  discoiin. 

N-  B.  Noos  en  doonerons  l'eitrait  dan»  la  numÉro  de 

H.  GBAnoENBUTB  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
la  lecture  d'une  dénonciation  qui  lui  est  envoyée 
par  l'aide-de-camp  de  la  dixième  division,  |)ar  les 
administrateurs  du  dpparlement  des  Pyrénées  Orien- 
tales, par  la  municipalité  de  Perpignan,  et  par  le 
prince  de  liesse,  commandant  de  la  division.  Elle  a 

Kur  objet  le  dénAment  de  moyens  de  défense  dans 
juel  M.  Narbonne  a  laissé  les  départements  méri- 
dionaux. Voici  cette  pièce- 

■  Depuii  Bayonne  Jusqu'aux  Bouchea  -  du -Rliâne ,  il 
n'able  qu'un  point  par  où  les  Espagnols  puissent  francblr 
les  Pyrénées.  Perptipian  est  la  forteresse  qui  sert  de  bou- 
levard aux  itépartemenls  méridionaux.  Ku  avant  se  Irou- 
valBellefarde,  Mont-Louis  et  autres  postes  importants. 
Il  est  naturel  que  1c  premier  soin  de  M.  NarlNiDnc  a  dû 
(tre  de  meltre  ce»  places  en  ban  ètai  de  défense.  S'il  ne  l'a 

es  fait,  c'eit  un  traître  dijine  du  dtmier  supplice.  Depuis 
départ  de  M.  Cbolel  pour  Orléans,  la  ville  et  ladtddelle 
dt  Penâgnan  tout  rtsiéea  ions  lea  ordm  de*  directeurs  du 


génie:  le  diltean  de  Bellegardc  a 
U.  Dai,ainlre-rév(riutiomiaire  décidé.  I^plgnan  est  de- 
meure jusqu'à  ce  jour  sans  aucuns  préparaUfa  de  défense. 
Il  n'y  a  pas  encore  aujourd'bni ,  SI  mars,  dcui  pièces  de 
cano[i  en  batterie.  Les  olDciersdu  Réiiie,  se  disant  autorisés 
par  le  ministre  de  la  Ruerrc,  ivfusi-nt  d'obéir  aux  ordra 
du  gd lierai.  Ils  entreprennent  bien  des  ouvraites  nouveaux, 
mais  ils  négligent  de  réparer  les  anciens,  de  sorte  que  la 
ville  n'csL  |iiu  rafine  ù  Tabri  d'un  cotip  de  main.  Tel  est 
pour  Peipignan  le  mode  d'cxécullnn  donné  par  le  niinisire 
de  la  guerre  aux  décrets  de  l'AsseniblOe  nationale.  Belle- 

Sarde  est  iinpri'iiable,  par  sa  milurc,  pourvu  '  uc  sa  dë- 
;n»e  joil  eonaéc  dans  des  mains  sûre»  ;  au^si  a-t-on  donné 
le  commandement  de  culte  place  à  un  Iratlrc ,  que  le  gé- 
néral a  démasqué,  et  qui  vient  de  se  sauver  eo  KspaRae. 
Do  reste,  dans  ccUe  |ilace,  les  canons  sont  sans  arTOls  et 
iKiulets ,  ol  il  n'y  a  que  bail  artilleurs  pour  quarante 


bouches  A  feu. 

i>  Les  postes  de 
deux  cents  aitces  d< 


s  départements  ont  cntr'eux  loui 
jnon ,  et  uuus  u'aïaus  eu  tout  que 
^.n  „u..,„„..n,  oTtv  dtux  officiers,  tandis  qu'il  Taul, 
pour  le  scnice  de  cbaque  pièce,  huit  bommes,  dont  quatre 
BU  moins  sachent  leur  métier;  tandis  que  l'on  sait  bumI 
qu'il  en  but  encore  pour  remplacer  Ici  mm  ta  et  li'sUcssés. 
La  division  uc  contient  pas  la  moitié  du  nombre  eOecUf 
d'honnnes  que  le  ministre  de  la  guerre  u  annoucé  s'y  Irou- 
ïCTi  enfin,  il  n'y  a  rien  qu'on  n^nnplole  pour  dégoûter  les 
gardes  nationaux.  Il  a  fjllu  licencier  des  bataillons  lïiule 
de  paiements  ;  on  dit  qu'il  arrive  des  lentes  et  des  elTcis  de 
campement  ;  toujours  est-il  vrai  que  sans  la  mort  de  l'em- 
pereur, «ans  le  chaTigemeiii  du  minislËTcespaKnolella  jus- 
tice BiiUîaunflivB,  Im  tratirea  seraient  peu t^tre parvenu) 
a  nous  laÎ!«;r  forger  sans  déTeiite, 

•  Voici  un  autre  fait.  Le  département  de  la  llaule-Go- 
ronne  ayant  enlin  voulu  que  le  bataillons  fussent  armés, 
conniijuda  deux  mille  fusils  i  la  fabrique  de  Saint-Etien- 
ne. Le  ministère,  consulté  sur  ce  marclié,  répondit  qu'il  j 
avait  trop  de  danger  i  mettre  dans  les  [iiaîiis  des  garde* 
nationaux  de»  fusils  qui  ne  seraient  pas  mis  à  l'épreuve, 
el  qu'il  prenait  a  son  compte  le  marché;  sur  cinq  cent 
trente-un  fusils  qu'il  envoya,  quarante  si-ulement  se  Irou- 
vtreui  en  état  de  servir  î  les  antres  étaient  tont-â-fail  usé*. 

•  Voilù  commeiU  le  pouvoir  exéeulif  s'est  occupé  de 
incllreen  lilal  dedéfense  la  pins  importante  des  fronllèret, 
celie  qnl  est  la  plus  éloignée  de  votre  surveillance ,  cl  prÈ* 
de  laquelle  sont  établis  les  foyers  de  la  coinre-réioKition. 
IJ  n'est  plus  douteux  [|ue  ces  Uorissantes  contrées  devaient 
£trc  le  Ihéïlre  du  carnage,  et  qu'elles  le  deviendronl  en 
cflèl,  si  vous  laisse*  la  partie  se  renouer.  Taccuse  avec  lout 
le  pays,  et  je  dénonce  ù  l'Assemblée  nationale  M.  Narbonne 
comme  traitrc  à  lu  p^.lrie  pour  avoir  laissi!  jusqn'Iri  les  de- 

fartvmeuts  méridionaux  sans  défense.  Je  le  défie  de  se 
iistlDer  par  les  prétendus  ordres  qu'il  dira  avoir  donnés  : 
car  il  est  responsable  de  leur  eiéculioit.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  en  état  d'accasalion  pour  avoir,  Jusqu'.iu  II  mars, 
laissé  la  ville  de  Perpignan,  quiesl  la  clef  des  départeuienti 
méridlonaui, absolument  sans  défense,  t 

M.  GRAnoEneuvEt  Cette  dénonciation  est  signée 
par  M.  Dubois- Cra ncé.  (  II  s'élève  quelques  mur- 
mures dans  itite  partie  de  l'Assemblée,  des  applau- 
dissements dans  l'autre.  )  An  bas  se  trouve  Palles- 
tation  des  ofiiciers  municipaux.  Elleest  ainsi  conçue  : 

•  Nous,  aŒclen  municipaux  de  Perpignan,  certifions 
le*  faits  contenus  dans  la  dénonciation  ci-dessus  véritables, 
tant  ceux  qui  sont  relatifs  ii  Perpignan ,  et  dont  nous  som- 
mes les  tëmoliis  oculaires,  que  pour  ci'ui  qui  sont  relatifs 
au  département  de  la  Hautc-Garwiac,  dont  nous  avoua  le* 
pièces  justificatives.  • 

Voici  l'alleslallon  du  directoire  du  département. 

4  NousceniQons  véritables  les  l^ts  ci-dessus,  et  attes- 
tons que  In  ville  et  la  citadelle  de  Perpignan ,  et  toutes  les 
autres  places  du  départemenl ,  on  été  laissées  dans  l'état 
d'abandon  le  plus  alarmant,  malgré  nos  fréquenres  récla- 
mations auprta  du  ministre  de  la  guerre. 

>  Certifié  véritable  par  le  prince  de  Hesse,  géoéral  de  la 

M.  Hua  :  Si  les  faits  énoncés  dans  la  dénonciation 
■ODt  vraia,  oui  doute  que  le  ministre  de  la  guerre 


est  très-coupable;  mais  je  crois  qu'il  lui  a  élé  phy- 
siquerneut  impossible  de  pourvoir  à  tout,  et  de  pla- 
cer des  troupes  sur  toutes  les  froNtières  du  royaume. 
Je  (temaude  que  cette  déiiouciution  soit  comuiu- 
aiquéeàM.Nurbourie,  pour  qu'il  puisse  y  répoudre. 

Pliuieurt  voix  :  A  la  barre,  à  la  bsrre. 

M.  '"  :  Vous  rous  rap|>elez  que  M.  Piarboane  vous 
a  déjà  reudu  un  compte  à  cet  égard  ;  il  vous  a  certi- 
fii5avoir  pris  toutes  tes  mesures  possibles  pour  tuel- 
tre  tes  froutières  des  Pyrénées  en  l>oii  étal  de  dé- 
feusc.  Je  demande  que  le  cumlté  de  surveillance  soit 
chargé  de  Taire  un  rapport  sur  le  compte  du  minis- 
tre etsur  la  dénouciation  qui  vient  d'être  faite. 

M.  GouPiLLEAi)  :  Je  fais  lu  motiou  que  le  ministre 
soit  à  l'instant  mande  ii  la  burre. 

M.  M11LB&  :  J'ai  dm  eu  l'Iionneur  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  d  un  mémoire  des  citoyens  de 
Toulouse,  qui  coutieut  ^ibsolument  les  mêmes  Taits 
que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  cette  dénonciation. 
11  y  est  dit  que  le  département  delà  Huute-Garonne, 
qui  n'avait  jamais  pu  obtenir  des  fusils,  prit  enGn 
sur  lui  d'en  commander  deux  mille  à  Saint-Btienue; 
que,  lorsque  ces  fusils  furent  sur  le  point  d'être  li- 
vres aux  bataillons  de  volontaires,  pour  lesquels  ils 
étaieutdestinés,  le  ministre  de  la  guerre  en  suspendit 
l'envoi,  disant  qu'il  prenait  à  sou  compte  le  marché. 
Sur  les  cinq  cents  fusils  qu'il  envoyait,  il  ne  s'en  est 
trouvé  que  quaraiiti'  qui  aient  été  jugés  susceptibles 
de  soutenir  quelques  charges  :  les  autres  se  trou- 
vaieot  dans  un  état  de  déiabremNit  total.  Ce  même 
mémoire  contient  des  faits  essentiels  sur  les  monve- 
menisqui  se  font  en  Espagne.  Après  des  faits  aussi 
multipliés,  aussi  précis,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
s'élever  des  diflicultés  sur  la  motion  qui  a  été  faite 
de  mander  M.  Marbonne  a  ta  barre. 

U.  '"  :  Je  crois  qu'avant  de  mander  le  ministre 
à  la  barre,  il  faut  charger  un  comité  de  vérilier  les 
dénonciations. 

M.  QuiNEiTE  :  Je  demande  que  le  ministre  ne  soit 
point  mandé  à  la  bane.  Si  vous  preniez  ce  parti, 
vous  établiriez  une  exception  en  sa  laveur.  Lorsque 
des  pièces  constatent  le  délit,  vous  devez  accuser  et 
non  pas  mander  i  la  barre.  J'observe  que  vous  avez 
déjà  un  rapport  du  ministre,  et  que  vous  pouvez,  eii 
comparant  ce  rapport  avec  toutes  les  pièces  qui 
vous  sont  parvenues  depuis,  trouver  la  trace  du  dé- 
lit, s'il  existe,  et  alors  voire  fonction  se  bornera  à 
rendre  un  décret  d'accusation  ;  si  vuus  le  maudiez  à 
la  barre,  vous  feriez  croire  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  rendre  un  décret  d'accusation  sans  entendre 
l'accusé,  ce  qui  est  faux  et  ce  qui  serait  daugereui. 
S'il  (allait  loujours  entendre  l'accusé,  vous  perdriez 
souvent  les  moments  les  plus  favorables  de  déjouer 
les  grandes  intrigues.  Si  M.  Delessart,  par  exemple, 
avait  été  entendu,  il  vous  aurait  donné  de  longues 
explications;  il  vous  aurait  peut-être  mis  dans 
l'embarras  par  des  subtt^rfuges,  par  des  motifs  qui, 
spe'cieux  au  premier  abord,  quoique  sophistiques, 
auraient  peut-être  influencé  votre  délibération.  On 
peut  souvent  obscurcir  tes  faits  les  plus  évidents  et 
échapper  par  des  subterfngesquiont  moins  de  puis- 
sance sur  des  tribunaux  accoutumés  à  prononcer 
leurs  jugements  avec  plus  de  calme  et  de  maturité 
qu'une  nombreuse  assemblée;  en  un  mot,  si  vous 
avez  des  pièces  qui  constatent  le  délit,  vous  devez 
accuser  celui  qui  en  est  l'objet  sans  l'entendre,  car 
ce  n'est  que  devant  le  tribunal  qu'il  doit  se  justiiier. 
Je  demande  doue  qu'il  soit  fait  un  rapport  fondé  uni- 
quement sur  les  pièces  qui  sont  entre  nus  mains. 

M.  Faucbet  :  J'observe  que  le  comité  de  surveil- 
lance a  reçu  plusieurs  autres  pièces  relatives  à  la 
même  affaire. 
M.  Dumas  :  Je  demande  que  les  pièces  soient 


communiquées  au  ministre.  (  Il  s'élève  quelques 


d'i 

L'AssemblÉe  décide  qu'il  n';  a  pas  lieu  i  délibérer  sur 
la  propusiiiou  de  M.  Dumas. 

EIJi:  char^  ses  comiiés  militaire  et  de  surveillance  de 
faire  lundi  un  rapport  sur  la  dénoDciation  de  H.  Duboi»- 

Itl.  DtiHEM  :  Je  demande  qu'en  attendant  que  le 
rapportsoit  fait,  N.  Narbonne  soit  gardé  à  vue,  alin 
qu'il  ne  s'évade  pus.  (  De  nombreux  applaudisse- 
ments partent  des  tribunes.  —  De  violents  murmu- 
res s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de  l'Assemblée. 
On  dematide  que  M.  Duhem  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  le  président  nilablit  le  silence,  et  se  dUpOK  i  consul* 
ter  l'Aiâeiiiblée  sur  la  proposilian  de  H.  Dubem.  On  ot»- 
serve  qu'elle  n'est  pas  appujÉe. 

Le  séance  cat  levée  h  quatre  beures. 


Notice  de  la  tëanea  du  lamedi  toir. 
On  a  Tait  lecture  de  deux  pi^s  envoyées  i  l'Assemblée 
par  le  uïuistre  des  affaires  étraagËres ,  au  nom  du  roi.  La 
première  est  un  traité  fait  entre  Monsieur  et  M.  d'Artois, 
Trères  du  roi,  et  le  prince  r^naut  de  tlolieiilofae,  ainsi 
qu'entre  le  prince  remuant  de  Barteusteim,  pour  la  forma- 
tion d'un  riment  d'iuranlerie  et  d'un  bataillon  de  chas- 
seurs qui  seront  employés  à  titre  de  subside  au  service  de 
la  France.  —  La  secunde  est  nue  lettre  déborlatoire  adres- 
sée A  ces  princes  par  le  cercle  de  Franconie ,  pour  les  enga- 
ger, même  avec  menaces,  à  ue  point  fauruir  de  troupes 
aux  princes  franfais,  ni  souffrir  dans  leurs  Etats  des  ras- 
«embieoieuls  d'émigrés  en  armes ,  ni  m&oe  un  plus  grand 
nombre  de  ces  émigrés  que  n'en  peut  compoiter  l'éieudue 
de  leurs  possessions.  —  Ces  deux  [ùéces  ont  ete  renvoyées 
A  la  buute  cour  nulioualc.  La  commission  des  doute  a  fait 
ensuite  un  rapport  sur  les  troubles  du  département  du  Can- 
tal, et  proposé  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté. 

SPECTACLES. 

THEATRE  DE  LA  RUE  f  EVDEAU. 

Aujourd'hui  i"'  avril ,  Concert. 

Première  Partie,  Symphouie  de  M,  Haydn,  M.  Simoui 
cbanicra  un  air  de  M.  RispolL  M.  Delcambre 'exécutera 
un  concerto  de  basson ,  de  la  composition  de  M.  Vienre. 
H"  Moriclielli  cbantera  un  air  de  U.  Giordaniello,  avec 
accompagnement  de  darineite.  M.  Dode  exécutera  un 
coDcerio  de  i  iulou,  de  la  composition  de  M.  Viotti. 

Steortde  Partie.  M.  Simoni  cbantera  un  utr  de  M.  Bian- 
eU.  H.  Puuto  exécutera  un  concerto  de  cor,  de  sa  compo- 
sition. H"  Morichelliel  H.  Simoni  cbanieront  un  duo  de 
H,  Sarti.  Leconcert  sera  terminé  par  l'ouverture  de  Di- 
mopAon, 

On  commencera  à  six  beures  prëcises, 

Théitbi  Fbançais  ,  rue  de  Ricbetieu.  —  Aujonrd'huii 
pour  la  clûture,  la  W  représentation  de  Cmta  Graecliat, 
tragédie  nouvelle  en  3  actes,  suivie  du  Barbier  deSévUle, 

TtttiXitt  DE  M'"  HoHTiBBiu,  BU  Falais-Hojol.  —  Au- 
jourd'hui, Spectude demandé,  le  Devin  du  yiUage,  opéra 
en  un  acte;  la  3*  représentaUon  deJa  Mort  d'Abel,  tra- 
gédie nouvelle  en  3  actes,  et  te  Mariage  cltaidetlin,  opéra 
en  un  acte. 

ThéiItiedu  Mariis,  rue  Culture-Saiole-Catheilne.  — 
Aujourd'hui ,  le  Barbier  de  Héville,  comédie  en  4  actes ,  et 
le  compliment  de  dùlure. 

'raùiREDiMoLiiai,  rue Saint-Uartin. —  Aujourd'hui, 
la  Suite  du  Suûie  de  Chateaueieux  on  le  Mariage  de  A»- 
Klte;  le  deuxième  Vt/i/i^*  de  BBiàfaceàParit,Aliia  Bonne* 
Cent  ou  Beitiface  et  sa  famille  à  Parii. 

TaÉiTai  DE  Li  luE  DE  LouTou,  —  Aujourd'hui,  pour  la 
la  clûture,  Geneviève  de  Urabant ,  opéra  en  a  aete^  et  sa 
EUJle  en  un  act^  précédé  de  Jeannette  et  Baitien. 

H.  Perrin,  qui  donne  tous  les  ans,  pendant  la  quîniaine 
de  Pâques,  ses  lours  de  physique,  fera  l'ouvetture  de  son 
spectacle  aujourd'hui  1"  avril ,  au  PaUls-Royal,  théatic 
cr-devaut  de  H.  Horeau ,  n*  loi. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Notice  hiêlorique  sur  les  deux  principautés  d'Ans- 
paeh  ei  de  uareUh,donl  le  roi  de  Prusse  vient  de 
prendre  possession. 

Les  principautés  d^Aïupach  et  de  Bareith ,  situées  dans 
le  cercle  de  Fraucouie,  sont  connues  sous  trois  diverses  dé- 
Dominations ,  saToir  :  1«  de  Durgraviat  de  Nuremberg, 
nom  qui  tire  son  origine  des  anciens  burgraTes  ou  gouver- 
neun  établis  par  l'empereur  pour  cette  ville,  et  les  pays 
adjacents;  2*  des  principautés  par-delà  et  en-deçà  de  la 
montagne,  à  cause  de  leur  position  locale  «  attendu  qu'elles 
sonl  séparées  par  la  montagne  appelée  le  Fichtelberg  ;  la 
principauté  do  Bareitb  est  par-delà  la  nionlugiic,  au  nord- 
est  ;  et  celle  d'Anspacb,  en-deçà  de  cette  monlagne,  au  sud- 
esL  Cependant  une  portion  de  pays  située  uu  sud-est ,  et 
qu^on  appelle  Unterland  (Pays-Bus),  où  se  trouve  la  ville 
d^Erlung,  appartient  encore  à  lu  principauté  de  Bareith  ; 
3*  des  principautés  deCuhnbuc  et  d'OiiollsbacIi,  des  noms 
des  résidences;  la  résidence  de  Culmbac  a  été  ctungée 
contre  celle  de  Bareith ,  et  on  a  substitué  le  nom  d*Anspach 
i  celui  d*Onoltsbach.  Quelques  auteurs  notnmentces  prin- 
cipautés des  margraviats,  mais  cette  dénomination  est  im- 
pn)pre  ;  elles  n'ont  jamais  été  des  margraviats ,  et  on  ne 
peut  leur  avoir  donné  ce  nom  que  parce  que  leurs  posses- 
seurs portaient  le  titre  de  margraves  de  Brandebourg.  In- 
dépendamment de  ces  deux  principautés,  les  margraves 
de  Brandebourg,  dans  la  Franconie,  iK)ssMent  encurc  le 
comité  de  Sayn-Altenkirchen,  dans  le  cercle  de  Weslphalie. 
La  famille  électorale  de  Brandebourg,  qui  occupe  le  trône 
de  Prusse,  possédait  originairement  ces  prini-ipaut(3s  ;  elle 
descend  de  Conrad,  comte  de  Zollern  ou  Holi(>n/(>liern, 
dans  la  Souabe,  qui,  sur  la  fin  du  onzième  siècle,  Tut  éta- 
bli, par  Tempereur,  burgrave  de  Nuremberg;  sos  des- 
cendants augmentèrent  successivement  leur  patrimoine  par 
de  bonnes  économies,  des  acquisitions,  des  mariages,  des 
héritages.  Ces  burgravess'éiant  acquis  une  grande  répu- 
tation par  leur  valeur  et  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'em- 
pereur et  à  l'Empire,  dans  diverses  circonstances,  furent 
bientôt  élevés  à  la  dignité  depriucus;  ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués particulièrement, étaient  Frédéric  111, FrédericlV, 
Frédéric  V  et  Frédéric  VI,  le  dernier  sous  l'empereur  Si- 
gismond,  qui  en  1411  lui  donna  en  gage  la  Marche  de  Bran- 
det>ourg;  cette  Marche  lui  fut  vendue  ensuite  formellement 
en  1415  et  eu  1417  ce  priure  fut  fait  électeur, et  la  Marche 
érigée  en  électorat.  C'est  ainsi  que  ces  princes  de  Franconie 
devinrent  margraves  et  électeurs  de  Brandebourg  Frédé- 
ric ]•',  électeur  de  Brandebourg  et  possesseur  du  burgra- 
viat  de  Nuremberg  ,  mourut  eu  14/iO;  ses  trois  fils  parta- 
gèrent entre  eux  sa  succession;  Tainé,  nommé  Jean,  et 
surnommé  l'Alchimiste,  à  cause  de  la  manie  qu'il  eut  de 
TOuloir  trouver  la  pierre  philosophale,  ou  faire  de  l'or,  eut 
la  principauté  par-delà  la  montagne;  le  second,  Frédéric  II , 
Télectorat  de  Brandebourg  ;  et  le  troisième,  Albert-Achille, 
la  principauté  en-deçà  de  la  montagne.  Les  princes  Jean 
et  Frédéric  étant  morts  sans  postérité,  leur  suc<^cssion 
échut  à  leur  frère  Albert-Achille,  qui,  par  cet  événement 
réunit  de  nouveau  les  principautés  dans  la  Franconie  et 
l'électorat  de  Brandebourg.  Les  trois  fils  d'Albert  partagè- 
rent denouveau  sa  succession;  Jean  Cicéron  eut  l'électorat; 
Sigismond ,  la  principauté  de  Culmbac ,  et  Frédéric  celle 
d'Anspach.  L'héritage  de  Sigismond  passa  à  sa  mort ,  en 
44^^  «  ^  son  frère  Frédéric  ,  dont  les  deux  fils  se  partagè- 
rent sa  succession  en  1515;  Casimir  eut  Culmbac,  et 
George,  Aospach.  Leurs  fils  héritèrent  de  la  sncx^e-^sion  de 
leurs  pères.  Enfin,  en  1603,  ces  principautés,  en  Franco- 
nie, revinrent  à  la  maison  électorale ,  sous  Joachim-Frédé- 
rtc  Cet  électeur  fit ,  dans  la  même  année,  le  pacte  de 
Géra  concernant  la  primogéniturc  delà  maison,  par  le- 
quel il  fut  établi  que  ses  frères  Christian  et  Joachim-Krnest, 
et  leurs  descendants,  conserveraient  les  principautés  de 
Bareith  et  d'Anspach  ;  la  descendance  de  Christian  finit 

3*  Séri:  -.  Tome  III. 


en  1769,  par  la  mort  du  margrave  Frédéric-Christian  de 
Bareith ,  et  sa  succession  tomba  en  partage  à  la  branche 
d'Anspach  ,  le  margrave  Christian  -  Frédéric  -  Charles- 
Alexandre  ,  qui  vient  de  résigner  ses  possessions  en  faveur 
du  roi  de  Prusse,  son  plus  proche  agnat.  La  réversibilité 
des  principautés  de  Bareith  et  d'Anspach ,  à  la  branche 
électorale  de  Brandebourg,  a  été  reconnue,  confirmée, 
et  garantie  par  les  parties  contractantes  et  garantes  du 
traité  de  Teschen,  conclu  en  1779.  Ces  pays  sont  fertiles 
en  toutes  sortes  de  productions  territoriales;  ses  habitants 
font  un  grand  commerce,  surtout  de  bétes  à  cornes;  il  y 
a  beaucoup  d'industrie  dans  les  villes.  Le  prince  a  deux 
voix  dans  le  collège  des  princes,  à  la  diète  générale  de 
l'Empire,  et  il  est  un  des  directeurs  du  cercle  de  Franconie; 
la  religion  nationale,  dans  ces  pays,  est  la  protestante- 
luthérienne. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  27  mars, — Nos 
lettres  de  Vienne  nous  annoncent  que  nous  ne  resterons  pas 
long-temps  sans  avoir  un  empereur.  L'archevêque  de 
Maycncc  y  comme  archi-chancelier  de  l'Empire,  a  déjà  en- 
voyé des  rescrits  impériaux  à  tontes  les  cours  électorales, 
pour  leur  annoncer  la  nécessité  de  pourvoir  au  plus  vite  à 
ce  que  l'Empire  ait  un  chef;  et  pour  fixer  le  courant  de 
juillet  pour  le  terme  le  plus  éloigné  de  l'élection.  Dans  le 
mois  de  mai,  les  électeurs  se  rassembleront,  à  ce  qu*on 
croit ,  et  leur  assend)lée  correspondra  à  celle  d'«n  congré4t 
qu*il  est  toujours  question  d'établir  pour  tes  affaires  de 
France,  Ce  n'est  point  en  personne  que  les  électeurs  com- 
muniqueront, mais  par  des  ministres  accrédités  ad  hoc,  — 
Sans  la  voie  des  lettres  particulières,  la  plus  grande  incer- 
titude régnerait  sur  ce  qui  se  passe  dans  l'Autriche;  car  il 
est  impos>ible  de  se  fier  aucunement  à  ce  que  disent  les  pa- 
piers publics;  les  uns  annoncent  formellement  la  continua- 
tion de  la  marche  des  trou[>es,  les  autres  la  nient.  La  vé- 
rité sur  laquelle  vous  pouvez  compter,  est  qu'il  ne  marche, 
jusqu'ici,  aucun  régiment.  Tout  est  suspendu  jusqu'au 
moment  où  l'élection  aura  été  déclarée,  ou  du  moins  si 
certaine  en  faveur  de  l'archiduc  François,  qu'il  n'y  ait 
plus  de  doute  à  ce  sujet.  Toute  la  politique  autrichienne 
se  réduit,  pour  ce  moment ,  à  c/)nserver  l'harmonie  la  plus 
intime  avec  la  Prusse,  qui  est  la  s(*ule  puissance  qui  pour- 
rait appuyer  eflicacement  les  prétentions  de  quelque  autre 
maison  à  la  couronne  impériale.  On  nommait  le  duc  de 
Deux- Pont  s  ;  mais  le  fait  est  qu'il  n'y  a  aucune  apparence. 
—  On  espère  parvenir  à  contenir  la  fougue  française  encore 
plusieurs  mois;  le  plan,  pour  y  réussir,  est  tout  tracé. 
Voici  comme  on  compte  ici  la  marche  que  doivent  suivre 
des  conseillers  intimes,  autant  ennemissecrets  de  Louis  XVI 
qu'ennemis  découverts  de  la  c(mslilntion  de  France.  La 
guerre  ne  peut  avoir  lieu  que  d'anrès  la  proposition  for- 
melle et  nécessaire  du  roi  ;  aintlp  il  suffira  que  le  roi 
éloigne  telle  proposition^  tempère,  modère,  tergiverse,  etc. 
comme  il  a  fait  jusqu'à  présent.  Le  système  n'est  en  rien 
changé  ;  les  cours  intéressées  au  renversement  (/ou.r  et  pro- 
gressif  de  ta  constitution ,  ne  sont  pour  le  moment  occu- 
pées que  des  moyens  de  ciilmer  l'effervescence  guerrière  de 
M.  d'Jrtois  et  de  M.  de  Condc,  qui  voudraient  qu'on  fit 
un  coup  de  main.  Le  succès  parait  bien  plus  sûr  de  l'autre 
manière;  l'épuisement,  la  faim,  la  crainte,  la  disette  de 
numéraire,  le  fanatisme  religieux;  voilà  des  moyens  qui 
n'ont  jamais  manqué,  quand  on  les  a  suivis  et  employés 
avec  quelque  constance  ;  c'est  sur  eux  que  l'on  compte  ; 
c'est  le  plan  qu'on  suivra  imperturbablement  ;  la  plus 
"grande  peur  des  princes  d'Allemagne  et  de  la  cotir  de  la 
Haye ,  est  que  les  patriotes  français  ne  forcent  Carmée  à 
marcher,  et  à  entamer  enfin  des  hostilités.  Cette  peur 
vien  t  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  se  dissimuler  que ,  dans  ce  cas» 
les  Pays-Bas ,  le  pays  de  Liège  et  la  Hollande  peut-être,  se 
livreraient  à  des  insurrections  qui  feraient  revivre  Tancien 
patriotisme.  Mais  ce  qui  les  ras<«ure,  c'cstqu'à  la  tète  des 
troupes  françaises  sont  des  généraux  qui,  quoique  leurs 
ennemis  particuliers  ont  pourtant  leur  intérêt  privé  à  ce 
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que  (u  coiuUlutioa  ne  rate  pa>  tetle  qu'élit  eti ,  et  qui,  ea 
coDséquencei  ne  combattraient  qu'atec  répugnaEice  pour 
la  soutenir  dam  le  sens  des  Jacobins.  Le  plau  des  deux 
cbambres,  la  constitution  anglaise,  une  sorte  de  pairie 
Âérédiiaire,  voilii  le  système  vëritabie  par  lequel  on  cber~ 
che  h  rapprocher  les  parties.  La  plupart  des  émigrâs  sont 
pour  ce  plan  ;  mais  ce  qui  m'âtonae ,  c'est  d'entendre  dire 
que  le»  généraux /^/ajeJfe,  Rockambtau ,  Crillon  ^  Mon- 
(«i^uiou,  etc.;  les  administrateurs  de  plusieuiadâparteuicnti 
MM.  Bcaumeli,  d'André,  Chapelier,  etc.;  enfin  lestroit 
autre»  fameux  députés  coDsIiluants,  MM.  de  i.iim<f  A,  i>upart 
et  Barnaiie  ,  sont  tout  (on  l'assore  à  noire  cour  )  cooHki 
pour  eeiyttém.  Ce  n'est  plus  pour  ainsi  dire  un  mystère 
qu'i  Paris.  Il  n'y  a  pins  qu'un  cris  dans  tout  l'étranRer 
pour  cet  Brrangement  qui,  dit-on,  satisferait  la  haute  no- 

M.  Caillard,  secrétaire  d'ambassade,  qui,  depuis  l'an- 
née 4187,  oiï  il  resta  seul  cliargÉ  dei  affaires  en  Hollande, 
et  qni  dut  tester  dans  ce  pays  pour  diïorer  bien  des  cou- 
leuvres, est  sur  son  dÉparl  pour  la  France,  ses  soins  di- 
plomatiques devenant  inutiles  à  la  Haye,  depuis  la  prÉ- 
sence  de  M.  de  Gouveruet.  Si  la  cour  des  TuiUria  élait 
bien  au  fait  du  mèrlic  do  ses  anents  au  deliorï,  certaiuc- 
meol  elle  ne  liûsserait  pas  M.  Caillard  sans  emploi.  Indé- 
pendamment de  ses  litres  !i  la  reconnuissauce  de  ion  pays, 
pour  le  louK  temps  qu'il  a  passé  en  Hollande  dans  des  cir- 
constances difficiles,  il  est  connu  pour  un  des  plus  vrais 
amis  de  la  rOnéoéralinn  de  la  France ,  et  sûrement  il  sau- 
rait soutenir  la  difcuil^  nationale  et  la  Taire  honorer.  On 
surveille  plus  que  jamais  en  Hollande  les  papiers  pa- 
triotiques de  Fraoce;  leur  introduction  est  empAcliée 
partout  où  le  magistral  peut  le  faire  sans  trop  heurter  de 
front  la  liberté  populaire,  et  bienlût  pcut-Ctre  l'on  n'en  verra 
plus  un  seul  en  Hollande.  Tout  cela  décèle  une  Trajcur 
qu'où  veut  en  vain  cacher. 

P.  S.  Tout  est  toujours  fort  tranquille  ici,  la  cour  a 
pris  depuis  quelques  semaines  uu  air  |j1us  asséréné  ;  on  y 
donne  les  soirs ,  surtout  les  dimanches ,  de  petits  concerts 
où  les  jeunes  princes,  ainsi  que  leurs  jeunes  épouses,  se 
déikimiiii%eDt  par  leur  galté  du  sombre  qu'oecaEionnela 
politique  dam  d'enlrei  momenu. 

AKGLETEBRE. 

De  Londra.  —  Il  ycllt  le  !4  du  mois  dernier  beaucoup 
de  tumulte  au  théâtre  de  Drury-Lane.  Avant  qu'on  leiât 
la  toile  ■  des  cris  partis  de  la  [jalerie  et  du  parlerre  deman- 
dèrent impérieusement  à  l'urcbeslre  l'air  ça  ira  :  tandis  que 
d'autres  Toîl  aussi  eugeanles  voulaient  absolument  l'air 
Cad  save  thc  king.  (  Dieu  sauve  le  roi,  ou  ii*e  le  roi.  ) 
Le  brouliaha  dura  plus  d'une  heure  ;  il  fut  impossible  aui 
scieun,  pendant  tout  ce  temps,  de  se  faire  entendre.  En- 
fin I  l'un  deui  ayant  saisi  habilement  une  minute  un  peu 
moins  bruyante,  pria  les  amateurs  de  l'air  fa  ira  de  dis- 
penser l'orchestre  de  le  jouer,  parce  qu'il  n'en  avait  pas 
la  musique.  On  se  paya  de  cette  raison  ,  el  la  pièce  com- 
mença. La  duchesse  d'Yorck,  leduc  et  la  princesse  Sophie 
de  Uloceater  se  Iroutaient  ce  jour-IA  au  spectacle  :  la  salle 
était  pleine  ;  Isabetla  It  le  Diable  à  pay«r,  joués  par  mes- 
dames Siddoos  et  Jordan,  y  avaient  attiré,  comme  A  l'oi^ 
dinaire,  autant  de  monde  qu'elle  pouvait  en  contenir. 


FRANCE. 
heltre  d'imitation  pour  la  cérémonie  de  fa 
réeeplion  de»  toldat*  de  Chdteauvieux. 
Fbèhbs  et  amis, 
■  Les  citoyens  et  soussigaés  réunisàl'elfet  décon- 
certer un  plan  de  cérémonie  civique  pour  ta  récep- 
tion dessotdats  de  Chilteau vieux,  si  long-temps  per- 
sécutés par  le  despotisme,  ont  vu  sans  étonnement 
toutes  les  calomnies  répandues  dans  le  public  contre 
cette  fête,  qui  doit  être  non-seulement  te  triomphe 
de  l'innocence  opprimée,  mais  encore  l'époque  de 
la  réunion  des  amis  de  la  liberté,  et  l'anéantisse- 
ment de  tous  les  ennemis  Je  la  chose  publique,  de 
quelque  masque  qu'ils  se  couvrent.  Cette  fête  est 
principalement  destinée  à  célébrer  le  patriotisme 


révolution. 

•  On  a  dit  que  nous  voulions  nous  isoler  en  cette 
circonstance,  et  semer  entre  tes  citoyens  des  germes 
de  tlivisiou;  une  lelte  assertion  ifécfele  quels  en 
sont  les  auteurs.  Nos,  nous  ne  voulons  pas  nous 
isoler;  nous  voulons  au  contraire  Traterniser  avec 
tous  nos  concitoyens,  avec  tous  nos  frères  d'armes; 
nous  voulons  q^ue  la  fèle  de  la  liberté  soit  célébrée 
par  tous  ses  amis  el  par  tous  ses  défenseurs. 

■  Nous  avions  arrêté,  dès  les  premiers  jours  de 
notre  réunion,  que  les  officiers  municipaux,  les  ad- 
ministrateurs, les  magistrats,  tes  citoyens-soldats, 
et  les  soldais-citoyens  seraient  tous  invités  indivi- 
duellement à  venir  se  réunir  avec  leurs  frères,  avec 
leurs  amis,  et  resserrer  entre  eux  les  tiens  de  la  fra- 
ternité et  de  l'union  la  plus  durable.  Mous  nous  em- 
pressons de  faire  connaître  cette  invitation. 

•  Les  fraisdecetteféte  civique  doivent  âtre  sup 
portés  par  tous  tes  patriotes.  Il  faut  prouver  aux 
despotes  et  aux  aristocrates  que  le  peuple  aussi  sait 
reconnaître  tes  services  qu'on  lui  rend,  et  récom- 
penser les  actions  utiles  à  la  patrie. 

•  Les  contribulionsvolontairesseront  reçues  jus- 
qu'au jour  de  la  fête,  chez  MM.  les  juges  de  paix  des 
quarante-huit  sections,  et  au  bureau  central  à  l'E- 
véché.  Toutes  les  sommes  seront  déposées  chez 
M.  Silli,  notaire,  rue  du  Bouloi. 

•  L'ordre  et  la  marche  de  la  cérémonie,  concertés 
avec  les  magistrats,  qui  tous  y  apportent  le  zMe  le 
plus  louable,  seront  annoncés  par  des  affiches,  et 
insérés  dans  les  papiers  pubics. 

>  Le  jour  de  la  fêle  est  tixé  au  lundi  9  avril.  • 
J.  L.Talusn  , Tombe,  Leroï  lits, 

J.-B.-J.-F.  DOSPAINVILLE. 


Nota.  Cette  lettre  circulaire  a  été  adressée  â  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  individuellemenl,  aux 
comité  des  quarante-huit  sections,  aux  soixante  tialiiilons 
de  la  garde  nationale ,  aux  chefi  des  six  légions ,  aux  offi- 
ciers municipaux ,  aux  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  aux  adminislrateun  du  département  de  farls, 
et  a  ceux  des  districiE  de  Saint-Denis  et  dn  Bourg-la-Reine, 
aux  communes  circonvoî^nes ,  aux  juges  des  tribunaux  ci- 
vils et  criminels, â  la  gendarmerie  nationale,  aux  trois  ré- 
giments de  ligne ,  ei  aux  deux  iutailloos  composés  de  la 
cî-dcvant  garde  nationale  soldée,  au  r^imenl  des  gardes- 
suisses,  auxsoldats  invalides,  et  i  toutes  les  maisons  d'é- 
ducation et  d'enseign^nent  publics. 

DÉPARTEMEHT   DK    HHÔBE-ET-LOIIIE. 

Au  Ridaclear,  Lym,  13  mars.  —  Vous  n'apprendrez 
pas  sans  plaisir,  Monsienr,  que  dans  notre  ville,  témérai- 
rement notée  d'anti-patriotisme ,  el  calomniée  sans  doute 
à  dessein  pardes  détracteurs  intéressés,  il  vient  d'Slre  ren- 
du ,  par  l'une  de  ses  sections,  un  hommi^  bien  louchant 
an  civisme  généreux,  à  l'héroïque  devobmenl  d'un  Fran- 
çais, dont  la  mort  serait  une  calamité  publique ,  sans  le 
brfilant  enlbousiasmc  que  son  exemple  alluma  dans  tout 
les  cceurs  biens  nés. 

La  Société  des  Amis  de  laConsIilullon  delà  section  de 
Porte-Froc ,  canton  de  la  métropole,  protondémenl  émae 
de  l'admirable  ncrifice  que  le  maire  d'Erampes  [  Guil- 
laume Simonneau  ]  a  fait  de  sa  vie  au  maintien  de  la 
loi  et  a  l'aOermissement  de  la  constitution,  a  voulu  décer- 
ner â  ce  veriueux  citoyen  le  seul  tribut  qu'il  fat  en  son 
pouvoir  de  payer  a  sa  mémoire.  Elle  a  fait  célébrer, 
hier  ai  mars,  pour  lui,  dans  l'église  cathédrale,  uu  ser- 
vice duni  la  pompe,  vraiment  mi^iGque,  a  fait  le  moin- 
dre ornement;  des  cartels  a  devisa flinèbres suspendue  aux 
tentures  eitérieuresi  un  sarcophage  imposant,  llanqué  de 
cariatides  vitanles,  d'un  genre  neuf  et  de  l'eBet  le  plus 
heureux,  surmonté  d'une  urne  qu'enlourail  l'écharpe  at- 
tributive de  l'immorlel  ma^islnti  des  légendes  honorables 
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répandues  sar  les  diverses  draperies  du  monument  ;  l*ap- 
pareil  militaire  qui  relevait  cette  fête  lugubre,  ne  peuvent 
être  comptés  que  pour  les  moindres  beautés.  Elle  a ,  par- 
dessus tout,  emprunté  son  lustre  du  sentiment  qui  péné- 
trait tous  ceux  qui  y  ont  concouru  :  les  corps  administra- 
tifs invités,  qui  se  sont  fait  un  noble  devoir  de  sus- 
pendre leurs  travaux,  pour  venir  acquitter  cette  dette  na- 
tionale; un  clergé  nombreux,  que  la  seule  sensibilité  y  a 
conduit;  un  orateur  patriote,  nerveux,  riche  et  concis, 
dont  UQ  silence  religieux  a  merveilleusement  servi  l'élo- 
quence ;  le  zèle  actif  du  collège  entier  des  vicaires  mé- 
tropolitains, tous  animés  de  Tesprit  qu'aurait  déployé  leur 
digne  chef  (  M.  Lamourette  ) ,  actuellement  député  à  la  lé- 
gislature, s'il  eût  pu  donner  le  premier  mouvement  à  cette 
sublime  apothéose  ;  les  militaires  de  toutes  les  armes  ras- 
semblés dans  Penceinte;  l'empressement  enfin  des  niar- 
guillers  de  cette  église  à  seconder  de  tous  leurs  moyens,  en 
cette  mémorable  occasion,  l'élan  civique  de  la  société; 
tout  cela  exprimait  mieux  que  le  sujet  même  l'idée  que  se 
sont  faite  ces  bons  citoyens  du  trait  divin  qu'ils  ont  célé- 
bré. Je  crois  fermement ,  en  mon  particulier ,  que  cette 
belle  mort  est  frappée  d'un  caractère  au  moins  égal  à  celui 
qu'a  imprimé  la  reconnaissance  publique  au  dévoOment 
des  Assas  et  Dessille.  Mais ,  sans  entreprendre  de  balancer, 
à  la  rigueur ,  ces  martyrs  volontaires  de  l'honneur  et  de  la 
vertu ,  je  ne  pense  pas  qu'il  existe  de  sujets  plus  dignes 
d'exercer  le  pinceau  et  le  burin  des  artistes  qui  cherche- 
raient ou  attendraient  vainement  des  pendants  d'un  plus 
bel  accord.  On  aime  surtout  à  espérer  que  rattention  de 
l'Assemblée  nationale  se  portera  efficacement  sur  le  sort 
de  la  veuve  et  des  enfants  qui  ont  eu  Thonneur  d'appar- 
tenir h  ce  héros. 

5i^n^  Hemilre,  homme  de  loi  et  citoyen  de  Lyon, 

BULLETIN 

DE   L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PBBMiàBB  LÉGISLAIDRE. 

Présidence  de  M,  Gensonné. 
SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Lafond-Ladebat  fait  lecture  de  la  rédaction  du  dé- 
cret rendu  le  matin,  relativement  au  prêt  de  3  millions  fait 
à  la  Maison  de  Secours. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  contre  la  rédac- 
tion. (Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Lacroix  :  L*intention  de  l'Assemblée  natio- 
nale semble  avoir  été  d*accorderà  la  municipalité  un 
secours  qu'elle  ne  lui  demandait  pas;  je  ne  conçois 
pas  sa  conduite.  Je  ne  conçois  pas  comment  TAs- 
semblée  nationale  peut  aller  au-devant  et  offrir  dos 
secours  à  des  corps  administratifs,  quand  ils  ne  les 
demandent  pas.  La  municipalité  de  Paris  s*est 
adressa  à  un  de  vos  comite's;  elle  a  exposé  ses  be- 
soins; et  d'après  cela,  votre  comité  est  venu  vous 
proposer  un  projet  de  décret  que  vous  avez  rejeté, 
en  accordant  cependant  la  somme  qu'on  vous  de- 
mandait. Il  est  incontestable  que  dans  le  considérant 
du  décret,  il  faut  que  vous  exposiez  quels  ont  été 
les  motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  donner  ce  se- 
cours. On  peut  dire  que,  sur  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité auprès  des  comités  des  finances  et  de  sur- 
veillance, l'intention  de  l'Assemblée,  en  accordant 
une  avance  de  3  millions,  était  de  calmer  et  de  pré- 
venir les  inquiétudes  du  public  sur  les  billets  de  la 
Maison  de  Secours.  Je  demande  donc  que  le  décret 
d'urgence  soit  ainsi  motivé,  et  que  la  disposition 
du  décret  soit  maintenue  telle  qu'elle  a  été  fixée  ce 
matin. 

M.  Bréard  :  Si  l'Assemblée  n'indique  pas,  dans  le 
considérant,  quel  a  été  l'objet  de  l'avance  qu'elle  a 
faite,  ses  intentions  pourront  n'être  pas  remplies. 
En  conséquence,  je  demande  que  le  considérant 
porte  expressément  que  les  3  millions  accordés 
sont  pour  le  service  de  la  caisse  de  secours. 


M.  BouYER  :  11  n'y  a  qu'un  motif  d'utilitë  publiqtic 
aussi  puissant  que  celui  qui  a  été  exposé  ce  matin 

{lar  le  comité  des  finances,  qui  ait  pu  déterminer 
'Assemblée  à  adopter  le  projet,  et  à  ne  pas  improu- 
ver  la  municipalité  et  même  vos  comités,  et  vous 
deviez  fortement  les  improuver.  (  On  applaudit.  ) 
Jamais  on  ne  doit  dévier  des  vrais  principes,  et  j'é- 
prouverais mille  morts  plutôt  que  de  m'en  écarter. 
Cependant  vous  avez  suivi  toutes  les  règles  que  vous 
avez  à  suivre,  et  il  vous  suffit  de  dire  «  :  L'Assemblée 
nationale,  instruite  des  besoins  du  département 
de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  »  11  ne  faut  point 
d'autre  explication. 

M.  Daverhoult:  Si  la  municipalité  de  Paris,  au  lieu 
de  nous  faire  des  phrases  à  la  barre,  avait  rempli  soa 
devoir,  elle  nous  aurait  rendu  compte  de  la  situation 
de  la  capitale  (  on  applaudit  );  mais  nous  avons  été 
au-devant  du  mal  ;  nous  l'avons  prévenu.  Le  consi- 
dérant pourrait  être  dans  des  termes  très-simples. 
Il  faut  dire  :  «  L'Assemblée  nationale,  instruite  par 
ses  comités  des  finances  et  de  surveillance,  des  be- 
soins du  département  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. » 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  ***  :  C'est  un  moyen  pour  tromper  l'Assem- 
blée ;  fermez  la  discussion.  Monsieur  le  président. 

M.  Thuriot  :  U  importe  à  la  chose  publique..* 
(  Les  murmures  redoublent.  On  demande  à  grands 
cris  que  la  discussion  soit  fermée.  ) 

M.  Grangeneuve  s^avance  au  milieu  de  la  salle.  L^Assem- 
blée  est  dans  Tagitation. 

M.  **•  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un 
membre.  (  Il  s'élève  un  grand  bruit.  —  Plusieurs 
membres  crient  :  A  P Abbaye.  —  Plusieurs  minutes 
se  passent  dans  une  très- grande  agitation. 

M.  LE  Président  :  Le  tumulte  qui  vient  de  se 
passer  est  tel,  que  je  ne  suis  pas  dans  le  cas  d'en 
rendre  compte.  Je  regrette  de  ne  pas  connaftre  les 
membres  qui  ont  causé  le  trouble,  je  les  rappellerais 
sévèrement  à  l'ordre. 

M.  Thurtot  :  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  les 

fdus  grands  intérêts  doivent  fixer  l'attention  de 
'Assemblée,  qu'il  est  possible  qu'elle  s'occupe  de 
Quelques  murmures,  qui  sont  déterminés  par  les  ré- 
floxions  que  font  naître  les  circonstances.  Je  dois 
dire  à  l'Assemblée  qu'après  que  la  séance  a  été  levée, 
j'ai  parcouru  tous  les  points  de  la  capitale.  (On 
murmure.  )  Je  vais  vous  dire  la  vérité.  C'est  à  ceux 
qui  ont  suivi  la  révolution  dans  la  capitale....  ^Des 
éclats  de  rire  se  font  entendre  dans  une  partie  ae  la 
salle.) 

M.  Charot:  m.  le  président,  maintenez  l'ordre. 

M.  Thuriot  :  C'est  à  ceux  qui  ont  constamment 
défendu  la  cause  populaire  depuis  le  moment  de  la 
révolution,  de  dire  la  vérité  et  de  la  publier;  et  je 
le  dis  avec  confiance,  dans  ce  moment-ci  les  enne- 
mis du  bien  public  s'uccupenl  de  déterminer  une 
insurrection  dans  la  capitale.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. )  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  nous 
sommes  sftrs  que  1  on  s'occupe  de  pareils  mouve- 
ments, que  nous  pouvons  permettre  que  des  laits 
faux  soient  énoncés  ici.  Il  est  parfaitement  inexact 
que  la  municipalité  de  Paris  n'ait  pas  rempli  son 
devoir.  Le  devoir  de  la  municipalité,  d'après  la  loi, 
était  d'instruire  le  département  et  le  ministre  de 
l'intérieur.  Eh  bien  !  elle  a  instruit  le  département,- 
elle  a  instruit  le  ministre  de  l'intérieur.  Tous  les 
degrés  ont  été  parfaitement  observés,  et  l'Assemblée 
ne  devrait  point  oublier  qu'elle  a  été  même  instruite 
par  les  comités,  qui  ont  rendu  compte  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  est  venu,  au  nom  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  rendre  compte  des  circonstances. 


M-  Bniiai  :  LFScoinilés  ne  sont  pas  l'Assemblée 
nationale. 

M.  DuuEH  :  11  <'st  iaifiossiUle  «le  parler  dans  celte 
tribune.  Je  demande  que  M.  le  président  impose 
silence  à  tous  ceux  qui  entourent  la  tribune. 

M-  TBtiiiioT  :  Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  ces 
Térité^;  c'est  que  dans  le  moment  uù  de  ^'rands 
mouvements  aéitent  la  capitale,  c'est  moins  des 
formalités  qu'elle  doit  s'occuper,  que  des  secours 
(lu'elle  a  envoyés  pour  arrêter  à  rinslanl  tous  les 
inconvénients  qu'on  veut  déterminer.  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  l'on  a  voulu  se  servir  du  pré~ 
texte  que  la  caisse  de  secours  n'était  point  en  état 
d'honorer  ses  engagements,  pour  occasionner  des 
mouvements  dans  la  capitale;  il  ne  liiut  donc  pas, 
puisque  l'Assemblée  se  croit  instruite  par  les  récits 
inexacts  qui  ont  été  faits  k  plusieurs  personnes, 
qu'elle  soit  étonnée  dans  ce  moment-ci,  <jueje  lui 
annonce  que  réellement  il  7  a  des  ennemis  du  bien 
public,  des  conjurés. 

M.  Gentil  :  Quand  on  connaît,  quand  on  énonce 
une  conjuration,  on  doit  dire  où  sont  les  conjurés, 
et  qui  ils  sont;  sans  quoi  on  trouble  l'ordre,  au  lieu 
de  le  rétablir. 

M.  THunior  :  Je  crois  qu'il  faut  absolument  vou- 
loir  fermer  les  yeux  à  l'évidence,  pour  demander  où 
sont  les  conjurés. 

Une  txrix  :  C'est  vouloir  donner  lieu  à  la  ré- 
volte. 

Il  s'élère  de  violents  nnnnnres.  —  Plusleann 
parieat  dam  le  (umulle. 

L'AsKnbléc  ferme  la  di»       '~ 


que  l'embarras  où  elle  se  trouve,  pour  bien  motiver 
le  décret  d'urgence. 

M.  Davbbhoult  :  La  manière  dont  l' Assemblée  a 
été  instruite  est  tout-à-làit  illégale,  puisque  le  maire 
de  Paris  et  les  oiliciers  municipaux  ne  se  sont  (jas 
rendus  aux  comités,  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés 
par  une  délibération  du  conseil -(général  de  la 
commune.  Les  miuislres  de  leur  côté  n'avaient  pas 
le  droit  de  venir  en  instruire  vos  comités,  et  c'était 
à  l'Assemblée  seule  qu'ils  devaient  s'adresser,  et  vos 
comités  ne  devaient  s'occuper  de  leur  rapport  que 
lorsque  TOUS  leur  en  auriez  renvoyé  la  connais- 

H.  BK1890T  :  Je  demande  la  parole.  Il  est  incroya- 
ble qu'on  vienne  ici  noircir  les  intentions  de  la 
municipalité. 

Plusituri  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Chabot  :  Lorsque  vous  avez  accordé  la  parole 
à  H.  Daverboult,  la  discussion  était  fermée.  Je  de- 
mande que  vous  l'accordiez  â  ceux  qui  demandent  à 
rétablir  les  faits. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  Heu  i  délibérer  bur  la  lé- 
daelion  proposée  par  M.  DaverlioulL 

La  piiorilé  est  demandée  pour  la  rédaction  de  M.  La- 
La  délibération  est  douteuse. 

M.  Chablier  :  Si  le  bureau  annonce  du  doute, 
l'appel  nominal. 

M.  tE  Pbésidgkt  :  Messieurs,  je  vais  faire  une 
nouvelle  épreuve. 

Plutieurtvoix  :  L'appel  nominal. 

H.  CazI^^  :  Eh  bien,  oui  ;  et  nous  aussi,  nous  de- 
mandons l'appel  nominal.  Nos  commettints  verront 
si  l'interél  du  département  de  Paris  doit  l'emporter 
sur  celui  de  tous  les  départements  du  royaume.  (  II 
s'élève  de  violents  murmures.) 

L'Assemblée  reste  long-tei'ps  ilans  l'agUaiiot)  ;  le  prési- 
denl  K  ruiivre;  le  calme «e  rCtot'Iil. 

H.  LE  Président  :  Il  est  douloureux  pour  moi. 
Messieurs.... 


Un  grand  nombre  de  voix,  avec  foret  :  L'appel 
nominal. 

Le  président  se  couvre  une  seconde  fois. 

H.  LE  Président  :  Il  est  douloureux  que  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  n'ait  pas  assez  de  fwitrine  pour 
se  faire  entendre.  J'allais  prononcer  qu'on  allait 
faire  l'appel  nominal;  c'est  le  tumulte  oui  m'a  em- 
pêché de  répondre  au  désir  presque  général  de  l'As- 
semblée. 

H.  Lacroix  :  Voici  ma  rédaction  : 

■  L'Assemblée  aalionale,  apr{«  avoirentendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  Gaances  et  de  surreillunce 
réunis ,  auxquels  le  maire  et  les  ofliden  munii-ipaux  de  la 
Tille  de  Paris,  Icmioîilre  de  l'intérieur  et  celui  des  contri- 
butions, ont  fait  par^  des  inquiétudes  qu'ocrasionoe 
l'état  actuel  de  la  caisse  de  la  Maison  de  Secours ,  et  det 
mof  eos  de  les  prévenir,  dérrt-te  qu'il  y  a  urgence.! 

H.  MoiiTSSET  :  Voire  règlement  porte  que  les 
comités  ne  pourront  recevoir  directement  ni  mé- 
moires, ni  adresses,  ni  pétitions  ;  on  les  lira  a  l'As- 
semblée, (jui  le^  enverra  ensuite  à  nés  comités,  s'il 
y  a  lieu  ;  ainsi  vous  ne  pouvez  admettre  la  rédaction 
de  M.  Lacroix,  qui  viole  votre  règlement. 

H.  VERGinAtJD  :  C'est  certainement  faute  de  s'en- 
tendre que  le  tumulte  s'est  introduit,  et  qu'on 
paraît  fitre  d'opinion  différente  sur  la  priorité  à  ac- 
corder au  considérant.  Je  prie  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  dv  se  souvenir  que  le  décret  rendu  ce 
matin  porte  cette  clause  essentielle  qui  rassure  tous 
les  membres;  eue  c'est  à  la  charge  de  rembourse- 
ment que  le  prêt  est  fait-  J'ai  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  qu'il  e^t  absolument  nécessaire  et  in- 
dispensable que,  dans  le  considérant,  il  soit  fait 
mention  des  causes  pour  lesquelles  l'Assemblée  na- 
tionale .iccorde  les  3  millions.  Car.  si  vous  n'é- 
noncez pris  les  motifs,  vous  aurez  ce  soir  ou  demain 
matin  à  voire  barre,  cl  le  département  et  la  muni- 
cipalité, pour  vous  demander  quel  usage  vous  en- 
tendez qu'ils  fassent  des  3  millions.  Je  demande 
donc  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Lacroix. 

La  prinriléest  accordée  â  la  rédactian  de  U.  Lacroix. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  LemciDtey  prend  le  fauteuil. 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre 

M-  i.ePrésident:  La  municipalité  de  Parts  attend 
et  demande  h  être  admise  à  la  barre.  (Oui,  oui.  ) 

H.  "*  :  Un  pétitionnaire  est  déjà  à  la  barre  ;  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu;  qu'il  n'y  ail  point  de  pré- 
férence. 

M.  Baiteroux,  député  extraordinaire  de  Marseille,  in- 
troduit ï  la  barre,  lit  une  pèlitioo  daim  laqudle  il  annonce 
que  les  vais<citiix  de  Maneille  sont  menacés  d'être  arrétéa 
dans  le  port  de  Gènes,  â  cause  du  retard  qu'éproura 
le  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  t^it  aui  Génois;  que 
la  ville  de  Maraeillen'a  été  dans  cette  affaire  que  le  prête- 
nom  du  goiivemement,  qui  en  a  retiré  tous  les  avantages; 
c'est  cependant  aujourd'hui,  en  vertu  do  traité, àla  ville 
de  Marseille  que  les  Génois  peuvent  a'co  prendre  du  non- 
paiement. 

Cette  pélilion  est  renvoyée  an  Cfflnilë  de  Uquldatina 

M.  ViNCEMT  :  Je  demande  qu'on  y  renvoie  aussi 
l'examen  de  l'emprunt  fait  aux  Génois  au  nom 
de  la  ville  de  Sedan. 

Celle  proposition  est  adopWe. 

M.  Sedillez  :  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à 
son  comité  de  législation  un  arUcle  <|ui  lui  a  été  pro- 
pose' pour  établir  les  dispositions  pénales  contre  les 
personnes  qui  donneraient  de  ^ux  certiBcats.  Voici 
la  rédaction. 

I  Les  ofljdersmunicipaui  qui  auront  signé  les  eerlillcats 
seront  parants  de  la  vfrité  des  faits  qu'ih  aiiroiil  altesiés. 
Ils  IIP  laisscionl  pas  d'é<re  rertiflés  par  deux  citoyens  con- 
nus qui  !«ront  aussi  responsables  de  la  vCriié  des  faits  con- 
tenus auT  ceniHcals ,  et  dans  te  cas  où  il  serait  prouvé 
qu'il  a  été  délivré  on  ceriUicat  de  résidenoe  Ji  4a  dloy^t 
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qui  n'auraient  p«8  réellemeDt  résidé  dans  le  royanme 
pendant  le  temps  énoncé  au  certiûcat ,  les  officiers  muni- 
cipaux ou  les  citoyens  certificateuis  seront  condamnés  à 
une  amende  égale  à  la  somme  qui  aura  été  toucbée  en 
vertu  du  certificat,  et  cette  amende  sera  exigible  par 
corps.  9 

M.  Tabdiyeac  :  Il  ne  faut  pas  confondre  les  ofB- 
ciers  municipaux  avec  les  citoyens  certifîcateurs; 
Dous  sentons  tous  qn*il  est  impossible  que  les  of6- 
ciers  municipaux  de  Paris  connaissent  tous  les 
citoyens  de  la  ville.  Ainsi  les  présidents  de  sections 
et  les  officiers  municipaux  ne  sont  tenus  qu*à  une 
chose,  c'est-à-dire,  à  connaître  les  citoyens  certifi- 
cateurs,  à  s'assurer  s'ils  sont  domiciliés  et  connus. 
Je  voudrais  donc  que  l'article  dît  :  Les  officiers  mu- 
nicipaux qui  auront  délivre  un  certificat  de  résidence 
sur  la  réquisition  de  deux  citoyens  qui  n'ont  pas  les 
conditions  requises  par  la  loi,'  seront  personnelle- 
ment condamnés,  pour  le  crime  de  négligence,  à 
restituer  les  sommes  qu'on  aurait  touchées  en  vertu 
de  ces  certificats. 

Quant  aux  citoyens  certifîcateurs,  la  chose  est 
infiniment  difTérente.  Ceux  qui  attestent  qu'un  hom- 
me a  résidé  lorsqu'il  était  absent,  sont  évidemment 
coupables.  En  conséquence,  je  propose  qu'on  les 
traite  comme  faussaires. 

L*article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Tardi- 
Tcau. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  le  décret  sur  le  sé- 
questrt^.  soit  porté  incessamment  à  la  sanction,  et 
que  le  comité  soit  ch-rgé  d'examiner  et  de  présenter 
à  TAssemblée  un  moue  pour  priver  les  ci-devant 
seigneurs  émigrés  de  tous  les  droits  censuels  et 
inutiles  qu'ils  ont  encore  sur  les  cultivateurs  du 
royaume. 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable. 

D'autres  ;  La  motion  n'est  pas  appuyée  ;  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  introduit  ù  la  barre  le  directoire  du  département  et 
la  municipalité  de  Paris.  (Il  s'élève  des  applaudissements) 

M.RoGDERER,  procureur-géneral'Syndic  :  Le  dé-j 
cret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  pour  prévenir  le 
désespoir  d'un  grand  nombre  de  malheureux  et 
l'anéantissement  d'une  monnaie  nécessaire  aux 
échanges  journaliers,  excite  notre  reconnaissance; 
mais,  Messieurs,  ce  décret  sollicité  par  des  circon- 
stances qui  ne  vous  ont  pas  laissé  beaucoup  de  temps 
pour  délibérer,  paraît  ne  pas  suffire  pour  la  sûreté 
de  la  marche  de  l'administration ,  et  préjuger  une 
question  qui  semble  ne  pas  pouvoir  encore  être 
résolue. 

D'abord,  vous  n'attribuez  pas  à  la  municipalité  un 
droit  sans  lequel  elle  ne  peut  proposer  aucune  me- 
sure certaine  et  régulière,  c'est  celui  de  se  subroger 
sous  Tautorisation  du  conseil-général  de  la  commu- 
ne et  l'approbation  du  directoire  du  département, 
aux  entrepreneurs  de  la  caisse  de  secours,  pour 
mettre  en  sûreté  leur  actif  pour  servir  de  gage  aux 
3  millions  que  vous  avez  volés  et  en  opérer  le  recou- 
Tfement  ;  il  suflira,  sans  doute,  à  votre  sagesse  d'être 
avertie  de  cette  omission  pour  la  faire  disparaître. 

Vous  avez  aussi  décrété  que  les  3  millions  qui 
seraient  remis  au  département,  seraient  remboursés 
par  lui.  Deux  raisons  semblent  exiger  que  vous  vou- 
liez bien  ajourner  cette  dernière  proposition,  et 
laisser  indécis  par  qui  les  3  millions  seront  rembour- 
sés. D'abord,  Messieurs,  les  papiers  de  la  caisse  de 
secours  circulent  hors  du  département,  et  se  sont 
même  rffpandus  fort  loin.  L'affluence  des  députations 
des  départements  voisins,  depuis  la  nouvelle  qui 
s'est  répandue,  et  elle  ne  date  pas  de  loin,  nous 
prouve  mcontestablement  cette  vérité.  L'Assemblée 
pourrait  en  entendre  à  sa  barre,  si  elle  le  jugeait  à 


propos,  notamment  une  députation  de  la  ville  de 
Meaux,  une  autre  de  celle  de  Provins.  Il  est  donc  cer- 
tain. Messieurs,  que  les  papiers  de  la  caisse  de  secours 
circulent  hors  du  département  de  Paris,  et  se  sont 
étendus  fort  loin.  Si  l'Assemblée  n'avait  fourni  le 
secours  qui  en  soutiendra  la  circulation,  d'autres 
départements  que  celui  de  Paris  auraient  souffert  du 
discrédit  de  ce  papier.  Le  département  de  Paris  ne 
doit  donc  pas  porter  tout  seul  le  poids  du  rembour- 
sement. 11  se  peut  aussi  que,  par  l'inventaire  qui 
sera  fait  de  ractif  de  cette  caisse  de  secours,  il  se 
trouve  des  moyens  suffisants,  sinon  pour  couvrir  le 
déficit  présumé  en  totalité,  du  moins  pour  le  cou- 
vrir en  grande  partie.  Dans  cette  hypothèse  très- 
probable,  à  en  juger  par  le  rapport  de  votre  comité, 
le  département  de  Paris  pourrait  être  prochainement 
pressé  pour  le  remboursement  qui,  n'ayant  pas  de 
terme  fixe,  serait  toujours  exi^^ible.  Il  paraîtrait 
donc  nécessaire  que  vous  ne  déterminassiez  point 
que  les  3  millions  seront  remboursés  par  le  dépar- 
tement de  Paris.  Si  vous  ne  supprimiez  les  deux  mots 
sur  lesquels  nous  vous  supplions  de  fixer  encore 
votre  attention,  en  tranquillisant  d'un  côté  les  habi- 
tants de  Paris  qui  sont  possesseurs  des  papiers  de  la 
caisse  périclitante,  vous  alarmeriez  de  l'autre  l'uni- 
versalité des  contribuables;  vous  feriez  craindre 
aux  administrés  du  département  qu'ils  ne  fussent 
engagés  à  une  solidarité  avec  la  longue  série  des 
entreprises  des  banques  monétaires.  Nous  osons  vous 
le  dire,  vous  affaibliriez  par- là  votre  bienfait,  et 
vous  compromettriez  l'œuvre  de  votre  propre  pru- 
dence. 

Magistrats  du  peuple,  placés  entre  toutes  les  diffi- 
cultés d'exécution,  et  pressés  par  les  circonstances, 
nous  vous  devons  nos  observations  sur  un  décret 
dont  la  précipitation  même  est  un  mérite,  et  eu 
même-temps  une  preuve  de  cet  esprit  qui,  dans  les 
occasions  pressantes,  caractérise  les  hommes  d'Etat. 
(On  applaudit.) 

M.  LE  MAiBE  DE  Pabisi  Messicurs,  le  moment  est 
pressant.  Vous  venez  de  rendre  un  décret  par  lequel 
vous  avez  voulu  rétablir  la  paix;  il  ne  remplit  pas 
votre  but.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  venir  au  secours 
d'un  individu,  de  protéger  un  failli  :  il  s'agit  du  sort 
d'une  foule  de  citoyens,  d'ouvriers,  d'infortunés  qui, 
à  peine,  ont  du  pain  pour  réeouipense  de  leurs  pé- 
nibles travaux.  L'opinion  publique  et  le  besoin  ont 
consacré  les  billets  de  la  caisse  de  secours.  Ces  titres 
ont  eu  l'effet  d'une  loi.  Donnés  et  reçus  avec  con- 
fiance, ces  billets  font  l'office  de  monnaie;  cette 
monnaie  est  sur  le  point  de  disparaître,  et  il  n'en 
existe  pas  d'autre  pour  se  prêter  à  lous  les  échanges 
de  détails,  à  tous  les  prix  des  consommations  jour- 
nalières et  habituelles.  Vous  en  avez  promis  une, 
mais  elle  ne  paraît  pas  encore.  Demain  la  caisse  de 
secours  a  besoin  de  fonds  ;  si  on  ne  les  y  verse  pas, 
les  billets  tombent,  la  monnaie  manque  et  une  com- 
motion inévit'ibie  se  fait  sentir.  La  municipalité  a 
prévenu  cette  commotion,  elle  a  fait  un  effcrt  que  le 
patriotisme  lui  commandait;  mais  cet  effort,  elle 
ne  peut  le  soutenir,  si  l'Assemblée  ne  vient  pas  à 
son  secours;  elle  aura  à  gémir,  mais  elle  naîtra 
point  de  reproches  à  se  faire.  Avec  le  décret  que  l'As- 
semblée a  rendu,  il  est  impossible  que  de  long-temps 
les  fonds  soient  versés  dans  la  caisse.  Il  impose  des 
conditions  qui  sont  telles,  que  nous  ignorons,  d'une 
part,  si  elles  peuvent  être  remplies,  et  à  quelle  épo- 
que elles  pourront  l'être. 

D'abora,  le  directoire  du  département  est  tenu  de 
rembourser  les  trois  millions  qui  lui  seront  avancés 

fmr  le  ministre  de  l'intérieur  ;  ensuite,  la  municipa- 
ité  doit  recevoir  cette  somme  dans  sa  caisse.  Que 
fera-telle  de  cette  somme?  Lui  prescrira- t-on  desrè- 


gles  pour  en  faire  l'emitloi  ?  Crtte  somme  toiirnera- 
t-i-ltcà  Konprolit  ou  nu  iirofltdu  dépnrtfment,  ou 
au  profit  lies  di'partcnients  environnant  dans  lesquels 
ces  hillelssonl  répandus?  Ce  dëcwt  nous  laisse  dans 
une  incertitude  désolante.  Ni  le  dêpaTtemeiit,  ni  la 
municipalité,  n'ont  demandé  à  faire  un  emprunt. 
Lamunicina)itésollJcitait  de  votre  prudfnce  le  dé- 
cret dont  le  projet  vous  a  été  prés^'nté  par...  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Nous  parlons  le  langage 
d'hommes  libres,  nnx  défenseurs  et  aux  soutiens  de 
h  liberlé  et  de  la  constitution. 

M.  leprâùdcnl  répond  aui  dÉputaliont  ctlet  inrile&lH 
séance. 

M.  L^:  Haihe  :  M.  le  président,  tés  besoins  que 
nous  vous  avons  peints  sont  du  la  plus  grande  ur- 

Sencp;  ce  mntin  la  municipalité  de  Pansa  déposé 
es  fonds  dans  la  caisse  de  secours,  sans  lesquels  il 
était  impossible  que  celle  caisse  Kt  honneur  à  ses 
engagements.  Demain,  Monsieur  le  président,  il  n'y 
aura  pas  de  fonds,  et  il  est  indispensable,  si  l'on  ne 
veut  pas  que  la  caisse  manque,  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  en  accorder  provisoirement;  car 
il  ne  serait  pas  possible  à  la  municipalité,  qui  n'a 
pas  de  fonds,  <)e  pouvoir  en  déposer  dans  cette  cais- 
se ;  et  cependant,  vous  pouvez  croire  que  Ton  s'y 
précipite  en  fonic,  et  que  les  citoyens  attendent 
quelquefois  des  journées  en  ti^.n'spourétre  rembour- 
sés des  plus  modiques  elfets.  Ainsi,  nous  supplions 
l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  prendre  cette 
circonstance  urgente  en  considéralion ,  et  de  statuer 
dans  le  momentNCtuel  sur  un  provisoire,  sans  lequel 
la  chose  publique  serait  en  danger.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  une  partie  de  ta  salle.) 

M.  RoEDERER  :  L'Assemblée  nationale  pourrait  ré- 
duire le  provisoire  à  deux  points  également  urgents 
et  1res  simples.  Le  premier  objet,  c'est  que  dans  la 
nuit  il  sera  délivré  une  somme  de  500,000  liv.  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  miui.stre  de  l'inté- 
rieur, qui  la  fera  passer  à  In  municipalité  par  le  dé- 
partement ;  cela  ne  souffrirait  aucun  relard  ni  aucu- 
ne diflicullé.  Le  second  objet  est  d'ordonner  ^ue 
l'établissement  soit  mis  sous  la  main  de  la  munici- 
palité, )H)ur  que  le  g.ige  ne  lui  échn|ipe  point. 

M.  Ramond  :  L'urgence  des  circonstances,  les  be- 
soins et  la  juste  inquiétude  du  peuple  parlent  assez 
haut  pour  qu'il  ne  soii  point  nécessaire  de  vous  dé- 
velopper davantage  les  motifs  de  mon  opinion.  Je 
transforme  en  motion  la  demande  qui  vous  est  faite 
par  le  procureur-général -syndic. 

M.  LF.coinTE-PuYRAVADX  :  Vous  ne  pouvez  pas 
accorder  la  demande  qui  vous  est  faite,  sans  vous 
rendre  responsables  de  toutes  les  dilapidations  qui 
pourraient  être  faites  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous 
charger  de  dettes  particulières  ;  et,  en  dernière  ana- 
lyse, vous  voyez  que  la  municipalité  ne  veut  pas 
vous  promettre  de  rembourser.  La  constitution  vous 
défend  cette  mesure.  Je  demande  que  le  décret 
qu'on  a  rendu  soit  maintenu  tel  qu'il  est. 

M.  LE  MINISTRE  nE  l'imérieur  :  J'ai  demandé  la 
parole  pour  observer  à  l'Assemblée  que  le  décret 
rendu  ce  matin  à  neuf  heures,  n'avait  point  encore 
été  porté  au  roi  à  neuf  heures  et  demie,  que  le  con- 
seil a  (ini,que  par  conséquent  il  ne  saurait  être 
sanctionné  aujourd'hui,  que  la  circonstance  cepen- 
dant est  très- pressa  nie  ;  que,  quand  m^me  le  décret 
aurait  été  sanctionné,  la  fomialilé  qu'il  exige  ne 
permettait  pas  que  les  secours  fussent  donnés  au 
momenloù  ils  sont  nécessaires,  que  la  circon^tau- 
ceest  Irts- pressa  nie,  tri>s-cri  tique,  et  que,  s'il  n'y 
avait  pas  les  secours  nécessaires,  on  ne  pourrait  pas 
répondre  qu'il  n'y  ait  un  soidèvemrnt.  J'ajouterai, 
H.  le  président,  que  la  municipalité  ne  s'est  portée 
à  accorder  ce  secours  provisoire, que  parceque nous 


xposé,  le  ninistre  des  contributions  et 
moment  élait  1res- pressant,  el  que  nous 
|ue  l'Assemblée  nationale  voudrait  bien  y 
lur  les  jours  suivants.  D'après  cela,  j'es- 
Assemblée  voudra  bien  avoir  égard  aux 

ET  :  Voici  pourquoi  :  vous  voulez  que  la 
é  soit  autorisée  par  le  conseil  général  de 
e;  il  faut  donc  le  convoquer.  Vous  or- 
jjte  que  ce  sera  sous  l'inspection  du  di- 
iléparlement  que  l'emploi  des  fonds  sera 

donc  que  l'arrâlé  du  conseil  de  la  com- 
-tc  au  département.qu'il  y  soit  discuté  que 

y  soient  adoptées  ;  el  vous  sentez  que, 
:onstan ces  urgentes  où  se  trouve  la  muni- 
Paris,  il  serait  impossible  que  votre  vœu 
si  toutes  ces  mesures  devaient  avoir  lieu, 
iscenionienl-ci.d'unprovisoirequipuis- 
'  à  tout  inconvénient.  C'est  d'après  cela 
igé  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 

iblée  nationale,  apr^  avoir  décrété  l'urgence, 
,  sur  [a  somme  de  Bmillions,  dontlcvcrse- 
tcttté  dans  In  cainae  da  département  de  Pari», 

M>u<  la  surveillance  du  directoire,  mis  à  la 
elamunicipaiilÉi  Usera  provisoirement Tersé 
,  celle  de  500,000  livres,  que  le  directoire  àe 
sDellT3  dans  l'instant  même,  à  le  disposition 
ipalité.  • 
I  que  vous  ne  devez  pas  craindre  que  le 

vous  allez  rendre  ne  soit  sanctionné 
int  même.  Certainement  le  pouvoir  exé- 
oit  jamais  dormir.  Il  veille  toujours 
'agit  de    la  sûreté  publique.  (Ou  ap- 

OT  :  M.  Guadet  ne  s'est  point  aperçu 
:  renaître  la  m^me  question  qui  a  occa- 
)ir  la  démarche  du  directoire  et  de  la  mu- 
le Paris  ;  c'est  celle  de  savoir  si  c'est  à 
ce  ou  à  titre  de  prSt.  (  On  murmure.  1 11 
la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  d'iié- 
le  di-inaiide  aussi  clairement  exposée.  Le 
lu  département  et  la  municipalité  vous 
é  une  ïérilé  que  personne  ne  peut  révo- 
ule,  c'est  que  les  billets  de  la  caisse  de 
t  répandus  dans  tous  les  coins  de  l'empi- 
(  Longs  murmures.) 
I  voix  -■  Ce  n'est  pas  vrai. 
oT  :  Il  est  une  vérité  incontestable,  c'est 
•.s  billets  de  secours,  les  artisans  mour- 
tm  dans  la  capitale  ;  il  n'y  aurait  pas  de 
i>aris.  Le  dé|Mirtemcnt  vous  a  dit  que  la 
aux  et  celle  de  Provins  avaient  envoyé 
.  La  municipalité  et  le  directoire  ne  sont 
s  de  prévenir  une  insurrection  dans  la 

ttot'x-  A  l'ordre,  à  l'Abbaye. 

oilà  la  quatrième  fois  que  M.  Thuriot 

ice  une  insurrection. 

;voL  :  Si  l'Assemblée  n'est  pas  en  sârelé  à 

n'a  qu'à  se  transporter  ailleurs.  J'en  fais 

[Ptmieurtvoixi  Appuyé.) 

s  :  Les  administrateurs  du  département, 

ililé,  ont  fait  lenr  devoir  en  parlant  pour 
-  -  ilrés.  Faisons  le  nôtre  vis-a-vis  des  ci- 
toyens de  l'empire,  en  maintenant  notre  décret  et 
I  en  donnant  les  secours  suffisants.  Je  demande  ^ue 
la  proposition  de  M.  Guadetsoit  mise  aux  voix,  ainsi 
I  que  le  décret  proposé  par  M.  Tardiveau. 
t      M.  ISKARD  :  Jetais  une  motion  d'ordre  très-essen- 
j  lie1le.(0n  murmure.  )  Ma  motion  d'ordre,  c'est  que 
]  M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  rappelle  h 
I  l'ordre  M.  Thuriot.  (P/iwi'euri  ifota;.- Vons  même, 
I  rappelez  à  l'ordre  H.  Thuriot  pour  avoir  calomnié 


le  people.  —  Une  partie  de  l'Assemblce  applaudit, 
l'autre  est  dans  une  grande  agitation. 

H.  Crestin  :  Ce  n'est  point  M.  Thuriot  qui  doit 
être  rappelé  à  l'ordre,  c'est  le  ministre  de  l'intérieur, 
que  M.  Thuriot  n'a  fait  qu'imiter.  C'est  ce  ministre 
qui  vient  d'avoir  la  maladresse  d'essayer  de  vous 
influencer  par  la  crainte  de  quelque  soulèvement  du 
peuple;  comme  si  le  peuple  de  Paris  t!tait  assez  in- 
juste et  assez  peu  éclaire  pour  s'en  preniirc  À  l'As- 
semblée nationale  des  fautes  commises  {hir  te  dépar- 
tement et  la  miiiiicijialit^,  fautes  qui  appellent  sur 
ces  corps  tout  le  poi<b  de  la  responsabilité,  et  peut- 
êlrc  sur  le  ministre  lui-même.  Le  ministre  seul 
doit  être  rappelé  à  l'ordre  et  j'y  insiste .  (  On  mur- 

M.  'Tbiibiot:  Je  dem.inric  la  parole. 

H.  LE  Président:  Veuillez  sacrilier  votre  intérêt 
personnel  à  l'intérêt  ^néral. 

M.  Tudriot:  Il  est  incimcevalile  qu'on  se  soit 
permis  des  inculpations  aussi  calomnieuses  contre 
moi. 

M<  Vergnuud  :  Je  suis  assurément  bien  éloigné 
de  vouloir,  parla  terreur,  influencer  la  délibération 
de  l'Assemblée  nationale.  (On  murmure.  ) 

Pliuitur*  voix:  Vous  n'y  parvieniiriez  pas. 

M,  Vergmaud  :  Je  suis  encore  bien  plus  éloigné 
de  vouloir  calomnier  le  peuple,  et  supposer  qu'il  se 
mettra  en  insurrection  ;  cependant  il  est  des  vérités 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler.  On  vous  a  observe, 
avec  raison,  i^ue  ces  billets  de  la  caisse  de  secours 
étaient  principalement  entre  les  mains  des  pauvres, 
et  qu'ils  étaient  leur  seule  ressource  pour  vivre. 
Or,  sans  supposer  aucun  mouvement  sugge'ré  par 
de  mauvaises  intentions,  il  pourrait  cependant  arri- 
ver qu'un  très-grand  nombre  de  pauvres,  si  les  se- 
cours n'étaient  pas  donnés  ce  soir,  se  trouvassent 
demain  sans  paui,  et  sans  mauvaises  intentions. 
(  t^s  tribunes  applaudissent.  —  Des  m urm lires  s'élè- 
vent dans  l'Assemblée.  ) 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  rappeler  à  l'ordre 
H.  Isaard.  qui  m  iiiletrompt  sans  cesse.  Ce  n'est 
donc  point  par  aucun  sentiment  de  crainte,  qu'il 
s'agit  de  prendre  une  détermination.  Il  faut  au  con- 
traire, nous  déterminer  par  te  sentiment  qui  peut  le 
plus  nous  honorer,  par  le  désir  de  venir  au  secours 
d'un  très-grand  nombre  de  malheureux  qui  se  trou- 
veront demain  sans  pain.  (On  applaudit.) 

Je  passe  maintenant  à  la  question  : 

H.  Guadet  vient  de  tous  tire  un  projet  de  décret 
qui  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté,  ni  dans  l'in- 
tention de  ceux  qui  veulent  que  ce  soit  à  titre  de 
prêt,  ni  dans  l'intention  de  ceux  qui  voudraient 
peul-âtre  que  ce  fût  à  titre  de  secours.  Si  personne 
ne  conteste  cette  rédaction,  je  demande  qu'elle  soit 
miseauxvoii:. 

H.  Guadet  ;  Voici  ma  rédaction  : 

c  L'Asuemblée  nationale,  ajirès  avoir  eslendu  i  sa  barre' 
le  directoire  du  département  de  Paris,  et  la  municipalité,  i 
considéraiu  que  iei  moyens  qu'elle  a  pris  par  son  décret 
de  ce  matin,  pourraient  retarderle  versemeniqu'ellea  dé- 
eréted'DnesonimedeaniilliansdBnsIa  caissedu  départe- 
ment  de  Paria,  décrète  qu'il  y  a  ui^ence. 

■  L'Aswmblee  nationale,  apite  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que ,  sur  la  somme  de  3  milliout  dont  le  versement 
■  élË  déô^  il  la  caisse  du  département  de  Paris  ,  pour  J 
ttre,  sous  la  sur>eillance  du  directoire,  misù  la  ditposi^ 
tioD  de  la  municipalité  de  Paris,  il  sera  proiisolrcmenl 
wné  dans  le  jour  celle  de  600,000  livres ,  que  le  direo- 
toire  versera  dans  l'instant  même ,  et  sous  le»  mêmes  coo- 
ditioDs  prescrite»  par  la  loi ,  â  la  disposition  de  la  munici- 
pdité  de  Pari».! 

L'Assemblée  Tmiie  la  disctusioD,  décrite  l'urgence,  et 
adopte  ta  rédactiaa  de  U.  GuadeL 

1«  tfanoB  CM  levée  t  dix  heures  el  demie. 


SÊAI4CE  DU  SAMEDI   AU  SOIR. 

M.  Vaublanc  occupe  le  buteuil. 

Un  de  MH.  les  secrétairesbitleclure  de  diverses  lettres 
qui  loat  renvoyées  aux  comités  qu'elles  coacerneni. 

On  lit  une  lettre  d'un  membre  de  rAs»emblée ,  qui 
adresse  des  plaintes  contre  la  banque  de  M.  Vauviaeui ,  et 
demande,  comme  motion  expresse,  que  l'Assembla  s'oc- 
cupe de  la  discussion  de  celle  aKairc. 

M-  Masuyer:  Je  demande  qu'on  ajoute  au  règle- 
ment un  article  qui  défende  aux  députes  de  faire  des 
motiotis  épislolaires. 

L'Assemblée  ajourne  ix  lundi  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  l'eitraordinalre  des  finances,  sur  la 
banque  de  M.  Vauvlneui, 

On  lit  une  lettre  du  mioistre  des  affaires  élrangtres,  qui 
adresse,  au  nom  du  roi.  i  l'Assemblécnationale,  copie 
de  deux  pièces;  la  première  eil  un  traité  entre  le  prince  r£> 
gnaul  de  Hobenlubc  et  les  princes  français  ;  la  seconde) 
une  leUre  délioriaïuire  écntc  au  prince  de  Hohenlobc  par 
le  cercle  de  t'ninconic.  Le  ministre  témoigne  l'aflliclion 
qneieruiu  rtïseutie  des  démarclics  des  princes  iesTrÈ* 

On  demande  la  lecturede  ces  pièces. 

LiideMM.  les  secrétaires  la  Tail  ences  termes  : 

N.B.  Vojei  ce  traité  H  l'article  .Meluii^ei  du  n°  d'hier. 

Lettre  déhortatoire  adrettée  aux  prince!  de  Ho- 
henlohe  et  de  Bartensteitt  par  CAisemblée  du 
eerctede  Francouie. 

Nu«nil.=rg. 

f  LaréponscquevousaveibiteleSdecemoisâlalet- 
tre  couceruaot  lu  levécdesn^iments  el  la  retraite  des  émi- 
gré», n'a  rien  moins  que  salUrait  rassemblée  el  dissipé  ses 
InquiËludes.  Vous  auriez  dQ  répondre  clairement  au  cer- 
cle qui  tous  pressait  d'arréler  des  enraiements  anti-cons- 
titutionnels pour  des  étrai^rsqui  ne  sont  pas  puissances, 
et  de  ne  poiul  outrir  l'entrée  de  vos  Etats  à  uu  trip  grand 
nombre  d'émigrés.  Comme  vous  n'aiez  point  salirait  à 
ces  explicalious,  cl  que  vos  sujets  demandent  l'intcrven- 
liou  du  cercle,  nousallendooï  de  votre  pari  que  vous  ces- 
serez de  fournir  des  troupes  aux  princes  français,  et  de 
recevoir  un  plus  grand  nombre  d'émigrés  que  n'en  com- 
porte l'élendue  de  vos  Btals;  enfm,  que  vous  imiterei  la 
conduite  de  l'Empereur  cl  du  roi  de  Prusse,  actuellement 
co-Ëtats  du  cerele.  Daus  le  cas  contraire,  nous  nous  croî- 
rous  eu  droit  d'emplojer  contre  vous  les  moyens  que  nous 
douue  la  constitution  coutre  des  entreprises  qui  pourraient 
devenir  daniieieu^es.  * 

M.  Bréadi)  :  Je  demande  que  ces  pièces  soient 
renvoyées  à  lu  hautecour  nationale. 

M,  *■'  ;  Et  que  les  deux  grands  procurateurs  de  la 
nation  vous  rendent  coniplc  de  I  état  de  la  procé- 
dure coutre  les  princes  français. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

On  iuiroduil  ï  la  barre  une  dépulation  des  chantres  et 
musiciens-serpents  des  églises  de  Paris,  qui  demandent  à 
être  organisés,  et  i  être  payés  du  traitement  provisoire 
stalué  par  le  département. 

Leur  pétition  esl  renvoyée  au  coroilé  des  domaines,  et 
les  pétiliounaires  sont  admis  à  la  séance. 

Bl.Go3SUiN,aunom  de  la  commiMfon  deidouse: 
Le  département  du  Cantal  a  été,  les  11  et  13  de  ce 
mois,  le  théâtre  de  désordres  (^ui  sollicitent  la  ven- 
geance des  lois.  A  Autillac,  six  citoyens  nouvelle- 
ment engagés,  se  retiraient  le  soir,  en  jouant  l'air 
ça  ira.  Tout-à-coup  il  part  des  fenêtres  d'une  maison 
un  coup  de  fusil  sur  eux.  ils  vont  se  plaindre  au 
corps  de  garde  le  plus  voisin.  La  municipalité  d' A u- 
rillac  est  iitformée  du  fait.  Le  procureur  de  la  com- 
mune est  chargé  de  le  dénoncer  .iu  juge  de  paix  ;  It: 
juge  de  paix  délivre  un  mandat  d'arrêt  contre  l'au- 
teur de  cette  violence.  M,  Culigny,  ci-devant  lieute- 
nant criminel,  connu  par  ses  opinions  a uti-consti- 
tutionitelies,  et  père  de  deux  émigrés.  Cependant  les 
citoyens  recrutes,  noncooteiits  de  cet  acte  de  justice, 
vont  à  Arpajon,  village  voisin  d'Aurillac,  soulever 
lea  habilaota.  fiientât  on  apprend  à  Aurillac  qu'il  se 
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prépare  un  gratid  rassemblement  d^hommes.  Le  di- 
rectoire etivoieiles commissaires  pris  dans  son  sein. 
Us  arrivent  à  Arpajon,  et  trouvent  la  municipalité 
assemblée,  dans  la  maison  du  maire.  Les  citoyens 
ég'irôs  se  plaignent  que  leurs  Frères  d*Aurillac  ont 
été  insultes,  (in'ils  sont  encore  menacés.  Ils  décla- 
rent qu'ils  veulent  voler  à  leur  secours.  Les  com- 
missaires, la  municipalité  tentent  en  vain  de  les 
ramener  à  la  raison,  de  les  faire  rentrer  dans  le 
devoir.  Uîi  pelolon  se  détache  du  rassemblement, 
va  forcer  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  se 
mettre  à  leur  tête;  ils  marchent  à  Aurillac  ;  ils  se 
rangent  en  bataille  sur  la  place,  mettent  leurs  fusils 
eu  faisceaux,  et  jurent  au  maire  et  à  la  municipalité 
amitié  et  fraternité  ;  ensuite  ils  se  portent  aux  pri- 
sons, les  forcent  et  s*emparent  de  la  personne  de 
M  Coligiiy.  Le  procureur-général-syndic,  les  mem- 
bres du  directoire ,  les  bons  citoyens  ris(|uent  leurs 
jours  pour  l'arracher  à  ces  forcenés.  Vains  efforts! 
Il  est  massacré  sur  la  place...  Le  lendemain  on 
annonce  <le  nouveaux  rassemblements  qui  viennent 
demander  Téloignementde  tous  les  prêtres  réfractai- 
res.  Des  gens  armés  se  répandent  dans  les  campa- 
gnes, meltent  les  citoyens  à  contribution,  volent, 
pillent,  saccadent,  brAlent  les  châteaux.  Le  21,  les 
désordres  avaient  à  peine  cessé.  Il  faut  Tavouer  avec 
douleur,  la  municipalité  d'Aurillac  n'a  pns  rempli 
.ses  devoirs  :  elle  a  montré  une  pusillanimité  coupa- 
ble. La  garde  nationale  de  la  même  ville  n*est  pas  à 
l'abri  de  reproches.  Mais  le  directoire  du  départe- 
ment a  constamment  fixé  ses  regards  sur  ces  trou- 
bles ;  il  a  fait  des  efforts  multipliés  et  assidus  pour 
h's  dissiper;  il  a  fait  imprimer  des  proclamations 
pour  ramoner  des  esprits  égarés.  Il  a  (lonc  paru  mé- 
riter l'iipprobation  de  TAssemblée.  En  conséquence 
votre  commission  des  Douze  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que  les  lois  ont  été 
violées,  el  les  réquisitions  des  corps  administratifs  mépri- 
sées clans  plusieurs  communes  du  département  du  Cantul  ; 
que  des  brigands  ont  prolité  des  rassemblements  de  ci- 
toyens séditieux ,  pour  se  porter  à  des  excès  qui  appellent 
toute  la  sévérité  des  lois,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  uprès  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art  1*'.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  T Assem- 
blée nationale,  sous  huit  jours,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  rétablir  Tordre  dans  le  département  du  Cantal, 
et  assurer  force  et  obéissance  à  la  loi. 

»  U.  L'Assemblée  autorise  le  directoire  du  département 
du  Cantal  ù  requérir ,  dans  les  formes  légales ,  auprès  des 
départements  voisins,  le  déplacement  et  l'emploi  deâ  gardes 
nationales. 

»  in.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  de  quio- 
laine  en  quinzaine,  de  l'état  des  procédures  qui  ont  dû 
être  instruites  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des 
meurtres  et  excès  commis  depuis  le  11  mars,  dans  la  ville 
d'Aurillac  et  autres  lieux  circonvoistns. 

»  I V.  L'Assemblée  dissout  la  garde  nationale  d'Arpajon, 
et  lui  enjoint  de  remettre  à  la  maison  commune  ses  armes, 
qui  seront  déposées,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  direc- 
toire du  département. 

>  V.  Lorsque  le  calme  sera  entièrement  rétabli ,  dans  le 
département  du  Cantal ,  les  corps  administratifs  feront  or- 
ganiser à  Arpajon  une  nouvelle  garde  nationale ,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

s  VI.  Ceux  des  citoyens  qui  se  sont  enrôlés  pour  com- 
pléter l'armée  de  ligne,  et  qui  depuis  auraient  pris  part 
aux  excès  commis  dans  le  département  du  Cantal,  sont  dé- 
clarés indignes  de  l'honneur  de  servir  la  patrie.  En  consé- 
quence, leurs  engagements  sont  annullés  ;  ils  seront  con- 
traints, même  par  corps,  à  rembourser  les  avances  qui 
qui  leur  auraient  été  faites. 

>  VII.  L'Assemblée  improuve  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité d'Aurillac,  la  blftme  d'avoir  négligé  d'user  des 


moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition  pour  arrêter  les 
excès  co  mm  is  sous  ses  yeux. 

»  VI IL  L*Assemblée  approuve  la  conduite  du  directoire 
du  département  du  Cantil.  » 

M.  Vaublanc  cède  le  fauteuil  à  M.  Lacépède. 

Le  décret  d'urgence  est  adopté.  Les  articles  I ,  II,  III, 
IV  et  V,  sont  mis  aux  voix  et  décrétés. 

On  demande  sur  l'article  VI  la  question  préalable,  moti- 
vée eu  ce  que  cette  disposition  est  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  les  articles  VII  et 
VIII  sont  décrétés. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  suite  du  projet  de  décret 
du  comité  militaire,  concernant  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Lacroix  propose  de  réduire  le  uombrc  des  colonels , 
lieutenants-colonels  et  lieutenants. 

M.  Delmas  demande  la  question  préalable. 

M.  le  président  annonce  que  des  pétitionnaires  deman- 
dent à  être  entendus  sur  l'arrestation  de  M.  Guillaume,  di- 
recteur de  la  Mdison  de   Secours. 

Introduits  à  la  barre,  les  pétitionnaires  réclament  Texé- 
cuUon  de  la  loi  constitiitionnelle  sur  la  liberté  individuelle 
qui  veut  qu'un  citoyen  ne  puisse  demeurer  en  arrestation 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  être  interrogé.  Us  de- 
mandent que  M.  Guillaume  soit  interrogé,  mis  en  liberté 
s'il  est  innocent,  ou  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  s'il  est 
coupable. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  admet  les  péti- 
tionnaires ù  la  séance. 

On  demande  l'ajournement  de  la  discussion  sur  la  gen- 
darmerie nationale. 

Cet  ajournement  est  pronoucé. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

De  la  Dette  publique  en  France^  en  Angleterre ,  et  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  M.  Duclier,chez  M.  Buis- 
son, libraire,  rue  Hautefeuille,  n**  20;;  brochure  de 
trente  pages. 

M.  Ducliercst  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui 
voudraient  suspendre  les  liquidations  et  le  remboursement 
de  la  dette  nationale;  il  veut  ce  remboursement  ac/uWe/ 
/o/a/.  Il  démontre  que  celte  opération  est  grande,  juste, 
facile  ;  qu'elle  peut  seule  fonder  la  pro^^périté  de  l'Ktut  sqr 
une  base  inébranlable,  que  c'est  enfin  le  seul  moyen  de 
détruire  l'agiotage,  d'en  imposer  aux  réfractaires,  aux 
fugitifs  et  ù  leurs  aUiés. 

Mais  quel  est  ce  moyen  qu'il  propose?  C'est  ce  qu'il 
faut  lire  dans  sa  brochure.  Elle  contient  dans  peu  de  pa- 
ges une  démonstration  si  évidene,  et  des  raisonnements 
si  serrés  sur  celte  matière  immense,  qu'il  faudrait  la  co- 
pier et  non  l'extraire.  11  vant  mieux  y  renvoyer  le  lecteur. 

SPECTACLES. 

TuÉATRR  DE  M''*  MoNTANSiBR,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  Alix  de  Beaucaire,  opéra  en  un  acte;  et 
les  Caquets,  comédie  en  3  actes. 

Demain,  la  1'*  représentation  de  la  Cloison,  comédie 
nouvelle. 

Tréatrb  db  MoLièBE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  Journée  d'Henry  IF,  ou  le  Jiaptéme  villageois  ;  le 
Suisse  de  Chateauvieux ,  et  le  Gage  d* Amour, 

Théâtre  d'Exulation  ,  rue  Neuve  Notre-Dame  de  Naza- 
reth.—  Anjourd'huiet  jours  suivants,  expériences  phy- 
siques amusantes,  et  tours  d'adresse,  exécutés  par  MM.  Val 
et  Pannatoski,  polonais;  feux^d'artifices en  air  inilamma- 
ble  sans  fumOe  ni  détonnation  quelconque,  exécutés  par 
M.  Henry,  nouvellement  arrivé  de  Londres  :  à  six  heures 
précises.  Prix,  8  livres,  2  livres,  1  livTe  40  sous,  et  une 
Uvre.  Les  expériences ,  tours  et  feux  d'artifices,  seront 
variés  à  chaqne  représentation. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci-devant  de 
M.  Moreau ,  n«  101 ,  donnera  aujourd'hui  à  six  heures  et 
demie,  la  Sultane  enchantée,  la  Lumière  sgmpatique ,  la 
Bouteille  chimique  les  Bagues  dansantes,  le  Chasseur  au- 
tomate ,  qui  fera  partir  une  flèche  dans  un  numéro  qui 
devine  la  pensée;  le  grand  tour  dvL  Citron,  suivi  de  quan- 

ilé  d'autre»  tours. 
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Prtndenee  de  3f.  Genêonné» 
SÉANCE  DO  DIMANCHE   l^r  AVRIL. 

On  Ut  une  lettre  du  départemeot  de  TYonne ,  qui  an- 
nonce que  les  gardes  nalioaales  de  ses  dislricls  se  sont 
rassemblées  pour  réprimer  une  insurrection  faite  à  GJa- 
mecy  et  à  Goulanges^nr-Yonne, 

M.  Laubeau  :  Si  rAsseinblée  nationale,  à  la 
DooTelle  des  premiers  désordres  qui  se  sont  mani- 
festes, et  des  premiers  attroupements  de  brigands, 
eût  usé  de  moyens  rigoureux  et  non  de  demi-me- 
sures propres  à  augmenter  Taudace  les  départe- 
meots  de  TToune  et  de  la  Nièvre  n'auraient  pas 
à  gémir  sur  les  maux  dont  ils  sont  les  victimes. 
Combien  les  ménagements  sont  perfides!  on  veut 
épargner  une  poignée  de  séditieux,  et  on  expose 
cent  mille  personnes  à  en  être  les  victimes;  on  ex- 
pose tous  les  habitants  d*un  empire  aux  craintes  et 
a  ia  fraveur  du  pillage  et  des  incendies.  Le  dépar- 
lement ae  TTonne,  ce  département  si  sage,  ou  les 
citoyens  ont  le  bon  esprit  de  vouloir  la  paix,  et  de 
la  vouloir  fortement,  a  donné  dans  cette  occasion 
de  nouvelles  preuves  de  sa  sagesse  et  de  son  courage; 
sans  attendre  que  le  feu  qui  était  sur  sa  frontière 
vint  se  répandre  dans  son  sein,  il  a  ramassé  ses  for- 
ces et  a  été  étouffer  le  monstre  de  la  révolte  dans 
son  berceau;  dans  Tespace  d'un  jour,  les  gardes 
nationales  de  ses  sept  districts  se  sont  rassemblées 
et  ont  marché  au  secours  de  leurs  voisins;  c'est 
ainsi  qu'au  seul  nom  de  révolte  et  de  sédition,  vous 
les  verrez  toujours  voler  au  danger  :  ne  craienez 
pas  pour  leurs  succès;  les  hommes  qui  aiment  ror- 
are,  qui  ont  le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  jus- 
tice, sont  toujours  courageux  ;  le  département  fera 
toujours  des  séditieux  et  des  incendiaires  la  justice 
qu*on  devrait  en  faire  partout  ailleurs. 

Son  courage,  le  bon  exemple  qu'il  donne,  de- 
mandent les  encouragements  dus  à  sa  bonne  con- 
duite; et  je  fais  li  motion  expresse  que  mention 
honorable  soit  faite  de  la  conduite  ferme  et  pru- 
dente du  directoire  du  département  de  l'Yonne,  ainsi 
Sue  du  zèle  des  gardes  nationaux  des  districts  de  ce 
épartement. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  d'encourager  un  dé- 
partement qui  fait  son  devoir  dans  ces  temps  diftici- 
ciles  :  jetez  enfin  les  yeux  sur  la  surface  de  la  France; 
voyez  tes  provinces  en  feu,  l'insurrection  dans  dix- 
neuf  départements  et  la  révolte s'annonçant  partout; 
pensez-vous  aux  craintes,  aux  sollicitudes,  aux 
frayeurs  des  citoyens  de  tous  les  états  à  la  vue  de 
ces  dangers  menaçants?  Ah!  ne  dites  pas  que  vous 
n'avez  pas  de  moyens;  si  j'avais  ceux  de  l'Assemblée 
nationale,  le  désordre  eut  pu  se  montrer  une  fois, 
mais  il  n'eût  pas  été  tenté  de  le  faire  une  autre. 
N'est-ce  pas  se  moquer  que  de  dire  que  c'est  aux 
tribunaux  à  punir?  Quoi!  des  tribunaux  puniront 
dans  la  ra^me  ville  les  gardes  nationaux  ou  les  amis 
de  la  constitution!  où  sont  donc  leurs  forces  pour 

SunirPJene  peux  plus  considérer  cet  état  qu'avec 
oaleur;  la  liberté  n'y  est  que  celle  du  brigandage; 
nous  n'avons  ni  impôts,  ni  ordre,  ni  autorité  ;  il  ne 
nous  restera  plus  qu'un  sol  ruiné,  des  édiOces  incen- 
diés, parce  que  la  vertu  ou  la  fermeté  manque 
aux  admiiiistrateurs  de  l'Empire;  quant  à  moi,  qui 
ne  venx  pas  avoir  à  me  reprocher  la  ruine  de  ma 
V    Série.  —  Tome  ilU 


patrie  Je  demande,  comme  remède  uniaue,  t^queles 
gardes  nationales  puissent  aller  d'un  département  à 
un  autre,  sur  une  simple  réquisition,  en  cas  de  ré- 
volte seulement;  2^  que  les  municipalités  et  les 
communes  soient  déclarées  responsables  des  bri- 
gandages de  leurs  habitants. 
La  proposition  de  M.  taureau  est  ajournée. 

M.  Daverhoult  lit  l'adresse  suivante,  envoyée  à 
l'Assemblée  par  M.  Cocherel,  ex-député  à  l'Assem- 
blée constituante,  juge  du  tribunal  de  Charleville, 
où  il  est  à  la  tête  d'une  manufacture  de  fusils. 

Représentants  de  la  nation,  après  avoir  coopéré  à  donner 
au  peuple  français  une  constitution  libre ,  je  m^eiforce  de 
la  maintenir,  en  appliquant  les  lois,  en  fabriquant  des  ar- 
mes. Je  vous  offre  ce  faisceau  de  fusils  de  garde  national 
pour  tous  les  âges,  pour  tous  les  grades,  et  une  espingole, 
cette  arme  redoutable  aux  brigands,  qui  peut  le  devenir  à 
nos  ennemis.  Daignez  les  faire  déposer  dans  les  archives 
de  la  nation ,  pour  que  dans  le  dépôt  des  lois  qui  assurent 
au  peuple  ^^a/iïe,  propriété  et  liberté,  il  existe  un  monu- 
ment du  droit  imprescriptible  qu'il  a  de  veiller  à  sa  sûreté^ 
de  résister  à  l'oppression  ;  pour  qu'il  se  rappelle  sans  cesse 
que  ce  n'est  que  par  les  armes,  qui  lui  ont  recouvré  ses 
droits,  qu'il  peut  les  conserver  ;  pour  qu^il  n'oublie  jamais, 
qu'armé  par  la  nature  et  par  la  loi ,  il  doit  n'employer  ses 
armes  que  pour  défendre  les  droits  de  l'humanité  et  faire 
exécuter  les  lois. 

Représentants  de  la  nation,  vous  partagerez  la  gloire  des 
fidèles  représentants  des  communes  de  1789.  Ils  ont  dé- 
claré les  droits  de  l'homme ,  créé  la  constitution  ;  vous  lui 
imprimerez  le  mouvement  politique ,  en  harmoniant  les 
pouvoirs  constitués,  en  vérifiant  la  dette  publique,  en  ras- 
surant par  ia  perception  des  impôts,  en  distribuant  des 
secours  aux  classes  indigentes,  en  organisant  les  écoles  na- 
tionales ;  c'est  là  que  les  enfanb  de  la  patrie  se  formeront 
aux  devoirs  de  citoyen,  aux  fonctions  d'homme  public, 
comme  autrefois  ils  s'y  façonnaient  à  l'esclavage  et  au  fa- 
natisme; c'est  là,  qu'en  leur  inspirant  la  vertu  de  Cégalité^ 
la  passion  de  la  liberté,  Tamour  de  la  patrie,  la  soumission 
aux  lois,  on  régénérera  la  nation,  on  lui  préparera  det 
officiers  de  santé,  de  morale ,  des  hommes  de  loi,  des  ma- 
gistrats, des  juges,  des  législateurs,  chérissant  la  constitu* 
tion  avec  candeur  et  avec  pureté. 

/V.  B,  Ce  monument  est  un  faisceau  d'armes  composé 
de  fusils  etd'eqiingoles,  et  orné  de  tous  les  emblèmes  de 
la  liberté. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  prooès- 
Tcrbal,  la  mention  honorable,  le  dépôt  du  faisceau  d'armes 
aux  archives,  et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à 
M.  Cocherel. 

M.  Rame!  exprime  à  l'Assemblée  ses  regrets  sur  la 
mort  de  son  collègue  et  ami ,  M.  Dupuy-Montbrun ,  dé- 
puté du  département  du  LoL  II  prie  l'Assemblée  de  payer 
aux  restes  d'un  de  ses  membres  le  tribut  d(k  à  son  civisme  et 
à  ses  vertus. 

Un  membre  demande  que  lorsqu'un  des  membres  de 
l'Assemblée  sera  décédé ,  les  secrétaires  soient  chargés  d'en 
instruire  le  procureur-général  du  département,  afin  que 
celui-ci  prévienne  le  suppléant  appelé  par  son  rang  au 
remplacement. 

M.  Becqubt  :  J'observe  (}ue  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  ainsi  communiquer  avec  les  directoires 
de  département  ;  et  je  demande  que  MM.  les  secré- 
taires soient  chargés  d'envoyer  un  extrait  du  procès- 
verbial  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  le  fera  parvc* 
nir  au  procureur  général  du  département. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

M.  Lecoiste-Puyravaux  :  Je  rappelle  que 
M.  Cahier,  dans  le  compte  général  qu'il  a  rendu 
sur  rélat  du  royaume,  »  avuucé  entre  autres  faits, 
eu  annonçant  uuc  la  patrie  était  en  danger,  (]ue 
les  citoyens  et  la  municipalité  de demandaient 
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p(  rxitïfatpnt  mime  le  rétablissement  de  ]rur  ancien 
curt-.  Ci'iien Jaiil,  j'ai  en  main  une  pièce  authenti- 
que qui  prouve  que  jdtnajs  ces  citoyens  n'ont  fait  une 
semlilalile  di-mandi-.  Si  tous  les  antres  Taits  voiitenns 
dans  ce  ra[i|iort  sont  aussi  exacts,  le  rapport  du 
ministre  mérite  beaucoup  de  cri^ance.  Je  deniaiidc 

a  ne  lorsqu'on  discutera  le  compte  d'administration 
c  ce  ministre,  il  suit  tenu  de  déposer  les  pièces 
autbentiqiies  sur  la  fui  desquelles  11  a  consigné  ce 
fait  dans  s<iit  rapport. 

L'Aw^'iiibli^  dCcrf^tc  cctle  profiosilion.  (Les  tribunes 
applaadigKDU) 

U.  t'ruutpiir  wumeL  i  la  décision  de  l'AsAcmlilée  une 
l|ucsIioii  relalivc  aux  tlroits  (Ëoilaui.  Il  demaudc  un  décret 
înterprélatif  de  Tarticle  It  du  décret  du  39  lepleD)- 
bre  1790,  qui,  dun»  la  coulunte  du  Hainaut  et  de  Va- 
leocieniie!! ,  paraissait  noDiiiclIrc  encore  les  breus  de  ces 
pnniiircsautenlraiesdGlB  réodalilé,  tandis  que  le  but  de 
lu  loi  aiait  étédeles  en  aOrandilr,  en  ce  qui  concerne  Ici 
alténaliens  ou  autres  dispoiîUnnt, 

CcUe  demande  e«l  teiitojéc  au  comllé  féodal. 

I.e  minMredennlcrimr  annonce  qiielesarliatsdehié 
onlonné*  p:ir  ran  prédéceiweur  t  Londres,  Anxtenlain  et 
(lénps,  mit  été  cileclués;  qu'il  a  de  nouveau  orditnné  l'a- 
cbat  de  tniite  mille  scticrs  de  Londres,  qui  est  le  marché 
le  plusninuta|!«uiponr  Iepr)X;que  mr  ces  trente  mille 
letieni,  quinze  mille  soûl  de>^lli>és  pour  Nantes,  dii  mille 
poar  nontean'c,  et  rinq  mille  pour  Raymiue.  Il  prie  l'As- 
Mmbli-ede  preiidrc  eu  considiVatiou  les  besoins  de  quel- 
ques dé;iBrtiiiH'nls,  en  fareur  desquels  it  a  réclamé  des 
seeoors  en  argent. 

La  lettre  du  ministre  est  rcnroyée  an  comité  de  i'eitraor- 
dinuire  dFSlîiinnce<>. 

I.'ne  nuire  lellre  du  même  ministre,  rdatire  ani  ras- 
sendilcmmts  et  OUI  Irouhics  qui  put  eu  lieu  dans  les  dé- 
pailcnienls  de  Loir-et-Cher  et  du  Loiret,  est  reovojËe  au 
comité  des  Douic. 

M.  <:liivif're ,  ministre  de  l'Intérieur,  appelé  par  sa  qna- 
lilé  de  suppléant  A  rcniplacer  M.  Monneron ,  député  de 
Paris,  quiacnvojé  hier  sa  démission,  déclare  par  une 
lettre  qu'il  croit  queles  circonstances  où  la  nation  se  irauve, 
loi  Imposent  le  itevinr  impérieux  de  préférer  uiic  place  qol 
l'assujétit  à  une  responsabilîié  immédiate  envers  le  corps 
léfii-lolif  ;  qu'ainsi  il  renonce  i  son  droit  qui  l'appelle  au 
cnrp^  li^ishtir. 

M.  Mtillei  iilf,  mandé  ï  la  barre  en  Tertu  in  décret  ren- 
du au  sujet  des  traiiiites  de  la  Tille  de  Cnen,  écrit  II  l'As- 
semblée pour  repréienler  que  ses  infirmités  ne  lui  permet- 
tent pas  d'obéir  i  ce  décret ,  rt  pour  demander  qu'il  lui 
MMt  ]H-nni>  de  se  Taire  représenter  â  la  barru  par  un  dé- 
fenseur oŒcieuiu 

Sur  dcsubserrationsdcM.Lecointe,  l'Assemblée  pasae 
à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  nue  «dresse  des  voloiitaircs  du  premier  bataillon 
du  département  de  rCKse,  qui  demandent  â  Cire  employés 
dans  l'eupédilion  des  Colonies. 

L'AMcmhléc  renvoie  celle  adresse  au  pomoir  exécntif, 
et  en  ordonne  une  mention  honnrable  au  procés-terbal. 

fJn  membre  du  comité  des  décrets  lit  une  lellrv  par  la- 
queUe  le  ministre  de  la  justice  par  inlirim ,  demande  la 
reclilicalion  d'nne  erreur  de  date  qui  se  trouie  dans  l'or- 
llcle  IV  de  l'acte  d'accusation  ciinire  M.  Delessart.  Il 
BJnnte  que,  quoique  cette  gnli-daie  d'nne  annte  ne  soit 
étldemment  qu'une  erreur  du  copiste,  le  comité  n'a  pas 
cru  que  l'Assemblée  accusatrice  pDt  clianiter  un  seul  mol 
a  la  buse  rondntnenlale  du  procis,  surtout  rinterroftaloire 
étant  terminé.  — Il  propose  en  conséquence  de  passer  â 
l'ordre  du  jour. 

M.  BiiiOT  ;  Une  erreur  de  dale,  erreur  qui  consiste 
à  avoir  iriis  l'aunt^e  1T91  nu  lien  Ae.  l'unnép  1T02, 
ne  me  paraît  pas  dénaturer  l'accusntion.  Cependant, 
pour  que  l'accusé  ne  pins.se  pas  argumenter  de 
cette  erreur,  je  demande  nue  l'erreur  suit  reconnue 
et  annotée  an  procès- vernal. 

M.  CuAniJEn  :  Il  est  bien  évident  que  H.  Delessart 

n'a  pus  écrit  sa  .réponse  à  M.  Ki itz  an  mois  de 

Jonvier  1701,  |jiiisi|irali>rs  il  n'était  pas  minis- 
tre, iiiiiisqn'il  l'a  eeritt'  le  11  janvier  1702.  Je  ne 
vois    pas  d'inconvénient   à   reutilier    l'erreur  qui 


s'ext  glissée  à  cet  éfiard  dans  rexpcdilinn  dn  décret. 

M.  HoL'viSET  :  En  rendant  voire  décrit  d'ac- 
cusation, vous  avez  fait  1rs  rouctions  de  jures  ;  or, 
je  V6IIS  le  demande,  soulTri riez- vous  qu'un  jury, 
après  avoir purti^  nndécretd'accus:itiou,  se  permit 
d  y  faire  des  cliangenienls.  (Il  s'élève  dc«  murmures.) 

U.  tlou)ssel  entre  dans  de  lon^s  dévi-loppuiienls  ;  sa 
voii  est  couverte  par  le  bruit  des  rumeurs  parliculïi'res. 

M.  VEBr.ifMCP  '.  Ciie  question  aussi  siniph'  ne 
doit  pas  être  décidée  par  des  subtilités  de  |ialais. 
(  Ou  applaudit.  )  Il  y  a  eeiiir  ditTérence  entre  l'As- 
semblée nationale  faisant  les  fiin''tioiisde  jury,  et  un 
jurv  ordinaire;  que  eclui-ci  n'est  pas  toujiuirs  nanti 
dn  droit  d'accuser,  tandis  qu'au  contraire  TAsiieni- 
blée  nationale  peut,  à  chaque  instant,  se  ronslitner 
jury,  et  qnVIle  ne  cesse  pas  d'avoir  le  droit  do  por- 
ter tons  les  décrets  d'aeuusation  i|n'elle  croit  né- 
cessaires pour  l'iuti'r^t  public.  Si  donc  une  erreur 
se  trouve  dans  un  acte  d'acrnsation,  elle  peut  en 
rendre  nn  nouveau,  ou  j  ajouter  de  nouveaux  f;ritTs. 
A  plus  forte  raison,  quand  il  n'existe  qu'une  simple 
erreur  de  dnte,  petit-elle  rendre  un  décret  |K>ur  la 
rectilier. 

L'Assembli«  ordonne  la  rectification. 

Plusieurs  membres  s>>  plaignent  des  retards  qu'éprouTC 
le  rapport  des  dénonciations  faites  contre  le  ministre  do 
la  justice. 

M.  Saladin  :  Le  ministre  avait  promis  de  rendre 
les  pièces  et  de  fournir  son  inémiijre  sous  deux 
jours  :  il  ne  me  les  a  cepemlant  donuéi  que  huil 
Joursnprcs.  Mon  rapport  est  pnU,  et  je  l'aurais  déjà 
fait,  si  les  séances  du  soir,  qui  ont  en  lieu  tonte  cette 
semaine,  ne  m'avaient  enipéclié  de  réunir  te  comité 
de  législation. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  «oit  ftit  mercredi. 

KIlc  »;iiiime  b  mardi  le  ra])port  sur  la  distribullon  g^ 
nérale  di's  secours  publics  enire  les  déparlements  pour 
l'anuée  1703. 

M.  leprfeddenl  annonce  que  le  premier  scrutin  pour  la 
présidence,  n'a  point  donné  de  majorité  absolue. 

M.  (ioMuia  fait  le  rapport  des  pétitions  envojées  pen- 
dant la  semaine.  Toutes  attestent  le  i^le  et  rcmpres.tenient 
des  citoyens  ii  s'enrûler  pour  la  défense  de  la  palHc.  L'o- 
piniua  est  fortement  prononcée,  de  tous  les  départements, 
pour  la  RUtrrc. 

M.  Loustalot  m  une  lellre  du  directoire  du  déparlemeol 
desHniites-l'yrénéPS,  qui  annonce  que  l'aflluenrc  des  re- 
néressile  Impérieusement  une  loi  pour  ralentir"  — 
oroents,  el  prétenirla  dépopu'  '"  ""  ""  -"  "" 
et  les  embarra'i  qui  résultent  déjîi  i 
trop  prande  loncurrence  des  recrues. 

Celle  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

MM.  Archicr.  Perrin.  Payan,  Conilarl  elPiorre  Baylé, 
adniiiiît^irateuis  du  directoire  du  déparie  m  l'ut  des  llouclies- 
du-IlhOne,  sontialroduita  A  la  barre (  ils  porlenl  succes- 

M.  Abchier  :  En  nous  présentant  aujourd'hui  à 
l'Assemblée,  nous  lui  témoignons  l'obéissance  la 
plus  prnmiile  h  se.s  ordres,  et  le  désir  arilent  de 
nous  jnstiiier.  Pour  vous  rendre  compte  de  notre 
conduite,  nous  vous  dirons  que  nos  premiers  pas 
dans  la  carrière  administrative  ont  di)  nécessaire- 
ment être  cliancelants;  que  nous  avons  été  astreints 
à  consulter  l'opinion  des  anciens  membres  dn  di- 
rectuire  qui  étaienl  restés  en  place;  que  nos  opé- 
rations ont  été  ralenties  par  la  nécessilé  oii  nous 
nous  sommes  trouvés  de  prendre  cou  naissance  des 
faits  sur  les  instriictious  des  anciens.  Dè.s  mon  ar- 
rivée nu  directoire,  c'est-â-itire  à  l'époque  du 
|er  janvier,  l'état  niarinnut  de  la  ville  d'Arles 
excita  mes  inquiétudes.  Mes  collègues  savent  que 
vingt  Tois  i'ai  représenté  au  directoire  que  les  ca- 
nons dont  les  murs  d'Arles  étaient  conreris,  an- 
nonçaient les  dis|K>sitions  ile  cette  ville  a  la  révolte; 
vingt  fois  M.  Virabli  m'a  répondu  tiiie  ci'S  canons 
étaient  d'un  trop  faible  calibre  pour  donner  aucune 
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crainte;  aue  les  comioissaires  civiis  lui  annonçaient 
que  la  disposition  (les  esprits  ne  tendait  qu'à  la 
paix;  nue  les  citoyens,  ayant  individuellement  le 
droit  u'ètre  armés,  les  villes  avaient,  à  plus  forte 
raison,  ir  même  droit. 

Cependant  nous  parvînmes  à  faire  rendre  un  ar- 
rêté par  lequel  nous  ordonnâmes  le  desarmament 
de  Ci*tte  ville;  il  fut  cassé  par  une  proclamation  du 
roi,  qui  fut  un  obstacle  au  rétablissement  de  Tordre. 
Sur  ma  réquisition,  le  directoire  a  chargé  le  procu- 
reur-général-syndic  de  lui  rendre  compte  de  la  si- 
tuation d'Arles,  et  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  Huit  jours  après,  il  prétexta  cause 
d'oubli,  etc. 

M.  Archier  entre  dans  le  détail  de  plusieurs  autres 
faits  qui  lui  servent  à  repousser  Tincuipation  d'avoir 
coopéré  aux  arrêtés  du  directoire,  relatifs  à  la  vilte 
d'Arles. 

Les  quatre  autres  administrateurs  établissent  leur 
juslitication  sur  les  mêmes  bases.  —  M.  le  président 
leur  permet  de  se  retirer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon,  TAssemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nalionale,  après  avoir  entenda  son  co- 
mité de  Pordinalre  des  finances,  délibérant  sur  un  projet 
de  décret  dont  la  lecture  a  été  Taiie  aux  séances  des  8  (é- 
vrier  et  25  mars,  et  ù  celle  de  ce  jour,  après  avoir  ar- 
rêté être  en  état  de  délibérer  défmiUveroent ,  décrète  que 
les  certiftcats  d'emplois  pour  tenir  lieu  d'immatriculés,  les 
eipéditions  et  extraits  délivrés  aux  parties  prenantes,  par 
le  bnrcaa  de  comptabîHté,  seront  sur  papier  timbré,  et 
Itujels  à  Tenrcgistreroent  ;  mais  les  comptes  et  leurs  dou- 
bte,  les  mémoires,  soumissions,  états  des  bordereaux ,  les 
joomaai ,  registres  et  livres  servant  audit  bureau  de  comp^ 
tabilité,  ainsi  que  les  récépissés  et  reconnaissances  des 
coDipieset  pièces,  certificats,  expéditions  ou  extraits  qui 
y  serout  délitTés,  soit  à  Tagent  du  trésor  public,  soit  aux 
comptables,  ne  seront  assujélis  ni  à  la  formalité  du  timbre, 
ni  à  renregi virement.  » 

Divers  pétitionnaires  sont  admis  à  la  .barre;  ils 
rendent  un  compte  succint  de  ro|)jetde  leurs  péti- 
tions; elles  sout  renvoyées  aux  comités  compé- 
tents. 

M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  Nar- 
bonue. 

M.  DUHEM  :  M.  Narbonne  a  déjà  reçu  des  deux 
cnmités  la  communication  des  pièces  relatives  à  son 
aifnire.  Je  demande,  attendu  qu*il  est  en  corres- 
pondance avec  les  comités,  que  sa  lettre  y  soit  ren- 
Toyëe. 

uAssemble'e  ordonne  la  lecture  de  cette  lettre; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

t  M.  le  président,  j'ai  déjà  remis  les  comptes  de  mon 
administration  aux  comités  des  finances ,  qui  en  ont  fait 
leur  rapport.  Aujourd'hui  j'envoie  celui  qui  porte  sur  ma 
respoasabilité  d'opinion.  Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir 
bim  m'entendre  demain  à  la  barre.  Je  compte  sur  cette 

{'nstice.  J'espère  prouver  que,  sous  un  régime  de  liberté, 
es  accusations  peuvent  servira  mériter  l'estime  publique.  • 

Signé  Nabbonnb. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Narbonne  sera  en- 
tendu. 

M.  Tardivean,  au  nom  de  la  commission  des 
Douze,  rend  compte  des  troubles  surveims  à  Cla- 
ra ecy  et  dans  d'autres  lieux  des  départements 
de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne.  Il  propose,  et  l'Assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  Douze,  et  la  lecture  des  pièces ,  con- 
sidérant qu'il  est  nécessaire  de  réprimer  les  excès  commis 
Aaos  la  ville  de  Clamecy  et  communes  voisines,  le  23  mars 
et  jours  suivants,  et  de  prévenir  la  continuaUon  des  at- 
troupements des  sédiUeux  qui  s'en  sont  rendus  coupables, 
décWle  qu'il  y  a  urgence. 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgcncc , 
décrète  ce  qui  suit: 


■  Art.  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  réquisition  mutuelle  des 
gardes  nationales  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  de 
TYoune,  jusqu'à  l'entier  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique. 

>  II.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'aux  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne.  » 

On  lit  diverses  lettres  de  la  ville  d'Arles.  Les  oflQciers 
municipaux  rendent  compte  des  causes  qui  les  ont  em- 
pêchés de  remplir  le  vœu  du  décret  qui  les  mande  à  la 
barre  pour  le  i"  avril.  Quelques-uns  sollicitent  des  secours 
pour  faire  le  voyage,  attendu  que,  vivant  du  travail  de 
leurs  mains,  ils  n'ont  pas  de  quoi  fournir  aux  frais  néces- 
saires. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Beaucaire  a  annoncé» 
entr'autres  choses,  que  trois  compagnies  de  volontaires 
destinés  pour  Arles,  embarqués  à  Villeneuve-les-Avignont 
ont  péri  sous  les  murs  de  cette  ville  ;  un  capitaine  s'est  sau- 
vé Keul  à  la  nage.  La  leUre  dit  qu'on  ignore  encore  si  cet 
événement  est  la  suite  d'un  complot. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2   AVRIL. 

Présidence  de  M»  Dorxzy, 

Un  membre  du  comité  de  division  annonce  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  M.  Kersaint,  député  à  la  place  vacante 
par  la  démission  de  M.  Monneron. 

M.  Kersaint  prête  le  serment,  et  est  admis  au  sein  du 
corps  législaUr. 

M.  Laui^eau  :  Vous  renvoyâtes  hier,  aprëis  le 
rapport  de  la  commission  des  Douze,  la  mention 
honorable  que  je  vous  demandai  de  la  conduite 
ferme  et  sage  du  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
et  du  zèle  des  gardes  nationales  de  ce  département. 
Le  rapport  qui  vous  a  été  fait  vous  a  mis  à  même 
d'apprécier  l'un  et  l'autre  ;  à  qui  réserverieE-vous 
cette  mention  honorable,  si  ce  n*est  à  l'administra- 
tion éclairée  et  aux  citoyens  courageux  qui,  par 
un  effort  commun,  ont  repoussé  la  rébellion,  et 
donné  aux  autres  départements  un  grand  exemple 
à  imiter?  Cette  démarche  vigoureuse  n'assure  pas 
senhMnent  la  tranquillité  des  départements  de 
l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  mais  celle  de  Paris,  puis* 
qu'elle  rend  à  la  rivière  la  liberté  du  flottage,  sans 
laquelle  cette  ville  manquerait  de  bois  et  de  com- 
mestibles.  Je  demande  que  cette  mention  demandée 
hier  soit  décrétée  aujourd'hui  en  connaissance  de 
cause. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
M.  ***  :  Le  receveur  d'un  district  du  département 
de  la  Mayenne  s'est  rendu  coupable  d'agiotage  sur 
les  assignats  de  sa  caisse;  les  administrateurs  du 
district  T'ont  dénoncé  au  département;  le  directoire 
a  consulté  la  loi  ;  il  n'y  a  point  vu  de  peine  portée 
contre  ce  délit.  En  conséquence  il  s'adresse  à  vous 
pour  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

M.  Labergerie  :  La  loi  du  mois  de  décembre 
1790  est  positive  à  cet  égard.  Je  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  Lëcointe-Puyravaux  :  La  loi  de  décembre 
1790  ne  me  paraît  pas  sufHsante,  et  voici  pourquoi  : 
je  distingue  dans  le  fait  qui  vous  est  dénoncé 
deux  délits  très-graves; 

10  Violation  de  dépôt,  en  déplaçant  des  assignats 
conGés  à  la  caisse  du  district; 

2»  Vol,  en  ce  qu'en  agiotant,  le  receveur  a  retiré 
un  proflt  qui  ne  devait  pas  être  pour  lui,  mais  pour 
les  administrés. 

Je  demande  donc  que  ce  receveur  soit  poursuivi 
pour  ces  deux  délits,  et  que  les  comités  des  assi- 
gnats et  monnaies  et  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces,  présentent  un  projet  de  loi  précis  à  cet  égard. 
1       L'Asscniblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  (fiui  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Chinon, 
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La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine.  i 

M.  *••  :  Vous  avez  appris  que  des  officiers  émigrés  | 
avaient  enlevé  aux  régimenls  qu'ils  ont  abandonné, 
la  caisse  militaire,  ou  les  armes  ou  les  drapeaux  ;  je 
demande  que  rAssemblée  charge  le  pouvoir  exécu- 
tif de  lui  rendre  compte»  dans  le  plus  bref  délai, 
de  IVtat  des  poursuites  qui  ont  dû  être  dirigées 
contre  les  oflicicrs  déserteurs,  voleurs  de  caisses 
militaires,  drapeaux,  armes  et  autres  objets,  et  des 
jugements  qui  auraient  pu  être  prononcés  contre 
eux. 
Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  dePétat  des  pour- 
suites qui  ont  dû  être  dirigées  contre  les  officiers  déserteurs 
de  leurs  postes,  spoliateurs  de  caisses  militaires,  voleurs  de 
chevaux,  d'armes  et  drapeaux  militaires;  et  de  présenter, 
chaque  mois,  l'état  des  jugements  qui  auront  été  pronon- 
cés contre  eux.  » 

M.  QuiNETTE  :  Le  département  de  l'Aisne  réitère 
une  dénonciation  contre  trois  juges  du  tribunal  de 
Château-Thierry.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Deliars  propose  quelques  dispositions  relatives  à  Tor- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  les  renvoie  h  la  commission  centrale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses  let- 
tres qui  sont  renvoyées  aux  différents  comités  qu'elles  con- 
cemenL 

Une  lettre  de  M.  Amclot  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a 
étébraié  samedi,  8  millions  d'assignats  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux ,  ce  qui,  joint  aux  449  mil- 
lions déjà  brûlés,  forme  un  total  de  457  millions. 

Cette  leUrc  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

M.  Fauchet,  au  nom  des  comités  militaire  et 
de  iurveiUance  :  Vos  comités  réunis  ont  examiné 
soigneusement  la  dénonciation  faite  contre  M.  Nar- 
bonne,parM.Dubois~Crancé,M.deHesseetlescorps 
administratifs  du  département  des  Basses-Pyrénées. 
Celte  dénonciation  oui  avait  paru  très-grave  à  TAs- 
semblée,  lors  de  sa  lecture,  a  fixé  toute  l'attention 
de  vos  comités.  Ils  se  sontentourésde  personnes  qui 
connaissent  les  localités,  et  de  membres  experts  dans 
l'art  des  fortifications.  Le  résultat  de  leurs  opinions 
n'a  laissé  aucun  doute  dans  nos  esprits,  et  nous 
espérons  qu'il  fera  sur  l'Assemblée  la  même  im- 
pession.  Les  preuves  que  M.  Narbqnne  a  données  des 
soins  qu'il  a  pris  pour  fortifier  Perpignan,  ne  per- 
mettent pas  (le  croire  qu'il  ait  rien  négligé  pour 
fortifier  les  autres  postes  de  cette  frontière.  La  ville 
de  Perpifjnan  est  a  l'abri  d'un  coup  de  main  ;  les 
constructions  que  M.  Narbonne  y  a  fait  faire  pour 
placer  de  l'artillerie,  la  défendraient  contre  une 
invasion  des  Espagnols.  D'ailleurs  cette  invasion 
nVst  pas  aussi  lacile  que  les  dénonciateurs  vou- 
draient le  faire  entendre.  Ils  avouent  eux-inémes  que 
Belgrade,  qui  est  en  avant  de  Perpignan,  défend 
cette  ville  d'une  manière  sûre,  à  moins  aue  le  gou- 
verneur ne  fût  un  traître.  Il  est  vrai  qii  ils  l'accu- 
sent de  l'être;  mais  ce  n'est  pas  M.  Narbonne  qui 
Ta  placé;  et  d'un  autre  côté,  un  chef  aurait  beau 
être  un  traître,  il  ne  réussirait,  pas  s'il  ne  trouvait  des 
soldats  qui  partageassent  sa  trahison,  et  de  pareils 
soldats  sont  rares  dans  l'armée  française.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Les  militaires  n'ont  point  compris  comment  les 
dénonciateurs  prétendent  que,  dans  une  ville 
bastionnée,  on  pourra  faire  sauter  une  porte  avec 
une  bombe.  Ce  n'est  pas  le  patriote  Dubois-Crancé 
qui  doit  sérieusement  craindre  qu'une  ville,  où  il  se 
trouve  avec  les  soldats  français,  soit  prise  à  la  main 
|Mir  les  Espagnols.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Narbonne  a  fait,  pour  la  défense  de  cette  fron- 


tière, tout  ce  qui  dépendait  de  Inî  dans  un  aussi 
court  intervalle  que  celui  de  son  ministère.  11  est 
hors  de  tout  reproche  à  cet  égard.  Le^  ouvrages 
commencés,  et  déjà  en  partie  exécutés  pour  la  défense 
de  Perpignan,  ne  sont  pas  approuvés  par  M.  de  Hesse; 
mais  le  conseil  de  fortification  qui  doit  s'y  connaî- 
tre aussi,  les  a  jugées  nécessaires.  Quand  on  réûéchit 
que  M.  Narbonne  n'a  pas  été  ministre  plus  de  trois 
mois,  que  de  tous  côtes  il  était  obligé  ae  porter  ses 
soins  et  de  faire  face  à  tout  à  la  fois,  on  doit  conve- 
nir que,  loin  de  mériter  des  reproches,  il  est  digne 
d'éloges.  (  On  applaudit.  )  Le  pouvoir  exécutif  n'é- 
tait pas  mort  entre  ses  mains;  il  était  plein  de 
mouvement  et  de  vie.  Si  les  bataillons  de  gardes 
nationales  n'ont  pas  été  organisés,  habillés,  équipés, 
payés,  ce  n'a  pas  été  de  sa  part  faute  de  démarches 
auprès  des  corps  administratifs  et  de  la  trésorerie 
nationale.  On  le  blâme  à  l'égard  de  M.  Choisy  ;  mais 
M.  Choisy  avait  une  très-grande  réputation  mili- 
taire. Elevé  de  la  classe  du  peuple  aux  premiers  em- 
plois de  l'armée,  on  pouvait  raisonnablement 
compter  sur  son  civisme. 

On  voudrait  trouver  partout  des  Luckner  ;  mais 
où  sont-ils?  montrez-les;  et  si  M.  Narbonne  ne 
les  a  pas  employés,  lancez  contre  lui  le  décret  d'ac- 
cusation. On  s'est  plaint  beaucoup  de  ce  que  le 
ministre  ne  donnait  pas  des  fusils  neufs  à  toutes  les 
gardes  nationales;  mais  fallait-il  dégarnira  la  fois  tous 
les  magasins  de  fusils  de  rechange,  et  n'est-il  pas 
sage  de  leur  donner  d'abord  des  fusils  moins  bons, 
quoique  suffisants  pour  se  façonner  aux  manœuvres? 
Nous  ajouterons  à  la  décharge  de  M.  Narbonne, 
relativement  à  ses  marchés  pour  des  armes,  qu'il 
avait  établi  a  Moulins  une  manufacture  au  succès 
de  lacjuelle  il  a  mis  la  plus  grande  sollicitude. 

Enfin,  un  ministre  que  la  cour  a  obligé  de  quitter» 
lorsqu'elle  en  gardait  d'autres  qui  avaient  perdu 
la  confiance  publique,  ne  marchait  pas  sur  la  même 
ligne.  La  surveillance  est  utile  à  l'égard  des  princi* 
piaux  agents  d'un  pouvoir  qu^aura  long  temps  en- 
core de  la  peine  à  se  familiariser  avec  la  souveraineté 
nationale  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  exagérée.  (  On 
applaudit.)  Nous  devons  rendre  justice  a  un  minis- 
tre qui  a  déplu  aux  courtisans  par  sa  franchise, 
par  l'accent  de  la  liberté;  qui  s  est  montré  actif 
quand  nul  autre  ne  voulait  l'être,  et  qui  a  plus  fait 
en  deux  mois  que  les  autres  en  un  an.  Etranger  à 
M.  Narbonne,  ami  de  M.  Dubois-Crancé,  il  convenait 
au  président  du  comité  de  surveillance  de  prononcer 
de^  paroles  justificatives  à  l'égard  d'un  ministre* 
(  On  applaudit.  )  Voici  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  dénon- 
ciation faite  contre  M.  Narbonne,  par  MM.  Dubois-Cran« 
ce,  de  Hesse,  et  par  les  corps  administratifs  du  départe- 
ment des  Basses- Pyrénées,  etc.  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  surveiUance,  décrète 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Narbonne.  (On 
applaudit.)  » 

M.  le  président  annonce  que  M.  Dorizy  a  réuni 
la  majorité  des  suffrages  pour  la  présidence. 

M.  Dorizy  prend  le  fauteuil. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Fau- 
chet. Quelques  membres  réclament  la  question 
préalable  sur  cette  proposition. 

M.  Merlin  :  J'appuie  la  question  préalable,  et  je 
demande  l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'après 
le  rapport  du  compte  général  de  l'administration  de 
M.  Narbonne.  (  On  murmure.  )  11  y  a  encore  mille 
raisons  à  opposer  à  M.  Narbonne.  (Nouveaux  mur- 
mures. ) 

M.  Dumas:  L'Assemblée  a  décidé  que  M.  Narbonne 
serait  entendu;  je  demande  qu'il  le  soit  sur-le- 
champ. 
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M.  Li  PBAsronrr  :  Je  préviens  TAssemblée  que 
n.  Narbonneestici,  et  qu*il  atteud,  pour  paraître, 
les  ordres  de  TÂssemblée. 

L*Âsseinblée  décide  que  M.  Narbonne  sera  in- 
troduit. 

M«  Narbonne  parait  à  la  barre.  —  La  grande 
majorilé  de  FAssembiée  applaudit. 

M.  Narbonne  a  la  parole  : 

Il  est  des  déooDcia tiens  auiqneUe8«  sans  doate,  il  en 
coûte  de  répondre;  et  j^ose  penser  que  TAssemblée  natio- 
nale eût  dai|[né  me  l'épargner»  si  les  certificats  de  la  muni- 
dpaiilé  et  du  département  n'avaient  mérité  d'attirer  son 
atlentioo.  Cest  à  ce  témoignage  respectable  que  je  yais 
répondre,  en  tâchant  d'oublier  celui  qui  l'a  provoqué. 
11  est  natnrel  que  la  municipalité  et  le  département  aient 
pris  part  aux  inquiétudes  que  voulait  donner  l'officier  qui 
commande  &  Perpignan  ;  et  celte  sollicitude  même  exagé- 
rée ne  peut  être  un  tort  dans  les  administrateurs  :  mais  ce 
qui  a  le  droit  de  m'étonner^  ce  qui  étonnera  tous  les  mili- 
taliesy  c'est  que  le  prince  Charles  de  Uease,  c'est  qu'un  of* 
fieier  général  certifie  tontes  les  erreurs  que  contient  la  dé- 
Doodation  de  M.  Duhois-Crancé.  Je  ne  fatiguerai  pas 
l'Assemblée  de  détails  dont  sans  doute  M.  le  rapporteur 
des  comités  lui  aura  rendu  compte.  Je  passe  à  la  réfutation 
da  bit  suirant  cSié  par  M.  Crancé. 

c  Le  département  de  Hante^aronne  voulant  absolument 
voir  ses  bataillons  armés,  avait  fait  acheter  h  Suint-Etienne 
deas  mille  fosils  neufs.  Le  ministre,  sollicité  d'en  autori- 
ser le  marché,  répond  qu'il  serait  trop  dangereux  de  con- 
fier ans  braves  volontaires  des  armes  qui  n'avaient  pas  été 
éprouvées,  mais  qu'il  se  charge  d'y  pourvoir,  et  prend  le 
marché  à  son  compte*  Effectivement,  il  envoie  des  fnsils 
H  inr  dnq  cent  trentenin,  il  ne  s'en  trouve  que  quarante 
eo  état  de  servir  ;  tous  les  autres  étaient  entièrement  usés, 
et  de  nulle  valeur.  Le  département  se  plaint,  et  M.  Mar- 
boooe  dit  qu'il  est  étonné  qu'on  se  soit  permis  de  ne  pas 
accepter  ces  armes  sans  examen.  >  Je  réponds  que  j'ai  of- 
fert de  prendre  pour  le  compte  du  gouvernement  les  deux 
mille  fusils  achetés,  mais  que  j'ai  rois,  que  j'ai  dû  mettre 
pour  condition  que  ces  armes  seraient  soumises  à  une 
éprenTe  que  M.  Despinasse  devait  diriger.  Les  fabricants 
n'ont  point  voulu  souscrire  ù  cette  condition  ;  et  cependant 
j^aTiis  mandé  à  M.  Despinasse  qu'il  suffisait,  pour  les  ca- 
Bons,  qu'ils  résistassent  à  l'épreuve  ordinaire  de  la  pou- 
dre ;  et  pour  les  platines,  qu'elles  pussent  remplir  l'objet 
auquel  ces  pièces  sont  destinées.  Le  refus  du  fabricant 
était  donc  Paveu  le  plus  formel  qu'il  ne  pouvait  répondre 
ni  du  service  de  ses  armes,  ni  de  la  vie  des  dtoyens  assez 
imprudents  pour  en  faire  usage  :  pouvais-je,  sans  être  crimi- 
nel, ne  pas  exiger  ces  épreuves?  Quant  aux  cinq  cent  tren- 
te-un fusils  que  j'ai  envoyés,  je  ne  les  ai  fait  délivrer  qu'a- 
près m'étre  fait  rendre  compte  que  ces  armes,  réparées 
avec  soin,  pouvaient  encore  être  d'un  service  suffisant  jus- 
qu'à l'instant  où,  comme  je  l'ai  dit  plusieurs  fois  à  T As- 
semblée nationale,  je  me  réservais  de  faire  distribuer  celles 
que  je  conservais  pour  entrer  en  campagne.  Les  reme  ttre 
avant  cette  époque  entre  les  mains  des  volontaires  plus  bra- 
rei  qu'expérimentés,  c'eût  été  s'exposer  à  les  toir  bientôt 
•variés,  et  peut-être  totalement  hors  de  service,  par  le 
raccourcissement  des  canons,  ainsi  que  cela  s'est  déjà  trop 
pratiqué. 

Rapfnocher  la  demande  de  l'épreuve  des  deux  mille  fu* 
sils  proposés,  et  les  plaintes  que  j'ai  cru  devoir  faire  de 
IVxamen  aussi  peu  éclairé  que  réfléchi,  qui  a  donné  pour 
résultat  quarante  fusils  recevables,  sur  les  dnq  cent  trente- 
un  que  j*ai  envoyés,  c'est  évidemment  confondre  deux 
choses  très-différentes;  1*  l'épreuve  exigée  pour  les  deux 
mille  fusils  neuls  a  été  subie  par  les  dnq  cent  trente-un 
réparés,  et  du  moins  doit-on  être  sûr  que  si  quelques-uns 
tf'eotr'eox  ne  peuvent  être  d'un  bien  long  service,  au 
moins  ne  crêveront-ils  pas  par  défaut  de  (kbrication  des 
canons  ;  en  second  lieu,  les  deux  mille  fusils  neufs  ne  pou- 
vaient être  donnés  comme  armement  provisoire.  Je  répète 
que  j'ai  offert  de  recevoir  tous  ceux  de  ces  fusils  qui  se- 
raient reconnus  de  bon  service  ;  et  dans  le  cours  de  mon 
ministère,  je  n'ai  rejeté  aucune  proposition  de  ce  genre  ; 
mais  je  croi^  devoir  dire  de  nouveau  à  l'Assemblée  que  je 
me  suis  assuré  que  les  manufactures  d'armes  à  feu,  ac- 
todlement  existantes  en  France,  peuvent  an  plus  nous 
fournir  cinquante  mille  fusils  par  an.  Or,  cette  quantité 


étant  éridemment  insnffisante,  il  est  indispensable  d*a?iser 
aux  moyens  de  s'en  pourvoir  ailleurs.  Cependant  ne  pou- 
vant nous  relâcher  sur  les  épreuves  qui,  au  moins,  consta- 
tent la  solidité  de  l'arme,  le  commerce  intérieur  nous  oin« 
peu  de  ressources  en  ce  genre.  J'ai  secondé  de  tout  mon 
pouvoir  l'établissement  proposé  à  Moulins  ;  mais  il  ne 
peut  commencer  d'être  en  activité  avant  un  an.  Plusieurs 
marchés  étaient  passés  ;  mais  aucune  des  conditions  n'était 
remplie,  il  existe  pour  près  de  2 A  millions  de  soumissions  ; 
mais  de  cinq  cent  mille  armes  promises,  à  peine  quelques 

milliers  ont  été  livrées. et  l'on  voudrait  m'imputer, 

comme  un  tort,  d'avoir  passé  un  marché  de  fusils  en  An- 
gleterre, où  la  fabrication  de  ces  armes  peut  seule  rivaliser 
la  nôtre.  On  m'objecte  que  ces  fusils  coûteront  beau- 
coup ,  je  réponds  qu'il  me  parait  impossible  de  placer 
plus  utilement  un  sacrifice,  d'autant,  qu'outre  l'excellence 
de  ces  armes,  constatée  par  la  présence  d'un  officier  supé» 
rieur  d'artillerie  très-distingué,  envoyé  à  Birmingham  pour 
surveiller  la  fabrication,  notre  position  peut  devenir  telle, 
que  l'Angleterre  soit  la  seule  contrée  qui  puisse  nous  four- 
nir ce  secours  indispensable.  D'ailleurs^  les  trente  schillings 
que  coûtera  le  fusil  tiré  d'Angleterre,  ne  portent  pas  le 
prix  de  cette  arme  beaucoup  plus  haut  que  dans  nos  ma- 
nufactures. Le  change  seul  établit  une  différence  très-con- 
sidérable :  or,  si  ce  change  continue  à  nous  être  aussi  dés- 
avantageux ,  on  doit  le  considérer  comme  le  tliermomètre 
a  peu  près  certain  d'après  lequel  on  pourrait  calculer  no- 
tre position  et  le  besoin  urgent  de  nous  procurer  les  ar- 
mes qu'il  nous  serait  difficile  et  peut-être  impossible  de 
tirer  d'ailleurs.  Le  fer  est-il  moins  nécessaire  que  l'argent 
au  maintien  de  notre  litierté,  et  ne  s'est-on  pas  soumis 
avec  raison  aux  sacrifices  les  plus  onéreux  pour  avoir  de 
Tor  et  de  l'argent  de  l'étranger  ?  J'invoque  sur  cela  avec 
confiance,  le  témoignage  des  membres  de  cette  Assemblée 
chargés  de  surveiller  cette  importante  opération  ;  et  jeprie 
l'Assemblée  nationale,  de  vouloir  Irien  se  rappeler  id  que 
le  4*'  mars  était  l'époqne  ù  laquelle  il  était  impérieuse- 
ment commandé  au  ministre  d'être  prêt  pour  la  guerre. 

On  m'accuse  d'avoir  présenté  au  roi  M.  Choisy  pour  le 
commandement  de  l'armée  du  Midi;  c'est  aux  services  dis* 
tingnés  de  cet  officier  combattant  pour  la  patrie  et  pour 
la  liberté  en  Amérique  ;  c'est  aux  actions  d'éclat  dont  sa 
vie  est  remplie  ;  c'est  enfin  à  sa  loyauté  que  j'en  appelle 
pour  me  disculper  d'avoir  présenté  au  roi  un  pareil  choix. 
D'ailleurs,  je  dois  observer  à  l'Assemblée  nationale  que 
dans  une  armée,  où  il  est  indispensable  d'employer  plu- 
sieurs officiers  généraux,  le  commandement  ne  peut  être 
donné  qu'à  l'un  d'eux  assez  ancien  pour  commander  à 
tous  les  autres  :  peu  d'officiers  jouissent,  comme  le  général 
Lafayette,  de  voir  leurs  amis  s'honorer  d'être  à  leurs  or- 
dres. Je  répondrai,  relativement  au  placement  des  trou- 
pes dans  l'intérieur  des  divisions  militaires,  qne  ce  place- 
ment est  à  la  dispontion  des  officiers  généraux  qui  y 
commandent,  et  que  M.  le  prince  de  Hesse,  employé  dans 
la  dixième  division,  est  responsable  desdispositions  militai* 
res  soumises  aux  circonstances.  Quant  aux  inculpations 
relatives  au  prêt,  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio« 
nalesont  seuls  responsables  de  l'inexacliludedu  service  fait 
par  les  payeurs  des  troupes. 

Je  répondrai  aux  plaintes  portées  contre  la  fourniture  de 
la  buffleterie,  ce  quej  'ai  dit  à  l'Assemblée  nationale,  ce  que 
j'ai  écrit  à  tous  les  bataillons  nationaux,  que  le  buffle  a- 
manqué  par  la  consommation  extraordinaire  qui  en  a  été 
faite,  et  que  j'avais  pris  toutes  les  mesures  pour  y  sup- 
pléer, en  ordonnant  qu'on  employât  du  cuir  de  vache  tan- 
né. J'ai  assuré  que  tous  les  bataillons  en  seraient  fournis 
pour  le  mois  d'avril,  et  ù  cet  égard,  l'adresse  du  bataillon, 
envoyée  par  M.  Crancé,  certifie  en  faveur  de  celte  dispo- 
sition. 

Il  ne  faut  qu'examiner  la  quantité  d'effets  d'équipement 
qu'on  a  dû  ordonner,  pour  prononcer  que  j'ai  à  cetégard, 
forcé  tous  les  moyens  physiquement  possibles. 

Que  l'Assemblée  daigne  se  rappeler  que  les  trois  armées 
du  Nord  ont  exigé  les  dispositions  les  plus  pressantes.  Pour 
prouver  que  je  n'ai  pas,  pour  cela,  négligé  celles  que  de- 
mandait l'armée  du  Midi,  je  la  prie  d'examiner  les  pièces 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre  plusieurs  doubles, 
tds  que  les  états  d'emplacements  des  troupes  les  méuei» 
res  détaillés  sur  la  défense  des  frontières,  et  notamment 


■or  let  dUposlUoiu  UHe*  h  l'égard  de»  plans,  des  postes 
euentrels,  etc. 

Les  cflots  de  umpemcnt  nèces^ires  i  une  armée  de 
douii!  Il  quinte  mille  hoiaincs  soiil  eii  route  depuis  le  |ire- 
mierjourdcmars. 

Les  ordiiis  pour  l'établissement  d'un  liâpJtal  milUaire, 
à  Perpignan,  om.i^lé  donnés  en  même  temp^  quoique  l'As- 
lemlilée  n'ail  encore  pu  rien  prononcer  sur  celle  pattie. 
dont  le  plan  d'organisation  a  élé  remis  depuis  $ii  mois. 

Il  eiistail,  au  4"  janvier,  des  graiiu  pour  cinq  mille 
Uomuiei,  tant  à  Perp^nan  que  dans  tes  places  voisines. 
Il  avait  Éti  donné  des  ordres  pour  y  en  faire  passer  de 
Tnulousc  où  il  evrsie  vingt  niUle  sacs,  el  de  Maneillc  où 
il }  en  a  cent  mille. 

Ain»  cette  place  est  bim  approvisionnée  en  ce  f;cnre. 
J'avais  éftalernent  arrêté  un  plan  généml  d'approvisionne- 
ment, en  viandes  salées,  comeslrbles  el  boiihons  de  toulel 
espaces  pour  un  ^^e  de  trois  mois;  et,  les  eipOd  liions  des 
différents  ordres  relatives  Û  ce  plan  allaient  être  envoyées. 

Maintenant  que  je  me  suis  Irotoé  sur  li-i  détails  de  tou- 
tes ces  déooncialions,  qu'il  me  soil  permis  d'y  opposer 
quelques  rai'^nnemenU  d'une  plus  buute  évidence..... 
C'est  moi  qui  ai  mis  de  la  négligence  dans  mon  adminis- 
Iraliont  et  j'ai  depuis  ma  retraile,  reçu  des  principalet 
garnisons  du  royaume,  des  témoignages  d'estime  et  de  re- 
grets pour  l'activité  que  je  mettais  dans  ledéparlement  de  la 
guerre  :  des  dépotés  même  de  cetti'  assemblée,  prnvenl 
attester  la  vérité  dont  un  me  Torce  il  me  glorilier.  C'est 
moi  qui  veut  livrer  mon  pays  aux  i^lrangeri,  et  c'est  moi 
cependant  qui  ai  sollicité  sans  relilcUe,  dans  celte  assem- 
blée, le  recrutement  dont  le  succès,  en  complétant  l'ar- 
mée, a  pésenlé  de  plus  grandes  ressources  eocore,  parl'e»- 
prit  public  qu'il  a  développé.  C'est  moi  qui  suU  d'iulelli- 
gence  avec  les  ennemis  de  la  patrie;  qu'on  leur  demande 
donc  pourquoi  leurs  inirignes  m'ont  éloigné  du  ministère, 
el  par  quelle  rare  connivence  je  suis  d'accord  arec  ceui 
qnln'oDtpu  supporter  de  voir  entre  mes  mains  cetie  puis- 
sance qui  devait,  dit-on,  servira  leurs  desseins.  Lorsque 
j'ai  risqué  de  déplaire  au  roi,  pour  qui  mon  respect  et  mon 
attacliemenl  ne  Hnironl  qu'avec  ma  tic,  j'ai  fait,  à  ce  que 
je  croyais  l'iotéréi  public,  le  plus  grand,  le  plus  doulou- 
reux de  tous  les  lacriGces;  sans  doute,  il  n'en  est  point 
que  le  véritable  amour  de  ta  liberté  pennellc  de  regrellcr; 
mais  en  repoussant  d'absurdes  inculpations,  on  a  besoin  de 
s'enlutirer  du  trien  qu'on  a  pu  Taire.  Ijuel  liomme  ambi- 
tieux de  gloire  pourrait  se  conleoier  de  n'avoir  pas  eu  de 
torts,  et  lorsqu'il  aos^accepler  un  poste  émineul,  se  bor- 
nerait au  paisible  avaniDged'eii  sortir  justifié. 

Il  pourrait  cependant  résulter  quoique  bleo  de  ces  dé- 
nonciations qidonl  toujours  le  patriotisme  pour  motiT  ou 
pour  prétexte,  si  elles  conduisaient  k  l'éclaircissement 
d'une  vériléqui,  depuis  quelque  temps,  inquiète  les  bons 
citoyens  et  mérite  l'atlention  de  l'Assemblée.  Ne  serait-il 
pus  possible  qu'il  eiistai  des  rapports  secrets  entre  les  en- 
nemis eilérieurs  et  connus  de  ta  constitution,  et  des  hom- 
mes qui,  prenant  le  nom  di- patrîoles.  eicilenl  des  troubles 
daits  le  royaume,  et  scmbleul  avides  de  <létruire  tous  ceux 
qui,  dans  toutes  les  carrières,  méritant  un  peu  de  ronfian- 
cc,  pourraient  coutribuer  de  leurs  eHorts  et  de  leur  lélu  au 
retour  de  l'orilrc,  c'est -â-dire,  au  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  (  On  applaudit  dans  une  partie  de  la  solle.  )  Le 
machiavélisme  n'appliiudiruit-il  pos  â  cette  combinaison; 
el  si  tel  est  son  calcul,  peut-on  douter  qu'il  ne  se  soil  pré- 
senté des  hommes  ponr  l'eiëculer!  Ils  fondent  leur  espidr 
sur  tes  mouvements  qu'il  est  (àcilc  d'exciter  dans  une  na- 
tion nouvelle,  jalouse  de  su  liberté,  et  que  ce  nom  a  le  droit 
d'émouvoir.  Quel  que  soit  celui  qui  l'invoque,  je  m'honore 
d'être  placé,  par  ces  injusti'S  dénonciaiioiis,  k  nne  égale 
distance  de  tous  les  bommcs  méprisables.  (  Les  ipplaudis- 
aements  recommencent.  }  Le  ministère  ne  m'a  point  atta- 
clié  tous  Icsinlriguiitsqui  l'entourent  tladisgracc  de  la  cour 
ne  m'a  point  valu  celte  faveur  épliémére  que  l'adresse  et 
l'exagération  surprennent  aisément,  mais  qu'elles  uc  peu- 
vent conserver;  et  ma  place  est  invariablement  marquée, 
je  l'espfrc,  parmi  le<  hommes  honnêtes  et  patiiotcs;jesuis 
impatieni  d'aller  la  trouver  dans  les  rangs  de  l'armée.  Je 
supplie  rA'sembléequi  m'a  vu  répéter  sans  cesse,  dans  le 
miuistéie,  que  le  gouvernement  ne  pouvait  marcher  que 
d'accord  aiec  elle:  je  supplie  l'Assemblée  qui  a  daigné 
m'éiitiuCT  cl  me  récompenser  de  celle  opioioD  par  son  tul- 


frige  ;  je  la  supplie  de  huerllntlanl  qoi  doit  me pcrmOtre 
de  me  rendre  k  mou  poste.  Dans  dépareilles  arconstan- 
ces,  c'est  m'exiler  que  de  m'en  éloigneri  si  la  guerre  est 
inévitable,  te  ri^ne  des  injustes  dénonciations  Unira  du 
moins,  el  les  arnies  débiles  du  mensonge  s'émousseront 
contre  les  tenices  rendus  au  péiil  delà  vie.  (Laniajorilë 
de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Narlioiiiie  se  retire. 

M.  DiiBEH  .-  Je  sais  que  je  ne  serai  point  entendu 
avec  faveiirence  moiui'nt,  rAsscmbîec.s'étant  avilie 
jtisqM'à  ap|ilatidir  M.  Ndrlionne....(  Deux  un  trois 
nicriilires  de  t' Assemblée,  el  quatre  à  cinq  personnes 
des  tribu  lies  applaudissent.  ) 

Oea  ctisil'abbayt,  à  C abbaye,  se  font  ealcndre 
(laits  mit'  {Eratide  partie  de  la  salle. 

M.  '"  :  L'Asscitihlée  ne  se  serait  nvilic  que  dans 
le  ras  on  elle  aurait  applaudi  i  la  proposition  de 
M.  Ûiilieiii,  de  garder  M.  Narhunue  à  vue. 

Lescrisrontinuent  :  à  l'abbaye,  à  l'abbaye. 

M.  Dtih'.'in  itioiile  précipita  m  ment  à  la  Irlunne.  — 
Queliiiies  membres  de  l'Assemblife  et  les  tribunes 
piibliijues  placées  aux  extrémités  de  la  salle,  applau- 
dissent. 

Une  ni'itiilion  violente  se  manifeste  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  DuMOsLkBD  :  Je  demande  la  parole  ponr  nne 
tnnlion  d'ordre:  vous  avez  entendu  avec  quelle  indé- 
cence les  tribunes  viennent  d'applaudir,  le  membre 
qui  s'est  perniisde  manquera  l'Assemblée  nationale: 
et[|iiaiidje  dis  les  tribunes,  je  ne  veux  pascouroo- 
dre  les  iier.soiiiies  qui  sont  peiit-ftre  soudoyées  par 
l'urislocratie,  les  personnes  à  qui  l'on  indique,  du 
geste,  lu  conten:ince  qu'elles  doivent  tenir,  et  lei 
paisibles  ciluyins  qui  assistent  n  nos  délibérations. 
Je  Tiis  donc  'la  motion  que  l'on  Tasse  sortir  siir-le- 
r)iaiii|itestriljuiiesplact'esnuxexlrémitcsde  la  salle, 
(  Les  luurinures  sont  mflésde  cris  lumnltueui.) Nos 
prédécesseurs  ont  sauvé  la  itulion  française  du  des- 
potisme ;  (  Une  voix  t'Hive  i  Par  la  révision.  )  sau- 
vons-la d  un  mal  non  moins  dangereux.  M.  Brissot 
disait  à  celle  Iribnue  :  •  Le  néant  est  là,  il  stleDd  la 
noblesse  ou  la  constitution.-  Et  moi,  je  vous  dis: 
•  Le  iié,nnl  est  là,  il  attend  te  règne  des  lois  ou  l'a- 
narchie (  Ou  applaudit.  )  • 

H.  DuBAiiT  :  Je  demandcque  l'Assemblée  se  fasse 
respecter  par  toutes  les  tribunes,  qui  sont  prêtes  à 
lui  manquer. 

L'agitation  contitine. 

MM.  Merlin,  Larivière  et  Taiilefer  occupent  la  tri- 
bune el  se  disputent  la  parole. 

M.  SIerlik  :  Je  suis  loin  d'approuver  ceux  qui 
manqueulau  respectdA  aux  representanls  du  peuple 
assemblés  à  l'.Assemblée  nationale.  (On  ril, on  mur- 
mure, on  detnantJe  l'ordre  du  jour.  )  Mais  lors<|ue 
ses  représentants  ont  pu  applaudir  nu  liomme  qu'ils 
allaient  juger,  les  Iribunesont  pu  applaudir....  (L.es 
deux  tribunes  planées  à  l'citrémilé  de  la  salle  reten- 
tissent d'applaudissements.  —  Quelques  personne» 
placées  dans  les  Iribunes  latérales  applaudissent.) 

Tons  les  membres  placés  à  la  gauche  de  H.  le 
président  quittent  leurs  places,  se  répandent  dans  la 
salle,  el  demandent  à  grands  cris  un  coinili'  généraL 
—  L'Assemblée  est  dans  la  plus  violente  agitation. 
M.le  président  se  couvre. 
Les  membres  qui  avaient  quitté  leurs  places  la 
reprennent  ;  le  canne  se  rétablit. 

M.  le  présiilent  rappelle  l'Assemblée  au  respect 
qu'elle  se  doit  elle-même. 
M.  Lagbevol  :  Plusieurs  membres,  poussés  par 
;  une  jnstt^  indignation,  ont  demandé  nii  comité  géné- 
ral; un    instant  de  réQexion  leur  fera  sentir  que 
.   l'Assemblée  doit  en  ce  moment  prendre  une  mesure 
qui  aille  plus  ilireclcment  au  but  qu'elle  duil  se  pro- 
j  poser.  M.  Duheinaparu  manquer  à  l'Assemblée; 


{  Une  voix  s'élève  :  Dites  quHl  y  a  manqué,  )  Il  mon  - 
lait  k  la  tribune  sans  doute  pour  se  juslilii*r  ;  et  cVst 
eo  ce  moment  que  les  tribunes  vous  (lisent,  par 
leurs  applaudissements:  «Le  mpuihre  que  vous  im- 
prouTez,  nous  Tapprouvons  et  nous  le  soutenons.  » 
Si  l'Assemblée  était  insensible  à  cette  conduite,  on 
ne  sait  à  «uel  point  pourrait  s'arrêter  l'indécence. 
Je  demande  donc  (^ue  les  deux  tribunes  qui  ont  ap- 
plaudi sortent  à  Tinstant  (On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle). 

Quelques  membres  réclament  Tordre  da  jour. 

On  demande  que  la  proposilion  de  faire  sortir  les  deux 
tribunes  plaoées  aux  extrémités  de  la  salie  soit  mise  aux 

TOÎX. 

M.  Mebun  :  Je  m*oppose  à  ce  qu'on  viole  la  cons- 
titution. 

H.  Grangeoeuve  demande  la  parole. 

M.  le  l>résident  veut  consulter  rAF»embIée. 

M.  Docos  :  Je  demande  à  prouver ;  entendez- 
vous,  M.  le  président  ?... 

If.  Lasource  fait  aussi  des  efforts  inutiles  pour  se  faire 
entendre. 

M,  Grangeneuve  insiste  pour  a?oir  la  parole. 

L* Assamblée  décide  qu*elle  lui  sera  accordée. 
M.  Grangeneuve  :  Si  Ton  a  voulu  me  refuser  îa 
parole  parce  qu'on  me  soupçonnait  de  n*6lre  pas 
autant  Jaloux  qu'un  autre  dé  conserver  la  dignité 
qui  convient  aux  représentants  du  peuple,  on  ne  m'a 
pas  rendu  justice.  Mais,  s1I  est  possible  d'allier  avec 
réauité  une  proposition  moins  rigoureuse  que 
celle  de  M.  Lagrevol,  on  me  pardonnera  les  efforts 
que  j'ai  faits  pour  être  entendu.  Au  moment  où 
les  tribunes  ont  applaudi ,  il  n'y  avait  point  encore 
«  loi  qui  statuât  sur  le  compte  du  ministre.  (  On 
roorraure.  )Jenefais  pas  celte  réflexion  pour  les 
disculper  entièrement,  mais  pour  marquer  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  volonté  présumée  de  l'As- 
semblée et  celle  qu'elle  a  déclarée  par  un  décret. 
M.  Lagrevol  ne  propose  pas  de  lîure  sortir  toutes 
les  tribunes,  mais  seulement  celles.... 

Une  voix  s'élève  des  bas  côtés  :  Oui,  eella  du 
peuple.  (  Les  cris  recommencent  dans  une  partie  de 
la  salle  :  A  l'ordre,  à  Vordre,  ) 

M.  LE  Pbssibent  :  Je  rappelle  à  l'opinant  qu'il  n'y 
a  point  de  distinction  entre  les  personnes  qui  assis- 
tent a  nos  séances  et  que  toutes  les  tribunes  sont 
celles  du  peuple. 

M.  Gbangkneuvb  :  Quand  j'ai  dît  les  tribunes  du 
Pfople,  je  n'ai  voulu  que  distinguer  les  tribunes  pu- 
bliques de  celles  où  l'on  n'entre  qu'avec  des  billets. 

M.  Lagrevol,  en  proposant  de  les  faire  sortir,  ex- 
clut de  nos  délibérations  ce  qui  est  essentiellement 
le  peuple.  (  Les  applaudissements  sont  couverts  par 
les  murmures.) 

L'agitation  de  l'Assemblée  empêche  M.  Lacrevol 
de  se  faire  entendre. 


M.  Vergniaud  paraît  à  la  tribune. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


-  |-  tB  Prêsipent  :  Je  rappelleà  l'Assemblée  l'ordre 
de  la  délibération.  D'une  part,  on  demande  que  les 
tribunes  sortent  à  l'instant  ;  de  l'autre,  on  demande 
qu  elles  soient  simplement  rappelées  au  respect 
qu'elles  doivent  à  l'Assemblée,  et  qu'on  passe  de 
suite  à  l'ordre  du  jour  ;  enfin  on  demande  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  D'après  le  règlement,  je  mets 
d  abord  aux  voix  cette  dernière  proposition. 

L* Assemblée  consultée,  décide  à  une  très-grande  majo* 
ril^  qu'elle  ne  passera  point  à  Tordre  du  jour. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Lagrevol. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  celte  proposition. 

M.  Vergniaud  insiste  pour  être  entendu. 

M.  le  président  veut  consulter  l'Assemblée  sur  la  oues- 
tion  de  priorité. 

MM.  Arcbieret  Merlin  crient  :Ce£a  ne  te  peutpoê,  M.  le 
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Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Vergniaud  soit 
entendu. 

L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Vergniaud  :  Avec  une  courte  explication, 
peut-être  l'Assemblée  sortira-t-elle  de  l'embarras 
ou  elle  se  trouve.  M.  Duhem,  dans  un  moment  d'ir- 
réflexion, a  employé  une  expression  injurieuse; 
aussitôt  il  a  senti  sa  faute,  et  il  s'est  précipité  à  la 
tribune  pour  faire  part  à  l'Assemblée  de  son  repen- 
tir. (  On  rit.  )  Les  tribunes  qui  ont  deviné  Tintention 
de  M.  Duhem. . .  (  On  rit  aux  éclats.  )  Elles  ont  ap- 
piniitli,  non  à  l'injure,  mais  au  mouvement  de  re- 
pentir... (  Les  rires  recommencent.)  Je  demande 
que  M.  Duhem,  qui  venait  pour  se  rappeler  lui-même 
a  l'ordre,  y  soit  en  effet  rappelé  par  l'Assemblée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Lagrevol.  (  Le  tumulte  recommence; 
plusieurs  voit  :  Cela  ne  se  peut  pas.  ) 

M.  GiRARDiN  :  Suivez  le  règlement.  Monsieur  le 
président  :  deux  motions  ont  été  faites,  mettez  aux 
VOIX  la  priorité. 

M.  Charueb  :  Je  demande  que  M.  Lagrevol  soit 
rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  fait  une  motion  incons- 
titntionnelle. 

,  M.  le  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  prio- 
rité. ^ 

M.  GoupiLLEAO  :  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

M.  "'-.Si  vous  le  faites,  je  demande  la  parole  con- 
tre vous,  et  que  voOs  soyez  rappelé  à  l'ordre. 

On  entend  dans  les  tribunes  placées  aux  extrémi- 
tés de  la  salle,  ces  cris  :  À  lions-nous-en,  allons  nous- 
en.  — Plusieurs  des  personnes  qui  s'y  trouvent,  in- 
vitent du  geste  leurs  voisins  à  sortir.— Quelques-unes 
paraissent  menacer  l'Assemblée. 

M.  le  président  est  couvert. 

M.  Lecointe-Puyravadx  .•  On  a  perdu  de  vue  les 
principes,  quand  on  soutient  que  l'Assemblée  n'a  pas 
le  droit  de  faire  sortir  les  tribunes;  elle  ne  porte 
point  par-là  atteinte  à  la  loi  qui  exige  la  publicité 
de  ses  séances;  seulement  elle  punit  des  personnes 
qui  jui  ont  manqué  de  respect,  j'ajoute  qu'une  loi 
positive  lui  accorde  ce  ^roit  ;  mais  je  dois  a  la  vérité 
de  dire  que  j'ai  remarqué  dans  les  tribunes  des  ex- 
trémités, des  personnes  qui  n'applaudissaient  pas,  et 
dans  les  tribunes  latérales,  des  personnes  qui  ap- 
plaudissaient; ainsi,  en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Laçreyol,  vous  puniriez  des  innocents,  et  vous 
laisseriez  impunis  des  coupables.  Je  fais  donc  la  mo- 
tion que  le  président  rappelle  à  l'ordre  les  citoyens 
des  tribunes  (|ui  ont  applaudi. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lecointe- 
Puyravaux. 

M.  LK  Présideint  :  Au  nom  de  l'Assemblée,  je  rap- 
pelle a  1  ordre  les  citoyens  des  tribunes  qui  ont  ap- 
plaudi. *^ 

,  M.  Duhem  :  Je  prie  l'Assemblée  de  méjuger  avec 
nçueur  mais  avec  impartialité  ;  si  on  le  croît  néces- 
saire, je  suis  le  premier  à  demander  à  être  rappelé 
a  l  ordre  ;  mais  le  prie  aussi  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre de  développer  l'idée  que  je  voulais  lui  sou- 
mettre, lorsque  j'ai  été  interrompu. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumas  :  Le  rapporteur  de  vos  comités  réunis 
a  discuté  les  différents  chefs  d'accusation  articulés 
contre  le  ministre  de  la  guerre,  de  manière,  je  crois, 
a  ne  plus  rien  laisser  à  éclaircir;  et  le  discours 
du  ministre  se  rapporte  si  parfaitement  avec  ce  rap- 
port,  que  je  ne  crois  pasqu'il  soit  nécessaire  d'entrer 
dans  une  nouvelle  discussion  ;  je  demande  qu'il  soit 
déclaré  non  pas  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
le  ministre  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  la  dé- 
nonciation ;  je  me  réserve  de  demander  ensuite  l'im- 
pression  du  rapport  et  du  discours  du  ministre  ;  alia 
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d*efFrayer  enfin,  par  une  justice  éclatante,  les  dénon- 
ciateurs indiscrets  ou  coupables. 

M.  RouYER  :  Je  demande  pour  Tintcrét  même  du 
ministre,  comme  pour  celui  de  TAssemblée,  Tim- 
pression  et  rajourneiucntdu  rapport. 

M.  Crublier-Opter  :  Je  m*opnose  à  Tajourne- 
ment.  H  est  étonnant  que  lorsqu*il  s^agit d'absoudre 
on  invoque  les  ajournemnets,  que  jamais  on  n'a  pu 
obtenir,  lorsqu'il  s'est  agi  d'accuser.  Pour  connaître, 
dans  cette  affaire-ci,  le  caractère  des  dénonciateurs, 
il  suflit  de  se  rappeler  que  déjà  le  prince  de  Hcsse 
s'était  rendu  au  comité  militaire  pour  dénoncer 
M.  Wittenkoff  ;  mais  qu'ayant  été  sommé  d'apporter 
les  pièces  qui  pouvaient  appuyer  sa  dénonciation,  et 
s'étant  même  engagé  à  le  faire,  il  n'a  plus  reparu.  Il 
lit  uue  autre  dénonciation  qui  avait  pour  objet  le 
retard  des  travaux  des  fortiiications  de  Nancy  et  de 
Toul,  etc.  Nous  lui  observâmes  que  ces  villes  étant 
en  troisième  et  quatrième  lignes,  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  s'opposait  à  ce  qu'elles  fussent 
mises  sur  le  pied  de  guerre.  D'après  cela ,  on  peut 
juger  les  talents  militaues  et  les  intentions  des  dé- 
nonciateurs. 

M.  Bazire  :  Je  réclame  l'ajournement  d'un  rapport 
dans  lequel  on  ne  propose  rien  moins  que  de  mettre 
un  veto  sur  l'opinion  publique. 

M.  Daverhoult  :  La  dénonciation  faite  contre  le 
ci-devant  ministre  de  la  guerre,  consistait  partie  dans 
des  faits,  partie  dans  des  raisonnements  militaires.  U 
résulte  évidemment  du  rapport,  que  les  faits  sont 
controuvés.  Les  raisonnements  décèlent  la  profonde 
ignorance  du  dénonciateur.  Je  crois  qu'il  serait  ab- 
solument impolitique  d'ordonner  un  ajournement. 
Quelle  est  en  effet  l'origine  de  cette  dénonciation  ? 
Elle  a  été  faite  dans  ce  même  comité  secret  que 
M.  Narbonne  a  poursuivi  lorsquMl  était  dans  le  mi- 
nistère, pour  l'empêcher  irinlluencer  le  pouvoir 
exécutif;  il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  soit  le  jouet 
de  ces  viles  intriguer  de  cour. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Vaublanc  :  Votre  comité  vous  propose  de  dé- 
libérer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Comme  la 
proposition  d'accuser  le  ministre  n'a  été  convertie 
en  motion  par  aucun  membre  de  l'Assemblée,  je  de- 
mande qu'il  soit  décidé  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  dénonciation. 

M.  Reboul  :  Lorsqu'une  fois  l'Assemblée  nationale 
s'est  nantie  d'une  dénonciation,  elle  exerce  les  fonc- 
tions de  jurfe,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  pro- 
noncer que  par  cette  simple  formule  :  il  y  a,  ou  il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  de  M.  Vaublanc. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret 
des  comités  militaire  et  de  surveillance. 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ladé 
nonciation  faite  contre  M.  Narbonne,  ex-ministre  de 
la  guerre,  par  M.  Dnbois-Crancé,  et  appuyée  par  la 
municipalité  et  le  directoire  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales, et  M.  de  Hesse,  commandant  gé- 
néral de  la  dixième  division,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  surveillance 
réunis,  décsète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  con- 
tre M.  de  Narbonne.  > 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  lundi  soir. 

AprC*s  une  dénonciation  faite  par  M.  Piorry  contre  le 
directeur  du  juré  de  Poitiers,  qui,  après  Paudition  des  pre- 
miers témoins,  relativcmeiU  aux  (roubles  élevés  dans  cette 
ville,  a  refusé  d'entendre  de  nouveaux  témoins,  et  a  élargi 
quatre  des  prévenus,  le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement des  Uouches-du-Rhône  a  pronoacé  à  la  barre 


un  discours  dans  lequd  il  a  distingué  les  événements  de  la 
ville  d'Arles  en  trois  époques,  sur  lesquels  il  a  offert  de  don* 
nertous  les  détails  que  1* Assemblée  croirait  nécessaires. 

Le  lieutenant-colonel  du  5*  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux de  la  Seine-Inférieure,  a  demandé,  au  nom  de  ses 
frères  d'armes,  à  être  admis  au  nombre  des  gardes  natio- 
nales destinées  à  porter  Tordre  et  la  paix  dans  les  Colonies. 
—  Ensuite  on  a  continué  la  discussion  sur  la  gendarmerie 
nationale.  L'Assemblée  a  décrété  que  les  colonels  de  ce 
corps  seraient  réduits  à  huit ,  et  les  lieutenants-colonels  à 
vingt- huit. 

SPECTACLES. 

Tbéatib  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Momsuob.  — 
Demain,  Concert, 

TuÉATRB  DB  M'^*  MoNTANSiBR,  BU  Palaîs-Royal.  —  Au« 
jourd'hui,la  4*  représentation  de  la  Mortd'Abel,  tragédie 
nouvelle  en  3  actes;  le  Devin  du  Fi7/a^e,  opéra  en  un  acte» 
et  le  Mariage  clandestin^  opéra  en  un  acte.  (  Spectacle  de« 
mandé.  ) 

Demain,  la  1'*  représentation  de  la  Cloison^  comédie 
nouvelle. 

Théatrb  db  MoLiiBB,  rue  Saint-Martin.  —  Aujour- 
d'hui, Spectacle  demandé ,  (e  2'  Voyage  de  Boniface  à  Pa^ 
rit  ;  précédé  des  Bonnes  gens,  de  Jérôme  Pointu^  et  d'^^r* 
lequin  muet, 

M.  Volangcs  remplira  les  principaux  rôles. 

Théaibb  d'Emulation  ,  rue  Neuve  Notre-Dame  de  Na- 
zareth. —  Aujourd'hui  et  jours  suivants ,  expériences  phy- 
siques amusantes,  et  tours  d'adresse,  exécutés  par  MM.  Val 
et  Pannatoski,  Polonais;  feux  d^artiûce  en  air  inflammable 
sans  tumée  ni  détonation  quelconque,  exécutés  par  M .  Hen- 
ry, nouvellement  arrivé  de  Londres.  A  six  heures  précises. 
Prix  3  liv.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et  1  liv.  Les  expériences, 
tours  et  feux  d'artifices,  seront  variés  chaque  représenta- 
tion. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci-devantde  M.  Mo- 
reau,  n**  401,  donnera  aujourd'hui,  à  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  incompréhensible^  suspendue  par  une  ganse  de 
soie;  le  Moulin  sympathique  :  ta  Palingénésieddins  une  mon* 
tre ,  les  Cartes  volantes ,  la  Tour  enchantée,  et  quantité 
d'autres  tours. 

Prix  des  places  :  S  liv.,  2  liv.,  30  s.  et  20  s. 

PAIEMENTS  DES  RENTBS  DE  L'HÔTEL-DBVILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1791.  MM.  tes  Payeurs  sont  k  ta  lettre  J. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 

N»  «S.  Mercredi  4  Avbil  1798.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 
De  VariOBU,  Il  10  man,  —  Il  a'esl  Irau  un  cuiikI 
aTaoI-Uer,  dam  l«qa«l  il  a  été  résolu  que  ti  diète  smi 
prolongée  jatqu'ju  mois  d'octobre,  ft  cause  delà  mort  di 
l'empereur  LËopold  II.  Elle  Ta  rt-prendre  us  séances  li 
IS  procbaln.  — Le  prince  Louis  de  WirteBiberR  «I  arrin 
en  celle  tille  tire  nadiime  son  épuuse.  —  Le  iiriiire  De»- 
borodko,  préKntemeiiten  irojraj;e  pour  PéEenbour);,  s'ar- 
r^en  quelques  jours  î  Moskou,  et  nesem  rendu  queien 
Il  fin  du  mail.  ~  Sa  Majesté  l'impératrice  a  éleié  d'or 
grade  loui  les  oOiclen  qni  rurmaienl  l'Klvt  du  prince  Po- 
tenkin.  —  Il  moi  Tient  toujonrt  de  bonnes  nourelles  dd 
lUéiina  qui  te  *ontlennin<es  an  gré  de  la  cnur  et  dp  la  na- 
lion.  —  La  ville  de  Praga  a  juré  lu  constitution  aiec  beau- 
coup de  solenniië.  Elle  a  compris  dans  ce  termeni  lie  dé- 
fendre les  nouielles  lois  civiles  el  criiDindlts  au  péril  d( 
H  vie  et  de  ses  biens.  La  ville  de  Piradi  est  si  dévouiie  b 
rtlecleur  de  Baie  ,  qu'elle  a  résoin  de  lui  envoyer  une  dé- 
puialion  pour  le  eoinplloieuter.  il  l'éléve  ici  une  Soeiélt 
dtt  Àmii  de  ta  cuiiititulion.  Et  noitJi  aussi ,  nous  aurons 
KM  Jacobint.  Et  comme  ici  le  roi  est  Imii-ii-blt  l'unii  du 
peuple,  nous  aurons  celte  singularité  que  nos  lacoliius  s<.-- 
nml  miniilcritla.  —  On  parle  de  grands  changements  qui 
doiTCBI  >c  Ihire  dans  l'armée.  —  Il  passe  ici  beaucoup  de 
coarrien  de  PMersbonrg  i.  Vienne,  et  réciproquetnenl, 
ALLEMAGNE. 
Dt  Viattie,  la  16  nuri.  —  Le  7,  tous  les  ministres  et 
tous  lei  résident!  ont  prêté  en  personne  le  serment  de  fi- 
délilé  au  roi  Francis.  —  Le  mAinejoiir,  à  s\\  heures  du 
matla,  le  roi  Fnitiçois  éluil  k  cbeval  dans  le  village  de 
Simnoing  OÉ  le  feu,  pris  dans  le  nuil,  avait  diïvoré  neuf 
maisoas.  A  cette  occtsitHi,  dit-on ,  quelques  paysaus  se 
«ont  jetés  il  ses  pieds  pour  le  prier  de  del^eHir  piiar  euji  te 

S'mait  élé  JotepI)  11.  —  La  plus  grande  simplictlé  régnera 
as  toutes  les  cérémniiies  qui  vnnt  avoir  lieu.  Il  n'y  aura 
DJIiHes,  ni  arcs  de  triomphe.  C'est  ainsi,  et  même  pendant 
la  durée  du  deuil,  que  se  feront  ]<«  couronnemutiLs  en 
Bobtme  et  en  lloogrie.  Tout  le  nionik:  y  paraîtra  dans  le 
m^c  costume  de  deuil  que  chacun  auiail  porté.  niCme 
sans  la  o>rémnnie.  Ceci  «cra  une  économie  imiHiriatitc,  et 
pour  te  prince  et  pour  les  rjrdniù.  Daoslc  billet  par  lequel 
FrançiNt  demanda  au  prince  Charles  de  l.ichlenstciii  sa 
déuiiy'.ion  de  la  place  de  directeur  du  ubinet  secret,  il 
■jonla  ;  •  Au  reste,  je  me  réserve  vo4  serticcs  pour  d'an- 
tres cas,  et  je  «ras  prie  de  me  senir  avec  la  même  n<ljtiie 
que  vous  ^ivei  servi  mou  père.  ■  On  loit  que  l''rani;ols  est 
capaNcdc  girdcr  des  méi>a{!emeiits  ;  et  en  ellet,  la  famille 
des  Llcl'lensietn  est  puiwanle.  Le  priuce  en  question  est 
rdsdn  général  (^hariesde  Liclilrnslcin.niorl  de  ai-s  ble<isure9 
dans  la  drmKTc  guerre  contre  les  Turci,  Il  n'a  que  vingt- 
sept  an».  Il  était  lecompagnnn  ordinaire  del'i'iniiereurdanï 
ses  voyages.  Il  avait  la  direction  de  se»  alTairw  pprvnnel- 
les  et  il  jouissait  de  la  faveur  de  Léojiold  dans  un  tel  de- 
gré, que  relul-ci  paya  pour  lui  une  somme  que  le  prince 
lui  avait  dit  élre  une  deitc  que  son  ptrcavail  laissré. 

Francis  est  tant  occupé  qu'on  ne  le  Toit  publiquement 
nulle  part  que  dans  Ti'iifiii!.  Il  vient  d'appeler  auprin  desa 
personne  son  frtre Ferdinand,  grand-duc  de  Toscane,  pour 
se  servir  de  s«s  conseils  et  de  son  assistance  dans  les  an^i- 
m  de  famille.  —  Dans  IouIm  les  provinces  de  la  maison 
d'Aniricfae,  on  va,  conformément  aux  ordres  du  nouvean 
«A,  étalilir  des  nagasins  de  blé  pour  prévenir  les  accapa- 
remenli.  — M.  de  BiiehofWerder  a  eu  des  conférence»  fré- 
qoenles  avec  notremlnistre  depuis  la  mort  de  Lt'opold. 

LejaiTEphralm,  le  Prussien,  est  ici,  leméuiequi  ajoué 
dti  rAles  A  Bruielles,  A  Amsterdam,  9  Paris. 

ErtrailfmtUtlrtiUVinne,  du  tSmnri.  —  ....  :  On 
a  Heu  de  présumer  que,  souiFran^t.  le  prince  deKannili 
■ur>  une  inRnence  bien  plus  grande  dans  les  iilTiircs  que 
smi  le  pacifique  Léo;iold.  el  même  pcul-élre  que  siws 
Joseph.  Quelques  personnes  n'avaient  pas  d'abord  eu 
cette  Idée.  C'eM  i  cette  inlIucDce  ainsi  qu'aut  ardentes 
1*  SMt.  ~-  Tbme  ///. 


eollieitalioM  des  naobreui  ennemis  de  la  cmiiituUaa 
française,  qu'il  faut  attribuer  Irsbruits  rcnouvelésetasseï 
bien  fondés, quianuoncent  la  marche  prochaine  d'un  corps 
de  troupes  considérable.  Le  général  d'artillerie,  le  prince 
de  l]uhentolie,qucrcmpereur  Léopold  avait  appelé  dan* 
noire  ville,  vieiinenl  d'y  arrivir.  — On;désire  généralement 
en  Allemagne  que  l'élection  d'un  empereur  se  faa»e  11  Ka- 
lisbomie,  sans  beaucoup  de  iormalilé,  pour  éiiai^nerles 
frais  et  le  temps.  Ce|iendanl  il  est  certain  que  déjï  l'élec- 
teur de  Mayence  a  adressé  par  des  envoyés  cipr^,  atii 
antres  électeurs,  l'invitation  de  s'aisembler  de  la  manière 
accoutumée.  H.  deWaldendorf,  ciunoine,  a  éléentoyéà 
celeffit,  A  Bona  et  kCublentiiet  M.  de  Frankenstein, 
conseiller  secret,  l'a  élé  i  Munich  ;  le  comte  Hugues  de 
liamlèld  a  reçu  la  même  coamisaioo  pour  Dresde  et  pour 
Hanovre.  L'assemblée  deiélecteursdoilavoirlicu  le 3 juil* 
let,  1  Francfort. 

Exlrail  d'unt  Ullrede  lliiMbûurg,  dtHS  mari.  —  Oa 
nouvelles  de  Suisse,  venant  par  des  leUres  particulières, 
nous  annoncent  une  disposition  bien  K)^!^]i^re  pi  bien 
nouvelle  des  esprits  par  rapport  A  la  France.  On  prétend 
que  les  magistrats  de  Berne,  de  Lucerne,  de  Fribtntrg  et 
de  Soleure,  ont  une  averïion  marquée  pour  la  rétolution 
française,  que  les  oOiciers  des  régiments  suisses  y  tiennent 
ferme  pour  leurs  anciens  chefa ,  et  que  les  choses  sont  al- 
lées si  loin  a  Soleure,  que  le  m'igitlml  n'a  pas  voulu  lais- 
ser prendre  possession  il  l'ambassadeur  de  France,  de 
l'hfilel  qui  lui  était  destiné,  sur  quoi  M.  Barthéleml  est 
parti  pour  Zurich.  —  Celle  étrange  nouvelle  mérite  con- 
firmation. Je  n'béHierals  point  A  la  qualifier  d'ab>urdc 
mensonge,  si  je  ne  salais  lout  ce  que  lecabinet  espagnol  a 
fait  depuis  long-lcmps  pour  aliéner  Irscanlonsdu  nouveau 
gouvernement  français,  m  quoi  la  maison  d'Autricbca 
merveilleusement  stcoiidé  l'entreprise  de  la  cour  d'Kspagne. 

De  Drcëde.  le  iS  mari.  —  Nous  apprenons  A  l'instant 
que  notre  électeur  a  enGn  accepté  le  trône  liéréditnire  de 
Poli^ne,  et  que  cette  nisolulion  va  être  inccssnnmcnt  an- 
noncée A  cette  capitale,  par  le  bruit  de  tous  les  canons. 

De  SluHich,  le mars.  —  Hier,  au  son  des  trom- 
pettes et  dcstainboura,  on  a  publié  solennellement,  sur  les 
sii  places  principales  de  ta  ville ,  la  proclamation  du  vicu- 
riat  de  l'Empire  pour  ses  cercles  de  Souabe  d  du  Rhin, 
dont  Cbarlca-Thëodorc  sera  diargé  peudaul  l'intcnignG, 
ITALIE. 

De  Tarin ,  le  18  mari.  Les  Piémontais  parlent  du  d£G- 
cit  de  leurs  finances.  Le  roi  a  fabriqué  pour  plus  de 
&0  millions  de  biili'ls  royaux,  sanshypoihf'ques.  Il  y  en  a 
beaucoup  défaut;  mais  la  cour,  pour  ne  pas  éveiller  l'at- 
tention du  peuple,  se  garde  bien  de  faire  des  reclicrclics  il 

Il  paraît  certain  que  le  roi  dt^  Bardai gne,  occupé  depré- 
teoir  les  troubles  dans  ses  Elals,  sera  le  dernier  A  se  mêler 
îles  allaires  de  France ,  quoiqu'il  ail  accédé  depuis  long- 
temps au  projet  de  concert  adopté  par  divencs  cours  de 
l'Europe,  contre  la  l'évolution  française. 
ANGLETERRE. 
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.   n^BlTS  DU    PAILEXIHT 

Duia  mari.  —  Lord  Cnventry  prélient  la  chambre  que 
U.  Conktey  lepère  l'ayant  prié,  en  i790,  de  nommer  sonllls 
najor  dans  le  régiment  de  milice  du  comie  de  Worccster, 
tout  il  est  lord-licutenanl,  etques'élant  refuséù  faire 
le  son  chef  celle  nomination,  d'une  place  de  l'étal-major, 
in'un  acie  du  parlement  soumet  au  conseolement  de  Irois 
ienIcnanLi ,  M.  Cooksey ,  rejeté  par  eui ,  t'a  provoqué  un 
m  apr^H,  en  l'appelant,  ou  a  peupri's,  en  dud,  par  une 
clire  pleine  de  Ùel,  qu'il  a  cm  devoir  dédaigner,  —  Le 
[reilier  Ml  la  lettre.  —  Content  de  s'être  justifié,  puisqu'il 
l'avait  f^iit  que  ce  qu'eiigcail  la  loi,  lord  Coveniry  ne  veut 
■rendre  aucune  conclusion,  ~  Mais  le  dnr  de  Monlrnse 
uterrompl  le  long  silence  d'indignation  de  la  rliambrc 
lour  demander  que  M.  Cnnksej,  fils,  soit  mis  en  état  d'ar- 
eslation  et  amené  6  la  barre.  La  chambre  le  décKtc,  et 
'ajoameaulS. 
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19  tnara,  M.  Gooksey  parait  à  la  barre;  on  lui  lit  sa 
lettre  ;  il  la  reconnaît,  et  supplie  la  chainbre  de  lui  ac- 
corder un  délai  de  huit  jours;  il  Toblient. 

Chambre  des  Communes. 

Les  séances  des  communes  du  5 ,  du  7  et  du  8  mars  n'é- 
tant pas  d*uo  grand  intérêt,  nous  les  avions  omises;  mais 
leur  indication  a  pourtant  Favantage  de  conserver  le  fil  des 
débats  parlementaires. 

Du  5.  Lecture  d'une  pétition  du  nabab  d'Arcate,  qui  ré- 
clame contre  les  envahissements  de  la  Compagnie  des  In- 
des. — Six  pétitions  pour  l'abolition  de  la  traite,  présentées 
par  M.  Grey. 

Du  7.  M.  Pitt  proposa  d'autoriser  Sa  Majesté  à  former 
une  somme  annuelle  de  37,000  livr.  sterl.  prise  partie 
sur  les  fonds  consolidés,  partie  sur  l'établissement  de  l'Ir- 
lande, partie  enfin  sur  la  liste  civile,  pour  défrayer  la 
maison  du  duc  et  delà  duchesse  d'Yorck;  plus  une  somme 
annuelle  de  8,000  liv.  stcrl.  conformément  aux  stipula- 
tions du  contrat,  en  cas  que  cette  princesse  devint  veuve. 
Le  chancelier  de  l'échiquier  obtint  ce  traitement  sans  beau- 
coup de  difficultés;  M.  Fox  le  trouva  même  très-mesquin 
pour  un  premier  prince  du  sang. 

Du  8.  M.  Fox  présenta  une  pétition  signée  de  seize 
cents  personnes,  qui  demandaient  la  révocation  de  certains 
actes  des  neuvième  et  dixième  années  du  roi  Guillaume, 
quant  aux  peines  sévères  qu'ils  portaient  contre  quelques 
non-conformistes.  Les  mêmes  pétitionnaires  réclamaient 
aussi  la  tolérance  religieuse  la  plus  complète;  ce  qui 
donna  occasion  à  M.  Fox  de  prévenir  la  chambre  qu'il  lui 
soumettrait  incessamment  un  bill  pour  l'abolition  de  ' 
toutes  les  lois  pénales,  en  matières  religieuses. 

Nous  avons  donné  le  précis  des  séances  du  9  et  du  12  ; 
nous  reprenons  la  suite. 

16  mars,  M.  Burton  présente  un  bill  pour  la  réforma- 
tion de  la  police  vicieuse  de  Westminster.  Il  propose  d'é- 
tablir cinq  bureaux  déjuges  de  paix,  distants  l'un  de  l'au- 
tre d'environ  un  demi-mille  ;  de  composer  chaque  bureau, 
chargé  de  l'administration  de  la  justice  publique ,  de  trois 
magistrats,  dont  un  serait  toujours  présent,  de  p^'ur  de  re- 
lard dans  l'expédition  des  affaires  ;  il  veut  qu'à  certaines 
heures  fixes  du  jour  et  de  la  nuit,  il  s'y  trouve  deux  ma- 
gistrats ;  qu'on  détermine  des  appointements  pour  ces  ju- 
ges de  paix  qui  seraient  nommés  par  le  roi,  les  grands  juges 
ou  le  lord  chancelier,  au  gré  de  la  chambre.  M.  Burton  re- 
met le  développement  de  plusieurs  autres  articles  régle- 
mentaires, quWige  la  sftreié  publique,  au  moment  où  l'on 
discutora  son  bill.  —  La  chambre  nomme  un  comité 
d'examen,  et  s'ajourne  au  19. 

19  wiars,  La  discussion  des  affaires  de  l'Inde  est  remise 
au  21 ,  pour  laisser  le  temps  de  produire  les  papiers  de- 
mandés par  M.  Dundas.  Des  objets  particuliers  occupent 
le  rqsle  de  la  séance. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Paris,  da  samedi  3i  mars,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Citoyens, 

c  L'Assemblée  nationale  vient  de  placer  la  municipalité 
de  Paris  à  la  tète  de  la  Maison  de  Secours  ;  elle  vient  de  la 
charger  de  faire  le  recouvrement  de  son  actif,  et  de  suivre 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  le  service  public 

»  L'intention  de  la  municipalité  n'est  pas  de  faire  une  fa- 
1)rication,  ni  une  émission  nouvelle  de  ces  billets  ;  elle  sur- 
veillera seulement  la  rentrée  et  l'acquittement  de  ceux  qui 
existent.  Ainsi  les  citoyens  agiraient  contre  leurs  propres 
intérêts,  s'ils  présentaient  sur-le-champ,  au  remboursement, 
tous  les  billets  qui  sont  en  circulation ,  parce  qu'alors  il 
n'existerait  plus  de  cette  menue  monnaie,  si  indispensable 
pour  tous  les  petits  échanges,  pour  l'achat  des  objets  de  dé- 
tail et  de  consommation  habituelle,  et  pour  le  paiement  des 
salaires. 

»  Alors  aussi  un  concours  trop  considérable  de  porteurs  se 
]>résentant  dans  le  même  moment,  quelque  précaution 
qu'on  pût  prendre  pour  la  facilité  et  la  célérité  du  rem- 
Jioursemcnt,  il  serait  impossible  de  satisfaire  avec  assez  de 
promptitude  à  des  demandes  aussi  multipliées  ;  beaucoup 
de  personnes  resteraient  dans  une  longue  attente ,  et  des 
hommes  avides  en  profiteraient  pour  leur  faire  des  offres 
cuu(iubles,  pour  obtenir  du  bons  effets  à  vil  prix ,  et  intro- 


duire ainsi  un  agiotage  funeste,  pour  le  pauvre  surtout. 
La  municipalité,  toujours  occupée  de  ce  qui  intéresse  ses 
concitoyens,  et  particulièrement  ceux  que  leur  indigence 
recommande  davantage  à  sa  sollicitude,  a  cru  qu'il  était 
utile,  qu'il  était  de  son  devoir  de  publier  cet  avertissement.» 
Signéf  Pétion,  maire;  Rotei,  tecrétaire-greffier^adjoinU 

DEPARTEMENT    DES    HAUTES-ALPES. 

Embrun^  le  18  mars,  — Le  général  Ferrier  a  quité cette 
ville  pour  se  rendre  à  l'armée  de  M.  Luckner.  Le  district, 
la  municipalité,  les  soldats,  le  bataillon  des  volontaires» 
en  ont  éprouvé  le  regret  le  plus  vif.  Le  séjour  de  M.  Fer- 
rier à  Embrun  a  été  distingué  par  la  conduite  la  plus  civi- 
que, la  profession  des  vrais  principes  de  la  constitution  et 
de  la  liberté,  l'amour  du  bon  ordre  et  de  la  paix,  le  main- 
tien de  la  discipline.  Il  n'a  pas  peu  contribué  à  maintenir  la 
paix  dans  une  ville  où  les  patriotes  sont  plus  forts,  et  les 
aristocrates  ti^insolents ;  ceux-ci,  malgré  leur  animosité 
et  l'esprit  de  parti,  qui  ne  leur  laisse  aucune  liberté  de  ju- 
gement, ont  été  obligés  de  lui  rendre  justice.  Une  seule 
considération  peut  adoucir  la  privation  du  bien  qu'il  aurait 
opéré  dans  cette  contrée,  c'est  l'utilité  dont  il  sera  pour  la 
patrie,  dans  la  partie  du  royaume  la  plus  menacée.  Plu- 
sieurs officiers  volontaires  l'ont  accompagné  jusqu'à  Gre- 
noble, où  ils  ont  été  témoins  des  applaudissements  avec 
lesquels  le  peu  pie  de  cette  ville  l'a  accueilli  ;  je  ne  m'étonne 
pas  qu'il  soit  détesté  des  aristocrates  qui,  par  honneur^ 
haïssent  tout  ce  que  le  peuple  aime ,  la  Hberté ,  l'égalité, 
les  législateurs  patriotes ,  les  généraux  patriotes,  etc. 

DEPARTEMEIIT   DES   ARDENIHES. 

Sedan  t  le  19  mars,  —  La  tranquillité  publique  a  failli 
être  troublée  hier  dans  cette  ville.  Plusieurs  jeunes  gens 
avaient  promis  de  se  trouver  à  la  sortie  de  la  messe  des 
prêtres  réfractaires,  et  de  (Vistiger  les  dévotes  qui  l'avaient 
entendue.  La  municipalité  fut  avertie  assez  à  temps  pour 
requérir  la  force  publique.  Cet  appareil  ne  servit  qu^à 
augmenter  l'attroupement.  Les  piètres  furent  conduits 
jusqu'à  leurs  maisons  au  milieu  des  huées. 

On  ne  peut  approuver  ces  excès,  sans  doute;  mais  que 
doit-on  penser  de  la  conduite  fanatique  et  vraiment  cou- 
pable des  factieux  qui  provoquent  l'indignation  publique? 
Mensonges,  séductions,  hypocrisie,  il  n'est  pas  de  moyens 
qu'ils  n'emploient;  on  craint  pour  la  quinzaine  de  Pâques. 

BULLETIN 

J)E  L  ASSEMBLÉE  riATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRBMIÈfiB  LÉGISLATURE. 

Présidence  d&  M*  Dorizy» 
SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité  de  divbion, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division,  considérant  que  la  municipalité 
d'Aire  renfermait  deux  paroisses  dans  la  ville,  et  trois  dans 
la  campagne,  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  circon- 
scription générale  des  paroisses  de  campagne  du  district 
de  Saint-Omcr,  dans  le  décret  du  23  août  dernier;  que  de 
ces  deux  paroisses  dans  la  ville ,  une  seule,  celle  de  Saint- 
Pierre,  a  été  conservée  par  le  décret  du  1*'  juin  dernier, 
et  qu'il  n'a  point  été  statué  sur  les  paroisses  de  Saint-Mar- 
tin ,  Rinecq ,  et  Saint-Quentin,  qui  ont  été  omises  dans  la 
circonscription  des  paroisses  du  district  de  Saint-Omer, 
comme  aussi  celle  de  Glamengheim ,  succursale  :  les  neuf 
hameaux  suivants ,  Moulin-le-Comte,  Longlet,  Mississipi, 
Laquemilette,  Pecqueiid,  Neuf^ré,  Uouleron,  Viddebroug, 
Lajumelle,  qui  sont  compris  dans  la  municipalité  d'Aire» 
décrète  : 

•  Que  la  paroisse  de  Sabit-Pierre  de  la  TiUe  d*Airc  restera 
seule  paroisse  de  cette  ville ,  conformément  au  décret  du 
1*'  juin  dernier,  et  qu'à  cette  paroisse  sera  réunie  celle 
de  Notre-Dame,  conservée  comme  succursale;  celle  de 
Saint-Martin,  extra  muros^  sera  consenée  comme  ora- 
toire; le  fort  Saint-François  Guerlinghcim,  Cornet  d'Enfer, 
et  les  hameaux  de  Viddebroug,  Pecquend,  Neufpré,  Hou- 
leron,  Laquemilette,  Mississipi,  Longlet  et  Bru  vaut,  dépen- 
dront également  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  ;  l'église  de 
Rinecq  sera  conservée  comme  paroisse,  à  laquelle  paroisse 
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Sflroni  jointes  celles  de  Glamenghdm,  ainsi  que  Moulin-1e- 
Comte,  Lajamelle,  et  celle  de  Saint -Quentin,  dont  Péglise 
sera  conseiT^  comme  oratoire  :  Téglise  de  Saint-Quentin 
dépendra  de  la  paroisse  de  Rinecq.  • 

M.  PiOBRY  :  Vous  avez  entendu,  dans  votre  séance 
extraordinaire  du  20  mars,  le  orocureurde  la  com- 
mune de  Poitiers ,  qui  vous  a  aonné  des  détails  sur 
une  émeute  arrivée  en  cette  ville.  Je  suis  chargé  par 
les  trois  corps  administratifs  de  Poitiers  de  vous  ex- 
poser, qu*après  la  cessation  des  troubles,  la  munici- 
palité crut  qu'il  était  de  son  devoir  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal ;  elle  rend  plainte;  le  juge  de  paix  en- 
tend les  témoins  qu'on  lui  indique;  ou  remet  la 
procédure  au  directeur  du  juré.  Après  cette  remise , 
de  nouveaux  témoins  se  découvrent  :  on  somme  le 
directeur  du  juré  de  les  entendre ,  afin  de  mieux  dé- 
couvrir la  vérité;  ce  directeur  se  refuse  à  l'audition 
des  nouveaux  témoins ,  rassemble  le  tribunal ,  et 
élargit  quatre  des  prévenus.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  dénonciation  au  comité  de  législation. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres et  amionce  quelques  adresses,  que  TAssemblée  renvoie 
aax  divers  comités  chargés  d'en  connaître. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  des  Bon- 
dies-du-Rhône,  introduit  à  la  barre,  prononce  le  discours 
saîTant  : 

•  L^ Assemblée  nationale  voulant  connaître  quelle  a  été 
la  conduite  des  administrateurs  du  déparieroent  des  Bou- 
ches-du-Rbdne  dansTaffaire  d*ArIes,  il  faut  nécessairement 
distinguer  trois  époque^.  La  première  est  celleqoi  s'écoula 
pendaînt  la  session  de  rAssemt>lée  constituante,  jusqu'au 
moment  où  elle  décréta  qu'il  serait  envoyé  à  Arles  des 
commissaires  civils,  envoi  qui  sera  la  seconde  époque  ;  la 
troisième  comprendra  le  temps  écoulé  depuis  leur  départ. 
Dans  la  première  époque,  le  directoire  prit  plusieurs  ar- 
rêtés pour  désarmer  les  deux  partis,  dont  les  divisions 
agitaient  la  ville  d'Arles,  pour  employer  la  force  publique 
et  contraindre  celte  ville  à  eiéculer  ses  arrêtés.  Le  pou- 
Toir  exécutifen  a  désapprouvé  et  cassé  plusieurs,  alors 
PAssemblée  constituante  détermina  l'envoi  des  commis- 
saires civils. 

«  3*  Pendant  le  séjour  de  ces  commissaires,  Vadminis- 
tration  leur  a  laissé  le  soin  de  pacifier  les  troubles,  et  n'a  eu 
aucune  connaissance  qu'ils  se  soient  renouvelés  pendant 
cette  époque. 

B  3*  Les  commissaires  ont  quitté  Arles  le  4'' janvier 
dernier;  à  leur  départ,  de  noaveaux  troubles  s'élevèrenL 
L'administration  du  département  apprit,  par  la  voie  pu- 
blique, que  les  sociétés  particulières  armaient  l'une  contre 
Tautre.  J'écrivis  au  procureur-syndic  du  district  d'Arles, 
pour  avoir  connaissance  de  ces  faits,  dont  aucun  ne  nous 
avait  été  dénoncé.  M.  Barba ntane,  officier  général,  nous 
assura  que  tout  était  tranquille  à  Arles;  que  l'armement 
était  une  puérilité;  mais  qu'il  n'était  point  content  de  l'es- 
prit public  qui  régnait  à  Arles.  Tel  était  l'état  des  choses, 
quand  nous  avons  été  suspendus.  Je  suis  prêt  à  donner  à 
FAssemblée  tous  les  détails  qu'elle  exigera  sur  ces  trois 
époques  que  je  viens  d^énoncer  rapidement.  » 

L'Assemblée  ajourne  à  samedi  soir  le  rapport  de  la  com- 
nisfion  des  Douze  sur  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Rbône. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  de  Versailles,  intro- 
duiLs  a  la  barre,  présentent  une  adresse  dans  laquelle  ils 
donnent  de  justes  éloges  à  la  conduite  des  citoyens  compo- 
sant le  juré,  lesquels  ont  quitté  les  travaux  instants  de  la 
campagne  pour  se  livrer  à  l'examen  des  affaires,  et  y  con- 
sacrer même  des  nuits.  Vingt  accusés  ont  été  jugés  en  huit 
jours.  Us  se  plaignent  de  ce  que  le  zèle  de  la  gendarmerie 
nationale  ait  été  enchaîné  par  son  colonel ,  qui  n'était  pas 
digne  de  favoriser  la  marche  d'un  tribunal  établi  par  la 
coostHulloo.  Mais  la  garde  nationale  a  prouvé  que,  dans 
un  Etat  libre,  les  citoyens  savent  s^honorer  de  tout  ce  qui 
est  utile  àla  tranquillité  publique. 

Les  pétitionnaires   sont  admis  aux  honneurs  de  la 
éance,  et  leur  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  pétitions. 

M.  Clerc ,  lieutenant-colonel  du  3*  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  de  la  Seine-Inférieure,  en  garnison  à 
Dieppe t  admis  à  la  barre i  demande,  au  nom  de  ses  frères 


d'armes ,  la  faveur  d'être  compris  au  nombre  des  gardes 
nationales  destinées  à  porter  Tordre  et  la  tranquillité  dans 
les  Colonies.  En  descendant  sur  ces  bords,  que  le  fléau  de 
la  guerre  a  si  cruellement  désolés,  d'une  main  ils  tiendront 
l'olivier  de  la  paix,  de  l'autre  le  fer  vengeur,  également  dis- 
posés à  combattre,  si  une  cruelle  nécessité  l'ordonne,  ou  à 
embrasser  des  frères,  si  la  cupidité,  l'égoîsme  et  la  tyran- 
nie ont  enfin  cédé  à  la  voix  de  rhumanitéet  de  la  raison. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  accorde  au 
pétitionnaire  les  honneurs  de  la  séance,  et  ordonne  men- 
tion honorable  de  son  adresse  au  procès-verbal. 

Suite  delà  discussion  sur  la  gendarmerie  nationale. 

M.  RoUYER  :  M.  Lacroix ,  dans  la  dernière  séance 
du  soir,  a  proposé  de  réduire  les  colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale  à  huit  ;  moi ,  je  demande  qu*on 
les  supprime  tous ,  qu'on  réduise  à  vingt-huit  le 
nombre  des  lieutenants-colonels ,  et  qu'on  retran- 
che deux  lieutenants  par  département.  On  m'objecte 
3u'il  n'est  pas  possible  de  toucher  à  l'organisation 
e  la  gendarmerie,  sans  porter  atteinte  à  la  consti- 
tution ,  qui  attribue  au  roi  la  nomination  des  colo- 
nels. De  ce  raisonnement,  il  résulterait  que  si  l'on 
y  porte  atteinte  en  les  réduisant,  on  y  a  porté  at- 
teinte aussi  en  augmentant  le  nombre  des  brigades. 
M.  Delmas  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  veut 
apporter  de  si  grands  changements  dans  un  corps 
qui  n'est  pas  encore  organise.  11  eût  été  intiniment 
sage  d'attendre  un  temps  plus  opportun  ,  pour  sa- 
voir si  ces  changements  peuvent  être  en  enet  utiles 
à  la  chose  publique.  11  y  a  encore  une  considération 
qui  doit  effrayer  l'Assemblée  ;  c'est  le  danger  qui 
naît  nécessairement  de  l'instabilité  des  lois.  Quoi  ! 
l'Assemblée  constituante  finit  à  peine  sa  session,  que 
la  législature  s'empresse  de  changer  l'organisation 
qu'elle  a  décrétée  !  Ainsi  nul  citoyen  ne  pourra  être 
sûr  de  son  état.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  changements  dans  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

M.  Lacroix  :  En  s'opposantà  la  réduction  des  co- 
lonels ,  on  n'a  pas  démontré  la  nécessité  de  les  con- 
server; on  n'a  pas  établi  l'importance  de  leurs  ser- 
vices, puisqu'ils  n'en  font  point.  Je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  puisse  se  déterminer,  par  des  considé- 
rations particulières,  à  conserver  des  places  onéreu- 
ses à  l'Etat ,  pour  donner  des  moyens  d'avancement 
aux  capitaines  actuels.  La  loi  ne  doit  pas  créer  des 
places  pour  les  hommes;  mais  quand  les  places  sont 
faites,  les  hommes  y  parviennent  par  leur  mérite  et 
leurs  vertus.  En  citant  la  constitution ,  on  ne  prend 
que  ce  qui  favorise  son  opinion  ,  et  non  ce  qui  y  est 
contraire.  Je  demande  s'il  faut,  pour  suppri- 
mer des  places  inutiles ,  un  plus  grand  pouvoir  que 
pour  créer  des  brigades  nécessaires.  Il  fallait  donc 
aussi ,  lorsqu'on  a  proposé  l'augmentation  des  bri- 
gades ,  demander  la  question  préalable,  parce  qu'on 
ne  pouvait  augmenter  le  nombre  des  colonels  que 
sur  la  proposition  du  roi,  auquel  la  constitution  dé- 
fère le  droit  de  les  nommer;  ou  plutôt  ceux  qui  ont  re- 
connu que  l'on  pouvait  ajouter  au  nombre  des  briga- 
des, puisque  l'organisation  n'était  pas  faite,  sont  donc 
forcés  de  reconnaître  que,  dans  le  même  état  de 
choses ,  l'on  peut  réduire  le  nombre  des  colonels. 
Le  décret  réglementaire  de  l'Assemblée  constituante 
est  en  contradiction  avec  la  constitution.  Je  suis  loin 
de  penser  qu'on  doive  laisser  subsister  un  mauvais 
décret  pour  ne  pas  donner  l'exemple  de  l'instabilité 
des  lois.  L'Assemblée  constituante,  en  supprimant 
une  infinité  d'abus,  ne  les  a  pas  tous  supprimés  en- 
core. Eh  bien  !  Sinoussupprimonsceux  qui  restent, 
nous  ferons  ce  que  rAssemblée  constituante  devait 
faire ,  ou  ce  que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas 
permis  d'achever.  Le  peuple ,  qui  nous  entend  ,  ne 
nous  reprochera  pas  cette  instabilité,  quand  il  verra 


que  nous  uliaugeoiis  une  loi  pour  la  rendre  meil- 
leure (Ou  applaudit.)  Je  demande  donc  que  les  co- 
lunels  soient  réduits  â  huit ,  les  tieutciianû-coloiiels 
à  vingt-huit, et  que  l'on  supprime  ud  lieutenant  par 
compagnie. 

U.Caroot,  le  jeune,  lit  t'articlel"  da  titre  II;  en  cea 

4  ArL  l".  Le  nontire  des  coIoofU  aflectêa  aui  vinnt- 
huil  premières  diiisioni  de  geodaraicrie  oalionsle,  reston 
tel  <|u'i1  B  été  GiÉ  par  l'articfe  IX  da  titre  !•■  de  la  loi  du 
16  rénierl791;  mais  celui  des  lientenanti-calDDels  sera 
diminué 'de  liitgl-neuf,  et  rétfuit  à  cinquante-cinq.  En 
conséquence,  dans  toutes  les  rtsidcnccs  où  il  y  aura  un 
colonel,  il  j  fera  le  service  ci-defanl  attribué  au  lieiitc- 
nant-colonel,  en  mËme  temps  qu'il  cODieneralecoinman- 
dcmeni  sur  les  autres  lieulenants-colooeis  employés  dana 
Jes  départemcnli  de  sa  ditition.  • 

H.  RotiiEB  :  Avant  de  mettre  aux  Toix  la  priorilë 

Sour  l'article  du  comité  ,  ou  pour  la  proposition  de 
I.  Lacroix,  je  demande  qu'où  pose  ainsi  la  question  : 
Y  aura-t-il  des  colonels  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale; oui,  ou  Don? 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cette  propotiiion. 

L'Auemblée  consultée,  décide  qu'ily  a  lieuà  détlbércr. 

On  met  auiioix  l'affirmatiie';  die  est  décrétée. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  i  la  proposition  de 
H.  Lacroix. 

L'Assemblée  décrtle  successivement  que  les  colonels 
de  la  gendarmerie  nationale  seront  réduits  à  huit,  et  rerani 
les  (bnctions  d'inspecteurs  ;  les  lienicnaDta-eoloDels,  a  lioBl- 
faniL 

On  invoque  la  question  préalable  sur  la  demiËre  partie 
de  cette  proposition,  relative  à  iasujqiisssioD  d'nn  lieute- 
nant par  compagnie. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MU.  les  seeréiaire»  fait  lecture  d'une  lettre  du 
minislre  de  la  guerre,  qui  sollicite  la  prompte  décision  de 
l'Assemblée  sur  la  forme  des  proclamatirais  et  des  ttf^ 
ments  militaires. 

le  rapport  du  comité  militaire  sur  cet  olijet,  est  ajourné 
ï  la  séa nce  de  demain  m»tin. 

Le  minislre  de  l'inlérieur  adresse  i  l'Assemblée  nne 
lettre  écrite  par  le  directoire  du  départemeut  de  l'Yonne, 
qui  annonce  que  les  troubles  tietés  a  Clamecy  sont  dissi- 
pés, ei  que  les  ckeTs  de»  léditieui  soDl  sal^  (  On  applau- 
dit.} 

La  séance  est  levée  k  dix  beurs. 

SÉANCE  DU  HABDI  S  AVRIL. 

H,  leprésIdentGuiDonce  une  adresse  du  1"  bataillon  des 
volontaires  nationaui  du  département  de  l'Allier,  qui  de- 
mandent â  être  emplojés  de  prérérencc  dans  l'cipédttion 
des  Colonies. 

H.  Meblet:  Le  troisième  batiillon  du  départe- 
ment du  Nord  a  écrit  au  pouvoir  exécutif  pour  le 
même  objet;  c'est  en  effet  le  chef  de  l'armée  seul 
que  ces  demandes  peuvent  coiiceriier.  Je  demande 
due  l'adresse  des  volontaires  du  di'pnrtemeiil  de 

I  Allier,  soit  honorablement  mentionnée  au  procès- 
Terbal ,  mais  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  M.  Merletest  adopiée. 
On  fait  lecture  d'une  adresse  envoyée  A  l'Assemblée  na- 
tionale ,  de  la   pan  du  S*  régiment  d'artillerie  ;  elle  est 

>  Votre  comité  militaire  vous  a  proposé  d'angmenter 
d'un  tiers  la  solde  des  troupesiilnenoiisest  pas  permis 
d'accepler  une  pareille  augiuenlaiiun,  dans  un  moment 
où  des  milliers  de  malheuieui  sont  dans  la  plus  a/Trcuse 
mistre;  nous  voyons  de  pauvres  citoyens  se  priver  du  né- 
cessaire pour  payer  leurs  contributions  à  la  pairie.  Té- 
moins tous  les  jours  de  ces  généreux  dtiouements,  nous 
en  sommes  frapiiés  d'admirnliim,  et  nous  croyons  que  de 
pareils  exemples  doivent  avoir  autant  d'ïoiltaleiirs  qu'il  j 
a  debonsciinyens.  Tant  que  lei  soldats  romains  n'ont  en 
quelenérasaireet  le  ferdoni  ils  étaient  armés,  ilsonl  été 
imincilJes,  ei  opris  la  victoire,  leur  seule  r6coin|Knsc 
était  l'épéc  qu'il»  avaient  cux-mf'mes  piise  sur  t'cinieml. 
Muasméprisons  toutes  récompeusvs  pécuniaires  autant  que 

II  mort;  celui  qui  eu  demande,  se  déshonore;   ccluiqul 


l«  MuOïe  par  son  silence ,  se  rend  coupable.  Relirei  dcmc 
la  proposition  d'augmenter  notre  solde  ;  nous  ne  voulons 
pas  mettre  il  reucbi-rele  sacrillcedc  noire  sang  et  de  notre 

courage.  Signés,  la  ioui-o$cieriet  lutdati-eilOfeiit  du 
S*  raniment  d'arlillei'ie ,  at  garnison  d  SIraibourg.  ■ 

M.  BoiSTABD  :  Il  existe  dans  le  c<eur  de  tous  les 
Français  un  feu  électrique  dont  il  importe  de  com- 
muniquer les  étincelles,  quand  elles  éclatent  par  lei 
actes  d'un  aussi  généreux  dévouement.  Je  demande 
l'impression  de  cette  adresse  et  l'envoi  aux  départe- 
La  piopositiou  de  U.  Boistard  est  adi^tée- 

Plusieurs  membres  demandent  l'envcd  de  l'adresse  i 
tous  les  corps  de  l'irmée. 

H.  Seuillez  :  Une  renonciation  de  celte  nature 
n'a  de  mérite,  que  lorsqu'elle  est  un  acte  spontané  ; 
et  ce  serait  dépri^cier  d  avance  les  renonciations  du 
même  genre  qui  pourront  être  offertes  par  les  autres 
régiments,  quelle  les  provoquer,  ijue  de  mendier, 
pour  ainsi  dire,  ces  tributs  patriotiques ,  par  ren- 
voi de  cette  adresse  aux  différents  corps  de  l'arinée. 
(On  applaudit.) 

La  proposition  de  l'ante-opinant  est  rejetée. 

On  lit  une  lettre  du  ministiii  de  l'intérieur,  qui  annonce 
que  le  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier,  rdativemeulaui 
troubles  du  département  du  Cantal,  a  été  sanctionné  dans 
la  soirée,  et  expédié  sur-le<hamp  par  un  courrier  eilraor- 
dinaire. 

M.  Sedillez  :  Les  citoyens  de  la  ville  de  Nemours 
se  sont  toujours  signalés  par  un  patriotisme  éclaira, 
par  leur  respect  pour  les  lois.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  ,  la  plus  grande  tranquillité  a 
été  constamment  entretenue  dans  cette  ville,  partes 
soins  et  le  zMedes  corps  administratifs,  des  otiiciers 
municipaux,  et  de  tous  les  habitants.  AussitJtt  tjue 
ces  cilovens  ont  appris  l'outrage  fait  à  la  constitution 
et  aux  lois  dans  la  personne  du  maire  d'Etampri , 
ils  ont  unanimement  voté  une  Tétc  expiatoire  et  fu- 
nèbre à  la  mémoire  de  ce  digue  fonctionnaire  public; 
ils  m'ont  chargé  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale.  Je  dépose  sur  te  bureau  un  exemplaire 
du  procËs-verbal .  qui  contient  les  détails  intéres- 
sants de  cette  cérémonie  vraiment  civique. 

M.  Becquet  :  Le  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne  a  pris  un  arrêté  infiniment  sage  pour 
prévenir  les  troubles  qui  se  manifestaient  dans  ce 
département;  il  a  élé  arrêté  des  mesures  propres  à 
garantir  cette  contrée  des  désordres  qui  affligent 
beaucoup  d'autres  parties  de  l'Empire.  Le  directoire 
a  organisé  provisoirement  la  gendarmerie  nationale; 
cet  arrêté,  d'une  grande  utilité  pour  le  département 
de  la  Haute-Marne,  doit  être  examiné  par  la  commis- 
sion que  vous  avez  créée  pour  vous  présenter  les  me- 
sures nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  du 
royaume.  Je  demande  donc  qu'il  lui  soit  renvoyé; 
je  demande  aiis.si  que  vous  donniex  a  l'administration 
du  déparleinent  de  la  Hante-Marne  les  témoignases 
de  satisfaction  quesonzcleet  son  dévouement  lui 
méritent,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  au 
procès- verbal. 

L'AsRL'mhléedécrMe  ces  deux  propositions. 

Quelques  menibres  demaudcnt  s'il  y  aura  dimanche  pro- 
chain, jour  de  Pâques,  une  séance.  Phuicun  uoii ;  Pour- 
quoi pas  !  Kos  COU)  m  luttants  ne  sont  pas  tous  calLoliques 

L'A<seml>lée  décidequ'ily aura  séance  dimandiecomme 
à  l'ordinaire. 

'  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'inlérieur.  Il 
prévient  l'Assemblée  que  six  vaisseaux,  envoyés  par  son 
prédécesseur  pour  acheter  des  grains,  viennent  de  rentrer 
dans  nos  ports,  cliargés  de»  approvisinonemeiils  qu'ils  ont 
recupilli<i  en  pays  étrangers.  Il  ajoute  qu'il  a  maîntcunnl 
In  rcDilude  que  la  France  a  daiia  ses  magasins  aulaut  de 
Mé  qu'il  en  Taul  pour  nourrir,  pendant  ou  an,  les  quatre- 
vlngt-troisdéiiartements;  il  nes'agît  plus  que  de  faciliter 
les  transports  et  la  libre  dmilation  des  grains. 
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M.  ***  :  Parmi  les  renseignements  satisfaisants  de  | 
toot  genre  qui  ont  été  remis  au  comité  des  monnaies, 
Toici  lin  fait  dont  je  crois  devoir  donner  connaissance 
à  l'Assemblée.  Le  bruit  s'étant  répandu  ces  jours 
derniers,  à  la  halle  de  Paris,  que  la  Maison  de  Secours 
avait  failli,  il  se  répandit  une  grande  consternation 
parmi  tous  les  marchands  et  les  marchandes  qui 
craignaient  de  perdre  la  valeur  des  billets  dont  ils 
étaient  porteurs.  Madame  Billat  leur  dit  qu'il  ne  fal- 
lait pas  se  décourager,  mais  au  contraire  se  cotiser 
pour  prévenir  la  secousse  que  produirait  Tanéantis- 
sèment  subit  de  ces  billets.  Ce  parti  fut  aussitôt 
adopté,  et  l'on  convint  de  diminuer  successivement 
la  valeur  représentative  de  ces  billets,  de  manière 

Su*ils  diminuassent  de  six  deniers  à  mesure  qu'ils 
[langeraient  de  propriétaires.  La  facilité  avec  la- 
quelle cette  mesure  fut  adoptée  est  sans  doute  une 
grande  preuve  de  l'esprit  public  du  peuple  de  la  ca- 
pitale. (  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacuée,  aa  nom  do  comité 
militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

L* Assemblée  nationale,  instruite  que  les  fonds  accordés 
dam  le  mois  de  novembre ,  pour  la  subsistance  et  l'entre- 
tien  des  invalides  retirés  à  THôtel,  sont  sur  le  point  d'être 
consommés ,  et  considérant  que  si  de  nouveaux  fonds  n'é- 
taient pas  mis  pour  cet  objet  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre ,  cet  établissement  pourrait  éprouver  des  em- 
barras qn*il  est  de  son  devoir  de  prévenir,  décrète  qu'il  y 
a  ur)çeoce. 

•  Art  I«^  La  trésorerie  nationale,  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  delà  guerre  une  somme  de  40,000  Uvres, 
destinée  à  être  versée  dans  la  caisse  de  Thôtei  des  Invali- 
des, et  pour  la  subsistance  des  militaires  qui  y  sont  retirés. 

»  II.  L'administration  actuelle  de  THôtêl  rendra  compte 
de  l'emploi  de  ceUe  soinme ,  ainsi  que  de  toutes  celles 
qu'elle  a  reçues  quinze  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret.  » 

Sur  on  rapport  du  comité  de  division,  la  disposition  sui- 
vante est  décrété  : 

■  L'Assemblée  nationale ,  prenant  en  considération  les 
pétitions  des  patrons-pêcheurs  des  villes  d'Antibes,  Baudol 
et  Saint-Nazaire,  département  du  Var^  sur  la  demande dn  di- 
rectoire du  département  :  considérant  qu'en  exécution  de 
la  loi  du  12  décembre  1790,  il  est  à  la  fois  juste  et  pressant 
de  faire  jouir  les  pêcheurs  desdites  villes  du  droit  que  l'As- 
lerablée  conslitoante  a  voulu  accorder  à  tous  ceux  qui  sont 
forlescdtes  de  la  Méditérannée ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  oui  son  comité  de 
marine,  et  décrète  l'uiçence.  » 

«  Décrète  qu'il  sera  établi  une  juridiction  de  prud'hom- 
flws-pècbeurs  dans  chacun  des  ports  d'Antibes,  de  Baudol 
et  de  Saint- Nazaire,  pour  exercer,  conformément  aux  dis- 
positions da  décret  du  8  décembre  1790 ,  sanctionné  le  12 
dn  même  mois. 

M.  *** ,  au  nom  du  eomilé  des  astignals  :  L'Assem- 
blée nationale  a  désiré  connaître  avec  certitude  l'é- 
tat de  la  fabrication  des  petites  coupures  d'assignats 
et  le  temps  où  chacune  d'elle  pourra  être  mise  en 
émission.  Les  obligations  contractées  à  terme  fixe 
pour  la  fourniture  du  papier,  serviront  de  bases  au 
compte  que  je  vais  lui  rendre. 

Assignats  de  25  livres.  La  totalité  du  papier  sera 
fournie  dans  huit  jours;  le  filagrammc  qui  devait  être 
eiécuté  par  des  procédés  nouveaux  n'ayant  pas  pro- 
duit l'effet  qu'on  en  attendait,  il  en  est  résulté  un  re- 
tard de  trois  semaines.  On  espj^re  que  l'impression  de 
cette  classe  d'assignats  sera  terminée  au  20avril. 

Assignais  de  10  livres.  Cinq  cents  rames  ont  été 
délivrées  au  ter  avril;  le  reste  doit  l'être  dans  l'es- 
pace de  six  semaines.  La  gravure  des  ornements,  la 
la  gravure  en  taille-douce  et  l'impression  pourront 
aller  jusqti'à  la  fin  du  mois,  en  sorte  que  dans  le 
courant  de  mai  le  trésor  public  pourra  être  alimenté 
par  les  assignats  de  25  et  de  10  livres. 

Assignats  de 50  sous  el  au-dessous.  La  première  li- 
vraison de  papiers  se  feraau  l^r  mai.  Ainsi,  en  suppo- 
sai qu'il  0*y  ait  aucun  retard  pour  la  gravure,  le  pre- 


mier huitième  des  assignats  de  cette  coupure,  c'est-à- 
dire,  une  valeur  de  40  millions,  pourra  être  distribuée 
au  mois  de  juin  Hl  s'élève  des  murmures),  et  successi- 
vementjusqu'à  la  fin  de  septembre,  époque  qui  paraît 
devoir  être  celle  du  complément  de  cette  grande  opé- 
ration. (Les  murmures  redoublent.  — Il  y  a  ici  une 
conspiration  contre  les  petits  assignats.  )  Vous  met- 
trez, si  vous  voulez,  votre  comité  en  étit  d'accusa- 
tion;  mais  vous  lui  avez  vous-mêmes  ordonné  de  se 
livrer  à  l'examen  des  procédés  nouveaux  propres  à 
prévenir  la  contrefaction,  et  il  n'a  pas  cru  devoir  sa- 
crifier la  sécurité  des  citoyens  à  une  célérité  un  peu 
plus  grande  dans  le  travail.  Quant  aux  formes  de 
ces  différentes  coupures,  il  va  vous  proposer  un  pro- 
jet de  décret  à  cet  égard. 

iV.  B,  Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  numéro  de  de- 
main. 

M.  Ballet  fait  une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  assignats 
montante  lasomroede  175,000  Uvres,  déposés  par  le  sieur 
Potin  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  proviennent  des  per- 
tes particulières,  au  bënifice  desquelles  la  nation  ne  peut 
vouloir  participer,  décrète  que  lesdits  assignats  lui  seront 
incessamment  remis  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, où  Us  ont  été  déposés.  • 

Le  même  fait  un  court  rapport  sur  les  besoins  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  propose  déporter  ù  1,650 
millions  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

M.  Deviard  propose  de  substituer  aux  assignats  de  pa- 
pier,  des  pièces  de  métal. 

Cette  proposition  est  unanimement  rejetée  par  la  qoes- 
Uon  préalable. 

M.  Caillasson  :  On  vient  de  vous  proposer  d'é- 
tendre jusqu'à  1,650  mi  liions  le  mao^iinum  des  assi- 
gnats en  circulation.  Le  but  de  votre  comité  est  d'as- 
surer le  service  des  caisses  publiques  pendant  un 
espace  de  temps  assez  considérable,  pour  que  vous 
puissiez  discuter  avec  maturité  les  questions  impor- 
tantes qui  vont  vous  être  soumises  par  vos  comités 
des  finances.  Ces  questions  sont  relatives  à  l'ordre  à 
suivre  dans  le  remboursement  de  la  dette  exigible , 
aux  moyens  d'assurer  le  service  de  l'année  courante, 
et  de  rétablir  en  1793  l'équilibre  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  de  l'Etat.  Mais  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  ces  grands  objets;  avant  de  déterminer 
aucune  nouvelle  émission,  même  provisoire,  il  me 
paraît  que  l'Assemblée  aurait  dû  s'occuper  d'une 
question  souvent  proposée  et  jamais  résolue;  savoir, 
qu'elles  sont  les  causes  du  discrédit  des  assignats  et 
les  moyens  d'y  remédier.  On  peut  diviser  en  deux 
classes  bien  distinctes  les  causes  du  discrédit  des  as- 
signats; les  unes  sont  matérielles,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  les  autres  doivent  leur  existence  aux  cir- 
constances politiques  où  nous  nous  trouvons,  aux  ef- 
forts des  mécontents  pour  détruire  notre  crédit  et  éga- 
rer l'opinion.  Abstraction  faite  des  circonstances,  une 
monnaie  représentative  ne  peut  éprouver  une  dé- 
préciation que  parce  qu'elle  a  un  gage  incertain  ou 
insuffisant;  ou  bien  parce  qu'elle  se  trouve  en  trop 
grande  quantité  dans  la  circulation:  ou  bien  parce 
qu'on  est  exposé  aux  dangers  de  la  contrefaction;  ou 
bien,  enfin,  parce  que  cette  monniiieest  divisée  dans 
des  coupures  peu  convenables  aux  besoins  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  du  pays  où  elle  circule. 
J'examinerai  les  assignatssous  ces  différents  rapports, 
et  je  m'occuperai  successivement  de  leur  gage,  du 
nombre  qu'il  convient  d'en  laisser  en  circulation, 
enfin  de  leurs  formes  extérieures.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  si  les  assignats  avaient  un  gage  incertain, 
ou  insuffisant,  ce  serait  en  vain  qu'on  cbercheraità 
leur  donner  du  crédit;  tous  les  efforts  qu'on  pour- 
rait faire  seraient  inutiles.  Il  était  donc  notnrel  de 
commencer  par  rechercher  quelle  est  la  nature  et  la 
quotité  de  ce  gage.  J'appelle  un  gage  incertain  celui 
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dont  la  possession  n'est  pas  assurée,  dont  In  valeur 
nVst  pas  connue,  dont  il  est  difficile  ou  impossible 
de  disposer.  Ainsi,  le  papier  des  Etats-Uuis  de  TAm^- 
rique  avait  un  gage  incertain,  parce  que,  quoiqu'il 
reprësentîït  des  terres  excellentes  et  d'une  grande 
^tendue,  comme  ces  terres,  pour  la  plus  grande  par- 
tic,  ne  pouvaient  être  cultivées  que  par  de  nouveaux 
habitants,  achetées  que  par  de  nouveaux  propriétai- 
res, ou  par  la  suite  d'une  augmentation  de  richesses 
et  de  population,  les  possesseurs  de  ce  papiernc 
pouvaient  considérer,  comme  une  excellente  mon- 
naie, celle  dont  la  valeur  était  subordonnée  aux  ha- 
sards de  l'avenir. 

Ainsi,  dans  les  premiers  jours  où  les  biens  du 
clergé  seraient  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  il 
pourrait  (lire  permis  de  les  considérer  comme  un 
ga^e  incertain,  attendu  qu'on  n'était  pas  encore  sans 
cramte  sur  l'affermissement  du  nouvel  ordre  de 
choses;  mais  aujourd'hui  ce  gage  est  indépendant  de 
tous  les  événements  et  de  toutes  les  révolutions.  II 
est  impossible  de  concevoir  un  ordre  de  choses  où 
une  corporation  decélibataires  pût  dépouiller,  par  un 
acte  d'autorité,  cinq  cent  mille  familles  de  leur  patri- 
moine. Les  nssignats  représentent  donc  des  créances 
avec  hypothèquesur  des  biens  territoriaux  à  compte 
du  prix  desquels  il  a  été  déjA  fait  des  paiements,  et 
certainement  il  ne  saurait  exister  de  gage  plus  solide. 
Mais  cette  qualité  n'est  pas  la  seule  pour  maintenir 
le  crédit  de  ce  papier,  et  les  inconvénients  neseraient 
pas  moindres,  si  la  valeur  du  gage  était  inférieure  à 
celle  qu'on  aurait  donnée  h  la  chos<'  qui  le  repré- 
sente. La  valeur  de  ces  biens  étant  déterminée  d'a- 
près les  états  dressés  par  les  administrateurs  de  dis- 
trict, il  ne  peut  se  trouver  dans  le  résultat  que  de 
très-petites  différences;  elles  proviennent  de  l'éva- 
.luation  à  l'égard  des  biens  qui  n'étaient  pas  vendus 
le  1er  novembre  dernier,  époque  à  laquelle  se  por- 
tent tous  les  états.  Avant  de  compan*r  le  montant 
des  assignats  créés,  réunis  à  la  dette  exigible  avec  la 
valeur  des  biens  nationaux,  il  est  à  propos  d'obser- 
ver que  ceux-ci  ne  sont  pas  entièrement  de  nature  à 
pouvoir  servir  de  gage  aux  assignats.  Les  uns,  tels 
que  les  droits  incorporels,  composés,  presque  en  to- 
talité, de  redevances  féodales,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer  l'époque  où  le  rachat  pourra  en  être 
fait  ;  et  surtout  parce  que  l'emploi  le  plus  utile  deces 
droits,  celui  que  l'opinion  publique  semble  indimier 
aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale,  c'est  de  lesraire 
servir  a  la  libération  des  censitaires  et  à  l'extinction 
du  régime  féodal,  qui  n'a  été  opérée  qu'incomplète- 
ment par  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante. 

On  peut  aussi  regarder  les  biens  ajournés  comne 
ne  pouvant  servir  de  gage  aux  assignats,  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  vente  en  aura  été  décrétée.  11  est  vrai- 
semblable qu'une  partie  de  ces  biens  ne  sera  point 
aliénée,  telle  que  les  biens  des  fabriques,  hôpitaux 
et  maisons  de  charité;  soit  pour  ne  pas  mettre  à  la 
charge  de  la  nation  des  dépenses  qui  lui  seraient 
plus  onéreuses  que  les  nouveaux  capitaux  dont  elle 
pourrait  disposer  ne  lui  seraient  utiles:  soit  afin  de 
ne  pas  choquer  des  préjugés  qui  existent  encore  dans 
toute  leur  force,  et  d'après  lesquels  on  peindrait 
sous  des  couleurs  désavantageuses  la  vente  desbiens 
des  hôpitaux  et  maisons  de  cnarité.  Dans  ce  moment 
on  ne  peut  donc,  à  la  rigueur,  considérer  comme 
gage  drs  assignats  que  les  biens  nationaux  vendus 
ou  actuellement  en  vente.  Les  premiers  s'élevaient, 
au  !«»■  novembredernier,  dans  cinqcent  vingt-quatre 
districts,  à  1,472,687,043  liv.;  les  dix-neuîdislricts 
qui  n'ont  pas  fourni  d'états  doivent  produire  en  sui- 
vant la  même  proportion,  53,398,957  liv.  Total  : 
1,526,086,000  liv.  Les  biens  à  vendre,  à  la  même 
époque,  dans  cinq  cent  vingt-quatre  districts,  étaient 
estimés  430,403,577  liv.  En  évaluant  dans  la  même 


î  proportion  les  biens  à  vendre  dans  les  dix-neuf  dis- 
tricts qui  n'ont  pas  encore  fourni  leur  état,  ils  doi- 
vent s'éleverà  15,009,813  liv.  Total  :  446,009,813  I. 
En  supposant  que  la  vente  s'élève  à  moitié  en  sus  de 
l'estimation,  le  total  des  biens  à  vendre  sera  de 
669,014,  719  liv.  Total  des  biens  vendus  ou  à  ven- 
dre, 2,195,100,719  liv.;  et  pour  plus  de  clarté,  je 

i  dirai,  2,200  millionsde  liv. 

!      J'ai  observé  que  les  biens  ajournés  ne  pouvaient 
servir  de  gage  aux  assignats  que  lorsque  la  vente  en 
serait  décrétée;  mais  comme  il  n'y  a  aucune  difficul- 
té pour  l'aliénation  d'une  partie  de  ces  biens,  et  que 
les  rapports  qui  doivent  la  faire  décider,  sont  ou 
déjà  faits,  ou  sur  le  point  de  l'être;  je  regarderai 
comme  décrétée  cette  vente  jusqu'à  concurrrnce  de 
200  millions,  sommcà  laquelle  j'évalue  qu'elle  pour- 
ra se  porter;  alors  le  gage  des  assignats   sera  de 
2,400millionsliv.IIyen  a  aujourd'hui  de  créés  pour 
une  somme  de  2,100 millions  liv.;  il  sera  nécessaire 
de  faire  encore  une  création  de  300  millions  pour 
fournir  aux  remplacement  des   contributions   ou 
aax  dépenses  extraordinaires  de  1792  et  1793,  total 
2,400  millions  liv.  Ainsi  le  gage  actuel   des  assi- 
gnats ne  serait  suffisant  qu'autant  que  la  dette  exi- 
gible ne  devrait  plus  être  acquittée  en  assignats,  et 
quela  rentrée  complète  des  contributions  serait  effec- 
tuée avant  la  fin  de  1792.  Mais  jusqu'à  présent  on  a 
confondu  toujours  la  dette  exigible  avec  les  assignats 
parce  que,  d'après  les  lois  actuellement  en  vigueur, 
celle-ci  doit  effectivement  être  payée  en  assignats. 
Or,  doit-on  s'étonner  du  discrédit  où  est  tombé  ce 
papier,  lorsqu'on  a  connu  la  valeur  des  biens  qui 
lui  servaient  de  gage,  et  qu'on  a  vu  qu'elle  était  si 
inférieure  à  la  somme  de  papier  déjà  existante,  ou 
qu'il  était  indispensable  de  créer,  à  moins  de  suppo- 
ser (ju'on  ne  voulût  manquer  aux  engagements  qui 
avaient  été  pris.  Tant  aue  l'état  actuel  des  choses 
subsistera,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ferait  de  vains 
efforts  pour  rétablir  le  crédit  des  assignats.  La  con- 
fiance ne  peut  renaître  tant  qu'ils  auront  un  gage 
insuffisant  :  la  première  mesure  à  prendre,  est  donc 
de  donnera  ce  gage  un  accroissement  proportionné 
à  l'étendue  de  la  dette  exigible,  et  aux  besoins  extraor- 
dinaires qu'il  est  possible  de  prévoir  jusqu'en  1793. 
La  vente  des  forêts  serait  indispensable  si  la  dette 
exigible  continuait  d'être  remboursée  en  assignats. 
Elle  le  serait  moins  en  apparence,  si  l'Assemblée 
mettait  une  ligne  de  déinarcalion  bien  prononcée 
entre  le  gage  de  la  dette  et  celui  des  assignats,  et  si 
elle  adoptait  un  nouveau  mode  de  remboursement. 
Cependant,  si  l'on  observe  que  le  crédit  public  ne 
saurait  être  attaqué  dans  une  de  ses  parties,  sans  que 
toutes  ses  branches  n'éprouvent  les  atteintes  de  la 
défiance  et  du  mécontentement,  on  se  convaincra 
que  lors  même  que  les  porteurs  de  créances  exigi- 
bles ne  devraient  pi  us  être  remboursés  en  assignats,  il 
importerait  au  crédit  de  ce  papier  que  les  créanciers 
fussent  remboursés  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 
On  a  proposé  souvent  de  constituer  la  dette  exi- 
gible; mais  ceux  qui  savent  combien  est  délicate  la 
constitution  du  crédit,  et  combien  lesblessures  qu'on 
lui  fait  sont  long-temps  à  se  cicatriser:  ceux  qui  sa- 
vent combien  le  souvenir  des  infidélités,  des  injus- 
tices, demeure  long-temps    dans  la  mémoire  des 
hommes,  se  garderont  bien,  dans  aucune  circons- 
tance, d'adopter  une  mesure  pareille.  Si  elle  l'était 
jamais,  c'en  serait  fait  du  crédit  de  la  France,  peut- 
être  pendant  plusieurs  générations.  Ici  se  présente 
une  question  importante.  Serait-il  avantageux  au 
crédit  des  assignats  qu'ils  cessassent  d'être  employés 
au  remboursement  de  la  dette  exigible?  Dès  ce  mo- 
ment, on  n'aurait  besoin  d'assignats  que  pour  sup- 
pléer, encore  peut-être  pendant  quelques  mois,  à  la 
non-rentrée  des  contributions,  et  pour  faire  face  aux 


31 


dépenses  extraordinaires,  et  ces  deux  objets  peuvent 
être  évalues  par  approximation.  Supposons  encore 
que  légale  des  assignats  s'élevât,  ainsi  que  je  Tai  dé- 
teroiiné,  a  2,400  millions  liv.,  et  que  la  séparation 
de  ce  gage,  de  celui  de  la  dette  exigible,  fût  faite 
à  l'époque  où  la  création  de  300  millions, du  17dé- 
cembre  dernier,  sera  épuisée,  alors  on  pourrait  faire 
une  dernière  création  de  300  millions,  uniquement 
destinés  à  fournir  aux  besoins  de  la  trésorerie  uatio* 
nale;  et  cette  somme  serait  plus  que  suffisante  pour 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires  jus- 
qu'en 1793. 

Voici  qu'elle  serait  alors  la  situation  de  nos  fi- 
nances. Le  remboursement  de  la  dette  exigible  et  à 
terme  serait  assuré,  et  pourrait  sVffectuer  avec  ra- 
pidité; les  assignats  auraient  un  gage  qui  excéderait 
leur  valeur  de  3  à  400  millions,  et  en  faisant  une 
nouvelle  création  de  pareille  somme,  on  se  ména- 
gerait un  moyen  puissant  de  pourvoir  au  service  de 
la  trésorerie  nationale,  dans  le  cas  où  la  perception 
des  contributions  éprouverait  encore  quelques  re- 
tards, et  de  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  si  elle  ve- 
nait à  avoir  lieu.  Je  suis  intimement  convaincu  que 
les  assignats  recouvreraient  à  peu  de  chose  près  leur 
valeur  primitive,  du  moment  où  la  valeur  de  leur 
gage  étant  parfaitement  connue,  on  ferait  une  dernière 
création,  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur,  et  où 
on  annonceraitque  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
teite,  il  ne  pourrait  à  l'avenir  être  créé  de  nouveaux 
assignats.  Craindrait-on,  en  prenant  ce  parti,  de  res- 
treindre les  ressources  de  la  France  ?  Mais  d'abord 
il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut,  sans  les  discréditer 
entièrement,  créer  des  assignats  au-delà  delà  valeur 
des  biens  qui  leur  servent  de  gage;  secondement, 
dans  des  circonstances  critiques,  lui  crédit  solide  et 
étendu  est  une  ressource  bien  plus  sûre  que  la  pos- 
sibilité de  mettre  dans  la  circulation  une  monuaie 
représentative;  car  lorsque  cette  monnaiese  multiplie 
dans  des  moments  où  l'Etat  esten  péril,  il  est  bien  dif- 
ficile desupposer  qu'elle  n'éprouvera  pas  un  avilisse- 
ment con^dérable.  Si  on  voulaitdéterminer  laquau 
tité  d'assignats  en  circulation  par  la  quantité  de  nu- 
méraire qui  existaiten  France  avant  la  révolution,  on 
trouverait  que  nous  sommes  encore  bien  loin  de  l'a- 
voir remplacé. 

Une  bien  moindre  quantité  de  numéraire,  fût-il 
déprécié*  pourrait  donc  suffire  aux  besoins  de  la  cir- 
culation, si  ces  besoins  étaient  les  mêmes;  mais 
comme  le  désir  de  se  défaire  de  cette  monnaie  agite 
en  même  temps  tous  ceux  qui  la  possèdent,  il  arrive 
qu'en  circulant  elle  stimule  les  échanges  et  augmente 
les  besoins  de  la  circulation.  D'ailleurs,  lorsque  le 
prix  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
augmente  considérablement,  le  nombre  des  signes 
destinés  à  faciliter  les  échanges  restant  le  même,  il 
est  comparativement  diminue.  Ainsi,  d'un  côté,  l'eflet 
de  la  dépréciation  des  assignats  serait  une  augmen- 
tation dans  le  prix  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce,  et  l'efifet  de  cette  augmentation  serait 
d'appeler  de  nouveaux  assignats  dans  la  circulation: 
par  conséquent,  ces  deux  causes  réagissant  Tune  sur 
l'autre,  tendraient  sans  cesse  à  amener  la  déprécia- 
tion entière  des  assignats.  La  première  idée  qui  se 
présente  pour  diminuer  le  nombre  des  assignats,  est 
de  mettre  en  vente  les  annuités;  mais  on  oublie  que 
les  annuités  n'existent  pas. 

L'Assemblée  constituante,  par  un  second  décret 
du  28  septembre  1791,  ordonne  que  les  annuités 
souscrites  par  les  acquéreurs  leur  seraient  rendues, 
et  que  les  titres  de  créance  de  la  nation  ne  se  retrou- 
reraientque  dans  les  procès- verbaux  d'adjudication. 
Or,  je  le  demande,  les  procès-verbaux  peuvent-ils 
être  négociés  dans  la  forme  où  ils  se  trouvent.  J'ai 
prouvé,  il  y  a  quelqfues  instants,  qu'une  des  causes 
de  l'augmentation  ae  l'intérêt  de  l'argent  provenait 


de  la  rareté  des  prêteurs,  et  cette  rareté,  de  ce  que 
peu  de  personnes,  dans  un  moment  de  défiance,  vou- 
laient placer  leurs  assignats  de  manière  à  pouvoir 
être  remboursés  avec  ce  même  papier  :  or,  cet  incon- 
vénient existerait  pour  les  acquéreurs  des  annuités 
aux  taux  actuel  des  fonds  publics.  Ils  peuvent  ache- 
ter des  effets  au  porteur,  qui  leur  porteront  environ 
7  pour  100.  Offrir  des  conditions  onéreuses  pour  la 
nation,  ce  serait  donner  le  signal  de  la  détresse,  et  ré- 

fmndre  parmi  les  étrangers  Tes  plus  fausses  idt^essur 
'état  de  nos  finances;  ouvrir  un  emprunt  sans  qu'il 
fût  rempli,  ce  serait  persuader  à  nos  nombreux  en- 
nemis une  le  crédit  national  est  détruit,  et  les  rendre 
plusauaacieux  et  plus  entrepreuunts.De  tous  lessacri- 
nces,  les  sacrifices  pécuniaires  sont  les  plus  rares  et 
Tinfluencedu  patriotisme  n'a  pas  encore  pénétré  jus- 
ques  dans  les  coffres-forts.  Il  m'a  paru  qu'un  autre 
motif  dirigeait  la  majorité  de  ceux  qui  s'empressent 
le  réaliser  leurs  assignats  contre  du  numéraire,  et 

Sue  c'était  un  motif  de  crainte.  Effrayés  sur  le  sort 
es  assignats,  ils  font  l'abandon  d'une  partie  de  leur 
propriété  pour  conserver  l'autre.  D'après  cette  ob- 
servation, j'ai  pensé  que  la  condition  la  plus  at- 
trayante qu'il  fut  possible  d'offrir  aux  prêteurs,  se- 
rait de  stipuler,  comme  condition  expresse,  que  les 
somme^placéesdansi'emprunt  seraient  remboursées, 
dans  un  certain  nombre  d'années,  en  espèces  d'or  et 
d'argent,  au  même  titre  et  de  même  poids  que  celles 
qui  ont  actuellement  cours  en  France. 

Enfin,  on  pourrait,  pour  réunir  toutes  les  condi- 
tions les  plus  attrayantes,  donner  aux  possesseurs 
des  effets  de  l'emprunt,  la  faculté  de  les  convertir 
en  créances  particulières,  sans  détériorer  leur  con- 
dition, on  les  faisant  accepter  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux,  lorsque  ceux-ci  voudraient  y  con- 
sentir. Les  possesseurs  du^numéraire  pouvant  l'é- 
changer contre  des  assignai,  et  placer  ceux-ci  dans 
l'emprunt,  retireraient,  dans  ce  moment,  plus  de 
6  pour  100  de  leurs  capitaux,  et,  à  l'époque  de  leur 
remboursement,  ils  recevraient  en  mêmes  espèces 
qu'ils  auraient  données,  moitié  en  sus  de  leurs  capi-- 
taux  primitifs.  Ils  se  hâteraient  donc  de  réaliser  leur 
numéraire  contre  des  assignats,  augmenteraient  le 
nombre  des  vendeurs  d  argent,  par  conséquent  en 
feraient  baisser  le  prix,  et  le  rendraient  beaucoup 
plus  commun  dans  la  circulation.  Supposons  que  la 
quantité  d'assignats  en  circulation  soit  de  1,600  mil- 
lions, les  obligations  des  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux devraient  s'élever  à  la  même  somme.  Si 
ceux-ci  se  libéraient  entièrement  en  assignats,  il 
n'en  resterait  plus  un  seul  dans  la  circulation.  Mais 
supposons  maintenant  que,  par  un  emprunt,  la  na- 
tion réduisît  à  1 ,500  millions  le  nombre  des  assignats 
circulants,  alors  il  serait  impossible  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  de  se  libérer  entièrement  en  as- 
signats, et  pour  compléter  les  1,600  millions  de  leur 
dette,  il  seraient  forcés  de  payer  100  millions  en  nu- 
méraire. En  adoptant  la  forme  d'emprunt  que  j'ai 
proposée,  la  nation,  sans  faire  aucun  sacrifice, 
pourra  donc  rembourser  en  numéraire  les  sommes 
qui  lui  seront  prêtées. 

On  pourrait  fixer  à  dix  années  Tépoque  du  rem- 
boursement du  premier  emprunt,  que  j'ai  supposé 
égal  au  douzième  de  la  valeur  des  assignats  en  émis* 
sion.  cette  valeur  étant  une  fois  irrévocablement 
déterminée.  Par  les  mêmes  raisons,  un  second  em- 

gruntde  même  somme  pourrait  être  remboursé  au 
ont  de  neuf  ans;  un  troisième,  au  bout  de  huit  ans, 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  terme  de  trois  ou  quatre 
années.  Il  existe  donc  un  moyen  assuré  de  diminuer 
à  volonté  le  nombre  des  assignats  en  circulation;  et 
ce  moyen,  dirigé  par  une  main  prudente  et  habile, 
peut  produire  les  plus  heureux  euets.  Si  les  assignats 
produisent  de  grands  inconvénients,  on  leur  doit 
aussi  de  grands  avantages  :  c'est  à  leur  existence 


32 


seule  qu*on  doitractiritë  prodigieuse  de  nos  manu- 
factures. Dès  qu'ils  parurent,  lludustrie  se  ranima, 
peu  ù  peu  elle  prit  de  nouvelles  forces,  et  elle  a  atteint 
aujourd'hui  son  plus  haut  période.  Si  les  assignats 
disparaissaient  subitement  aujourd'hui,  la  France 
serait  bientôt  plongée  dans  Tétat  le  plus  déplorable. 
Il  existe  parmi  les  riches  trop  de  déliance  et  trop  de 
haine  conln'  le  nouvel  ordre  de  choses,  pour  qu'on 
puisse  se  persuader  que  le  numéraire  reparaîtrait  de 
suite  en  grande  abondance. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  une  sage  mesure  et  avec 
une  circonspection  extrême  qu'il  convient  de  retirer 
les  assignats  de  la  circulation.  Par  un  des  articles 
du  décret  portant  création  de  ce  second  emprunt, 
les  possesseurs  des  efl'ets  qui  seraient  déhvres,  se- 
raient autorisés  à  les  échanger  à  leur  volonté  et  au 
pair  contre  les  assignats;  et  on  conçoitcombien  cette 
faculté  contribuerait  à  donner  du  succès  a  un  pareil 
emprunt.  Lorsque  celui  qui  serait  le  porteur  de  l'un 
de  ces  effets,  voudrait  le  convertir  eu  assignats,  il 
n'aurait  qu'à  se  présenter  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, où,  au  moyen  des  assignats  exposés»  on  lui 
remljourserait  le  capital  de  cet  effet,  et  la  portion 
d'intérétquiseraitdueau  moment  de  la  présentation. 
Lorsqu'un  possesseur  d'assignats  voudrait  acquérir 
des  effets  de  cette  nature,  il  irait  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire; on  lui  délivrerait  tel  nombre  des  effets 
déposés  qu'il  pourrait  désirer,  et  il  en  paierait  en  as- 
signats le  capital  et  la  portion  d'intérêt  échue  au  mo- 
ment de  la  remise.  L'intérêt  des  effets  déposés  cour- 
rait au  protit  de  la  nation. 

Je  regarde  donc  comme  indispensablement  néces- 
saire pour  la  réussite  des  plans  que  j'ai  proposé,  la 
disparution  totale  des  billets  de  conliance.  Il  importe 
de  prévenir  la  délaveur  que  le  crédit  particulier 
pourrait  faire  rejaillir  sur  le  crédit  public,  de  faire 
disparaître  tous  ces  papiers  parasites  qui  étouffent 
le  papier  national,  usurpent  sa  place,  et  compro- 
mettent la  bonne  foi  de  la  partie  indigente  du  peu- 
ple. Il  est  toujours  imprudent,  dans  un  pays  libre, 
et  surtout  dans  un  temps  de  révolution,  de  conlier  à 
un  petit  nombre  d'hommes  la  disposition  d'une 
grande  masse  de  richesse;  si  ces  hommes  sont  am- 
bitieux, on  leur  fournit  lesmoyens  de  troubler  l'Etat; 
s'ils  sont  avares,  on  leur  donne  celui  de  le  ruiner. 
Je  vais  examiner  l'influence  que  la  coiitrefaction  des 
assignats  et  lescoupures  dans  lesquelles  ils  sont  divi- 
sés peuvent  avoir  sur  leur  crédit. 
De  la  forme  aclueUe  des  assignats ,  et  des  coupures 
dans  lesquelles  ils  sont  divisés, 

La  perfection  des  assignats  est  robslacle  le  plus  puissant 
qu'il  soit  possible  d'opposer  à  la  fraude  et  à  la  malveillance. 
On  proposa  de  renouveler  presqa'en  entier  les  assignats 
actuellement  en  circulation;  cl  il  cslcerlain  que  dt^s  qu'on 
a  pu  parvenir  à  leur  faire  conserver  rimprcssion  d'un  se- 
cond timbre  sec,  pour  faciliter  les  moyens  de  reconnais- 
sance, il  n'en  est  ixis  déplus  capable  d'arrôter  le»  lenlali- 
ves  des  faussaires,  que  de  renouveler  prcsqu'en  cnUerles 
assignats.  Il  est  prouvé  que  cette  monnaie  représentative 
doit  encore  rester  plusieurs  années  dans  la  circulation. 
Elle  sera  nécessairement  renouvelée,  et  peut-être  plu- 
sieurs fois.  En  effecluanl  ce  renouvellement  dans  le  mo- 
ment actuel,  c'est  donc  plutôt  une  anUcipaUon  qu  une 
augmentation  de  dépense,  et  la  naiion  serait  bien  ample- 
meut  dédommagée  parPinHuence  que  la  sécurité  des  ci- 
toyens aurait  sur  le  crédit  des  assignats. 

On  profilerait  de  cette  circonstance  pour  réduire  le  nom- 
bre trop  considérable  de  coupures  qui  existe  aujourd'hui , 
et  pour  adopter  le  système  monétaire  le  plus  convenable 
aux  besoins  du  commerce.  Maison  ne  parviendrait  jamais 
au  but  qu'on  se  serait  proposé,  si  on  négligeait  de  sepré- 
mumr  contre  l'influence  des  agioteurs.  Chaque  nouvelle 
toiission  a  été  pour  eux  l'occasion  d'un  livre  nouveau,  et 
lis  o*ont  jamais  manqué  de  s'inten>oser  entre  le  peuple  et 
kt  eaiaiet  nationales.  H  n'est  qu'un  moyen  de  remédier  aux 
teooTèoieiito  que  j'ai  prévus,  c'est  de  faire  en  sorte  que 
Ifi  Mf"f**<t  de  la  aonime  en  assignats  de  chaque  coupure , 


soit,  pour  ainsi  dire,  flexible,  et  puisse  s'étendre  on  se 
resserrer,  suivant  que  les  assignats  de  telJe  ou  telle  cou- 
pure seront  plus  ou  moins  recherchés.  On  obtiendrait  ce 
résultat,  si,  ap^^s  avoir  fixé  la  somme  d'assignats  de  cha- 
que coupure,  la  somme  totale  en  circulation  étant  une 
fois  déterminée,  on  ordonnait  qu'il  en  sera  fabriqué  moitié 
en  sus  dans  chaque  coupure. 

Voici  quelles  sont  les  coupures  qui  me  paraissent  les 
plus  convenables  :  10  sous,  Sâisous,  5  livrer,  50  livres  et 
1000  livres.  Je  pense  bii-n  qu'il  s'élèvera  des  réclamations 
contre  cette  de^n^re  coupure  ;  mais  j'observe  qu'à  pro- 
portion qu'elle  a  disparu,  les  billets  de  1000  livres  de  la 
caisse  d'escompte  se  sont  multipliés,  et  qu'elle  ne  peut  suf- 
fire aujourd'hui  aux  nombreuses  demandes  qui  lui  en  sont 
faites.  Il  pout  être  vrai  qu'un  assignat  de  forte  somme  ten- 
tera plus  qu'un  autre  l'axidilé  d'un  contre  Facteur;  mais  la 
difficulté  de  réussir  est  bien  plus  considérable. 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  conserver  dans  la  cir- 
culation des  assignats  de  forte  valeur,  il  ne  sera  peot-étre 
pas  inutile  de  faire  la  même  chose  relativement  aux  petits 
assignats.  Par  une  bizarrerie  a}<scz  remarquable,  on  attri- 
bue aujourd'hui  à  la  création  des  petits  assignats  un  efl'et 
qu'on  a  long-temps  attribué  à  leur  non-existence.  On  pré- 
tend qu'ils  ont  facilité  les  moyens  d'accaparer  le  numérai- 
re. Il  est  vrai,  le  premier  effet  de  la  perte  qu'éprouvèrent 
les  assignats,  fut  d'augmenter  le  resserrement  du  numé- 
raire. Celte  perle  s'accrut  encore  par  ce  resserrement,  et 
en  devenant  plus  considérable,  elle  contribua  à  l'accélérer. 

Mais  le  monde  a  cherché  à  resserrer  le  numéraire  lors- 
qu'on a  penséqu'il  deviendrait  plus  rare  et  plus  précieux; 
tout  le  monde  s'empressera  de  l'échanger  contre  des  assi- 
gnats, lorsqu'on  sera  persuadé  que  ceux-ci  remonteront 
tous  les  jours  vers  leur  valeur  primitive.  Alors,  et  à  mesure 
queles  espèces  reparaîtront  avec  abondance,  il  sera  possible 
de  faire  disparaître  successivement  ces  dilTérontes  coupu- 
res d'assignats,  en  commençant  par  les  plus  petites. 

On  a  proposé  d'établir  dans  la  capitale  et  dans  les  prin- 
cipales villes  de  commerce ,  des  banques  de  dépôt  et  de 
transport  ;  parce  moyen,  on  n'aurait  pa^^  à  craindre  de  re- 
cevoir de  faux  assignats,  on  Ferait  à  l'abri  de  tous  les  ac- 
cidents, et  ces  dépôts  publics  contribueraient  à  diminuer 
la  masse  du  papier  en  circulation.  Je  suis  bien  loin  de  con- 
tester les  avantages  qui  résulteraient  d'un  pareil  établisse- 
ment, il  pourrait  contribuer  d'une  manière  efficace  à  aug- 
menter le  crédit  des  assignats;  mais  il  mi^  parait  qu'il  ne 
rendrait  pas  moins  indispensables  les  autres  mesures  que 
je  viens  de  proposer.  Les  pays  agricoles  et  les  départemenis 
de  l'intérieur  du  royaume  ressentiraient  peu  les  cfTets  de 
ces  caisses  de  dépôt 

On  demande  l'impression  del'opinion  de  M.  CaiIla<«on. 

M.  Gdaubt  :  Quoique  je  sois  éloigné  de  croire  que 
M.  Gaillasson  ait  indiqué  tous  les  moyens  de  ramener  le 
crédit,  j'appuie  l'impression  demandée.  Le  comité  des  fi- 
nances propose  d'auirmcnter  de  50  millions  la  masse  des 
assignats  en  circulation.  Avant  d'adopter  coUe  mesure, 
il  faut  que  la  nécessité  en  soit  bien  démontrée.  Il  faut  en- 
fin que  la  nation  ait  son  bilan.  M.  Camhon  s'en  est  occupé. 
Je  demande  qu'il  nous  fasse  lecture  di>  son  travail. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Gail- 
lasson, et  décide  que  M.  Gambon  livre  sur-le-champ  son 
travail  sur  l'étal  de  nos  besoins  et  de  nos  ressonnxs. 

Il  résulte  des  calculs  de  M.  Ganil)on  que  les  biens  dé- 
clarés vendables  font  face  aux  assignats,  et  que  les  biens 
réservés  corres|)ondent  à  la  dette  exigible. 

Nous  rapporterons  dans  notre  prorhain  numéro  celte 
opinion,  dont  l'Assemblée  a  ordonné  l'impression. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Pernot ,  exécuteurs  testamen- 
taires de  feu  M.  Gapucins,  qui  annoncent  qu'il  a  été  trou- 
vé dans  la  succession  un  legs  de  1,200  livres  en  faveur  de 
la  nation. 

Aprf?s  quelques  débats  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
peut  accepter  une  somme  sur  laquelle  les  héritiers  peuvent 
avoir  des  droits,  l'Assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Notice  de  la  séance  du  mardi  soir. 

On  a  entendu  à  la  barre  une  dépnlation  des  artisans, 
manufacturiers,  marchands  et  marins  de  la  ville  de  Nan- 
tes ,  qui  demandent  une  augmentation  dans  l'envoi  des 
troupes  destinées  aux  Colonies,  et  offrenl  un  vaisseau  pour 
le  transporL 

On  a  continué  la  discussion  sur  la  gendarmerie. 


SUPPLÉMENT  A  LA  tiAZETTE  NATIONALE. 
Mereredi  4  Atbil  ITSI,  —  4*  Aunée  de  la  Liberté. 


VABlâTÉS. 

DIPLOHitTIB. 

Tout  le  miDutfere  vient  d'fitre  renouvelé ,  à  la 

ErandesatisrsctiondesbonsciLuyens.  C'est  donc  aux 
DDS  citoyens  à  le  seconder  de  leur  eonliaticc,  de 
leurs  vŒui  et  de  leurs  lumières;  et  ijuand  en  a-t-on 
plus  besoin  qu'à  l'époque  d'une  ri'gilndratinii  uni- 
verselle, devenue  indispensable  d.ms  tous  lesdi'tails 
du  Diiiiif  1ère  ?  La  partie  qui  demande  la  plus  prompte 
réforme ,  c'est  la  diplomatie  livrée  ,  comme  nu  sait, 
aux  créatures  dt:  l'ancien  régime,  et  par  conséquent 
aux  ennemis  martels  du  nouveau.  Aussi,  c'est  sur 
cet  important  objet  de  notre  administration  ,  que  je 
vais  Taire  le  public  juge  de  quelques  idées  que  je 
crois  utiles. 

M.  Di'Iessart  avait  demandé  de  nouveaux  fonds. 
Le  change,  disait-il ,  obère  nos  agi-iils  et  nos  con- 
suls dans  les  pays  étrangers.  Il  leur  fait  supporter 
uue  perte  effrayante,  et  sur  leurs  appointemi-iits,  et 
sur  leurs  refenus. — Sansdoute,  il  faut  cumbler 
ce  déficit.  Il  serait  injuste  de  le  laisser  à  la  charge 
des  citoyens  éloignés,  pour  l'ulilité  publique, de 
leurs  familles  et  de  leurs  affaires  domestiques. — 
Mais  comment  y  parvenir  sans  un  surcniit  de  dc|>en- 
sescoosidéralile?  —Comment?....  Le  voici  :  deux 
réTurmes  à  exécuter,  celle  des  personnes  et  celle  des 
placer. 

Où  sont  les  envoyés  pntrioles  ?  Est-ce  un  H.  Cha- 
loiii  â  Lisbonne  ?  Ses  liaisons  avec  Coigni  et  Poli- 
gnac ,  ses  complaisances  pour  M.  (  le  duc  ]  de  Lu- 
xembourg ne  sont-elles  pas  assez  connues  ?  Est-ce 
un  H.  Durfort  â  Venise?  A-ton  oublié  la  cocarde 
blanche  arborée  dans  son  palais  à  la  nouvelle  du 
départ  du  roi  pour  Varennes?  M.  Dumoutier,  nom- 
me pourConstantinopIe,  a  été  désigné  pour  Uindrcs. 
Eh  bien '.  Lisez /a  Police  dévoilée,  par  P.  Manuel, 
tome  1°',  page  2*2,  vous  y  Jugorez  sa  délicalesse. 
Que  lecomitc  diplomatique  lise  sa  correspondance 
de  Prusse,  il  jugera  sou  palriotisnie.  H.  Clioiseul 
est  à  Constantinople.  Ouvrez,  ouvrez  aussi  sa  cor- 
respondance ,  et  vous  douterez  si  elle  a  été  écrite  de 
Wormsou  des  rives  du  Bos])linre.  Des  talents  litté- 
raires el  les  gravures  d'un  voyage  fait  ]iar  des  co- 
opéraleurs  sont  quelque  chose  pour  lesarls;  mais 
suiit  ils  des  garants  suHisaiils  du  civisme  d'un  am- 
bassadeur? Et  tant  d'autres,  qu'il  serait  trop  long 
de  nommer,  qu'ont-ils  fait  pour  mériter  noire  con- 
fiance, ou  plutât,  que  ii'ont-ils  pas  fait  pour  la 
perdre  ? 

Voyons  maintenant  le  chapitre  des  défjenses.  Com- 
bien n'en  peut-on  pas  relrancherd'iimtiles?  Si  la 
position  présente  de  l'Allemagne  suspend  de  nom- 
breuses réformes  ,  qu'on  aurait  dû  rjfécii ter  depuis 
long-temps;  si  l'on  ne  peut  supprimer  encore  les 

f laces  de  Dantzik,  Francfort,  Genève,  les  Deux- 
onts,  Slutgard  ,  et  réunir  celle  des  trois  électeurs 
ecclésiastiques  :  à  quoi  sert  un  ambassadeur  à  Flo- 
rence ,  à  Home ,  [à  Rome  200,000  liv. }  un  à  Parme, 
pour  assister  aux  processions  de  l'infant;  à  Venise  , 
pour  voir  lancer  le  bucenlaure  ;  à  Gènes ,  dont  le 
territoire  n'est  qu'une  langue  de  terre,  pour  com- 
plimenter les  sénateurs  7  —  Des  relations  commer- 
ciales existent  avec  ces  Etats;  il  faut  proté^r 
les  négociants  qui  vont  acheter  les  matières  premiè- 
res pour  nos  manufactures,  et  débiter  les  produits 
de  notre  industrie;  il  faut  surveiller  l'aintiitionor^ 

Îueilleuse  de  la  maison  d'Autriche, plutôt  suspen- 
iie,  qu'anéantie  par  le  coup  qu'elle  vient  de  rece- 
voir. 11  faut  éclairer  les  desseins  secrets  de  la  cour 
deSavoie.-..Ebbien!  Un  seul  homme,  avec  un  Ltre 


honorable,  ne  peut-il  pas  tout  faire?  La  multiplicité 
des  petits  Etats  d'Allemagne  a  nécessité  l'usage  d'ac- 
créditer des  ministres  aujjrès  des  cercles  :  pourquoi 
ne  pas  faire  un  cercle  de  tout  le  nord  de  l'Italie? 
Pourquoi  même  n'y  pas  joindre  Naples,  qui,  dans 
lescirconslances  présentes,  n'a  pas  conservé  avec 
la  France  des  relalionibien  intimes?  Les  consniset 
deux  charges  d'affaires  placés  sur  les  points  les  plus 
importants,  traiteraient  les  affaires  courantes,  et 
correspondraient  avec  l'envoyé.  Celui-ci  se  trans- 
porterait sur  les  lieux  pour  celles  qui  exigeraient  sa 
présence  ;  joignez  à  cette  démarche  une  plus  grande 
représentation  nationale,  un  titre  d'ambassadeur 
dans  les  cours,  où,  sans  cette  dénomination ,  les  en- 
voyés de  la  nation  perdraient  vis-à-vis  ceux  des  rois 
le  rang  qu'ils  avaient  avant  la  souveraineté  du  peu- 
ple; et  vous  verriez  nosréclamations  appuyées,  leur 
succès  assuré;  ou  jugerait  enlin  par  des  yeux  iidèlea 
les  causes  du  refus  des  cours. 

Dansce  plan,  avantages  de  toute  espèce,  réduc- 
tion de  ilé|>enses,  réduction  de  places  à  la  nomination 
du  pouvoir  exécutif.  Le  nouveau  ministre,  pour  cet 
objet,  trouvera,  même  dans  le  corps  diplomatique, 
des  hommes  dignes  de  sa  confiance.  Je  n'ai  aucune 
liaison  avec  ceux  que  je  vais  nommer;  mais  je  pense 
que  MM.  Ternaut,  Sainte-Croix  (  Descurches) ,  et 
Séinonville  seraient  placés  plus  utilemenlà  Londres, 
sMadrid,  à  Conslanlinople,  qu'a  Philadelphie,  à 
Varsovie  et  à  Gènes.  M.  Bigot  Sainte-Croix  passerait 
en  Pologne,  et  y  recevrait  le  prix  de  ses  services  par 
un  avancement  réel.  Il  connaît  la  Suède  et  la  Russie, 
et  il  pourrait  eu  étudier  les  mouvements. 

Ce  que  je  propose,  l'ancien  ministre  seffltbien 
gardé  de  l'exécuter;  la  raison  en  est  simple.  H.  Ter- 
naut  est  honoré  de  la  coiiiiancede  Washington, et 
amideM.  Lafayette;  M.  Descurches-Saiute-Lroixest 
du  club  des  Jacobins ,  et  il  était  à  la  tête  de  sa  mu- 
nicipalité; M.  Sémonville  est  électeur  de  89;  réuni 
à  ta  commune  le  13  juillet ,  il  a  mis  sur  sa  porte  la 
devise  de  la  nation  (  ij ,  le  jour  qu'on  croyait  le  roi 
à  Luxembourg  ;  et  de  plus ,  il  est  désiré  par  tout  le 
commerce  de  Marseille  et  de  Lyon.  H.  Bigoi-Sainte- 
Croii  est  un  honnête  homme,  sincèrement  ami  do 
la  révolution Il  faut  croire  que  ces  litres  d'ex- 
clusion aux  places  importantes,  vont  maintenant 
devenir  des  litres  d'avancement  ;  et  que  le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères ,  s'il  est  curieux  de 
répondre  à  la  conliance  publique ,  vengera  ceux  que 
je  vii^ns  de  nommer,  de  l'oubli  oil  les  laissait  son 
prédécesseur. 

TttlBUItAtn. 

11  K  rcDOuvellG  acluellemctit  an  tribunal  du  U^islène 
arrondiisement  de  Piiris,  une  ancienne  affaire  très-inlércs- 
lanle,  entre  la  veuve  et  hèritien  Calmer,  canlre  M.  Ma- 
cbaull  ^ll^  ci-detant  èvCque  d'Amiens. 

Il  l'agit  d'une  demande  en  reslïtulion,  d'une  Mmme 
trte-coiiiiiderable  que  cel  ecclësiaslique  cl  feu  M.  le  cardl- 
iial  de  Lujncj  ont  induement  et  forùtmeal  fntt  fijer  â  feu 
M,  Calmer  père,  en  «ertu  d'un  arrèl  du  parlcmenl ,  qu'ils 
001  obtenu  en  1779,  et  d'apria  lingl  autres  arrCU  conBr> 
mslifs,  suiiij  d'une  tnin>acllon  sur  procès  entre  tet  par- 
IÎC9,  en  daiedu7  mai  17H3,  et  qui  fut  annulée  par  arrêt 
en  1781. 

Celle  nouvelle  demande  en  mtilulion ,  a  ponr  motifii, 
1°  les  faux  titres  tur  lesquels  le  procès  a  été  jugé  ;  I*  elle 
est  fondée  sur  l'arrêt  rendu  au  parlement  en  1787,  que  le 
□ouveau  propriétaire  de  Picci[ii<fpiy  a  obtenu ,  coujoinic- 
mcnt  avec  la  reuve  et  héritiers  Culmer,  contre  ledit  Ma- 
(0  On  iVlonm  var  li  Irigiitilurs  lit  ooWin  jinqu'i  ijrrwnl 


cbault,  et  qui  ordonnait  l'eiécation  enliùre  d'i 
InnwcUciD  faite  «a  1302 ,  unlrc  le  propriËtaire  de  cette 
terre  et  r^rêque  d'AmieDs  de  ce  tempj. 

I.edit  jugeinent  dislidgue  précisément,  et  en  eoarormiti 
de*  anciciinei  eoDientiaii!,  l'étendue  de  ses  mouiancea ,  et 
en  dédtranl  :  <  qu'il  n';  a  qu'une  partie  de  ses  anciens 
domaines  qui  soit  su  jelle  à  des  droilâ  de  mulalion  su  profit 
dudil  ér^que  d'Amiens  et  ses  successeurs,  et  que  les  ma- 
jeures parties,  conûstant  en  domaines  nouieaui,  acquis 
dq)uisl3ai,  sont  affranchis  des  droits,  soit  qu'on  rende  la 
terre  tu  lOTALut  ou  ni  piitii.  •  Cet  arrêt  porte  en  outre 
une  déctaralion  Irien  fbnnelle,  qui  annulle  la  transaction 
de  178!,  que  M.  Hacluult  et  M.  le  cardinal  de  Luynes  ont 
surprise  par  des  *eutiotn  et  des  eontraitties  iuoales  contre 
lea  H.  Calmer,  père. 

Sam  doute  que  les  juges  ne  se  sont  délennioés  h  annu- 
ler, par  ce  dernier  arrêt,  leur  premier  jugement  de  1779, 
etiadmetlre  l'ancienne  transaction  de  13D!,  que  parce 
qu'ils  ont  été  informésjuridiqu entent  que  le  sieur  Machault 
8  produit, en  1779,  de  ùui  titres  contre  Teu  M.  Calmer, 

Ce  bit  a  été  dénoncé  par  Teu  H.  le  cardinal  de  Lujnes , 
dans  un  mémoire  imprimé  et  signifié.  Sans  doute  que  celte 
Térilé  s'est  échappée  du  cour  de  ce  piélst,  dans  un  mo- 
nienl  de  déTotion  ou  de  colère.  Mais  la  suite  a  prouré  que 
l'intérêt  deiail  être  vainqueur  de  la  taïueUiuit,  puisque 
ces  deux  prélats,  après  s'être  réunis  pour  élouHer  le  scaii- 
dale  de  cette  dénonciation,  ont  forcé  feu  M.  Calmer  i  leur 
payer  les  droits  sur  l'universalilê  des  terres ,  l'un  dan»  la 
proportion  de  deux  cinquièmes,  l'autre  dans  celle  de  trois 
cinquièmes,  sans  que  ni  M.  Calmer,  ni  les  juges,  aient  été 
instruits  de  l'étendue  des  droits  que  chacun  réclamait,  etc. 
Depuis  ces  paiements  eitorquês,  la  fausseté  des  titres  a 
été  contradiclciremeot  et  juridiquement  constatée  par  le 
propriétaire  actuel.  Il  a  prouTé  que  ia  majeure  partie  de 
cesl^ui  litres  o  été  produite  en  1779,  et  qu'ils  sont  d'une 
date  antérieure  et  contraire  6  la  transaction  de  1303. 
H.  Calmer  et  surtout  les  juges  les  UTaienl  crus  bons  et 
valables;  et,  pour  cette  raison,  ils  n'ont  pdnl  admis,  en 
1779 ,  la  transaction  de  130! ,  qui  a  dQ  être  la  loi  des  par- 
ties, ainsi  qu'il  avait  déjii  été  décidé  au  parlement  de 
Paris  en  17t4,  et  exécuté  depuis  1303  jusqu'au  mois  de 
mars  1779. 

Par  leur  dernier  arrêt  de  1787,  les  juge»  ont  donc  re- 
connu qu'ils  avaient  été  induits  en  erreur  en  1779 ,  sur  la 
Talidité  des  titres  produits  par  1rs  deux  prélats  i  qu'en  con- 
séquence la  transaction  de  1781,  n'avait  eu  pour  base  que 
ces  mêmes  taui  titres  et  les  paiements  arracbés  par  la 
contrainte  ;  ils  ont  reconnu  que  l'arrêt  même  de  1787 
prouve  qu'il  7  a  dol  dans  la  transaction  de  1782,  et  dans 
l'arrêt  de  1779;  puisque,  par  ce  nouveau  jugement,  les 
condamnations  sont  réduites  il  moins  de  deux  tiers,  car  les 
nouveaux  domaines  sont  affranchis  des  droits. 

On  conçoit  facilement ,  d'après  cet  exposé ,  que  les  héri- 
tiers Calmer  n'ont  pu  espérer  qu'ils  parviendraient  i  se 
faire  restituer  près  d'un  million,  tant  pour  les  condamna- 
tions qu'ils  ont  payées,  que  pour  les  frais  et  intérêts;  sur- 
tout â  présent  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  II  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  que  M.  Machault,  qui  est  hors  du 
rojanme,  n'y  laisse  aucune  fortuneapparente;  et  tout  )e 
monde  sait  qu'ï  la  mort  de  M.  de  Luyncs,  les  finances  de 
ce  dernier  étaient  en  mauvais  étaL  11  ne  restait  donc  aux 
héritiers  Calmer  d'autres  ressources  que  de  former  des  op- 
positions entre  les  mains  des  andens  fermiers  de  H.  Ma- 
chault: c'estce  qu'ils  ont  fait. 

Leurs  défenseurs  dans  cette  affaire ,  portée  au  tribunal 
du  troisième  arrondissement,  sont  MM.  Booet,  et  Mony- 
Quittainy.  Ce  dernier  a  déjà  entamé  le  fond  de  la  cause 
avec  beaucoup  de  clané  et  d'éloquenc?e.  Le  défenseur  de 
M.  Machault,  M.  Bélard,  évite  au  contraire  de  discuter  le 
fond  de  l'aETaire  :  il  tache  d'écarter  la  demande  en  restitu- 
tion par  d'autres  demandes  en  nullité  des  procéilures,  et 
en  soutenant  la  main-levée  prorisoirc  des  oppositions. 

11  serait  ù  désirer  que  M,  Machault,  ci-devarit  êvéquc 
d'Amiens,  voulût  reconnaître  ses  erreurs,  et  qu'il  eût  le 
bOTi  esprit  de  partager  avec  les  héritiers  Calmer  le  traite- 
ment dont  il  jouit  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Au  reste,  MM.  Calmer  mettent  leur  cnnGance  et 
leur  espoir  dans  leurs  nouveaux  juges;  ils  se  Hdllenl  que 
ni  le  rang  qui  distinguait  leun  adversaires,  ni  les  dignités 


Ltllre  du  viiittw  det  rôlei  du  dUlHetde  Nemouri, 
à  let  eoUigvet  dtt  quatre-vingl-fToii  diparle- 
menU,du29mar*. 

Il  est  bien  coupable,  sans  doute,  &  vos  yeux  comme  aux 
miens,  mes  cbers  collègues,  ce  visiteur  du  district  de  Mel>, 
sur  le  rapport  fait  de  MU.  les  admiuistra leurs  h  l'Assem- 
blée nationale,  le  21  de  ce  mois,  puisque  sa  conduite  a  dé- 
terminé M.  Maruns,  député,  de  solliciter  notre  suppresûoa 
comme  hraucbe  inutile  et  parasite;  cette  inculpation,  je 
l'eq^e,  ne  produira  point  parmi  nous  le  découragement; 
fort  de  mes  sentiments,  je  me  persuade  que  le  besoin  de 
nous  conserver  un  état  ne  sera  pas  le  plus  puissant  motif, 
mais  bien  la  douce  satisfaction  de  poutoîr  contribuer  au 
■oulagemeot  des  campagnes  dans  leurs  opérations  descon- 
tribuUons,  dont  le  paiement  est  si  nécessaire  pour  le  toa- 
li^  de  notre  constitution,  pour  le  repos  et  le  tionheur  des 
Frauçais.  Dnvu, 

HÉUNGES. 
.An  Rédaefnu-. 

Pirli.lt  •■vrillai. 
Vous  avei  Inséra  dans  votre  numéro  76 ,  la  liste  des 
deux  cents  citoyens  choisis  par  H.  le  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris, pour  former  le  juré  de 
jugement  du  tribunal  criminel,  dans  laquelle  j'ai  àé  coiii- 

Je  ne  puis  remplir  ces  fonctions  à  Paris,  étant  électeur 
du  dépattement  de  Seine-«l-Oise,  district  de  Versailles. 
FI usieun  citoyens  decetUstrict,  et  notamment  M.  le  pro- 
cureur-syndic, par  une  lettre  qu'il  m'a  écrite,  m'ont  té- 
moigné leur  élonnement  de  me  voir  sur  la  liste  du  juré  de 
Parb,  d'après  l'article  de  la  constitution ,  qui  porte:  Que 
nul  ne  peut  elre  ciloi/en  actif  dam  plus  d'un  eiulroit. 

Peruieltei-moi,  Monsieur,  de  faire  connaître  par  la  Toie 
de  votre  jounial,  que,  ne  m'étanl  point  fait  inscrire  sur  le 
registre  du  juré  de  Paris,  mais  sur  celui  de  Versailles,  je 
n'ai  point  donné  lien  au  choix  que  l'on  a  bien  voulu  ftire 
de  mol.  J'ajouter^  même  que,  suivant  l'article  V  du  li~ 
tre  XI  de  la  loi  sur  l'établissement  des  jurés ,  je  ne  devait 
pas  être  cboisL  Liisiosiat. 

J'apprends  dans  l'instant  que  des  calomniateati  répan- 
dent méchamment  le  brait,  aque,  d'après  le  vol  très-eon-    - 
staté  qui  m'a  été  fait  (  et  dont  ils  affectent  cependant  de 
douter  ],  je  ne  ferai  pas  honneur  i  mes  affaires,  1 

Je  m'empresse  au  conlraire  de  tous  assurer,  Monsieur, 
ainsi  que  le  public,  que  j'attends  atec  tranquillité,  et  que 
j'invite  mOme  ï  se  présenter,  tous  ceux  qui  pourraient 
avoir  des  réclamations  fondées  à  répéter  contre  moi. 

Signé,  DacBBiTBET,  raeeeear  particuUtr  ia  fijutnctê, 
rut  dt  Bonds,  n'  S4. 


Extrait  i'vnt  UUre  de  Francfort,  du  19  mari  1792. 
Vos  numéros  3iO  et  355  parlent  de  la  maison  Hermann 
de  cetle  Tille  ;  les  faits  qu'ils  citent  vous  ont  été  exagérés, 
il  m'importe  que  vous  les  coonaissiei  tels  qu'ils  sont  efièc- 
tivemenL  Les  voici  :  M.  Hermann,  grand  amateur  et  cod< 
naisseur  de  chtvani ,  s'est  chargé  d'une  livraison  de 
soixante-seize  pour  vos  aristocrates.  Il  a  eu ,  pour  le  nûre, 
deux  grandes  rdisons;  la  première,  l'appAt  du  gain  ;  la  se- 
conde, les  moyens  de  satisfaire  sa  passion  dominante,  l'a- 
mour, l'admiration  de  ce  noble  animul  dont  il  faisait  em- 
plètc.  Il  a  fourni  en  outre  Tiugl-buit  charriuts  de  munition, 
qui  ont  occupé  et  procuré  du  bénéfice  ù  nos  charrons; 
mais  son  entreprise  s'est  bornée  là.  J'avoue  que  l'exposé 
de  vos  feuilles  a  paru  étrange  ici,  d'autant  que  plusieurs 
autres  maisons,  comme  les  Brenlano,  les  Piaulai,  Ont  eu 
des  livraisons  bien  plus  considérables  à  faire,  et  en  ont  re- 
tiré un  bénéfice  bien  plus  grand.  Je  ne  puis  en  consé. 
quence  m'empécher  de  prier  voire  correspondant  d'élr^ 
plus  circonspect  i  l'avenir,  car  ces  insinuations  ont  attir^ 
h  M.  Hermann  des  lettres  très-menaçantes  de  la  France . 
il  conviendra  sans  doute  qu'en  sa  qualité  de  négociant , 
ne  devait  considérer  que  l'avantage  du  marché  et  non  |il 
qualité  du  contractant  ;  cl  je  cannais  asseï  son  caracléra 
pour  TODs  assurer  qu'il  aurait  eu  encore  plus  de  pUiai 
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à  ftîre  les  marnes  fimrnitures  à  la  naijon  française ,  (fa^il 
ne  Ta  fail  atu  émigrés,  quoique  oeox-ct  Paient  bien  payé. 

PHABMACIC. 

IL  Wilsofi ,  après  avoir  retiré  depuis  plusieurs  années  le 
snooès  le  plus  satisfaisant  des  peaux  tUvina  contre  les  maux 
de  tête,  les  rhumatismes,  la  goutte,  et  généralement  contre 
toutes  les  douleurs  causées  par  Tâcreté  et  la  stagnation 
des  humeurs,  prévient  les  personnes  de  France  qui  s^adres- 
seront  directement  5  lui,  qu^elIes  en  trouveront  un  dépôt 
&  Paris,  chez  M.  Sieioacher,  apothicaire,  rue  Dauphine, 
n*  84«  avec  un  précis  sur  les  propriétés  et  la  manière  d'en 
faire  usage. 

Les  peaux  sont,  suivant  lenr  grandeur,  du  prix  de  81iv., 
i6  iiv.  et  32  liv. 

ANNONCES. 

Jommal  déi  sciences  »  aris  el  métiers,  par  une  société 
de  gens  de  lettres  et  d'artistes. 

Ce  journal ,  qui  paniit  une  fois  par  semaine  depuis  le 
mois  de  janvier^  acquiert  chaque  jour  tout  Fintérêt  que 
ton  titre  £iit  présumer.  Aussi,  quoiqu^il  ait  été  encore  à 
peine  annoncé ,  chaque  jour  ajoute  à  ses  succès.  Une  par- 
tie des  matériaux  est  fournie  par  des  sociétés  composées  de 
savants  et  d*artistes  ;  il  rend  un  compte  exact  des  opéra- 
tions du  bureau  de  consultation ,  tribunal  établi  par  TAs- 
semblée  nationale  pour  décider  des  récompenses  à  accor- 
der aux  artistes.  Il  est  rédigé  depuis  le  huitième  numéro, 
pour  la  partie  du  bureau  de  consultation,  de  Tacadémie 
des  sciences,  de  la  physique,  delà  chimie  botanique,  des 
scâenees  et  arts  analogu&s ,  par  MM.  Hassenlratz  et  M.  A. 
L.  D.  BrongniarL  Nommer  ces  savants ,  c'est  faire  un  suf- 
fisant éloge  de  la  partie  du  journal  qu'ils  rédigent.  La  par- 
lie  des  sciences  exactes,  des  art^  mécaniques ,  de  la  pein- 
ture, de  la  sculpture,  de  la  gravure,  de  Tarchi lecture,  est 
rédigée  par  des  hommes  également  célèbres ,  d*un  rare 
mérite,  et  d'un  talent  reconnu. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  13  liv.  par  an,  et  15  Iiv. 
pour  les  départements,  franc  de  port.  Les  souscriptions  se- 
ront reçues  pour  douze,  six  et  même  trois  mois;  les  mem- 
bret  des  sociétés  savantes  ont  la  remise  de  10  s.  par  tri* 


On  souscrit  chez  les  principaux  libraires  et  directeurs 
des  postes  du  royaume  ;  à  Rennes,  chez  Robiguet,  libraire; 
me  Royale  ;  et  à  Paris ,  chez  Girardin ,  directeur  du  club 
littéraire  dans  un  des  pavillons,  au  Palais-Royal  ;  chez  Che- 
min, me  de  la  Juiverie,  au  coin  de  celle  des  Marmouzets  ; 
et  chez  Lefèvre,  architecte  et  entrepreneur,  me  Saint-Sau- 
venr,  près  celle  des  Deux-Portes,  n°  19. 

Nota.  Les  lettres,  projets,  mémoires,  avis  et  rédama- 
tions  seront  adressés  franc  de  port  chez  M.  Ijcfèvre. 

AVIS. 
Un  français  très-bien  né,  âgé  de  29  ans,  de  mœurs 
doucfs,  estimé  des  personnes  les  plus  considérables 
de  Paris ,  connu  dans  la  littérature ,  où  il  a  obtenu 
des  succès ,  désirerait  trouver  une  partie  de  rédac- 
tion dans  un  Journal ,  une  place  de  secrétaire ,  bi- 
bliothécaire ,  instituteur,  ou  toute  autre  analogue 
à  ses  talents.  Versé  dans  Tétudc  des  lois ,  il  serait 
propre  à  diriger  les  affaires  d'une  grande  maison.  11 
s'offre  encore ,  en  qualité  dlnterprète  ou  d'homme 
de  compagnie,  à  une  personne  qui  voudrait  voyager 
en  Itahe.  S'adresser  à  M.  l'abbé  de  Lille ,  au  collège 
ropl ,  place  Gambray  ;  ou  à  M.  Palissot  «  faubourg 
Saint  Jacques ,  n^  250. 

Le  propriétaire  d*un  terrain  d'environ  deux  cent 
trente  toises  de  superficie,  propre  à  une  bâtisse  et 
bien  situé,  rue  Buffon ,  la  porte  cochère  vis-à-vis  la 
grille  du  milieu  du  jardin  du  Roi,  désirerait  trouver 
une  personne  qui  voulût  acheter  une  maison  à  vie , 
ou  à  forfait  :  il  la  ferait  construire  sur  ledit  terrain, 
à  sa  volonté,  suivant  des  plans  déterminés:  la  par- 
tic  destinée  pour  le  jardin,  est  plantée  d'arbres  frui- 
tiers, S'adressera  M.  Mille,  serrurier,  rue  Mazarine, 
n«  87,  ou  à  la  maison  attenant  ledit  terrain. 


M.  Bn'gnoul ,  appointé  par  Thôtel-royal  des  Inva- 
lides, où  il  a  fait  clés  opérations  attestées,  dans  les 
journaux  de  Paris,  par  MM.  les  gouverneurs  et  di- 
recteurs dudit  hôtel ,  continue  et  débite  une  poudre 
pour  la  destruction  des  rats ,  souris ,  loirs ,  mulots» 
fouines  et  belettes.  Elle  a  le  double  avantage  de  dé- 
truire les  fourmiliières  sur  les  arbres  à  u-uit,  en 
vingt-quatre  heures. 

Ou  trouve  aussi  chez  lui  des  bougies  longues  de 
neuf  pouces,  qu'on  place  dans  les  lieux  aauatiques. 

Chaque  paquet  de  cette  poudre,  du  poias  de  qua- 
tre onces,  se  vend  3  liv.  de  même  que  les  bougies. 

Pour  plus  de  facilités,  il  tient  des  amorces  prépa- 
rées qu'il  vient  de  composer,  pour  le  prix  qu  on 
désire  :  on  peut  les  transporter  ;  elles  sont  incorrup* 
tibles,  ainsi  que  la  poudre. 

Sa  demeure  est  au  Boulevard  Italien,  au  coin  de 
la  rueFavart,  maison  Y. 

Un  particulier,  propriétaire  d'une  imprimerie 
composée  de  dix  presses,  et  garnie  de  caractères  ab- 
solument neufs,  sur  tous  les  corps,  et  des  meilleurs 
fondeurs,  sufBsants  pour  occuper  cinquante  à  soi- 
xante ouvriers,  désirerait  trouver  quelqu'un  pour 
associé,  ou  qui  voulût  en  faire  l'acquisition  totale  : 
il  recevra  toutes  les  propositions  qui  lui  seront  fai- 
tes. On  observe  que  cet  établissement  subsiste  à 
Paris  depuis  deux  années,  et  qu'il  n'a  cessé  pendant 
ce  temps  d'èlrc  en  activité.  — S'adresser,  à  M.  Ar- 
magnac, imprimeur,  rue  Picrre-Sarruzin,  n<>  14. 

M.  Colin  fait  part  au  public  qu'il  a  le  secret  d'une 

Sommadc  pour  les  hémorroïdes,  qui  ûte  toute  in- 
ammation  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  de 
sorte  que  le  malade,  soulage  promptement  et  ne 
sentant  plus  aucune  douleur,  peut  attendre  avec 
plus  de  patience  le  moment  de  sa  parfaite  guérison. 
S'adresser  au  u9  27,  rue  des  Cordeliers,  près  de  la 
Fontaine. 

M.  Robert  Hayward  de  Londres,  successeur  de 
M.  Thomas  Greeûongh,  a  établi  au  magasin  des  trois 
Pigeons,  n^  13,  rue  de  Richelieu,  le  seul  et  unique 
dépôt  de  ses  deux  teintures  pour  les  dents.  Les  mar- 
chands soit  des  départements,  soit  de  Paris,  trouve- 
ront un  grand  avantage  à  s'en  procurera  l'adresse 
ci-dessus,  à  raison  de  l'état  actuel  du  change  avec 
TAngleterre. 

MM.  Les  administrateurs  de^  départements,  et 
autres  personnes  qui  peuvent  désirer,  soit  pour  elles, 
soit  pour  l'utilité  de  leurs  cantons,  de  se  procurer 
des  bétes  à  laine  de  race  espagnole,  sont  prévenus 

aue  le  15  juin  prochain  fixe,  on  trouvera  au  bourg 
e  Courcelle-le-Roi,  près  Pithiviers,  ci-devant  Gàti- 
nois,  un  troupeau  de  botes  a  laine  de  cette  race» 
d'une  qualité  et  d'une  taîUe  supérieures,  composé 
d'environ  cent  brebis  jeunes,  quatre-vingts  «béliers 
et  quatre-vingts  agneaux  de  six  mois  avec  ou  sans 
leur  laine.  Ledit  troupeau  est  à  vendre,  soit  en  to- 
talité ou  en  partie,  à  un  prix  raisonnable.  Ce  trou- 
peau provient  de  la  race  espagnole  de  M.  Barbançois, 
a  qui  la  Société  royale  d'agriculture  vient  de  décerner 
un  prix  pour  avoir  introduit  le  premier  cette  race 
précieuse  dans  la  ci-devant  province  du  Berry.  Les 
personnes  qui  désireraient  acheter  ce  troupeau  en 
entier,  ou  y  avoir  le  choix,  voudront  bien  adresser 
leur  demande  le  plus  tôt  possible  à  M.  Balançon,  ré- 
gisseur de  la  terre  de  Courcelle-le  Roi,  à  Boyue  en 
Gâtinois,  parce  que  le  choix  s'en  fera  par  ordre  de 
demande.  Elles  pourront  d'ailleurs  envoyer  visiter 
le  trouprau  par  qui  bon  leur  semblera  pour  s'assU' 
rer  contre  toute  idée  de  maladie. 


ÀH  grand  Baleo»,  nu  et  pauagt  dê$  PtUlt-Pèret 

au  coin  de  celle  Neuve-det-Pelili-Ckampt,  n"  0 

au  premier, près  le  PaUtit-Royal. 

La  socii't^  qui  tiènl  l'etitrepAt  des  marchandises 
d'occasion  à  30  pour  lOO  au-dessous  du  prix  de 
lalirique,  a  rhonni'Lir  de  prévenir  li*  public  qu'elle 
a  reçu  un  assortinif  nt  considérable  en  draperie  ; 
comme  drap  d'Elbœur,  cinq  quarts  de  iarge,  depuis 
18  et  20  liv. ,  qui  se  vend  maintenaut  3fi  iiv.  ;  drap 
façon  de  Louvier,  dans  les  couleurs  les  plus  nouvel- 
les, à  21  et  19  lir.,  au  lieude30.liv.;drapdeLon- 
Tier,  cinn  quarts  de  large,  à  18  et  30  liv. ,  au  lieu  de 
88  ei  to  liv.  ;  très-rorte  partie  de  drapdi-mi-vigo- 
gne,  de  la  premifere  qualité  et  dans  les  couleurs  les 
plus  h  la  mode,  depuis  33  jusqu'à  38  liv. ,  qui  se 
«nd  45  liv.  ;drap  demi-viBogne  rayé,  couleur  sur 
couleur,  à  18  et  10  liv.,  au  lieu  de  30  liv.;  quatre- 
vingts  pi<-ces  royal  es  de  Vanrobais,  de  la  plus  grande 
beauté,  dans  les  couleurs  les  plus  nouvelles  pour 
haliits  et  amazones,  à  13  liv.,  au  lieu  de  23  liv.; 
quatre  cents  pièces  de  drap  de  Silésie.  dans  les  cou- 
leurs noisette,  gris  mêlé  et  autres,  à  T  liv.  10  s., 
au  lieu  de  9  liv.  ;  autre  idem  unie,  à  6  liv.  10  s. ,  qui 
se  vend  le  même  prix  ;  Casimir  de  tonte  couleur,  à 
10  liv.  10  .E.  et  12  liv.  ;  autre  idem,  véritable  an- 
glais, dans  les  couleurs  \es  plus  à  la  mode,  à  16  et 
17  liv. ,  an  tieu  de  32  liv.  ;  vetours-coton  anglais 
pour  culotte,  à  6  liv.  10  s.  ;  drap  de  soie  de  Lyon 
pour  culotte,  de  la  preaiière  qualité,  à  12  et  13  tir. 
10  s. ,  iiui  se  vend  16  et  17  liv,  ;  très-grand  assor- 
timent de  gilets  en  tout  genre,  depuis  i  liv.  10  s. 
Jusqu'à  19  liv. 

Tuilecretonne  très-avantageuse  en  toute  largeur; 
toiles  de  Hollande  etCourIray;  toile  de  Guibert; 
serviettesouvrées,  à3liv.  ia  s.  et  4  liv  Ss.  ;  nappes 
ouvrées  d'une  auue  et  demie  de  large;  mousseline 
des  Indes  unie;  mousseline  rayée,  cinq  quarts  de 
large,  pour  caracot  ;  nurgandie  unie,  rayée  et  bro- 
chée, aussi  de  cinq  quarts,  de  la  plus  grande  beauté; 
linon  de  Valenciennes  très-arantageui,  en  différente 
largeur :cravates anglaises, ÏTet  7  liv.  10  s.,  au 
lieu  de  9  liv.;  très-forte  partie  de  basin  anglais, 
depuis4liv.  lOs.  jusqu'à  8  liv.,  quisevendOet 
10  liv.;  basin  mousselinette  pour  caracot,  dans  les 
ravuresles  plusnouvelles.defjuisS  liv.  lOs.  .jusqu'à 
8  liv.  10  s.  ;  autre  idem,  rayée  eu  couleur,  en  très- 
grand  assortiment,  pourgilcts  et  caracots  a  différents 
prix.  Quatre  cents  pièces  uaiikîn  anglais  rayé,  dans 
les  couleurs  les  plus  nouvelles,  à  4  liv.  IS  s.,  au 
lieu  de  b  liv.  lo  s.  ;  autre  idem,  uni,  à  4  liv.  5  s.  ; 
nankin  desliides.  en  très- grand  assortiment,  et  divers 
autrcsarticlesqu'il  est  impossible  de  détailler. 

Les  personnes  qui  auront  des  marcliandises  à 
vendre  ou  faire  vendre  pour  leur  compte,  sont 
priées  de  s'adresser  audit  dépOt,  depuis  six  heures 
du  matinjusqu'àhuit,  et  lesoir,  depuiscinq  heures 
jusqu'à  neuf. 

On  recevra  tel  genre  de  marchandises  qui  serait 
reconnu  de  bonne  qualité,  et  à  30  pour  100  au- 
dessous  du  prit  de  fabrique.  Les  personnes  sont 
priées  d'affranchir  les  ports  de  lettres. 

Tontine  dOrUant. 

Les  actionnaires  de  cette,  tontine  sont  prévenus 
que  les  accroissements  pour  l'année  1791  sont,  pour 
ctiaqueaction,  deiliv.Ss.  et  que  les  quittances  doi< 
vent  toujours  être  faites  sur  des  imprimés  y  destinés. 

Ces  accniisscmeots  sont  composés  des  arrérages 
de  cent  huit  actions  précédemment  éteintes,  de 
vingt-huit  nouvellement  éteintes,  et  de  cinquante- 
deux  présumées  ifteintes  tant  antérieurement  que 
récemment,  dont  quatre  parties  sont  réclamées, 
en  tout  cent  quatre-vingt  douze  actions,  plusjdu 
reliquat  de  la  dernière  répartition  ;  oe  qui  a  donné 


une  somme  totale  de  13,049  liv.  fl  s.  7  d. ,  et  pour 
chacune  des  cinq  mille  huit  cent  huit  actions  co- 
partageantes,  2  liv.  5  s. 

Caiite  d'empnntiel  de  prêt*  publia. 

M.  M.  A.  Cnminade,  administrateur  général  de  cette 
calwe,  préiienl  ceui  de  MM,  les  aciionnaires  qui  ont  déjà 
réalisé  le  moatanl  de  leunMumisslons,  qu'il  7  aum,  lundi 
16  aTril,  pre^nt  mois,  à  cinq  heures  du  soir,  rue  des  Bons- 
Enrants.  n"  ï,  une  atsemblée  i^nérale,  dont  l'objel  sera  de 
délil)êrFr  sur  le  plut  d'or^uisalion  qui  paraîtra  te  plus 
convenable. 

Tous  porteurs  d'actions  ;  auront  voix  délibéralive. 

M.  Caminaderecueillers  en  même  temps  l'avis  deUM.  les 
actionnaires,  relaliTrment  â  un  nomel  établi  Même  nt  qu'il 
va  former,  sous  le  litre  de  Caiiie  tCaiturancf-t  contre  («1 
faillit't  et  banqaeroutn  ;  il  fera  sentir  i  l'assemblée  le 
rapport  que  ces  deui  opérations  peuient  avoir  enteoible. 
SxtToit  du  plan  de  la  eaiiie  d'emprunt*  et  de» 
prêt*  public*. 

Cliaq ne  action,  quiest  de  too  liv.,  portera  d'abord  Inte- 
rdît P-'lt  en  perpélnel,  ou  ÏIS  p.  %  en  viager;  les  per- 
sonnes les  moÎDS  Agées  auront  &,  et  les  personnes  les  plut 
âgées  auront  lB;mais  celles  qui  n'auront  que  A  devant 
hëriler  de  celles  qui  auront  16,  parviendront  tont-îi-coUp 
k  30  p.  >/, ,  et  toutes  lés  fois  qu'il  7  aura  deoi  cent  qua- 
rante-neuf de  ces  actions  éleinies,  la  deui  cent  cinq uaniië- 
meobiicndra  1,100  lit.  de  rente  pour  100  liv.  de  capital. 

Les  fondt  des  icUonnaircs  seront  placés  par  privilège  sur 
des  immeubles  :  d'oiï  il  résulte  que  cette  caisse  ne  laissera 
lien  a  désirer,  ni  du  cùlé  de^  avantagea,  ni  du  cdté  des  s&retfis, 

L'aduiinislr^tinn  ne  prélèvera  qu'un  pour  100  de  remise. 


ilSOBc 


Le  navire  ta  Mouche,  du  port  d'enriron  quatre  cents 
tonneaux,  fin  voilier,  trés-commode  pour  les  passagers,  est 
actuellement  en  charge  au  port  du  HAvre-de-Crtce,  d'où  11 
partira  pour  Pliiladelphie,  le  20  uvriL  ' 

Ceui  qui  voudront  y  passer,  ou  charger  des  marchan- 
disesà  fréE,  s'adresseront,  ft  Paris,  i  MU.  Kougemont  et 
compagnie,  banquiers  1  i  Rouen,  i  HM.  Clavel  Ualheus  et 
compegniei  au  USvie  à  MM.  Auiel,  Ronus  et  compagnie. 


ARTS.  —  GBAVURES. 
Tableaui  gravés  en  couleur,  de  tous  les  drapeaux,  ëtoi- 
dards,  guidons  et  tout  les  uniformes  de  l'armée  française; 
d'après  le  dédrct  de  l'Assemblée  nationale  du  30  septem- 
bre 1791,  sauclionné  par  le  roi;  avec  une  notice  hisiori- 
que  sur  chaque  régiment.  Par  Challiot  de  Prusse ,  peintre 

Proepeclui.  C'est  d'âpre  les  dessins,  qu'il  a  eiécntét 
sous  leK  ordres  du  ministre  delà  guerre,  que  l'Assemblée 
nationale  a  adapté  et  a  fait  déposer  dans  ses  archives,  que 
H.  (^balliol  de  Prusse  entreprend  cet  ouvrage. 

Ou  couscrvcru  luiiant  le  décret,  aui  draiicaoi,  éta- 
dards  et  guidons,  les  signes  distiuclifs  particuliers  a  dlters 
réglmenls.  Le  drapeau  ou  l'élcndard  sera  porte  par  un  offi- 
cier en  uniforme.  A  cflté  de  chaque  tableau  sera  une  no- 
tice historique  sur  chaque  régiment,  rédigée  par  un  bomme 
de  lettres  et  imprimée  en  l>eaui  caractères.  Un  artiste  lia- 
bile  et  connu  a  été  cbaisl  pour  faire  les  gr^ttucs.  On  h 
conformeia  aux  cbangements  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  les  uniformes,  drapeaui,  etc.  avant  la  dernière  livrai- 
B>n  de  ciH  ouvrage. 

La  collection  cominsée  de  Iroia  cent  soiiante  i  quatre 
cents  tableaux,  format  io-£°,  sur  beau  pupier  colomlder, 
coûtera  ISO  liv.,  et  sur  papier  velin  100  liv.  Il  }  aura  qua- 
tre livraisons  ;  la  première  se  fera  au  mois  de  mai  prochain, 
et  les  autres  de  mois  en  mois.  On  paiera  en  souscrivant  le 
prii  d'une  livraison  ;  ccui  qui  ne  voudront  pas  le  pajer 
pourront  néanmoins  s'inscrire  ;  mais  les  livraisons  ne  leur 
seront  faites  qu'après  qu'elles  l'auront  été  ft  ceux  qi^  au- 

On  souscrit  ï  Paris,  diex  H.  Lambot,  notaire,  rue  du 
Mail ,  et  au  bureau  pour  la  colleclion  des  drapeaux ,  etc. 
rue  du  faubourg  Saint-Denis,  n'  9, 

C'est  au  directeur  du  bureau  qu'on  s'adressera  pour  ta 
corrcspoudaoee  et  pour  la  livraison  des  tableaux ,  aUGune 
Itttn  M  aen  refue  il  elle  n'M  aUnncbie, 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  ConsianiinopU,  U  25  février  1782.  —  Les  défiances, 
les  inquiétudes  du  divan  ont  rendu  bien  tristes  les  fôtes 
célébrées  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Russie.  Les 
nouvelles  fâcheuses  qui  nous  arrivent  tous  les  jours  des 
différeoles  provinces  de  TAsie,  ne  nous  permettent  pas  de 
grandes  démonstrations  de  joie.  Huit  provinces  se  sont  dé- 
clarées indépendantes.  Toute  la  Syrie  est  révoltée  ;  les  pa- 
chas ont  rejeté  les  ordres  du  grand-seigneur  ;  les  janissai- 
res d*Alep  se  sont  joints  aux  révolta.  Nous  sommes  me- 
nacés sur  les  frontières  de  la  Perse.  Mkir-Thimur-Khan 
est  à  la  tête  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Ses  premiers 
pas  sont  des  conquêtes.  L'Egypte  est  en  proie  aux  beys, 
qui,  partout,  ont  chassé  les  gouverneurs  envoyés  par  le 
sultan.  Le  fils  de  Battal,  ce  pacha  d*Anape,  dont  la  tête  fut 
portée  ici,  s*avance  avec  une  armée  qui  massacre  et  ravage 
tout  depuis  le  Cuban  jusqu'au  pied  du  Caucase. 

Telles  sont  les  nouvelles  que  reçoit  le  grand-seigneur  au 
milieu  des  craintes  qui  le  tourmentent  depuis  Tattentat 
liorrible  de  la  pierre  qui  lui  fut  jetée  dans  la  mosquée. 

La  Porte  vient  d'immoler  au  ressentiment  de  Timpéra- 
tnce  de  Russie,  ce 'trop  fameux  pacha  d'Ackiska ,  qui  fut, 
<lit-0Q,  la  première  cause  de  la  rugture  entre  les  deux 
cours.  Sa  tète  vient  d'être  exposée  aux  yeux  du  public  Le 
grand-visir,  protecteur  de  cet  infortuné,  est  peut-être  près 
de  subir  le  même  sort 

Les  aventuriers  sont  chassés  impitoyablement.  Tous  les 
jours  des  malheureux,  qui  n'ont  d'autre  crime  que  leur 
indigence,  sont  jetés  à  la  mer.  Les  ravages  de  la  peste  se 
joignent  aux  cruautés  du  gouvernement,  pour  enlever  à  ce 
pays  ses  misérables  habitants. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  13  mars»  ~M.  de  Franck,  secrétaire 
d'Etat ,  notifia  hier  au  comte  de  Siackelbenç ,  que  Sa  Ma- 
jesté avait  nommé  le  général  major  et  grand-croix  de  l'or- 
dre de  TEpée,  baron  de  Steding,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire à  la  cour  de  Pétersbourg. 

Le  même  jour,  M.  le  comte  de  Stackelberg  fut  présenté 
à  Sa  Majesté  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  de 
l'impératrice  de  Russie ,  et  demain  ce  seigneur  aura  sa 
première  audience  en  cette  qualité.  Depuis  quelque  temps, 
son  excellence  et  M.  de  Coral,  sont  presque  journellement 
en  conférence  avec  notre  souverain. 

Le  baron  de  Stahl ,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris, 
Tient  d'arriver  avec  son  secrétaire  à  Osl-Gothland  >  et  Ton 
attend  avec  impatience  son  apparition  à  la  cour. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  t  le  18  mars,  —  Le  roi  François  a  aboli  la 
loterie  de  l'Autriche  antérieure,  affermée  pour  5,000  fio- 
lins. 

Outre  les  deux  jours  d'audience  ordinaire,  il  est  libre 
diaquejour  à  chaque  sujet  de  s'adresser  au  roi.  Les  fem- 
mes cependant  sont  exceptées  ;  c'est  le  comte  Golloredo  qui 
les  écoute  et  qui  remet  au  roi  leurs  mémoires. 

Tous  les  indiridus,  attachés  à  l'opéra  italien  et  aux  bah 
lets,  et  dont  l'entretien  montait  à  800}000  florins  par  an , 
ont  reçu  leur  démission  avec  trois  mois  de  leur  pension. 
François  se  propose  de  favoriser  le  théâtre  national  qu'il 
IHquente  bràucoup.  C'est  un  sujet  de  pluintesasseï  amères 
contre  Léopold,  que  cette  multitude  d'Italiens  qu'il  avait 
appelés  et  employés  en  Allemagne^  On  présume  qu'ils  vont 
avoir  le  même  sort  que  les  Français  eurent  en  Prusse  à 
Tavénement  de  Frédéric-Guillaume.  Léopold  avait  derniè- 
lement  établi  une  commission  militaire  chargée  d'examiner 
de  quelles  réformes  le  système  militaire  actuel  était  sns- 
ceptiblél  Cette  commission  déplut  au  feld-maréchal  Lascy 
et  au  conseil  aulique  de  guerre  ;  on  en  estimait  les  frais  à 
80,000  florins  par  an  ,  sans  prévoir  comment  les  réformes 
justifieraient  une  pareille  dépense.  François  vient  de  réfor- 
la  commission.  Les  10,000  dacats  dont  les  Etats  de 
2*  Série.  —  Tome  ///. 


Transylvanie  avaient  fait  présenta  Léopold,  leur  ont  été 
rendus  pour  les  employer  au  dédommagement  des  habitants 
qui  ont  souffert  dans  la  dernière  guerre. 

François  a  ordonné  à  la  censure  de  ne  permettre  l'im- 
pression d'aucun  article  qui  contiendrait  son  éloge  :  parée 
que^  a-t-il  dit,  c*élait  à  l'avenir  seul  à  juger  s'il  serait 
digne  d'éloge  qu  de  blâme.  C'est  \e  ilk  de  ce  mois  qu'il  a 
donné  la  première  audience  publique.  II  s'est  établi  dans 
les  appartements  de  feu  l'empereur  Joseph.  Son  cabinet  est 
arrangé  exactement  comme  celui  de  son  oncle.  A  son  avè- 
nement, Léopold  avait  Tait  brûler  toutes  les  dénonciations 
anonymes  et  secrètes  qui  avaient  été  faites  sous  son  prédé- 
cesseur. François  a  fait  mieux  ;  il  a  ordonné  à  toutes  les 
chancelleries  de  ne  jamais  recevoir  de  pareilles  dénoncia- 
tions. Voilà  sans  doute  une  belle  aurore.  11  en  est  des  couh 
mencements  de  règnes  comme  des  commencements  de 
mariages.  C'est  le  paradis  pendant  six  semaines,  plus  ou 
moins.  Après  ce  terme ,  l'époux  et  le  prince  mettent  à  la 
place  de  l'amour  l'indifférence,  la  jalousie  ou  le  dégoût» 
Le  règne  même  de  Néron  avait  été  beau  pendant  cinq  ans. 

Quant  aux  bruits  de  guerre,  voici  ce  qu'on  en  saiL  La 
première  colonne  de  nos  troupes,  commandée  par  le  géné- 
ral Brentano ,  est  en  pleine  marche.  L'enrôlement  de  six 
mille  recrues,  décrété  à  la  dernière  diète  de  Hongrie,  se  fait 
dans  ce  moment  pour  compléter  les  régiments  hongrois. 
On  a  expédié  des  lettres  ministérielles  pour  l'administra- 
tion de  r  Autriche  antérieure ,  où  l'on  dit  que  la  marche 
des  troupes  que  Léopold  avait  destinées ,  il  y  a  deux  mois, 
pour  cette  province  i  ne  sera  point  interrompue.  (  Ces  let- 
tres sont  arrivées.  )  François  a  fait  assurer  les  princes  fran- 
çais émigrés,  qu^il  resterait  fidèle  au  système  de  son  père, 
ils  peuvent  expliquer  cela  comme  ils  veulent.  Les  confé- 
rences de  M.  Bischofswerden  avec  M.  de  Kaunitz  conti- 
nuent. 11  est  vrai  que  l'on  croit  s'apercevoir  que  l'envoyé 
de  Russie  se  donne  de  grands  mouvements  pour  faire  pren- 
dre une  autre  direction  à  notre  politique  ;  mais  on  espère 
que  le  lien  qui  subsiste  si  heureusement  entre  la  Russie  et 
l'Autriche,  subsistera.  Le  prince  de  Hohenlohe,  un  des  ap- 
puis de  notre  armée,  appelé  à  Vienne,  s'occupe  d'un  plan, 
d'après  lequel  nos  troupes  doivent  agir.  On  répète  dans  ce 
moment,  plus  que  jamais,  que  son  cousin,  le  général  prus- 
sien, commandera  trente  mille  hommes  de  Prusse,  aux- 
quels vont  se  joindre  quarante-huit  mille  Autrichiens,  pour 
former  un  cordon  le  long  du  Rhin.  //  faut  voir  si  la  France 
attendra  que  le  cordon  soit  formé. 

Nous  attendons  dans  nos  murs  l'électeur  de  Cologne. 
On  assure  que  le  grand-duc  de  Toscane  restera  ici  pour 
toujours,  pour  aider  au  monarque  à  supporter  le  fardeau 
du  gouvernement  A  sa  place,  Léopold- Alexandre,  palatin 
de  Hongrie,  se  chargera  de  la  Toscane,  et  c'est,  dit-on» 
pour  cause, 

La  Thesse  doit  être  réunie  au  Danube  par  un  canal  de 
la  longueur  de  vingt  milles  d'Allemagne. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  6  mars,  —  La  reine  est  toujours  ma- 
lade. Le  pieux  régime  que ,  même  pendant  sa  maladie, 
elle  ne  cesse  d'observer,  altère  de  plus  en  plus  la  santé  de 
cette  princesse.  Toute  la  cour  attend  avec  impatience  un 
habile  médecin  anglais  ;  les  uns  dans  l'espoir  du  prompt 
rétablissement  qu'un  homme  de  l'art,  que  l'on  croit  philo- 
sophe, peut  procurer  à  une  malade  trop  adonnée,  pour  son 
état ,  à  des  austérités  religieuses  ;  quand  d'autres  pensent 
que  cet  homme  étant  hérétique,  ne  tardera  point  à  être 
écarté,  tant  il  sera  sans  doute  aisé  de  persuader  à  Sa  Ma- 
jesté qu'on  ne  peut  se  résoudre  à  devoir  la  santé  à  un  mé- 
decin dont  la  religion  n'est  point  celle  de  l'Etat.  D'ailleurs, 
on  conçoit  les  plus  grandes  espérances  du  prince  de  Brésil, 
prince  que  l'on  dit  appliqué  aux  affaires ,  et  capable  de 
prendre  les  rênes  du  gouvernement. 

FRANCK. 

De  Paris,  le  4  at;rtl.— -Un  courrier  extraordinaire 
apporta  hier  au  roi  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  roi 
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(IfiSui'jL-.  L(!  16  mars,  au  milieu  d'un  bal  masqué, 
il  s'est  senti  blessé  au-dessus  de  la  hauche.  Il  a  eu  ia 
force  de  su  retirer  sans  bruit,  appuyé  sur  le  liras  de 
sou  capitaine  des  gardes  On  s'en  est  à  peine  aperçu; 
mais  un  moment  après  est  venu  l'ordre  de  teraier 
toutes  les  portes,  de  démasquer  et  de  fouiller  tout  le 
monde.  On  a  trouve  sur  le  parquet  deux  pistolets, 
dontl'nnélaildëchargé.etnn  large  couteau  à  lame 
dentelée  comme  une  scie.  Chacun  se  laissait  exami- 
ner en  silence.  Un  seul  homme  a  dit,quani(  son  tour 
estTenci:  -Jerne  flatte  que  vous  nesoupçonneipas 
que  ce  soit  moi.  'Ces  mots  ont  été  remarqués  ;  l'hum- 
me  qui  les  avait  ditsa  été  gardé  à  vue.  On  a  porté  le 
pistolet  chez  tous  les  armuriers  de  la  ville.  L'un 
d'eux  l'a  reconnu,  et  a  désigné  celui  à  qui  il  l'avait 
rendu.  11  s'est  trouvé  être  le  même  qui  avait  purlé. 
Ou  l'a  arrêté  et  conduit  en  prisou.  C'est  un  noble, 
an  militaire,  qui  a  été  ofOcirr dans  les  gardes  du  roi 
de  Suède,  et  à  qui  le  roi  avait  accordé  sa  grâce  après 
une  insurrection  de  l'armée  de  Finlande. 

Di'ux  jours  après,  un  clou  est  sorti  de  la  plaie; 
on  il  craint  une  inflammation  et  une  suppuration 
intérieures.  Le  tO,  Gustave  a  eu  un  peu  de  repos, 
et  au  départ  du  courrier,  il  y  avait  quelque  espé- 
rance. 

L'assassina  I>eaii  être  arrêté,  il  a  beau  Stregentil- 
liouime,  ou  n'eu  dira  p:i s  moins  que  cet  attentat  tient 
an  prétcnilu  complot  de  la  Propagande,  tl<-  ces  Ja- 
cobin* dont  on  vrutquela  liile  etotJesoit  employée 
à  stipi'iiilicr  de  pareils  forrai  ta  daus  toutes  les  cours 
de  l'Europe.  ^____^_^ 

Numén 

DÉPAtVTBHEHT    DU    BAS-BHIH. 

Strasbourg,  le  '29  mart.  —  On  apprend  que  le^ 
six  mille  sept  cents  \ntricliiens  annoncés  depuis 
long-trmps  (hns  le  Brisgau,  y  arrivent  le  2  avril. 
Ou  diiit  et)  cantonner  une  partie  dans  les  terres  de 
l'év  "clié  de  Strasbourg  situé  en  Allemagne. 

On  3  pn'paré  à  Achcrn  un  hOpital  pour  les  mala- 
des (le  ce  corps. 

Les  commissaires  impériaux  se  sont  saisis  de  tous 
les  fourrages  et  subsistincesimiaviiicnt  été  emma- 
gasinés aux  environs  d'Ettciineim  et  de  Reucheu, 
pour  la  troupe  de  H.  de  Coudé,  et  se  sont  chargés 
de  tousle^s  inarchésqu'avaient  conclus  ce  prince. 
DlÈPARTEBdBT   DE   L'ILE   DE  COnSK. 

Le  directoire  du  département  a  suspendu  celui  du 
district  de  l'C le  Rousse,  pour  chef  de  prévarication  et 
d'atteinte  portée  à  la  constitution,  et  surtout  pour 
avoir,  les  39  février  et  l"  mars,  fait  envahir  l'Ile 
Runsse,  qui  est  un  poste  de  guerre,  par  une  troupe 
de  brigands,  avoir  fait  démolir  les  murs  d'enceinte 
et  incendier  les  barrièresde  la  ville,  attaquer  à  coups 
de  fusils  les  habitants  qui  sont  patriotes,  dévaster  la 
maison  de  H.  Arena,  député  à  la  législature,  et  de 
son  frère,  maire  de  l'Ile  Rousse;  ayant  en  outre  fait 
enfoncer  les  norte^  de  cette  maison,  briser  et  piller 
les  meubles  (le  cette  famille,  emprisonner  arbitraire- 
ment le  maire,  lancé  des  ordres  arbitraires  pour 
arrêter  d'autres  citoyens,  forcer  les  habitants  à 
nourrir.âdiscrétion,  celte  troupe  de  scélérats,  com- 
posée eiilicrement  d'hommes  attachés  au  parti  qui 
avait  résisté  à  la  révolution,  dans  cette  contrée,  en 
ITHOetlTSÛ;  eniin,  pour  avoir  commis  une  infinité 
d'attentats,  et  tenté  de  renverser  la  constitution  dans 
toutes  ses  parties. 

Le  directoire  du  ilénartement  a  arn'té  les  di^sastres 
dont  les  amis  de  In  liuerlé  étaient  menacés,  et  l'or- 
dri^  est  rétalili  dans  ce  moment. 

Lii  punition  des  administrateurs  coupables,  et  des 
fauteurs  et  complices  de  cette  éuorme  jirévaricatiou , 


en  imposera  aux  fonctionnaires  publics  qui  ne  mar- 
chent pas  dans  le  sentier  de  In  loi,  et  assurera  à  la 
Corse  les  bienfaits  d'une  constitution  qu'elle  défen- 
dra avec  toute  l'énergie  et  lecourage  dont  ces  insu- 
laires sont  capables. 

BULLETIN 

DE  l'aSSEUBLKB  NATIONALE  LBGISLATtVE. 

FiniiU    LËOISLATClIt. 

Préiideate  lU  M.  Dvriiy. 

Extrait  de  l'oninion  prononcée  par  M.  Canibon 

dant  la  téanee  du  mardi  3  arrt'. 

Vous  nvei  désiré  connaUrc  l'Ëlal  de  situalian  ilcs  l>esotns 
et  des  reasnii  rct»  de  la  nation;  il  cit  teinii^  que  voussachiei 
et  que  la  nation  uiiprcan^conitULVit  1»  linuiice.'i  peutent 
être  amâliorëes,  et cuuimeut  elles  pourront  sutisfulrcaïunt 
il'engagcilK'iils.  ('elle  connaissance  eXiicle  vuu!i  est  nèces- 
raire,  avant  de  tous  livrer  A  une  discii^^siou  qui  iiilèresse 
larortuneputdique.  Avant  donc  de  TOUS  occuper  delagrunde 
queslloa  de  l'aliCiialinn  des  Torets,  je  vais  satisfaire  h  toi 
désirs  ctù  l'altenle  de  la  natioo. 

Cinq  cent  vinul-qualre  districts  avaient  envoyé,  le 
5  mars,  les  éluLsdei  biens  nationaux  qui  élaicnl  vendus  à 
l'fpoque  du  1"  novembre  dernier,  el  rcslimaliondea  biens 
qui  étaient  invendus  â  la  m<^mc  époque  J'ai  apprécié, 
par  une  r^i;le  de  pruportion ,  les  biens  qui  doivent  exister 
dans  les  i'in|tt  districts  en  ri'lurd.et  la  plus  valueà  la  vente 
des  biens  invendus,  que  j'ai  arbitrés  trois  cinqulùiues  en 
sus  de  l'estimation.  fCn  parlacil  des  calculs  de  M.  Uonles- 
quiou,qu1  se  sont  trouvés  conrurmes  A  ccii):  que  j'ai  làils, 
vous  penserci  qu'il  ne  peut  pas  eiislerilc  Ibrlcs  erreurs,  puis- 
que la  proportion  eslprisedeclnq  ccnlvingl-qualre  porvingt 
seulement.  Vous  coun^lsseï  aussi  rcsUmatloii  dus  droils 
incorpnrcls  et  des  biens  nationaux,  dont  la  vente  est  ajour- 
née, d^iisles  cinq  cenlviuift-quali-e districts,  qui  avaient 
envuyi'  li'iir  état  le  5  mars  dernier.  Je  u'ai  eu  qu'fi  oppré- 
cler,  par  le  mémo  calcul,  le  montant  présumé  de  eeui  si- 
tués daa>  les  vinjçtdistrictscn  retard,  el  la  plus  tdluequ'oo 
doitenolUiidre*laTenle.J  ai  apprécié  par  aperçu,  la  va- 
leur des  forêts,  dont  la  contenance,  qui  ions  est  cuunuc, 
sepurteàquatre  millions  cinq  cents  arpents,  ainsiqiie  la  va- 
leur des  salines,  fja  n'est  aussi  que  d'après  l'opinion 
publique,  que  j'ai  pn  estimer  le  bénétice  â  espérer  sur  la 
la  revente  des  domuine<cnKa|!és,  cet  objet  étant  portai  le - 
ment  Inromiu.  La  trésorerie  nationale  m'a  fourui  des  états 
trés^IBlIlés  des  créances  dues  ï  la  nation  le  1"  mars  dcr> 
nier  el  de  l'arriéré  des  contributions  a  la  (laie  du  1"  jan- 
vier 1791.  T^ius  ces  objet»  Tonnent  les  seules  rcFsouixcs  et 
Tactif  de  la  nation. 

Quant  au  passif  et  aux  iKaoiiis,  vous  cannaitsci  d'une 
manière  cerlainc  et  positive  le  montant  de  la  dette  constl- 
tnée  et  viagère,  celui  des  assifcuals,  celui  descmpruuis  i 
terme  (ne,  la  partie  de  la  <leUe  cxifiblc  liquidée  et  non 
payéi-.  Quant  i.  celle  qui  reste  à  liquider,  jv  l'ai  établie 
d'u|irés  les  estimations  de  M».  Moutesquiou,  Dutresuc,  et 
des  commissaires  de  la  tréwrcrie  nationale  qui  voua  ont 
fourni  déjfi  divers  états.  Pour  vous  rendre  mou  opération 
plus  claire,  j'ai  cru  devoirla  diviser  en  plusieurs  chapitres 
des  besoinset  des  ressources,  et  j'ai  comparé  cbaque  nature 
de  dettes  avec  le  gaRc  que  je  pense  demir  leur  être  affec- 
té; pur  ce  moyen ,  u  sera  facile  â  tout  le  monde  de  juger 
quelle  est  la  solidité  de  sa  créance,  et  vous  y  verrw  les 
moyens  qui  vous  restenipour  le  reuiboursenient  de cbaque 
nature  de  dettes.  Peut-être  même  que  le  lapprocbemeiu 
pourra  préparer  les  esprits  il  cette  division  de  la  dette  et 
des  ressources ,  que  je  eri^  très-uliles  au  crédit  public,  et 
particulièrement  b  celui  des  assignais,  puisqu'cn  la  sépa- 
rant delà  deUeexi^ble,  ilnepourrail  plusexistcrdedoute 
sur  leur  solidité.  Mais  il  uW  pas  encore  leui]is  de  vous 
détetoiiper  mou  opinion  A  ce  sujet,  elle  se  rapporte  a 
celle  de  M.  Caîlltasson,  A  sou  cmiirunl  pi^t;  elle  est  déjà 
connue  de vw comités,  ctje  roiiseiifcrailiommjitc  lorsque 
vous  vous  occupcrei  du  mode  du  reinbtiursemenl  de  la 
dette,  ce  qui  u'ett  pas  éliii){né,  puisque  vos  comités  doi- 
vent vous  faire  un  rapiwrl  sous  deux  ou  trois  joun:  je 
me  llomerai  seulement  a  vous  présenter  rciul  do  l'uctiret 
du  passif  (le  la  nation,  A  la  date  du  fman  dernier,  quik 
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élé  communiqué  h  tous  les  membres  des  comités  des  finan- 
c«,  et  qui  a  été  examiné,  discuté  cl  approuvé  par  six  co- 
Diissaires  qu^ils  ont  nommés.  La  discussion  a  eu  lieu  en 
présence  de  MM.  Durresnect  Delisle,  payeurs  de  la  tré- 
sorerie nationale;  îl  a  été  rapporté  aux  deux  comités  qui 
n'ont  fait  aucune  objection,  de  sorte  qu'il  a  toute Tanthen- 
dcité  qu'on  peut  désirer. 

Je  commencerai  par  la  dette  constituée  et  viagère,  qui 
formera  la  première  partie.  Elle  se  monte,  savoir,  en  ren- 
tes constituées,  suivant  le  détail,  au  chapitre  1", 
76,844,949  liv.  ;  en  rentes  viagères,  chapitre  II, 
102,255,192  liv.  ;  en  rentes  viagères,  pour  pensions  eoclé^ 
siastiques ,  chapitre  III ,  66  millions  ;  en  rentes  constituées 
pour  dettes  des  villes  et  communes ,  estimées  150  millions 
de  capital,  à  4  pour  100 ,  à  6  millions  ;  aucune  Tille  et 
commune  ne  s'est  encore  mise  en  règle;  pour  divers  secours 
en  rentes  viagères,  suivant  le  chapitre  IV,  13,291,000  liv»; 
pour  les  pensions,  suivant  le  chapitre  IV,  13  millions: 
total  des  rentes  annuelles  ou  viagères  et  pensions  quela  na- 
tion doit,  376,391,141  Uv* 

Je  ne  me  suis  point  occupé  de  rechercher  le  montant 
du  capital  de  ces  rentes,  puisque  la  nation  ne  s'est  pas  im- 
posé l'obligation  de  le  rembourser.  11  n'est  pas  même  né- 
cessaire de  lui  affecter  une  hypothèque,  puisque  le  gage 
a  toujours  reposé  sur  la  rentrée  des  contributions  et  sur  la 
loyauté  française.  La  constitution  en  ayant  garanti  la  pro- 
priété, a  imposé  l'obligation  aux  législatures  d'y  pourvoir 
par  des  contributions.  Ainsi,  tous  les  Français  qui  ont  juré 
le  maintien  de  la  constitution ,  sr)nt  responsables  du  paie- 
ment annuel  de  ces  rentes.  La  garantie  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  libres  et  de  leurs  propriétés,  est  sans  doute  pré- 
férable à  la  parole  d'un  ministre  qui  n'avait  d'autre  guide 
que  sa  %olonté;  au  lieu  que  l'engagement  national  qui  a 
^é  consenti ,  ne  peut  être  détruit  par  aucun  des  pou- 
Toirs  constitués.  Ainsi ,  la  révolution  aura  amélioré  le  sort 
des  créanciers  des  rentes  constituées,  qui  pourront  être 
remboursés  par  l'extinction  des  rentes  viagères,  si  la  na- 
tion veut  en  affecter  le  montant  au  paiement  de  leur  capital 

La  seconde  partie  est  composée  de  la  dette  en  assignats , 
dont  l'émission  faite  le  1"  mars  dernier,  se  montait,  sui- 
vant le  détail,  au  chapitre  V,  à  1,949,626,152  livres;  à 
déduire,  pour  brftlements  faits  à  cet  époque,  41 B  millions; 
de  sorte  qu'il  en  restait  en  circulation ,  le  l**"  mars  dernier, 
pour  1,531,626,153  liv.  Cette  dette,  qui  est  entre  les  mains 
du  pauvre  comme  du  riche,  par  Tempire  de  la  loi,  mérite 
TaUentioB  particulière  du  législateur,  puisque  de  son  rem- 
boursement et  de  sa  solidité  dépendent  peut-être  la  tran- 
quillité publique  et  le  maintien  de  la  constitution.  Je  l'ai 
comparée  a%ec  le  montant  des  biens  nationaux,  dont  la 
vente  est  ordonnée,  et  presque  exécutée,  ce  qui  assure 
Tépoquedu  remboursement  ;  cette  hypothèque  qui,  d'a- 
près les  décrets ,  en  forme  le  gage,  se  monte ,  suivant  le  dé- 
tail au  chapitre  premier  des  ressources,  à  2,243,826,345 
livres;  mais  la  caisse  de  Textraordinaire  avait  reçu  en 
paiement  à  compte,  le  1*'  mars  dernier,  suivant  le  détail 
au  même  chapitre,  qui  avaient  servi  au  brûlement  des  as- 
ngnats,  572,370,352  liv.  ;  M.  Dufresne  avait  expédié  à  la 
même  époque,  reconnaissances  de  liquidation,  pour  être 
employées  à  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  suivant 
le  détail  au  chapitre  V  des  besoins,  de  32,093,249  liv. 
Total  des  ressources  sur  les  biens  nationaux ,  dont  la  vente 
est  ordonnée,  1,839,462,843  liv.  ;  celte  somme ,  comparée 
aux  1,531,626,152  liv.«  montant  des  assignats  qui'étaient 
en  circulation  le  1"  mars  dernier,  offrirait  un  excédant  de 
804,736,691  liv.  ;  ce  qui  ne  peut  exciter  aucun  doute  sur 
la  solidité  des  assignats;  mais  il  faudra  prélever  48,795,659 
Ht.  ;  versement  fait  dans  le  mois  de  mars  à  la  trésorerie 
nationale,  31,159,305  liv.  ;  les  paiements  faits  dans  le  mois 
de  mars  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  234t781,7S7  liv. , 
qui  restaient  disponibles  à  la  fin  du  mois  de  mars.  Cette 
lomme  a  été  déjà  employée  &  des  remboursements  faits  d^ 
pnb  le  1*'  avril  ;  elle  est  nécessaire ,  j'ose  même  dire  indi»- 
pensable,  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires,  et 
il  serait  imprudent  de  ne  pas  la  conserver  pour  cette  uni- 
que emploi,  car  les  contributions  qui  ne  sont  pas  établies 
ne  peuvent  point  servir  à  leur  paiement  journalier.  Il 
ne  faut  dont  point  compter  sur  le  produit  des  biens  natio- 
naux, donc  la  vente  est  ordonnée,  pour  le  remboursement 
de  la  dette;  poisqu'iKest  prouvé  qu'il  sera  tout  absorbé  par 
les  asalfnats  en  émission,  ou  qui  seront  nécessaires  pour 


les  dépenses  extraordinaires  de  eette  année,  auxquelles 
il  n'y  a  point  de  fonds  affectés. 

La  troisième  partie  est  composée  de  la  dette  exigible, 
liquidée  ou  à  liquider,  et  de  la  dette  exigible  à  terme 
fixe,  qui  se  montait,  à  la  date  du  1*'  mars  dernier,  savoir, 
la  dette  exigible  liquidée,  mais  non  payée,  suivantle  détail 
au  chapitre  VI  des  besoins,  à  214)330,849  liv.  ;  la  dette  exi- 
gible à  liquider,  chapitre  VII ,  compris  50  millions  des 
dettes  des  villes  pour  le  bénéfice  à  elles  accordé  survies  do- 
maines nationaux,  1,434|017,659  liv.;  dette  exigible  à 
terme,  suivant  le  détail  au  chapitt-e  VIII,  4^8*713,2701.; 
montant  de  la  dette  exigible  ou  à  terme  au  1*'  mars  » 
1*548,730,929  liv.  A  déduire  les  remboursements  qui  se 
sont  faits  dans  le  mois  de  mars,  30,139,559  liv.  Restaient 
donc  à  rembourser  le  1"  avril,  1,518,591,370  liv.  C'est 
de  cette  somme  qu'il  faut  nous  occuper,  et  à  laquelle  il 
faut  affecter  un  fonds,  puisque  nous  avons  décrété  que 
nous  n'en  suspendrions  pas  le  remboursement.  Exami- 
nons donc  quelles  sont  les  ressources  de  la  nation.  Elles 
consistent  1°  en  quatre  millions  cinq  cent  mille  arpents 
de  bois  qui ,  estimés  à  300  liv. ,  se  monteront  à  1,350  mil- 
lions ;2*' en  la  valeur  des  salins  et  salines,  estimés  par 
M.  Dufresne  50  millions;  3"  en  bénéfices  à  espérer  sur 
la  revente  des  domaines  engagés,  qu'on  a  estimés  400 
millions,  et  que  je  porte,  comme  M.  Montesquiou,  à 
100  millions;  4°  en  divers  domaines  nationaux,  tels  que 
les  maisons  des  religieux  et  religieuses  actuellement  exis^ 
tantes,  l'actif  de  la  ferme  générale,  de  la  régie,  des 
pays  d'Etat  et  autres  objets  non  estimés,  que  je  porte, 
par  aperçu ,  à  100  millions.  Total  des  ressources,  4,600mil* 
lions.  Cette  somme  comparée  aux  1,518,594,770  liv., 
montant  de  la  dette  exigible,  offre  un  excédant  de 
84,408,730  liv.  ;  ce  qui  n'est  pas  bien  considérable,  sur- 
tout si  Ton  examine  que  toutes  les  estimations  sont  faites 
par  aperçu  ;  mais  il  en  résulte  du  moins  un  espoir  très- 
consolant  et  une  vérité  utile  à  publier,  c^est  que  si  nous 
sommes  obligés  d'aliéner,  les  capitaux  pourront  remboui^ 
ser  la  dette  ;  nous  avons  au  moins  la  certitude  de  tout 
solder,  et  il  nous  reste  même  l'espoir  d'avoir  un  excé- 
dant 

Je  n'ai  point  compris  dans  l'état  des  ressources,  les 
droits  incorporels  appartenant  à  la  nation,  dont  l'estima- 
tion se  monte,  d'après  les  états  envoyés  à  la  date  du  5  mars 
dernier,  par  cinq  cent  vingt-quatre  districts,  suivant  les 
détails  au  chapitre  II,  à  197,116,470  liv.  L'Assemblée  con- 
stituante, qui  en  avait  ordonné  la  vente,  crut  qu'il  était 
prudent  de  l'arrêter  pour  n'en  permettre  que  le  rachat. 
La  féodalité  ayant  été  détruite,  et  les  droits  en  dérivant 
ayant  été  déclarés  rachelables,  elle  crut  qu'il  n'était  pas 
convenable  de  la  perpétuer  en  en  augmentant  le  nombre  des 
propriétaires.  Je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  détruire 
des  dispositions  si  sages ,  et  que  vous  vouliez  mettre  en 
vente  des  propriétés  que  votre  comité  féodal  examine, 
pour  vous  présenter  un  projet  d'un  prompt  rachat,  ou 
peut-être  de  nouvelles  mesures.  En  attendant ,  on  ne  peut 
pas  affecter  des  propriétés  en  rentes  constituées ,  dont  le 
rachat  et  la  rentrée  seront  nécessairement  lents,  au  rem- 
boursement d'une  dette  exigible  qu'il  est  instant  de  liqui- 
der. Si  l'Assemblée  prend  un  parti  pour  en  accélérer  le  ra- 
chat, on  pourra  les  employer  au  paiement  de  la  dette,  ou 
bien  les  réserver  pour  des  besoins  que  les  circonstances  po- 
litiques peuvent  entraîner,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
prévoir.  Je  n'ai  pas  non  plus  compris  dans  la  valeur  des 
biens  nationaux  ceux  dont  la  vente  est  ajournée,  qui ,  d'a- 
près les  états,  envoyés  le  5  mars  dernier,  par  cinq  cent 
vingt-quatre  districts ,  doivent  produire ,  suivant  le  détail 
au  chapitre  IV  des  ressources,  396,943,914  liv.  La  plupart 
de  ces  biens  étant  des  propriétés  concédées  aux  hôpitaux, 
collèges  et  autres  établissements  publics,  forment  le  gage 
de  la  dette  des  pauvres  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  en  affecter 
le  produit  au  remboursement  de  la  dette,  d'autant  que  je 
pense  qu'il  sera  insuflisant  pour  fournir  aux  besoins  des 
établissements  d'instructions  et  de  secours  que  vous  décré- 
terez. Quant  aux  biens  de  l'ordre  de  Malte  qui  s'y  trouvent 
compris,  si  la  vente  en  était  décrétée ,  il  faudrait  accorder 
des  indemnités  aux  titulaires  ;  c'est  une  question  que  je  ne 
me  permets  pas  de  décider.  En  vain  voudrait-on  vous  faire 
espérerune  rentrée  considérable  sur  les  diverses  créances 
arriérées  de  la  nation,  et  sur  l'arriéré  des  contributions;  il 
est  temps  de  tous  rendre  un  compte  exact  de  cette  partie 


lie  la  rortnne  publique  qu'on  exBKtee  sans  CCMC,  el  qui  wrt   | 
lie  préleile  aut  prétendus  amis  de  l'ordre  pour  calumnier   | 
les  CDDlribuablea  el  pour  accuaer  le»  pouioirs  conalitués  et 
le  nouvel  ordre  de  choses,  qu'on  veut  faire  regarder  coiume 
iawITDwtnl,  afin  de  faire  augmenter  la  puissance  des  mi- 
nistres et  créer  tine  armée  d'emploïés  el  de  percepteurs. 

Le  montant  des  créances  de  la  nation  se  portait,  le 
i"  mars  dernier,  suivant  le  détail  au  cliapitre  V  des  res- 
sources, et  d'après  les  renseignements  fournis  par  lu  Ir^ 
Borerie  nationale,  àno.SSO.ilï  lii.  Je  n'ai  pas  cru  dertnr 
l'alfecter  au  remboursement  de  la  ilelte  eii^ble ,  puisque 
cette  somme  sera  nécessaire  pour  acquitter  les  indemnités 
promises  aui  princes  povicssîonnés,  et  It  l'ëv^quc  de  Rome, 
ou  pour  secourir  nos  Colonies  ;  tous  ces  objets  auxquels  il 
faut  pounoir,  n'étant  pas  compris  dans  les  étals  des  be- 
soins que  j'ai  dressés.  L'arriéré  des  contributions,  S  la  date 
du  1"  janvier  179Î,  s'éleTait,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  la  trésorerie  naUonale.i  2SI, 591, 138  liv.,  sui- 
vant le  détail  au  chapitre  VI  des  ressources.  Si  la  per- 
ception de  cette  somme  avait  eu  lieu  dans  le  temps,  elle 
aurait  évité  des  versements  considérables  de  la  caisse  de 
l'exIraordlDaîre  à  ia  trésorerie  nationale,  et  son  montant 
aurait  pu  être  employé  au  remboursement  de  ta  detle  eii- 
Kible. 

Mais  ce  retard,  qu'on  ne  doit  attribuer  qu'aux  elTels  lue- 
vitables  de  la  révolution ,  puisque  le  corps  constituant  n'a 
pu  répartir  les  contributions  foncière  et  mobilière  qtie 
dans  le  mois  de  juin  17BI,  les  départements,  dans  les  mois 
de  juillet,  aotlt  et  septembre ,  el  que  les  dislricls  n'ont  fait 
leur  répartitition  qu'en  octobre,  novembre  el  décembre. 
C^  retard ,  dis-je ,  doit  faire  craindre  des  réclamations 
et  une  perception  plus  lente,  puisqu'il  est  impossible  d'exi- 
ger du  même  couiribuiiblc ,  deux  années  cumulées  de  ses 
contributions. 

Le  peuple  fait  un  sacriCce  de  partie  de  sa  propriélA, 
pour  en  assurer  ta  conservation  ;  mais  ce  sacrilice  a  des 
bornes  qu'on  tte  peut  point  eii-éder.  Il  faut  d'ailleurs 
compter  sur  un  arriéré  annuel  des  contribution <.  La  tré- 
sorerie nationale  ne  pourra  jamais  acquitter  ii  Paris  les 
dépenses  d'un  mois  avec  les  rentrées  du  mCme  mois  dans 
les  départements.  Il  y  aura  donc  un  arriéré  d'une  année, 
et  il  faudra  se  procurer  un  fonda  d'avance  pour  attendre 
oes  rentrées.  J'estime  donc  que  dous  aurions  atteint  le  but 
que  nous  devons  désirer,  si  en  1793  la  perception  des  con- 
tributions produit  une  aonée  complète  des  recoutremeois 
el  un  petit  excédant  pour  le  fonds  indispensable  de  la  tré- 
sorerie nationale;  et  si,  i  la  lin  de  cette  année,  nous  n'avions 
que  la  somme  actuelle  en  arriéré  de  perception,  il  se  serait 
opéré  un  grand  rbangemeni  et  une  atnélioralion  considéra- 
ble dans  les  finances,  puisque,  sous  l'ancien  régime,  on 
dépensait  par  anticipation  el  par  avance  les  retenus  de 
plusieurs  années,  anticipations  qui  s'élevaient  S  SS5  mil- 
lions à  l'épnqne  de  la  révolution,  an  lieu  qu'il  resterait  A  la 
Dation  une  année  d'avance  en  arriéré  de  ion  tri  bu  lions,  de 
sorte  qu'il  se  serait  opéré  par  la  révolution  une  améliora- 
tion de  eos  millions  dans  l'état  ordinaire  dci  finances  ;  ce 
qui  explique  les  dépenses  extraordinaires  qu'on  veut  attri- 
buer BU  corps  législaLf.  et  cette  réponse  détruira  toutes 
les  assertions  que  les  malveillants  ne  cessent  de  répandre 
■ur  les  opérations  du  nouveau  réitime.  Ce  sont  toutes  ces 
considérations  qui  m'ont  engagé  ù  ne  pas  compter  sur  l'ar- 
riéré des  contributions  ]x)ur  le  remboursement  de  la  detle 
exigible,  puisque  ce  fotids  est  indispensable  pour  le  besoin 
du  service  ordinaire.  Quant  aux  annuités,  provenant  de  la 
vente  àea  domaines  natlonaui ,  que  plusieurs  personnes 
pourraient  considérer  comme  un  moyen  de  remboursement 
de  la  dette,  je  dois  rappeler  ï  ceux  qui  se  QierAlenI  ï  cette 
opinion,  qu'elles  se  trouvent  comprises  dans  l'état  qne  je 
vous  présente,  puisque  je  porte  l'ci>lière  valeur  de  ce  qui 
reste  des  domaines  nationaux.  II  serait  donc  Impossible 
qu'on  pttt  les  employer  au  paiement  de  la  dette  exigible, 
puisqu'elles  servent  de  ga|[e  aux  assignats.  Il  importedonc 
ù  la  cliose  publique  que  ces  an  nulles  soient  conservées  pour 
conserver  ce  gage,  qu'il  convient  à  la  nation  de  mettre  en 
évidence  pour  la  sùrclé  des  assignats  qui  s'éteindront  an- 
nuellement avec  elles  ;  et  si  l'Assemblée  veut  accélérer  le 
brûlemcnl,  elles  pourront  y  être  affectées,  en  les  négo- 
ciant. Telle  est  la  situation  positive  deslinaoees  de  la  na> 
tinn;  les  bases  qui  m'ont  seni  sont  les  seules  qui  puisant 
vous  être  présentées,  et  je  suis  d'autant  mieux  fondé  A 


vous  en  garantir  l'exaclitude,  que  j'ai  apporté  le  pins 
grand  soin  A  vérifier  toutes  les  parties  que  m'ont  offert 
cbacun  des  agents  qui  doivent  en  connaître,  J'ajouleiai 
que,  remis  sous  les  yeux  du  comité,  ce  travail  a  été  dis- 
cuté et  vériGé  en  présence  des  agents  des  finances,  et  que 
Kin  exactitude  reconnue  m'a  seule  déterminé  A  tous  le 
présenter. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU   50IB. 

H.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  â  la  barre  une  députation  des  artisans,  ma- 
nufacturiers,  marchands  et  marins  de  la  ville  de  Nantes, 
qui  demandent  que  l'Assemblée  augmente  l'envoi  des  se- 
cours et  des  troupes  destinées  aux  Colonies,  et  offrent  de 
fournir  un  vaisseau  pour  leur  transport. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  pé- 
titionnaires, et  renvoie  leur  pétition  au  comité  colonial, 
après  avoir  ordonné  menlion  honorable  de  leur  offre. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  est  admis  A  la 

M.  La  RocHEFOtiCAULT,  fréiident  :  Itisirtiit  par 
la  notoriété  ptiblimie.  que  la  municipalité  de  Paris 
Tousiivait  demnntic  uni;  di^marcation  plus  précise 
entre  les  foni:tions  du  (lé|)a  rie  ment  et  lés  siennes,  et 
qu'elle  avait  accompagné  eetle  demande  de  récla- 
mations sur  les  preléudiics  usurpations  du  direc- 
toire, noHs  ne  venons  point  par  des  plaintes  répon- 
dre à  des  plaintes,  mais  par  un  exposé  succinct  de 
noire  conduite,  vous  niellre  à  portée  de  faire  renlrer 
dans  Tordre  ceui  qui  s'en  sont  écartés.  Il  faut  d'a- 
bon\  vous  exposer  la  cause  génératrice  des  erreurs 
de  la  municipalité.  Ce  n'est  qu'au  mois  de  février 
1791  que  le  directoire  de  département  a  été  installé  ; 
jusqu'à  cette  époque,  la  municipalité  provisoire,  et 
après  elle,  la  municipalité  définitive,  n'avaient  ea 
aucun  corps  au-dessus  d'elles,  elles  s'étaient  accou- 
tumées à  regarder  comme  leur  attribution  des  fonc- 
tions qu'elles  n'exerçaient  qu'en  attendant  l'orga- 
nisation du  département. 

C'est  d'après  cette  prétention  que  n'y  ayant  point 
h  Paris  de  directoire  de  district,  la  municipalité  a 
cru  devoir  s'en  arroger  l'autorité;  tandis  que  de  son 
ciMé,  par  une  conséquence  bien  plus  naturelle,  le 
directoire  du  département  pouvait  aussi  revendiquer 
ses  fonrlions.  La  municipalité  reproche  au  directoire 
l'esprit  d'envahissement  ;  cependant  elle  doit  se  rap- 
[wler  tjue  c'est  le  directoire  qui  a  sollicité  de  l'As- 
semlilen  nationali^  des  décreû  pour  attribuer  i  la 
municipalité  toutes  les  opérations  relativesâ  la  vente 
des  domaines  nationaux,  desquelles  le  directoire 
élait  auparavant  chargé.  La  municipalité  oublieaussi 

3 n'en  malii're  de  contributions,  le  directoire  a  le 
roit  de  déléguer  aux  commissaires  de  sections  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  répartition.  Et  c'est  par  cette 
délégation  niétne.que  les  rOlcs  de  la  contribution 
foncière  et  mobilière  de  1791  et  1792,  seront  ^rêts  à 
répotjue  lixée  par  l'Assemblée.  Les  commissaires  se 
sont  livrés  avec  le  plus  groud  zèle  aux  opérations 
du  recensement.  Les  citojens  accourent  pour  porter 
leurs  déclarations;  l'imprimeurne  peut  su  Dire  à  la 

aunntitéqu'on  lui  en  demande;  il  en  a  déjà  tiré  plus 
e  soixante  mille.  Nous  nous  abstiendrons  de  rele- 
ver les  nombreuses  inexactitudes  de  la  mtinicipa- 
lité.  Nous  nous  bornerons  â  vous  dire  que  les  dispo- 
sitions de  notre  arrêté  du  mois  d'octobre  1791  ont 
été  discutées  alors  chez  le  ministre  des  contributions 
publiques,  oh  les  commissaires  du  contentieux  se 
sont  trouvés,  Quant  au  reproche  qu'elle  nous  fait  de 
ne  vouloir  point  communiquer  avec  elle,  uotis  assu- 
rons que  nous  ne  connaissons  de  correspondance, 
par  journaux,  entre  la  municipalité  et  le  départe- 
ment, qu'une  lettre  d'elle  qui  ne  nous  a  point  été 
oflicie  Ile  ment  envoyée,  tandis  qne  nos  nroc^s-ver- 
baux  constatent  l'envoi  que  nous  lui  faisons  avec 
exactitude  de  Ions  nos  arri'lcs,  lettres  et  avis.  Elle 
ajoute  encoie  que  le  comité  contentieux  a  été  créé 
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dans  le  temps  où  les  membres  du  département,  se 
Irooyant  députés  à  l'Assemblée  nationale,  ne  pou- 
vaientexercer  leurs  fonctions  d'administrateurs.  Un 
seul  mot  répond  à  cette  allégation.  La  création  du 
comité  contentieux  est  du  mois  de  novembre  1790. 
A  cette  époque,  nul  membre  du  département  n'était 
encore  nommé.  C'est  avec  de  pareils  moyens  qu'on 
cherche  à  jeter  de  la  défaveur  sur  des  administra- 
teurs qui  se  sont  dévoués  à  la  chose  publique.  M.  le 
procureur-général -syndic  va  communiquer  à  l'As- 
semblée quelques  observations  sur  les  réclamations 
de  la  municipalité. 

M.  ^oedereu^  proeureur-général-syndie  du  dé- 
partement de  Paris  :  La  loi  du  5  novembre  1790 
porte  qu'il  n'y  aura  point  dans  la  capitale  d'admi- 
nistration de  district.  La  question  est  de  savoir  ^ui, 
de  la  municipalité  ou  du  département,  doit  en  exer- 
cer les  fonctions.  Les  fonctions  de  directoire  de 
district  ne  sont,  suivant  la  loi,  qu'une  participation 
locale  des  fonctions  générales  attribuées  aux  admi- 
nistrations de  département.  D'après  cela,  celles  du 
directoire  de  district  qui  n'existe  pas  à  Paris,  doivent 
donc  rester  à  l'administration  supérieure.  Cette  con- 
séquence ne  pourrait  être  attaquée  que  par  des  con- 
sidérations particulières  à  Paris,  et  dérogatoires  aux 
lois  générales.  Quant  aux  contributions,  l'article  II 
du  titre  IV  de  la  loi  municipale,  porte  que  l'admi- 
nistration  du  département  de  Pans  pourra  charger 
des  commissaires  de  sections  des  fonctions  relatives 
à  ces  contributions.  La  loi  du  5  novembre  1790  dit 
que  la  municipalité  de  Paris  fera,  pour  1791,  la  ré- 
partition des  impositions  ;  et  si  l'administration  du 
département  juge  à  propos  de  conférer  ces  opéra- 
tions aux  commissaires  de  sections,  ce  ne  pourra 
être  que  pour  Tannée  1792.  L'objection  qu'elle  fait 
contre  Tordre  établi,  c'est  qu'il  est  contre  les  prin- 
cipes que  le  surveillant  puisse  se  surveiller  lui- 
inéme«  puisqu'il  serait  dès-lors  juge  et  partie  dans 
sa  propre  cause.  Dès  que  la  loi  attribue  ses  fonctions 
au  directoire  de  Paris,  attaquer  cette  attribution,  ce 
n'est  pas  s'en  prendre  au  directoire,  c'est  combattre 
la  loi. Le  département  de  Paris  a  cela  de  particulier, 

au'il  est  immédiatement  sous  les  yeux  du  ministère, 
Q  roi,  du  corps  législatif.  Tout  concourt  à  prouver 
que  le  département,  en  exerçant  la  plénitude  des 
fonctions  de  directoire  de  district,  ne  fait  qu'exécu- 
ter la  loi,  et  que  la  loi  n'a  pas  les  défectuosités  que 
la  municipalité  lui  reproche.  La  municipalité  accuse 
le  directoire  du  département  de  Paris  d'avoir  attri- 
bué aux  commissaires  du  contentieux  des  fonctions 
qui  lui  appartiennent  à  elle  seule. 

Le  département  peut  prouver  combien  Tcsprit 
d*entah]ssement  lui  est  étranger.  11  s'est  vu  forcé  de 
déléguer  au  comité  du  contentieux  des  fonctions 
qu'il  ne  pouvait  exercer  lui-même,  ni  déléguer  à  la 
municipalité.  Ce  comité  est  composé  de  cinq  mem- 
bres du  conseil  général  du  département,  et  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  directoire.  La  municipalité 
a  dit  que  c'était  par  la  notoriété  publique  et  par  la 
voie  des  journaux  qu'elle  apprenait  les  opérations 
du  directoire  du  département.  11  est  de  fait  que  ja- 
mais un  arrêté,  une  lettre,  un  avis,  n'a  été  imprimé 
qu'il  n'ait  été  communiqué  à  la  municipalité.  J'en 
ai  les  preuves  dans  les  lettres  de  M.  le  maire,  qui 
m'en  accusait  la  réception  ;  mais  ce  qui  peut  arrêter 
l'arrivée  de  ces  lettres  a  la  municipalité,  c'est  la 
mauvaise  disposition,  la  négligence  et  le  désordre 
de  ses  bureaux;  c'est  à  ce  desordre  que  je  dois  at- 
tribuer le  retard  de  l'envoi  d'un  arrêté  du  corps  mu- 
nicipal, du  3  février,  que  je  requiers,  réclame,  sol- 
licite même,  depuis  six  semaines,  et  qui  n'est  pas 
encore  parvenu  au  directoire.  Le  quatrième  grief, 
c'est  que  le  département  exerce  une  action  immé- 
diate et  continuelle  sur  les  préposés  de  la  municipa- 


lité. Il  est  très-vrai  que,  depuis  la  création  des  seize 
comités  pour  le  recouvrement  des  contributions, 
plusieurs  membres  du  directoire  et  moi,  avons  fait 
des  visites  pour  consulter  leur  existence  et  encoura- 
ger leur  zèle.  Lesopérations  qui  leur  sont  confiées, 
toutes  préliminaires  à  l'assiette,  sontiixées  par  la  loi 
à  un  délai  très-court.  Les  difficultés  et  les  erreurs 
pouvaient,  devaient  être  multipliées  dans  un  travail 
nouveau  pour  Paris.  11  fallait  donc  leur  donner  as- 
sistance ;  c'est  pour  cela  que  le  directoire  leur  a  en- 
voyé des  visiteurs  de  rôles,  pour  faciliter  leur  travail 
sans  lenteur,  sans  écriture.  Ce  n'est  pas  seulement 
un  zèle  civique  qui  nous  a  conduits,  c'est  noire  de- 
voir, c'est  la  connaissance  de  notre  responsabilité. 
Eh  !  ne  fallait-il  pas  agir  ainsi,  pour  exécuter  la  loi, 
pour  surveiller,  pour  presser  avec  activité  les  opé- 
rations préparatoires  à  Tassielte.  Il  doit  paraître 
étrançe,  lorsque  la  municipalité  est  elle-même  en 
retara,  qu'elle  vienne  contester  au  directoire  une 
correspondance  bien  plutôt  officieuse,  qu'officielle 
avec  ces  comités.  Elle  donne  à  croire  que  le  direc- 
toire s'est  refusé  à  des  communications  amicales 
avec  elle. 

Charsé  par  mes  fonctions  de  la  poursuite  des  af- 
faires, j  ai  employé,  pour  obtenir  cette  communica- 
tion, tous  les  moyens  imaginables.  Il  ne  s'est  point 
passé  de  jour  que  je  n'aie  insisté  auprès  des  membres 
de  la  municipalité  que  je  rencontrais,  auprès  de 
ceux  qui  ont  des  connaissances  en  contributions,  afin 
d'avoir  des  conférences  à  ce  sujet,  afin  de  prévenir 
un  éclat  qui  ne  pouvait  que  scandaliser  l'Assemblée 
nationale  et  le  public.  J'ai  notamment  engagé 
MM.  Clavièrc  et  Bidermann  à  faire  en  sorte  que  la 
municipalité  attendît,  avant  d'agir,  au  moins  une 
de  ces  conférences.  La  municipalité  se  plaint  de 
ce  que  le  directoire  a  ordonné  un  envoi  de  troupes  à 
Etampes,  sans  en  prévenir  la  municipalité;  mais  le 
tort  était  à  moi  seul:  je  Tai  dit,  je  l'ai  dit  hautement; 
j'avais  oublié  de  le  faire,  et  j'écrivis  à  ce  sujet  une 
lettre  d'explication  à  la  municipalité;  je  la  finissais  en 
réitérant  mon  vœu  pour  la  conciliation  des  difficul- 
tés de  compétences  qui  s'élevaient  entre  deux  auto- 
rités naissantes,  dont  les  fonctions  ont  été  détermi- 
nées par  la  loi,  mais  qui  n'ont  pu  encore  reconnaître 
leurs  limites.  Voilà  mes  sentiments,  voilà  ceux  du 
directoire  dont  j'étais  l'organe.  Le  18  mars,  une  dé- 
putation  municipale  vint  avec  pompe,  avec  cérémo- 
nie, déposer  au  directoire  la  bannière  de  la  fédéra- 
tion du  14  juillet  1790.  Sur  cette  bannière  sacrée, 
les  deux  autorités  se  jurèrent  fraternité,  bonne  in- 
telligence. La  municipalité  a-t-elle  oublié  déjà  cet 
auguste  serment?  Au  surplus,  il  est  bon  que  l'As- 
semblée nationale  sache  que  cette  discussion  n'est 
point  celle  de  la  municipalité  actuelle,  mais  de  l'an- 
cienne commission  municipale  contre  le  directoire, 
contre  le  comité  du  contentieux,  et  contre  moi. 

L'Assemblée  accorde  au  directoire  les  lionneurs  de  la 
séance,  renvoie  la  justification  aux  comités  de  législation 
et  de  division. 

La  députalion  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
sements de  TAssemblée. 

M.  Carnot  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire^  pré* 
sente  une  rédaction  des  articles  décrétés  hier  sur  la  gen- 
darmerie nationale,  et  les  articles  suivants  du  projet  du 
comité ,  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  VI.  Les  vingl-neuviéme  et  trentième  divisions  de 
gendarmerie  nationale,  créées  par  la  lot  du  2^  août  1791, 
n'éprouveront  aucun  changemeot  dans  leur  composition , 
et  ne  sont  comprises  dans  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents. 

»  VII.  La  maréchaussée  ayant  été  supprimée  par  la  loi 
du  16  février  1791 ,  et  un  nouveau  corps  ayant  été  créé 
sous  le  nom  de  gendarmerie  nationale,  le  mode  d^avance- 
mcnt  décrété  le  1*'  décembre  dernier,  en  interprétation  de 
la  même  loi  du  16  février  1791,  n'aura  lieu  que  pour  les 


ofliciers  rairanl  ptrtie  de  la  première  bmiationi  ceux  qui 
seronl  namniÉs  par  la  suite  en  remplaceuienl,  ne  pren- 
dront rang  dans  la  gnidarnitrie  que  du  jour  de  leur  no- 
mination daas  ce  corpc,  et  u  plusieurs  sont  aonmé)  en 
ToCme  Itmpi,  ils  prràtboni  rang  entre  cui  d'aprirs  leur 
ancienneté  et  leurs  grades  antérieurs ,  dans  quelque  arme 

■  Vltl.  L'ancienneté  de  service  dans  chaque  grade 
devant  sertir  &  Hier  les  rangs  des  oBiciers  entre  eux, 
d'aprfrt  l'esprit  du  décret  du  i"  décenibte  dernier,  celle 
des  commissions,  breiets  ou  rangs,  dont  chacun  aura  été 
pourvu ,  ne  sera  comptée  que  d'apris  le  temps  de  servire 
qu'il  aura  TaJI,  soit  dans  1rs  Iroupesdc  ligne,  soit  dansles 
grenadiers  royaui,  les  régimenlsprOTindaui  ou  bataillon* 
de  garnison. 

>  IX.  En  conséquence ,  les  officiers  retirés  du  sertice, 
ceui  A  la  suite,  les  lieulenanls  des  maréchaux  de  France, 
et  tous  autres  non  désignés  dans  l'article  précédent, 
qui  ne  falsaieut  point  un  service  actif,  ne  pourront  se  pr<i- 
valoirde  l'anciennelé  de  leurs  commissions,  rangs  ou  bre- 
vets, mais  seulement  de  leur  lenipsd'actiiilédanschacitie 
fCrade,  à  la  réserve  néannioins  des  oUlciers  qui,  ayant 
été  réformés  ,  auraient  obtenu  leur  remplacement  dansles 
dix  premif'res  années  de  leur  réforme,  ou  dont  ces  dix 
annéd  ne  seraient  point  encore  écoulées.  » 

TITBE  III. 

Formatian, 
t  Art.  I",  Les  listes  de*  candidats,  que  le*  rilrecldre* 
de  département  sont  tenu*  de  compoMtr  titremenl,  (arti- 
cles Il  elVIlI  du  titre  11  de  la  loi  du  te  février  1191) 
pour  être  remisesani  colonels,  le  seront  de  tous  les  snjeti, 
sans  distinction  ,  qui  se  seront  présentés  pour  être  inscrits, 
pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  requises  par  ta  loi  ;  mai* 
les  colonels,  au  lieu  der^uire  les  listes,  pourront  seule- 
ment faire  des  observalioni,  par  écrit,  sur  chacun  de*  su- 
jets qui  j  seront  compris,  et  n'auront  pas  le  droit  d'en  ei- 
dure  aucun;  d'après  ces  observations,  1»  directoire*  de 
département  nommeront. 

>  il.  Si  Ica  maréchaux-des-lc^s,  ayant  deux  ans  de  sei^ 
Tlce  en  celte  qualité ,  parmi  lesquels  doivent  être  chotv* 
(articles  V  elVIl  du  titre  II  de  la  loi  du  IB  février)  la  moi- 
lié  des  lieutenants,  ne  se  trouvaient  pas  au  nombre  de  deni 
au  moins  dans  chaque  compagnie,  le  cbcnx  des  lieute- 
nants pourra  indiUéreiDlDent  tombersur  l'un  des  deux  plus 
anciens  maréchauz-dcslogis de  la  compagnie,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  ancienneté  de  sertice  dans  ce  grade  ;  1 
concourront  alors  pour  eue  faits  lieutenants  avec  le*  au- 
tres maréchaui-des-logis,  comme  s'ils  nraient  deux  ans  de 
wrticc  en  celte  qualité. 

>  111.  Dans  le  cas  oi'i  une,  deux,  ou  même  les  trois  pla- 
ces de  lieutenants  seraient  vacantes  dans  une  compagnie, 
aumomcntoùils'agirait  (article  Vil  du  litre  II  delà  loi 
du  4fl  février  1191  )  de  nommer  un  Waréchal-des-logis,  le 
capitaine  de  la  compagnie  sera  appelé  i  remplacer  un  des 
lieutenants  ;  et  les  officiera  les  plu*  voisins  dans  la  même 
division  remplaceront  les  uutres. 

1  IV.  S'il  ne  se  troutail  pas  trois  maréchaux-des-logii 
dan* une  compagnie,  pour  nommer  ensemble  un  briga- 
dier destiné  (article  IV du  titre  11  de  la  loi  du  10  Gévrier] 
il  être  placé  sur  la  liste  de>  six  brigadiers  A  présenter,  les 
maréchani-des-lagls  les  plus  voisins  do  la  même  division, 
seront  appelés  pour  concourir  ft  ce  chcii. 

•  V.  Pour  baicr  l'oricanisation  définitive  de  ta  gendar- 
merie ,  l'Assemblée  nationale  décrite  que  tous  les  Mius-uf- 
Gciers  cl  gendarmes  qui  ont  été  nommés  jusqu'à  présent 
par  les  directoires  de  département»,  pourvu  qu'ils  n'excè- 
dent pas  le  tiombre  qui  leur  aura  été  ou  qui  leur  sera  fixé, 
conformément  aux  articles  V  et  VI  de  la  loi  du  8  janvier 
dernier,  seront  conservé»  et  mis  en  activité,  et  qu'il  leur 
sera  délivré  des  commissions  par  le  ministre  de  la  guerre  : 
en  conséquence,  l'AssemblOc  nationale  déroge  â  l'arli- 
deVllde  la  même  loi  du  H  janvier. 

>  VI.  Si  le  nombre  de*  nominations  ftile*  par  un  direc- 
toire de  dép:irtcment  excédait  celles  qui  leur  seront  fixées 
d'après  les  articles  V  et  VI ,  ci-dessus  cités,  db  la  loi  du 
8  Janvier,  le*  deniii'res  nominations  excédant  le  nombre 
Bxè  seront  regardées  comme  uon-avemies. 

>  VII.  Les  diri-ctoires  de  départements,  pour  toutes  les 
BOuveUa  nomination*  qu'il*  poumdwit  avoir  i  dira ,  afin 


de  compléter  1d  promit  formation  de*  brigades  qui  Inr 
seront  BlTeclées  par  le  présent  décret,  se  confarmeront  auK 
lots  at'Iuellemeiil  existantes  sur  les  diverses  conditious  d'é- 
ligibilité, è  la  réserve  de  la  disposition  de  le  loi  du  16  jan- 
vier 1791 ,  relative  au  temps  de  senice  exigé  dans  latrou- 
Ses  de  ligne,  qui  demeure  suspendue,  pour  crïte  premlite 
irmalion  seulement ,  en  ce  que  le  service  de  la  garde  na- 
tionale sera  compté  iurle  même  pied  que  celui  destroupa 
de  ligne. 

>  VIII.  Le  service  dans  les  réfiment*  frontaliers,  an 
pays  des  BaM|urs.  sera  compté  comme  s'il  elkl  été  (hit 
dans  la  garde  nationale  ;  rependant  il  ne  pourra  dispen- 
ser de  trois  ans  de  senice,  au  moins,  dans  le*  troupa 
de  ligne.  ■ 

La  séance  est  lèvre  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  HEBCREDI  4  AVBIL. 

On  lit  une  lettre  de  M.  La tirean ,  ainsi  conçue  : 

•  La  qnestinn  de  la  vente  doit  être  subordonnée  A  celle 
de  saioir  comment  on  éternisera  les  assiettes  des  forêts,  wi 
on  les  vend.  J'offre  A  l'Assemblée  l'explication  de  la  ques- 
tion des  conditions  à  prescrire  aux  acquéreurs;  question 
qui  se  décide  par  l'instance  des  Imis  sur  le  sol  et  de  l'arbre 
SU!"  l'atmospli^re,  etc.  ■ 

Le  mémoire  tle  M.  Laurcau  est  renvoyé  au  comité 
des  domaines. 

Od  lit  |>lusieurs  adresses  de  corps  administrntib, 
toutes  relatives  atix  demandes  formas  par  un  grand 
nombre  He  municipalités  pour  ia  réduction  îles  mai- 
sons monasliiiues. 

M.  "*  :  Je  rfemandequ'il  soit  enfin  fait  une  loi  qui 
défende  tons  ces  costtinies  ridicules,  extra ragaitts, 
qui  ont  survi'cii  à  ta  suppression  des  ordres. 

H.  LB  Président  :  Je  dois  observer  que  le  rapport 
relnlif  aux  c<)it|;régations  séculitres,  rapport  dans 
letiuel  les  questions  dont  il  s'agit  sont  comprises, 
est  placé  à  l'ordre  du  jour  pour  la  séance  de  de- 
main. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  ainsi 
conçue  : 

M.  le  président,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  par  1^ 
quelle  les  commissaires  de  la  trtsorerie  me  représentent 
l'embarras  de  leur  situation  ;  ils  réclament  une  avance  de 
ûi  millions  sur  le*  fonds  qui  doivent  être  versés  dons  la 
trésorerie,  par  In  caisse  de  l'extraordinaire  ;  j'ai  déji  lUt 
Teo>ellre  cinq  millions  en  remplacement  des  Ihiita  des  do- 
maines nationaux.  Hier  soir,  il  ne  restait  dans  la  caisse  de 
rcilraoniinalrc  que  seize  millions;  cl  si  l'Assemblée  natio- 
nale n'augmente  pas  la  quantité  d'aHignats  susceptible* 
d'entrer  en  circulation,  il  sera  impossible,  dans  quelques 
jours ,  [te  pourvoir  au  service  de  la  caisse  de  l'extraordW 
naire  ;  elle  doit  verser  ûx  millions  â  la  trésorerie  natio- 
nale ,  elle  a  encore  deux  millions  à  payer  sur  tes  trois  mil- 
lions qui  doivent  être  avancés  au  département  de  Paii*, 
pour  le  service  de  la  Maison  de  Secours. 

M.  Ballet  :  J'ai  proposé  hier,  au  nom  du  comité 
eilraorrlinairi^  des  tinaiices,  d'autoriser  une  nouvelle 
émission  de  50  millions;  cette  mesure  n'est  que 

Provisoire;  elle  est  indispensable  pour  prévenir 
interruption  dn  service  des  caisses  publiques.  Je 
ne  sais  pas  puiiriiuoi  M.  Caithasson  est  entré  dans  le 
fond  de  l.i  question  relative  aux  mofrus  de  rétablir 
le  cré<lit  des  assignats;  j'avais  cependant  annoncé 

3 ne  la  mesnri'  provisoire  riue  je  proposais  était  in- 
épenilaiite  des  mesures  déiinitiv es,  et  que  le  comité 
des  fuances  s'occupait  sans  relâche  de  l'examen  de 
ce^  dernières.  Je  dentande  que  le  projet  de  décret 
que  j'ai  présenté  hier,  soit  discuté  à  l'heure  da 

La  proposition  de  M.  Ballet  est  adoptée. 

M.  Lâchée  :  Il  s'élève  dans  plusieurs  bataillons 
nationaux  volontaires,  la  oneslion  de  savoir  com- 
nieiit  les  lieuleuants-culnneis,  commandants  en  chef, 
doivent  être  remplacés  lorsque  leurs  places  vaquent 
par  mort  ou  par  démission,  la  loi  du  4  août  ITDI, 
relative  à  la  notninalion  de  ces  lieiitenants-cotonels, 
s'exprime  aioN  :  •  L'élat-major  de  chaque  bataillon 


Kra  composé  de  deux  lieutenants- colonel  s  nomthés 
de  la  même  manière;  celui  qui  sera  nonimé  le  pre- 
mier nura  le  coannandement  en  chef.  >  D'après  cet 
irticle.si  on  nommait,  pour  reitiplaccr  le  comman- 
dant enthef,  un  nouveau  licuteuant-caloncl,  il  ar- 
riverait que  le  Iruisième  nommé  passerait  avant  le 
■econd.  Les  partisans  de  l'élection  répondent  à  cela 
que  nul  ne  peut  occuper  de  pUce  dans  lesbatnillons 
Tolonlaires  nationaux  que  par  les  sulTragis  de  la 
majorité:  ce  serait  éteindre  réiindation,  et  diminuer 
le  zèle  du  second  lieutenant-colonel,  si  on  lui  don- 
Diit  la  certitude  de  l'avancement  ;  s'il  est  digne  de 
commander  en  chef,  il  sera  élu;  s'il  n'en  est  pas 
digne,  il  importe  qu'un  autre  soit  nommé,  autrc- 
Rient  il  serait  dispensé  de  mériter  ccl  avancetni'nl. 
Ils  ajoutent  que  les  premiers  choix  ont  pu  être  mul 
faits,  parce  qu'on  ne  se  connaissait  pus  encore,  et 
qu'il  est  inutile  d'en  Taire  de  nouveaux.  L'opinion  du 
comité  est  restée  indécise  entre  ces  deux  avis,  et  il 
m'a  chargé  de  vous  proposer  dimx  projets  de  dé- 
cret, entre  lesquels  vous  décideri'z  l;i  question  de 
priorité. 

M.  TIaTebhoult  :  Nous  savons  en  général  que 
dans  beaucoup  de  bataillons  les  choix  des  lieute- 
nants-colonels n'ont  pas  élé  hien  Taits,  pi<rce  qu'on 
ne  se  connaissait  pas  ;  je  crois  que  nous  devons  sai- 
sir avec  empressement  toutes  les  occa.sions  qui  se 
présentent  pour  rérormcr  les  premiers  choix. 

H.  Lacroix  :  D'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Da- 
rerboult,  il  paraîtrait  que  les  lieu  tenants-colonels 
CD  second  ne  devraient,  dans  aucun  cas,  commander 
en  cherun  bataillon,  et  cependant  ce  commandement 
leur  échoit  de  droit,  dans  tontes  tes  circotistsnces 
ob,  par  cause  de  maladie  ou  autrement,  le  premier 
lieulenant-colonel  ne  peut  pas  exercer.  Recommen- 
eerdenouvellesélections,  ce  serait  ouvrir  la  porte 
à  de  nouvelles  intrigues;  les  lieulenanLs-cotouels  eu 
second  ne  pourraient  iHre  nommés  qu'auLiiit  qu'ils 
auraient  flatté  leurs  subalternes  et  permis  le  reliicbc- 
ment  de  la  discipline.  Pour  éviter  ce  très-grand 
inconvénient,  il  faut  nue  les  lientenauts-coloneb  en 
second  succèdent  de  droit  aux  lieulenanls-cotonels 
en  chef. 

M.  GiBABDiH  :  L'opiuion  de  M.  Lacroix  paraît  at- 
taquer les  bases  de  i'organi«ntion  des  gardes  natio- 
nales. La  nomiiiatioa  des  otlieiers  doit  être  le  résul- 
tat de  Ih  contiauce  des  citoye us- soldats.  Si  le  second 
lieutenant  colouel  est  en  état  de  commander  le  ba- 
taillon, s'il  a  mérité  de  le  commander,  eh  bien! 
laissée  aux  bataillons  à  le  récompenser  par  une 
élection. 

L'Anemlilée  ferme  la  dIscuMÎon. 

Aprts  quelques  ddbuls,  lu  priorité  tul  accordée  au  pro- 
jet de  décret  «uivant,  quiesladaplé  1  la  Irès^randc  ma- 
larilé. 

L'Anemblée  nationale  inslruilc  qu'il  s'est  élevË  des  dlF- 
bculies,  relalivement  au  coiuiiioridemeiit  en  clierdei  In- 
laillons  de  gardes  volontaires  nalioiiaui,  et  reconitaissant 
qu'il  imparte  au  bieu  du  9cr>ice  militaire  de  les  lever  sam 
délai ,  déc^^te  qu'il  y  a  ur^ncc. 

L'AMeDiblée  naionsle,  apH^  avoir  entendu  le  rapport 
de  ion  comité  militaire,  et  rendu  lu  décret  d'urgence ,  dË- 

•  Lorsque  ie  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  gardes 
«olantaircSDalinnaux,  le  premier  nommé,  cl  qui,  en  celte 
qualité,  a )e  commandemeiU  en  cfaetdudit  halulllon,  lai»- 
Mta,  parmorlon  démission  au nulremeul,  son  emploi 
vacant,  le  lieutenant  .colonel ,  le  srrond  nommé,  te  rem- 
placera dans  le  eommandemcnl  en  chetdu  bataillon ,  et  il 
fera  procédé  de  nuin;  bu  remplacement  dudil  Ileulcnant- 
cobnel ,  le  second  nommé ,  en  >e  coDrormant  aux  dispo- 
ritlooida  détretdu  i  aoat  1791.  > 

H.  Ballet  relit  le  projet  de  décret  relatif  aux  be- 
soins de  la  caisse  de  rextraordJaaire;  il  est  adopté 
thui  qu'il  suit  : 


L'AMembMe  nattonale  voulant  paarroir  aux  inojeiM 
d'entretenir  le  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  ce- 
lui delà  Irésorerienalionale,  en  attendant  qu'elle  ait  sla- 
toésurle  système  général  des  finances  dont  elle  est  main- 
tenant occupée,  et  sur  lequel  la  discussion  est  ouverte  < 
décrète  qu'il  j  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrétél'nrgence, 
iéerHt  ce  qui  suit  ; 

t  Art.  I".  La  somme  des  assignats  ï  meUrc  en  circula- 
tion ,  qui,  d'après  le  décret  du  !8  décembre  dernier,  est 
fltéc  à  1,100  millions,  sera  portée,  quant  à  présent,  a 
l.dSD  millions. 

*  II.  Les  SO  millions  destinés,  par  le  présent  décret,  ft 
aujtmenter  la  masse  des  asdgnais  en  circulation ,  ainsi  que 
ceux  nécesE^iiires  au  remplacement  des  braieoicnts ,  seront 
pris  ^ur  les  100  millions  d'assignats  restant  de  la  créslion 
du  1"  novembre  dernier,  destinés  ï  l'écliange  d'ussigiiats 
de  plus  forie  soiume,  et  ils  seront  employés  au  service  de 
la  caisse  de  l'exlraordinatre. 

>  lil.  Ces  SO  millions  d'assignats  de  5  liv.,  ainsi  que 
ceux  qui  remplaceront  leibrdk'menls,  seront  suppléés, 
nmitiëpar  desassignalsde  SSliv.,  moitié  par  des  assignati 
de  10  liv.  â  prendre  sur  la  création  Taile  par  l'anirlellldu 
décret  du  17  décembre  dernier,  lesquels  serviront  ii  reti- 
rer de  la  circulation  les  assignjts  de  plus  forte  somme ,  qui 
seront  indiqué!  par  l'Assemblée  nationale. 

•  IV.  La  caissedel'exlraordinaire  versera,  dans  le  jour, 
il  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  6  millions,  pour  ai- 
der au  service  de  cette  dernière  caisse.  • 

Jiï.  Sai.adi:«.  au  nom  du  comité  de  Ugiilalion: 
Vousavezuhargévotrecomité  de  vous  rendre  compte 
des  aceus;iliuns  portées  contre  le  ci-devant  ministre 
de  la  Justice.  Je  vais  suivre,  dans  l'ezaïueu  desdif- 
féreuts  chers  d'accusation,  la  marche  que  le  ministre 
lui-mânic  u  suivie  dans  sa  réponse. 

Premier  cktf  tTacanation,  ProviâimtM  de  comminaire 
du  roi  données  au  lieur  Collet.  I^e  ministre  s'est  justifié 
sur  l'accusaliun  d'avoir  douné  des  provisions  a  un  citoyen 
qui  ne  remplissait  pas  les  conditions  de  l'éligibililé,  eu  ob- 
servant qu'il  avait  pris  tous  les  renseignemeiitii  possibles 
Burce  citoyen,  et  que  le  tribunal  aupiés  duquel  il  a  été 
nommé  commissaire,  devant  juger  ses  litres,  et  valider  on 
invalider  la  nomination,  il  n'eu  est  pas  responiable.  Il 
ajoute  qu'il  n'est  pas  plus  respinisable  de  la  validité  de  cet 
nominations,  que  les  électeurs  sont  responsables  de  leur 
choix.  Votre  comité  a  pensé ,  qu'enelTet,  on  ne  pouvait 
s'arrêter  sur  ce  chef  d'accusation.  (  Il  s'élève  quelques 

Seeond  (hefd'acciualion.  Le  dîrecloire  du  département 
de  l'Ardècbe  se  pbint  qu'au  mépris  de  l'iiistilulion  sur  les 
jurés,  qui  attire  aax  directoires  des  départements  la  dé* 
signelion  des  trois  juges  qui  doivent  compo-er  le  tribunal 
criminel  de  chaque  département,  la  proclamation  du  mi- 
nistre de  la  justice  attribue  la  désignation  de  ces  juges  aux 
tribunaux  eiix-.méme9.  Il  serait  dilScile  de  se  dissimuler 
qui!  y  a  ici  violation  de  la  loi,  osurpstinn  du  pouvoir 
tégitlatir,  attentat  contre  la  constitution.  L'instruction  qui 
se  trouve  lormellemeiit  violée  par  le  ministre,  est  une  loi, 
puisqu'elle  a  été  portée  par  le  corps  l^lslalir  et  sanction- 
née par  le  roi.  M.  Duport  dit  que  l'attribution  de  celte  no- 
mination aux  tribunaux,  lui  a  paru  plus  conforme  anx 
principes  de  la  séparation  des  pouvoirs!  mais  la  loi  tùl- 
elle  mauvaise,  fht-ellelDconstilutionnciie,  elle  a  élé  sanc- 
tionnée, et  elle  devrait  au  moins  provisoirement  être  exé- 
cutée; autrement  i)  serait  permis  à  un  ministre  d'éluder 
toutes  les  lois  par  des  Interprétations  arbitraires,  et  de 
substituer  ses  raisonnements  i  la  volonté  des  l^tslateurs. 
Provitioni  de  notairea  acrordéii  depuit  la  «ncfion  du 
décret  du  Si  $eptemiire. 

L'article  XIX  du  décret  du  1"  octobre  J7B9 ,  porte  que 
la  création  d'aucun  oDice  public  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  décret  du  corps  législalir,  sanctionné  par  le  roi.  D'après 
cet  article ,  le  ministre  est  coupable  de  prévarication  pour 
avdrdans  plusieurs  villes,  et  notamment  à  Saint-Denis, 
donné  des  provisions  depuis  la  promulgation  de  l'acte  con- 
stilulionnel  qui  supprime  la  vénalité  et  l'hérédité  des  of- 
fices; car  l'acte  constitulionnel  a  été  promulgué  anlériei^ 
ttmenl  h  ladatedea  provIsloiiietconuDiMioiM  denold- 


resqaiMmtroIqeldececbef  d'acciiMiion.LaloiduieiM- 
veiiibrc!  1789  porte,  il  est  Tnii ,  que  jutqu'a  ce  que  le* 
aadeasoEDciera  de  justice  et  notaires  seigncuriaut  uiient 
remplaça,  il  pourrait  proTiBotremeal  donner  des  commis- 
sions pour  remplir  le^  places  vacaulcs  pur  mon  ou  par  dé- 
mission; mais  celte  lai,  qui  D'aulorise  «n  aucune  manière 
la  création  de  places  nouveili»,  ue  permet  la  coaccsiion 
de  ces  commissions  pour  les  places  vacantes,  que  dans  le 
cas  d'une  nécessité  constatée.  M.  Uuport  prétend  que  cinq 
letlresde  H.  Paslorel ,  procureur  général  du  département 
de  Paris,  attestaient  la  nécessité  d'établir  un  second  00- 
taire  à  Saint-Denis.  Pour  que  l'on  puisse  jugrr  de  la  léia' 
dlé  du  ministre,  je  lais  lire  les  cinq  lelIresdeU.  Pasloret; 
l'Assemblée  j  verra  l'intérêt  que  prenait  M.  Pasloret,  au 
sujet  pour  lequel  cette  nouvelle  place  a  été  créée,  mais 
nullemcut  la  nécessité  de  cette  création. 

Lettre  de  répl.  L'usage  des  lettres  de  répi  subùste  en- 
core. Doit-on  faire  un  crime  au  ministre  de  la  justice  d'a- 
Toir  continué  d'en  accorder?  M.  Duport  se  fonde  sur  les 
ordoniiaDCCa  de  iS&S  et  1<)73,  et  sur  une  déclaration  de 
1089;  il  prétend  que  ces  ordonnauces  n'ajranl  pas  été 
abrogées  par  des  lois  formetles ,  il  a  dû  s'y  cuiifonuer.  Il 
ajoute  que  la  loi  sur  l'étoblisiiemcnt  des  nouicaui  tribu- 
naui,  loi  qui  supprime  les  cliancellerles  et  prétidlaui  au- 
près des  cours  supérieures ,  et  les  lellres-rojam  qui  «'y 
eipédiaicnt,  n'a  pas  supprimé  les  lettres  qui  s'eipéiïlaieul 
i  la  faraude  chancellerie.  Nous  répondons  A  M.  Duport 
que  le  droit  sacré  de  propriété  ajant  été  recoimu  par  la 
■'    'a  pu  s'autoriser  d'ord 


rcs  pour  y  porter  atteinte. 

3°  Que  les  lettres  de  répi  ont  été  probibOes,  et  par  la 
loi  cooslitutionDelle,  qui  porte  qu'il  u'eilsie  plus  en  France, 
pour  aucun  individu,  d'eiceplïua  aui  droits  communs  de 
tuus  les  Français,  et  par  la  loi  qui ,  en  organisant  le  pou- 
voir judiciaire .  a  soustrait  ce  |iouvoir  îi  l'inllucncc  de 
toutcaulreaulorité.  Cette  loi  porte,  qw  tout  prieilêge  tn 
■nature  de  juridklion  eil  aboli;  or,  des  lettres  de  répi 
ne  déloiir[ienl-clles  pas  l'ordre  naturel  des  juridicltons? 
N'est-ce  pas  accorder  â  un  débiteur  un  priiilége  aui 
droits  communs  de  tous  les  Français,  que  de  lui  donner  un 
répi  contre  ses  créanciers  ?  Le  ministre  D'a-t-il  pas  mis  sa 
volonté  ù  la  place  de  U  loi,  à  la  place  du  jugement  des 
tribunaui. 

D'ailleurs,  la  grande  cbaiicellcric  de  France  a  été  sup- 
primée comme  les  autres,  |iiir  l'arlide  31  du  litre  I"  du 
décret  du  20  novembre  1700,  sur  l'organisatiou  du  tribu- 
nal de  cassation.  Au  grand  chancelier  a  été  substitué  le 
ministre  delajusiice;  et  ce  nouvel  oOicier  n'a  pu  eiercer 
aucun  droit  ni  prérogative  qui  ue  lui  aient  été  foimelle- 
incnl  délégués.  Les  fuiictionnaircs  publics,  quels  qu'ils 
soient ,  ne  doivent  exercer  de  fonctions  que  celles  qui  leur 
sont  rormelleineul  assifjnées  ;  ce  n'e^t  pus  tout  :  les  ordon- 
na uccs  anciennes  appelaient,  pour  l'ex|iédilîan  des  lettres 
degrlce.  auprès  du  cliancelier,  quatre  maîtres  des  requê- 
tes; et  ces  ofDcicrs  ont  été  supprimés  par  une  toi  formelle. 
Le  ministre  s'est  permis  de  crder  un  tribunal  pour  les 
remplacer;  il  a  appelé  auprès  de  lui  qualre  Juriscousultes 
qui  formaient  sou  conseil  privé.  Il  a  même  accordé  à  un 
débiteur  des  lettres  de  répi  pour  sii  mois,  sous  le  pré- 
lexte  que  ce  délai  était  n(^essaîre  pour  l'entérinement; 
tandis  que  l'ordonnance  de  1069  n'accorde  qu'un  délai  de 
buil  jours. 


Lellra  de  grà 


•t  commaialiim  deptine. 


Accusé  d'avoir  accordé  des  lettres  de  grlce  avant  et  de- 
puis la  promulgation  de  l'acte  constitutionnel ,  le  ministre 
se  jusIiEie  en  invoquant  l'article  Xlll  du  titre  VIII  de  la 
première  partie  du  code  pénal ,  qui  ne  porte  la  suppression 
des  lettres  de  grâce  que  pour  tous  les  délits  poursuivis  sur 
l'accusation  d'un  juré;  mais  des  lois  antérieures,  mais 
l'acte  constitutionnel  ii'av aient-ils  p»s  supprimé  ce  droit 
arbitraire  d'elpédicr  des  lettres  de  grlce.  Le  droit  de  par- 
don est  celui  de  soustraire  un  coupable  ï  la  condamnation 
des  tribunaux.  Aucune  autorité  a-t-cllele  draitde  s'élever 
au-dessus  de  la  loi,  ou  d'en  rendre  l'application  arbitraire? 
Le  droit  de  faire  grAce Ile  peut  ap])artenir  qu'au  peuple, 
au  souverain;  Irès-dilTérent  du  droit  d'amnislie,  il  n'ap- 
partient pas  même  au  pouvoir  législatif,  et  il  n'a  jamais 
été  exercé  par  le  roi  que  par  usurpalion.  En  général,  un 


droit  ne  peut  être  fondé  que  snr  les  dispositions  tbrmellei 
d'une  loi.  La  constitution  ayant  été  acceptée  et  promul» 
guée  par  le  roi ,  il  ne  peut  donc  plus  eierccr  de  fonclinna 
que  celles  qui  lui  sont  formellement  déléguées  par  la  COD- 
slitution.  L'humanité  ne  sollicitait  pas,  comme  le  prétend 
le  ministre,  cette  violation  des  lois ,  puisqu'un  décret  te 
l'Assemblée  constituante  avait  soumis  provisoirement  le* 
tribunaux  criminels  ft  des  formes  nouvelles,  et  les  avait  ■»■ 
sujélis  a  suivre  le  nouveau  code  pénal, 

Surtii  à  Fexéeution  detjugemtnlt  crimineU, 

Le  ftioit  de  snnetnr  i  l'eiécntion  des  jugements  est  nn 
de  ceux  qui  avaient  été  usurpés  par  les  grands  chanedien 
de  France  :  mais  il  n'est  établi  sur  aucune  loi  ancienne  ni 
moderne.  Le  ministre  dit  qu'il  lui  a  paru  convenable  de 
donner  aux  condamnés  les  délais  nécessaires  pour  se  pour. 
voiren  cassation,  ces  délais  n'étant  pas  fixés  par  la  l(d, 
quoique  nécessaires  à  son  exécution.  Il  est  bien  vrai  qatl 
lui  était  permis  d'accuser  le  silence  de  la  loi;  mais  au 
corps  l^istalif  seul  appartenait  le  droit  de  suppléer  à  Hn 
silence  par  une  loi  oouvelie.  Il  y  a  id  usurpation  du  ?«•• 
v(rir  lésiilalii: 

Inexécution  de  la  M  tTamnitUe. 

Le  ministre  de  la  justice  prétend  qu'ils  eqtédiédefleU 

lreedegi4eet  M ,  détenu  aux  galères  pour  fait  de 

faussaunage,  huit  Jours  avant  qu'on  eOt  dénoncé  à  l'As- 
semblée nationale  son  refus  d'appliquer  à  ce  prisonnier  1* 
loi  d'amnistie.  J'ai  entre  les  moins  lapreuve  que  ces  lellrea 
de  grïce  ne  sont  datée*  que  du  lï  mars,  c'est-à-dire  du 
jour  mbne  de  la  dénondation.  Cet  iadividn  est  accusé  de 
révolte,  c'est-ft-dire  de  résistance  contre  les  commis  te  la 
ferme;  mais  lecoractère  prindpal  de  son  délit  est  celui  te 
laussaunage;  il  était  donc  compris  dans  l'amnistie  pronOD- 
cée  en  17HB  pour  les  délits  de  ce  genre,  et  le  ministre  (M 
conséquemmeut  coupable  d'atoir  retardé  pendant  deu 
ans  son  élargissement;  et  l'oii  sait  que  les  atleolats  cootre 
la  liberté  individuelle  entrent  dans  la  dasie  des  d^ils  ni- 
□istériels ,  sur  lesquel*  le  corps  législatif  doit  eiereer  la 
responsabilité, 

jiniliautiunt  de*  pouvoiri  eomlilyéi.  Va  faux  évitent 
se  trouve  dans  la  lettre  du  roi  en  réponse  aux  ohaervatioM 
de  l'Assemblée  nationale,  relatives  à  la  conduite  de  H.  Ber- 
trand- Ce  fuux  a  pour  objet  d'avilir  le  premier  des  pou- 
voirs constitués,  en  mettant  l'Assemblée  nationale  en  cou- 
Iradiclion  avec  elle-même.  M.  Duport  vous  a  dit  que  le* 
lettres  du  roi  relatives  ï  la  nomination  ou  à  la  réfocalloB 
des  ministres,  étaient  des  actes  personnels  an  roi,  pour  le*> 
quels  la  signature  du  garde  des  sceaux  n'est  qu'atlestallve, 
et  n'entraîne  contre  lui  aucune  responsabilité.  Ce  piindpe 
est  vrai  pour  les  actes  par  lesquels  le  roi  ootiGe  nu  corp* 
législatif  la  nomination  ou  la  révocation  des  minittiti| 
mais  il  i»e  peut  avoir  d'application  à  aucun  acte  étranger 
à  cette  tanclion  royale.  Le  ministre  est  donc  responsable 
de  toute  assertion  qui  n'est  pas  précisément  la  notiBcatioa 
de  la  nomination  ou  de  la  révocation  d'un  ministre,  etb 

11.  Saladiu  rësuoielei  diflérenis  chefs  de  dénondation*  | 
il  conclut  par  un  décret  d'accusation  contre  H.Duport,  ci- 
devant  ministre  de  la  justice. 

L'Assemblée  ordonne  l'impresMOD  de  ce  rapport,  et 
l'ajournement  du  décret, 

La  séance  est  levée  à  qualre  heure*. 


Notice  de  ta  léanee  extraordinaire  d*  mercrt^ 


Après  différentes  lectures  et  dilTérents  renvois,  la  disnu- 
sion  s'est  ouverte  sur  un  projet  de  décret  du  comité  deise- 

cours,quiaproposéd'accorderuneindemuiIédeSO,OMI]f, 
A  U.  Schoucls,  n^ociamde  Dunkerque,  dont  les  propri^ 
tés  ont  été  pillées  dons  une  émeute  populaire ,  pendant 
qu'il  faisait  son  service  de  garde  national.  L'Assemblée* 
ajournée  cette  question  jusqu'au  moment  oil  les  dommi^ei 
auront  été  constatés,  et  acontinué  la  discussion  sur  la  gen- 
darmeiie  nalionale. 
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R»  97.  Vendredi  6  Avhil  1793. —  4' Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extrait  d'une  Ultra  de  Stockholm,   itu  ^9  mari,  — 

Lecoimequi  avait  ri^C  peadaiil  lu  dlèlen'Ctnil qu'an 
talme  Irompcur.  GustaTe  ne  dernil  lei  succîï  qu'à  la  ler- 
Kurqu'ilmaiMu  inspim-;  il  n'u  pua  L(u-()«  â  apprendre  ' 
fae  la  terreur  a'etl  point  la  pins  (ûre  saave  Rsrtle  des 
princes.  Quelle  lefon  pour  lei  roii  que  le  terrible  eréoe-  I 
■enl  unité  ici  •eodredi  deruler,  lu  du  nuis  1  1 

Sa  Hajestisutdoise  soupail  dans  m»  upparteiDcnlsatle-  | 
nant  &  la  lalte  de  l'opéra ,  lorsqu'un  page  lui  remit  une  i 
lettre  af^orUe  par  un  inconDutelle  Était  (xrilc  su  crayou,  ' 
ca  bon  (ïançaii,  et  contenait  â  peu  ptt^  ce  qui  suit  ;  i 

■  Je  ne  iiiiapasde  vo*  amis,  mais  je  ne  teui  pan  être  ' 
da  uornbie  de  los  nuaisins.  Je  vous  pnïiiem  que  toui  u- 
ta  entouré  et  as«aisiiié  ù  la  mascande  de  ce  soir,  • 

Ayant  souTcnt  reçu  des  aiis  licinblaljle),  le  roi  crut  de< 
totri'ncore  n^lipr  celut-cl,  el  s'abandonn;int  ntpc  con- 
fiance ft  &a  fbrtuIK ,  Il  descend  dam  la  salle  du  liai.  Mai* 
k  peine  entré.  Il  eper(«U  qu'on  l>aloiire,  pultilscot 
fDriqne  cbow  qti'oii  Ini  applique  rorlement  sur  la  ban- 
Âk,  fait  un  mouvement,  el  dMnurue  ainbl  le  eonp  qui  a 
prlncipaleoieiit  porté  dans  les  cbiiirs  et  les  muKies.  Otant 
aotsllôtsou  masque,  leroi  dit  à  son  premier  Ëcuyer,  Je  baron 
d'Euen  :  Je  luii  bleui,  remeiici-moi  datu  niun  apporte' 
wtKl  ;  CI  il  eût  la  fon»  de  l'y  rendre,  sans  que  sa  sortie  dn 
belcauiÉt  pour  le  moment  sensation. 

Mais  un  Instant  aprta,  l'ollirier  de  garde  fljanl  crié  de 
krmer  les  parles,  luut  le  mandeaélÉ  obligé  de  se  d£mas- 
qneret  de  donner  son  nom.  Danile  nombre,  Il  s'est  tnm- 
*é  un  caTalier  qui  dit  asseï  Irslcmciit  au  lieutenant  de  po- 
lice, quand  ce  Ibl  Wn  tour  :  J'apére  qiu  vont  ne  me'^ou^ 
fmmern  point.  —  Pourquoi  pat.  répondit  celui-ci;  mail 
mti ,  je  croit  qtM  e'ttt  vnu.  EtIeHtant  plus  altentlTement 
t  cause  diipropot,  il  crut  s'apcrceioir  de  quelque  alt^ 
niion  sur  son  visage,  ce  qui  lit  nallre  un  premier  soup- 
fon.  Do  a  tronvé  sur  le  parquet  de  la  salle,  outre  le  pis- 
tolet vide,  un  second  pistolet  ciiargé  de  petit  plomb  «t  de 
téta  de  don  ,  et  un  grand  couteau  de  cuisine,  aiguisé  des 
deux  cAlês,  et  avec  des  artistes. 

Le  lieuleuunt  de  police  Tit  assembler  sur-le-cliamp  loiis 
In  armuriets  et  couteliers  de  la  ville.  Dcax  ouvriers  ro- 
cunnurcnt  les  pistolet*  et  le  couteau,  etdùpusérenl  les  avoir 
raecoDliiliidés  pour  H.  Ankaarstrom,  le  mCme  qui  avait 
déjà  inspiré  des  soupçons,  li  ëlail  ct-dciuiil  enseigne  daui 
ki  gardes;  On  le  counaissaiL  pour  ne  pas  inéuager  le  rot 
dans  KSiliscouni  otil  uiail  été  cniidamoé  â  uinri  par  un 
cmBcilde  guerre,  pouravoirempCcbélespaysansdcGotb* 
land  de  se  prêter  à  la  levée  d'un  corps  Tranc  durant  la 
guerre  contre  la  Russie:  mais  lu  roi  lui  avait  Tait  giâccde 
la  vie,  ainsi  qu'à  plusieurs  ili'S  nobles  couiprouiis  dans  des 
(Ibires  semlilables  etsi  mal  menéis,  ù  la  mfme  époque. 
On  ne  l'arK'ta  que  iaw  la  matiuâ;;  Il  fut  conduit  6  la  po- 
KeCiOÙ  II  subit  son  premier  interrogatoire,  el  dans  l'âpre 
midi,  un  second  devant  le  tribunal  suprême  de  justice. 

8a  contenance  Cennc  et  ses  réponses  ne  laiss£rcnl  au- 
cun doute  que  son  plan  ne  fUI  df'S  loug-temps  méditéi  il 
•e  nia  rien,  reconnut  les  pisinlels  et  le  couteau,  avoua 
que  ce  dernier  instrument  était  destiné  àucheverlEroi, 
et  le  pistolet  à  se  tuer  lui-même  dus  qu'il  aurait  vu  tomber 
H  victime  ;maisqu'il  avait  perdula  IMe,  et  qu'il  se  repen- 
tait de  n'avoir  pas  mieut  réussi.  —  Interrogé  s'il  avait  des 
complicM,  il  a  persisté  il  le  nier,  protestant  qu'il  était  le 
■eu]  coupable;  que  dégoQlédc  la  vie.  Il  avait  voulu  la 
terminer  par  une  action  glorieuse,  et  servir  sa  pairie,  en 
b  délivrent  d'un  prince  qui  en  était  le  fléau. 

On  est  parvenu  aassi  à  connaître  celui  qui  avait  remis 
k  billet  au  roi,  et  à  l'aide  de  ses  déposllinns,  celui  qui 
ravHlt  écrit.  C'est  un  major  du  r^iment  des  gardes, 
aonmé  Litïenhoni  ;  on  s'est  égulemcul  assuré  de  sa  per- 

Ccpendanl  le  roi,  rentré  dans  non  B|q)artement,  était 
TcMé  prés  d'une  demi-licure  rouclié  sur  un  soplia,  s'en- 
reUnant  tranquillement  aiec  plusieurs  ministres  étrangers 
V Série.-  Tomain. 


sur  laHiisation  que  produirait  en  Borope  cet  événemenl; 
et  il  semblait  se  complaire  dans  oeue  idée  ;  ce  qui  ne  dé- 
ment  point  son  cancttre;  On  a  remarqué  plus  de  ralblesse 
dons  ses  nouvemeiiis  et  dans  le  son  de  la  voit,  lorsqu'oa 
l'eut  transporté  sur  M>n  lit  au  chAteau.  A  trois  beures  du 
malin ,  on  l'a  saigné  iwur  la  première  fois  ;  ce  ne  fui  que 
le  17,  fi  dis  heures  du  matin,  que  le  premier  chirurfioi 
del'arinéi' commença  à  opérer  sur  la  plaie;  Il  n'en  put  tirer 
encPie  qu'une  Iétedeclon,quoiqu'lleul9oi)dé  fort  avant)  le 
roi  a  soutenu  les  soulTrinceii  de  cette  opération  avec  beau- 
coup do  ri'rmpié.  Sa  Majesté  a  eu ,  pendant  la  nuit ,  une 
Sévrc  Irés-forle;  etdans  la  matinée  du  18,  le  cbirurgicn 
ajantsouletélégfrement  l'appareil,  aperçut  un  commen* 
cernent  de  suppuration.  Le  soir  du  même  jour,  son  état 
était  empiré;  le  chinirgien craignait  une  suppuration  In- 
térieure et  ]h-ir  suite  la  gangrène.  Le  bulletin  de  la  nuit 
du  19  liii  moins  défÉvonble  ;  le  malade  avait  reposé  prta 
de  deui  li<.'urFs  g  les  médicaments  Intérieurs  ralsairat  leur 
cRït  ;   mais  l'on  daignait  toujours  la  suppuration  InK- 

Les  bruits  accrédités  avant  et  durant  la  diète ,  le  grand 
nombre  de  dominai  noirs  qui  se  trouvaient  au  bal ,  celui 
des  |iersonnes  qui  enlouraienl  le  roi  lorsqu'il  recul  le  coup 
hu],  lebillctêcrit  par  lemajor  Lllienliom,  tout  semble 
annoncer  que  cet  événement  tient  i  un  va-^le  complot  con- 
certé lie  Inngue-mnin.  Pour  assurer  la  tranquillité  de  In 
Tille  el  parvenir  h  la  découverte  des  complices ,  on  a  placé 
deslran|)cs  à  toutes  les  portes,  et  depuis  ce  moment  per- 
sonne ne  peut  plus  en  sortir. 

ALLEMAGKIi:. 
Dt  Francfort,  te  Ï5  mart.  —  Des  lettres  de  Clopenha- 
gne  mandent  qu'on  j  a  reçu  l'avis  positif  qu'auuilû  que 
ta  saison  lepennetlra.  Il  arrivera  dans  le  Saad,  pour  une 
destination  plus  éloignée,  une  escadre  russe  de  vingt-nenr 
vaisseaux  de  ligne.  Cette  nouvelle,  quoiqn'annoncée  comme 
Bulhenli que,  parait  être  bien  fabuleuse  t  car  enHn,  quel 
peut  être  l'objel  d'un  pareil  armement?  On  le  désigne  du 
doigt,  à  la  vérité  ;  la  France,  dit-on,  est  son  objet.  Il  n'f 
a  pas  de  doute  que  les  émigrés  français  ne  dèsifeni  ime 
semblable  entreprise  romanesque,  et  qu'ih  n'en  accrédi- 
tent le  mieux  qu'ils  pourront  la  réalisation,  pour  faire  peur 
et  en  imposer  à  lacrédulilé.  Mais  pcul-on  raisonnablement 
croire  à  l'eiécution  d'une  entreprise  de  cette  espèce  ?  Non. 
Quel  qu'entreprenant  que  soit  le  génie  de  l'impéralrlce  de 
Russie,  et  quel  que  puisse  être  son  désir  de  jouit  un  rdie 
dans  les  alTdires  de  h'ruiicc,  elle  ne  <iaurail  s'abandonner 
â  une  entreprise  aussi  cbimériquc.  Une  Oolte  russe  venant 
de  la  Baltique  pour  alln- attaquer  la  France,  rappellerait 
la  ridicule  armada  du  roi  Philippe  d'Espagne  eonire  l'An- 
gleterre ;  l'hitlolrc  non*  a  conservé  la  fin  tragique  deceltc 
flotte  prétendue  invincible  d'Espagne  :  il  pourrait  tréit-bien 
arriver  la  même  chose  à  la  flolle  russe;  il  cet  événement 
ne  manqnerail  pas  d'eipnser  Calherinell,  commejadii 
Philippe ,  ï  larisée  de  l'F.nrope.  Mais  supposons  pour  un 
instant  que  ce  pitl  end  it  projet  puisse  avoir  lieu,  alors  cette 
llatle  sera  destinée,  ou  à  agir  comme  armée  navale,  ou 
simpli'meiit  k  transporter  quelque  pari  des  troupes  de  dé- 
barquement, qui,  dans  lous  les  cas,  ne  courraient  être 
qu'au  si  11  a  ires.  Quant  nu  premier  cas,  ccrtamemeni  la  ma- 
rine russe  ne  doit  pas  Cire  un  objet  de  crainte  pour  la  ma- 
rine do  France,  elle  peut  bien  combaitreavecsuccésla  ma- 
rine ottomane,  mais  ses  lauriers  seraient  plus  qu'Incertains 
en  cnmballant  la  marine  de  Fronce  :  dans  l'autre  cas,  ce- 
lui du  transport  de  troupes  auiiliaires,  on  se  demandera  a 
qui  elles  sont  envoyées.  A  l'Espagne  t  mais  l'Espagne, 
quels  que  puissent  être  ses  projets,  s'en  tronrerail  ptutAt 
embarrassée  que  servie;  è  l'Autricbe,  pour  les  Pays-Ilasï 
mais  celle  puissance  n'a  que  faire,  dece<Ai6,delelsnuil- 
liairesquiserali'nlabsolunKiiitàsa charge.  Ainsi,  de  quelle 
manière  qu'on  envisage  rc  prétendu  projet ,  on  voit  qu'il 
ne  (icnl  être  que  le  travail  d'one  léte  exaltée,  qui  n'a  con. 
■nlt^'C  aucune  localité,  ni  combiné  aucunes  circonstances. 
Mai?,  dlra-t-on,  on  nepent  nier  que  l'impératrice  de  Un s- 
gjc  ne  soit  entrée  dans  Itcoalilkm  des  puissances,  et  que 
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par  conséquent  elle  doit  y  jouer  son  rôle  :  tout  cela  est 
vrai;  mais  ces  vérités  n'ciiiçeiit  pas  précisément  tel  ou  tel 
autre  mode  d'intervention  dans  ce  concert;  on  a  seule- 
ment voulu  prouver  que  Tintervention  avec  une  flotte  est 
fantastique  et  ridicule,  et  que  le  rôle  que  jouera  cette 
princesse,  sera  tout  autre;  ce  rôle,  comme  toutes  les  par- 
ties de  ce  fameux  concert,  n'est  pas  encore  connu  ;  et  d'ici 
à  l'époque  où  l'on  en  saura  davantage,  on  ne  doit  suppo- 
ser que  des  choses  mieux  raisonnéeset  plus  praticables.  Il 
est  plus  naturel  sans  doute  de  croire  que  cette  princesse  ai- 
dera à  soutenir  les  émigrés  avec  ses  fonds,  qu'elle  fera 
jouer,  auprès  d'autres  puissances  plus  vobinesde  la  France, 
tous  les  ressorts  de  la  vieille  diplomatie  en  faveur  des  émi- 
grés, qu'elle  se  mêlera  plus  directement  des  affaires  de 
Pologne ,  et  ménagera  de  ce  côté  tous  les  moyens  pour  le 
grand  plan  des  échanges  et  des  arrondissements. 

La  mort  de  l'empereur  ne  change  rien  aux  dispositions 
faites  contre  la  révolution  française.  Les  émigrés  ne  se  sen- 
tent pas  d'aise  depuis  la  déclaration  de  Prançoi» ,  qu'il 
suivrait  le  plan  de  son  père.  Au  milieu  de  cette  joie,  ce- 
pendant ils  portent  le  deuil  de  Léopotd,  Leurs  armements 
continuent  Le  roi  de  Prusse  leur  envoie  des  canons.  On 
en  a  vu  passer  ici  quelques-uns  chargés  sur  des  charriots 
couverts.  M.  de  Ségur ,  qui  vient  de  passer  par  notre  ville, 
vous  instruira  de  ce  qui  se  trame  à  Berlin  contre  vous.  A/,  de 
Calonne  a  été  ici;  il  a  tiré  une  somme  de  1,200,000  florins 
sur  le  roi  deNapies.  Malgré  cela,  un  grand  nombre  d'é- 
migrés, effrayés  du  séquestre,  songent  à  leur  retour  ,  non 
pas  dans  une  patrie  qu'ils  ne  reconnaissent  pas,  mais  enGn 
dans  un  pays  où  ils  ont  des  propriétés.  Le  ci'devant  mar- 
quis  de  MainvUle  a  déposé  ici  une  somme  de  10,000  ioub 
d'or,  dépôt  sacré  pour  la  contre-révolution ,  auquel  on 
n'ose  plus  toucher.  Dans  un  temps  de  croisade ,  il  Taut 
aussi  des  legs  pieux;  et  pour  achever  le  parallèle,  les  prê- 
tres de  la  contre-révolution  auront  soin  que  leurs  fidèles 
soient  aussi  complètement  dupes  de  leurs  superstitions  que 
leurs  ancêtres  l'étaient  de  la  leur.  Ce  M.  de  MainvUle  est 
caissier  de  Varmée-Condé,  A  Mayence^  il  y  a  deux  mille 
émigrés;  aux  environs,  trois  mille;  à  Trêves^  tout  est  dans 
Tancien  état,  à  quelques  changements  de  poste  près.  11 
faut  voir  jusqu'à  quel  point  les  démarches  du  cercle  de 
Franconnie  sont  réelles,  c'est-à-dire,  jusqu'à  quel  point 
le  roi  de  Prusse  lui  permettra  de  donner  force  à  ses  arrê- 
tés. Tout  cela  est  à  ne  point  finir.  Et  puis,  on  se  tue  à  crier 
que  si  la  France  n'attaque  pas,  l'Allemagne  n'attaquera 
jamais:  mais  que  si  la  France  attaque,  tout  le  monde  se 
réunira  contre  elle.  Pour  tout  homme  qui  connaît  un  peu 
la  situation  de  vos  affaires,  il  est  aisé  d'apprécier  ce  lan- 
gage qui,  peut-être,  est  le  plus  hostile  de  tous  ceux  que 
Ton  puisse  tenir. 

FRANCE. 

DE  PARIS.  — MUNICIPALITÉ. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  l'état  de  ses  finan- 
ces, de  ses  dettes,  de  ses  dépenses,  de  ses  ressources, 
et  ces  détails,  nous  les  avons  tirés  des  comptes  ren- 
dus des  administrateurs.  Ledernier,  que  MM.  Tas- 
siUf  Trudon,  Choron  ont  présenté  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  offre  avec  les  preuves  d'une 
gestion  prudente  et  éclairée,  des  faits  utiles  à  re- 
cueillir, et  qui  peuvent  fixer  Topinion  sur  des  ma- 
tières dont,  en  général,  on  n*aime  point  assez  à  s'ins- 
truire d'une  manière  solide,  quoiqu'on  veuille  tou- 
jours en  parler. 

D'abord,  les  administrateurs  exposent  les  soins 
qu'ils  ont  pris  pour  assurer  aux  rentiers  les  arrérages 
qui  leur  sont  dus,  sur  les  emprunts  faits  par  la  ville. 
Les  lenteurs  qu'entraînait  la  décision  du  9  janvier 
dernier,  ont  forcé  le  département  des  finances  de  la 
ville  de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale,  pour  en 
obtenir  un  secours,  afin  de  faire  face  à  ce  besoin,  qui 
ne  paraissait  point  pouvoir  éprouver  de  retard. 

Depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  il  a  été  éteint 
pour  36,000  livres  de  rescription  sur  la  ville;  on 
eu  a  renouvelé  pour  152,000  livres,  dont  le  terme 
de  paiement  était  échu  depuis  ce  temps  ;  il  en  reste 
pour  001 ,700  livres,  dont  réchéance  ne  s'étend  point 
au-delà  d'un  an. 


La  nécessité  de  connaître  le  montant  de  sa  dette, 
avait  forcé  la  municipalité  à  assigner  le  31  décembre 
1791,  comme  terme  fatal  à  tous  lescréanciers,  passé 
le(]uel  temps,  ils  seraient  déchus  de  leur  droit  de 
créance;  mais  la  justice  et  la  raison  ont  fait  de  cette 
condition  de  rigueur  une  simple  condition  commina- 
toire. Indépendamment  du  principe  qui  défend  au 
débiteur  de  fixer  à  racquittemeiitde  ses  engagements 
d'autres  conditions  que  celles  portées  au  contrat  ré- 
ciproque, l'expérience  a  prouvé  l'inhumanité  d'une 
semblable  mesure,  qui  aurait  ruiné  des  familles 
coupables  seulement  d'ignorance,  ou  retenues  par 
des  procès  dans  leurs  moyens  de  liquidation.  Ces 
considérations  ont  empêché  de  connaître  l'étendue 
de  la  dette  avec  une  parfaite  précision;  mais  elle  ne 
s'éloigne  guère  de  36  millions  en  plus  ou  en  moins, 
au  paiement  desquels  est  destinée  la  caisse  de  V ar- 
riéré. 

La  municipalité  a  obtenu  Tannée  dernière  1, 800, 
000  livres  de  l'Assemblée  nationale,  en  deux  som- 
mes de  900,000  livres  chacune,  pour  les  besoinsdes 
six  derniers  mois  de  ses  dépenses  de  1791 ,  à  condi- 
tion de  rembourser  100,000  livres  par  mois,  à 
compter  du  premier  avril  1792.  Elle  n'a,  pour  effec- 
tuer ce  remboursement,  que  les  sous-aaditionnels 
aux  impositions  non  perçues  de  1791  ;  c'est  au  dé- 
partement à  régler  la  quotité  de  ces  sous,  et  la 
municipalité  pense  qu'il  la  proportionnera  aux  char- 
ges dont  elle  a  a  s'acquitter. 

Le  paiement  des  derniers  trimestres  de  1791  ainsi 
assuré,  il  reste  à  pourvoir  aux  dépenses  Gxes  de 
1792;  elles  ont  été  provisoirement  portées,  par  le 
département,  à  3  millions  600,000  livres  ;  mais  l'état 
des  besoins  qui  doit  résulter  des  travaux  du  bureau 
de  liquidation,  peut  seul  en  déterminer  le  montant 
et  la  quotité  des  sous  à  attribuer  sur  les  contributions 
de  1792,  pour  y  faire  face,  avec  le  dixième  du  droit 
de  patente,  accordé  par  la  loi  pour  le  même  objet* 

Tel  est  l'état  dans  lequel  les  administrateurs  qui 
se  retirent  laissent  les  finances  de  la  commune  à 
ceux  qui  leur  succèdent  ;  cet  état  résulte  des  événe- 
ments de  la  révolution,  des  grandes  dépenses  de  la 
ville,  et  des  soins  administratifs  qui  ne  permettent 
pas  une  économie  aussi  sévère  que  la  spéculation 
semble  l'indiquer.  P. 

CAISSE   DE    l'extraordinaire. 

Samedi,  7  avril  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  7  millions  en  assignats, 
laquelle  jointe  aux  457  millions  déjà  brûlés,  îorme 
celle  de  464  millions. 

DÉPARTEMENT   DES  BOUCHES-DU-RHÔNE, 

Avignon,  ce  26  mars,  —  Un  événement  bien  dou- 
loureux vient  de  répandre  ici  la  consternation.  Un 
détachement  de  garcles  nationaux,  destiné  pour  Ar- 
les ou  Beaucaire,  s'embarque  devant  Villeneuve-lès- 
Avignon.  Le  bateau  s'ouvre  tout-à-coup  par  le  mi- 
lieu, et  cent  quatre-vingts  personnes  qui  formaient 
le  détachement,  sont  précipitées  dans  l'eau.  Les 
spectateurs,  saisis  d'effroi,  s'efforcent  de  sauver  cette 
brave  jeunesse,  mais  la  plus  grande  partie  reste  ense- 
velie dans  les  vagues.  On  ne  peut  attribuer  ce  mal- 
heur qu'au  plus  cruel  des  hasards. 

Un  nombre  imposant  de  gardes  nationaux  et  de 
troupes  de  ligne  est  dans  cette  ville.  Nos  frères  ver- 
ront combien  sont  absurdes  les  calomnies  répandues 
contre  nous,  et  la  paix  renaîtra  pour  un  peuple  trop 
long-temps  malheureux. 

De  Marseille,  27  mars,  —  Les  six  allèges,  pré- 
parées pour  l'expédition  d'Arles,  viennent  oe  mettre 
a  la  voile  de  ce  port.  Chacune  porte  un  canon  eu 
bronze  de  24  livres  de  balles  à  sa  proue,  et  divers 
canons  en  fer  à  bâbord  et  à  tribord.  Outre  les  aqui- 
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pages,  cina  cents  hommes  de  notre  gnrde  nationale 
ont  été  embarqués  sur  ces  allèges.  La  totalité  des 
détachements  que  nous  envoyons,  se  monte  à  peu 
près  à  trois  mille  hommes.  Leur  artillerie  est  formi- 
dal)Ie.  Ils  emportent  en  grande  quantité  des  canons, 
des  boulets,  des  bombes,  de  la  poudre. 

On  assure  que  les  portes  d'Arles,  sont  ouvertes,  et 
que  le  maire,  escorté  par  deux  dragons,  a  passé  par 
Beaucaire,  pour  se  rendre  à  Paris. 

DÉPARTEMENT   OE   LA   SARTUE. 

Du  Mans,  21  marg.  —  La  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  du  Mans,  de  concert  avec  toutes  celles 
du  département  de  la  SartJie,  considérant  l'état  de 
perplexité  qui  mine  la  France,  les  trahisons  du  pré- 
cédent ministère ,  et  convaincue  que  la  ligue  des 
puissances  étrangères,  rompue  par  la  mort  subite 
de  Léopold,  n'attend  pour  se  reproduire,  qu'un  nou- 
veau chef  de  i*Empire  Germanique,  a  senti  la  né- 
cessité de  prévenir,  par  une  attaque,  les  entreprises 
des  tyrans  déchaînés  contre  la  révolution  française. 

En  conséquence,  elle  a  arrêté,  à  Texemple  de  la 
société  deBeaune,  qu'elle  enverrait  à  Paris  deux  dé- 
putés, porteurs  d'adresses  signées  par  les  citoyens 
patriotes,  de  tout  le  département  ;  l'une  ù  TAssem- 
biéenationale,pourlui  demander  ta  guerre;  l'autre 
au  roi,  pour  lui  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  des 
calamités  qui  désolent  la  France,  et  les  maux  in- 
calculables, produits  par  le  veto  mis  sur  quelques 
décrets  dont  la  nécessité  était  urgente. 

Ces  députés  arriveront  à  Paris  le  10  ou  le  15  avril. 

C0NTB1BUTI0NS. 

LeUre  adressée  par  le  directoire  du  département 
de  Paris  ,  au  conseil  général  delà  commune  du 
Bùurget y  le  ...  mars  1792. 

Ttoos  avons  reçu ,  Messieurs ,  le  mémoire  que  vous  nous 
avez  adressé  relativement  à  la  surcharge  de  contributions 
foncière  el  inobili&re  que  vous  U^uvez  dans  les  mande- 
nKDts  qui  vous  ont  été  expédiés  par  le  district  de  Saint- 
Denis  :  vous  nous  trouverez  toujours  très^empressés  non- 
seulement  à  veiller  à  ce  que  vous  ne  soyez  pas  surchargés 
par  les  nouvelles  contributions,  mais  encore  à  dissiper 
tontes  les  inquiétudes  que  leur  assiette  pourrait  vous  faire 
ooacevoir. 

Il  n*e9t  pas  étonnant  que  dans  le  commencement  d*un 
système  nouveau  de  contributions ,  on  n^ait  pas  atteint  sur- 
lechamp  les  véritables  proportions  dans  lesquelles  elles  doi- 
vent être  reparties  ;  mais  la  loi  qui  rétablit  a  cet  avanta^çe, 
qu'elle  renfSerme  en  elle-même  des  moyens  de  réparer  les 
erreurs  de  la  répartition. 

Elle  a  fixé  pour  tout  le  royaume  une  somme  de  300 
millions  de  contributions  tant  roncièrc  que  mobilière  ;  elle 
a  divisée  cette  somme  entre  les  départements  qui  la  parta- 
Keoi  entre  les  districts,  et  ceux-ci  entre  les  municipalités , 
suivant  les  présomptions  que  Ton  a  pu  recueillir  sur  les 
lâcnlté»  foncières  et  mobilières  de  chaque  division  d'un 
territoire,  d*après  Tancienne  répartition. 

Mais  d*un  autre  côté,  pour  la  contribution  foncière,  la 
loi  porte  que  personne  ne  pourra  être  soumis  à  une  con- 
tribution plus  forte  en  principal  que  telle  ou  telle  portion 
de  son  revenu  foncier,  qui  doit  être  fixée  chaque  année  : 
pour  Tannée  4791  et  pour  1792,  cette  portion  est  le  sixiè- 
me do  revenu.  Pour  la  contribution  mobilière ,  la  loi  a 
établi  des  cotes  fixes  calculées  sur  les  facultés  qui  donnent 
le  droit  de  citoyen  actif,  sur  le  nombre  de  domestiques 
que  Ton  a,  sur  celui  des  chevaux  de  carrosse  et  de  voiture 
dont  on  se  «erty  et  des  rotes  variables  relatives  aux  reve- 
nus :  die  a  fixé  une  limite  à  ces  cotes  variables,  comme 
elle  en  a  fixé  une  à  la  contribution  sur  le  revenu  foncier. 

Elle  a  donné  le  droit  à  tout  citoyen  qui  justifierait  avoir 
atteint  cette  dernière  limite,  d'obtenir  décharge  du  sur- 
plus. Tout  ce  qui  sera  justifié  être  de  trop  imposé  sur  un 
contribuable,  tombe  en  non-valourla  première  année,  et 
est  reporté.  Tannée  suivante,  sur  les  contribuables  de  la 
Blme  communauté,  dont  la  contribution  n'a  pas  atteint 
les  limites  fixes  par  la  loi.  Si  tous  les  contribuables  de  la 
nfime  oofomaiiauié  étaient  arrivés  ùces  dernières  limites 


el  que  la  somme  du  mandementadressé  à  cette  communauté 
excédât  le  montant  d&s  conlributious  de  chaque  citoyen 
ainsi  calculées,  cet  excédant  tomberait,  la  première  an- 
née, en  non-valeur,  et  serait.  Tannée  prochaine,  reporté 
sur  les  autres  communautés  du  même  districL  Si  toutes 
celles  do  district  y  atteignaient,  Texcédant auquel  il  aurait 
été  imposé  serait  porté  en  non-valeur  la  première  année, 
et,  la  suivante,  reversé  sur  Tun  des  autres  districts  du 
même  département.  Si  tous  les  districts  du  département 
étaient  portés  à  ce  dernier  terme  des  contributions,  et  qu'il 
y  eût  un  excédant,  cet  excédant  porté  en  non-valeur  la 
première  année,  serait.  Tannée  suivante,  reporté  sur  un 
département  voisin  qui  n'aurait  pas  atteint  cette  dernière 
limite  des  contributions. 

Ainsi ,  en  reversant  tous  les  ans  les  excédants  de  chaque 
municipalité,  de  chaque  district,  de  chaque  département 
imposés  au-delà  de  ce  qu'ils  doivent  être  d'après  la  loi,  sur 
ceux  qui  ne  sont  pas  imposés  jusqu'au  point  que  la  loi  per- 
met d'atteindre,  on  fait  chaque  jour  un  pas  vers  l'égalité 
proportionnelle  entre  tous  les  départements,  entre  tous  les 
districts,  entre  toutes  les  municipalités,  enfin  entre  tons 
les  contribuables.  Voilà  l'esprit  de  la  loi. 

Pour  achever  de  vous  développer  cette  partie  du  système 
des  nouvelles  contributions,  qu'il  est  nécessaire  de  bien  en- 
tendre, nous  n'avons  qu'un  mot  à  ajouter. 

Si  le  produit  des  contributions  foncière  et  mobilière  por- 
tées aux  dernières  limites  que  la  loi  leur  a  fixées ,  n'attei- 
gnait point  la  somme  que  l'Assemblée  nationale  aurait  cru 
nécessaire  pour  les  besoins  de  Tamiée ,  alors  elle  reculerait 
ces  limites.  Si  au  contraire  le  produit  des  contributions 
excédait  la  somme  qu'elle  aurait  jugée  nécessaire  pour  les 
besoins,  alors  elle  les  rapprocherait.  Au  lieu  du  sixième  du 
revenu  foncier ,  elle  ne  demanderait  plus  que  le  septième 
ou  le  huitième  ;  au. lieu  do  dix-huitième  du  revenu  mobi- 
lier, elle  ne  demanderait  que  le  vingtième  ou  le  vingt- 
quatrième  ;  la  cote  d'habiUition,  au  lieu  de  pouvoir  mon- 
ter jusqu'au  quarantième  des  revenus,  s'arrêterait  aa 
soixantième,  au  centième,  au  trois-centième  même,  sui- 
vant qu'il  serait  nécessaire. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  de  ces  lois  bienfaisantes 
qui,  d'un  cOté,  assurent  au  contribuable  qu'on  ne  lui  de- 
mandera que  la  somme  de  contribution  nécessaire  pour  le» 
besoins  publics,  dont  ses  représentants  sont  les  seuls  juges, 
et  de  l'autre,  lui  donnent  les  moyens  de  fixer  lui-même  la 
somme  qui,  d'après  les  lois  établies  par  ses  représentants» 
peut  lui  être  demandée  pour  satisfaire  à  ses  besoins. 

Vous  vous  plaignez  que  les  contributions  nouvelles  n'ont 
pas  été  assises  d'après  les  rôles  des  tailles  et  des  vingtièmes 
de  1790.  Mais  lorsque  le  district  a  expédié  le  mandement 
pour  votre  contribution ,  il  a  consulté  non-seulement  les 
rôles  des  tailles  et  des  vingtièmes  de  4790,  mais  il  a  dC^ 
faire  entrer  aussi  en  ligne  de  compte  ce  que  vous  suppor- 
tiez des  dîmes,  des  droits  d'aides,  d'entrées,  des  droits  sur 
le  tabac,  sur  les  huiles,  les  savons,  etc.  Toutes  ces  taxes 
étaient  des  impôts  qui  ont  été  remplacés  par  une  contribu- 
tion simple  et  uniforme;  et  puisqu'elles  sont  entrées  dans 
le  calcul  général  fait  par  l'Assemblée  nationale,  pour  éta- 
blir la  contribution  nouvelle  de  tout  le  royaume ,  il  faut 
bien  ,  pour  établir  la  contribution  particulière  à  chaque 
municipalité,  faire  entrer  dans  les  éléments  du  calcul  de 
ses  nouvelles  contributions,  la  part  qu'elle  payait  autrefois 
dans  les  taxes  supprimées  aujourd'hui. 

Il  ne  faut  donc  pas  comparer  vos  nouvelles  contribu- 
tions avec  les  rôles  seuls  des  tailles  et  des  vingtièmes,  mais 
avec  la  somme  réunie  de  tout  ce  que  vous  aviez  ci-devant  h 
payer  d'impôts  directs  et  indirects. 

Si  même  en  faisant  cette  comparaison ,  votre  municipa- 
lité est  surchargée ,  vous  avez  toujours  une  sauve-garde  as- 
surée dans  l'article  de  la  loi  qui  fixe  les  limites  au-delà 
desquelles  votre  contribution  ne  peut  pas  aller. 

Pour  jouir  de  ce  bénéfice  de  la  loi ,  la  première  opéra- 
tion que  vous  ayez  à  faire,  c'est  l'évaluation  du  revenu 
net  foncier  et  des  revenus  mobiliers  de  votre  communauté; 
mais  cette  évaluation  doit  être  faite  avec  équité,  exacti- 
tude: voudriez-vous  dans  cette  évaluation  avoir  égard  à 
l'augmentation  des  revenus  qui  peut  résulter  de  la  destruc- 
tion du  gibier,  de  la  suppression  des  dîmes ,  de  celle  des 
droits  qui  grevaient  les  revenus  territoriaux  ou  mobiliers; 
celte  évaluation  faite ,  el  les  cotes  établies  dans  la  propor- 
tion fixée  par  la  loi,  il  ne  vous  reste  qu'à  envoyer  au  dis- 
trict le  projet  de  rôle.  Là,  si  vos  évaluations  de  revenus 
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«ont  Km  farlK,  ù  ras  dilTAvnlFs  coletdccontribuliont 
fniicii^re  et  nmbiliËm  lonltiréet  dans  If iirijuitM  propor- 
tions, (DUS  aurfi,  m  icrtude  ta  loi  mCme,  droit  d'uble- 
nlr  la  dMisi^de  l'eicédant  de  conlribution  qui  pouiraU 
ttre  portËeau  mandeiuenL 

Tels  sont,  Mesiieurs,  les  aranlageique  la  loi  tous  as- 
sure, et  dont  ïoi  administraleura  s'cmpres-icronl  de  tous 
Ibire  jouir.  Ainsi,  quelque  surchai^  ippareale  qui  sem- 
ble peser  sur  Toa»  au  premier  aperçu,  ne  vousdfeoura- 
gci  pas,  n'en  concluei  pas  que  loa  venille  f^lrc  renaître 
ce  ijrHttmeoDpreueuroùnncaugmenUtiond'impA  dépen- 
dait de  la  volonté  artdlraire  d'os  leul  homme.  La  loi  ne 
vent  que  l'dgnlité  danstoula  les  contribution!,  elle  a 
cherché  tons  les  moyens  de  l'établir  ;  mais  ce  ne  sera  pas 
tans  quelques  efTorts,  que  DOiis  pourrons,  au  commence- 
mcul  d'un  nouveau  système,  él'Iter  les  erreurs  ;traTailloi)s 
tons  ensemble  et  de  bonne-fol,  et  nos  concitoyens  recueil- 
leront Mentdt  le  Ihiit  de  nos  soins,  et  s'attaclieront  de 
plus  enplasàla  constitution  par  les  avanta^  qu'elle  leur 
procurera. 

Nous  avons  fïit  passer  votre  mémoire  SD'dlstrlet,  afin 
qu'il  y  Bit  éfiard  lorsqu'il  s'occupera  de  vérifier  les  rûles 
«de  les  rendre  exécutoires  ;  Il  est  instruit  du  principe  de* 
lois,  et  vous  pouvei  attendre  avec  cMiDance  de  teslu- 
mliVei  la  justice  b  laquelle  lous  avei  dndt.  La  admMi- 
trateuri  timipoiaiil  U  dirtrloirt,  ;ri  jiromrtur-giniral- 
tifiuBc  àK  départtment. 


niu 


luéai 


inil^dei&' 


m  opinion  sur  le  rembounemem  de  la  dette,  e 
wici  le  résultat. 

Je  n'ai  pas  priscDlf  i  l'Assemblée  l'état  de*  recettes  et 
dépensa  de  ilei,  M.LaFbnden  ayant  f^l  le  rapport,  et 
l'Assemblée  en  ayant  mxlODDé  l'Impression  ;  cependant, 
pour  prouver  qu'il  secondlle  avec  les  vues  que  j'ai  déve- 
loppées, je  vais  en  présenter  l'aperça. 

APEBÇn  DE9    KECBTTES  ET  DÉPENSES. 

InlMl»  dt  iailM». 
En  rente*  constituées.  76,844,940 1. 

Eu  rentes  viaitëres.  1.01,a&5,t91 

En  renies  riagëres  pour  pensions  tccl*- 

ilastiquel.  06,000,000 

Ed  rentes  pour  délies  constituées  de* 

villes  et  commune*.  fl,000,OQ> 

asi,too,i&i  L 
Steotin  et  pmtiont  tn  1799. 
Dhen  secours  ou  indemnité*,  lS,!gi,oao  L 

Penrioo».  ia,000,oOQ 

S5,Ï91,000  I, 

D^pnui  ordinairti. 
Aisonblée  nationale.  5,SS0,600 

Liste  civile,  15,000,000 

Apanages  aux  princes.  a,OOO,OO0 

Frais  de  culte.  81,130,600 

Affaires  étrangires.  6,300,000 

Guerre.  jO9,548,S0'J 

Harine  et  Colonies.  45,000,000 

Pontx-et-Cha  ussées.  5, 16 1,  SOO 

Adminislralton  géDéralc.  S,1I7,3!4 

Ecole  des  mine*.  30,000 

Jardin  du  Roi.  110,000 

Université.  1,143,888 

Edifices  publics.  4,000,000 

Haute  COUT  nationale  et  tribunal  de  cassi' 

lion.  443,333 

Primes  et  encouragements,  S,B(i3,oOD 

Quinte-Vingls  et  EoraatvTrouvés.  3,511,977 

Dépenses  imprArues  ordiuajre*.  4,000,000 

803,194,184  \. 

Dépenses  extraordtnaires  de  1792. 

Guerre.  mo.OOO.OOnl. 

Marina  15,000,000 

Adiat  de  numéraire  ou  frai*  imprévus.  65,000,000 

si*,aoo,ouo  1. 


Dépentes  partieHlUres  de  n9i- 

inléra  de  la  dette  etiglble.  18,413.111  L 

Intérêt  de  la  deUeàlenne.  19,043,089 

tS,016,lM  I. 

JteiraptfKlafioil. 

Intérêt*  de  la  dette  151,100,141  t. 

Secours  et  pensions  ai  1793.  15,191,000 

Dépenses  ordinaires.  803,194,184 

Dépenseafitraordioaires  de  1703.  310,000,000 

Dépenses  partlcnilËrcs  de  179a.  88.056,151 

Total  83t,e41,47tl  I. 

Beeellet  préfumées  d*  nn. 

Arriéré  dtt  contributions.  181,591,188  1. 

Rentrées  des  eonlribuliont  en  1791. 


A  déduire  non  valeur.  «0,001,000 

Reste.  340.000,000 

Drolls  de  timbre  et  d'enrcgistremeaU  80,000,000 

Douanes  nationales.  15,000,000 

Loteries.  8,000,000 

Droit  de  patentes.  10,000,000 


14,000,000 


378.01 


Poudres  et  salptire*. 


A  déduire  arriér*  ji  U  Un  de  1791.  140,00Q.00O_ 

Reste.  138,000,000 

Recettes  partieutiirts  en  1792. 

Contribution  patriotique.  50.000,000 

Vente  des  sels  et  tabacs.  10,000,000 

Intéiéts  et  frais  des  domaines  nalionaoï.  60,000,000 

Forêts  natiouales.  10,000,000 


130,000,000 1. 
Reeetlti  extraordinaires  «n  1793. 
Versement!  extraordinaires  de  la  caisse 

de  l'eilinordinaire,  en  janvier.  46ilOS,7<ll. 

Idtm  en  tëvricr.  40,409,877 

Fonds  en  réserve  pour  le  service  de  l'année.    114,781,717 
807,390,11^  L 
Récapitulation. 
Recettes  présumées  de  I7SI.  181,531,188 1. 

Rentrée  des  contributions  en  1791.  138,000,000 

Recettes  partlcnliËres  en  1791.  130,000,000 

Recettes  extraoïdioabes  en  1791.  807,390,115 

Total.  856,981,353  L 

Eicédanti  86,830,877  liv. 

It  est  donc  prouvé  que  nous  aurions  fait  le  fonds  pi 
les  dépenses  de  1793  ;  mais  et»  mesuns  seraient  Insuffis 
tes  si  nouit  ne  nous  occupions  pas  des  annérs  1793  et  sui- 
vantes, et  de  l'entier  remboursement  de  la  dette. 
-  U  faut  que  nous  renoncions  aux  maures  parlielles,  me 
grande  mesure  peutseule  rétablir  tes  finances. 

Je  vais  donner  le  résultat  de  mon  opinion  à  cet  égard. 

1*  Séparer  la  dette  en  assignats  de  la  dette  exigible  ou  h 

1°  Hypothéquer  d'une  manière  eidusive  te  produit  de* 
domaines  aaliotiaui,  dont  la  t»ite  est  ordonnée,  au  paie- 
ment des  assigna  Is- 

8°  Créer  des  assignats  jusqu'à  concurrence  de  la  vft> 
leur  dm  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  etdn 
produit  de*  fruits  et  intérCli  des  annuité*  qui  sont  déjà 


plus  brOlés,  mais  employés  au  paiement  des  dépense*  m^ 

b'  Alfecter  les  assignats  qui  sont  dans  la  ceissc  de  l'est- 
traordinaire,  et  ceux  qui  seront  créés,aux  besoins  delà  tiè- 
lorcne  nationale,  le  vers«nient  devatit  en  étisordonBèpar 
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6* Déclarer  qu'il  ne  sera  plus  créé  d*as8ignats  sans  leur 
afliecter  un  gage  spécial  et  disponible. 

7**Décrëtcr  que  le  paiement  de  la  dette  ne  sera  plusorm- 
tinué  en  assignats,  ni  qu^il  ne  sera  plus  expédié  de  recoo- 
naissances  sur  les  valeurs  de  domaines  nationaux  dont  la 
▼ente  est  ordonnée. 

Seconde  parHe. 

t*  Décréter  Taliénation  des  forêt,  salins  et  salines,  et 
aotres  objets  compris  dans  le  chapitre  II,  en  renvoyant 
au  comité  des  domaines  pour  régler  les  conditions  de  la 
vente. 

2*>  Affecter  d^une  manière  spéciale  et  exclusive  le  pro- 
duit des  forêts  ,  etc.,  au  paiement  de  la  dette  exigible  et  à 
terme. 

3*  Décréter  que  la  dette  à  terme  sera  portée  à  la  liqui- 
dation d^ici  au  premier  juin  prochain,  sous  pcine.de  dé- 
chéance. 

4*  Que  le  remboursement  de  la  dette  se  fera  en  rescrip- 
tions. 

5*  Que  les  rcscriptions  seront  divisées  à  la  volonté  du 
créancier. 

6*  Que  les  rescri plions  porteront  un  intérêt  annuel  de 
2  pour  400,  et  qu'il  leur  sera  alloué,  pendant  trois  ans, 
une  augmentation  de  capital  fixée  à  raison  de  2  pour  100 
par  an. 

7*  Que  les  seules  rescriptions  seront  admises  au  paiement 
des  domaines  qui  leur  seront  affectés. 

S*"  Qu'il  sera  sursis  à  Taliénation  des  domaines  ajournés, 
jusqu'à  ce  que  TAssemblée  ait  statué  sur  Torganisation  dé- 
finitive des  secours  et  de  Tinstruction. 

Troisième  partie. 

1«  Charger  les  comités  des  finances  et  militaire  de  s^oc- 
cupcr  de  la  fixation  définitive  de  la  dépense  ordinaire  du 
département  de  la  guerre. 

2*  Jdem  les  comités  des  finances  et  diplomatique,  pour 
le  département  des  affaires  étrangères. 

8**  Idem  les  comités  des  finances  et  de  la  marine,  pourle 
département  delà  marine. 

4<»  Jdem  les  comités  des  finances,  pour  la  rédaction  des 
frais  d'administration  générale. 

5*  Idem  le  comité  de  division^  pour  réduire  le  nombre  de 
dî^ricls. 

6^  Idem  le  comité  de  législation,  d^examiner  si  la  voie 
iTarbitrage  forcé  ne  pourrait  pas  suppléer  les  tribunaux 
de  district. 

7*  Créer  une  contribution  indirecte  pour  Tentretien  des 
chemins,  et  charger  les  départements  du  soin  de  cette  per- 
ception. 

8*  Améliorer  les  droits  du  timbre  et  d'enregistremenL 

9*  Ne  répartir  la  contribution  foncière  que  pour  200  mil- 
lions; la  contribution  mobilière  pour  60  millions. 

iO<>  Charger  les  départements  de  pajer  les  frais  de  cul- 
te, qui  se  montent  à  81  millions,  et  leur  en  faire  le  fonds 
avec  les  60  millions  de  la  moindre  répartition  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  i  0  millions  d'économie  à  faire 
fur  les  frais  d'administration  et  de  justice,  en  diminuant 
le  nombre  des  districts. 

Nota.  Cette  économie  pourrait  être  portée  à  25  millions. 
li  la  voie  d'arbitrage  pouvait  remplacer  les  tribunaux  de 
district. 

Enfin,  45  millions  pour  la  contribution  des  routes;  to- 
tal, 85  millions. 

*  il^.Déciétcr  que  la  dette  constituée  et  viagère  sera  por- 
lie  à  la  liquidation,  et  remboursée  en  annuités , 

Savoir  : 

La  rente  constituée  en  multipliant  la  rente  par  vingt,  et 
la  dette  viagère  en  multipliant  la  rente  par  dix,  de  telle 
sorte  que*  les  82,844,949  Uv,  de  rentes  constituées  forme- 
raient an'capital  de  1,656,898,980  1. 

Et  les  168,255,192  liv.  de  rentes  via- 
gères, 1,682,551,920 

8,889,450,900  1. 


12*  Décréter  que  ce  capital  serait  rembour&é  dans  l'es- 
pace de  trente-cinq  ans  par  des  annuités,  en  imposant  6  pour 
100  du  capital,  ce  qui  formerait  une  dépense  annuelle  de 
200,867,054  Ut. 

t8<*  Décréter  que  les  annuités  seraient  reçues,  les  trois 
darsiirf  Boto  dt  kmr  échéanco,  m  paiODent  det  flontrihH- 


tions  ;  par  ce  moyen,  eHes  seraient  payées  dans  toutes  les 
municipalités  du  royaume. 

RéiuUal  de  l'opération  ordinaire  pour  Vannée. 

Dépenses^ 

Annuités.  200,367,054 1. 

Secours  ou  indenmités.  13,201,000 
(  Cette  somme  irait  en  décroissant  ) 

Pensions.  12,000,000 

Assemblée  nationale.  5,639,600 

Liste  civile.  25,000,000 

Apanage  des  princes.  3,000,000 

Affaires  étrangères,  6,800,000  liv.  Réduc- 
tion à  espérer,      3,300,000  liv.  8,000,000 

Guerre,  109,548,267  liv.  Réduction  à  es- 
pérer,   29,548,267  liv.  80,000,000 

Marine  et  Colonies,  45,000,000.  Réduction 

&  espérer,              5,000,000.  40,000,000 

Ponts  et  chaussées.  5,161,200 

Administration    générale,  5,117,824  liv. 

Réduction  à  espérer,          2,000,000  3,117,324 

Edifices  publics.  4^000,000 

Haute  cour  nationale  et  tribunal  de  cassa- 
tion. 448,338 

Primes  et  encouragements.  8,862,000 

Education  et  secours  publics,  70,000,000. 
A  déduire  l'intérêt  de  partie  des  biens 

ajournés  ou  estimés,  9, 800, 000  liv.  60, 200,000 

Dépenses  imprévues.  6,000,000 

465,051,801 

Excédant  annuel 2,918,499 


Total 468,000,000 

Aperçu  des  recettes  et  dépenses  de  1793  et  années 

suivantes. 

Recette. 
Contribution  foncière.  200,000,000 

Contribution  mobilière.  40,000,000 

Droit   de   timbre    et    d'enregistrement, 

80 ,000,000.  Augmentation,  30,000,000.  110,000,000 
Douanes  nationales.  15,000,000 

Loteries.  8,000,000 

Droit  de  patentes.  20,000,000 

Postes  et  messageries.  14*000,000 

Poudres  et  salpêtres.  1,000,000 

Intérêts  des  annuités  des  domaines  natio- 
naux. 60,000,000 
Ces  Intérêts  iraient  en  décroissant  de  5 
millions  par  année  ;  les  législatures  suivan- 
tes aursucnt  à  s'occuper  de  ce  remplace- 
ment 


468,000,000 

ffota.  Les  intérêts  acoeordés  aux  délégations  sur  les  do- 
maines nationaux,  pour  la  dette  exigible,  seraient  payées 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  avec  le  produit  des  capi- 
taux. 

Ce  projet  a  besoin  de  développement,  que  je  donnerai 
successivement  et  séparément  sur  choque  partie.  J'ai  cru 
devoir  le  ;  publier,  afin  de  démontrer  qu'avec  de  l'ordre 
dans  les  finances  et  un  plan  suivi  dans  les  opérations,  il 
sera  possible  de  rembourser  la  dette,  et  de  rétablir  la  ba- 
lance entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 

Il  est  inutile  d'observer  que  si  l'année  1793  nécessitait 
une  dépense  extraordinaire,  il  faudrait  y  pourvoir  par  des 
mesures  extraordinaires  ;  les  biens  des  émigrés  qui  la  pro- 
voqueraient, offrent  une  ressource. 

5t<7fi^,  Ckvnon^députijpar  le  département  de  VHérauit, 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  TTATIOUALE  LEGISLATIVE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dority. 

Décret  sur  les  coupures  d'cusignats,  promis  dam 

le  no  94. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
û»  son  aornité  d*aiilgoatt  «C  monoai»,  décràta  e%  qui  suit  : 
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»  Art  I^'.  Le  papier  des  assignats  de  iO  ii?.,  et  des 
coupures  au-dessous  de  5  liv.,  dont  elle  a  ordonné  la  fa- 
brication, sera  blanc. 

•  II.  Filigrane,  D*un  côté,  à  droite,  sera  placée  verti- 
calement la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  arabes,  suivie 
de  la  lettre  L,  en  liligrane  transparent.  Dans  le  milieu  de 
l'assignat  seront  en  filigrane  opaque,  placés  horizontale- 
ment sur  deux  lignes,  ces  mots  iLa  nation^  la  loi  et  le  roi, 
en  caractère  grande  capitale  italique,  et  au-dessous  deux 
fleurs  de  lis  en  transparent  ;  lesdites  fleurs  de  lis  inclinées 
vers  le  centre. 

>  Le  cadre  en  chatnette  sera  en  filigrane  transparent  : 
aux  quatre  extrémités  seront  placées  horizontalement  qua- 
tre fleurs  de  lis  en  opaque. 

»  Ornements,  L'assignat  de  10  liv.  sera  de  quatrepouces 
trois  lignesde  largeursur  deux  pouces  huit  iignesde hauteur. 
Les  parties  latérales  de  l'assignat  seront  composées  ainsi 
qu'il  suit  :  en  haut,  à  tranche,  dans  un  petit  quarré,  une 
rosace;  au-dessous,  dans  un  quarré  long  un  arabes- 
que, ensuite  une  autre  rosace  pareille  à  celle  ci-dessus 
désignée,  et  enfm  un  arabesque  terminé  par  une  rosace  pa- 
reille ù  la  première. 

La  partie  latérale  à  droite  sera  absolument  pareille:  aux 
quatre  angles  du  texte  de  l'assignat ,  quatre  figures  sym- 
boliques représentant  la  Loi,  la  Justice,  la  Prudence  et  la 
Force. 

Dans  la  bordure  supérieure  :  Loi  du  18  décembre  1791^ 
/Vm  4*  de  la  liberté.  Dans  la  bordure  inférieure  :  La  loi 
punit  de  mort  les  contrefacteurs,  La  nation  récompense  le 
dénonciateur. 

Texte,  Dans  le  texte  de  la  première  ligne  :  Donuiines 
nationaux. 

Dans  la,  2*  ligne  :  Assignat, 

Dans  la  3*  :  lie  10  Uvres, 

Dans  la  l\*  :  Payable  au  porteur. 

Le  roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera  adoptée  pour 
cette  espèce  d'assignats  ;  elle  sera  gravée  avec  tout  le  soin 
possible. 

Au-dessus  de  la  signature,  un  parallélogramme  fond  noir, 
orné  d'arabesque  et  d'une  couronne  civique,  au  milieu 
de  laquelle  se  trouvera,  en  chiffres  arabes,  la  valeur 
de  l'assignat. 

Quatre  ovales  d'un  pouce  de  hauteur  sur  neuf  lignes  de 
largeur,  absolument  pareils  à  ceux  adoptés  tant  pour  la 
taille-douce  que  pour  le  timbre  sec  dans  les  assignats  de  25 
liv.  Entre  les  deux  médaillons  de  la  gauche  sera  placé  le 
numéro  ;  entre  ceux  de  la  droite ,  la  lettre  de  la  série. 

Assignats  de  50  sous. 

Filigrane,  Le  filigrane  des  assignats  de  50  sous  sera  divisé 
en  troisparties;celledu  milieu  portera  pour  légende  la  na- 
tion; à  gauche,  dans  un  cercle  en  chiffres  arabes,  le  nombre 
50,dunsleméme  cOlé,  au-dessous  les  lettres N.  L.  R.  iriitlalet 
des  mots  Nation,  Loi ,  Roi;  dans  l'autre  cercle  à  droite, 
en  toutes  lettres,  sous  ;  au-dessous  du  mot  sous ,  une  fleur 
de  lis;  le  tout  sera  transparent;  dans  le  papier,  au- 
dessus  de  chaque  cercle,  sera  une  étoile  en  opaque  ;  le  fi- 
ligrane des  autres  coupures  sera  le  même,  h  la  différence 
près  des  chiffres  indicateurs  de  la  valeur  numérique  de  cha- 
que assignaL 

L'assignat  de  50  sous  sera  de  deux  pouces  huit  li- 
gnes de  hauteur ,  sur  trois  pouces  deux  lignes  de  largeur. 

Dans  le  milieu  de  la  partie  supérieure ,  la  lettre  de  la  sé- 
rie ;  a  gauche,  dans  un  quarré  long,  on  lira  :  loi  du  h  janvier 
1792;  à  droite,  C an  quatrième  de  la  libei-té:  dans  un  des 
côtés,  on  lira  :  la  loi  punit  de  mort  les  contrefacteurs; 
et  dans  l'autre,  la  nation    récompense  le  dénonciateur. 

Des  quatre  angles,  l'un  renfermera,  dans  un  rond,  la 
nation,  la  loi  et  le  roi;  dans  le  second,  l'écusson  de 
France  ;  dans  la  troisième ,  le  bonnet  de  la  liberté  ;  dans  le 
quatrième ,  le  chiffre  du  roi.  En  bas,  au  milieu  de  la  table 
d'un  autel  antique,  la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  ara- 
bes ;  à  gauche,  une  figure  symbolique,  tenant  en  main  la 
constitution ,  et  ayant  ù  ses  pieds  un  coq ,  symbole  de  la 
vigilance;  à  droite,  la  figure  de  la  justice  appuyée  sur  un 
faisceau  et  ayant  une  balance  à  la  main.  Il  y  aura  deux 
timbres  secs;  l'un  représentera  l'effigie  du  roi;  l'autre,  un 
génie  gravant  sur  une  table,  avec  le  sceptre  de  la  raison, 
le  mol  constitution.  Ils  seront  exécutés  d'après  le  procédé 
du  sieur  Berthelet. 

Le  texte  de  l'assignat  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


1  ^  ligne,  Domaines  nationaux, 

2*,  Assignat, 

3«,  De 

4*  >  50  aous 

5*,   Payable  au  porteur. 

Décret  omis  dans  la  séance  dumercredi  matin. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  la  justice  et  l'hu- 
manité font  un  devoir  impérieux  aux  représentants  de  la 
nation  de  porter  les  secours  les  plus  prompts  possibles  à  la 
classe  des  citoyens  indigents,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  des  secours  pu- 
blics ,  sur  les  secours  à  accorder  aux  départements  et  à  la 
municipalité  de  Paris,  après  avoir  déci*été  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

0  Art.  I*'.  Le  ministre  de  l'intérieur  estautorisé  à  mettre 
à  la  disposition  des  directoires  de  département  les  5,760,000 
liv.  de  secours ,  suivant  la  répartition  qui  en  a  été  faite 
par  la  loi  du  9  octobre  4791. 

9  U,  Ces  fonds  de  secours  seront  employés,  par  les  di- 
rectoires de  département,  à  subvenir,  aussi  utilement  que 
les  localités  le  comporteront,  aux  besoins  de  la  classe  indi* 
gente  du  peuple. 

>  III.  Les  directoires  de  département  rendront,  d'ici  au 
1*'  octobre  prochain ,  an  ministre  de  l'intérieur,  un  compte 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  des  19  décembre  1790 
et  9  octobre  1791 ,  de  l'emploi  des  fonds  de  secours  qui 
leur  ont  été  ou  leur  seront  délivrés,  tant  eu  exécution  des 
précédents  décrets,  que  du  présent 

>  IV.  Au  moisde  novembre  suivant,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  en  rendra  le  compte  général  à  l'Assemblée  nationale. 

B  V.  Sur  les  fonds  de  2,500,000  liv. ,  décrétés  pour  se- 
cours le  17  janvier  dernier ,  le  ministre  de  l'intérieur  fera 
délivrer  au  département  de  Paris  une  somme  de  150,000 
liv. ,  pour  subvenir,  aussi  utilement  que  les  circonstances 
le  permettront,  aux  besoins  de  la  classe  indigente  du  dé- 
partement. 

>  YI.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  la  réparatition  et 
distribution  aux  départements,  de  2,300,000  liv.  restants, 
suivant  le  mode  prescrit  par  le  décret  du  47  janvier  der- 
nier, sauf  pour  la  reddition  de  comptes  préalable,  qui  de- 
meure prorogée  jusqu'au  1*'  octobre,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  II  ci-dessus. 

•  VII.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux  lois  des  19  dé- 
cembre 1790  et  9  octobre  1791,  eu  ce  qu'elles  peuvent 
contenir  de  contraire  aux  dispositions  de  ce  décret.! 

Rédaction  du  décret  relatif  aux  billets  de  confiance» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances ,  et  la  lecture  du  projet  de  dé- 
cret dans  les  séances  des  27  février,  13  et  28  mars  1792; 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  d^ni- 
tivement,  décrète  : 

<  Art.  I*^  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  municipalités  seront  tenues  de  vérifier  l'état  des 
caisses  patriotiques,  ou  de  secours  patriotiques,  ou  sous 
toute  autre  dénomination  (  de  25  liv.  et  au-dessous, }  ainsi 
que  des  gages  qui  doivent  en  répondre. 

>  1 1.  Les  municipalités  constateront  par  des  procès-ver- 
baux le  montant  et  le  nombre  desdits  billets  qui  auront  été 
mis  en  circulation.  Elles  se  feront  représenter  les  fond 
existants  dans  les  caisses,  ou  autres  valeurs  qui  forment  1^ 
gage  des  diverses  émissions.  Elles  prendront  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  prévenir  et  arrêter  toutes  nouvelles 
fabrications  et  émissions  qui  sont  prohibées,  à  compter  de 
la  même  époque. 

»  III.  Sont  néanmoins  exceptées  de  ladite  prohibition, 
les  caisses  qui  ont  été  ou  sont  directement  établies  par  les 
municipalités,  ou  autres  corps  administratifs,  et  sous  leur 
surveillance  immédiate,  et  dont  les  fonds  représentatifs  ont 
été  ou  sont  déposés  en  assignats  ou  numéraire. 

t  IV.  Le  montant  des  fonds  déposés  par  ceux  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  l'exception  portée  en  l'article  précédent, 
sera  vérifié  'au  moins  une  fois  tous  les  huit  jours,  savoir  : 
par  les  directoires  de  district  dans  les  lieux  de  leur  établis- 
sement, et  par  les  corps  municipaux  dans  les  autres  com- 
munes. Les  proc^'S-verbaux  de  vérification  seront  envoyés 
de  suite  aux  directoires  de  déparlements,  qui  en  feront 
passer  les  cxtrailscertifiés  d'eux,  au  ministre  de  l'intérieur. 


aÏDsï  que  l'état  de  leurs  caisses  de  déparlement,  ù  eui-mË- 
mes  ont  faii  de  pareilles  émLiùoiis. 

>  V.  Le  présent  dËcret  sera  parl£  dans  lejourâla  sanc' 

SÉANCB   EXTRAORDIXAIBE  DU   MERCREDI   AU   SOIR. 

M.  Vaiiblaiic  occu]ii:  le  raiileuil. 

Un  de  HU.  les  secrétaires  annonce  difTérentes  let- 
tres qui  sont  renvoyées  am  coniilés  chargifs  d'en 
Gonnallre. 

M.  BEAUPuy  :  L'Asscmbli^R  apprendra  sans  doute 
arec  inU-n't,  que  In  compagnie  île  Saint-Réniy,  au 
7>  régiment  d'artllli-rie,  el  la  compagnie  d'ouvriers 
en  garnison  avec  clic  à  Nantes,  onl  refusé  de  recevoir 
la  lolalité  de  leur  prêt  en  argent,  et  ont  deinaiiilé  à 
continuer  de  n'ci'voir  le  quart,  eu  témuiguant  leur 
regret  de  n'avoir  que  ce  sacrilieo  à  Tain-  à  la  patrie. 
Je  demande  qu'il  eu  soit  Tait  tneiition  honorable  au 
procès- verliai. 

M.  Lacomre-Saint-Michei,  :  J'appuie  la  mention 
honorable  proposée,  et  vois  avec  plaisir  que  la  coin- 
pagrtie  de  Saiut-Bémy  a  conserve  l'esprit  du  T°  ré- 
giment. L'été  dernier,  il  s'éleva,  dans  le  départe- 
ment (tu  NonI,  quelques  diritciiltés  sur  l'acceptation 
du  quart  du  prêt  des  troupes  en  assignats;  les  ca- 
Donniers  du  7*  régiment  s'empressèrent  d'accepter 
ce  mode  de  paiement  ;  et  comme  il  ne  faut  qu'uue 
action  palriolique  pour  exciter  ou  plutôt  pour  en- 
tretenir le  civbmc  des  soldats  fraiii^iis,  la  garnison 
de  Douay  reçut  tes  assignats  sans  aucune  réclama- 
tion. Je  demande  que  l'extrait  du  procès-verbal  soit 
envoyé  au  7«  régiment,  et  au!>  compagnies  de  Saint- 
Rëmy  et  d'ouvriers  en  garnison  à  Nantes. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

M.  Coppens,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 


ctpitaine  des  grenadiers  de  la  garde  nationale,  dont 
la  propriété  a  été  pillée  giejiilant  '[u'il  se  dévouait  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  l'émeute 
qui  s'est  élevée  à  Duukerque,  relativement  à  ta  cir- 
culation des  grains. 

H.  Cahron  :  La  commune  de  Dunkerque  a  été  le 
théJtred'uncinsurrection  dans  laquelteonze  maisons 
ont  été  pillées.  On  demande  aujourd'hui  une  indem- 
nité pour  un  des  particuliers  endommagés.  On  vien- 
dra successivement  réclamer  autant  pour  les  dix  au- 
tres. A  la  vérité,  on  pourra  dire  :  les  autres  ne  rem- 
plissaient pas  leur  service  de  garde  national.  Mais  les 
aub«s  sont  Français,  sont  citoyens,  citoyens  actifs; 
ils  paient  les  contributions.  Certes,  ce  n'est  pas  à  la 
nation,  c'est  à  la  commune  coupable  a  supporter  la 
perle.  Je  demande,  au  reste,  qu'avant  que  vous  dé- 
crétiez toutes  espèces  d'itidemnités,  les  dommages 
soient  constatés. 

H.  Tabbé  :  On  ne  peut  nier  que  le  particulier  qui 
réclame,n'ait  fait  le  devoird'unbon  citoyen,  quand, 
dans  une  émeute  relative  à  la  libre  circulation  des 
grains,  il  a  pris  les  armes  et  volé  à  son  poste.  Pen- 
dant qu'il  remplissait  le  devoir  dont  il  était  requis, 
sa  maison  a  été  pillée.  Si  vous  ne  venez  pas  à  son 
secours  pour  les  paiements  exigibles  qu'il  est  obligé 
dcbire,  il  perdra  sa  qualité  de  citoyen  actif.  Ainsi, 
pour  avoir  exécuté  la  loi,  ce  citoyen  aura  perdu  et 
sa  fortune  et  son  honneur;  et  je  vous  le  demande,  s'il 
arrivait  une  nouvelle  émeute,  de  auel  droit  ciige- 
rez-vous  qu'un  citoyen  vole  à  la  défense  commune? 
Ne  pourra  t-il  pas  vous  dire  :  Si  j'abandonne  ma 
propriété,  elle  serapillée;  et  lorsque  je  réclamerai 
une  indemnité,  l'Assemblée  passera  a  l'ordre  du 
jour.  D'adleurs,  ce  particulier  ite  demande  pas  dans 
ce  moment  le  montant  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées, parce  qu'il  faut  qu'il  ait  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi;  mais  il  sollicite  seulement 
mue  annce  lur  l'indemnité  qui  lui  est  due. 


L'Assemblée  ajourne  cette  question  jusqu'à  près  le 
moment  où  les  dommages  seront  constatés. 

M.  Chéron  :  Je  demande  que  l'Assemblée  témoi- 
gne an  moins  snr-le-champ  sa  satisfaction  au  citoyen 
de  Dunkerque  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue. 
Cette  proposition  est  ajournée. 
M.  Laurbau  :  L'Assemblée  trouvera  bon  que  je  lui 
mette  sous  les  yeux  un  objet  d'administration  essen- 
tiel et  urgent.  Quoique  l'Assemblée  constituante  oit 
laissé  à  la  charge  des  départements,  les  frais  d'entre- 
tien des  routes,  et  que  ces  frais  doivent  élre  pris  sur 
les  sous  additionnels  des  contributions  publiques,  il 
est  encore  d'autres  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  ; 
ci^s  dépenses  cunsislenldanslestravauxextraorditiai- 
res,  les  ouvrages  neufs,  la  réparation  des  accidents 
majeurs  qui  peuvent  détériorer  on  couper  la  com- 
munication d  une  route,  les  ponts,  digues  qui  peu- 
vent avoir  été  renversés,  et  ont  besoin  d'un  prompt 
rétablissement- Tous  ces  travaux  sont  indispensables 
pour  la  circulation  du  coinmei'ce  et  la  prospérité 
de  l'agriculture  ;  le  moindre  délai  peut  les  rendre 
stagnants  en  beaucoup  d'endroits.  La  saison  des  tra- 
vaux approche  ;  le  peuple  des  campagnes  n'a  que  les 
deux  mois  prochains  â  leur  donner;  il  faut  donc  en 
protiter.  Ainsi  je  demande  que  votre  comité  d'agri- 
culture vous  fasse  incessamment  le  rapport  des  tra- 
vaux a  exécuter,  et  des  sommes  \i  y  employer,  afin 
que  vous  puissiez  mi'ttrc  a  protit  des  instants  pré- 
Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture. 


H.  Carnot  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  la  r<rdacliou  de  deux  articles  décrétés  dans 
les  précédentes  séances. 

Celte  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  rapporteur  lit  successive  m  eut  tes  articles 
IX,  X,  XI  et  Xlldutilrc  III.  du  projet  du  comité,  et 
ils  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  ArL  IX.  Aiis«ilùt  que  les  dlreclniretdc  départements 
auroQl  termine  les  noniinations  pour  la  formatinn  des  bri- 
gades qui  leur  son)  allribuées  par  le  prftsent  décret,  ils  les 
mettront  sur-le-cliamp  eu  activité,  sjiu  attendre  le»  com- 
missions que  lemiuiilrede  la  guerre  Tera  eipOdicr,  pour 
cette  première  tormation  seulement,  d'aprfs  les  cimtrûlus 
des  compagnies  cl  les  certiGcals  des  directoires  de  dépar- 
parlemenls,  qui  demeureront  rcsponsalilcs  de  toutes  les 
iorraelions  ù  la  loi  à  cet  égord,  cl  nulainment  de  la  sur- 
charge qui  pourrait  résulter  d'un  nombre  de  sous-ofTiciers 
et  gendarmes  au-dessus  de  celui  qui  leur  aurait  été  fiié, 
coutonnëmenl  aux  articles  V  et  VI  de  le  loidu  S  janvier 

>  X.  Les  sous-olDciers,  pour  Hre  choisis  en  celte  qua- 
lité dans  le  corps  de  ta  gendarnjerie  nalionale,  devront 
avoir  au  moias  In  même  ancienneté  de  service  que  celle 
pjescrite  pour  les  gendarmes:  les  uns  et  les  autres  ne 
pourront  élrcadmisavant  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  niapi^s 
celui  de  quarante-cinq, 

>  XI.  I.es  sujets  qui.  Ion  de  la  nomination  des  oOieicrs 
pour  la  première  formation,  auraieul  été  nommés  en  qua- 
lité de  lieulciianLs  par  lesdirecloires  de  département,  con- 
formément i  l'article  VllI  du  titre VII  delà  loi  du  16  fé- 
vrier 1791.  dans  les  places  destinées  aux  oflidcrs  ayant 
servi  aumoinssixansdansia  ligne  en  cette  qualité,  elaui 
marécbaui-des-li^is  et  sergents,  etc.  en  ayant  servi  huit 
aussi  en  celle  qualité,  seront  pouriusde  leurs  commissions 
de  lieuteiianis,  quand  mémo  ils  n'auraient  point  letemps 
elTeclir  de  service  dans  la  ligne,  s'ils  ont  d'ailleurs  servi 
dans  la  garde  nationale  un  temps  EulBsanl  pour  compléter 
les  sii  ou  huit  années  eiiRécs,  et  dans  le  cns  toutefois  où 
ils  n'auraient  pas  été  remdlacés  depuis  par  des  oQicicrsar- 
luellemenl  pou^^■us  de  leurs  commissions  surune  nouvelle 
nominaiioo  du  directoire  de  déiiartement. 

>  XII.  L'entière  organisation  de  la  gendarmerie  nati». 
Dite  KTB  censée  terminée  aumlAt que  lesdirecloires  de 
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département  auront  nommé  le  nombre  de  sous-offlders  et 
gendarmes  nécessaire  pour  compléter  celui  des  brigades  qui 
leur  auront  été  affectées  par  le  présent  décret,  et  conrormé- 
ment  aux  articles  Vet  VI  de  la  loi  du  8  janvier  dernier, 
dans  tous  les  cas,  un  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  nominations  et  avancement  auront  lieu  confor- 
mément au  titre  II  de  la  loi  du  16  février  4791.  » 

On  fait  observer  que  la  séance  n'est  plus  com- 
plète ;  elle  est  levée  à  neuf  heures  un  quart. 

SÉANCC  DU  JEUDI  5  AVRIL. 

L* Assemblée,  sur  la  demande  de  M.  Ducos,  or- 
donne la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité 
(rinstriiction  publique,  d'un  ouvrage  de  M.  d'Arc- 
henholz ,  savant  distingué  (PAIIemagne. 

M.  Mkrlet  :  Vos  comités  diplomatique  et  colonial 
nront  chargé  de  vous  rendre  compte  d'un  événe- 
ment p(Mi  important,  en  apparence,  mais  qui  cepen- 
dant pourrait  avoir  des  suites  graves,  si  vous  ne 
preniez  les  mesures  propres  à  les  arrêter.  La  nation 
française, qui  s'est  toujours  distinguée  par  sa  loyauté 
et  sa  franchise  dans  ses  relations  avec  les  diverses 
puissances  étrangères,  verra  sans  doute  avec  plaisir 
ses  représentants  prévenir  tout  sujet  de  plainte  et 
de  réclamation,  qui  pourrait  troubler  la  paix  et  la 
bonne  intelligence  entre  elle  et  TAngleterre.  Voici 
le  fait  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

Lors  du  premier  concordat  qui  fut  passé  au  Port- 
au-Prince  entre  les  citoyens  blancs  et  de  couleur, 
ceux-ci  se  trouvaient  accompagnés  d'un  grand  nom- 
bre (l'esclaves  nègres  révoltes,  parmi  lesquels  on 
distinguait  une  troupe  nommée  les  Suisses,  très- 
connue  pour  avoir  particulièrement  contribué  au 
soulèvement  des  ateliers,  et  pour  avoir  été  les  prin- 
cipaux auteurs  du  pillage  et  des  désordres  dans  la 
patrie  de  l'ouest  ue  Saint-Domingue.  Ces  nègres 
dangereux,  embarrassant  beaucoup  les  deux  partis 
qui  venaient  de  se  rapprocher,  il  fut  arrêté  qu'ils 
seraient  déportés  dans  une  des  iles  Mosquites,  ou  sur 
quelque  plage  inhabitée,  avec  des  provisions  pour 
quehiue  temps,  et  des  instruments  de  pèche,  qui 
pussent  leur  procurer  les  moyens  de  subsistance.  Ils 
furent,  en  conséquence,  embarqués  sur  le  navire 
V  Emmanuel,  commandé  par  M.  Col  min.  Ce  capi- 
taine, aussi  infidèle  qu'imprudent,  ou  conduit  plu- 
tôt, comme  un  procès-verbal  semble  rannoncer, 
par  l'appât  d'un  gain  infâme;  ce  capitaine,  dis-je,  au 
lieu  de  conduire  ces  nègres  à  leur  destination,  a  fait 
voile  vers  la  baie  d'Honduras,  et  les  a  débarqués  dans 
un  port  anglais,  appelé  English-Dey,  près  un  des 
prinripanx  établissements  de  nos  voisins,  après  avoir 
essaye  de  les  vendre.  Les  habitants  du  lieu  ont  été 
vivement  alarmés,  et  avec  raison  d'une  tellecargaison 
(  Ce  sont  leurs  termes.  )  Ils  ont  armé  des  barques 
pour  donner  la  chasse  au  capitaine  Colmin  ;  mais  il  a 
su  les  éviter  en  coupant  ses  cables  et  en  prenant  le 
large.  Les  magistrats  du  pays,  après  avoir  satisfait 
aux  devoirs  de  l'humanité,  en  donnant  des  vivres  à 
ces  nègres,  au  nombre  de  deux  cent  dix-sept,  que 
leur  conducteur  avait  mis  à  terre  sans  aucune  pro- 
vision, ont  rédigé  procès-verbal  des  faits  et  ont 
fait  partir  en  grande  hAte  pour  la  Jamaïque  des 
hOtes  très-dangereux.  Le  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, à  leur  arrivée  dans  Pile,  a  convoqué  le  conseil 
ftrivé;  et  d'après  sa  délibération  du  20  janvier,  il 
es  a  lait  reconduire  de  suite  à  Saint-Domingue. 

Les  dernières  dépêches  de  M.  Blanchelande,  qui 
rendent  compte  de  ces  faits,  apprennent  que  déjà 
cent  soixante  de  ces  déi)ortés  sont  entrés  dans  la  rade 
du  Cap,  sous  l'escorte  J'une  frégate  et  d'une  corvette 
anglaises  commandées  par  Pamiral  Affleck.  Je  dois 
vous  dire  que  sir  Adam  Williams,  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  M.  Blanche- 
lande  à  ce  sujet,  se  plaint  amèrement,  quoiqu'avec 
les  expressious  du  plus  touchant  intérêt  pour  Saint- 


Domingue,  de  la  conduite  qu'on  a  tenue  à  l'égard 
du  gouvernement  anglais  dans  cette  circonstance. 
H  rappelle  les  dispositions  des  habitants  de  la  Jamaï- 
que pour  ceux  de  notre  Colonie,  les  secours  dont  ils 
les  ont  aidés  dans  des  occurrences  fâcheuses,  l'amitié 
qui  les  a  toujours  unis  ;  il  annonce  •  qu'il  est  bien 
éloigné  d'avoir  une  idée  assez  défavorable  du  général 
et  de  l'intendant  du  Port-au-Prince,  pour  croire  un 
seul  instant  que  leur  intention  était  que  les  esclaves 
révoltés  fussent  débarqués  dans  aucune  partie  des 
établissements  de  Sa  Majesté  Britannique.  »  Mais  il 
dit  qu'il  s'attendait  à  un  retour  bien  dilTérent  de  la 
part  des  habitants  de  Saint-Domingue  envers  ceux 
de  la  Jamaïque,  auxquels  ils  doivent  U7te  amplt^  ré- 
paration;  ce  sont  ses  termes.  Sir  Williams  dit  en- 
suite qu'il  croit  cependant  que  le  (  apitaine  Colmin 
est  seul  Pauteur  et  la  cause  de  ces  événements;  que 
sans  doute  il  a  agi  contre  les  ordres  qui  lui  avaient  été 
donnés ,  et  il  termine  par  dire  que  les  nègres  dépor- 
tés ont  occasionné  aux  habilaiits  de  la  baie  d'Hon- 
duras une  dépense  de  45,000  gourdes,  sans  compter 
d'autres  frais  qu'il  est  de  toute  justice  que  le  gou- 
vernement de  Saint-Domingue  fass(*  payer.  M.  Blan- 
chelande annonce,  dans  sa  déftéche,  qu'il  a  eu  grand 
soin  de  démontrer  au  gouverneur  anglais  qu'il  n'a- 
vait appris  cet  embarquement  de  nègres  qu'après 
leur  départ,  et  que  s'il  l'avait  ordonné,  il  aurait  pris 
toutes  les  précautions  pour  (lu'aucune  puissance 
n'eût  à  s'en  plaindre.  L'Assemblée  coloniale,  ajoute- 
t-il,  a  écrit  (le  son  côté  qu'elle  n'avait  eu  aucune  part 
à  la  conduite  du  capitaine  du  navire;  qu'elle  avait 
donné  des  ordres  pour  le  faire  arrêter,  alin  de  lui 
faire  subir  la  peine  qu'il  méritait,  de  sorte  que,  dit 
M.  Blanchelande,/e«pére  que  celle  affaire  sera  ler^ 
minée  à  la  salisfaclion  des  Anglais. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  de  leur  devoir 
de  vous  rendre  compte  promptement  de  cesfaits^ 
alin  que  vous  puissiez  prévenir  les  réclamations  du 
gouvernement  anglais,  et  vous  mettre  dans  le  cas 
de  prouver  à  tous  les  peuples,  ((ue  si  les  Françiiis  sont 
disposés  à  reptmsser  d'injustes  attaques,  ifs  ne  le 
sont  pas  moins  à  réparer  les  torts  mém(>s  individuels 
de  leurs  concitoyens,  quand  ils  blessent  le  droil  des 
gens.  Il  est  bien  certain  et  constaté  par  des  pièces 
qui  ont  déjà  été  mises  sous  vos  yeux  ;  que  ni  M.  Blan- 
chelande, ni  PAssemblée  coloniale,  n'ont  donné  or- 
dre de  déporter  les  nègres  révoltés  à  la  Jamaïque, 
ou  dans  aucun  lieu  qui  pût  inquiéter  quelque  puis* 
sance;  ils  n'ont  même  eu  connaissance  de  Peinbar- 
quement,  qu'après  son  exécution  ;  ee  sont  les  ci- 
toyens blancs  et  de  couleur  réunis  au  Port  au-Prince, 
qui  l'ont  concerté  seuls,  après  avoir  pris  cependant 
les  mesures,  et  donné  les  ordres  néce.ssains  pour 
que  le  transport  s'en  fît  dans  la  baie  de  Mousqiiis, 
lieu  0(1  ils  n'auraient  pu  nuire  à  aucune  puissance, 
ni  même  l'inquiéter.  Le  délita  été  commis  par  le 
capitaine  Colmin  seul  ;  mais  comme  Colmin  est  fran* 
çais;  comme  il  montait  un  navire  au  pavillon  fran- 
çais, comme  le  débarquement  qu'il  a  fait  flans  un 
port  anglais,  de  deux  cent  dix-sept  nègres  enlevés 
pour  cause  de  révolte,  massacre  et  incendie,  est  une 
atteinte  portée  au  droit  des  gens,  et  à  la  police  des 
nations;  il  est  loyal,  il  est  juste,  que  vous  improuviez 
sa  conduite,  cl  que  vous  payiez  rindemnite  que  cet 
acte  condamnable  a  occasionnée,  sauf  votre  recours 
soit  contre  le  capitaine  coupable,  soit  envers  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue.  Votre  désaveu  ne  sera  pas 
suffisant  s'il  n'est  annoncé  au  gouvernement  an- 
glais. Une  nation  généreuse  ne  doit  pas  rougir  d'une 
pareille  démarche  envers  une  autre  nation  égnle- 
nient  généreuse.  Un  despote  croirait  peut-être  son 
honneur  compromis  en  allant  au-devant  d'une  de- 
mande de  satisfaction  ;  il  craindrait  que  ce  ne  fût  un 
aveu  de  sa  faiblesse;  il  emploierQÎt  les  voies  indirectes 
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de  lamëdlation,  et  s*envelopperait  dans  les  mystères 
d*uoe  ténébreuse  diplomatie;  mais  un  peuple  libre, 
<{ui  fait  consister  Thonneur  dans  la  vertu  et  la  jus- 
tice, nes*avilit  point  en  offrant  de  légitimes  indem- 
nités, et  en  les  offrant  ouvertement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  devons 
soumettre. 

L'Assemblée  Dationale,  considéraot  que  la  nation  fran- 
çaise désire  entretenir  avec  la  nation  anglaise  la  paix ,  la 
bonne  harmonie  et  la  fraternité  qui  doivent  unir  les  bom- 
mes  libres;  considérant  que  le  débarquement  de  deux 
cent  dix-sepi  nègres  esclaves,  fait  à  la  baie  d'Hunduras, 
dans  le  port  à^Englith-^ey^  par  le  capitaine  Colmin,  com- 
mandant le  navire  r£^mmanu«/,  contre  les  dispositions  des 
ordres  dont  il  était  porteur,  pourrait  porter  une  atteinte 
au  droit  des  gens,  et  donner  lieu  à  une  indemnité,  décrète 
ce  qui  suit  : 

c  Art.  !•'.  Le  roi  est  invité  à  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  fiiire  poursuivre  et  arrêter  le  sieur  Coimin, 
commandant  le  navire  V Emmanuel^  et  le  faire  juger  con- 
formément aux  lois. 

■  IL  Le  roi  est  également  invité  à  prendre  les  mesures 
les  pins  promptes  pour  faire  régler  Tindemnité  qui  peut 
être  due  ù  la  nation  anglaise,  et  lui  donner  Tassurance 
qoe  la  nation  française  désapprouve  la  conduite  du  capi- 
taine Colmin.  s 

M.  Becqcet  :  Des  réparations,  des  négociations  de 
cette  nature  n'appartiennent  qu'au  pouvoir  exécu- 
tif; ce  n'est  que  sur  l'initiative  du  roi  que  vous  de- 
vez prononcer.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  de  décret. 

M.  Albitte  :  Le  roi  n'a  pas  l'initiative  sur  les  lois. 
Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre  tous  les  mem- 
bres qui  se  permettraient  de  soutenir  cette  étrange 
entreprise  du  pouvoir  exécutif  sur  la  puissance  lé- 
gislative. Ce  mot  d'initiative  doit  être  banni  de  la 
langue  française,  et  je  demande  qu'on  ne  se  serve 
plus,  dans  l'Assemblée,  d'une  expression  qui  est  sus- 
ceptible des  plus  funestes  consé(^uences,  dans  la 
manière  dont  elle  peut  être  interprétée.  Si  le  pouvoir 
exécutif  ne  fait  pas  son  devoir,  il  faut  bien  que  le 
corps  législatif  l'y  rappelle,  et  dans  tous  les  cas, ce- 
lai-ci  a  Te  droit  d  inviter  le  roi  ù  prendre  les  mesures 
propres  à  maintenir  au  dehors  la  dignité  et  l'hon- 
neur de  la  nation. 

H.  GOI7P1LLEAU  :  J*ajoute  que  ces  mesuresdoivent 
toujours  partir  de  l'Assemblée  nationale. 

H.  MouYssBT  :  Je  ne  conçois  pas  quel  bouleverse- 
ment se  fait,  depuis  quelques  jours,  dans  TAssem- 
blée (  11  s'élève  de  violents  murmures.  Une  par- 
tie de  r Assemblée  demande  que  M.  Mouysset  soit 
rappelé  à  Tordre.)  J'entre  dans  la  question,  et  j'ob- 
serve qu'il  ne  sufnt  pas  qu'une  inlractîon  au  droit 
des  gens  soit  dénoncée  à  TAssemblée  nationale,  pour 
qu'elle  prenne  une  délibération  sur  la  réparation 
a  accorder,  mais  qu'il  faut  que  le  roi,  qui  seul  en- 
tretient les  relations  extérieures,  négocie  ces  répa- 
rations, et  qu'il  les  soumette  ensuite  à  la  rati6cation 
da  corps  législatif. 

M.  MesLET  :  La  réparation  du  gouverneur  de  la 
Jamaïque  vous  a  été  soumise  par  le  ministre  des  Co- 
lonies, et  elle  ne  concerne  en  effet  que  le  corps  lé- 
gislatif seul,  puisqu'il  s'agit  d'indemnités  pécuniai- 
res ;  c'est  parce  que  vos  comités  ont  pensé  qu'il  était 
dû  an  gouvernement  anglais  des  réparations  autres 
encore  que  des  indemnités  pécuniaires,  qu'ils  vous 
proposent  d'inviter  le  roi  à  prendre  des  mesures  à 
cet  égard  ;  et  certes,  le  corps  législatif  a  autant  le 
droit  d'inviter  le  roi  à  prendre  un  objet  en  considé- 
ration, que  celui-ci  a  le  droit  de  faire  la  même  invi- 
tation au  corps  législatif.  (  On  applaudiL  ) 

Plnsieors  membres  insistent  sur  la  question  préalable 
proposée  par  M.  BecqueL 

L'Assemblée  décrète,  sur  la  proposition  du  comité  de 
liquidation ,  la  rectification  d'une  erreur  qui  empêchait 
les  procnreuci  à  la  chambre  des  comptes  de  Rouen  d'é- 
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tre  liquidés  sur  le  pied  des  autres  oiBders  ministériels. 
M.  Lecointe-Puybavaox  :  Je  pourrais  deman- 
der, avec  peut-être  plus  de  raison  que  M.  Mouysset, 
d'où  vient  cet  étrange  bouleversement  dans  les  dis- 
positions des  membres  de  l'Assemblée.  Lorsque  le 


regardé  cette  réponse  comme  dénuée  de  fondement. 
Aujourd'hui  on  prétend,  en  vertu  de  ce  même  droit 
d'initiative,  que  le  corps  législatif  n'a  pas  le  droit  de 
provoquer,  par  l'émission  de  son  vœu,  une  négocia- 
tion utile.  La  constitution  dit  bien  qu'au  roi  seul 
appartient  le  droit  d'entretenir  des  relations  exté- 
rieures ;  mais  la  constitution  ne  dit  pas  que  les  re- 
présentants du  peuple,  ses  représentants  élus,  ses 
véritables  représentants,  ne  pourront  veiller  sur  ses 
intérêts;  elle  ne  leur  ôte  pas  le  droit  de  provoquer 
toutes  les  mesures  utiles,  toutes  les  négociations 
nécessaires  pour  maintenir  la  fraternité  entre  deux 
nations;  l'Assemblée  nationale  a  incontestablement 
le  droit  d'inviter  le  roi  à  prendre  ces  mesures,  et 
cette  invitation  n'empêche  pas  le  roi  de  suivre  seul 
les  négociations. 

M.  ***  :  Vous  avez  voté  desremerciements  au  gou- 
verneur de  la  Jamaïque,  sur  une  simple  lettre  du 
ministre,  pourquoi  ne  lui  voteriez-vous  pas  des  in- 
demnités? 

L'Assemblée  ferme  la  dîscassion',  et  adopte,  à  une 
très-grande  majorité,  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Merlet. 

M.  ***  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  un'rap- 
port  dans  lequel  il  propose  de  soustraire  lescréanciersdes 
d-devant  communautés  religieuses,  ouvriers  ou  fournis- 
seurs, aux  nombreuses  formalités  des  liquidations,  pour 
toutes  les  créances  qui  n'excéderont  pas  800  liv. 

M.  DuREM  :  Je  propose,  en  amendement,  de  por- 
ter à  la  valeur  de  500  livres  celles  des  créances  que 
les  directoiresde  département  pourront  payer.  Il  im- 
porte de  ne  pas  grever  ce^  petites  créances  des  frais 
de  déplacements  et  de  tous  les  inconvénients  qui 
résultent,  pour  des  ouvriers  qui  attendent  leurs  rem- 
boursements, des  retards  qu'ils  éprouveraient  à  la 
liquidation  du  commissaire  du  roi. 

M.  Kersaint  :  Ces  liquidations  particulières  que 
vous  autorisez  les  directoiresde  département  à  faire, 
étant  exemptes  des  vérifications  des  notaires,  il  pour- 
rait en  résulter  un  double  préjudice  pour  les  bnau- 
ces,  et  il  n'y  a  pas  de  contre-révolution  plus  effec- 
tive que  celle  qui  frappe  sur  les  finances  ne  l'Etat. 

M.  ***  :  Le  préopinant  ne  connaît  donc  pas  la  loi 
du  mois  de  novembre  1791,  qui  autorise  les  direc- 
toires de  département  à  liquider  provisoirement 
leurs  créances  pour  moitié  de  leur  valeur,  et  cela 
sans  vérification  de  notaires. 

L* Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  Tamen- 
dement  de  M.  Duhem. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole,  contre  cet  amen- 
dement —  Après  quelques  débats ,  il  est  rejeté. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de 
liquidation,  considérant  quUl  est  de  sa  justice  de  faciliter 
aux  créanciers  de  TEtat  le  moyen  de  toucher  les  sommes 
dues  par  les  corps  et  communautés  religieuses,  séculières 
et  régulières,  même  par  les  corps  et  compagnies  laïques 
supprimés,  dont  la  nation  doit  acquitter  les  dettes  ayant 
pour  cause  le  paiement  d'ouvriers,  fournitures  de  mar- 
chandises, ouvrages  et  autres  objets  également  urgents,  qui 
ne  passeraient  pas  la  somme  de  800  liv.  et  dont  le  princi- 
pal serait  presque  absorbé  par  les  fhiis  de  recouvrement, 
décrète  qu*il  y  a  urgence  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

c  Art  I*^  Les  directoires  de  département  sont  autorisés 
h  liquider  définitivement  »  sur  l'avis  de  ceux  de  district, 
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dèparicroent  auront  nommt  le  nombre  de  Mnis4fllden  et 
gend^rmeinéccuaire  pour  compl£Ier  celui  desbrigadeiqui 
leur  auiuoL  éw  iiffeclées  par  le  nrtoenl  dterel,  et  conrorDBé- 
inenl  aïK  arlidei  V  et  VI  de  Sa  loi  du  S  janvier  dernier, 
dans  luus  les  eus,  un  moii  sprèi  la  publication  ilu  présent 
décret,  les  nominations  et  avancenicnl  auront  lieu  coaror- 
mémentautitn-Ildeiaiai  du  16  février  1791.  • 

On  fait  obsrrver  que  la  sénncc  n'est  plus  com- 
plète ;  elle  est  levée  à  neiir  heures  un  quart. 

SÉANCE  PU  JEUDI  5  AVRIL- 

L'AssembliJe.  sur  la  Hcmanile  de  M.  Ducos,  or- 
donue  la  mentiun  honorable  et  le  renvoi  au  comité 
d'inslriiclio 11  publique,  d'un  ouvrage  de  M.  d'Atc- 
henholz ,  savant  diiitingué  d'Allemagne. 

H.  Merlet  :  Vos  comités  diplomatique  et  colonial 
m'ont  charge  de  vous  rendre  compte  d'un  événe- 
ment peu  important,  en  apparence,  mais  qui  cepen- 
dant pourrait  avoir  des  suites  graves,  si  vous  ne 
firciiiez  les  mesures  propres  h  l<'s  arrêter.  La  nation 
raiiç.iise.quis'esttonjuursdistinguéepar  sa  loyauté 
et  sa  franchise  dans  ses  relations  avec  les  diverses 
puissances  étrangères,  verra  sans  doute  avec  plaisir 
ses  représentants  prévenir  tout  sujet  de  plaint»  et 
de  réclamation,  qui  pourrait  troubler  la  paii  et  la 
bonne  intelligence  entre  elle  et  l'Angleterre.  Voici 
le  Tait  dont  j'ai  à  vous  entretenir, 

Lorsdu  premier  concordat  qui  fut  passé  au  Port- 
au-Prince  entre  les  citoyens  blancs  et  de  couleur, 
ceux-ci  se  trouvaient  accoin pagnes  d'un  grand  nom- 
bre d'esclaves  nègres  révoltw,  parmi  lesquels  on 
distinguait  une  troupe  nommée  Ut  Sitiiiet ,  très- 
connue  pour  avoir  particulièrement  contribué  au 
soulèvement  des  ateliers,  et  pour  avoir  été  les  prin- 
cipaux auteurs  du  pillage  et  des  désordres  dans  la 
Satrie  de  l'ouest  de  Saint-Domingue.  Ces  nègres 
angereux,  embarrassant  beaucoup  les  deui  partis 
qui  venaient  de  se  rapprocher,  il  fut  arrêté  qu'ils 
seraient  déportés  dans  une  des  îles  Mosquites,  ou  sur 
quelque  plage  inhabitée,  avec  des  provisions  pour 
quelque  temps,  et  des  instruments  de  pêche,  qui 

f lussent  leur  procurer  les  moyens  de  subsistance.  Ils 
urenl,  en  conséquence,  embarqués  sur  le  navire 
l'Ëmmanue/.  commandé  par  M.  Cnlniin.  Ce  capi- 
taine, aussi  infidèle  qu'imprudent,  ou  conduit  plu- 
tôt, comme  un  procès-verbal  semble  l'annoncer, 
for  l'aiipàt  d'un  gain  infâme;  cccapitiine,  dis-Je,  au 
eu  de  l'onrliiire  ces  nègres  à  leur  destination,  a  fait 
voile  vers  l.-i  baie  d'Honduras,  et  lesadrbarqués  ilans 
un  port  anglais,  appelé  EnglUKBey.  près  un  des 
prineipaiii  élablissemenls  de  nus  voisins,  après  avoir 
essayé  de  les  vendre.  Les  habitants  du  lieu  ont  été 
vivementatarmi's,et  avec  raison  d'une  tellecargaison 
(  Ce  sont  leurs  termes.  )  Ils  ont  armé  des  barques 
pour  donner  1.1  chasse  au  capitaine  Colmin;  mais  il  a 
au  les  éviter  en  coupant  ses  cables  et  en  prenant  le 
large.  Les  magistrats  du  pays,  après  avoir  satisfait 
OUI  devoirs  de  l'humanité,  en  donnant  des  vivres  A 
ces  nègres,  au  nombre  de  deux  cent  dix-sept,  que 
le.ur  conducteur  avait  mis  à  terre  sans  aucune  pro- 
vision, ont  rédigé  procès-verbal  des  faits  et  ont 
fait  partir  en  grande  h^tc  pour  la  Jamaïque  des 
httics  très -dangereux.  Le  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, à  leur  arrivée  dans  Nie.  a  convoqué  le  conseil 
frivé;  et  d'après  sa  délibération  du  20  janvier,  il 
»  a  lait  reconduire  de  suite  à  Saint-Dumingue. 
Les  dernières  dépêches  de  H.  Blanchelaïule,  qui 
rendent  compte  de  ces  faits,  apprennent  que  déjà 
cent  soixante  de  ces  déportés  sont  entrés  dans  la  rade 
du  Cap,  sous  l'escorte  d'une  frégate  et  d'unecorvette 
anglaises  commandées  par  l'ainirat  AfEleck.  Je  dois 
vous  dire  que  sir  Adam  Williams,  gouverneur  de  la 
Jam.iïijue,  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  H.  Blanche- 
lande  a  ce  sujet,  se  plaint  amèrement,  quoiqu'avec 
les  expressioiu  du  plui  touchant  intérêt  pour  Saint- 
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(l*après  Tarification ,  les  créances  exigibles  sur  les  corps  et 
communautés  religieuses,  8écuU^res  et  régulières,  même 
sur  les  corps  et  compagnies  laïques  supprimés,  dont  la  na- 
tion doit  acquitter  les  dettes  qui  auront  pour  causes  les  sa- 
laires d^ouvriers ,  fournitures  de  mardiandises ,  ouvrages 
ou  autres  objets  également  urgents  qui  ne  passeraient  pas 
la  somme  de  300  liv. 

f  II.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire  payer  aux  directoi- 
res de  district  les  sommes  ainsi  liquidées,  au  moyen  des  re- 
connaissances quMls  délivreront,  à  la  charge  par  les  créan« 
ders  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  de  donner  quittance  entre 
les  mains  du  directoire  du  département,  par  acte  sous  si- 
gnature privée  ou  devant  notaire,  et  de  remettre  les  origi- 
naux de  leurs  titres,  appuyés  de  certificats  nécessaires  pour 
constater  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  et  de  remplir  toutes 
les  mêmes  formalités  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret 

f  III.  Les  directoires  de  département  sont  chargés  de 
faire  parvenir  tous  les  mois,  au  commissaire  liquidateur, 
les  pièces  sur  lesquelles  ils  auront  fait  les  liquidations  dé- 
liniOves,  dont  il  leur  sera  fourni  un  reçu,  ainsi  que  les 
bordereaux  des  sonunes  qui  auront  été  payées,  pour  quMIs 
fassent  opérer  incessamment  le  remboursement  t 

BC  le  président  annonce  qu'au  second  ballottage  du  sera- 
tin ,  pour  la  vice-présidence,  entre  MM.  Hérauit-Séche - 
les  et  Bigot-Préameneu,  la  majorité  des  suihvges  s'est 
réunie  en  faveur  de  ce  dernier. 

M.  LE  MINISTRE  DES   AFFAIBBS  ÉTRANGÈRES  :   Le 

courrier  que  j*avais  envoyé  à  Turin,  par  l'ordre  du 
roi,  est  arrive  avec  la  réponse  à  la  dépêche  dont  je 
Favais  chargé,  pour  M.  *** ,  ministre  ac  France  au- 
près de  la  cour  ae  Sardaigne.  Comme  notre  politique 
ne  doit  plus  rien  avoir  de  mystérieux,  ic  demande  à 
r Assemblée  la  permission  de  lui  lire  d*abord  la  dépê- 
che, ensuite  la  réponse. 

1  M***,  chargé  des  affairet  de  France  auprèt  de 
la  cour  de  Turin  ,  I«  21  mars. 

«  J'aurais  désiré.  Monsieur,  trouver  plus  d'intérêt  dans 
votre  correspondance  ;  mais  je  ne  puis  m'en  prendre  à 
vous,  puisque  depuis  le  départ  de  M.  Choiseul,  vous  n'a- 
vex  reçu  aucun  ordre  sur  les  démarches  que  vous  aviez  à 
faire  auprès  de  la  cour  de  Turin.  Le  roi  veut  que  vous  con- 
sultiez le  ministre  sur  les  dispositions  de  cette  cour,  parce 
que  la  nation  française  ne  doit  plus  être  incertaine  sur  le 
nombre  de  ses  ennemis.  Les  intentions  du  roi ,  à  l'égard 
de  Sa  Majesté  sarde ,  sont  très-amicales  ;  mais  les  rassem- 
blements de  troupes  qui  se  font  dans  le  Piémont,  dans  le 
Milanais,  le  transport  d'un  gros  train  d'artillerie  en  Savoie, 
sont  des  circonstances  sur  lesquelles  vous  pouvez  deman- 
der des  explications  franches  et  promptes.  Il  n'est  pas 
possible  que  la  France  voie  sans  inquiétude  un  train  d'ar- 
tillerie aussi  considérable  aux  portes  de  Lyon.  Ce  train  est 
inutile  pour  contenir  les  habitants ,  quelle  que  soit  l'agita- 
tion des  esprits,  puisque  des  garnisons  sont  entretenues 
dans  les  villes.  Il  ne  peut  donc  annoncer,  de  la  part  du 
gouvernement  de  Sardaigne,  que  des  intentions  hostiles, 
surtout  lorsque  l'on  voit  que  les  émigrés  français  se  ras- 
semblent à  Nice,  non  pascomme  dans  un  asile,  maiscomme 
dans  un  cantonnement,  où  ils  font  des  enrôlements ,  achè- 
tent des  armes,  forment  des  magasins,  et  qu'ils  sont  son* 
tenus  par  la  cour  de  Turin.  Le  roi  a  déjà  fait  expliquer  les 
électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  sur  des  dispositions  sem- 
blaUes,  et  ces  deux  princes  lui  ont  fait  des  réponses  satis- 
faisantes. Il  doit  à  la  confiance  de  la  nation  de  prendre  les 
mêmes  mesures  à  l'égard  de  Sa  Majesté  sarde,  et  de  lui 
demander  les  mêmes  explications. 

»  Vous  déclarerez  au  ministre,  i*  que  la  nation  fran- 
çaise désire  conserver  la  paix  avec  tous  ses  voisins,  et 
surtout  avec  la  Sardaigne,  son  alliée;  2«  qu'elle  espère  la 
même  réciprocité  de  sentiments  de  la  part  de  Sa  Majesté 
sarde;  S*"  que  le  roi,  chargé  particulièrement  de  veiller 
sur  la  sûreté  extérieure  du  royaume,  demande  à  Sa  Ma- 
jesté sarde  des  explications  brèves  sur  le  bruit  qui  s'est  ré- 
pandu que  des  troupes  étaient  disposées  à  entrer  dans  le 
Piémont  ;  ce  qui  exigerait,  de  la  part  de  la  France,  un  ras 
semblemeut  de  forces  équivalent  ;  A**  le  roi  cs|)ère  que, 
pour  la  sécurité  de  la  France,  Sa  Majesté  sarde  s  empies- 
scm  de  faire  repasser  dans  le  l'iémont  le  gros  train  d'ai  til- 
Iwie  qui  a  été  envoyé  en  Savoie,  oè  il  tit  inutile,  à  nimut 


qu'on  ne  médite  une  invaskm;  qu'elle  ordonnera  que  ie* 
attroupements  des  émigrés  français  du  cêtéde  Nice  et  prè* 
des  frontières,  seront  dissipés;  que  leurs  magasins  seront 
éloignés,  et  que  tout  rassemblement  hostile  leur  sera  inter* 
dit  ;  que,  pour  cela ,  il  leur  sera  ordonné  de  s'éloigner  à 
une  distance  telle  qu'ils  ne  puissent  plus  porter  le  trouUe 
dans  les  départements  méridionaux,  ni  menacer  la  sûreté 
des  frontières.  Le  roi  vous  charge  de  demander,  sur  tout 
ces  points,  des  réponses  promptes  et  catégoriques.  Il  n'est 
pas  possible  qu'un  roi,  qui  est  regardé  comme  le  père  de 
son  peuple,  veuille  entreprendre  une  guerre  sanglante^ 
dans  le  dessein  de  soutenir  des  émigrés  qui  n'invoquent 
son  secours  que  pour  porter  le  fer  et  la  flamme  dans  leur 
patrie.  C'est  au  cœur  du  roi  que  s'adresse  ces  demandes* 
qui  n'ont  toutes  pour  objet  que  de  maintenir  l'harmonie 
qui  a  subsisté  jusqu'Ici  entre  les  deux  nations.  > 

Répanse  du  chargé  des  affaires  de  France  pris  la 
cour  de  Turin^  au  ministre  des  affaires  étrat^ 
gères. 

Les  dépêches  dont  vous  m'avez  honoré,  datées  dn 
21  mars,  et  qui  m'ont  été  remises  le  27  par  un  courrier 
extraordinaire,  exigent  de  moi  une  si  prompte  exécutioa 
des  ordres  du  roi ,  (|ue  je  ne  me  suis  permis  aucun  retarda 
Je  me  suis  rendu  le  lendemain  28  chez  le  ministre  à  qui 
j'ai  lu  ces  dépêches  ;  mais  l'événement  fôclieux  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire  un  récit  succinct,  et  qui  est  ar> 
rivé  ce  même  jour,  a  nécessairement  interrompu  la  mar- 
che des  affaires ,  et  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  sarde 
eu  a  été  profondément  affligé,  sans  cependant  en  être  abat» 
tu.  Le  lendemain,  le  calme  ayant  été  rétabli ,  j'ai  sollicité 
une  réponse;  le  ministre  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  encore 
pris  les  ordres  du  roi.  Dans  la  discussion  que  j'ai  eue  avee 
lui,  je  ne  me  suis  jamais  écarté  de  l'esprit  de  la  dépêche. 
J'ai  demandé  une  réponse  pour  le  vendredi  suivant;  mail 
le  conseil  s'étant  ce  jour-là  prolongé  fort  tard ,  je  n'ai  pa 
l'obtenir  que  le  lendemain.  Le  Si  au  roaUn,  le  ministre  m*a 
dit  qu'il  était  autorisé  par  le  roi  son  maître,  à  me  donner 
les  réponses  suivantes  sur  les  quatre  articles  contenus  dans 
la  dépêche,  réponses,  a*t-i1  ajouté,  qu'on  doit  d'autant  plus 
regarder  comme  franches,  loyales  et  catégoriques,  qu'el- 
les portent  sur  des  faits  connus. 

Réponses, 

«1*  Le  roi  ne  peut  que  recevoir  avec  plaisir  les  assurances 
que  Sa  Majesté  très-chrétienne  lui  a  fait  remettre  de  son 
désir  de  concourir  &  tout  ce  qui  peut  assurer  la  prospérité 
des  deux  Etats,  et  le  bon  voisiuage  qui  doit  régner  entr* 
eux* 

s  2**  Sa  Majesté  se  flatte  d'avoir  donné  assez  de  preoTCt 
de  la  réciprocité  de  ses  sentiments,  pour  qu'on  ne  puisse 
douter  de  sa  sincérité  ;  elle  désire  qu'on  prenne  en  Fninœ 
les  mêmes  soins  qu'elle  a  pris  dans  ses  Etats  pour  le  nuiin** 
tien  de  la  paix. 

s  3*  Quoique  le  roi  de  Sardaigne  ne  puisse  être  tenu  de 
donner  des  explications  sur  des  demandes  qui  ne  sont  fon- 
dées que  sur  des  bruits  faussement  répandus,  de  rassem* 
blements  prétendus  formés  à  Nice  et  dans  les  Etats  voisins» 
elle  s'empresse  de  donner  les  explications  demandées  sur 
tous  les  fuits  qui  sont  à  sa  connaissance.  Les  troupes  du 
Milanais  sont  beaucoup  au-dessous  du  pied  de  paix;  Su 
Majesté  ne  leur  a  donné  d'autre  destination  que  celle  da 
la  garde  de  ses  Etats.  Il  est  notoire  et  public  qu'U  n'exîalé 
et  n'a  jamais  été  envoyé  dans  la  Savoie  aucun  gros  tr^in 
d'artillerie,  que  même  les  bataillons  qui  y  ont  été  envoyés 
en  garnison ,  n'ont  pas  emmené  avec  eux  leur  contingent 
de  petites  pièces  de  canon. 

>  4"  Sa  Majesté  sarde  s'étant  constamment  conformée 
au  principe  de  ne  souffrir  aucun  rassemblement  d'émigrés 
dans  ses  Etals,  et  ayant  eu  le  soin  de  dissiper  ces  rassem- 
blements, sans  attendre  aucune  réquisition;  ayant  même 
récemment  donné  des  ordres  pour  que  les  émigrés  se  reti- 
rassent dans  l'intérieur  du  pays ,  loin  des  frontières ,  et 
pour  qu'ils  s'y  tinssent  même  en  petit  nombre,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  donner  de  nouveaux  ordres  &  cet  égard  ;  que  le 
fait  des  enrôlements  n'était  pas  plus  fondé,  puisqu'on  n*a 
jamais  toléré  rien  de  semblable;  que  les  ordres  donnés  an- 
térieurement ayant  été  loyalement  exécutés,  il  ne  peut 
donc  plus  y  avoir  de  nouvelles  dispositions.  » 

D'après  ces  explications  franches  et  catégoriques»  le 
roi  voudra  bien  fiiire  aniti  que,  de  sa  part,  il  uesoit  portée 


is 


Mcme  atteinte  au  lait  du  bon  toinnaice  par  des  mo]«w 
«iverts  <ra  cacbéi..,.  Tel  eit  le  r^mimé  àet  réponses  qui 
n'a  données  le  inlnîure....  Dam  les  coaKrences  que  j'ai 
^KsaTcclui,  il  m'a  para  que  le  roi  son  maître  fut  ftusse- 
mtna  loapçonnë  de  ronloir  rompre  l'barmonie  qui  eiule 
aire  les  deiiiEuU;il  m'a  lappelë  les  achats  de  Rrains 
■utorisfaenSavoieet  en  Piémont  pourla  France,  et  il  m'a 
paru  que  le  roi  de  Sardaigae  était  uniquement  occupé  de 
la  conaerralion  de  b  paii  dans  l'intérieur  de  ses  Etat*. 

Sitiu  di  la  diietution  titr  let  queilianf  relalivei 
au  tnode  de  remboursement  de  la  dette  exigible, 
■  et  au  erèdil  dei  oiiignali. 

H.  Mabbeac  :  Je  rais  parler  des  finances,  non  pas 
dans  leur  rapport  avec  la  prospérité  publiqtie,  uiaig 
daijs  li'tif  rapport 'avec  la  dette  ptiblique,  avec  les 
Rtoyftis  de  l'acquitter,  et  avec  les  moyens  de  sortir 
des  mouvements  couvulsifs  causés  parle  défaut  de  la 
circulatiOD  motiélaire. 

Belle  publique. 

Je  commence  par  écarter  de  cette  discussion  ce 
qui  concertte  les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et 
je  m'occuperai  nnitiuement  de  la  dette  iiod  coosli- 
tuée.  Celle-ci  se  compose  d'abord  des  assignats  re- 
tirésdelacirculatiou,  deladelleàtcrmeet  du  rem- 
boursetiierit  des  tiauida lions. 

Je  ferai  entrer  dans  mes  calculs  la  totalité  de  la 
dette  remboursée  ou  remboursable,  de  métne  que  la 
totalité  de  la  valeur  des  domaines  nationaux,  vendus 
ou  â  vendre.  La  totalité  des  assign;<ts  mis  en  circu- 
lation, en  y  comprenant  les  ils  millions  qui  ont  été 
brûlés, est  de  3,100  millions;  il  faut  vajouter  le  mon- 
tant des  reconnaissances  eldesliquiuations  destinées 
i  être  employées  à  l'acquisition  des  domaines  uatio- 
aaux.eton  aura  un  total  de  a,i2i,7gi,234livres. 

DelteJterineeiigible,aulGr  mars,  1,518,391,370 
livres. 

Detleeiiglbiesur  les  reconnaissances  du  liquida- 
teur général.  Elle  comprend  les  liquidations  i^ui  ne 
sontpasencorear.(jnittée5,et  cellesqui  restent  à  faire. 
La  première  partie  présente  des  calculs  certains- 
An  1"  mars,  il  était  dfl  139,1 1S.94S  livres,  com- 
pris Ta  dette  constituée  du  clereé  et  les  fonds  d'à- 
nnce  et  cautionnements.  Sur  Ta  1^  partie,  on  ne 
peut  aroir  des  données  certaines,  les  évaluations  de 
H.  Dufrëne  peuvent  para  Etre  forcées  ;  cependant,  en 
fiiisnt  usage  de  ces  éval  ualions  rectiliées  par  M.  Mon- 
lesquiou,  je  trouve  que  la  dette  non  liquidée  s'élè- 
vera à  756,563,389  livres.  Il  faut  y  ajouter  les  cau- 
tionnemeni  s  (lesreceveursdesci-devnnt  pays  d'Etats, 
évalués  à  g,767,9Qt  livres.  Les  prêts  au  trésor  pu- 
blic ,  faits  par  H.  Necker  et  autres,  s'élèvent  i 
1,026,000  livres.  Les  charges  des  payeurs  et  con- 
Iràlenrsde  rentes,  quoique  l'Assemblée  n'en  aitpas 
encore  ordonné  le  rassemblement,  doivent  être  com- 
prises dans  l'évaluation  pour  1,200,000  livres,  les 
cautionnements  des  receveurs  particuliers  pour 
707,400.000  livres. 

Bénéfieti  duf  aux  munieipalitét.  Elles  ont  droit 
à  un  seizième  sur  les  produits  de  la  vente  des  do- 
maini-s  nationaux.  Cette  portion  leur  est  payée  en 
Msignits;  il  est  à  présumer  qu'elle  en  absorbera 
pour  SO  millions. 

La  récapitulation  des  articles  pri'cédeiits  porte  le 
total  de  la  dette  non  constituée,  exigible  au  premier 
lurs.â  3,733,424,143  livres. 

Si  la  nation  avait  un  fonds  d'une  valeur  égale  à 
cette  somme,  il  ne  resterait  bientôt  plus  nu  seul  assi- 
gnat ni  un  seul  créancier.  Voyons  si  l'cipoir  d'arri- 
ver à  ce  but  est  fondé  sur  des  ressources  suffisantes. 
Au  premier  rang  des  ressources,  se  présentent  les 
biens  nationaux;  ils  se  divisent  en  quatre  classes, 
bien-fonds  vendus  ou  à  vendre;  droits  incorporels 
dont  la  vinte  eit  prohibée,  mais  dont  le  racnat  est 


permis  ;  biens-fonds  dont  la  vente  est  ajournée,  tels 

Sue  les  biens  des  congrégations  séculières,  les  biens 
el'ordre  de  Malte,  euliu  les  forêts  nationales. 

PrtmiireclaMte,  Cinq  cent  trente  diltrîds  avaieot  en- 
voyé lenn  élili  i  l'époque  du  la  mars ,  il  en  résulte  que 
la  biens  natiouaui  tendus  daut  cet  districts,  jusqu'au 
l*' novembre,  ont  produit  l,474,700,!imii.  La  nliur 
deibiensiendusaia  méme^oque,  dans  les  treiie  districts 
en  relard,  doit  élre,  d'après  les  mêmes  proportions,  de 
Sll,171,Sa^  liv.  Le  total  des  bivns  vendus  bu  1"  noiem- 
ttre,  est  donc  de  1,SID,S72,10S  liv.  Les  états  d'estima- 
tion des  biens  restant  à  vendre  à  la  méioe  époque,  sont, 
pourla  totalité  desdistricts,  de&4I,6es,3ieliv.  Ilconvieot 
d'ajouler  ceque  ces  biens  produiront  de  plus  value  par  la 
vente  :  d'âpre  les  calculs  de  M.  Monlesquiou ,  calculs  qui 
■ont  plutdt  trop  faibles  qu'eiagérés,  cette  plus  tolue  doit 
ttte  des  trois  cinquièmes  de  lu  valeur  de  l'alimalion ,  ot 
qui  parie  le  produit  réel  des  biens  restant  à  vendre  à 
305,000,647  liv.  Total  des  bjeus  fonciers  de  cette  pr^ 
mière  classe,  S,2ie,  141,061  Uv. 

Secondt  cloue.  Les  étals  fournis  par  cinq  cent  trente 
districts  portent  la  valeur  des  biens  iocorpordi  dônl  la 
vente  est  prohibée,  mais  le  rachat  pennis,  à  1  S8,3ti3,a6Ï  U 
Ceux  des  treiie  districts  en  reurd  doivent  par  conséquent 
étreévaluésà  4iS6S,0t51iT.  LedisciMiloùsunt  tombées  les 
posaessions  féodale),  ne  permet  pas  de  s'attendre  à  aucune 
plus  value.  Total  des  biens  de  cette  dusse,  19S,aie,H53  1. 

TToitiémt  ctasêi.  Les  états  des  cinq  cent  trente  districis 
qui  enontentoyé  portent  la  valeur  des  biens  dont  lavenica 
été  ajournée,  à3A0,572,335  lîi'.  ;  cc  qui  fuit,  pourla  totalité 
desdistricls,SAd,09&,al(jliv.  Cet  aiticle  est  susceptible  de 
lapins  valuedestroisciaquit'mes.  Total  393,159,837  liv. 

QaaiTiime  cloue.  Les  comités  des  domaines,  tant  de 
l'Assemblée  constituante  que  de  l'Assemblée  actuelle,  m 
sont  livrés  a  des  Iravaui  immenses  pour  connaître  la  valeur 

I  des  forêts  nationales  ;  mais  il  n'ont  pu  ucquérir  encore  de 
notions  certaines.  Il  résulte cqi en dant  de  leurs recherclkei) 
qu'il  y  a  en  France  i,S0O,UOO  arpents  de  forêts. 

S'il  n'est  pas  possible  de  connaître  le  marimum  de  leur 
valeur ,  on  peut  on  déterminer  le  mininiKni,  Il  est  des  bois 
qui  se  vendent  jusqu'à  3,000  liv.  l'arpent.  Uaisje  suppose 
que  leur  plus  haute  valeurne  soit  que  de  800  bv.,  et  que 
.les  qualités  inférieures  se  dégradent  progressi  rem  en  (jus- 
qu'à léro,  de  manière  que  l'on  puisse  supposer  quels 
moitié  des  arpents  u'ait  aucune  valeur.  La  moyenne  pro- 
portionnelle entre  BDO  et  ién>  étant  400,  il  en  résulte,  pour 
le  iniHiniuni  de  lu  valeur  des  J, 500,000  arpents,  un  total 
de  4, S  00,  m  il  lions.  J'y  comprends  niCme  les  salins  et 
salines. 

Total  généra]  de  la  valeur  des   biens   nationaui, 
4,607,044,011  livres. 

On  pourrait  même  encore  y  joindre  les  créances  du  IrA- 
sor  public,  dont  une  partie  oOre  un  recouvrement  assuré 
de  60  millions. 

Le  montant  de  la  dette  cli(;ible,  poKéAsa  plus  haute  va- 
leur, est  de  3,731  millions.  L'actif,  fiièau  minimiiiR  de  sa 
valeur,  est  de  4,d07  millions.  L'actif  surpusse  donc  le  passif 
de  S7C>  millions. 

Seconde  quatùm.  Suivant  quel  mode  ces  richesses  fon- 
cières dDivent.elte9  être  employées  au  paiement  de  ladelle  ? 
c'est-à-dire,  quelle  est  la  quantité  d'assignats  qui  doit  en- 
core être  hypothéquée  sur  les  biens  nationaux  ? 

Il  a  été  créé  ponr  1,400  millions  d'assignats;  celte  som- 
me, avec  celle  des  reconnaissattces  de  liquidation,  fait, 
1,111,791,334  liv.  La  valeur  totale  des  trois  premièrca 
classes  des  tuens  nationaul ,  c'est-à-dire  la  valeur  totale  des 
bleninaiionaui,  moins  celle  de9faréIs,esldeî,55S,9S0,9S0 
liv.  Ainsi,  il  reste  libre  43S  millions,  qui  peutent  servir  de 
gage  à  nne  nouvelle  émission  d'assignaisi  mais  cette  somme 
doit  flre,  seloumoi,  réservée  pour  les  besoins eitraordinaire» 
de  radminisiralion ,  ainsi  que  la  somme  d'assignats  qui 
reste  à  émettre  des  dernières  créations.  Comment  donc 
paiera-I-on  les  créanciers  de  la  dette  liquidée  que  vous  ne 
voulei  pas  suspiodre,  el  la  dette  à  terme  que  voas  u'avei 
pas  le  droit  de  suspendre  ?  J'ai  porté  le  total  de  la  dette 
à  3,733,434,143  liv.  En  retranchant  de  celte  somme  la 
partie  représentée  par  les  1,131  miltiousmis  encircuUtkiD, 

II  reste,  pour  la  dette  eiigible,  un  total  de  1,105  mll- 
llMii.  Je   propose    que  cetu   lomiM  i  " 
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jets  qu'un  pourrait  aroir  pour  les  remboursements 
de  la  ilelle  ci>nstilu(-e. 

Tniis  ces 'Jijets  sont  assez  dîMiiicIs  priur  ne  pas 
devoir  i-trr  conriitidus,  et  In  diKussiuii  de  cimeun 
d'eux  eïl  Inipeleiiilue.  et  présente  trrip  de  ifiHicidtés, 
pour  que  si  [dusieur*  de  ces  iilijets  élaieiit  traites  en 
■nênir  leni;>s.  tInVn  result;U  pa<  une  eiiiirusinn  et 
nu  desonire  qui  eiti;iiVliernient  l'Assetnldn-  de  preit- 
<lrf  aLO).ti«  di'irruitti.ilinn,  ou  qui  rcxp»s<>raient  à 
a'l>^pt'TiI'-<  mesures  dont  les  a  van  tantes  el  les  incoa- 
vi-i)i>-iit«  n'auraient  pas  élt*  pesiv  aveu  assi-z  de  rna- 
lur.t-':et  ivpi'udiiiit,  permettez  que  je  vcuis  nbserve 
iidn>  erreur  qui  iwurrnit  se  ^li'^'O'r  dans 
'Sentielle.4  d'un  (ilan  géuérni  de  linan(.'es, 
)>iurr3it  avoir  h  plus  ^riinde  iidbience,  et  sur  le 
reubiissenii-nl  du  erc'dil  natiuiial,  et  sur  l'ulTennis- 
temenl  de  la  Cûusliluti'in. 

Jedeniniiile  qu'imuiédiatement  après,  vims  vous 
.Vi-iiptezile  la  question  du  raliiination  totale  ou  iiar- 
tie!leik<sf.in)ts. 

Viennent  ensuite  Jeux  questions  qui  out  les  plus 
jn^nds  rapports  etitr'clU'S;  snvoir  :  \:\  qunntitê  d'as- 
(iguats  à  laisser  en  ciruulatiun,  et  le  mode  à  snivr» 
lans  tes  reniboursi'ineTits  de  la  dette  exi<;ible.  Je  ne 
crois  pas  inoins  important  île  s'occuper  des  uioyeiis 
i  établir  le  niveau  entre  la  rraette  el  la  dêjH'Usé  de 
ITU3,  cl  cet  objet  me  parait  f  tre  cebii  iloiit  la  dis- 
Fussion  doit  suivre  inimi'diatenieul  celle  dn  décret 
(jue  ïoiis  ave/  à  rendre  reialivemetil  aux  deux  ques- 
tli>lis  nri>ci'd  entes. 

Etiim,  c'inune  les  di' termina  lions  à  prendre  rela- 
tivement à  h  dette  consliliiéc  et  aux  besoins  des 
aniK^es  à  venir,  me  paraissent  moins  instantes  qim 
celles  qui  conecruent  des  objets  vers  la  déeisiun 
desquels  se  portent  dans  ce  moment  les  pensées  de 
la  nation  entière,  je  vrois  qu'on  les  divi^jant  comme 
les  autres  qui-stions,  ce  sont  les  derniers  objets  dont 
vus  comités  doivent  s'occuper. 

Apr&(qiicli|ui'tdétials,t'Atannblùe  ferme  la ditcuwkm, 
etailoplela  priipOMtinn  d'ordre  de  M.  Koiii|iiet. 

M.  le  Bcrrrtnire  Tuil  leclunt  de  la  li>le  des  iiiWel!i  jane- 
tioiiiu!!!,  piiimileMiiielsM!  trouve  celui  sur  les  Culoui». 
La  s£aui:e  est  Ictùc  A  troi*  beun-i  et  demie. 
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rtUilKuirsenieiiKle  h  dette  exigible,  d'avec  les  pro- 


Solke  dt  la  liante  du  jeudi  loir . 
Aprte  quelque;  lectiirea  et  diftérenls  renvois,  la  ditcas- 
tien  Q  été  cnntinuOc  %ur  In  Rmdarmerie  iialliiiiale.  On  a 
demandé paronarlicle  udiUtinntit'IauIilrelVdn  projet  du 
mmilé,  que  l'on  porlltA  A.OOOliv.  lelraileinentdeslieute- 
nanls-ei,lini['l9,  qui  est  de  .^GOO  liv.  Celle  propndiinn  a 
d'iilKird  <M  dècrWee.  On  s'est  appuyé  deee  décrel  pour 
dnnnndiT  l'auicmeiilaliDii  du  Iraitvment  irv  gendarmes. 
Apr(s<ras«ez  Tirsdélinl!i,  la  queslinn  préalable  11  éliJDdnp- 
tée  surci'lleprapnMlion,  eti'Awemliléu  11  pniTMiict  le  rap- 
port du  dfcrct  d'augineulation  en  faveur  des  liculeiianls- 
culonels. 

SPECTACLES. 

Tbëiitri  de  la  rue  Fcydeau,  d-devanl  de  Mo^isnaa.  -• 
Aujourd'liui.  dmrtrl. 

Théâtre UB  M"*  Mu:iTit:isiEH ,  au  Palait-Rojal.  —  Au- 
joatd'hni,  ^l'nifi'iimri,  traitùdic  dans  laquelle  M''*  Sain- 
val  l'ainée  i  remplira  le  rùle  de  ^dmtrizinji  ut  Clleurtuie 
iSapereharit. 

THÉtTnEMMoLifcH,  Tue  Sainl-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
Arlti/Hin  muet;  Jirilmt  pointu:  Oa  fait  ce  qu'on  pcitt,  el 
ISimifate  Pointa  tt  uifamiUt  i  Parit.  —  lI.VulaiiKfq  jouera, 
ipaoi  rfil». 

ibéaireei-devani  de  M.  Mo- 

nii,  a  six  heure*  el  demie, 

uni'^Hr  qui,  jurfail émeut 

fournil  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs,  il  vnlou< 

léi  le  granit  tour  du  CltruH!  le  tour  de  la  f'ufunifrr  qui 

rui^iortc  nue  buRiie  mise  iLiiif  un  piviolet  tiré  par  une  te- 

oûru  ;  la  Tuvr  cnthaitlèe,  suivie  d'autres  tonn. 

Pritdcsplaccs,  3  liv.,  Iliv. ,  30  «.ciaoï. 


GAZETTE  NATIONALE  on 

N*  9S.  Samedi  7  Athil  1793. 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

—  4*  Amnée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlim,  U  1*'  mari,  —  Dans  la  Dnil  du  15  oa  'Q  du 
BHNS  paEé,  ie  jnirde  la  cour,  Faricli ,  a>ec  deux  de  se» 
(nritean,  rutBK«Mlne,  el  il  ic  trouTa  qu'on  arail  enlevé 
4e  fa  caise  10,000  florins.  Son  cnùsier,  sur  qui  le  lonp- 
fon  tombait,  a  pris  la  Tuile.  Le  pacha  a  Tait  arrtier  cin- 
quante deaJuifs  les  plui  dlttingués,  auquel  il  demOEde 
nîMDde  Fandiet  de  son  caissier.  Il  a  auni  prûdiTerses 
•aire*  mesures  pour  décounir  le  meurtrier;  il  b  Fait  pai^ 
tir  dei  lettres  rfiqnisi tonales ,  et  eorojé  des  courriers  dans 
tous  les  environs  ;  il  a  lait  fistier  les  maisons,  fouillÉpar. 
bmt,  et  menacé  de  la  mort  quiconque,  ajanC  appris  quel- 
que chosede  «meurtre,  ne  s'empresserait  pas  de  le  dé- 
ctier.  Nos  Turcs  disent  que  c'est  un  profil  tout  claifpour  le 

Pcha,  puisqu'on  sait  qu'ilderaitbcaucoup  d'argent  ati 
irParsch,  quine  viendra  pas  le  lui  redemander,  et  que 
ce*  recherches  sont  une  nouvelle  moisson  pour  le  pucba  ; 
car  les  Juirs  arrêtés  ne  se  tireront  pus  de  ses  mains  autre- 
■ent  qu'en  venant  i  roOranile  auprès  de  lui,  chacun  selon 
ta  Cicultéa.  —  Nos  raisins  de  Belgrade  sont  eitrémemenl 
occupés  ïrderer  leur  mosquée  abattue  par  le  siège:  d'ail- 
leurs,  on  jouit  îcitCunair  pur  etd'uiM  bonne  wnlé  ;  déjï 
quelques  onladie*  ont  régné,  mais  elle  n'atait  rien  des 
Oéaui  de  la  pesleon  d'une  épidémie. 

On  a  vendu  au  plusoOranl,  ABomoneet  âSturdok,  le 
reste  des  proTÏsiooi  de  la  guerre,  en  grains ,  rii,  biscuits 
cl  Imhi  ù  brûler. 

Joujr,  U  38  fiuria;  —  Le  séjour  de  comte  de  Besbo- 
rodko  en  Moldavie,  n'a  pas  eu  les  alTaires  diplomatiques 
pour  unique  objet.  Sous  ses  auspices ,  le  comte  Potocki  a 
formé  le  projet  de  profiter  de  la  liberté  de  navigation  el  de 
commerce  dans  les  Etats  ollomans,  quela  Russie  a  obtenu 
par  le  irailédepaii;  et  il  aélabli  ii  Nicolaisoo,  sur  la  ri- 
liireda  Bog,  un  grand  comptoir  de  commerce,  dont  les 
fonds  seront  de  plusieurs  millions,  et  auquel  MM.  deBes- 
borodko  el  de  Will  auront  également  pari.  Le  but  est  d'en 
(lire  le  centre  du  commerce  de  no«  contrées  avec  les  pajs 
qui  les  entironncnl ,  el  par  conséquent  une  commnnica. 
Ûon  essenlielle  avec  l'Europe  el  l'Asie.  La  silualion  des 
lieux  est  Irès-propre  à  ce  dessein  :  le  Bog  j  est  Ton  large 
M  proiond;  le  Liman  en  est  proche;  les  plus  gros  bïli- 
menls  J  chargoMnt;  plusieurs  personnes,  élablia  A  Tule- 
rja ,  vont  tire  appel£«9  pour  Cire  cmplojëfs  dans  les  nou- 
Tcaut  bureaux.  (  Noie  tirée  du  Supplément  de  la  Gaulle 
Je  Lq/de,  du  30  mari.) 

Les  plaees  occupées  par  lesRusses  s'évacuent  successive- 
ment. Ismall  le  sera  cette  semaine.  L'armée  russe  se  mcl- 
tra  en  marche  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  pour  rc' 
loonwr  chei  elle.  Celte  marche  se  fera  sur  trois  colonnes, 
dont  ta  deraitre  ten  aui  ordres  du  général  Suwarow. 

POLOGNE. 

De  Vartovie,  U  lA  mirri.  —  Demain  la  dlile  reprend 
ies  séances.  On  sait  présenicmeDlqueDOtreplénipolenliaire 
i  Dresde  a  rtfu  l'ordre  le  3  de  ce  mois ,  des  commissaires 
de  l'électeur  ,  U.  le  comte  de  Loss,  ellebaronde  Cutsch. 
medi,  une  dépêche  parlaqoellece  prince  témoigne  au  roi, 
et  1  la  république  de  Pologne,  sa  reconnaissance  pour  le< 
oliligatious  qu'il  leura,  en  sa  personne  de  l'avoir  appela 
lia  saccession  de  la  couronne  de  Police;  il  rend  jusiict 
k  la  conduite  des  commissaires  polonais,  el  promet  d'en- 
voyer un  commissaire  de  Saxe  â  Varsovie,  pour  ouvrir  um 
Dtgocialion  d^s  le  moment  que  tes  Etats  auront  levé .  i  si 
satitTaelion ,  les  diflieullés  contenues  dans  le  mémoire  de 
li  février  dernier,  louchant  la  coiisliliilion  du  3  mai. — 
Ce  tn  seulement  le  3  mai  prochain  que  le  roi  recevra  le 
WicilatioDS  des  diverses  provinces,  ou  sujet  delà  nouvelli 
conslitotion ,  afin  d'en  célébrer  en  même  temps  l'anniver 
nlf«,etenMmblelaRIcde&ainl-St»ilslM,  quilonbeai 
t*  SMe.  —  Tvme  lll. 


I  du  même  moii.  —  lise  forme  id,  parmi  la  bonr^eoltiei 
le»  eiubê ,  de  l'un  desquels  H.  l'enïojé  de  France  esl  prè- 
jdenr.  —  M.  Stanislas  Potocki,  proche  parent  du  comia 
le  ce  nom,  a  obtenu  sa  charge  de  général  de  l'arlillerie  de 
a  eourouuB.  —  Le  grand  général  de  la  couronne,  comla 
iranlcki,  a  obtenu  un  congé  de  trois  mois,  pour  aller 
lundreson  épouse  ï  Pélenbourg,  et  l'aidera  mellre  en 
irdre  la  succession  de  ion  oncle,  le  prince  Polemkin.  Ce 
[énéral  doit  avoir  écrit  â  cette  occasion,  au  conseil  du  roi, 
loe  lettre  assex  singulière ,  dont  il  a  été  pris  copie  au  pro- 
ocole,  —  Le  feu  prince  Potemliin  laisse  une  succession 
mmeose  ;  mais  comme  il  ne  pajait  personne,  elle  se 
niiteenciniibrie,  dii-on,  déplus  d'un  million  de  nro- 
iles  de  dettes,  par  où  II  n'aura  sOrementpas  fait  le  tuen  de 
les  héritiers,  qui  ont  à  présenta  essojerf«  quarl-<Ckaira 
ie  RaMaii,—  Noire  ministre  S  Dresde,  M.  deMalacbo- 
■skl,  est  al  tendu  id  incessamment.  —  La  commission 
générale  de  la  police  a  publié  une  ordonnance  du  IS  fé- 
rrier,  par  laquelle  il  est  défendu,  dès  la  datedul"iDai 
irocliain ,  dans  toute  l'étendue  de  la  Pologne  et  de  la  Ll- 
Jiuanie ,  d'enterrer  les  morts  dans  l'enceinte  des  villes ,  id 
même  dans  les  églises.  Pendant  l'intervalle,  il  est  enjoint 
ie  préparer,  hors  des  villes,  des  cimetières  qui  se  trouvent 
prtls,  au  terme  prescrit.  A  la  même  époque  du  !•'  mai  , 
lui  vaut  la  mC-me  ordonnance,  toules  les  boucheries  doi- 
lent  êlre  transportées  hors  des  villes,  el  établies  hors  de 
leur  enceinte ,  en  plein  air. 

il  Mari.  Nousavonsnosémigrés,  qui,  comme  les  vA- 
tres,  et  plus  ridiculement  encore ,  mùitent  le  renverse- 
ment d'une  consliluiion ,  à  la  hauteur  de  laquelle  leur  es- 
prit ne  peut  atteindre,  et  surtout  leur  ame.  On  porte  ja»- 
qu'a  deux  mille  le  nombre  des  nobles  qui  forment  un 
rassemblement  dans  le  district  d'Osmian  ;  cela  est  exagéré. 
D'ailleun,  ils  ont  réclamé  l'appui  de  l'impéralricK,  qui, 
dil-on,  leura  aussi  promis  hommes,  aident,  conseils,  lAc, 
Catherine,  qui  tend,  de  loin,  une  main  secourable  aux 
révoltés  français ,  a-i^elle  le  projet  de  couvrir  de  ses  ailes 
les  Polonais  dissidents.  Les  Ireole  mille  Busses  sonl  en  ar- 
mes sur  les  frontières  de  la  Livonic;  et  on  assure  que  Ca- 
therine a  donné  ordre  d'équiper  dix-huit  vaisseaux  de  ligne 
cl  quelques  frégates.  Gel  armement,  que  des  guettes  ont 
déjà  dirigé  d'abord  contre  la  république,  peul  avoir  une 
destination  ulltriture  et  plus  éloignée. 

En  attendant  les  malheurs  qu'on  nous  prépare,  les  nom- 
breux témoignages  de  la  salisbclioa  el  de  la  reconnais- 
sance publique,  les  protestations  du  plus  sincère  dévoue- 
ment à  la  constitution  nouvelle,  ont  rempli  la  première 
séance  de  la  diète,  dont  la  rentrée  a  eu  lieu  le  15.  Toutes 
les  adresses  respiraient  le  patriotisme  le  plus  pur;  toutes 
oITraienl  un  juste  trihui  d'hommages  a  un  roi  philosophe, 
qui,  de  luî-nume ,  s'est  associé  h  la  régénération  de  son 
pajs.  On  va  mettre  en  eiéculion  l'arrêté  de  la  diète,  qui 
vole  l'élévation  d'un  temple  a  la  Providence,  en  mémoire 
de  ce  grand  événement  —  Quelques  nonces  qui ,  en  vertu 
de  leurs  anciens  cahieis,  avaient  protesté  contre  la  succes- 
sion au  trAne,  ont  retiré  leurs  proteslaliotu,  par  ordre  de 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  U  11  mari,  —  Le  nouveau  nri  vient  de  ra- 
tifier le  traité  d'alliance  coDcluparLéopoldavec  la  Prusse. 
en  dédarani  qu'il  était  dans  les  mêmes  vues,  dans  les  mê- 
mes résolutions.  On  est  convenu  que  les  présents  mnludt 
se  foraient  cette  fols-d  en  argent  comptant;  on  a,  en  con- 
séquence ,  envojé  à  Beriin  une  tomme  de  30, 000  florins, 
pour  être  répartie  parmi  les  membres  dnrabinet  decelle 
cour.  MM.  Biscliofswerder  el  Jacobi  doivent  ici  toucher 
une  somme  égale.  —  On  vient  de  renouveler  avec  la  Bui- 
tic  le  traitéd'alliance,  dnnt  le  terme  est  expiré.  On  a  re- 
mis à  Pétertboniïla  somme  de  100,000flarins, 
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ITALIE. 

De  Rome,  le  19  mars,  — Nous  aussi,  nous  pensons  à 
nous  remuer.  Notre  gouvernement  est  troublé.  Fort  de  son 
armée  d'espions,  il  a  cru  découvrir  les  coupables,  et  les  cou- 
pables ne  sont  pas  découverts.  Voici  leur  crime  :  des  potences 
se  sont  élevées  la  nuit  dans  plusieurs  quartiers,  à  c^rfoinM 
portes ,  entr'autres  à  celle  du  commissaire  de  Vannonne, 
(  C'est  le  mainstrat  cbarg;é  de  l'approvisionnement  des 
grains.  )  Ce  spectacle  a  paru  étonnant.  On  a  làehé  des  sbi- 
res, pour  découvrir  les  auteurs  de  Vatientat,  Plusieurs 
particuliers  ont  été  arrêtés,  fur  des  soupçons,  eomms  de 
raison, 

A  l'instant  même  on  recevait  d'Orviette  des  nouvelles 
plus  alarmantes.  Le  peuple,  mécontent  de  l'évèque  et  du 
gouverneur,  s'est  attroupé  la  nuit,  et  courant  les  rues» 
criait  :  Vive  la  liberté.  Plusieurs  villes  de  l'Etat  papal  ont 
éprouvé  les  mêmes  mouvements.  On  se  demande  quelle 
sera  la  fin  de  tout  ceci.  Le  gouvernement  rongé  d'inquiétu- 
des, surveille  les  étrangers,  et,  comme  on  en  devine  la  raU 
son ,  particulièrement  les  Français.  Nos  évêques ,  nos  moi- 
nes ,  nos  inquisiteurs  tremblent,  et  le  peuple  en  rit.  — 
Celte  terre,  qui  Un  longtemps  l'asile  et  le  temple  de  la  li- 
l)crié,  ne  ressemblerait-elle  pas,  aux  yeux  de  l'observateur 
politique,  à  ces  volcans,  qui,  après  un  siècle  de  repos, 
laissent  écliup|>cr  des  flammes,  des  mugissements  sourds, 
signes  infaillibles  d'une  explosion  prochaine  ? 

HOLLANDE. 

Kxtrait  d*une  lettre  de  la  Haye,  du  80  mars,  —  Le» 
cabinets  politiques  semblent  être  en  ce  moment  dans  une 
hone  d'attente  et  de  suspension,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  des 
aperçus  plus  certains  des  principes  que  suivra  la  nouvelle 
cuurde  Vienne.  Cependant  une  grande  nouvelle  circule  en 
ce  moment,  et  donne  lieu  à  une  infinité  de  conjectures. 
Une  flotte  russe  va  réellement  se  mettre  en  marche  pour 
la  Méditerranée.  La  cour  de  Danemark  est  déjà  prévenue 
de  son  passage  par  le  Sund.  Quelle  en  est  la  destination  ? 
voilà  ce  qu'on  ignore.  Les  Français  émigrés  n*en  doutent 
pas,  eux  ;  ils  sa  veut  très-bien  que  c'est  pour  débarquer  en 
Provence  un  bon  nombre  de  troupes  suédoises ,  qui  doi- 
vent monter  sur  celte  flotte  à  Gotlembourg  ;  mais,  outre 
qu'ils  ne  sont  pas  fort  croyables  sur  leur  seule  parole,  un 
tel  projet  serait  trop  extravagant  pour  qu'on  y  puisse  croire. 
Il  n'en  est  ims  moins  sûr  cependant  que  vingt-neuf  vais^ 
seaux  de  ligne,  savoir,  vingt-deux  du  port  de  Cronstadt,  et 
sept  d' Archangel ,  ont  ordre  de  mettre  en  mer.  —  Le  roi 
de  Suède,  qui  n'a  pas  réussi  à  obtenir  de  la  diète  un  se- 
cours subito  de  40  millions  de  rixdalers,  et  qui  pourtant 
veut  avoir  ces  iO  millions ,  a  pris  le  parti  de  faire  un  em- 
prunt Les  émigrés  assurent  encore  que  c'est  pour  le  sou- 
tien de  leur  cause.  M.  de  Bouille,  qui  ne  quitte  pour  ainsi 
dire  pas  ce  prince  de  vue,  continue  à  assurer  les  princes 
français  qu'ils  peuvent  compter  sur  le  déploiement  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces  dans  le  cours  de  cet  été; 
aussi  la  confiance,  vraie  ou  feinte,  parait-elle  avoir  succédé 
au  désespoir  où  les  avait  d'abord  jetés  la  mort  de  l'empe- 
reur. —  Les  expéditions  d'armes  et  de  canons  achetés  tant 
à  Amsterdam  qu'à  Roterdam,  ont  été  faites  la  semaine 
dernière  par  le  Rhin,  ainsi  tout  espoir  n'est  pas  encore 
abandonné  de  la  part  des  émigrés;  de  plus,  tout  a  été 
payé  d'avance  et  comptant. 

Nous  vous  donnerons,  l'ordinaire  prochain ,  le  projet 
présenté  pour  les  finances  de  la  république,  lequel  va  être 
discuté  dans  un  comité  particulier,  à  la  cour,  pour  être  mis 
ensuite  en  délibération  aux  Etats.  On  le  dit  fort  bien 
conçu. 

La  nouvelle  de  l'acceptation  de  la  couronne  de  Pologne 
de  la  part  de  l'électeur  de  Saxe,  se  trouve  prématurée; 
teulement  l'électeur  a  fait  connaître  qu'il  acceptera  lon- 

aue  certains  points  seront  réglés.  Parmi  ces  points  en  li- 
fe,  est  celui  qui  regarde  le  mariage  de  sa  fille.  L'électeur 
tttend  décider  seul  en  faveur  du  prince  qu'il  croira 
convenir  à  la  princesse.  —  Nos  lettres  de  Vienne  confîr- 
*||ient  que  M.  de  Marbois  n'y  a  pas  été  reçu  comme  il  au- 
rait dû  l'être.  Rn  général,  rien  de  plus  outrageant  que  la 
manière  dont  sont  reçus  et  traités  partout  les  agents  de 
Il  nation  française  dans  Télranger,  i>our  peu  qu'ils  veuil- 


lent foire,  en  quoi  que  oe  soit,  Tapologie  de  la  nouvelle 
constitution.  Il  faut  espérer  que  le  nouveau  miniatàrt 
des  affaires  étrangères  y  mettra  un  meilleur  ordre  que 
M.  DelessarL 


FRANCE. 
DEPARTEMENT  DES  DEUX-SÈVRES. 

Niort,  ce  25  mars.  —  Notre  Socie^té  des  Amis  de 
la  Constitution  vient  de  faire  l'inslallation  des  dra- 
peaux français,  anglais,  américains,  polonais.  Le 
ciel  pur,  et  sans  nuage,  semblait  sourire  à  la  fête 
delà  Liberté. 

DÉPARTEMENT   DU    NORD. 

De  Condé,  30  mars,  — Nos  volontaires  partis  poar 
Valenciennes  ce  matin,  se  sont  rendus  au  bourg  de 
BonSeeours,  accompagnés  des  soldats  du  régiment 
de  Navarre,  des  canonniers  et  dragons  en  garnison 
dans  cette  ville.  Là,  vis-a-vis  le  corps-de -garde  au- 
trichien, iisplantentsurleslimites  de  notre  territoire 
un  arbre  orné  de  rubans  tricolores  et  de  devises  pa- 
triotiques. Aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  lana^ 
lion,  vive  la  liberté,  les  Allemands  étonnés  accou- 
rent. Un  capitaine  de  dragons  arrive,  regarde  les 
soldats,  juge  qu'ils  ne  sont  pas  en  humeur  de  se 
battre,  et  prend  son  parti.  »  Ils  sont  chez  eux,  s'est- 
il  écrié,  cnacun  est  maître  sur  ses  terres.  »  Vous  le 
serez  bientôt  sur  les  vôtres,  a-t<»n  répondu;  et  aus- 
sitôt Français,  Allemands,  tout s*est  mêlé.  On  a  causé^ 
on  a  &u  jusqu*au  soir.  Nos  soldats  ont  recommandé 
Tarbre  chéri  aux  Autrichiens,  qui,  les  verret  à  la 
main,  ont  répondu  qu'ils  y  auraient  Tœil. 


BULLETIN 

DE  l'ASSEMRLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PESMlfeBB  LéOlSLATUBB. 

Présidence  de  M,  Dority. 
SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M;  Rîgot,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Carnet  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire,  reprend 
la  suite  des  articles  du  projet  de  décret  concernant  la  gen- 
darmerie nationale. 

Le  litre  IV  est  décrété  sans  discussion. 

On  propose,  par  article  additlomiel ,  d'augmenter  le  Irai* 
tement  des  lieutenants-colonels,  qui  est  de  S,600  liv.»  et 
de  le  porter  à  4*000  liv. 

Après  quelques  débats»  et  deux  épreuves,  cette  augmen- 
tation est  décrétée. 

On  réclame  aussi  une  augmentation  de  la  solde  des  am- 
ples gendarmes. 

Il  s'élève  une  vive  agitation.  La  question  préalable  est 
invoquée  sur  cette  proposition  et  adoptée. 

M.  Lasource  demande  le  rapport  du  décret  d^angmenta- 
tion  en  faveur  des  lieutenants-colonels. 

L'agitation  recommence.  On  demande  Tordre  du  jour. 
Le  tumulte  succède  à  Tagilation.  M.  Lasource  rédame  la 
parole  pour  motiver  le  rapport  du  décret. 

L'Assemblée  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  M.  La- 
source sera  entendu,  décrète  l'aflirmative. 

M.  Lasource  :  J  ai  demandé  le  rapnortdu  décret* 
et  je  le  motive  sur  ce  principe  que  rAssemblëe  ne 
peut  augmenter  le  traitementdes  officiers,  sansaug« 
menterenproportion,celiii  des  soldats.  (On  applau- 
dit. )  On  m'objecte  d'abord  que  Taugmentation  du 
traitement  des  lieutenants-colonels  n*est  pas  un 


grand  surcroît  de  dépense,  au  lieu  que  celle  de  la 
lolde  des  soM.-its  ^levirndrait  très-anéreuse.  A 
cela,  je  réponds  que  q^uand  une  choseest  juste,  il  ne 
bul  pus  considéitT  si  elle  coûte  ou  ue  coûte  pas. 
D'ailleurs,  cette  augmentation  en  faveur  seulement 
des  ofticif  rs  ferait  reTJvre  le  système  des  privilégiés. 
Ou  m'objecte  encore  i|tie  puisqu'on  a  augmente  les 
fonctions  des  lieiitenants-rolouels,  il  est  juste  d'aug- 
menter leur  iraitemenl.  Mais  quand  ils  sont  entrés 
dans  la  gendarmerie  niitionale,  ils  ont  engagé  tout 
leur  temps  à  la  patrie.  Ainsi  l'augmeutation  de  leur 
service  n'est  pas  une  raison  pourajouter  à  leur  paie. 
En  général,  fa  loi  ne  doit  Jamais  accorder  d'avan- 
tages qu'elle  ne  les  donne  à  tons.  Si  l'Assemblée  les 
accorde  auic  seuls  lieutenants-colonels,  elle  établit 
un  privilège,  elle  viole  les  prmcipes  de  ia  justice.  Je 
demande  donc  le  rapport  du  décret  d'augmenta- 
tion. 

H.*":  D'aprËs  le  principe  établi  par  M.  Lasource, 
que  tout  citoyen  doit  son  temps  à  la  patrie,  je  de- 
mande que  le  traitement  des  lieutenants-colonels 
fcut  réduit  au  niveau  de  celui  des  soldats.  (On  mur- 
mure. ) 

H.  Lacuée  :  Lorsque  l'Assemblée  a  rendu  deux 
fois  le  même  décret  à  une  grande  majorité,  (on  mur- 
mure, )  ^e  ne  m'attendais  pas  à  avoir  à  le  dërendre, 
surtout  a  le  voir  attaqué  d'uue  manière  si  peu  civi- 

Îue.  {  On  murmure.  )  On  a  long-temps  examiné 
ms  le  comité  cette  question  de  savoir  si  l'on  aug- 
menterait le  traitement  des  lieutenants-colonels,  en 
raison  de  l'augmentation  de  leur  service,  qui  se 
trouve  doublé  et  même  triplé.  Votre  comité  a  dû 
considérer  la  justice  et  la  nécessité  de  celte  ang- 
raentation.  Il  a  vu  qu'elle  était  juste,  parce  qu'elle 
était  nécessaire.  (  On  murmure.)  Les  lieutenants- 
colonels  avaient  3,600  liv.  On  vous  propose  de  leur 
donner  100  liv.  de  plus,  lorsque  leurs  fonctions  sont 
augmentées  des  deux  tiers.  Bien  de  plus  jusie.  Vous 
l'avez  vous-mêmes  senti.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  le  rapport  du  décret. 

H.  Chàblieb  :  Je  ne  crois  pas,  avec  H.  Lacuée, 
qu'une  augmentation  soit  juste,  parce  qu'elle  est 
nécessaire.  Je  crois  au  contraire  qu'il  fallait  en  dé- 
montrer la  nécessité  avant  de  dire  qu'elle  était  juste. 
Or,  on  a  prouvé  ici  l'inutilité  des  fi  eu  tenants- colo- 
nels. Hais  enfin,  puisqu'ils  existent,  il  faut  leur 
donner  un  traitementproportionn^à  leur  service.  On 
leur  imposequatre  tournées  dans  trois  départements. 
Evaluons- les  chacune  a  300  liv.,  (cequiest  beaucoup 
trop,  )cela  sera  1,300  liv.  pour  les  quatre.  Eh  bienl 
ilrrsledonc.')uxlieulenants-colonels2,400liv.  pour 
ne  rien  faire;  car  ils  n'ont  rien  autre  chose  à  Taire 
que  ces  quatre  tournées,  que  j'estime  1,300  liv,  Ne 
■ont-ils  donc  pas  assez  payés?  J'insiste  pour  le  rap- 
port du  décret.  (  Ou  applaudit.  ) 
L'Auemblée  Terme  la  discusaïon. 
On  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  dicret. 
L'ordre  du  jour  est  mli  oui  vini  et  rejeté. 
L'Auemblée  prooODCC  le  rapport  du  diécret  d'augmen- 
tation ta  bveur  de*  lieu tenaoU -colonel).  (On  applau- 
dit } 

U.  Caniot,  rapporteur,  lit  succevivemeot  les  articles 
ta  titre*  V  et  VI  du  projet  du  comité.  Ils  sont  tous 
iterHis. 

On  Introduit  i  la  barre  un  oflider  de  TOlonlaires  natio- 
naui  du  diiirici  de  Sainl-Lot,  departemenl  de  Is  Manche. 
Il  lUKulpe  ses  frères  d'armes  relalJTemeiil  à  la  séduction 
qu'on  ■  employée  auprès  de  quelques  jeunes  genit  de  leur 
tataillon,  et  qu'on  a  malbeureusement  réusai  à  corrompre. 
U  proleite ,  en  >on  nom  et  en  celui  de<  aes  braves  camara- 
^Iêê,  de  leur  dévoûmeot  au  maintien  de  U  conatîtution  el 
an  service  de  la  patrie.  (  On  applaudit } 

Le  pétitionnaire  est  admis  aui  bouueun  de  la  léaDCe. 
LaiiaiKe  est  levée  il  neutlieurei  et  demie, 


SÊAI4G8  DU  TEKDIIEDI  6  AVBtl.. 

M.  **■  propose  la  révocation  do  don  fait  à  titre  gt»- 
tuit  de  l'abbaye  de  Clairac,  située  dans  le  départe- 
mentdu  Lot-et-Garonne, au  chapitre  italien  deSaiut- 
Jean-de-Latran;il  observe  que  1rs  biens  de  cette  ab- 
baye n'ont  été  cèdes  qu'à  titre  de  domaine  national 
par  le  concordai  passe  entre  les  ministres  dellRQrilV 
et  l'agent  du  chapitre  de  Saint-Jean  de-Latran,  ces- 
sion contraire  aux  principes  de  l'Insliénabililé  des 

Cette  proposition  est  renvoytïe  au  comité  doma- 
nial. 

M.  LiUREAD  ;  Malgré  la  liberté  des  personnes  et 
des  biens,  on  continue  à  imprimer  sur  ces  derniers 
des  taches  de  servitudes.  Des  fermiers  de  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  attaquent  en  justice  les  particu- 
liers qui  pèchent  dans  les  eaux  qui  coulent  sur  leurs 
fonds,  el  des  juges  peu  instruits  condamnent  à  des 
amendes  ces  propriétaires  jouissant  de  leurs  biens. 
Esclaves  de  la  lettre,  ils  attendent  une  loi  qui  abo- 
lisse expressément  le  droit  féodal  de  la  pèche,  comme 
si  la  dcstrucliou  de  la  féodalité  n'avait  pas  détruit 
ce  droit  avec  les  autres.  Il  faut  leur  rappeler  littéra- 
lement, puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  le  concevoir, 
d'après  l'esprit  bien  sensible  de  la  loi,  que  le  pro- 
priétaire n'a  jamais  pu  être  dépouillé  du  droit  notu- 
rel  de  pécher  sur  sou  fonds  que  par  une  exclusion 
féodale.  Il  faut  queces  juges  sachentquel'appbcatjoa 
de  ces  principes  a  dû  se  laire  du  jour  de  la  destruc- 
tion de  la  féodalité;  que  les  eaux  appartienneut  au 
propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  elles  passent, 
et  le  poisson  à  ce  propriétaire  qui  le  nourrit  et  <]ui 
a  incontestablement  le  droit  de  pêcher  et  de  faire 
pocher  chez  lui. 

La  piîche  seule  des  rivières  navigables  fait  excep- 
tion et  appartient  à  l'Etat,  par  la  raison  que  l'Etat 
entretient  son  bassin,  et  paie  les  frais  de  réparation 
et  de  navigation.  Jedemandc  que  ces  principes  soient 
reconnus  par  une  décision  formelle  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  domaines  de 
joindre  cet  objet  au  rapport  qu'il  doit  faire  inces- 
samment sur  les  eaux. 

On  lit  une  lettre  de  M....,  secrétairedu  directoire 
du  département  d'Indre-et-Loire,  contenant  un  don 
patriotique  de  3,400  liv, 

H.  lePbésident  :  L'ordre  du  jour  appelle  le  rap- 
port sur  l'arriéré  de  la  marine. 

H.  IcHON  :  Je  demande  que  le  rapport  sur  les  con- 
grégations régulières  ail  la  priorité;  rien  n'est  plus 
ureent  pour  I  ordre  public.  (On  applaudit  ) 

La  proposition  de  M.  Ichon  est  adoptée. 

M.  Gandin  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  l'instruction  publi- 

Îue  pour  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
tères  et  régulières. 
L'Assemblée  déclare  l'urgence. 
Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  soit 
discuté  article  par  article. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
L'article  I"  est  mis  en  discussion,  il  est  ainsi 

L'Assemblée  nationale  considérant  l'eitréme  décadence 
oâ  sont  tombées  les  études  dant  les  congrégations  séculiè- 
res ,  leur  cessBlioo  aleolue  dans  quelques  établissements, 
les  réclamations  de  plusieurs  vilks  pour  les  renoutelo*, 
l'impuissance  où  sont  les  corps  enseipiants  de  pouvoir  les 
réiablîr,  par  conséquent  rinuûti  lé  de  ces  corps  ;coasidér«nt 
d'un  autre  côté  le  danger  de  laisser  subsister  plus  long- 
temps les  aulres  congrégalions  séculières  qui  sont  resléèa 
s.ins  ronclioaa,  el  qui  ne  serrent  plus  qu'à  apporter  dêi 
obsluclesïla  chose  publique,  après  avoir  décrété  l'urgeooCi 
décrète  déSnilivcment  : 
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«  Art  I*'.  Les  corporations  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques,  telles  que 
celles  des  prêtres  de  TOratoire,  de  Jésus, de  la  Doctrine 
Chrétienne,  de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare, 
des  Eudistes,  de  Saint- Joseph ,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  étran- 
gères, des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins  et  Misssionnai- 
res  de  Saint-Laurent,  du  Saint-Sacrement; 

»  Les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  ; 

»  Les  congrégations  laïques,  telles  que  celles  des  Frères 
d'écoles  chrétiennes,  des  hermites  du  Mont-Valérien ,  des 
hermites  deSéuard,  des  hermites  de  Saint-Jean-Baptiste, 
de  tous  les  autres  Frères  hermites,  des  Frères  tailleurs,  des 
Frères  cordonniers; 

»  Les  congrégations  de  filles,  telles  que  odles  de  la  Sa- 
gesse, des  Ecoles  Chrétiennes,  des  Vatelotes,  de  Sainte- 
Agnès,  de  rUnion  Chrétienne,  de  la  Providence  ; 

»  Et  généralement  toutes  les  congrégations  séculières 
d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même 
celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au 
soulagement  des  malades  ,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent  en  France ,  soit  qu'elles  ne  comprennent 
qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs, sont  éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  b 

M.  Lecoz,  évéçue  du  déparlement  deVIle-et-Til' 
laine  :  La  constitution  est  encore,  pour  ainsi  dire, 
environnée  de  ruines;  voulez- vous  détruire  encore? 
La  religion  et  Thumanité  n*ont  pas  de  plus  grands 
ilëaux  que  les  conquérants.  L'esprit  de  conquête  et 
l'esprit  d'innovation  sont  le  germe  de  la  destruction 
des  empires;  des  législateurs,  amis  de  l'humanité, 
examinent,  avant  de  renverser  un  établissement  pu- 
blie, çuels  sont  les  motifs  de  le  détruire;  enfin  ils 
examinent  si  Ton  peut  mettre  à  la  place  quelque 
cbose  de  meilleur. 

M.  Albote  :  L* Assemblée  vient  de  décréter  que 
Ton  discuterait  article  par  article.  On  prie  Topinaiit 
de  passer  aux  amendements  qu*il  a  à  faire  sur  l'ar- 
ticle 1er. 

M.  Lecoz  :  Les  congrégations  pacifiques,  les  con- 
grégations vouées  à  rinstruction  de  la  jeunesse,  sont- 
elles  contraires  à  la  constitution  ? 

M.  IcHON  :  La  constitution  supprime  toutes  les 
corporations,  quel  que  soit  leur  objet;  ce  n'est  donc 
plus  de  la  suppression  de  droit  que  nous  devons  nous 
occuper,  mais  seulement  des  moyens  de  l'effectuer. 
Discuter  le  premier  article,  se  serait  violer  la  cons- 
titution. Je  demande  que,  si  personne  n'en  attaque 
la  rédaction,  il  soit  mis  surle-champ  aux  voix. 

M.  Lecoz  :  Je  crois  que  les  congréf^ations  qui 
exercent  dans  ce  moment  les  fonctions  d'instruction 
publique,  ne  sauraient  être  supprimées  sans  qu'il  en 
résultat  un  grand  préjudice  à  la  société.  Je  distingue 
donc  parmi  les  congrégations  qui  doivent  être  con- 
servées, les  Doctrinaires;  cette  congrégation  est  de 
la  plus  grande  utilité  pour  la  classe  la  moins  aisée. 
Dans  beaucoup  de  cantons,  et  même  dans  des  petites 
villes,  ce  sont  ces  sociétés  qui  donnent  aux  enfants 
les  notions  élémentaires.  En  les  supprimant,  vous 
dtezà  six  cent  mille  enfants  les  moyens  d'apprendre 
à  lire  et  à  écrire. 

M.  •*•  :  J'observe  que  l'arl.  III  du  projet  de  décret 
a  pour  objet  de  charger  les  directoires  de  départe  < 
mentdenommer  provisoirement  aux  places  vacantes, 
et  de  pourvoir  à  ce  que  l'instruction  ne  soit  point 
interrompue  jusqu'au  moment  de  rétablissement 
des  écoles  primaires.  J'ajoute  qinl  est  extrêmement 
urgentde  supprimer  ces  congrégations,  qui  portent 
dans  les  campagnes,  et  insinuent  dans  l'esprit  des 
enfants  le  poison  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme.  Je 
demande  donc  que  toute  discussion  sur  le  principe 
de  la  suppression  des  congrégations  séculières  et  ré- 
gulières soit  interdite. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  Lagrevol  t  Je  demande  à  proposer  un  amen- 
dement. L'article  W  excepte  de  la  suppression 
actuelle  les  congrégations  qui  se  sont  vouées  au 
soulagement  des  malades.  Cette  disposition,  de  la 
manière  dont  elle  est  rédigée,  donnerait  lieu  à  des 
interprétations,  au  moyen  desquelles  plusieurs  au- 
tres congrégations  échapperaient  à  la  suppression.  Il 
existe,  par  exemple,  des  congrégations  de  tilles,  sous 
le  vocanule  et  la  protection  miséricordieuse  de  Saint- 
Joseph,  qui  pourraient  fort  bien  se  prévaloir  de  cette 
disposition  :  celles  de  ces  filles  qui  savent  lire  et 
écrire  sont  parvenues  à  devenir  des  charlatanes,  les 
unes  sont  avocates,  les  autres  médecins,  apothicai- 
res et  mêmes  chirurgiens;  vous  laisseriez  donc,  à 
ces  titres,  subsister  dans  les  campagnes  cette  vermine 
qui  les  désole,  et  vous  conserveriez  des  établisse- 
ments qui  sont  devenus  le  repaire  et  le  refuge  impur 
de  tous  les  prêtres  réfractaires.  Je  demande  donc  que 
l'on  substitue  à  cette  partie  de  l'article  une  disposi- 
tion générale  qui  autorise  les  départements  à  pour- 
voir, de  la  manière  la  plus  convenable,  au  service 
des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades  dans  les 
campagnes. 

M.  ÂLBiTTE  :  Je  demande  que  Ton  supprime  aussi 
toutes  les  espèces  de  pénitents  et  pénitentes. 

M.  ToRNÉ,  évéquede  la  métropole  du  centre  :  J'ai 
plusieurs  observations  générales  à  soumettre  à  l'As- 
semblée, sur  la  manière  dont  le  projet  de  décret  est 
conçu  et  rédigé. 

lo  Le  considérant  de  ce  projet  me  paraît  s'écar- 
ter de  la  dignité  de  l'Assemblée,  comme  étant  inju- 
rieux aux  membres  des  congrégations  que  l'on  sup- 
prime. 

20  Le  projet  de  décret  supprime  entièrement  les 
maisons  de  charité  des  deux  sexes,  tandis  qu'il  suf- 
firait, pour  le  moment,  de  détruire  ces  corporations 
et  de  laisser  les  individus  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

30  II  étal)lit  le  mode  défectueux  d'un  enseigne- 
ment provisoire. 

40  II  ne  contient  que  des  mesures  partielles  sur  les 
costumes  ecclésiastiques  et  religieux,  au  lieu  de  gé- 
néraliser ces  deux  doctrines. 

Je  vais,  si  l'Assemblée  me  le  permet,  lui  présenter 
quelques  développements  sur  chacun  de  ces  quatre 
points. 

Je  conviens  nue  la  saine  politique  vous  demande 
la  suppression  ue  congrégations  séculières,  comme 
elle  a  depuis  long-temps  provoqué  celle  des  congré- 
gations monastiques.  Toutes  les  corporations  en  gé- 
néral sont  dangereuses;  leurs  membres  vivent  dans 
une  secrète  communion  de  pensées,  d'opinions  et 
d'intérêts;  c'est  ce  qu'on  appelle  l'esprit  de  corps,  el 
Ton  sait  que  cet  intérêt  particulier  est  une  diversion 
à  l'intérêt  général. 

Ils  sont  d'autant  moins  sujets  de  la  loi  publique, 
qu'ils  sont  plus  sujets  de  leur  loi  particulière;  et 
toutes  les  fois  surtout  que  le  régime  isolé  d'une  as- 
sociation religieuse  est  contraire  à  la  loi  générale,  il 
est  bien  difficile  que  l'attachement  au  contrat  reli- 
gieux ne  l'emporte  sur  le  contrat  social.  (On  applau- 
dit. )  Mais  s'il  est  nécessaire  de  supprimer  les  con- 
grégations séculières,  pensons  aussi  que  le  plus 
grand  nombre  de  ces  congrégations  et  les  principa- 
les se  vouaient  à  l'éducation  publique;  que  ce  sont 
ici  les  disciples  qui  vont  frapper  un  grand  coup  sur 
leurs  maîtres;  puisqu'il  faut  briser  ce  berceau  de 
notre  enfance  littéraire,  ne  le  brisons  pas  avec  atro- 
cité. Soyons  sévères,  comme  législateurs;  mais  que 
du  moins  notre  décret  paraisse  nous  attrister,  comme 
citoyens.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  le 
comité  de  l'instruction  publique,  et  surtout  dans  le 
préambule  du  projet  de  décret,  on  trouve  une  foule 
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(TexpressioDs  injurieuses  à  des  congrégations,  dont 
la  plupart  cependant  sont  dignes  de  votre  intérêt. 
Ne  les  insultons  pas,  en  les  frappant  de  mort;  détrui- 
sons les  associations,  ne  vouons  pas  les  individus  à 
Tignomiuie.  Je  sais  que  lecomitéa  parsemé  quelques 
éloges  dans  son  rapport;  mais  comme  ils  ne  portent 
que  sur  Télat  ancien  de  ces  corporations,  et  par  con- 
séquent les  inculpent  indirectement  dans  leur  état 
moderne,  et  dans  leur  manière  .actuelle  d'être,  on 
TOUS  lésa  peintes  comme  livrées  à  tous  les  principes 
de  dissolution,  comme  désorganisées  par  des  dissen- 
sions intestines,  comme  insubordonnées.  Ainsi  le 
comité  s*est  attaché  à  déprécier  leur  mérite  et  leurs 
services,  pour  justifier  une  destruction  (^ue  justifie 
déjà  assez  tous  les  principes  de  droit  public;  mais  je 
dois  lui  faire  ici  une  courte  réponse. 

Ces  sociétés  auraient  depuis  long-temps  pris  leur 
essor  dans  la  carrière  des  lettres,  si  cet  essor  n*avait 
été  suffoqué  par  les  efforts  du  despotisme  épiscopal, 
et  par  ceux  d*une  société  célèbre  oui  arma  contre  ses 
rivales  la  foudre  de  deux  cours  à  la  fois.  Déjà  le  dé- 
mon de  la  controverse  avait  été  expulsé  des  sociétés 
enseignantes  par  la  philosophie:  elles  aftichaient  le 
mépris  du  despotisme,  et  elles  s'essayaient  à  prati- 
quer la  tolérance.  La  nouvelle  génération  avait  déjà 
surpassé  les  talents  de  Tanciennc...  Les  raisonne- 
ments du  comité  me  forcent  de  faire  ici  une  compa- 
raison :  penduntque  nous  étions  élèves,  nous  voyons 
nos  maîtres  à  une  grande  hauteur,  parce  que  nous 
étions  bien  bas.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  plus 
hauts,  ils  nous  paraissent  être  descendus;  c'est  ici  le 
fait  du  veillard  qui  vante  toujours  le  temps  de  son 
jeune  âge,  parce  qu*il  a  conservé  la  première  im- 
pression, toujours  plus  vive  de  sa  jeunesse.  Les  con- 
frégations  régulières  vouées  à  l'enseignement  pu- 
lic,  et  surtout  celles  qui  s'occupaient  de  renseigne- 
ment élémentaire,  pouvaient  devenir  très-utiles,  et 
elles  ont  surtout  bien  mérité  de  la  patrie  en  conti- 
nuant leurs  fonctions,  quoique  menacées  d'une  des- 
truction prochaine.  Aucun  scandale  n'a  souillé  la 
gloire  de  ces  congrégatious;  le  refus  du  serment  ci- 
vique a,  il  est  vrai,  obligé  plusieurs  professeurs  de 
quitter  leurs  fonctions;  mais  ces  refus  ont  été  rares, 
et  l'on  sait  qu'en  général  les  hommes  de  lettres  sont 
peu  susceptibles  de  se  laisser  égarer  parle  fanatisme. 
L'empire  des  lettres  est  une  republique,  et  le  génie 
de  littérateur  s'est  abaissé  devant  la  loi.  Sont-celà 
des  sociétés  qu'il  faille  dissoudre  en  les  décriant? 
Faut-il  donner  à  des  individus  qui  ont  exercé  des 
fonctions  pénibles  et  utiles,  un  congé  flétrissant? 
Ce  procédé  est-il  digne  d'une  grande  nation. 

Je  reproche  encore  au  comité  d'avoir  non-seule- 
ment proposé  la  dissolution,  comme  corporation, 
des  maisons  de  charité  des  deux  sexes,  mais  de  dé- 
truire entièrement  ces  établissements.  Je  pense  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  de  les  conserver  au  moins 
provisoirement,  et  qu'en  les  supprimant,  le  corps 
législatif  doit  leur  douuer  quelques  marques  de  re- 
gret. 

L'article  dernier  du  projet  a  pour  objet  le  change- 
ment des  costumes.  Je  vois  avec  étonnement  que  le 
rapporteur  se  soit  arrêté  au  commencement  d'une 
doctrine  oui  doit  avoir  une  application  beaucoup 
plus  étenaue.  Tâchons  de  suppléer  à  son  silence. 
L'Assemblée  constituante  a  supprimé  les  costumes 
des  ordres  monastiques.  11  n*y  avait  de  là  qu'un  pas 
à  l'abolition  des  costumes  des  congrégations  sécu- 
lières et  de  tous  les  costumes  ecclésiastiques  en  géné- 
ral. Pourquoi  l'Assemblée  constituante  ne  lesa-t-elle 
pas  supprimés?  Le  moment,  dit-on  n'était  pas  venu. 
Pourquoi  ?  parce  qu'il  subsistait  encore  quelaues  con* 
grégations.  Le  moment  n'était  pas  favorable,  parce 
que  l'Assemblée  constituante  regorgeait  de  costumes 


ecclésiastiques.  Aujourd'hui  que  toutes  les  corpora- 
tions religieuses  vont  être  supprimées,  c'est  aussi  le 
moment  d'effacer  toutes  |es  traces  de  leur  existence. 

Un  état  bien  organisé  ne  connaît  d'associations 
d'individus  que  celles  qui  sont  reconnues  par  le 
corps  social.  Lorsque  des  fonctions  publiques  sont 
établies  pour  l'intérêt  général,  c'est  à  la  société  à 
choisir  les  hommes  qui  doivent  les  remplir  ;  alors 
l'élévation  de  ces  fonctionnaires  au-dessus  des  au- 
tres citoyens,  n'est  absolument  relative  qu'à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Il  n'est  donc  qu'une  manière 
de  diviser  le  corps  politique,  c'est  de  le  partager  en 
fonctionnaires  publics  et  en  citoyens;  il  faut  cepen- 
dant que  les  fonctionnaires  publics  s*annoncent  par 
Quelque  marque  extérieure  qui  indiauc  le  genre 
aantorité  dont  ils  sont  revêtus  ;  mais  l'homme  pu- 
blic cesse-t-il  un  instant  d'exercer  les  fonctions 
de  son  auguste  pouvoir?  le  signe  de  ce  pouvoir  doit 
disparaître  aussitôt.  Le  fonctionnaire,  hors  de  ses 
fonctions,  se  replonge  dans  la  classe  des  autres  ci- 
toyens, et  l'égalité  se  rétablit  d'elle-mi^me  entr'eux 
dans  tous  les  intervalles  qui  le  séparent  de  ses  fonc- 
tions; alors,  au  contraire,  conserver  des  marques 
d'élévation,  ce  serait  ajouter  le  ridicule  au  mépris 
de  la  loi.  Toute  association  particulière  qui  se  don- 
ne des  marques  distinctives,  est  donc  coupable  en- 
vers la  loi,  parce  que  l'effet  de  cette  distinction  est 
de  former  au  milieu  de  la  société  générale  des  socié- 
tés particulières  qui  en  sont  le  démembrement,  en 
même  temps  qu'elles  sont  le  symbole  d'uu  esprit 
d'opposition  à  Tintérêt  général.  Appliquons  ces 
principes  à  l'espèce  dont  il  s'agit. 

La  constitution  ne  connaît  pas  de  prêtres  ;  com- 
ment connaîtrait-elle  des  corporations  sacerdotales  ? 
La  distinction  dans  les  grades  religieux  n'en  doit 
pas  être  une  dans  l'ordre  politique.  Chef  dans  l'ordre 
théocratiaue,  le  prêtre  n'est,  dans  la  société,  que 
citoyen.  Il  n'est  reconnu  comme  ministre  du  culte, 

3ue  par  les  sectateurs  de  sa  croyance,  et  seulement 
ans  le  lieu  et  dans  le  moment  où  il  exerce  son  mi- 
nistère. S'il  se  donnait  un  caractère  public  dans 
l'Etat,  s'il  se  revêlait  d'une  décoration  extérieure 
permanente,  alors  ce  serait,  de  sa  part,  vouloir  cher- 
cher à  se  prévaloir  sur  le  peuple,  de  l'influence  de 
son  caractère.  D'après  ces  principes,  que  faut-il  pen- 
ser d'une  classe  de  religieux  qui  se  distinguent  de  la 
masse  nationale?  Doute-t-on  encore  que  cette  dis- 
tinction ne  soit  un  attentat  contre  l'unité  du  contrat 
social,  et  contre  l'égalité  que  nous  avons  tous  juré 
de  maintenir. 

Si  l'on  donnait  aux  ministres  du  culte  catholique 
des  distinctions  propres  à  annoncer  leur  caractère, 


et,  comme  ces  officiers  publics,  ils  devraient  déposer 
ces  marques  d'honneur  chaque  fois  qu'ils  quitte- 
raient leurs  fonctions  ;  mais  les  ministres  du  culte 
ne  peuvent  pas  même  prendre  dans  l'Etat  le  carac- 
tère de  fonctionnaires  publics,  et  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  tenir  de  la  nation  aucune  marque 
distinctive  quelconque.  En  effet,  aucune  religion  ne 
peut  se  qualifier  de  religion  de  l'Etat. 

La  constitution  française  place  sur  la  même  ligne 
les  ministres  de  tous  les  cultes;  ils  seraient  tous 
prêtres  constitutionnels,  si  quelqu'un  pouvait  l'être. 
Le  traitement  des  ministres  du  culte  salarié  ne  doit 
être  regardé  que  comme  une  indemnité  des  domai- 
nes dont  on  leur  a  enlevé  la  jouissance.  Aucune  dé- 
légation nationale  n'a  été  faite  aux  prêtres  assermen- 
tés pour  exercer  le  culte  catholique,  que  la  nation 
ne  connaît  ni  ne  méconnaît.  Ce  traitement  n'est,  en 
un  mot,  qu'une  obligation  pécuniaire  à  laquelle  la 


naiiun  s'est  rngag^  pour  foire  subsister  les  anciens 
titulaires  ;  et  ce  secours,  les  ministres  de  tous  les 
cultes  avaient  le  droit  <Je  l'()bi<>nir  de  la  gént'rosité 
untiotinle.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque 
n'eiercent  ijue  des  foiicliuiis  privées  établies  par 
leurs  seclaleurs;  ce  sont  les  fonctionnaires  particu- 
liers de  ciia<]Lie  seclion  de  ta  nation,  mais  non  pas 
les  foRctionuairea  publics  de  la  nalioti  entière. 

Opendant,  les  prêtres  doivent  avoir  le  droit  de  se 
revêtir  de  (ti<ili  net  tous  quetconques  dans  l'exercice 
de  leur  ministère.  Où  Irs  porteront- ils?  dans  les 
temples,  dans  les  cérémonies  pnbliqnes  religieuses, 
elaux  pieds  del'aulel.  Qu'ils  se rev^trntajorsde  ce 
qu'ils  .-ippellent  leurs  ornements  ;  maisoseraieut-ils 
se  décorer  dans  leurs  propres  maisons  comme  ils  le 
sont  pour  dire  la  messe?  Qn.iml  la  loi  dépouille  les 
minisires  des  décorations  qu'elle  les  avait  iiutorisés 
à  prendre,  la  religion,  qui  est  auxiliain;  de  la  loi. 
leur  coin  mande  mit-elle  d'en  prendre  des  nouvelles  7 
Bst-JI  possible  que  jamais  il  y  ait  quelque  combat 
entre  unculte  particulier  et  la  loi  ^e  l'EUil?  (On  ap- 
pl.-iudit.  l 

Il  ne  doit  désormais  y  avoir  entre  les  citoyens 
non  fonctionnaires,  d'autres  distinctions  que  celles 
des  vertus  pnbluiues;  c'est  ainsi  que  rabolilioii  des 
custiimesecclésiasUgues  se  présculeauïléKislii  leurs 
comuir.  une  mesure  commandée  par  une  grande  vue 
politique,  taudis  qu'aux  yeuï  de  Ihomme  snperii- 
ciei,  elle  ne  se  présente  que  comme  une  misérable 
question  de  toilette.  (On  applaudit.)  Ne  peut-on 
pas  ajouter  que  la  suppr<'Ssion  des  cong  l'égal  ions 
religieuses  entraîne  nécessaire  ment  celle  de  leurs 
cosiumesj  et  que  ceux  des  individus  ne  peuvent  pas 
survivre  a  ceux  des  congrégati.ms?  Si,  apri's  la  sup- 
pression de  tous  ces  corps,  dont  la  religion  avait 
encombré  l'Etat  (ou  applaudit);  si,après  le  décret 
qui  aurait  frappt- de  mort  jusqu'à  la  dernière  corpo- 
ration, on  voyait  des  costumes  vaguer  dans  nos 
Tilles  et  dans  nos  campagnes,  qui  ne  croirait  voir 
errer  des  ombres  ?  (On  applaudit.  )  Ces  décorations 
posthumes  ne  seraient-elles  pas  aes  pierres  d'at- 
teiile  de  contre -révolution  ? 

Quoi!  s'écriera- t-on,  on  étend  jusques  sur  les 
costumes  les  gènes  et  les  entraves,  et  bientôt  il  y 
aura  des  lois  pénales  pour  restreindre  la  liberté  des 
vêlements.  Non  ;  ce  n'est  pas  la  liberté  des  vCtcmenls 
que  je  propose  de  restreindre,  ce  sont  les  signes 
encore  vivants  des  corporations  éteintes  que  je  pro- 
pose d'anéantir.  Hors  le  cas  où  l'ordre  nublic  I  eii- 
Jerail,  ajoutera-t-ou,  la  liberté  des  baliits  ne  peut 
trc  restreinte  sous  aucun  prétexte,  sans  que  cette 
restriction  soit  une  atteinte  a  la  liberté  individuelle. 
Certes,  ce  n'est  pas  dans  le  temps  où  nous  portons 
la  liberté  des  vËlemenls  jusques  dans  le  faste  des 
pnlaiset  dans  le  sanctuaire  des  lois,  que  nous  devons 
étreaccusésdevouluir  la  restreindre.  L'homme  libre 
doit  conserver  le  droit  d'allier  la  négligence  de  ses 
vêtements  avec  la  (ierlédu  maintien.  (Ou  applaudit.) 
Mais  soulTrirons-nous  que  des  costumes  singuliers 
servent  de  signe  de  ralliement  à  des  corporations 
anéanties  par  la  loi?  Quoi!  ce  serait  attenter  i 
la  liberté  individuelle,  que  de  détruire  ce  moyen 
d'influence  des  corporations. 

Dites-moi  :  penne  tirai  t-on  à  un  seic  de  porter 
indistinclenirnt  les  vi'temeulsde  l'un  ou  de  l'autre 
sexe?  la  police  ne  défend-elle  pas  les  masques  et  les 
Cocardes  qui  pourraient  Otre  un  signe  de  parti  con- 
traire à  la  révolution?  ne  défend-elle  pas  les  vête- 
ments qui  attaqueraient  les  riiŒurs?  et  si  le  simple 
vêtement  d'un  citoyen  peut  être  susceptible  d'une 
multitude  de  sages  règlements,  le  costume  religieux 

Îui  peut  entra  hier  tint  d'abus,  ne  serait-il  soumis 
iDOiiue  règle  de  police  7  Si  la  noblesse  voulait  re- 


prendre son  costume  distinctif,  ne  faudrait-il  pas 
ousup|)rimertoutescesmarquesd'orgueil,  ou  per- 
mettre à  tous  lescitoyens  de  les  porter7La.~outane, 
le  froc  ou  le  scapulaire  n'étant  pas  des  costumes 
très -séduisants,  nous  ne  pouvons  adopter  le  dernier 
parti.  Nous  n'avons  doue  d'autres  mesures  à  prendre 

!|ue  de  proscrire  avec  sévérité  les  costumes  des  dif- 
ereiitcs  corporations  ecclésiastiques. 

Je  me  résume.  Anéantissons  tout  ce  qui  reste  de 
corporations  dans  l'empire  :  chaque  esprit  de  corps, 
en  s'éleignaot,  alluuic  l'esprit  public,  et  l'anéantis- 
sement de  cliaqne  société  particulière  est  une  con- 
quête pour  la  société  générale  ;  mais  anéantissons^ 
le.;  sans  passions,  sans  aigreur,  sans  ingratitude'; 
traitons  lavoralilement  les  personnes,  mais  nulle 
ÇrÉLce  au  costume  ;  ne  conservons  aucun  signe  exté- 
rieur qui  annonce  dans  l'Etat  une  religion  domi- 
nante, quand,  par  la  coiistitutiou,  aucune  ne  doit 
dominer. 

On  me  dira  qu'il  ae  me  convenait  pas  de  proposer 
celteatHdItion;  jecroisan  contraire  que  c'est  préci> 
sèment  à  un  évêque  qu'il  appartenait  d'eu  faire  la 
motion.  (On  applaudit.  )  Est-ce  •■  nous  à  mécon- 
naître tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  prononcé 
par  la  constitution,  et  d'en  dissimuler  les  consé- 
quences; comme  si  nous  regrettions  d'en  avoir 
adopté  les  principes?  Le  costume  séculier  ne  s'est 
établi  que  sous  l'autorisation  de  l'autorité  publique. 
N'oublions  pas  qu'il  doit  toujours  être  subordonné 
aux  lois  de  police;  que  la  constiluliou  soit  notre 
second  évaiigile.ellesetrouve  à  tous  égards  dans  un 
acconl  merveilleux  avec  le  premier.  Au  lieu  de  noua 
Irahier  après  la  constitution,  marchons  en  avant. 
(On  applaudit.  )  Prévenons  avec  loyaulélea  sacrifice* 
que  la  loi  va  nous  demander  ;  dépouillons-nous  le« 
premiers  d'un  costume  que,  partout  ailleurs  que 
dans  nos  temples,  nous  ne  pourrions  porter  sanj 
une  infraction  à  la  loi;  que  cet  abandon  paraisse 
pluldl  une  abdication  volontaire  qu'une  dégrada- 
tion forcée:  empressons- nous  de  nous  revêtir  du 
costume  ordinaire  des  citoyens.  (  On  applaudit  ) 

H.  Torné  lit  un  prajel  de  décret  en  quinie  artidei,  aie 
quel  est  joint  un  considérant  rédigé  il  |ieuprèsen  cet  ter- 

a  L'Astemblée  nationale  i 


sidtrant  qu'en  détruisant  ces  corps,  il  Cf 

de  supprimer  les  signes  extérieurs  qui  pourraient  en  retn- 

a-T  l'eiistcnce,  décrèie  ce  qui  suit  i  elc.  • 

L'article  premier  est  le  même  que  celui  présenté  par  la 
Mmiuj,  en  sulntiluantï  ces  mots  :  a  autres  que  celles  nni- 

quvment  TOuées  au  Krvice  iet  hûpitaui •   ceui-cl  :  *l 

inémeetUa  iinti}ii«n<nt  l'tnidei  auâervice  iti  hûpiiintx.^„ 

L'Assemblée  applaudit  1  plusieurs  reprises. 

On  demande  a  grands  cris  à  aller  aui  voix  sur  le  cond- 
dérantetsur1cl"articleprâtentéparll.  Toroé,  et  amendé 
par  M.  Lagrevol. 

M.  LB  rBÉsiDK.tT  :  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  son  intention  est  d'aller  aux  «obi  en  ce 
moment. 

L'Auemblée  dédde  rafflrmaliie. 

Lei  rrti  reeommtncent.  Aui  toIi,  aoi  voix. 

Le  considérant  et  l'arlicle  i"  «ont  adoptés  i  la  piw* 
qu'iinanimilé,  au  milieu  des  plus  viTs  applaudissements. 

M.  Tome  tait  lecture  des  autres  articles  de  son  projet. 

Oti  demande  que  l'article  relatif  A  la  suppreasion  dueoa- 
tuDie  religieui  soit  mlsaui  voix  avant  tous  les  autres. 

H.  Meblin  ;  Ne  retardons  pas  d'une  minute  à  pros- 
crire, ces  marques  distinctivcs  qui  rappellent  tant 
d'atrocités. 

M.'":  L'Assemblée  ne  peut  décréter  sans  avoir 
approfondi....  (On  rit.) 

H.LifiBETOL  :  L'esprit  philosophique  n'a  saDsdon- 
te  pas  tellement  rétn^raaé,  qu'A  soit  besoin  d'uiw 
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■ëitilation  Uen  ivofoDde  poar  d^-cider,  comme  l'a 
■fil  H.  Tornë,  une  question  de  toilette.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

H.  BECQt^T  ;  M.  LagrcTol  propose  fie  diicrétcr  siir- 
IfrHJiampiitic  disposition  qui  pourrait....  (On  de- 
mande à  allf-raux  voix.)  Je  demauduraiournEmeiit. 
{Let  erit  rtcommeneml.  Aui  voix,  nui  voii.  )  La 
nesure  est  impolitique,  inconslîtu  lionne  Ile.  (  Ou 
rit.)  Oui,  impolltique  et  dangereuse.  La  Franre 
n'Mt  pas. . .  (Une  voix  l'élêve  ;  de  la  congrégnllon 
des  Feuillants.  )  Les  ennemis  de  la  liberté  qui  répè- 
lent sans  cesse  qne  nous  voulons  détruire  la  reli- 
gion  (  Les  murmures  e m pécheut  l'opinant  de 

continuer.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

H.  LE  Président  :  J'ai  accordé  la  parole  à  H.  Bec* 
quel,  et  )e  In  lui  maintiendrai. 

II.  Maii.he:  Pourquoi  entretenir  l'Assemblée  de 
religion,  lor»|u'eile  n'en  parle  pas?  Délions- nous  de 
de  ces  Taçons  lie  parler  :  -  les  ennemis  de  la  liberté 
feront  telle  ou  telle  chose.  •  Ce  n'est  souvent  qu'un 
■vcrtissemeut  qu'on  leur  donne,  uu  vœu  qu'on  es- 
père qu'ils  rempliront. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

H.  Becquet  demande  à  continuer  son  opinion, 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M,  Becquet  :  Le  chanBemenl  qu'où  vous  propose 
pourrait  amener  des  ëveuemenis  mallieureux.  Les 
pnltres  dans  le  royaume,  sont,  dit-on,  animés  d'un 
esprit  Tanatique;  si  vous  leur  prêtez  encore  cette 
arme,  quel  prolit  n'en  tireront-ils  pas?  Je  ne  sais 
pu,  en  outre,  si  nous  pouvons  leur  ordonner  de 

Suitter  tels  ou  tels  vêtements....  (On  rit.)  Si  j'étais 
léologien,  comme  M.  Tonié,  je  pourrais  vous  dé- 
Tctopper  les  motifs. . . .  (Les  rires  recuuimenceut.  ) 
Il  est  des  ecclésiastiques  qui  se  croient  tellement 
obligés  déporter  leur  habit,  que  j'en  ai  entendu  me 
dire  qu'ils  quilternieut  plutôt  l'empire  que  leur  ha- 
biL  (  On  applaudit  et  on  demande  a  aller  aux  voix.) 
11  fiiut  attendre,  pour  adopter  la  mesure  qui  vous  est 
proposée,  que  la  raison  ait  fait  de  nouveaux  prujtrès. 

M.  Lagrbvol:  Depuis  long-temps  le  décret  qui 
vient  de  vous  être  présenté  était  sollicité.  Ne  nous 
laissons  point  arrêter  par  des  considérations  pusilla- 
nimes. Croyons  que  le  clergé  fanaliqne  a  Tait  tout  le 
mil  qu'il  a  pu,  et  que  nous  n'avons  plus  rien  à  eu 
rraindre. 

M.  '"  :  J'ignore  s'il  y  a  des  départements  où  le 
décret  qu'on  vous  propose  pourrait  être  dangereux; 
cequejesais.c'estqueceuxdu  Nord  attendent  que 
TOUS  écrasiez  le  prêtre  et  te  moine. . , .  (On  mur- 
mure dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  on  de- 
mande que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.)  Qnaiid 
)cdit  écraser,c'est-à  dire  déehircr  l'iialiit.  (On  rit.) 

H.  Dub*ïet:  Quand  le  peuple  a  vu  avec  n'con- 
Daissance  anéantir  des  abus  qu'un  lui  représi'ntait 
comme  sacrés,  il  serait  absurde  de  craindre  de  tou- 
efaerau  costume.  Je  réclamerai  cependant  l'indu  Igen- 
eede  l'Assemblée  pour  une  porUon  intéressante  de  la 
société.  Des  femmes  égarées  par  une  exaltation  mys- 
tique, se  sont  condamnées  à  une  prison  perpétuelle. 
Plaignons  leur  erreur  ;  mais,  au  nom  de  l'humanité, 
ne  tes  troublons  pas  dans  leur  malheureux  réduit, 
et  laissons-les  s'y  vêtir  à  leur  guise.  Peut-âtrc  vous 
parift-il  singulier  qu'un  soldat  vienne  ici  réclamer 
pour  des  religieuses;  c'est  qne  ce  soldat  porte  un 
cœur  sensible.  L'Assemblée  constituante  nous  a 
donné  an  exemple  à  suivre.  Je  demande  «ue,  com- 
me elle,  nous  respections  l'asile  de  lu  faiblesse. 

M.  MrLOT  (abbé-):  Les  craintes  de  H. Becquet 
ne  me  paraissent  pas  avoir  assez  influé  sur  l'Assem- 
blée, pour  qu'il  soit  utile  de  lui  répondre.  Je  me 
eontenterai  d'observerque  ceux  des  religieux,  i  qui, 


dam  l'ancien  régime,  oo  arait  toutes  les  peines  dn 
monde  à  faire  porter  leur  costume,  sont  les  mêmes 
qui  ue  veulent  plus  le  quitter  aujourd'hui.  C'est  leur 
signe  de  ralliemenl,  et  pour  ainsi  dire  l'uniforme 
cunlre-révolutioiinaire.  Quant  à  l'indulgence  récla- 
mée par  le  préopinaat,  Je  suis  aussi  sensible  que  lui, 
etje  Jie  pense  pascependantque  nous  devions  être 
arrêtés  par  d'aussi  petits  motifs.  Il  n'établit  sa  sen- 
sibilité et  son  raisonnement  que  sur  l'erreur  des 
religieuses.  Le  meilleur  moyen,  selon  moi,  c'est 
d'flter  le  voilcqui  leurcouvre  les  yeux.  (On  rit  et 
on  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discnssion. 

M.ToRNÉ:  Dans  mon  département,  il  n'est  aucun 
ecclésiastique  qui  conserve  son  costume,  hors  de 
ses  fonctions.  Mes  grands- vicaires  me  sont  souvent 
venus  voir  en  habits  de  campagne,  etje  les  ai  ap- 
plaudis de  leur  zèle  k  prévenir  les  vues  de  la  con- 
stitution. 

M.  Gentil  :  Je  demande  que  la  prohibition  du 
costume  religieux  n'ait  lieu  qu'au  dehors. 

M.  GiBARDiN  :  Rien  n'est  plus  permis,  sans  doute, 
que  de  proscrire  les  mascarades,  mais  l'intention  de 
I  Assemblée  n'est  point  d'autoriser  des  visites  domi- 
ciliaires, [wur  vérifier  si  la  loi  est  exécutée 

Ou  observe  à  H.  tiirardiu  qu'il  n'en  est  nullement 
question. 

M.  ToRNÉ  :  La  disposition  que  je  présente  n'est 
pas  uouveltb;  l'Assemblée  constituante  l'avait  for- 
mellement adcptée;  voici  l'article:  -Les  costumes 
religieux  sont  abolis,  et  chacun  de  leurs  membres 
sera  libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui  semblera.  •  Seu- 
lement J'ai  appliqué  la  rédaction  au  clergé  séculier. 

On  demande  que  le  luat prohibéi  Suit  substitué 
à  celui  (fabotit. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  ViNcEMT  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
•  Il  n'y  a  de  costume  parliculicr  que  pour  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  ils  n'en  seront  décorés  que 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Quelques 
voix  s'élèvent:  (  l.ti  eeelétiattiguei  ne  lont  pat 
foneUonnairet  publiei.) 

M.  LB  Président  :  Je  mets  aux  voix  l'article  pré- 
senté par  M,  Torné- 

L'A»emblèe  décrète  ï  la  presqu'ananlmîté,  que  tous  les 
costumes  dn  ecclésiastique»,  reiisieui  ou  religieuses,  de 
quelques  commun  a  utis  et  congrégnllons  qu'ils  soient,  sont 
prDblt)è9. 

On  applaudit  ï  plusieurs  reprises. 

M.  Kauchel  met  sa  calotte  dons  sa  poche. 

M.  Gaivernon,  évéque  de  Ltmngef,  Je  fais  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  la  marque  distinctive  de  mon 
caractère  d'évêque,Je  la  consacre  à  l'entretien  d'un 

Erdc  national  sur  la  frontière.  Lorsque  je  serai 
ns  l'exercice  de  mes  fonctiugs  religieuses,  je  por- 
terai une  croix  d'ébène. 

U.  GalveruoD  va,  au  milieu  d'ai^laudissements  uDani- 
mes,  déposer  ta  croix  gur  le  bureau. 

M.  Tome  indique,  par  des  sigues,  qu'il  est  trè*-f3châ 
de  De  pas  avoir  la  sienne,  pour  imiter  l'exemple  de  wn 
collf'ffne. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  dn  pro- 
jet de  décret  de  M.  Torné. 

M.  LE  Président  :  Les  nouveaux  secrétaires  sont 
MM.  Mailhe,  Tarbé  et  Lagrevol. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


H.TliéadoreLai]ietbaraillatecaade1eclnr«d'unpro< 
jet  de  décret  du  comité  de  marlae,  pour  crter  une  artille- 
rie atuneinfanterie  particulièrement  altacliéesïlB  marine. 
H.  Kersùnt  a  combaUn  eetle  proposlUaa  par  ud  dlscouis 


dont  l'Asseinblée  a  ordonné  rimpreuion.  —  Voe  lettre  do 
départmien  t  de  l'ArdÈche  syao  t  in  Ibrmé  TAuemblée  que  dei 
troupei  de  brigandi  pillent  et  brûlent  lei  chateaui,  elle 
nuloriso  ce  Uèparlcmenl  A  requérir,  de  concert  aiec  Im 
directoire!,  la  Torce  publique  de^  dëparlements  voisins. 
La  diuunioo  a  été  en^iuite  coatinuée  lur  le  projet  du  co- 
mité  militaire  relaliraui  Inralldw;  pluileun  articles  ont 
élË  décrétés. 

LITRES  RODTEAUX. 

Priai  hiitariijtu  de  la  ricetalion  franfaUe,  par  H.  Ra- 
tnur,  suivi  del'a-le  conslilutiaanel,  el  précédé  d'une  table 
d»  principaiii  décreb  qui  ont  été  prononcés,  et  do  évé- 
nements les  plus  remarquables  qui  ont  eu  lieu  pendant  le 
cours  de  l'Assemblée  nationale  constituante  ;  seconde  édi- 
tion, augmentée  de  réOeuonspolitiques  sur  les  circonstan- 
ces présentes,  par  le  même  auteur;  un  volume  in-ts,  de 
l'imprimerie  de  M.  Didoi  l'alné,  avec  Egures,  d'après 
H.  Moreau.  A  Paris,  chci  M.  Oorroy,  libraire,  me  Sainl- 
Victor,  n"  Il  :  ctï  Strasbourfc,  cbei  U.  Treutel,  libraire; 
prix  :  sur  papier  ordinaire,  3  liv.  10  s. ,  sur  papier  vélin, 
avec  ligures  avant  la  lettre,  6  liv.  Il 'faut  ajouter  IS  s,  b 
l'un  el  11  l'autre  pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  les 
département»,  et  affranchir  le»  lettres  de  demande  el  l'ar- 
geui. 

Il  y  en  a  un  exemplaire  sur  vélin  choisi,  avec  les  dea^ns 
de  M.  Horeau. 

On  tendra  séparémeni,  aux  personnes  qni  ont  acquit  la 
première  ëdili 00  sous  \etibe,d''MmanackhiMlori/fuedt  Ut 
révolution,  les  Réflexions  poliliqua  âur  la  cirenmtaneet 
attutUet,  qui  la  complètent,  i  raison  de  S  i,  papier  ordi- 
naire, et  15  s.  papier  vélin. 

Ce»  rétlexion»  dignes  d'un  %islateur  philosophe,  el 
d'un  véritable  ami  de  cette  liberté  qui  a  eu  parmi  nous 
tantderauiamls,s'élaient  offertes  A  l'espril  de  l'auteur, 
lorsqu'il  écrivait  l'histoire  de  la  révolution  de  France.  La 
rapidité  du  récit  et  sa  briércié  l'avaient  obligé  ï  en  Taire 
le  sacriûce  j  il  les  a  reprises  dans  celle  nouvelle  édition , 
Cl  les  donne,  dil-il,  dnnsloule  la  simplicité  ei  le  négligé  du 
premier  jet.  Elles  n'en  plaisent  que  davanlnge;  elle»  ont 
cet  abandon  el  celle  faclliié  que  le  travail  fait  quelquefois 
disparallre,  et  qui  sont  un  cbarme  de  plus.  Elles  donnent 
i  celle  édition  un  carocl6re  et  un  prix  tout  nouveau,  qui 
doit  eu  rendre  le  débit  auisi  rapide  que  celui  de  la  pre- 


Naavellei  IoIm  civilei  de  France,  ou  Feeuti 
(oiu  la  diereli  imanét  de  f  AuembUe  «aiionaU  ronili- 
taanie;  concernant  la  destruction  du  régime  féodal,  les 
prgpriétés  de  toute  nature,  les  conventions,  successions, 
IcsIamenU,  mariages  et  autres  matières  de  droit  civil,  dis- 
posés métliodiqueraent  par  ordre  de  matières,  avec  des 
noies  cl  des  eiplicalions  qui  indiquent  la  liaison  el  les  rap- 
ports du  tous  les  décrets  enlr'eux,  qui  rappellent  lesrao- 
tirsBarlcsquelsIlsontélé  rendus,  qui  en  explique  le  vrai 
sens,  en  développent  le»  conséquences  el  les  elTels,  el  les 
rendent  intelligiblesà  lout  le  monde.  Elles  sont  le  plusioD- 
Tent  appuyées  des  avis  donnés  par  les  comités  de  l'Assem- 
blée constiluanle,  eldes  réponses  des  ministres.  L'on  y  ■ 
joint  de  plus,  quand  on  l'a  cru  utile,  en  entier  oa  par  ex- 
Uaîl,  les  nipporls  les  plus  inléressants  sur  lesquels  le»  dé- 
crels  principaux  ont  été  rendus,  ainsi  que  les  proclama- 
tions données  par  le  roi,  poorlenr  exécution;  un  gros 
volume  in-*'  de  mille  pages,  beau  papier  el  superbe  édi- 
tion en  caractères  neuh  de  M.  Didot  jeune;  prix  :  30  liv.  et 
Ï5  liv,  franc  de  porL  A  Pari»,  chei  l'auteur  même,  place 
Djuphine,n»ll. 

Les  demandes  de  la  province  seront  exactement  servie», 
en  lui  faisant  passer  ce  prix,  soil  en  as^als,  soil  en  res- 
criptions  des  directeurs  de  poste. 

Il  faut  avoir  soin  d'affraocbir  les  lettres,  et  d'écrire  son 
adrciw  ti^s-correclement. 

Sophie,  ou  Mânoiret  d'une  Jeune  religiaue,  ieritt  -par 
etle-mémt  :  adressés  ï  la  princesse  de  L"',  el  publiés  par 
madame  G"*,  seconde  édition  j  prix,!  liv.  10  s.  franc  de 
port.  1"I92,  A  Paris  ehei  M.  Hucl,  directeur  du  bureau  de 
la  correspondance  des  artistes,  eldcsamaleurs  des  science» 
et  des  arts,  rue  Sainl-Honoré,  prècl'bdtelde  Noatllet,tis- 
ii-vis  la  grille  des  Jacobins,  u*  70. 


Si  cet  intéressant  ouvrage  pariil»ail  pour  la  premiin 
fbis,  nous  nous  empresserions  de  le  lïire  connaître  ;  mai» 
c'est  une  seconde  édltinn  que  l'on  vint  de  publier,  nom 
D'avons  besoins  que  d'indiquer  l'endroit  où  on  U  trouve  fe 
ceux  qui  n'ont  pu  eocore  se  procurer  cette  touclunle  hf»< 
loire.  Ceux  qui  l'ont  déjt  lue,  la  loueront  assez  ;  et  pour 
ne  parler  ni  delà  bonté  du  plan,  ni  de  l'élégance  du  style, 
ils  se  rappelleront  aisément  le  charmequi  les  a  emptebA 
d'en  suspendre  la  lecture,  les  donces  larmes  qu'dle  kur  ■ 
lïll  répandre,  les  émotions  profondes  qu'elle  leur  a  (kit 
éprouver,  el  Sophie  n'a  plus  besoin  que  de  son  nom  pour 
être  recherchée. 

SPECTACLES. 

Taiitmi  Fiiii;iis,  rue  de  Hicbelien.  —  Demain  poor 
l'ouverture,  M(Uiomet,  tragédie  de  Voltaire. 

TEitTBE  de  la  me  Fejdeau,  ci-devanl  deHoniua, — 
Demain,  Concert. 

TniiTRi  De  M"<  Mortiksiib,  au  Palais-Rojal.  — Au- 
jourd'hui, Itabetle  de  Saliilmry,  opéra  en  3  actes,  suivi 
de»  Deux  Chjuieuri  et  la  Laitière, 

TaltTai  Ds  Moutu,  rue  Saint-Martin."  Aujourd'hui, 
le  Fou  raiionnable ;  le*  Battu*  paient  Camende  ;  Jeaanot 
ehtt  It  dfgraitteur,  cl  CIntendant  eomidien. 

THltTBi  no  ViDDEviLLi,  Tut  de  Cbarlres.  —  Lundi, 
la  1**  repriseotaliiHi  d'.^r(«i^iii^j^cAmr,  comédie-par>de 
en  un  acte,  suivie  du  Petit  Saerittain,  et  du  divertiase- 
menl  de  ta  Matinée  et  la  VeitUe  villogeoitt. 

TBiiTBR  '  d'Emulation,  rueNeuve-i\otre-Dame-de-T(ata- 
relh.  Aujourd'hui  et  jours  suivanLs,  expériences  physique» 
amusantes  et  tours  d'adresse,  exécutés  par  MM.  Val  et 
Pannaloslii,  Polonais;  feux  d'artifices  en  air  inllanunable 
sansfuméeni  détonation  quelconque, eiéculésparH.Hcfk- 
ry,  nonvciiement  arrivé  de  Londres,  àsix  heures  précises. 
Prix  :  3  liv. ,  S  liv.,  1  liv,  10  s.  el  1  liv.  Les  expérïeocci, 
toura  et  feui  d'artifices,  seront  varié»  chaque  représcoi»-  ■ 

M.  Perrin,  au  Palals-Boyal ,  théâtre  ci-deraDt  ds 
H.  Moreau,  n°  101,  donnera  aujourd'hui,  i  six  heure»  et 
demie,  laPendaU  unique,  suspendue  par  une  ganceds 
soie; te  rofwmonmn-eeiH™»;  la  carUt  volanlet.-la  Pa- 
tingénéiie  dans  une  montre  ;  le  grand  tour  du  PUlolet  et 
ielaBoagie;  le  Chatieur  automate  qui  devine  la  pensée, 
suivis  d'une  quantité  d'autres  tours. 

Prix  desplaces:  S  liv.,  î  liv.,  30  ».  ellOs. 

PAIEMEMS  DES  RENTES  DE  I.'aÔTEI.-DE-VILLE  DE  PARIS 

Court  det  Changes  étrangert  à  60  jour*  de  date. 

Amsterdam Si  Vi  { <^<l'i 15  1.  5 1. 

Hambourg 910  à  5    Gènes 160 

Londres. ^^  '/t    Livourne 170 

Madrid. 35  L  S  t.\  Lyon, P.  dePd^riet,i*ltp. 

Bourse  du  i   Avril, 

Actions  des  Ind.  de  SSOO  liv, I<53'/i 

Portioia  de  IBOO  liv. 1415,  10,  5 

—  de  312   liv.  10  s. 3S5 

Emprunt  d'octobre  de  500  lit A35,  33,  SO 

Empr.dedécl7B3.QuiLdefin.  3,3>/t<  3V).A.5  Vf  P> 

—  de  lismill.déc  1784.  4,  3'/„Vi.  V»-!'/»'*'». '/•.»• 

—  lans  bulleUn 4  Vii'/i>  '/t.t,li- 

—  sort,  en  viager 8,b. 

BnlIeUn 74  Vi 

AcL  oouv.  des  Indes. .  1145,  43, 40,  88,  S7,  86,  35,  87 

88,40,89 

Caisse  d'esc 3800,  705,  »0, 91, 80s,  a,  s,  1 

Demi-Caisse.  .  .  1900,  leas,  91,  05,  90, 1900,  9,  IM» 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Emprunt  de  80  iiiUI.  d'aoail769.    >/«  1>  3,  1  >/»  */i>  > 

a '/«p. 

Assnr.  contre  In  toc.  .  .   459.54,53,55,56,57,  98,00 

—  a  vie 940,35,33,31,35,36,  37,88,89 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 

CoMTKikTS.  l"  classe,  hbp.  ■/■ ^  */t  •  '/■ 

—  S'idnmàS  p.';,,  »uj.   au  15*.  .  .  9aV„"/i.V» 

—  8<  idem,  b  5  p.  Vi*  *nj-  au  10*.  ..;,..  89  */* 


GAZETTE  NATIONALE 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

DiTiianehe  ê  Avril  1793.  —  4»  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dt  Fariorie,  tel  mars.  —  La  mort  de  l'empcrciir  a 
jcUdel'inquiéruile  parmi  nnaa.  Ln  unsprétendenlqucle 
rat  Fraoçuis  suivra,  daru  l'alliaDce  atec  la  Russie,  relati- 
«erDentïlB  Pologne,  lesyslème  de  Joseph,  d'autres  coo- 
JKlurenl  qu'il  penéiércrad^aslesjitènicdeMiipùre. 

Lemarquisde  Lucbesini,  amba^^deur  Prussien,  doit 
partir,  daoi  celte  qualité ,  pour  Paris. 

La  nouvelle  se  conrinneqne  Ira  nussesonl  aurlesIVon- 

lièreide  Courlande,  une  erm^- de  trente  mille  hommes, 

ALLEMAGNE. 

De  ficnne,  le  19  tnars.  —  Le  roi  a  ordonné,  pour  cha- 
que «oldai,  une  au^meiilalioii  jouroulifre  de  troii  liards, 

ble  pour  tuule  l'armée.  ('Iiai]ue' grenadier  di;  la  garde  du 
cbMcau  aura,  àbi  ce  moment,  une  demi-livre  de  viande  et 
une  dcmi^ioiilcille  de  vin,  —On  paraît  toulnir  revenir  ù 
la  politique  de  Jnscpli  1 1 ,  et  il  semble  qu'on  veut  travail- 
ler à  l'améliora tion  du  sort  des  soldais  anlridiiens,  Veiit- 
oa  leur  rairc  trouver  des  charmes  jiis(|ues  dans  le  deopo. 
lisme?  —  Le  roi  visita  ■  il  f  a  quelques  Jours,  le  grdnd 
bApilal;  il  raulut  voir  la  nourriture  des  iu,<ladi.'S,  il  KoUla 
la  soupe,  et  réprimanda  le  trjileur  de  ce  qu'elle  n'iîtail  pas 
aeillinite.  Il  blâma  la  dillerence  qui  eiistail  entre  le  suri 
ta  malades  puj|tiu/i  et  cdui  des  malades  nnii'payanls;  et 
Uioalut  qu'elle  ce»atd'>ituii  lieu. 

Francis  bit  aussi  examiner  lu  compte  de  la  cuisine  de 
N  Mur,  dont  la  dépcusc  aiuiuellc  moulait,  sous  Léupuld, 
t  3  millions  de  Horin». 

Les  Inthériens  et  lescalvinisles,  en  Hongrie,  ont  fuit  de 
Douveaax  K'glemaits  ecclésia'.tiqueit  dau»  un  s;/node  gé- 
néral. La  nombreuse  et  Iri^ricbii  noblesse  pmicsianle 
a  deslinË,  pour  i'euIrelJtn  de  ce  coosisloiic,  un  funds  con- 
tidérable  ta  orgeui  complanl.  Le  roi  a  sanctionné  tous  ces 
riglemeuU. 

Le  baron  de  Dominique,  minisire  de  l'decleur  de  TrËves, 
est  arrivé  i  Vienne  pour  traiter  dus  aflaires  de  la  cour.  — 
On  dil  que  M.  deMarbois  ne  retournera  pas  à  Italisbonne, 
mais  qu'il  partira  pour  Paris,  afin  de  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  vos  affaires. 

ITALIE. 
Turin,  le  98  mari.  —  Les  étudiants  de  l'université, 
fiersdesbumiiintions  qu'ils  iireiH  éprouver,  l'année  passée, 
I  la  noblesse  alliére,  et  soutenus  par  la  bourgeoisie,  har- 
celaient quctquernis,  et  provoquaient  même  les  oDlcier*. 
Ceui-d  firent  insinuer  au  peuple  que  les  médailles  qui 
distinguent  les  écoliers  depuU  quelque  temps,  par  permis- 
sion du  gouvernement,  étaient  une  décoration  injurieuse 
qu'il  neialiailpas  souffrir.  En  conséquence,  dimanr^he  95, 
mie  foule  d'ouvriers  allaqua  les  étudiants ,  leur  arracha  la 
médaille,  et  les  insulie.  La  garde  anélncinqousit  de  ces 
pertorbaleurs  stipendiés  par  la  nobUiie.  Le  lendemain, 
trois  à  quatre  cenis  ouvriers,  armés  de  bftions,  coururent 
an  coll^  des  Provinces,  qui  contient  plus  de  deui  cents 
étudiants.  Ils  tentèrent  d'y  entrer  par  force;  il  y  eut  un 
combat  enire  les  deux  portii.  Un  détachement  considérable 
de  troupes,  envoyé  pour  rétablir  l'onlre,  trouva  de  la  ré- 
Bslancedela  pari  des  ouvriers.  On  tira  sur  eux  ;  on  en  tua 
quelques-uns.  Le  tumulte  devint  si  considérable,  qu'on  a 
hit  prendre  les  armes  &  tonle  la  |arnîson.  On  a  mis  des 
canons  aux  principales  portes,  dans  les  mes.  Les  maisons, 
les  boutiques  sont  TcrmCes  ;  toute  la  ville  est  dans  la  plus 
irande  agilalion.  On  a  tiré  des  coups  de  fnsils  sur  un  des 
piquets  placés  dans  les  rues.  Ces  troubles,' quels  qu'en  soient 
les  moteurs  et  les  causes,  iie  peuvent  Pire  que  trêwoquié- 
lants  pour  le  gnuiemement  :  on  les  attribue  au  ressenti- 
ment desofRcirrs,  qui  ne  pardonnent  point  aux  Ëludiants 
le*  scènes  de  l'aimée  dernière. 

ANOLETEBRE. 
De  Londrei,  le  3  avril.  —  Uniic  uleoant  de  la  Tréiratc 
(■  Tami$t,  capllalne  Truebridge,  a  apporté ,  k  une  beorc 
f  Série. -Tome  m. 


ipn^  minuit,  au  bureau  de  l'amirauté  et  à  l'hMel  de  la 
compaRiiie  des  Indes,  l'avis  que  ce  vaisseau  était  arrivé 
tiler  â  portsmouth,  ver*  une  heure  apri-s  midi,  avec  des 
dépêches  du  coininodoi"  Comivallis. 

I.a  fr^ale  (a  Tamiêc  a  quitté  Tcllidier;  le  98  décembre 
dprnier,  et  le  Cap  de  Bonne-Kspérance  le  39  Cévrieri  elle 
n'a  pas  relâché  11  Sainte- HéiÈne. 

La  nouvelle  apportée  par  celte  Irégale,  est  aussi  singu- 
lière qu'inatlcndue.  —  La  Tribale  le  Phanix,  capitaine 
lir  Dicliard  Strachan,  a  pris,  le  19  novembre  dernier,  au 
bout  d'une  dcmi-licurc  d'action  assez  vite,  la  frégate 
française  fa  liéiolut,  de  trente-deux  canons,  et  elle  est 
revenue  Ici  chercher  des  instructions  du  gouvernement, 
relativement  fl  cette  élrange  affaire.  En  voici  les  détails, 
tels  qu'ils  nous  ont  été  donnés  par  un  témoin  occulaire  et 
digne  de  fol. 

Le  coiumodore  se  trouvant  au  mois  d'aoAt  11  Trinque- 
male,  riépCeha  In,  val-seaux  de  Ha  Majesté,  la  Tamàe  et 
(i>  Osfnf'DlaciHede  Malabar,  elserendant  peu  de  temps 
apri-s  à  Mailrjs,  il  y  envoya  aussi  la  Mlucrve,  en  consé- 
quence de  l'avis  qu'il  avait  rt^n  que  quelques  bétimcnta 
neuirps,  sous  pavillon  bnpérial  et  fi'ançais,  apportaient 
d'Europe  des  munitions  et  de  l'artilIcHeA  l'armée  de  Ti|>- 
pou  Salb.  Il  donna  l'ordre  à  chaque  commandant  de  (bi- 
ter,  avec  le  plus  grand  soin,  tous  les  vaisseaux  qu'ils  ren- 
conlremicnl,  11  ne  larda  pas  il  les  suivre  avec  la  CoaronBe 
cl  le  Pkanix;  jusqu'alors  aucun  des  vaisseaux  désignés 
n';ivnii  paru.  Le  33  octobre,  à  six  heures  du  soir,  le  com- 
modoi-o  cvoisiinl  vers  le  Nord,  et  les  fn^alps  le  Phamix  et 
CUalanlf  se  trouvant  dans  la  rade  de  Tellichery,  déeou- 
irireni  deux  vaisseaux  français  et  nn  brick  qui  prenaient 
le  Inr^e. 

Comme  CAlalanle  était  de  giarde,  elle  s'avança  pour  les 
rcconnallre,  en  se  faisant  suivre  du  Pkaaix;  mais  n'ayant 
pas  a<sei  de  vent,  les  deux  vaisseaux  français  gagnèrent 
la  rade  de  Mahé,  pon  français,  h  peu  de  dislance  de  Tel- 
lieliéry.  —  Le  capitaine  Foui,  commandant  l'Alalanlc, 
leur  envoya  une  chaloupe  avec  un  olllderi  ils  refusèrent 
de  se  laisser  visiter,  alléguant  qu'ils  étaient  dans  un  poit 
appartenant!  leur  nation.  Immédiatement  après  le  retour 
de  sa  chaloupe,  te  capitaine  Font,  Instruit  de  leur  résis- 
tance, envoya  un  oETicier  de  marine  avec  un  déiacbemeui, 
et  les  ordres  les  plus  posilibde  forcer  lesécoulilles,  et  de 
fcire  perquisitioo  partout  ■ 

Les  bâtiments  lurent  visités,  on  ne  trouva  qaedesmar- 
chaudiiCSj  sur  cesentreKiiles,  le commodore  arriva,  té- 
moigna au  capitaine  son  méconlentemeiit  de  ce  procédé 
Irr^ulicr,  et  s'interposa  auprès  du  gouverneur  du  port 
français,  pour  lui  faire  agréer  les  excuses  du  capitaine.  — 
Au  commencement  de  novembre,  la  (régale  française  In 
Hèiolae,  de  lrenle.<leui  canons,  arriva  dans  la  rade  de 
MBhé,clparutlel9avecdcui  vaisseaux  marchands.  Qud- 
que  temps  après  le  départ,  lecammodore  les  voyant  pren- 
dre le  large,  GlsIgnalauPAantxetà  la  PcrUièrance  àa 
les  poursuivre.  Ces  deux  frégates  leur  donnèrent  la  cliasse 
eu  portant  imrdi  et  ne  les  joignirent  guère  qu'à  Mangalore. 
Quand  le  Phaaix  fut  il  portée  du  salut,  la  frégate  lui  de- 
manda ce  qu'il  voulait.  Sir  Kichard  Sltachan  répondit 
qu'il  avait  ordre  de  visiter  les  bâtiments  marchands  qu'elle 
convoyait,  et  qu'il  allait  lui  envoyer  un  ofGcler  pnureâ 
donner  les  raisons.  —  Le  premier  lieutenant,  George  l'ar* 
ker,  se  disposait  II  se  rendre  à  iiord  de  la  frégate  française, 
quand  elle  donna  aux  deuK  vais^eaui  marchands  le  signal 
d'appareitler  ;  ils  y  répondirent  cl  firent  voile.  Le  Ph,tnix 
faisant  voile  aussi  pour  Ips  couper,  laissa  le  cutter  en  ar- 
rière il  quelque  dislance  avec  M.  Parker,  et  dirigea  ton 
feu  sur  le  Hanc  gauche  des  deux  bâtiments,  avant  et  ar- 
rière, pour  les  faire  amener  ensemble.  —  La  frégate  fran- 
çaise se  trouvant  il  Iriliord  du  Phûtnix,  lui  lOcha  dcilt 
coups  de  canon,  eu  vent,  que  l'on  crut  dirigfs  contre  les 
chaloupes.  Alors,  le  Phanix  bissa  sa  petite  chaloupe  et 
envoya  le  troisième  lieutenant,  M.  Bult,  pour  joindre 
un  des  baUments,  tandis  que  la  Periéviranet  l'attachait 

En  ce  moment  «  I«  Phanix,  portant  arrière  pour  eta- 
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pécher  un  des  faisseaui  marchands  de  8-échapper»  eut  v 
ton  bâton  de  commandement  emporté  par  le  bftton  de  foc  1 
de  l*autre.  La  frégate  française  voyant  te  Phœnix  se  rap- 
procher pour  la  serrer  de  près ,  lui  lûcha  toute  sa  bordée, 
<:t  engagea  ainsi  inaction.  Le  combat  dura  Tingt-cinq  mi- 
nutes, et  finit  par  une  habile  manœuvre  de  sir  Richard  Stra- 
chan,  qui,  voyant  la  Résolue  croiser  ses  grelins  ou  c&bles, 
sut  se  dégager,  vint  la  prendre  en  poupe,  et  Tenfila  de  son 
artillerie  dont  elle  fut  fort  maltraitée.  La  Rétolue  a  perdu 
vingt-cinq  hommes.  On  compte  en  outre  quarante  blessés 
dont  plusieurs  sont  morts  depuis.  Le  premier  capitaine  est 
dangereusement  blessé.  —  Le  Phanix  a  eu  six  hommes  de 
tués  et  onze  blessés,  parmi  lesquels  le  lieutenant  de  sol- 
dats de  marine,  M.  Fûiley,  mort  di*puis,  et  M.  Wilmott, 
volontaire,  seulement  blessé.  — On  a  conduit  et  laissé  la 
frégate  française,  d*après  les  ordres  du  commodore,  dans 
la  rade  de  Mallée.  Mais  les  officiers  et  matelots  de  ce  bâti* 
ment  ont  refusé  de  la  reprendre,  en  disant  qu*elle  avait 
amené,  et  qu*elle  était  la  prise  dviPhcenix;  qu'en  consé- 
quence ,  le  commodore  en  pouvait  disposer  comme  il  le  ju- 
gerait à  propos.  Le  commodore  leur  a  répondu  qn^il  s*en 
référerait  à  sa  cour,  celte  affaire  étant  trop  importante  pour 
qtt*il  prit  sur  lui  de  l'accommoder. 

AT.  B,  Nous  tirons  ces  détails  d*un  papier  anglais  {U  Siar)^ 
dont  il  est  permis  de  suspecter  la  véracité,  du  moins  dans 
quelques  circonstances  essentielles.  11  est  certain  que  les 
officiers  français  n*out  point  voulu  reprendre  leur  frégate, 
mais  ils  n'avaient  sans  doute  aucun  tort  dans  cette  affaire  ; 
car  le  ministre  britannique  vient  d'envoyer  ordre  de  juger 
le  capitaine  anglais  dans  un  conseil  de  guerre,  et  a  fait 
part  au  ministre  de  France  de  la  réparation  qu'il  faisait 
donner  au  pavillon  français. 

La  chambre  des  communes  vient  de  prononcer  sur  la 
fameuse  question  de  Tabolitlon  de  la  traite,  abolition  pour 
laquelle  plus  de  cinq  cents  pétitions  des  différentes  villes 
et  corporations  d'Angleterre,  avaient  été  remises  depuis 
plusieurs  jours  sur  le  bureau  de  la  chambre.  Parmi  ces  pé- 
titions, était  celle  de  la  cité  de  Londres,  présentée  ces 
joursHsi ,  après  une  discussion  qui  a  commencé  hier  soir  à 
six  heures ,  et  qui  a  fini  ce  matin  à  sept.  Il  a  été  décidé  sur 
la  proposition  de  Itf.  Wilberforce,  ami  de  M.  Pitt,  que  la 
traite  serait  abolie,  et  sur  l'amendement  de  M.  Duudas, 
qu'elle  le  serait  graduellement.  Deux  cent  trente  voix  ont 
été  pour  Tabolition  graduelle,  et  quatre-vingt-cinq  pour 
Tajournement  de  la  question  ;  ainsi  raboiitioii  de  la  traite 
a  été  consacrée  par  une  majorité  de  cent  quarante-cinq 
voix ,  parmi  lesquelles  était  celle  de  M.  Pitt.  Nos  profonds 
politiques  de  France  qui,  depuis  quatre  ans,  nous  disaient 
que  ce  n'était-là  qu*un  jeu  de  parlement ,  qui  se  garderait 
Uen  de  décider  la  question  en  favefir  de  l'abolition,  seront 
un  peu  honteux  de  leur  sagacité.  —  Il  est  difficile  de  trou- 
ver une  matière  sur  laquelle  le  vœu  public  ail  été  plus  foi^ 
tement prononcé  d'un  bout  de  TAngleterreà  Tautre.  M.  Fox 
a  déployé  dans  la  discussion  une  force  d'éloquence  et  nue 
dialectique  admirables. 

PAYS-BAS. 

Extrait  iVune  lettre  de  Bruxelles,  du  81  mars,  —  Des 
Français  émigrés  passent  en  grand  nombre  par  cette  ville, 
à  pied  et  le  havresacsur  les  épaules.  Us  se  rendent  à  Liège  ; 
ils  espèrent  y  trouver  des  armes  et  les  autres  munitions 
dont  ils  auront  besoin.  C'est  avec  raison,  car  Liège  est  un 
des  magasins  ou  Tune  des  foires d*armes  à  leur  disposition. 
Cela  durcra-tHl  encore  long-temps? 

Les  lettres  que  nous  recevons  ici  de  Vienne  et  de  plu- 
sieurs autres  chefs-lieux  de  l'Allemagne,  portent  que  les 
ministres  et  envoyés  français  sont  partout  mal  vus  des  cours, 
à  moins  qu'une  plate  dissimulation  ou  un  indigne  esprit 
ne  leur  serve  de  passeports  et  de  garants  auprès  de  la  mal- 
veillance des  princes  et  de  la  haine  des  nobles  envers  la* 
lévolution  de  France,  et  tout  ce  qui  porte  le  nom  français. 
La  fureur  des  nobles  chez  l'étranger  cf  t  à  son  comble.  On 
Français,  que  son  ennemi  particulier  ferait  passer  pour  pa- 
triote  ou  pour  jacobin^  ces  deux  mots  étant  synonimes  par^ 
faits,  ne  pourrait  presque,  dans  aucune  des  villes  de  l'Al- 
lemagne où  il  7  a  une  cour,  échapper  aux  plus  indignes 
traitements,  et  même  s'il  était  homme  un  j^u  considérable^ 
éviter  le  trépas,  soit  dans  une  rixe  suscitée,  soit  dans  une 
embuscade,  par  la  main  d'un  assassin.  C'est  une  vérité 
9 n'en  Espagne  et  dans  toute  lltalie,  à  Naples  surtout,  le 
Fiançais,  même  régnioole,  ne  peut  vivre  tranquille  qu'en 


reniantsa  patrie,  comme  un  chrétien  autrefois  reniait 
Jésus  sur  les  terres  de  Mahomet.  Jusqu'à  quand  cela  du- 
rera4-il?  La  liberté  ou  la  mort;  si  c*est  bien  là  le  serment 
de  la  nation  française,  sachez  donc  que  toutes  les  cours  de 
l'Europe  et  leurs  courtisans  et  leurs  prêtres  vous  forcent 
maintenant  à  vous  écrier  entre  vous,  tous  à  la  fois:  La 
guerre  ou  point  de  constitution, 

P,  S,  On  parle  toujours  ici  de  soixante  mille  hommes, 
qui  sont  en  marche  pour  s'y  rendre,  d'une  armée  qui  se 
trouverait  en  conséquence  forte  de  cent  vingt  mille  hom- 
mes, d'un  train  d'artillerie  parti  le  18  de  Prague,  pour  la 
même  destination,  etc.  etc.  Quant  aux  magasins  néces- 
saires ,  il  s'en  faut  qu'il  y  en  ait  de  prépaies  pour  de  si 
forts  bruits,  mais  il  en  existe  depuis  long-temps  dans  nos 
provinces  d'assez  considérables,  comme  à  Namur,  etc. 
D'ailleurs ,  c'est  un  fait  que  le  cabinet  autrichien  prend 
successivement  pour  son  compte,  dans  ce  moment-ci ,  tous 
les  approvisionnements  amassés  au  nom  des  princes  fran- 
çais émigrés.  Enfin,  le  fait  est  qne  l'on  trompe  la  nation 
française ,  et  que  l'on  esp^  encore  l'accabler, 

FRANCE. 

DE  PARIS.  —  MUNICIPALlTé. 

Les  inquiétudes  sur  la  Maison  de  Secours  de  Paris 
se  sont  propagées  rapidement  dans  les  villes  des  au- 
tres départements.  Le  peuple  a  refusé  ses  billets  dans 
les  marchés.  A  Beau  vais,  il  en  serait  résulté  des  in- 
convénients graves  sans  les  soins  de  la  municipalité 
du  lieu.  Elle  a  arrêté  qu*à  la  place  des  billets  de  la 
Maison  de  Secours,  elle  substituerait  un  papier  sous 
sa  garantie,  qu'elle  échangerait  contre  les  billets. 
Elle  a  en  même  temps  député  au  corps  munici- 
pal de  Paris,  pour  savoir  de  lui  si-  Ton  pouvait 
compter  sur  le  rembouresment  des  billets  dont  les 
municipaux  de  Beauvais  allaient  être  chargés  .C'est 
mercredi  dernier  que  les  députés  de  Beauvais  ont 
été  introduits  dans  l'assemblée  du  corps  munici- 
pal. M.  le  maire  leur  a  répondu  à  peu-pres  dans  les 
termes  de  Tavis  publié  il  y  a  quelqyes  jours;  que 
TAssemblée  nationale  ayant  mis  la  municipalité  a  la 
tête  de  cette  caisse,  il  n*y  avait  point  de  doute  (fue  les 
billets  ne  fussent  remboursés  à  mesure  qu*ils seraient 
présentés  à  la  caisse,  si  surtout  Ton  laisse  à  une  opé- 
ration aussi  considérable  le  temps  qui  lui  est  physi- 
quement nécessaire. 

Dans  le  moment  même,  un  des  commissaires  chargés 
d'examiner  Tétat  de  cette  caisse,  en  a  rendu  compte 
par  la  lecture  du  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé. 
11  en  résulte  qu*au  commencement  de  ce  mois ,  la 
caisse  de  secours  avait  pour  23  millions  de  billets  en 
émission  ;  que  ceux  qui  circulent  s'élèvent  a  18  mil- 
lions; Pactif  de  la  Maison  tant  en  assignats  que 
bonnes  créances,  marchandises,  etc.  s'est  trouvé  de 
24  millions.  Ce  rapport  satisfaisant  fut  suivi  d'ap- 
plaudissements, surtout  après  que  le  rapporteur  eut 
ajouté  qu'on  n'apercevait  dans  les  opérations  de 
cette  Maison  aucune  spéculation  sur  les  denrées  et 
autres  objets  de  consommation.  P. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PaBMlàRB  LBOISLATORB. 

Présidence  de  it,  Dorizy. 
SÉANCE  EXTRAOBDINAIBE  DU  VENDREDI  AU  SoIb. 

M.  Bigot,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Théodore  Lamelh,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
pour  la  création  d'une  artillerie  et  d'une  infante rii! 
particulières  à  la  marine. 

M.  Kersaint  demande  que  la  parole  lui  soit  ne* 
cordée  avant  la  troisième  lecture.  L'Assemblée  oiivro 
la  discussion,  etdécide  qu'il  sera  entendu  à  l'instniil. 

M.  Kfrsaint  :  Je  ne  viens  point  vous  présenter  liec 
objections  particulières  sur  le  projet  de  décret  dotiL 
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TODS  Tenez  d'entendre  la  lecture.  Les  princi|ies, 
Toilàla  basedet' Assemblée  nationale;  leur  applica- 
tion rigoureuse,  voilà  la  tâche  de  ses  comités.  Je  ne 
coDsidere  le  projet  de  donner  une  infanterie  et  une 
artillerie  particulière  à  ta  marine,  que  dans  sonrap- 
portavFCMQtre  régéndiation, Les  règlements, la  pre- 
mière cons^igueuce  de  la  loi,  doivent  avoir  la  niéuie 
rmpartialitëqu'elle.  Les  arniiles  ne  sont  point  la  force 
spéciale  du  gouvernemi'nt,  mais  la  force  de  la  na- 
tion. Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  France  ne  prnt 
cotiserversacoiistttntion:quepar  la  connexion  de 
tous  les  Français.  Que  vous  propose-t  on  7  la  créa- 
tion prématurée  d'un  corps  particulier  â  la  marine, 
lei|uel  causera  une  nouvelle  dépense  de  3  millions, 
tandis  que,  par  sa  nature,  la  manne  doit  faire  partie 
du  de'parteraent  de  la  guerre.  Hais  vous  a-ton 
prouvé  la  nécessité  de  cette  création  :  vous  a-l-nn 
prouvé  que  les  défaites  de  la  dernière  ;;uerre  ont  eu 
pour  cause  le  défaut  d'une  artillerie  etd'uneiiifaii- 
lerie  organisées  de  cette  manière  ?  une  ressource 
onéreuse  pour  l'ëtat  est-elle  un  moyen  digne  de 
vous  ?  Le  régime  ancien  voulait  mettre  tout  dans  sa 
dépendance,  tout  isoler;  le  régime  nouveau  diit 
faire  te  contraire.  Des  canon  nii^rs-nintclots,  voilà  ce 
qu'il  fautsurlesraisseaui.  Ils  ont  des  droits  sacrés; 
ne  les  étouffez  pas  sous  cette  création  nouvelle. 
Evitez  ces  innovalionsdispendieuses, qui  multiplient 
dans  un  état  des  classes  p.irisiles,  des  clients,  des 
protecteurs  etdes  protégés.  11  s'agit  fie  créer  six  cent 
places  d'officiers,  de  donner  au  pouvoir  eiêculirsix 
eents  hommes  de  plus.  Ce  n'a  pas  été  sans  doute  le 
but  du  rapporteur;  mais  tel  sera  l'cITetdeson  projet. 
L'artillerii!  et  l'infanterie  ne  sont  point  la  marine, 
non  plus  que  les  canons  et  les  remparts  qui  défen- 
dent une  place  ne  sont  la  place  elle-même.  Les  soldats 
sur  les  vaisseiiuisont  ta  garnison  d'une  ville  dont 
les  marins  sont  les  habitants.  Le  moment  n'pst  pas 
loin  ail  le  métier  de  la  guerre  ne  sera  plus  la  pro- 
fession des  privilégiés,  mais  de  tous  Ips  citoyens 
français.  En  adoptant  ces  projets  récliauETésde  l'an- 
cien  gouvernemt^nt,  vousaugmentez  la  seule  puis- 
sance que  vous  ayez  à  redouter,  la  puissance  mili- 
taire, if  faut  que  tout  ce  qui  concerne  l'armée,  soit 
de  terre,  soit  de  nier,  suit  réuni  au  déparlement  de 
la  guerre;  soldats,  canonniers,  marins,  ateliers, 
funJeriKS,  établissements  de  tout  genre  en  cette  par- 
tie. Il  faut  que  te  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
fournir  au  ministre  de  la  marine  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  marine  et  les  Colonies,  jusqu'à  ce 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait. pu  fonder  la  puis- 
sante navale  sur  les  bases  de  la  révolution  ;  voilà 
cequeje  TOUS  demande,  au  nom  d'une  vieille  expé- 
rience dans  les  choses  de  mer.  Je  m'engage,  lors  de 
la  discussion,  à  combattre  tous  les  raisonnements  du 
comité,  à  pulvériser  tous  ses  sophismes.  Je  ne  vous 
proposerai  point  de  projets  de  décret;  mais  je  de- 
mande (]ue  vous  renvoyiez  celui  qui  vient  do  vous 
être  présenté,  aux  deux  comités  da  marine  et  mili- 
taire réunis.  Je  leur  présenterai  quelques  considé- 
rations générales  qui,  j'espère,  satisteront  tout  le 
monde,  excepté  certaines  personnes  que  favorise  le 
projet  du  comité,  liais  vous  travaillez  pour  la  majo- 
rité, la  majorité  sera  contente.  (  On  applaudit.  ) 

On  réclame  la  priorité  pour  la  proposition  de 
H.  Kersaint,  et  pour  I  ajournement  à  huitaine  de  la 
troisième  lecture  du  projet  du  comité, 

La  priorité  est  accordée  a  l'ajournement,  et  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Kersaint,  décrétée. 

Un  deMH.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
pièces  adressées  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  annonce  que  des  brigands  répandus 
dans  l'étendue  du  département  de  l'Ardèche,  pillent 
et  brillent  les  châteaux. 

L'Ai.<emblée  rend  le  décret  suivant: 


•  L'Assembléenationale,  surle  compte  (juilnia  été 
rendu  par  le  pouvoir  exécutif,  des  troubles  qui  agi- 
tent le  département  de  l'Ardèche,  considérant  qu'il 
est  instant  d'envoyer  dans  ce  département  des  forcea 
suffisantes  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  décrète 
qu'il  v  a  urgence. 

•  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  directoire  du  département  est 
autorisé,  en  se  concertant  néanmoins  avec  les  dé- 
parlements voisins,  à  requérir  les  gardes  nationales 
suffisantes  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique.  L'Assemblée  nationale  approuve  fa  con- 
duite du  directoire  du  département  de  l'Ardèche.  > 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Marne  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  s'est 
élevé  dans  ce  département  des  troubles  relatifs  à  U 
circulation  des  grains,  et  qui  ont  déjà  été  étouffes 
en  plusieurs  endroits. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 

•L'Assemblée  nationale,  informée  par  le  pouvoir 
exécutif  des  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Harne,  considérant  qu'il  est 
instant  d'y  faire  passer  des  forces  nécessaires  pour 
apaiser  ces  troubles,  décrète  qu'il  y  a  ur^nce. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  E(vair  décrété  l'ur- 
gence, autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire  passer 
dans  le  département  de  Seine-el-Marnc,  situé  dans 
l'enclave  dfstrenle  milles desséances  du  corps  légis- 
latif, le  bataillon  dis  gardes  nationales  volontaires 
qui  est  actuellementà  CompiËgne.» 

SaiU  de  la  diinttiion  tvr  Ut  Tnvalidei, 

M.  Lacuéc  fait  lecture  de  quelques  nouveaux  ar- 
ticles relatifs  aux  roticlions  du  procureur-syndic  de 
l'administration  de  l'HûIel.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

H.  le  rapporteur  lit  ensuite  les  articles  XXVI, 
XXVII,  XXVIII.  XXIX  et  XXX  de  la  section  pre- 
mière du  titre  II. 

Ils  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Art.  XXVI.  Le  tre«irjcr  recevra  de  la  trisorerie  na- 
tionale tou»  les  fonds  qui  «eront  confiés  par  les  décrets 
i  l'ad  CD  in  isl  ration  de  l'HStel.  Il  fera  tous  tes  paiements  d'a- 
près les  mandata  de  l'écononie  de  l'HÛtel ,  visés  ainsi  qu'il 
est  dit  ci'.dcs.tus. 

■  XXVII,  L'économe  de  i'HAIel  sera  chargé  de  tous  le* 
achats  ;  mais ,  dans  aucun  cas,  il  ne  fera  aucun  paiement. 
Le»  comptes  seront  râriBÊs  sur  pièces  et  registres,  le  lundi 
de  cliaque  semaine,  par  le  bureau  admiaisirotif;  ils  k- 
roni  vitès  par  le  conseil  le  premier  lundi  de  chaque  moISi 
et  dêfinititement  arrêtés  chaque  année  par  le  directoire  du 
département  de  Paris. 

•  Les  marchés  faits  par  l'économe ,  qui  s'âleteront  au- 
dessiu  de  1,000  liv. ,  ne  seront  obligatoires  que  lorsqa'iti 
auront  été  spprouiés  par  te  bureau  administratif. 

•  XXVIII.  L'écoDome  et  le  trésorier  seront  entendui 
dans  le  conseil  et  dans  le  bureau ,  toutes  les  l'ois  qu^il)  le 
demanderont,  sur  les  objets  de  leur  adminislralion,  ou 
lorsqu'ib  seront  requis  de  donner  des  reaseignemenls. 
Ils  pourront,  lorsque  le  conseil  oa  le  bureau  le  jugeront 
convenable,  être  entendus  sur  des  objet*  étrangers  a  ceux 
qui  leur  sont  confiés. 

>  XXIX.  Les  séances  du  conseil  et  du  bureau  seront 
publiques.  Toute  délibération  prise  ù  huit  clos  sera  nulle, 
M  les  dépenses  qui  en  auront  lî^suité  seront  i  ta  charge  du 
commissaire  du  roi ,  s'il  ne  s'y  est  pas  formellement  oppo- 
sé. Dans  le  cas  d'opposition  de  la  part  du  commissaire  du 
roi ,  elles  seroot  A  la  charge  des  membres  dn  conseil  qui 
neseseront  point  iuicritsconlre  la  délibéradoQ,  en  rou- 
lant de  ta  signer. 

■  XXX.  Le  directoire  du  détiartement  de  Paris  vérifiera 
et  arrêtera  chaqueannéelei  comptes  de  recettes  el  dépen- 
ses de  l'Hâlcl,  sur  registres,  joannui  et  pièces;  et  II  pre». 
crira  les  rf^le»  d'administration.  Nulle  dépende  eilraordU 
□aire  ne  pourra  être  faite  Sun  son  autorisation  préalable. 

>  Les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  ôe  \'SÔM 
seront,  chaque  anaée,  reai]us  publics  par  la  voie  de  llm- 
pres^oa.  • 
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M.  Lncut^t»  lit  les  cinq  premiers  articles  de  la  sec- 
tiun  il,  qui  sont  udoplés  ainsi  qiril  suit  : 

SRCTION  II. 

Du  bureau  administratif* 

•  Art.  l^M^elmmiuadmliiislratifclerilôtelserarom- 
\Wi>^  do  rndniinislrali'ur  du  dôparicmeiil  de  Paris,  qui 
ii*aura  pas  iHt^  iMu  président  ducoiiJicH  ;  d'un  officier  muni- 
rlnal  ou  notable  de  la  commune  de  Paris,  et  de  six  mili- 
tai rv»,  UMtMbre*  du  conseil  cradministraiion. 

•  l/adminlMraleur  du  départememt  de  Paris  sera  pré- 
sident du  bureau,  et  roflkicr  municipal  en  sera  vice-pré- 

sideul.  , 

•  II.  Lcji  membres  du  bureau  seront  élus  au  scnitm  in- 
dividuel et  ù  la  pluraliié  absolue  des  sufTrages,  par  le  oon- 
soil  d*adniinîstralion  et  parmi  ses  membres. 

»  111.  ÏA»  fonctions  du  bureau  seront  : 

•  4*  De  (hirc  jouir  les  invalides  des  avantages  attachés 
è  la  salubrité  de  Pair,  et  à  la  propreté  des  édifices,  cours, 

etc* 

J  S»  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la  prépara- 
tion cl  la  distribution  des  aliments  et  des  remèdes  ; 

»  9*  De  faire  donner  aux  malades,  aux  rsUnopiés  et  aux 
In6rroe9,  K>us  les  soins  que  leur  état  exige  el  que  Pliuma- 
uité  commande  ; 

»  A"»  De  surveiller  le»  achats  el  toutes  les  consomma- 
tions; 

»  5«»  De  porter  une  attention  partimlhHe  à  Tachât  des 
toiles  cl  étoffe»,  et  h  la  fabricalii«  des  habits  et  du  linge; 

•  6*  D*empécher  Ic5  petitf*  «Wgradations  des  édiflces , 
cl  de  prtvenir  les  grande*  par  une  continuelle  suneil- 
lance;  en  un  mol ,  de  faire  e\4cmer  avec  exaclitude  et 
lïonclualité  le*  loi*  et  n^gktnenl»,  amsi  que  les  ordres 
ionncs,  soit  par  le  dirwiiw  du  tkt^liuncnt,  soil  par  le 

conseil  d*adniinisirAiîi«  s  ,  , 

•  IV  loUmMwdtarihocra.ouiî^ceuxde  ses  membres 

nrift  dam  rHiM^'.  Ks  diffcwf»»'  «fetails  d'admmislration, 
îru  que  cl^!^»  \ïV.v  *Mt  plu*  ç.rti«H,liôremcnt  rl.argé 
d"ui>o.Mi  r-«^-'-  l^*'^*^'  diuuilsera  pcrsonucUcmeiil 

"TTt^tîTnîr*  0^^^  te  lundi  et  jeudi  de  cha- 
^Z  «^5i«M^  ^î  »^*««rtwNera  plus  souvent,  s'il  le  juge  con- 
Vvn^Nf .  x>i  ^<^  ^  ix>aui*  IHir  le  commissaire  inspecteur, 
^Tm^^hW  *w  <*  <-t>"'»^\l>«[  \ocovseû.  . 

M   ^  ^^ï^r^^i.M*^  lit  rarlicle  VI. 

r  \»^  ^  k'  \'lwK*MW  «l*'*  HKMnbres  du  bureau  admmistra- 
I  t**'^.?^!  nV«iMld*'ftimiIlo,  pris  dans  THôtel,  recevra 

1^*N'*^^  H^a^K^iil* sMTa  payée  mois  par  mois,  el  en  rai- 
Ilski  ^  ^%'*wl^v  tW**  Minces  du  bureau  ou  du  tribunal  aux- 

•  l  o  »ii^»x  rtdminlNtroleursdu  département  de  Pans  et 
lmrtwMivi««wh«^**  de  la  commune  auront  pour  indem- 
luio  Wt  iwmlers,  un  traitement  égal  ù  celui  qui  esl 
mwMiOivir  U  loi  du  11  septembre  4790,  aux  membres 
ilii  dlivcloire  du  département  de  Paris,  et  les  seconds,  à 
cvlut  qui  esl  accordé  aux  membres  d'un  directoire  de  dis- 

I  N  «uwtioii  préalable  esl  invoquée  et  adoptée. 
M.  llacuéti  lit  les  deux  articles  de  la  section  111. 

SECTION  m. 

J)ir  la  force  publique  de  l'hôtel  des  Invalides. 

«  Artt  !•'•  Il  *^'^^  chaque  jour  fourni  pour  la  garde  de 
rilAlrl ,  par  la  garde  nalioiiale  parisienne  ou  les  troupes 
du  lll«r  «»  garnison  à  Paris ,  un  détachement  composé  de 
rlnquontc  fantassins  cl  de  dix  cavalier»;  le  tout  commandé 
lioriiii  wpituinc. 

•  II.  (i«  détachement  fournira,  pour  la  tranquillité  et 
la  •ftrelè  de  Tllôtel ,  le  nombre  de  Renlinelles  ou  vedeltes 
nui  turontélé  fixées  par  le  conseil  d*adminbtration. 

t  (ic  déUchemcnl  obéiraà  toutes  les  réquisitions  qui  lui 
Mfont  toile»  par  écril ,  soit  par  le  conseil  d'administration, 
•oit  ptr  le  bureou,  soitpar  le  tribunal  dont  il  sera  parlé 

*6w'  deux  orticles  sont  écarlés  par  la  question 

**  Il  lit  Insrction  IV,  dont  les  articles  sont  décrètes 
m  ces  termes: 
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SECTION  IV. 

Du  tribunal  de  famille. 

c  Art.  1*%  Toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  dans 
Phôtcl  des  Invalides,  entre  les  militaires  qui  y  seront  re- 
tirés, seront  [portées,  en  première  jnstancc,  {Kir-devant 
un  4ribunal  qui  sera  désigné  par  le  nom  de  tribunat  de 
famille, 

>  II.  Le  tribunal  de  famille  sera  composé  de  deux 
officiers  municipaux ,  ou  notables  de  la  commune  de  Paris, 
qui  n'auront  point  été  choisis  pour  le  bureau  ou  le  conseil, 
et  six  des  militaires  qui  habiteront  dans  l'Hôtel. 

»  III.  Les  six  mUitaires  qui  devront  composer  le  tri- 
bunal de  famille,  seront  élus  après  les  membres  du  conseil 
d'administration ,  par  les  inémt»  électeurs,  pour  le  même 
temps  et  de  la  même  manière. 

»  IV.  L'un  des  deux  oiGcicrs  municipaux  ou  notables 
sera  président,  et  l'autre  vice-président  du  tribunal  de  fa- 
mille. En  l'absence  des  officiers  municipaux  ou  notables, 
le  tribunal  de  famille  sera  présidé  par  le  miliUiire  le  plus 
ancien  d'Age. 

>  V.  Le  tribunal  de  famille  s^assemblera  deux  fois  par 
semaine ,  les  lundi  et  jeudi. 

>  Le  tribunal  s'assemblera  cxtraordinairement  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  Pan  des  habitants  de  l'Hô- 
tel ou  par  le  commissaire  du  roi. 

»  V I .  Le  tribunal  de  famille  prononcera  dans  les  affaire» 
contenticuses,  après  avoir  entendu  les  parties,  pris  les  con- 
naissances qu'il  croira  nécessaires,  et  entendu  le  commis- 
saire du  roi. 

0  VU.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hôtel  aura 
contrevenu  aux  règlements  de  police  ou  de  discipline  inté- 
rieure ,  il  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  famille  qui, 
après  avoir  entendu  les  témoins,  fbit  vérifier  les  faits,  et 
oui  le  commissaire  du  roi,  prononcera,  1"  si  la  faute*  a  été 
commise;  2^  si  le  citoyen  accusé  en  esl  coupable; 
3*>  quelle  est  la  peine  que  le  coupable  aura  encourue. 

»  VIII.  Lcsjugements  portés  par  le  tribunal  de  famille 
seront  exécutoires  par  provision,  sauf  l'appel,  dans  l'ordre 
prescrit  ci-après. 

*  IX.  L'appel  de  toutes  les  affaires  contentieuses  sera 
porté  par-devant  le  tribunal  de  district,  dans  l'arrondis- 
sement duquel  l'hôtel  des  Invalides  est  situé. 

»  L'appel  de  toutes  les  contestations  relatives  à  Padmi- 
nistration ,  sera  porté  devant  le  conseil  administratif;  il 
en  sera  de  même  des  appels  des  jugements  contre  les  ha- 
bitants de  l'Hôtel  accusés  d'avoir  manqué  aux  règlements 
de  l'Hôtel. 

»  X.  Le  tribunal  de  famUle  renverra  aux  tribunaux  com- 
pétents, tous  les  coupables  accusés  d'actions  placées  par 
les  lois  du  royaume  au  rang  des  délits  ou  des  crimes. 

>  XL  Le  tribunal  de  famille  ne  pourra ,  sous  aucun  pré- 
texte, connaître,  que  comme  arbitre,  des  affaires  dans  les- 
queUes  un  citoyen,  étranger  à  l'Hôtel,  serait  impliqué  ou 
intéressé. 

>  XII.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hôtel  aura  des 
plaintes  à  porter  contre  l'un  des  membres  du  bureau,  ou 
contre  le  bureau  lui-même,  il  se  pourvoira  par-devant  le 
conseil  d'adminislration. 

>  XIII.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hôtel  aura 
des  plaintes  è  porter  contre  les  membres  du  conseil,  ou 
contre  le  conseil  lui-même ,  il  se  pourvoira  pnr-devanl  le 
directoire  du  département  de  Paris ,  qui  prononcera  défini- 
tivement et  en  dernier  rcssorL  v 

II  lit  la  section  V,  dont  les  articles  sont  ainsi 
décrétés. 

De  la  formation  des  règlements  de  police  et  d'ad^ 
ministralion  intérieure^  du  code  pénale  ft  de 
la  réception  des  comptes  des  précédents  adminis- 
trateurs, 

L*AssembIée  nationale  voulant  assurer  le  redres- 
sement de  tous  les  griefs  dont  les  Invalides  peuvent 
avoir  a  se  plaindre;  faire  disparaître  tous  les  abus 
oui  se  sont  introduits  dans  radministration  dudit 
établissement,  et  en  prévenir  le  retour  ;  ,:ourvoir  à 
ce  que  l'Hc^lel  soit  régi  par  les  règlements  les  plus 
analogiiesâ  la  constitution  française,  aux  mœurs  età 
la  position  dos  hommes  qui  doivent  Tliabiter;  faire 
rrntK  r  euBn  djns  les  cofires  de  TCtat  toutes  les 
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sommes  qui  pourraient  être  entre  les  mains  des  an- 
ciens administrateurs,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  L'Assembl(^e  nationale  adressera  au  con- 
seil d'administration  de  lUôtel  des  Invalides,  iininé- 
diatenient  après  sa  foruiatioii,  toutes  les  plaintes, 
pc'litionset  mémoires  qui  lui  oui  été  envoyer,  soit 
par  les  citoyens  qui  ont  voulu  concourir  à  la  per- 
fection de  cet  établisseuieut,  soit  par  les  Invalides 
qui  ont  porté  des  plaintes,  ou  dénoncé  des  abus, 
soit  par  le  uiiuistre  de  la  guerre.  Les  précédents 
administrateurs  de  ruôlel  remettront  de  nirme  au 
conseil,  lorsde  la  première  cession,  tous  les  papiers, 
cartons,  livres  et  rcfrislres  relatifs  à  Taduiinistra- 
tion  :  les  créanciers  de  l'Hôtel  lui  feront  parvenir, 
sous  quinzaine,  la  noie  des  sommes  qu*ds  ont  à 
répéter. 

»  11.  Immédiatement  après  son  orpnisation,  le 
conseil  procédera,  par  des  commissaires  pris  dans 
son  sein,  à  rinvcntaire  général  des  meubles,  effets 
et  denrées  existant  dans  rnôlel.  Ces  commissaires  eu 
fourniront  leur  récépissé  aux  anciens  administra- 
teurs, qui  dès-lors  cesseront  toutes  les  fonctions 
dont  ils  sont  actuellement  chargés. 

»  III.  L'une  des  premières  fonctions  du  conseil  sera 
de  rédiger  les  règlements  qu*il  jugera  nécessaires, 
soit  pour  faire  disparaître  les  anciens  abus,  soit  pour 
prévenir  la  naissance  de  nouveaux.  11  s'occupera 
principalement  de  la  police  intérieure,  du  code  pé- 
nal, de  l'ordre  à  établir  dans  la  comptabilité,  des 
détails  de  l'administration,  de  tous  les  objets,  en  un 
mot,  qui  pourront  assurer  aux  citoyens  retirés  dans 
cet  asile,  la  tranquillité  et  le  sort  agréable  que  la 
patrie  leur  doit  et  dont  elle  veut  les  faire  jouir. 

»  A  mesuic  que  le  conseil  statuera  sur  chacun  des 
différents  objets  uni  lui  sont  délégués,  il  en  prescrira 
l'exécution,  et  il  en  adressera  une  copie  eu  forme 
au  département  do  Paris. 

•  IV.  Le  directoire  du  département  de  Paris,  après 
avoir  entendu  ceux  de  ses  membres  qui  auront  été 
nommés administrateursde  THÔlel, adressera  au  roi 
lesdits  règlements  avec  son  avis,  aliu  d'en  ob- 
tenir l'approbation  définitive. 

»  V.Desque  le  conseil  d'administration  aura  rédigé 
tous  les  règlements  nécessaires  a  l'Hôtel,  il  s'occu- 
pera de  la  réception  des  comptes  des  précédents  ad- 
ministrateurs. Ces  comptes,  lorsqu'ils  auront  été 
visés  par  le  conseil,  seront  vérifiés  pr.r  le  directoire 
du  déparlement  de  Paris,  et  par  lui  adressés  au  corps 
législatif,  pour  être  définitivement  arrêtés. 

•  VI.  Le  conseil  présentera  de  même  chaque  année 
au  roi,  par  l'intermédiaire  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  la  note  des  changements  qu'il  croira 
utiles,  afin  de  conduire  avec  promptitude  cet  éta- 
blissement au  degré  de  perfection  qu'il  est  suscep- 
tible d'atteindre.  • 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SEANCE  DU   SAMEDI   7   AVRIL. 

M.  Lequinïo  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
une  motion  d'ordre,  qui  a  pour  objet  le  renvoi  aux 
deux  comités  des  finances,  de  quatre  propositions 
^ui  sont  à  l'ordre  du  jour,  puisqu'elles  sont  relatives 
a  ramélioration  des  finances  et  au  rétablissement 
du  crédit. 

L'amélioration  dans  les  finances  peut  avoir  lieu 
de  trois  façons,  i^  par  la  suppression  des  dépenser 
inutiles;  2o  par  des  bénéfices  réels  et  nouveaux; 
Z^  par  le  meilleur  emploi  des  fonds  que  l'on  pos- 
sède :  je  vais  examiner  successivement  chacun  de 
ces  moyens  dans  leur  application  aux  finances  na- 
tionales. 

Art.  1er.  Suppression  des  dépenses  inutiles.  Je 
suis  juge  de  district,  et,  en  cette  qualité,  je  connais 
mieux  que  tout  autre  l'inutilité  d'une  moitié  au 


moins  de  ces  tribunaux  ;  je  dois  à  la  nation  l'avea 
que,  dans  yo  pand  nombre  de  districts,  il  n'existe 
pas  assez  d*àil'aires  pour  occuner  un  juge  six  heures 
par  semaine.  11  est  indubitanle  que  ces  tribunaux 
n'ont  été  la  plupart  établis  que  par  des  vues  d'inté- 
rêts particuliers,  soit  locaux,  soit  personnels,  et 
pour  complaire  aux  sommettants  avec  lesquels  on 
avait  des  rapports  plus  directs,  ou  pour  se  ména- 
ger une  ressource.  Cependant  chacun  de  ces  tribii- 
i»aux  coûte  environ  15,000  liv.  au  peuple.  Je  crois  que 
la  suppression  d'une  moitié  des  tribunaux,  (lour  le 
moins,  est  une  justice  que  vous  devez  au  peuple 
dont  vous  ête^  les  économes  ;  suppression  qui  vous 
procurera,  pour  deux  cent  soixante-dix  tribunaux, 
un  bénéfice  de  2,955,000  livres. 

IL  Profits  réels  et  nouveaux.  Dans  les  déparle- 
ments voisins  des  grandes  cités,  et  dans  tous  ceux 
où  les  lumières  plus  répandues  ont  étouffé  les  cla- 
meurs malveillantes  du  fanatisme  et  de  l'aristocra- 
tie, les  domaines  nationaux  .se  sont  parfaitement 
vendus;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  lesdé^ 
parlements  que  l'ignorance  lient  encore  asservis 
au  joug  honteux  de  mille  superstitions;  là,  les 
prêtres  anti-constitutionnels  versent  à  pleines  mains 
les  malédictions  sur  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
comme  les  évêques  de  Rome  versaient  autrefois 
des  flots  de  bénédictions  sur  leurs  ineptes  dona- 
teurs; là,  des  hommes  simples  et  bous,  dfes  cultiva- 
teurs sont  les  victinu's  de  l'hypocrisie  ;  et  les  biens 
nationaux,  ou  ne  se  >endent  pas,  ou  se  vendent 
.sans  enchères,  au  prix  de  la  première  estimation. 
Il  faut  donc,  dans  ces  lieux,  mettre  le  plus  de 
délais  possibles  dans  les  ventes ;*car  avec  du  temps 
les  lumières  se  répandrout,  les  préjugés  se  dissipe- 
ront. Cependant,  par  un  de  vos  décrets,  le  bénéfice 
des  douze  annuités  cesse  au  l^r  mai  prochain,  quoi- 
que ce  .soit  à  ceux  qui  .sont  en  même  temps  plus 
trompés,  plus  asservis  et  moins  aisés,  nue  ce  béné- 
fice soit  le  plus  nécessaire.  Je  demande  la  proroga- 
tion du  délai  jusqu'au  1^''  mai  1793. 

111.  Meilleur  emploi  des  fonds  et  des  richesses 
nationales.  Pour  cetarlicle-ci,  je  vais  proposer  deux 
moyens;  et  je  réclame  surtout  ici  l'indulgence  et 
rattention  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'est  qu'upc 
nuance  entre  le  paradoxe  et  la  vérité,  et  l'utile  ici 
semblerait  ridicule,  s'il  était  quelqu'un  qui  ne  sût 
pns  se  mettre  à  la  hauteur  de  la  constitution  fran- 
çaise, et  qui  ne  fût  pas  entièrement  dépouillé  des 
superstitions  politiques.  Premier  moyen.  \os  atte- 
liers  des  monnaies  frappent  tous  les  jours  de  Por  et 
de  l'argent  :  que  deviennent  ces  espèces  précieuses? 
La  proie  des  agioteurs  d'abord,  celle  des  c(yjurés 
ensuite,  et,  dans  les  deux  cas,  des  armes  contre  la 
France  et  sa  constitution.  La  facilité  du  transport  de 
ces  deux  espèces  de  monnaies  excitera  toujours  leur 
accaparement  et  leur  enlèvement  ;  elles  échapperont 
à  la  surveillance  des  amis  de  la  chose  publique,  et 
couleront  toujours  impunément  hors  des  frontières. 
—  Qu'avez- vous  besoin  de  ces  deux  espèces  de  mon- 
naies? N'avez- vous  pas  vos  assignats  pour  les  riches, 
pour  le  commerce,  pour  tous  les  transports  et  pour 
les  paiements  un  peu  considérables?  C'est  la  mon- 
naie du  peuple  (lu'il  vous  faut  multiplier;  c'est  la 
monnaie  de  détail,  la  monnaie  qui  tient  du  volume, 
la  monnaie  qui  pèse  et  qui  ne  s'enlève  pas.  Sous 
l'empire  du  despotisme,  on  a  besoin  d'or,  car  c'est 
l'instrument  de  la  corruption  ;  mais  un  peuple  libre 
abandonne  le  luxe  aux  nations  esclaves;  et  il  ne  lui 
faut  qu'un  signe  d'échnngc  quelconque  ;  et  pour  lui 
le  plus  simple  est  toujours  le  meilleur. 

Second  moyen.  Mais  cela  ne  suflit  pas.  Votre  révo- 
lution a  été  l'occasion  d'une  foule  de  maUieurs. 
L'émigration  des  riches  abandonne  a  la  plus  criiellet 
'  détres.se  une  multitude  de  famille,  occupées  ci  devant 
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n  satisfaire  leurs  besoins,  ou  plutôt  leurs  plaisirs. 
Ouvrez  des  ateliers  de  charité  dans  les  campagnes; 
creusez  des  canaux,  desséchez  des  marais,  et  vous 
nccrotlrez  bientôt  toutes  les  richesses  territoriales 
rt  industrielles  de  TEmpire.  Votre  comité  des  assi<- 
gnnts  et  monnaies  vous  propose  de  consacrer  à  ces 
ntoliers  de  charité  la  fonte  de  toutes  les  cloches 
inutiles.  J*isnoresi  cette  ressource  sera  grande  dans 
un  pays  où  la  diversité  des  cultes  doune  à  chacun  la 
nécessité  de  connaître  à  des  signaux  particuliers 
les  heures  des  cérémonies  du  sien.  Mais  ce  qui 
m*étonue,  cVst  que  le  comité,  eu  vous  proposant 
d*employer  les  signes  inutiles  des  cultes,  n'ait  pas 
osé  porter  ses  regards  sur  les  idoles  de  la  supersti- 
tioh  politique,  sur  ces  colosses  élevés  par  Tadulation, 
nour  consacrer  Tantique  esclavage  des  Français. 
Monuments  de  honte  dont  la  suppression  est  néces- 
saire, ne  fOt-ce  que  pour  épargner  à  la  postérité 
rafni^eaut  souvenir  des  sacrihces  de  tant  de  citoyens 
immolés  dans  les  victoires,  au  triomphe  du  despo- 
tisme. —  Vous  aurez  30  millions  au  moins  à  recou- 
vrer pour  vos  ateliers  de  charité,  de  ces  uions- 
Iruositt'S  politiques  répandues  dans  les  différentes 
villes  de  France,  où  elles  insultent  publiquement, 
et  à  la  souveraineté  de  la  nation,  et  a  la  misère  des 
citoyens. 

Je  regretterai  comme  vous  des  chefs-<rœuvre  ; 
mais  le  soulagement  des  malheureux,  mais  la  pros- 
pi^rité  du  couunerce  ne  seront-ils  pas  des  chofs- 
d  œuvre  jplus  précieux  encore  chez  un  peuple  ami 
du  vrai  bien  et  de  la  liberté  publique.  Je  serai  niAine 
Mitisfait  de  pouvoir  oublier  ces  circonstances  mal. 
heureuses  où  le  génie  même  était  esclave,  où  iics 
artistes  qui  devaient  honorer  leur  siècle,  furent  for- 
et^ de  prostituer  leurs  talents  au  déshonneur  de  la 
nation.  (On  applaudit.)  Je  demande  que  tous  ces 
monuments  d*esclavai;e  soient  convertis  en  mon- 
naies, que  leurs  produits  soient  employées  unique- 
ment aux  travaux  de  charité,  et  spécialement  au 
dessèchement  des  marais  et  à  Touverture  des  ca- 
naux, parce  que  le  produit  de  ces  travaux  roui- 
bourse  toujours  au  centuple  les  avances  qu'ils  ont 
coûté. 

Enfin,  pour  conclusion  générale,  je  demande  le 
renvoi  de  ces  diiïérentes  motions  aux  deux  comités 
des  finances,  pour  qu'ils  vous  en  fassent  incessam- 
ment le  rapport.  (On  applaudit.  ) 

M.  Laurbau  :  La  première  des  propositions  de 
M.  Lequinio,  celle  qui  est  relative  à  la  réduction 
des  établissements  judiciaires,  est  sage  et  juste, 
fondée  sur  des  vues  économiques  et  politiques.  La 
dernièie  me  paraît  établie  sur  des  bases  beaucoup 
moins  solides. 

Il  ne  manquait  plus,  pour  précipiter  la  décadence 
des  arts  que  la  proposition  de  renverser  les  anciens 
monuments,  et  de  fondre  ces  statues,  où  le  bronze 
et  les  métaux  s'animèrentsous  le  règne  de  Louis  XIV. 
Ils  représentent,  <lit-on.  le  despotisme  de  ce  temps. 
Si  c'est  là  la  cause  qui  en  sollicite  la  destruction,  par 
une  conséquence  nécessaire,  on  retendra  sur  les 
palais  et  sur  tous  les  ouvrages  faits  à  cette  époque, 
c'est-à-dire,  sur  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  du 
génie;  ainsi  disparaîtront  à  la  voix  de  l'ignorance  et 
de  la  passion,  tous  les  monuments  qui  rappellent 
aux  artistes  l'un  des  plus  beaux  siècles  de  la  France. 
l^a  nation  retombera  dans  la  barbarie,  d'où  cette 
époaue  glorieuse  l'avait  tirée.  Depuis  deux  ans  on 
se  plaint  de  l'inertie,  de  la  marche  rétrograde  des 
arts  et  des  sciences.  Est-ce  dans  ces  circonstances 
qiri!  faut  demander  la  destruction  des  beaux  inofiè- 
lei  qui  peuvent  les  soutenir?  Fait-on  attention  que 
la  secours  de  la  monnaie  que  fournirait  nu  peuple 
cette  fonte  insensée,  serait  inoinentanée  et  de  peu 
de  conséquence,  tandis  que  la  chute  des  arts  para- 


lyserait  une  partie  de  la  population  des  villes,  la 
réduirait  à  la  plus  profonde  mis(>re,  et  rendrait  la 
nation  tributaire  des  peuples  voisins?  Je  m'oppose 
à  l'ajournement  de  cette  proposition.  (  11  s'élève  des 
murmures.  ^ 

L'Assemblée  renvoie  les  quatre  propositions  de 
M.  Lequinio  au  comité  des  Gnances. 

M.  •'*  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret ayant  pour  objet  des  recréations  ou  concessions 
I  de  pensions  dont  il  présente  le  tableau.  —  Lesdifle- 
;  rents  articles  de  ce  projet  sont  successivement  décrétés 
sans  discussion,  à  l'exception  du  dernier,  sur  lequel 
plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations. 

IL  François  :  Ce  dernier  article,  qui  a  pour  objet 
I  de  mettre  les  pensions  des  ci-devanl  employés  de  la 
ferme  à  la  charge  de  la  nation,  est  d'une  injustice 
qu'il  me  sera  facile  de  démontrer.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  entendre  quelc^ues  observations 
à  cet  égard.  L'Etat  a  déjà  fait  les  tonds  de  ces  pen- 
sions, et  ces  fonds  seraient  parvenus  à  leur  destina- 
tion, s'il  ne  s'était  trouvé  entre  le  gouvernement  et 
les  employés  un  intermédiaire  absorbant,  les  fer- 
miers-généraux. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  délibération  qu'ils  ont  prise  le  13  février 
1768  et  qui  porte  en  marge  l'approbation  de  M.  Dela- 
verdy,  alors  contrôleur  général  des  finances,  par  la- 
quelle ils  ont  soumis  tous  leurs  préposés  à  de^  rete- 
nues de  trois  deniers  et  de  six  deniers  pour  liv.  sur 
leurs  appointements,  avec  promesse  de  les  reverser 
sur  eux  pour  former  des  pensions  après  vingt  ou 
trente  années  de  travail.  Les  fermiers  ont  été  plus 
exacts  à  faire  ces  retenues  qu'à  payer  les  pensions. 
On  sait  que  les  fermiers  avaient  admirablement 
rencontré  la  solution  de  ce  problème  :  trouver  le» 
moyens  de  prendre  le  plus  et  de  rendre  le  moins 
quil  est  possible  sans  s'exposer  à  être  pendu,  lU 
ont  dilapidé  les  fonds  de  leurs  préposés,  ils  n'ont 
jamais  voulu  leur  rendre  aucun  compte  de  retraite 
depuis  1768.  Car  je  n'appelle  pas  rendre  un  compte 
que  d'aller  dire  à  M.  Delaboulay  :  «  Monseigneur, 
nous  sommes  de  fort  honnêtes  gens,  et  nous  vous 
prions  d'en  croire  moins  notre  réputation  que 
MM.  vos  commis  chargés  d'examiner  nos  comptes.  • 
EtM.  Delaboulay  répond  :  «J'aiconsulté  mes  commis, 
et  je  déclare  à  toute  la  France,  malgré  le  démenti 
qu'elle  me  donne,  que  vous  êtes  de  fort  honnêtes 
gens.  » 

C'est  ainsi  que  cela  se  passa  en  1790,  et  que  les 
journaux  le  répétèrent,  lorsqu'au  mois  de  novembre 
de  la  même  année,  leurs  employés  parurent  à  la 
barre  de  l'Assemblée  constituante,  pour  lui  dénoncer 
les  concussions  des  fermiers,  et  lui  apprendre  que 
la  nation  ou  eux-mêmes  avaient  à  répéter  contre  eux 
8  ou  10  millions  pour  les  frtnds  de  retraite.  Lorsque 
celte  dénonciation  fut  faite,  le  parti  aristocratique 
de  rAssemblée  constituante,  qui  avait  de  grandes 
obligations  aux  fermiers,  obtint  que  cette  pétition 
resterait  inhumée  au  comité  des  finances.  Depuis 
cette  époque,  les  préposés  supprimés  ont  fait  tous 
les  efforts  que  le  besoin  commande  et  que  la  misère 
permet,  pour  faire  rendre  compte  aux  fermiers. 
Indignés  du  déi'i  de  justice  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ils  se  sont  adressés  au  ministre  pour  obtenir 
la  communication  des  \y\err%  (|ui  devaient  étayer 
leurs  demandes.  Depuis  près  de  trois  ans  toutes  ces 
pièces  leur  sont  constamment,  injustement,  inhu- 
mainement refusées  par  le  ministre;  ils  se  sont 
adressés  aux  tribunaux,  et  ils  ont  obtenu  une  pre- 
mière  sentence  dont  les  fermiers  se  sont  rendus 
appelants. 

Les  tribunaux  feront  leur  devoir;  le  vôtre  sera 
d'examiner,  avec  celte  sévérité  d'économie  que  vous 
devez  apporter  dans  la  dispensation  des  fonds  pu- 


I 


blics,  avec  celle  justice  rigoureuse  dont  vous  devez 
fioursuivre  lesdilapidatrurs  des  revenus  de  TEtat^si 
TOUS  ne  devez  pas  obliger  les  fermiers,  indépen- 
damment de  toute  malversation,  sur  les  retraites  à 
rembourser  à  la  nation,  les  pensions  que  vous  ac- 
cordez à  leurs  anciens  serviteurs,  aux  humbles  ar- 
tisans de  leurs  fortunes,  à  ceux  qui  veillaient  jolir  et 
nuit  pour  eux,  qui  sVxposaieut  aux  coups  de  fusil 
pour  leur  gagner  250,000  liv.  à  chacun  par  année; 
car  j'offre  encore  de  prouver,  par.des  témoignages 
très-respectables,  que  durant  le  bail  qui  fût  passé 
entre  Tabbé  Terray  et  son  neveu  fermier  général, 
le  bénéfice  de  chacun  des  soixante  fermiers  s'est  él«»vé 
à  cette  somme.  Certes,  quand  on  a  gagné  8  ou  10 
millions  sur  TEtat,  on  devrait,  si  on  était  juste, 
récompenser  ceux  par  lesquels  on  est  parvenu  à 
une  fortune  si  exorbitante. 

Je  propose  que  les  ci-devant  fermiers  et  régis- 
seurs généraux  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  fonds  de  retraites  provenant  des  diffé- 
rentes réductions  prélevées  sur  les  traitements  des 
employés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  François,  et  rajournement  de  la  question  à 
huitaine. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre- 
mière lecture  de  plusieurs  autres  projets  de  décret, 
avant  pour  objet  la  confirmation  de  différents  arti- 
cles de  liquidation  arrêtés  par  le  commissaire  du  roi, 
et  la  décision  de  plusieurs  réclamations  soumises 
au  comité,  avec  l'avis  du  liquidateur  général. 

Ces  différents  projets  sont  admis  ,en  délibération 
pour  première  lecture. 

M.  GuTTON-MoRVEAU  :  Vous  avez  décrété  que 
nulle  pension  ne  pourra  être  recréée  ni  payée  que 
sur  un  certificat  attestant  une  résidence  continue 
de  six  mois.  Ce  décret  est  éludé  par  les  ruses  de 
tout  genre  qu'emploient  les  intéressés.  A  Paris  sur- 
tout, comme  l'on  n'exige  que  l'attestation  de  deux 
personnes,  un  grand  nombre  d'émigrés  parviennent 
à  se  faire  délivrer  des  certificats,  parce  que  les  of- 
ficiers de  police  n'ont  pas  la  connaissance  person- 
nelle de  leur  non-résidence,  et  que  souvent  il  leur 
est  impossible  d'en  acquérir  les  preuves  préalables. 
tes  preuves  de  ces  faux  m'ont  été  remises  par  un 
commissaire  de  section  qui  m'a  fait  sentir  l'insuffi- 
sence  des  formalités  actuelles.  .le  demande  que  le 
comité  de  litiuidation  soit  tenu  de  nous  présenter  à 
cet  égard,  dans  la  s<^ance  de  lundi,  quelques  articles 
additionnels  au  premier  décret. 
La  proposition  de  M.  Guyton  est  adoptée. 
L'Assemblée  ajourne  à  la  même  séance  de  lundi 
la  question  de  la  suppression  des  quatre-vingt-trois 
pyenrs  généraux  ;  et  à  celle  de  mardi  le  projet  de 
décret  du  comité  de  législation  sur  la  manière  de 
constater  civilement  les  naissances,  mariages,  et 
décès. 

M.  ••*  présente,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  projet  d»»  décret  ayant  pour  objet  d'accélérer  le 
jugement  des  requêtes  en  cassation,  en  matière  cri- 
nnnnelle,  par  l'exception  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  pour  les  actes  qui  y  sont  relatifs, 
et  par  l'application  d'un  fonds  de  3,000  liv.  aux 
dépenses  d'expédition   du  tribunal  de  cassation. 

M.  HÉRAULT-SÉCHeiXES  .*  Lcs  retards  dont  on  se 
plaint  dans  les  jugements  en  cassation,  résultent  en 
partie  du  défaut  de  paiement  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre,  de  la  part  des  condamnés*,  qui 
allèguent  l'insuffisance  de  leurs  moyens;  et  c'est 
par  l'effet  de  l'imposition  de  ces  droits  que  les  pri- 
sons regorgent  de  condamnés,  et  que  des  hommes 
peu  instruits  ou  malveillants  accusent  la  révolution 
du  sommeil  apparent  de  la  justice.  Voici  une  autre 
cause  de  ces  retards.  Le  ministre  de  la  justice  est 


chargé  par  la  loi  constitutionnelle  de  dénoncer  an 
tribunal  de  cassation  tous  les  jugements  dans  les- 
quels les  tribunaux  de  district  lui  paraîtraient  avoir 
excédé  leurs  pouvoirs.  Il  en  a  déjà  dénonce  un 
grand  nombre.  Beaucoup  de  jugements  de  cassation 
sont  intervenus,  et  cepebdant  aucun  n'a  encore  été 
exécuté.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  n'existe  aucun 
fonds  pour  les  fratis  d'impression  et  d'expédition.  La 
répression  lente  des  délits  fait  perdre  tout  le  fruit 
que  la  société  doit  retirer  d'un  bon  exemple.  La 
France  jouit  aujourd'hui  de  l'institution  des  jurés; 
mais  il  ne  faut  passe  dissimuler  que  ce  code  présente 
de  grandes  lacunes  et  de  grandes  imperfections. 

Le  comité  de  législation  vous  présentera  inces- 
samment le  tableau  des  nombreuses  additions  dont 
l'expérience  a  déjà  fait  connaître  la  nécessité.  Mes 
observations  ne  porteront  donc  c[ue  sur  les  dispo' 
sitions  les  plus  urgentes;  1^  je  croîs  qu'il  est  instant 
de  déterminer  les  peines  correctionnelles  que  b'S 
tribunaux  doivent  prononcer  sur  la  demande  des 
accusateurs  publics,  contre  les  officiers  de  police 
convaincus*  de  négligence  dans  leurs  fonctions; 
2<>  je  pense  que  le  comité  de  législation  doit  nous 
proposer  incessamment  des  moyens  de  surveillance 
contre  les  accusateurs  publics  eux-mêmes.  Je  passe 
aux  moyens  d'accélérer  l'expédition  des  jiigements 
en  cassation.  Personne  n'ignore  que  la  faculté  accor-. 
dée  à  tous  les  condamnés  de  se  pourvoir  en  cassation, 
soit  devenue  un  moyen  général  de  retarder  l'exécu- 
tion des  jugements;  mais  la  loi  devant  être  égale 
pour  tous  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  corriger  l'in- 
convénient de  ces  retards;  c'est  de  les  rendre  les 
plus  courts  possibles.  Ce  moyen,  c'est  de  ne  jamais 
s'écarter  du  principe  que  les  jugements  de  cassation 
ne  doivent  porter  que  sur  les  lormes  de  la  procé- 
dure; que  ce  tribunal  suprême  n'a  que  la  loi  seule 
à  venger,  et  qu'il  ne  doit  jamais  s'occuper  du  fond 
des  affaires. 

Il  faut  ensuite  chercher  à  abréger  les  délais  qui 
précèdent  les  jugements.  La  loi  accorde  aux  condam- 
nés quinze  jours  pour  rassembler  leurs  pièces,  un 
jour  par  dix  lieues  pour  leur  envoi  au  tribunal, 
enfin  un  mois  pour  la  préparation  du  jugement; 
en  sorte  que  tout  condamné  peut  éluder  l'exécution 
du  jugement  pendant  plus  de  trois  mois.  Je  propose 
de  réuiiire  ces  délais.  Ils  sont  absolument  inutiles 
à  la  préparation  des  jugements,  puisque  l'inspec- 
tion seule  de  la  procédure  suffit  au  tribunal  de  cas- 
sation pour  juger  si  les  formes  ont  été  ou  non 
violées  :  en  matière  civile,  ces  délais  sont  justifiés 
par  la  nécessité  de  communiquer  les  requêtes  à  la 
partie  adverse  ;  en  matière  criminelle,  le  condamné 
qui  présente  la  requête  en  cassation  n'a  d'autre  ad- 
versaire que  le  commissaire  du  roi.  Les  jugements 
préparatoires  pour  l'admission  des  requêtes  étant 
ainsi  jugés,  chacune  des  sections  du  tribunal  s'oc- 
cuperait du  fond  des  demandes  en  cassation  ;  ce  qui 
doublera  la  célérité  de  l'expédition  des  affaires,  etc. 

M.  Hérault  présente  un  projet  de  décret  auquel 
l'Assemblée  accorde  la  priorité. 

Nous  rapporterons  les  articles  décrétés  dans  un 
prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Notice  de  la  séance  du  samedi  soir. 

Parmi  les  pétitionnaires  introduits  à  la  barre,  on 
a  distingué  et  applaudi  la  députation  du  deuxième 
bataillon  du  département  de  la  Charente,  qui  a  dé- 
mandé au  pouvoir  exécutif  à  faire  partie  des  troupes 
destinées  pour  Saint-Domingue. 

M.  Granet,  de  Marseille,  a  annoncé  que  les  ci- 
toyens de  cette  ville  étaient  entrés  dans  Arles  en 
vertu  des  décrets;  que  tout  s'était  passé  dans  le  plus 
grand  ordre.  L'Assemblée  a  rendu  un  décret,  proposas 


72 


par  le  comité  mitîtoirc,  pour  nugmentor  les  t?nmpa- 
gnies  de  gendarmerie  nationale,  qui  font  le  service 
près  (les  tribu iinux  de  Paris. 

M.  Hugau  a  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  sur  le  règlement  de  police  militaire  du 
l«f  janvier  1792. 

L*Assembl(*e  a  ensuite  entendn  le  rapport  des  co- 
mités de  Tordinaire  et  de  Textraordinaire  des  finan- 
ces, sur  les  griefs  reprochés  à  M*  Narbonne,  relati- 
vement aux  marches  de  fusils  faits  en  Angleterre, 
et  a  proposé  de  lever  en  sa  faveur  la  prohibition  dé 
sortir  de  Paris. 

Ce  rapport  a  été  longuement  combattu  par 
M.  Lecointe. 

Les  comités  de  Texamen  des  comptes  et  militaire 
feront  un  nouveau  rapport. 

LIVRES  rrOUVEACX. 

Bibliothèque  pkysieo^conomique ,  instructive  et  amu» 
Mante,  année  4792,  ou  il*  année  contenant  des  mémoires, 
obserTatiOn^-praliques  sar  Téconomie  rurale  ;  les  nouvel- 
les découvertes  les  plus  intéressantes  dans  les  arts  utiles  et 
agréables;  la  description  et  H  fij^ure  des  nouvelles  ma- 
chines, des  instruments  qu'on  peut  y  employer,  d'après 
les  expériences  des  auteurs  qui  les  ont  imaginées  ;  des  re- 
cettes, pratiques,  procédés,  médicaments  nouveaux,  ex- 
ternes et  internes,  qui  peuvent  servir  aux  hommes  et  aux 
animaux  ;  les  moyens  d'arrêter  et  de  prévenir  les  accidents, 
d*y  remédier,  de  se  garantir  des  fraudes;  de  nouvelles 
vues  sur  plusieurs  points  d'économie  domestique,  et  en 
général  sur  tous  les  objets  d'ulUité  et  d'agrément  dans  la 
vie  civile  et  privée,  etc.  '  etc.  On  y  a  joint  des  notes  qtic 

l'on  a  cru  nécessaires  à  plusieurs  articles. 2  vol  in-13 

avec  des  planches  en  taille-douce.  Prix  5  liv*  4  s*  brochés, 
fVanc  de  port  par  la  poste.  A  Parb,  ches  Buisson ,  libraire, 
rue  Haulefeuille,  n*>  20. 

Ces  deux  volumes,  d'une  collection  précieuse,  surtout 
pour  les  propriétaires  de  terres  et  pour  les  cultivateurs,  sont 
divisés  en  plusieurs  parties,  qui  ont  pour  objet  l'agricul- 
ture, l'économie,  et  les  sciences  et  arts,  en  tant  qu'ils  se 
rapportent  aux  deux  premières.  La  partie  de  l'agriculture 
est,  comme  de  raison,  la  plus  étendui; ,  et  contient  plus  des 
trois  quarts  de  chacun  des  volumes  ;  les  mémoires,  les  ob- 
servations, expériences  et  notices  qu'elle  renferme,  roulent 
sur  les  instruments  et  travaux  du  laboureur ,  1c  gouverne- 
ment des  chevaux  et  besUaux,  le  soin  de  la  basse-cour, 
l'entretien  des  prés  et  des  tois,  la  culture  de  la  vfgnc,  le 
jardinage,  etc.  :  sous  le  titre  d'i^eonontie,  qui  signifie  frou- 
vernement  de  la  maison,  sont  compris  les  détails  relati-s  à 
l'administration  des  biens,  à  la  nourriture,  à  rhabillc- 
ment,  à  l'habitation,  h  la  conservation  de  la  santé  par  le 
réfçime,  les  préservatifs  des  accidents,  et  les  moyens  d'en 
arrêter  ou  corriger  les  effets.  Toutes  ces  matières  sont  trai- 
tées avec  méthode ,  avec  clarté  ;  et  les  procédés  indiqués 
paraissent  élre  le  fruit  des  leçons  du  meilleur  des  maîtres, 
l'expérience. 

Cet  ouvrage  forme  actuellement  18  vol.  in -12 ,  avec 
beaucoup  de  planches  en  taille-douce  ;  savoir ,  l'année 
€782,  i  vol.  ;  4785,  1  vol.  ;  1784,  4  vol.  ;  1785,  i  vol.  ; 
4786,  2  vol.  ;  4787,  2  vol.  ;  4788,  2  vol  ;  4889,  2  vol.  ; 
1790,  2  vol.;  4791,  2  «ol»  ;  1792,  2  VOl.  Chaque  année 
se  vend  séparée,  au  prix  de  2  liv.  12  sous  le  vol.  broché, 
franc  de  port  par  la  poste. 

Gonzalve  deCordoue,  ou  Grenade  reconquise  ^  par 
M.  Dcflorian,  de  l'académie  Trançaise,  de  celles  de  Ma- 
drid, de  Florence  etc.  ;  2*  édition,  3  petits  vol.  faii^ant 
suite  aux  autres  ouvrages  de  l'anlpur,  du  môme  format. 
A  Paris,  de  l'imprimerie  de  M.  Dîdot  Talné,  else  trouve 
au  magasin  des  ouvrages  de  l'auteur;  chez  MM.  Girod  et 
Telssier,  libraires ,  rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des 
Deux-Portes,  n«  462;  prix ,  papier  vélin  18  liv.,  papier 
ordinaire,  42  liv.  avec  figures. 

Le  débit  rapide  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage 
atteste  son  succès,  la  seconde  est  plus  soignée  encore,  et 
ne  laisse  rien  à  désirer  pour  l'exécution  typosrraphiquc. 
Elle  est  ornée  de  quatorze  jolies  estampes,  représentant  les 
scènes  les  plus  intéressantes  de  diaque  livre. 

L'auteur  a  fait  tirer  un  grand  nombre  d'exemplaires  sur 
du  papier  commun,  qui  se  vendent  8 1.  42  s.  l'exemplaire. 


De  Clnfluence  de  Véquinnre  du  printemps  et  du  solstice 
d'été  sur  la  déclinaison  et  les  variations  de  C aiguille  aiman- 
tée;  Mémoire  lu  à  Tacadémie  royale  des  sciences,  dans  les 
séances  du  mois  d'août  4791 ,  par  M.  Cassini,  membre  de 
cette  académie ,  et  directeur  de  l'observatoire  de  Paris  ; 
1  vol.  in-A"  de  soixante-dix  pages,  avec  deux  grandes  car- 
tes et  cinq  tableaux.  A  Paris,  de  l'imprimerie  et  chez 
MM.Couret,  rue  Christine,  n°  2;Gattey,  libraire,  au  Pa- 
luis-Hoyal  ;  Bluet,  rue  Dauphine;Leclerc,  rue  Saint-Mar- 
tin ;  Girod  et  Teissler,  rue  de  la  Barpe,  n<*  162  ;  prix  3  liv. 
et  10  sous  de  plus'pnr  la  poste. 

Cet  ouvrage  doit  faire  sensation  parmi  les  physiciens  et 
ceux  qui  s'occupent  de  l'aimant,  matière  sur  laquelle  il 
nous  reste  encore  tant  de  choses  à  apprendre ,  et  tant  d'au- 
tres à  expliquer.  On  y  trouvera  une  lettre  déjà  publiée 
en  1784  dans  le  Journal  de  physique,  dans  laquelle  l'au- 
teur a  anciennement  rendu  compte  d'une  suite  d'expérien* 
ces  et  d'observations  curieuses,  faites  avec  cette  méthode 
et  cet  esprit  de  recherche  qui  ne  manquent  guères  de  con- 
duire à  d'heureuses  découvertes.  Tel  a  été  le  fhiit  du  tra- 
vail de  l'auteur,  aiusi  qu'on  le  voit  dans  un  second  mé- 
moire qui  suit  cette  lettre,  en  reconnaissant  la  slngnlitTe 
influence  de  la  position  du  soleil  dans  l'équinoxe  de  mars  et 
le  solstice  de  juin,  sur  la  marche  de  l'aiguille ,  qui,  duns  le 
premier  cas,  est  détournée  de  sa  route  habituelle,  et  dans  le 
second  y  est  ramenée.  Celte  quantité  qui,  à  la  vérité,  n'est 
que  de  quelques  minutes,  n'en  rendait  le  phénomène  que 
plus  difficile  à  découvrir  :  il  exigeait  un  instrument  au.s5l 
délicat  que  celui  qui  a  été  employé,  et  dont  on  trouvera  la 
description  dans  cet  ouvrage.  On  y  remarqtiera  aussi  des 
taifleaux  très- intéressants  d'observations  et  de  résultats 
nombreux,  e ntr'autres  celui  de  la  déclinaison  de  l'aiguille 
aimanU^e,]obscrvée  depuis  1667  jusqu'en  1792,  à  l'Obseï^ 
vatoire  de  Paris,  lieu  devenu  si  célèbre  parles  découvertes 
et  les  travaux  des  quatre  Cassini  qui  s'y  sont  succédés  jus* 
qu'a  ce  jour,  sans  interruption ,  depuis  cent  vingt  années» 
titres  qui  sont  sans  doute,  aux  yeux  de  Thommc  éclairé,  a 
l'abri  des  événements  civils  ou  politiques. 

SPECTACLES. 

THÉATBBDE  LA  RUE  FBTDEAU. 

Aujourd'hui  8  avril  ^  Concert. 

Nouvelles  ouvertures  de  Moxard.  Trio  de  l'Impressario^ 
chanté  par  M>^*  Baletvi,  MM.  Viganoni  et  Rovedino. 
M.  Punto  exécutera  un  concerto  de  cor,  de  sa  composi  • 
tion.  M"*  Moricliclli ,  M"*  Dalelti  chanteront  un  duo  de 
M.  Paêsielk)  avec  accompagnement  de  flûte,  exécuté  par 
M.  Hugot.  Nouvelle  symphonie  de  M.  Haydn.  M^^*  Ba- 
letti  chantera  un  air  de  M.  Cbérubini.  M.  Rode  exécutera 
le  nouvea  ii  concerto  en  mi-mineur  de  M.  Viotli,  redemandé. 
M"*  Morich  elli,  MM.  Viganoni,  Rovedino  et  Scalzi  chan- 
teront un  nouveau  quatuor  de  M.  Paêsiello.  On  exécutera 
la  Chaconne  de  Lebreton. 

On  cororopncera  à  six  heures  et  demie. 

Tn^ATRB  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
pour  l'ouverture,  Mahomet^  tragédie  de  Voltaire,  suivie  de 
V Ecole  des  Maris, 

Tné\TBB  DB  M''*  MoNTARSiBR,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Alix  de  Beaucaire,  opéra  nouveau  en  3  actes; 
suivi  des  Evénements  imprévus^  opéra  en  8  actes. 

Ambigu- Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  — Demain, 
pour  l'ouverture,  la  Fausse  Correspondance;  VEcoledcs 
Mans  { et  le  Devin  du  Village, 

THAÊTns  DB  MoLièRE,  rueSaînt-Martîn.  —  Aujourd'hui j 
Arlequin  muet  ;  Bowface  Pointu  ;  les  Bonnes  Cens  ;  et  le 
2*  Voilage  de  Boni  face  à  Paris, 

TnéiTRE  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Demain, 
la  1"  représentation  d'-<^»'te<7iiin  y#)JîcAcur,  comédie-parade 
en  un  acte;  suivie  du  Petit Sacristain^elûn  divertissement 
dt  la  Matinée  et  la  Veillée  villag*'n»ses, 

TnÉATRB  n'éMULATTOif,  HIC  Ncuvp-Nolre-Damc-de-Na- 
zareth.  —  Aujourd'hui,  et  jours  suivants,  expériences  phy- 
siques amusantes,  et  tours  d'adresse,  exécutés  par 
MM.  Val  et  Pannatoski,  Polonais;  feux  d'artifice  en  air 
inflammable  sans  Turaéc  ni  détonation  quelconque,  exé- 
cutés par  M.  Henry,  nouvellement  arrivé  de  liOndre,  à 
six  heures  précises.  Prix  3  liv.  ,  2  liv.^  1  Uv.  10  s.  et  1  liv. 
Les  expériences,  tours  et  feux  d'artifices  seront  variés 
chaqne  représentation» 


GAZETTE  ^ATIO^ALE  o.  LE  IIOMTEOR  UNIVERSEL. 

BO.  Lundi  9  AvBiL  1792.  —  4*  Année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  U  19  mnra.  — Toule  rA1lema|;nn  «l 
agitée  en  ce  monwnl,  qui  porall  devoir  être  détisif.  Clia- 
cun  se  iivrcaiix  conjniuns,  aui  probalililés.  L'espérance 
de  vM  émigrés  semble  rrnaltrF.  llscroîiiil  soulerer  contre 
TOUS  toutes  Ie9  batoiinettes  de  l'Europe*  No!  gaiellcs  sont 
pleinrs  de  leurs  Ptploils  fatart.  On  parle,  et  tout-â-coup 
cent  quatre-vingt  mille  linpéri:iuxp.nraiMent;  ici  s'a  tancent 
BOiiante  mille  Prussiens;  lA.  c'e<t  1s  Rus-^te  et  la  Suide 
qui  font  marclter  fi  grandes  journées  quatre-vingt  mille 
boDimefl.  — Ne  dormei  pas,  pourtant;  louiavez  de  grands 
ennemis  l'ii  pello.  Mais  pargi<set,  et  )a  terreur  précédera 
lospos.  Saustuprleleuipsï  p^irlemenler,  éienJei  la  main 
sur  iWavcHce,  Worms,  Spire,  e\  autres  lieux. Dites  iiLuckner 
de  venir  avec  quatre-vingt  mille  de  ses  camarades,  nous 
demander  de  quel  droit  nous  nous  mêlons  deios  alTalres. 

Vous  ne  voulez  donc  pas  tmus  croire?  Combien  de  Tds 
faat-il  tous  répéter  que  vous  Bvei  de  bons,  devrais  amisau- 
delà  du  Rbin  ;  que  l'bonnéle  Allemand ,  les  jeux  tournés 
Ten  les  fronlièrcs  de  la  France,  invoque  l'heureui  jour  où 
le  drapeau  de  la  liberté  se  déploiera  sur  lui.  Il  est  vrai  que 

pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  ces  mfincs  Français 
qui  portiu  le  meurtre  et  le  ravage  dans  le  Palalinal.  Mais 
il  vous  est  si  aisé  d'éteindre  dans  leur  «Eur  ce  reïie  de 
haioe  nationale,  et  de  leur  apprendre  que  les  hommes  de 
U  liberté  ue  ressemblent  guère  aux  instruments  du  dcipo- 

Si  vos  émigrés  étaient  plus  redoutables;  je  vous  rassu- 
rerais en  vous  parlant  de  leurs  divisions,  de  leur  misère, 
de  leur  élourderte.  C'est  la  tour  de  HabeL  Voici  une  de 
leurs  dernières  scénet.D'.Vr/aii,  dans  un  momeul  d'impa- 
tience, ordounc  k  i'ondé  d'attaquer.  Condé  lui  représente 
l'impossibilité  de  le  faire,  pour  une  très-bonne  rai'>on,  parce 
qu'il  n'y  a  ni  soldats  ni  armes.  Wiirtoia  se  Tâche,  parle 
haut ,  et  Condé  s'étonne.  Le  dénouement  fHl  heureux  :  on 
M  Taccommoda;  car  enfin,  que  faire?  Leur  diviûon  pour- 
tant eiitraioB  celle  de  leur  bande.  Nous  avons  des  arloùit- 
tei,  des  condiiëlei,  qui  sont  encore  subdivisés  en  arislo- 
eralci  Itiri,  aristocrates  démode,  aristocrates  qui  cher- 
client  fortune.  La  classe  ta  plus  nombreux  est  celle  des 
aiistocralrsquiToudraicnlrctourner  en  France,  s'iisavaienl 
de  l'argent.  Mallieureuseinenl  pour  nous,  ils  restent;  et 
nos  grands  chemins  ne  peuvent  plus  Être  fréquentés  la 
nuit  1  on  n'entend  parler  que  de  vols  et  d'escroqueries. 

On  arrêta  derniérEmenl  dans  une  maison  de  commerce 
on  FRinçais,  qui  venait  d'enlever  la  vaisselle  de  table.  Il 
éUitsenfiComme. 

Vw  numéros  340  et  355  parlent  de  la  maison  Her- 
■unit.  D'ici  on  vous  a  exagéré  les  faits,  it.  Hernann 
t'ai  chaîné  de  fournir  soiiauie-seiie  cheiani,  et  vingt- 
deux  diiiriols  de  munitions  aut  réfugiés  français.  Voilï 
en  quoi  consiste  toute  son  entreprise.  M.  Hermavn  est  un 
négociant  quia  vendu  des  chevaux,  et  qui  en  fournirait 
ivcc  te  même  plaisir  il  la  nation  française,  si  elle  voulait 
lui  en  acheter,  (l'esl  un  amateur  qui  a  concentré  toute  son 
admiration  d^ns  ce  superbe  animal. 

J'apprtïnds  que  le  landgrave  de  Hessc-Casset  lient  de 
faire  un  nouveau  marehé;  il  a  ridé  mi  priioni  et  l'enifti 
•fi  nuUfaiteuTi  au  comte  de  Wiltgenslein,  qui  ennUt 
pour  vos  émigrés,  5  louis  la  picce.  Ces  derniers  vont  se 
trouver,  tout  aalurtUtvent ,  associés  avec  des  brigand) 
et  des  sHasdns. 

De  Stutgard,  te  31  niarf.  —  On  a  raison  de  dir«  I 
Paris  que  la  guerre  est  pins  vraisemblable  sous  François 
qu'elle  oe  l'était  sous  Liupold.  Il  semble  qu'il  croie  y  trou 
ver  la  plus  belle  occasion  de  soumettre  tes  Pays-llas  à  sot 
pouinir  absolu.  D'aillenri,  Lèopold  s'est  engagé  trop  loii 
avec  la  Pruuc  et  la  Rmàe  ,  pour  que  son  successeur puissi 
le  débarrasser  des  mains  de  ces  deux  puissances. 
PAYS-BAS. 
D*  BriàxtUet,  U  l"  aeril,  —Le»  députés,  les  trol 
1,  kl  Buts  de  Namur,  te  NHit  fkit  des  org&ne*  di 
3<  SérU.  —  Tome  lit. 


"adulation  publique.  Une  lettre  qu'ils  viennent  d'écrire  en 
éponsc  A  la  notification  do  nouveau  roi  de  Hongrie,  est 
emplie  de  prolealationi  de  la  plus  vive  douleur.  Déjli  ils 
l'icrieolqueles  marque' de  magnanlmitéeldesollidtude  pa- 
ernelle  qui  ont  ouvert  son  régne ir'orfaiu:,  resteront  gravée* 
Uns  leur  mémoire.  Ils  jurent  au  nouvenu  roi  que  rien  ne 
Kut  adoucir  le  smiimenldela  pTlc  qu'ilsont  faite,  si  ce 
t'est  la  consolation  qu'ils  espèrent  trouver  dans  ses  émi- 
lentes  qualités.  Ils  reçoivent  avec  la  plus  humble  recon- 
naissance l'allention  bienfôisante  de  Sa  Majesté  à  continuer 
Son  Jlleste  Royale  madant  Farchidttchtut  Marie-Cnrii- 
ffne  dans  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas. 

On  vient  de  publier  un  réquisitoire  intéressant  coali« 
U.  àe  BêthuneCharotte  et  les  émigrés  tratanfoni.  Leur 
procès  s'instruit ,  et  l'on  croit  al'émenl  les  convaincre  d'a- 
voir voulu  une  seconde  fois  entraîner  les  Belges  dam  lei 
tiorreurs  de  la  guerre. 

FRANCE. 
DE  PARtS.  —  MUKICiPAI.tTB. 

Arrêté  ûoncemant  Fadmiition  det  dtpvAaliùiu  et 
dei  citoyeni  pêtitionnairei  dant  '«■  auembUtM 
du  eonieil- générai  «I  du  eorpi  municipal. 

Le  corps  municipal,  il^lib^ratit  sur  la  question  dti 
procureur  Av  la  commune,  et  considérant  que  soa 
cinpres.'^einetit  à  recevoir  les  citoyensqui  se  prûsen- 
teiit  pour  adresser  leurs  pétitions,  soit  au  conscil- 
géticral,  soit  an  corps  muniripal,  nedoit  point  arrê- 
ter le  cours  de  sesilélibërations; 

Considérant  encore  que  les  eîtoyens  seront  les 
premiers  à  se  conformer  à  l'ordre  que  la  municipalité 
aura  établi  pour  l'admission  des  pétitionnaires; 

Arrête  <]u'à  l'avenir  les  citoïens,  ainsi  que  lesdé- 
putations  des  comités,  des  sections  ou  autres  qui 
auront  des  méinoires,  demandes  ou  pétilioiis  ù  re- 
mettre dans  les  séances  publiques  du  conseil-géné- 
ral ou  du  corps  municipal,  se  présenteront  dans  la 
première  heure  de  chaque  séance  ; 

Arrête  en  outre,  qu'à  sept  heures  cl  demie,  il  sera 
passé  à  la  discussion  des  objets  qui  seront  à  Tordra 
du  jour,  sans  que  cet  ordre  puisse  être  interverti  ;  _ 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  afli- 
ché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sec- 
tions. 
Signé,  PÉTios,  maire;  Dbjolt,  ieer^tair»-jre//!«r. 

Il  paraît  nnmémoire  justiGcatifdeM.  Bertrand, 
ancien  ministre  de  la  marine.  S'il  a  eu  l'intention 
de  rendre  à  CoblenlE  un  compte  jnsliRcatir  de  son 
administration,  nous  convenons  que  cet  ouvrage  a 
parraitemenl  rempli  les  vues  de  ['ex- ministre.;  rar 
il  y  démontre  Irès-bieti  que  la  marine  française  et  les 
Colonies  ont  été,  pendant  tout  son  ministère,  .lussi 
agitées  et  aussi  détruites  que  pouvait  l'espérrr  sa 
noWe  ardeur;  et  s'il  a  un  peu  traiué  pour  donner  u 
démission,  on  est,  d'après  la  lecture  de  sa  jiisliiica- 
tion,  fondé  à  croire  i]u'il  lui  restait  peut-Stre  en- 
core quelque  mal  à  faire. 

Les  quatre-vingt-trois  superbes  vaisseatix  de  la 

Îiliis  belle  coDsIruclioii,  qui  sont  dans  nos  |iorLs  le 
nisseront-ils  dans  sa  retraite  sans  quelques  re- 
mords ?  et  l'enleitdra-l-on  toujours  dire  que  ce  n'est 
3 ne  par  des  incendies  que  l'on  peut  détruire  ce  genre 
I'  nos  Torées,  ainsi  que  nos  beaux  magasins  de  ma- 
rine, dont  au  reste  un  ennemi  publtc  aurait  bteo 
voulu  trouver  nioyeit  de  se  déraire?  Mais  heureuse- 
ment les  incendies  ont  toujours  quelque  chose  de 
dangereux,  même  pour  celui  qui  les  commande. 
On  dit  (  et  ce  n'est  sans  doute  pu  un  propos/o- 
9 


C('6m)i|iie  CR  mtiitstre  prend  dans  ce  momrnt-ci, 
riiR  Itiirliitt,  di-5  leçons  de  cheval,  piiiir  se  uif  lire  en 
tUat  (  et  le  ne  peut  être  iiiruiic  calomnie  )  d'aller 
ùiCPsf^niiiinent  commander  nos  mitTini-eaeaUrie , 
nui  sVuercent  maintenant  à  Ath,  jolie  petite  ville 
iorlfldesPays-E-is. 

DÉl'ARTEMEnT    DU    BAS-BHIR. 

Straibourg,  le  3  avril. —  Les  deux  sociëlés sont 
enlin  réunies.  Hier  au  soir,  notre  maire,  (|ue  l'on 
a  rsnsseinent  accusé  d'uvnir  o]i^re  In  scission,  a  en- 
pgê,  par  un  discours  t^^s- pressant,  ta  société  de 
)'Xurfi<oir«à  lafaire  cesser,  et  [is'ullrr  réunir  ■  relie 
du  Miroir.  L&  résolutiou  en  fut  prise  aui  ^raïuis 
applaudissements  des  tribunes  et  de  la  fraude  ma- 
jorité des  membres.  Ou  partit  sur-le^haaip,  et  la 
réception  fut  aussi  conliule  que  la  Uêmarcbe.  On 
s'emurassait  dans  la  cour,  sur  resi'alirr,  dans  les 
deux  anlichambres,  dans  la  ^ramle  salle:  on  enten- 
dait que  des  crisdeci'cf  la  rfuniem!  la  rruniou}u$- 
Su'àia  mort/Mais  après  ce  premier  nionierlden- 
lousiasme,  linéiques  esprils  anieuts  essayèrent  de 
faire  mettre  I  alVaire  en  delilvriilion,  et  d'en  faire 
njuunicr  la  décision  ;  les  n-'ndireiw  parlisiuis  de  la 
téunioii  pure  et  simple  liurrut  fenne.  Il  en  résnlUt 
un  trouble  nssex  vif,  A*  ens.  des  menaces,  presque 
des  voies  de  fait  ;  Ie«  lumièiy»  furent  éteintes  et  ral- 
lumées dnii:  fois.  Eittin. apri^  deiii  heures  d'uti  tn- 
uiuJte  horrible,  qupititt'uti  ap|»orta  deux  feuilles  de 
iwpier  aiir  le  |iur<^».  et  invita  les  membres  qui 
étaient  pour  la  réum.'u  de  si)tuiT  sur  l'une,  et  ceux 
qui  étaient  eoutre.  sur  l'autre;  personne  n'eut  le 
Guurai^ede  sfnviTire  sur  la  deniiiire.  La  première 
nu  en  ninitiv  iTuN  tlinni  (luart-d'heiirc  couverte  de 
tii{;natniv«4  Ton*  tviix  qui  avaient  signé  se  n'unireut 
h  cens  «le  V  iHUilotrr  dans  la  maison  comuiunc, 
sur  rm»»l»'tii>«  du  moire. 

I,e  ten>)r<iuiii,  les  membres  de  In  société  ilu  iH- 
roir.  qiïi  rtjieul  demeurés  fermes  dans  leur  oppo- 
MiionKixe  rKuuionsi  'lésiréc,  firent  de  nouveaux 
rtJiMli  s)<U  iirtnluisireut  un  nouveau  tumulte,  mais 
mlin  lit  niii^vrilé  l'emporta  ;  les  siffiialains,  dont  le 
D.uutxi'  eluil  cou  sid  emblème  lit  auçment<',  Vassem- 
iiiiHeiil,  et  coliviureut  d'envoyer  a  leurs  frères  de 
r  Xtkitih'ii'r,  une  dépulation  pour  les  inviter  à  assit- 
1er  .»  la  eéréinoiiie  de  l'anniversaire  de  la  mort  de 
MtnilwttU.  ('elle  nniposition  fut  aecrplée  avec  cut- 

Jireuenu'nl  ;  et  c  est  dans  la  séance  de  demain,  que 
liul  é1r«  dressé  l'acte  de  réunion  qui  existe  dt^à  par 
Ipfuil- 

DÉPARTEMEBT  l)E  L'YOn:iE. 
;4iinllon,  la  3  avril. — L'élnt  de  situation  de  la 
coiifeeliun  di<s  matrices  de  rdles,  qui  est  k  la  suile 
ilii  la  proclamation  du  roi,  concernant  la  répartition 
et  te  n'couvn'mrnt  des  contributions  foncière  et 
uniliilièrt' de  ITUl,rfi'étant  tombé  en're  les  mains, 
J'ai  vu  nvi-c  un  véritable  chagrin  mou  départemeut 
placé  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  formé  moins  du 
quart  de  leurs  matrices  de  rûies  :  cependant,  sa- 
eliant  que  les  upératiuns  allaient  assez  bien  dons 
inmi  district,  je  me  suis  nussitdt  transporté  auprès 
du  nus  administrateurs,  puur  les  prier  de  me  donner 
ei»i naissance  de  leur  état  p;irticulier  de  siliiallon, 
Fl  j'ai  vu  iiar  mes  propres  yeux  que  sur  soixante-dix 
tniliùcifialilés  qui  etmiposent  le  itistrici  d'AvnlIi'ii, 
(ii'purtemenl  de  rVonne,  il  y  a  quaraute-ileux  n'Ies 
m  recouvrement,  et  deux  à  l'expédition,  et  que  p.ir 
eoNséipient  il  n'en  reste  que  vingt-six  eu  arriii-e, 
qui,  je  l'espère,  ne  se  feront  pas  long-temps  altcn- 
tlrr. 

I.'amoitrquej'nt  pour  mon  pays,  la  vérité,  la  jus- 
licf  .m'iihligenl  donc  de  réelamerencemnmenr  p«iir 
lui.  l.'irstpn-siirqiuitre-vingtsniatricrsdcTÙIesqiii^  : 
lie  d'pailemcnt  a  fournies,  la  quote-part  de  im'II  { 


district  te  trouve  monter  à  quarante- quatre;  je  ne 
crois  pas  qu'il  doive  dire  pincé  au  nombre  de  ceux 
qui  déméritent  envers  la  patrie. 

Honneur  et  gloire  auxiléparlementsdu  Doulis.dc 
la  Haute-S.i'lue  et  de  la  Seine-luférieiirc,  qui  occu- 
pent le  premier  ran^  dans  l'état  de  situation.  Admi- 
nistnleurs  de  ces  dt<parlements,  si  mon  district  eût 
mérité  des  reproches  a  cet  l'gard,  j'eusse  été  vivre  au 
milieu  de  vous,  car  je  ne  me  plais  qu'avec  les  vrais 
srois  (le  la  constitution  et  de  la  liberté. 
Signé,  SxciiVEsfiouA.Eku,  juge  de  paix  d'AoaUon, 


PATENTEE. 


>, 1.4  1.1 


(  Je  prévient  ceiK  de  MM.  les  oiédecim ,  banquien,  né- 
eocianti,  qui  n'ont  piu  pris  leurs  palenici,  que  j*ai  sons 
icï  jeui  la  Ihle  île  leurs  noms  el  r|uc  s'ils  ne  se  rnettcnt 
inccsiaDimeal  en  rj'gle  pour  Je  passé  et|iourriienir,jelcs 
[wursuivrai  deiant  les  Iribunaui  et  devant  le  public.  Ja 
sais  Tort  bien  que  les  liâtes  de  redevables  uttiretit,  i  celui 
qui  D  le  conrngedc  les  publier,  des eiinemL* ,  dra  injure», 
dus  calomnies  ;  mais  je  sait  aussi  qu'elles  fout  an  iver  les 
contriliij lions  au  tn^r  public.  J'averlis,  en  constïqurace, 
que  les  injures.  Ii^  calomnies,  ne  vaudront  pas  ([uiuance 
de  pnlcutes  ;  qu'on  ne  se  dCb^trassc  pas  de  mes  poursuite* 
i  pareil  prix.  Je  prends  à  léiuoin  dû  mes  opioiairelés  le* 
reilciDblei  des  linglièuies,  dont  je  n'ai  cessé  d'Imprimer 
lcsliales,queparcc  qu'ils  se  sont,  pour  la  plupart,  rangés 

>  Je  suis  Instruit  que  plusieurs  médecins  prétendent  ne 
pas  devoir  b  patente,  r.'esi  unu  erreur.  Je  les  prie  de  s'a- 
dresser ï  M.  Guiilutin,  leur  confri're,  et  membre  de  l'A»- 
lemblte  constituante,  l'un descoopiirateurs  delà  loi;  illea 
dftroaipera,  j'en  suis  certain.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  pris 
une  patente  ;  mais  il  a  présent  ii  la  mémoire  les  débats 
qui  eurent  lieu  quand  la  loi  Tut  di!crétée. 

■  J'elais  a  la  tribune,  comme  membre  dacomilë  des 
conlribu  lions;  n»  député  dumaud^i  si  les  miidecins  étaient 
compris  dans  l'obli);alion  de  prendre  des  patentes.  Dui, 
sans  doute,  réponrlis-ju.  Ici  est  le  sens  de  l'arlicle  VU,  oÀ 
H  est  dit  qu'il  fiiiulra  se  pourvoir  d'une  patente  pour  eier- 
cer  toute  espèce  deprofes^ou;  telle  est  l'intention  do  co- 
mité, qui  vuus  propose  cet  article  j  et  n'est-ce  [>as  uoe  pro- 
tesinn  quela  niéileeine? 

•  Mais  olijecla  un  autre  député,  celui  qui  va  gratotle- 

ment  soulager  les  pauvret  malade»  seulemeni Celul- 

iï  n'exerce  pas  une  proression.  mais  une  vertu;  et  non* 
n'entendniu  pas  mettre  un  iinplit  sur  les  vertus  :  ordinai- 
rement elles  n'cnridiLoent  p-is,  et  la  lûenbisaDoe  n'est 
qu'un  tribut  habituelpayâ  ï  l'inriirtune. 

•  Mais,  objecta  encore  quelqu'un,  les  médccina,  engé- 
nfriil,  n'ont  point  de  salaire;  on  les  paie  en  bonoraires. 
Or  il  y  a  une  diiïérence  Irés-tubalantitlUaitn  l'hanoraiic 
l'Ile  Mluirc.  On  <x'^  le  salaire,  au  lieu  qu'on  fatucseiiir 
l'honoraire,  et  que  sauvent  il  ne  vient  pas. 

■  Je  rËpondis  i  peu  prés  ce  qui  suit  :  Les  salaires  qu'an 
médecin  pourrait  exiRer,  étant  laiés  par  des  gen*  qui  m 
portent  bien,  ne  vaudraient  pas  les  salaires  qu'ils  se  lais- 
sent donner  par  des  Rens  qu'ils  viennent  de  guérir. 

•  C'est  dimc  un  tris-bon  calcul  dans  leur  profession,  que 
d'attendre  son  paiement  de  la  recimnaissance,  plutôt  qoeda 
l'eviger  de  la  justice;  la  Rratitudeeicilels  libéralité  lûen  plus 
•  niieot  que  l'avarice  lie  retientla  gratitude;  dans  la  giatitude 
l.i  |>au\n-ié  ini^e  se  Ironvcplus  souvent  «olvable  et  même 
o|inlcuie  queh  ricliesse  n'est  calculante  et  lésineuse.  Qu'im- 
porte dnncque  l'honoraire  sott  di-mandé;  s'il  est  ordinal n>- 
nicnt  oITcrt  ?  Qu'importe  qu'il  ne  soii  pas  taxé ,  si  ordioai- 
remcnlil  est  plus  tort  que  ne  léserait  la  taxe?  I^e  vuiil- 
on  doue  dire  avec  celle  dilTérencc  du  talairt  et  de  l'hano- 
Tiûrc?  Oc  mat  d'honoraire  n'csi-il  pas  un  défilement 
Introduit  par  la  vieille  vauilé  de  nos  mteurs  passées  pour 
séparer  le  médecin  du  marchand?  Parce  que,  danscemnt 
d'Iionoruire,  l'idée  de  lucre  el  de  profil  est  empilée,  on  uu 
sait  comment, avcecelled'lionneurî  l'idée  de  Increj  reste- 
t-cllemo:nspours'olTrirï  la  patente  qui  le  pounuit?Tonte 
peine  vaut  raluire;  Inutc  peine  qui  a  un  but  important  qui, 
priuréire  rrnclucuso,  doit  étreaidéc  de  grands  talents,  <!•! 
tastes  connaittnnccs.  et  même  de  quelques  verlui,  mi- 
rlte  un  salaire  proporlionm^  a  la  rnrelé  d'une  réunion  cim- 
plîte  d'avantajes  si  émtncnts.  Absi  le  liou  médecin  doit 
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être  payé,  grandeinent  payé;  puyé  comme  il  IVst,  il  doit  ^ 
donc  avouer  qu*il  l^est,  s^bonorçr  de  Tétre,  et  surtout  sVn 
hooorer  en  apportant  an  trésor  public  un  tribut  propor- 
tionné à  ses  profits. 

»  Voilà  ce  qui  a  été  dit  ou  senti  h  TAssemblée  consti- 
tnante  sur  le  fond  de  la  question. 

»  Un  incident  s*éicva  encore.  On  demanda  comment  le 
magistrat  pourrait  distinguer  le  médecin  purement  charita- 
ble du  médecin  profitant  ? 

»  Je  répondis,  en  proposant  Tarticle  XXI  de  la  loi  do 
17  mars  179J ,  qui  charge  les  procureurs  des  communes, 
et  procureurs-généraux-syndics  de&  dé])arten)ents,  de  faire 
à  la  conscience ,  à  l'honneur  des  hommes  soupçonnés  de 
recevoir  des  honoraires,  une  sommation  de  déclarer 
publiquement  au  tribunal,  audience  tenante ,  s'ils rrlircut 
ou  non  un  proiit  de  leur  travail,  pour  être  en  conséquence 
taxés  ou  renvoyés. 

>  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  médecin  du  roi 
ou  de  la  reine  n*aurait  pas  payé  sa  patente,  je  |K)urrai  le 
citer  au  tribunal  de  son  district,  et  le  prier  de  déclarer  s'il 
exerce  la  médecine  profilat)le,  ou  seulement  la  médecine 
charitable,  pour  être  condamné  ou  honoré  suivant  sa  ré- 
ponse. 

»  Je  répète  ma  proposition  ;  c'est  qu'incessamment  je 
poursuivrai  devant  les  tribunaux  et  le  public  ,  les  méde- 
dos,  banquiers  et  négociants  qui  n'ont  pus  pris  leuis 
patentes.  » 

RcBDEREB ,  proeureur-général'Syndic  du  département  de 
Paris, 

P.  S.  J'observe  que  le  roi  a  pris  une  patente  pour  sa  por- 
celaine de  Sèvres;  que  M\f.  les  prêtres  de  tous  les  cultes, 
non  fonctionnaires  publics  et  non  payés  par  le  trésor  pu- 
blic, doivent  aussi  la  patente  à  raison  de  la  rétribution 
qu'ils  peuvent  recevoir  pour  exercer  leur  culte.  Il  est  bon 
que  BIM.  les  médecins  sachent  que  la  patente  ne  déshonore 
personne,  afin  qu'ils  s'empressent  d'honorer  la  patente. 
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Présidence  de  AL  Dorizy, 

Extrait  de  V opinion  prononcée  par  M.  L.  B»  Guy^ 
ton,  dans  ta  séance  du  samedi  31  mars. 

La  question  soumise  à  In  discussion  est  une  des 
plus  importantes  dont  rAssemi)lée  nationale  ait  à 
s'occuper,  non-seulement  parce  qu'elle  touche  à 
rimpôt,  qui  doit  principalement  fournir  aux  besoins 
df.  1  Etat,  tuais  encore  parce  quVlle  touche  à  l'impôt 
territorial,  dont  telle  est  la  nature,  que,  par  les  rap- 
ports combinés  de  son  produit  et  de  la  charge  c^u  il 
[iorle  sur  Tagriculture,  il  influe  le  plus  immédiate- 
nient  sur  la  prospérité  de  l'Empire. 

H  est  fâcheux, sans  doute,  d'avoir  à  vous  annon- 
ce r  (|u*uiie  discussion  longue  et  approfondie,  dans 
plusieurs  séances  de  votre  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  n*a  pu  ramener  les  opinions  au  même  point, 
et  nu'une  mmorilé  nombreuse  n'a  laissé  à  la  majo- 
rité que  l'avantage  qui  lui  était  nécessaire  pour  dé- 
termuierle  projet  de  décret  qui  vous  serait  présenté; 
niais  j'espère  aue  cette  circonstance  même  tournera 
à  l'avantage  de  la  vérité,  en  appelant  toute  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

S'il  s'agissait  de  déterminer  le  montant  de  la  con- 
tribution foncière,  nous  aurions  a  examiner  ;  i^  si  la 
5omme  des  besoins  exige  tjue  h»  produit  en  soit  éle- 
vé; 2^  si  la  nature  de  cet  impôt  le  rend  susceptible 
d'augmentation,  sans  surcharger  les  contribuables, 
sans  crainte  de  dessécher  la  source  de  son  produit. 

Il  n*est  que  trop  démontré  d'une  part  que  nous 
nesommes  pas  au  niveau,  et  mémeque  nous  aurons 
bien  de  la  peine  à  l'atteindre  cette  année,  en  sup- 
primant encore  de  la  dépense  tout  ce  qui  peut  être 
retranché  sans  nuire  à  la  chose  publique.  D'autre 
part,  la  masse  du  produit  territorial  de  l'Empire  est 
9.vez  connuepour  qu'on  ne  puisse  révoquer  en  doule 
«{uVIle  peut  pdrter  une  contribution  même  supé- 


rieure à  celle  qui  est  fixée.  L'expérience  vieut  ici  à 
Tappui  des  calculs,  puisque  l'on  sait  que,  sans  par- 
ler ae  la  dîme,  de  la  gabelle,  des  corvées,  des  droits 
féodaux,  les  terres  portaient  effectivement  plus  de 
220  millions  dans  les  575  millions  qui,  en  1788, 
étaient  versés  au  trésor  public.  Mais,  il  ne  s'agit  pas 
d'augmenter  l'impôt  territorial  ;  la  masse  en  est 
fixée  ;  elle  est  déjà  répartie  sur  tous  les  départements, 
sauf  les  dégrèvements  auxquels  ils  justiGeront  avoir 
droit.  La  (]uestion  est  tout-à-fait  différente,  et  pour 
qu'on  n'ait  pas  sujet  de  faire  confusion,  je  la  réduis  à 
ces  termes  : 

Le  trésor  public  est-il  assez  au-dessus  de  ses  be- 
soins pour  que  l'on  néglige  les  moyens  d*y  faire 
rentrer  en  1792  le  montant  total  de  la  contribution 
foncière,  qui  doit  faire  partie  de  la  recette  ordinaire 
de  cette  année  ? 

Ou,  la  situation  de  nos  finances  nous  commande- 
t-elle  de  ne  négliger  aucun  de  ces  moyens,  au  point 
qu'en  les  employant  tous,  nous  ne  pouvons  encore 
nous  flatter  de  couvrir  la  masse  des  dépenses  ordi- 
naires ? 

Dans  le  premier  cas,  il  serait  aussi  injuste  qu'im- 
politique  aélever  le  taux  auquel  les  contribuables 
cesseront  d*être  fondés  à  réclamer  contre  leur  coti- 
sation. 

Dans  le  second  cctsAe  ne  vois  pas  de  raison  qui 
puisse  nous  dispenser  cfadopter  cette  mesure,  puis- 
qu'elle est  la  seule  qui  nous  reste  pour  diminuer  du 
moins  le  déficit  dont  nous  sommes  menacés. 

Tel  est  le  véritable  état  de  la  question.  L'élévation 
du  maximum  de  la  contribution  foncière  n'est  ici 

3u'un  moyen  de  porter  les  recouvrements  pltis  près 
c  la  somme  déterminée;  il  ne  peut  être  considéré 
d'aucune  autre  manière. 

Reste  maintenant  à  décider  dans  quel  cas  nous 
nous  trouvons  ;  il  n'est  que  trop  bien  connu,  on  me 
dispensera  d'en  fournir  les  preuves. 

Mais  ce  sur  quoi  je  dois  fixer  votre  attention,  c'est 
l'erreur  palpable  dans  laquelle  on  tombe,  lorsqu'tm 
vous  dit,  d'une  part,  que  les  réclamations  des  con- 
tribuables sont  déjà  très-multiplices;  et  d'autre  part, 
que  la  fixation  du  maximum  au  cinquième,  n'as- 
surera pas  une  plus  grande  recette  au  trésor  public. 

Je  n'unagiue  pas  par  ouelle  manière  de  compter 
on  i)ourrait concilier  ces  aeux  assertions.  Pour  moi, 
je  vois  très-clairement  qu'il  y  aura  augmentation 
de  recette  ou  diminution  du  déficit,  précisément 
dans  la  proportion  suivant  laquelle  vous  élèverez 
le  maximum;  car,  qu'un  tiers  des  contribuables  se 

Îdais^nc  de  surtaxe,  nous  devons  supposer,  d'après 
es  bases  qui  ont  servi  à  déterminer  la  masse  de 
l'impôt,  quMls  possèdent  ensemble  un  revenu  net 
de  480  millions  :  or,  si  le  maximum  est  Gxé  nu 
sixième,  le  principal  de  leur  contribution  foncière 
sera  nécessairement  réduit  à  80  millions;  tandis 
que,  d'après  la  fixation  au  cinquième,  la  masse  de 
toutes  les  cotes  s'élèvera  à  96  millions.  Voilà  bien 
certainement  la  recette  améliorée,  dans  ce  cas,  de 
16  millions,  et  24  millions,  en  admettant  que  moitié 
des  contribuables  soit  dans  le  cas  de  réclamer. 

Ainsi  Ton  ne  peut  raisonnablement  contester  que 
l'élévation  du  maximum  ne  soit  un  moyen  d'assurer 
la  rentrée  de  Tiinpôt. 

Ce  n'est  donc  qu'en  se  plaçant  à  côté  de  la  ques- 
tion, en  écartant  absolument  le  point  de  savoir  ce 
que  le  trésor  public  recevrait,  et  ce  qui  était  indis- 
pensable pour  ses  besoins,  c'est-à-dire,  en  négli- 
geant le  premier  principe  et  le  premier  intérêt,  que 
votre  comité  a  pu  vous  proposer  de  laisser  subsister 
la  fixation  du  maximum  au  sixième. 

Examinons  cepeni^.ant  ce  que  l'on  peut  opposer  de 
spécieux  dans  le  p;vstèine  du  comiti». 

On  opposçc»:!  premier  lieu  que  l'intention  de  TAs- 


i 


onlonnances  en  vertu  des(]^ueUes  il  a  été  fait  des 
puieuieiits  par  les  comiuissaires  de  la  trésorerie  na* 
tiouale. 

M«  Lecointe  combat  le  rapport  des  comités  par 
un  long  discours  dont  il  annonce  la  division  en  trois 
points.  Dans  le  premier,  il  accuse  les  comités  d^in- 
exactitude,  de  légèreté,  de  partialité  en  faveur 
de  M.  Narbonne.  il  soutient  que  par  ses  marchés 
pour  les  fusils  commandés  en  Angleterre,  Tex-mi* 
uistre  a  fait  perdre  à  la  nation  plus  de  8  millions  sur 
18  ;  il  renroche  a  M.  Narbonne  d'avoir  constamment 
repoussé  des  nropositions  économiques  qui  lui  ont 
été  faites  par  (lifierents  fabricants,  soit  pour  des  fu- 
sils, soit  pour  des  sabres.  M.  Lecoint«  appuie  ses 
raisonnements d*une  foule  de  calculs,  de  lettres,  de 
nièces,  dont  plusieurs  lui  ont  été  fournies  par  les 
bureaux  mêmes  du  département  de  la  guerre.  Après 
plus  d'une  heufe  de  lecture,  M.  Lecointe  allait  com- 
mencer le  second  point  de  son  discours,  mais  T As- 
semblée paraissant  disposée  à  lever  la  séance,  il 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L* Assemblée  nationale  considérant  que  le  compte 
rendu  par  M.  Narbonne,  n^oITre  point  de  résultat  précis, 
considérant  que  le  rapport  lait  de  ce  compte,  par  les  cofni- 
tésde  Pordinairc  et  de  Pextraordinalre  des  fmauces,  joint 
à  PinexacUtude  le  défaut  d'un  examen  approrondi  de  tons 
les  détails,  décrète  :  1"  que  le  compte  de  M.  Narbonne  et 
le  rapport  des  comités,  seront  renvoyés  au  comité  de  i*eia- 
men  des  comptes,  qui  sera  tenu  d*en  faire  le  rapport  mhis 
un  mois;  S"  que  jusqu'à  cette  époque,  M.  Narboune  i.e 
pourra  qutter  Paris,  s  (  Les  tribunes  applaudissent  à  plu- 
sieurs  reprises.  } 

M.  VÉRON  :  M.  Lecointe  vous  a  dit  qu'on  attrait  pu 
faire  en  France  les  fusils  commandés  en  Angleterri*. 
Le  fait  est  faux.  Les  fabricants  français  n'ont  pas 
voulu  se  soumettre  à  en  fournir  le  nombre  néces- 
saire au  temps  fixé,  et  d'ailleurs,  il  est  bon  de  re- 
marquer que  si  le  ministre  eût  commandé  ces  fusils 
en  France,  et  qu'ils  n'eussent  pas  été  prêts,  on  au- 
rait proposé  le  décret  d'accusation  contre  M.Narbon- 
ne,uour  ne  les  avoir  pas  commandés  en  Angleterre. 

M.  Lagrevol  :  Je  suis  chargé  de  dénoncer  un  fait 
qui  vient  à  Tappui  des  reproches  de  M.  Lecointe.  Ihi 
citoyen  fort  honnête  m^  écrit  que  lorsqu'il  a  été 
question  de  la  remonte  des  troupes,  la  ville  de  Saint- 
Etienne  a  offert  de  fournir  dans  un  an,  de  gnalrc- 
vingt  à  quatre-vingt-dix  raille  fusils.  Je  suis  très- 
surpris  que  M.  Duporlail,  et  surtout  M.  Narbonne, 
soient  venus  vous  (lire  qu'il  n'avaient  pu  sejirocuror 
en  France  des  marchés  nour  plus  de  cinnuante  mille 
fusils,  conformes  au  moaèle  del777,tanaisquo,d;)ns 
le  marché  fait  avec  l'Angleterre,  il  a  mis  la  condition 
à  peu  près  conforme  à  ce  modèle.  Certes,  avec  uïie 
pareille  modification,  la  ville  de  Saint-Etienne  se  se- 
rait chargée  de  la  fabrication,  et  aurait  fourni  1rs 
fusils  à  32  ou  33  livres,  ce  qui  aurait  été  moitié 
moins  cher  qu'en  Angleterre.  Si  les  ministres,  qui 
sont  les  ordonnateurs  du  trésor  public,  en  étaient  les 
dispensateurs,  nous  serions  bientôt  «irrivés  à  la  fin 
de  nos  ressources.  Eh  !  quelle  serait  alors  la  sûrrté 
de  la  nation  ?  la  tête  du  prévaricateur  ?  mais  la  télé 
d'un  fripon  n'est  pas  d'un  grand  prix.  (  Les  tribunes 
nnplaucfissent  à  plusieurs  reprises.)  Il  est  temps  que 
1  Assemblée  fixe  un  mode  pour  les  marchés  a  faire 
par  les  ministres.  Je  demande  donc  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  vous  prési^nter  ce  mode 
incessamment,  et  que  vous  lui  renvoyiez  IVxanirn 
du  rapport  des  comités  des  finances,  et  du  discours 
de  M.  Lecointe,  en  lui  adjoignant  le  comité  de  sur- 
veillance. (Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Davebhoult  :  Pour  répondre  au  fait  allégué 
par  M.,Ldgrevol,  il  ne  faut  que  citer  un  autre  fait.  Il 
est  constant  que  M.  Duportail  et  M.  Narbonne,  on 
commandant  douze  mille  fusils  à  chacune  des  villes 
de  Saint-Etienne,  Charleville  etMaubeugc,  leur  ont 


alloué  des  primes  d'encouragement  pour  cliaipie 
mille  qui  excéderait  la  proportion  convenue.  U  en 
résulte,  que  s'il  n'y  a  nas  plus  de  fusils  fabriqués, 
c'est  la  faute  des  manufacturiers,  et  qu'aucune  pro- 
position n'a  pu  exister,  du  moment  que  ces  primes 
ont  été  proposées. 

M.  RouYER  :  S'il  fallait  dès  l'instant  entrer  dans  la 
discussion  de  cette  affaire,  j'aurais  bientôt  prouvé 
que. les  comités  se  sont  plutôt  occupés  de  plaider 
la  cause  de  M.  Narbonne  que  celle  de  la  nation.  (On 
applaudit.)  Quand  j'ai  cru  M.  Narbonne  innocent,  je 
l'ai  défendu.  Je  ne  le  défendrai  point  aujourd'hui; 
je  lecrois  coupable  ;  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  ne 
l'est  pas.  Pour  que  les  membres  de  l  Assemblée  puis- 
sent acquérir  à  cet  égard  toutes  les  lumières  néces- 
saires, je  demande  que  les  pièces  justificatives  du 
discours  de  M.  Lecointe  soient  déposées  aux  archi- 
ves, et  que  la  discussion  soit  ajournée  a  huitaine. 

M.  Ducos  :  Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  doive 
se  livrer  en  cet  instant  à  une  discussion  partielle, 
qui  ne  jette  aucun  jour  sur  la  question.  Ce  n'est  pas 
d'une  escarmouche  qu'il  s'agit  ici ,  mais  d'un  com- 
bat à  fond.  L'Assemblée  ne  peut  se  refuser  à  l'ajour- 
nement de  la  discussion  et  à  l'impression  du  discours 
de  M.  Lecointe,  sans  fermer  les  yeux  sur  la  con- 
duite des  ministres  passés,  présents  et  futurs.  Je  de- 
mande donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition 
de  l'impression,  et  ensuite  sur  celle  qu'ataileM.  La- 
grevol, relativement  au  mode  à  fixer  pour  les  mar- 
chés à  passer  |)ar  les  ministres. 

M.Jaucourt:  M.  Lecointe,  qui  taxe  les  comités 
d'inexactitude  et  de  partialité,  n'exigera  pas  sans 
doute  Qu'on  le  croie  sur  parole  dans  les  calculs  où 
il  s'emnarque.  Ainsi,  sans  plus  se  livrer  à  des  diva- 
galions  inutiles,  sans  affecter  ici  une  popularité  si 
lacile  (  on  murmure  ),  sans  partager  les  complots 
d'éloigner  de  l'armée  un  militaire  distingué,  je  de- 
mande l'ajournement  de  la'discussion. 

M.  Lasource  :  M.  Jaucourt  a  commis  une  erreur. 
Il  s'agit  de  fabrication  d'armes,et  non  de  fabrication 
d'épigrammes  calomnieuses  contre  l'Assemblée, 
Quant  à  la  nécessité  de  la  présence  de  M.  Narbonne 
à  l'armée,  je  crois  qu'il  vaut  encore  mieux  qu'il 
reste  quelques  jours  de  plus  à  Paris,  pour  donner  à 
l'Assemblée  le  temps  de  constater  son  innocence. 

fil.  Lacroix  :  H  ne  s'agit  pas  seulement  d'examiner 
la  conduite  de  M.  Narbonne,  mais  celle  encore  d'im 
comité  violemment  inculpé.  Il  faut  donc  renvoyer 
et  le  comité  et  M.  Lecointe  au  comité  de  l'examen 
des  comptes,  et  attendre  le  rapport  de  ce  dernier 
comité,  avant  d'ordonner  l'impression  du  discours 
de  M.  Lecointe  et  des  pièces  justificatives. 
L* Assemblée  ferme  la  discussion. 
La  question  préalable ,  invoquée  sur  rimpress!on ,  est 
adoptée. 

Après  une  vive  et  longue  agitation ,  P Assemblée  charge 
les  comités  militaires,  de  l'examen  des  comptes  et  des 
finances,  de  lui  présenter  un  nouveau  rapport,  dont  Ta* 
journement  est  fixé  à  huitaine,  et  renvoie  au  comité  de 
Pordinaire  des  finances  la  proposition  faite  par  M.  Lagre- 
vol ,  concernant  le  mode  des  marcliés  à  passer  par  les 
ministres. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  nu   DIMANCHE    8  AVBIL. 

On  lit  une  adresse  du  diiecloirc  de  district  de  Saint- 
Jcan-d'Angely ,  qui  annonce  que  les  recrulemciiti  fuit» 
sous  son  inspection  ont  déjà  fourni  trois  cents  hommes. 

Le  ministre  de  la  marine  envoie  les  états  des  levues. 

M.  Salles,  ci-devant  député  6  PAssemblée  conslituante, 
adresse  h  PAssemblée  un  mémoire  sur  la  inon:6re  de  ren- 
dre aux  assignats  leur  valeur  eflTertivp  dans  la  circulation. 

M.  Dufresne  envoie  les  certificats  de  la  prestation  du 
serment  civique  des  employés  de  ses  bureaux. 

On  lit  une  adresse  du  directoire  du  département  du  Das- 
Rbin,  ainsi  conçue: 


tioadeduqneconlribniible  oedoitpai  t'éeteTiOl  ùtée, 
puur  17V3,  au  cinquiëiiK  du  retenu  net  Tuncier. 

>  En  conséquence,  loulcoiilrlbualile  quijusUGerasTOir 
Hé  cotiié  i  une  tomme  plus  furte  que  le  cinquième  de  ron 
mena  net  foucïer,  i  raison  du  prit  |)r<nci|)al  delà  contrî- 
bulioo  foncière,  suro  droit  il  une  rèduclkiD,  en  m  cou- 
fiMmant  aux  rt^tes  prescrites  par  I3  Jui  du  !S  aoClt  der* 
nUr   *iir  Ih  décbar^eiet  niodvraiions ,  et  autres  loiapos- 

le  même  sujel. 

•  11.  Létaux  de  la  rcieiiue  sur  le»  rente»  ci-dcYant  sei- 
gneuriales, lancièrest;t,Derpéiuelle<,  ou  viagères,  demeure 
filé  au  cinquième  pour  179S,  comme  iliius  l'année  pK- 
eédenle.  • 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOID. 

U.  Le  mou  te  y  occu|)e  le  fauteuil. 

On  iDtroiluit  à  la  burre  une  dt'iiutation  qui  pré- 
sente la  iiétilioii  suivante  : 

■  Nous  déposons  sur  voire  bureau  une  pétition  souscrite 
par  les  cilo^eus  de  lu  Roclielle  IVappës  des  mulheurs  de 
Saint-Doniingue.  Dans  toutes  les  proressions ,  dans  tous  les 
étals,  la  misère  Yient  aOliger  nos  regards.  Nous  tous  prions 
d«  prendre  eu  eonsidéraiion  le  sort  de  celle  Colunie,  au- 
quel est  lié  celui  de  toutes  les  villes  de  commerce  du 
tvjaume.  Une  titrce  majeure  est  alisolumeni  nécessaire 
potir  bire  déposer  les  armes  et  arrêter  les  violences  et  les 
déordres.  Mous  pensons  qu'il  ne  niudrait  pas  moiu^i  de 
quinze  luille  liommes  et  un  nombre  de  vaisseaui  propor- 
Uonné.  l>epuis  la  révolution,  ft  la  voii  de  l'iiuuiarlel  tliru- 
beau,  les  llolles  Traiiçiiiscs  couvraient  les  mers  pour  pro- 
léger  l'Espagne  menacée  par  l'Angleterre.  Feriti-vous 
moins  pour  vos  Colonies  î  Nous  espérons  tout  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale,  fi  laquelle  nous  ollrom  l'Iiom- 
m^e  de  outre  patiiotisioe  et  de  notre  dévouement  â  ses 
décrets.' 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  co- 
louial. 

liilroduite  à  la  barre,  une  députa  lion  dos  citoyens 
de  la  ville  de  Rheinis  fait  hommage  à  rAsseiiiblêe  de 
rétablissement  d'une  caisse  patriotique  placée  dans 
cette  ville  sous  la  surveillance  des  corps  adininistra- 
liis,  (jui  en  ont  constaté  l'avantage  et  la  sûiet«  par 
des  procès- verbaux  que  les  pétîliuniiaires  déposent 
sur  le  bureau. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance, 
ft  orduuiie  luentiuu  honorable  de  la  conduite  des 
corps  adniiniiitratirs  de  la  ville  de  Rlieims. 

Une  députation  de  volontaires  nationaux,  intro- 
duite ensuite  à  la  barre,  prononce  le  discours  sui- 
vant: 

<  Le  !*  bataillon  de  la  Charente,  aussilM  qu'il  a  eu 
eonoaissance  de  voire  décret  du  38  mars  dernier  pour  les 
Colonies,  a  présenté  une  pétition  au  pouvoir  exéculir, 
pour  faire  partie  du  secours  qui  y  sera  envoyé.  U  vient 
vous  informer  de  sa  demande,  et  vous  assurer  la  résolution 
comigoieoù  il  est  de  combatlre  pour  la  cause  delà  liberté, 
(OnapplandiL  ) 

La  uepuiatiun  obtient  les  hoimeursdc  la  séance, 
et  ineiition  honorable  de  cette  offre  patriotique  est 
ilécrêtée. 

M.  Gbahet,  de  Maruille  :  La  dt'putation  de  Mar- 
seille vienlde  recevoir  des  lettres  qui  lui  annoncent 
Jue  les  citoyens  de  cette  ville  ont  été  reçus  dans 
ries,  en  vertu  des  réquisitions  des  corps  adminis- 
tralirs  et  de  vos  décrets.  Tout  s'est  passé  dans  le  plus 
gratiil  ordre.  Le  pavillon  de  la  liberté  flotte  sur  les 
remparts  de  la  ville  d'Arles.  <  On  ap|ilaudit.) 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  département  de  Paris,  pour  i  aug- 
loentalion  des  deux  compagnies  de  gendarmerie  na- 
tionale destinées  à  faire  le  service  auprès  des  tribu- 
naux, et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
eu  ces  termes  : 

•  L'A>wmblée  nationale  considérant  qu'il  est  du  plus 
fruid  inttrtl  pour  le  service  des  tribunaux,  la  i^rde  des 
piiMas  et  hs  bansférements  continuels  des  prisonniers, 
o'av^maiterleDambredesitendarmesdeslinés&cesenicc; 

-     '  "  -  itucore  qu'il  est  de  sa  justice  de  donner  soi 


fardei  des  ports  et  delà  vllleaneprenTedesi 

lance  pour  les  lerticvs  qu'ils  ont  rendns  A  la  réiolalion, 

iprés  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'uifencei 
décrète  définitivemcnl  : 

>  Art.  1".  Les  deuK  compagnies  de  gendarmerie  natio- 
nale créées  par  les  articles  11  et  III  du  litre  de  la  loi  du 
ID  février  17H1|  serunt  portées  provisoiremeul  A  irais  cent 
soiiante  hommes,  en  y  comprenant  les  olBciers  et  sous- 

•  11.  Il  sera  pris  dans  les  compagnies  des  gardes  des 
ports  et  de  la  ville,  nu  choix  du  dépjnement ,  le  nombre 
d'hommes  nécessaires  pour  compléter  les  deux  compaguies 
eu  les  portant  ï  trois  cent  soixante  bommeSi  en  y  compre- 
nant les  oUicierset  sous^lbciers. 

•  111.  Les  sous-olliciers  des  gardes  des  ports  ne  pourront 
entrer  dans  les  deux  compuguies  de  gendarmerie  qu'en 
qualité  de  gendarmes. 

•  IV.  Les  plact-s  de  gendarme  qui  viendraient  t  vaquer 
par  mon,  démis-iïoQ  ou  rctraiie,  ne  seront  remplies  que 
lorsque  les  com|ites  seront  réduits  au  pied  lixé  par  la  lui 
du  IS  révrier>1791. 

•  V.  Le  reste  des  gardes  des  porLs  et  de  la  ville  seront  ré- 
formés, conformément  ï  la  loi  des  3,  4  et  5  août  1191  ;  il 
leur  sera  accordé  une  retraite  proportionnée  a  leurs  servi- 
ces, i[idépeiidumment  de  la  liquidation  qui  sera  due  aux 
gardes  de  lu  ville  par  leurs  charges. 

■  VI.  La  loi  du  19  février  {"lui  sera  exéculée  dans  tou- 
tes les  dispositions  qui  n'auront  pas  été  abrogées  ou  modi- 
fiées. • 

M.  Dugau,du  dt^partement  lie  l'Eure,  tiit  au  nom 
du  comité  militaire,  un  rapport  sur  le  règlement  de 
police  tuilil^iire  du  1er  janvier  1702,  envoyé  à  l'ar- 
mée par  M.  Narbonne,  alors  ministre  de  la  guerre, 
et  dénoncé  par  plusieurs  régiments  comme  incou- 
stilutiuiinei,  arbitraire  et  puéril  ;  il  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

g  L'Assemblée  nationale,  aptis  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  su  rie  règlement  du  !■' janvier  1791, 
coucemant  le  régime  intérieur  et  la  police  de  l'arméet 
considérant  que  le  litre  de  ce  règlement  n'est  point  con- 
forme !i  l'esprit  de  la  conslitulion,  en  ce  qu'il  porte  en 
télé  de  par  le  roi ,  lorsque,  d'après  la  constilulion  ,  le  ro) 
ne  doil  parler  qu'au  nom  de  la  loi;  coosidéranl  que  dans 
Diusieurs  articles  ce  K'gtement  s'éloigne  ou  de  la  constitu- 
I  de  ta  proportion  des  délits  et  des  peines  :  considé- 


e  frai 


faut  que  celle  police  soit  une  et  modérément 
sévère,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  1*  L'Assemblée  dérogeant  h  la  loi  àts  13  et  lA  sep- 
tembre 17!iO,  supprime  la  peine  portée  contre  les  soldats, 
pour  cause  d'ivrognerie,  ainsi  que  la  peine  du  piquet  dan* 
les  garnisons. 

■  S'  Le  ri'Blement  du  t"  janvier  1783  n'étaul  pu  con- 
forme en  tous  points  à  la  constitution ,  et  s'écartani ,  dans 
d'autres,  de  la  loi  des  13  et  1 4  septembre  1790,  le  Tol  dOQ- 
oera  ordre  d'en  faire  un  nouveau. 

>  »■  L'Assemblée  chnrge  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  uite  toi  complète  de  répression  contre  les  délita 
militaires.  ■ 

L'impression  et  rajouriiement  sont  de'crétés. 
M.  '■* ,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  linances,  Tait  un  rapport  sur  les 
nouveaux  griefs  reprochés  à  M.  Harbonne,  relative- 
mentà  la  cliertéde  cent  cinquante  millefusils qu'il 
3  commandés  en  Angleterre,  et  à  la  préférence  ac- 
cordée par.liiiaux  fabriques  élrangères  sur  les  fabri- 
Îuesiialionales,  Le  rapporteur  démiinlre  que  le  prix 
E  30  schellings  c(mvenu  pour  chaque  fusil,  vient 
de  la  baisse  énorme  de  noire  change  ;  qu'à  l'égard  des 
fabriques  de  Charleville,  de  Saint-Etienne, de  Tulle 
et  de  MaubeuRp,  malgré  les  primes  d'encouragement 
promises  par  MM.  Duportail  cl  Narbonne, elles  n'a- 
vaient, depuis  six  mois,  pu  fournir  que  vingt-quatre 
mille  fusils.  En  coiiséiinenceil  propose  de  décréter  qne 
M.  Narbonne  a  satisfait  au  compte  qui  lui  avait  été 
prescrit,  qu'il  pourra  sortir  de  Paris,  maisquesa  rrj- 
ponsabilitc  rcslera  engagécjusqii'oprès  le  rapport  des 
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nr.i,iiiiiaiices  fii  vertu  Uesii^utlk-s  il  u  été  fait  des 
)<.iiriiiciits  |tar  les  coioDiissaires  de  la  trésorerie  na- 
t.oriale. 

SI.  Lecointe  coinbst  le  r^ippurt  des  comilés  par 
UN  long  discours  dont  il  aiiiiuncr.  la  divisioD  eu  trois 
jiuiiiU.  Dans  te  [ireiiiicr,  il  accuse  les  comitiSs  d'iii' 
riaclilude,  de  h'gireti',  de  iiartialité  en  Tuvetir 
de  H.  Karbuatie.  II  SDiitient  que  |>ar  ses  marcliés 
{Kiur  les  fusils  eu  m  mandés  en  Augletcrrt?,  l'cx-mi- 
iiislre  a  fait  perdre  à  la  natiun  plus  de  S  niillioris  sur 
18  ;  il  reproche  à  U.  Narbuune  d'avuir  cuuslaiiiiueut 
re|)0 lisse  des  ijropositiuns  tlconomiqurs  <]ui  lui  eut 
tite  faites  par  differeiils  Ubricauls,  suit  pour  des  fu- 
sils, soit  pour  un  sabres.  H.  Lecointe  appuie  ses 
raisuuuciiienls  d'une  foule  de  calculs,  de  lettres,  de 
iiièces,  duut  plusieurs  lui  untétc  fuuriiirs  par  les 
liureaux  mêmes  du  dt'pnrtunient  de  la  (guerre.  Après 
plus  d'une  lieure  de  lecture,  M.  Lecoiuie  allait  cum- 
lucuier  le  second  point  de  son  discours,  mais  l'i^s- 
sembl<iti  p.iraifsatil  disposée  à  lever  la  scuuce,  il 
pnip'iscle  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Asiemblîe  nsilonalc  con^diranl  que  le  coniplc 
rendu  par  U.  Narboonc,  ii'oEIrc  point  de  r&ullul  (irêLis, 
t'onilddianl  que  le  rapport  fait  de  ce  cauiplu,  par  leiicoiiii- 
léi  de  l'ordinaire  et  de  rdlraoï-dinalre  dvs  fliiiiuco ,  jciiit 
t  l'inciactitude  le  défaut  d'un  eisnicn  upprnrondi  de  lous 
le)  dtlalli,  dterËte  :  1*  que  te  ccmplc  de  M.  Narlwnuv  cl 
le  rapport  do  comilfs,  seront  rvniojés  au  comité  de  I'l'i.i- 
mai  du  compte:!,  qui  sera  tenu  d'en  Taire  le  rapport  sinn 
un  mois;  1°  que  jusqu'à  cette  époque,  Itl.  Karboune  i  e 
IKHirra  qutter  Paris,  i  (  Les  tribunes  apiilaudtuciitâ  plu- 
sicurï  re[]rises.  ) 

M.  VÉRon  :H.Lccoitile  vous  a  dit  qu'on  nflrait  pu 
faire  en  France  les  fusils  coniuiandés  en  Aii^letrrre. 
Le  fait  est  faux.  Les  fabricuiits  français  n'ont  pas 
voulu  se  soumellri>  à  m  fournir  le  iionil>re  ii^rs- 
saire  au  temps  Hire,  et  d'ailleurs,  il  est  bon  de  re- 
marquer que  si  le  ministre  eût  commande  ces  fusils 
en  France,  et  qu'ils  n'eussent  pas  été  pnlts,  on  au- 
rait proposé  le  décret  d'accusulioii  contre  M.  Naibiui- 
ne.iiour  ne  les  avoir  pas  commandés  on  Angleterre. 

M.  Ladhevol:  Je  suis  cliarfjé  de  dénoncer  un  fait 
quirientà  l'appui  des  reproches  de  M. Lecointe.  tin 
Citoyen  fort  lionn^te  m  a  écrit  que  lorsqu'il  a  élc 
iniestion  delà  remonte  des  troupts,  la  villi:  de  .Saint- 
Etienne  a  offert  de  fournir  daus  un  an,  de  ({iiiilre- 
viitgt  à  quatre-vingt-dix  mille  fusils.  Je  suis  Irès- 
sur|iris  que  M.  Dnimrlnil,  et  surtout  M.  Narbounc, 
soient  venus  vous  dire  qu'il  n'av.iirnt  pu  se  procurer 
rn  France  des  marchés  pour  plus  dccinmiaule  mille 
rusils,eAnrorinesan  modèle  de  17T7,  tandis  que,  daiK 
le  marclié  fait  avec  l'Angleterre,  il  a  mis  lu  eouditîon 
ri  peu  prw  cniiforme  à  ce  modèle.  Certes,  avec  une 
pareille  modtlication,  la  ville  de  Snint-Elienne  se  se- 
rait chargée  de  la  lulirication,  et  aurait  fourni  les 
fusils  à  32  ou  33  livres,  ce  qui  aurait  été  muitiii 
moins  cher  qu'eu  Angleterre.  Si  les  ministres,  qui 
sont  les  ordonnateurs  du  trésor  public,  en  étaient  Us 
dispensateurs,  nous  serions  bientôt  arrivés  à  la  (in 
de  nos  ressources.  Eh  !  quelle  serait  alors  la  si'irelé 
de  la  nation  ?  la  télé  du  prévaricateur  ?  mais  la  tète 
d'un  fripon  n'est  pas  d'un  grand  prix.  (  Les  triliuncs 
npplauaissent  à  plusieurs  reprises.)  Il  est  tem|is  ijiie 
1  Assemblée  iixe  un  mi>de  pour  les  marebés  a  faire 

[lar  tes  ministres.  Je  demande  donc  que  te  eomitc  de 
égislation  soit  chargé  du  vous  pnisenter  ce  mode 
incessamment,  et  que  vous  lui  renvoyiez  l'exann-n 
du  rapport  des  comités <les  lïnances,  et  du  discours 
An  H.  llecointe,  en  lui  .-idjoignaiit  le  comité  de  sur- 
rclllance.  (Les  applaudissements  recommeneejit.) 

M.  Daverhoult  :  Pour  ré|)ondr(>  au  fait  allégué 
pirH.,Lagrevn1,  il  ne  faut  que  citer  un  aulrr  fait.  Il 
ril  constant  que  !ll.  Duportail  et  M.  iSarlioiine,  en 
«aamandant  douze  mille  fusils  ii  cliaciine  des  villes 
#8iiDt-Btîrnne,  Charlcville  rt  Uaubeugc,  leur  ont 


alloue  des  primes  d'encoitragemeut  pour  cliuqtie 
mille  qui  excéderait  la  propurtion  convenue.  Il  en 
résuite,  que  s'il  n'y  a  jias  plus  de  Tusils  fabriqué!, 
c'est  la  faute  des  manu  facturiers,  et  qu'aucune  pro- 
jusition  n'a  |ni  exister,  du  moment  que  ces  prime* 
ont  été  pTugiusées. 

M.  RouvGR  :  S'il  (allait  dès  l'instant  entrer  dans  U 
discussion  de  cette  affaire,  j'aurais  bientôt  prouvé 
que  les  comités  se  sont  plutôt  occupés  de  plaider 
la  cause  de  M.  Narlwnne  que  celle  de  la  nation.  (On 
applaiidil.}  Quand  j'ai  cru  M.  Narbonne  innocent,  je 
l'ai  défendu.  Je  ne  le  défendrai  poiut  aujourd'hui  ; 
je  lecrois  coupable  ;  c'est  ii  lui  de  prouver  qu'il  ne 
l'est  pas.  Pour  que  les  membres  de  1  Assembliv  puis- 
sent acquérir  à  cet  égard  toutes  les  lumières  néce;- 
Kiires,  je  demande  ^iic  les  pièces  jnstilicatives  du 
discuiirsde  H.  Lecointe  soient  déiHjst'es  aux  archi- 
ves, et  que  la  discussion  soit  ujouriiée  à  huitaine. 

M.  DucoB  :  Je  ne  |ieiise  pas  que  l'Assemblée  doive 
se  livri'j:  en  cet  instant  à  une  <lisciissioit  partielle, 
qui  ne  jette  aucun  jour  sur  la  question.  Ce  n'est  [las 
d'une  escarmouche  qu'il  s'.ngit  ici ,  tuais  d'un  com- 
bat à  fond.  L'Assemblée  ne  peut  se  refuser  à  l'ajour- 
iieuu'nt  de  la  discussion  et  à  l'impression  du  discours 
de  M.  Lecointe,  sans  fermer  les  yeux  sur  la  con- 
duite des  ministres  passés,  présents  et  futurs.  Je  de- 
mande donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  propositioti 
de  rim[)rcssiou,eteiisuite  sur  celle  qu'ataileH.  Ln- 
grevot,  relaiiveroenl  au  mode  à  lixer  pour  les  mar- 
chiis  à  pas54'r  par  1rs  ministres. 

M.  jAiTcounT  :  M.  Lecointe,  qui  taxe  les  comités 
d'inei.-ictilude  et  de  partialité,  n'exigera  pas  sans 
doute  qu'on  le  croie  sur  psrole  dans  les  calculs  oh 
il  s'eniliarque.  Ainsi,  sans  plus  se  livrer  à  des  diva- 

S;ations  inutiles,  satis  affectrr  ici  une  popularité  si 
acile  (on  murmure),  sans  partager  les  complots 
d'éloigner  de  l'arnu'e  un  militaire  distingué,  je  de- 
mandtt  l' ajournement  de  la  discussion. 

M.  Lasource:  kl.  Jaucoiirta  commis  une  erreur. 
II  s'agit  de  labiicalion  d'armes, et  non  de  fabrication 
d'éjii grammes  calomnieuses  contre  l'Assemblée. 
Quant  à  la  ui^cessité  de  la  présence  de  M.  Narbonne 
à  l'armée,  je  croîs  qu'il  vaut  encore  mieux  qu'il 
reste  quelques  jours  de  plus  ii  Paris,  pour  donner  a 
l'Assemblée  le  teiu|)s  de  eoustalrr  sou  innorencr. 

H.  LAcnotx  :  Il  ne  s'agit  passeulemetit  d'ciamitier 
ta  eouduile  de  M.  ^'a^bunne,  mais  celle  encore  d'un 
comité  vioieininent  inculpé.  11  faut  donc  renvoyer 
et  le  comité  et  M.  Lecointe  an  comité  de  l'exainen 
des  comptes,  et  attendre  le  rapport  de  ce  dernier 
comité,  avant  d'ordonner  l'impression  dn  discours 
de  M.  Lecointe  et  des  pièces  justilicativcs. 

L'Assemlilèe  Ibnne  la  discussion. 

La  qncition  préalable,  invoquée  sur  l'ImprcsKon,  ert 
adopliè. 

Aprf-s  une  vUc  et  tondue  ogitalinn,  l'AMcmLléc  ctisnte 
tes  couiitèi  militaires,  de  l'eiamen  des  comptei  et  dei 
liiiancps,  rie  lui  présenter  on  nouveau  rapport,  dont  l'a- 
joumenicnt  est  liié  &  liuitaine,  et  renvoie  su  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  la  prupo-iitlon  Ihitc  par  M.  Lu|tre- 
Tol,  cnnceruiint  le  mode  dea  niardiés  à  passer  par  tes 


l<a  séauce  est  levée  h  onze  heures. 

SIÏANCE  nu   niMAXCllB   8  AVIttL. 

On  lit  uneadrriisc  du  dircrioirc  de  dtsiricl  dcSitnl- 
Jcau-d'Angely ,  ([iii  aimonii'  <|i>c  les  recru teuiciit*  faits 
sous  wii  liMpri'liiin  nul  déji  niumi  trois  ceiils  boiiimra. 

I.e  ministre  de  la  marine  envoie  1ei  étals  dm  levues. 

M.  Salles,  d-devani  dépnlé  k  l'AssemliK'c  eniiïiitiianlr, 
adrcve  A  l'Aswmhlée  un  inénioiri-  sur  la  man^fre  de  ren- 
dre aux  asMtmats  leur  valeur  cITeriiie  daiii<la  circulation. 

M.  Diifrpsne  envoie  les  ceitiflcuts  de  ta  prestatiun  du 
serment  civique  des  ctiiplove»  de  ^rs  bnreauL 

On  lit  une  adrciw  du  dirt-ctoire  du  dfiiaKemeat  dn  Dos- 
Bbln,  ainsi  conçue  I 
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■  Rouf  ne  pontoiu  p1u«  lonjt-tctniis  dissimuler  les  in- 

Îiii4lnde«  qae  prodiiil  ici  l'ulTaibliueLncnl  où  u  Imutc 
Innée  «oui  les  ordre*  du  ntinfcliat  Luckner.  OriiDe  peut 
«wcen^r  qu'on  Bit  déjl  Tait  partir  dit  mille  hommes  poor 
In  déportemenls  du  Midi.  It  paraît  mâne,  d'après  les  étaU 
derouiei,  (gii'il  sera  Ciil  une  distraction  de  Turces,  encore 
plu  conjidérahles 

■  Les  secours  qu'on  nous  annonce  rnremplarenient,  ne 
Huit  pas  de  nature  i  calmer  ces  craintefi.  En  ellet  >  ils  cnn- 
lislenl  en  quelque)  r^intcnls  qui  sont  dans  un  tel  état  th 
délabrement  qu'on  nesnutajl  en  attendre  uii|trand  sertice; 
ou  bien,  ce  sont  des  n^iments  qui  sont  à  unelplledisluitce 
de  oos  frontières,  qu'ils  ne  jioiitcnl  être  arriiÈ^  aïant  le 
BKds  de  mai  ;  ou  enfin,  ce  «ml  le  n/giment  d'Ernest,  snlssc, 
le  bataillon  des  clmsscurs  il  pied ,  actuellement  en  Karnlson 
à  Monaco,  ou  d'autres  coqn  dont  l'incii  iaiiic  n  luissé  trop 
de  trace*  dans  ootre  département  pour  qu'ili  puisujnl 
«blenir  et  la  conll^nce  du  général,  et  celle  des  citoyens, 
«le  > 

Cette  adresse  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

Snr  un  rapport  du  coinilû  îles  sccoiira  publics  ,  l'Assem- 
blée rend  un  décret  pour  la  dis!  riliu lion  de  secours  récls' 
nés  par  diirerents  dê|iartements  pour  des  inceniliés. 

Nnus  donnerons  le  teste  de  ce  décret  dans  le  prochain 
Dumira. 

H,  Charles  DutbI  demande  et  obtient;  au  nom  de  la 
enuiBuue  de  la  Guerche,  déparlemcnldE-'HIIIe^-Vllaine, 
le  renvoi  de  plusieurs  questions  relatives  an  scriicc  des 
fbadations  particulières,  au  comité  de  l'extraordinaire  de* 

Un  de*  secrélsïTes  annonce  une  lettre  du  ministre  de 
Hnlérieur,  qui  transmet  ï  l'A^semblie  le*  procfs-verbani 
do  mnsril  ({encrai  de  l'administration  du  déparienieut  de  la 
Loiitre,  reldtitpment  aui  moyens  par  lui  pris  poor  panx-- 
nir  a  l'exécution  du  décret  du  SS  mars,  relatif  aui  troublcit 
anirés  dans  ce  département. 

H.  ïlonestier  iiropose  la  mention  honorable  an  procis- 
Terbal  de  la  conduite  de  radminislratiou,  cl  le  renroi  dei 
pmeès-Tertuiiii  au  comité  des  décrets ,  pour  en  Être  Tait 
tucesi'animi'nt  le  rapport. 

La  dernière  partie  de  cette  proposition  a  été  décrétée  i  la 
seconde  ajournée  jusqu'apr{^  le  rapport. 

On  l>l  une  adresse  du  directoire  du  département  de 
Loir-vl-Cher,  qui  demande  ù  être  autorisé  ï  requérir  les 
fiardes  nationales  de»  déparipments  voi^ns,  dans  le  cas 
d'insuOi'iance  de  ta  lorce  locale,  pour  la  répression  des 
troubles  qui  se  manire'lenl  simultanément  dans  diUérents 
points  de  ce  département. 

Sur  la  propf^iliou  de  M.  Tardireau,  l'Assemblée  accorde 
l'antorisalion  demandée. 

H.  DuBATET  :  Je  suis  instruit  indirectement,  maïs 
par  une  voii  si^re,  «jue  l'amlinssaileur  d'Angleterre 
areçM  hiernnonrner  qui  aJA  riiistniireSe  l'in- 
sulte faite  au  pavillon  rrançais.nar  des  Trcgates  an- 
glaises, dans  l'imlp.  Le  cominoflore  s'était  déj.i  per- 
mis d'urdontier  ta  ?isite  des  biltimenls.  Une  frégate 
français',  la  It^tofuliitn,  i|tii  conduisait  deux  vais- 
seaux marctiaiids,  ny;iiit,  eomme  elle  le  devait,  re- 
fusé la  visile.  fut  poursuivie  |iar  les  frt'gates/e  i'Aœ- 
tâxctlaPirtivéranee,<iui  sentaient  la  force  de  leur 
cAlé. 

La  freinte  française  s'est  battit  avec  une  grande 
vaillance;  elle  a  perdu  beaucoup  ile  monde,  mais 
rniiii  elle  a  été  prise,  dé^réée,  einmariare,  et  coii- 
dnite  dans  un  port  anglais.  Je  ne  doute  mis  (jne  la 
nation  anglaise  ne  s'enjprrsse  de  donner  les  répar:i- 
tions  qu'exige  In  dignitii  nationale.  Maïs  cnmme  cet 
événement  est  d'nuc  iniporlance  majeure,  je  de- 
mande, que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit 
tenu  de  rendre  compte,  séance  tenante,  i^  ce  qu'il 
aapprisàcetégard,  etdcsmesuresqti'iladl\  pren- 

H.  Cbahligr  :  Je  demande  à  H.  Dnb.-iyr't  'l'oîi  il 
timi  ce  fait;  je  l'ai  lu  ce  matin  dans  le  Monilear, 

ri  ne  le  garantit  pas  liii-tnt'iiie;  caril  aiinuucc  que 
nouveire  est  tirée  d'un  papier  anglais  qui  n'est 
pas  très-digne  rie  foi.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
pas  mander  un  ministre  sur  le  re'cit  d'une  gazette. 


H,  DoBAYRT  :  Le  fait  m'a  été  attesté  par  un  An- 
glais, el  il  est  annoncé  par  diOTérentes  lettres  qui  ne 
permellcnt  pas  de  le  révoquer  eiijduute. 

La  proposition  de  M.  Diibayet  est  adoptée. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre. 

L'un  d'eux  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la  pu- 
blication d'un  secret  pour  la  composition  d'une  ma- 
tière savoneiise  qu'it  annonce  comme  ayant  l'avan- 
tage de  ne  coûter  qu'un  quiniitme  du  prix  tles  savoni 
orïinaires,  et  comme  devant  réduire  de  10  millions 
le  prix  des  importations. 

H.  Leblanc,  mécanicien,  fait  hommage  d'une  mé- 
canique, à  l'aide  de  laquelle  un  seul  homme  doit 
pouvoir  charger  quatre  pièces  d'artillerie  avec  au- 
tant de  vitesse  qu'un  soldat  charge  son  fusil. 

Les  surnuméraires  de  l'hOpital  des  Quinze- Vingts 
sont  introduits. 

M.  Legendre,  défenseur  ofGcieux,  porte  la  pa- 
role : 

■  Aiisein  de  ce  sénelsepresseront  toujours  lesoppriméi. 
Voici  les  plus  mallieureux  de  la  Mtciété.  IVien  ne  les  dédom- 
mage de  leur  inbrtune.  En  lain  i'amour  de  la  patrie  hs 
consume,  ils  ne  peuvent  qu'abhorrer  les  Ijrrgns.  Plus  A 
plaindre  que  l'esclave,  ils  ne  jouissent  même  pas  de  la  vac 
de  leurs  bienfaiteurs  :  mais  il  leur  suflil  d'entendre  les  re- 
pré'eniants  du  peuple.  L'humanité  n'a  besoin  ici  que  d'ex- 
poser SCS  peines;  quels  que  soient  ses  traits,  elle  sera  tou- 
jours honorée  des  l^sljleurs. 

•  Ces  infortunés  sotil  surnuméraires  depuis  nombre 
d'années  à  l'hÂpital  des  Quinie-Vin;;ls  ;  il  en  est  qui  f 
sont  inscrits  depuis  quarante  ans;  mais,  ni  la  vieillesse,  ni 
le  temps  du  sumumérariat  ne  sont  pas  des  litres  auxquels 
leursch^r»  aient  é|;ard.  Il  semble  que  tout  ce  que  le  despo- 
tisme n  établi ,  même  pour  rbamanilé ,  soit  frappé  de  cur- 
ruption  et  d'abus. 

I  Tout  le  monde  sait  que  le*  aveugles  sont  exclusive- 
ment appelés  aux  Qulnie-Vingts;  eh  bien,  Messieurs,  Tad- 
minîHlratlon  n'est  impitoyable  que  pour  eux,  surtout  pour 
les  plus  pauvres.  Elle  j  reçoit  des  indiiidus  jouissant  do 
Ions  leur*  sens  :  on  y  voit  un  fabricant  de  bas  de  soie,  un 
fiibricant  de  rasoirs,  un  menuisier,  jusqu'il  des  rentiers, 
qui  D'ont  pas  honte  de  reposer  dans  te*  ^its  destiné*  i  ces 
malheureux,  et  de  manner  leur  pain.  Et  cela,  législateurs, 
pendant  qu'on  ose  repousser  de  cette  maison  des  vieillards 
de  soixante  el  miïme  qiiatre-vin){U  ans  I  Ceux-ci  ne  sont 
encore  que  de  simples  surnuméniircs  i  mais  les  protégés, 
mab  le*  enfants  de  ia  laveur  sont  reçus  jl  tous  les  cliapi- 
Ires,  ï  tout  âge,  sans  même  avoir  été  jamais  aspirants, 

■  Voici  ce  que  les  pétitionnaires  tous  demandent  par 
mon  organe. 

■  Placés  entre  nn  dénuement  absolu  et  les  horreurs  du 
désespoir,  nous  venons  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale 
les  injustices  que  l'adminislralion  des  Quinie-Vin^  exerce 
contre  nous.  Peut-on,  nous  pour  qui  celte  maison  eat  éta- 
blie, nous  exdure  de  notre  propre  asile  ?  nous  usurper  no- 
Ire  patrimoine?  Non,  Imitateurs,  vous  ne  le  souffrira  pas. 
No*  plaintes  ne  seraient  inutiles  que  devant  des  lyrios  ;  il 
ne  nous  resterait  qu'ï  mourir  pour  terminer  nos  maux,  si 
leur  régime  oppresseur  existait  encore  ;  mais ,  devant  I'Ah- 
semblte  nationale,  nous  sommes  fort*  de  nos  droits;  elle 
voudra  les  faire  préialoir  au*!i  promptement  que  l'exci's 
de  no*  besoins  l'exige.  Nous  vous  en  supplions,  législa- 
teurs I,..  nous  soulfron*  beaucoup. 

■  Que  bientôt  nus  larmes  ne  Eoient  pliTsquecrilesdela 
reconnaissance,  nous  bénirons  ajamais  le*  représentault 
du  peuple.! 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  secours  de 
faire,  dans  la  prochaine  séance  du  soir,  un  rapport 
sur  cet  objet. 

Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  présen- 
tent une  pétition  relative  aux  abus  de  l'admmistra- 
lion  du  même  hôpital.  Ils  dénoncent  des  détentions 
arbitraires  ordonnées  par  cette  administration,  dri 
concussions  exercées  sur  les  biens  des  aveugles,  lis 
ajoutent,  à  l'appui  de  leurs  observations,  que  les 
Tîclimesdecesveiationssout  même  encore  obligées, 
en  Tcrtu  des  anciens  statuts,  d'apprendre  il  de  ré- 
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r.iler  tous  les  jours  des  prières  pour  la  conservation 
dugrand-auu)ônier,M.  le  cardinal  de  Ruhan,  auteur 
de  ces  règlements,  lis  demandent  la  suppression  de 
l'ancien  chapitre,  composé,  disent-ils,  de  seize  per- 
sonnes, dont  une  partie  ne  voit  rien,  et  l'autre  ue 
veut  rien  voir,  et  qui  tous  sont  également  aveugles 
pour  la  justice,  la  raison  et  la  liberté. 

Cette  nétition  est  renvoyée  au  même  comité  que 
la  précédente. 

M.  DuMOCRiEZ  :  Je  n*ai  qu'un  léger  éclaircisse- 
ment à  donner  sur  le  fait  pour  le(]uel  l'Assemblée 
m*a  mandé.  Je  n'eh  ai  d*autre  notion  que  celle  qui 
se  trouve  dans  le  ilfont^eur  que  j'ai  lu  tout-à-l'heure. 
Je  n'ai  aucune  nouvelle  d'Angleterre.  Je  viens  ce- 
pendant de  donner  des  ordres  pour  l'ouverture 
prompte  de  tous  les  paquets.  Il  paraît  que  cette 
nouvelle  n'est  tirée  que  d'une gazettf*  anglaise;  et  le 
Moniteur  dit  lui-même  qu'on  ne  peut  établir  de  cer- 
titude sur  le  récit  de  cette  gazette.  Je  prie  rAsseni- 
blée  de  croire  que  jamais  je  ne  me  ferai  demander 
les  éclaircissements  que  je  lui  dois  sur  toutes  les 
affaires  intéressantes.  (  On  applaudit.) 

Deux  pétitionnaires  sont  introduits.  —  Ils  se  plai- 
gnent des  retards  qu'éprouvent  les  rapports  ordon- 
nés par  l'Assemblée  sur  des  pétitions  qu'ils  lui  ont 
précédemment  présentées. 

Leurs  réclamations  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion centrale. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacieur» 

Paris,  le  i5  mars  t7q«« 

PermeUez,  Monsieur,  que  je  vous  témoigne  mon  éton- 
nement,  non  pas  des  imputations  absurdes  de  républica- 
nisme ou  de  répubUcomonie,  dont  les  feuilles  publiques  re- 
tentissent sans  cesse  contre  les  vrais  patriotes,  les  amis 
sincères  de  la  consUtuUon  ;  mais  des  eiîorls  ridicules  que 
font  la  plupart  d'cntr*eux  }K>ur  s'en  défendre,  comme  si 
nous  n^étions  pas  réellement  Tétat  le  plus  républicain,  le 
plus  démocratique  qui  existe  dans  le  monde  connu. 

En  elTet,  Monsieur,  je  vous  demande  si  Ton  peut  conce- 
voir une  démocratie  plus  décidée  que  celle  d'un  pays  où  la 
souveraineté  absolue  du  peuple  est  reconnue  par  celui-là 
même  qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  la  contester  ;  d'un  pays 
où  la  liberté,  l'égalité  et  la  publicité  sont  les  bases  de  ton- 
tes  les  institutions  sociales  ;  d'un  pays  enfin  où  la  repré- 
sentation et  les  élections  ouvrent  à  tous  les  citoyens  la  car- 
rière des  places  et  des  honneurs.  Quel  est  donc  ce  fantAme 
de  monarchie ,  dont  est  émerveillée  cette  classe  de  mécon- 
tents et  d'hypocrites ,  connus  sous  le  nom  de  royalitfes , 
ci-devant  minisIérieU,  imparUaux,  modérés,  modérateurs, 
etc. ,  et  qui  nous  disent,  d'un  ton  mielleux,  qu'Us  ne  ven- 
tent que  ta  constitution^  qu*Us  ventent  la  constitution  toute 
entière,  S'abweraient-ils  au  point  de  croire  qu'un  Etat  est 
monarchique  f  par  cela  seul  que  le  pouvoir  exécutif  est 
confiée  une  seule  per^aonnc?  Ijiçnorent-ils  qtie,  sans  aller 
chercher  des  exemples  dans  l'antiquité-,  on  peut  leur  citer 
la  Pologne,  qui  a  toujours  été  regardée  comme  une  répu- 
blique, et  qui  l'est  eu  effet,  quoiqu'ayant  un  roi  pour  rhef« 
et  par  conséquent»que  ce  sont  les  lois  constitutionnelles 
d'un  Etat ,  et  non  des  mnU  souvent  vides  de  sens  qui  en 
font  essentiellement  une  république  ou  une  monarchie? 

Ici  je  m'attends  bien  que  les  amateurs  de  la  royauté  et 
du  despotisme  vont  crier  au  blasphème  ;  qu'ils  ne  manque- 
ront pas  de  m'opposer  que  la  qualité  de  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation ,  et  le  droit  de  veto  suspensif,  qui 
sont  donnés  au  roi  par  la  constitution,  sont  incompatibles 
avec  ridée  que  l'on  doit  se  faire  d'une  vériuble  démocra- 
tie. Mais  quoiqu'il  soit  vrai  que,  dans  un  gouvernement 
populaire,  l'exercice  du  pouvoir  exécuUfsuprême  ne  puisse 
étrê  confiée  un  seul  homme,  de  quelque  nom  qu'on  le  dé- 
core; quoiqu'on  ne  puisse  nier  queleve/osui^pensif  nesoit 
une  entrave  constitutionnelle  5  l'expression  de  la  volonté 
générale  ;  quoiqu'il  soit  vrai  encore  que  l'hérédité  pronon- 


cée en  faveur  de  la  famille  régriante,  est  nh<:olu ment  con- 
tradictoire avec  les  principes  de  notre  nouvelle  existence 
poliUque,  el  que  ceux  qui  l'ont  décrétée,  n'ont  pas  seuil 
que  les  despotes  même  ne  peuvent  faire  des  lois  Irrévoca- 
bles ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  est  indépendante  de  toute  constitution  et  de 
toute  déclaratiou,  saura  bien,  dans  une  prochaine  con- 
vention nationale,  remédier  à  la  violation  momentanée  de 
ces  principes,  et  i-éparer  les  imperfections  prpsqu'inévita- 
b!es  d'un  premier  acte  constitutionnel.  Que  l'on  fasse  atten- 
tion, d'un  autre  côté ,  que  le  pouvoir  exécutif  est  réelle- 
ment confié  aux  ministres,  sous  leur  responsabilité,  quoi- 
qu'il paraisse  uniquement  délégué  au  roi,  et  Ton  se  con- 
vaincra que  la  forme  actuelle  de  notre  gouvernement  est 
dans  le  fait  une  démocratie  absolue,  avec  l'apparence  d'une 
démocratie  royale  (i  ),  et  peut-être  la  meilleure  forme  pos- 
sible pour  un  Etat  d'une  grande  étendue  et  d'une  grande 
population.  On  se  convaincra  sans  peine,  que  les  destinées 
d'un  vaste  Empire  ne  dépendent  plus,  comme  autrefois, 
de  la  bonne  ou  mauvaise  digestion  d'un  seul  individu. 

Quelle  piUé  de  voir  donc  les  ennemis  de  la  révolution 
assez  peu  instruits  pour  nous  accuser  de  vouloir  uneré|)u- 
blique,  et  la  plupart  des  patriotes  assez  bons  pour  s'en  fâ- 
cher, comme  d'une  injure,  tandis  qu'ils  devraient  s'en  faire 
gloire,  autant  que  du  titre  de  jacobins  él  de  factieux , 
dont  une  tourbe  impure  d'écrivailleurs  soudoyés  se  sert  pour 
désigner  tous  les  bons  citoyens  ,  c'est-à-dire  les  dix-neuf 
vingUéines  du  royaume  1  Les  uns  et  les  autres  ne  devraieni- 
ils  pas  s'apercevoir  qu'ils  se  battent  contre  des  moulins  à 
vent ,  puisque  jamais  la  France  ne  pourra  être  plus  répu- 
blique qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  et  que  si  c'est  la  sou- 
veraineté qui  fait  la  royauté,  comme  on  n'en  peut  pas  dou- 
ter, les  Français  sont,  à  coup  sùr,  un  peuple  roi,  et  plus  roi 
que  ne  le  fut  jamais  ce  peuple  fameux,  dont  la  liberté  n'était 
pas  fondée  sur  des  bases  aussi  immuables  que  la  nôtre, 
c'est-à-dire ,  sur  celte  égalité  sainte ,  qui  sera  toujours  le 
désespoir  des  sols  et  le  bonheur  du  genre  humain. 

Lambert  (  de  Bélan  )  ,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


(t)  Dans  une  petite  brochure  qui  a  para  surrabolition  de  la  no- 
blesse ,  ixx.  s«roj<iaet  av;<nl  le  décret  qui  l'a  proDoncée ,  Je  crois 
bieo  être  un  des  premiers  qui  ail  parlé  de  celle  esp^e  de  démo- 
cralie. 


SPECTACLES. 

Tbêatrb  Italixn.  — Aujourd'hui,  pour  l'ouverture, 
Atémia  ou  les  Saut  âges ,  et  Itaoul  Barbe  bleue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
le  Barbier  de  Se  ville  t  suivi  du  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 

Demain  et  jours  suivants ,  Concert, 

L'ouverture  du  spectacle  se  fera  le  lendemain  de  la  Qua- 
simodo.  * 

Théâtre  de  M''*  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  la  6*  représentation  de  la  Mort  (CAbel ,  tragé- 
die nouvelle  en  3  actes;  /e  Bon  Père,  comédie,  et  le  Ma- 
riage clandestin  ^  opéra. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui  pour  l'ouverture,  la  Métromanie,  et  CE- 
preuve  nouvelle. 

Ahrigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui pour  l'ouverture,  la  Fausse  Correspondance;  l'Ecole 
des  Maris ,  et  le  Ocvin  du  Village. 

Théâtre  deMoli^.bb,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  Suite  du  Suisse  de  Chàteauvieux  ou  le  Mariage  de  Bo- 
selle,  comédie  à  spectacle  ;  suivie  delà  Journée  d'Henri  IV^ 
comédie  avec  des  couplets. 

TuaATBE  DU  Vaudeville  ,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  !*•  représentation  d'Arlequin  Afficheur,  comédie 
parade  en  un  acte  ;  suivie  du  Petit  Sacristain ,  et  du  di- 
vertissement de  la  Matinée  et  la',Veiltée  villageoises, 

M.Perrin ,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci-devant  deM.  Mo- 
reau,  n"  101,  donnera  aujourd'hui,  à  six  heures  et  de- 
mie, la  Pendule  incompréhensible  ;  le  Prophète  de  la  C'.»- 
ne  ;  te  Fusil  unique  ;  l'Encrier  incompréhensible  ;  la  Tour 
enchantée;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  et  quantitéd'uu- 
tres  tours. 

Prix  des  places,  3  livres,  2  livrei,  30  sous  et  SO  sous. 
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Mardi  to  Aybil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Pétftrtbourg ,  U  8  mars.  —  Nous  voyons^  arriver  ici 
un  grand  nombre  de  prêtres  et  de  moines  français.  LMm- 
pératrice  les  accueille,  et  se  fait,  dit-elle,  un  devoir  d'of- 
frir  uu  asile  à  des  hommes  qui ,  dans  des  temps  plus  heu" 
reuxt  ont  illustré  la  France.  Catherine  a  donné  des  ordres 
pour  que,  dans  tous  ses  Etats,  on  leur  montrât  des  égards 
et  de  Testime.  Ils  habiteront  les  terres  que  Timpératrice  a 
cédées  aux  catholiques  de  différents  pays.  Ils  y  trouveront 
une  grande  quantité  d'Italiens  et  de  Polonais  déjù  établis. 

La  politique  de  Catherine  Tut  toujours  de  vouloir  Gxer 
dans  ses  Etats  les  réfugiés ,  de  quelque  pays ,  de  quelque 
métier  quMls  fussent.  Par  là,  elle  a  su  appeler  dans  son  em- 
pire les  sciences  et  les  arts,  et  s'enrichir  du  superflu  des 
autres  peuples.  C'est  ainsi  qu*au  moment  où  toute  TEu- 
rope  poursuivait  une  société  depuis  long-temps  proscrite, 
la  Russie  seule  lui  ouvrait  les  bras;  et  c'est  dans  les  mê- 
mes vues  que  de  grands  avantages  sont  offerts  aux  officiers 
étrangers  qui  veulent  servir  dans  les  armées  russes. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg^  le  27  mars,  — Deux  courriers  de  Stock- 
holm ont  passé  aujourd'hui  par  cette  ville,  l'un  destiné 
pour  Madrid ,  l'autre  pour  Varsovie.  Voici  la  copie  de  la 
lettre  anonyme  qui  a  été  adressée  au  roi  le  16  au  matin, 
jour  de  son  assassinat ,  et  dont  l'auteur  est  connu  mainte- 
nant 

Lettre  de  M,  LUienhorn,  au  roi  de  Suède,  —  De  grâce. 
Sire,  daignez  écouter  les  avis  d'un  homme  qui  n'étant  pas 
attaché  ù  votre  service ,  ne  rcfthcrchant  pas  vos  faveurs ,  et 
ne  flattant  pas  vos  défauts,  désire  de  conjurer  le  péril  qui 
menace  vos  jours.  Il  existe,  et  n'en  dout«>z  pas,  un  projet 
de  vous  assassiner.  On  a  été  au  désespoir  de  le  voir  man- 
qué la  semaine  dernière,  lorsque  le  bal  fut  dédit.  On  est 
résolu,  de  le  tenter  aujourd'hui.  Demeurez  chez  vous ,  et 
évitez  même  tous  les  bals  suivants,  du  moins  cette  année. 
Laissez  évaporer  le  fanatisme  du  crime  ;  évitez  aussi  les 
rez-de-chaussées  de  Haga  ;  en  un  mot,  prenez  vos  précau- 
tions, au  moins  un  seul  mois.  Ne  vous  donnez  pas  la  peine 
de  découvrir  l'auteur  de  cette  lettre  :  le  projet  funeste  qui 
menace  vos  jours,  lui  est  parvenu  par  hasard;  croyez  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  d'écarter  le  coup  qu'on  vous  prépare.  Si 
fos  troupes  mercenaires,  àGcfle,  eussent  tenté  des  violen- 
ces envers  les  citoyens,  l'auteur  de  cette  lettre  aurait 
eombatta  contre  vous  l'épée  à  la  main  ;  mais  il  déteste  l'as- 
sassinat. 

ANGLETERRE. 

SUIT!  DBS  DiBATS  DU  PABLEMKflT.  —  CHAMBRE  DES  PAIBS. 

Du  SOinurj.  —  Le  comte  de  Fitzwilliam  demanda  la  se- 
conde lecture  du  bill  de  M.  Fox  sur  les  libelles;  mais  le 
lord  chancelier  combattit  cette  motion.  Il  craignait  que 
l'auteur  du  bill ,  très-versé  dans  la  théorie  de  la  jurispru- 
dence, mais  absolument  étranger  à  la  pratique,  n'eût  in- 
volontairement blessé  l'usage  immémorial  des  tribunaux  ; 
en  conséquence  il  priait  la  chambre  de  se  ménager  les  lu- 
mières que  pourraient  lui  donner  sur  une  matière  aussi 
importante  les  juges  actuellement  occupés  aux  assises  des 
piovinces.  On  ne  devait  pas  innover  légèrement.  La  loi  sur 
les  libelles  était  claire;  la  manière  dont  les  juges  l'appli- 
quaient dans  leur  résumé  aux  jurés  s'était  invariable- 
ment maintenue  dans  le  tribunal  du  King'i-bench  (banc 
du  roi)  depuis  le  rf'gne  d'Elisabeth  jusqu'à  ce  jour.  Des  ju- 
ges, il  est  vrai,  avaient  paru  douter  qu'ils  fussent  autorisés 
à  indiquer  le  point  de  la  loi  à  un  juré.  Mais  un  antique 
usage  bi. lançait  tout  au  moins  ces  scrupules  récents  qui 
pondaient  être  susceptibles  de  quelque  examen  et  mériter 
qu'on  les  dissipât  en  les  éclairant.  En  attendant  l'ù-propos 
et  les  moyens,  certes  les  noms  de  Vaughan ,  de  Haie,  de 
Ifaosfield,  et  d'autres  grands  jurisconsultes,  devaient  pa- 
raître de  quelque  poids  ;  or ,  ils  s'accordaient  et  entraî- 
naient Tavis  de  l'opinant  sur  ce  point  :  que  le  bill  de  Thono- 
raUe  membre  tendait  à  saper  les  bases  constitationnelles 
r  Série.  —  Tome  ///. 


relativement  aux  jugements  parjurés.  Il  désirait  donc  qu*oa 
en  remit  la  seconde  lecture  au  mardi  34  avril. 

Le  chancelier  obtint  cet  ajournement  malgré  les  réda» 
mations  du  lord  Porchester,  du  lord  Stanhope  et  du  comte 
de  Lauderdale.  Ce  qui  favorisa  singulièrement  sa  deman- 
de, c'est  que  le  comte  Fitzwilliam ,  au  lieu  d'insister  pour 
que  le  bill  eût  sur-le-champ  sa  seconde  lecture ,  dit  qu'il 
entendrait  avec  plaisir  ce  que  les  vénérables  sages  cte  la 
loi  avaient  à  dire  sur  cette  matière. 

Le  lord  Porchester  soutint  l'inutilité  de  Tintenrention 
des  juges.  Le  pouvoir  de  fuire  des  lois  appartenait,  par  la 
constitution,  aux  trois  branches  de  la  législature  ;  auteurs 
delà  loi,  nul  ne  pouvait  l'expliquer  mieux  qu'elles.  Pour- 
quoi citer  d'antiques  préjugés?  Prétend-on  qu'ils  dussent 
obscurcir  le  jour  des  nouvelles  lumières?  C'en  était  fait 
de  la  liberté  en  général,  et  particulièrement  de  celle  de  la 
presse ,  le  soutien  des  autres,  si  le  juge  avait  le  droit  da 
diriger  le  juré,  et  par  conséquent  le  funeste  privilège  do 
faire  pencher  la  balance.  L'opinant  reprocha  indirecte* 
ment  au  savant  lord  (  épithète  que  l'étiquette  parlemen- 
taire donne  au  grand  chancelier  )  de  jeter  de  la  défaveur 
sur  la  sagesse  du  corps  législatif,  en  le  renvoyant  à  l'école 
des  juges  dont  le  parlement  ne  serait  plus  que  l'écho. 

Lord  Grcnvillc  (  cousin  germain  de  M.  Pitt}  fut,  comme 
on  s'en  doute  bien,  d'une  opinion  contraire.  Voici  sa  pro- 
fession de  foi  sur  ce  poml  :  les  juges  le  sont  de  la  loi  aussi 
bien  que  du  fait  On  ne  peut  se  permettre  de  débattre  cette 
vérité  avouée  et  constitutionnelle.  Sans  doute,  la  libertéde 
la  presse  est  un  bienfait  précieux,  mais  Vabus  le  change 
en  malédiction.  Pourquoi  vouloir  anéantir  un  remède  con- 
tre un  poison  ?  car  l'usage  adopté  est  eifectivement  un  re- 
mède prescrit  par  la  sagesse  de  la  législature  :  d'ailleurs, 
quoique  le  juge  puisse  dire  aux  jurés,  ne  sont-ils  pas  maî- 
tres de  ne  suivre  que  leur  propre  mouvement  ?  Mais  non, 
cet  acte  déclaratoire  jette  une  amorce  au  peuple  pour  en 
obtenir  plus  que  des  applaudissements.  On  a  ses  vues, 
et  elles  vont  loin,  ces  vues-là.  On  a  d'abord  diffamé  des 
particuliers  au  moyen  des  libelles  ;  puis  on  a  cité  les  mi« 
nistres  (  M.  GrenVille  est  ministre  )  au  tribunal  de  Topi* 
nion  publique.  Aujourd'hui,  c'est  la  constitution  qu*oa 
attaque  directement  :  on  veut  égarer  le  peuple,  le  soule- 
ver, etc M.  Grcnville,  trouvant  le  moment  peu  con- 
venable pour  proposer  de  pareils  bills,  dont  l'admission  n'a- 
jouterait pas  un  atome  de  force  à  la  constitution  et  pour- 
rait lui  en  ôter,  fut  pour  l'amendement  Ainsi,  la  seconde 
lecture  est  remise  au  24  avril.  La  chambre  s*ajoume. 

21  mars.  Audition  des  témoins  contre  l'épouse  de  John- 
Wilmot,  écuyer,  prévenue  d*adultère  avec  son  laquais  z 
la  séance  entière  fut  consacrée  à  les  entendre* 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye ,  du  8  avril*  —  &n  Cou- 
rier expédié  de  Stockholm ,  et  qui  arrive  ici  presque  à 
l'instant,  apporte  la  nouvelle  qu'on  a  extirpé  tout  ce  qui 
était  resté  dans  la  plaie  du  roi ,  et  que  s'il  n'arrive  point 
d'accident  ultérieur  par  l'inflammation ,  il  sera  bientôt 
hors  de  danger.  On  a  arrêté  le  coupable  et  neuf  de  ses 
complices  quelques  heures  après  l'assassinat  :  le  lende- 
main, sur  de  nouveaux  indices,  on  s'est  saisi  de  trente-une 
personnes,  ce  qui  fait  quarante-un  individus  arrêtés.  Le 
premier  mot  qu'a  dit  celui  qui  a  porté  le  coup,  c'est  qu*ii 
avait  voulu  délivrer  la  terre  d'un  tyran.  Les  autres  ont 
successivement  avoué  que,  selon  leur  opinion ,  le  roi  méri* 
tait  ce  qui  lui  est  arrivé,  et  que  plus  de  cent  personnes  se 
seraient  disputé  la  gloire  d'immoler  cette  victime  au  bien 
de  l'humanité.  Tout  cela  prouve  qu'il  y  avait  un  complot 
En  efifet,  la  nation  en  général  est  mécontente  de  la  ma- 
nière dont  le  roi  s'y  est  pris  à  ki  diète.  On  ne  sera  peut-être 
pas  étonné  d'apprendre  qu'un  fort  parti  n'attendait  que  le 
moment  d'un  nouveau  voyage  du  roi  vers  le  Rhin  pour 
éclater  en  mesures  propres  à  lui  fermer  l'entrée  du  royau- 
me à  son  retour. 

Une  nouvelle  de  toute  certitude,  c*est  que  François  a 
répondu,  le  19  mars,  à  la  lettre  de  If.  Delessart  qui  avait  ré- 
pliqué, d'après  l'office  connu,  que  C Europe  entière  doit  et 
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vcHt  exterminer  U$  Jaeobim,,.  Or,  je  piiî.s  d*ici  vous  don- 
nnr  IVxplication  de  ce  terrible  bruit  que  la  cour  de  Vienne 
f^it  de  CC9  Jacobins,  Les  factieux  de  France,  à  la  télc  des- 
quels sont  les  trois  anciens  députés  de  TAssemblée  consti- 
tuante, travaillent  en  ce  moment  parmi  vous  à  diviser  la 
nation  en  Jacobins,  d^une  part,  et  tout  ce  qui  n'est  pas 
Jacobiiu  »  de  Tautre  ;  c*est-à-Klire ,  que  faisant  tomber  ainsi 
la  seule  distinction  véritable  ùc  patriotes  et  à* aristocrates , 
ils  espèrent  renverser  tes  sociétés  patriotiques  par  la  main 
du  peuple  même.  Or  donc  (  et  vciliez-y  )  d'après  mes  in- 
Btrurtions  que  je  tiens  de  bon  lieu ,  il  y  a  en  France,  ù 
Paris,  comme  dans  plasieurs  départements,  des  registres 
ouverts  à  tous  les  partis  quelconques,  et  dont  raristocrate 
n'est  point  excla. 

On  va  jusques  dans  les  maisons  chercher  des  êignataîree^ 
La  haine  pour  les  Jacobins  esi  le  seul  prétexte  de  réunion. 
Il  ne  s'agit  point  d'ailleurs  de  patriotisme.  Le  but  de  ce 
complot  est  d'entraver  le  nouveau  ministère,  et  de  lui  faire 
donner,  au  lieu  du  nom  de  patriotique,  le  sobriquet  de /a- 
cobins,;  (Ce  que  je  vous  mande  ici,  est  le  fond  dts  plus  tm- 
portantes  correspondances,  )  ....  Je  ramasse  des  instnic- 
Uons  pour  vous  envoyer  par  l'ordinaire  prochain  des  preu- 

Tes  de  cette  nouvelle  intrigue Je  ne  sais  comment,  ni 

par  où,  M.  Duport  le  Mcsmérien  sortira  de  tout  ceci.... 
Vous  ferrez  très-lnoessamment  par  quels  moyens  le  trium' 
virât  ch*'rciiera  à  perdre  dans  le  ministère,  hors  du  mi- 
nistère, quiconque  aura  voulu  remplir  son  devoir,  et  faire 
marcher  la  constitution.  Ce  dernier  crime  est  irrémissible 
aux  yeux  des  trois  hommes  qui,  toujours  cachés  et 
toujours  actifs,  préparent  à  la  France  les  plus  grandes  ca- 
lamités, si  les  patriotes  se  laissent  désunir  par  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit...  etc. 

FRANCE. 
Leîirê  du  Main  de  Paris  à  $e$  concitoyens, 

Paris,  le  6  avril  1793,  Tan  4*  de  la  lilx-rte. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  mVxpliquer  en  peu  de 
mots  sur  la  fête  qui  se  prépare  à  roccasioii  de  l\irri- 
Tëe  des  soldats  de  Chàleauvieux. 

Les  esprits  s'échauffent,  les  passions  fermentent, 
les  citoyens  se  divisent  ;  tout  semble  présager  le  dé- 
sordre. On  veut  changer  un  jour  de  fêle  en  un  jour 
de  deuil.  Les  ennemis  du  bien  public  s*applaudissent; 
mais  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  paix  se  rallieront 
toujours,  et  l'espoir  des  intrigants  sera  trompé. 

De  quoi  s*agit-il?  Dc^  soldats  qui,  les  premiers 
arec  les  gardes  françaises, ont  brisé  nos  fers,  qui  en- 
suite en  ont  été  surchargf's,  arrivent  dans  nos  murs; 
des  citoyens  projettent  a  aller  à  leur  rencontre,  de 
les  recevoir  njec  fraternité  :  ces  citoyens  suivent  un 
mouvement  naturel  ;  ils  usent  d'un  droit  qui  appnr- 
tmit  à  tous;  ils  invitent  leurs  concitoyens,  ils  invi- 
tent les  magistrats  du  jpeuple  à  s'y  trouver.  Les  ma- 
gistrats ne  voient  rien  là  que  de  simple,  que  d'inno- 
cent; ils  voient  des  citoyens  qui  s'abandonnent  à  la 
joie,  à  Taltégresse;  chacun  est  libre  de  participer 
ou  de  ne  pas  participer  à  cette  fête.  Ce  n'est  pas 
Fautorité  qui  la  provoque,  c'est  le  vœu  des  citoyens 
qui  la  donne.  Si  personne  n'eût  vu  que  ce  quiVsl, 
tout  se  serait  passé  sans  bruit;  tout  se  serait  fait 
à  Paris  comme  dans  les  villes  oue  les  soidnts  «le 
Châteauvieux  ont  traversées,  et  ou  ils  ont  été  bien 
accueillis. 

Au  lieu  de  cela,  de  grands  spéculateurs  ont  tiré  de 
grandes  conséquences,  et  ont  mis  en  jeu  jusqu'à  nos 
mteriSls  politi(|ues. 

Des  esprits  sombres  ont  révë  des  malheurs. 

Des  mal  intentionnés,  c^ui  s'emparent  de  toutes  les 
eirooDStances  pour  occasionner  des  désordres,  et 
pour  créer  des  partis,  ont  soufflé  le  feu  de  la  dis- 

corde» 
f  '  jÔn  a  trompé,  on  a  aigri  de  bons  citoyens  par  des 
mRs  faux.  On  leur  a  dit  :  i^  qu'il  y  aurait  des  ins- 
tflptions injurieuses  pour  noslrère^s  d'armes;  2^  que 
M*i)uleurs  nationales  seraient  couvertes  d'un  voile 
>rc;3o  qu'on  ferail  la  purilicatioii  du  champ  de 


Mars.  Eh  bien  !  d'après  le  plan  communiqué  à  h 
municipalité,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout 
cela. 

C'est  cependant  sur  ces  allégations  mensongères 
et  perGdes  que  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes s'est  formée,  que  des  libelles,  que  des  pla- 
cards incendiaires  ont  paru,  et  que  de  bons  patriotes, 
faute  de  s'entendre,  sont  divisés. 

Le  département  de  Paris  lui-même,  dans  une  lettre 
ot^  il  annonce  le  désir  qu'il  a  de  maintenir  la  tran- 
quillité publir|ue,  dit  «  que  si  les  bruits  qu'on  ré- 
pand  sont  vrais,  que  si  l'on  attaque  l'honneur  de  la 
garde  nationale,  la  répression  de  cette  entreprise 
est  tout  à  la  fois  pour  lui  un  besoin  et  un  devoir.  • 

Des  hommes  qui  ne  respirent  que  le  trouble,  ont 
cru  apercevoir  de  Topposition  entre  le  département 
et  la  municipalité.  L  instant  leur  a  paru  favorable; 
ils  se  sont  empressés  de  faire  présenter  au  départe- 
ment des  pétitions  contre  la  (été.  Imaginant,  d'une 
part,  trouver  un  point  d'appui  ;  de  l'autre,  mettre 
deux  autorités  aux  prises,  ranger  autour  de  chacune 
d'elles  un  parti  ;  ils  se  sont  promis  et  se  promettent 
le  plus  aff'reux  succès. 

Ils  ont  bien  senti,  en  effet,  que  si  cette  fête  n'eût 
rencontré  aucun  obstacle,  il  était  impossible  qu'il 
en  résultât  aucun  mal  ;  qu'il  en  résulterait  au  con- 
traire un  avantage  sensible;  c'est  que  l'esprit  public 
s'élève,  et  prenn  un  nouveau  degré  d'énergie  au 
milieu  des  amusements  civiques. 

Mais  nous  l'espérons,  les  faits  bien  éclaircis,  toutes 
ces  trop  importantes  tracasseries  disparaîtront.  Le 
déparlement  et  la  municipalité  seront  toujours  d'ac- 
cord dans  les  moments  où  le  bien  public  exigera 
leur  sollicitude,  et  il  ne  restera  aux  ennemis  de  la 
lil>erté  et  de  l'ordre,  que  la  honte  de  voir  échouer 
leurs  sinistres  projets.  Signé  Pétion. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  le  même  jour,  que 
cette  lettre  serait  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux 
quarante-huit  comités  des  sections^  et  aux  soixaute 
bataillons. 

Extrait  de  la  répome  de  M.  CoUot  d'Herbois 
à  des  notes  envoyées  à  divers  journaux. 

Les  ambitieux,  les  intrigants  qui,  dans  le  temps,  out 
préparé,  combiné,  amené  à  point  réternellemeut  horrible 
afluire  de  Nancy,  ne  se  sont  pas  servis  de  petits  moyens. 

Ceux  qui  voulurent  ensuite  entraîner  la  majorité  de  la 
garde  nationale  parlMeune  à  se  préparer  d'éternels  re- 
mords, en  volant  des  remercinients  à  Bouille ,  firent  agir 
de  violenles,  d'empoisonnées  séductions. 

Les  mêmes  moyens,  les  mêmes  séductions  sont  employés 
aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  l'arrivée  des  soldats  de  Châ- 
teauvieux ,  échappés  à  leurs  bourreaux* 

Il  y  a  des  gens  pour  qui  une  seconde  affaire  de  Nancy 
serait  une  excellonle  affuire. 

Citoyens  I  voyez  comme  on  cherche  à  troubler  notre 
jcie,  notre  fête  I  la  joie,  la  fête  du  peuple,  et  à  terminer 
celle  qu'il  prépare  aux  soldats  de  Châteauvieux  par  une 
sunglante  catastrophe. 

Je  sais  bien  que  ce  ne  sont  pas  cette  fois-ci  des  libellistes 
à  la  douzaine  que  l'on  a  mis  en  avant.  J'ai  dit  qu'il  s'a- 
gissait d'une  seconde  affaire  de  Nancy,  de  faire  massacrer 
les  citoyens  par  les  citoyens  ;  c'est  un  grand  coup  :  on  ne 
ménagera  pas  les  frais  ;  en  de  telles  occasions,  on  fait  les 
cl.oses  largement 

Je  répondrai  tout-à-l'heure,  pour  les  soldats  de  Château- 
vieux,  aux  gens  de  bien  qui  les  attaquent  Mais  je  veux 
d'abord  parler  aux  hommes  dont  le  cœur  est  bon,  et  l'ànie 
élevée  et  sensible ,  parce  que  ce  sont  ceux-là  dont  je  re- 
cherche l'estime. 

On  m'a  dit  que  je  montrais  trop  de  passion  contro 
Bouille,  dans  l'écrit  intitulé:  la  Vérité  sur  les  soldats  de 
Châteauvieux.  Rh  bien  1  oui  :  j'ai  Bouille  en  exécration, 
en  horreur.  On  m'a  dit  que  j'aimais  les  soldats  de  Châ- 
teauvieux, ah  1  on  a  bien  dit  :  oui^,  je  les  aime,  et  je  U'% 
)  aimerai  i:int  que  je  vivni,  parce  qu'ib  seront  toujours  u: 
'   qu'iU  ont  clé,  il  a-  ('u'ils sont. 
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Mais  puisque  mon  amitié  est  suspecte,  ce  n*esl  ptus  moi; 
c^est  un  homme  qui  ne  les  aiaie  paâ,  c*est  leur  plus  !»éverc 
accusateur,  leur  major,  M.  SaliHSamade ,  qui  va  les  dé- 
fendre lui-même. 

Je  vais  citer  mot  à  mot  ce  que  ce  major  a  dit  dans  un 
mémoire  qu'il  fit  imprimer  iacontinent  après  raffaire  de 
?iancy. 

Remarquez  qu*on  renouvelle  aujourd'hui,  contre  les 
soldats  de  Chàteauvieux,  précisément  les  mêmes  imputa- 
tions qui  ont  égaré  TAssemblée  constituante,  et  qui  ont 
causé  tant  de  meurtres:  on  affecte  de  dire,  de  publier  que 
ces  braves  soldats  ont  été  révoltés,  dilapidateurs  delà 
caisse  du  régiment,  assassins  des  gardes  nationales  de 
Met! ,  etc.  Voyons  ce  que  dit  là-dessus  l'homme  qui  leur 
est  le  plus  contraire ,  leur  major. 

11  dit  page  2  du  mémoire  :  Que  les  soldats  réclamè- 
rent ,  le  10  août,  un  compte  de  bois  qui  leur  était  dû  de- 
pub  six  mois,  et  reconnu  si  légitime,  que  Tétat-major 
n'eut  dVxcnse,  pour  avoir  relardé  le  remboursement, 
qu'en  taxant  le  commissaire  de  guerre  de  négligence.  Il 
DIT  :  que  les  nommés  £mmery  et  Deiisie,  grenadiers, 
ayant  été  soupçonnés  d'avoir  rédigé,  pur  écrit,  d'autres 
réclamations  pécuniaires,  ils  furent  condamnés,  le  10  août, 
à  passer  dix  tours  par  les  courroies ,  dans  une  rangée  de 
cent  hommes,  à  avoir  les  cheveux  coupés,  et  à  être  chassés 
du  régiment.  Il  dit  :  qu'après  cette  exécution,  tous  les  in- 
dividus du  régiment,  officiers  et  soldats,  furent  poursuivis 
par  le  peuple  courroucé,  et  que  la  municipalité  ne  put  cal- 
mer cette  indignation ,  n'ayant  aucun  moyen  cbntre  le 
peuple  et  la  garnison  réunis. 

Veut-on  savoir  comment  l'écrit  qui  attirait  une  peine  si 
dureaux  grenadiers,  était  rédigé  ?  En  voici  le  préambule, 
qu'on  trouve  à  la  fin  du  mémoire  du  major,  c  Inspirés  pur 
des  sentiments  d'honneur,  et  animés  par  cette  confiance 
qu'un  bon  et  fidèle  soldat  doit  toujours  avoir  dans  des 
chefs  équitables  et  généreux,  les  sous-officiers ,  caporaux 
rtsoldatsde  Châteauvieux  observent,  etc.»  C'est  pour  avoir 
tenu  ce  langage  que  deux  grenadiers  ont  été  passés  par  les 
courroies. 

Veut-on  savoir  comment  l'éfat-major  a  répondu  aux  plus 
légitimes  réclamations?  Je  vois  citer  l'article  IV.  «Lessol- 
datsobservaient  :  que  depuis  long-temps,  l'élat-major  avait 
imposé  illicitement  un  louis  par  mois  sur  chaque  vivan- 
dier, ce  qui  forçait  ces  vivandiers  à  renchérir  leurs  bois:^ou8 
et  aliments,  et  tournait  au  désavantage  du  soldat. 

«  L'état-major  répondit:  que  le  droit  del'étal-major,  à 
cet  égard,  provenait  d'un  ancien  droit  que  les  seigneurs  en 
Suisse  font  payera  leurs  vassaux,  qui  doivent  leur  donner 
la  langue  des  t>étes  mortes.  » 

Souvenez-vous,  citoyens,  que  c'est  en  1789  qu'un  état- 
major  de  l'armée  française  faisait  cette  réponse  à  des  sol- 
dats forcés  de  se  fournir  aux  vivandiers,  puisqu'ils  étaient 
en  garnison  et  consignés  dans  une  citadelle. 

Venons  à  l'accusation  d'avoir  dilapidé  la  caisse.  Je  vois, 
page  H,  qu'après  avoir  long-temps  disputé  sur  les  ré- 
clamations, Cétat-major  finit  par  donner  un  d  compte  de 
17,000  liv.,  que  les  soldaU  acceptèrent,  quoique  cela  ne 
Ht  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu'ils  réclamaient.  La  caisse 
ne  fut  donc  pas  pillée. 

Il  est  dit  ensuileàla  page  12,  que  les  soldats,  après 
avoir  dépensé  libéralement  ces  27,000  liv.,  vinrent  prier 
eux-mêmes  leur  commandant  de  tout  oublier,  et  de  re- 
prendre son  autorité  :  que  le  corps  entier  prit  les  armes  ; 
qu'il  jura  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Il  faut 
croire  que  ce  serment  avait  été  négligé  par  l'élat-major 
jusqu'alors  :el  c'est  à  cet  instant  où  il  était  prêté,  qu'on  di- 
sait ,  dans  le  sein  de  TAssemblée  constituante ,  que  tout 
était  en  combustion  à  Nancy,  et  qu'on  surprit  le  décret  du 
16  août. 

Enfin,  je  vois,  page  12,  que  ce  fatal  décret  du  1« 
ayant  été  proclamé  à  Nancy  le  18,  toute  la  gamison  obéit, 
et  que  la  garde  nationale  concilia  tous  les  esprits  par  sa 
médiation. 

Voyez  ensuite  les  pages  ik*  45,  16.  Le  major  convient 
que  tout  étant  appaisé,  l'arrivée  de  Malseigne  excita  de 
nouveaux  orages.  On  lit,  page  19  que  Malseigne  blessa 
légèrement  trois  soldats  (  et  non  pas  deux;  comme  j'avais 
dit  d'abord  ),  et  qu'un  d'entr'eux ,  pâle  et  défaillant ,  mon- 
trait le  tronçon  ensanglanté  de  l'épéedu  général,  brisée 
sur  une  de  ses  c^es(  parce  qu'il  avait  été  blessé  légère- 
ment ),  eo  demandant  rengeance. 


Dans  les  pages  suivantes ,  Tévénement  de  Lopéville  est 
décrit  comme  je  l'ai  décrit  moi-même.  Le  major  ajoute  seu- 
lement, qu'en  rentrant  à  Nancy,  les  troupes  furent  couver- 
tes  d'applaudissements ,  et  que  les  citoyennes  surtout  se 
distinguèrent  par  la  manière  d'exprimer  leur  approbation. 

Je  demande  si  ce  sont-là  des  caractères  de  révolte, 
comme  le  dit  André  Chénier  ?  Je  demande  si  j'ai  été  par- 
tial en  défendant  ces  malheureux  soldats  ?  Ah  1  bien  au 
contraire  I  je  suis  honteux  de  n'avoir  pas  dit  à  leur  avan- 
tage tout  ce  que  dit  le  major  l  Oui,  si  j'avais  dit  que  les 
citoyennes  les  embrassaient,  leur  donnaient  des  couron- 
nes civiques,  on  aurait  bien  compris,  par  cette  seule  cita- 
tion, qu'ils  étaient  innocents. 

Enfin,  nous  arrivons  en  face  de  Bouille,  à  la  journée 
du  ai.  Le  major  dit  id,  page  23,  que  Bouille  étant  arrivé 
à  l'improviste,  c'est-à-dire,  sans  proclamation,  il  rede- 
manda Malseigne,  avec  menace  de  passer  tout  au  fil  de 
l'épée,  si  on  ne  le  lui  rendait  pas  à  l'instant.  11  dit  qu'une 
erreur  fatale,  reconnue  par  Bouille  lui-môme  dans  les  or- 
dres portés  aux  régiments,  y  causa  une  grande  irritation. 
Il  dit  que,  pendant  qu'on  prenait  des  éclaircissements  à 
cet  égard,  le  régiment  de  Chùteauvieux  se  mit  en  marche 
pour  sortir  de  la  ville,  ayant  le  régiment  du  roi  en  tête  de 
la  colonne  ;  que  cette  coionne  fit  halte  au  moment  où  on 
rendait  Malseigne  à  un  détachement  des  troupes  de  Bouil- 
le; qu'à  peine  Malseigne  eût  dépassé  la  colonne,  on  enten- 
dit derrière  elle  une  fusillade  très-vive,  et  quelques  coups 
de  canon  ;  que  ce  bruit  était  l'effet  d'une  décharge  que 
les  gardes  nationaux,  bourgeois,  et  soldats  de  la  garnison 
venaient  de  faire  sur  les  troupes  de  Bouille,  au  moment  où 
elles  s'étaient  présentées;  qu'aussitôt  plusieurs  bourgeois 
et  soldats  de  la  colonne  s'ébranlèrent  en  criant  :  Nous 
sommes  trahis;  on  nous  attaque  en  queue  :  rentrons  d 
Nancy,  allons  venger  nos  frères  que  Von  égorge. 

Qu'ensuite  le  régiment  du  roietmeslre-de-camp  rentrè- 
trent  dans  leur  quartier,  et  Châteauvieux  à  la  citadelle, 
où  l'on  eut  peine  à  le  retenir,  parce  qu'il  brûlait  d'aller  aux 
coups  de  fusils  qu'on  entendait  de  tous  les  côtés;  qu'enfin 
un  gros  peloton  ne  put  pas  y  tenir;  et,  emporté  par  la  fu- 
reur, courut  s'unir  à  des  bourgeois  poursuivis  et  massa- 
crés par  les  troupes  de  Bouille.  (  Ces  troupes  étaient  les 
Hussards  et  Royal-Allemand,  et  non  pas  les  gardes  natio- 
aux  de  Metz  ). 

Je  le  demande  à  tous  lesdignes  soldats  de  l'armée  fran- 
çaise, quel  est  celui  qui  n'aurait  pas  fait  ce  quefit  le  gros 
peloton  des  soldats  de  Châteauvieux? 

Ai-je  dit  autre  chose,  encore  une  fois,  que  ce  que  dit  le 
major  lui-même  ? 

Hommes  sincères  I  hommes  de  probité  !  dites-moi  ac- 
tuellement si  les  soldats  de  Châteauvieux  ont  pillé  la  caisse 
du  régiment,  s'ils  ont  assassiné  Désiiles;  s'ils  ont  assassiné 

les  gardes  nationaux  de  Metz? Dites-moi  s'ils  ne  sont 

pas  au  contraire  les  plus  sûrs  vengeurs  de  la  cause  de  la 
liberté? 

Enfin,  à  la  page  29,  le  major  dit  qii*à  la  fin  de  cette 
journée  et  le  lendemain,  eu  arrivant  à  Vie,  il  manquait 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  hommes  au  régiment* 
C'est  encore  la  triste  vérité  que  j'ai  annoncée.  Il  en  était 
resté  deux  cents  sur  le  champ  de  bataille,  et  soixante-qua- 
tre avaient  été  ou  roués,  ou  pendus,  ou  envoyés  aux  ga- 
lères ;  les  autres  avaient  déserté. 

Que  direz-vous  à  tout  cela,  vous  qui  irritez  encore  les 
esprits  contre  les  soldats  de  Châteauvieux,  etc.? 

BULLETIN 

DE   l'assemblée  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRBUlèRB  LBGISLATURB. 

Présidence  de    M,  Dorizy, 
SÉANCE  DU  LUNDI  9   AVBIL. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  leltr<^ 
de  M.  Amelot,  qui  annonce  qu^il  a  été  brûlé  hier,  à  |a 
caisse  de  Textraordinnire,  pour?  millions  d*assigiiat9 
lesquels  joints  aux  457  déjà  brûlés,  forment  la  som- 
me de  464  millions  provenant  de  la  vente  des  domai- 
nes nationaux. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  des  commissaires 
civils  envoyés  à  Saint-Domingue,  adressées  à  TAs- 


semblée  jiar  le  ministre  de  la  marine  ;  par  la  pre- 
mière, en  date  du  IJ  lévrier  1792, les  comiiiissnires 
BDnonceDt  que  des  calomnies  atroces  et  du  perlides 
cODseils  oui  eraiiJché  IVlTct  de  la  conférence  qu'ils 
avaient  eue  avec  Jean- François,  chef  des  réïoltés, 
pour  faire  rentrer  les  nègres  csclnves  dans  leur  de- 
voir ;  que  les  gens  de  coureur,  libres  et  attachés  à  la 
causede  la  Coluiiie,  ont  repousse  les  rebelles  avec  un 
courage  extraordinaire  ;  que  moins  de  passion  de  la 
part  (Kscolous  blancs  contre  eux  aurait  prévenu  des 
malheurs  dont  on  ne  prévoit  plus  le  terme  ;  l'assem- 
blée coloniale  est  disposée  à  des  mesures  bienfaisan- 
tes, mais  ne  veut  pas  paraître  céder  à  la  force;  on  ne 
respire  que  vengeance  et  ana  thème  contre  les  gens 
de  couleur  en  général.  Cependant  les  commissaires 
espèrent  que  la  proclamation  qui  va  être  publiée 
fera  rentrer  un  grand  nombre  d  esclaves.  Ils  ajou- 
tent qu'ils  doivent  à  la  conduite  franche  et  lovale 
qu'ils  ont  tenue,  ta  conliance  dont  ils  jouissent  dans 
toute  la  Colonie.  La  seconde  lettre,  en  date  du  20 
février,  annonce  que  l'assemblée  coloniale  demande 
un  secours  de  vingt  mille  hommes,  sans  lequel  on 
ne  peut  réuondrede  rien,  parce  que  la  majeure  par- 
tielles esclaves  de  la  partie  de  l'ouest  rst  enétaCde 
guerre  comme  ceux  de  la  partie  du  nord. 

Ces  deui  lettres  sont  renvoyées  au  comité  colo- 
nial. 

H.  Favchbt  :  Le  roi  vient  d'être  informé  qu'un 
vaisseau  hollandais,  iinssant  ù  la  vue  des  Iles  de  l'A- 
mirauté, situées  dans  la  mer  du  Sud,  au  nord-ouest 
de  la  Nouvelle-Bretagiieet  de  la  nouvelle-Irlande, 
à  environ  ci  nouante-cinq  minutes  méridionales  de 
l'équatpur,  et  a  cent  quarante-cinq  degrés  àl'pst  du 
méridien  de  Paris,  a  vu  à  terre  un  pavillon  français, 
et  des  hommes  portant  l'uniforme  de  la  marine 
française;  qu'il  a  fait  cequ'il  a  pu  pour  y  aborder; 
mais  que  l'état  de  détresse  où  il  se  trouvait,  et  le 
mauvais  temps,  l'ont  forcé  de  continuer  sa  route 

B)ur  Batavia.  Ce  rapport  doit  taire  présumer  que 
.  la  Peyrouse  a  péri,  et  que  c'est  son  équipage  qui 
l'est  lauvédansces  îles.  Comme  H.  d'BntrecasIeaux, 
chargé  d'allerà  leur  recherche,  a,  dans  ses  inslruc' 
lions,  beaucoup  de  cOtes  h  parcourir,  avant  d'arri- 
ver dans  ces  parages,  et  qu'il  ne  pourra  y  aborder 
avant  dix-huit  mois,  que  peut-^trc  il  n'ira  pas  du 
tout  H  cet  endroit  ;  il  est  un  autre  moyen  de  ramener 
ces  infortunés  dans  l'espace  de  quinze  mois  :  M.  du 
PetitThouars,  qui  avait  faill'armementd'un  petit 
brik,  pour  aller  aussi  à  la  recherche  de  M.  la  Pey- 
rouse, depuis  qu'il  a  reçu  de  l'Assemblée  10,000  liv., 
'-  1  armé  un  autre  ;  il  est  déjà  sorti  deux  fois  des 


équipage  ;  mais  ces  bâtiments  sont  si  petits,  qu'ils  ne 
pourraient  le  contenir  tout  entier.  Il  s'agirait  de  lui 
accorder  20  ou  3<,000  liv.  an  plus  pour  acheter  un 
troisième  biltiinenl.  Cette  générosité  est  digne  de 
l'Assemblée  nationale.  Au  surplus,  avant  de  la  dc- 
crëler,  je  propose  d'entendre,  séance  teuaute,le  mi- 
nistre de  fa  marine  sur  cet  objet. 

Celle  propoutiOD  est  décrétée. 

Ca  membre  du  comilë  de  l'ordinaire  de*  finances  pré- 
sente im  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Asiembliie  nationale,  nprts  aToir  eotendu  le  rapport 
de  mn  camilii  de  l'urdinalre  de*  finances  sur  le  déScil  des 
recettes  fjite»  par  la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  dernier,  et  sur  les  dépenses  iiarticuliËres 
et  eitraordiuairesdes  annûes  1790,  1761.  el  179!, acquit- 
tées pendant  le  même  mois,  considérant  que  le  trésor  pu- 
blic eiige  Impérieusement  que  ce  dèUcit  et  les  fonds  qui 
ont  servià  acquitter  les  dépenses  eitraord  inaires  et  partj- 
culitretdootils'aril,  soient  remplacés  par  la  caisse  de  l'ei- 
traordinaire,  eontonnément  aux  décréta  des  17  et  S3  mal 
1791.  dËcréle  qu'il  ;  a  urgence. 


Déereldé/iBUif. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgeoce, 
décrfrte  ce  qui  suit  : 

•  Art,  J".  La  caisse  de  l'eitraordinaire  versera  i  la  Iré- 
sorerie  nalionale  ta  somme  de  .i,7â!,SS9  liv.,  pour  rem- 
placer 1b  tlifltirencc  qui  s'est  trouvée  entre  les  recettes  du 
mois  de  mats  dernier  et  les  dépenses  ordinaires  Qiées  p«r 
le  décret  du  8  fétrier  1791 . 

•  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi  A  la 
trésorerie  nalionale  la  somme  de  35,S4a,l)IS  liv.,  en 
vertu  du  décret  du  4  de  ce  mois,  Tormaat  le  montant  de* 
dépenses  particnliéres  et  extraordinaires  des  années  17M, 
1791  «  n9î,  acquittées  pendant  le  mois  demi»-  par  la 
trésorerie  nationale.   ■ 

H.  Blanchard,  rapporteur  du  comité  militaire, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  I".  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaitie  sou)  huit  jours  A  l'Aisanblée  nationale  la  prin- 
cipes d'après  lesqnel)  il  propose  d'établir  la  r^e  réunie 
des  vivres  et  fourrages  de  l'année,  le  nom  des  réfiisseufs, 
leur  nambreet  celui  des  emplojés  attachés  t  ces  dlDércot* 
se^Iice^  et  enfin  les  condilians  lous  lesquelles  lesdits  rt- 
gisieurs  doiveot  s'engager  il  les  diriger  pendant  la  canH 
pagne. 

•  II.  Ilrendra  cooipteen  même  temps  desmesnresqull 
a  piisespour  assurer  la  fourniture  de  la  viande,  lestreitt- 
ports  de  l'artillerie,  des  vivres  et  munitions  de  gnerre  de 
toute  espace,  le  seriice  des  hôpitaux  ambulants,  les  a ppro- 
vislonnemeals  en  tout  genre,  et  en  général  de  tout  ce  qnl 
concerne  l'administmlion  ei  la  dépense  de  l'année,  lors- 
qu'elle sera  en  campagne,  t 

M.  CuNOT  Itjtwu  :  Je  propose  la  rédaction  suî- 

I  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  vivres  et  (bar- 
rages de  l'armée  seront  mis  en  régie  au  compte  de  la  na- 
tion, pendant  tout  te  temps  i|ue  pourront  durer  les  appro- 
visionnements de  campagne.  Le  ministre  de  la  guerre  ert 
autorisé  à  en  régler  lis  conditions,  qu'il  fera  connaître  ■« 
corps  législatif  quand  elles  seront  arrêtées,  el  dans  laquln- 
laine  suivante,  elles  acronl  rendues  publiques  parla  idt 
de  l'impression.  ■ 

Cette  rédaction  est  décrétée. 
Dîtcuttion  lar  la  qutition  de  la  $uppreuio»  d*t 
payeur*  ginèraux. 

M,  Rougier-Labugerie  :  Les  qii.-itre-vingl-sept 
payeurs  généraux  sont  au  moins  inutiles.  Leur  insti- 
tution est  extrêmement  dangereuse,  et  l'organisa- 
tion qu'onaafTectéd'étabiir  avec  tant  de  précipita- 
tion,ne  tendà  rienmoinsqu'à  ne  laisser  ntix  admi- 
nistrateurs élus  par  le  peuple  qu'une  surveillance 
fictive,  et  à  concentrer  entre  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  toute  la  fortune  publique. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  dans  ses 
temps  de  furceetd'énergie,  avait  renversé  tous cei 
établissements  de  trésoriers  particuliers,  dont  le  sort 
constant  était,  ou  de  faire  banqueroute,  ou  d'acqué- 
rir rapidement  des  fortunes  immenses.  Elle  sulnti- 
lua  à  ecs  trésoriers,  par  son  décret  du  21  novembre 
1790,  des  receveurs  élus  par  le  peuple  et  inspecta 
par  les  administrateurs  de  district  et  de  départe- 
ment; mais  au  déclin  de  sa  cession,  le  31  septembre 
1T91,  elle  oublia,  ou  plutôt  un  lui  fit  oublier  In 
fonctionnaires  publies  du  peuple,  et  elle  décréta 
sans  discussion,  à  l'entrée  de  la  séance,  sur  le  rap- 
port de  M.  Lecoulenx,  l'établissement  de  quatre- 
vingt-sept  payeurs  généraux, avecdesappoiiitemenls 
variés  en  somme,  dont  le  maximvm  pouvait  s'élever 
jusqu'à  10,000  liv.,  et  leur  nomination  fut  déférée 
aux  commissaires  île  la  trésorerie  nationale.  La 
sanction,  si  lente  quelquefois,  fut  prompte  pour  ce 
décret  ;  de  toute  part  on  vil  afHuer  des  carùlidats  : 
ce  fut  au  moment  seulement  de  ces  nominations  que 
j'eus  connaissance  de  cette  nouvelle  l^ion  tJnaa- 
cière  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif.  J'en  conférai 
avec  plusieurs  membresde  l'Assemblée  constituante: 
j'en  trouvai  beaucoup  qui  ignoraient  méuie  cet  <ta- 
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liltssement.  Je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre  du  « 
danger  d*nnc  telle  institution.  Je  me  crus  obligé  d*en 
refluer  à  1* Assemblée  nationale  qui,  sur  ma  propo- 
sitiou,  le  27  novembre,  ordonna  à  son  comité  ordi- 
naire des  finances  de  lui  en  faire  un  rapport  sous 
trois  jours;  plus  de  quatre  mois  cependant  se  sont 
écoulés  depuis  cette  époque. 

J'aurais  pensé  que  les  agents  publics  des  finances, 
aux  ordres  du  pouvoir  exécutif,  dont  le  but  et  les 
intentions  devraient  T'tre  les  mêmes  que  celles  du 
corps  législatif,  auraient  mis  moins  d'empressement 
à  organiser  un  nouvel  ordre  de  comptabilité  aussi 
impolitique. 

Quoi  qu*il  en  soit,  les  quatre-vingt-sept  payeurs 
généraux  n*en  ont  été  nommés  qu*avec  plus  de  cé- 
lérité; le  choix  de  la  plupart  présente  des  réflexions 
(^leset  pires  que  celles  qui  ont  été  faites  sur  les 
commissaires  de  la  comptabilité;  ils  sont  déjà  en 
activité,  toutes  les  dépenses  leur  sont  confiées,  et  ce 
système  nouveau  a  été  fortifié  et  hâté  par  une  pro- 
clamation du  roi,  en  date  du  29  décembre  1791,  la- 
quelle, avec  le  décret  du  24  septembre  dernier,  dé- 
truit ou  ne  laisse  que  |>eu  d>fiets  à  la  loi  concernant 
les  receveurs  de  district.  Elle  détermine  léçislalive- 
ment  le  mode  de  comptabilité,  la  re^ponsanilité,  les 
devoirs  et  les  peines  entre  les  administrateurs  élus 
par  le  peuple,  et  ceux  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif; en  un  mot,  cVst  une  loi  déguisée.  Ainsi,  dans 
Tordre  actuel  des  choses,  Tadministration  des  finan- 
ces, le  déplacement  des  deniers  publics,  la  compta- 
bilité enbu  est  ordonnée,  administrée,  surveillée  et 
jugée  par  les  agents  du  pouvoir  exéautif.  Certes, 
vous  devez  vous  opposer  à  ces  mesures  fallacieuse- 
ment  usurpées  et  aussi  éminemment  dangereuses; 
vous  devez  vous  hâter  de  circonscrire,  dans  le  sens 
littéral  de  la  constitution,  toutes  ces  proclamations 
qui  tendent  à  prendre  le  caractère  de  lois  :  depuis 
quelque  temps,  on  paraît  avoir  pris  à  tâche  de  faire 
presque  autant  de  proclamations  qu'on  fait  de  lois  ; 
voudrait-on  donc  y  accoutumer  le  vulgaire,  et  sou- 
tenir l'espérance  criminelle  des  contre-révolution- 
naires, eu  faisantcroire  aux  unsetaiixautresque  les 
lois  ont  un  besoin  direct  ou  indirect  des  proclama- 
tions royales?  Je  n'accuse  ni  ne  dénonce  aucun  mi- 
nistre de  l'ancien  ministère  ;  maissidéjà  on  s'e^t  per- 
mis de  faire  des  dispositions  de  lois  sous  la  forme  de 
proclamations,  craignons  la  tendance  naturelle  lYmi 
pouvoir  qui  jadis  la  faisait  seul,  et  qui,  sous  un  roi 
ambitieux,  pourrait  porter  atteinte  à  la  législation 
nationale,  et  ne  manquerait  pas  d'argumenter  de 
ces  proclamations,  comme  d'actes  faits  pour  empê- 
cher la  prescription  de  la  législation  royale. 

Celle  qui  concerne  les  payeurs  généraux  est  réel- 
lement inconstitutionnelle;  mon  opinion  à  cet  égard 
est  commune  avec  celle  de  beaucoup  de  membres 
éclairés  de  ci^tte  Assemblée.  Le  maintien  de  la  con- 
stitution, le  salut  public»exigent  un  prompt  rapport 
et  une  sage  décision  sur  la  proclamation  du  roi.  Je 
n'envisage  donc  aujourd'hui  que  la  (|uestion  rela- 
tive aux  quatre-vingt-sept  payeurs  généraux. 

Je  vais  faire  le  parallèle  successif  du  régime 
constitutionnel  établi  par  la  loi  du  24  novembre 
1790,  pour  les  receveurs  de  district,  et  de  celui  éta- 
bli par  la  loi  du  12  octobre,  et  la  proclamation  du 
roi  du  mois  de  décembre  dernier,  pour  les  payeurs 
généraux. 

La  loi  du  24  novembre  1790,  mûrement  exami- 
née par  le  comité  des  finances  et  longuement  discu- 
tée à  l'Assemblée  nationale  constituante,  avait  con- 
fié aux  receveurs  de  district,  sous  l'inspection  et 
surveillance  des  corps  administratifs,  la  recette  et 
dépense  publique  :  pour  éviter  de  leur  part  la  trop 
facile  habitude  du  commerce  de  l'argent,  la  retenir 
dans  le  devoir  rigoureux  d^une  exacte  comptabilité. 


le  terme  de  leur  exercice  a  été  limité  à  six  ans  avec 
la  faculté  de  rééligibilité;  la  sûreté  des  finances  pu- 
bliques et  la  saine  morale  avaient  dicté  cette  sage 
mesure. 

Ils  furent  assujétis  à  fournir  un  cautiounement 
en  biens-fonds,  dont  la  valeur  fût  au  moins  le  iiwiè' 
me  du  montant  de  la  somme  que  chaque  receveur 
aurait  à  percevoir. 

La  même  loi  a  prévu  les  plus  sévères  précautions, 
soit  en  cas  de  mort,  malversation  ou  tout  autre  ac^si- 
dent;  les  biens,  même  acquis  par  les  receveurs  de- 
puis leur  cautionnement,  ont  été  déclarés  tarants 
de  leur  comptabilité;  enfin,  la  prévoyance  a  été  por- 
tée jusqu'à  déclarer  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  de  tout  événement  les  adminis- 
trateurs de  district,  faute  par  eux  d'avoir  fait  valoir 
les  droits  hypothéqués  et  privilèges  relatifs  aux  cau- 
tionnements, ou  d'avoir  négligé  de  vérifier  les  comp- 
tes des  receveurs. 

Quelle  dilTérence,  au  contraire!  les  payeurs  géné- 
raux sont  nommés  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  lesquels  sont  nommés  par  le  roi  ; 
V exercice  de  Uur  (onction  est  illimité;  on  ne  fait 
qu'indiquer  le  cautionnement  sans  leur  prescrire 
aucune  forme  ni  mesure  préalabfes^  sans  craindre 
de  leur  part  ni  malversation,  ni  accident,  sans  les 
assujétir  à  aucune  autre  surveillance  qu*à  celle  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  :  le  comité 
ordinaire  des  finances  est  parfaitement  d*accord  sur 
ce  danger. 

La  loi  nui  crée  les  receveurs  de  district,  ordonne 
que  tous  les  quinze  jours  deux  membres  de  direc- 
toire se  transporteront  dans  leur  bureau  pour  vé- 
rifier l'exactitude  des  registres,  la  somme  totale  de 
la  recelte  et  de  la  dépense,  le  restant  en  caisse,  les 

fiièces  justificatives  :  des  bordereaux  certifiés  par 
es  administrateurs  de  district  sont  adressés  à  la  fin 
de  chaaue  mois,  par  le  receveur,  au  déparlement, 
lequel  les  adresse  au  ministre,  ou  au  commissaire 
du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  ce  qui  le 
concerne,  etc. 

Le  décret  des  payeurs  généraux,  au  contraire,  et 
la  proclamation  n'assujétissent  à  aucune  peine  les 
payeurs  en  cas  de  délit,  erreur  ou  négligence;  l'envoi 
de  leur  bordereau  dé  dépense,  est  le  seul  moyen  de 
reconnaître  leur  gestion;  ils  sont  absolument  sous- 
traits à  l'inspection,  sans  doute  incommode,  des 
corps  administratif,  et  encore  plus  aux  municipa- 
lités. 

Les  payeurs  généraux  ont  le  droit  de  faire  verser 
dans  leur  caisse  les  fonds  des  receveurs  de  district, 
d'établir  d'autres  préposés  que  les  receveurs  de  dis- 
trict pour  faire  leur  paiemeht.  Ceux-ci  sont  tenus, 
en  vertu  de  la  proclamation^  de  faire  transporter  à 
leurs  frais  les  sommes  (]u*ils  ont  en  caisse^  La  même 
proclamation  les  constitue  responsables  des  verse- 
ments ou  protêts  de  lettres  de  change.  Elle  fait 
exception,  pour  le  prêt  des  troupes  qui  seraient  en 
garnison  à  plus  de  dix  milles  d'un  chef-lieu  de  dis- 
trict, et  pour  les  frais  de  culte,  dont  les  fonds  dot- 
vent  être  envoyés  par  le  payeur  général  à  chaque 
receveur:  dans  ce  cas  seulement,  les  bordereaux 
seront  présentés  au  directoire  de  district,  pour  véri- 
fier les  paiements,  mais  sur  quels  états?  sur  les  états 
de  distribution  arrêtés  et  envoyés  par  les  commis- 
saires  de  la  trésorerie  nationale. 

Ainsi  donc  les  receveurs  de  district  sont  non-seule- 
ment dans  la  dépendance  immédiate  des  nareurs 
généraux,  mais  encore  leur  service  est  hérissé  de 
ifficultés,  leur  responsabilité  est  exposée  à  des  ris- 
ques successifs  et  fréquents  ;  ils  doivent  envoyer  aux 
payeurs  des  sommes  que  ceux-ci  doivent  ensuite 
leur  renvoyer  pour  payer  les  troupes  et  les  frais  du 
culte.  Une  telle  fluctuation  n'est-eUepaa  A  la  fois 
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ri'lioul»  rtdaugoreuso?  Ne  iloniiiTait-olle  pas  lieu  j 
a  l'agiotn^e  et  au  dëguûl  du  service  de  receveur? 

Avec  les  receveurs  de  districts  ignora  uls,  on  ne 
risque  nen,  et  avec  les  payeurs  généraux  on  risque 
btraucoup.  Au  surplus,  quelle  est  donc  cette  vaste 
science  nécessaire  pour  être  receveur?  elle  consiste 
dans  ces  deux  mots  :  savoir  compter  et  compter 
êouvenl  :  si  le  receveur  se  trompe,  les  administra- 
teurs de  district  ne  se  tromperont  peut-être  pas 
aussi.  Eh!  ne  concevez  aucune  alarme  sur  Tigno- 
rance  du  receveur,  puisqu'elle  ne  peut  nuire.  Certes, 
j*aimerais  mieux  lu  logique  comptante  du  père  Gé- 
rard, que  les  calculs  emmêlés  ou  les  immenses  corn* 
binaisons  de  Galonné  et  de  tant  d'autres.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Examinons  rapidement  les  diverses  objections,  ou 
plutôt  Tapologie  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  ont  eu  le  soin  et  le  temps  de  faire 
imprimer  et  distribuer  à  cette  Assemblée,  pour  dé- 
terminer la  conservation  de  leurs  payeurs  géné- 
raux. 

Selon  eux,  la  cumulation  de  la  double  fonction 
de  recevoir  et  de  payer,  exigeant  un  double  travail 
de  comptabilité,  il  est  impossible  de  trouver  plu- 
sieurs sujets, et,  à  plus  forte  raison,  cinq  cent  qua- 
rante-trois hommes  capables  d*en  suivre  les  détails; 
ils  craignent  que  les  recettes  et  dépenses  étant  con- 
fiiies  aux  mêmes  agents,  ceux-ci  trouvent  des  facili- 
tés pour  dissimuler  leur  situation,  se  réserver  des 
fonds  surabondants  qu'ils  feraient  jouir  à  leur 
proliu 

C'est  en  partant  de  ces  mêmes  principes  et  en  te- 
nant le  même  langage,  que  Tancienne  administra- 
tion des  finances  avait  créé,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  provinces,  autant  de  trésoriers  particuliers  qu'il 
y  avaitde  dépenseset  de  recettes  dinérentes,  et  qu'en 
roulant  ainsi  class'T  et  démarquer  les  diverses  roiK- 
tions,  il  s'était  introduit  un  nombre  si  considérable 
de  caissiers  et  une  si  excessive  divergence  entre 
toutes  ces  caisses  et  le  trésor  central,  qu'en  eflet 
les  trésors  particuliers  n'arrivaient  de  province 
qu'extrêmement  amincis  par  farrêté  de  toutes  ces 
filières. 

L*ohject  on  des  commissaires  de  In  trésorerie  na- 
tionale disparait  iKir  la  simple  précaution,  évidem- 
ment uéct'ssaire  et  mise  en  usage,  de  la  tenue  de 
deux  espèces  de  livres»  les  uns  pour  la  recette,  les 
autres  iK)ur  la  dépense.  Par  ce  moyen,  l'état  de  la 
caisse  est  facile  à  constater,  les  recettes  et  les  dé- 
penses se  font  naturellement,  et  sans  qu'on  puisse 
craindre  aucun  agiotage. 

Mais  pourquoi  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  en  faisant  cette  objection ,  affectent-ils 
d'ignonT  ou  de  taire  que  tous  les  quinze  jours,  et 
plus  souvent  s'il  était  nécessaire,  les  administrateurs 
de  district  sont  tenus  d'arrêter,  de  surveiller  les 
registres  de  recettes  et  dépenses,  de  constater  le 
montant  des  sommes  restantes;  qu'en  cas  dn  moin- 
dre doute,  ils  peuvent  y  retourner  le  lendemain. 
Que  cette  sage  disposition  de  la  loi  prévient  toutes 
craintes  et  sur  l'ignorance  et  sur  la  cupidité  du  rece- 
veur. 

La  séi)aration  de  la  recette  et  du  paiement  n'est 
dune  qu'un  vain  prétexte  oui  ne  peut  balancer  un 
seul  instant  les  dangers  de  1  institution  des  payeurs, 
lesquels,  au  contraire,  peuvent  à  leur  gré  jouir  sur 
l(}s  fonds  qui  leur  sont  versés,  différer,  suivant  des 
circonstances  particulières  ou  par  d'autres  motifs 
faciles  à  pressentir,  les  envois  aux  receveurs  des 
districts,  ou  à  des  préposés  que  la  proclamation  a 
osé  leur  donner  le  aroit  d'établir.  L'inspection  épis- 
tolaire  et  lointaine  des  commissaires  à  la  trésorerie, 
à  laquelle  seule  ils  sont  soumis,  suffit-elle  donc 
pour  inspirer  la  confiance  nationale  de  laquelle  doi- 
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vent  tUro  investis  tnfis  ceux  qui,  par  un  complot  on 
)ar  une  nial\  ersation,  pourraient  ébranler  la  tranquil 
ité  publique?  Ne  leur  donne-t-elle  pas  tout  le 
temps  d'agir  et  de  manipuler,  s'ils  en  ont  l'immorale 
cupidité? 

Mais  j'invoque  contre  le  système  des  payeurs  gé- 
néraux la  constitution  et  la  sûreté  des  finances  en 
tout  état  de  crise  politique,  et  ta  satisfaction  des  ad- 
ministrés et  des  fonctionnaires  publics.  Qui  de  vous 
ne  connaît  pas  toute  l'importance  que  les  fonction* 
naires  publics  soient  payés  <laiis  chaque  chef-lieu 
de  district?  N'est-ce  donc  pas  assez  qu'une  commune 
envoie  des  ofliciers  municipaux?  (jue  d(*s  ministres 
du  culte  aillent  eux-mêmes  au  chef-lieu  dedistnct« 
sans  être  obligés  d'aller,  en  cas  de  retard  de  l'arri- 
vée de  fonds  ou  de  contestation,  a  la  résidence 
éloignée  d'un  payeur  général  :  n'estil  pas  piiis  con- 
venable, plus  juste  que  la  gendarmerie  nationale, 
les  troupes,  les  créanciers  domiciliés  dans  chaque 
district,  soient  payés  dans  le  chef-lieu?  Pourriex- 
vous  laisser  à  des  payeurs  généraux,  éloignée  quel- 
quefois de  quinze  a  vingt  lieues,  le  paiementdes  mi- 
tes dues  par  la  nation  aux  collèges,  universités,  hô- 
pitaux, pauvres  des  paroisses?  Le  retard  des  envois 
des  receveurs  aux  payeurs  généraux,  des  payeurs 
généraux  aux  receveurs  de  district,  a  déjà  excité  des 
mécontentements  universels. 

Aucun  inconvénient  ne  s'oppose  à  ce  que  le  ser- 
vice public  se  fasse  par  les  receveurs  cle  district; 
10  parce  qu'ils  le  sont  réellement,  et  à  la  seule  dif- 
f('rence  que  c'est  par  ordre,  et  sur  des  états  envoyés 
par  les  payeurs  généraux;  2^  parce  que  dans  des 
circonstinces  difficiles,  il  faut  toujours  se  détermi- 
ner polir  le  parti  qui  pressente  le  moins  de  danger» 
et  qu'il  y  en  a  un  beaucoup  plus  grand  à  craindre 
de  In  part  d'un  payeur  général  pour  le  service  des 
troupes  et  fonctionnaires  publics  de  ton!  un  départe- 
ment, que  de  la  part  des  receveurs  de  district  qui, 
se  pnrtageant,  chacun  dans  leur  arrondissement,  le 
poids,  les  diflicnltés  du  service  ptihlic,  ont  par  eux- 
mêmes,  par  les  conseils  des  corps  administratifs, 
plus  de  moyens  d'exécution  pour  les  dépenses  dé- 
crétées. 

Le  grand  avantage  des  payeurs  généraux  consiste 
réellement  à  faciliter  le  travail  et  la  correspondauee 
des  coniuiissaires  à  la  trésorerie  nationale;  il  est 
plus  facile  en  effet  de  correspondre,  surveiller  qua- 
tre-vingt-sept agents,  que  cinq  cent  quarante-trois; 
mais  l'Assemblée  constituante,  en  créant  à  la  nomi- 
nation (lu  roi,  six  commissaires,  ne  les  porta  à  ce 
nombre  que  parce  qu'ils  devaient  correspondre  avec 
les  receveurs  de  district;  leur  institution,  leur  de- 
voir, leur  en  ont  fait  les  conditions,  et  ce  n'est  pas 
dans  un  temps  où  la  nation  est  obérée  par  une  dette 
considérable,  menacée  par  une  guerre,  que  d«*s 
fonclionnaires  publics  doivent  chercher  à  alléger  et 
à  niinistérialiser  leur  travaux  ;  telle  est  la  maxinie 
salutaire  des  gouvernements  libres:le  travail  est  la 
condition  essentielle  des  places;  la  chose  publique 
doit  l'emporter  sur  toutes  considérations  persou- 
nelles. 

Après  avoir  examiné  les  diverses  objections  de 
l'écrit  opologétique  îles  commissaires  ci  la  trésorerie 
nationale,  je  dois  dire  aussi  un  mot  du  rapport  : 
vous  serez  sans  doute  étonnés  comme  moi  de  la  dif- 
férence des  principes  qui  y  sont  énoncés,  et  du  ré- 
sultat exprimé  par  le  projet  de  décret  ;  pour  ne  pas 
atténuer  l'effet  qu'il  pourra  faire  sur  votre  esprit,  je 
copie  quelques  passages  frappants  du  rapport  de 
M.  Lafond. 

«  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  plusieurs  objets  cl'ad* 
ministratioii  qui  devaient  ^'irc*  confiés  au\  corp«  adml- 
nistralifs,  leur  ont  été  successtvenicnt  Atés;  on  voit  qae« 
par  une  marche  rétrograde,  on  a  confié  au  pouvoir  ex6- 
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cutif  un  grand  nombre  de  places,  dont  les  fonctionnairefl 
poorraient  être  choisis  par  les  élus  du  peuple ,  et  soumis  à 
leur  inspection  ioimédjate  :  c*est  ainsi,  A  n^en  faut  pas 
douter,  qu*on  afliiiblil  racUon  des  corps  adminislratiS»  ; 
c*est  ainsi ,  peut-être ,  qu'on  a  cherché  à  les  paralyser. 

>  Quant  à  l'objet  des  dépenses  publiques,  pour  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  toute  Taction  qui  lui  est  nécessaire, 
il  suffit  qu'il  ordonne  les  dépenses  d'après  les  décrets  du 

corps  législatif. ,  mais  les  divers  objets  de  ces  dépenses 

doiYent  être  toujours  sous  la  surveillance  des  représen- 
tants de  la  nation  et  des  corps  administratifs  élus  par  le 
peuple.  • 

De  telles  principes,  sans  doute,  n'auraient  pas  dû 
conduire  au  résultat  d'une  cjuestion  préalable,  sur  la 
suppression  des  payeurs  généraux,  et  à  la  firoposi- 
tiou  d'une  augmentation  de  visiteurs  de  rôles.  La 
vérité  n*a  pas  deux  faces  :  quand  on  a  pris  tant  de 
peine  pour  ne  faire  voir  que  celle  qu'elle  a,  il  est  au 
moins  inconséauent  de  se  décider  en  faveur  d'une 
autre  qu'elle  n  a  pas. 

Je  ne  ferai  pas  valoir  les  dangers  sensibles  qui 
résulteraient  de  Tauginentation  des  agents  du  pou- 
voir exécutif;  je  me  contenterai  de  dire,  en  lue  sou- 
venant d*une  épo(|uc  mémorable  et  récente,  qu'il 
est  touidurs  prudent  d'avoir  les  liiiauces  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  surtout  de  ne  pas  multiplier 
les  agents  des  ministres  qui,  par  la  suite,  ne  deman- 
deraient pas  mieux  que  de  se  passer  des  cor|)s  admi- 
nistratifs. 

Hi)tons-nous,  si  nous  voulons  stabiiiter  de  plus 
en  plus  notre  gouvernement,  de  soustraire  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif  l'administration  des  fi- 
nances. N'est-ce  donc  pas  assez  que  le  roi  des  Fran- 
çais ait  à  ses  ordres  les  armées  de  terre  et  de  mer?  La 
lit)erté  publique  pourrait-elle  avoir  un  empire  du- 
rable, s'il  réunissait  encore  à  deux  moyens  si  puis- 
sants Tadministration  exclusive  des  linances?  La 
constitution  nous  avertit  de  ce  danger,  qu'elle  a 
prévu  ;  elle  a  affranchi  de  la  sanction  royale  tout  ce 
qui  concerne  les  contributions,  pour  qu'en  aucun 
temps  les  rois  ne  puissent  em))loyer  les  deniers  pu- 
blics contre  la  nation.  Ne  serait-ce  pas  porter  atteinte 
à  cet  article  de  la  constitution,  qtie  Ton  peut  regar- 
der comme  \e  palladium  de  la  liberté,  que  d'aban- 
donner au  pouvoir  exécutif,  dès  le  premier  instant 
delà  perception,  l'administration  et  la  direction  des 
finances,  jusqu'au  terme  de  la  reddition  de  ses 
comptes,  qui  sont  reçus,  apurés  et  examinés  par  des 
agents  même  de  ce  pouvoir  executif. 

Je  propose  donc  cle  décréter  : 

«  1**  La  loi  du  mois  d'octobre  dernier,  relative  à  la  créa- 
tion des  payeurs  généraux,  sera  abrogée;  cependant  les 
payeurs  généraui  continueront  leur  service  jusqu'au 
i*'  juillet  prochain. 

>  3»  Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  présentera, 
sous  huitaine,  un  projet  de  loi  sur  le  mode  de  surveillance 
à  exercer,  par  les  corps  administratifs,  sur  les  receveurs 
de  district,  sur  le  montant  et  la  forme  des  cautionnements 
qu'ils  sont  obligés  de  fournir. 

>  8*  Le  comité  de  législation  fera  un  rapport  sur  les  pro- 
clamations du  roi,  et  notamment  sur  celle  du  mois  de  dé- 
œmbre  dernier.  •  (  On  applaudit.  ) 

Le  minisire  de  la  marine  confirme  les  faits  annoncés 
par  M.  Fauchct;  il  ajoute  que  ces  nouvelles  ne  se  rédui- 
sent cependant  qu'à  de  très-légères  espérances ,  trois  ou 
quatre  personnes  seulement  de  l'équipage  hollandais, 
ayant  reconnu  des  uniformes  français;  et  qu'au  reste, 
M.  d'Entrecasteaux  a  une  mission  expresse  pour  les  iles  de 
l'Amirauté. 

M.  RotJYER  :  Sans  doute,  rien  ne  doit  être  négligé 
pour  parvenir  à  la  découverte  d'un  oflicier  aussi 
recominaiidable  que  M.  Lapeyrouse  et  de  ses  com- 
pagnons d'infortune  qui,  ayaiit  partage  ses  travaux, 
doivent  aussi  partager  sa  gloire  et  ses  droits  à  la 
reconnaissance  nationale.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
onloî.ner  des  dépenses  considérables,  si  elles  doi- 


vent être  inutiles.  Je  demande  donc  que,  d'après  les 
éclaircissements  qui  ont  été  donnés  par  le  ministre, 
on  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  rapport  du  comité 
de  marine.  (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Rouyer  est  adoptée. 

On  lit  la  note  des  derniers  décrets  sanctionnés.  —  Celui 
qui  prononce  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  y  est  com- 
pris. 

Une  leUre  du  maire  de  Versailles  annonce  que  les  qna- 
rante  soldats  de  Châteauvieux,  mis  en  liberté  par  la  faveur 
d'une  amnistie,  ont  porté,  en  arrivant  à  Paris,  leurs  pre- 
miers pas  vers  l'Assemblée  nationale,  et  qu'ils  défirent 
lui  présenter  leurs  hommages.  (De  nombreux  applaudis- 
sements s'élèvent  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

On  demande  que  les  soldats  soient  admis  à  l'instauL 

M.  Jaucoubt  :  Si  les  soldats  de  Châteauvieux  ne 
se  présentent  que  pour  témoigner  à  TAssemblée  leur 
reconnaissance,  j  appuie  avec  plaisir  la  demande 
qu'ils  font  d'être  admis  à  la  barre  ;  mais  je  demande 
expressément  qu'après  avoir  été  entendus,  ils  ne 
soient  point  admis  à  la  séance  ;  et  je  demande  à  énon- 
cer les  motifs  qui  me  paraissent  devoir  les  exclure 
de  cet  honneur.  (  De  violents  murmur&s  interrom- 

fient  Torateur.  —  Des  cris  :  à  bas,  à  bai,  partent  de 
'une  des  tribunes. —  Une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande Tordre  du  Jour.  M.  Jaucourl  veut  continuer  : 
les  cris  et  les  huées  des  tribunes  l'interrompent  en- 
core. —  Enfin  la  voix  du  président  rétablit  le  si- 
lence. ) 

L'Assemblée  recevra  sans  doute  avec  satisfaction 
les  infortunés  dont  elle  a  brise  les  fers;  elle  doit  en- 
tendre avec  plaisir  l'expression  de  leur  reconnais- 
sance. Mais  l'intérêt  qu'inspire  leur  présence  ne 
peut  pas  faire  oublier  l'esprit  du  décret  qui  a  pro- 
noncé leur  liberté.  Une  amnistie  n'est  ni  un  triom- 
phe ni  une  couronne  civique.  Je  veux  croire  que  les 
soldats  de  Châteauvieux  ont  été  égarés;  mais  les 
gardes  nationales,  mais  les  soldats  de  la  troupe  de 
ligne  qu'ils  ont  combattus  aux  |)ortes  de  Nancy  se 
sont  dévouésà  la  défense  de  la  loi,  et  seulement  eux 
sont  morts  pour  la  patrie.  Et  lorsqu'on  a  honoré 
leur  mort  d'un  deuil  public  porté  par  toutes  les  gar- 
des nationales  françaises,  était-ce  pour  que  l'on  dé- 
cernât un  an  après  les  mêmes  honneurs  à  ceux-là 
même  sous  les  coups  de  qui  sont  tombées  tant  d'in- 
fortunée s  victimes  de  la  loi? 

Si  cela  était  juste,  il  faudrait  recréer  les  régiments 
de  Châteauvieux  et  de  Royal-Allemand,  les  houorrr 
du  triomphe  ;  il  faudrait  apprendre  aux  régiments 
de  ligne  et  aux  gardes  nationales  qui  ont  marché 
vers  Nancy,  sous  les  drapeaux  de  la  loi,  qu'ils  ont 
été  les  instruments  d'un  grand  crime.  Avant  cet  acte 
solennel,  vous  ne  pouvez  déshonorer  les  mânes  de 
Désilles,  et  celles  des  citoyens-soldats  qui  se  sont 
sacrifiés  pour  la  loi  :  vous  ne  pouvez  faire  une  aussi 
cruelle  censure  de  r Assemblée  constituante,  ni  dé- 
chirer, par  ce  triomphe,  le  cœur  sensible  de  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  l'expéchtion  de  Nancy,  et 
outrager  la  nation  suisse  au  moment  d'un  renouvri* 
lement  de  capitulation.  (  De  nouveaux  murmures 
s'élèvent  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  —  L«*m 
applaudissements  de  la  prtie  opposée  sont  couverts 
par  les  clameurs  des  tribunes.  ^ 

Qu'il  soit. permis  à  un  militaire  qui  fut,  avec  son 
régiiuenl, commandé  pour  celte  expédition,  devons 
représenter  que  votre  décision  peut  faire  une  grande 
impression  sur  l'armée. (Les  murmures  redoublent.) 
Les  honneurs  que  vous  rendrez  aux  soldats  de  Châ- 
teauvieux feront  croire  que  vous  les  regardez,  non 
pas  comme  des  hommes  qui  ont  été  trop  punis,  mais 
comme  des  victimes  innocentes.  (  P/ttiteiir#  voix: 
Oui,  oui.  )  Croyez  que  l'armée  verra  dans  votre  con* 
duite  rencouragement  a  l'insubordination  ;  et  crai- 
gnez que  toutes  les  fois  qu'on  lui  commandera  d'exé- 
cuter qticlques  ordres  rigoureux,  elle  ne  croie  avoir 
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acquis  le  droit  de  s*y  refuser,  sons  prétexte  que  tout 
orare  sévère  est  injuste.  Je  demande  que  les  sotdsils 
de  Châteauvieux  soient  admis  à  la  barre,  que  TAs- 
semblée  leur  permette  de  lui  présenter  les  témoigna- 

Sps  de  leur  reconnaissance,  mais  que  les  honneurs 
e  la  séance  ne  lenr  soient  pas  accordés. 
M.  Jaucourt  quitte  la  tribune  au  bruit  des  applaudisse- 
ments d*une  petite  partie  de  TAssemblée,  des  murmures  de 
la  partie  opposée,  et  des  huées  des  galeries*. 

M.  Gouvion  se  présente  à  la  tribune;  il  paraît  tr&s-agité. 
—  Plusieurs  membres  demandent  quMl  ne  soit  point  en- 
tendu. Aprè9  quelques  débats,  il  obtient  la  parole. 

M.  GouviOM  :  J'avais  un  frère,  bon  patriote,  qui, 
parTestime  de  ses  concitoyens,  avait  été  successi- 
vement commandant  de  la  garde  nationale  et  mem- 
bre du  départemeut.  Toujours  pr^t  à  se  sacri6er 
pour  la  loi,  c'est  au  nom  de  la  loi  qu'il  a  été  requis 
de  marcher  à  Nancy  avec  les  braves  gardes  natio^ 
nales.  Là,  il  est  tombé  percé  de  cinq  coups  de  fusils. 
Je  demandes!  je  puis  voir  tranquillement  les  assas- 
sins de  mon  frère.*..  (  De  violentes  clameurs  s'élè- 
vent dans  les  tribunes.  ) 

Une  voix  s'élève  dans  l'ÀSiemblée  :  Bh  bien ,  Mon* 
sieur,  sortez.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M«  GouTÎon  veut  continuer.  —  Les  murmures  redou» 
blent.  On  distingue  plusieurs  personnes  dans  les  tribunes, 
criant  avec  vloluice  :  d  bas,  à  bas, 

L* Assemblée  presque  entière  se  soulève,  et  manireste 
son  indignation,  en  rappelant  elle-même  les  tribunes  à 
Tordre.  —  Le  président  leur  réitère,  au  nom  de  TAssera- 
blée,  Tinjonction  de  rester  en  silence. 

MM.  Dumas,  Foisset,  Jaucourt  et  plusieurs  autres  mem- 
bres parlent  au  milieu  du  tumulte,  pour  demander  que  le 
membre  qui  vient  d*interrompre  M.  Gouvion ,  soit  cen- 
suré. 

M.  Oomrioii  :  Je  traite  avec  tout  le  mépris  qu*il 
me'rite,  et  avec....  je  dirais  le  mot,  si  je  ne  respectais 
l'Assemblée,  le  lâcnequi  a  été  assez  bas....  ^  De  vio- 
lentes rumeurs  éclatent  dans  une  partie  de  rAssem* 
bléeet  dans  les  tribunes.  Piwieurs  voix  :  A  la  ques- 
tion, à  Tordre, à  bas.  ) 

M.  Choudibu  :  Je  me  nomme  ;  c'est  moi  qui  ai 
interrompu  M.  Gouviou.  (  Les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

Une  partie  de  TAsserablée  demande  que  la  discu<ision 
floit  fermée. 

M.  LE  Pr^sidbnt  :  M.  Gouvion  n'a  pas  terminé  ; 
je  dois  lui  maintenir  la  parole. 

M.  Gouvion  :  J'aiopplaudi  à  la  clémence  de  TAs- 
scmblée  nationale,  lorsqu'elle  a  rompu  les  fers  de 
ces  malheureux  soldats  qui  avaient  peut-être  été 
égarés  ;  mais  II  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu'ils  se  sont 
rendus  coupables  en  n'obéissant  pas  à  la  loi. 

Une  voix  s'élève  :  C'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  obéi 
à  Bouille.  (  Il  s'élève  des  murmures. —  L'interlocu- 
teur est  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  Gouvion  :  Les  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ont  été  impuissants  sur  eux.  Sans  provocation 
de  la  part  de  la  garde  nationale  de  deux  départe- 
ments, ils  ont  fait  feu  sur  ces  cardes  nationales.  Mou 
frère  est  tombé,  et  ce  ne  sf  rn  jamais  tran(iuill<fmf*nt 
que  je  verrai  flétrir  la  mémoire  de  ces  gardes  natio- 
nales, par'des  honneurs  accordés  aux  hommes  sous 
les  coups  desquels  sont  tombées  tant  de  malheu- 
reuses victimes  de  ta  loi. 

M.  Foisset  :  Ils  ont  tout  sacriGé  à  un  vil  intérêt, 
à  la  passion  de  l'or.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  C'est 
pour  de  l'or  qu'ils  se  sont  soulevés 

M.  LB  Président  :  C'est  M.  Couihon  qui  a  la  pa- 
role. 

M.  CotrmoN  :  J'ai  reconnu,  depuis  très-long- 
temps, que  les  malheureux  soldats  ucLhâteau vieux 
ont  été  victimes  de  leur  patriotisme,  immolés  |iar 
les  fureurs  d'un  homme  dont  l'éloge  a  retenti  dans 
cette  enceinte.  Je  demande,  d'après  cela,  ^il  n'est 


pas  digne  de  l'Assemblée,  s'il  n'est  pas  de  son  devoir 
tle  faire  oublier,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  ces  mal- 
heureux, les  maux  qu'ils  ont  soufferts, et  d'honorer 
en  eux  le  triomphe  de  la  liberté.  Quand  on  aurait 
quelques  reproches  à  leur  faire,  il  faudrait  (Hre  bien 
esclave  des  vieux  préjugés,  pour  vouloir  déshonorer 
des  hommes  que  la  loi  a  innocentés....  (  On  applau- 
dit. —  On  murmure.  ) 

M.  LE  Président  :  J'exhorte  les  membres  de  l'As- 
semblée à  entendre  en  silence  les  opinants,  et  je 
rappelle  les  tribunes  aux  égards  qu'elles  leur  doi- 
veuL 

M.  Couthon  :  L'Assemblée  a  rompu  leurs  fers  ; 
elle  les  a  rendus  à  la  société,  elle  les  a  rétablis  dans 
tous  les  droits  de  citoyen  ;  ils  viennent  donc  ici  avec 
tous  leurs  droits,  et  conséquemment,  puisqu'il  est 
vrai  que  l'usage  s'est  introduit  d^admettre  tous  les 
pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  distingués,  à  cet  égard, des  autres  ci- 
toyens. H  faut  être  esclave  de  tous  les  vieux  préjugés, 
mur  ne  pas  sentir  ces  vérités.  Ma  motion  est  que 
les  soldats  de  Châteauvieux  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Je  demande  même  que  la  discus- 
sion soit  fermée  ;  car  il  est  inouï  qu'une  aussi  lou- 
Î;ue  discussion  se  suit  jamais  élevée  pour  savoir  si 
'ou  établirait  entre  des  citoyens  des  difTi'reuces 
qu'aucune  loi  n'autorise. 

Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  ;  l*autre  s*oppose 
avec  force  à  la  proposition  de  fermer  la  discussion. 

On  lit  la  liste  des  membres  inscrits  pour  la  parole  ;  ce 
sont  MM.  Mallbe,  Merlin,  Grangeneuve,  Guadet,  Fauchet, 
Bazire,  etc. 

L'Assemblée  décide,  presque  à  l'unanimité,  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

On  demande  la  (Uvision  des  deux  propositions. 

La  première,  ayant  pour  objet  l'admission  à  la  barre, 
est  unanimement  adoptée. 

La  seconde  est  mise  aux  voix  en  ces  termes  i  Les  sol- 
dats de  Châteauvieux  senini-ils  admis  aux  honneurs  de  la 
séance? 

La  majorité  pamlt  se  lever  pour  l'affirmative. 

M.  LE  Président  :  L'opinion  de  la  majorité  des  se- 
crétaires est  que  les  soldats  de  Châteauvieux  soient 
admis  aux  honiieui*s  de  la  séance.  (  On  applaudit. 
—  Des  bravos  prolongés  partent  de  toutes  les  gale- 
ries. ) 

Cn  grand  nombre  de  membres  élèvent  des  réolamatloiis 
contre  la  décision  du  bureau  ;  ils  se  répandent  tumulluai* 
rement  dans  la  salle,  en  demandant  Tappel  nominal. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle. 

(  La  suite  demain»  ) 


SPECTACLES. 

Tbéatbb  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Meianie  ou  la  Heligieuse;  suivie  de  V Amant  auteur  et 
valet, 

TnéATRB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mousibua.  — 
Aujourd'hui,  Concert, 

L'ouverture  du  spectacle  se  fera  le  lendemain  de  la  Qua- 
simodo. 

TBiATBB  DB  M*^*  MoifTARsiBB,  au  Palals^Royal.  —  Au* 
jourd'hui,  Mérope;  et  C Epreuve  nouvelle, 

THiATBB  DC  Mabais,  ruc  Culture-Sain te-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  Nanitte;  suivie  ûe  C  Habit  ont  delaGuadc' 
loupe, 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  Portefeuille;  suivi  des  deux  Chasseur*  et  ta  Lai- 
tière, des  Suppléants,  et  delà  Clochette, 

THiATBB  DB  MoLifeRB,  HIC  Salnt-Martiu. —  Aujourd'hui, 
tes  Effets  de  la  calomnie,  le  Suisse  de  Châteauvieux ,  et 
te  Devin  du  Village, 

Thêatrr  du  Vaudkvillb^  rue  de  Chartres. —- Aujour- 
d'hui, Arlequin  afficheur,  suivi  des  Limousins ^  précédés 
du  PriXf  ou  C  Embarras  du  choix. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Vienne ,  le  25  mars,  —  Le  re- 
crutement de  six  mille  hommes,  arrêté  à  la  dernière  diète 
de  Hongrie,  s'effectue  maintenant  pour  compléter  les  ré- 
giments hongrois.  Les  troupes,  destinées  pour  l'Autriche 
antérieure,  se  sont  déjà  avancées  au  point  qu'elles  peuvent 
passer  les  frontières  de  TAutriche  interne  au  commence- 
ment d'avril. 

François  a  renouvelé  le  traité  d'alliance  avec  la  Russie; 
les  présents  donnés  à  cette  occasion  se  montent  à  i  00^000 
florins,  déjà  envoyés  à  Pétersbourg.  Il  a  de  même  con- 
firmé l'alliunce  avec  la  Prusse,  déjà  conclue  par  Léopold. 

Le  général  de  Vins,  qui  a  ,  dit-on,  présenté  à  l'empe- 
reur le  projet  pour  la  formation  du  conseil  de  guerre,  à 
présent  supprimé,  a  reçu  Tordre  dé  se  rendre  à  son  poste. 

Pour  épargner  les  dépenses,  la  reine  sera  couronnée  en 
même  temps  que  le  roi. 

LHmpératrice  est  tont-à-fait  rétablie.  Comme  on  a  pré- 
senté au  roi  la  liste  d'apanage  de  la  famille  royale,  il  a 
effacé  le  nom  de  sa  mire,  en  disant  :  Ma  mare  ne  doit  pas 
être  du  nombre  des  pensionnés, 

M.  Bischosffwerder,  ambassadeur  prussien,  a  encore 
tous  les  jours  des  conférences  avec  le  f(/td-maréchal  Lascy 
et  le  prince  de  Kaunitz.  Il  vient  de  faire  rappeler  le  Juif 
Ephraîm,  soit  qu'il  craigne  la  présence  de  ce  compatriote, 
soit  qu'il  veuille  être  chargé  seul  des  négociations  de  tout 
genre.  Il  parait  que  M.  Bischnffswerdor  est  parvenu  à  en- 
traîner notre  cour  dans  les  vues  de  celle  de  Berlin. 

On  parle  beaucoup  d'un  congrès  de  plusieurs  cours  de 
l'Europe  contre  la  constitution  française.  On  assure  ici 
qu*i7  se  forme,  en  France  même ^  un  parti  qui  sera  pi'êt 
a  donner  les  mains  à  un  accommodement  ^  et  que  ce  parti 
se  grossissant  chaque  jour  des  diverses  petites  factions  ou 
intrigues,  saura  bien,  même  les  armes  à  la  main,  s'il  le 
faut,  réduire  les  patriotes,  c'est-à-dire  les  Jacobins,  à 
recevoir  lu  loi  au  nom  de  la  constitution  que  des  traîtres 
auront  arrangée  à  leur  manière.  On  espère  du  moins  dans 
les  cours  étrangères,  et  surtout  à  celle-ci,  que  le  peuple 
français,  fatigué  d'une  ?i  longueet  si  périlleuse  entieprise, 
et  tourmenté  de  factions,  acceptera  enfin  les  modifications 
que  le  concert  des  rois  et  Vaccord  des  intrigants  de  toute 
espèce  :  voudront  apporter  à  Inégalité  et  à  la  liberté  publi- 
que. 

Nous  aurons  aussi  un  papier-monnaie  :  on  travaille  à  la 
fabrication  d'imc  nouvelle  esp(>ce  de  billots  de  banque, 
dont  on  dit  la  contrefaçon  presque  impossible. 

Le  général  de  Kuraif*zag  esi  devenu ,  à  la  place  de 
M.  Bender,  commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes 
dans  les  Pays-Bas,  et  a  reçu  en  même  temps  l'ordre  de  sub- 
stituer à  rindulp'ncc  une  grande  sévérité. 

François,  qui  a  fait  de  grandes  réformes  dans  les  specla- 
cle«,  a  déclaré  que  les  comédies  et  les  ballets  italiens  se- 
raient conservés. 

De  Rdtisbonne ,  le  26  mars,  — Nous  avons  aussi  un  club 
persécuté.  Divers  députés  des  Etals  de  l'Empire  ont  formé 
une  société  particulière,  qui  semble  inquiéter  les ^ra7i£/es 
jnsissances.  Les  ministresde  ces  grandes  puissana^s,  c'est-à- 
dire,  des  cours  électorales,  ont  insinué  au  magistrat  de 
Ratisbonne,  au  nom  de  leurs  maîtres,  qui  craignent  jus- 
qu'à l'ombre  d'un  club ,  qu'il  eût  à  employer  ses  soins 
pour  disperser  ces  assemblées  dangereuses. 

Des  bords  du  lihin,  —  Avril,  —  La  chambre  de  Wetzlaer 
a  déclaré  qu'elle  ne  recevrait  plus  de  plaintes  contre  les 
princes  qui  donnent  asile  aux  émigrés  français  ;  et  celte 
décision  est  motivée  sur  ce  que  les  premiers  sont  libres  de 
faire  chez  eux  ce  que  bon  leur  semble,  et  qu'ils  ne  souffrent 
pas  que  les  seconds  soient  en  armes. 

Les  divers  cantonnements  de  votre  ci-devant  tto6/£55e , 
f  ouf  les  noms  de  vos  ci-devant  provinces  de  Bretagne  ,  de 
Normandie ,  etc.,  défilent  aux  environs  de  Coblenlz,  de 
Ath,  etc.  Emigrant  sans  cesse,  on  les  voit  passera  pied, 
le  havresac  sur  le  dos,  et  Ton  remarque  à  leur  tête  plu- 

r  Série,  —  Tome  111, 


sieurs  de  leurs  chefs  équipés  de  la  même  manière  a?ecde 
larges  cordons  rouges  et  bleus.  Ces  caravanes  sont  très- 
communes  ,  et  donnent  beaucoup  à  penser  aux  habitants 
des  lieux  par  où  elles  passent. 

ESPAGNE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Madrid ,  du  23  mars,  —  Je  crois 
devoir  vous  prévenir  que  le  commandant  de  Guipuseoa  a 
ordre  de  distribuer  le  long  de  la  frontière  de  cette  profinoe 
quelques  petits  détachements  de  troupes  de  ligne  :  dont 
l'objet  unique  est  de  faire  respecter  le  territoire  espagnol. 
Il  serait  très-  fâcheux  que  cette  mesure  de  précaution  ntU' 
lement  menaçante  ^  nullement  hostile  ^  fût  mal  interprétée 
par  les  habitants  de  votre  frontière.  M,  d^Aranda  est  bien 
plus  encore ,  qu£  son  prédécesseur  ,  éloigné  de  vouloir  les 
provoquer.  Ne  pourriez-rous  pas,  en  bon  citoyen  attaché 
aux  deux  nations,  contribuer  à  prévenir  cette  interpréta- 
tion, en  faisîint  circuler,  surtout  auprès  des  corps  admi- 
nistratifs de  votre  département,  que  rien  n*est  plus  inno- 
cent ni  moins  alarmant  que  ce  très-léger  moufement  des 
troupes  espagnoles  ?  Dans  tout  autre  temps,  on  serait  hon- 
teux de  fixer  l'attention  sur  une  pareille  minutie  ;  mais 
pour  mettre  le  feu  à  des  matières  combustibles,  il  ne  faut 
qu'une  seule  étincelle.  La  sagesse  de  vos  administrateurs, 
et  notamment  celle  du  chef  de  votremunicipalité,  est  digne 
de  saisir  celte  réflexion,  et  par  eux  elle  peut  se  propager. 
Voyez,  Monsieur,  si  vous  croyez  pouvoir  leur  communi- 
quer l'avis  que  je  vous  donne. 

r^ota.  Il  ne  nous  parait  point  que  la  lettre  ci-dessus  serve  à 
prouver  que  les  dispositions  actuelles  de  la  cour  de  Ma- 
drid difft'rent  en  rien  des  dispositions  antérieures  où  le  roi 
d'Espagne  a  toujours  été  à  l'égard  de  la  France  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  M,  Montmorin  a  déjà 
égaré  la  nation  française  sur  les  mesures  qu*il  y  aurait  en 
à  prendre  avec  une  cour  qui,  depuis,  a  rempli  l'Europe 
de  ses  intrigues  contres  les  Français.  Elle  ne  se  presse 
nullement  de  désavouer  le  concert  des  puissances  dont  la 
maison  d'Autriche  a  manifesté  l'existence ,  et  proclamé  les 
meuaces.  Sera-t-il  donc  si  facile  d'apaiser  les  justes  res- 
sentiments de  la  France  envers  le  cabinet  espagnol,  qui 
n'a  rien  fait  encore  pour  que  les  Français  oublient  de  si 
profondes  injures ,  et  des  offenses  si  publiques  ? 

ANGLETERRE. 
Lettre  de  milord  Slanhope  à  M,  Condor  cet, 

Londres ,  le  3  avril  1793. 

<  C'est  avec  un  plaisir  extrême  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  informer  que  la  chambre  des  communes  (  où  j'ai  passé 
toule  la  nuit  )  vient  de  décréter  que  la  traite  des  nègres 
sera  abolie, 

»  Les  amis  des  noirs,  avec  MM.  Fox,  Pitt,  etWilberforcc 
à  leur  tète,  ont  pressé  pour  l'abolition  immédiate;  mais 
ils  ont  perdu  celte  motion  parune  majorité  décent  quatre- 
vingt-treize  contre  cent  vingt-cinq,  et  la  chambre  a  ren- 
voyé à  un  autre  jour  à  fixer  le  temps  de  l'abolition.  — 
Mais  la  grande  question,  que  la  traite  sera  abolie,  a  été 
remportée  à  une  très-grande  majorité,  deux  cent  trente  voix 
contre  quatre-vingt-cinq.  Vous  ne  manquerez  pas,  en 
France,  je  l'espère,  de  suivre  l'exemple  du  Danemark  et 
de  l'Angleterre,  et  vous  montrerez  par  là  que  vous  méritez 
d'être  libres  vous-mêmes.  Nous  touchons  au  moment  glo- 
rieux où  la  philosophie  et  la  raison  vont  faire  triompher 
partout  la  justice,  et  où  les  amis  des  droits  des  hommes 
vontterrasser  tous  les  abus  et  toutes  les  tyrannies.  Permettez 
que  je  vous  félicite  de  la  nouvelle  que  je  vous  envoie.  » 

P,  S,  K'^ei  la  bonté  d'envoyer  celte  lettre,  lorsque  vous 
Taurez  lue,  à  mon nspeclable  ami,  M.  la  Rochefoucauld, 
en  le  priant  de  l'envoyer  au  digne  M.  Petion. 

Il  y  a  eu  environ  dnq  cents  pétitions  contre  la  traite  des 
nègres. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^une  lettre  de  Bruxetleêf  du  7  amiU  —On 
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8*attend  id  à  ane  invasioD  des  FrançaU  dans  le  pays  de 
Liège,  où  Ton  est  en  inquiétude  à  cet  égard.  Déjà  le  tré- 
foncier  Waseige,  premier  ministre  de  Tévèque,  est  venu 
Ici  pour  demander  secours,  disant  que  les  deux  mille  Autri- 
chiens qui  sont  dans  le  pays  de  Liège  ne  suffisent  pas.  On 
lui  a  répondu  que  les  Prussiens  s^y  rendront  incessamment* 
ai  le  besoin  devient  nrgenL 

Vos  émigrés  font  courir  le  bruit  que  votre  ambassadeur 
à  Vienne,  M.  deNoailles,  a  donné  sa  démission;  et  ils  ont 
fait  insérer  dans  le  journal  de  cette  ville  la  lettre  suivante 
qu*ils  ont  la  hardiesse  d*attribuer  à  cet  ambassadeur. 

a  J*ai  reçi^i  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  me 
faites  rhonneur  de  m^appreodre  votre  nomination  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  :  j*ai  celui  de  vous  envoyer 
ci-jointe  ma  démission  ;  j'ai  lieu  de  croire  que  le  roi  l'a- 
gréera avec  complaisance.  L'époque  que  je  choisis  pour  de- 
mander ma  retraite  doit  lui  garantir  la  pureté  des  inten* 
tioDS  qui  m'y  engagent  —  Je  suis  avec  les  sentiments  que 
vous  inspirez  à  ceux  qui  vous  connaissent  bien.  •  No  ailles. 

Tai  bien  de  la  peine  a  croire  à  cette  nouvelle,  et  plus 
encore  à  l'étrange  lettre  attribuée  à  M.  de  Noailles  :  cela 
sent  l'émigré. 

Les  émigrés  sont  toujours  ici,  avec  la  cocarde  blanche 
et  le  plumet  blanc  au  chapeau.  Ils  paraissent  triomphants. 
Ceux  qui  sont  retournés  en  France  espèrent  être  utiles  sur 
les  lieux  à  leur  parti  dans  l'occasion.  Leurs  opérations  exté- 
rieures sont  concertées  avec  l'intérieur  de  la  France. 

Les  subsides  seront  accordées  sous  peu  par  les  Etats  de 
Brabant  ;  ainsi  vous  voyez  que  cette  petite  guerre  entre 
eux  et  le  gouvernement,  n'était  qu'un  jeu.  Nons  touchons 
à  une  fin  pour  les  aflalres  de  ce  pays,  et  à  une  crise  pour 
la  France,  où  l'on  prétend  que  l'on  parviendra  h  difiser 
les  patriotes,  en  supprimant  le  moi  aristocrate  ^  pour  ne 
plus  laisser  subsister  que  la  dénomination  àe  Jacobins, 
comme  si  les  principes  de  cette  société  n'étaient  pas 
ceux  de  la  révolution ,  de  la  constitution  et  de  la  nation 
toute  entière. 

Il  arrive  des  troupes  autrichiennes  de  l'Allemagne,  et  on 
porte  à  soixante^lix  mille  hommesle  nombre  de  Croates  et 
autres  qui  doivent  les  suivre.  On  parle  aussi  de  troupes 
russes  qui  doivent  débarquer  à  Ostende. 

FRANCE. 

DE  PARIS.  —  MUNICIPALITÉ. 

Letllrê  du  procureur  de  la  commune  à  MM.  les 
commissaires  de  police. 

Vous  vous  plaignez,  Monsieur,  el  avec  raison,  de 
ce  que  vous  n*avez  plus  les  mêmes  droits,  c*est-à- 
dire,  les  mêmes  devoirs  à  remplir;  il  est  du  moins 
un  moyen  de  vous  en  consoler,  c'est  de  faire  mieux 
ce  que  vous  avez  toujours  à  faire.  A  votre  place,  je 
m'appliquerais  à  rendre  les  rues  commodes  et  pro- 
pres ;  il  vous  en  saurait  eré,  ce  peuple  qui,  toujours 
dans  les  houes,  ne  se  aoute  pas  encore,  en  mar- 
chant, qu'il  est  libre  :  n'est-ce  pas  déjà  trop  de  ren- 
contrer partout  des  chevaux  qui  lui  disputent  le 
pavé?  Il  s'ëtait  pourtant  flnltë  que  si  jamais  des  ma- 
gistrats allaient  à  pied,  il  s'apercevrait  que  c'est 
iK)ur  lui  surtout  que  les  rues  sont  faites.  Comment 
les  citoyens,  dans  chaque  quartier,  ne  s'entendent- 
ils  pas  pour  faire  repousser  tous  les  jours,  à  une 
heure  fixe,  cette  fange  qui  salit  jusqu'à  leurs  mai- 
sons, et  qui,  sous  le  soleil  même  de  ïéié,  les  force 
aux  tristes  couleurs  de  l'hiver. 

Serait-il  vrai.  Monsieur,  que,  quand  c'est  la  loi 
qui  vous  charge  de  disposer,  tous  tes  matins,  la  voie 
publique,  si  vous  cherchez  des  témoins  pour  coii- 
staler  un  délit  qui  nuit  à  tous,  vous  ne  trouvez  par- 
tout que  des  voisins,  des  porents,  des  amis,  qui  crai- 
gnent de  se  surveiller,  comme  si  une  dénonciation 
même  n'était  pas  une  vertu?  Eh  bien,  Monsieur, 
appelez  des pafrto<f#.  Il  y  en  a,  et  beaucoup,  dans 
toutes  les  sections;  s'il  le  faut,  des  ofliciers  muni- 
cipaux vous  accompagneront,  le  [irocureur  de  la 
commuoe  lui-même.  11  n'y  a  pas  si  loin  d'un  cha- 
peron à  une  écharpe.  Toutes  nos  fonctions  nous 


viennent  du  peuple  ;  elles  nous  honorent  toutes. 

Pourquoi  des  pierres  devant  nos  portes  semblent- 
elles  attendre  qu'un  Amphion  les  enlève  ?  Il  y  a  une 
loi  bonne  à  garder,  quoique  faite  sous  des  rois,  qui 
vous  ordonne  de  les  faire  transporter  aux  dépens 
de  ceux  qui  les  oublient,  quand  elles  embarrassent 
les  villes,  jusque  dans  la  solitude  des  campagnes. 

Ne  pourriez-vous  pas  encore  préparer,  par  des 
procès- verbaux,  ce  tardif  règlement  sous  lequel  la 
police  doit  enûn  ranger  tous  ces  carosses,  échappés 
a  l'œil  tutélaire  d'un  inspecteur  ,  où  les  femmes 
tremblent  devant  des  cochers  quelquefois  ivres  et 
souvent  brutaux,  et  qui,  la  nuit  peut-être,  recèlent 
le  vice  et  le  crime. 

Mais  je  vous  dois,  Monsieur,  un  hommage  public. 
Grâce  à  vous,  le  commerce  ne  se  cache  plus  le  di- 
manche dans  ses  obscurs  comptoirs  ;  vous  avez  senti 
que  les  commandements  de  l'Eglise  ne  sont  plus  des 
lois. ...  La  nation,  qui  bientôt,  sans  doute,  nous 
donnera,  pour  nous  délasser  de  nos  travaux,  des 
hommes  et  des  actions  à  célébrer,  aura  seule  le 
droit  de  fermer  les  boutiques.  Les  religions  n'out 
de  police  à  exercer  que  dans  les  temples. 

Courage,  Monsieur  :  faisons  toujours  marcher  en- 
semble la  liberté  et  la  raison  :  l'une  ne  peut  jamais 
aller  sans  l'autre. 

P.  Manuel  ,  procureur  de  la  commune, 

DEPARTEUEIIT    DU   HAUl>£HIIf. 

Colmar^  le  28  mars,  —  Il  y  a  eu  ces  jours  nasses 
une  violente  rixe  à  Pfaffenhei m,  village  à  deux  lieues 
de  celte  ville.  Elle  a  eu  lieu  entre  les  paysans 
égarés  par  des  factieux  et  les  volontaires  nationaux 
qui  y  sont  cantounés.  On  en  est  venu  aux  mains; 
les  volontaires  ont  pris  les  armes.  Un  pavsao  a  été 
tué  ;  plusieurs  autres  et  une  femme  ont  été  griève- 
ment blessés.  Un  volontaire  a  reçu  un  coup  de  ha- 
che à  la  jambe.  L'éloignement  des  habitants  pour 
le  prêtre  constitutionnel  a  été  la  cause  de  cette  mal- 
heureuse querelle. 

DÉPARTEMEIIT  DES  BOUGHES-DU-RHÔNE. 

On  écrit  de  ce  département,  et  nous  ne  l'attestons 

Î)as,  que  le  régiment  allemand  de  la  Mark,  ren- 
brcé  d'un  grand  nombre  d'Aviçnonnais,  a  tenté  de 
s'opposer  à  l'entrée  des  Marseillais  à  Avignon,  et 
qu'il  a  perdu  du  monde.  Il  faut  avoir  les  yeux  sur 
ce  régiment  de  la  Mark» 

M.  le  comte  de  la  Mark,  colonel-propriétaire,  a 
tetui  à  Mirabeau,  son  ami  en  révolution,  on  propos 
dont  les  patriotes  qui  l'ont  recueilli  n'ont  pas  perdu 
la  mémoire.  II  s'agissait  de  guerre  civile,  etc.  Un 
temps  viendra^  dit  M.  le  comte  de  la  Mark,^*«n 
rét/iment  à  soi  vaudra  beaucoup  mieux  que  la  pro- 
priété d^une  terre M.  le  comte  de  la  Mark  a 

toujours  été  au  château  des  Tuileries,  dans  la  plus 
grande  intimité. 

Les  quatre  déparlements  de  l'Ardêche,  de  la  Drd- 
me,  du  Gard,  et  des  Bouches-du-Rhône  viennent 
de  concerter  une  grande  mesure  d'utilité  publique. 
Il  se  formera  dans  le  midi  un  camp  de  parues  natio- 
nales, qui,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile,  se 
porteront  partout  ou  il  y  aura  des  troubles  &  cal- 
mer, des  périls  à  courir,  des  ennemis  à  vaincre. 

BULLETIN 

DB  L*A8SEMBLi£  MATIONALB  LÉGISLATIVE. 

PaSMlàBB  LÉOISLATUIK. 

Présidence  de  M.  Dority. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  AVBIL. 

M.  LE  Président  :  Une  partie  de  l'Assemblée  se 
lève  contre  l'opinion  du  bureau  et  demande  l'apprl 
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nominal.  —  L^Âssemblée  veut-elle  que  l*oii  procède 
à  r^ippel  Dominai  ? 

Un  grand  nombre  de  voix  avec  forée  :  Non,  non. 

M.  Lacboix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  Tappel  nominal,  parce 

3u^au  terme  du  règlement,  il  ne  doit  avoir  lieu  que 
ans  le  cas  de  doute.  Or,  ici  il  n'y  a  point  de  doute, 
puisque,  d'après  l'avis  du  président  et  celui  du  bu- 
reau, le  décret  est  prononcé.  Je  ne  vois  dans  cette 
proposition  qu'un  moyen  à  emplover  pour  faire  per- 
dre la  séance  ou  pour  empêcher  l'exécution  du  dé- 
cret qui  vient  d'être  rendu.  (  Les  tribunes  applau* 
dissent.  ) 

M.  Daverhoult:  Le  raisonnement  du  préopinant 
serait  concluant,  s'il  avait  pu  prouver  que  l'opinion 
des  secrétaires  est  une  loi  contre  laquelle  l'Assem- 
blée ne  puisse  réclamer.  Nous  avons  déjà  eu  des 
exemples  d'appels  nominaux  qui  ont  eu  ries  résul- 
tats tout-à-fait  contraire  à  l'avis  des  secrétaires. 

Un  long  intervalle  se  passe  dans  l'agitation  et  dans 
le  tumulte  des  altercations  particulières. 

M.  Lacomde  :  Puisqu'on  ne  peut  obtenir  le  silence 
i  d'autre  prix  que  celui  d'un  appel  nominal,  nous 
vous  sommons,  M.  le  président,  d'y  faire  procéder 
sur  le-champ. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  nous  demandons  tous 
l'appel  nominal. 

On  procède  à  l*app(*l  nominal.  — Il  donne  pour  résultat, 
deux  cent  quatre-vingt-huit  voix  sur  cinq  cent  quarante- 
six  pour  le  ont,  et  deux  cent  soixante-cinq  pour  le  non. 

En  conséquence,  M.  le  président  prononce  que  les  sol- 
dats deChâteauvieux,  qui  ont  demandé  à  se  présenter  à 
TAssemblée,  seront  admis  aux  honneurs  delà  séance.  (De 
nombreux  applaudissements  et  des  cris  de  bravo  s'élèvent  à 
à  triple  reprise,  dans  TAssemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

M.  le  Président  annonce  que  la  garde  nationale,  qui  a 
escorté  ces  soldats,  demande  à  défiler  devant  l'Assemblée. 
(  On  applaudit.  ) 

Les  quarante  soldats  de  Ghâteauvieux  sont  introduits  à 
la  barre.  —  M.  Collot  d'Herbob,  leur  défenseur  oflicieux, 
porte  la  parole. 

M.  Collot  :  Législateurs  !  vous  voyez  devant 
vous  les  soldats  de  Châteauvieux,  dont  vous  avez 
brisé  les  fers.  Cest  pour  eux  un  besoin  pressant  que 
de  déposer  dans  votre  sein  leur  reconnaissance. 
Leur  cœur  en  est  devenu  plusimpntient  à  mesure 
qu'ils  approchaient  du  lieu  de  vos  séances.  Dans  tons 
les  départements  qu'ils  ont  traversés,  ils  ont  trouvé 
le  plus  vif  intérêt  pour  leur  patriotisme,  et  j'ose  le 
dire,  pour  leur  innocence.  (  On  applaudit.  )  Ils  ont 
recueilli  sur  toute  la  route  des  tributs  qui  doivent 
Yous  être  bien  précieux.  Ce  sont  les  bénédictions 
sincères,  vives  etprolongées  du  peuple  français  pour 
tous  les  décrets  que  vous  avez  rendut ;  car  la  sanc- 
tion du  peuple  sur  vos  décrets  n'a  jamais  été  retar* 
dëe.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.^ 

Le  décret  qui  donne  la  liberté  aux  soldats  de  Châ- 
teauvieux, qui  les  a  rendus  à  la  patrie,  a  été  regardé 
comme  un  bienfait  par  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens français.  (  On  applaudit.  )  Cela  sufQt,  sans 
doute,  pour  répondre  à  leurs  ennemis  :  car,  ces  in- 
fortunes soldats  ont  encore  des  ennemis;  les  plus 
cruels,  peut-être,  je  le  dis  avec  douleur,  ont  siégé 
avec  vous  dans  cette  enceinte,  et  il  doit  nous  être 
bien  doux  de  voir,  que  de  là  même  qu'étaient  partis 
les  foudres,  les  condamnations,  les  fers  et  la  mort, 
delà  aussi  leur  viennent  aujourd'hui,  quoique  peut- 
être  avec  moins  de  rapidité,  l'espérance,  la  consola- 
tion et  la  justice.  (  On  applaudit.  )  Les  chaînes  qu'ils 
ont  port&s  étaient  pesantes;  leurs  corps  en  ont  été 
souvent  douloureusement  atfectés;  mais  leurs  âmes 
sont  toujours  restées  libres,  et  vouées  à  jamais  au 
sentiment  et  à  la  défense  de  la  liberté.  En  prenant 
l'uniforme  de  garde  national,  ils  en  ont  renouvelé  le 


serment,  et  ils  le  renouvellent  ici  devant  tous.  Pais- 
sent leurs  fers  que  vous  avez  brisés,  l^islateuts, 
être  les  derniers  dont  le  despotisme  paisse  jamais 
enchaîner  le^  ardents  amis,  les  plus  déterminés  dé- 
fenseurs de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Pbésident  :  L'Assemblée  a  prononcé  ea 
votre  faveur  une  amnistie;  elle  a  ajouté  à  ce  pre- 
mier bienfait  la  permission  de  paraître  à  la  barre, 
pour  recevoir  les  témoignages  de  votre  reconnais- 
sance, elle  s'est  empressée  de  briser  vos  fers.  Jouis- 
sez de  sa  bienfaisance,  et  qu'elle  soit  pour  vous  un 
motif  puissant  d'amour  pour  vos  devoirs,  et  d'obéis- 
sance aux  lois. 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneors  de  la 
séance. 

On  introduit  les  quarante  soldats  dans  Tintérleor  de  la 
salle,  où  ils  sont  accueillis  par  les  applaudissements  d'une 
partie  de  l'Assemblée,  et  parles  acdamations  des  tribu- 
nes. 

Les  détachements  de  la  garde  nationale  de  Versailles  qoi 
les  ont  accompagnés,  défilent  dans  la  salle,  anlnruH  des 
tambours  et  des  cris  de  vive  la  nation^  répétés  par  tous  les 
spectateurs.  —  On  remarque  dans  les  rangs  des  gardes 
nationaux  de  Paris,  sans  armes,  ainsi  que  des  gardes- 
suisses.  —  Ce  détachement  est  sui?i  par  un  nombreux  cor- 
tège de  citoyens  et  de  citoyennes,  portant  des  drapeaux 
tricolores,  des  piques,  et  autres  emblèmes  delà  liberté. — 
Des  citoyens,  représentant  les  différentes  sociétés  populaires 
de  Versailles  et  de  Paris,  ferment  la  marche,  et  portent 
les  drapeaux  donnés  aux  Suisses  de  Ch&teauvieux,  par  les 
différents  départements  qu'ils  ont  parcourus. 

M,  Couchon^  portant  la  parole  au  nom  du  fau- 
bourg Sainl'Antoinet  et  tenant  en  main  une  pique 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  :  Les  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine,  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, lesnonnnesdn  i4juillet,m'ontchargéde  vous 
avertir  qu'ils  font  fabriquer  dix  mille  piques  de  plus, 
suivant  le  modèle  que  vous  voyez.  Elles  seront  tou- 
jours forgées  pour  soutenir  la  liberté,  la  constitu- 
tion, et  pour  vous  défendre.  Ils  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  vous  apporter  des  signatures;  mais  ils  vous  prient 
de  déterminer  le  jour  ou  vous  voudrez  bien  les  rece- 
voir. Nous  vous  en  dirions  bien  davantage;  car  nous 
ne  sommes  jamais  muets  quand  il  s'agit  d'exprimer 
nos  sentiments  et  notre  amour  pour  la  liberté  ;  mais 
nous  avons  déjà  tant  crié  :  Vive  la  liberté,  vive  la 
constitution^  vive  l  Assemblée  nationale,  que  nous 
en  sommes  enroués...  fOn  applaudit.) 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Collot 
(  d'Herbois.  ) 

Elle  est  décrétée. 

Quelques  membres  ajoutent  à  cette  proposition  celle  de 
l'impression  de  la  réponse  faite  parle  président 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  10  AVBIL. 

On  lit  une  pétition  des  oflicierSf  sous-officiers  et  soldats 
du  44*  régiment,  en  garnison  à  Arras,  par  laquelle  Ils  de- 
mandent la  suppression  des  différents  articles  abasilsdela 
loi  sur  les  remplacements. 

M.  Lacombe  Saint-Michel  annonce  que  le  rapport  du 
comité  militaire  est  prêt  —  L'Assemblée  ajourne  à  jeudi 
soir. 

M.  Laureau  :  Un  triste  souvenir  me  rappelle  que 
vous  accordâtes  hier  les  honneurs  de  la  séance  aux 
soldats  de  Châteauvieux  :  je  vous  représente  aujour- 
d'hui une  lettre  du  maire  de  Paris,  et  un  prospectus 
imprimé,  oui  annoncent  qu'on  leur  destine  une 
fête  triomphale  :  les  fôtes  puDliques,et  l'opinion  pu- 
blique qu  elles  dirigent,  appartiennent  à  la  nation; 
de  quel  droit  des  citoyens  sans  mission,  des  ordon- 
nateurs exaltés  d'une  cérémonie  inconsidérée,  pré 
tendent-ils  ainsi  décerner  des  triomphes  à  la  rébel- 
lion, et  insulter  à  la  vertu  en  honorant  le  crime? 
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(  Il  8*ë1ève  des  murmures.  )  Quelle  douleur  pour 
nos  départements  à  la  vue  de  ce  renversement  de 
principes  !  Quelle  honte,  quelle  flétrissure  pour  la 
garde  nationale  et  pour  tout  le  militaire  !  Quel  dés- 
honneur pour  la  nation  !  Drapeau  de  la  liberté  ! 
soldats  de  la  patrie  !  ...  (  Les  murmures  redou- 
blent. ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  rexanien  des  comptes 
fait  un  rapport  sur  la  dénonciation  faite  par  M.  Beau- 
chêne,  contre  les  états  présentés  par  le  concierge 
des  prisons  de  l'Hôtel  de  la  Force,  et  propose  delà 
renvoyer  au  directoire  du  département  de  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  pASTOfliET  :  Tous  les  membres  de  celte  Assem- 
blée sont  instruits,  sans  doute,  du  succès  que  vient 
d'obtenir  dans  la  chambre  des  communes  en  Angle- 
terre la  motion  de  M.  Wilberfurce  sur  l'abolition  de 
la  traite  des  nègres.  Il  est  digne  de  rAssembJée  na- 
tionale d^imiter  un  si  bel  exemple.  La  chambre  des 
communes  a  pensé  que  cette  abolition  devait  <!tre 
graduelle  et  successive.  J*adopte  cette  mesure  dictée 
par  rintérét  du  commerce  et  celui  des  nègres  eux- 
mêmes;  et  je  demande  le  renvoi  de  cette  motion  aux 
comités  de  commerce  et  des  Colonies  pour  en  faire 
incessamment  le  rapport.  (On  applaudit.  ) 

M.  Vaublanc  :  J\'ipplauais  les  principes  qui  ont 
dicté  la  décision  de  la  chambre  des  communes,  et  la 
motion  de  M.  Pastoret.  Sans  doute,  ce  qui  a  pu  ar- 
rêter jusquMci  l'Assemblée  nationale,  c*est  Pidée  oit 
elle  était  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  de- 
vaient marcher  de  front.  Le  Danemark  a  le  premier 
donné  l'exemple;  l'Angleterre  l'a  suivi.  Je  supplie 
TAssemblée  de  ne  rien  faire  de  plus,  et  sans  renvoyer 
auxcomités  la  propositionde  M.Pastoret,  je  demande 

3 ne  l'Assemblée  décrète  sur-le-champ  le  principe 
ans  l(*s  mêmes  termes  «{ue  la  chambre  des  commu- 
nes. Cette  détermination  apprendra  à  l'Europe  que 
le  moment  est  venu  d'abolir  une  chost^  détestable, 
à  la  vérité,  mais  qui  ne  doit  être  abolie  qu*avcc  sa- 
gesse. 

M.  Mkri.ct  :  Je  m'oppose  h  ce  que  TAsseniblée 
décrète  surle-chnmp.  M.  Vaublanc  a  commis  une 
erreur  s'il  a  cru  que  le  bill,  passé  dans  la  chambre 
des  communes  à  une  majorité  de  cent  quarante  voix, 
avait  force  de  loi.  Il  serait  donc  tmpolitique,  surtout 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  que 
la  détermination  de  l'Assemblé  nationale  devançait 
colle  de  l'Angleterre.  Je  demande  donc  le  renvoi  aux 
comités. 
Ce  renvoi  e jii  (l^*rél^ 

Un  nH*mhro  Ibll  leiiurc  d*uiir  lotire  du  directoire  du  dé- 
partement derArd6i*hc,  qui  annonce  que  les  oun^urenqu^ila 
{irine*  pour  lu  r^preiwiondini  iroiiblt^A  ont  ^ti^sui\ie^  du  plus 
M'ureui  iiuc«n\i|  i\\w  IrR  commissaires cnvoyiS  ù  Aultenus, 
parmi  leKqueU  ne  tnuuuit  M.  Uoiss}-  d'AoKla».  ont  n^tabli 
Je  chIuum  quNm  ii  orrèlé  M.  HuraKuier,  »oupv(>nn(^  d'être 
un  dm  nutrun  dini  iroultle».  (  On  uppluudiL  ) 

L'A^Hrnibli^  uniuune  lueniion  honorable  clc  la  conduite 
du  dinvtoire. 

On  IntnNiultù  Inborrc  une  d^iuUnlion  de  la  garde nalio« 
naled'AniaJoM. 

L'oNATKiin  nR  I.A  DKiMtTATiox  :  Législateurs  !  dé- 
niti^Apnr  \wh  braves  frères  (Pannes  de  la  ganlena- 
ionnlft  d'Arpnjon,  département  de  Seine-et-Oise, 
nnuN  ne  venons  pas  nous  faire  un  mérite  du  bon- 
heur que  nous  avons  eu  de  préserver  noln»  cité,  nar 
linr  fontrnnuee  ferme  et  emirageuse,  de  Tanarcnie 
v\  dnii  niiiux  qu'elle  a  produits  autour  de  nous.  Nous 
UP  vontum  point  ehenMier  des  éloges  en  vous  rendant 
«Miin|itf«  de  Taetivite  avtv  laquelle  notre  ganlena- 
tltMiiiln  nViit  organisée,  de  sou  obéissance  aux  n^t]  ni - 
jUlon^  d*iin  eorps  munieinal  distingué  par  sa  vigi- 
ImHMt  ri  M  pnidenee,  «le  I  ordre,  de  l'exactitude  et 
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de  la  soumission  qui  régnent  dans  le  service,  du  zèle 
qui  ranime  pour  la  silreté  et  la  tranquillité  publi- 
ques, et  des  sentiments  du  plus  pur  patriotisme  qui 
rentlaniment.  Nous  n'avons  fait  que  notre  devoir. 
Notre  récompense  est  dans  nos  succès;  mais  nous 
avons  déjà  trop  de  preuves  que  le  décretdu  31  mars 
dernier,  qui  dissout  la  garde  nationale  d'Arpajon, 
département  du  Cantal,  occasionne,  par  Tidentitédii 
nom  entre  ces  deux  villes,  des  méprises  funestes  à  la 
réputation  de  la  garde  nationale  a  Arpajon,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  Une  fatale  ressemblance 
du  nom  de  Colinet,  massacré  par  la  garde  nationale 
d'Arpajon,  département  du  Cantal,  avec  celui  de 
Colinet,  grenadier  de  notre  bataillon,  vient  encore 
prêter  à  cet  erreur  cruelle. 

Nous  venons  faire  retentir  les  voûtes  de  ce  temple 
auguste  des  accents  de  la  douleur  oue  nous  ressen- 
tons de  nous  voir  confondus  avecaes  hommes  dont 
les  excès  ont  attiré  la  sévérité  des  lois,  et  qui  sont 
punis  par  un  de  vos  décrets. 

Il  ne  suftit  pas  à  Thommede  bien  d'être  vertueux, 
il  faut  encore  qiril  ne  puisse  être  soupçonné  de  cri- 
me. Le  soupçon  seul  désespère  celui  ijui  peut  se  glo- 
rifier d'une  conduite  constamment  sans  tache  ;  son 
honneur  repose  sur  elle,  et  Thonueur  est  la  passion 
et  le  mobile  du  vrai  patriote. 

Nous  le  sommes, patriotes;  tout  ce  qui  est  à  notre 
disposition  est  à  la  patrie.  Mais,  vous,  ses  sages  re- 
présentants, vous  nous  devez  cet  honneur,  sans  le- 
quel nous  ne  saurions  vivre.  Consignez,  dans  le  dé* 
pôt  de  vos  nnmortels  travaux,  que  nous  ne  l'avons 
pas  perdu,  cet  honneur  qu'il  nous  faut  pour  servir 
notre  patrie;  consignez-y  que,  surtout,  nous  jurons 
de  la  défendre  jusqu'à  "la  mort,  (  on  applaudit  à 
plusieurs  reprises  )  et  notre  ignominie  apparente 
aura  produit  notre  triomphe. 

La  dêpulation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance» 
L^Vssemblée ordonne  que  la  pétition  sera  insérée  en  entier 
au  procès-verbal ,  imprimée  et  renvoyée  aux  quatre-viogt* 
trois  départements. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  consiaUr 
l'étal  civil  des  citoyens. 

M.  Lemontet  :  Le  projet  présenté  par  le  comité 
m'a  paru  devoir  remplir  les  vues  de  l'Asseinblée 
nationale  et  de  la  France  entière.  Cependant  j'y  aï 
a|)erçu  quelques  lacunes  ;  et,  pour  y  suppléer,  j'ai 
fait  quelques  articles  dont  je  vous  prie  d'entendre  la 
lecture.  Je  les  ai  classés  par  ordre,  avec  les  dilTé- 
rents  titres  du  projet  de  décret.  Outre  ces  articles, 
j'ai  pensé  que,  pour  déjouer  les  manœuvres  que  les 
malintentionnés  ne  manqueront  pas  de  faire  contre 
votre  loi,  il  fallait,  par  un  article  préliminaire,  en 
bien  fixer  la  nature  :  car  on  ne  manquera  pas  de  dire 
quecedtTret  est  une  atteinte  portée  à  la  religion.  Je 
sais  qu^il  sera  facile  de  prouver  le  contraire;  mais 
les  malveillants  ifattendent  pas  toujours  les  preu- 
ves. —  M.  Lemontey  lit  les  articles  qu'il  propose 
d'ajouter  au  projet  du  comité  de  législation. 

L*  Assemblée  en  ordonne  Timpression. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  obtient  la  paroist 
et  soumet  à  P Assemblée  deux  mémoires,  le  premier  rela- 
tif à  Tétat  des  manufactures  de  poudre  et  de  salpêtre;  le 
second,  concernant  quelques  avances  qu'il  propose  de  fiiire 
aux  corps  adminislrnlifs,  pour  les  mettre  en  état  dehftter 
lenH^ouvremcnl  des  impositions. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  premier  mémoire* 
le  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  des  finances  et  ren- 
voie le  second  à  ces  derniers  comités. 

M.  Veruniaud  :  Etablir  par  une  loi  un  mode  uni- 
forme pour  constater  l'état  civil  de  tous  les  citoyens, 
c'e^t  un  grand  devoir  qui  nous  est  imposé  par  la  con- 
stitution, et  un  beau  legs  de  gloire  qui  nous  est 
transmis  par  nos  prédécesseurs,  cependant  dans  cette 
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tribune,  une  voix  s'est  fait  entendre  pour  vous  agiter  \ 
par  de  vaines  terreurs,  pour  obtenir  de  vous  que 
TOUS  laissiez  encore  quelque  temps  la  souveraineté 
de  la  nation  honteusement  courhre  sous  le  joug  des 
usurpations  sacerdotales.  Je  sollicite  donc  la  per- 
mission d'entrer  dans  quelques  développements  sur 
la  nature,  ou,  si  Ton  veut,  sur  la  nécessité  et  la  jus- 
tice du  décret  dans  un  pays  libre,  où  Ton  ne  connaît 
d'autre  joug  que  celui  de  la  loi;  il  importe  que  la 
loi  soit  observée,  et  vous  n'avez  pas  de  plus  infail- 
lible moyen  d'inspirer  cet  amour  pour  une  loi  nou- 
velle, de  déjouer  tons  les  projets  de  ceux  qui  tra- 
vaillent à  soulever  contre  elle  l'opinion  publique, 
que  de  la  faire  précéder  d'une  discussion  qui  con- 
fonde les  préjugés,  dissipe  l'erreur,  et  porte  la  con- 
viction dans  tous  les  esprits. 

Le  mariage  a  précédé  toutes  les  conventions  so- 
ciales; il  est  antérieur  à  toutes  les  religions,  ou  plu- 
tôt il  est  la  religion  de  la  nature.  Le  consentement 
seul  des  époux  forme  son  essence.  Né.mmoins,  dans 
l'état  de  civilisation,  on  a  distingué  avec  soin  du 
simple  rapprochement  des  deux  sexe^,  déterminé 
par  le  besoin  ou  le  caprice,  In  volonté  de  confondre 
toute  son  existence  avec  celle  de  1  objet  aimé,  de  lui 
donner  et  d'en  recevoir  constamment  le  bonheur, 
de  transmettre  la  vie  à  des  enfants  qui  soient  te  gngc 
et  le  lien  du  sentiment  qui  les  fuit  naître.  Chez  tout 
les  peuples  policés,  un  instinct  de  pudeur  a  provo- 
qué Toppronre  sur  la  première  de  ces  unions.  Ils 
ont,  au  contraire,  honoré  la  seconde  sous  le  nom  de 
mariage  ;  ils  l'ont  embelli  par  des  fêtes,  ils  l'ont  envi- 
ronnée de  pompe  et  de  solennité.  Ils  l'ont  regardée 
comme  un  contrat  digne  de  tonte  leur  sollicitude, 
parce  que,  d'une  part,  il  a  pour  but  la  félicité  indi- 
viduelle, et  que,  de  l'autre,  il  influe  sur  la  puissance 
et  la  gloire  des  empires;  sur  leur  puissance,  en 
étendant  la  population;  sur  leur  gloire,  en  épurant 
les  mœurs  par  le  caractère  de  moralité  qu'il  imprime 
à  la  plus  impérieuse  des  passions.  De  là  les  lois  qui 
en  ont  réglé  les  conditions  et  les  formes,  ou  déter- 
miné les  effets  civils.  Mais  sur  ces  lois,  il  importe 
d'observer  que,  comme  elles  n'ont  d'autre  fin  que  la 
plusçrande  perfection  du  gouvernement  ou  le  plus 
£rana  bonheur  de  la  société,  le  droit  de  les  faire  ou 
cie  les  modifier  est  une  émanation  essentielle  de  la 
souveraineté.  Il  en  est  de  même  des  lois  qui  fixant 
l'ordre  des  successions,  indiquent  les  formalités  à 
remplir,  pour  empêcher  que  cet  ordre  ne  soit  trou- 
blé par  des  incertitudes  continuelles  sur  les  nais- 
sances, les  morts  ou  l'état  des  citoyens. 

Ces  principes  sont  d'une  vérité  aussi  ancienne  que 
Torigine  même  des  sociétés.  Ils  étaient  en  vigueur 

auand  le  christianisme  prit  naissance  sur  les  rives 
u  Jourdain,  et  ses  premiers  pontifes,  aussi  humbles 
que  son  berceau,  eurent  soin  de  les  respecter.  Ils  se 
gardaient  alors  de  dire  aux  nations  ou  aux  hommes 
qui  venaient  s'instruire  de  leur  doctrine  :  Si  vous  ne 
vous  mariez  dans  nos  temples,  on  ne  regardera,  dans 
l'Empire,  votre  union  que  comme  un  vil  concubi- 
nage; si,  à  leur  naissance,  vous  ne  nous  contiez  le 
soiu  de  garder  la  mémoire  d'un  événement  si  cher 
à  vos  cœurs,  vos  enfants  ne  jouiront  pas  de^  hon- 
neurs de  la  légitimité.  Mais  l'empire  romain  et  les 
peuples  nouveaux  formés  de  ses  débris  étant  tombés 
dans  les  ténèbres  de  la  plus  profonde  ignorance  et 
sous  le  joug  de  tous  les  préju{;és  qu*enTante  la  su- 
perstition. Tes  princes,  entraînés  par  un  vertige  gé- 
néral, crurent  assurer  mieux  l'exécution  de  leurs 
lois,  si  au  lieu  de  commander  seulement  au  nom  de 
leur  patrie,  ils  commandaient  au  nom  du  ciel,  ils 
voulurent  joindre  à  la  terreur  qu'inspirait  leur  des- 
potisme, la  terreur  des  vengeances  célestes.  Les  prih 
très  DroGtèrent  «vec  art  de  l'impolitique  piété  qui 


les  appelait  à  la  participation  du  gouvernement  tem- 
porel. D'abord,  simples  promulgateurs  des  lois  des 
princes,  bientôt  ils  entreprirent  de  se  rendre  eux- 
mêmes  législateurs.  Voilà  comment  les  conciles  fi- 
rent des  décrets,  appelés  de  discipline,  sur  des  objets 
qui  ne  pouvaient  dépeudre  que  de  la  souveraineté 
nationale.  Voilà  comment,  sous  prétexte,  de  con- 
server la  décence  et  la  pureté  du  sacrement  de  ma- 
riage, ils  essayèrent  plusieurs  fois  de  subordonner  à 
leur  puissance  In  validité  du  premier  des  contrats.  Un 
abus  se  changea,  par  la  force  des  circonstances,  en 
bienfait;  il  fut  consacré  par  l'intervention  du  légis- 
lateur, et  lorsque  le  jour  de  la  raison  a  commencé  à 
luire,  l'esprit  de  routine  a  fait  maintenir  long- temps 
ce  que  la  nécessité  avait  introduit.  Ainsi,  l'ambition 
sacerdotale,  tantôt  insolente,  tantôt  astucieuse,  et 
hypocrite,  mais  toujours  active,  trouva  le  moyeu  de 
s'emparer  de  l'homme  dès  l'instantoùla  nature  l'ap- 
pelle à  la  vie,  et  de  le  tourmenter  dans  tous  les  points 
de  son  existence. 

Cependant,  dans  ce  mélange  anarchique  de  pou- 
voirs, les  législateurs  ne  perdirent  pas  entièrement 
le  sentiment  de  leurs  droits,  et  ils  surent  forcer  les 
prêtres  à  conserver  celui  de  la  soumission.  Jamais 
aucun  concile  n'a  été  reconnu  dans  le  royaume  que 
par  l'autorité  du  monarque  qui  exerçait  la  toute- 
puissance  nationale;  jamais  aucune  loi  ecclésiastique 
n'y  a  été  exécutée  qu'après  avoir  obtenu  la  sanctioti 
royale.  Toujours  les  rois,  et  même  les  parlements 
dont  l'orgueil  s'associait  à  la  souveraineté,  ont  dis- 
tingué, dans  le  mariage,  le  contrat  du  sacrement; 
toujours  ils  ont  eu  pour  principe,  que  Tindépen- 
dance  du  sacrement  de  l'autorité  spirituelle  ne  pou- 
vait porter  aucune  atteinte  à  la  validité  du  contrat 
de  la  puissance  temporelle;  et  en  effet,  l'autorité 
temporelle  seule  a  constamment  statué  sur  les  for- 
mes, et  tout  ce  aui  tient  au  contrat,  que  si  les  ques- 
tions sur  la  validité  des  mariages  ont  été  soumises  à 
la  décision  des  tribunaux  ecclésiastiques,  ce  n'a  été 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  expressément  accordés  à 
ces  tribunaux  par  les  rois,  et  encore  d'une  manière 
subordonnée,  et  à  la  charge  de  l'appel  aux  tribunaux 
civils. 

En  vain  le  concile  de  Trente  prononça  anathème 
contre  ceux  qui  soutiendraient  la  nullité  des  ma- 
riages contractés  par  les  fils  de  famille,  sans  le  con- 
sentement de  leurs  tuteurs.  Les  ordonnances  déci- 
dèrent que  ces  mariages  seraient  regardés  comme 
non  valablement  contractés,  et  la  loi  triompha  de 
leur  anathème.  Les  lois  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
ordonnent  qu'il  sera  déposé  un  double  des  registres 
des  mariages,  naissances  et  décès  dans  les  greff&s  dt*s 
justices  royales,  précaution  qui  atteste  encore  que 
si  la  confiance  de  la  nation  a  jusqu'ici  laissé  aux  mi- 
nistres de  TEglisela  fonction  tionorable  et  purement 
civile  de  tenir  en  dépôt  les  preuves  de  l'état  des  ci* 
toyens,  on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  leur  recon- 
naître le  pouvoir  d'en  être  les  arbitres  :  il  résulte  de 
cette  analyse,  lo  que  dans  la  lutte  qui  s'est  élevée 
entre  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  tempo- 
relle et  qui  a  renversé  plusieurs  princes  de  leurs 
trônes,  la  première  n'a  jamais  ass4*z  prévalu  pour 
mettre  dans  sa  dépendance  l'état  civil  des  citoyens, 
et  exercer  à  cet  égard  d'autre  autorité  que  celle  qui 
lui  était  volontairement  déléguée  par  la  puissance 
temporelle;  2<>  que  si  les  changements  que  vous 
allez  faire  dans  cette  partie  de  votre  législation  don- 
naient lieu  à  quelques  murmures  de  la  part  des  prê- 
tres; que  s'ils  avaient  l'audace  de  s'en  plaindre 
comme  d'une  violation  de  leurs  droits  spirituels,  ils 
s'accuseraient  eux-mêmes  auprès  des  consciences 
les  plus  chrétiennes  et  les  plus  timorées,  ou  d'impos- 
ture ou  de  folie. 
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Mais  que  parlé-je  de  prêtres,  de  leurs  droits  et  de 
puissance  spirituelle  ?  Que  peuvent  avoir  de  com- 
mun telle  ou  telle  croyance  religieuse  à  Tétat  civil 
des  citoyens,  les  principes  de  la  politique  céleste  et 
ceux  de  la  politique  humaine;  des  dogmes  qui  n*ont 
que  le  ciel  pour  objet  et  le  gouvernement  des  Em- 
pires? Comment  une  religion  pourrait-elle  entraver 
des  délibérations  législatives,  lorsqu'elle  porterait 
en  elle-même  un  caractère  de  réprobation,  si  elle  ne 
faisait  pas  son  premier  précepte  de  sa  soumission 
aux  lois. 

Les  individus  qui  composent  une  société  ont  con- 
tracté rengagement  de  la  servir  de  leur  fortune,  de 
leurs  travaux,  et  même  de  leur  sang  ;  mais  il  n*out 
pas  fait  une  communauté  de  conscience  ;  aucun  in- 
dividu n*a  pu  abjurer  la  propriété  de  la  sienne.  Tous 
sont  restés  maîtres  de  se  tourner  vers  TOrient  ou 
vers  l'Occident  pour  adorer  la  Divinité.  Mais  vous 
a-t-on  dit,  quand  vous  aurez  décrété  que  les  maria- 
ges se  contracteront  devant  un  officier  civil,  on 
croira  que  yous  avez  voulu  anéantir  le  sacrement, 
et  détruire  la  religion. 

Qui  donc  a  proposé  d*empécher  les  catholiques  de 
suivre,  lors  ae  leurs  mariages,  les  cérémonies  de 
FEglise,  et  les  autres  citoyens  de  pratiquer  celles  de 
leur  culte?  Il  s'agit  seulement  de  décréter  que  ers 
cérémonies  étant  purement  religieuses ,  et  consé- 
quemment  hors  de  la  portée  de  la  loi,  les  mariages 
seront  constatés  sans  oistinction  de  cultes,  suivant 
un  mode  uniforme,  que  la  politique  et  la  loi  pour- 
ront reconnaître.  Je  passe  maintenante  Tordre  qu'il 
convient  d'établir  dans  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  contient,  premièrement,  les  ar- 
ticles qui  ont  pour  objet  le  mode  matériel  de  con- 
stater Pétatdes  personnes;  secondement,  plusieurs 
autres  articles  sur  la  nature,  les  conditions,  les  op- 

Sositions,  les  empêchements  du  mariage,  et  sur  Tin- 
uenceà  son  égard  de  la  puissance  temporelle.  Mais 
remarquez  que  ces  derniers  articles  peuvent  eux- 
mêmes  être  l'objet  de  lois  isolées  qui  n'ont  pas  de 
rapport  immédiat  avec  le  mode  que  vous  voulez 
établir.  Cette  raison  seule  me  porterait  à  demander 
la  division  du  projet  de  décret  ;  car  je  ne  vois  rien 
de  plus  essentiel  c^ue  d'établir  dans  la  législation 
un  ordre  si  méthodique,  une  telle  clarté,  qu'elle  ne 
soit  plus  une  science  occulte  dont  les  mystères  pro- 
fitent aux  initiés  et  ruinent  le  peuple.  Mais  celte  di- 
vision est  sollicitée  par  d'autres  motifs  non  moins 
puissants.  !<>  Si  dans  ce  moment  vous  ne  décrétez 
que  les  articles  relatifs  au  mode  matériel  de  consta- 
ter les  naissances,  la  discussion  ne  pouvant  pas  don- 
ner lien  à  de  longs  développements,  dans  deux  ou 
trois  séances  au  plus,  tout  sera  fait.  Si  au  contraire 
vous  embrassez  dans  votre  décret  la  totalité  du  pro- 
jet, il  est  un  grand  nombre  d'articles  qui  ont  besoin 
d'être  profondément  discutés,  et  au  milieu  des  évé- 
nements et  des  affaires  qui  vous  pressent,  il  est  pos- 
sible que  le  peuple  ne  jouisse  que  dans  plusieurs 
mois  au  bénéfice  de  votre  loi.  2o  La  division  en  plu- 
sieurs décrets  des  articles  qui  dérivent  de  différents 
principes,  est  un  moyen  de  diminuer  l'influence 
d'un  refus  de  sanction.  3o  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  confier  aux  municipalités  Texécution  du 
mode  que  vous  allez  décréter.  Mais  je  l'avoue,  quand 
j'ai  adopté  cette  opinion,  j'ai  raisonné  dans  l'hypo- 
thèse que  les  municipalité  n'auraient  qu'à  recevoir 
les  déclarations  des  naissances,  mariages  et  décès, 
avec  les  précautions  que  la  loi  leur  indiquera,  et  dans 
les  formes  dont  elle  leur  tracera  le  modèle. 

Mais  j'ai  été  loin  de  supposer  qu'elles  seraient 
aussi  autorisées  à  décider  de  la  vérité  des  faits  qu'on 
irait  leur  déclarer,  ou  encore  de  la  validité  des  op- 
positions à  un  mariage.  Si  telles  étaient  les  fonctions 


qu'on  veut  leur  attribuer,  alors  non-seulement  je 
m'alarmerais  de  leur  inexpérience,  mais  j'y  verrais 
encore  le  bouleversement  et  la  confusion  des  pou- 
voirs. Constater  une  naissance,  un  mariage,  un  dé- 
cès, c'est  un  acte  purement  administratif;  il  n'y  a 
rien  là  de  contentieux.  Une  naissance,  un  mariage, 
sont  un  bonheur  et  non  pas  un  procès.  La  déclara- 
tion que  chaque  citoyen  doit  en  faire  est  de  la  com- 
pétancede  la  municipalité.  Mais  s'il  s'élève  des  dou- 
tes sur  des  faits  qui  iotéress(*nt  l'état  des  citoyens  ;  si 
l'on  forme  une  opposition  à  un  mariage,  là  com- 
mence le  contentieux,  la  décision  ne  peut  apparte- 
nir qu'aux  tribunaux. 

Je  propose  comme  motion  d'ordre  de  décréter  que 
l'Assemblée  nationale  ne  s'occupera,  dans  la  loi 
qu'elle  va  faire,  que  du  mode  inatériel  de  constater 
1  état  des  personnes,  et  le  comité  de  législation  sera 
tenu  de  lui  présenter,  dans  un  mois,  les  diverses  lois 
qu'il  convient  de  faire  sur  le  mariage. 

La  proposition  de  M.  Vergniaud  est  ajournée. 

M.  Jolifet  présente  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet 
rétablissement  d'officiers  particuliers  chargés  de  constater 
les  naissances,  mariDgeset  décès. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  projet,  et  l'a- 
joumement  de  la  discussion  à  huitaine. 

Lb  Ministre  de  la  guerre  :  M.  le  président,  le 
roi  m'a  chargé  de  communiquer  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  M.  le  ma- 
réchal Luckner  ;  je  vais  lui  en  faire  lecture. 

c  Sire,  les  témoignages  de  bonté  et  de  confiance  dont 
Votre  Majesté  a  daigné  m'bonorer  pendant  le  dernier  sé- 
jour que  j'ai  fait  auprès  d'elle,  m'imposent  plus  impérieu- 
sement que  jamais  le  devoir,  et  me  donnent  le  droit  précieux 
de  m*adresser  à  elle  dans  toutes  les  circonstances  où  la 
sftrelé  publique,  la  dignité  nationale,  et  l'honneur  de 
l'armée  seraient  compromis.  Le  moment  est  important, 
et  les  nouvelles  d'Allemagne  prennent  un  caractère  telle- 
ment grave,  qu'elles  doivent  fiier  toute  son  attention. 
Jaloux  de  témoignera  la  nation  ma  vive  reconnaissanoe , 
et  de  payer  en  services  utiles  les  avances  généreuses  qu'elle 
m'a  faites  en  bienfaits,  je  vais  dire  la  vérité,  toute  la  vé- 
rité. 

B  Chargé  du  commandement  d'nnearméediuis  la  partie 
la  plus  menacée  ;  chargé  par  les  ordres  précis  de  Votre  Ma- 
jesté ,  de  repousser  toute  invasion ,  je  ue  pnis  remplir  ce 
devoir  qu'à  la  faveur  d'un  rassemblement  complet  de  for- 
ces, d'une  armée  bien  organisée;  en  un  mot,  d'une  quantité 
suffiwntede  troupes  pour  agir  avec  la  promptitude  et  l'éner- 
gie nécessaires.  Dix  bataillons  de  ligne,  huit  escadrons <*t 
trois  cents  chevaux  d'artillerie,  viennent  de  m'ètre  retirés, 
et  envoyés  dans  les  départements  du  Midi.  Les  remplace- 
ments que  l'on  m'annonce  sont  ou  nuls ,  ou  insuffisants.  Il 
y  a  plus ,  aucun  équipage  n'est  formé  ;  les  effets  de  cam- 
pement sont  en  mauvais  état  ;  les  subsistances  ne  sont  pas 
assurées  pour  trois  mois  les  approvisionnements  de  bœurs 
se  font  lentement;  les  officiers  n'ont  ni  ordre  pour  faire 
leurs  équipages,  ni  fonds  pour  s'en  procurer.  Les  indemni- 
tés qui  leur  ont  été  promises  en  supplément  à  leurs  traite- 
ments n'arrivent  pas,  et  les  volontaires  n'obtiennent  pas, 
malgré  la  lettre  d'un  décret  formel,  les  trois  quarts  en  nu- 
méraire sur  leur  solde.  Telle  est  la  situation  de  mon  ar- 
mée. Mes  soldats  montrent  du  courage,  du  lèle.  de  la 
bonne  volonté  ;  ils  me  témoignent  une  entière  confiance  ; 
mais  je  la  trahirais,  et  je  m'en  rendrais  indigne,  si  je  ne 
vous  transmettais.  Sire,  leurs  plaintes  avec  la  franchise 
d'un  vieux  soldat,  et  si  je  ne  faisais  tout  ce  qui  est  en  mon 
pouvoir  pour  les  faire  cesser.  • 

Je  ne  me  plains  point  de  l'impatience  de  M.  le  ma- 
réchal Luckner.  Dans  les  circonstances  présentes, 
des  démarches,  dictées  par  un  zèle  ardent  pour  ht 
chose  publique,  ne  sauraient  être  improuvées  par  un 
ministre  patriote  ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  don- 
ner à  l'Assemblée  nationale  tous  les  renseignements 
proprcsà  la  rassurer  sur  l'état  de  l'armée.  M.  le  ma- 
réchal Luckner  se  plaint  de  ce  que  dix  bataillons  de 
ligne  et  quatre  escadrons  de  cavalerie  ont  été  dis- 


trails  des  forces  places  sous  son  comnianilement. 
Son  aitaéeétant  la  plus  rapprocMe  du  Hidi,  il  était 
impossible  de  ne  pas  prendre  là  les  forces  nécessaires 
pour  l'exécution  du  décret  aui  ordonnait  un  prompt 
rassemblement  de  troupes  oans  les  départements  dii 
Midi.  D'ailleurs,  les  dernières  communications  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  a  données  à  l'As- 
semblée nationale  sur  noire  position  vis-à-vis  la 
Sardaigne  prouvent  combien  une  augmentation  de 
forces  sur  cette  patrie  des  frontières  était  indisiren- 
sable.  Il  dit  que  les  remplacements  qui  lui  sont  an- 
noncés sont  nuls  ou  Insuflisants.  Je  ne  puis  répon- 
dre qu'en  fournissant  l'étal  des  régiments  envoyés 
en  remplacement.  L'Assemblée  verra  que  les  forces 
auxornresdu  maréchal  Luckner  ne  sont  diminuées 
que  de  auatre  escadrons,  c'est-à-dire,  d'un  seul  ré- 
giment ne  cavalerie.  Les  équipages  vont  être  ras- 
semblas, et  ils  sont  prêts  à  Mre  tous,  au  premier  or- 
dre, transportés  à  Strasiiourg. 

Lesciie.vaiLi  d'artillerie  coûtant  beaucoup  sur  l'ex- 
trême frontière,  où  les  vivres  sont  rares,  on  a  été 
forcé  de  les  faire  rentrer  dans  l'intérieur,  en  atten- 
dant le  moment  d'agir.  Quant  aux  effets  de  campe- 
ment, cp  qui  manquait  pour  les  compléter  a  été  en- 
voyé, même  avant  I»  plainte  de  M.  le  maréchal.  En 
ce  qui  concerne  l'approvisionnement  des  vivres,  trois 
mille  bfFuts  ont  été  achetés,  quantité  quisuflit  pour 
la  consonimiittun  de  cent  cinquante  mille  hommes 
pour  un  mois;  il  a  été  donné  des  ordres  pour  en 
acheter  encore  mille  deux  cents  autres.  Les  ordres 
pour  les  équipages  des  officiers,  ainsi  que  1rs  fonds, 
vnnt  partir  incessamment,  et  les  chevaux  de  peletoo 
soDt  achetés. 

Quant  à  la  solde  en  numéraire  pour  les  volontai- 
res nationaux,  il  ne  doit  être  Tourni  i^ae  6,000  livres 
par  mois  à  chaque  balailluu-  Le  décret  s'exécute. 
S'il  doit  T  avoir  èuerre,  on  ne  saurait  trop  ménager 
le  numéraire;  d  ailleurs,  espérons  de  trouver  des 
ressourei'sdansic  patriotisme  des  gardes  nationaux; 
ils  brûlent  de  signaler  leur  courage.  Un  grand  nom- 
bre de  bataillons  ont  demandé  à  (aire  partie  de  l'ex- 
pédition de  Saint-Domingue  ;  et  ce  ne  sont  pas,  sans 
doute,  des  hommes  qui  montrent  un  tel  dévouc- 
mtmt,  qui  calculeront  avec  leur  intérêt.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  H.  Nar- 
bonnese  plaint  decequeM.  Lecointe,  son  accusa- 
teur, empêche  le  comité  de  faire  sou  rapport,  en  dif- 
férant la  remise  des  pièces. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Décret  rmdu  tur  In  propotition  de  M-  Hérault- 

SéchclUt ,  promit  datu  le  numéro  99. 

L'Amemblée  nationale  conaid^Dnl  que  rien  n'est  plus 
prcj<ant que d'auurer le  couradela jusiicej  que  lejugc- 
■neat  dn  procédures  criminelles,  portées  au  Iribunel  île 
caMalion,  y  reste  suspendu,  parce  que  les  accusés  ne  Ira 
pouiMiitent  pas ,  et  que  la  toi  n'a  pas  prévu  ce  cis  i  que 
les  uTSDces  des  droits  de  timlnvet  d'enregistrement  pour 
t'eipfdilion  des  actes  de  ces  procédure),  présentent  un 
•Dire  obstacle  i  qu'il  n'a  pas  été  pourru  aux  frais  de  bu- 
reau du  tribunal  de  cassation  ,  et  au  traitement  des  dilTé- 
rentsofliderj  ministériels,  cl  concierges  ;  qu'il  est  impor- 
Uot  néanmoins  que  le  service  n'Ëproure  aucune  inlerrup- 
tkin,  décif'ie  qu'il  y  a  ui^ence. 

L'Assemblée  nationale,  a  pris  eroir  décrété  l'urgence, 
décrite: 

t  Art.  I".  Tons  tes  actes  de  procédures  criminelles,  de 
qoelqne  nature  qu'ils  soient,  et  tous  jugemenis  et  ordon- 
nance» dans  les  procès  criminels,  seront  liiiis  et  cipédiéi 
Hir  papier  libre  ;  et  l'enregistrement,  dans  les  cas  où  il  j 
tara  UcDà  la  formalité,  entera  tdHiuattiii, 


•  II.  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  te  tribunal  oinii* 
nel ,  aura  déclaré ,  dans  le  délai  preKrit  par  la  lot ,  qu'il 
entend  se  pourvoir  en  cusutlon ,  il  sera  leun  de  lemeitre 
SB  requête  en  la  bnne  Indiqua  par  ht  loi,  etparfinstnic- 
tion  sur  lesjuiés,  dans  le  délai  de  hnlt  jonis. 

■  Le  commissaire  du  roi ,  aussitdt  qu'il  aura  reçn  eeue 
requête,  t'adressera  au  ministre  de  la  justice,  Ulalenverri 
enmeme  temps  unecapiedujugeokenl,  en  papier  libre, 
signée  du  grelEer  du  tribunal  criminel,  et  les  proeédarea 
criminellei  sur  lesquelles  ce  jugement  sera  inlerrenD.  Le 
ministre  de  la  justice  transmettra  ces  pièce*  au  tribnoalde 
cassation,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  beare*  da 
leur  récepHoo. 

•  m.  Il enserademèmeponrlesdemandesen cassation 
des  jugements  qui  seront  rendus  parles  trlbunani  de  dis- 
trict, dans  le  cas  où  ils  jugent  solvant  les  anciennes  for- 
mes. Les  commissaires  du  roi  seront  tenos ,  en  ce  cas ,  de 
dresser  les  expéditions  des  procédures  criminelles  qui  au- 
ront été  envoyées  îles  tribunaux  de  premiire  instance, 
sans  que  les  grelEEra  des  tribunaux  d'appel  puissent  faire 
des  secoudes  expéditions  à  l'occasion   de*  demandes  eu 

>  IV.  Les  requêtes  en  cassalinn  pourront  être  lignées 
par  le  conseil  de  l'accusé,  s'il  ne  sait  signer,  et  ï  début  dt 
conseil,  en  ce  cas,  le  greffier  attestera  au  bat  de  la  reqoUe 
que  l'accusé  a  déclaré  ne  savoir  ligner, 

I  V.  La  seciiondecassationstataerasnrleireqtietesen 
cassation  dans  les  affaires  criminelles,  et  prononcera  da 
suite  la  cassation,  s'il  j  alien,  des  procédures  et  juge- 
ments, sans  qu'il  loit  besoin  de  jugement  préalable  pour 
admettre  les  requêtes. 

1  VI.  La  loi  du  1"  décembre  sur  l'inslitution  dulr>bu> 
nal  de  cassation ,  et  la  loi  et  l'iostruclion  sur  ]tt  jarés,  se- 
ront au  surplus  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  décret. 

I  VU.  Lesjugemenis  rendus  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion en  matière  criminelle,  seront  délivrés  dans  les  trois 
jours  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  cassation,  par 
simple  extrait  signé  du  greffier  et  sur  papier  libre.  Cet  ex- 
trait sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  l'enverra 
aussilAI  au  commissaire  do  roi  près  le  tribunal  criminel, 
chargé  de  l'exéciition  des  jugementi  de  condamnation. 

•  Vtll.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  dèllvrers 
sans  irais  et  sur  papier  libre,  au  commissaire  du  roi  dv 
tribunal  de  cassation,  tonales  jugements  rendus  sur  lea 
réquisitoires,  ou  dont  il  est  diargé  de  ponrsuirre l'exé- 
cution. 

•  IX.  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation,  pour 
concierge,  feu  et  lumière,  et  autres,  sont  fixés  k  6,000  liv. 


1  X.  Les  huit  buissieis  du  tribunal  de  cassation  auront 
chacun  1,500  liv.  de  traitemenL 

■  XL  II  sera  pajé  cette  année  an  grcSo'dnméme  tri- 
bunal, pour  indemnité  des  commis  qu'il  a  dO  employer, 
le  double  de  son  traitement  fixe. 

>  XII.  Les  six  condergea  des  tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  Paris,  auront  chacun  pour  IraiteiDent  800  liv. 

■  XIU.  Les  traitements  et  frais  de  service  d-dessui  dé- 
crétés, auront  liendu  jour  derinslallation  des  tribunaux.* 

Article  non  injet  aux  formes  de  ta  sanction  (proposé  par 
U.  Hérault,  et  renvoyé  au  comité  de  législation. } 

I  L'As^mblée  nationale  charge  son  comité  de  législii- 
tion  de  lui  présenter,  dans  trois  jours,  un  projet  de  décn-l, 
1*  sur  les  peines  correction nelW  à  infliger,  soit  aux  ol\  - 
ciers  de  police,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  111  du  ti- 
tre IV  delà  loi  sur  les  jurés,  soit  aux  accusateurs  public^ 
dans  le  cas  de  n^ligence  ou  de  prévarication  dans  leur* 
fonctions. 

•  2°  Sur  la  distinction  des  formes  essentielles  dont  parte 
l'article  XXVllI  du  titre  Vtll  delà  même  toi,  et  sur  la 
droit  de  prononcer  la  nullité  des  actes  etprocédam,dont 
l'irrégularité  serait  aperçue  dans  le  cours  de  l'instrucUDa 
criminel  le. 

>  L'Assemblée   nationale  charge  également  son  comité 
de  législation  de  lui  présenter,  dans  bultalnei  i 
la  question  de  l'ambulance  des  tribunaux  cr' 
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MELANGES. 

Lct  comités  réauis  de  Tordinaire  et  de  rextraordinaire 
des  finances  ont  dit  que  ma  responsabité  eiigeait  impérieu* 
sèment  de  moi  les  marchés  que  j'ai  passés.  —  J*ai  imprimé, 
dans  le  compte  que  j^ai  rendu  public ,  que  je  n'avais  passé 
aucun  marché  que  sur  le  rapport  et  la  signature  des  per- 
sonnes qui  composent  le  comité  central.  La  lettre  que  je 
reçois  drs  membres  de  ce  comité  atteste  ces  deux  vérité. 
L^  détails  Hcront soumis  aux  nouveaux  comités  chai^^ésde 
Texamen  de  ces  comptes. 

S*ii  est  démontré  aux  vrais  patriotes  que  la  dénonciation 
de  M.  Lecointe  n*a  pas  plus  de  fondement  que  celle  de 
M.  Dubois  de  Cranoé,  ne  seront-ils  pas  conduits  à  se  de- 
mander quel  est  le  motif  secret  de  tant  de  prétextes  cher- 
chés pour  nuire  à  im  homme  y  qui  n*a  été  remarqué  dans 
sa  place  que  par  un  sincère  désir  de  faire  marcher  la  con- 
stitution. Voulez-vous  bien,  Monsieur,  insérer  dans  votre 
journal  cette  lettre  que  j'adresse  &  tous  les  journaux  patrio- 
tiques. J.  Narcoanb. 

«  Monsieur,  par  une  suite  delà  confiance  dont  vous  avez 
honoré  le  comité  central,  il  a  été  appelé  à  la  connaissance 
de  tous  les  marchés  conclus  ou  même  proposés  par  les  di- 
vers fournisseurs  pendant  f  otre  administration.  Ceux  des 
armes  surtout,  l'ont  particulièrement  occupé  ;  c'est  d'après 
la  plus  sévère  discussion,  que  le  comité  a  fixé  votre  opinion 
sur  les  propositions  que  vous  avez  acceptées.  Aucune  oCTre 
n'a  été  Rjetée,  à  moins  que  les  moyens  d'exécution  n'aient 
paru  au  comité  devoir  nuire  à  la  âbrication  des  manufac- 
tures entretenues  habituellement  pour  le  service  de  l'Etat, 
en  excédant  les  ressources  du  commerce  ;  et  ce  sont  les 
bornes  de  ces  ressources  et  le  besoin  d'armes  qui  vous  ont 
décidé  à  traiter  avec  des  fournisseurs  étrangers.  Au  sur- 
plus, si  vous  le  jugez  nécessaire,  le  comité  s'empressera  de 
prendre  lesordr&i  du  ministre  pour  rassembler  tous  les  élé- 
ments des  marchés  d'armes,  et  ce  travail  portera  sur  cette 
partie  de  votre  administration,  des  lumières  propres  à  fixer 
Topinion  de  l'Assemblée  nationale  et  du  public.  » 

Suivent  les  signatures  de  MM.  Darçon ,  Afanson,  Aie-' 
toandre  Berthitr,  Darblay,  Saint-Uonoré^  SainUFief, 

P.  5.  MM.  Dedelay^  Dagier  et  Brurys,  qui  étaient 
membres  adjoints  du  comité,  à  l'époque  de  la  conclusion 
des  marchés,  sont  absents  dans  ce  moment. 


ABTS.  —  GRAVUBES. 


Portraits  de  MM,  Lacroix^  Fauehet,  Guadet^  Con- 
doreelf  Garran^Coulon ,  Coulhon^  Cambon  et  Lemontiy, 
députée  dCMsembtee  nationale;  dessinés  d'après  nature, 
et  gravés  à  la  manière  anglaise  ;  prix,  20  s.  en  couleur,  et 
40  s.  en  noir.  A  Paris,  chez  M.  Vérité,  graveur,  rue  des 
Goideliers  n"  i6;  Bordeaux,  chez  M.  Joban,  marchand 
d'estampes,  rue  du  Chapeau-Rouge.  Ces  portraits  ont  été 
trouvés  très-ressemblants  ;  l'auleur  en  continue  la  suite. 
L'on  trouvera,  chez  le  même,  les  portraits  de  MM.  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  constituante  les  plus  distingués. 

Voyage  pittoresque  de  la  France,  Cet  ouvrage  publié  par 
souscription,  est  déjù  parvenu  à  la  ti*  livraison;  celle-ci 
contient  onze  gravures  re]>réKcniant  dilTûrentos  vues  de 
paysages  et  d'anciens  monuments  du  district  du  Puy  en 
Velay,  département  delà  Haute-Loire;  i"  une  vue  du  ro- 
cher de  Saint-Michel,  prise  entre  le  rocher  de  Corneille  et 
le  poQt  d'Aiguillé  ;  S"  vue  de  la  montagne  de  Danis  et  des 
busaltrs  qui  tiennent  à  cette  mnntagn<>  ;  3«  vue  du  diftteau 
de  Vaux,  où  repose  le  corps  du  maréchal  de  Vaux;  4"  vue 
du  château  de  Bouzols,  bâti  sur  un  roc»  à  cinq  quarts  de 
lieues  de  la  ville  du  Puy  ;  6-  vue  du  château  de  la  Voulle- 
Polignac,  construit  sur  un  roc  qui  sort  de  la  Loire;  6"  vue 
d'un  temple  anciennement  consacré  ù  Diane  ,  appelé  tem- 
ple d'Aiguille;  7"  vue  de  l'église  cathédrale  du  Puy,  prise 
de  la  rue  de  TEtable,  proche  du  Puits  ;  S*»  vue  de  la  place 
du  fort  de  la  ville  du  Puy,  où  l'on  donne  la  bénédiction  du 
Knint-Sacremeut,  le  premier  dimanche  de  chaque  mois; 
9«  vue  de  l'ancienne  abbaye  de  Doué,  à  une  lieue  de  la 
ville  dn  Puy;  10*  vue  de  ta  Chartreuse  de  Villeneuve  sur 
Loire  I  !!•  vue  de  l'abbaye  de  la  Sauve,  près  Saint-Didier. 


Ces  gravures  cxécutéi  s  avec  Iteaucoup  de  soin ,  sont 
toutes  accompagnées  de  notes  explicatives. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Antiquités  nationales ^  ou  Becueil  de  monuments  t  pour 
servir  à  l'histoire  générale  et  particulière  de  l'empire  fran- 
çais, tels  que  tombeaux ,  inscriptions,  statues,  vitrenux, 
fresques,  etc.  tirés  des  abbayes,  monastères,  châteaux,  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux ,  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
M.  Aubin-Louis  Millin  ;  quatrième  livraison  de  la  deuxième 
année. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  MM.  Drouhin,  éditeur  et 
propriétaire  dudit  ouvrage,  rue  Christine,  n*  2  ;  Desenne, 
libraire,  au  Palais-Royal;  Blanchon,  libraire,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  n*  MO;  Gamery, libraire,  rue  Serpente, 
n^  17,  et  chez  tous  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 
Le  prix  de  la  souscription ,  composée  d'environ  quatre- 
vingt-dix-sept  feuilles,  belle  typographie,  et  d'environ 
cent  vingt  estampes,  le  tout  faisant  deux  gros  volumes  in-^*, 
est  de  8'i  liv.  et  de  92  liv.  franc  jusqu'aux  frontières. 

Système  universel  de  sténographie  ^  ou  manière  d'écrire 
aussi  rapide  que  la  parole ,  inventé  par  Taylor,  professeur 
de  cet  art  dans  les  universités  d'Angleterre  ;  et  adapté  à  la 
langue  française  par  T.  P.  Bertin ,  traducteur  des  satyres 
d'Young,  etc.  Cette  méthode  qui  est  utile  aux  sciences  et 
aux  arts,  et  qui  facilite  la  communication  des  pensées  s<>- 
crètes,  semble  infiniment  supérieure  par  sa  brièveté,  sa 
clarté  et  sa  simplicité ,  â  ce  qui  a  paru  dans  ce  genre  en 
France,  et  a  fait  abandonner  \&i  anciens  systèmes  en  An- 
gleterre. Elle  paraîtra  dans  les  derniers  jours  d'avril.  On 
pourra  se  faire  inscrire  personnellement  ou  par  lettres  af- 
franchies, citez  l'auteur,  rue  de  la  Sonnerie,  près  du  Cbft- 
telet,  maison  de  M.  Gentil.  Le  prix  de  In  souscription  pour 
cet  ouvrage  dont  l'original  coule  uneguinée  en  Angleterre, 
est  de  U  liv. ,  payables  au  moment  de  la  livraison  ou  inscri- 
ption à  l'adresse  ci-dessus. 


SPECTACLES. 

TnÉATm  Italibiv.  —  Aiigourd'hul,  la  Soirée  ora~ 
geuse ,  et  Picrre-lO'Grand, 

TeftATiie  Franc  IIS,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  Métromanie,  eu  5  actes;  suivie  des  Plaideurs» 

TnàATRe  de  la  me  Feydeau ,  ci-devant  de  Moxsiboh.  — 
Aujourd'hui  et  demain,  relâche.  — Vendredi,  Concert, 

L'ouverture  du  spectacle  se  fera  le  lendemain  de  la  Qua- 
simodo. 

ToAatrb  db  M'i*  MoivTAifsiBR ,  au  PaUiis-Boyal.  —  Au- 
jourd'hui, Hélène  et  Francisque^  Ofén  en  4  actes,  suivi 
de  V Apparence  trompeuse, 

Théatob  du  Marais  rue  Cullure-Salnte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  le  Méchant^  suivi  du  Legs, 

AuDiou-l.'oviQUB,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  C Epreuve  raisonnable  ;  le  Contrat  viager  ou  le 
Vendeur  iC argent ,  et  le  Devin  du  Village, 

Thkatrb  de  MoLifcRB,  ruc  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
relâche  pour  les  changements  à  faire  à  la  salle. 

TuÉATnR  DO  Vaodbvillb,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  3*  représentation  d* Arlequin  afficheur,  comédie- 
parade  ;  précédée  des  Quatre  Coins,  et  suivie  de  ta  Reran^ 
che  forcée. 

Salon  des  Etrangrrs  ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
hôtel  deMarigny,  n"  17. 

TrAatrr  d'&molation,  rue  Neuve-Notre-Dame-de-Naza- 
reth.— Aujourd'huietjour.<i suivant, expériences  physiques 
amusantes,  et  toui-s  d'adresses,  exécutés  par  MM.  Val  et 
Pannatoski,  Polonais;  feux  d'artifice  en  air  inflammable, 
Sitns  fumée  ni  détonation  quelconque,  exécutés  par 
M.  Henry,  nouvellement  arrivé  de  Londres,  à  six  heures 
précises.  Prix  3  liv. ,  2  liv. ,  i  liv.  10  s.  et  1  liv.  Les  ei- 
périenres ,  tours  et  feux  d'artifice,  seront  variés  chaque  a- 
préscntation. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

os.  Jeudi  13  ÂvaiL  1793,  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEAURK. 

De  Copenkngae,  U  ÏO  mari.  —  Le  recteur  de  l'anUer- 
lilé  a  fait  publier,  le  9  de  ce  mois,  que  le  roi  lui  a  ordonné 
d'iadiquer  annuEllement  IrDisprii.cousistïuten  mtilailles 
delà  valeur  de  iO  riidallen,  destina  aui meilleures  dis- 
tertalions  sur  les  aujels  proposés,  de  Ihéotogie,  de  juris- 
prudence, de  médecine,  de  pbiloiopbie  praHipie  et  tpieiita- 
tiet,  de  grammaire,  d'bislaire  et  de  bellea-lettrei,  Le« 
candidat*,  qui  ne  sont  point  encore  placés,  aeronl  par- 
licoli.'remeiit  inTÏtèi  au  concours.  Ces  prix  seront  dislri- 
bués  tous  les  ans ,  le  jour  de  la  noisssncc  de  Sa  Majesté. 

Le  mfiiiilre  de  Saie  fera  ,  avec  l'agrément  de  sa  cour, 
dans  le  mais  prochain,  un  to^afte  en  Allemagne. 

L'ordonnance  bien raisante  de  Sa  Majetlé,  qui  porte  pn>- 
Ubilîon  du  eammeru  da  nigra  dans  Ee»  possédions  da- 
noises aux  tiet.  Tient  de  paraître,  et  roid  les  principaux 
articles  qu'elle  renferme. 

■  i'  En  l'année  1803,  tout  commerce  de  nègres  pour 
kagujeu  danois,  doit  prendre  fin,  de  telle  manière,  qa'a- 
prii  l'année  rérolue,  aucun  sujet  danois,  ne  peut  ni  tendre, 
ni  acheter  des  esclaves,  ni  les  Iran^Kiner  à  bord  de  ses 

•  S*  Jusqu'à  l'année  4803,  il  est  permis  à  toutes  in  no- 
tions, sans  aucune  distinction,  de  transporter,  sous  quel- 
que pavillan  que  ce  soll,  des  nègres  et  desnégre^cs  de  la 
c6le  Bui  lies  occidentales. 

*  3°  Pour  cbaque  nègre  ou  négreise  en  santé,  qui  seront 
transporté*  dans  les  poïsesiions  danoises,  jusqu'à  l'an- 
née 1802,  il  sera  pojë  un  an  après  l'enlrée,  pour  chaque 
nègre  DU  négresse  raita,  la  quaolilê  de  deui  mille  livres 
de  sucre  brut  ;  et  pour  chaque  nègre  Ou  négresse  qui  ne 
«ont  pas  encore  parvenus  à  leur  slalure,  la  quantité  de 
mille  livres  de  sucre  brut,  et  l'eiportation  pourra  s'en 
(aire ,  soii  par  navires  danois ,  soil  par  navires  étrangers. 

>  i"  Il  ne  sera  désonnais  pajé  aurun  droit  pour  les 
négresses  qui  seront  transportées;  mais  en  place  du  sucre, 
y»jt  ponr  les  nègres  ou  négresses  exportés  dans  l'étranger, 
■1  sera  p^é  un  demi  pour  cent  de  plus  que  les  droits  per- 
çus jusqu'ici 

I  5°  Depuis  1795,  il  ne  sera  pa;é  aucune  capitation 
pour  les  ogresses  qui  travaillent  dans  les  plantations;  en 
échange,  elle  sera  pajée  double  pour  les  n%rea. 

■  6°  Dans  la  suite,  il  ne  sera  transporté  ni  nègre  ni  né- 
prse  hors  des  Iles.  ■ 

II  ne  paraît  pjs  que  celle  ordonnance  ait  eicité  la  moin- 
dre rumeur  en  Danemark,  parmi  le  négociant  qui  Diit  le 
commerce  des  Iles,  etc.  L'on  ne  prévoit  pas  non  plus  qu'elle 
en  exciie  beaucoup  dans  les  ties  mêmes. 

ALLEMAGNE. 

De  Fr-anr(orl,USÙ  mur*. — Comme  le  traité  entre  ta  cour 
du  stathouder  et  la  maison  d'Autriche  n'a  pas  lieu,  le  sta- 
tboudcretson  Épouse  cbercbenld'aulres  moyens  de  contre- 
balancer lapuissaocedespalriotes,  dont  la  Toree  s'augmente 
chaque  jour.  On  dit  qu'on  veut  chercher,  sous  la  média- 
tion des  d^'ui  cours,  ix  produire  une  réunion  des  deux 
partis  en  Hollande;  qu'on  veut  en  conséquence  publier 
une  amni^tir  générale,  diminuer  les  droits  du  stathouder, 
el  augmenter  l'inlluence  des  magistrats  dans  le  gouverne- 
menl.  Le  décret  qui  défend  la  coearàe  orange  et  tous  les 
antres  s%nes  extérieurs,  semble  être  une  soitedecessen- 
timenls  nouveaux.  Cette  conduite  serait  une  preuve  non 
équivoque  de  la  faiblesse  des  forces  de  la  cour  du  stathou- 
der, cl  l'on  peut  espérer  que  le  parti  patriotique  en  saura 
profiter, 

Kxirail  d'une  Ultre  datée  de.....  prit  de  SMgard ,  U 
S  aeril.  ~  Le  magistral  de  Berne  a  délËndu  U  Konileur, 
fjimi  d»  pmple,  la  OazeUt  de  Tacat,  le  Sifflet  de  Sainl- 
C  aaée ,  la  Feuille  trillageoite,  la  Chronique  de  Paru ,  U 
Pire  Gérard,  let  Elrennei  pour  leiioldali,  U*  Ruinei 
Je  Fofney ,  CHiaoiit  de  ta  mbleut  à»  Dulaure,  el  lont 
t'Sirit.  —  TomtIII. 


ce  qui  peut  répandre  des  InmiËrea  et  inspirer  des  prJndpei 
de  liberté.  Mais  l'expérience  nous  prouve  que  plus  ces  sor- 
tes d'écrilssonl  défendus,  pins  on  est  porté  îles  lire.  Le 
roi  de  Prusse  a  voulu  dernièrement  user  de  la  mime  poli- 
tique, c'est  par  les  obscrvatiaos  et  i  la  prière  de  ses  minis- 
Ires  et  couseillers ,  qu'il  s'est  contenté  de  proscrire  la  Co- 
letle  de  Cotha. 

Ou  a  reçu  de  Majence  la  nouvelle  très-certaine  que 
l'atientblée  détection  eit  arrêtée  pour  le  S  juillet.  On  w- 
snre  déjà  qu'elle  se  fera  sans  pompe  et  sans  cérémonie*  i 
que  letilecleuri  ceclétiattiquei  n'j  assisteront  pas,  et  qu'elle 
sera  tenue  à  naUsbonne  el  non  pas  à  Fraocfort  :  le  eon- 
ronnemenl  milme  sera  suspendu  jusqu'à  des  moments  pi  ni 
favorables.  On  dit  que  l'ambawadeur  de  Bohême  cherche 
prindp.ilcmenl  à  faire  passer  ce  projet ,  pour  épargner  k 
l'Empire  et  ï  la  maisiin  d'Autriche  des  dépenses  énormes, 
ou  pour  que  l'on  mette  du  moins  quelque  intcmlle  entre 
le  couronn.^ment  pai'4  el  celui  qui  aura  lien ,  t  cause  des 
dépenses  q  ne  ces  cérémonie»  entraînent  pour  les  divers  paji 
qui  doivent  en  supporter  la  plus  grande  partie.  Entreceni- 
ci  sont  surlnut  Uaj/enee  et  Trécet,  L'électeur  de  Cologne, 
doué  de  différentes  vertus ,  possède  aussi  celle  de  l'écono^ 
mie ,  qui  ne  fera  pas  tort  i  son  pays,  puisqu'il  a  payé  de 
ses  pro[ires  deniers  presque  toutes  les  dépenses  du  dentier 
courounemenU  Mais  le  joug  de  l'oppression  est  plus  pétant 
pour  les  sujels  de  l'électeur  de  Majence.  Cet  âecteur  est 
connu  par  son  ostentation  et  sa  dissipation.  Il  est  enlouré 
par  la  noblesse  ta  plus  orgueilleuse  de  l'Allemagne,  el  II 
passe  généralement,  dans  le  pays,  pour  le  premier  auteur 
de  la  misère  de  ton  pellt  et  pauvre  domaine,  N'a-t-ll  pu 
dépensé,  à  l'occasion  du  dernier  couronnement,  1  million 
dellorinsPLa  ville  de  Mayence  est  aussi  ta  plus  volup- 
tueuse des  villes  de  l'Allemagne.  On  y  trouve  une  foide  de 
prêtres,  mais  poiat  de  vertus. 

De  Liège,  le  i  aiiril.  —La  chambre  souveraine  de  l'Em- 
pire, à  Wetziaer,  adonné  un  décret  très-important,  qui 
concerne  le  pays  de  Liège,  et  ordonne  A  la  commission  im- 
périale de  se  dépéchi-r  de  Qnir  les  alblres,  et  an  cons^  des 
échevins  de  s'occuper  Etans  retard  des  affaires  crimiDellet. 
Elle  enjoint  à  ceux-ci  de  ne  point  souffrir  de  placards ,  et 
de  surveiller  Ira  membres  de  la  loeiélé  d'émulation ,  qui 
cependant  a  été  déjà  abrogéepar  le  prince  évèque  de  Li^e. 
Les  dépenses  faites  pendant  la  réiolulioi) ,  e(  encore  d'an- 
tres articles,  seront  présentés  à  la  première  diète  qui  siira 

lieu Bhl  comment  la  fermenlalloa  ne  serail-die  pas 

encore  très-grande  à  Liège?  On  t'a  pu  prévoir;  car  lei 
baïonnettes  ne  sont  pas  faites  pour  calmer  les  esprits.  Ja- 
mais, en  effet,  la  cause  du  peuple  a-t-elle  été  pins  jusie? 
jamais  un  pays  a-t-il  été  trahi  avec  plus  d'indigniié  et  par 
joH  propre  prinoe  T  jamais  jugemeata  de  la  duiilne  sou- 
veraine de  l'Empire  ont-ils  été  plus  Injustes,  plus  dirigé* 
par  les  passions,  et  pluséridemment  dicté*  par  llntérfitda 
l'ordre  de  ta  nùblette? 

PRUSSE. 
De  BerUn,  le  3t  mart.  —  On  crtât  que  le  généi^  Bii- 
choO^werder  sera  bienlét  de  retour  de  Vietme.  Nous  etpé- 
rons  que  la  plus  parfaite  inlelligence  régnera  entre  notre 
couret  le  cabinet  aulricbleu.  Tout  annonce  kl  des  disposi- 
tions guerrières.  Ledépartement  desedUreiitnngtaeaeit 
dans  la  plus  grande  aclivllé.  On  pane  souTCnt  IM  oniu 
dans  le  travail. 

ESPAGNE. 

De  Gibraltar,  le  19  mari.  —  Le  hrtiudie  empcKnr  cit 
mort  à  Maroc,  le  là  du  mois  dernier,  1  la  suite  de  se* 
blessures  dans  un  combat  diml  11  éiall  sorti  victorieux.  Son 
entrée  à  Maroc  a  rait,  dit-on ,  couler  de*  fiotsdeaang;  et 
lui-même,  sentant  sa  En,  a  voulu  la  ligHJer  pir  un'grand 
nombre  de  viclimes.  Son  compélileur,  Sidf.Huley-Aichem, 
est  blessé  à  la  cuisse.  Une  amputatioa,  I  laquelle  il  »■ 
veut  pas  se  soumettre,  peut  seule,  dit«n,  lui  stuTcr  U  vie. 
Le  sort,  le  vœn  du  peuple  et  le  choix  des  (énéranx  et  p«.> 
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chas  se  êxeai  sur  Sidy-Muley-Setama,  prince  retiré  à 
un  sanctuaire  près  de  Tétuan.  Son  caractère  est  doux  et 
modéré.  On  pourrait  s*en  promettre  un  règne  pacifique  et 
humain* 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
vientde  faire  les  changements  suivants  dans  le  corps 
diplomatiflue  : 

M.  Maufde  va  à  la  Haye,  M.  Lehoc  à  Hambourg, 
M.  Vibraye  à  Copenhague,  et  M.  Viilars  à  Mayence. 

MUNICIPALITB. 

M.  Desmousseauz  a  rendu  compte  à  la  séance  du  4, 
qu'en  1782  une  habitante  de  Chaillot  •  légua  une 
somme  de  450  liv.  de  rente  à  sa  paroisse,  pour  être 
employée  en  don  fait  à  la  tille  qui  se  sera  distinguée, 
dans  le  village,  par  son  amour  filial  et  son  attache- 
ment à  ses  père  et  mère.  11  a  en  même  temps  pro- 
posé, et  le  corps  municipal  a  arrêté,  sur  sa  proposi- 
tion, que  les  citoyens  de  Chaillot,  de  quelaue  culte 
auMIs  soient,  seraient  convoqués  dimancne  15,  à 
1  effet  de  délibérer  sMls  accepteraient  le  legs  aux 
conditions  exigées  par  la  testatrice. 

Sans  blâmer  cette  forme  de  bienfaisance  qui, 
comme  Finstitution  des  rosières,  peut  donner  lieu  à 
beaucoup  de  fausses  vertus  et  d  hypocrisies,  nous 
citerons  celle  beaucoup  plus  philosophique  et  beau- 
coup plus  humaine  d'une  femme  qui  laissa  par  son 
testament  400  liv.  de  rente,  pour  donner  aide  et 
secours  à  celle  des  personnes  ae  son  sexe  qui,  par 
faiblesse  ou  séduction,  étant  devenue  mère,  aurait 
le  courage  d*élever  son  enfant,  et  renoncerait  à  ca- 
cher sa  taute  plutôt  que  d'en  abandonner  le  fruit; 
méprisant  en  cela  le  malheureux  préjugé  qui  pros- 
crit les  bâtards  et  les  frappe  d'une  véritable  dégra- 
dation civile. 

Nous  avons  dit  une  la  municipalité  avait  rassuré 

auelques  députés  aes  villes  circon voisines  sur  l'état 
e  la  Maison  de  Secours;  elle  ne  s'est  point  bornée 
à  ce  soin  ;  elle  a  adressé  une  lettre  circulaire  à  tous 
les  chefs-lieux  de  cantons  pour  leur  faire  connaître 
la  situation  de  cette  caisse,  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  la  concerne,  les  inviter  à  prendre  état 
du  nombre  de  billets  de  secours  en  circulation  chez 
eux,  et  à  l'envoyer  è  la  municipalité  de  Paris. 

Elle  a  également  prévenu  les  municipalités  des 
chefs-lieux  de  cantons  de  se  mettre  en  garde  contre 
les  contrefaçons  de  billets;  leur  a  donné  le  signa- 
lement d'un  de  ces  hommes  qui  abusent,  à  cet  égard, 
de  la  confiance  publique,  et  les  a  engagées  à  faire 
part  au  corps  municipal  des  renseignements  qu'elles 
pourraient  avoir  des  entreprises  ou  dépôts  des  mar- 
chandises de  la  Maison  de  Secours.  Elle  a  ajouté  quo 
le  sieur  Guillaume,  directeur  de  la  caisse,  est  en 
état  d'arrestation,  et  que  le  sieur  Proiot,  dont  on 
«vait  annoncé  la  fuite,  n'a  point  quitté  Paris. 

C'est  sans  doute  à  cette  attention  active  du  corps 
municipal  €|ue  sont  dûs  le  très-peu  de  sensation 
qu'a  produit  l'espèce  de  crise  qu'a  éprouvée  la  Mai- 
son dfe  Secours  et  la  continuation  du  crédit  de  ses 
billets. 

Deux  arrêtés  du  corps  municipal,  l'un  du  12, 
l'autre  du  30  janvier  aernier,  avaient  défendu  In 
vente  de  l'argent  et  l'txhange  des  billets  de  con- 
fiance aux  environs  du  Mont-de-Piété,  comme  don- 
nant lieu  à  des  embarras,  et  ordonnaient  aux  mar- 
chands d'argent  de  se  retirer  Place-Royale,  Pour 
avoir  contrevenu  itérativement  à  ces  règlements, 
le  tribunal  de  police  municipale  a  condamné,  le 
80  mars,  madame  Audibert  a  30  liv.  d'amende,  à 
TafTiche  du  jugementi  avec  défense  de  récidiver. 
Fbochbt  : 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  M.  Laporte^  inten* 
dant  de  la  liste  civile^  au  président  du  comité 
de  la  section  du  Louvre^  en  date  du  l«r  avril. 

Dès  ce  moment,  le  roi  a  décidé  qu'il  ferait  passer 
ses  charités  par  les  commissions  de  secours  de  cha- 
que paroisse;  et,  à  commencer  de  cette  semaine.  Sa 
Maiesté  m'a  ordonné  de  faire  passer  quelques  secours 
à  chacune  de  ces  commissions;  ils  seront  renouve- 
lés de  temps  en  temps. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  A  avril.— -Les  nouvelles  de  l'an- 
tre côté  du  Rhin  nous  apprennent  qu'outre  les 
magasins  établis  à  Keutzingen ,  il  en  sera  formé 
d'autres  à  Appenweyer  et  à  Emmendingen. 

La  petite  ville  de  Kehl  recevra  six  cents  Impériaux 
le  11  de  ce  mois;  les  cabaretiers  se  pourvoient 
déjà  pour  celte  époque.  Le  village  de  Kehl  aura 
trois  cents  hommes  de  cavalerie;  les  écuries  sont 
commandées:  ils  arrivent  également  le  11. 

Il  doit  arriver  à  Offembourg  neuf  cents  Impé- 
naux; mais  cette  ville  libre  demande  des  troiipes 
du  cercle  ;  le  bailli  impérial  est  allé,  pour  cet  effet, 
à  Ratisbonne.  En  attendant,  les  troupes  impériales 
resteront  cantonnées  derrière  la  montagne. 

Toutes  les  villes,  bourgs,  et  villages  impériaux, 
ont  ordre  de  faire  des  approvisionnements. 

DEPARTEMEltT  DE  LA  CORSE. 

De  l' Ile-Rousse,  leti  mars.  —  Cette  ville  vient 
d'être  témoin  d'une  scène  bien  afQigeante.  Un  parti- 
culier fut  arrêté  en  forme  de  police  pnrordredeM.  Are- 
na,  maire  de  la  ville.  Le  directoire  du  district,  instruit 
decette  arrestation,  qu'il  regardait  comme  illégale, 
manda  le  maire  sur-le-champ.  Après  un  très-court 
intervalle,  le  maire  se  présenta,  et  reçut  par  écrit 
l'ordre  de  mettre  le  détenu  en  liberté  :  une  heure 
s'étantà  peine  écoulée  avant  que  l'arrêté  fiit  en  exé- 
cution, le  directoire  a  derechef  sommé  le  maire  de  se 
présenter  devant  lui.  Celui-ci  n'ayant  point  paru,  il 
rut  statué  qu'il  serait  arrêté,  conduit  dans  la  salledu 
directoire,  et  de  suite  en  prûon.  Un  des  membres  du 
directoire,  chargédel'ex&ution,  à  la  tête  de  huit  soi* 
dats,revmt  bientôt  aprè>  déclarer  qu'il  avait  trouvé 
la  maison  du  maire  environnée  d'hommes  armés,  et 
qu'un  des  frères  de  ce  dernier  lui  avait  fait  des  me- 
naces. Second  arrêté  du  directoire,  qui  con6e  aux 
municipalités  des  cantons  voisins  le  soin  de  réduire 
le  maire  à  l'obéissance.  La  délibération  connue,  une 
foule  armée  se  rassemble  ;  des  coups  de  fusils  sont 
tirés;  on  ne  sait  d*où  les  premiers  sont  partis. 
Le  maire  osi  arrêté  et  traîné  en  prison,  sa  maison 
pillée;  ses  frères,  qui  ont  à  peine  le  temps  de  se  sau- 
ver dans  un  bateau  qui  les  conduit  à  Caivi,  sont 
poursuivis  à  coups  de  fusils  jusqu'au  rivage  de  la 
mer.  Les  murs  et  barrières  de  la  ville  ont  été  démo* 
lis,  plusieurs  citoyens  vexés  et  leurs  propriétés  vio- 
lées.— Que  de  reproches  ne  mérite  pas  la  conduite 
imprudente  du  directoire  !  Que  deviendrait  la  con- 
stitution, si  les  magistrats  qu'elle  donne  au  peuple 
suivaient  un  pareil  exemple,  si  la  violence  était  mise  à 
la  place  de  la  loi,  si  les  organes  de  la  loi  fournissaient 
au  peuple  l'occasion  de  troubler  l'ordre  et  de  con- 
fondre les  pouvoirs?  —  Le  directoire  dn  départe- 
ment a  improuvé  la  conduite  du  directoire  du  dis- 
trict, et  il  a  suspendu ,  provisoirement  de  leurs 
fonctions,  le  procureur-syndic  et  trois  administra- 
teurs. 


MÉLANGES. 
Au  RidMlMr. 

DaGnioble,  le  i  inU. 

Vont  avez  rendu  compte.  Monsieur,  dai»  ratre  jaor- 
nal,  de  l'opiniOD  de  M.  Gusdet  â  b  séance  de  l'Auembteii 
Datiaaaie  du  !3  man  dtrnî^r.  Je  vous  prie  de  vouloir  biea 
;  iiKiérTr  la  note  que  j'ai  l'honoeur  de  vous  adresser. 

M.  Guadet  a  dit  daa»  l'Aucniblée  nsiioQale,  qu'en  rai- 
saut  imprimer  mon  rapport  du  3ï  septembre,  je  l'avais  au- 
torisé t  tout  dire  contre  moi  ;  je  puis  dire  uvec  plus  de 
justice,  qu'en  m'altaquanl  nomioatiiemenl  au  milieu  des 
reprtsentanu  de  la  nation ,  il  me  force  lui-même  è  rompre 
le  silence.  Je  n'ai  jamais  aimé  ï  mêler  i  la  discussion  des 
loierèls  (généraux, des  altercations  pcmonnelles  ;  si  aujour> 
d'hui,  pour  la  première  fois,  je  prends  la  plume  pour  cet 
objet ,  je  le  ferai  du  moins  sans  manquer  A  ce  que  je  dois 
à  mes  leeteura  et  à  moi-même. 

Je  n'ai  point  fait  imprimer  et  distribuer  mon  rapport  du 
ih  seplemlire  dernier.  Si  j'avais  voulu  influencer  l'Assem- 
blée, ce  n'aurait  pas  été  par  ce  rapport,  fondé  en  partie  sur 
des  raisons  de  circonstances  qui  ont  cbangé  depuis ,  tandis 
que  les  raisons  génirmies  sont  toujours  les  mêmes.  Je  n'ai 
jamais  été  ï  l'hAtel  de  Massiac  ;  je  o'al  jamais  pris  part  i 
reiéeulion  du  décret  du  15  mai,  pour  Ili  diriger  ou  l'rn- 
tnver  d'aucune  manière;  dans  le  cours  des  discussions  sur 
les  Colonies,  je  n>esui«  toujourangoureusemeni  bomè  il 
Cetercice  de  mes  fonetions  dans  le  comité  colonial  et  dans 
l'Assemblée  nationale;  je  déTia  qui  que  ce  soit  de  rien 
prourerde  contraire  t  ces  ase.  lions.  VoîlA  iQutcequej'ai 
i  répondre  A  la  malveillance;  mais  j'ajouterai  qnelquea 
observations  pour  les  hommes  juste*. 

J'ai  soutenu  avec  constance,  et  sans  calculer  les  désagré- 
ments personnels,  ce  que  j'ai  cru  l'intérêt  de  ma  patrie  et 
c^Di  de  rbumanilé.  Dans  un  pays  où  il  eiisie  quatre  cent 
cinquante  mille  esclaves,  et  où  la  population  libre  n'arrive 
|ias  au  sîiiême  de  ce  nombre;  dans  un  pays  où  toutes  les 
passions  sont  excessives,  et  où  les  lumières,  même  les  plus 
communes,  sont  concenirécs  dans  un  petit  nombre  d'indi- 
vidus ,  noe  réiolulion  bcureusc  et  paisitile  ne  pouvait  s'o- 
pérer aussi  rapidement  que  parmi  nous.  11  fallait  tenter  la 
rélorme  du  r^ime  colonial,  ou  parune  marche  brusque  et 
violente  dont  les  effets  désastreux  cITrayaient  rbumanilé 
nomme  la  politique ,  ou  graduellement  par  l'influence  des 
lumières  et  de  la  persuasion ,  sans  eusonglanler  les  Colo- 
nies et  sans  porter  un  coup  funeste  ti  lu  protpérilé  de  la 
métropole  :  ce  dernier  systimc  est  celui  que  j'ai  toujours 
profirsB^.  J'ai  dû  l'appliquer  â  la  question  des  dnûts  politi- 
ques des  n^'gres  libres  et  des  hommes  de  couleur,  parce 
que  toutes  les  questions  du  régime  colonial  sont  indivisi- 
bles, et  l'on  apercevra  bienlAI  que  la  résolution  de  celle-lï 
condait  ft  Irailcr  toutes  les  autres.  Je  n'ai  dit  dans  aucun 
temps  que  les  hommes  de  couleur  dussent  être  extius  de 
l'eierdce  des  droits  politiques  :  j'ai  dit  que  la  réforme  sur 
cet  ntqet  devait  être  préparée  dans  les  Colonie».  J'ai  pro- 
posé, an  15  mai,  avec  le  comité  colonial  de  l'Assemblée 
eofMiliKnte,  qu'il  nc  formé  un  comité  de  toutes  les  Iles 
banfaises  d'Amérique,  pour  délibérer  sur  cet  objet.  Cette 
proposition  fat  rejetée.  Elle  vient  d'être  eiÊcntée  spontané- 
ment par  les  lies  du  Vent  ;  et  les  cistei  s'y  réunissent,  sans 
qa'il  ait  été  versé  une  goutle  de  sang.  Le  préjugé  de  la 
ooakur  était,  je  l'atone,  moins  exalté  dans  ces  Iles;  mais 
il  Battait  pas  invinclUe  à  Saint-Domingue,  en  rassurant  les 
eqfrilt  ■  en  adoptant  des  tempéraments.  Dans  te  conurte 
proTHMé,  le*  députés  des  Iles  du  Vent  formaient  les  trois 
cimnilèMs  da  Dobrs,  et  tout  devait  l'y  dédder  i  la  simple 
majorité. 

Cette  proposition  fut  rejetée,  le  décret  du  19  moi  Ûit 
rendu.  11  a  été  suivi  II  Saint-Dumingue,  immédiatement 
aprtsion  arrivée,  d'une  violente  fermeniatiou,  et,  six  se- 
maine* après,  des  plus  horribles  désastres.  Parmi  les  causes 
multipliées  qui  ont  concouru  ft  ce  malheur.  Il  en  est  cer- 
tainement d'étrangîn*  ï  ce  décret;  mais  jamais  on  ne  per- 
imadera  Jidesjuges  non  prévenus,  quecelui  du  %\  septem- 
bre, arrivé  dan*  la  Colonie,  lorsque  le  brigandage  et  ta 
Itaerre  civile  y  r^çnaleut  sans  intemi  pilon  depuis  près  de 
troi*  mois,  ait  été  la  cause  de  ce*  fléaux  ;  et  >i.  depuis  *on 
arrivée,  les  esprits  ne  se  sont  pas  encore  rapprochés,  peot- 
Mi  se  diniiiiiilerqae  toutes  les  faonreur*inii*ena)entd'élrc 


cOiDinlses,  rendaient  pmqoe  imposable,  dans  le*  prauten. 

ornent* ,  une  sincère  réonion. 

Dao*  là  opinion*  que  j'ai  soutenue*  pendant  le  coins  da 
cette  malhenreuse  affaire,  favais  pour  moi  l'exemple  dea 
Etats-Cnis  d'Amérique,  qui  ont  fondé,  sons  le*  auspice* 
d'une  sage  philosophie,  la  constitution  la  plus  libre  qnl 
soit  sur  le  globei  j'avais  l'exemple  de*  Colonies  anglaises, 
et  de  toutes  lesCdonlesoù  ileoste  UD  système  représenta- 
tif; j'avais  l'opinion  presque  unanime  des  homme*  qui, 
sans  iolérét  et  sans  préjugé,  avaient  la  coonaissaoce  kiçale 
de  nos  Iles;  et  rien  ne  m'empèdiera  de  penser  qae  leur  opi- 
nion e&t  été  couronnée  par  te  succès,  si  l'on  n'e&t  employi 
tous  les  moyens  pour  bannir  la  paix  de  ces  malheureoie* 
contrées,  pour  alarmer  le*  blancs,  pour  exciter  les  homme* 
de  couleur,  pour  irriter  toutes  leurs  passions  en  sens  con- 
traire ,  et  pour  établir  une  méfiance  et  une  haine  presque 
indélébile,  entre  deux  races  d'hommes  destinés  k  vivre 
sous  le  m^e  ciel. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  se  le  dinimuler,  le  parti  qu'on 
vient  d'adopter  entraîne  d'immenses  coniéquenoesi  il 
échaufle ,  il  hïte ,  11  précipite  une  grande  crise  de  la  na- 
ture. Au  point  où  nous  sommes  arrivés,  ta  plus  Alnesle 
erreur  serait  d'Imaginer  qu'on  a  fondé  un  ordre  durable, 
et  de  fermer  les  yeux  sur  l'avenir;  soit  qu'on  veuille  on  Ih- 
voriser,  ou  ralentir  l'eDet  de  cette  grande  impulsion,  Il  est 
également  nécessaire  de  le  prévoir  :  car,  si  l'on  ne  prenait 
A  temps  des  mesures  puissantes,  ou  pour  prérenlr,  ou  pour 
diri;^  le  mouvement  qu'elle  imprime ,  les  choses  livrée*  h. 
ellcs-mfnies  arriveraient  en  peu  d'années  à  des  résultat* 
plus  terribles  encore  que  ceux  qu'on  a  tus,  et  tous  la  sys- 
tèmes, étions  le*  intérêts  seraient  confoodiu  dan*  une  €»• 
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pamitaB  iMoLtjntM, 

Priiiàatet  4t  M.  DorUy. 

SÉAncB  DU  HARDI   AU   M». 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Con- 
slantiai,  député  rxtraorditiaire  de  Corse,  pi^vtent 
l'Assemblée  que  le  bruit  répandu  d'uD  achat  pro- 
chain de  numéraire,  par  la  caisse  de  l'ex  Ira  ordinaire, 
CD  fait  hausser  le  pni. 

M.  LEcotNTB  :  Je  suis  bien  éluiené  d'approuver 
l'achat  du  numéraire-,  j'observe  seulement  ^u'il  est 
étonnant  que  celte  annonce  nous  soit  faite  par 
M.  Constantin],  marchand  d'armes  qui,  il  y  a  peu 
de  temps,  sollicitait  le  ministre Narbonne de  le  payer 
en  écus.     . 

L'Assemblée  lenvuieb  lettre  au  comité  de  l'extra- 
ordinaire. 

M.  Lbcoints  :  Jn  n'étais  pas  i  l'Assetnblée  Tors- 
<iue  M.  Narbonne  lut  a  écrit  pour  se  plaindre  de  ce 

Sjue  je  n'avais  pas  remis  au  comité  les  pièces  qui 
ont  la  base  de  ma  dénonciation.  Je  réponds  que  je 
n'ai  quedcseitrails  prisau  comité  de  1  examen  des 
comptes. 

On  observe  i  M.  Lecointe  (Qu'aux  termes  du  dé- 
cret, il  doit  remettre  ces  extraits. 

M.  Albitte  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  sur  les  réclamations  des  sous-lieutenants 
d'artillerie  détachés  dans  les  pinces. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement i  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  faisant  function  par  in- 
térim du  ministre  de  la  justice.  Il  annonce  que 
plusieurs  mandats  d'arrêts  ont  été  misa  exécution 
contre  des  personnes  soupçonnées  d'être  les  fauteurs 
de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Etampes  le  3  mars. 

En  exécution  de  la  loi  du  14  m.irs,nn  membre  du 
directoire  du  déparlement  des  Boucbes-du-BhOne. 
admis  i  la  barre,  rend  compte  des  motifs  qoi  ont 
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ezcilë  les  troubles  de  la  ville  cV Arles.  L' Assemblée 
en  ordonne  ie  renvoi  au  comité  chargé  de  cette 

afrr|î|>|» 

Sur  les  rapports  faits  par  M.  Crublier-Opter,  les 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  sur  la  demande  faite  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  d'une  augmentation  dans  Farmée 
de  deux  commissaires  ordonnateurs,  deux  auditeurs 
et  quatre  commissaires  ordinaires,  pour  organiser 
de  nouvelles  cours  martiales  dans  les  l*:'^  et  5e  di- 
visions, et  pour  subvenir  aux  besoins  d'une  admi- 
nistration dont  les  détails  seront  augmentes  par  le 
grand  nombre  de  troupes  cfui  s'y  trouvent;  considé- 
rant qu'aux  ternies  des  articles  1,  III  et  VI  du  titre  IV 
de  la  loi  du  14  octobre  1791,  portant  établisse- 
ment des  commissaires  des  guerres,  et  encore,  con- 
formément à  l'article  IX  du  décret  du  22  septembre 
dernier,  sur  la  compétence  dos  tribunaux  criminels, 
les  commissaires  ordonnateurs  et  auditeurs  peuvent 
être  remplacés,  dans  les  cours  martiales,  par  des 
commissaires  ordinaires  de  leur  arrondissement; 
considérant  encore  que,  conformément  à  l'article  X 
du  décret  du  22  septembre,  les  commissaires  asses- 
seurs peuvent  être  suppléés,  dans  les  cours  martia- 

es,  par  d'anciens  ofliciers  retirés  du  service  ;  consi- 
dérant enfln  nue  lorsque  les  troupes  de  ligne  répar- 
ties dans  les  départements  intérieurs  se  portent  vers 
les  frontières,  les  commissaires  des  guerres  peuvent 
être  détachés  et  portes  aussi  sur  les  frontières,  ou 
qu'enfin,  en  cas  de  besoin,  ils  peuvent  être  rempla- 
cés par  des  élèves  ou  aides-commissaires,  décrète 
qu'il  n>  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'augmentation 
proposée.  > 

Deuxième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  sur  les  explications  demandées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  relativement  à  la  place  de 
commissaire  des  guerres,  qui  doit  être  chargé  en 
chef  des  détails  de  l'administration  de  l'armée  eu 
temps  de  guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, ccmsidérant  que  les  détails  de  l'administra- 
trion  des  armées  en  campagne  exigent,  dans  ceux 
qui  en  sont  chargés  en  chef,  une  activité  et  une  in- 
telligence particulières,  décrète  ce  oui  suit  : 

•Art.  l«f.Le  roi  nommera  parmi  les  commissaires 
ordonnateurs  des  guerres,  ceux  qu'il  jugera  les  plus 
propres  à  remplir  ces  fonctions,  sans  ég:ard  à  leur 
ancienneté;  et,  dans  le  cas  où  on  emploierait,  dans 
l'armée,  des  commissaires  des  guerres  plus  anciens 
que  le  commissaire  ordonnateur  en  chef,  ils  lui 
seront  subordonnés  tant  qu'ils  y  seront  employés. 

•  II.  Les  commissaires  ordonnateurs,  chargeas  en 
chef  des  détails  de  l'administration  de  l'armée  eu 
campagne,  ne  ri'cevront  d'autre  traitement  extraor- 
dinaire que  celui  qui  se  trouve  leur  être  fixé  relati- 
vement a  leur  rang  dans  l'armée,  par  le  décret  du 
17  février  dernier,  concernant  le  traitement  de  Tar- 
mée  en  campagne;  mais  il  leur  sera  tenu  compte, 
sur  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  des 
frais  de  leur  bureau,  d'après  les  états  certifiés  qu'ils 
en  fonrniront,  et  auxquels  ils  joindront  toutes  les 
pièces  à  l'appui.  > 

M.  Lacuee,  rapporteur  du  comité  militaire,  fait 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Décret  d'urgence, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  mode 
de  nomination  aux  emplois  militaires,  prescrit  par 
le  décret  du  1»  août  1791,  met  des  obstacles  à  la 


prompte  organisation  des  troupes  de  ligne  ;  considé- 
rant aussi  que  l'état  de  réquisition  permanente  dans 
lequel  se  trouvent  les  gardes  nationales,  nç  leur  a 
point  permis  d'acquérir  les  connaissances  qui  leur 
seraient  nécessaires  pour  subir  les  examens  exigés 
par  le  décret  du  28  septembre  1791;  consitlérant 
enfin  que  la  discipline,  et  par  conséquent  la  force 
de  l'armée  exigent  que  les  emplois  d'officiers  soient 
remplis  immédiatement  après  leur  vacance,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  La  nomination  à  tous  lès  emplo  is  de 
sous-lieutenants  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  de  troupes  à  cheval,  ainsi  que  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  sera  faite  jusqu'au  pre- 
mier octobre  prochain,  exclusivement,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  III,  IV,  V,  VI  et 
Vn  du  décret  du  29  novembre  1791. 

•  II.  Tous  les  einploisde lieutenants  qui  viendront 
à  vaquer^  seront  à  l'avenir  donnés  dans  chaque  régi- 
ment d'infanterie  et  de  troupes  à  cheval,  ainsi  que 
dans  les  bataillons  d'infanterie  légère,  aux  premiers 
sous-lieutenants  desdits  ré^gimentsou  bataillons. 

•  III.  Les  emplois  de  capitaine  qui  viendront  à  va- 

3uer,  dans  chaque  régiment  d'intanterie  de  ligne,  et 
ans  chaque  bataillon  d'infanterie  légère,  seront  à 
Tavenir  remplis  par  les  premiers  lieutenants  desdits 
régiments  ou  bataillons. 

•  IV.  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  trois  compa- 
gnies vacantes,  deux  seront  remplies  par  les  plus 
anciens  lieutenants  du  régiment  dans  lequel  elles 
vaqueront. 

•  La  troisième  sera  déférée  à  un  capitaine  réformé 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à  un 
capitaine  de  remplacement,  ou  à  un  capitaine  de- 
venu inutile. 

•  V.  Les  capitaines  de  remplacement  ne  concour- 
ront pour  la  troisième  compagnie,  que  lorsque  les 
capitaines,  réformés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  seront  tous  en  activité,  et  les  capitaines 
dits  de  réforme,  que  lorsque  les  capitaines  dits  de 
remplacement  auront  tous  été  employés;  on  suivra 
pour  les  nominations  le  rang  d'ancienneté  de  com- 
mission de  capitaine. 

>  VI.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'avancement  au  grade  de  colonel  et  de 
lieutenant-colonel,  pour  les  places  destinées  à  l'an- 
cienneté, aura  lieu  en  temps  ae  paix  sur  toute  l'arme 
par  rang  de  date  du  premier  brevet  ou  première 
lettre  d'officier.  Cepenoant  nul  ne  pourra  être  élevé 
s'il  n'a  deux  ans  révolus  de  service  actif  dans  la  même 
arme,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  pour  devenir 
colonel,  et  de  capitaine  pour  devenir  lieulenant- 
colonel. 

•  Vil.  Si  au  momentdela  promulgation  du  présent 
décret,  les  lieutenants  d'un  régiment  ne  suffisaient 
pas  pour  remplir  le  nombre  des  compagnies  vacantes 
dans  ledit  régiment,  ou  si  les  sons-lieutenants  ne 
suffisaient  pas  au  remplacement  des  lieutenants, 
l'excédant  (les  compagnies  et  des  lieutenants  serait 
rempli  par  des  officiers  réformés  ou  de  remplace- 
ment, qui  jouiront  d'une  pension  ou  d'un  traitement 
de  réforme,  et  qui  auront  produit  les  certificats  de 
civisme  etde  service  dans  la  garde  nationale,  exigés 
par  les  articles  V,  VI  et  Vil  au  décret  du  29  novem- 
bre 1791. • 

M.  Carnot  le  jeune  soumet  à  la  discussion  la  fin 
des  articles  additionnels  proposés  par  le  comité  mi* 
litaire,  sur  Torgani^tion  de  la  geudarinerie  natio- 


101 


fiale.  Ils  sont  décrètes  SQCcessîvcment,  ainsi  qu'il 
suit: 

TITRB  IT. 

Ordre  intérieur, 

•  Art.  fer.  Aucun  règlement  particulier  à  la  gen- 
darmerie nationale  ne  pourra  être  mis  à  exécution 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  proposera,  sous  le  plus  court  délai 
possible,  et  dans  un  mois  au  plus  tard,  ceux  qu*il 
croira  convenable  d'établir  sur  la  tenue,  la  disci- 
pline et  le  service  intérieur  de  ce  corps.  En  atten- 
dant, ceux  actuellement  en  vigueur  seront  provisoi- 
rement exécutés  dans  tout  ce  (|ui  ne  sera  pas  con- 
traire aux  lois  sur  la  gendarmerie  nationale. 

•  II.  L*niiiforme  restera  tel  qu'il  a  été  fixé  parTar- 
tîcle  I«r  du  titre  VIII  de  la  loi  du  16  février  1791,  et 
néanmoins  les  manches  d'habit  et  parements  seront 
conp<%  comme  ceux  de  la  cavalerie. 

»  III.  Les  conseils  d'administration,  créés  pnr  l'arti- 
cle XVidu  titre  III  de  la  loi  du  16  février  1791,  n  au- 
rt>ut  plus  lieu  par  division,  mais  par  département  ; 
lisseront  composés  du  colonel  de  la  division,  du 
lieutenant-colonel,  s'il  yen  a  un  dans  le  départe- 
ment, du  plus  ancien  capitaine,  du  plus  ancien  lieu- 
tenant, i\u  plus  ancien  maréchal-des-togis,  du  plus 
ancien  brigadier,  et  des  deux  plus  anciens  gcu- 
darroes. 

•  IV.  A  défaut  des  colonels-inspecteurs  qui  ne  pour- 
ront être  suppléés  que  par  un  autre  inspecteur,  sur 
une  commission  expresse  du  roi,  tout  ofticier  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  de  ceux  du  grade  qui 
suivra -immédiatement  le  sien,  savoir:  le  colonel, 
par  le  plus  ancien  lieutenant-colonel  de  In  division; 
les  lieutenants-colonels,  par  les  plus  anciens  capi- 
taines du  département;  les  capitaines  et  autres 
officiers  et  sous-ofticiers,  par  ceux  de  leur  compa- 
gnie. • 

TITBB  V. 

TrailemenL 

•  Art.  1er.  Les  sous-olliciers  et  gendarmes  de  la  ci- 
devant  maréchaussée  seront  payés  de  leur  traite- 
ment, à  compter  du  l«r  janvier  1791,  sur  le  pied 
lixé  par  Tarticle  IV  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier, même  année,  dérogeant,  à  cet  é^ard,  aux 
dispositions  des  lois  des  18  février  et  20  iuillet  1791, 
rappelés  dans  Tarlicle  VIII  de  la  loi  du  8  jnnvier 
dernier;  il  sera  fait  en  conséquence,  à  chaque sous- 
ofBcier  et  gendarme,  une  retenue  équivalente  au 
prix  des  rations  de  fourrage  qu*il  pourrait  avoir  re- 
çues depuis  celte  époque,  ainsi  qu'aux  sommes 
qui  pourraient  lui  avoir  été  payées  pour  causes  de 
service  extraoni  inaire. 

•  n.  Tout  ofGcier,  sous-oflicier  ou  gendarme  qui 
était  en  activité  de  service  lors  de  sa  nomination  dans 
la  gendarmerie  nationale,  et  qui  a  éprouvé  une  in- 
terruption de  traitement  en  passant  d'un  corps  dans 
Tautre,  recevra,  en  rapportant  un  certiiicat  qui  con- 
state sa  cessation  de  paiement,  sur  les  fonds  de  la 

Seudarmerie  nationale,  une  gratilication,  en  forme 
Indemnité,  équivalente  à  la  somme  à  laquelle  se 
serait  élevé  sou  traitement  dans  la  place  qu'il  occu- 
pait pendant  tout  le  temps  de  son  interruption  de 
sefTicc. 

•  III.  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
répartir,  entre  les  oflîciers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, plus  d*nn  quart  des  fonds  ne  gratification  qui 
ont  été  mis  à  leur  disposition  par  Tart.  II  du  titre  IV 
de  la  loi  du  16  février  1791. 

>  IV.  Lessous-ofticiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  qui  justifieront  que,  conformément  à 
l'article  I«r  du  titre  X  de  l'ordonnance  de  1778,  ils 


ont  versé  dans  la  caisse  de  remonte  la  somme  de 
300  !iv.,  conserveront  leurs  chevaux  comme  s'ils 
les  avaient  achetés  de  leurs  propres  deniers,  quand 
luùme  ils  auraient  été  remontes  aux  dépens  de  la 
niasse.  Ceux  oui  n'auront  point  versé  cette  somme, 
seront  tenus  ue  se  monter  à  leurs  frais,  conformé- 
ment à  ce  oui  est  prei^crit  pour  les  nouveaux  gen- 
darmes par  la  loi  au  16  février  1791,  article  V  du 
titre  IV;  mais  le  cheval  de  chacun,  s'il  est  jugé  pro- 
pre au  service,  lui  sera  abandonné  sur  le  prix  de 
IVstimation  qui  en  sera  faite  par  deux  ex])erts  nom- 
més, l'un  par  lui,  l'autre  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. Dans  le  cas  où  les  gendarmes  n'achèteraient 
point  leurs  chevaux,  ils  seront  vendus  en  la  manière 
accoutumée  pour  les  chevaux  de  réforme,  et  Tar- 
gent  eu  provenant  sera  déposé  à  la  masse  de  re- 
monte, crée  par  l'article  IX  du  titre  IV  de  la  loi  du 
16  février  1791. 

•  V.  Les  directoiresde  département,  concurrem- 
ment avec  les  cojnnels  tie  la  gendarmerie  nationale, 
tiendront  la  main  à  l'exécution  de  l'article  IV  de  la 
loi  du  28  juillet  1791,  relatif  au  temps  fixé  aux  oflî- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  pour  se  monter; 
ils  préviendront  exactement  le  ministre  de  la  guerre 
de  son  exécution,  et  feront  passer,  dans  le  mois  de 
la  publication  du  présent  décret,  l'état  des  brigades 
qu'ils  jugeraient  devoir  faire  le  service  à  pied.  ■ 

TITRE  VI. 

Service, 

•  Art.  1^'.  Les  procès-verbaux  qui  seront  dressés 
par  la  gendarmerie  nationale,  seront  faits  sur  pa- 
pier libre.  Les  colonels  seront  tenus  de  faire  deux 
revues,  et  les  lieutenants-colonels  quatre  revues 
par  an. 

•  11.  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  qu'il  s'est 
réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d'un  citoyen, 
elle  pourra  investir  cette  maison,  en  attendant  qu'il 
lui  soit  eipédié  un  mandat  de  perquisition. 

•  III.  11  sera  dressé  par  les  directoires  de  déoarle- 
ment,  un  état  particulier  de  toutes  les  routes  et 
communes  où  chaque  brigade  de  gendarmerie  na- 
tionale sera  tenue  de  faire  habituellement  ses  tour- 
nées; les  états  qni  devront  servir  pour  les  brigades 
voisines  des  limites  des  département^^,  seront  faits 
de  concert  par  les  directoires  des  départements  res- 
pectifs; et  chacune  de  ceç brigades  sera  tenue  d'y. 
faire  le  même  service  que  dans  son  département, 
jusqu'à  la  distance  de  quatre  lieues  communes  de  sa 
résidence;  tous  ces  états  seront  envoyés  au  ministre 
de  la  guerre,  qui,  après  les  .avoir  approuvés,  en  or- 
donnera l'exécution. 

•  IV.  Conformément  aux  anciens  règlements,  la 
gendarmerie  nationale  tiendra  exactement  des  feuil- 
le^ de  service;  ces  feuilles  seront  adressées  chaque 
mois,  en  original,  aux  directoires  de  districts,  par 
les  ofOciers  commandant  la  gendarmerie  nationale 
dans  leur  arrondissement  respectif,  ainsi  que  le  con- 
trôle exact  de  chaque  compagnie  à  leurs  ordres;  ils 
leur  feront  connaître  aussi  par  écrit,  le  plus  promp- 
temenl  possible,  tous  les  objets  qui  pourraient  inté* 
resser  la  sAreté  et  la  tranquillité  publiques. 

»  Les  directoires  de  districts  rendront  compte  sur- 
le-champ  au  directoire  de  département,  en  lui  faisant 
passer  les  feuilles  de  service  qui  leur  auront  été  re- 
mises, avec  leurs  observations.  Les  ofliciers,  com- 
mandant dans  le  département,  correspondront  aussi 
directement,  et  notamment  les  résultats  des  procès- 
verbaux,  de  l'extrait  desquels  ils  sont  tenus  de  faire 
l'enregistrement  par  les  articles  VII  et  XI  de  la  sec- 
tion II  de  la  loi  du  16  février  1791. 

•  V.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
Varticle  précédent,  les  directoires  de  déparlement 
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f  n  préviendront  le  ministre  de  In  guerre,  qui  sera 
tf'iiii  de  prendre  tous  les  éclaircissements  nt^ces- 
snires,  et  de  faire  punir,  s'il  y  a  lieu,  les  ofliciers  en 
faute,  qui  demeureront  personnellement  responsa- 
bles des  suites  de  leur  négligence. 

>  VI.  Lescolonelsetlieutenants-colonels,ainsiqne 
les  ofliciers  et  sousorHciers,  en  leur  absence,  seront 
odmis,  quand  ils  le  demanderont,  à  donner  tous  les 
renseignements  et  éclaircissements  qu'ils  croiront 
nécessaires  au  bien  du  service,  tant  aux  directoires 
de  département  qu*àceux  de  district. 

>  VII.  Le«  secrétaires-greftiers,  créés  par  TarticleX 
du  titre  I«r  de  la  loi  du  16  février  1791,  ne  pourront 
recevoir  le  traitement  d'aucune  autre  fonction  pu- 
blique. Ils  seront  employés  à  tous  les  objets  de  ser* 
vice  et  de  correspondance  qui  leur  seront  prescrits 
par  les  commandants  de  la  gendarmerie  nationale 
des  départements  auxauels  ils  seront  attachés;  et 
ils  demeureront  charffés  sur  les  200  liv.,qui  leur 
sont  accordées  par  I  article  VHI  du  titre  V  de  la 
même  loi,  de  tous  les  menus  frais  et  dépenses  du 
secrétariat,  même  pendant  la  tenue  du  conseil  d'ad- 
ministration, tels  que  papier,  cire,  etc.  sans  qu'ils 
puissent  être  admis  à  faire,  à  cet  égard,  aucune  ré- 
clamation. » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  DU  MERCREDI   11   AVRIL. 

Un  de  MM.  le^  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  que  l'Assemblée  renvoie  aux  divers  comités 
chargés  d'en  connaître. 

On  annonce,  de  la  part  d'une  société  d'artistes  et 
de  gens  de  lettres,  l'hommage  d'un  ouvrage  intitu- 
lé :  Voyage  dans  les  départements  de  la  France, 
enrichi  de  cartes  et  de  tableaux. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  au  procès-verbal,  et  renvoie 
l'ouvrage  au  comité  de  l'instruction  publique. 

On  fait  lecture  d'une  délibération  adressée  pnr 
le  ministre  de  l'intérieur  à  l'Assemblée,  et  prise  par 
le  conseil  municipal  du  Havre  le  26  mars,  pour  pré- 
niimir  le^  citoyens  de  cette  ville  contre  les  sugges- 
tions |>errides  que  les  ennemis  du  bien  public  pour- 
raient leur  inspirer  à  l'occasion  des  blés  étrangers 
arrivés  dans  ce  port,  et  destinés  aux  départements 
de  l'intérieur. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable. 

M.  Lagrevol,  au  nom  du  comité  de  division  :  H 
y  avait  dans  la  ville  de  Crapol,  département  du  Can- 
tal, deux  clubs,  l'un  monarchique  et  l'autre  popu- 
laire. A  l'époque  du  renouvellement  de  la  municipa- 
lité, ces  deux  clubs  se  trouvèrent  réunis  pour  l'é- 
lection. Le  club  monarchique  ne  voulut  pas  prêter 
serment;  on  déclara  aux  membres  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  voter  sans  remplir  cette  formalité;  ils  se 
rctirèrenL  Les autresprocédèrent  à  l'élection.  Quel- 
que temps  après,  le  club  monarchique  fit  une  récla- 
mation ;  le  directoire  prit  un  arrêté  par  lequel  il 
cassa  l'élection  de  la  municipalité.  Le  comité  de 
division  vous  propose  de  casser  cet  arrêté  pris  en 
contravention  des  lois,  qui  veulent  que  les  directoi- 
res de  département  ne  jugent  ces  affaires  que  sur 
l'appel  interjeté  sur  le  jugement  des  directoires  de 
district  ;  votre  comité  vous  propose  encore  de  con- 
firmer l'élection  de  la  municipalité  de  Crnpol. 

M.  PiORRY  :  En  cassant  l'arrêté  du  département, 
l'Assemblée  ne  doit  cependant  pas  conOriner  rélec- 
lion  de  la  municipalité  ;  il  faut  renvoyer  les  ])arties 
à  se  pourvoir  suivant  la  loi. 

L'Assemblée  prononce  l'urgence,  casse  l'arrêté  du 
directoire  du  département  du  Cantal,  et  renvoie  les 
partir  s  à  se  pourvoir  auprès  du  district,  sauf  l'nppcl 
au  département. 


On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Mende,  qui  annonce  l'arrestation  de  M.  Bem,  cheva- 
lier de  St-Louis,  commandant  de  la  garde  natioihtle, 
compris  dans  le  décret  d'accusation  porté  par  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Lautour,  au  nom  du  comité  féodal,  fait  un  rap- 
port sur  la  suppression  des  droits  féodaux  casuels 
qui  n'ont  point  été  compris  dans  les  décrets  de  sup- 
pression de  l'Assemblée  constituante,  et  propose  le 
projet  de  décret  suivaut  : 

10  A  compter  de  ce  jour,  tousi  les  droits  féodaux 
casuels  de  quint,  requint,  etc.,  etc.,  et  autres,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  soot  sup- 
primés sans  indemnité. 

20  Tous  rachats  desdits  droits  qui  ne  sont  point 
encore  consommés  pour  le  paiement,  cesseront 
d'avoir  lieu,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise,  acconl 
et  convention  ;  mais  ce  qui  aura  été  payé  ne  pourra 
être  répété. 

30  Pourront  cependant  les  ci-devant  seigneurs 
exiger  lesdits  droits,  qui  continueront  d'être  rache- 
tables  lorsqu'ils  pourront  justifier,  par  des  tilres 
authentiques,  qu'ils  n'ont  concédé  Tinféodation  qu'à 
charge  expresse  de  ce^  mêmes  droits. 

i^  Les  princes  allemands,  possessionnés  en 
France,  seront  indemnisés  de  la  suppression  des- 
dits droits,  suivant  les  lois  de  l'Assemblée  cousti- 
tuante. 

M.  Dorliac  lit  un  travail  dans  lequel  il  retrace 
l'histoire  générale  de  la  féodalité.  Il  examine  succes- 
sivement Ta  loi  salique,  les  lois  ripuaires,  lescapi- 
tulaires  de  Charlemagne;  enfin,  les  usurpations  fai- 
tes ou  tolérées  par  Charles  Martel  et  ses  successeurs 
contre  l'autorité  de  ces  lois.  Il  établit  que  les  cens, 
que  les  lods  et  ventes,  et  autres  droits  casuels,  uc 
résultent  d'aucune  concession  de  fonds,  si  ce  n'est 
quelquefois  de  terres  incultes  qui  appartenaient  ori- 
ginairement aux  communes  plutôt  qu  aux  seigneurs; 
qu'en  conséquence  ils  ne  reposent  que  sur  des  usur- 
pations de  souverainetés,  consacrées  depuis  par  les 
arrêts  des  cours  souveraines.  —  Il  présente  un  pro- 
jet de  décret,  ayant  pour  objet  la  suppression,  sans 
indemnité,  d'un  grand  nombre  de  droits  de  ce  genre; 
il  propose  d'obliger  les  ci-devant  seigneurs  à  exhiber 
les  titres  de  tous  les  droits  rachetabics,  ou,  à  défaut 
de  titres,  deux  reconnaissances  appuyées  par  une 
possession  actuelle  remontant  à  cent  ans;  enfin, 
d'autoriser  les  propriétaires  à  se  libérer  séparément 
des  droits  fixes  et  annuels;  et  les  fermiers,  dont  une 
partie  des  droits  se  trouveraient  supprimés  sans  in- 
demnité, à  opter  entre  la  résiliation  et  la  réduction 
de  leurs  baux. 

M.  DuMOSLARD  :  Le  travail  qui  vient  d'être  lu  est 
plutôt  un  traité  complet  de  féodalité  que  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité.  Si 
nous  voulons  bien  faire,  n'entreprenons  pas  tout  à 
la  fois.  Si  l'on  prononce,  comme  c'est  mon  avis, 
l'abolition  des  droits  casuels,  il  sera  tenu  ensuite 
d'examiner  les  vues  de  M.  Dorliac.  Je  demande  donc 
l'impression  de  son  travail. 

La  proposition  de  M.  Dumoslard  e^t  adoptée. 

Le  projet  de  décret,  présenté  par  le  comité  de  féo- 
dalité, est  ajourné  pour  la  seconde  lecture,  à  une 
des  séances  de  la  semaine  prochaine. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangkres  :  M.  le 
président,  j'ai  cru  devoir  altentlre  que  j'eusse  reçu 
les  explications  détaillées  pour  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  la  malheureuse  affaire  de  la  frégate 
la  Résolue,  Milord  Gord  a  mis  dans  ses  explications 
toute  la  franchise  qui  convient  entre  les  ministres 
de  deux  nations  libres  et  amies.  Il  m'a  remis  les 
pièces  officielles  qu'il  a  reçues  de  sa  cour.  J'ai  con- 
sulté moi-même,  dans  le  traite  de  commerce,  les 


artides  XXVI  et  XXVII  ;  j'avoiie  qu<>. jf^les  ai  trouvés 
coucliunts en  faveur  desofliciersanglais.Cppendnnt, 
comme  il  n'est  encore  parvenu  rieinrorticrel  delà 
part  îles  ofliciers  de  la  inégale  rrniipaise,  l'ambassa- 
deur anglais  pense  lui-même  qu'il  Taut  dilTi-rrr  toute 
d^isioii  sur  cette  affaire.  1t  est  dnulonreux  que  dans 
un  sièciede  lumières,  plusieurs  individus  de  ces  na- 
tions respectables  aient  été  les  victimes  d'un  mal- 
en  tendu. 

H,  Dutnouriei  fait  lecture  de  deux  lettres;  l'une, 
écrite  par  lechsrgédesalfairi-sde  France  à  Londres, 
ne  contient  que  le  réeil  du  fait  :  la  seconde,  adressée 
an  ministre  des  affaires  étrangères  par  l'ambassa- 
deur anglais,  est  ainsi  conçue  : 

(  Milord  Gord  s  l'honneur  de  communiquer  h  M.  Du- 
mouiiei  la  iradaction  des  piifwa  dans  lesquelles  sa  I rouie 
les  défaits  du  combat  qui  a  eu  lieu  entre  U  PluEnùr  et  la 
frégate  fraDïaise,  la  Btiolue,  La  première  est  une  lettre 
.torile  par  M.  Stracham,  cnmmRndanl  du  Phanix,au 
Commodore  Comirallis  :  l'autre  est  un  rËcit  de  H.  Parker. 
Uentenani  eoioye  par  le  capitaine  anglais  A  bord  de  la  IH- 
tate  française.  Il  e»t  aisé  de  se  conraincre  que  la  conduite 
du  capitaine  anglais  est  conforme  aux  traités,  et  que  cette 
aJTaire  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  la  bonne  barmnnie  qui 
«ubsisie  entre  les  deux  nations.  Il  parait  que  son  objet  était 
de  s'assurer  si  i»  bâtiments  français  ne  contenaient  aucu- 
ne des  provisions  militaires ,  qu'on  estconvenupar  le  traité 
de  nganler  comme  contrebande,  el  qu'il  est  rtciproqne- 
tnent  défendu  de  fournir  bui  ennemis  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  parties  contractantes.  C'est  après  celte  communica- 
tion amicaleque  le  capitaine  fraiifaisCt  un  signal  sur  son 
bord,  pour  que  les  bâtiments  français  fissent  voile  au  lien 
d'amener,  II  Gtfeu  sans  attendre  ancune  eiplication  ulie- 
rienn.  La  conduite  de  ce  dernier  est  reprèliensible ,  sur- 
tout en  ce  qu'il  a  fait  feu  arant  que  le  lieutenant  du  «ais- 
■eau  anglais  ftit  de  retour  ï  son  bord.  Sa  Majesté  britanni- 
que ne  doute  pas  que  ie  roi  ne  donne  des  ordres  pour 
prérenir  désormais  des  éiénements  semblables  qui  pour- 
raient troutiler  la  paix  et  la  bonne  harmonie  qu'il  aura 
toujoivt  t  cosur  de  maintenir, 

H-  DUBAYET  :  Le  capitaine  français,  qui  comman- 
dait la  frégate  (a  Antoine,  a  été  blp'ssé  mortellement. 
Je  crois  de  mon  devoir  de  justilier  sa  conduite.  Il  a 


sean  marchand  non  escorté  ;  autre  chose  est  de  tisi- 
ler  une  frégate  au  pavillon  de  la  nation. 

L'AssemNée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au  co- 
mité diplotnalique. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Sur  la  proposition  de  M.  Cartier  Douineau,  au 
nom  di)  coinitii  de  l'extraordinaire  des  ftiiances, 
l'Assemhtée  a  décrété  qti'à  compter  de  ce  jour,  les 
crrancters  de  l'Etat  ne  j>ourront  toucher,  soit  an 
trésor  publie,  soit  à  ta  caissedc  l'extraordinaire,  au- 
cun paiement  de  leurs  créances,  s'ils  ne  juslifieiit 
qu'ils  ont  acquitté  le  troisième  tiers  de  leur  contri- 
bution patriotiaue. 

Le  re.ite  de  là  séance  a  été  consacre  à  la  suite  de 
la  discussion  sur  les  Invalides. 

JV.  S.  Il  s'élaii  égaré  une  feuille  de  notre  «lirait  de  l'o- 
pinion de  M-  Vergniaud ,  dans  la  séance  de  mardi  matin. 
Elle  contient  un  passage  Intéressant  que  nousnousempres- 
•ons  de  rétahlir. 

N'103,  page  64,  1"  colonne,  liRnc  Ifl,  après  ces 
mots  :  Peur  adortrlaDiuinilt,  il  faut  ajouter  ceqni  suit  : 

t'éiidencedeceprincipeestfrappante.  Par  quelle  étran- 
ge fatalité  est-il  dnnc  arrivé  qu'on  a  voulu  vous  fdire  eo- 
tnsdre  que  la  raison  des  Français  n'était  pas  B»ei  mtire 
pour  lea  adopter?  Certes,  pour  se  permptlre  une  asv-rtion 
■DSii  ÎDJurieiHei  il  làut  ou  rsfuser  de  Toir  lei  sublimes  dË- 


veioppementa  qu'a  prisle  génie  national  dans  la  révolution, 
on  avoir  l'eipril  affaissé  par  une  étrange  timidité. 

Hais,  dil-oo,  l'arrêté  du  département  de  Paris  quimi' 
vratt  les  églises  6  tous  les  cultes ,  el  qui  fut  inspiré  autant 
parle  désir  d'une  contre-iivolulion  queparla  philosatdiie 
n'a-t-il  pas  excité  une  commotion  générale  7  Ose-I-on  en- 
core entreprendre  de  l'eiécuter? 

il  y  a,  dans  cette  objection,  i  e&tÈ  d'une  calomnie  ccn' 
tre  un  homme  qui  a  acqbis  trop  de  gloirepar  ses  travint 
et  sa  conduite  dans  l'Assemblée  constituante,  pour  avirir 
besoin  qu'on  le  venge;  il;  a,  dis-je,  ïcAté  d'une  calomnie 
qui  ne  mérite  point  de  réponse,  une  erreur  de  fUt  que  je 

Jamais  le  peuple  n'a  méconnu  la  vérité  des  prlodpet  de 
l'arrêté  Vraiment  philosophique  du  département  de  Paris. 
C'est  le  diffamer  que  de  aupposerque  l 'esprit d'inloléraDCe 
le  porta  dans  les  églises  ot  se  réunissaient  les  prêtres  non' 
Bssenneniés.  Si  des  motifs  superstilleui  ou  fanatiques  eus- 
sent dirigé  sa  conduite,  auniit-il  respecté  les  temples  des 
protestants  ou  les  synagogues  des  juilii  ? 

Non ,  cf  ne  fut  point  la  haine  de  tel  ou  tel  cuite  qui  ex- 
cita ses  alarmes  et  prépara  ces  mouiements.  Il  vit  que, 
dans  les  églises  ouvertes  pour  les  prétresnon-assermeotéSf 
on  se  réunissait  au  nom  du  ciel ,  pour  conspirer  contre  la 
liberté.  Il  vit  qu'on  n'y  recevait  quedes  hommes  parteons 
à  un  tel  point  de  corruption ,  qu'ils  se  gloriOaient  d'avoir 
trahi  les  devoirs  et  abdiqué  le  titre  de  citoyen.  Il  vit  que 
la  morale  que  l'on  y  chérissait  était  le  mépris  des  lois,  que 
la  vengeance  et  la  Iralil son  étaient  les  dleui  que  l'on  y  ser- 
vait. Il  abhorra  ce  colle  exécrable,  et  dans  son  indignatioa 
il  dispersa  ses  perGdes 


Je  crois  convenable  de  vous  prier  d'insérer  dans  votre 
journal,  qu'à  la  séance  du  lundi,  0  avril,  j'ai  voté  pour 
l'admission  des  soldats  de  Chaieauvieni  aux  honneurs  de 

JuH  DiaaT,  dépuU  daCAimt. 

VABIÉTÉS. 
Exirail  d'unt  lettre  de  la  Baye  ,  du  6  avril. 
Le  bruit  vient  de  se  répandre  subitement  &  Amsterdam 
nue  le  roi  de  Suède  est  mort  le  II ,  fi  onie  heures  du  soir. 
Cette  nouvelle,  qui  n'est  peut-ftre  qu'une  affaire  de  banque 
et  d'agiotage,  avait  été  rapportée,  assurait-on,  par  uo 
courrier  qui  n'avait  fait  que  passer,  allant  pins  loin  et  coa* 
tinuant  sa  roule. 


NEcnOLOGIE. 


La  patrie  et  leslcltresont  perdu,)  

février  dernier,  l'estimable  abt>é  Auger,  ancien  professeur 
d'éloquence  au  colley  de  Rouen ,  et  de  l'académie  des  ii>- 
scripiions  et  belles-lettres  de  Paris. 

L'abbé  Auger  était  un  savant,  mais  la  science  en  lui 
n'excluait  pas  te  goût;  au  contraire,  c'était  parce  qu'il 
sentait  ritement  les  beautés  de<  anciens ,  qu'il  s'était  livti 
tout  entier  A  l'étude  de  ces  modèles ,  trop  négligés  anjour- 
d'hui.  Menant  une  vie  retirée ,  et  n'ayant  de  passion  que 
celte  du  travail,  il  a  publié  un  grand  nombre  de  bons  on- 
vrapcs,  surtout  des  traductions  estimées  i  celles  d'Eschine 
et  deDémostliî'ne,  desbomélies  de  sain l- Jean -Chrysosln- 
me  et  desaint-Basile,  dclro's  voluniesdcs  haranguesde 
Cicéron,  et  des  diunurs  d'isocrulc  el  de  Lyiias,  BTaie'il 
paru  avant  qu'il  quittât  la  chaire  d'éloquence  qu'il  occu- 
pait k  Rouen.  Il  laisse  de  plus  une  traduction  des  discours 
dcsainl-Athanase  et  de  sainlGréf-oire  de  Naiiance,  une 
édition  complète  d'Escbine  et  de  Dfmosthène,  avec  une 
traduction  latine  fi  cûté,  dont  le  premier  volume  a  été  im- 
primé clici  U.  Didotj  uncèdilion  des  discours  de  Cicérnn 
el  une  traduction  française  de  ce  même  discours  ,  dont  les 
trois  premiers  volumes  publié)  précédemment,  ont  été  cn- 
lièrcincnt  refondus. 

L'aiidenévéquedc  Lcscar.amidcs  lettres,  avait  donné 
A  l'abbé  Auger  le  titre  de  grand  vicaire,  et  l'appelail  ordi- 
nairement son  grand-vicaire  in  parlibia  AtkéiùtHnam. 

Ce  n'était  point  par  des  nalleries  qu'il  avait  obtenu 
cette  dislinciiou  A  laquelle,  au  surplus,  il  altaduil  peudii 


104 


prii.  Tout  Qbbé  quMl  éttit,  perranne  ne  ftit  moins  courii- 
MD,  moiDs  intrigant  que  lui.  Accoutumé  à  vivre  HVtc  tes 
anciens,  il  avait  puisé  dans  ses  lectures  cette  fierté,  ce  dé- 
Kintéres4ement,  cet  amour  de  la  liberté  et  de  la  chose  pu- 
blique; toutes  ces  vertus  que,  dans  Pabjection  où  nous  te- 
nait un  {ouvemenient  corrupteur,  nous  croyions  inimita- 
bles, il  n*y  a  encore  que  trois  ans.  Quel  contraste  dans  les 
eiemplet  qu'un  entant  admirait  dans  ses  auteurs  classiques 
et  les  discours  qu'il  étendait,  et  les  bommes  qu'il  rencon- 
trait dans  la  société  au  sortir  du  collège  1  II  y  avait  de  quoi 
boijirvener  sa  jeune  télé,  et  lui  donner  une  idée  bien  cbé- 
tive  4e  set  contemporains. 

Dans  les  commencements  de  la  révolution,  une  jenne 
duchesse  disait,  devant  son  fils ,  de  neuf  à  dix  ans  :  «  On 
a  fait  Its  mots  nouveaux  de  patrie  et  de  liberté  pour  égarer 
le  peuple.  <—  Tu  te  trompes,  maman,  reprit  Fenfluit  avec 
vivacité,  ces  mots-b  étalent  très-fhmiliers  aux  anciens; 
ausd  éialenl-its  d'autres  hommes  que  nous.  »  Le  précep- 
teur Alt  renvoyé  huit  jours  après. 

Connaissant  toute  rinflueDeederédocaUoo  sur  les  mœurs 
et  le  bonheur  public,  M.  l'abbé  Auger  proposa  quelques 
vues  sur  OPt  ob)et  important;  il  écrivit  aussi  sur  plusieurs 
poinb  politiques,  et  toujours  dam  les  principes  que  nour- 
rissait en  lui  la  lecture  de  ses  cfaers  andem.  H  a  donné, 
entr'autres,  «ji  Tirmti  et  la  ComUitmikm  rommbu. 

Il  est  mort  à  dBquante-aepi  ans,  épuisé  de  travail,  et 
préparant  encore  de  nouvelles  productions. 

Quatre  jours  après  sa  mort,  parut  son  dernier  ouvrage , 
de  /«  TWmMic  frarjnre,  destiiiéà  servir  de  préShce  à  la 
traduction  des  frots  TVi^flifuesfrecs,  en  prose  et  en  vers, 
qu'il  avait  Ihile  avec  son  anden  ami,  M.  Paris;  ouvrage 
important  etqni  doit,  sansdoate,  cxctier  la  cariosiié  dans 
mm  temps  oà  nos  poètes,  dégagés  de  tantd^eotravcs,  peo- 
vcnt  auaai  (hire  entendre  an  théâtre  les  mAlesacoents  de  la 
libefté. 

Nous  terminerons  cette  noticeparunqnatnindelLM- 
ffis»  ponr  le  portreit  de  IL  Tabbè  Auger,  son  ami  : 

n  aottt  MirichiMait  Mries  doclc»o«vnfia« 
Dt  UMtl  c«  q«tt  U  Gr«ce  eafaau  d*<wal«an. 

Ex  WMtt  rtlr«c«il  dias'MS  i 

Téat  c«  q«*«lle  avait  «•  et 


ABTS.  —  GtATCtES. 

Toyi^  piU^rt^qmt  et  U  fraaor,  etew  En  is^irimanC 
l^naonœ  de  la  soixantième  lîirebon  de  ce  précieux 
et  ianiortant ouvrage,  on  a  oulUîé  la  notice  snirantr. 

Cette  nûxantirnie  livrebon  termine  le  divème  volume. 
IL  Lamy,  libraire,  quai  des  Angnsti»,  n*  M,  en  a  fait 
hommage  à  TAssembtée  nationale  pour  compléter  rei«Hn> 
plure  dép«^  dan»  se»  archives.  Le  dessm,  la  gnvure, 
rexécntiott  tvpogreyàîqne  se  soutiennent  toitjo«r»au  mdnie 
degré  de  petÎNiion.  irest  nne  d»  plus  belhr»cntic|Hrt!Me»de 
ce  genre  qn*on  ait  ftirme  depub  K^nj;  t>mps. 

Il  ne  reste  phis  que  quarante  eiempLùres  compfets  des 
dit  volâmes»  Le  prix  de  chacun  est  de  1,900  liirek 

uvniKs  MHvgj^rx. 

rii^âHr^iUft  on  TITanV  U.-s  r>*4:«c  9  vol.  in-lî.  Cet  o<k 
^tvat^nVi  rien  de  coummuh  4\AMatNg«Nlie  hHiée  un  thMAre 
deU  r^  de  HWhcHfn .  qui  |H>rie  le  m^mc  titrew  Al^ed, 
na  d\WWtefTe«  atijind^mii^  l>ar  s«mi  armée,  ert  ohUgé  de 
Aiir  chat  lea  mm^b  qui  mt  s%>iii  ivtidtts  le»  maltr*«  du 
r^t^aumetl^de^H^^tn»,  desonoouragert  de  quelques 
lUiMva  ser^HtMiii,  il  ifVtiK^a^  Nur  '^«  tf\UN»,  après  avoir 
0|mHi\^  hMS  Wm  ««H)|h  de  IVi^^r^il^  CM  ouvrage  est  écrit 
•\fN'  le  pins  gftnd  inh^Wt. 

funia,  i^kr  M%  >^»w4*  ^hw»e«r  v^  nHNkvine:  ln>l*  de  qua- 
ran»i>  K«U  p*«^^i  |Mf<\  %  U  *^n^  A  IVrK  ehet  II.  tJnftoy, 
llhvikUv^  r^  S*iut \Wtv»r,  n*  II. 


lkK»n4^li^td»t>>r^ 


TuéiTBB  Pearçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  y 
la  46*  représentation  de^^oias  Graechu,  tragédie  nouvelles 
suivie  des  Jeux  de  Camamr  et  du  hatanL 

TuiATBB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  IIoiisibub.  — 
Aujourd'hui,  rel&che. 

Demain,  Concert  On  exécutera  le  Siabat,  de  Pergo* 
lèse. 

TeiATEB  D8  M"*  Mohtarsibb,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd'hui, CEcoU  dr%  Femme» ^  comédie  de  Molière,  sui- 
vie des  Deux  Ckusseurs  et  ta  Laitière^  opéra  en  un  acte. 

TaftATBB  DU  IfâBAis,  nic  CultureySainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  relâche. 

Demain,  la  9*  représentation  de  Robert ^  ckef  de  bri- 
gamât,  frit  historique  en  5  actes. 

AHBicc-CouiQtB,  au  Boulevard  du  Temple.  — 'Aujonr* 
dliui,  la  FmuM»e  Corretpcndance ,  C Ecole  de»  Maris ^  et 
la  ServamU  Èieitre»»e ,  terminé  par  un  divertissement. 

TniATaBMMouàkB,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui» 
U  Mariage  éeRotetteomla  Suite  du  SumedeCkàteauvibux^ 
comédie  à  spectacle,  précédée  dn  Barbier  de  Sévitle. 

TnAATBB  ne  Vacobvillb,  rue  de  Chfttres.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  A*  représentation  ^ArU^in  aficheur^  comédie 
parade ,  précédée  do  divertissement  des  Vendangeur»^  et 
suivie  dn  Petit  Saerigtain, 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  la  Négresse, 

TniATBB n'EniLATioa,  rue Neuve-Notre-Dame-de-Nata- 
reth.  — Aujourd'hui  et  jours  suivants,  expériences  physi- 
ques amusantes ,  et  tours  d'adresse,  exécutée  par  MM.  Val 
et  Pannaioski,  Polonais;  feux  d'artiCce  en  air  inflammable 
sans  làmée  ni  détonation  quelconque,  exécutés  par  M.  Hen- 
ry, nouveUi-ment  arrivé  de  Londres,  à  six  heures  précises. 
I^v,  SUv.,3L  1  liv.  10  MMis  et  1  liv.  Les  expériences,  toura 
et  feux  d'artiGoes  seront  variés  à  chaque  représentation. 

M.  Perrin,  au  Palais*  Royal,  théâtre  ci-devant  de  M.  Mo- 
rean ,  n*  10! ,  donnera  aujourd'hui ,  k  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  imccmprtkensibU ,  U  Prophète  de  la  Chine; 
U  Fu»U  utn^e;  C Encrier  iHcompréhensible  ;  ta  Tour  en- 
eàantiei  U  grand  Tour  de  la  Colotnbe^  et  quantité  d'autres 
tours. 

Prix  des  places,  S  liv.,  2  liv.,  30  sons  et  20  sous. 

PAIEXCXTS  DES  lEXTES  DE  L'HÔTBL-DB-VILLB  DE  PARIS. 
Si«  rfrmien  mob  1791  •  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  J. 

Cours  des  Ckanges  étrangers  à  60  jours  de  dais. 


Amsterdam. 32 

Hambourg 313 

Londres. 17  Va 

Madrid. 35  L  »  s. 


Cadix. 25  1.  5  s. 

Gènes. 160 

Livoume.  .  .  «...   170 
Lyon.  P»de  Pâques,  1  ^/^p. 


Bourse  du  il  avril. 

AcL  des  Ind.  de  2500  liv 2180,  75,  80,  83  Vs 

Portions  de  1600  Uv lA03Vs 

—  de  313  liv.  10  s 365 

—  de  100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A30,  ."3 

Emprunt  de  déc.  1783,  quitl.  de  fin.  .  5  Va»  Vs»  Vs*  Vs  1> 

— de  1 35  mm.  déc.  4784 3  Vu  V8»Vi.Vsl>. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 13, 11  '/,  b. 

—  sans  bulldin. A  Vs»  A,  6  Va.  V».  '/s  V*  »^. 

—  Sort  en  viager. .*  •  •  •    7  ^j^  b. 

RuIlcUn 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Act.  nouv,  des  Indes.   .  .  •  1350,  48,  ^5,  44,  42,  43,  41 

88,  30,  37 

Caisse  d'esc 3800,  5,  8,  800,  795,  90 

Demi-Caisse^ 1895,  93,  90, 87,  90 

Empr.  de  nov.  1787,  ft  5.  p.  Vo 

—de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  Vsi  */*»  «  Vs.  Vs»  3  P- 

Actioiisdcs  huîtres • 

A»sur.  contre  les  inc.  463,  63,  61,  60,  59,  56,  58,  57,  56 

55,54,  53,  5A 

—  à  vie 540,  41 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

(k>NTaATs.  !'•  classe,  à  5  p.  Vo ®^Vs 

—  S«  jdm,  à  5  p.  Vo»  »"j-  au   15» 93  V*.  Vs 

—  3*  Mfem,  à  5  p.  ^o»  s^j.  au  10* 99 

—  4*  idem^  à  5  p.  Vo»  s"j*  au  10%  et3  s.  p.  U  •  .  »  • 


GAZETTE  NATIONALE  .c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N    104. 


Vendredi  13  Avril  1792.—  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

À  eie  relalifau  concert  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
contre  la  nation  française. 

On  lil  dan» le  ff^oodfalVs  regisier  du  2  ayril  une  pièce 
bien  intéressante  dans  les  circonstances,  et  qui  parait  au- 
thentique ;  c'est  une  convention  signée  à  Vienne,  le  18  fé- 
▼rier,  entre  le  comte  de  Collorédo,  ministre  de  l'empereur, 
ei  le  baron  de  Biscboffswerder,  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  de  Prusse.  Les  parties  contractantes  se  garantissent 
mutuellement,  ainsi  qu*à  leurs  alliés  Ja  possession  de  tous 
les  droits,  prért>gatives  et  pouvoirs  dont  ils  jouissent  dans 
leurs  Etals  ;  elles  conviennent  d'user  de  toute  leur  puis- 
sance, pour  faire  rendre  à  lu  couronne  de  France  ses  an- 
cien» droits  et  prérogatives,  et  à  ceteiïet  elles  emploieront, 
aussitôt  que  la  saison  le  permettra,  les  forces  suivantes  : 
Sa  Majesté  Impériale  et  ses  alliéss'engagent  à  faire  marcher 
cent  vingt  mille  hommes  eflcctifs,  et  Sa  Majesté  Prussienne 
et  i»es  alliés  s'engagent  ù  fournir  soixante  mille  hommes  au- 
dessus  de  leurs  contingents  dans  les  forces  de  l'Empire.  H 
aéra  formé  un  congrès,  où  Leurs  Majestés  Impériale  et 
Prussienne  enverront  des  ministres  pour  prendre  des 
éclaircissements  sur  cette  grande  question. 

Convention  signée  à  Vienne^  le  18  de  février,  entre 
son  excellence  le  comte  de  Collorédo^  chargé  des 
pouroirs  de  Vempereur  à  cet  effet,  et  le  baron  Bis- 
chofjswerder  ,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse, 

!•  Il  est  convenu  qu'il  subsistera  entre  Sa  Majesté 
l'empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  un  concert  solide 
et  durable,  tant  pour  eu\-mCuies  que  pour  leurs  alliés  res- 
pectifs, à  l'effet  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  tou- 
tes les  fois  que  l'occasion  le  demandera,  à  soutenir  Thon- 
near  et  la  dignité  des  couronnes,  contre  toute  atteinte  qui 
leur  serait  portée  par  des  factieux  soit  qu'ils  fussent  leurs 
propres  sujets,  ou  ceux  de  leurs  alliés,  ou  ceux  de  tout 
prince  ou  potentat  quelconqyie  dont  la  dignité  souveraine 
peut  être  exposée  aux  insultes. 

2"  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  gHranlis- 
sent  mutuellement,  ainsi  qu'à  leurs  différents  alliés,  la 
possession  de  tous  les  droits,  prérogatives  et  pouvoirs  dont 
ils  jouissent  dans  leurs  Etats,  ou  qui,  par  d'anciennes  lois 
ou  usages,  sont  trouves  leur  appartenir,  contre  tout  chan- 
gement ou  innovation  quelconque* 

3»  LeuraditesMajcstcs  promettent,  pour  elles-mêmes 
et  pour  leurs  alliés,  de  ne  prendre  aucune  part  à  toute  ré- 
volte ou  rébellion  qui  pourrait  s'élever  dans  quelque  Etal 
Toisin,  mais  au  contraire  d'employer  toute  leur  puissance 
pour  l'étouffer;  à  l'effet  de  quoi  elle  ne  recevront  dans 
leurs  territoires  aucun  sujet  des  autres  Etats,  sans  la  con- 
naissance et  l'approbation  du  souverain  de  ces  Etats;  ils 
seront  pris  et  rendus  à  la  première  réquisition,  et  toute 
exportation  d'armes  et  de  munitions  de  leurs  Etals  sera 
défendue,  ainsi  que  toute  vente  des  mêmes  effets  à  l'é- 
tranger. 

4*  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues d'user  de  toute  leur  puissance  pour  faire  rendre  à  la 
couronne  de  France  les  anciens  droits  et  prérogatives  qui 
lui  appartiennent;  et,  à  cet  effet,  elles  emploieront,  aussi- 
tôt que  la  saison  le  permettra,  les  forces  suivantes  :  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  ses  alliés  s'engagini  de  mettre  en  campa- 
gne cent  vingt  mille  hommes  (ffeclif;  et  Sa  Majesté  Prus- 
sienne et  ses  alliés  s'engagent  de  fournir  soixante  mille 
lK»mmes  au-dessus  de  leur  contingent  dans  les  armées  de 
l'Empire.  Ces  troupes  agiront  comme  il  sera  convenu 
après  entre  les  parties,  et  seront  payées  par  leurs  souve- 
rains respectifs;  Sa  Mnjesté  Impériale  se  réservant  la  li- 
berté de  sb  concerter  avec  ses  alliés  concernant  la  quotité 
que  chacun  doit  fournir,  ainsi  que  Sa  Majesté  Prussienne 
à  l'égard  des  siens.  Si,  contre  toute  attente  probable,  ces 
i*  Série.  —  Twiw  ///. 


forces  étaient  insuffisantes.  Leurs  Majestés  Impériale  et 
Prussienne prendrout  toutes  les  mesures  ultérieures  d'aug- 
mentation qui  seront  jugées  nécessaires. 

5°  Il  sera  établi  un  congrès  où  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Prussienne,  ainsi  que  leurs  alliés,  enverront  des  minis- 
tres chargés  de  s'informer  de  la  nature  et  de  l'étendue  de 
ces  prérogatives  appartenantes  à  la  couronne  de  France, 
qu'il  convient  de  rétablir,  pour  rendre  à  cette  couronne  sa 
dignité.  Si  le  congrès  était  informé  que  les  hautes  parties 
contractantes,  ou  quelques-uns  de  leurs  alliés,  aient  souf- 
fert quelqu'injure  ou  usurpation  relativement  à  leur  juste 
autorité  dans  les  domaines  de  leur  possession,  la  décision 
du  congrès  sera  tenue  finale  et  conclusive  par  toutes  les 
parties,  et  elles  emploieront  les  forces  ou  partie  des  forces 
ci-dessus  mentionnées,  selon  que  |À|ccasion  le  requerra, 
mais  toujours  dans  la  même  proportion,  pour  rétablir  lu 
partie  lésée  (  à  défaut  de  mesures  plus  douces  )  dans  sa 
légitime  autorité,  aussi  bien  que  pour  défendre, dans  tous 
les  cas  possibles,  la  dignité  souveraine  de  toute  violation, 
insulte  et  usurpation. 

Sur  le  concert  des  cours  et  les  préparatifs  de  guerre 
contre  la  nation  française. 

De  Francfort ,  le  4  arril. 

La  marche  des  troupes  autrichiennes  n^est  plus  aujour- 
d'hui une  invention  des  gazetiers,  comme  il  a  plû  à  quel- 
ques journalistes  de  qualifier  les  annonces  de  ceux  qui 
étaient  bien  instruits  des  manœuvres  des  conrs  coalisées. 
Les  projets  de  ces  cours  contre  la  France  se  développent  de 
plus  en  plus,  et  ce  mois  ne  se  passera  pas  sans  qu'on  puisse 
les  juger  dans  toute  leur  étendue.  Le  26  mars,  les  com- 
missaires du  cercle  de  Souabe  ont  réglé  à  Ulro,  avec  les 
commissaires  du  roi  de  Hongrie,  la  marche  des  troupes 
qui  se  rendent  dans  le  Brisgaw  ;  ces  troupes  tirées  de  la 
Hongrie,  sont  au  nombre  de  six  mille  sept  cent  cinquante 
hommes  et  de  deux  mille  sept  cent  vingt  chevaux.  Il  est  en- 
coie  certain  qu'un  corps  plus  considérable  de  troupe  saulri- 
chiennes  se  tient  prêt  à  marcher  au  premier  ordre,  et  que 
tout  le  charroi  militaire  a  été  mis  sur  le  pied  de  guerre. 
D'un  autre  côté,  on  sait  que  le  traité  d'alliance  entre  feu 
l'empereur  Léopold  et  le  roi  de  Prusse  a  été  entièrement 
approuvé  par  le  roi  François,  ei  que  te»  ratifieations  de  ce 
traité  ont  été  échangées  à  Vienne. 

Cette  circonstance  a  fait  redoubler  l'activité  du  cabimt 
de  Berlin  ;  le  département  des  affaires  étrangères  et  le  haut 
collège  de  guerre  travaillent,  pour  ainsi  dire,  jour  et  nuit 
pour  donner  toute  la  célérité  à  l'exécution  des  projets  con- 
certés. Les  troupes  que  le  roi  de  Prusse  fait  mettre  provi- 
soirement dans  ses  principautés  dans  le  cercle  de  Franco- 
nie,  dans  lesquelles  il  y  avait  déjà  les  troupes  du  pays, 
montant  à  onze  bataillons  et  une  division  d'artillerie  ;  ces 
troupes  ne  sont  cerlainement  pas  nécessaires  à  la  défense 
de  ces  principautés  au  milieu  de  la  paix,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'elles  n'aient  une  autre  destination. 

Toutes  ces  mesures  de  la  part  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  ne  sauraient  être  indifférentes  à  la  France  ;  elles  se 
lient  encore  étroitement  avec  tout  ce  qui  se  passe  en  Espa- 
gne, en  Savoie  et  dans  la  Suisse.  Quand  tout  sera  prêt, 
alors  les  puissances  coalisées  changeront  de  Ion,  et  parie- 
ront un  langage  moins  paciGque  que  celui  qu'elles  tiennent 
aujourd'hui.  Si  l'on  souffre  qu'elles  achèvent  leurs  prépa- 
ratifs, comme  c'est  l'espérance  et  le  but  d^une  certaine 
coalition  en  France  mcme^  il  pourra  bien  arriver  qu'elles 
proposent  ce  congrès  armé  dont  on  a  déjà  tant  parlé,  et 
qui,  selon  certaines  instructions,  doit  avoir  pour  objet  de 
demander  à  la  France  la  restitution  d'Avignon,  la  réinté- 
gration des  princes  allemands  dans  leurs  droits  et  posses- 
sions, tant  dans  l'Alsace  que  dans  la  Lorraine;  enfin, 
un  autre  ordre  de  choses  en  France  plus  (hvorable  aux 
princes  et  aux  émigrés  français  ;  ce  qui  veut  dire,  en  d'au- 
tres termf  s,  le  renversement  de  la  constitution.  CNi  se  doute 
bien  que  de  pareilles  propositions  seront  rejetées  avec  in- 
dignation par  des  hommes  libres.  Mais  les  puissances  cod- 
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lit«S'!(  veulent  m  \enir  16;  c*cst  leur  but  ;  elles  cherchent 
la  cuorn*^  laquelle  rUos  so  pix^pnreiit,  non  pus  précisément 
piuii  li^tilTairc!»  ilo  France,  maïs  {Hiur  jouer  leur  jeu,  pour 
piotUcr  Jw  oin-onstiuices  <|u'elles  imnsrinenl  favorables  à 
c.uiM'  «le  la  «k'sunioii  qui  déchire  la  France,  et  qu'elles  ali- 
iiii-nlcul  solpionsemeultaliu  de  parvenir  à  rét*liser,  «eus 
l\»ppartMu*e  de  Tenpeauces,  leur?  projets  machiavélistes. 


Tu  do  leurs  moven<  pour  parvenir  h  diviser  le$  Fran-  { 


rances  des  émigrés  car  il  s*eQSuit  que  les  troupes  hollan- 
daises ne  seront  point  employées  dans  les  villes  du  Braisant 
à  la  place  de  celles  de  TAulrichc,  qui  aorsicut  pu  quitter 
leurs  garnisons  pour  guerroyer  contre  les  Français.  La 
majeure  partie  des  soldais  de  fa  république  ne  cacheut  pas 
leur  joie  de  cet  événement,  qui  les  dispense  d*un  projet 
de  marche  et  de  déplacement  qui  ne  leur  plairait  guère. 
Quoiqu'on  parle  de  la  prétendue  tranquillité  dies  Favs- 


e.û»t  eeltù  qui  a  dej;\  été  employé  par  la  cour  autrichien-  [  Bas  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  de  la  femientation 


ne,  eousi>te  .^  dvvrier  le  patrioti>m?  sous  le  nom  de  laco- 
fmi»Ke,  afin  do  pouvoirdire  dansleur  prochain  manifeatr^ 


que  leur  \ougoance  n*est  point  diri^  contre  la  nation      avaient  il  y  a  deux  ans  et  ce  parti  a  même  eu  le  crédit 


fVjuvjîjkN  mais  contre  un  parti  de  f^ictieux,  dont  les  prin- 
eiiH'H  rogieidos  ont  soulevé  tous  les  rois. 

t'.cs  wurtes  réfletions  suffiront,  sans  doute,  pour  ouvrir 
Its  \eu\  au\  Lwns  Fraisais,  et  |)ourlc»  dc'termîner  à  pren- 
dre oulin  un  parti  qui  eon^ienne  à  une  grande  nation.  On 
det^ite.  il  est  vrai*  quelques  absurdités  qusnd  on  parle  des 
nilrx-prises  des  cours  coaIiM.e*;  miis  f.inni  !.-*  C!io«€i 
uhHue  les  plus  impraticables  on  rencontre  to'jj'^ur^  quel- 
ques vérité  ;  atn<i  doM,  il  est  bonde  d'iurKr  cnr.n.ii?fjiice 
nu^me  des  prv>jets  qui  parais5ent  eitravann^  ;  il  faut 
ranger  dans  cette  classe  les  annooces  suivante»  :  tue  esca- 
dre niSH^  et  suédoise  paraîtra  au  ir.*^i^  do  juin  •b'is  limer 
du  Nord  ;  elle  renuntra  jusqn  j  re2'N?u'i;':re  »îe  la  Seine, 
et  coupera  de œcûlé  toute coo:aL*n:.:2îi«?G  *Tcetie  riviiri'. 
A  la  même  époque,  se  prèwnitrj.  pi:  jr  lî  c*iae  bj^U  vxc 
escadre  espagnole  à  redw-chcre  di  F.li;no.  do:::le4erô- 
rations  serunl  souter.uei  p;r  .esaati-nrrol;:!  «:t::»3îre*  m  îi 
foisonnent  de  ce  oHe  :  une  ir^Ke  e^  Mr:»'  e  <e  :?onl'»:r.i 
en  même  temps  du  cCCe  dt*  F;rtr-.o*:  '.xn^ir.*  que  ces  opé- 
rations se  fen?  n i  a  : r*',  uco  j  -:nr.>î  i  :  înc h = -.'n :.c  pv'  n<  trvra 
dans  la  ^  Fland  ne  fra  r  vm  "  ?e  :  '  •?*  :r."^Kç*f<  *  r  '.?*«»  ol  sc%  t\*  ji  r- 
des  se  liendriMit  prC-te*  a  :ç'r de  '.e.îr cv.o :  îoroi  ti:  Pr  is<e 
occupera  a\oc  «os ".rvi»  eC  tiv  7a no  Jo  wlivV  de iTtu- 
pire  les  cnv  :rorrs  i«u  Kt-s.  et  wrirj  >oîo*:  k  N>.  vn  :  un  ct'^rps 

d'anniV  Jiîîrxhi-î?'  s'-rÇ-^-"**^  ^-"^  ''**  P-"^*^'«  <*'••"  •*^-^* 
sur  V»  5>cL^s«^^  ol  ie  ■ju-^  *<::  rjTLVO  pn:>>îrt.:io  et  hes- 
5^;>o.  —  L<H^:',j^>  ''r:y.<.}  ^  cjtr  o;:  Vt;r  a'^^:c^le  au«si 
une  pîaev,  **•  ."-,■<*  ivt.t:  iu  ai'.ai  ito  cv  cordon  :  ils  seront 
ccndu::s  par  \L  C^-i»Â\  etc. 


à  Bruxelles;  le  gouvernement  impérial  y  est  presque  sans 
force  ;  les  prêtres  y  ont  presque  repris  l'ascendant  qu^ils 


*.  -1*1 7c   .'.r  'I  *i'  sH  h':iy.\  .i?e  ^tril,  --  Il  nouS 
^r'.t*.,'  ^;-  Vff<.,^.  .ji  'j    «Kx-^eî  e  ^uo  le  nM  de  Su»\Ie  est 
-Ax'.  V  ît  j  o.uv  >ot<  v-s  .u  -H.-  r.  O»  U'.irque  que  le  n^ur- 
•V-  ^/t  ••  •  •■»{%»<.  ..•  \  j  jiv'cto  *î  î*il  .^  Anne  riTnuMilitîion 
t<-*-«c.v-  )  \».vxî..'.  •»  ;s'yv'  W  iM»U  wiwnUni  lé^e  ou\er- 
t^'^iK'»»^  .»  \,.v  ,:  ,;■,'      H'ivuîTjit  qee  les  diMeuus  dont 
»v  .t^'i-  Nfv  ci.»»:?  0  'v'"-  J\Mi\Kvt^\  ftivstv»t  délivres  |-ar 
vvv*'.^^'  xs'.   fSv^v»«rN  'ivjnA-s  familles  smMoi^es  se 
:.ov«K^:  ,v  »»  ^iv.f» -*-» ....  ^  ^vtto  iHMnello  si»  eontirme. 
v'n-  :\>v.x  »   r.;»îtf»o  \  '  ■  *viîr  sijiKïMiderienne,  où  Ion   a 
^t  cix*  <.ivs^MO*  m:k*<'*  J  «•mi'»elnd*>  avs;/  i;rii\es  :  car,  !nal- 
.^.oouio^  i,.xpix\juluMixe.ne  l'en  prend  .ui-dohoi-»  pt»ur 
,  fC-K*  o;   uMvf.ie.   Il  \.'»«U\  il  exi  de  toute eerliUulet| no 
;.  »vi  *\'  »^^ix<  vvàl  m,»lj»!o.  01  uuMne  sérieuH-meul  :  niais 
,x-  sî*i  *»i  •*'  "»  i'   iMMut  o»u*»io.  o'exl  IV  qui  «•  débile  do 
ru»,vn  .!.v  x«.-  i;.i--io»  ehoso  dnn!  nous  no  pmn.-ns  i-o- 
wiM.tiH  ^.Mi%  doiMUM  U  »viiunde.v>n  dil  qnVIIot^ï  ,M*ov 
îixHi»  U'     *.»!«»   P'w*  **'*'»  »!"*'  '*'*  n»;ii.»dio  u\\  pas  eu  nne 
,.ti.H'  »MWiivlV,i>n  M-ni  hnl  bien  que  dans  le  mommi 
ÎmV«»'^    e  i;ro\odlen\0'»l  r.»eilenienl  ,uvmilli,  etqnVinsi 
i\..i,kvl  ^^'iHv»   peu  do  M  .»n\  bmiU  un  ivu  oUraor^ïi-   j 
,M.»\^  i  »""^  ri«n»i.uil.  *v  qni  nVNl  jms  unbnhl.  el  ce  ii;ii   j 
»V»i.-o  q»«»  M»'»'  T'»*»*^  *'"^  eoii|.vUue>.  eVsl  quoi.»  p.Mo.le   | 
UiMoe^UM'iiquO  ivUo  »em,une.  e>  »; -iMoilA  iK>\  »o  qna-   ' 
h.Oii'e    i»">«  »!**  »ol,n.l  i»lM»H'  qui.  »lo  nuMn.»Mo  U'hon. -o. 
\\\\  |.nn.iu»u   ll.u  en  lli-U-unlo.  nn^nu»  d,i»s   U's  ir.!ii*> 
V\\\\  \  lo»  plU'  iintMiivn\  î.hinM  rinqiuelnilo  onIo!!.-  %'\- 
l\*M»>e  eh*»  le  nUm^tio   \W  eetle  pnt>x.»nee  A  l,i   U.»}e, 

Il  . ,,iilt>iou(entdiS ule rtniouid'hniqueJexnOil^H-'.UJOîis 
ii.u«-He<  «u»»  1^*"  ren.piieni  pom  U  KJia.>tie  nîulnoliedi's 
H.M  '-I  'U*  •'«  ,îiinu'n>enionl  enho  U  Ihdijnde  ot  l.i  nuir 
ili.\linn»',  M'Itlnrniinl  ,»n\  F.i^s  |1.>h  AnlMohuns.  u' ui- 
luiiliiliit  heu  I  «•  nouveau  unni^li^io  ^  a  lni.ilomenl  nnon- 
,,"1  1.,  M.»UU»  »l»'«n  ,M  .1  e.e  J\nle  »\  r.tnib..vx,ulonr  de  l.i 
Mpnbhqm»  .^  \ «vnno,  l.'e.l  ein*»io  un  piiii  volur  .u\  e<p.- 


de  faire  donner  au  musicien  flamand  un  avocat  qui  se 
flatte  de  faire  traîner  son  affaire  en  longueur,  et  même  de 
le  déJivrer  tout-à-fait.  Malgré  toutes  ces  difficultés  du  de- 
dans et  du  dehors,  la  guerre  contre  la  France  parait  réwH 
Icepar  le  nouveau  roi  autrichien.  Son  amour-propre  Ueari 
l'y  porte  autant  que  son  caractère  ;  le  prince  de  Kaunili 
n'en  a  pss  fait  mysli^^re  h  M.  de  ?Ioaiiles,  qui  en  coni6- 
quence  prépare  tout  tacitement  pour  son  prochain  départ, 
ainsi  que  nous  Passure  des  lettres  des  gens  même  de  sa  mai* 
son.  Il  n*y  a  qu^un  cri  général  contre  ce  qu'on  appelle  les 
Jacobins  :  (  prenez  bien  garde  que  cela  vent  dire  contre 
tous  les  patriotes  )  ravenglemont  est  tel,  que  toutes  ces 
pauvres  cours  d*AIIemagnc  sont  persuadées  qu^il  ne  faudra 
que  se  montrer  pour  engager  tout  le  gros  de  la  nation 
française  à  se  réunir  aux  trou))cs  allemandes ,  car  on 
compte  toujours  sur  la  faction  ou  coalition  qui  parviendra 
à  diviser  le  peuple  français  en  Jacobins,  et  tout  ce  qui  n^est 
pas  Jacobins, 

Rien  n'est  si  risible  que  Fassurancc  avec  laquelle  on 
parle  de  la  facilité  du  succt's  de  cette  expédition,  en  géné- 
ral, on  est  peu  instruit  on  AUemafine,  et  même  en  Hollande^ 
du  véritable  état  de  choses  dans  la  France.  Tous  les  papiers 
véridiques  sont  défendus  ;  le  Moniteur  vient  d'être  égale- 
lenient  obligé  de  disparaître  de  tous  les  lieux  publics  ;  on 
ne  lit  que  des  feuilles  mensongi^res  qui  bercent  Fespolr 
des  émigrés  ;  do  sorte  que  les  ministres  eux-mêmes  et  ceux 
qui  dirigent  les  affaires,  partageant  insensiblement  la  même 
erreur,  contribuent  les  uns  et  les  autres  à  s'aveugler  mu- 
tuellement sur  les  suites  de  Pentreprise. 

Ce  qui  pourrait  cependant  causer  quelqu*inquiélude 
légitime  aux  amis  do  la  cause  française,  c'est  que  le  cabi- 
net autrichien  compte  ouvertement  sur  un  ou  deux  det 
généraux  que  les  patriotes  ont  à  leur  tête. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  s'endorndrait  là-dessus.  Soit  que 
cette  prétention  ne  soit  qu'un  moyen  d'intimider  et  de  Ibire 
prendre  le  change,  soit  qu'elle  se  trouve  véritablement  fon- 
dée, il  i*si  sftr  au  moins  qu'elle  est  généralement  répandue, 
elqne  l'on  aflîrmc,  sans  ménagement,  que  M.  Lafayefte, 
surtout,  irrité  de  ce  qu'on  appelle  l'in^ra/iluciie />armeiine^ 
est  parfaitement  décidé  à  contribuer  à  faire  tomber  Fes- 
poirdos  J.uv^in5.  Songez  bien  à  ceci,  cette  perspective 
n'e>l  p.ï-  ai:roable;  maison  a  beau  en  vouloir  aux  Jaeolrins^ 
ou  a  lïean  exagérer  leurs  prétendus  torts,  l'attente  des 
gens  de  bien  n'en  sera  sûrement  pas  moins  remplie;  le 
desjMMisme  de  la  noblesse  ne  triomphera  pas.  Les  Jacobins^ 
e'i-Nl  liMile  la  nation  française,  moins  les  aristocrates. 

Nous  vous  a\ion>  promis  la  communication  du  plan  de 
lîn.tiires  dÎNOulo  au  conseil  du  prince  stathouder;  mais  ce 
pl;»n  a  été  ri*tii\^  el  abandonné  par  son  auteur,  desortequ'il 
n\,nra  pas  lieu,  et  ne  sera  pas  même  présenté  aux  Etals. 
Les  hurigues  pour  faire  tomber  M.  Vandcrspieg  continuent. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  ministre  des  conlribiftions  pu- 
Miqtios  doiuiem  audience  publique  samedi  prochain, 
;i  midi,  dans  riiùlel  du  ministre  de  rintcrieur. 

CMSSE    DE  l'extraordinaire. 

Satnedi,  t*  avril  1T92,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  l>ri\le  à  l'holel  de  la  caisse  de  rextraordinairr, 
rue  Vtvioiine,  la  somtnc  de  3  milliotis  en  assij;nals, 
laquelle  jointe  aux  461  millions  déjà  brûlés,  fonue 
celle  de  IG7  millions. 
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G01fTIIIBI}T10:«S. 

On  rappelle  au  public  qu*iin  arrête  du  directoire 
du  SI  janvier  dernier ,  a  établi  dans  Paris  seize  comités 
pour  recevoir  les  déclarations  relatives  aux  contri- 
butions foncière  et  uiobiliôrc  de  1791  et  1792. 

Les  déclarations  sont  sollicitées  tout  à  la  l'ois  par 
l'intérêt  général  et  particulier;  en  même  temps 
qu'elles  facilitent  Tassiette  desconlributious,  qu'elles 
empêchent  les  taxes  arbitraires,  qu'elles  prévien- 
nent les  réclamations,  elles  assurent  à  beaucoup 
de  citoyens  des  avantages  plus  sensibles  encore. 

Les  lois  sur  la  contribution  mobilière  affranchis- 
sent de  toute  cotisation  les  habitants  qui  n*ont  pas 
les  facultés  de  eiloyen  actifs  c*est-ù-dire,  tous  ceux 
qui,  réduits  à  un  travail  journalier,  n'en  tirent  pas 
plus  de  20  s.  par  jour  pendant  toute  Tannée. 

Elles  font  descendre  d'une  et  de  deux  classes, 
dans  l'évaluation  du  revenu,  les  pères  de  familles 
chargés  de  plus  de  trois  et  de  plus  de  six  étirants, 
1rs  artisans,  manouvriers,  marchands  en  délai!  et 
commis  à  appointements  fixes,  dont  les  loyers  n'ex- 
cèdent pas  1200  liv. 

Elles  accordent  aux  personnes  pourvues  de 
patentes  une  déduction  proportionnée  à  la  valeur 
de  leurs  ateliers,  chantiers,  boutiques  et  maga- 
sins. 

Enfin  elles  accordent  pareillement  aux  proprié- 
taires de  biens-fonds  une  déduction  proportionnée 
au  montant  des  revenus  pour  lesquels  ils  suppor- 
tent la  contribution  foncière. 

Tons  ces  avantages  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  les  personnes  qui  ont  droit  d'y  prétendre 
font  connaître  leur  position  avant  la  formation  des 
matrices  de  rôles. 

Il  est  donc  d'un  véritable  intérêt  pour  tous  et 
pour  chacnu  de  faire  des  déclarations.  Celles  relati- 
ves a  la  contribution  foncière  doivent  être  portées 
au  comité  de  r.urondissement  dans  lequel  la  pro- 
priété est  située,  et  celles  qui  concernent  Timposi- 
tioQ  mobilière,  au  comité  de  rarroudissement 
dans  lequel  le  déclarant  réside. 

Les  seize  comités  dont  l'existence  a  été  prolon- 
gée de  quinze  jours,  pour  la  facilité  du  public,  se- 
ront tous  clos  définitivement  le  mercredi  18  avril 
de  relevé. 

Les  personnes  qui  voudraient  préparer  leur  dé- 
claration par  elles-mêmes,  trouveront  des  formules 
dans  les  Duraux  du  comité  contentieux,  place  Ven- 
dùme,  no  5;  dans  les  bureaux  de  la  municipalité, 
â  rhdtel  de  Soubise;  chez  les  notaires  et  chez 
M.  Ballard,  imprimeur  du  département,  rue  des 
>lathurins-St-Jacque$,  n^.  6. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  HATIORALB  LÉGISLATITE. 

PBimiMB  LéfilSLATOBB, 

Préêidence  de  AI.  Doritym 
SÊAXCE  EXTBAOBDINAIBB  DO  MEBCBEDI  AU  SOIB. 

M.  Bigot'Préameneu  occupe  le  fauteuil. 

M.  Laubeau  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
colonial  et  de  marine  le  rapport  sur  la  traite  des 
nègres  ;  ie  suis  bien  éloigné  de  contredire  les  senti- 
ments philosophiques  qui  en  ont  inspiré  la  motion. 
Je  vous  prie  seulement  de  ne  rien  précipiter  sur  un 
intérêt  aussi  maieur;  les  Anglais  qu'on  vous  a 
cités  pour  exemple,  ont  des  Colonies  calmes  et  des 
bras  nombreux  pour  leur  culture.  Vous  êtes  dans 
nne  position  bien  différente,  et  vous  ne  pouvez, 
comme  eux,  fixer  un  terme  à  la  traite  des  nègres  ; 
car,  si  après  l'avoir  fixé,  le  feu  qui  est  à  Saint-Do- 
mingue ne  s'éteignait  qu'après  avoir  consumé  la 


population  des  noirs,  votre  culture  serait  sans  bras, 
vos  Colonies  sans  produit,  votre  commerce  sans  res- 
source,  vos  villes  maritimes  seraient  ruinées  sans 
espoir  de  se  relever  jamais.  Vous  ne  pouvez  donc 
statuer  sur  cet  objet  qu'après  avoir  entendu  les  re- 
présentations des  villes  maritimes  et  des  Colonies, 
et  que  lorsque  vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir  sur 
leur  sort;  et  je  demande  qu'en  alliant  la  prudence 
de  l'homme  d'Etat  à  l'humanité  du  philosophe, 
vous  n'entendiez  ce  rapport  qu'à  cette  époque. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
paiement  du  dernier  tiers  de  la  contribution  patrio- 
tique de  la  part  des  créanciers  ou  pensionnaires  de 
l'Etat,  décrète  : 

«  10  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au 
trésor  public,  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  par  les  payeurs  de  rentes  de  l'hôtel-de-ville  ou 
autres  caisses  publiques,  aucun  paiement  aux  Fran- 
çais ayant  traitement,  pension  ou  créance  sur  la  na- 
tion» a  moins  qu'ils  ne  justifient,  par  des  quittances 
en  bonne  forme,  qu'ils  ont  satisfait  à  leur  contribu- 
tion patriotique,  ou  qu'ils  ne  rapportent  la  preuve 
qu'ils  n'y  sont  pas  sujets. 

»  20  Les  parties  prenantes,  qui  n'auront  pas  ac- 
quitté la  totalité  de  leur  contribution  patriotique, 
pourront  en  ofifrir  la  compensation  avec  ce  ({u'elles 
auront  à  recevoir.  En  ce  cas  elles  seront  obligées  de 
rapporter  des  bordereaux,  certifiés  par  les  directoires 
de  district,  de  ce  qu'elles  devraient  pour  la  contri- 
bution patriotique.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  diseuision  sur  les  Invalidée. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  suc- 
cessivement les  trente-six  articles  du  titre  111,  dont 
les  trente-trois  premiers  sont  décrétés  en  ces 
termes. 

TITBE  m. 

Des  compagnies  de  vélérans. 

«  Art.  !<}'.  II  sera  formé  un  corps  composé  de  cinq 
mille  hommes,  destiné  à  remplacer  les  compagnies 
d'invalides  détachées. 

>  II.  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps, 
avant  d'avoir  servi  vingt-auatre  ans,  obtenu  la  vé- 
térance  militaire,  les  membres  qui  le  composeront 
seront  nommés  vétérans  nationaux, 

>  III.  Le  corps  des  vétérans  sera  divisé  en  cent 
compagnies  de  cinquante  hommes  chacune,  y  com- 
pris les  officiers,  sous-officiers  et  tambours.  ^ 

•  IV.  Douze  de  ces  compagnies  seront  uniquement 
formées  d'officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  qui  au- 
ront servi  dans  l'artillerie;  et  les  quatre-vingt-huit 
restantes  d'officiers  sous-officiers  et  soldats  qui 
auront  servi  dans  les  autres  corps  de  l'armée. 

>  V.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  composée 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  un  sergent- major, 
deux  sergents,  un  caporal-fourrier,  quatre  capo- 
raux, un  tambour,  trente- neuf  fusiliers. 

>  VI.  Lors  de  la  prochaine  formation  des  compa- 
gnies de  vétérans,  on  n'y  admettra  que  des  officiers, 
lies  sous-officiers,  et  soldats  actuellement  employés 
dans  les  compagnies  d'invalides  détachées.  Dans  le 
cas  où  les  compagnies  détachées  ne  pourraient  four- 
nir un  nombre  assez  grand  d'officiers,  sous-officiers 
ou  soldats,  pour  compléter  le  corps  des  vétérans» 
on  y  admettra  (l<^s  invalides  retirés  dans  les  dépar- 
tements. 

•  VIL  Pour  fbrmer  les  compagnies  de  vétérans» 
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on  donnera  la  préftîrence  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  le  plus  en  état  de  servir.  Le  choix  des 
hommes  oui  devront  les  composer  est  confié  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

•  VIII.  Les  places  de  capitainrîs  seront  toujours 
données  à  des  capitaines  ;  celles  de  lieutenants  à 
des  lieutenants;  celles  de  sergents-major  à  des 
sous-ofliciers  désignés  par  le  nom  de  marécliaux- 
de-loeis  en  chef,  ou  sergents- majors  ;  celles  de  ser- 
gents a  des  sergents  ou  maréchaux-de-Iogis  ;  et  cel- 
les de  caporaux  à  des  caporaux  ou  brigadiers. 

•  IX.  Les  militaires  qui  seront  compris  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  seront  considérés  comme 
en  activité  de  service,  et,  en  cette  qualité,  ils  seront 
susceptibles  d'obtenir  les  décorations  militaires  et 
les  autres  récompenses  que  la  nation  accorde  aux 
défenseurs  ds  la  patrie. 

•  X.  Les  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  con- 
tinuer leurs  services,  obtiendront  ou  TUôtcl  s'ils 
doivent  y  être  admis,  ou  leur  pension  de  retraite, 
sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  3  août  1790.  Tout  mili- 
taire qui  seraadmisdans  les  compagnies  des  vétérans 
nationaux,  aura  lHôtel  ou  sa  retraite,  du  moment 
011  il  aura  atteint  sa  soixantième  année. 

•  XI.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats,  for- 
mant actuellement  les  compa<^nies  d'invalides,  qui 
ne  seront  point  compris  dans  (a  nouvelle  formation 
des  compagnies  de  vétérans,  seront,  à  leur  choix, 
admis  ou  à  l'Hôtel  des  Invalides,  ou  à  la  pension  qui 
le  représente. 

>  XII.  Jusqu'au  moment  où  tous  les  invalides  reti- 
rés dans  les  départements,  auront  été  appelés  à 
l'Hôtel  ou  h  la  pension  qui  le  représente,  ils  con- 
courront pour  moitié  dans  les  remplacements  à 
faire  dans  les  compagnies  de  vétérans.  Les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  auront  obtenu  la  vétérarice,  la 
récompense  militaire,  la  solde  ou  la  demi-solde, 
concourront  dans  le  même  remplacement  pour  un 
quart,  et  l'année  pour  l'autre  quart.  Du  moment  où 
les  différentes  clas.ses  de  militaires  retirés  seront 
^(puisées,  la  totalité  des  remplacements  appartiendra 
à  l'armée. 

•  XIII.  On  n'occupera  jamais,  en  entrant  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  que  le  grade  que  l'on  rem- 
plissait dans  l'armée  depuis  de  ux  ans  au  moins  :  celui 
qui  n'aura  pas  deux  ans  de  service  dans  ce  grade,  ne 
sera  employé  que  dans  le  grade  inférieur. 

•  Xlv.  La  moitié  des  places  d'officiers  et  sous-offi- 
ciers, qui  à  l'avenir  deviendront  vacantes,  sera  don- 
née dans  chaque  compagnie  au  plus  ancien  de  ceux 
qui  les  demandront  :  l'autre  moitié  sera  à  la  nomi- 
nation du  roi,  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'article  II  et  VIII  du  présent  titre. 

•  XV.  Nul  militaire  en  activité  ne  seraadmisdans 
les  compagnies  de  vétérans  qu'il  n'ait  vingt-quatre 
ans  de  service  révolus,  et  qu'il  n'ait  été  reconnu 
dans  l'impossibilité  de  continuer  son  service  dans 
l'armée  de  ligne.  Cette  impossibilité  s<'ra  constatée 
dans  les  formes,  et  certifiée  de  la  manière  prescrite 
dans  les  articles  XXXIV  et  XXXV  du  titre  1er  du 
présent  décret. 

»  XVI.  La  solde  des  compagnies  de  canonniers  sera 
réglée  sur  le  pied  de  celle  du  corps  de  l'artillerie; 
celle  des  compagnies  de  fusiliers  le  sera  sur  le  pied 
de  celles  de  l'infanterie  :  il  en  sera  de  même  des 
niasses  d'habillement,  de  réparations,  de  boulan. 
féerie,  de  bois  et  lumière,  et  d'nôpitaux.  Les  appoin- 
tements des  capitaines  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  capitaines  de  la  cinquième  classe,  et  ceux  des 
lieutenants  les  mêmes  que  ceux  des  lieutenants  de  la 
seconde  classe. 

•  XVII.  Usera  versé  chaque  année  par  la  trésorerie 
tiHtionale,  en  douze  paiements  égaux,  entre  les 


mains  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  égale  à 
la  totalité  de  la  solde  et  des  masses  destinées  aux 
compagnies  de  vétérans  nationaux.  La  totalité  de 
celle  somme  sera  n'p.irtie  entre  les  différentes  com- 
pagnies, et  versée  par  le  ministre  de  In  guerre  entre 
les  mains  des  receveurs  de  district  dans  lesquels  ces 
compagnies  seront  en  garnison,  en  douze  paiements 
égaux. 

•  XVIII.  Chaque  compagnie  sera  administrée  par 
un  conseil  composé  de  deux  officiers,  deux  sons- 
officiers  et  de  deux  soldats  vétérans.  Ce  conseil  sera 
présidé  par  l'un  des  membres  du  directoire  du  dis- 
trict ;  le  procureur-syndic  y  assistera,  et  sera  en- 
tendu sur  toutes  les  affaires  qui  s'y  traiteront. 

Le  secrétaire  du  district  servira  auprès  de  ce 
conseil,  et  en  tiendra  les  registres. 

>  XIX.  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cernera la  nourriture,  l'habillement,  l'équipement  et 
le  logement.  Les  règlements  de  discipline  et  de  po- 
lice des  vétérans  nationaux  seront  proposés  au  corps 
législatif  par  le  ministre  de  la  guerre. 

»  XX.  Les  directoiresdesdépartements vérifieront, 
chaque  année,  les  comptes  de  l'administration  des 
compagnies  et  les  arrêteront  définitivement. 

•  XXI.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux  ne 
changeront  de  garnison,  et  ne  sortiront  de  l'étendue 
du  département  dans  lequel  elles  seront  fixées, 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  cor|)S  législatif  :  les 
commandants  militaires  pourront  néanmoins,  sur 
la  réquisition  des  directoires  des  départements  voi- 
sins, les  transporter,  momentanément,  où  la  tran- 
quillité publique  l'exigera. 

•  XXII.  Les  commandants  militaires  inspecteront 
les  compagnies  de  vétérans  au  moins  deux  fois  cha- 
que année  :  les  commissaires  des  guerres  les  passe- 
ront en  revue  qu.itre  fois  par  an,  et  aux  mêmes 
époques  que  les  troupes  de  ligne. 

»  XXIU.  Le  commandant  militaire  fixera,  de  con- 
cert avec  les  corps  administratifs,  le  service  ordi- 
naire des  vétérans  nationaux;  il  l'établira  de  telle 
manière  qu'ils  ne  montent  jamais  la  garde  plus 
d'une  fois  par  semaine,  et  qu'ils  ne  fassent  de  pa- 
trouiller que  lorsqu'ils  seront  de  garde. 

•  XXIV.  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lorsque 
la  tranquillité  publique  l'exigera,  et  d'après  les  ré- 
quisitions formelles  du  directoire  du  département. 

•  XXV.  Le  logement  sera  fourni  aux  compagnies 
de  vétérans  par  les  départements  dans  lesquels  elles 
seront  eu  garnison. 

>  XXVI.  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  hô- 
pitaux du  lieu  de  leur  résidence,  au  moyen  de  leur 
paie  journalière. 

•  XXVIl.  11  sera  placé  une  compagnie  de  vété- 
rans nationaux  dans  chacun  des  chefs-lieux  de  dé- 
partement. 

Les  douze  compagnies  de  canonniers  seront  ré- 
pandues sur  les  côtes,  et  les  cinq  compagnies  res- 
tantes seront  placées  là  où  le  pouvoir  exécutif  le 
jugera  convenable,  en  se  conformant  néanmoins 
à  l'esprit  des  articles  suivants. 

•  XXVI II.  Les  compagnies  détachées  seront  rem- 
placées dans  les  villes  et  châteaux  qu'elles  gardent 
actuellement  et  où  il  sera  nécessaire  de  tenir  une 
garnison,  par  des  détachements  de  troupes  de  ligne 
fournis  par  les  garnisons  les  plus  voisines. 

>  XXIX.  Les  compagnies  ne  canonniers  seront 
placés  sur  les  côtes,  et  répandues  dans  les  différents 
ports,  de  préférence  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  troupes  de  ligne  en  garnison  ;  elles  ne  pourront 
néanmoins,  hors  le  temps  de  guerre,  être  placées 
dans  les  forts  ou  châteaux  bâtis  dans  la  mer,  tels  que 
le  chAteau  du  Taureau,  le  Mout-Saint-Michel,  Por- 
querolle,  etc. 
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■  XXX.  Les  compagnies  de  ca non niers- vétérans 
nationaux  seront  administrées  et  régies  de  la  même 
uiariière  que  les  compagnies  de  fusiliers-vétérans 
nationaux. 

•  XXXI.  Chaque  compagnie  de  vétérans  natio- 
naux sera  désignée  par  un  numéro  différent,  à  com- 
mencer par  le  no  1.  Leur  rang  sera  tiré  au  sort. 

•  XXXII.  Les  vétérans  nationaux  porteront  Tha- 
liit  national,  avec  la  veste  et  la  culotte  bleues,  et  des 
boutons  blancs,  sur  lesquels  on  lira  ces  mots  ;  Vété- 
ran national. 

•  XXXIII.  On  placera  autant  que  faire  se  pourra, 
les  vétérans  nationaux  dans  les  départements  pour 
lesquels  ils  opteront,  ou  dans  lesquels  ils  auront 
pris  naissance.  > 

M.  Lacuéc  lit  Farticle  XXXIV. 
^  •  XXXIV.  Le  roi  sera  invité  de  faire  connaître 
s^il  veut  conserver  pour  son  usage  et  à  sa  solde  des 
compagnies  de  vétérans  nationaux,  et  le  nombre 
dont  il  a  besoin.  > 

Cet  article  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

il  lit  les  articles  XXXV  et  XXXVl,  qui  sontdecré- 
tt^  en  ces  termes  : 

»  XXXV.  Les  vétérans  nationaux  jouiront  dans 
tout  le  royaume  des  avantages  accordés  par  l'arti- 
cle XXXIV  de  la  section  II  du  décret  du  28  juillet 
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1791  ;  mais  ils  ne  pourront  prétendre  à  être  placés  et 
appelés  qu'imniédiatemenl   a 
gardes  nationales  du  lieu. 

•  XXXVI.  Il  sera  donné,  par  forme  d'indemnité, 
lors  du  prochain  changement  de  garnison,  un  demi- 
mois  de  solde  à  chacun  des  invalides  formant  les 
compagnies  détachées;  un  mois  entier  à  ceux  qui 
sont  mariés;  un  mois  et  demi  à  ceux  qui  ont  des 
enfants  ;  et  deux  mois  entiers  à  ceux  qui  ont  plus  de 
trois  enfants.  » 

Des  pétitionnaires  introduits  à  la  barre,  présen- 
tent la  pétition  suivante  : 

«  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  trois  vic- 
times du  despotisme  des  officiers.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1789,  les  dragons  du  régiment  où  nous 
servions  s'assemblèrent  paisiblement,  et  nommè- 
rent cinq  de  leurs  camarades  pour  porter  à  leurs 
officiers  leurs  réclamations  pour  le  partage  delà 
caisse  d'épargne  du  régiment.  Nous  étions  de  la 
députation.  Les  ofiiciers  feignirent  de  nous  accueil- 
lir, et  demandèrent  trois  jours  pour  prendre  une 
détermination.  Dans  cet  intervalle,  ils  répandirent 
des  émissaires  pour  nous  calomnier.  Le  troisième 
jour,  M.  Moutigny,  aujourd'hui  colonel  du  régi- 
ment d'Angouleuie,  fait  assembler  les  soldats  dans 
leurs  casernes,  et  leur  dit  qu'il  y  a  parmi  eux  cinq 
coquins  qu'il  faut  passer  aux  courroies.  Malgré  la 
la  résistance  de  nos  camarades,  qui  demandaient 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  on  nous  déchire 
avec  les  courroies  de  nos  chevaux.  Des  citoyens 
nous  secourent  et  nous  transportent  dans  une  écu- 
rie. Nos  barbares  officiers  nous  font  conduire  hors 
de  la  ville  par  un  détachement  de  maréchaussée. 
Deux  d'entre  nous  sont  morts  ;  et  depuis  cette  mal- 
heureuse époque,  nous  sommes  le  jouet  de  la  for- 
tune. Nous  demandons  1»  à  être  réintégrés  dans 
l'armée  ;  2®  à  être  payés  de  notre  solde  depuis  le 
moment  où  nous  avons  été  renvoyés  de  notre  régi- 
ment; 3*  nous  demandons  en  outre  qu'il  soit  formé 
une  cour  martiale  où  nous  puissions  prendre  à 
partie  nos  persécuteurs.  > 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI   12  AVRIL 

M.  François  annonce  à  l'Assemblée  que  de  toutes 
les  personnes  mises  en  état  d'accusation, à  l'occasion 
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des  troubles  du  département  de  la  Lozère,  une  seule 
a  été  arrêtée;  il  demande  la  parole  pour  (aire  un 
rapport  sur  les  nouvelles  précautions  h  prendre 
relativement  à  ces  troubles.  Il  ajoute  que  M.  Char- 
lier,  ex-député,  et  M.  Plombât,  chef  départi,  exci- 
tent de  nouveaux  désordres. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  mis  inces- 
samment à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  envoie  à  l'Assemblée  une  note  de  M.  Mai- 
sonneuve,  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  duc 
de  Vfc^irtemberg,  relative  à  un  jeune  Français,  fils 
d'un  maréchal  de  France,  étudiant  dans  l'université 
de  Wirtemberg,qui  demandée  ne  pas  être  confondu 
avec  les  émigrés,  aux  manœuvres  desquels  il  ne 
prend  aucune  part. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

M.  Daverhoult  :  La  constitution  française  est, 
j'ose  le  dire,  adorée  en  Ilollande  par  tout  ce  qu'il  y 
a  de  gens  éclairés  et  amis  de  la  liberté.  Deux  ûoètes 
de  ce  pays  ont  fait  un  recueil  de  vers  hollandais  ou 
ils  célèbrent  les  principes  de  notre  révolution.  Ils 
m'ont  envoyé  ce  recueil,  en  me  chargeant  de  le  dé- 
j)oser  sur  le  bureau.  L'ouvrage  esldédié  à  l'Assem- 
blée nationale.  .      , 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  la  mention  ho- 
norable. ,        ,,   - 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre de  la  guerre  prie  rAsseinblée  de  statuer  inces- 
samment sur  les  pensions  particulières  qui  doivent 
^tre  données  aux  ofiiciers  des  régimente  suisses, 
ainsi  que  sur  la  destination  des  propriétés  du  ci- 
devant  ordre  de  Saint-Louis. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  annonce  que  le  payeur-général,  responsable  de 
l'observation  des  lois  dans  tous  les  paiements,  croît 
devoir  assujétir  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  formalité  de  la  présentation  des  quittances 

de  contribution.  ,  ^         ,,.        ,. 

M.  Bréard  :  Les  membres  de  1  Assemblée  natio- 
nale, considérés  sous  le  rapport  du  traitement  qu  ils 
reçoivent,  ne  doivent  pas  être  distingués  des  autres 
citoyens.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  soumis  a 
la  présentation  des  quittances  de  contribution.  (  On 

applaudit.)  .  .      j       j 

M.  Chéron  :  J'ajouterai  à  la  proposition  du  préo- 
pinant qu'aucun  député  ne  doit  toucher  son  traite- 
ment, sans  justifier  du  paiement  des  trois  termes  de 
sa  contribution  patriotique.  , 

M.  Thuriot  :  J'observe  qu'au  moment  ou  nous 
sommes  arrivés,  le  dernier  terme  de  la  contnbuUon 
patriotique  n'était  pas  échu,  et  que  par  conséquent 
nous  n'avons  pas  pu  en  apporter  la  quittance. 

M.  Kersaint  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  toutes  les  propositions  qui  sont  faites,  parce  qu  il 
est  trop  évident  qu'il  n'existe,  pour  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  aucun  privilège,  et  qnils 
sont  justiciables  en  matières  d'impôts  des  tribu- 
naux ordinaires  comme  les  autres  citoyens. 

M.  •"  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  doivent 
naturellement  être  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  les  autres  citoyens  recevant  des  traitements  de 
l'Etat.  (On  applaudit. 

La  proposition  de  Tordre  du  jour  motivé  est 

adoptée.  ,    -*    ^.       t 

Quelques  difficultés  s'élèvent  sur  la  fixation  de 
l'époque  à  laquelle  ce  décret  pourra  être  exécuté 
par  les  députés  des  départements  les  plus  éloignes. 

M.  Lecointe-Puyraveau  :  Pour  terminer  ces 
débats,  je  crois  devoir  demander  le  rapport  du  dé- 
cret, parce  qu'en  effet,  il  me  paraît  injuste.  Ce  n  est 
pas  on  traitement  que  reçoivent  les  mcuibres  de 
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r\<}<rnil)It^e  natioiialt*,  mais  bien  une  indemnité. 
Voi4S  Siivez  que  la  loi  qu'on  a  citée  n'a  rapport 
qu'aux  traitements  publics;  d*ailleurs,  il  y  a  beau- 
coup de  membres  qui  éprouvent,  parleur  résidence 
à  Paris,  des  pi'rtes  considérables.  Je  suppus(*  même 
qu'à  la  rigueur,  il  se  trouvât  des  députés  qui  fussent 
en  retant  dans  leurs  contributions  ;  les  priver  de 
l'indemnité,  ne  serait-ce  pas  leur  ôter  les  moyens 
de  les  payer  ?  Au  reste,  d'après  la  loi  sur  les  contri- 
butions foncières,  ce  sont  les  fermiers  oui  paient  la 
contribution.  Si  le  fermier  est  en  retard,  est-ce  une. 
raison  pour  priver  le  propriétaire  du  paiement  d*une 
indemnité  qui  lui  estdue  ? 

M.  Ducos  :  J  observe  que  la  même  proposition  a 
été  faite  à  l'Assemblée  constituante,  et  qu'elle  n'a- 
vait pas  cru  qu'il  fût  de  sa  dignité  de  descendre  dans 
ces  détails.  C*est  ici  l'aristocratie  des  grands  pro- 

rtriétaires  qui  cherchent  à  triompher  sur  les  contri- 
mables  les  moins  aisés.  On  veut,  comme  à  la  caisse 
d'escompte,  nous  faire  opiner  par  actions,  taudis 
une  nous  ne  devons  donner  notre  voix  qu'en  raison 
de  nos  talents,  et  en  vertu  de  la  mission  que  nous 
tenons  de  la  contiance  de  nos  commettants.  J'appuie 
la  proposition  de  rapporter  le  décret. 

Le  rapport  est  décrété. 

M.  Caminet  :  Je  demande  (]ue  dans  les  mandats 
qui  sont  délivrés  aux  députes,  le  mot  indemnité 
soitsubstitué  à  celui  de  traitement. 

La  proposition  de  M.  Caminet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  mémoire 
ay^nt  pour  objet  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  la  nécessité  tres-inslante  de  faire  des  avances 
aux  départements,  pour  la  réparation  des  grandes 
routes.  Le  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  des 
secours  publics  et  d'agriculture. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
dans  lequel  il  expose  que  M.  Lacroix,  ci-devant  ser- 
gent au  17*  régiment  d'infanterie,  a  été  injustement 
compris  dans  le  licenciement  d'une  partie  des  sol- 
dats de  ce  régiment.  Il  propose  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  considérant  qu'il  est  do 
sa  justicede  faire  réintégrer  promptement  dans  leurs 
places  les  militaires  qui  en  ont  été  destitués  arbitrai- 
rement, décrète  qu*il  y  a  urgence. 

•  Art.  1er.  Le  sieur  Guy-Lacroix  rentrera  au 
17e  régiment  dMnfanterie,  avec  le  grade  qu'il  y  au- 
rait obtenu  s'il  n'en  avait  pas  été  renvoyé  arbitrai- 
rement. Le  premier  emploi  vacant  lui  sera  dévolu, 
et  il  reprendra  son  rang  d'ancienneté. 

>  H.  Le  sieur  Guy- Lacroix  sera  rappelé  de  sa 
paie  et  masse,  du  moment  oh  il  a  été  compris  dans 
le  licenciement  fait  d'une  partie  du  17e  régiment.  • 

Sur  un  rapport  du  comité  de  liquidation,  TAssem- 
bléc  décide  que  les  ci-devant  procureurs  de  le  séné- 
chaussée du  Beaujolais  seront  compris,  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  offices,  dans  la  troisième  classe,  dont 
l'évaluation  rectifiée  est  de  6,000  livres. 

M.  Dumas  :  Dans  votre  dernier  décret  sur  le  mode 
provisoire  des  remplacements  dans  l'armée,  vous 
avez  adopté,  sur  la  proposition  de  M.  Gasparin,  un 
article  qui  viole  toutes  les  lois  sur  l'avancement  mi- 
litaire. M.  Lacuée  vous  a  demandé,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  le  rapport  de  cet  article.  J'insiste  sur 
cette  proposition,  ou  bien  sur  le  renvoi  de  l'.irticlc 
nu  comité  militaire.  Il  est  une  violation  des  formes 
constitutionnelles,  puisqu'il  n'a  pas  été  décrété  sur 
la^  proposition  du  roi.  Secondement,  il  détruit  les 
lois  fondamentales  sur  l'avancement  militaire.  (  Il 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Choudieu  :  Je  crois  pouvoir  calmer  les  inquié- 
tudes duconstitntiouncl  M.  Dumas.  J'observe,  !<>  que 


lu  décret  n'a  été  rendu  que  sur  la  proposition  du 
ministre,  et  sans  doute  au  nom  du  roi;  2^  que  le 
décret  dont  se  plaint  M.  Dumas  a  pour  unique  objet 
de  réparer  dans  la  fiersonne  des  oniciers  de  mérite, 
dits  ae  fortune,  l'iniustice  des  usages  qui  les  ex- 
cluaient de  l'emploi  de  capitaine,  quoiqu  ils  pussent 
en  obtenir  les  brevets.  Cet  article  porte  que  ces  of- 
ficiers de  mérite  compteront  pour  leur  avancement 
aux  places  de  lieutenants-colonels,  à  dater  du  jour 
où  ils  ont  reçu  le  brevet  de  capitaine.  En  portant 
celte  loi,  vous  n'attiquez  pas  la  constitution  ;  vous 
fexécutez,  au  contrau'e,  en  rendant  iustice  à  des 
ofllciers  qu'on  avait  spoliés  de  tous  leurs  droits; 
vous  placez  à  la  tête  des  régiments  les  oflicicrs  les 
plus  instruits,  ceux  qui  font  la  force  de  l'armée  ; 
tandis  qu'au  contraire  la  proposition  de  M.  Dumas 
tend  à  vous  faire  consacrer  le  privilège  exclusif  de. 
l'avancement  dont  jouissaient  les  jeunes  oniciers  de 
cour.  M.  Dumas  n'aurait  pas  dû  oublier  que  déjà 
deux  fois  sa  proposition  a  été  rejetée.  Comme  mem- 
bre du  comité  militaire,  je  crois  devoir  déclarer  que 
ce  n'est  qu'au  nom  d'une  partie  du  comité  que  le 
rapport  de  ce  décret  a  été  proposé. 

M.  GuADET  :  Je  demande  qu'il  soit  interdite  tous 
comitésdedélil)érersurdesdécretsrendiis;autrement 
vous  introduiriez  naturellement  une  seconde  cham- 
bre révisante  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ;  et  si  ie 
croyais  que  le  comité  militaire,  sous  le  prétexte  du 
rapport  du  décret  dont  il  s'agit,  eût  retardé  d'une 
heure  sa  présentation  à  la  sanction,  je  demanderais 
qu'il  fût  formellement  censuré. 

M.  Dumas  :  Je  demande  à  parler  contre  l'insidieuse 
et  rinjurieuse  supposition  du  préopinanL  (Il  sélèvc 
des  murmures.  —  Ou  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  ) 

L'Assemblée  décide  qtril  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  faite  par  M."  Dumas. 

M.  Lacuée  demande  qu'aucun  article  additionnel 
à  un  décret  ne  puisse  être  désormais  adopté  avant 
d'avoir  été  soumis  à  l'examen  du  comité. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RouYER  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
nous  présente  demain  un  projet  de  décret,  dont 
l'objet  soit  d'empêcher  les  ci-devant  nobles  qui  ob- 
tenant des  brevets  de  capitaine  dès  leur  entancc, 
abusent  de  votre  article  pour  monter  au  grade  de 
lieutenant-colonel,  sans  avoir  fait  aucun  servici; 
actifdans  les  grades  inférieurs.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  :  J'appuie  le  renvoi  propose  par 
M.  Bouyer.  L'inconvénient  auquel  ilpropos<*  un  re- 
mède, est  précisément  celui  qui  m'avait  fait  deman- 
der le  rapport  du  décret  ;  je  félicite  mes  collègues 
d'avoir  été  plus  heureux  que  moi  dans  le  choix  de 
leurs  moyens. 

La  proposition  de  M.  Bon  ver  est  adoptée. 

M.  Albitte  :  Je  demande'la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Personne  n'ignore  les  défauts  sans 
nombre  qui  se  rencontrent  dans  les  lois  faites  |Kir 
l'Assemblée  constituante  sur  la  marine  ;  je  demande 
qu'elles  soient  renvoyées  à  l'examen  du  comité  de 
marine,  et  que  six  nouveaux  membres  soient  ad- 
joints à  ce  comité.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  l'adjonction  pro- 
posée ;  d'autres  observent  que  depuis  la  formation 
du  comité  de  marine,  l'Assemblée  renferme  dans  son 
sein  plusieurs  nouveaux  membres  dont  les  lumières 

f meuvent  être  utilement  employées  à  éclairer  les  dé- 
ibérations  du  comité. 

L'une  et  l'autre  des  propositions  de  M.  Albitte 
sont  décrétées. 

M.  Vincent  fait,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
un  ranport  sur  l'emploi  des  biens  des  congrégations 
séculières  supprimées. —  Il  présente  un  projet  de 
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diTFft  ayant  pour  objet  de  faire  adihiriistrer  ces 
bif  lis  dans  les  mêmes  formes  que  les  autres  biens 
nationaux,  en  exceptant  provisoirement  ceux  qui 
sont  employés  aux  dépenses  des  établissements 
d'instruction  publique  non  encore  remplacés;  il 
propose  de  fixer  le  maximum  i\es  pensions  pour  les 
membres  des  communautés  enseignantes,  a  1,200 
bv.,  le  metximum  à  350  liv.  ;  et  de  graduer  les  som> 
mes  intermédiaires  dans  la  proportion  des  années  de 
service.  Il  entre  dans  de  longs  détails  pour  établir 
U  nécessité  des  différentes  exceptions,  suivant  la 
nature  des  biens  et  celle  des  services  rendus  jtnr 
chaque  espèce  de  commnnanté,  et  un  litre  par- 
ttcutier  sur  les  moyens  d'exécution. 

L'Assemblée  ordonne  l'impressinn  du  rapport,  et 
rajonrnement  du  projet  de  décret  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  delà  séance  du  jeudi  soir. 

Plusieurs  membres  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhôue  et  de  la  municinaitté  d'Arles 
ont  présenté  leur  justification.  L'Assemblée  a  ensuite 
entendu  un  rapport  de  la  commission  des  Douie, 
sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département 
de  rAveyron  :  et,  sur  sa  proposition,  a  prononcé  le 
le  décret  d'accus'ition  contre  M.  Plombât,  résidant  à 
Sahit-Grnie^,  et  M.  Charlier,  prévenus  d'ôlre  auteurs 
de  ces  troubles. 

VARIÉTÉS. 

MUSÉB. 

L'établissement  d^éducation  qaî,  jnsqifà  présent,  a 
etistérue  Thévenot^  n"  iS,  sous  la  dénomination  de  Musée, 
élant  obligé,  par  les  résultats  de  la  confiance  qu'il  a  méri- 
tée, d*agrandir  son  local,  sera  transféré  en  conséquence, 
pour  le  15  d*aYril,  rue  Bourg-I'Abbé,  n«  89. 

Leseoursqoe  Ton  professe  daus  ce  IVfusée»  sont  récri- 
ture, Parithmëtique  appliquée  à  la  banque  et  finance, 
changes  étrangers  et  tenue  des  lifres  ;  les  mathématiques 
appliquées  au  génie,  à  rartillerieet  à  la  marine;  la  logi- 
que, b  îiiétorique,  la  géographie,  Thistoire,  la  littérature; 
les  langues  latine,  française,  anglaise  et  allemande  ;  le  des- 
sm ,  figure  et  paysage  ,  le  solfège ,  la  danse  et  les  armes. 

Mojreonant  800  fiv.  par  an,  150  Uv.  pour  six  mois, 
75  ItT.  pour  trois  mois ,  on  a  diroit  à  tel  nombre  de  cours 
que  l'on  désire.  On  prend  des  pensionnaires  et  des  demi- 
penssonnaîres.  — S'adresser  audit  établissement,  où  Ton 
dri^tribne  des  prospectus. 

yda»  De  sages  réflexions  ont  déterminé  à  ne  pas  placer 
dans  le  même  local ,  ainsi  qu'on  Tafait  annoncé,  rétablis- 
sement des  demoiselles.  Pour  obvier  à  toutes  réclamations 
à  œ  sujet,  on  dispose  maintenant  un  local  sur  le  boulevard, 
où  les  denioiselles  seront  sous  la  direction  et  surveillance 
immédiate  d'une  dame,  connue  dans  la  capitale  par  ses 
talents  et  ses  succès  en  institution.  Tous  les  professeurs 
du  M  usée  7  donneront  leurs  cours. 

Les  conditions  sont  les  mêmes,  cependant  elles  auront  de 
plus  un  maître  de  piano  ou  de  harpe.  On  y  recevra  des 
pemiOQoaires  et  demi-pensionnaires  sur  le  pied  de  1300  1. 
par  an.  Passé  le  mois  de  mal,  l'abonnement  sera  de  1500  1. 


EtaWssement  d'une  pension  bourgeoise,  rue  de 
Buffbn ,  quartier  du  Jardin  du  roi,  à  Paris, 

La  maison  située,  d'un  côté,  en  bce  du  Jardin  du  roi, 
ayant  vue  de  l'autre  sur  des  jardins  et  sur  le  grnnd  che- 
min de  la  Salpétrière ,  réunit  ainsi  les  avantages  de  la 
ville  et  de  la  campagne.  L'air  y  est  sain  et  pur;  la  facilité 
d>ntrer  dans  le  Jardin  du  roi  par  une  fertile  en  face  de 
la   maison,  procure  sans  fatigue  la  promenade  la  plus 

agréable. 

IjCs  ppTSoimes  qui  désireraient  trouver  une  retraite  bon. 
nAi^,  une  boune  table  bonrgeoi<^ï,  bien  et  proprement 
lenie,  peuvent  s'adresser  à  madame  Lepcscheur^  dans  la. 


dite  maison.  Douze  personnes  pourront  y  être  admises  ; 
elles  auront  chacune  leur  appartement,  meublé  ou  noti 
meublé,  à  leur  choix.  Indépendamment  du  prix  de  la  peit« 
sion ,  qui  est  à  ta  portée  de  tout  le  monde ,  la  liberté  de 
prendre  un  appartement  meublé  ou  non  meublé  mettra 
une  diCférence  convenable  dans  le  prix. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Apologie  de  la  révolution  française  et  de  ge»  admirateur  $ 
anglais ,  en  réponse  €tux  attaques  d'Emund  Burke  ;  avec 
quelques  remarques  sur  le  dernier  ouvrage  de  M.  Galonné  t 
par  Jacques  Mackintosh  :  ouTrage  traduit  de  l'anglais  sur 
la  troisième  édition,  volume  in-8**  de  trois  cent-soixante 
pages.  Prix]  8  liv.  12  s.  broché,  et4Uv.  2  s.  franc  de 
port  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  Buisson ,  libraire ,  rue 
Hautefeuille,tt*'SO. 

Gr&ces  soient  rendues  à  M.  Burke  pour  son  gros  livre  et 
ses  discours  violents  contre  la  révolution  française.  Il  nous 
a  procuré  dans  sa  nation  même,  d'excellents  apologistes  et 
d'éloquents  défenseurs.  Après  les  ouvrages  de  M.  Payne 
et  du  docteur  Priestley,  on  pouvait  le  croire  réfuté  conw 
plètement;  il  le  paraîtra  plus  complètement  encore  après 
celui  de  M.  Mackintosh.  Il  procède  avec  beaucoup  d'or* 
dre,  et  sa  marche  est  aussi  méthodique  qu'elle  est  ferme 
et  assurée. 

i"  Il  étal  lit  la  convenance  générale  et  la  nécessité 
d'une  révolution  en  France;  2*  il  considère  la  formation 
et  le  caractère  de  l'Assemblée  nationale,  et  réfute  pleine- 
ment les  diatribes  calomnieuses  de  ftf.  Burke  sur  cet  objet; 
3*  il  examine  et  dép  ore  les  excès  populaires  qui  ont  ac- 
compagné et  suivi  la  révolution  ;  mais  il  venge  l'Assemblée 
du  reproche  d'avoir  été  la  cause  active  et  volontaire  de  ces 
excès,  et  même  d'avoir  négligé  de  les  réprimer  autant  qu'il 
était  en  elle;  A**  il  analyse  avec  beaucoup  de  soin,  d'im* 
partialité  et  de  philosophie,  les  bases  de  la  nouvelle  con- 
stitution française,  et  les  principales  opérations  de  l'Assem* 
blée  constituante;  5**  enfin,  il  justifie  la  conduite  des 
admirateurs  que  cette  constitution  et  ses  auteurs  ont  trou- 
vés en  Angleterre. 

Cet  ouvrage  frappé  au  bon  coin ,  est  l'un  des  meilleurs 
qui  aient  été  publiés  sur  cette  madère,  se  termine  par  des 
considérations  sur  les  conséquences  probables  de  notre  ré- 
volution en  Europe;  et  l'auteur  n'hésite  pas  à  conclure 
que  la  liberté  et  la  raison  rejailliront  rapidement  de  la 
France  qui  est  leur  source* 

Nous  en  acceptons  l'augure  ;  nous  croyons  même  que 
les  efforts  qui  se  préparent  pour  empêcher  celle  prédic- 
tion de  s'accomplir^  ne  feront  qu'en  assurer  et  eu  accélérer 
l'effpL 

Exposition  des  principes  de  la  foi  catholique  sur  VEglise^ 
recueillis  des  instructions  familières  de  M.  Jab***»  ex-doc- 
trinaire. Prix,  1  liv.  10  s.  ;  2  liv.  franc  de  port.  A  Paris, 
chez  M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin ,  près  celle  aux 
Oursin»  254. 

La  nouvelle  constitution  civile  du  e/er^^ ,  justifiée  par 
les  évêques  opposants,  avec  des  notes  qui  rappellent  l'étui 
primitifde  l'Eglise  de  France.  Prix,  10  s.  Même  adresse. 

Les  veillées  du  presbytère,  par  M.  le  curé  de  M***,  pe- 
tit ouvrage  utile  pour  l'Instruction  des  habitants  de  la  cam- 
pagne. Prix,  10  sous.  Même  adresse. 

Réclamation  motivée  en  faveur  de  la  conservation  dijt- 
tincte  des  revenus  et  aumônes  fondés,  appartenant  ni: \ 
pauvres  de  chacune  des  paroisses  de  Paris;  imprimé  »ii 
profit  des  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Germain-l'Auxt^-r* 
rois  et  Saint-Jacques-le-Majeur.  Prix,  15  sous  et  1  liv.  fraiic 
de  porL  Même  adresse. 

Saint-Flour  et  Justine,  ou  Histoire  d'une  Jeune  Française 
du  dix-huitième  siècle ,  avec  un  dialogue  sur  le  caractère 
moral  des  femmes,  par  M.  de  F***;  2  vol.  in-12. 

A  Paris,  chez  M.  Huet ,  directeur  du  bureau  de  la  cor- 
respondance des  artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des 
arts,  rue  Salnt-Uonoré,  vis-à-visla  grille  des  Jacobins,  n**  7  0. 

Etat  général  du  service  des  diligences,  messageries  natio' 

i  notes,  coches  et  voitures  d'eau  de  France;  in-S"  :  prix, 

j  broché  1  liv.  h  s.  sans  carte,  et  1  liv.  16  s.  avec  la  cario. 

A  Paris,  chez  MM.  Ballard,  imprimeur  de  l'administraliou 
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irénérale  des  messageries  nation  îles,  rue  des  Malburins; 
les  suisses  de  Thôlcl  des  messageries  ;  les  direclears  des 
messageries  des  villes  du  royaume. 

Ohêervaliont  fur  le  compte  rendu  au  roi  par  M.  Debourge, 
Vundescommistairee  civils  envoyés  à  Arlei,  eiCexéeuUon 
du  décret  du  23  septembre  1791  ;  par  P.  A.  Atitonelle, 
député,  ci-devant  maire  d* Arles,  A  Paris  de  Timprime- 
rie  de  la  Société  typographique,  aux  Jacobins  Saint-Ho- 
iioré. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  séance  où  M.  Debonrge  lut 
sou  compte-rendu ,  M.  AntoneUe  le  traita  d*one  manière 
sévère.  11  dit,  du  ton  d*un  homme  qui  n'injurie  pas  mais 
qui  accuse,  que  ce  rapport  n^était  que  la  diffamation  sciU" 
rate  des  patriotes,  qu'une  apologie  également  scélérate  des 
oontre-rëvoluUonnaires,  qu'un  écrit  lâchement  et  crimi" 
nelUment  menteur.  Ce  qu'il  dit  alors,  il  le  prouve  dans  ces 
observations*  U  y  suit  pted-à-pied  l'adversaire  de  la  ré- 
volution et  découvre,  dans  chacune  de  ses  assertions,  un 
piège,  un  mensonge  ou  uue  calomnie.  Il  importe  que  cet 
ouvrage  d'un  patriote  estimable  et  d'un  éloquent  législa- 
teur soit  universellement  connu.  Il  ne  reste,  après  l'avoir 
lu ,  aucun  doute  sur  l'exécrable  trame  ourdie  depuis  si 
long-temps  avec  tant  de  perfidie,  et  dont  le  tif^su  a  évidem- 
ment été  resserré  par  les  mains  qui  paraissaient  chargées  de 
le  rompre ,  jusqu'au  moment  où  ces  projets  si  bien  conçus 
ont  été  déjoués,  comme  tant  d'autres  l'ont  été,  et  comme 
le  seront  tons  ceux  que  formeront  encore  les  implacables, 
mais  impuissants  eunemis  de  la  patrie. 

L'Adversité ,  ou  CEeoU  des  rois,  annoncée  dans  le  nu- 
méro d'hier,  se  vend  chez  H.  Lavillette ,  libraire ,  rue  du 
Battoir,  n*  8. 


THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LOUTOIS. 

Les  administrateurs  de  ce  spectacle ,  jaloui  d'offrir  aux 
talents  de  MM.  les  gens  de  lettres  uue  carrière  plus  éten- 
due ,  se  sont  empressés  de  réunir  un  assez  grand  nombre 
d'acteurs,  pour  jouer,  sur  le  théâtre,  la  tragédie,  la  comé- 
die, et  les  ouvrages  mêlés  de  musique. 

L'ouverture  se  fera  samedi  prochain  par  le  f^ieux  Car^ 
fon,  comédie  en  5  actes ,  en  vers. 

Dimanche,  on  donnera  une  représentation  à'Jphigcnie 
en  Àulide^  tragédie  de  Racine.  En  attendant  ÀgnèsdeCkà- 
iillon ,  opéra  héroïque  ù  grand  spectacle. 

Les  loges  grillées  que  l'on  vient  d*établirtout  au  tour  du 
parquet,  en  ayant  resserré  l'enceinte,  les  admimstratcirs 
ont  cm  avantageux  aux  spectateurs  de  le  réserver  en  entier 
poar  les  hommes  ;  et  en  offrant  au  public  beaucoup  plus 
de  commodités  dans  la  salle,  et  un  certain  nombre  de  loges 
grillées,  qui  avaient  paru  généralement  désirées,  ils5es(mt 
vus  contraints  d'augmenter  le  prix  des  différentes  places  ; 
ils  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Premièi'cs  loges  grillées  en  face,  5  Hv.  ;  premières  loges 
et  loges  grillées  du  parquet,  4  Hv.  ;  galerie,  orchestre  et 
loges  grillées  des  secondes  en  fitce,  3  liv. ,  secondes  loges^ 
3  liv.  10  sous  ;  parquet  et  troisièmes ,  1  liv.  10  sous  i  qua- 
trièmes ,  i  liv. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Aujourd'hui  13  avril.  Concert . 

Symphonie  de  M.  Hydn.  M.  Viganoni  chantera  un  air  de 
M.  Zingarelli,  demandé.  M.  Dclcamdre  exécutera  un  con- 
certo de  basson.  M^'*  Baleili  et  M.  Viganoni  chanteront  le 
Stabat,  de  Pergolèse.  M.  Rode  exécutera  le  concerto  de 
violon  en  re^mineur,  de  M.  Violti.  M"*  Baletti  chantera 
un  air  italien.  M\f.  Devienne,  Left'vre  et  Hugot  exécute- 
ront une  symphonie  roncertante  de  basson  ,  clarinette  et 
flûte,  de  la  composition  de  M.  Devienne.  M'>«  Baletti, 
M.  Vignnooi  et  M.  Rovedino  chanteront  le  trio  de  /7m- 
presario. 

On  commencera  à  six  heures  et  dénie. 

TuéATiE  iTALicff.  —  Aujourd'ltut ,  la  licUe  Arsenne,  et 
ta  Dot. 


TufeATRB  FRANÇAIS,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'liuf , 
CEcote  des  Femmes  ^  comédie  dans  laquelle  un  nou^H 
acteur  débutera  par  le  r6\e  d'Arnolphe,  suivie  du  Français 
d  Londres ,  eu  un  acte. 

Théatrb  de  M''*  MoRTANsiRB,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  Hélène  et  Francisque^  opéra  dans  lequel  M.  Do- 
sain  ville  continuera  ses  débuts,  suivi  du  Tuteur  céliba- 
taire, 

TnÉATnB  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui ,  la  9«  représentation  de  Robert,  chef  de  bri-- 
gands ,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu  Cokiqub,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, relâche. 

TBikTRE  DB  MoLiiRB,  rue  Saint -Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  Feinte  par  amour,  comédie;  le  Babillard,  ei  Lucas  et 
CoUnette, 

THiATRB  DO  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  5*  représentation  À*  Arlequin  afficheur,  comédie - 
parade  ;  précédée  des  Limosins,  et  suivie  du  Prix  ou  C Em- 
barras du  choix. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  Négresse, 

TeiATRE  d'éxulatio.v  ,  rue  Neuve-Notre-Dame-de-Naza* 
reth.  —  Aujourd'hui ,  et  jours  suivants,  expériences  phy- 
siques et  tours  d'adresse ,  etc. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  d-devant  de  M.  Mo- 
reah,  n'^lOl,  donnera  aujourd'hui ,  à  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  incompréhensible  ;  le  Propltéte  de  la  Chine  ;  le 
Fusil  unique;  C Encrier  incompréhensible  ;  la  Tour  m- 
chantée;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  et  quantité  d'autres 
tours. 

Prix  des  places,  3  liv.  ,  2  liv.  ,  30 s  et  20  s. 

PAlKMETiS  DBS  RENTES  DE  L^UÔTEL-DE-VIU.E  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  f^t.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  leUre  J. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 33 

Uambourg.  .••:..  313 

Londres 17  */b 

Madrid 251.  5  s. 


Cadix k  25  1.  5  s. 

Gènes 4  60 

Livourne 170 

Lyon,  P.  de  Pâques  Vs  P- 

Bourse  du  12  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •  .  •  2180,  75,  77^3*  80 
Portions  de  1600  liv •  •  •  •   ih03 

—  De  312  1. 10 285 

—  de  iOO  liv i 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^33 

Emprunt  de  déc.  1782.  QuiU  de  fin.     5,  4  ,  3  Vs<  5  Va  P- 

—  Sorties 

—  de  J25  roill.,  déc  1784 3  Va»  Va»  Vo^. 

—  Sorties 

—  de  80  mill.  avec  bulletin.  ■ 

—  sans  bulletin 4  V*.  Vs»  Vî»  Vs.  4,  4  Vj  »>• 

—  Sorties  en  viager. 7,  6»/*»  */^'V4'  1  • 

Bulletin 75^  7(i 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins. 78 

--  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...... 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Art.  nouv.  des  Indes.  .  .  1230,  32,  33,  34,  35,  36,  .*t7 

Caisse  d'esc 3775,  70,  65,  00,  62,  63,  r>5 

Demi-Caisse 1885,  80,  76,  78,  72,  76,  75 

Quitt.   des   Eaux  de  Paris. 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  Vo 

—  Jaem.  ......  .4  p*    /»  •........••. 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  2  */j,  2,  4  '/g,  1  »/*»  2  Vu. 

v*.  p. 

Assur.  contre  les  inc.  •  452,  53,  51,  50,  49,  48,  52,  b:^, 

—  à  vie 530,  32,  3?,  34,  35,  Oi 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats  ,  i'"  classe  à  5  p.^/o .9  *l^,  b.  au  [^vr, 

—  2»  idem,  à  5  p.  «/o*  swj-  au  15'.  .  93  Vât  Vs»  V'.. 

—  3«  idem;  à  5  p.  Vo»  suj.  au  10' *  0 

—  4«  idem,  à  5  p.  Vo»  suj.  au  âd:  et  2  s.  p.  I.  89  «/à 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o. 

Samedi  14  Avan.  1793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Extrait  tCune  lettre  de  Péterabourg,  du  6  nuurs,  —  Le 
pape  vient  d^adresser  un  bref  à  Timpératrice,  pour  la  re- 
mercier de  ses  dispositions  fa? orables  au  SanU^iége^  et  de 
ses  offres  relativement  à  la  restitution  d'Avignon  et  du 
Gomtat.  —  On  ne  saurait  trop  être  surpris  de  ce  commerce 
inopiné  entre  une  souveraine  scbismatique,  pour  parler 
comme  à  Rome,  et  le  père  des  croyans  des  catholiques. 
Mais  après  le  rapprochement  de  la  maison  d'Autriche  et 
de  la  maison  de  Brandebourg,  de  quels  miracles  politiques 
faudra- t-il  s'étonner  ?  Le  bmdo  pape  à  Cathenne  II,  et 
la  convention  de  Filnitz,  ne  sont  guère  plus  spirituels  Tun 
que  l'autre. 

ALLEMAGNE. 

De  Stutgard^  le  6  anril,  —  Les  Etats  de  -Lodomerie  et 
Galicie  veulent  ériger  un  monument  à  l'empereur  Léopold, 
comme  un  témoignage  de  leur  reconnaissance. 

Les  mouvements  hostiles  de  la  Russie  contre  la  Pologne 
sont  affirmés  par  les  dernières  nouvelles. 

On  dit  que  les  mécontents  de  Liège  doivent  présenter 
leurs  plaintes  à  l'Assemblée  d'élection  à  Francfort,  et  qu'ils 
sont  soutenus  par  une  cour  puissante.  (  C'est  sans  doute  la 
Prusse.  )  Les  Liégois  pourraient,  dans  ce  cas,  s'attendre  à 
de  nouvelles  machinations  diplomatiques,  et  peut-être  à 
une  traliison  dont  il  leur  serait  difficile  de  se  tirer.  Cepen- 
dant ,  ces  projets,  quels  qu'ils  soient,  seront  subordonnés 
aux  événements  de  la  guerre  entre  la  France  et  TAllema- 
goe,  c'est-à-dire,  la  maison  d'Autriche. 

SUISSE. 

De  Soleure ,  le  i**  avril,  —  Vous  apprendrez  sans  doute, 
«vec  indignation,  que  le  chargé  d'affaires  de  France  vient 
d*ètre  insulté  publiquement  ici.  Aurez-vous  l'incroyable 
patience  de  supporter  ce  nouvel  outrage,  qui,  s'tV  faut  en 
croire  un  certain  système,  ne  sera  sûrement  pas  le  dernier? 
Un  peuple  libre,  puisque  vous  voulez  l'être,  sait  pardonner 
aux  vaincus,  mais  ne  souffre  point  qu'on  l'insulte  impuné- 
menU  C'est  une  leçon  que  vous  ont  donnée  les  Romains. 
Vous  êtes  indigne  de  votre  constitution ,  et  vous  en  serez 
déponillèi ,  si  vous  tardez  à  recommander  à  ces  rois  qui 
vous  environnent  et  qui  vous  menacent  sans  cesse,  quelque 
respect  pour  le  nom  Français. 

FRANCE. 

Extrait  des  regiitres  du  directoire  du  département 
de  Pans,  du  12  avril  1792  l^an  4»  de  la  li- 
berté. 

Le  directoire  du  département,  sur  les  pétitions 
qui  lui  ont  été  présentées,  relativetnent  à  une  fête 
projetée  dans  la  ville  de  Paris,  dont  le  jour  paraît 
définitivement  indiqué  pour  le  15  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  l'exercice  immédiat  de  la  police, 
en  ce  qui  concerne  la  tranquillité  publi(]ue,  est  spé- 
cialement confié  à  la  vigilance  des  officiers  munici- 
paux, qu'ils  sont  avantageusement  pourvus  de  tous 
les  moyens  d*exercer  cette  vigilance,  de  connaître 
la  situation  des  esprits,  d'éclairer  l'opinion,  de  la 
diriger  dans  le  sens  de  la  loi,  et  de  fy  ramener  tou- 
jours par  des  moyens  doux  et  paternels  ; 

Que  le  devoir'  des  administrateurs  du  départe- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  n'est 
pas  de  l'exercer,  mais  d'avertir  et  de  surveiller  ceux 
qui  l'exercent; 

A  pensé  que  son  premier  devoir  était  de  conférer 
avec  la  municipalité  de  Paris,  de  lui  communiquer 
le.s  pétitions  qu'il  avait  reçues,  et  de  s'assurer  des 

2*  -  Série  Terne  II!, 
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mesures  quelle  avait  prises  pour  que  le  rassemble- 
ment annoncé  ne  fût  point  une  occasion,  de  dés- 
ordre ; 

De  ce  concert  et  des  explications  fraternelles  qui 
ont  eu  lieu  entre  la  municipalité  et  le  directoire, 
sont  résultés,  sous  la  foi  de^  assurances  les  plus  po- 
sitives, des  renseignements  propres  à  satisraire  les 
bons  citoyens:  la  municipalité  a  formellement  an- 
noncé au  directoire  que  fa  fête  projetée  pour  le  16 
de  ce  mois  ne  porte  aucun  caractère  de  force  publi- 
que, qu'elle  n'est  ordonnée  par  aucune  autorité 
constituée,  qu'aucune  municipalité,  aucun  corps 
administratif,  aucun  corps  de  troupes,  aucune  par- 
tie de  la  force  armée  n  y  assistera  collectivement, 
ni  avec  le  cérémonial  et  les  marques  distinctives qui 
conviennent  aux  solennitésjpubnques  ;  que  les  par- 
ticuliers qui  donnent  cette  fête,  la  consacrent  direc- 
tement à  la  liberté,  qu'elle  est  annoncée  maintenant 
sous  ce  titre,  que  la  municipalité,  sans  en  ordonner 
les  détails,  s>st  assurée,  autant  qu'il  est  possibli}« 

3ue  rien  n'y  blesserait  ni  la  décence  publique,  nî  ta 
ignité  des  citoyens  d'une  nation  libre,  ni  le  respect 
dû  aux  lois  ;  enfin,  que  le  rassemblement  indiqué 
aura  lieu  paisiblement  et  sans  armes,  et  ^ue  cette 
disposition,  conforme  à  la  loi,  est  spécialement 
ordonnée  par  l'arrêté  de  la  municipalité,  du  11  de 
ce  mois. 

La  déclaration  des  officiers  municipaux,  confirmée 
par  la  lettre  de  M.  le  maire,  en  date  d'aujourd'hui, 
12  avril,  atteste  en  outre  que  la  paix  piibJiqtie  ne 
sera  pas  troublée  par  le  rassemblement  annoncé, 
et  pourrait  l'être  au  contraire  par  des  précautions 
prohibitives. 

D'après  ces  considérations,  le  procureur-général- 
syndic  entendu  : 

Le  directoire  arrête  que  la  lettre  de  M.  le  maire 
au  directoire  du  département,  en  date  d*aujuur* 
d'bui,  sera  publiée  et  imprimée  à  la  suite  du  pr^nt 
arrêté  ;  charge  la  municipalité  de  Paris  de  eontinur^ 
à  veiller  avec  la  plus  grande  attention  a  ce  que, 
dans  le  rassemblement  projeté  pour  le  15  de  ce 
mois,  il  ne  se  passe  rien  qui  puisse  blesser  le  res- 
pect dû  aux  lois;  aux  autorités  constituées,  à  ki 
dignité  et  à  la  sûreté  des  citoyens. 

Signés,  Larochefoucault,  président  ;  Bex)kdbl, 
secrétaire. 

Cojfie  de  la  lettre  de  M.  Pélian,  maire  de  Paris^ 
a  MM.  du  directoire  du  département,  du  i% 
avril  1792. 

J'ai  rhonneur,  Messieurs,  de  vous  adresser  Tarrêlé  que 
le  corps  municipal  a  pris  dans  la  séance  d*hier,  et  que  vous 
m*avez  témoigné  le  désir  d'avoir  sous  les  yeux.  Vous  verrei. 
Messieurs,  que  cet  arrêté  est  conforme  aux  principes ,  pro- 
pre à  rassurer  tous  les  amis  de  la  tranquillité  publique,  et 
à  éviter  les  inconvénients  dont  on  prend  plaisir  à  alarmer 
les  citoyens. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  loi  leur  permet  de  s*as* 
sembler  paisiblement  et  sans  armes,  que  nulle  autorité  des 
lois  ne  peut  les  empêcher  de  profiter  de  cedroit. 

Je  vous  répète.  Messieurs,  ce  que  mes  collègues  et  mol 
nous  vous  avons  dit  dans  la  conlérênoe  de  ce  matin,  et  «{ont 
je  suis  intimement  pénétré  :  c'est  qu*il  y  aurait  mille  fois 
plus  de  dangers  à  empêcher  la  fête  qui  se  prépafe ,  que  de 
la  laisser  aller  à  son  cours  naturel  et  paisible. 

Je  pense.  Messieurs,  que  Tintérêt  publie  et  le  bien  de  la 
paix  exige  que  le  département  se  réanisae  à  la  mnnicipalitè 
dans  celle  circonstance.  Les  opposants  ne  trouvant  plus  de 
point  d'appui,  alors  toutes  les  petites  passions  particulières 


114 


se  tairont,  et  Tespoir  de  ceux  qui  ne  respirent  que  le  trou- 
ble sera  encore  une  fois  trompé. 

Certifié  conforme  à  l^original,  Blondbl,  secrétaire, 

MUNICIPALITÉ. 

Arrêté  eoneemant  l'étal  de  la  caisse  patriotique, 
—  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal,  du  jeudi  4  avril. 

Le  corps  municipal  ayant  entendu  le  rapport  des  com- 
missaires, nommés  dans  la  séance  du  30  mars,  relativement 
à  la  caisse  patriotique; 

Arrête,  après  afoir  entendu  le  procureur  de  la  commune, 
que  le  rapport  de  ses  commissaires  sera  dteoié  au  secréta- 
riat, imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comitèi  des  quarante- 
huit  sections. 

Signé fVàrtont  maire;  Dejolt,  secréiairt-^efier. 

Suit  le  procès-verbal, 

L*an  rail  sept  cent  quatre-vingt-douze ,  de  la  liberté  le 
quatrième,  six  heures  et  demie  de  relevée,  le  mardi  3airil» 
en  vertu  de  la  demande  fuite  par  MM.  les  administrateurs 
de  la  caisse  patriotique,  et  d'après  un  arrêté  du  ooips  mu- 
nicipal; 

Nous,  commisRaires  soussignés,  en  présence  et  du  con- 
sentement de  MM.  Riboutté,  Germain,  Larit,  Rodier  et 
Rodesse,  tous  administrateurs  de  ladite  caisse,  avons  de 
•oite  procédé  à  la  vérification  de  Tactif  et  du  passiC 

D'où  il  résulte  qu'à  Tépoque  du  S  avril  présctite  année, 
nous  avons  trouvé  qu'il  y  avait  en  érartslon  une  somme 
de  2^760,753  L  13  s.      d. 

Sur  laquelle  somme  est  ren- 
trée celle  de  6,113,941      10 


Reste  en  émission 


17,660,812 


Pour  couvrir  cette  somme,  nous  avons  trouvé  : 

i*  En  assignats,  compris  une 
tomme  de  1,361,500  liv.  dans 
la  caisse  de  la  compagnie  dépo- 
sée à  la  ville  3,062,500  I.        s. 

S*  En  lettres  de  change  à 
écheoir  depuis  le  h  du  présent 
mois  ju5qu^au  SI  mai  prochain    8,300,150  6     7 

S"  En  eCteU  publics  déftosés 
A  la  ville,  évalués,  d'apr^s  le 
procès-verbal  du  10  mars  der- 
iier,  A  à»670,5M 

4"  En  cfDpU  publics  dans  les 
caisses  de  la  compagnie  pour 
sûreté  des  pnMs  qu'elle  a  fuits 
à  courte  échéance,  dont  la  der- 
nière tombe  au  1 1  juin  prochain 
évalués  à  ^.       4,026.715 

5»  Kn  r<R»ts  commer^ablos 
à  écheoir  au  31  déi-^mbrr  pro- 
chain 1,204,800 

fl«  1)0  par  divers  iiurtlcuUers 
pour  prêts  «i.OOO 

7»  Kn  elttt»  public»  pour  ift- 
relé  d'un  prêt  60,000 


I 


l/arllfestde 
1,0  passif  est  de 


TUTâU  24,405,670 

Résultat. 

24,405/>70 
17,600,812 


6      7 


6      7 
5 


I 


KxfMHiitttnlhveurdelnrnUse    6,854i8U7  l«     1  s.  7  d. 

Nous  olwervons  qu'en  parrourant  les  livres  et  registres 
du  radininlMrallon,  Il  nous  a  paru  que  l'emploi  successif  i 
àm  Amdi  Ap  In  caIm^  >  m'I'^I  ^  esconinler  des  lettres  de 
lèaïup*  »ur  !'*'(*•  *^**  ****  P*^^  "**''  ^^  ^^^'  publics,  et  que  | 
nous  n'avons  nnrrçu  aucune  trace  de  spéculation  sur  quel-  | 
OUM  inari'liNnmses  que  w  soit. 

Iiffliiiv  Atll**  du  uréMtnt  nnteès-verbal,  approuvé  et  cou- 
iwnlli  lanl  pur  MM.  m  admlnistralfuts,  que  par  nous  co^^ 
nlM«lr«s ,  avoni  ehaaun  apposé  notre  signature  lur  icclui, 

a 


à  onie  heures  moins  un  quart  du  soir»  lesdits  jour  et  an 
que  dessus* 

Germain,  Rodesse^  Lavitt  Riboutté,  J.  B,  Rmlier,9iA' 
ministrateurs  de  la  caisse. 

Biderman,  PalriM,  Lefebure,  Guinot,  /•  /•  HionuUf 
officiers  municipaux  nommés  commissaires  ad  hoc* 

Certifié  conforme  à  la  minute  déposée  au  secrétariat  de 
la  municipalité.  Dejoty,  secrétaire-greffier. 

De  Paris,  le  \3  avriL  La  réunion  de  la  nouvelle 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg 
à  rancienne,  vient  d'être  rejetée  avec  l'amendement 
que  chaque  membre  de  ladite  société  pourra  se 
présenter  pour  être  reçu  par  le  ballottage.  La  nou- 
velle société,  offensée  de  la  sévérité  des  conditions 
qu'on  a  voulu  lui  imposer,  et  plus  encore  de  se  voir 
rejetée  par  une  minorité  qui  est  parvenue  a  faire  la 
loi  à  toute  la  société  ancienne,  a  repris  ses  séances 

et  ses  discussions Il  est  fâcheux  d'avoir  à 

occuper  le  public  de  ces  débats  particuliers,  de  ces 
querelles  de  clubs;  mais  il  est  important  de  saisir 
cette  occasion  de  remarquer  que  le  voilà  enfin  dé- 
voilé le  complut  d'attaquer  [es  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution,  et  toutes  les  sociétés  patriotiques 
en  général  dans  l'opinion  publique,  et  de  les  ame- 
ner à  l'y  compromettre.  Ce  projet  de  ruiner  le 
patriotisme  en  divisant  les  patriotes,  est  plus  habile 
(|u'on  ne  pense,  il  remonte  plus  haut  qu*on  ne 
I  imagine.  Les  intrigants  de  tous  les  partis  sont  inté- 
ressés au  succès  de  cette  grande  perfidie.  Vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  régalité,  veillez  à  ces  funes- 
tes entreprises;  ralliez  vos  efforts,  et  ne  souffrez 
point  que  Ton  parvienne  jamais  à  faire  croire  qu*il 
existe  une  autre  division  entre  les  Français,  que 
celle  qui  sépare  les  pa^rtof^s  des  aristocrates,  les 
amis  (le  la  constitution  de  ses  ennemis,  enfin  les 
hoimêtes  gens  des  hommes  perdus  et  des  traîtres. 

DÉPARTEMEIIT  DES  PYRENÉES-ORlErUTALES. 

Lettre  écrite  au  ministre  des  contributions  publi* 
ques ,  par  les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Perpignan,  le  31  mars, 

MoifSIBUR, 

Dans  Tétat  de  situation  de  la  confection  des  matrices  de 
rdles,  au  mercredi  14  mars  1792,  annexé  à  la  proclamation 
du  roi  du  même  jour,  concernant  la  répartition  et  recou- 
vrement des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791* 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  compris  à  la 
classe  des  départements  qui  ont  formé  moins  du  quart  de 
leurs  matrices  de  rôles ,  et  il  n'y  est  porté  que  pour  yingt- 
une  matrices  envoyées.  C*est-là,  Monsieur,  une  erreur  à 
laquelle  nous  sommes  d^autant  plus  sensibles ,  qu*elle  fjiit 
tort  à  notre  sèle  et  au  patriotisme  dont  nous  sommes  ani- 
més pour  la  chose  publique. 

Notre  procureur-syndic  avait  reçu,  le  S9  janvier,  vingt- 
une  matrices  ;  le  26  février,  le  nombre  était  porté  à  trente- 
cinq^  et  nous  attestons  en  toute  vérité  qu*au  moment 
actuel,  sur  soixante-neuf  matrices,  U  en  existe  quarante- 
huit. 

Nous  remettons  exactement ,  toutes  les  huitaines,  au  di- 
rectoire du  département,  les  états  de  situation  de  renvoi 
des  matrices  de  rôles,  et  nous  ne  concevons  pas  d*où  peut 
provenir  Perreur  de  laquelle  nous  nous  plaignons. 

Les  administrateurs  composant  ie  directoire  du  distriet 
de  Perpignan, 

DÉPARTEMENT   DE  LA  MOSELLE. 

Thionville,  te  A  avrit,  —  Il  vient  d^arriver  ici  une  af- 
faire Acheuse.  Dimanche  au  spectacle  un  officier  patriote 
s'est  pris  de  querelle  avec  un  officier  aristocrate  ;  A  en  est 
survenu  d'autres  de  Tun  et  l'autre  parti.  On  est  sorti  du 
spectacle  fort  échauffé,  et  Ton  est  convenu  que  le  lende- 
main, à  portes  ouvrantes,  on  se  battrait  Ainsi  convenu, 
ainsi  fait  ;  mais  quelle  espèce  de  combat  I  Deux  champions 
ont  commencé  ;  ils  ont  tiré  à  croix  on  pile  cdui  qui  tuerait 
Taulre  ;  le  patriote  a  jeté  en  l'air  un  écu ,  et  le  sort  a  favo- 
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iM  rariHocrale;  Cdiii-câ  a  tiré  à  bout  portant  sur  son  ad- 
versaire, lai  a  brûlé  le  visage  avec  la  poudre,  et  traversé  le 
COQ  avec  la  balle.  Le  patriote  a  voulu  tirer  à  son  tour; 
mais  les  témoins  lui  ont  rappelé  que  cela  n^était  pas  dans 
les  conditions  dn  combat  ;il  lui  restait  deux  adversaires; 
il  Ttmlait  à  toute  force  qu*on  lui  permit  de  se  battre  con- 
tre eux  ;  les  témoins  s*y  sont  encore  opposés.  Alors  il  a  pris 
aan  parti  ;  il  a  ramassé  froidement  son  écu  ;  et  le  cou  percé 
à  jour,  il  est  rentré  dans  la  ville,  où  il  est  mort  peu  de 
temps  afirèa.  Les  témoins  se  sont  aussi  jetés  entre  les  au- 
tres parties  intéressées,  et  ils  ont  décidé  qu'il  suffisait, 
dTapr^  les  lois  de  rbonneur,  que  cette  querelle  eût  fait 
verser  du  sang. 

Jasqu*à  quand  fera-t-oo  du  mot  honneur  un  abus  aussi 
barbare  ?  Quel  rapport  y  a-t>il  entre  du  sang  et  le  véritable 
honneur?  Quel  honneur  y  a-t-il  à  assassiner  de  sang-froid 
un  homme  qui  ne  se  défend  pas  r  Le  patriotisme  doit  gémir 
àe  la  perte  de  ce  brave  officier  ;  et  si  Taristocratie  pouvait 
rousir  encore  «  elle  en  a  bien  roccasioo  dans  une  si  hou- 
loise  victoire.  Sons  doute,  si  le  sort  avait  favorisé  Tofficier 
patriote,  il  n'aurait  pas  aussi  lâchement  usé  de  son  avan- 
tage :  c'est  une  vérité  que  tout  vrai  Français ,  c'est-À-dire 
tout  patriote,  doit  sentir  au  fond  de  son  cœur. 

DÉPARTEMENT    DE   LA  MEURTHB. 

Be  Nancy,  — Le  T  régiment  de  dragons  qui  vient  d'ar- 
river dans  cette  ville,  est  très  patriote.  L'auteur  effronté  de 
CÂmi  ite  rvt  a  voulu  envoyer  son  journal  fgratU  aux  offi- 
ciers de  ce  régiment  :  ils  l'ont  repoussé  avec  indignation. 
Cette  tentative  fait  présumer  qu'elle  a  été  essayée  sur  d'au- 
trs  régiments. 

BULLETIN 

DB  i:.*ASSKBIBLEB  IfATIONALB  LÉGISLATIVE. 

pannftaB  LÉaiSLATuas. 

Priiidenee  de  9L  Dority. 

SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Bigot  occupe  le  fauteuil. 

fin  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes  lettres  et 
pétitions,  dont  l'une  est  adressée  à  l'Assemblée  par  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Nîmes,  relativement  aux  veuves  et  or- 
phelins des  gardes  nationales  qui  ont  péri  sous  les  murs  de 
Villeneuve. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pétitions  et  ces  lettres  aux  di- 
vers comités  chargés  d'en  connaître. 

On  introduite  la  barre  plusieurs  membres  du  directoire 
du  département  des  Bouches-du-Rhdne  et  de  la  municipa- 
Itlé  d^Arlet,  qui  présentent  successivement  la  justification 
qqi  leur  a  été  demandée  par  l'Assemblée. 

Leurs  mémofaes  sont  renvoyés  à  la  commission*  des 


Un  ancien  militaire  de  la  marine,  qui  s'est  trouvé  au 
combat  de  If.  de  Gnichen,  contre  l'amiral  anglais  Rodney, 
réclame  l'exécution  d'une  loi  qui  lui  accorde  une  pension. 
H  expose  qu'il  a  une  nombreuse  famille,  que  malgré  ses 
fnllrmjtés,  il  sert  encore  la  patrie  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant de  la  garde  nationale,  où  ses  concitoyens  l'ont  ap- 
pelé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Un  membre  de  la  commission  des  Douse  fait  un  rapport 
sar  quelques  troubles  élevés  dans  le  département  de  l'A- 
vcyron ,  A  l'occasion  de  complots  tramés  contre  la  patrie 
par  MM.  Plombât  et  Charrier.  H  propose  en  conséquence 
à  rAfwmblée  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  Plombât,  résidant  à  Saint-Geniei ,  département  de  l'A- 
viron, et  M.  Charrier,  d-devant,  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  et  d'approuver  la  conduite  des  administrateurs 
do  départemenL 

Ou  rédame  la  suppiesdcn  de  ces  mots  :  membre  de  l'As- 
semMée  constituante. 

M.  RouYEB  :  Je  demande  au  contraire  que  cette 
qualification  soit  conservée,  afin  que  le  peuple  ap- 
prenne que  la  loi,  ^uand  elle  doit  punir  les  délits, 
ne  fait  point  acception  de  personnes.  (  Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

H.  Lwamnio  :  Quand  une  législature  est  finie,  ses 


membres  rentrent  dans  la  classe  ordinale  des  ci* 
toyens.  Ainsi,  on  ne  peut  plusflleur  attribuer  un 
caractère  dont  ils  ne  sont  plus  revêtus.  Je  demande 
la  suppression. 

M.  *'*  :  Je  demande  qu*on  mette  les  noms  de  bap- 
tême, afin  de  distinguer  ce  M.  Charrier  de  celui 
qui  était  député  de  Rnône-et-Loire,  et  qui  fut  nom- 
mé à  l'évéché  de  Rouen. 

La  suppression  est  décrétée»  et  le  projet  de  décret  adopté 
en  ces  termes: 

«  ArL  1"  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Plombât, 
résidant  à  Saint-Génies,  département  de  l'Aveyron,  et  ooih 
tre  M.  Charrier»  notaire  à  Hardinbale»  déparlement  de  la 
Loièiei 

>  II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner,  sur-ie» 
champ,  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  conduire  A  Or* 
léans,  et  mettre  les  scellés  sur  leurs  papiers. 

9  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des  ad* 
mintstrateurs  du  directoire  du  département  de  l'Aveyron  * 
et  celle  de  M.  Couret,  fils  aîné,  maire  de  Saint-Genieiv 
du  commandant  des  grenadiers  du  i6*  régiment,  de 
BfM.  Boissannade,  Glade  aîné,  et  de  M.  Gamboola,  fils 
aîné.  B 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur» 
qui  annonce  à  l'Assemblée  que  le  département  du  Loiret» 
à  la  soUiciiation  des  grands  juges  près  la  haute  cour  natio- 
nale ,  a  arrêté  qu'il  serait  établi  un  corp»-de-garde  pour  la 
sûreté  des  papiers  de  ce  tribunal.  La  dépense  pour  l'em- 
placement  pourra  coûter  environ  i,300  liv.  Le  ministre 
propose  à  l'Assemblée  de  décréter  celte  dépense. 

Cette  proposition ,  oonverUe  en  motion  »  est  adoptée. 

M.  Garran-Coulon  :  Les  grands  procurateurs 
ont  écrit  plusieurs  fois  à  TAssemblée,  aux  comités» 
aux  ministres,  pour  représenter  que,  tant  que  Tem- 

f» lacement  de  la  haute  cour  nationale  resterait  dans 
'état  où  il  est,  il  serait  impossible,  absolument  im- 
possible d*y  rendre  un  jugement.  Il  y  a  un  plan 
présenté  à  cet  égard  au  ministre  de  la  justice  :  ifa- 
près  ce  plan,  il  paraît  que  les  rt^parations  dureront 
au  moins  six  semaines.  Il  est  donc  instant  que  les 
comités  de  Gnances  fassent  incessamment  un  rap- 
port sur  ces  réparations. 

M.  Thuriot  :  Des  arrangements,  des  rénarations» 
ne  doivent  jamais  interrompre  le  cours  oe  la  jus- 
tice. L'observation  de  M.  Garran-Coulon  est  illu- 
soire; jamais  on  n*a  mieux  jugé  que  lorsque  la 
justice  se  rendait  sous  un  chêne.  (  Les  trmunes 
applaudissent.  ) 

L'Assemblée  ajourne  à  dimanche  le  rapport  sur  les  répa- 
rations dont  l'emplacement  de  la  haute  cour  naUonale  ert 
susceptible. 

M.  Lacombe-Saint-M ichel  présente  la  suite  du  projet  de 
décret  du  comité  miliuire,  sur  la  création  d'un  corps  d'ar- 
tillerie à  chevaL 

Les  articles  suivants  sont  décrétée  : 

■  ArL  V.  Les  neuf  compagnies  de  canonniers  à  cheval 
formeront  trois  brigades,  et  seront  réparties  de  manière  que 
deux  compagnies  seront  attachées  aux  deux  premiers  régi* 
ments  d'artillerie,  et  le  reste  aux  autres  régiments  d'artil- 
lerie. Chacune  de  ces  brigades  sera  copimandée  par  un 
lieutenant-colonel;  et  son  petit  état-major  sera  composé 
d'un  maître  maréchal  et  d'un  maître  sellier,  tous  deux 
montés,  et  d'un  maître  tailleur  et  d'un  maître  bottier,  tous 
deux  non  montés. 

>  VL  Par  cette  formation,  les  trois  brigades  de  canon- 
niers À  cheval  seront  composées  de  trente  oilicien  et  six 
cent  quatre-vingt-seize  sous-officlerset  canonniers,  dont  six 
cent  trente  seront  montés. 

»  Vil.  Les  appointements  et  solde,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes masses,  pour  les  trois  brigades  de  canonniers  A  che- 
val» seront  conformes  aux  tableaux  annexés  au  préseni 
décret.  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  décr^  une 
somme  de  231,705  liv.  iO  s.  6  d.  pour  solde  et  appointe- 
ments, et  une  somme  de  S83,6S4  liv.  pour  les  différentes 
masses  de  cette  troupe.  Ces  deux  sommes  seront  allouées 
au  département  de  la  guerre,  à  compter  du  i*' avril. 

»  VIIL  Les  officiels  de  tout  grade,  kmndùàen  et 
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soldats  des  trois  brigades  decanonniers  à  cbeval,  feronl 
partie  du  corps  de  l'artillerie  ;  ils  y  conserveront  leur  rang 
elleur  ancienneté,  rouleront  a?eclui  pour  l'avancement  « 
et  seront  soamia  à  ia  même  instmclijn  et  à  la  même  dis- 
cipline. 

M  UL  Pour  former  les  troh  brigades  de  caoonnien  à 
cheval,  et  les  mettre  dès  ce  moment  en  état  de  remplir  leur 
service,  le  ministre  de  la  guerre  choisira ,  dans  les  sept  ré- 
giments do  corps  de  Tartillerie,  les  officiers  des  différents 
grades,  ainsi  que  les  quatre  sous-olBciers,  les  trois  artificiers 
et  les  trente  caoonnicrs  de  chaque  compagnie,  nécessaires, 
à  raison  de  cinq  hommes  par  pièce,  pour  la  manœuvre  la 
plos  essentielle  des  bouches  à  fen  i  ce  qui  fera ,  pour  ces 
neuf  compagnies  ou  les  trois  brigades,  trente  officiers  et 
tiois  oeot  trente-trois  homases. 

>  Les  trois  places  de  lieutenant-colonel  créées  par  cette 
iastitutioii,  seront  données  suivant  le  mode  d'avancement 
décrété  poûrPariiUerie. 

9  X.  Les  trois  cent  soixante-trois  hommes  nécessaires 
att  complet  des  trois  brigades,  seront  pris  en  même  temps 
ainsi  quMl  soit  :  trois  cent  vingt-quatre  hommes  dans  les 
seconds  eanonniersqui  n*ont  qu'un  an  ou  deux  de  service; 
les  neuf  caporaux-fourrlen,  ainsi  que  les  dix-huit  trompet- 
tes dans  les  troupes  à  cheval ,  et  les  douze  hommes  pour 
les  trois  petits  état»-major,  au  choix  du  ministro  de  la  guerre. 

»  Xi.  Les  six  cent  cinquante-sept  sons-oificiers  et  canon- 
niers  qui  vont  être  tirés  des  sept  régiments  d'artillerie  se- 
ront aussltét  remplacés,  pour  les  grades,  dans  les  compa- 
gnies dont  ils  sortiront  ;  Teilbctir  se  fera  incessamment,  par 
les  moyena  qui  vont  être  pris  pour  porter  le  corps  de  Tar- 
tillcrie  an  eomplet  de  guerre. 

•  XII.  Les  premiers  frais  d'habillement  et  d*armement, 
d^Bchatet  d'équipement  de  chevaux  pour  les  six  cent  qua- 
tre-viDgt<«eiBe  sous-officiers  et  canonniers  à  dieval,  sont 
évoluéa  A  une  somme  de  502,284  liv. ,  suivant  le  tableau 
annexé  an,  présent  décret.  L'Assemblée  nationale  décrète 
cpie  le  ministre  de  hi  guerre  prendra  celte  somme  sur  les 
90  millions  qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministro 
par  son  décret  dit  i*'  janvier  1792,  et  que  la  retenue  en 
sera  ftiite  par  lui  successivement  sur  les  fonds  affectés,  par 
le  présent  décret,  aux  diOërentes  masses  des  canonniers  à 
dicvaU 

ft  XIIl.  Les  neuf  divisions  de  bouches  à  feu  qui  dolTent 
servir  ces  trois  brigades  de  canonniers  à  cheval  feront, 
ainsi  que  leurs  charretiers  et  attelages,  partie  des  trois 
grands  équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  armées; 
mais  la  natnre  du  service  qu'elles  auront  à  remplir  exigeant 
une  augmentation  de  trente-six  chevaux  par  dlTision,  ce 
qui  en  fait  trois  cent  vingl-quatre  pour  les  neuf  divisions, 
l'Aft^emblée  nationale,  conformément  au  marché  passé  avec 
les  entrepreneurs,  à  raison  de  i  liv.  18  sous  par  jour  de 
service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre ,  et  de  20  sous 
par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme  de  8A2,95à  liv. 
pour  celle  dépense,  pendant  trois  cent  soixante<inq  jours 
de  campagne. 

•  XIV.  Cette  somme  de  842,954  liv.  ne  sera  allouée  au 
ministre  de  la  guerre  qu'à  dater  du  jour  où  Parmée  fran- 
çaise entrera  en  campagne. 

»  XV.  L.e  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  do  rot.  • 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SiANCB  DU  VBNDtBDf  IS  ATBtL. 

V.  Bigot,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

H.  LâUBEAU  :  Je  remarque,  daus  le  procès-verbal, 
une  omission  qui  provient  de  ce  que  T Assemblée 
n'n  statué  hier  que  sur  une  des  deux  demandes  du 
ministre  de  Tintérieur.  Elle  ne  s*est  occupée  que 
des  n^nlions  urgentes  des  routes,  et  a  passé  rapi- 
«lemfot  sur  le  mode  qu*elle  doit  adopter  à  leur 
éj^ani.  Ce  second  objet,  dont  rintérétest  bien  supé- 
nenr  à  Tautre  qui  n  est  que  momentané,  exige  que 
vous  le  preniez  en  sérieuse  considération.  Observez 
que  vous  n*avcz  aucun  re'gime  déterminé  sur  ce 
point  important  d'administration  ;  que  les  principes 
mêmes  sont  ou  étrangers  ou  inconuus.  Nos  con- 
naissances se  bornent  aux  itinéraires  d^Antonin  et 
de  Théodosçt  k  des  ordonnances  de  nos  rois,  k  des 


règlements  locaux,  autorités  la  plupart  disparates, 
contradictoires  ou  inapplicables.  Vous  ne  .pouvez 
pas  appliquer  à  vos  routes  le  régime  romain,  puis- 
Qu'elles  ne  se  ressemblent  en  rien  ;  les  unes  étaient 
étroites,  avaient  une  rectitude  inflexible,  une  force 
comparable  à  celle  de  la  maçonnerie  ;  elles  étaient 
unies.  Les  autres  sont  larges,  souvent  peu  solides  ; 
au  lieu  de  couper  les  montagnes,  elles  les  descen- 
dent avec  le  secours  ingénieux  de  la  rampe  ;  elles 
sont  bordées  d'arbres;  les  unes  étaient  interrom- 
pues par  les  rivières  qu*on  passait  au  bac,  foulées 
par  des  roues  larges,  et  elles  n'étaient  pas  fatiguées 
par  un  commerce  ruineux  et  par  la  continuité  et  le 
poids  de  ses  transports.  Les  vôtres  sont  liées  par 
des  ponts  hardis,  foulées  par  des  roues  étroites  et 
tranchantes,  revêtues  de  clous  saillants,  et  exposées 
à  une  fatigue  perpétuelle.  H  n*y  a  donc  pas  de  com- 
paraison, et  le  mode  ne  peut  être  le  même  ;  il  vous 
faut  un  régime  assorti  à  votre  position,  un  code  iti- 
néraire qui  veille  à  la  construction,  à  la  conserva- 
tion de  vos  routes  et  de  vos  travaux  publics,  dans 
le  sens  le  plus  iifivorable  au  bien  public  et  h  la  pros- 
périté de  1  Empire.  Je  demande  que  le  comité  d  agri- 
culture s*en  occupe,  et  vous  présente  incessamment 
les  plans  dont  il  a  déjà  dû  s'occuper  sur  cet  objet. 

La  proposition  de  M.  Lanreau  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Lescène-Desmaisons,  ainsi  con- 
çue: 

«  J  ^envoie  à  F  Assemblée  les  pouvoirs  qui  m*ont  été 
donnés  par  les  commissaires  des  départements  méridionaux 
réunis  en  yertu  d*une  lettre  du  mintetre  de  riotérieur, 
pour  concerter  les  moyens  de  rétablir  Tordre.  Je  la  prie 
de  vouloir  bien  déterminer  la  séance  à  laquelle  je  pourrai 
être  entendu.  > 

W.  Taillefeb  :  Je  demande  qu*il  y  ait  ce  soir  une 
séance  extraordinaire,  tant  pour  Tadmission  de 
hU  Lescèue-Desmaisons,  que  pour  Te  rapport  d'une 
pétition  du  directoire  du  département  de  Paris, 
ayant  pour  objet  Faugmentation  du  nombre  des 
gendarmes  nationaux  employés  au  service  de  TAs- 
semblée  nationale,  du  tribunal  de  cassation  et  du 
haut-juré. 

M.  Gbangbneuve  :  L'Assemblée  nVtant  pas  en- 
core composée  de  deux  cents  membres,  n*a  pas  le 
droit  de  rendre  aucun  décret.  Je  demande  le  rapport 
du  décret  qui  vient  d'être  rendu,  rien  n'est  plus 
funeste  et  aux  travaux  des  comités,  et  à  ceux  mêmes 
de  TAssemblée  que  la  multiplicité  de^  séances  du 
soir;  la  plupart  au  temps  elles  sont  désertes  ou  com- 
posées de  membres  qui  laissent  passer,  sans  rien 
dire,  tous  les  décrets  qu'on  leur  propose. 

M.  ***  :  Il  existe  dans  ce  moment,  dans  les  comi- 
tés, plus  de  cinq  cents  projets  de  décret  sur  lesquels 
il  est  instant  de  prononcer;  j'observe  que  des  mil- 
liers de  malheureux  souffrent  des  retards  qu'éprou- 
vent nos  travaux,  que  les  membres  de  la  commission 
centrale  sont  journellement  assaillis  de  leurs  plain- 
tes, je  crois  que  vous  devez  tout  sacriHer  pour  eux. 
Le  préopinant  s'est  plaint  de  ce  que  les  séiinces  du 
soir  sont,  selon  lui,  assez  ordinairement  composées 
de  personnes  qui  parient  peu  ;  je  crois  que  nous 

Ï courrions  nous  plamdre  avec  bien  plus  de  raison  de 
a  perte  de  temps  qui  résulte  de  la  loquacité  de  cer- 
tains orateurs.  (  On  applaudit.) 
La  proposition  de  M.  Taitlefer  est  adoptée. 
Une  lettre  du  ministre  de  riotérieur  annonce  que  le  dé- 
cret d^accusation  rendu  dans  la  séance  dliler  soir,  a  été 
expédié  le  même  soir  à  dix  heures. 

M.  *••  :  Je  pense  que  l'Assemblée  doit  témoigner  sa 
satisfaction  de  cette  promptitude  dans  l'expédition 
des  décrets  pour  l'exécution  desquels  l'intervention 
du  roi  n'est  pas  nécessaire  ;  car  nous  avons  vu  les 
précédents  ministres  mettre, s*ir  des  décrets  d'accusa- 
tion, des  veto  suspensifs  de  deux  et  trois  jours. 


Onlil  une  mire  lellreduminiilre  de  l'inrMeur,  qui  »n- 
nniicequelF...deceni<>i3,1eipriMniiien  détenus  A  AvignnD 
auaooibrcde  cinquante-six,  dont  lingt-cinq  étaient  dâuéUi 
6e  prise  de  corps,  â  ratwD  des  crimacommii  leiieM17  oc- 
tobre, ont  été  enleiés  par  environ  quatre-iingU  peraonnc*, 
rerCIaes  de  Punirorme  de  gardes  nationaks,  sain  aucune 
résiMance  de  la  pari  de  la  ^rde  ;  que  le  tribunal  proTisoii 
établi  t  ATîfnioD  s'est  dispersé ,  ei  que  pltuieun  autres 
pmoDDeadétenDM  pour  vol  ont  été  relacLées, 

H.  Gentil  :  Cette  afTaire  est  déjà  cotiniie,  et  t'oti 
sait  nuf.  Jourdun  et  ses  coraptices  ont  été  portes  en 
Irioinphe  .i  Arles.  (  il  sdiève  des  murmures  —  Plu- 
tieurt  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai,  )  Je  demande  que 
le  miuislre  de  l'intérieur  soit  triiu  de  rendre  compte 
des  mesures  cju'ii  a  dû  nrcnifrc. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

U.  François  :  Un  courrier  extraordinaire  de  la 
ville  de  Nantes  vient  d'apporter  In  nouvelle  que  celle 
ville  éprouve  une  crise  alarmante  ;  elle  n'a  plus  que 

FDUr  quntORe  jours  de  subsist;inci's.  L'iuquiiStude, 
ngitatiiin  sont  à  leur  comble  :  les  blés  destinés  à  li 
villi:  de  Nantes  ont  été  arréle's  le  long  de  la  Loire. 

L'Aswmblée  décrète  que  te  ministre  de  l'intérieur  ren- 
dra compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  t'approvisianne- 
meot  de  ta  ville  de  Nantes, 

On  lit  une  lettre  de  M.  Doportail,  ci<nilD'istre  de  la 
guerre^  Elle  est  ainsi  conçue  : 

■  Monsieur  le  président,  le  ministre  de  la  justice  m'a 
lïît  parvenir  dernièrement  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  15  mars,  par  lequel  les  ministres  quittant  le  mi- 
nistère, sont  tenus  de  présenter  leur  cumpte  de  ceslion 
don»  la  quiniaincdelcur  soriie  du  ministère.  Je  rroisde- 
Tofr représentera  l'Aisembiéc  qu'il  parnli  impossit>le  que 
le  compte  que  j'ai  11  donner  soit  prît  sous  quinte  jours,  tu 
rimmeniilé  àé$  pièces  A  tmnscrire  et  ù  rassembler.  Je  sais 
bien  que  mon  successeur,  M.  Narbonne,  a  déjfi  remis  Je 
sien:  mais  des  étals  de  dépenses  pendant  trois  mois  qui 
lieBoenl  de  s'écouler,  nesontpasaussiconsidératiles,  aussi 
ki^  t  formerque  ceux  d'environ  treize  mois,  qui  se  trou- 
tent  ainsi  remonter  à  seiie.  Je  crois  aussi  pouvoir  dire, 
atec justice,  que  mon  successeur  a  profité  en  cette  occasion 
des  «rrangemenls  que  j'ai  faits  dans  le  dcpartemenl  de  la 
gnerre,  et  dont  je  n'ai  presque  pas  eu  le  temps  de  proGter 


•  Quand  j'ai  été  charité  de  ce  département,  j'j  ai 
trouféril  bureaux  principaux,  dont  cliacun  était  cbargé 
delà  partie  G  nanciète  desatHiires  qui  le  concemaicnl,  et 
expédiait  les  ordres  de  paiement,  etc.;  ce  qui,  comme  on 
toit,  tenait  dans  uti  éLit  de  disséminal  ion  toutes  tes  pièces 
de  l'administra  Lion.  Arrivèau  ministèreen  novembre  1790, 
j'adoptai  un  plan  par  lequel  le  nombre  de<  bureaux  était 
réduit  A  quatre,  dont  l'un  devait  être  cbargé  seul  de  ce 
qui  concerne  les  fonds  du  département  de  1»  guerre. 

•  Ce  ploD  a  été  remis,  dès  les  premiers  jours  dejanvier 
I7M,  au  comité  militaire.  Convaincu,  ainsi  que  moi,  de 
la  Déiestité  de  changer  cette  oi^anisatlon ,  Il  me  promit  de 
ne  pas  me  faire  attendre  long-temps  sou  rapport  ;  et  cLa- 
qoe  fois  que  je  renouvelais  mes  instances,  il  mel'annon- 
çsil  comme  si  prochain,  qu'il  eût  été  déplacé  de  le  pré- 
venir par  des  dispositions  provisoires,  jeAis  conduit  ainsi 
desecDaine  en  semaine,  de  moi»  en  mois,  jusqu'en  lep- 

»  Les  pièces  du  compte  des  mois  antérieurs  sont  beau- 
coupplD)  dispersées,  moins  en  ordre  et  plus  métées  avec 
dn  pièce*  de  nature  dilTéreuie  :  ta  réforme  même  des  bu- 
reaux ajant  occasionné  un  mouvement  général  dans  les 
ptpien,  en  rend  encore  l'exécution  plus  diflicile.  Cepen- 
dant, comme  les  personnes  chargées  de  ce  rassemblement 
par  le  minislre  acluel ,  ont  commencé  à  y  travailler  A  l'é- 
poque du  décret  du ,  et  UH.  les  commissaiies  de  la 

trésorerie  nationale  voulant  bien  me  promettre  leur  con- 
cours,  je  ne  suis  pas  sans  espoir  que  ce  travail  ne  soit  ter- 
■ioè  dans  lecourant  du  mois. 

>  Qu'il  me  soit  permis,  M.  le  président,  d'ajouter  un 
mot  :  j'ai  tu  dans  les  papiers  publics  qu'il  a  été  question 

SDsieurs  fois  ï  l'Assemblée  des  marcha  de  taâh  que  j'ai 
Iti  cbei  l'ëtnnger  ;  je  me  propose  de  donner  b  ce  sujet 
bni  lei  éclairciHemenU  que  l'on  peut  désirer  i  et  je  proa- 


verni  du  moins  A  ceux  qui  ne  cberclient  que  la  vérité  el  la 
justice,  que  si  j'ai  eu  recourtA  ces  ressources  eitrsordi- 
naires,  ce  n'a  été  nullement  aux  dépens  de  cella  qne  U 
France  pouvait  m'aDVir,  et  qne  toutes  les  mesnies  que 
j'ai  prises  dans  le  tetops  â  ce  sujet  m'ont  été  indi- 
quées ou  prescrites  d'abord  par  la  oécessilé  rt  la  conve- 
nance >  ensuite  par  les  désirs  et  lei  cqiinions  manifesUci 
alors  dans  l'Awemblée  nationale,  par  quelque!  décrets 
mêmes  qu'on  parait  avoir  oubliés ,  enflo  par  là  couseili  et 
les  invitations  du  comité  militaire,  avec  lequel  je  me  itiU 
toujours  concerté  pour  les  mesures  qui,  sortant  delarb. 
gle  ordinaire,  me  semblaient  exposées  t  être  un  jour  mal 
interprétées,  désapprouvées, attaquées  pent^^retorsqu'ou 
aurait  perdu  de  vue  les  circonstances  qui  les  avalent  cran- 
mandé  impérieusemenL  • 

>  Trois  administraieun  du  directoire  du  départemat  de 
l'Yonne  sont  admis  à  la  barre,  i 

L'un  d'eux  portant  la  parole  au  tiom  de  u$  eol- 
ligue*  :  Le  département  de  l'Yonne  vous  a  inrormes 
(les  trotibles  qui  ont  eu  lieu  dans  plusifurs  paroissM 
(le  son  territoire,  et  Qulamnieiit  dans  Cbmeqr  rt 
dans  les  environs.  Il  vous  a  informés  que  des  ou- 
vriers soulevés  par  des  séditieux,  sous  le  prétexte 
de  la  demande  d'une  atiementalion  de  salaire,  S'é- 
laient  allroupés  nu  nombre  île.  plus  de  deux  mille, 
el  qu'ils  étaient  parvenus  à  desunir  et  é  désarmer  la 
garde  nationale;  qucl'ofGcier  municipal  faisanlles 
toiictions  du  procureur  de  la  commune,  fut  pRTCé 
il'uii  coup  de  poignard  el  d'un  coiinde  haîonuelte. 
Nous  venons  vous  annoncer  aujourd'hui  que  l'ordre 
est  parriiilrmeiit  rélabli. 

Toutes  les  an  loti  lés  constituées  étaient  méconnues; 
la  lui  était  Toulee  aux  pieds;  le  crime,  l'audace  seuls 
dominaient;  la  Torce  auxiliaire  du  département  de 
la  Nièvre  a  paru  ;  tout  a  été  combiné  avec  une  teltc 
précision,  que  l'ordre  l'est  aussilAt  rétabli,  et  les 
agitateurs  ont  été  saisis  et  mis  aux  Tirs. 

Pendant  que  les  gardes  nolionaux  de  la  Niivn! 
marchaient  en  vertu  de  réquisitions  régulières,  soufl 
les  auspices  de  la  loi,  les  familles  île  ceux  dVnlr'eui 
qui  u'étaientjHis  riches,  étaietitsoi(;nées  avec  ta  |»)iis 
tendre  sollicitude  parleurs  municipalités;  celle da 
Joigny  a  surtout  donné  des  soins  touchants  aux  fem- 
mes et  aux  enrants  de  ceux  de  ces  vignerons  qui 
étaient  du  nombre  des  ganles  nationaux  comnuDr, 
dés  :  leurs  familles  étaient  enirrtenues,  leurs  vignes 
cultivées,  et  la  patrie  était  défendue. 

Qne  les  factieux  s'efforcent  de  se  multiplier,  te 
nombre  des  honnêtes  gens  sera  toujours  plus  grand . 
(On  applaudit.  ) 

L'orateur  entre  dans  quelque*  détails  sur  celte  expédi- 
tion ,  sur  le  lèle  des  dïBiérents  corps  militaires  qui  y  ont 
concouru,  elburla  boonehannonie  qui  a  régné  entr'eux. 
Il  termine  par  communiquer  une  leUre  d'un  oEEcier  muni- 
cipal de  Clamecy,  qui  avait  été  blessé  daugereosement 
par  les  révoltés,  el  qui,  ajant  été  féiidlé  oOidellenwiit  par 
les  commissaires  du  district  de  la  Nièvre,  de  ce  qu'il  avait 
montré  une  grande  fermeté  A  faire  exécuter  la  loi,  remercie 
le  département  de  cet  honneur. 

•  Perdre  la  vie  pour  le  maintien  de  la  loi,  dit  ce  dtojeii 
magistral,  c'est  un  sort  trop  glorieux  pour  qu'on  puiHe 
plaindre  le  ciioyen  qui  s'est  vu  près  du  tombœu  pour  un« 
aussi  belle  cause,  t  L'Assemblte  applaudit  A  plutienrt  re> 

H.  CaÉRON  :  Il  existe  dans  plus  d'un  point  du 
royaume  des  complots  contre  les  gardes  nationales. 
Doit-on  les  attribuer  à  l'arislocralie  qui  ne  veut  point 
de  constitution,  ou  aux  factieux  qui  eu  veulent  une 
autrePC'est  ce  que  j'ignore;  mais  il  est  cerlain  ijun 
dans  plusieurs  villes  on  cherche  à  humilier,  à  dés- 
honorer les  gardes  natiouales.  (  Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures.  )  Je  demande  qu'il  soit  incessam- 
ment fait  un  rapport  à  cet  égard. 

H.  Boucibb-Labergbbib  :  Je  demande  i]ue  le 
Kimptequi  vient  d'être  rendu  par  lea  commissaires 
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du  •liti'i'iniin  i|i)  il|i|iiiih'iiirrit  df  rYoïiiic,  Jiiii.si  que 
Il  liMliiMlr  riiHirirr  iiiiiiiiripnl  di'  i'XïHivr.v ,  (|iii  n 
rlô  |i|i>«';r>,  Miil  lumMiT  ni  riitnT  îiii  |»nir:i:s-v<'rbal  ; 
\v  dritirtiiilr  ilr  iiliiH  iin'iiii  rxir.iit  du  prwrt's- verbal 
«i*it  niviivi'  Il  t  idliniT  niuuinpal  cl  Hii  diri'Cloîri) 
i|ti  ilrpuiliMiiriil,  uiddiiniif'iit  :iiix  «'niiiiiiissain^s  qui 
mil  diii^i^  ti*^  n|M^nitioii!«,  cl  Riix  difl'i'rriitscurps  uii- 
tiliiiii'^  qui  Ir^  uni  r\iriilf*rs,  rt  i;nliii  û  la  inunicipa- 
lih^ilr  Jui^'iiy.  (  On  iipplaudit.  ) 

I.A  pnipiVihnn  di*  M.  |{niigif*r  rsl  adoplëe. 

M.  Mini.i.^  :  gnand  1rs  aristocrates,  et  quand  ceux 
qui  vniJiMil  ôpir^iT  U*.  i>cuplc  sous  le  uoni  de  la 
l'iuiililuhoii,  iiiiicliinrnt  en  tous  sens,  il  me  semble 
t|iii«  «''rKl  li<  uiouirnt  de  propager  1rs  luinicres  et 
I  in^tiurtiiiu;  n'prndaiit,  d'excellents  ouvrages,  et 
niiliiinmrnt  rnlniiinach  du  pérc  Gérard,  de  I  excel- 
triil  iMlnvffi  Colint  (  d'Ilerliois  ),  restent  ensevelis  au 
l'oinilf^  d'iuslniction  ;  je  demande  qu'il  soit  réim- 


I  les  a  cnsuile  Hiil  passer  à  rAsseniblée  nationale.  Da 
I  simples  ofticiers  (le  police,  des  corps  administratifs 
I  ou  municipaux,  vous  ont  quelquefois  directement 
adressé  leurs  procès -verbaux  et  informations  som- 
maires. Toutes  ces  pièces  ont  été  renvoyées  à  Tun  de 
vos  comités,  qui  déjà  vous  a  f.iit  plusieurs  rapports 
analogues,  et  qui  en  aurait  un  bien  plus  grand  nom- 
bre à  vous  soumettre. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  Ic^s  inconvénients 
qui  paraissent  résulter  de  cette  manière  de  procéder. 
Quand  la  constitution  a  crr?e  une  haute  cour  na- 
tionale, auand  elle  a  aUnbue  3u  corps  législatif  le 
droit  exctu«;f  d'jocuser  et  de  poursuivre  devant  elle 
leshonim>?5  pervers  :ont  les  manœuvres  criminelles 
compromette:!:  la  ^sûrnié  générale  de  l'Empire  ;  elle 
a  vuu'u.  p^f'Zetre^nde  mesure,  effrayer  les  grands 
cnupib  -^s  e£  arrntcfn'i  rqirimer  leurs  complots.  Mais 
plus  U  1:(  1  xou  j^*  de  sagesse  et  développé  de  puis- 


firiiné  nu  nom  de  l'Assemblée,  envoyé  aux  dépar     sano»^.  ;.ms  :n  3ianquenit  le  but  qu'elle  s'est  propo- 
lenienl<i,  qui  seront  chargés  de  le  distribuer  dans     s^.  $>  ion  -n.iîL'r.Huit  sans  nécessité  les  actes  d'ac- 


tes campagnes. 

La  pnipriiiilion  de  M.  Ueriia  est  renvoyée  au  coolSc 
d*iii»lnictioiu 

l.e  ministre  de  rintérieur  fait  passer  à  rAssembkc  coe 
lettre  de»  administrateurs  composant  le  directoire  do  i^ 
pjrtementdu  Gard.  Celte  lettre  contient  desdelarU  «n:  ;« 
événements  désastreux  qui  ont  aflligé  ce  départen»»:  : 

«  Un  rassemblement  de  quinze  cents  bomiDe»  »«C 
formé  dans  le  district  de  Sommières.  Cet  aUroap«iiM«; 
s  est  porté  au  diâleau  de  Plombet,  et  Ta  démoli  ;  de*  rtr- 
dcsnationaui  égarés  se  sont  joints  aux  séditieux.  Le^isa- 
niapalités  ont  proclamé  la  loi  martiale;  mais  c«tte  bcsb» 
n  étant  pas  soutenue  par  des  forces  suffisantes,  a  e.t  i:*- 
Ule;  vingt  cliâieauxet  plusieurs  maisons  du  disfriee  àt  >cm^ 
miorea  ont  été  ravagés  et  incendiés.  »  Lemioistiv  pcvoKCiK 
nouveaux  déUils  sur  ces  désordres. 

L  Assemblée  charité  la  commission  cenlnie  àt  jk^-^ 
InceMammant  &  i*ordre  du  jour  le  rapport  ceoeri.  «.r  i» 
troublt-s  du  rovaumc. 


J  €c«3:^<.a.  ?i  '  ;a  raisait  de  la  haute  cour  une  sorte  de 
•  Ir'zu^L    p:.a.iire  chargé  de  prononcer  sur  la  plu- 

cjr:  d'i<  itl.li:  <:ar  il  n'en  est  presi^ue  aucun  qui 
,  :.'!  :  iz  ri.:r<:i*t  plus  ou  moins  éloigne  avec  la  cou- 

5erT.:i:c  :>*  I  ordre  public,  avec  la  sûreté  intérieure 

;  S  :*.-:•'<  Ws  procédures  commencées  contre  des 
'  ^c^i..  :.«  'iu  crime  d'enrôlement,  devaient  nécessai- 
^  rîJiif:::  r':re  examinées  par  vous,  elles  absorberaient 
I  i:«r  T-irtie  c«nisiilérable  de  voire  temps;  vousseriez 

jui:<  :ex«e  dr'tMtrnés  de  la  législation  générale.  La 
.  :.i.:^  O'-ur.  surchargée  d'affaires,  serait  dans  Tim- 
■  :•::<«: bi.ite  de  prononcer  sur  le  plus  grand  nombn*, 

:•-  de  pouvoir  rendre  les  jugements  célèbres  que 

s*  ■  cit-'iit  les  circonstances. . . . 
U'S  [eines  que  les  lois  ont  prononcées  contre  les 

:;:.i:  Miles,  n'ont  pas  uniquement  pour  objet  la  nu- 
I  ci'.ion  des  crimes  commis:  elles  ont  un  autre  but 


M.  Falcuet  :  J'annonce  une  pétiîh^a  i.'  :■:  r-  i  e  c.^re.  celui  d'en  prévenir  de  nouveaux, par  Texem- 
ccnls  citoyens  dé  Lyon  qui  se  plaifrnent.  tr»  ::.t.  .'s  î  p!e  et  Ij  terreur  de  la  punition.  Ce  but  est  lotile- 


irateurs  du  dé|>arlement  de  Rhone-fî-L.  ir? .  k  :  - 
claro  que  je  suis  prêt  à  faire  ce  rapp^r:  ç..ir.-  .tf  cv- 
niilé  central  le  placera  à  Tordredu  m-î::. 


énergiques  de  ce  que  l'Assemblée  !i  :r.z  ^  in  \  ment  manqué  si  ranplication  de  la  peine  ne  suit  pas 
oncersur  leur  dénonciation  conîrf  irsi.:  '.  v  ,  immedî.îlement  le  délit,  si  le  jugement  différé  est 

rendu  loinde;  lieux  qui  ont  servi  de  théâtre  aux  for- 
fa  ils. 

Enfin,  celte  considération  n'aura  pas  moins  de  force 
sur  l'esprit  des  lé^rislateurs  sensibles;  les  acciis«^ 
i-nt  aussi  des  droits:  innocents  il  faut  que  la  manifes- 
tation de  leur  innocence  ne  soit  pasdiftérée,  coupa- 
bios.  on  doit  leur  épargner  toutes  les  peines  que  la 
I  loi  UA  [Kis  jugées  strictement  nécessaires.  La  déten- 

Sii  prolongation  inutile  devient 
alheureux  qui  ne  peut  entrc- 


M.  TAnniVEAU.  J'ai  fait,  le  ?9  mA« 


caise  s'en  seraient  nnidus  .vr..vKv«rs.  Je  vjis  faire 

une  seconde  lecture  de  .v  pr,\f  :. 

L'Assemblée  d^lai»  ruilpe«>«.  **  »?*i'^  ■'»  «ii^uswon 

sur  ce  projet. 
M.  PIt>uveordem.1narU^:^^^  ^  ,      .     i 

V  B  Le  défaut  de  ri-'--^'  ^'--^  *^*'-  ''''^V.  ^'^  7"^*=^^ 
IvSrail'dn  rapport  de  V.  Hrvi  .«u  ;  tkhi*  i=:.HL.  le  rcti- 
Kisr  i^i  <*n  iMe  de  h  dK^.^^v-^'- 


bliriclenirte 

M.  Tari 

repn^nta 

fonle  " 

mant 

IHisent  a  U  rïN\« 

patrie 


\:ri.'-.;    : i:\ci MUti-^orrli- 


itions  se  réunissent  pour 
laisser  ani  tribunaux  ordinaires  la  poursuite  et  le 
jugement  des  trop  nombreux  accusés  ilii  crime  d'en- 
roîeme.'tt.  L'acte  constitutionnel  ondes  lois  subsis- 
tantes mettraient- ils  obstacles  à  celte  détermina- 
tion ^ 

L'acte  constitutionnel  porte,  chapitpe  III,  sec- 
tion lf«f  article  l«*f  : 

t  La  ciMi>titulion  dél(^e  exclusireroent  au  corps  légis- 
latif U>  pouvoir*  et  fonction*  ci-aprè*. 

«  I>an5  ràmnuTJtioii  de  o^  foiiclioan,  on  trouve  celle  : 

•  n\Kvu>er  et  de  poursuivre  de\ant  lu  haute  cour  na- 
livHijle  ce(i\  qii  n*ront  prévenus  d'attentat  et  de  complot 
conlTV  la  fùreie  {général  de  Tlfitat  ou  contre  la  constitution.  • 

t'a^rle  constitutionnel  n'a  ni  énuméré  ni  déOni 
qtu'ls  e:aient  b^s  nltentats  et  complolscontrc  la  sûreté 
cer  erale  de  l'Etat  ou  contre  la  constitution.  Le  code 
peiul  y  a  suppléé. 

Il  porte  deuxii\iie  partie,  titre  !«'  art.  IV  : 

•  TiMites  manosavits,  toute  intelligence  avec  tes  en- 
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MBiit  de  là  France,  leodanles,  soit  à  Aciliter  leur  entrée 
dans  Ici  dépendances  de  TEmpire  français,  soit  à  leur  li- 
vrer des  TÎJI»,  etc.  »oit  à  leur  fournir  det  teeourê  en  sol- 
dats, argent,  TÎYres  ou  muaitions,  soit  è  favoriser,  d*une 
manière  quelconque,  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  ter- 
ritoire français,  ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer  ; 
soit  à  ébranler  la  fidéltlé  des  officie» ,  soldats  et  autres  ci- 
toyens, envers  la  nation  française,  seront  punis  de  mort.  • 

Et  titre  11,  article  111: 

t  Tout  enrôlement  de  soldats,  levées  de  troupes,  amas 
d^armes  et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots  et  ma- 
diinatiooa  mentionnés  en  Tartide  précédent  (  article  il  ) , 
seront  punis  de  mort,  i 

L'article  IV  du  titre  V  porte  ; 

■  SI  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  de  ceUes 
qui  sont  réservées  an  corps  législatif  était  présentée  au  tri- 
bonal  criminel ,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d*en  re- 
quérir la  suspension  et  Je  renvoi  au  corps  législatif,  et  le 
pfésident  de  l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture....  • 

Donc,  va-t-on  en  conclure,  tout  tribunal  criminel 
est  incompétentpour  statuer  sur  le  crime  dVordle- 
ment  ;  crime  dont  Faccusation  appartient  au  corps 
législatif,  et  le  jugement  à  la  haute  cour  nationale. 

Voilà  certainement  la  plus  forte,  sinon  la  seule 
objeclion,  que  Ton  puisse  proposer. 

Mais  vous  avez  sans  doute  remarqué  qu'elle  est 
puisée  dans  plusieurs  lois  réglementaires,  lois  que 
TOUS  pourriez  changer  ou  modifier,  si  TintiTêt  gé- 
néral en  ordonne  Tinterprétation  ou  le  changement  ; 
car  Tarticlr  cité  de  Pacte  constitutionnel  ne  semble 
pas  directement  applicable  à  la  matière  que  nous 
discutons.  Quand  il  a  déclaré  avec  sagesse,  qu'au 
corps;legislatif  appartient  exclusivement  le  droitd*ac- 
coscr  et  de  poursuivre  devant  la  haute  cour  natio- 
nale, il  n*a  pas  dit  qu*un  crime  qualifié  par  le  code 
pénal,  code  fait  pour  tous  les  tribunaux  criminels, 
ne  pourrait  être  jugé  par  eux,  et  devrait  rester  im- 
puni, si  TAssemblée  nationale  ne  jugeait  pas  la  ma- 
tière assez  grave  pour  nécessiter  un  décret  d'accu- 
sation :  observez,  nu  contraire,  que  les  tribunaux 
criminels  peuvent  être  saisis  de  toute  affaire  qui  leur 
est  renvoya  par  un  juré  ordinaire,  et  que  dans  le 
cas  même  dont  il  s*agit,  Tarticle  V,  titre  IV  du  code 
sur  les  jurés,  a  prononcé,  non  leur  incompétence, 
mais  la  simple  suspension  provisoire  et  momen- 
tanée. 

Vous  avez  certainement  le  droit  de  modifier  ou  de 
révoquer  en  partie  la  suspension  de  procédure  à  la- 
quelle ils  sont  assujétis. 

Je  n'ajouterai  qu'une  réflextion;  mais  elle  me 
semble  décisive. . . .  Tous  les  crimes  qui  compro- 
mettent la  sûreté  de  l'Etat  ne  sont  pas  exclusive- 
ment réservés  à  la  connaissance  du  corps  législatif 
et  de  la  haute  cour  nationale. 

Le  décret  du  22  septembre  1790  a  déterminé  la 
compétence  des  cours  martiales  ou  tribunaux  mili- 
taires, leur  organisation  et  la  manière  d'y  procé- 
der. . . .  Ces  cours  martiales  connaissent  de  tous  les 
délits  militaires,  et  prononcent  la  peine  de  mort 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  La  loi  du  30  sep- 
tembre dernier  a  déterminé  les  délits  militaires  et 
leur  peine.  L'art.  XIII,  titre  11,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  tous  militaires  canvaineui  d  entre te^ 
nir  une  correspondance  dans  l'armée  ennemie,  sHa 
correspondance  est  une  trahison. 

Ce  cas  et  beaucoup  d'autres  que  je  pourrais  ajou- 
ter, compromettent  autant  la  sûreté  de  l'Etat  que 
les  enrôlements  faits  pour  les  ennemis  de  l'Empire  ; 
cependant  les  cours  martiales  prononcent  sans  être 
obligées  de  suspendre  la  procédure.  Pourquoi  les  tri- 
bunaux criminels  ne  prononceraient-ils  pas  égale- 
ment sur  le  crime  d'enrôlement? 

H.  pROUVBoa  :  Je  combats  la  proposition  dt;  vo- 


tre comité  de  législation.  Je  soutiens  qu'elle  estîn- 
constitutionnelle,  irrégulière  ;  et  si  ces  motifii  ne 
suffisaient  pas  pour  la  faire  écarter,  je  dirais  qu'jclle 
est  absolument  contraire  à  l'intérêt  public. 

En  effet,  votre  comité  vous  propose  d'attribuer 
aux  tribunaux  criminels  le  jugement  des  délits  d'en- 
rôlements pour  les  ennemis  de  l'Etat.  Si  ces  délits 
sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  haute  cour 
nationale,  tribunal  établi  par  la  constitution,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  la  dépouiller  du  droit  d'en 
connaître  sans  porter  atteinte  à  la  constitution.  Or^ 
c'est  une  vérité  contre  laquelle  ou  ne  peut  élever 
un  doute  raisonnable. 

Ouvrons  la  constitution.  L'article  XXIII  du  cha- 
pitre V  du  pouvoir  judiciaire,  porte  :  Une  haute  cour 
nationale. . . .  connaîtra. . . .  des  crimes  qui  atta- 
queront  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Il  est  vrai  que 
ce  même  article  ajoute  :  Lorsque  le  corps  législatif 
aura  rendu  un  décret  d'aeciualion.  De -la  votm 
comité  a  pensé  qu'il  était  facultatif  à  l'Assemblétf 
nationale  de  rendre  ce  décret  d'accusation,  mais  c'est 
une  etrreur  que  démontre  encore  évidemment  la 
consti  ution.  C'est  dans  ce  livre  sacré  que  le  corps 
l^islatif  doit  chercher  ses  fonctions  et  ses  devoirs  ; 
ils  sont  détaillés  dans  Farticle  1»' de  la  section  |ro 
du  chapitre  111,  et  on  lit  :  Accuser  et  poursuivre  de^ 
vant  la  haute  cour  nationale  ceux  qui  seront  préve* 
nus  d^ attentats  et  de  complots  contre  la  sûreté  gêné' 
rate  de  l'Etat  et  contre  lu  constittUion.  Nous  avons 
tous  juré  de  maintenir,  d'exécutcT  la  constitution  ; 
nous  avons  donc  juré  d'accuser  et  de  poursuivre  de- 
vant la  haute  cour  nationale  les  complots  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat. 

Que  les  délits  d'enrôlements  pour  les  ennemis  de 
l'Etat  soient  véritablement  des  crimes  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  ;  c'est  une  vérité  reconnue  par 
le  rapporteur.  Il  est  vrai  qu'il  prétend  que  cela  ne 
résulte  que  du  code  pénal,  qui  est  une  loi  régie* 
mentaire  que  l'Assemblée  nationale  peut  changer 
ou  modifier  ;  mais  la  compétence  est  dans  la  consti  « 
tution  :  c'est  la  peine  seule  qui  se  trouve  dans  la  loi 
réglementaire. 

Le  délit  en  lui-même,  l'action  appelée  générique* 
ment  attentais  et  complots  contre  ta  sûreté  générale 
de  lEtat,  c'est  la  constitution  qui  veut  le  faire  juger 
par  la  haute  cour  nationale;  il  n'appartient  donc 
pas  au  pouvoir  législatif  de  diminuer  cette  compé- 
tence. En  le  faisant,  il  violerait  l'ordre  constitution* 
nel  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  s'agit  d'attentats  ou  de  complots,  et  peut-on 
douter  que  des  enrôlements,  tendant  à  exécuter  ces 
attentats,  à  favoriser  ces  complots,  n'aient  un  rap- 
port direct  contre  In  sûreté  générale  de  TEtat? 

Ainsi,  la  constitution  veut  que  ces  sortes  de  délits 
soient  poursuivis  par  le  corps  législatif,  soient  jugés 
par  la  haute  cour  nationale  ;  toute  mesure  contraire 
est  inconstitutionnelle.  Elle  serait  d'ailleurs  irrégu- 
lière'; jamais,  même  sous  le  règne  des  abus,  on  n\'i 
conçu  Vidée  d'un  délit  porté  partiellement  dans  dif- 
férents tribunaux.  Eh  l)ien  !  c'est  ce  qui  résulterait 
de  rexécution  du  projet  qui  vous  est  proposé. 

Une  grande  conspiration  est  formée  contre  TEtat, 
ses  principaux  agents  sont  accusés  et  poursuivis  par- 
devant  la  haute  cour  nationale  ;  mais  les  aeents  se- 
condaires, ceux  chargés  par  eux  de  former  des  corps 
armés,  ceux  chargés  par  ces  derniers  de  séduire  des 
citoyens  pour  les  faires  participer  à  leur  trahison, 
de  les  enrôler  pour  exécuter  les  complots  formés 
contre  l'Etat,  ces  instruments  coupables  des  pre- 
miers accusés  S(*ront  poursuivis  et  jugés  par  d'autres 
tribunaux.  Ce  serait  une  monstruosité  dans  l'ordre 
judiciaire  ;  toujours  le  délit  accessoire  doit  suivre 
le  principal;  le  bien  de  la  justice  en  impose  la  loi. 
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En  vain  on  nous  a  dit  que  Tarticle  IV  du  titre  V 
de  la  loi  sur  les  jurés,  porte  que  si  quelques  affaires 
de  la  nature  de  celles  rétervées  au  corps  législatif 
étaient  présentées  au  tribunal  criminel,  il  serait 
tenu  d^en  ordonner  la  suspension  et  le  renvoi  au 
corps  législatif ,  à  peine  de  forfaiture. 

Comme  tout  di4il  se  porte  d'il  bord  p.ir-devant  les 
jurés  d*accu8ation«  le  législateur  a  aperçu  que  ces 
jurés  'pourraient  se  tromper  sur  la  nature  du  délit, 
et  ne  pas  distinguer  ceux  dont  la  connaissance  est 
réservée  à  la  haute  cour  nationale;  il  a  voulu  que, 
lorsque  Taccusation  en  serait  portée  nu  tribunal  cri- 
minel le.commissaire  du  roi,  gardien  des  formes  et  de 
la  com|)étence,  requît  la  suspension  et  le  rt*nvoi,  et 
que  le  président  dût  Tordonner,  à  peine  de  forfaiture. 
Il  a  senti  qu'il  ne  pouvait  pas  enipi^ciier  une  instruc- 
tion préparatoire;  mais  il  a  formellrmrnt  défendu 
de  ju^er,  et  il  n  menacé  de  la  peine  de  forfaiture 
tout  juge  qui  excéderait  évidemment  les  bornes  de 
sa  juridiction. 

Il  y  a  plus;  je  soutiens  que  le  bien  de  TEtat  s'op- 
poserait au  cnangement  q^ifon  vous  propose.  Dans 
une  conspiration,  tout  se  tient,  de  nombreux  agents 
répaudusau  loin  en  sontcomplices, leurs  manœuvres 
cnininelles  ne  sont  que  le  résultat  du  projet  princi- 
pal. Or,  les  actions  des  complices  sont  des  preuvt^s 
contre  les  chefs;  le^  démarcnes  les  plus  insignifian- 
tes des  agents  secondaires,  rapprochées  de  la  con- 
duite de^  chefs,  découvrent  d*imporUintes  vérités; 
et  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  parvenir  à  la 
punition  de  tous  les  conspirateurs.  Diviser  Tinstruc- 
tion  des  procédures,  c'est  évidemment  renoncer  à  la 
réunion  des  découvertes  qui  peut  conduire  à  une  con- 
viction plus  certaine  ;  nous  trahirions  le  plus  sacré 
de  nos  devoirs  en  prenant  ce  parti,  et  il  n'est  aucune 
considération  particulière  qui  puisse  contrebalancer 
ri utérét  capital  qu'a  la  nation  d'atteindre  la  convic- 
tion de  la  conspiration  formée  contre  elle. 

Toutes  les  considérations  particulières  qu'on  vous 
a  alléguées,  se  bornent  à  celle-ci  :  la  haute  cour  na- 
tionale sera  surchargée,  les  prévenus  seront  jugifs 
moins  promptement;  mais  pourquoi  ces  prévenus 
se  trouvent-ils  enveloppés  dans  une  procédure  aussi 
considérable?  Pourauoi  ont- ils  donné  lieu  à  cette 
prévention  ?  Pour  qii  ils  soient  jugés  plus  tôt,  faut-il 
renoncer  au  moyen  de  les  convaincre  les  uns  par  les 
autres*  Beposons-nons  sur  le  zèle  de  la  haute  cour 
nationale.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  par  le  comité. 

{  La  suite  demain.) 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal, du  mercredi  11  avril  1792. 

Le  corps  municipal,  instruit  qu*un  g^rand  nombre  de  ci- 
toyens, satisfaits  de  i)osséder  les  soldats  de  (liifttcaiivieui 
dans  nos  murs,  dottso  réunir  dimanche  prochain,  pour  se 
livrer  aux  sentiments  purs  de  la  joie  et  de  Tallégrcssc  ; 

Convaincu  que  nul  signe  de  contrainte  ne  doit  compri- 
mer ces  épancbements  K<^uéreux  ;  que  l'abandon  de  la  con- 
fiance doit  prendre  la  place  de  Tapparcii  de  la  force  ;  que 
les  fî&tes  de  la  liberté  doivent  ôtrc  libres  comme  elle  ;  qu'il 
est  temps  de  montrer  au  peuple  qu'on  Testime,  qu'on  croit 
à  sa  raison  et  à  sa  vertu ,  qu'on  croit  qu'il  n'a  pus  de  meil- 
leur f[:ardien  que  lui-même  ; 

Ne  pouvant  se  rappeler  sans  attendrissement  que,  dans 
ces  beauKJoursdeia  liberté,  il  se  rendait  en  foule,  et  pour- 
tant avec  ordre ,  au  GhampHde^Mnrs,  pour  élever  un  temple 
majestueux  à  la  constitution  ;  qu'il  travaillait  avec  allégresse 
au  bruit  des  instruments ,  et  de  cet  air  fameux  qui  réjouit 
les  hommes  libres,  et  fait  trembler  les  despotes  ;  que  nulle 
baîonneUe  ne  proscrivait  sa  marche,'  ne  dirigeait  ses  mou- 
vemeuts,  et  que  jamais  un  aussi  grand  rassemblement  n'a 
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été  et  plus  paisible  et  plus  imposant,  et  n'a  laissé  après  In 
de  trace»  plus  heureuses  ; 

Persuadé  qu'il  est  aussi  sage  que  moral  de  renouvelercB 
bel  exemple,  d'abandonner  le  peuple  au  sentiment  de  sa 
dignité;  assuré  que  ce  sentiment  lui  tracera  des  règles  d'or- 
dre et  d'harmonie  tout  aussi  bonnes  que  celles  de  la  polire 
la  plus  clairvoyante  et  la  plus  exacte,  qu'il  lai  inspirera  le 
respect  qu'il  se  doit  à  lui-même; 

Considérant  eu  outre  que  les  amusements  civiques  qu! 
se  préparent  ne  sont  commandés  par  aucune  autorité  con* 
stituée,  et  que  les  citoyens  qui  se  rassemblent  ne  penvcnt, 
suivant  les  lois ,  le  faire  que  paisiblement  et  sans  armes  ; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

f  i*  Aucun  citoyen,  s*il  n'est  de  service,  ne  poniriv 
sans  réquisition  légale,  paraUre  en  armes  dimanche  prê- 
cha io  ,  15  du  présent  mois.  Toute  espèce  d'armes  est  ooai- 
prise  dans  la  présente  prohibition. 

•  2**  Les  voitures ,  à  l'exception  de  celles  destinées  à 
l'approvisionnement  et  au  nettoiement  de  Paris,  ne  pour- 
ront rouler  le  même  jour,  depuis  dix  heures  dumatiu  jus- 
qu'à huit  heures  du  soir. 

•  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  afijché,  misa  Tor- 
dre, envoyé  au  quaranle-huit  sections  et  au  soixante  ba- 
taillons. 

Signés  P6tio5,  maire;  Drjolt,  ucrétaire'greffierm 

SPECTACLES. 


THéATHE  Italien.  —  Aujourd'hui,  Ui  Colonie,  et  CJ" 
mant  jaloux,  —  M.  Paulin ,  qui  n'a  jamais  paru  sur  au- 
cun théâtre  de  la  capitale ,  jouera  dans  les  deux  pièces» 

Thbatbb  Fbaicçais,  rue  de  Richelieu*  Ai^urd'hai»  Jb^ 
détaais  et  ZuUima,  tragédie  en  5  actes,  suivie  des  Famma 
Infidélités, 

Mardi,  la  17*  représentation  de  Cdius  Gracckm»  ,  tn- 
gédie  nouvelle  en  5  actes. 

TiiÊATOB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MonsiKua,  — 
Aujourd'hui ,  rclûclie.  —  Demain,  Concert. 

TnÉATiŒ  DE  M"*  Mo^fT ALISIER,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  la  Méiromaniû ,  suivie  des  Evénements  imi^ré- 
vus.  —  Lundi.  l'Orpkelin  de  ta  Chine ,  tragédie  dans  la- 
quelle M"*  Sainval  cadette  débutera  sur  ce  théâtre  par  le 
rOlc  d'Idamé, 
I  ThéUtrb  du  Marais,  rue  Culture-Saînte^atheriDe; — 
Aujourd'hui,  le  Tartuffe,  suivi  de  ta  Pupille. 

Demain  le  Festin  de  Pierre. 

Ambigl'-Comiqub,  au  Boulevard  du  Temple.—  Anjoat^ 
d'hui,  relâche. 

TuÉATRB  DBMoLièBB,  ruc  Saint-Martiu.  —  Aujourdlni» 
Mahomet ,  tragédie  de  Voltaire;  suivie  de  la  servante  mat' 
tresse ,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  -^  L'ouverture  de  ce 
spectacle  retardée  à  raison  des  changement  faits  à  la  salle, 
et  désirée  par  le  public,  se  fera  mardi  17  par  te  Fiemx 
Garçon,  comédie  en  5  actes,  en  vers. 

Mercredi,  Ipkigénieen  Aulide,  tragédie  de  Racine. 

Kii  attendant  la  i"*  représentation  à^Agnn  de  Chà» 
ijUon,  opéra  héroïque  à  grand  spectacle. 

Premi^reH  lo((es  grillées  en  face,  5  liv.  ;  premières  logf-ti 
et  logt>s  grillées  du  parquet,  4  liv.  ;  galerie,  orchestre  et 
loges  grillées  des  secondes  en  face ,  8  liv.  ;  secondes  loges, 
2  liv.  10  s.  ;  parquet  et  troisièmes,  1  liv.  10  s.  ;  quatriè- 
uies,  1  liv. 

Théâtre  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —Aujourdliai, 
la  6*  représentation  A' Arlequin  <i/^cAair,comédie^^ratle; 
précédée  des  Solitaires  de  Normandie  et  suivie  d^Arietote 
amoureux. 

En  attendant  la  1^  représentation  de  le  Négresse, 

Salon  des  ëtbakgrbs  ,  rue  Salut-Thomas-du-Lonrre  » 
hôtel  du  Marigni ,  n*"  17. 

M.  Pcrrin,  au  Palais-Royal ,  théâtre  ci-devant  de  M.  Mo- 
reau ,  n«  101,  donnera  aujourd'hui ,  à  six  heures  et  demie, 
ta  Pendule  incompréhensible;  le  Prophète  de  la  Chine  :  te 
Fusil  unique  :  C Encrier  incompréhensible  ;  la  Tourenckan" 
iée;  le  grand  tour  de  la  Colombe,  et  quantité  d'autres  tours. 

Prix  des  plares ,  3  liv. ,  2  liv. ,  30  s.  et  20  s. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vanovi€,  U  S5  mars  1792.  —  On  va  former  deux 
DOQveaux  ordres  de  cbevalerie,  l'un  soas  le  nom  à^ardre 
tOHstituiionnêl^  l'antre  s'appellera  Tordre  de  fer,  au  (fa- 
cier^  symboles  de  la  vigueur  avec  laquelle  les  braves  Polo- 
nais sauront  défendre  leur  constitution  contre  ses  ennemis, 
queh  quMls  soienU  —  De  nouvelles  difficultés  s*élèv«iit  au 
sojet  de  la  vente  des  9tarottie$,  —  Diéjà  Ton  travaille  aux 
prépsaratîfs  delà  tète  qui  doit  se  célébrer  te  3  mai  prochain. 
On  y  déploiera,  dit-on,  toute  la  magnificence  et  la  dignité 
qui  coniiennent  à  un  peuple  libre.  —  Un  corps  de  troupes 
respectable  doit  se'concentrer  dans  les  environs  de  la  capi- 
tale» et  Ton  répand  le  bruit  qu'un  événement  <p*aiu/  et  re» 
marquabU  aura  lieu  le  jour  de  la  fête. 

On  sait  de  Dresde  que,  suivant  toutes  les  apparences,  le 
choix  de  l'électeur  tombera  sur  le  comte  de  Loben,  pour 
l'envoyer  en  qualité  de  commissaire  à  la  diète. 

ALLEMAGNE. 

Be  Mumiik^  U  Yl  mon,  —  Le  baron  de  Franckenstctn 
est  arrivé  ici  le  2d  de  ce  mois,  comme  envoyé  extraordi- 
naire de  l'électeur  de  Mayence.  Dans  une  audience  publi- 
que qu'il  obtint  le  2d,  il  inviU  l'électeur  de  Bavière  à  pro- 
céder le  plus  tôt  possible  à  l'élection  d'un  nouveau  chef 
de  ri^pire.  —  Le  vœu  de  tous  les  princes  est  le  même,  et 
il  eu  à  croire  qu'on  va  mettre  à  cet  objet  la  plus  grandecé- 

léritéa 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  U  28  mars,  —  Tout  nous  porte  à  croire  que 
le  nouveau  ministère  est  dans  l'intention  de  changer  le  sys- 
tème du  cabinet  espagnol  M.  d'Aranda  fait  de  grandes  ré- 
formes; et  l'on  s'attend  qu'il  débarrassera  la  machine  po- 
litique de  toufiBs  les  entraves  qui  en  gênent  la  marche.  Des 
projets  utiles ,  des  vues  moins  inquisiloriales  que  celles  de 
son  prédécesseur,  la  réputation  enfin  avec  laquelle  il  ar- 
rive au  ministère,  tout  fait  espérer  aux  nationaux  des  jours 
plus  heureux ,  el  aux  étrangers  des  bornes  moins  resserrées 
4  la  liberté  du  commerce.  M.  d'Aranda  vient  de  faire  reti- 
rer cette  étrange  cédule  du  2Q  juillet  qui  prescrivait  un  ser- 
ment aux  étrangers.  On  sait  combien  cet  édit  vexatoire, 
malgré  les  restrictions  que  l'on  fut  forcé  d'y  faire,  était 
impolitiqoe  et  destructif  du  commerce,  ce  premier  ali- 
ment des  Etals.  M.  Fiorida-Blanca  vient  de  voir  son  frère, 
Don  Francisco  Monino,  enveloppé  dans  sa  disgrâce.  Le  roi 
lui  a  écrit  qu'il  jugeait  à  propos  de  lui  ôter  sa  charge  de 
président  du  conseil  des  Indes,  et  qu'il  eût  à  sortir  deMa- 
drid  sons  vingt-quatre  heures.  —  M.  Florida-Blanca  veut 
que  SCS  travaux  survivent  à  sa  disgrâce.  U  vient  d'adresser 
an  roi  un    tableau  politique  de  l'Europe^  auquel  on  ac- 
oorde  beaucoup  de  mérite  ;  c'est  le  style  d'un  plus  grand 
écrivain ,  et  la  manière  d'un  ministre....  Et  sous  ce  rapport 
quelque»  personnes  comparent  M.  Florida-Blanca  à  M.  Neo- 
ker,  qui.  lors  de  sa  première  disgrûce,  donna  son  fameux 
ouvrage  sur  Cadministration  des  finances.  Le  ministre  es- 
pagnol fait,  dit-on,  pour  la  politique, en  quoi  il  parait  avoir 
manqué  aux  principes  de  la  cour,  ce  que  fil  le  minisire 
fran^pour  les  finances  ;  unique  sujet  de  division  entre  le 
conseil  et  le  ministre. 

M.  de  Gardo  qui  est  ministre  de  VAzienda  et  des  Indes, 
—  Le  roi  jette  un  coup  d'oeil  sévère  sur  les  pensions  et  gra- 
iificaUoas  accordées  par  l'ancien  ministre.  La  reine  est  ac- 
oaadbée  aujourd'hui  d'un  enfant  mâle.  Il  se  nommera  Tin- 
Cuit  Don  PhiUppe.  Tous  les  ministres  étrangers,  sans  en 
eiœpler  le  nonce ,  ont  été  avertis  trop  tard  »  et  sont  arrivés 
iucbâteau  la  oérémonie  faite» 


2«  Série.  —  Tome  II!, 


HOLLANDE. 

Extrait  dTune  lettre  de  la  Ilaye^  du  9  avHL  —  C'est  le 
17  mars  que  le  roi  de  Suède  a  été  blessé ,  et  le  27  il  vivait 
encore,  d'après  les  lelUes  que  nous  avons  reçues  de  Stock- 
holm; ainsi  il  y  a  quelqu'apparence  qu'U  pourrait  en  ré- 
chapper, puisqu'on  annonce  du  27  que  la  plaie  était  en 
bonne  suppuratîon.-Cependant,  d'après  les  buUctins,  la  fié» 
vre  est  continue,  ce  qui  est  un  mauvais  pronostic  Le  cou- 
pable Jean-Jacob  Ancastroëm  a  été  mis  deux  fois  à  la  ques- 
tion sans  avoir  avoué  aucun  complice,  il  s'obstine  à  se  dii« 
seul  auteur  de  l'attentat  à  la  vie  du  roi.  Ce  qu'il  y  a  de 
particulier,  c'est  que  le  monarque  est  persuadé  que  celui 
qui  lui  a  porté  le  coup ,  est  un  homme  d'une  grande  taille» 
tandis  que  le  d-devant  capitaine  Ancastroëm  est  petit,  de 
sorte  qu'on  est  en  doute  si  ce  dernier  n'est  pas  un  homme 
qui  se  sacrifie  volontairement  pour  la  cause  générale ,  quoi* 
qu'il  soit  certain  toutefois  que  c'est  lui  qui  a  acheté  le  cou- 
teau qu'on  a  trouvé  dans  la  salle  du  bal.  Les  portes  de  la 
ville  sont  toujours  rigoureusement  fermées,  et  personne 
n  en  peut  sortir  que  par  un  ordre  signé  de  la  régence.  A 
en  crou-edes  lettres  particulières  arrivées  à  la  maison  H«ipe 
d  Amsterdam,  le  roi  serait  mort  le  27  au  soir;  mais  on  Ta 
déjà  Unt  de  fois  dit  antécédemment,  qu'il  n'y  a  plus  de 
foi  à  y  ajouter.  On  a  su  par  des  lettres  de  Copenhague ,  que 
1  ancien  ambassadeur,  M.  de  Staal,  a  manqué  périr  dans 
son  passage  à  Stockholm  ;  on  a  dà  jeter  en  mer  une 
grande  partie  de  ses  équipages.  La  r^nce  établie  en  Suède 
met  ouvertement  le  crime  commis  sur  la  personne  du  roi, 
sur  le  compte  de  la  majorité  de  la  noblesse  qui,  à  Gefie 
même,  était  déjà  parvenue  à  ranger  dans  son  parti  le  plus 
grand  nombre  des  individus  des  deux  autres  ordres,  au  point 
que  si  Gustave  n'eût  rompu  brusquement  la  diète,  avant 
même  que  les  actes  en  fussent  signés,  ii  eût  couru  risque 
de  se  voir  enlever  son  pouvoir  dans  le  lieu  même  qu'il  avuit 
choisi  comme  le  plus  favorable  pour  l'affermir.  Ces  dispo- 
sitions, au  reste,  ne  sont  rien  moins  que  détruites.  La 
frayeur  les  a  suspendues  un  moment  ;  mais  on  nous  écrit 
que  la  fermentation  est  toujours  la  même,  et  qu'elle  écla- 
tera bientôt  Nos  lettres  de  Vienne  s'expliquent  d'une  ma- 
nière fort  inquiétante  pour  la  France.  Le  roi  de  Hongrie 
choqué  à  l'extrême  de  la  démarche  ordonnée  par  M.   Du- 
mouriez,  s'est  emporté  violemment  chez  le  prince  deKau- 
nitz,  et  l'on  a  aperçu  l'altération  même  de  ses  traiU  en 
sortant  de  la  conférence  qui  s'est  tenue  à  ce  sujet  dansl'ap- 
partement  même  du  vieux  ministre;  c'est  ce  que  tout  le 
monde  a  été  à  portée  de  remarquer.  Quelques  moments 
après  le  ministre  se  transporta  chex  le  roi ,  sans  doute  pour 
minuter  la  réponse  à  remettre  à  M.  Noailles,  c'était  le  2(1 
mars.  Nos  lettres  ne  disent  point  si  cette  réponse  a  été  re- 
mise ;  elles  donnent,   au  contraire,  à  entendre  qu'il  se 
pourrait  que  le  gouvernement  autrichien  alléguât  le  mé- 
pris, pour  s'éviter  rembarras  d'une  explication  ;  mais  elles 
affirment  en  même  temps  que  toutes  les  mesures  se  pren- 
nent avec  la  plus  grande  activité  pour  la  guerre  de  concert 
avec  la  Prusse.  Le  traité  entre  la  cour  de  Berlin  et  feu  Léo- 
pold ,  porte  que  celui-ci  fournira  cent  vingt  mille  hommes, 
et  le  roi  de  Prusse  soixante  mille.  On  est  fortement  oc- 
cupé à  rassembler  ces  troupes  ;  on  a  réarmé  les  émigrés. 
M.  Calonne  et  M.  d'Artois  sont  au  comble  de  la  joie;  on 
espère  tenir  encore  les  Jacobins  en  lisière  jusques  vers  la 
mi-mai,  et  tout  sera  prêt  alors  pour  faire  une  irruption 
générale.  Il  est  douloureux  de  le  dire,  maissoyetconvnin- 
ca<(,et  tou»les  Français  avtc  vous,  que  si  Ton  attend  l'al- 
Uque,  la  cause  constitutionnelle  est  en  grand  danger;  il 
est  physiquement  impossibléde  se  portersurtoos  les  points 
à  la  fois  ;  l'ennemi  tombera  en  force  sur  reodroit  le  nioini 
gardé  ;  il  fera  une  percée  en  France  sans  qu'on  puisse  l'en 
empêcher,  et  bientôt  il  y  aura  établi  lerendei-vousde  tous 
les  mécontents. 

Que  les  patriotes  ne  s^aveuglent  donc  pas;  qu'ils  tom« 
bent  comme  des  lions  sur  les  électorals  de  Trè\ei,  de  Ma* 
yence,  et  sur  les  Pays-Bas  :  mais  il  vous  liiudra  attendre 
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Tordre  du  roi  1  Le  donnera-l-il?  Le  salât  de  PEtal  Texigc. 
Sera-ce  par  la  constUutSoo  même,  que  là  constitution  pourra 

périr Que  le  roi  parle,  il  en  est  lemps.  Vous  ne  saunez 

croire  h  quel  point  est  montée  la  frayeur;  ici,  et  dans  tou- 
tes les  cours  étrangères ,  on  tremble  que  les  Français  ne 
prennent  enfin  un  porti  éclatant.  Tous  les  ressorts  de  la  po- 
litique ne  s*emploient  qu*à  vous  retarder,  qu'à  tous  rete- 
nir jusqu'au  moment  ot  tos  ennemis,  où  tous  tos  emie- 
mb  seront  prêts.  De  là  le  langage  soudoyé^  et  très-chére" 
ment  )  des  gazettes  les  plus  accréditées ,  et  jusqu*alors  les 
plus  impartiales,  pour  dire  des  injures  des  Jacobins ,  pour 
vanter  le  cœur  du  bon  roi^  de  la  bonne  reine,  de$  bons 
ministre»  qui  viennent  de  se  retirer ,  pour  vilipender  CJs» 
eemblée  nationale ,  et  détruire  enfin  dans  tous  les  esprits 
celte  souveraineté  nationale ,  qui  choque  tant  les  princes 
et  les  valets  de  toutes  les  cours. 

Malheur  à  tous,  Français  I  oui ,  malheur,  si  vous  n'ou- 
vrez pas  enin  les  yeux  1  Au  surplus ,  et  il  ne  faut  jamais  se 
lasser  de  le  répéter,  les  chefs  de  vos  ennemis  sont  sûrs  de 
ceux  qui  vous  conduisent  ;  ils  le  disent,  du  moins  I  Peut- 
être  ,  et  je  le  pense ,  est-ce  pour  augmenter  encore  le  désor- 
dre ;  mais  notre  devoir  est  de  vous  avertir ,  et  le  vôtre  est 
de  ne  négliger  aucune  des  choses  même  les  plus  étranges 
et  les  moins  vraisemblables. 

On  a  publié  à  Démerari,  à  Surinam,  aux  Berbices,  et  au- 
tres lieux  dépendant  des  Indes  Occidentales,  la  résolution 
des  Etats,  portant  que  Toctroi  de  la  compagnie  occiden- 
tale est  aboli ,  et  que  ces  pays  sont  maintenant  sons  la  do- 
mination immédiate  du  gouvernement*  Des  feux  de  joie  y 
ont  été  allumés  à  cette  occasion. 

Il  u*est  pas  encore  certain  que  Télecteur  de  Saxe  ait  ac- 
cepté la  couronne  de  Pologne,  malgré  tout  ce  qu'en  di- 
sent les  gazettes. 

Dans  le  moment,  j'apprends  qu'un  courrier  arrive  de 
Stockholm  ;  le  bruit  se  répand  qifil  annonce  la  mort  du 
roi. 

Affirmez  la  mort  do  roi  de  Suède  :  j*en  suis  sûr;  il  est 
mort  le  29  mars. 

Note  du  rédacteur.  Plusieurs  lettres  de  Hambourg  arri- 
vées aujourd^hi,  confirment  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi 
de  Suède.  Elles  disent  toutes  qu*à  la  réception  de  cette 
nouvelle,  le  change  a  éprouvé  sur-le-champ  une  hausse 
considérable  en  faveur  de  la  France. 

P.  S,  Un  courrier  arrivé  cette  nuit  a  apporté  officielle- 
ment cette  nouvelle. 
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Préêidence  de  M,  Dority* 
.      SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  VENDREDI  13  AVRIL. 

M.  Hua  :  J'appuie  le  projet  de  décret  da  comité  de 
législation.  Si  vous  adoptiez  le  système  de  M.  Prou- 
veur,  il  en  résulterait  deux  inconvénients  ; 

1»  De  surcharger  in  haute  cour  nationale,  déjà 
très-occupée  par  des  affaires  majeur&s  ; 

20  Que  vous  vous  surchargez  vous-mêmes  telle- 
ment aaccusa lions,  que  vous  ne  pourrez  suffire  au 
travail  général. 

J'entre  dans  la  question.  La  constitution  parle  dos 
crimes  qui  attaquent  la  si\reté  intérieure  et  exté* 
rieure;  mais  n*y  a-t-il  pas  des  exceptions  à  faire 
pour  des  cas  particuliers,  ]yo\iT  des  crimes  commis 

Car  des  agents  sub.-illornes.  Le  code  pénal  est  la  setiie 
oi  qui  ait  défini  les  attentats  contre  la  sûreté  gé- 
oérafe.  et  le  code  pénal  n*est  qu*une  loi  réglemen- 
taire. Or,  rintérét  public,  d'une  part,  est  qu'il  y  ait 
une  justice  prompte  et  exemplaire  ;  de  Fautre,  que 
votre  temps  ne  soit  pas  absorbé  par  des  procès  et 
arrière-procès  qui  ne  finiraient  pas.  La  haute  cour 
nationale  doit  instruire  sur  tous  les  crimes  dont  vous 


vous  rendez  accusateurs  ;  mais  la  constitoUon  ne  dit 
pas  que  vous  vous  rendrez  accusateurs  de  tous  les 
délits  quelconques  attaquant  indirectement  la  sûreté 
publique.  Les  grands  conjurateurs  sont  ceux  que 
vous  devez  poursuivre;  mais  laissez  aux  tribunaux 
ordinaires  à  frapper  sur  les  instruments  éloignés  du 
crime.  Le  préopinant  vous  a  dit  que  l'on  perdrait 
par-là  les  traces  du  délit  principal.  On  peut  éviter  cet 
inconvénient,  en  statuant  que  les  tribunaux  enver- 
ront au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra  à 
la  haute  cour  nationale,  les  premières  procédures, 
pour  servir  de  mémoire  dans  Tiostruction.  (  Il  s'é- 
lève des  murmures.  ) 

M.  Pastoret  :  Je  demande,  que  par  respect  pour 
la  constitution,  la  discussion  soit  fermée.  La  con- 
stitution porte  formellement  que  la  haute  cour  na- 
tionale est  la  seule  coropélente  pour  les  crimes  de 
lèse-nation,  pour  les  attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale. Or,  il  est  évident  que  les  crimes  d'embauchage 
sont  de  ce  nombre.  (Ou  applaudit.)' 

M.  Fauchet  :  Je  ne  considère  que  les  inconvé- 
nients de  la  chose.  11  est  certain  que  la  haute  cour 
nationale  va  être  encombrée  d'affairés,  et  que  le  co- 
mité de  surveillance  ne  pourra  suffire  à  faire  des 
rapports,  ni  vous  à  rendre  des  décrets  d'accusation, 
tant  les  crimes  dVmbaucliage  se  multiplient.  (  Il 
s'élève  des  applaudissements  et  des  murmures.  ) 

M.  Lagrevol  :  Le  crime  d'embauchage  est-il  un 
crime  qui  attaque  la  sûreté  de  l'Etat  ?  Voilà  la 
seule  question  qu'il  faut  examiner.  Est-ce  quand  les 
ennemis  sont  aux  portes  de  TEmpire  qu  elle  pourrait 
être  douteuse  ?  Ces  délits  sont,  plus  que  tout  autre, 
de  nature  à  attaquer  la  constitution,  à  dissoudre 
et  à  détruire  la  société.  Le  rapporteur  vous  a  dit  que 
les  peines  n'ont  pas  précisément  pour  objet  la  puni- 
tion du  crime,  mais  Texemple.  Comment  a-t-il  pu 
croire  que  les  décrets  d'accusation  ne  soient  pas 
aussi  connus  que  l'acte  d'accusation  d'un  juré  par- 
ticulier, et  que  les  jugements  de  la  haute  cour  na- 
tionale ne  seront  pas  aussi  publics  ni  aussi  redouta- 
bles que  ceux  des  tribunaux  de  département.  Je  crois 
au  contraire  qu'ils  le  seront  bien  davantage,  et  que 
l'on  n'ôlera  rien  à  l'exemple^  si  l'on  statue  que  les 
exécutions  se  feront  sur  le  lieu  même  du  délit. 

Un  membre  lit  un  assez  long  discours  d'tns  lequel  il  re- 
produit  tous  les  motifs  énoncés  dans  le  rapport  de  M.  Tar- 
diveau.  Il  est  fréquemment  interrompu  par  des  mur- 
mures. 

M.CouTHON  :  Je  crois  que,  pour  ne  pas  surcharger 
d'affîiires  la  haute  cour  i^ationale,  il  faut  renvoyer 
celle  dont  il  s'agit  aux  tribunaux  criminels  des  dé- 
partements; mais  je  crois  qu'elles  ne  doivent  pas 
être  jugées  par  les  tribunaux  des  districts  ;  car  vous 
sentez  ï'inconvénient  des  retnnls  et  des  fraisant  ré- 
sulteraient de  la  faculté  qu'auraient  lesacctises  d'en 
appeler  aux  autres  tribunaux  de  justice  et  ensuite  à 
celui  de  cassation.  Tous  ces  inconvénients  disparais- 
sent si  l'on  renvoie  ces  affaires  aux  tribunaux  cri- 
minels des  départements,  puisqu'ils  jugent  en  der- 
nier ressort;  d'après  cela,  je  demande  que  votre  dé- 
cret du  mois  de  janvier  dernier,  qui  maintient  les 
tribunaux  de  district  dans  la  connaissance  des  affai- 
res dont  rinstruction  se  trouvait  commencée  au 
moment  de  Tinstallation  des  tribunaux  criminels; 
je  demande,  dis-je,  que  ce  décret  soit  abrogé  pour 
ce  qui  concerne  les  crimes  d'embauchage,  et  que 
toutes  les  affaires  de  ce  genre  soient  renvoyées  par- 
devant  les  jurés  d'accusation  des  départements. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 
On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé« 
cret  do  comité ,  et  sur  Tamendemeat  de  M.  Goathon. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  que  la  question  préala- 
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ble  soit  mise  aux  voix  soparétnciit  sur  cliacun  des 
deux  articles  proposés  par  le  comité  de  législalioii. 
Le  premier  a  pour  objet  de  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  les  crimes  d'embauchage.  Je  ne 
m*oppose  pas  à  ce  qu'on  en  réserve  la  connaissance 
à  la  haute  cour  nationale  ;  mais  je  pense  que  le  se- 
cond article,  qui  attribue  aux  cours  martiales  la 
fioursuite  des  mêmes  délits,  lorsqu'ils  sont  commis 
par  des  militaires,  est  d'une  nécessité  indispensable, 
surtout  en  cas  de  guerre.  C'est  quand  un  officier 
aura  perdu  la  tête  en  présence  du  ré°;iment  qu'il 
aura  tenté  d'embaucher;  c'est  (^uand  Fu  lenteur  du 
jugement  de  la  haute  cour  nationale  ne  doimeru 
plus  l'espoir  d*une  amnistie;  c'est,  en  un  mot,  lors- 
que les  conspirateurs  tomberont,  à  l'instant  m^me 
où  ils  seront  découverts,  sous  le  glaive  dclajusticc, 

3 ne  les  conspirations  deviendront  plus  rares.  Je 
emande  donc  que  les  cours  martiales  soient  excep- 
tées de  la  question  préalable  qui  a  étt^  proposée. 

L* Assemblée  décdie  à  uue  très^çrande  majorité  quUl  Y 
a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Meblin  :  Je  demande  que  si  Ton  délibère  sur 
ce  projet  de  décret,  il  soit  formellement  rejeté  :  car 
le  crime  d*embauchase  est  un  crime  de  lèse-nation, 
et  pour  ces  crimes.  Ta  haute  cour  nationale  seule 
est  compétente.  (  Plusieurs  membres  applaudis- 
sent.) 

M.  MoNTAULT  :  Puisque  l'on  veut  délibérer  sur  la 
constitution,  je  demande  qu'on  fasse  un  appel  no- 
minal. 

Un  grand  nombre  de  voix  appuient  T appel  nominal. 

M.  LEGOiNTE-PuvaAVEAU  :  Je  crois  qu'en  effet  si 
Ton  yeut  faire  poursuivre  les  crimes  d'embauchage 

Îiar  les  tribunaux  ordinaires,  il  faut  au  moins  que 
es  procédures  soient  envoyées  au  corps  législulif. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Lagbbvol  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Il  n'y  a  que  huit  jurés  d'accusation  près  des  tribu- 
naux criminels  des  départements,  et  vous  sentez 
au'uu  si  petit  nombre  d'hommes  est  plus  facile  à 
q^rerque  l'Assemblée  nationale, 

M.  Pastoret  :  La  constitution  délègue,  non  pas 
facultativement,  mais  tf^rc/um^men/,  au  corps  lé- 
gislatif, le  pouvoir  et  les  fonctions  d'accuser  et  de 
poursuivre  les  prévenus  de  toute  espèce  de  délits 
contre  la  sûreté  ^éoéra'e  de  l'Etat.  Cesexpressious  me 
|iaraissent  si  claires,  si  formelles,  en  faveur  de  Topi- 
nion  de  M.  Prouveur,  que  je  demande  que  le  projet 
de  décret  du  comité  soit  rejeté  sans  aucune  discus- 
sion ultérieure. 

M.GfRARDiif  :  La  constitution  n'ayant  pointénoncé 
expressément  le  crime  d'embauchage,  il  vous  est  !!• 
bre  de  le  comprendre  ou  non  dans  la  classe  des  at- 
tentats contre  la  constitution  et  la  sûreté  générale  de 
l'Etat.  Ou  vient  d'insulter  à  l'institution  sublime  des 
jurés.  Je  voudrais  que  tous  les  amis  de  la  liberté  en 
parlassent  toujours  avec  respect,  et  qu'ils  ne  provo- 
quassent pas  les  inquiétudes  du  peuple  sur  un  éta- 
blissement qui  doit  consolider  sa  liberté.  Je  demande 
que  ces  inculpations  ne  souillent  plus  cette  enceinte. 
On  invoque  la  constitution,  pour  dépouiller  les  jurés 
de  la  connaissance  d'un  délit,  çiui  doit  naturellement 
être  de  leur  compétence.  Moi  aussi,  j'aime  la  con- 
stitution et  la  connais.  Je  soutiens  qu'elle  n'empêche 
|ias  que  les  crimes  d'embauchage  soient  poursuivis 
par  les  tribunaux  criminels  des  départements.  Ou 
vous  a  prouvé  de  plus  que  l'intérêt  public  l'exige. 

M.  IIbbun  :  Et  moi  aussi,  je  veux  la  constitution, 
rien  que  la  constitution,  toute  la  constitution.  Py 
lis  :  Que  1c  pouvoir  d'accuser  des  crimes  de  lèse- 
natiou  appartient  au  corps  législatif.  Personne  n'ose 


nier,  que,  dans  ce  moment,  le  crime  d'embauchage 
ne  soit  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  générale.  La 

Suestion  se  réduit  donc  à  savoir  si  nous  avons  le  droit 
e  déléguer  un  pouvoir  que  le  souverain,  que  le 
peuple  nous  a  délégué  à  nous-mêmes.  Sans  doute 
personne  n'oserait  voter  pour  l'aflirmative  :  or,  il 
n')r  a  pas  de  circonstance,  quelque  impérieuse  qu'elle 
puisse  être,  qui  doive  nous  faire  attenter  à  une  con- 
stitution que  nous  avons  juré  de  maintenir,  et  à  la- 
quelle nous  devons  sacnGer  notre  existence,  tant 
que  le  peuple  la  voudra.  Je  demande  donc  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  La  difficulté,  ce  me  semble,  vient  de 
ce  que  nous  ne  donnons  pas  au  mot  embauchage 
sa  véritable  signification.  C'est  un  crime  par  lequel 
on  diminue  doublement  la  force  de  l'armée,  et  en 
la  privant  d'une  partie  des  hommes  qui  la  compo- 
sent, et  en  augmentant  en  proportion  l'armée  enne- 
mie. Si  l'armée  est  instituée  pour  la  sûreté  de  l'Etat, 
n'est-il  pas  évident  que  toute  action  qui  tend  à  l'af- 
faiblir pour  augmenter  la  force  de  l'armée  enne- 
mie, est  un  attentat  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat  ?  Il  est  donc  impossible  qu'on  ne  convienne 
que  .c'est  violer  la  constitution  que  d'attribuer  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance  de  ces  délits. 
Ce  n'est  ni  par  des  grands  mots,  ni  par  des  déclama- 
tions qu'on  prouve  qu'on  aime  la  constitution.  On 
prouve  qu'on  l'aime  et  qu'on  ne  veut  pas  la  chan- 
ger par  son  opinion  et  son  vœu.  Je  vote  donc  pour 
la  proposition  de  M.  Prouveur.  Quant  à  la  proposi- 
tion de  M.  Girardiii,  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre. 
Les  militaires  ne  doivent  pas  avoir  de  privilèges; 
s'ils  ont  embauché  leurs  confrères  d'armes,  il  doi- 
vent aller  a  Orléans  comme  les  autres  citoyens.  (Ou 
applaudit.)  Je  demande  donc  que,  sur  l'un  et  l'autre 
article  du  projet  de  décret,  présenté  par  le  comité 
de  législation,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  démembres  demandent  avec  chaleor  à 
aller  aux  voix. 

Après  quelques  débats,  T Assemblée  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  passer  k 
Tordre  du  jour. 

La  délibération  par  assis  et  levé  parait  douteuse. 

Ou  demande,  d'une  part,  une  nouvelle  épreuve;  de 
Tautre,  avec  force,  Tappel  iiominaL 

L'appel  nominal  a  lieu.  — 11  donne  805  voix  pour  le  ont, 
336  pour  le  non, 

M.  le  président  prononce  en  conséquence  que  PAssem- 
blée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret  du  co« 
mité  de  législation. 

Le  ministre  de  Tintérieur  prend  la  parole.  Il  confirme 
la  nouvelle  des  arrestations  faites,  dans  dilTérents  ports  de 
la  Loire,  des  grains  destinés  polir  Nantes.  11  rend  compte 
des  mesures  prises  par  les  directoires  des  départements 
pour  lever  ces  obstacles  et  assurer  l'approvisionnement  de 
cette  ville. 

L'Assemblée  autorise  les  départements  de  Loire-et-Cher 
et  du  Loiret  à  requérir  mutuellement  leurs  gardes  natio- 
nales pour  protéger  la  navigation  des  grains. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Tarlié,  fondé  de  procuration  de 
M.  Delessart,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposé» 
sur  ses  eflels  ;  il  prie  l'Assemblée  d'autoriser  Tarcuivisle 
|i  lui  remettre  la  clef  du  portefeuille  de  l'accusé. 

L'Assemblée  décide  que  cette  clef  sera  remise ,  en  pré- 
sence du  fondé  de  procuration  et  de  M.  Garran-Coulon, 
Tun  des  grands  procurateurs  de  la  nation ,  au  juge  de  paii 
qui  doit  faire  l'ouverture  des  scellés. 

La  séance  est  levée  5  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   SAMBOI   14  AVBIL. 

On  Ht  une  adresse  signée  par  plusieurs  citoyens  de  Sar* 
relouis  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

<  Nous  nous  sommes  voués  à  lu  défense  de  la  constituiioa 
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Quant  aux  propriilés  rcniii'cs,  je  n'ai  jamais  conçu  l«s 
obuaclM  que  l'on  a  chercbéàO|ipuserâtasuppre9tlonde» 
iniaiunitii  dontelln  ont  joui  jusqu'ici.  IJ  est  Uen  rrai 
que  Hinibuu  enlratna  l'Assanblée 

àoquence,  lorsqu'il  a  pnitendu   qu' 

*~  '  '         le  bsiiqueroule.  Il  est  bien  vrai  qt 
■  ■  ■  -  1»  l'i 
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^Icscaid- 


lamajorité  de  I  AsKinblte; 
mu»  le  coK  Rauciie  ne  se  trouva  pas  d'accord  atec  Mira- 
beau, il  résilia  aui  insinualions  îles  capitalisles.  On  de- 
manda l'appel  nominal,  et  vousvous  rappelé» que  ce u'esl 
qu'a  une  Irts-petiiemajorilé  que  les  rente»  furent  eicepKcs 
de  l'irapAl  ;  et  en  effet,  de  ce  que  la  natiou  a  mis  sous  la 
Muve-fiardc  des  Icntel  de  la  lo]'aulé  frantaisc  ses  créan- 
ciers, l'eus ui(-i1  qu'elle  sitioulu  leseiempter  de  concou- 
rir autcbarRetcommuiia,  et  leur  conférer  des  priiilé- 
fes.  L'ne  crtance  »ur  la  nation  est  une  propriété  ;  comme 
une  créance  sur  un  particulier;  et  toute  propriété  doit 
pajer  le  prit  Je  la  protection  de  la  loi.  Puisque  donc  vous 
aiei  assujéliïlaretenue  de  l'impôt  les  créances  sur  les  par- 
ticuliers ,  pourquoi  en  eiempter  les  créances  sur  l'Etat  ? 

Le  principe  que  toutes  le^  créances  indistinctement  doi- 
vent él[«  soumise*  t  l'impOI,  éliiiil  une  fois  consacré,  la  toi 
a  sans  doute  ledroil  de  proscrire  toutes  les  formes  sous  lev 
quelles  elles  pourraient  échapper  â  l'imposition ,  et  ced 
m'amèni  tout  nalureilemeut  ïla  question  de  la  suppression 
de*  billets  au  porteur.  Ces  elTels  dans  lesquels  la  plupart 
det  créances,  soit  surTEIat,  soil  sur  des  compagnies  par- 
ticulières, ont  été  méiamorphosées,  wint  Am  mojiciis  de  se 
soustraire  aux  coniribulions  ;  proscrili  par  les  ordcinnan- 
ces  de  1767  et  1773,  ils  ne  sont  rentrés  dans  la  circulation 
qu'à  la  Tdteur  du  désordre  des  Gnances.  Je  vous  si  proposé 
de  remettre  en  vijueur  les  ordonndnces  anciennes,  de 
piuscrire  tous  ces  inslrumeuis  de  l'agiotage,  et  de  conver- 
tir en  billets  i  ordre  tous  les  billets  au  porteur  qui  M)nt  eu 
circulation,  sait  qu'ils  représentent  des  contrats  sur  l'Etat, 
on  det  effets  sur  les  compagnies  particulière*.  On  b  dit  que 
la  caisse  d'eK»mpte ,  rendant  en  ce  mouwat  des  grauda 
KTYices  au  commerce  de  la  capiiale,  parait  mériter  une 
ei£eption.  Je  croiii  d'abord  que  par  uim  suite  de  la  répu- 
tation que  lui  avait  donné  M.  FJeckcr,  uu  u  beaucoup  cia- 
géré  l«  serrices  de  la  caisse  d'escompte.  Je  crois  ensuite 
que  liire  une  seule  e»cepiiun ,  ce  serait  concentrer  l'agio- 
Utge;  et  qu'en  faire  le  patrimoine  d'une  aeule  compagnie, 
ee  serait  doubler  ses  fores. 

n  ne  reste  donc  plus  qu'à  savoir  si  le  commerce  sut  le* 
effets  publics  peut  Être  licite;  je  ne  lepensepas.  L'Angle- 
terre et  la  Hollande  nous  ont  donné  l'eicmple  de  prohiber 
tons  jeui  de  hasard,  et  ces  paris  doivent  être  défendus, 
witoul  lorsque  leur  résultais  est  d'eiciier  les  parieurs  à 
cvplojcr  louies  toKes  de  manœuvres  pour  Faire  hausKr 
ou  baisser  les  changes ,  toujours  au  préjudice  de  l'inlérOt 
Iténéral.  Ces  mutations  de  propriété,  sous  la  forme  de 
paris  servent  encore  â  éluder  l'impût,  el,  saut  ce  rapport, 
ellessont  une  contrebande.  Je  propose  donc  que  les  billrts 
à  ordre  soient  seuls  tolérés,  mais  qu'ils  soient  assujélis 
■ax  droits  de  timbre  el  d'enregistrement  ;  i°  que  \a  lettres 
dechangeau  dessus  de  lIDO  liv.  soient  assujéties,  non 
pas  à  un  droit  fixe  de  10  s.,  muis  à  un  droit  de  deui  pour 
cent;  3*  que  les  ni!^ocîauts,  banquien,  etc.  etc.  soient  as- 
•ojétis  t  faire  timbrer  leuis  comptes  courants  et  leurs 
joumaui  sur  le  recfo  el  lectrm,  et  à  pajrerun  sixième  des 
produits  nets  de  leur  commerce  évalué  d'après  ces  regis- 
Itt*.  On  répétera  sans  doute  qu'il  peut  être  impolitique 
de  mettre  toutes  les  fortunes  à  découvert.  Je  réponds  que 
rien  n'est  plus  funeste  que  ce  crédit  mensonger  qui  s'ap- 
puie SUT  le  wcrel ,  cause  féconde  des  banqueroutes  et  des 
calamités  du  commerce.  Ce  que  lafrancUisephilDsopliique, 
qoe  la  moralité  et  l'esprit  public  n'ont  pu  établir,  doit  au- 
jourd'hui être  commandé  par  les  lois  ;  qu'il  ne  doit  pas 
plus  être  permis  au  néftociant  ou  au  banquier  de  cacher  sa 
tbriune,  qu'il  est  possible  au  propTiélaireloDcier  de  cacher 
soa  champ ,  etc.  etc. 


les  moyens 

éralue  les  produits  du  timbre  et  de  i'eareglslreitienl 
la  billets  au  porteur,  b  iOO  millions.  —  Il  asiujétit   aux 
mêmes  droits  Ici  acquits  des  prêts  à  inléréis. 
M.  "*  :  Je  De  {groupas  que  l' Assemblée  doive  s'oc- 


uiiper  <Iëe  projcU  de  U.  Crestin.  Ces  calciilR  parais* 
grtit  pluldt  cunçiis  dans  les  iJëlires  d'utie  fièvre  pa- 
triotique, (jue  tnëdiCés  de  sang-rroid.  (U  s'élève 
quelques  applaudissemeDU  et  des  murmures.  ) 

M.  Lacroix  :Cotnme[Ia  discussion  neV"^  s'ouvrir 
sur  Ic-champ,  je  deuianrieqtie  le  discours deH.Cres- 
tîii  suit  imprimé  et  soutnii  k  l'éxamPii  du  comité  ds 
l'ordinaire  des  Tnances.  Je  crois  qu'il  ue  peut  trou- 
ver àf.  contradicteurs  que  dans  ceux  qui  veulent 
atisoliimetit,  et  au  mépris  de  toutes  les  autres  res- 
sources,  la  vente  des  furets  uationales. 


La  MtNisTai  oa  li  aniBBiïM.  leprésident,  l'AlsemUêe 
nationale  a  ordonné  un  raisemblemeol  de  Iroupei  prËt 
d'Arles,  et  toulalei  mesures  onlêlé prises  pour  la priMupte 
eiêcolion  de  ce  décret. 

Les  gardes  nationales  de  Uarsellle,  réunie*  par  les  or- 
dres du  directoire  du  dêpartemeut ,  et  marchant  en  consé- 
quence des  réquisitions  de  ce  corps  administraUr,  croient 
voir  dans  un  rassemblement  de  troupes  une  force  poUique 
dirigée  contre  eux. 

Je  supplie  l'Assemblée  nsUonale  de  donna'  toute  ton 
altenitnn  à  la  situation  àa  Midi  :  peut-être  la  conBiioce  de 
l'Assemblée  dans  le  patriotisme  dei  ciiojreni  qui  ont  jur4 
de  maintenir  la  constitution,  fera  plus  que  l'appareildune 
force  meuiçanle ,  pour  rétablir  l'ordreet  foire  respecter  la 

On  a  porté  l'eiagératlon  descraintei  jusqu'à  prédire 
que  l'urmée  de  Marseille,  conipoiée  de  lii  mille  hommei, 
se  portaient  lur  Avignon ,  d'Avignon  sur  L;on  el  de  Lfon 
à  Paris.  Heureusement  ce  plan  est  Impraticable  et  ne  peM 
jamais  entrer  dans  le  deueiu  des  vrais  amli  de  la  eomU' 
tution.  On  ajoute  que  le  but  d'un  tel  projet  de  eoDqnCle 
est  d'opérer  une  nouvelle  révolution,  et  l'on  porta  la  foUe 
jusqu'à  répandre  que  cette  nouvelle  révolution  leraii  ai 
faveur  du  système  républicain,  et  aurait  pour  objet  de  dé- 
truire la  colistîtuUon. 

C'est  ainid  que  l'on  cherche  à  calomnier  les  eliojrcnt 
qui  ont  déjoué  tous  la  complots  du  camp  de  JaKset  la 
véritable  intrigue  de  conlre-révolulion  dont  le  Midi  était 
menacé. 

SI  les  gardes  nationales  de  Hanellle  êlaleal  «orties  da 
d^rtement  des  noucfaes-du-RbOne,  contre  le  vmu  des 
antres  départements,  alors  la  conduite  de  cette  armée  se- 
rait entièrement  inconsUluliounelle,  et  on  ne  ponmit 
éclairer  trop  tOt  des  citoyens  qu'un  excès  de  lèle  aurait 
égaré  au  point  de  ne  pas  prévoir  les  dangers  d'une  sembla- 
ble démardie  :  mais  toutes  les  inquiétudes  seront  dissipée*, 
si  l'Assemblée  s'occupe  un  moment  des  troubles  qui  dés^ 
lent  les  départements  du  Midi  ;  el  l'opinion  des  représen- 
lants  du  peuple  fera  plus  que  des  armées  pour  assurer 
l'eiécutiou  Uti  lois. 

Je  pense  donc  que  les  troupes  ne  sont  point  nécessaires 
pour  rétablir  l'onireella  tianquilllié  dans  cesdépaile- 
nient',  puisqu'elles  n'y  ont  produit  que  l'effroi  ;  puiiqu'eU 
les  y  deviennent insuflisan tes  dunomentquelenrpfésenoe 
augmente  lesmaui  qu'elles  ont  à  prévenir  on  à  réparer. 

Oui,  Messieurs,  le  minisire  de  ta  guerre  doit  vonsatsii. 
Ter  que  ce  n'est  point  avec  l'armée  qa'on  peut  e^térer  de 
rétablir  la  paix,  d'opérer  la  libre  circulation  des  grains, 
d'empêcher  qu'on  ne  cnniinne  dam  le  Midi  de  brûler  les 
châteaux  ;  enfin ,  de  maintenir  partout  te  respect  dei  pio- 
pritiêsel  le  véritabteamourdela  conslitution. 

C'est  dnosles  seuls  citoyens  réunis  en  gardes  nationales 
agissant  en  vertu  des  autorités  constitua,  que  vous  trou- 
vereila  force  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre,  ctpeurol 
affermir  la  durée.  La  loi  est  la  première  propriété  d'ane 
nation  libre  t  et  c'est  à  tous  lescitoyens,cl  non  aune  por^ 
tion  ipédalemenl  destinée  à  la  garde  de  l'extérieur,  qall 
appartient  de  ta  défendre.  (  On  applaudiL  ] 

Celte  facilité  qu'on  a  cru  trouver  de  bire  apaiser  W 
trouÙes  inlérienrs  par  les  troupes  de  ll^e  a,  pour  ainsi 
dire,  endormi  les  citoyens  sur  leurs  premien  devoirs,  et 
pluionaenvojé  de  troupes,  plus  les  troupes  sont  devenues 


La  vérité  des  olMerTailoiu  qae  Je  présente  à  l'Aiacmblte 


|)rcnd  encore  un  caracti-re  plus  frappant  par  les  circon- 
M.iiices  actuelles.  La  marche  des  troupes  étrauji^res  nous 
oblige  à  porter  sur  les  frontières  tous  les  moyens  de  re- 
|K)us.^er  les  hostilités  dont  nous  sommes  menacés.  C^est  au- 
tant pour  être  disposés  à  repousser  ces  hostilités,  que  pour 
ne  pas  différer  &  rendre  nos  troupes  instruites,  disciplinées 
et  manœuvrières,  que  le  roi  a  ordonné  qu'il  serait  formé 
des  camps  dans  chaque  armée  ;  el  peut-être  serait-il  ini- 
IHMlant  qoerAssembiée*  en  revenant  sur  le  décret  qui  fixe 
un  nuBemMemcnt  dans  les  environs  d'Arles,  laissât  au  gé- 
néral qui  commandera  dans  cette  partie,  la  faculté  de 
réunir  ses  forces  vers  les  points  de  la  finontière  qui  pour- 
raient paraître  les  plus  menacés. 

Sur  la  demande  qui  m'en  a  été  faite  par  le  ministre  de 
rinlérieur,  j*ai  proposé  au  roi  de  retirer  les  troupes  de  ligne 
de  la  ville  de  Lyon ,  conformément  au  vœu  de  la  munici- 
palité de  cette  ville. 

Cette  mesure  a  paru  dangereuse  aux  personnes  qui 
doutent  de  rattachement  du  peuple  à  la  constitution,  et 
de  son  amour  pour  les  lois  gardiennes  des  propriétés;  mais 
il  m'est  impossible  de  partager  une  telle  crainte.  C'est  donc 
à  la  nation  elle-même,  qui  a  développé  tant  d'énergie,  que 
les  ministres  du  roi  n'hésitent  pas  de  se  confier;  et  c'e>t, 
|)Our  ainsi  dire,  par  cette  confiance  extrême,  qu'ils  api>ol- 
lent  tous  les  citoyens  à  partager  leur  responsabilité.  (  On 
applaudit*  ) 

Je  borne  mes  observations  à  demander  à  l'assemblée 
nationale  de  prendre  en  considération  l'état  du  Midi ,  sur 
ce  qui  a  rapport  à  mon  département,  et  je  la  prie  d'obvr- 
ver,  dans  sa  sagesse»  combien  il  est  utile  et  nécessaire  d'y 
rétablir  le  calme  sans  l'usage  des  moyens  mililulres,  ou  du 
moins  sans  que  ces  moyens  soient  les  seuls  qu'on  emploie. 
(  On  appbiadit  à  plusieurs  reprises.  ) 

11.  Maiotke  :  Je  convertis  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre  en  motion  ;  mais  comme  elle  est  asseï  impor- 
tante ponr  être  délibérée  avec  maturité,  j'en  demande  le 
reoToi  à  la  commission  des  Douie;  je  demande  de  plus  l'im- 
pression du  discours  du  ministre  de  la  guerre,  parce  qu'il 
renferme  de  très-bonnes  observations,  des  vues  très-sages 
très-intéressantes  à  publier.  (On  applaudit  ) 

M.  RouLHiis:  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  en 
même  temps  que  tous  tes  citoyens  seront  personnellement 
responsables  de  leur  négligence  envers  les  particuliers  qui 
seront  lésés,  soit  dans  leur  personne,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. (Il  s'élève  quelques  murmures.  —  On  obseneque 
cette  loi  existe.  )  Si  vous  voulei  attacher  tous  les  citoyens 
à  la  constitution ,  il  fiiut  que  vous  vous  occupiei  des  lois 
propres  à  leur  assurer  la  jouissance  de  leun  propriétés  :  il 
en  existe  bien  une  qui  a  été  portée  par  l'Assemblée  consti- 
tnante;  mais  elle  est  si  imparfaite,  d'une  exécution  si  dif- 
ficile, qu'il  s'élève  déjà  une  foule  de  réclamations. 

M*  GoADBT  :  Quoique  je  n'aie  point  de  mesures  nou- 
velles à  proposer,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  rele- 
ver quelques  faits,  et  de  bien  poser  la  question.  SI  nous 
nous  portons  à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu'il  serait  fait  un  rassemblement  de  troupes  dans  les  dé- 
partements du  Midi ,  nous  verrons  qu'à  cetle  époque  la 
ville  d'Aries  était  dans  un  état  de  révolte  ouverte  ;  que  c'é- 
tait en  quelque  sorte  une  ville  de  guerre  armée  contre  la 
patrie;  qu'Avignon  et  Carpentras  présentaient  aussi  un 
fWmt  menaçant.  Enfin,  dans  toutes  les  villes  du  Midi,  le 
patriotisme  paraissait  écrasé,  et  l'aristocratie  triomphante: 
voilà  les  motils  qui  vous  avaient  déterminés  à  ordonner  un 
rassemblement  de  troupes  ;  et  certes,  il  n'est  personne  qui 
puisse  blâmer  cette  mesure  en  la  rapportant  aux  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  a  été  prise.  Les  Marseillais  ont 
sans  doute  tort  de  penser  que  l'Assemblée  ait  voulu  diri- 
ger ces  forces  contre  eux ,  ou  plutôt  je  ne  leur  ferai  pas 
l'injure  de  penser  qu'ils  aient  pu  concevoir  cette  crainte. 
I^  malveillants  auront ,  dans  cette  cinToastance  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  abusé  de  la  crédulité  de  quelques 
liommes  ;  mais  aujourd'hui  les  circonstance!  sont  changées. 
Arles  est  au  pouvoir  des  patriotes,  dan»  Avignon  et  le  Com- 
tat,  l'aristocratie  est  aux  abois,  et  le  patriotisme  triomphant. 
(On  applaudit.)  Or,  lorsque  les  circonstances  changent, 
n'est-il  pas  évident  que  les  mesures  doivent  changer  avec 
elles,  surtout  lorsque  ce  sont  des  mesures  de  circon- 
stances? 
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J'obscrvo  que  d'après  ce  que  le  minibtre  de  la  guerre 

vient  de  dire,  il  paratl  qu'il  sentait  lui-même  la  nécessité 

de  cette  mesure  que  ses  prédécesseurs  avaient  négligée; 

mesure  qui  consistait  à  porter  dans  le  Midi  une  certaine 

quantité  de  troupes  qui  pussent,  dans  le  besoin,  se  diviser 

;  par  pelotons,  pour  se  porter  sur  les  lieux  où  la  trenqull- 

;  lité  publique  serait  menacée.  (  Il  s'élève  quelques  murrau- 

;  res  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  )  Je  ne  sais  comment 

,  ce  que  je  dis  peut  donner  lieu  à  des'risécs,  à  moins  qu^on 

■  ne  suit  bien  aise  de  perpétuer  tous  les  troubles 

M.  Gentil  :  Ce  ne  sont  pas  des  risées,  mais  des  mou- 
vements d'indignation.  (11  s'élève  de  violentes  rumeurs.) 

M.  CEas  :  Je  demande  que  M.  Gentil  soit  rappelé  à  l'or- 
dre, pour  avoir  tenu  un  propos  aussi  IndéoenL  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Gentil  demande  la  parole.  —  Un  grand  nombre  de 
membres  insistent  pour  qu'il  soit  sur-le-champ  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  LE  PaésiDEXT  :  Je  ne  peux  refuser  la  parole  à  M.  Gen- 
til ,  qui  demande  à  se  justifier. 

M.  *••  :  M.  le  président,  ne  mcttei  pas  à  découvert  votre 
partialité  ;  on  vous  somme  de  rappeler  à  Tordre  celui  qui 
s'en  est  écarté  par  des  propos  aussi  indécents. 

M.  LE  PnésiDENT  :  On  me  presse  de  tous  côtés  pour  oui 
ou  pour  non  ;  je  ne  puis  faire  autrement  que  de  consuller 
l'Assemblée. 

M.  Gextil  :  M.  Guadet  vous  a  dit  que  la  situation  des 
choses  était  chaugée ,  je  suis  de  son  avis  sur  ce  |>oint.  Lon- 
qu'on  a  décrété  qu'une  force  publique  serait  dislribute 
dans  les  départements  méridionaux,  nous  craignions  que 
la  paix  publique  ne  fût  troublée,  que  les  prisonnierB  d'Avi- 
gnon fussent  enlevés.  Maintenant  nos  craintes  sont  conver- 
ties en  certitude ,  les  prisonniers  sont  portés  en  triomphe, 
les  châteaux  sont  brûlés.  (Il s'élève  de  violents  murmures.) 
J'ai  dit  que  nous  interrompions  M.  Guadet  par  un  mouve- 
ment d'indignation.  (I..es  murmures  redoublent  et  cou- 
vrent la  voix  de  l'opinant.  —  11  quitte  la  tribune.  ) 

M.  Couthon  demande  la  parole.  —  Une  partie  de  PAs* 
semblée  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  CooTHOif  :  Vous  avez  beau  crier,  je  crierai  aussi  fort 
que  vous,  et  ce  sera  pour  K's  principes. 

M.  LE  PnésiDBNT  :  M.  Couthon,  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Lacboix  :  M.  le  président ,  vous  rappelez  à  l'ordre 
M.  Couthon;  vous  venez  d'y  rappeler  M)f.  Kersaint  et 
Taillefer;  pourquoi  ne  rappelez-vous  pas  à  l'ordre  M.  Gen- 
til, qui  vient  d'aggraver  ses  torts  en  répétant  ses  insultants 
propos.  (On  appIuudîL  ) 

M.  LE  Président  :  Veut-on  passer  à  l'ordre  du  jour? 

Plusieurs  roix  avec  force.  Non,  non,  nous  demandons 
la  parole  contre  vous. 

Il  s'élève  de  grands  murmures.  M.  le  président  parle 
dans  le  tumulte.  —  M.  Couthon  parle  dans  le  tumulte; 
M.  Gentil  et  plusieurs  autres  meinbres  crient  au  milieu 
des  rumeurs.  —  M.  le  président  sonne,  sonne.  —  Le  si* 
lence  se  rétablit.  —  La  parole  est  déférée  à  M.  Couthon. 

M.  CocTHON  :  Quand  ^I.  Geniil  a  demandé  la  parolCt 
ce  n'était  pas  pour  combattre  aussi  indécemment  qu'incen- 
diairement  M.  Guadet  ;  il  ne  l'avait  obtenue  que  ponr  se 
justifier  de  la  faute  qu'il  venait  de  commettre,  en  se  per- 
mettant d'interrompre  indécemment  l'orateur,  au  mépris 
du  règlement.  Au  contraire ,  au  lieu  de  se  justifier»  il  a 
ajouté  à  sa  faute  celle  d'une  obstination  profonde  et  cou- 
pable. Le  président  n'aurait  pas  dû  attendre,  pour  le  rap- 
peler à  l'ordre,  que  la  motion  en  fikt  faite;  et  comme  il  a 
manqué  à  cetle  partie  importante  de  ses  devoirs,  je  fais  la 
motion  qu'il  rappelle  sur-le-champ  M.  Gentil  à  l'ordre  « 
el  qu'il  y  soit  lui-même  rap|K»lé. 

Une  partie  de  l'Assemblée  applaudîL  —  De  violents  mur- 
mures s'élèvent  dans  l'autre. 

MM.  Vaublanc  et  Rccquct  parlrnt  ensemble  an  milieu 
du  tumulte,  et  paraissent  combattre  la  proposition  dt 
M.  Couthon. 

M.  Gextil:  J'ai  dit  que  nous  avions  interrompu  M.  Gua- 
det par  un  mouvement  d'indignation  ;  je  le  repète  enoorCi 
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(  Le  tnmolte  et  les  clameurs  éclalent  avec  ph»  de  force. 

—  Un  grand  notnbre  de  voix  :  Il  insalte  à  TAssemblée ,  k 
r  Abbaye.  ) 

M.  LE  Pbésidbxt  :  Je  vais  ronsuUer  l*Â»crobIée. 

M.  ***  :  Non ,  Monûeur,  je  demande  la  parole  contre 
TOU9;  TOUS  avex  ù&}k  rappelé  plusieurs  membres  à  Tordre 
de  votre  autorité  privée  ;  vous  n*avex  pas  besoin  de  consul- 
ter TAs^mblée;  je  demande  que  vous  soyei  vous-même 
rappelé  &  Tordre. 

Bf.  ***  :  Je  demande  que,  pendant  que  M.  le  président 
se  justifiera»  le  vice-président  prenne  le  fauteuil.  (On  ap- 
plaudîL) 

M.  BloKTAULT  :  M.  le  président,  on  va  vous  juger,  quit- 
ta donc  le  fauteuil. 

M.  Lagboik:  Ailes  présider  les  Feuillants.  (Une  partie 
de  TAssemblée  applaudit ,  Tautre  fait  entendre  des  mur- 
mures, et  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à  Tordre. 

—  Plusieurs  membres  de  différentes  parties  de  la  salle  de- 
mandent que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour.  ) 

M.  Hua  :  Je  demande  que  Ton  ne  passe  point  à  Tordre 
du  jour;  mais  que  Ton  fasse  un  exemple,  et  que  Ton  rap- 
pelle formellement  &L  Gentil  à  Tordre ,  afin  que  ces  scè- 
nes scandaleuses  ne  se  renouvellent  plus  :  car  ce  n'est  pas 
en  passant  toujours  à  Tordre  du  jour  que  vous  les  pré- 
viendres. 

M.  LB  PrAstoent:  Puisqu'il  se  fait  un  peu  de  silence, 
qnMl  me  soit  permis  de  rappeler  les  faits.  MM.  Gouthon , 
Kersaint  et  Taillefer  n'étaient  pas  inscrits  sur  la  liste  de 
la  parole,  et  j'ai  toujours  regardé  comme  un  devoir  du 
président  île  rappeler  à  Tordre  les  membres  qui  interver- 
tissaient Tordre  de  la  parole;  j'ai  cru  au  contraire  que, 
lorsqu'un  membre  commettait  quelque  indécence  qui  le 
mit  dans  le  cas  d'être  censuré ,  il  fallait  consulter  l'Assem- 
blée; j'ai  voulu  mettre  en  délibération  la  proposition  de  la 
oensore,  mab  je  n'en  ai  eu  ni  la  voix,  ni  les  poumons,  ni 
les  moyens.  (  On  rit ,  on  murmure.  )  Les  motions  se  sont 
croisé» ,  je  les  ai  résumées  en  partie. 

Plusieun  voix:  C'est  bon,  c'est  bon  ;  rappelez  M.  Gentil 
ù  Tordre. 

Plusieurê  autres  voix  B'étévent  dan»  une  autre  partie  de 
VAnemblée  :  Non,  Messieurs  ;  nous  demandons  que  Ton 
passée  Tordre  du  jour. 

Après  quelques  débats  M.  le  président  consulte  l'Assem- 
blée; 

La  proposition  de  passer  à  Tordre  du  jour  est  écartée  & 
ime  très-grande  majorité. 

L'Assemblée  décide,  au  bruit  des  applaudissements  des 
tribanes ,  que  M.  Gendl  sera  rappelé  à  Tordre. 

M.  LB  PsÉsmBJtT  :  M.  Gentil ,  je  vous  rappelle  &  Tordre. 

M.  Lacboiz  :  Au  nom  de  TAssemblée,  M.  le  président. 

M.  L«  PsismsxT  :  Au  nom  de  TAssemblée. 

M.  Dorizy  quitte  le  fauteuil.  11  est  remplacé  par  M.  Bi- 
got, vice-président. 

M.  GoADBT  :  Je  reprends  mon  opinion.  On  avait  bien 
mal  entendu  ou  feint  de  bien  mal  entendre  mes  dernières 
expressions;  si  Ton  a  pu  imaginer  que  je  me  réjouissais  des 
malheurs  publics  dont  a  voulu  parler  M.  Gentil  ;  il  aurait 
d&  savoir  que  les  incendies  de  châteaux  dont  il  a  prétendu 
que  je  me  rendais  Tapologiste,  en  disant  que  le  patriotisme 
triomphait  à  Avignon,  proviennent  d'une  tout  autre  cause 
qui  n'ont  aucune  oonnexiié  avec  les  troubles  d'Avignon  ; 
qu'ils  ont  été  le  premier  effet  de  l'indignation  des  habitants 
de  la  campagne  contre  les  ennemis  de  la  révolution ,  au 
complot  desquels  ils  attribuent  la  submersion  de  trois  com- 
pagnies de  gardes  nationaux;  en  un  mot,  que  le  théâtre 
de  ces  incendies  est  éloigné  de  plus  de  douxe  lieues  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Vénaissin.  J'ai  rappelé  deux  CiiLs  très- 
vrais  «  savoir,  que  les  opprimés  d'Arles ,  d'Avignon  et  du 
Comtat,  ont  été  délivrés  de  leurs  oppresseurs;  le  second  « 
c'est  que  cette  oppression  des  patriotes  était  la  seule  cause 
du  rassemblement  des  troupes;  les  circonstances  éiant 
changées,  il  me  parait  constant  que  les  mêmes  mesures  ne 
penvenc  plus  convenir.  Je  demande ,  d'après  cela ,  le  ren- 
voi au  comité  militaire,  delà  proposition  du  ministre,  pour 


en  être  fait  le  rapport  sous  trois  jours,  et  afin  et  prévenir 
les  mouvements  des  troupes.  (On  applaudit.} 

La  proportion  de  M.  Guadet  est  adoptée. 
On  demande  l'impression  du  discours  du  ministre.  — 
La  question  préalable  est  invoquée  sur  cette  proposition. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  et  ordonne 
Timpresslon. 

M.  Garbah-Coulon  ,  grand  procurateur  de  la  nation: 
M.  Pelicot,  mon  colU^^gue,  m'a  écrit  sur  des  objets  qui  pa- 
raissent devoir  fixer  l'attention  de  TAssemblée,  et  qui  pro- 
bablement seront  renvoyés  par  elle  à  son  comité  de  législa- 
tion. Le  premier  a  pour  objet  la  taxe  des  témoins  fiûtepar 
le  directoire  du  département  du  Loiret.  On  se  plaint  de  la 
médiocrité  de  ces  taxes,  et  surtout  de  ce  que,  par  une 
singularité  inexplicable,  les  retours  ont  été  taxés  moitié 
moins.  Le  second  objet  est  plus  important  ;  il  concerne  1«? 
droit  de  récusation  accordé  aux  accusés,  tant  par  la  lot 
générale  sur  les  jurés ,  que  par  les  lois  particulières  sur  la 
haute  cour  nationale.  La  première  permet  à  chaque  ac- 
cusé de  récuser  vingt  jurés,  sans  énoncer  aucun  motif  de 
récusation ,  et  s'il  y  a  plusieurs  oo-accur^és  qui  ne  puissent 
se  concilier,  elle  permet  &  chacun  d'en  récuser  séparément 
dix.  La  loi  sur  la  haute  cour  nationale  double  le  nombre 
de  ces  récusations.  Dans  l'affaire  de  Perpignan,  il  y  a 
trente-sept  co-accusés  ;  si  chacun  d'entr'eux  use  de  la  fa* 
culte  de  récuser  vingt  jurés ,  il  y  aura  sept  cent  quarante 
récusations  à  faire  :  or,  il  n'y  a  que  cent  soixante-six 
hauts-jurés.  La  loi  donne  aussi  aux  accusés  quinze  jours 
pour  chaque  récusation.  Il  résulte  de  là  deux  inconvénients; 
le  premier,  l'épuisement  de  la  liste  des  jurés;  le  second, 
des  lenteurs,  telles  que  dans  Taffaire  de  Perpignan,  par 
exemple,  il  faudrait  à  peu  près  un  an  pour  terminer  les 
récuutions.  Je  prie  TAssemblée  de  renvoyer  ces  observa- 
tions au  comité  de  législation ,  en  le  priant  de  lui  en  Aiire 
un  rapport  irès-incessaounent. 

M.  CooTBON  :  Un  Inconvénient  non  moins  grave  résulte 
du  silence  de  la  loi  sur  les  récusations  de  droit  dans  plu- 
sieurs départements.  Il  s'est  trouvé  y  avoir  parmi  les  jurés 
des  parants  des  accusés,  et  ceci  résulte  du  premier  tort  que 
Ton  a  eu  d'attribuer  le  choix  desjurte  au  procureur-géué- 
ral-syndic,  au  lieu  de  l'attribuera  une  assemblée  d'élec- 
teurs. Je  demande  que  le  rapport  du  comité  porte  aussi 
sur  cet  objet. 

Les  observations  de  MM.  Garran  et  Contbon,  sont  ren** 
voyées  au  comité. 

M.  Reboul  relit  un  projet  de  décret,  présenté  par  le  co- 
mité des  monnaies ,  dans  la  séance  du  15  mars  au  soir, 
ayant  pour  objet  d'accélérer  la  fabrication  des  monnaies 
par  la  multiplication  des  moutons  ou  balanciers,  et  des  ate- 
liers des  flaons,  et  de  renouveler  en  grand  les  expériences 
faites  par  le  comité  des  monnaies,  pour  rendre  le  métal  des 
cloches  malléable  avec  l'alliage  d'un  sixième  seulement  de 
cuivre  rosette. 

M.  Mazutkb  :  Je  dépose  sur  le  bureau  un  grand  nombre 
de  pièces  de  douze  et  de  vingt-quatre  deniers,  qui  ont  été 
battues  à  la  taille  de  quarante-deux,  quarantejiuit,  cin- 
quante et  jusqu'à  soixante-seize  à  la  livre,  en  contravention 
à  la  loi  du  10  août  4791,  en  vertu  de  laquelle  ces  pièces  ne 
ne  doivent  être  que  de  quarante  à  la  livre,  sans  remède. 
Voulez-vous  une  autre  preuve  de  la  prévarication  de  la 
commission  des  monnaies  et  des  directeurs  des  différents 
établissements  et  des  fraudes  des  fabricants  de  flaons  ?  La 
loi  du  40  nuAt  porte  que  les  pièces  de  la  nouvelle  fabrica- 
tion sproiit  composées  moitié  de  métal  des  cloches,  moitié 
de  cuivre  rosette.  Je  tiens  du  directeur  de  la  monnaie  de 
Dijon,  qu'on  n'a  fait  entrer  dans  les  flaons  qui  sont  frappés 
à  cet  hôtel,  qu'un  quart  de  rosette,  et  cependant  les  pièces 
qui  en  résultent  sont  beaucoup  plus  belles  que  celles  qui  su 
frappent  à  Thôtel  des  monnaies  de  Paris  ;  d'où  je  conclus 
que  ces  dernières  ne  renferment  pas  même  un  quart  de  ro- 
sette, tandis  que  les  directeura  comptent  à  la  nation  le  prix 
d'une  moitié  de  cuivre  pur.  Je  dénonce  ces  vols  abomina- 
bles, et  je  demande  que  vous  réformiez  le  système  de  l'or- 
ganisation actuelle  de  monnaies;  enfin,  que  vous  vous  fassiei 
rendre  compte  de  Tétat  de  la  fabrication  et  de  tous  les 
marelles,  p<i$5és  par  Tancien  ministre  des  contrifautionsy 
pour  le  cuivre. 
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M.  RnocL  :  Les  obserratîons  du  préopiaant ,  ({noique 
trfttes,  sont  un  peu  exagérées;  mais  il  est  certain  que  la 
loi  a  été  enIVeiole.  Ceux  qui  dirigèrent  le  système  moné- 
taire ,  ont  trompé  TAssemblée  constiluante,  lorsqu'ils  lui 
ont  dit  qu*i]  fallait  une  moitié  de  cuivre  rosette  pour  ren- 
dre le  métal  des  cloches  malléable  :  mais  tant  que  la  loi 
subsistait*  le  ministre  des  contributions  ne  devait  pas  pren- 
dre sur  lui  d'autoriser  les  ateliers  de  flaons  à  n'employer 
qu'un  quart  derosette.  J'ajoute  que  vainement  les  comités 
des  assignats  et  monnaies  lui  ont  demandé  communication 
des  marchés,  que  toujours  H.  Tarbé  l'a  refusé  t  en  disant 
qu'il  était  dangereux  d*éventer  les  démarches  de  Ta  com- 
mission des  monnaies.  Cependant  j^apprends  que  la  trêso* 
rerie  nationale  a  fait  pour  ces  achats  de  cuivre  une  avance 
de  5  millions,  qu'il  ne  lui  en  est  rentré  que  S,  pu  sorte 
que  les  8  autres  millions  restent  entre  les  mains 
et  à  la  discrétion  des  directeurs.  Au  resie,  ces  abus  résul- 
tent du  défaut  de  surveillance.  Votre  comité  vous  fera  in- 
cessamment un  rapport  dans  lequel  il  vous  proposera  de 
nombreuses  réformes  dantradministration  des  moimaies. 

La  commission  n*a  pas  sans  doute  autant  de  torts  qu'on  | 
lui  en  suppose  ;  mais  elle  a  celui  de  n'avoir  pas  rédamé  > 
avec  force  contre  les  défauts,  contre  la  nullité  de  son  or- 
ganisation. En  attendant  que  nous  nous  occupions  de  ces 
objets,  l'Assemblée  peut,  sans  inconvénients,  décréter  le 
projet  que  je  lui  ai  soumis,  et  se  borner,  pour  le  moment, 
à  demander  au  ministre  la  communicatiou  des  marchés. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Reboul 
font  successivement  décrétés  sans  discussion. 

iV.  B,  Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

Tous  les  ministres  du  roi  entrent  dans  la  salle. 

Lb  MiniSTRB  DBS  AFPiiRBS  ÉTAANGfeRBS  :  M.  le  président, 
le  roi  m'ordonne  de  faire  part  à  TAssemblée  des  dépêches 
de  Vieime,  arrivées  cette  nuit  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

Le  ministre  des  alfoires  étrangères  fait  lecture  :  i*  de 
la  lettre  qu'il  a  écrite  dans  la  nuit  du  18  au  19  mars,  à 
M.  Noailles,  ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de 
Vienne.  ^  Après  lui  avoir  donné  connaissance  de  son  avè- 
nement au  ministère,  il  lui  ordonne,  au  nom  du  roi,  de 
requérir  la  diminution  des  troupes  dans  les  provinces  bel- 
ges, et  la  dispersion  des  Français  émigrés;  2"  de  deux 
lettres  de  M.  Noailles,  en  réponse  à  celle  du  ministre  ;  il 
y  sollicite  son  rappel ,  déclare  que  sa  présence  et  son  inter- 
vention sont  désormais  inutiles,  et  qu'il  croit  devoir  sus- 
pendre la  remise  de  ses  lettres  de  créance;  8*  d'une  se- 
conde lettre,  en  date  du  27  mars,  par  laquelle  le  ministre 
des  affaires  étrangères  charge  M.  Noailles  de  déclarer  que 
s*il  n'obtient  pas  de  la  cour  de  Vienne  une  réponse  calé* 
gorique  et  positive,  qu'au  retour  du  courrier,  le  roi  se  re- 
gardera comme  en  état  de  guerre.  EnGn ,  il  prévient  l'As- 
semblée que  le  roi  vient  de  charger  M.  Mault  de  porter  au 
roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  une  lettre  écrite  de  sa  main, 
que  dans  vingt  jours  au  plus  tard  la  réponse  sera  arrivée, 
et  que  ce  délai  sera  employé  aux  préparatife  nécessaires 
pour  entrer  en  campagne.  (On  applaudit*  ) 

M.  BaiTCH  :  L'Assemblée  a  dû  voir  dans  la  conduite  de 
M.  Noailles  une  désobéissance  formelle  aux  ordres  du  roi. 
Je  la  regarde  comme  une  trahison,  et  je  propose  de  le  met- 
tre en  état  d'accusation.  (On  applaudit.  ) 

M.  Mailbb  :  La  conduite  de  M.  Noailles  me  parait  aussi 
très-suspecte  ;  mais  elle  mérite  cependant  d'élre  examinée. 
Je  demande  donc  que  les  pièces  soient  renvoyées  au  co- 
mité diplomatique. 

M.  Kbbsaiiit  :  L'examen  des  pièces  me  parait  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'il  est  impossible  que  la  conduite  de 
M.  Noailles  soit  spontanée  ;  on  connaît  trop  son  dévoû- 
ment  &  la  personne  du  roi. 

M.  Gdadbt  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  au  comité 
diplotnatique,  si  l'on  entend  par  là  le  renvoi  des  dépêches 
qui  pourront  mettre  l'Assemblée  à  même  de  découvrir  les 
traîtres  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  M.  Noailles  ;  mais  je 
m'y  oppose,  si  l'on  entend  par-là  retarder  le  décret  d'accu- 
aation.  Il  n'y  a  rien  à  examiner;  la  désobéissance  formelle 
à  l'ordre  do  roi  est  constatée.  11  est  bon  que  la  courrlp 


Vienne,  en  recevant  hi  preuve  de  i'énergie  du  roi,  reçoive 
aussi  celle  de  notre  justice.  (  On  applaudit.  ) 

M.  MRRLiif  :  C'est  pour  l'intérêt  de  la  France,  et  non  pas 
pour  celui  de  M.  Noailles,  que  je  prends  la  parole.  Je  pense 
qu'on  doit  lui  accorder  la  faculté  de  venir  se  justifier  à  la 
barre (On murmure.  ] 

Lb  MriviSTBB  dbs  Arf>AiREs£TRAiiGiaBS  :  J'avais  Intention 
de  ne  communiquer,  selon  mon  usage,  la  lettre  du  roi 
qu'avec  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne.  Mais  comme  je 
pense  qu'elle  peut  être  utile  dans  cette  discussion ,  si  TAs- 
semblée  le  désire,  je  lui  en  donnerai  connaissanoe. 

On  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

M.  Jaucoubt  :  Si  le  ministre  pense  qu'il  est  utile  de  lire 
la  lettre  du  roi,  il  doit  le  faire  de  son  propre  mouvement  : 
si,  au  contraire,  il  ne  veut  le  faire  que  par  une  impulsion 
de  r  Assemblée,  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  ministre  fait  lecture  de  la  lettre  écrite  de  la  main  du 
roi  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  Il  invite  pour  la  der 
nièrefois,  au  nom  de  la  gloire  et  de  rhumanité,  à  ne  point 
se  jeter  dans  une  guerre  injuste,  et  lui  rappelle  le  serment 
qu  il  a  fait,  en  acceptant  la  constitution,  de  vivre  libre,  ou 
de  mourir.  (  On  applaudit  ) 

Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  des  copies  lit- 
térales de  ces  pièces. 

Le  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  le  décret  d'accusation  soit  mis  aux 
voix.  —  Quelques  membres  sollicitent  le  renvoi  au  co- 
mité. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préala- 
ble. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  Noailles,  aml>a8sadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de 
Vienne. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces  dont  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  donné  connaissance,  et  leur 
renvoi  au  comité  diplomatique. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  vendredi 

ioir. 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la  Marne 
a  annoncé  à  l'Assemblée  l'arrestation  faite  par  la  munici- 
palité de  Dormans,  de  M.  Castellanne ,  ci-devant  évéque 
de  Mende. 

Organe  du  comité  militaire,  M.  Crublier-Opterre  a 
proposé  un  projet  de  décret  sur  les  lettres  de  commande- 
ment à  temps  à  accorder  dans  les  places  de  guerre. 

Ce  projet  de  décret  a  été  rejeté  par  la  question  préala- 
ble. 


Notice  de  la  séance  du  samedi  soir, 

M.  Broussonnet  a  proposé  une  interprétation  à  deux  ar- 
ticles de  la  loi  sur  les  mines  et  minières.  La  discussion  a 
été  ajournée  à  jeudi. 

M.  Couturier  a  fait  ensuite  un  rapport  sur  l'opposition 
mise  par  les  religieux  de  l'Abbiiye  de  Walgas,  district  de 
Sarrelouis,  à  l'adjudication  de  cette  abbaye. 

L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  des  comités  d'agriculture  et  de  oommeroe  a 
présenté  un  projet  de  décret  relatif  aux  élèves  des  ponts-ei- 
chaussées,  des  écoles  de  Paris  et  des  ci-devant  provinces  de 
Languedoc  et  de  Bretagne. 

La  discussion  en  a  été  ajonmép. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

K"  107.  Lundi  16  Atkil  179S.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Dt  Copenhagut,  U  Î7  mari.  —  Un  eipî&,  arrivé  de 
Cortoer,  Tient  d'apprendre  que  l'une  des  trois  chaloupes 
Bl>dtres,i  bord  desquelles  se  trouvaient  les  deuicounrier» 
Mrtii  d'ici  le  Si,  B  eu  le  malheur  de  périr  sur  le  grand 
wfl,  MHis  la  glace.  Troît  personnes  y  ont  perdu  la  vie, 
Md«  U  vttiM  d'na  dei  couiTien  B  £té  MDïte, et  apportée  À 
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lettre  du  Miniitrt  de  l'Mérieur  d  tout  Ui  dépar- 
temtnU,  <n  envoyant  UMX  tribuMUM  la  lettre 
ei' jointe. 

J'ai  l'honneur  de  tous  faire  passer.  Messieurs, 
plusieurs  copies  d'uoe  lettre  (jue  J'ai  adressée,  en 
qualité  de  ministt^  de  la  justice  par  intérim,  aux 
Juges  etcomuiissairesdu  roi  des  tribunaux  de  votre 
d^art«menl.  Elle  exprime  les  intetilions  du  roi  sur 
la  nécessité  de  réprimer  les  troubles  religieux  qui 
infestent  le  royaume,  de  faire  exécuter  les  lois,  et 
de  mnintetiir  la  paix  intérieure. 

Si  vous  n'êtes  pas,  Messieurs,  les  exécuteurs  des 
lois  judiciaires,  tous  avex  au  moins  la  surTeillance 
de  leur  exécution  ;  c'est  à  tous  à  faire  connaître  au 
ebef  suprême  de  l'administration  les  jugesqui  s'é- 
cartent de  leur  devoir,  et  qui  prévariqiietit  dans 
leurs  fondrons. 

A  l'égard  des  mesures  de  police  et  d'ordre  public 
que  TOUS  deTez  prendre  pour  contenir  les  prêtres 
perturbateurs,  elles  existent  dans  la  constitution  el 
les  lois;  la  marche  est  tracée,  il  s'agit  de  la  suivre 
•vec  vigilance  et  fermeté. 

Des  ecclésiastiques  en  assez  grand  nombre  annon- 
cent que  leurs  traitements  ne  sont  pas  payés  ;  j'at- 
tends de  votre  ciTisme,  Messieurs,  que  tous  ferei 
cesser  toute  sorte  de  plaintes  à  cet  égard.  Cette  exac- 
titude n'est  pas  moins  nécessaire  pour  Oter  aux  sé- 
ditieux tout  prétexte  de  troubler  l'Etat. 

Je  TOUS  prie  de  fnire  parlde  cette  lettre  aux  admi- 
nistrateurs des  districts  de  TOtre  département. 

Signé  Roland,  miniilre  de  l'Intérieur. 

lettre  éerite  par  M.  Roland,  minittre  de  lajuitiei 
far  intérim,  à  MM.  lei  préiidentt,}ugei  et  corn- 
miuairet  du  roi  pri$  le$  iribunauie  erimineli  di 
départetnenti  el  à»  ditlriele. 

Pirii ,  ea  5  »iil  i^j,  l'an  4*  d>  U  Ubni^. 

Les  querelles  du  sacerdoce.  Messieurs,  désolent  Ii 
rOfaumc,  les  opinions  religieuses  serrent  de  pré' 
texte  à  tous  les  troubles  ;  mais  l'amour  des  richesse 
et  de  la  domination,  la  baine  d'une  constitution  éta 
Mie  sur  les  bases  de  l'égalité,  en  sont  les  Téritable 


gion,  ne  craignent  pas  d'eiciier  le  fanatisme,  et  d'aï 
mer  du  glaive  de  t'iniolérance  des  citoyens  égarés 
l.es  trop  crédules  habitants  des  campagnes  cèraut 
des  loontions  perfides  ;  les  pritresqui  ont  Kcepl 
r  Sértt.  —  Tome  W, 


1a  constitution  cirile  du  clergé,  sont  poursuivis, 
maltraités  et  chassés. 

Tant  d'excès  ne  peuvent  se  tolérer  plus  long- 
temps, et  le  roi,  qui  en  est  profondément  affligé,  me 
charge  de  faire  connaître,  pour  la  seconde  fois,  aux 
dépositaires  de  la  puissance  publique,  et  en  leurs 
personnes  à  tous  les  Fronçais,  ses  véritables  dispo- 
sitions sur  la  nécessité  de  réprimer  et  de  punir 
exemplairement  les  coupables  auteurs  des  troubles 
religieux. 

Ceui-là  sans  doute  sont  les  calomniateurs  des  in- 
ternions de  Sa  Majesté  qui,  en  interprétant  le  veto 
qu'elle  a  apposé  au  décret  du  29  novembre,  ont 
aDecté  de  le  regarder  comme  une  approbation  tacite 
du  fanatisme  et  de  l'hypor.risie.  Non,  Messieurs,  le 
roi  ne  veut  point  l'anarchie  ;  en  suspendant  l'f  le'eu- 
tion  d'un  décret  sur  lequel  l'opinion  publique  parais- 
sait alors  partagée,  il  a  prouvé  à  l'Europe  qu'il  était 
absolument  libre. 

Sa  volonté  ferme  et  déterminée  est  que  les  per- 
turbateurs de  l'ordre  public,  que  tous  ceux  oui  com- 
manderont, conseilleront  ou  favoriseront  le  crime 
au  nom  du  ciel,  soient  sévèrement  punis;  que  la 
main  de  la  justice  s'appesantisse  sur  eux,  et  que  tous 
les  moyens  que  la  loi  et  la  constitution  indiquent 
soient  misenusagepourréprimer  leurs  odieux  com- 
plots. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  c'est  aui  agents  dn  pou- 
voir judiciaire,  qu'il  appartient  surtout  d'interrom- 
pre te  cours  des  désordres  religieux  que  la  mollesse 
coupable  deplnsii^urs  tribunaux  o  laissé  multiplier 
dans  l'Etat.  Que  l'aulorité  dont  vous  4tea  revêtus  ae 
soit  pas  vaine  et  impuissante  contre  1rs  crimes;  sou- 
venez-vous que  la  compassion  pour  les  méciunla  est 
une  cruauté  envers  les  bons.  Vous  êtes  les  élus  du 
peuple;  n'auriei-vous  donc  reçu  de  lui  votre  mis- 
sion que  pour  concourir  à  ses  malheurs  I 

N'oubliez  pas  cependant,  Messieurs,  que  la  décla- 
ration des  droits  consacre  la  liberté  des  opinions 
mAn«  reUgieutti,  et  que  la  manifestation  pure  et 
simple  des  pensées  dans  un  Etat  libre,  doit  être  éler- 
aellement  a  l'abri  de  toute  atteinte.  Que  l'erreur 
tranquille  et  paisible  soit  respectée;  que  les  eon- 
ciences  jouissent  de  la  liberté  la  plus  entière  ;  que 
ses  sentiments  pervers  mis  en  action,  soient  seuls 
exposés  aux  rigueurs  de  la  justice;  mais  qu'elles 
s'exercent  également  contre  tout  iofracteur  des  lois, 
sans  acception  de  culte  ni  de  personnes.  S'il  arrivait 

3ue  des  prêtres  qui  ont  accepté  la  constitution  civile 
u  clergé  dé  Tel  op  passent  un  système  persécuteur, 
s'ils  devenaient  fauteurs  ou  instigateurs  de  révnlle, 

Sue  la  loi,  qui  doit  être  la  même  pour  tous,  sévisse 
gaiement  contre  eux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  devoirs  que  vous  aveift 
remplir,  et  dont  le  roi  me  charge  expressément  de 
vous  recommander  la  plus  étroite  observation  ;  Sa 
Majesté,  fortement  attachée  à  l'exécution  des  lois, 
est  dans  le  dessein  de  faire  poursuivre,  comme  cou- 
pables de  rorfaiture,  les  juges  qui,  par  une  collu- 
sion criminelle,  ou  mêmu  par  négligence,  laisse- 
raient les  prêtres  séditieux,  prédicateurs  publics  on 
secrets  de  la  rébellion,  compromettre  plus  long- 
temps le  salut  de  la  France. 

Signé,  RoLAHD,  miniitre  de  ta  jtutk» 
par  intiri». 
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BAUTB  COOR  KATIOITAU. 

Un  grand  nombre  de  souscripteurs  nous  a  témoi- 
gné le  désir  d'avoir  Tinterrogatoire  de  M.  Delessart 
3ui  a  paru  dans  quelques  journaux.  Malgré  l'étendue 
ece  morceau,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  les 
satisfaire. 

InUrrogatoire  de  M,  Dekssarl, 

Antoine  Delessart,  âgé  de  cinquante  ans  passés, 
cindevant  ministre  des  affaires  étrangères,  rue  d'Ar- 
tois :  lecture  faite  du  décret  et  de  Pacte  d'accusation» 
a  dit  : 

Sans  doute  il  est  bien  douloureux  pour  moi,  après 
tant  de  soiqs  et  de  travaux  pénibles,  ai)rès  tant  de 
preuves  de  dévouement  et  de  zèle  données  dans  les 
circonstances  les  plus  difticiles;  enOn,  j'ose  le  dire, 
après  quelques  services  rendus  à  la  patrie,  de  nie 
voir  dénoncé  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  comme 
un  mauvais  citoyen  et  comme  un  traître;  mais  au 
milieu  d'uu  traitement  si  rigoureux  et  si  peu  mérité, 
je  m'honore  de  ma  soumission  à  la  loi.  Je  suis  venu 
moi-même  offrir  mes  mains  aux  fers  qui  m'étaient 
préparés;  je  ne  redouterai  jamais  les  regards  de  la 
justice  et  je  me  plais  à  déclarer  ici  que  je  mets  une 
entière  confiance  dans  ceux  qui  en  sont  aujourd'hui 
les  organes. 

Maintenant,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  des 
chefs  d'accusation  accumulés  contre  moi,  je  ferai, 
sur  l'accusation  elle-même,  une  première  observa- 
tion qui  doit  paraître  essentielle;  c'est  que  cette 
accusation  est  inconstitutionnelle,  et  par  conséquent 
nulle;  et  c'est  sur  le  texte  même  de  la  constitution 
que  je  me  fonderai  pour  établir  celte  proposition. 
Suivant  elle,  le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations... 
Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents 
des  négociations  politiques...  La  guerre  ne  peut  être 
décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et 
sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver 
par  la  force  des  armes,  le  roi  en  donnera,  sans  au- 
cun délai,  la  notification  au  corps  législatif,  et  en 
fera  connaître  les  motifs Si  le  corps  législatif  dé- 
cide qne  la  çnerre  ne  doit  pas  être  faite,  le  roi  pren- 
dra sur-le-champ  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesserou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais Si  le  corps  légis- 

gislatif  trouve  que  les  hostilités  commencées  soient 
une  agression  coupable  de  In  part  des  ministres  on 
de  quelques  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  l'au- 
teur de  Vagression  sera  poursuivi  criminellement... 
Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législa- 
tif peut  requérir  le  roi  de  néçocier  la  paix,  et  Te  roi 
est  tenu  de  déférera  cette  reqiiisition Il  appar- 
tient au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  et  aucun  traité  n'aura 
d'effet  sans  celte  ratification. 

Un  des  plus  grands  avantages  de  la  constitution, 
est  la  distinction  des  pouvoirs;  la  constitution  a 
pris  soin  de  déléguer  à  chacun  d*enx  une  portion  dé- 
terminée d'autorité,  qu'ils  exercent  quelquefois  p«ir 
un  concours  nécessaire,  et  quelquefois  séparément, 
et  d'une  manière  indépendante;  ce  système  si  sage 
et  si  utile,  se  remarque  particulièrement  dans  les 
dispositions  que  je  viens  de  citer,  concernant  la  po- 
litique; il  résulte  bien  évidemment  du  rapprocne- 
Dàeut  et  de  la  combinaison  de  ces  différentes  dispo- 


sitions, que  le  roi,  qui  seul  peut  entretenir  des 
relations  politiques  au  dehors,  et  conduire  les  négo- 
ciations, est  ténu  néanmoins  de  communiquer  avec 
le  corps  législatif,  dans  cinq  cas  déterminés. 

1^  Dans  le  cas  où  il  est  question  de  décider  la 
guerre. 

20  Lorsqu'il  existe  des  hostilités  imminentes  ou 
commencéps. 

30  Lorsqu'il  s*agit  de  soutenir  un  allié. 

40  Lorsqu'il  faut  conserver  quelque  droit  par  la 
force  des  armes. 

50  Lorsqu'il  devient  nécessaire  d'imprimerie  der- 
nier caractère  aux  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce  ;  mais,  hors  ces  cinq  cas,  le  droit  du  roi, 
est  de  suivre  seul  les  négociations,  il  est  entier,  et  il 
n'en  doit  compte  à  personne. 

La  constitution  a  également  pris  soin  de  détermi- 
ner,en  cette  matière,  lescas  où  la  responsabilité  des 
ministres  peut  être  exercée;  ils  se  réduisent  à  deux  : 
to  Celui  où  le  corps  législatif  ayant  décidé  que  la 
guerre  ne  doit  pas  être  faite,  les  ministres  apporte- 
raient des  délais  pour  faire  cesser  ou  prévenir  les 
hostilités;  2<>  celui  où  le  corps  législatif  trouverait 
que  les  hostilités  commencées  sont  une  agression 
coupable  de  la  part  des  ministres. 

Ces  principes  posés.  J'observerai  que  le  roi  a  plei- 
nement satisfait  aux  communications  que  la  consti- 
tution exigeait  de  lui,  et  j'en  ai  même  fait,  par  ses 
ordres,  un  très-grand  nombreq^ji  n'étaient  pas  exi* 
gces,etqui  tenaient  uniquement  au  désir  cjiril  avait 
d'entretenir  entre  le  corps  législatif  et  lui  ces  rap- 
ports de  confiance  et  cette  harmonie,  si  nécessaires 
a  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  ma  responsabilité  personnelle,  je  ne 
me  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  consti- 
tution ;  je  n'ai  pas  apporté  de  aélai  à  prévenir  ou  à 
faire  cesser  les  hostilités;  je  ne  me  suis  pas  rendu 
coupable  d'aucune  agression,  puisqu'en  effet  il  n*y 
a  eu  d'agression  ni  d'hostilités  d'aucune  espèce  : 
ces  premiers  raisonnements,  qui  seraient  suscepti- 
bles d'un  grand  développement,  qui  pourraient  suf- 
fire, puisqu'il  s'agit  du  maintien  de  la  prérogative 
royale,  qui  est  un  des  éléments  de  notre  constitution  ; 
ces  premiers  raisonnements,  dis-je,  pourraient  suf- 
fire, aux  yeux  de  la  loi,  pour  écarter  l'accusation 
intentée  contre  moi,  mais  une  pareille  défense  ne 
suffirait  pas  à  mon  honneur;  je  dois  à  la  nation  et 
au  roi,  auxquels  j'ai  juré  d'être  fidèle,  de  prouver 
que  je  n'ai  pas  trahi  mon  serment,  et  que  j'ai  veillé 
aux  grands  intérêts  qui  m'étaient  confiés  avec  le 
zèle  et  la  pureté  que  je  leur  devais. 

Je  passe  donc  aux  chefs  d'accusation,  et  j'obser- 
verai d'abord  que,  n'ayant  eu  aucune  communica- 
tion extérieure  avec  personne,  n'ayant  avec  moi  au- 
cun papier,  aucune  pièce,  il  me  serait  impossible, 
dans  ce  premier  moment,  de  répondre  à  tout  avec 
la  précision  convenable.  Je  me  bornerai  donc  à 
observer,  qu'indépendamment  des  reproches  parti- 
culiers que  l'on  me  fait,  c'est  moins  tel  ou  tel  fait 
que  l'on  m'impute,  que  d'avoir  suivi  en  général  un 
système  contraire  aux  intérêts  de  la  France;  mais, 
à  cet  égard,  ce  genre  d'accusation  est  de  pure  opi- 
nion, et  quand  je  me  serais  trompé,  il  me  suffirait  de 
prouver  que  je  suis  de  bonne  foi  pour  ne  pas  m'en 
faire  un  crime  ;  au  reste,  je  suis  loin  de  convenir 
que  je  me  suis  trompé  ;  j'ai  secondé  de  tous  mes 
efforts  le  vœu  du  roi  pour  la  paix;  j'ai  cru  que  la 
conservation  de  la  paix  était  parfaitement  dans  l'es- 
prit de  la  constitution  ;  j'ai  cru  qu'elle  était  utile  à 
,  son  affermissement;  j'ai  cru  enfin  qu'elle  était  dési- 
rable dans  la  situation  particulière  où  se  trouve  le 
royaume;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  j'aie 
perdu  de  vue  un  seul  instant  l'indépendance  ni  ladi- 


gnité  de  la  natign,  et  il  me  sRru  facile  Je  Taire  voir 
que  j'ai  employé  tons  mes  soins  à  les  maintenir  ; 
mais,  coinirii  je  l'ai  déjà  observé,  j'aurai  besoin 
|)Oiir  cela  de  difTerentes  piéci'S  rioiit  la  cummuuica- 
tkin  ne  me  sera  pas  sans  rloiile  refusée,  et  je  tie  peux, 

allant  à  présent,  que  ri'pnndre  aiilnnt  c[iril  dépeti'lra 
e  moi,  aux  questions  particulières  qui  pourront 
ni'étre  Élites. 

QutiUont  det  juges. 


Première,  Avei-vous  donné  connaissance  à  l'Assemblée 
Daiionak  des  diOërenls  traités,  convention^  drculaîrcs. 
qoi  tendaient  il  proutcr  le  concert  formé,  dès  le  mois  de 
Juillet  1791,  entre  l'enipereur  et  diverses  autres  puissan- 
ces contre  la  France?  eln'aTei-VDUS  pas  ancanlrairc.  ins- 
piré de  la  sécurité  ï  l'Assemblée  par  des  assurances  sur  les 
dispositions pacJDques de  l'empereur? 

A  rèpmd»  !  Les  traités,  cnnvenlions,  cimilaires  dont 
•n  me  parle,  n'ont  point  été  connus  oQicielIcment  du  dépar- 
tement des  adaires  élran||;ères  ;  le  roiaistre  n'a  pu  savoir, 
t  cet  égard,  que  ce  que  tout  le  monde  savait  ;  il  n'a,  par 
consëquenl ,  pas  été  dans  le  cas  d'en  donner  connaissance 
i  l'Assemblée  nationale. 

il*  Ces  trailés,  conventions  el  circulaires  sont,  autant  que 
je  puis  me  le  rappeler,  d'une  date  Bnlérieure  il  mon  U[l- 
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le  Eont  pas  au  nombre  de  celles 


\  que  j'ai  pu  Inspirer  sur  les  difposî- 
mpereuT,  elle  était  tondée  sur  les  as- 
es  que  je  recevais  a  cet  égard,  el  qui  sont  consignées 
la  corresiiondance  ;  elle  l'étail  encore  sur  le  carar- 
Kre  connu  de  cv  prince;  et  mainlenant  qu'il  n'est  pins, 
j'invoquerais,  sans  crainte,  le  témoignage  de  l'Europe  en- 
tière, qui  rend  hommage  à  ta  mémoire,  etdéjï  lui  donne 
le  surnom  gloricuide  pacificalcur. 

Deuxième  queilion.  Avei-vnus  pressé  lu  cour  de  Vienne, 
dans  l'iuiervallc  du  1"  noicmlireau  21  janvier,  de  renon- 
cera la  partie  de  ses  traités  qui  t>leEsait  la  souieraineté  cl 
laiOreléde  la  France? 

ji  répondit:  \.3  queMion  n'est  pas  simple;  elle  est,  au 
contraire,  eilrémenienl  complexe  ;  pour  y  répondre  d'une 
manière  claire  et  satisfaisante.  Il  faudrait  un  dé¥elop|>c- 
ment  et  des  détails  que  le  défaut  total  des  pièces,  el  même 
le  défaut  de  teiups,  ne  me  permellraient  pas  de  Taire  au- 
jourd'hui :  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  n'ai  rien  né- 
fligé  de  ce  qu'il  étail  convenable  défaire  sur  cel  objet, 
qui  rentre,  au  surplus,  dans  l'exercice  du  droit  qui  appar- 
tient au  roi,  de  suivre  seul  les  négociations. 

Troùiàme  queilion.  Avei-vous  dérubé  b  la  connaissance 
de  l'Assemblée  l'oQice  del'empereur  du  5  janvier  1793  ? 

J  répondu  ;  Le  roi  n'ajant  pas  jugé  à  propos  que  je 
donnasse  plus  lût  connaissance  i  l'Assemblée  de  cet  otlice, 
dpour  ne  laisser  aucun  doute  ïcet  égard,  je  dirai  que  cet 
lAce  n'étani  qu'une  répéiiiion  de  celui  du  21  décembre, 
et  ne  contenant  que  les  mêmes  choses,  avec  moins  d'élen- 
dne,  le  roi  avait  jugé  cette  communication  inutile,  puis- 
que la  négociation  se  trouvant  engagée  sur  l'oDice  du  il 
décemlMe,  leseiplicalioos  qui  seraient  données  à  ce  sujet 
talisferaient  pleinement  tout  ce  que  l'on  pouvait  désirer. 

Çual  rime  quai  ion.  Avei-vous,  dans  votre  note  confi- 
deotielledu  11  janvier  179S,  enjoint  è  l'ambassadeur  de 
f  rance  de  reinonlrer  k  l'empereur  combien  le  concert  de 
cei  puissances  étnil  contraire  k  la  iiouverBin<;ie  et  à  la  sO- 
retéde  la  Praoce,  et  d'en  demander  formellemeal  la  rup- 
ture? 

A  ripondu  :  Celte  question  est  comme  la  précédenle, 
oompleie,  et  tient  au  développement  de  la  situation  des 
dioses;  je  me  réserve,  par  ce  motif,  ï  la  même  réponse. 

Cinquiént  ijaation.  N'avei- vous  pas  communiqué  au 
ministère  autrichien,  par  la  noie  confidentielle  écrite  6 
M.  de.^oailles,  des  détails  faui  ou  dangereui  sur  la  situa- 
lion  de  la  France,  propres  a  provoquer  plulél  ce  concert 
da  puissances  étrangères  contre  la  France,  et  à  compro- 
uellresea  intérêts? 


A  répondu  :  J'ai  taXl  tout  le  cootnire;  lasote  eonlUen^ 
Udle  en  est  la  preuve^ 

Sixième  qttation,  FTavei-vous  pel  avancé  une  doctrind 
tnconstilutionuelleetdangereusesurrépoque  quia  précédé 
l'acceptation  de  la  rojauté  constitutionnelle  ? 

A  répond»  :  Non. 

Seplirme  quttticm,  Avti-TOus  demandé  dans  votienota 
du  11  janvier,  d'onc  manière  indigne  d'un  ministre  de  la 
natloQ  française,  la  pali  et  la  continuation  de  l'alliancs 
avec  une  maison  qui  outrageait  la  France?  Avc^■vous,  sur 
celle  alliance,  fait  des  aveux  eontrairesïladignilé  et  aoi 
intérêts  de  la  nation  ? 

A  répondu:  Dien  n'e9tpluslkui,lanoleoIDcieUe  enett 
la  preuve. 

Huitième  queslion.  N'avei-vons  pas  trompé  l'Assemblée 
nalioDalc  dans  le  message  du  roi,  du  SB  janvier,  a  l'Assem- 
blée nationale,  lorsque  vous  avez  assuré  que  vous  vous  éliei 
con Tonné  depuis  plus  de  quinze  jours  aux  liases  de  l'in- 
vitation du  S5  jaot'ier,  tandis  queiuus  avez  suivi  dû  dis- 
positions précisément  contraires  ? 

A  répandu  :  Ma  corre^Mindance  prouvera  que  l'Astem- 
blée  nationale  n'a  pas  été  trompée  dans  le  message  du  ml 
du  SB  janvier  :  au  reste,  j'observerai  que  ce  message  est  - 
un  acte  personnel  au  roi,  et  que  je  ne  mis  pas  tena  d'en 
rendre  compte;  au  surplus,  la  manifestatiod  el  la  corres- 
pondance feroniconnaltre  que,  par  deux  courriers  succes- 
siTs,  etpédiés  les  S  et  7  janvier,  sans  parler  de  celui  dn  M, 
le  roi  avait  fait  demander  à  l'empereur  les  ei plie ations  que 
la  nature  des  circoustances  pouvait  exiger, 

Neuviinu  mieslion.  N'avex-vous  pas  porté  une  telle  len* 
leur  dans  la  demande  des  déclarations  sur  ce  concert,  que 
la  France  s'est  trouvée,  au  mois  de  mars  1791,  précisé- 
ment an  même  état  d'incertitude  où  elle  était  en  décembre? 
N'avci-kons  pas  donné  aux  puissances  étrangères  le  temps 
de  consolider  leur  concert,  de  Taire  des  prépardtib  de 
guerre,  de  fortlûcr  leurs  places,  de  faire  marcher  des 
troupes  ? 

A  répondu  :  Cette  question  est  encore  du  nombre  de  cel- 
les qui  exigent  des  eiplicalions  inVdèlaillées  ;  il  faudrait 
quej'eussesonslesjreui  les  dilTérenEs  rapports  faits  il' As- 
semblée nationale,  les  messages  de  l'Assemblée  nationale 
au  roi,  les  réponses  du  roi,  les  minute»  de  mes  dépêches, 
celles  qui  m'ont  été  adressées,  enfin  tonte  ma  correspon- 
dance,  pour  Ihire  tomber  complètement  cette  objection.  Je 
me  bornerai  donc  i  observer,  dans  le  moment  actuel,  que 
l'on  pjrle  sans  cesse  dans  l'acte  d'accusation  du  concert 
des  puissances  comme  d'un  objet  dont  on  a  été  iiniqoe- 


nipé,  tue 


1  prerni 


qui  ait  Trappe  dans  l'olDce  de  l'empereur  du  11  décembre, 
la  seule  sur  laquelle  rAs.*«mblée  nationale  ait  d'abord 
porté  son  attention,  a  été  l'ordre  donné  au  maréchal  do 
Bender  de  marcber  au  secours  de  l'électeur  de  Trêves, 
s'il  était  attaqué.  Cet  ordre  pouvait  être  envisagé  comme 
une  bosiilité  imminente,  et  voilà  pourquoi  le  roi  s'est  em- 
pressé d'en  donner  connaissancearAssembIfe,  en  même 
temps  qu'il  a  successivement  demandé  il  l'empereur 
les  explications  les  plus  précises  sur  une  chose  qui  était 
làlte  pour  donner  des  inquiéludessurscs  intentions. 

Quant  aux  lenteur)  que  l'on  me  reproche,  el  qui  ont, 
dit-on,  donné  le  lemps  aux  puissances  de  consolider  leur 
concert  et  de  se  TortiQer, j'observerai,  l"  qu'il  parait  cnns- 
tant,  par  la  dernière  réponse  de  l'empereur,  que  ce  concert, 
loin  de  s'être  consolidé,  est  resté  suspendu  ;  qu'il   n'a  ja- 
mais été  qu'éventuel,  el  qu'il  ne  s'est  jusqu'à  présent  réa- 
lisé par  aucun  aitcTormei,  ni  para  ucun  lien  pavilirj  j'obser- 
verai, !■  que  les  préparalifsdeguerrequi  ont  été  falls  delà 
part  des  autres  puissances  sont  peu  cnnsidérabln  ;  mais  le 
fussent-ils  davantage,  je  ne  craindrais  pas  d'afUrmer  qn^l 
n'a  eiislé  aucun  moyen  de  les  empêcher;  que  même  Je* 
provocations  les  plus  marquées  n'auraient  pu  nous  tïlre 
I   agir  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'au  moment  actud, 
pu  isqu' indépendamment  delà  saison  qui  a  mis  jusqu'à  pié- 
I   sent  un  obstacle  insurmontable  à  lonte  entreprise  de  notre 
I   pari,  l'état  des  choses  militaire  est  tel,  qu'à  l'époque  où 
i  j'ai  été  accusé,  i  I  eut  encore   été  impassible   d'enlrer  en 
I  campague  :  il  était  donc  sage  el  utile,  dans  toutes  les  by- 
I   polbèsespoesibles,de  remplir,  par  des  n^ndailoosproprâ* 


a  tempa  qui  ue  pAuralt  pu  ttn 


bpréTcnlrliguerre, 
empldjé  A  li  ruirc, 

iiixiémt  qutttion,  AiM-ioui  Irahl  la  canliauce  du  roi , 
en  rnjaat,  par  votre  coiiduile  et  par  le  langaf^  que  voiu 
BTOi  tena  en  ion  nom,  eiposé  au  loupçon  d'aroir  touIu 
raiorUcr  le  cmMertdej  paiisances  étrangères,  et  contribua 
■luii  A  allËncr  de  lui  la  cODÛance  publique? 

A  répond»  :  J'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour 
procurer  au  roi  ta  jusie  conriance  qu'il  mérite  ;  et  li,  pour 
toninalhearet  cclulde  la  France,  on  l'eiivironue  de  soup- 
çoni  injnrieut,  certo,  ce  u'eat  pai  ft  moi  qu'il  faut  lea 
imputer, 

OnridnM  fu«jf  Ion.  Arei-Tousprii  et  continué  les  mesures 
ntcawlres  pour  dissiper  d'une  nlanlirre  rtelle  et  efficace 
le*  rB*aeflibli;meuIt  des  émigrés,  les  prirer  de  leurs  mojais 
boMlle*  et  de  leur*  approTliionDements  ? 

^At.-J'al  ftilttout  ce  qui  m'était  possible  pour  la  dis- 
pcrdon  des  émigrés  et  pour  l'anfantissement  de  tout  ce 
qui  pouTail  bTOTiser  leurs  rassemblements  hostilesi  nu 
coneipaiidance  le  prouvera. 

DwiUdh  fN«((i>ii.  ATei-Toui  insirail  l'Assemblée  na- 
tlonile  du  concert  coupable  qui  eiiatalt  entre  plusieurs 
eiiTnjétdePniKédanslei  paji  étranpn  et  les  Émigrés, 
et  foui  tto-tou*  pressé  de  rsppder  ces  chai^  d'alTai- 
rei? 

A  Ht  I  C'est  «n  roi  qu'appartient  la  nomination  des  am- 
baMMlmn  cl  autres  agetita  des  négociations  politiques; 
c'est  lui  qulcMjugiede  leur  conduite;  c'est  i  lui  qu'il  ap- 
psrtlenl  de  les  rappeler.  Peu  de  temps  après  que  j'ai  ét£ 
charg<ï  du  département  dei  alfjin»  étrangères,  le  rti  a  bit 
plusieurs  changements  du»  le  eorps  diplomatiqub  Je  n'ai 
rien  t  dire  de  plus. 

7Ve(sMuqu«fion.  Atci^tous  pris  des  mesures  eScacet, 
diitnes  de  la  nation  d^nçaise,  pour  bire  respecter  et  ten- 
IttTlesFrannb  <|ul  ont  été  outiaKés,  emprisonnés,  dè- 
iwiiillé*  da  leurs  birns,  et  uième  exécutés  dans  dilTérenti 
poj*  Mnngers,en  Espagne  en  Portugal,  A  Kloreuce,  et 
d.insInl'ajs-llDiP  Avci-rous  pris  des  mesures  pour  faire 
irsprrlrr  le  puvlllun  national  dans  tous  les  pajs  où  il  a  été 
outrage, nimme  en  l'ortugul  cl  en  Hollande?  Avei~Tou* 
|ini«<H|iid  l'AlMiinbléc  nuliuuale  îi  prendre  des  mesures  vi- 
RiiurrUMs  sur  en  divon  outrages  7  Lui  aret-ious  commu- 
■ilipiA  Irs  (lilla  ;  relutib? 

^  rtpumt*  t  Vif*  dilTiirents  objets  sont  éridemnenl  au 
■iuiuIho  iln  ri'Uiilons  politiques  que  le  roi  seul  peut  entre- 
Icnlrijn  n'ai  ea  fccet  égard  aucun  compte  A  rendre  A 
l'AiSrlufak'i'  iiBllonalr,  te  roi  n'ayant  pal  jugé  qu'il  j  eût 
nlHtltri'  t  une  parrille  communication;  mais  Sa  Majesté 
m'H  aulurlié  à  eu  donner  connaissance  nu  comité  diçlumi- 
lH|np,  cl  Je  l'ai  Iiit  avec  exactitude;  ou  reste,  je  n'ai 
|lm  néKllfédc  demander  partout  islisraFtion  et  réparation 
di-slurli  tfae  lesFraofaiii  pouvaient  avoir  éprouvés  en  pays 


ieèralblquejem 
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lis  coufbrmé. 
négligé  tesinlérélsde 
la  Kmnce  dans  les  relations  cilérieures  avec  la  Porte,  la 
Pologne  et  l'Angleterre  ? 

A  dit  !  C'est  un  objet  dont  le  roi  est  Indubitablemenl 
juge aui  termes  delà  cnnstituiion ;  mais  s'il  était  question 
d'eniierdans  une  discussion  A  cet  égard,  je  prouverais  fa- 
c>l«menl  que  pour  ce  qui  concerne  la  Porte  et  la  Pcdogne, 
Il  y  avait  peu  de  chose  A  faire  dans  la  situatîonoù  se  trou- 
vant ce*  deni  Etais,  et  que  par  rapport  A  l'Angleterre, 
j'ai  hll  loul  ce  qui  était  possible. 

QuiiicUiBt  qaation,  Avei-voui  refusé  d'obéir  au  deui 
dAerela  de  l'Assemblée  nationale,  qui  vous  enjoignaient  de 
ooaimuniquer  les  pièces  de  voire  correspondance  qui  poU' 
«aient  être  ndatire*  A  la  ccnjaralion  des  émigrés,  a  d'iu- 
dlquer  le*  agents  du  pouvoir  eiécutif  qui  pouvaient  j 

^MiSarcrtartide,  j'at  cru  devoir  bire  desobserva- 
thiMn  comité  diplomatique,  avec  lequel  j'étari  habituel' 
Iin»iil  en  rdallm  i  elle*  sont  au  nombre  des  pièces  dont 
J'iural  b(M)ln  pour  ma  défense,  leurobjet  étant  de  faire 
rMiudlre  que  )•  commun icalton  demandée  était  contraire 
tn  droll  KCOnW  par  la  oonsUlution  au  rof,  rclitiiumcnt 


Bui  relations  eilérieores  et  aui  négoeialloni  ;  qu'elle  étiK 
également  contraire  A  l'intérêt  public,  puisque  si  les  cor- 
respondances des  agents  politiques  filaient  dans  le  cas  d'6- 
Ire  communiquéfs  et  de  devenir  publiques,  ils  ne  mande- 
raient plus  que  des  choses  indiCFéreuIesiet  quedans  la 
crainte  de  te  compromettre,  ils  se  tairaient  sur  des  chosea 
qu'il  est  quelquefois  bien  essentiel  de  savoir.  Le  comlU 
diplomatique,  qui,  par  nne  note  que  sou  président  m'aralt 
remis,  il  queje produirai,  m'avait  demsadèdesobsem- 
tloDS,  fut  tVappé  de  celles  que  je  lui  remis  ;  il  convint  qnil 
javait  A  cet  égard  des  ménagements  à  garder  i  quil  était 
convenable  d'étattlir  des  précaatioiu  et  nue  famé  pour  cet 
sortes  decoomunlcatlons;  qn'eUs  étaient  auscepUbles  d'ê- 
tre limliéci  en  certaiDcaseti  une  certaine  nottire  de  ^teetf 
et  il  me  promitde  nereactire  lai^tCme  d'autres  obserr». 
tionsqni  poarralent  tervirdebasesAun arrangement  TM- 
tendais  ces  observations,  loiiqu'A  la  place,  l'on  a  porlA 
contre  moi  le  décret  d'accusation  ;  mais  j'obserreral  tou- 
jours qne  le  soin  de  suivre  les  négociations  appartenant  an 
roi  seul,  et  les  cas  où  le  roi  doit  communiquer  avec  l'As- 
semblée étant  déterminas  par  la  constitution,  toute  commu- 
nication qui  n'est  pas  comprise  au  ncoiibre  des  eu  prémi, 
sort  de  la  loi  et  ne  peut  être  eilgée. 

Sàtième  ipuitioii,  Avei-vous,  comme  ministre  de  rin- 
térieur.diOéré,  pendant  pins  d'un  mois,  d'expédier  ofBdd- 
lement  le  décret  relatif  au  troable*  d'Avigiiaa  i  et  avts- 
vous,  par  1A,  contribué  i  la  continuation  des  troubles  t 

A  dit  ;  Cela  est  impossible;  mais  j'ai  besoin  des  pUeei 
pour  rapporter  eiacteraeut  le*  dates,  et  prouver  comUen 
cetle  accusation  est  fausse. 

Je  finirai  par  une  observation  générale;  c'est  quen'a' 
aucun  renseignement  A  ma  disposition,  je  pourrais,  d 
le  cnun  des  réponses  que  je  viens  de  fjire,  avoir  comou* 
quelques  méprises  ou  quelques  erreurs  ;  et,  en  oe  cas,  Js 
me  réserve  de  pouvoir  là  reclïGer. 


DE   L  ASSEMBLEE  HATIONALE  LEGISLATIVE. 


t-laiSLlTCBl. 

PrinOtnCû  de  M,  Doricg. 
SÉANCE  EXT^AOIDI^AIRB  Dtl  VEintlEDl  AU  SOIR. 

M.  Vaublnnc  occupe  le  fauteuil. 

Od  introduit  à  la  barre  un  députd  extra  ordinaire 
du  dppartfment  de  la  Marne,  qui  annonce  à  l'Assem* 
blée  que  la  municipalité  de  Durmans  a  fait  arrêter, 
rn  vertu  de  la  loi  sur  les  passeports,  deux  voiture* 
dans  lesquelles  se  trouvaient  sept  personnes, qui  ont 
toutes  été  interrogées  successivement  par  la  inuDJ- 
cipalité.  L'une  de  ces  sept  personnes  a  répondu  se 
nomtner  Jean  Castellaniie.  âgé  de  cinqiiante-hnit 
anSfCi-devontévtïquede  Mcno^;  ayant  appris  qu'il  D 
décret  d'accusation  avait  été  porlé  contre  lui.  rela- 
tivement aux  troubles  de  Mende,  tiu'il  ne  connais- 
sait que  par  le  dëtail  qui  lui  en  a  Jté  fait  lorsqu'ils 
ont  été  apaisé;  craignant  que  sa  mauvaise  santé  ne 
lui  pcrniilpas  de  supporter  la  iirisou  pendant  II 
saison  humide,  il  se  rendait  à  HetE,  oîi  il  ne  con- 
naissait personne,  résolu,  dès  que  la  belle  saison  se- 
rait arrivée,  de  se  rendre  de  lui-in£me  k  Orléans, 
soit  qu'on  lui  signifiât  ou  tion  le  décret  d'accusalios. 
Les  SIX  autres  personnes  sont  M.  Castellanne  jeunp, 
neveu  du  ci-devant  cvéque  ;  un  particulier  qui  s 
épousé  une  de  ses  niècesà  la  mode  de  Bretagne,  deux 
amis  et  deux  domestiques. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  faire  transférerM.  Castellanne  a  Orléans; 
ordonne  mention  bonnrable  de  la  conduite  de  la  mu* 
nicipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Dormans,  et 
eiivoid'unextrait  du  procès- verbal. 

Uneirtire  de  II.  CastelUnue  le  jeune,  neveu  da 
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ci  devant  ë?éque  de  Mende,  annonce  à  rAssemblëe 
que  voulant  accompagner  son  oncle  à  Metz,  il  a  de- 
mnndé  un  passeport  a  sa  section,  qui  lui  a  déclaré 
qu'on  n*en  délivrait  point  encore,  que  cependant  iî 
vient  d'être  arrêté  par  la  municipalité  de  Dormans. 
Il  réclame  son  élargissement. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Crnblier-Opterre  fait  la  troisième  lecture  d*un 
projet  de  décret  du  comité  militaire,  ayant  pour 
objet  rétablissement  de  commandants  temporaires 
dans  les  places  fortes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

M.  Merlin  :  De  courtes  observations  sufliront  pour 
préserver  les  citoyens  des  villes  de  guerre  du  des- 
potisme dans  lequel  le  comité  militaire  veut  les  re- 
plonger.  Je  citerai  la  loi  du  24  mai  1791,  qui,  titre 
III,  article  III,  dit  positivement  que  dans  chaque  gar- 
nison de  place  de  guerre,  poste  militaire  ou  ville  de 
rintérieur,  le  commandement  des  troupes  sera  dé- 
volu, sous  les  ordres  de  Toflicier  général,  chef  de 
Tarrondissement,  à  celui  des  ofliciers  employés  en 
activité  dans  ladite  garnison,  qui  se  trouvera  le  plus 
ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  sans  distinction 
d*armes.  Ne  changeons  pas  tous  les  jours  les  lois 
préexistantes,  pour  donner  un  nouveau  cours  à  Tin- 
trigue,  ans  sollicitations,  et  pour  augmenter  encore 
rinfluence  du  pouvoir  exécutif. 

H.  GBAnGENBUYB  :  Le  comité  militaire  vient  vous 
proposer  de  déroger  à  d'ancienn&s  lois,  et  vous  dire 
que  cela  est  très-urgent.  Eh  !  défions-nous  bien  de 
cette  précipitation.  Le  comité  raisonne  dans  une  hy- 
pothèse qui  n'existe  pas.  Son  projet  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  Tétat  de  guerre:  or,  nous  n*y 
sommes  pas.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  proiet  du  comité. 

Apres  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée. 

M.  Dumas  demande  la  parole  sur  le  même  objet. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  ne  sera  pas 
entendu.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Httgau  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport,  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le  règle- 
ment du  ministre  de  la  guerre,  concernant  le  caser- 
nement des  troupes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  rapport. 

Mous  en  donnerons  l'extrait  au  moment  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  un  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

H.  Milot,  introduit  à  la  barre,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'une  machine  de  guerre  de  son  inven- 
tion, avec  laquelle  on  peut  tirer  cinquante  coups 
par  minute. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  et  renvoi  aux  comités  militaire 
et  de  l'instruction  publique. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  un  dé- 
cret ayant  pour  objet  la  conservation  des  deux  pa- 
roisses existantes  à  Aurillac,  et  la  création  d'une 
soecarsale  dans  la  même  ville. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Broussonnet,  au  nom  des  comités  d'a'gricul- 
tore  et  de  commerce ,  propose  un  projet  de  décret 
en  interprétation  des  articles  IV  et  VI  du  titre  l^^ 
de  la  loi  du  28  juillet  1791,  sur  les  mines  et  mi- 
nières. 

L'Assemblée  l'ajourne  à  jeudi  soir. 

H.  le  président  lit  une  lettre  du  roi  conçue  en  ces 
termes: 

•  ie  Tons  prie,  M.  le  président  t  de  prévenir 


l'Assemblée  que  j'ai  nommé  au  ministère  de  lajus*' 
tice  M.  Duranton,  procureur-syndic  de  Bordeaux.  • 

Signée  Louis. 

M.  GiBABDiN  :  Comme  il  paraît  que  la  lettre  du  roi 
n*est  pas  revêtue  de  la  signature  d'un  ministre,  je  de- 
mancle  que  désormais  il  n'en  soit  jamais  lu  a  l'Assem- 
blée qui  ne  soit  munie  de  ce  contre-seing  exigé  par 
la  constitution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Couturier  fait,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  des  domaines,  un  rapport  relatif  à  l'abbaye 
de  Walgas,  district  de  Sarrclouis,  département  de 
la  Mosdle,  dont  les  religieux  ont  prétendu  dépen- 
dre de  la  principauté  de  Massau-Saroruck,  quoiqu'il 
ait  été  fait  cession  de  cette  abbaye  à  la  France. 
Comme  il  n'y  a  point  eu  d'exception  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Walgas,  pour  la  soustraire  à  la  vente 
commune  à  tous  les  domaines  nationaux,  le  rnp- 
[lorteur  propose  de  décre'ter  que  l'Assemblée  nasse 
a  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  au  pouvoir  executif 

Kour  fiiire  poursuivre  l'adjudication  de  cette  ab- 
aye. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Albitte:  Je  demande  que  les  religieux  soient 
punis  pour  s*être  opposés  à  I  adjudication,  et  que  le 
district  de  Sarrelouis,  ainsi  que  le  département  de 
la  Moselle,  soient  responsables  pour  avoir  accédé  à 
leurs  prétentions. 

M.  Mbblet  :  Le  district  de  SarrelotiiS  h'est  |K)int 
coupable,  il  a  toujours  été  d'avis  de  l'adjudication  ; 
c'est  le  directoire  du  département  qui  a  seul  arrêté 
ses  opérations  :  c>st  donc  sur  lui  que  doit  retomber 
la  responsabilité. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  pouvoir  exécu- 
tif, comme  chargé  spécialement  de  surveiller  les 
corps  administratifs. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  passer  à  TAssem- 
blée  l'état  sommaire  des  dépenses  nécessaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  pour  la  prochaine  campagne.  Il  an- 
nonce qu'il  adressera  incessamment  le  même  état 
pour  l'armée  du  Midi.  Il  prie  l'Assemblée  de  faire 
remettre  sans  délai  ces  fonds  indispensables,  sur* 
tout  pour  la  partie  des  fortifications;  enfin  il  renou- 
velle la  demande  qu'il  a  fuite  pour  qu1l  fût  attaché 
un  payeur  à  chaque  armée. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comHé  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  en  faire  le  rapport  lundi 
matin. 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  fait  un  rap- 
port et  propose  un  projet  de  décret  sur  les  pétitions 
adressées  à  l'Assemblée  par  plusieurs  élèves  des  an- 
ciennes écoles  des  ponts-et-chaussées  établies  à  Paris 
et  dans  tes  ci-devant  provinces  de  Languedoc  et  de 
Bretagne,  qui  sollicitent  leur  admission  dans  la  nou- 
velle école  gratuite  et  nationale,  sans  être  assujétis 
à  un  nouveau  concours. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajoume- 
ment. 

M.  Camot  le*  jeune  fait  une  lecture  de  là  Rédaction 
complète  du  décret  sur  le  complètement  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  15    ATBIL. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, qui  annonce  qu'à  la  réception  des  ordres  du  roi, 
M.  Noailles  a  remis  au  ministère  autrichien  celles 
dont  il  avait  d'abord  suspendu  la  communication. 

L'Assemblée  charge  le  comité  diplomafique  de 
faire,  dans  la  séancei  un  rapport  sur  le  nouvel  avis 
du  ministre, 
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M.Lecointe  propose,  au  nom  du  comité  de  sur-  ! 
ViMliatiCf,  uu  décret  d*acciisalioa  conlre  quatre  oFfî- 
ciers,  MM.  Lavilelte,  Âudernisnn,  Coslard  et  Lan-  ' 
(prnas,  arrêtés  près  de  la  frontière,  au  nioineiit  où  | 
ils  paraissaient  disposés  à  la  franchir.  On  a  trouvé  i 
parmi  leurs  effets  plusieurs  fusils  et  autres  objets 
appartenant  à  leur  régiment,  et  175  louis  en  or.  Ce^ 
circonstances  ont  paru  annoncer  au  comité  en  eux 
le  projet  d'émigrer,  et  motiver  sufKsamment  le  dé- 
cretd  accusation. 

M.  Labergerie  ne  trouvant  pas  les  motifs  énoncés 
par  le  comité  suffisant  pour  constater  le  projet  d'é- 
migration, combat  le  projet  de  décret. 

CAssembiée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  faire  exécuter,  h  l'égard  de  ces  quatre  offi- 
ciers, les  lois  relatives  à  la  désertion . 

M.  MeruiX  :  Il  existe  des  lois  qui  sonmettenl  les 
ofliciers  au  jugement  du  juré  militaire,  lorsque  leur 
désertion  est  accompagnée  de  circonstances  aggra- 
%'antes  :  or,  il  n'est  aucun  ofHcier  déserteur  on  us 
ce  moment  qui  ne  soit  en  même  temps  traître  à  la 
patrie,  et  que  le  juré  ne  puisse  conclamner  juste- 
nient  à  perdre  la  tête.  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  mette  enfin  en  activité  les  cour^  martiales. 

M.  DuoATET  :  Je  regarde  rinjonction  proposée 
par  M.  Merlin  comme  inutile.  Une  loi  positive 
oblige  le  pouvoir  exécutif  à  faire  ce  que  veut 
M.  Merlin. 

M.  Mbrlin  :  Il  est  donc  coupable  s*il  ne  le  fait  pas; 
je  le  dénonce  :  car,  depuis  le  commencement  des 
émigrations,  aucun  officier  n'a  été  puni,  quand  les 
soldats  sont  toujours  victimes  de  nouvelles  persé- 
cutions. 

L* Assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  sous  un  mots  de  Texécution  d%  la  loi 
concernant  les  officiers  déserteurs. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Noirot  et  Tardi,  qui  se 
plaignent  qu*une  erreur  de  nom  dans  rélccliou  des 
hauts-jurés  du  département  du  Bas-Rhin  relarde  leiir 
jtigement. 

M.  Garban-Coulon  :  Mon  collègue  n*a  pas  cru 
devoir  concourir  au  tirage  d'une  nouvelle  liste,  les 
récusations  de  la  première  étant  terminées.  La  haute 
cour  nationale  a  suspendu  ses  opérations,  pour  sou- 
mettre la  difficulté  à  l'Assemblée  nationale.  Je  pense 
que  l'Assemblée  doit  bien  faire  une  loi  pour  l'avenir; 
mais  qu'elle  ne  doit  point  procéder  sur  la  validité  du 
tirage  antérieur  ;  car  étant  accusatrice,  elle  ne  doit 
en  aucune  manière  intervenir  dans  le  cours  d'une 
procédure  commencée.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie 
au  comité  de  législation  l'examen  des  mesures  à  pren- 
dre pour  prévenir  les  erreurs  dans  la  publication  des 
hauts-jurés. 

Ces  rapports  seront  faits  dans  la  séance  de  mardi 
au  soh*. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
annonce  que  quatre  mille  hommes  de  gardes  natio- 
nales et  deux  mille  de  troupes  de  ligne  ont  ordre  de 
s'embarquer  pour  Saint-Domingue;  que  deux  mille 
autres,  moitié  troupes  de  ligne,  moitié  gardes  na- 
tionales, sont  destinés  pour  Tes  îles  du  Vent.  —  Le 
ministre  ajoute  que  ces  embarquements  ne  pour* 
ront  être  effectués  avant  la  fin  du  mois  prochain.  Il 
pense  que,  pour  prévenir  les  dangers  d'un  trop  long 
intervalle  entre  la  connaissance  et  la  publication 
officielle  de  la  dernière  loi,  relativement  aux  droits 
politiques  des  hommes  de  couleur,  il  serait  conve- 
nable de  l'expédier  sur-le-champ  aux  gouverneurs, 
par  un  aviio  qui  est  prêt  a  cet  effet 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Dumoslard  fait  le  rapport  des  différentes  péti- 


tions envoyées  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine.  — Plusieurs  ont  pour  objet  des 
projets  d'utilité  publique  ou  des  réclamations  par- 
ticulières. La  plupart  expriment  le  vœu  des  citoyens 
Sour  la  guerre  :  toutes  sont  des  témoignages  d'a- 
hésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  croit  devoir  lire  l'ex- 
trait d'une  adresse  des  citoyens  de  Brie  ;  il  en  déta- 
che la  phrase  suivante  : 

•  Si  le  peuple  de  Paris,  si  digne  de  la  liberté,  puis- 
qu'il a  su  la  conquérir,  oubliait  un  instant  les  prin- 
cipes qui  l'animent  pour  céder  à  l'impulsion  des  en- 
nemis du  bien  public  qui  l'entourent  ;  si  les  divisions 
malheureuses  opérées  entre  les  citoyens  de  la  capi- 
tale, les  remiaient  trop  faibles  pour  résistera  celte 
multitude  d'hommes  pervers  qui  s'y  rendent  de  tous 
les  points  de  l'empire,  et  semblent  en  faire  un  nou- 
veau Coblentz,  privez  alors  celte  terre  inhospi- 
talière, cette  cité  ingrate  de  l'honneur  de  renfermer 
dansson  sein  les  représentants  de  la  nation;  elquel 
est  le  département  qui  ne  s'empressera  pas  de  vous 
offrir  un  jeu  de  paume  ?  •  (On  interrompt  avec  vio- 
lence. )  . 

M.  Faucubt  :  La  commune  de  Brie  n'a  pas  le  droit 
de  calomnier  celle  de  Paris  par  des  suppositions  in- 
jurieuses. 

M.  Labergerir  :  Je  demande  que  cette  adresse  soit 
lue  en  entier,  et  l'Assemblée  verra  quels  sont  les  vé- 
ritables sentiments  des  citoyens  de  Brie. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  l'adresse.  — 
Elle  renferme  des  lémoigiiaçes  de  la  confiance  des 
citoyens  de  Brie  en  rAssetiiDlée  nationale,  de  leur 
attachement  à  la  constitution,  de  l'ardeur  générale 
pour  l'inscription  militaire.  (On  applauditr) 

M.  Fauchet  insiste  pour  que  la  supposition  rela- 
tive aux  citoyens  de  Paris,  soit  i  m  prouvée.  —  D'au- 
tres membres  demandent  que  le  rapporteur  soit 
censuré  pour  avoir  tronqué  l'adresse. 

Après  quelques  débals,  l'Assemblée  ordonne  la 
mention  honorable  de  l'adresse  au  nrocès-yerbal. 

M.  Lasource  propose,  au  nom  au  comité  diplo- 
matique, un  projet  de  décret  portant,  qu'attendu 
que  la  dernière  dépêche  de  M.  Noailles  annonce 
qu'il  s'est  conformé  aux  ordres  du  roi,  le  décret  d'ac- 
cusation est  rapporté  et  doit  être  regardé  comme 
non  avenu. 

M.  Saladin  :  Je  pense  que  TAssemblée  n'a  pas  le 
droit  de  rapporter  un  décret  d'accusation. 

M.  Vaublanc  :  Un  décret  d'accusation  a  été  porté, 
mais  l'acte  d'accusation  n'est  pas  rédigé  ;  et  il  est 
incontestable  que  tant  qu'un  décret  n'a  pas  reçu  le. 
complément  des  formalités  qui  lui  donnent  force  de 
loi,  il  peut  être  retiré.  J'observe  d'ailleurs  que 
M.  Noailles  a  annoncé  n'avoir  suspendu  la  commu- 
nication de  la  dépêche,  que  parce  que  l'état  des 
choses  lui  faisait  regarder  toute  négociation  ulté- 
rieure comme  contraire  à  l'honneur  de  la  nation 
française  et  à  la  dignité  du  roi, et  que  parla  même 
dépêche,  il  demandait  de  nouveaux  ordres  ;  ce  cjui 
écarte  de  sa  conduite  toute  idée  de  désobéis- 
sance. 

M.  Saladin  insiste  contre  le  rapport  du  décret. 

M.  Vergniaud  appuie  les  observations  de  M.  Vau- 
blanc ;  mais  il  propose  rajourneinentde  la  question 
jusqu'au  moment  où  l'Asseniblée  aura  reçu  la  com- 
munication officielle  de  la  dernière  dépêche  de 
M.  Noailies. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  a  quaire  heures. 
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Décret  rendu  damja  téanee  de  samedi  malin,  pro-  j 

mis  dans  le  n^  d'hier. 

L^Âssemblée  nationale  con»idérant  que  les  fabrications 
des  monnaies  de  bronze  actuellement  en  activité  ne  peu- 
vent suffire  aux  besoins  du  peuple,  et  que  le  moindre  re- 
tard apporté  aui  mesure»  propres  à  accélérer  et  améliorer 
les  dites  fabrications ,  serait  préjudiciable  à  la  chose  publi- 
que, décrète  qu*il  y  a  urgence. 

c  Alt.  l*%  Les  procédés  éprouvés  par  les  commissaires 
dn  comité  des  assignats  et  monnaies,  pour  la  fabrication 
de  la  monnaie  du  bronze  des  cloclies  avec  l'addition  d*an 
sixième  de  cuivre  seulement,  seront  répétés  en  grand,  et 
Usera  rédigé  une  instruction  propre  à  rendre  familière  la 
pratique  desdits  procédés. 

•  Ce  travail  sera  terminé  sous  la  direction  delà  commis- 
sion des  monnaies  et  des  commissaires  du  comité  des  asHÎ- 
goals  et  monnaies  qui  s*en  sont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 

»  III.  La  fabrication  des  flaons,  selon  les  conditions  dé- 
crétées parla  loi  du  6  août  1791,  ne  pourra  être  néanmoins 
suspendue  sous  aucun  prétexte  jusqu*à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

>  IV.  Les  directoires  de  département  et  de  district  se- 
ront tenus  d*employer  tous  leurs  soins  pour  faire  efTectuer 
•ans  délai  le  transport  des  cloches  et  autres  matières  de 
cuivre  provenant  des  biens  nationaux ,  soit  aux  hôtels  des 
monnaies,  soit  aux  ateliers  qui  leur  seront  indiqués. 

>  V.  Lesdoches  de  toutes  les  église*,  des  maisons  religieu- 
ses, et  généralement  de  toutes  celles  qui  n'auront  pas  été 
<x>nservées  comme  paroisses  succursales,  ou  oratoires  na- 
tionaux, seront,  sans  exception,  descendues  et  portées  aux 
ateliers  de  fabrication  des  monnaies  de  bronze. 

»  VI.  Quant  à  celles  des  églises  paroissiales,  succursales, 
ou  oratoires  nationaux,  elles  pourront  être  réduites  par  un 
arrêté  des  directoires  de  département,  sur  la  demande  des 
conseils  généraux  des  communes. 

•  VII.  Usera  remis  aux  municipalités,  en  échange  des 
cloches  livrées  en  vertu  du  présent  article,  pareille  somme 
en  poids  d*espèces  monnayées ,  déduction  faite  des  frais 
d^achat  de  cuivre,  des  frais  de  la  fabrication  et  monnayage , 
et  des  déchets  ;  lesquels  seront  évalués  à  quatre  douzièmes 
dn  poids  des  cloches  livrées. 

9  VIII.  Lei  dictes  sommes  seront  employées,  sous  Tins- 
pection  des  corps  administratifs,  en  travaux  de  charité  et 
autres  objets  d^utililé  comnmne. 

>  IX.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  auto- 
risé à  traiter  avec  ceux  qui,  dans  tout  le  royaume,  olTri- 
raient  dVntreprendre  la  fabrication  des  flaons  à  un  prix 
cooTcnalde. 

»  X.  Dans  toutes  les  villes  où  il  sera  formé  un  atelier 
propre  à  fournir  plus  de  soixante  mille  flaons  par  semaine , 
il  sera  établi  on  ou  plusieurs  moutons  ou  balancier  pour 
leur  faire  subir  le  monnayage  sans  déplacer. 

»  XI.  Le  service  de$  moutons  établis  hors  des  hôtels  des 
iponnaies  se  fera  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  roi 
de  rbôtel  des  monnaies  deTarrondissement,  et  sous  Pins- 
pcction  d*un  ooiitrôleur-monélaire  ambulant. 

•  XIL  Lesdits  contrôleurs  seront  nommés  par  les  com- 
missaires de!t  monnaies,  et  pour\'us  par  une  commission  du 
ministre  des  contributions  publiques 

•  XIII.  La  cief  du  monnayage  sera  dépo^,  chaque 
jmir,  au  greffe  de  la  municipalité,  laquelle  déléguera  un 
eommissaire  ù  TeOet  de  surveiller  Tusage  que  feront  les 
moniiayeursdes  carrés  à  eux  confiés. 

»  XIV.  Les  soins  des  contrôleurs  durant  leurs  tournées, 
seront;  l'defaireaux  monnayeurs  la  délivrance  des  flaons, 
aprèsavoir  vériGé  s'ils  sont  à  la  taille  décrétée,  et  dans  les 
remèdes  accordés;  3*  de  faire,  aux  caissesqui  leur  seront 
Bsôgnées,  la  délivrance  des  espèces,  après  avoir  vérlflé 
leurs  poids  et  leurs  efnpreintes.  Les  pièces  fondues  et  en- 
dommagées seront  mises  au  rebut,  ainsi  que  celles  qui  se- 
ront trouvées  faibles  de  poids,  et  Tentrepreneur  de  la  fa- 
brication sera  teo  i  de  les  refondre  en  présence  du  commis- 
saire de  la  municipalité,  auquel  sera  remis  le  procès- 
verbal  de  vérification  dressé  par  le  contrôleur. 

•  XV.  En  cas  de  négligence,  les  contrôleurs  désignés 
ci-d(*»us  pourront  être  destitués  par  les  directoires  de  dé- 
partement, sur  Pavis  motivé  des  directoires  de  district. 

•  XVI.  En  cas  de  fraude  |)ar  eux  faite  on  autorisée,  ils 


seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  par  te  pfocurenr* 
général-syndic  du  département. 

>  XVII.  Les  quarrés  seront  fournis  par  le  graveur  de 
Phôtel  des  monnaies  de  l'arrondissement,  remis  aux  mon- 
nayeurs par  le  conlrôlear  monétaire,  lequel  les  fera  éprou* 
ver  en  sa  présence  et  en  présence  du  délégué  de  la  muni- 
cipalité. 

>  XVIII.  Les  contrôleurs-monétaires  recevront  pour 
traitement  3  deniers  par  marc  des  espèces  monnayées  sous 
leur  inspection. 

a  XIX.  Les  particuliers  qui  voudront  fabriquer  de» 
flaons  à  leur  profit,  seront  admis  à  les  faire  monnayer, 
après  que  le  contrôleur-monétaire  en  aura  fait  constater  la 
qualité  par  des  hommes  de  Part,  qui  dresseront  de  leur 
examen  procès-verbal ,  dont  il  sera  envoyé  copie  à  la  com* 
mission  des  monnaies. 

»  XX.  Lesdits  particuliers  paieront  pour  droit  de  sei- 
gneuriage  et  monnayage  en  espèces  de  la  fabrication , 
4  sous  par  marc.  Leurs  flaons  seront  soumis  à  la  vérifica- 
tion des  contrôleurs,  qui  leur  feront  aus'ii  la  délivrance 
des  espèces  ;  il  en  sera  usé,  pour  les  espèces  et  flaons  rebu- 
tés ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  Particle  XIV. 

»  XXI.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  présente^ 
à  PAssemblée  un  projet  de  décret  pour  fixer  Pindemnité 
ou  récompense  à  accorder  à  Guillaume-Christian  Soer*  ■ 


THI^ATRE  DB  LA  RUB  FCTDBAD. 

Les  concerts  donnés  ft  ce  spectacle  pendant  la  quinzaine 
ont  eu  en  général  le  plus  grand  succès.  Ceux  du  Vendredi- 
Saint  et  du  jour  de  Pâques  ontattiré  un  concours  prodigieux 
d'amateurs.  11  faut  avouer  qu'aucun  théâtre  n'est  à  même 
de  procurer,  en  ce  genre,  au  public,  des  jouissances  aussi 
variées  et  aussi  parfaites.  On  connaît  l'excellence  de  la  mu- 
sique italienne  qu'on  y  exécute,  et  l'on  sait  à  quels  talents 
distingués  cette  exécution  est  confiée.  Annoncer  les  compo* 
sitions  des  Sarti ,  Cimarosa ,  Paîsiello ,  Pergolèse ,  Cheru- 
bini,  Viotti,  etc.,  c^est  annoncer  aurant  de  cliefs-d'œuvres 
nommer  Madame  Moricbelli ,  M"*  Balelti,  MM.  Viganoni, 
Simoni,  Rovedino  et  autres,  c'est  offrir  un  tel  assem-> 
blage  de  talents  du  premier  ordre,  que  les  concerts  de  la 
capitale  n'en  ont  jamais  présenté  de  semblables. 

Des  virtuoses  dans  tous  le^  genres  ont  encore  ajouté  & 
l'intérêt  de  ces  concerts  où  MM.  Punto,  Kreulœr,  Alday* 
Rode,  Hugot,  Duvemoy,  Delcambre  et  M"*  Camerani  ont 
obtenu  et  mérité  les  plus  vifs  applaudissements.  L'orcbes* 
ire,  composé  de  tant  d'artistes  distingués ,  si  bien  conduit 
par  M.  Lahousjiaye,  et  qui  jouit  delà  plus  juste  célébrité, 
a  été  augmenté  par  un  supplément  de  musiciens  choisit 
dans  les  autres  spectacles. 

Parmi  Ifs  nouveautés,  on  a  surtout  distingaé  un  con- 
certo de  violon  en  mi-mineur,  par  M.  Viotti.  Cette  compo- 
sition, pleine  de  force,  de  sentiment  et  de  grûces,  a  en- 
levé tous  les  suffrages  ;  et  c'est  le  premier  ouvrage  de  ce 
genre,  où  la  symphonie  ait  eu  autant  de  succès.  Les  ap- 
plaudissements ont  été  si  vifs  et  si  répétés,  que  M.  Rode 
n'a  pu  commencer  le  moIo  qu*après  un  long  intervalle.  Cet 
artiste  si  intéressant  par  sa  grande  jeunesse,  par  la  réputa- 
tion de  son  maître,  par  son  propre  talent,  et  par  son  amour 
pour  Part  auquel  il  s'est  consacré,  n'a  rien  laissé  à  désirer 
aux  connaisseurs  les  plus  exigeants. 

Tant  de  soins  de  la  part  des  administrateurs  de  ce  théâ- 
tre, pour  mériter  de  plus  en  plus  la  faveur  du  public, 
leur  donnent  des  droite  à  sa  bienveillance  ;  et  les  amateurs 
ne  peuvent  que  leur  savoir  beaucoup  de  gré  d^avoir  réuui 
ce  genre  de  spectacle  à  leur  entreprise. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

V enfant  ehéti^  estampe  d'une  composition  agréable, 
d'après  11*  tableau  peint  par  M.  Fragonard  et  M"*  Gérard, 
gravé  par  M.  Vidal;,  faisant  suite  au  Présent  et  à  celle  dite  s 
Je m*occupaiMdevous.  Prix,  IS  liv.  chaque. 

Cette  estampe ,  gravée  avec  beaucoup  de  soin,  est  faite 
pour  intéresser  principalement  toutes  les  mères  qui  nour- 
rissent et  élèvent  leurs  enfants.  Elle  se  vend  chez  Pauteur, 
rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  Poupée,  n"  181. 
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LITRES  !IOUVEAUX. 


Recherches  mr  la  acUnee  du  gouvernement  :  par  M.  le 
comte  Joseph  Gorani ,  S  yoL  in-8*  ;  ouvrage  traduit  de  l'ita- 
lien, d^aprts  Texempiaire  et  les  correction!»  de  ^'auteur.  A 
Paris ,  chei  MM.  Gnillanmejunior ,  libraire,  ruedeSnvoie- 
Saint-André-des-Arcs  n*  17;  et  Leboure,  libraire,  au  Pa- 
lais-Royal ,  sous  les  arcades  de  bois. 

On  connaît  la  persécution  qu'a  éprouvée  M.  Gorani ,  à 
Milan  sa  patrie,  pour  s*étre  attaché  à  notre  réfolution, 
et  pour  avoir  même  ambitionné  le  titre  de  citoyen  français. 
L'archiduc  Ferdinand,  fidèle  à  la  haine  du  sang  autrichien 
contre  la  France,  a  fait  rayer,  sur  les  registres  de  la  no- 
blesse milanaise,  le  nom  de  cet  homme  distingué  qui  les 
hooomii  ;  il  a  défendu  au  régisseur  des  biens  de  M.  Go- 
rani  de  lui  faire  passer  sou  revenu,  et  fait  afficher,  pu- 
blier à  Milan ,  et  signifier  aux  tribunaux  de  Lombardie , 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  lui ,  en  motivant  ainsi  oe 
décret  :  Paurê'eire  mal  conduit  à  Parit, 

Ce  n*élalt  pas  son  seul  grief;  il  y  a  long-temps  que 
M,  Gorani  $e  conduit  mal  avec  le  despotisme.  Un  plan  très- 
Intéressant  d'éducation  publique,  un  traité  de  l'impôt,  di- 
TCrs  ouvrages  de  littérature,  d'économie  politique  et  de 
philosophie,  un  ouvrage  très-énergique.  Ex  jnrofeuo^ 
contre  le  démoUsme  lui-même,  en  3  volumes  in-8«  ;  enfin 
ces  Bâckercke»  sur  la  science  du  gouvernement ,  où  le 
despotisme  n'est  nullement  épargné,  c'était  bien  asscx  de 
crimes  pour  mériter  punition ,  et  pour  être  dégradé  de  no- 
blesse, sans  se  passionner  encore  pour  une  constitution 
toute  roturière. 

L'archiduc  Ferdinand  a  donc  très-bien  fait,  etlousles 
archiducs  du  monde  en  auraient  Mt  autant  que  lui  ;  mais 
nous  ferons  aussi  très-bien  d'honorer  le  grand  écrivain ,  le 
publiciste  célèbre,  l'homme  libre  que  le  Milanais  a  pros- 
crit, parce  qu'il  avait  adopté  la  France  :  nous  ferons  trt»- 
Men  surtout  de  lire  et  de  méditer  son  ouvrage,  qu'une 
traduction  élégante  fait  passer  dans  notre  langue,  et  dans 
lequel  nous  trouverons  des  principes  solides,  de  beaux  dé- 
veloppements, et  un  grand  nombre  de  vues  utiles  sur  un 
sujet  devenu  si  int£essant  pour  nous.  Nous  sentirons 
mieux  combien  l'auteur  méritait  de  porter  ce  titre  de  ci- 
toyen français,  qui  a  servi  de  prétexte  pour  le  perdre  dans 
sa  patrie,  en  voyant  cet  ouvrage  qu'il  osa  publier  sous  un 
gouvernement  despotique,  long-temps  avant  que  nous  fus- 
sions un  peuple  libre ,  et  qui  est  encore  digne  de  nous  ios- 
traire  quand  nous  le  sommes  devenus. 

Tuloaii  et  pratique  des  droits  de  V homme  :  par  Thomas 
Payne,  secrétaire  du  congrès  au  département  des  affaires 
étrangères  pendant  la  guerre  d'Amérique,  auteur  du  ^ens 
commun,  et  des  réponses  à  Burke^  traduit  en  français, 
par  F.  Lantbenas  et  par  les  traducteurs  du  Sens  commun^ 
A  Paris,  chei  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle- 
Social  ,  rue  du  Théftlre-Français ,  n*  4* 

G*est  une  seconde  ou  plutôt  une  autre  traduction  du 
même  ouvrage  que  nous  avons  déjù  annoncé.  Elles  parais- 
sent toutes  deux  ù  la  fois,  et  cet  empressement  est  justifié 
par  le  nom  et  par  la  juste  célébrité  de  l'auteur.  La  con- 
currence ne  peut  nuire  à  aucun  des  deux  libraires.  II  y  a 
dans  ce  moment  asses  d^amis  de  la  liberté,  assex  d'esprits 
éclairés  désireux  de  s'éclairer  encore,  asseï  d'âmes  fortes 
et  de  cœurs  droits  qui  aiment  la  vérité,  toute  la  vérité^ 
rien  que  la  vérité^  pour  épuiser  facilement  deux  éditions  à 
la  folk* 

M.  Lantbenas,  connu  par  d'autres  productions  estima- 
bles, en  traduisant  cet  ouvrage,  a  jugé  à  propos  de 
supprimer,  i*une  nssex  longue  préface  où  l'auteur  anglais 
a  pris  la  peine  de  réfuter  un  peu  longuement  M.  Durke  ; 
2*  la  dédicace  qu'il  a  faite  de  son  livre  au  général  La- 
fayette.  ■  Les  Français,  dit  le  traducteur,  ne  supportent 
plus  1^  épltres  dédicatoires.  On  doit  écrire  privément  à 
ceux  qu'on  estime;  mais  c'est  au  public  seul  qu'on  offre 
ses  pensées,  quand  on  fait  paraître  un  livret  etc.  • 

La  vie  privée  du  maréchal  de  Richelieu,  édition  in-f  3, 
contenant  ses  amours  et  intrigues,  et  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  divers  rôles  qu'a  joués  cet  homme  célèbre ,  pendant 
plus  de  quatre-vingts  ans,  3*  édition  «  avec  des  corrections 
considérables  et  des  augmentations;  Sgros  vol.  in-13;  prix 
8  liv.  brochés,  et  9  liv.  franc  déport  par  la  poste.  A  Paris, 
diexM.  Buisson ,  libraire»  rue  Haute-Feuille,  n*"  30. 


SPFXTACLES. 


AcADftuiB  RoTALB  DB  MusiQiiB.  —  Demain ,  Joeastép 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  TéUmaque. 

TuiâTRB  DB  LA  Natior.  ^  Aujourd'hul,  pour  l'ou- 
verture,  le  Vieux  Célibataire  ^  suivi  des  Epreuves, 

Théatbb  Itaub».  — *  Aujourd'hui,  la  90*  représentation 
de  Camille  ou  U  Souterrain,  précédé  de  l'Epreuve  vHUh' 
geoise, 

Tiii\TRB  FaARÇAts,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui* 
U  Tartuffe,  suivi  de  la  Pupille, 

TbBatbb  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Morsibub.  — 
Aujourd'hui,  la  40«  représentation  de  Cjémour  filial  an 
les  Deux  Suisses,  précédé  du  Nouveau  Don  Quichotte, 

En  attendantb  1  **  représentation  de  Usidare  et  iionrosê^ 

TuftATBB  DB  M'**   Montansibb,   au  Palait-HoyaL  — 
Aujourd'hui,  le  Père  de  famille,  drame  i  suivi  de  JérôWÊ$ 
Pointu,  M.  Volanges  remplira  le  rôlede^irdffM.—  DemaiOt 
COrphelin  de  la  Chine,  tragédie  dans  laquelle  M"*  Sainval 
cadette  débutera  sur  ce  théâtre  par  le  rôle  d'idamé, 
.      TufeATaBDu  Mabais,  rue  Cullure-Sainle-Catberine.  — 
1  Aujourd'hui,  relâche.  ^  Demain,  le  Déserteur,  drame. 
j       AuBiQD-CoMiQCB,  BU  Bouicvard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  Clochette,  opéra  en  un  acte;  le  Vendeur  d^Ar^ 
gent ,  et  le  Devin  du  Village,  opéra  avec  ses  agréments. 

THftATBB  DB  MoufcBB,  Tue  Spint-MartÎD.  —  Aujourd*hvit 
les  Rêveries  renouvelées  des  Grecs,  suivies  du  Babillard ^ 
et  de  CEpreuve, 

TaiATBB  DB  LA  BUB  DB  LoDVOis. — L'ouvcrture  de  fO 
spectacle  retardée  à  raison  des  changements  faits  à  la 
salle ,  et  désirée  par  le  public,  se  fera  mardi  17  par  U  9^ieu9 
Garçon,  comédie  en  5  actes,  en  vers. 

Mercredi,  Iphigénie  en  Auitde,  tragédie  de  Racine. 

En  attendant  la  1'*  représentation  ^ Agnès  dû  Ckà^ 
lillon,  opéra  héroïque  à  grand  spectacle. 

Premières  loges  grillées  en  face ,  5  liv.  ;  premières  loges 
et  loges  grillées  du  parquet,  à  liv.  ;  galerie,  orchestre  et 
loges  grillées  des  secondes  en  face ,  8  liv.  ;  secondes  logCBp 
3  liv.  10  s.  ;  parquet  et  troisièmes,  1  liv*  10  s.  ;  quatrièmes» 
lliv. 

THéATBB  DU  Vaudbvilllb,  ruc  de  Chartres.  —  Aujour* 
d'bui,  la  8*  représentation  d'Arlequin  afiekeur,  comédie- 
parade  ,  préf^ée  des  Limosins,  et  suivie  de  la  Revamekê 
forcée. 

En  attendant  la  1**  représentation  de  la  Négresse^ 

Salon  des  Etbanoebs,  rue  Saint-Thomas-  du  Loavre» 
hôtel  de  Marigni,  n"  17. 
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Mardi  17  Avbil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  27  mars,  —  La  poste  aux  lettres  de 
cette  ville  à  llaoïbourg  a  péri  sur  le  grand  Belt,  entre  Cor- 
soer  et  Sproge.  Le  temps  était  très-orageux,  une  vague 
amena  un  quartier  de  glace' sur  la  chaloupe  où  étaient  la 
caisse  frrréedu  charriot  de  poste,  la  valise  des  lettres,  deux 
passagers  et  six  gens  de  mer,  avec  tant  de  rapidité,  qu'il 
d'7  eut  pas  moyen  de  faire  aucune  manœuvre  pourTéviter: 
la  chaloupe  chavira,  la  caisse  garnie  de  fer  coula  bas,  deux 
passagers  et  Tun  des  matelots  périrent,  les  dnq  autres  fu- 
rent sauvés  avec  beaucoup  de  peine  ;  on  pécha  lia  valise  qui 
contenait  les  lettres.  Tous  les  autres  effets  appartenant  à 
cette  poste  étaient  sur  une  autre  chaloupe  qui  est  arrivée  à 
bon  port,  de  sorte  qu'il  n*y  a  de  perdu  que  la  caisse,  avec 
les  trois  personnes  désignées.  Celte  caisse  contient  ordinai- 
rement les  effets  précieux,  comme  argent  et  billets  de  ban- 
que. La  somme  perdue  par  là  se  monte  à  30,000  rixdallers, 
partie  pour  le  compte  du  roi,  partie  pour  celui  des  purticu- 
lier»;  les  lettres  que  portail  la  valise  pécbée,  ont  pu  être 
séchées,  et  partir  ensuite  pour  leur  destination.  —  Le  cour- 
rier de  Norwige  qui  vient  d'arriver,  nous  assure  qu'il  n'a 
pu  faire  son  trajet  par  la  Sa^de  qu'au  péril  de  sa  vie  ;  tout 
y  est  dans  la  plus  grardeconllision  :  on  examine  tout  avec 
Tattention  la  plus  inquiète  et  la  plus  scrupuleuse,  il  n'a 

Îiu  transporter  avec  lui  ses  passagers,  il  a  été  obligé  de  les 
aisser  à  Uelsingor,  pour  passer  par  une  sévère  inquisition. 
Personne  n'ose  sortir  du  pays.  Toutes  nos  lettres  d'tlelsin- 
gor  confirment  la  même  chose ,  et  ajoutent  que  toute  la 
c6te  de  Scanie  est  étroitement  gardée.  Le  capitaine  An- 
ckarstroem  ne  veut  nommer  aucun  de  ses  complices;  quel- 
ifues-uns  disent  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  s*empoisonner 
pour  se  délivrer  de  tant  d'inquisitions.  La  conduite  de  cet 
homme  est  un  problème  inconcevable  ;  il  possédait  beau- 
coup de  bien,  et  avait  fait  un  mariage  très-heureux.  —  11 
fout  qu'on  n'ait  pas  acquis  encore  des  indices  suffisants  sur 
la  conjuration.  Nous  liifons  dans  les  gazettes  de  Suède,  que 
la  prime  de  4,000  rixdallers  pour  celui  qui  découvrira  un 
conjuré^  subsiste  toujours.  —  On  nous  écrit  d'Alborg  qu'il 
y  est  tombé  au  commencement  de  ce  mois  une  si  prodi- 
gieuse quantité  de  neige,  qu'il  s'en  est  fait  des  amas  dans 
les  abris,  qui  rendent  les  chemins  impraticables  ;  et  dans 
certains  endroits  il  s'en  est  élevé  de  telles  montagnes  de-> 
vant  les  maisons,  qu*on  est  obligé  d'y  allumer  de  la  lumière 
en  plein  jour.  —  La  compagnie  asiatique  fait  sa  vente 
demain  ;  mais  elle  vendra  bien  moins  qu'on  n'avait  compté, 
depuis  qu'on  sait  le  rétablissement  du  commerce  des  cara- 
vanes entre  la  Russie  et  la  Chine. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  25  mars.  —  Voici  un  édit  que  la  ré- 
gence il  fait  publier  le  19  de  ce  mois. 

■  Nous  Gustave  111 ,  etc.  Après  avoir  été  attaqué  lâche- 
ment par  un  sujet  perfide  et  probablement  séduit,  qui  nous 
a  blesâé,  nous  n'avons  épargné  ni  soins  ni  peines  pour  re- 
chercher et  découvrir,  non-seulement  le  malfaiteur  qui  a 
porté  ses  mains  sur  notre  personne,  mais  encore  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  pris  part  à  cet  attentat  contre  nous  et 
contre  la  patrie.  Nous  a>ons  été  aidés  et  soutenus  dans  ces 
recherdies  par  notre  peuple  fidèle,  qui,  dans  toutes  les  oc- 
casions, et  particulièrement  dans  celle  circonstance,  a  mis 
an  jour  l'amour  et  le  dévouement  pour  son  roi  et  pour  la 
frroitie  royale,  par  lesquels  il  est  connu  de  toute  ancienneté, 
et  dont  nous  conserverons  le  souvenir  reconnaissant  dans 
un  cœur  enfiammé  du  désir  de  faire  son  bonheur.  Nous 
avons  Tespérance  certaine,  qu'après  qu'une  partie  des 
conjurés  a  été  saisie  et  mise  entre  les  mains  de  la  justice, 
toute  cette  trame  pourra  être  mise  au  jour,  avec  ses  cir 
constances  et  dépendances,  jusqu'à  sa  première  origine,  si 
Ton  continue  d'y  procéder  en  tranquillité,  et  en  suivant 
l'ordre  que  nous  nous  sommes  proposé  de  suivre.  Mais 
nous  ne  devons  point  cacher  que  nous  avons  eu  sujet  de 
craindre  que  l'amour  et  reropresseroent  que  nous  éprou- 
vions dans  ce  moment  de  la  part  de  nos  fidèles  sujets, 

!•  Série,  —  Tome  JIL 


pourrait  facilement  se  tourner  en  une  ferveur  désordonnée 
contre  les  coupables,  qui  serait  capable  de  les  dérober  à 
la  juste  punition  que  les  lois  seules  doivent  leur  infliger» 
et  en  même  temps  d'empêcher  les  recherches  et  découvertes 
de  toutes  les  circonstances  de  cet  attentat,  ce  qui  serait 
d^une  fâcheuse  conséquence  pour  le  repos  et  la  sAreté  de 
nos  fidèles  sujets.  Pour  cette  raisoh ,  non  moins  que  pour 
empêcher  qu'aucun  innocent  vienne  à  essuyer  quelque 
mauvais  traitement,  nous  prions,  nous  ordonnons,  et  nous 
requérons ,  comme  la  plus  grande  preuve  d^amour  et  de 
dévouement,  que  tons  les  habitants  de  cette  ville,  nos  fidè- 
les sujets,  puissent  uous  donner,  qu^ils  observent  tous  la 
tranquillité  qui  convient  au  bon  ordre  et  au  respect  qu'ils 
disent  avoir  pour  notre  volonté;  que,  pendant  tout  le  temps 
que  dureront  les  recherches,  ils  ne  se  réunissent  jamais  en 
troupes;  mais  que  tous  ensemble  attendent  avec  patience 
ce  que  la  loi  de  Suède ,  sous  la  protection  de  laquelle  ils 
sont  tous,  et  demeureront  toujours,  pourra  prononcer  sur 
le  sort  de  ceux  qui  se  trouveront  impliqués  dans  cette  con- 
juration. Us  peuvent  être  aussi  persuadés  que,  par  un  effet 
des  devoirs  qui  dérivent  de  notre  autorité  royale,  aussi  bien 
que  par  le  sentiment  de  l'affection  que  nous  portent  nos 
fidèles  sujets,  nous  donnerons  toute  activité  et  toute  force 
aux  lois  du  royaume,  et  emj^loirons  à  leur  exécution  contre 
les  coupables,  tonte  la  puissance  que  Dieu  et  nos  fidèles 
sujets  ont  mis  entre  nos  mains.  » 

Signés,  les  membres  de  la  régence, 

11  a  paru  deux  antres  ordonnances,  dont  Tune  promet 
une  récompense  de  4»000  rixdallers  à  quiconque  décou- 
vrira et  amènera  à  justice  quelqu*un  des  conjurés.  L'autre 
pi*escrit  de  ne  point  se  hasarder  daas  les  rues,  lorsqu'il  fait 
obscur,  sans  lanterne,  ou  avec  ce  qu'on  appelle  une  lan- 
terne sourde,  et  d'éviter  tout  attroupement,  bruit,  ou  in- 
sulte quelconque. 

Voici  d*autres  détails  tirés  d*une  lettre  particulière.  Pour 
ce  qui  regarde  les  membres  de  la  conjuration ,  le  peuple 
témoigne  toujours  une  grande  inquiétude,  et  est  même 
dans  une  violente  fermentation.  La  régence  emploie  toute 
la  vigilance  et  la  circonspection  nécessaires  pour  la  décou- 
vrir. Tout  est  présentement  sur  le  même  pied  que  s'il  y 
avait  une  armée  aux  portes  de  la  capitale.  Les  patrouilli*s 
et  les  piquets  sont,  jour  et  nuit,  dans  la  ville,  de  tous  oÔtës, 
partout  où  on  les  juge  nécessaires.  On  fait  les  plus  exacti-s 
recherches  ;  personne  ne  peut  sortir  de  cette  résidence  sans 
passeport;  l'inquisition  s'exerce  sur  les  lettres  mises  ou 
qui  arrivent  par  la  poste ,  afin  d'obtenir  par  là  quei(|ue 
indice  qui  mette  sur  la  voie  de  découvrir  les  conjurés. 
Ceux  qui  sont  arrêtés,  savoir,  le  major,  le  comte  L.  Horn, 
le  comte  Ribbing,  le  lieutenant-colonel  Lilienborn,  (  c'est 
l'auteur  de  la  lettre  anonyme }  les  bourgeois  Biorkman  et 
Ahlegreen,  avec  quelques  autres,  vont  être  entendus  ;  mais 
celui  dont  il  y  avait  le  plus  de  lumières  à  espérer  pour 
parvenir  à  la  découverte  de  ce  complot,  n'est  déj^  plus  : 
c'est  le  secrétaire  du  roi,  le  baron  deBielcke,  le  même  qui, 
à  la  dernière  diète,  avait  été  élu  membre  du  comptoir 
d'Etat.  Il  s'est  empoisonné,  et  a  confessé,  avant  sa  mort, 
qu'il  est  celui  qui  a  mis  en  train  la  conjuration  :  et  qu'il  a 
voulu  s'ôter  la  vie  pour  se  délivrer  des  remords  de  sa  con- 
science et  des  tourments  de  la  question ,  et  urètre  dans  le 
cas  de  déclarer  aucun  des  coupables ,  enfin  pour  échapper 
au  sentiment  de  tout  ce  qui  peut  le  tourmenter  sur  cette 
affaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  4  avril,  —  M.  de  Bischoffswerder  vient 
de  quitter  cette  ville,  ce  départ  fait  croire  que  la  dernière 
main  est  mise  à  cette  union  si  extraordinaire  qui  doit  lier 
les  deux  cours  aux  mêmes  intérêts.  Le  ministre  prusnien  va 
sans  doute  entretenir  son  maltro  du  succès  de  sa  mission, 
et  presser  l'exécution  des  engagements  qu'il  a  contractés. 

De  Ralisbonne,  le  30  mars.  —  Des  bruits  sourds  ont 
parcouru  l'Empire  :  on  attribue  de  grands  projets  au  roi 
de  Prusse.  On  a  dit,  dans  plus  d'une  cour  d*électeur,  qu'il 
ne  fallait  pas  s'abandonner  aux  systèmes  du  cal  in<*t  de 
Bcriin  ;  que  le  roi  de  Prusse,  plus  d*ime  fois,  avait  Jctii  les 
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jcDi  nirlaeMraaulapériile;qiirM*(miiwpUit«ieDt 
à  pRrIer  de  la  hmutiIm  unie  du  roi  de  Hongrie  i  qu'enfin 
le  diUTeu  qu'il  veuit  de  r»ire  dt»  violences  commiaes 
dam  Iri  margniiiiU  d'Ansptcb  el  fiareith  n'aiaient  d'au- 
tre nuMirque  l'eiiTle  de  capter  la  bianeillarax  dei  priuces 
de  l'Empire. 

Dlii|i<t  pirdnTneid'tainOBfe.lerDi  de  Hongrie  au  rail 
TOulu  que  In  élcctetin  o'etiMeat  enrojé  qu'un  iinluHa- 
deurè  U  diiie;  noi*  le  collège  élecloral  a  dêcldré  qu'on 
Hiivrait  la  anrini  taapt.  Le  rot  a  Dominé  pour  md  pre- 
mier reprAentant  le  prince  Antoine  d'Etlerbaiy. 

De  Drctde,  l<]9  mari.  — On  «ptre  que  la  négociation 
«TCc  la  Pologne  k  tenniners  auui  heureusement  qu'oa 
peut  le  dteirer.  L'tledenr  a  AU  l'accueil  le  plus  amical 
■DprinttCtartorimU,  député  delà  diète  et  du  roi.  lia 
eu  lElO  lei  andiencadé  congé,  et  le  IS  il  est  i^aMi  avec 
la  tuite  pour  b  Pidosne.  11  eu))Mrle  da  piteota  cooiidé- 

Dt  CoUadt,Ui."  avriL  —  Dm  réclamations  nouict les 
des  Etats  du  pejs,  jointes  à  la  mpnare  de  porirr  in  plaln- 
tes  t  la  chambre  louvenine  de  l'Empire,  ft  Wetibrr,  ont 
forc4  l'électeur  t  se  radoucir  et  k  donner  l'ordre  au  gou- 
verneur  de  Tr^es,  de  prendre  les  mesures  néccssai m  pour 
emptclier  lara»Gnit>lements  des  émigrés,  el  ne  pas  souffrir 

Îu'il*  s'approchent  des  frontièm  â  plu>  d'une  disliiicc 
'entiron  quatre  lieues. 

Unarrétédelscbambresonveniine  de  l'Empire  ordonne 
■u  prince  de  ^eu1>'icd  rie  tuiYre,i  l'égard  des  émiRréa, 
Ici  mewtea  qui  ont  été  prises  par  ie  cocle  du  Bas-Rbin  et 
de  WeMphalte. 

Le  roi  de  Pruste  Tait  tout  ton  potftble  pnar  aiïaîblir  la 
dUpixiliont  sages  du  cercle  de  Fnnoonle  contre  le*  Anii- 
grét,aniquel*  le  gnnd-maltre  de  l'ordre  Teutonique  a 
retuaé  de  donner  retraite. 

DeHawAowrg.U  6  airit.  — La  gaiette  de  C^openb.igue 
donne  pour  trts-autbentique  la  liste  suivante  des  conjurés 
de  Stockholm. 

Le  général  conile  Hom,  le  général  baron  Pccllia,  le 
copitaine  Anckarslroem,  le  comte  Ribbing,  le  comlc  (llacs- 
Hom,  le  baron  Kurck,  le  négociant  BiorcLman,  le  conseil- 
ler Ablegreen,  le  notaire  li^nbarning,  le  colonel  de  catnle- 
rie  Enrenikiold,  le  lieutenant-colonel  Lilienhorn,  le  lieu- 
tenant Troil ,  le  baron  Palpiliki,  1g  baron  UEmskiold,et 
le  prétTG  Uapelins.  —  Dieicke  est  mort  et  a  été  enterré  aiec 
ignominie.  On  donne  le  baron  Pechlin  pour  le  chef  de* 
conjurés. 

PRUSSE. 

De  BtrUH,  U  31  mari.  —  Le  roi  entra  en  TÎIIe  le  iH, 
pour  donner  audience  t  l'envoyé  de  Mjjcnce,  comle  de 
Halirelit,  qui  tenait  lui  noliCtr,  de  la  pjrt  du  cbancdÙT 
de  l'Empire  la  lacancedulrdiiG  impérial,  et  l'inviter  comme 
électeur  de  Drandebourg  à  l'élection  d'un  noutel  empe- 
reur, qui  doit  se  Taire  le  8  Juillet.  L'envojé  Tut  invité  i 
dîner  atec  le  roi,  apr^  quoi  Sa  Majesté  retourna  à  Poti- 
dam.  —  L'envoyé  de  Kaples,  M.  leducde  Sicignanu ,  est 
parti  ponrYanork, 

ANGLETERRE. 

DB  LOItDBES. 
Diiiis  uv  TitLoâtriT,  — CHiaaas  Dss  coMHtrills. 

Point  de  séance  ï  la  chambre  des  communes  le  16  man, 
TU  le  nombre  iniuni.4ant  des  membres. 

Il  mari.  M.  Pitt  proposa  la  formalion  de  la  chambre 
en  comité  général  le  lundi  suivant  pour  entendre  et  exa- 
miner le  rapport  du  comilé  d'eiamen  de  l'état  des  (erres 
de  ta  couronne,  des  bois  et  Toréls,  etc.  —  M,  Rippûley  a 
encore  demandé  un  second  ajournement  A  huilaine  de  la 
discustioii  de  la  guerre  de  l'Inde.  —  Le  chancelier  de 
l'échiquier  a  prétenu  la  chambre  que,  quand  cette  affaire 
teraîl  terminée,  il  lui  demanderait  une  approbation  so- 
lennelle de  la  conduite  du  gouverneur  général.  —  Le  reste 
de  la  séance  a  été  donué  A  des  affaires  particulières. 


faute  sur  de*  premlen  manfennts  eicasabla,  fl  témol- 
(tna  sou  repentir  d'aimr  manqué  de  tfipect  i  la  cband»* 
dans  la  personne  d'un  de  ses  membres.  Sm  défatse  fut  e»- 
tendue  avec  toute  l'attention  que  l'on  doit  A  un  accusé  i  fl 
se  retira ,  et  la  violation  de  privilège  devint  la  matière  dci 
délibérations.  —  Lord  Catbcart  oondat  I  des  ic  ' 
d'étie  i  l'avenir  p1u«  circompecl,  ui 
Foiinel  de  500  lii.  sterling,  deui  autres  ca 
1(H1  liv.  chacun  de  bonne  conduite  pendant  trois  ans,  et 
aui  frais  de  la  procédure.  —  Le  comte  de  LaiMenlale  es- 
saya,mais  inutilement, de  faire  renvoyer  l'affalrcauilrt- 
bunaui  ordinaires,  le  comle  de  Corent^  ayant  étèiniullè, 
non  comme  membre  de  la  chambre  haute,  maiacomnw 
lord  lieutenant  du  comité  de  Wonxsler,  en  un  mot,  conuM 
un  aimple  individu.  Le  prisonider  Ait  rappelé  t  la  barre  et 
admonesté  par  le  grand  chaocalier  ;  il  reçut  avec  bnnconp 
de  respect  la  dêd-ion  de  leun  seigneuries ,  Ht  nne  fm^ 
fonde  réiérente  A  ses  jugea  et  se  retira. 

L'intérêt  des  trois  séances  luitanlei  de  la  chimbre  dee 
ccHnmunes  eit  absolument  nnl,  «  l'on  en  excepte  la  pcé- 
■enlation  d'un  grand  nombre  de  pétitions  pour  abolir  !■ 
traite,  qui  ont  préparé  la  décision  de  ce  grand  procèn  ea 
fïteur  de  l'humanité- 


Tous  les  sectaires,  fereiceplion  des  juib  etdet  qi 
sont  obligés  dans  la  célébration  de  leurs  mariages,  de  m 
conformer  aui  rits  de  l'Eglise  dominanib  Les  Brfnci 
mariages.  Faits  dans  leurs  assemblées  religieuses,  ftitait 
valides  jusqu'il  l'année  Hb3.  Les  resttictinns,  apportéei 
par  les  lois  A  cette  époque ,  ont  cruellement  tourmenté  lea 
non-conformistes. 

Il  se  trouve  actuellement  dans  la  prison  de  Notllnflmnt 
plusieurs  femmes  qui  y  sont  enferméfs  depuk  un  grand 
nombre  d'années,  et  dont  la  captivité  ne  finira  qn'sMB 
leur  vie  ,  A  moins  que  la  législature  n'en  ordtmne  auln^ 
ment.  Ces  femmes  sont  cstimablea  A  loua  égards[  on  M 
leur  reproche  rien,  ou,  pour  mieux  dire,  on  n'a  rien  k 
leur  reprocher  que  d'avoir  célébré  leur  mariage  lelon  le* 
cérémonira  de  leur  culte  ;  mais  elles  ne  sont  ni  qaakrcMe^ 
ni  juivesi  eu  conséquence,  leur  union  conjugale  cM  ■oDa 
aux  yeux  de  la  loi.  —  Leun  enhnts  sont  bAtards.  Cet  mal- 
heureuses victimes  de  l'intoiéruoceont  été  aeeutie*  de  floo- 
eubinage  devant  le  tribunal  eccléaiailique,  ettont  nnfti- 
méesBUJourd'hui,  d'après  une  senienced'exeommunleititM, 
pour  n'avoir  pas  obéi  A  ses  ordres.  Il  est  ssseï  lingnlier 

2u'un  protestant  non  conformiste,  autorisé  publiquement 
ans  son  culte,  ne  puisse  néannroina  se  marier  dan*  ioo 
^lise,  tandis  qu'on  accorde  ce  privilège  A  des  quakoset 
des  juifs,  dont  les  synagogues  et  les  assemblées  piwmf 
pour  illégales,  el  qui  pourraient  être  poursuivi)  capitale- 
ment  A  cet  égard.  —  Hais  telle  est  la  discipline  de  !*£§ Uw 
dominante,  cbei  uoe  nation  qui  se  dit  libre. 


Î8  Btarj.  La  défense  de  M.  Cooksey  avait  attiré  un  très- 
grand  nombre  di-  pairs  A  la  séance.  L'accusé  parut  A  la 
barre;  il  donna  les  plus  grands  détails  sur  son  altercation 
avec  le  comte  de  (kiveutry,  convint  de  s'fire  oublié  ilans 
la  lettre  A  ce  lordi  qui  l'avait  fait  mander,  en  rejeta  la 


FRANCE. 

DtPaTi$,  le  16  ami.  La  Tête  de  la  libertéaâ^ 
criélirée  hJiT  avec  une  aDltteiicr,  une  ull^gresse,  un 
ordre,  nue  paiï,  une  eiïusiun  franche  de  bienveiU 
I.iiice  et  dejoiepoiiuUire  tint  doit  laisser  un  souve- 
nir duiix  dans  I  iluie  Je  lotis  les  |iatriotes,  un  lenti- 
uictit  de  cuiirusion  dans  relies  des  ennemis  im- 
puissatitsdu  bien  public,  et  un  regret  cuisant  dam 
lecceiirde  quelques  ^rivaiiisiiui,  opposant  à  cetts 
f^te  une  cnntrailiction  aussi  absurde  qu'opiotStni 
ont  risqué  de  la  rendre  sanslante. 

Assex  d'autres  ddcrironl  Ta  marche  de  ce  cort^ 
triomphal,  les  grougies  qui  le  cumpusaieui,  le  char 
de  la  liberté,  conduit  par  la  Itenommée,  attelé  ds 
vinft  superbes  chevaux,  prt'ccilé  d'une  musique 
ravissante,  tanlOlëcoutée  avec  nu  silence  religieux, 
tantôt  interrompue  par  des  diiuses  variées,  irrécu- 
lières,  mais  dont  le  désordre  même  élait  rendu  plus 
ptquanC  par  l'accord  fraternel  de  tous  les  cœun. 
Nuits,  qui  nous  sommes  profondêtncnt  pénëtrës  de 
ce  spectacle,  nous  dirons  seulement  aui  amis  de  li 
liberté,  c'est-à-dire,  aux  amis  du  peuple:  Sorex 
contents;  le  peuple  que  vous  eimei  est  digne  d'Are 
libre  ;  livré  à  lui-même,  dans  l'essor  d'un  Irioiophe 
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qu'oD  lui  ■  djspaU,  il  a  m  tout  à  In  fuis  t'y  livrer 
«t  se  coDteDir.  Il  était  \i  dans  toute  sa  Torce,  et  il 
n'en  a  poÎDt  abosë.  Pas  UDe  arme  pour  réprimer  les 
excès,  mais  pas  un  excès  à  réprimer  ;  pas  une  rixe, 
même  parliculiËre  ;  pas  une  désobéissance  à  la  vo- 
lonté générale,  qui  était  la  concorde  et  le  bonheur 

Nous  dirons  de  plus  aux  administrateurs: Donnez 
souvent  de  ces  leles  au  peupk.  ttêp^Iez  celle-ci 
chaque  année,  le  15  avril  ;  tgue  la  Tétt^  de  la  librrfé 
•oit  notre  fêle  printannière  ;  que  d'autres  solennités 
civiques  signalent  le  retour  des  autres  saisons  de 
l'année. 

Aiitrerois  le  nenple  n'avait  de  fêtes  que  celles  de 
ses  maîtres  ;  elles  ne  Taisaieut  que  le  dépraver  et 
l'avilir.  Dnnnez-lui-en  qui  soient  les  siennes,  elles 
élèveront  son  âme,  elles  adouciront  ses  mœurs, 
elles  développeront  sa  sensibilité  en  affermissant 
son  conrage;  elles  en  feront,  disons  mieux,  elles 
en  ont  déjà  fait  un  peuple  nouveau.  Les  fêtes  popu- 
laires sont  la  meilleure  éducation  du  peuple. 

DÉl>AIlTEHEnT   DE    LA.   VERDÉK. 

Mallant,  U  10  avril.  L'aristocratie,  sous  le  mas- 
que de  la  relieion,  nousfait  beaucoup  souffrir.  Tous 
les  jours  on  découvre  quelque  nouvelle  trame.  Ces 
contrées  sont  malheureusement  infectées  de  fana- 
tisme et  de  superstition.  Quelle  est  donc  la  fureur  de 
ces  factieux?  Ils  profitcnlde  leurs  criminelsavantages 


tion,  pour  engager  ces  hommes  simples  à  ne  point 
paytriM  im^U  qui  doioeni,  disent-ils,  altmettler 
UerimietlttuturpateitTi.  C'est  aux  magistrats  du 
peuple  à  répandre  les  lumières,  à  poursuivre  les 
séditieux,  ù  presser  le  recouvrement  des  impOls. 
N'a-t-on  pas  riroit  de  s'étonnrr  que  la  confeclinu 
des  matrices  des  rAles  ne  s'achève  pas?  A  la  vrille 
d'une  guerre  inévitable,  nuellrs  ressources  nous 
offrira  le  trésor  public,  si  chaque  portion  rie  l'Em- 
pire n'augmente  pas  de  son  contingent  la  masse 
qui  doit  fournir  aux  besoins? 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIOKALE  LÉGISLATIVE. 

Pliaik»  LtoilUTERI. 

Présidaue  de  M.  Doriiif. 
S^IKCR  DD  LUNDt  IB  AVRIL. 

On  lit  nue  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gard,  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Une  commoilon  en^raaU  agite  lonlet  les  paritei  de 
Mtie  départemCDL  Les  propriCIËSMMit  dévastées,  les  ebO- 
Mux  incendiés,  la  force  poUlqae  impulManteou  fnGdtle. 
Josqa'a  ce  jour,  Dont  atioM  espéré  que  régamnect  céde- 
niiaiaralsooiDiBislaraiKMi  est  sans  force,  et  la  plupart 
des  farde»  natiooties  parlagnit  le  délire  génial.  Le  rai  âge 
acominencédaiisle  district  de  SotnroUtes,  de  Ik,  11  a  ga- 
gné les  enTiroiisdelaK».Aajaiird'biii,  c'est  le  district  de 
Sunt-HypoUte  ipii  est  le  théUre  det  plu»  grands  désordres. 
Les  révoltés  ont  porté  letira  premiers  pm  contre  les  ci. 
devant  ebatcaux.  Le  nautrage  de  loixante-huit  volonlairea 
BalionBui  étail  leur  préteiie.  On  craint  qu'ils  ânisKnt 
par  mellre  t  comribulion  les  pHndpaut  habilanU,  Le 
dlrcetoire  n'a  rien  négligé  pour  parrenir  au  [ttahliMement 
de  Tordre  i  il  •  requis  le  peu  de  Ibrce  qui  reslail  t  >a  dis- 
podtkM;  U  a  bit  des  prodHiatioiis  ;  11  a  déclaré  le*  coiD- 
nmoettaponsable*  des  désordre*;  il  a  eu vojédesconii^ 
nirei;  mait  comme  les  désordre*  Mataient  t  la  fbb  en 
pinsieur*  endrolli ,  cas  moyens  ont  été  Imnlfiianti, 

■  Le*  gardes  naElonaui  bien  latentionnés  soal  en  trop 
petit  Doo^re  pour  rénster  i  la  me*ae  de*  •édiUeui.  Notu 
regardons  comme  certain  que  ces  troubles  tiennent  ï  ua 
coocerl  et  k  des  manouTrei  lecrïtes.  Les  émissaires  qui 
vimieiil  id  de  HandUe,  llmpabioa  donnée  an  sociÛi 


populaire*,  l'évaiioa  dei  prisonnigra  d'A<ignoA ,  tOM  mua 
prôcve  que  la  révoltéssoot  égarée  par  des  moteurs  cmUs, 
loDt  la  projeta  ne  tendent  t  rien  molos  qu'A  une  dèûr- 
tanhation  générale^  Un  attroupement  eansidéraUe  a  en 
Jea  A  NlsM*,  presque  MNi*  no*  jeu.  Il  était  eompoaé  par* 
[kulKrcment  de  gardes  natktuaox.  Ils  ont  déraslé  loutet 
le*  propriété*  appartenantes  an(  peraoooe*  aoopQoanéea 
l'arisloeraUe.  U  muaidpalltés'estpféMntéeenéÂarpea; 
mais  on  a  menacé  de  lUrc  feu  Hir  die,  et  on  l'a  forcée  dé 
M  retirer.  Dans  plasienr*  perolnes  on  a  taxé  les  blés  i  dans 
l'autre*  on  a  reqiria  des  propriétaire*  une  reooDdatkm  A 
leurs  droits  téodaui  rachetablo.  L'un  d'eus  a  été  taxé  à 
une  contribution  de  JOO,ODD  liv.  Ces  drcooilanees  dbas- 
treuses  nous  ont  Cnrcéi  de  convoquer  le  conseil  général  du 
départemeol ,  et  nous  nous  emprenons  de  vous  en  lufer- 
mer,  en  vertu  de  l'article  XVII  de  U  loi  du  17  noro»- 
bre  1791.  Nous  ne  manquoiM  ni  de  résolution,  ni  décou- 
rage; mais  il  Taut  que  le  corps  légisIaUf  vienne  au  leeour* 
de  nos  malheureuse*  conlrén;  luiieul  peut  influereSeace- 
ment  nu-  l'opinion ,  et  nmener  les  esprits  égarés,  etc  ■ 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse!  la  com- 
mission des  Douze. 

M.  Gbktil:  Lorsque  vons  avez  rendu  un  décret 

eiur  qu'il  fût  rassemblé  une  force  armée  dans  le 
idi  lie  la  France,  afin  de  prévenir  les  troubles, 
M.  Marbonne,  qui  était  alors  ^rêt  à  quitter  le  minis- 
tère, vous  (lit  qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  prompte  exécution  de  ce  décret. 
M.  Degrave,  entré  en  place,  vous  annonça  qu'il 
venait  (te  prendre  les  ordres  du  roi  sur  le  même 
objel.  Qu'est-il  résulté  de  toutes  ces  mesures  ?  Sur 
quel  point  du  Hidi  la  force  publique  se  irotive-telle 
rassemblée?  Le  ministère  a-t-il  rempli  exactement 
son  devoir  dans  une  circonstance  aussi  importante 
au  salut  public?  S'il  a  négligé  de  prendre  des  mesu- 
res ellicaces  pour  l'exécution  du  décret,  il  doit  en 
répondre  sur  sa  têle.  (Les  tribunes  noplaudissenl. 
—  Quelques  murmures  s'élèvent  dans  l'Assemblée  ) 
Je  demandequ'il  soit  tenud'en  rendre' compte  séance 
tenante. 

M.  PiEBBE  :  Il  est  important,  sans  doute,  pour  la 
Iranquillilé  publique,  qu'il  y  ait  dans  le  Midi  une 
force  publique  imposante,  composée  tant  de  troupes 
de  ligne  que  de  gardes  nationales;  mais  j'obserrc 
que  tes  mesures  les  plus  eflicaces  ont  été  prises  i 
cet  égard.  Le  minisire  de  la  guerre  lui-même  a  for- 
tement appelé  votre  attention  sur  la  convenanca 
d'avoir  un  camp  dans  le  Midi.  On  m'annonce  que 
plusieurs  régiments  sont  en  marche  pours*^  rendre; 
c'est  parce  qu'ils  ont  de  très-grandes  distances  1 
parcourir,  que  leur  rassemblement  n'est  pas  encore 
effectué.  Cependant  il  y  a  déjà  dans  les  garnisons 
du  Midi  les  régiments  ci-devant  Lorraine  et  Bour- 
gogne; les  corps  administratifs  les  ont  employés 
avec  succès  dans  plusieurs  circonstances;  et  celle 
petite  auantîté  de  troupes  de  ligne  aurait  sutli  st 
les  gardes  nationales  moins  égarées,  moins  tenlesi 
quitter  leurs  foyers,  se  fussent  réunies  à  elles.  Je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
appelé  pour  vous  rendre  compte,  séance  tenante. 


.du  Hidi;  mais  il  faut  aussi  (|Me  l'Assemblée  natio- 
nale prenne  des  mesures  de  force  pour  ramener 
l'opinion  publique  que  ries  malveillants  ont  égarée. 
Les  citoyens  ont  les  yeux  fixés  sur  elle  ;  ils  n  écou- 
tent pas  la  voix  des  autorités  secondaires.  Je  deman- 
de qu'elle  s'occupe  incessamment  de  ces  mesures. 

H.  Mbblet  ;  Le  directoire  du  département  du 
Gard  demande  h  être  autorisé  de  requérir  les  gardes 
nationales  des  départements  voisins.  Je  pense  qu'il 
faudrait,  en  général,  autoriser  tous  les  départe- 
ments i  ces  réquisitions  mutuelles  en  cas  de  trou> 
blés  ;  car  si  tous  les  départements  ne  sont  pas  aeiti's 
en  ce  monieut,  tous,  au  moins,  «ddI  eiposnà  l'être  ; 
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rt  il  serait  fâcheux  que  les  corps  aclministratifs 
fussent  obliges  de  rester  témoius  impuissants  des 
troubles  pour  attendre  rautorisation  du  corps  légis- 
latif. Cette  faculté  que  je  vous  propose  de  donner 
aux  départements,  de  requérir  mutuel lement  tes 
gardes  nationales,  me  paraît  une  mesure  nécessaire, 
non  pas  seulement  pour  empêcher,  mais  pour  pré- 
venir les  troubles  ;  et  c'est  sous  ce  dernier  point 
de  vue  surtout  que  je  la  regarde  comme  très-ur- 
gente. 

Tous  les  jours  les  administrateurs  vous  annon- 
cent qu'il  leur  eût  été  facile  de  prévenir  les  troubles, 
s*ils  eussent  eu  dès  le  commencement  des  forces 
suffisantes  a  leur  disposition.  Le  comité  des  Douze 
a  déjà  été  chargé  par  deux  décrets  de  faire  un  rap- 
port sur  cet  objet.  Je  demande  qu'il  le  fasse  séance 
tenante,  ou  que  la  question  soit  décidée  sur-le- 
champ. 

M.  ***  :  La  question  de  savoir  si  dès  ù  présent  tous 
les  départements  doivent  être  autorisés  à  requérir 
mutuellement  leurs  gardes  nationales,  est  trop  im- 
portante pour  être  décidée  aussi  légèrement.  C*est 
une  mesure  qui,  bien  employée,  peut  iuQuer  puis- 
samment sur  la  tranquillité  publique,  mais  qui 
pourrait  aussi  semer  quelquefois  des  divisions  entre 
les  gardes  nationales  des  différents  départements; 
et,  sous  ce  rapport,  il  me  parait  utile  qu'elle  ne  soit 
jamais  prise  sans  Taulorisation  du  corps  législatif,  et 
lorsqu'elle  est  évidenunent  nécessaire. 

M.  Vaublang:  11  est  iuipossible  de  n*étrc  pas 
profondément  frappé  des  maux  qui  menacent  la 
patrie.  Nous  devons  ici  en  parler  sans  dissimula- 
tion; et  si  TAssemblée  veut  entendre  la  vérité,  je 
vais  ta  dire  avec  le  courage  d'un  homme  qui,  ayant 
fiiit  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  trouve  un 
rirai  honneur  à  périr  à  In  bouche  d'un  canon,  ou  a 
^tre  déchiré  par  des  factieux.  (Il  s*élève  quelques 
murmures  dai^s  une  partie  de  l'Assemblée,  et  de 
nombreux  applaudissements  dans  l'autre.) 

L'Assemblée  a  montré  hier  qu'elle  voulait  la  véri- 
té, qu'elle  écoutait  toujours  la  vérité;  elle  l'a  enten- 
due avec  plaisir;  par  là,  elle  a  averti  la  nation 
entière  que  le  moment  est  venu  de  faire  entendre  la 
vérité;  elle  a  averti  ses  membres  que  leur  devoir 
est  de  parler  sans  cesse  la  vérité.  (  Plusieurs  voix  : 
Oui,  au  fait,  au  fait.  )  La  vérité  seule  peut  sauver 
la  France;  c'est  en  ne  la  perdant  jamais  de  vue, 
c*est  aussi  en  tenant  fortement  dans  nos  mains  les 
n^ues  du  gouvernement,  que  d'autres  voudraient 
paitager  avec  nous.  (Les  rumeurs  éclatent  avec 
I»lus  de  force.  —  Une  autre  partie  de  l'Asseutblée. 
applaudit.)  C'est  alors  seulement  nue  nous  joui- 
rons de  la  tranquillité  publique  et  de  la  vraie  liberté. 
Je  vais  donc  dire  la  vérité  ;  mais  loin  de  moi  l'idée 
de  vouloir  inenlper  personne.  Le  mal  vient  de  ce 
que  l'Assemblée  nati(male  et  le  roi  ne  sont  pas  le^i 
seuls  à  gouverner  l'Empire,  de  ce  que  les  lois  ne 
commandent  pas  seules,  n'ordonnent  pas  seules, 
n'agissent  pas  seules.  (  Les  murmures  continuent 
dans  une  partie  de  T Assemblée.) 

M.  Albittb  :  Laissons-le  aller  aussi  loin  qu'il 
voudra. 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  n'interrompez  pas 
l'orateur. 

M.  Vaublanc  :  L*adresse.  du  directoire  du  départe- 
ment du  Gard  vous  apprend  une  ce  sont  les  sociétés 
patriotiques  de  MarstMlle  et  d'Arles  qui  ont  donné 
rnupulsion  aux  perturbateurs  :  et  comment  cela 
n'arrivera-t-il  pas,  quand  on  s'occupe  sans  cesse,  à 
deux  pas  d'ici,  des  moyens  d'influencer  l'Assemblée, 
nationale  ;  quand  on  dénonce  les  opinions  que  vos 
membres  énoncent  ici,  quand  on  veut  faire  croire 
au  peuple  que  sa  liberté  dépend  d'un  petit  nombre, 
d'b'unmcs  réunis  en  club.  Il  faut  que  le  peuple  sache 


que  du  jour  où  les  opinions  de  ses  re|irésentants  no. 
seront  pas  respectées  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
s;icré  sous  le  ciel  ;  de  ce  jour,  le  peuple  ne  pourra 
plus  rien,  que  sa  volonté  sera  subjuguée,  qu'il  sera 
esclave,  car  il  faut  redouter  également  le  despotis- 
me de  plusieurs,  et  le  despotisme  d'un  seul  ;  je  n'en 
connais  qu'un  seul,  c'est  la  loi.  Oui,  nous  devons 
tous  périr  pour  établir  ce  despotisme.  Quand  vous 
avez  appris  qu'un  maire  vertueux  avait  péri  pour  la 
loi,  vous  avez  rempli  un  grand  devoir  en  honorant 
sa  mémoire  ;  mais  vous  deviez  faire  autre  chose, 
vous  deviez  punir  tous  les  citoyens.  (  Il  s'élève  de 
violents  murmures.  )  Je  veux  dire  tous  ceux  qui 
ont  sinon  commis,  au  moins  toléré  cet  attentat.  11 
faut  arriver  au  point  (]ue  l'échaqie  municipale  suf- 
fise pour  contenir  la  multitude  la  plus  égarée.  Le 
peuple  a  des  droits  et  des  devoirs  ;  partout  je  vois 
ses  droits  s'exercer,  partout  se.s  mandataires  existent» 
mais  il  faut  qu'il  sache  que  ses  devoirs  ne  pourront 
pas  être  séparés  de  ses  droits;  qu'il  doit  remplir 
les  uns  pour  exercer  les  autres;  que  devant  les 
organes  de  la  loi,  tous  les  citoyens  doivent  obéir. 

Rousseau  dit:  «Lorsqu'on  a  une  loi,  il  faut  la 
soutenir.  •  Sans  doute  nous  ne  la  perdrons  pas  par 
la  lâcheté,  mais  nous  la  perdrons  par  l'anarchie.  La 
constitution  garantit  les  propriétés.  Que  répondriez* 
vous  aux  propriétaires  dont  les  biens  ont  été  dévas- 
tés, s'ils  vous  disaient  :  C'est  en  vertu  de  la  loi  que 
nous  réclamions  le  respect  des  propriétés  ;  ce  sont 
des  hommes  revêtus  de  l'uniforme  de  la  loi  qui 
nous  les  ont  ravies. ...  Ce  n'est  que  quand  le  corps 
législatif,  s'élevant  à  la  hauteur  de  ses  fonctions, 
couvrira  de  son  improhation,  de  son  exécration, 
ces  perturbateurs,  ces  rebelles  qui  insultent  aux  lois, 
qui  violent  les  propriétés;  ce  n'est  que  quand  il 
aura  rempli  l'universalité  du  peuple  de  cet  esprit 
conservateur  des  propriétés,  que  le  peuple  jouira 
de  la  liberté. 

Je  vais  ajouter  une  dernière  vérité,  et  je  la  dirai 
sans  ménagement.  Lorsqu'on  vous  a  proposé  ici 
de  rendre  un  décret  d'amnistie  en  faveur  des  bri- 
gands qui  avaient  souillé  les  rues  d'Avignon,  fil 
s'élève  de  violents  murmures.  —  On  rappelle 
M.  Vaublanc  à  la  question.  )  Lorsqu'on  vous  a  pro- 
posé de  rendre  ce  décret  d'amnistie,  sans  doute 
vous  ignoriez  que  dans  une  société  célèbre  on  ne 
cessait  de  s'occuper,  depuis  plusieurs  jours,  des 
moyens  de  l'obtenir.  Et  croyez-vous,  en  effet,  quece 
décret  eût  été  accueilli  comme  il  l'a  été,  s'il  n'avait 
été  préparé  par  les  discussions  de  cette  société  ? 
(Les  rumeurs  éclatent  avec  plus  de  force.  ) 

M.  Chabot  :  Je  demande  à  faire  connaître  M.  Vau* 
blanc  tout  entier,  puisqu'il  veut  qu'on  dise  la  vé- 
rité. 

M.  '**  :  C'est  un  complot  formé  de  détruire  les 
sociétés  patriotiques. 

M.  Vaublanc  :  Si  cette  première  impulsion  nVAt 
été  donnée,  devions-nous  nous  attendre  que  des 
patriotes  ou  des  hommes  se  colorant  de  ce  nom» 
anticiperaient  sur  les  jugements  des  tribunaux; 
qu'ils  ouvriraient  les  prisons  pour  porter  les  prison-; 
nicrs  en  triomphe.  J'ai  lu  un  court  extrait  de  la 
procédure  de  Tiristruction  sur  les  crimes  de.s  16  et  17 
octobre.  J'ai  tremblé  et  frémi.  Vous  frémiriez  sans 
doute  aussi  ;  et  certes,  ce  n'est  pas  quand  le  crime 
marchera  ainsi  In  tête  levée,  que  la  liberté  pourra 
s'établir  ;  car  entre  le  crime  et  la  lil)erté,  il  n*ya 
rien  de  commun.  Les  armes  de  l'honnête  homme 
sont  les  seules  bonnes  pour  faire  triompher  la  li- 
berté ;  les  armes  du  crime  ne  doivent  pas  souiller 
la  défense  d'une  aussi  belle  cause.  C'est  donc  dans 
cette  circonstance  qu'il  faut  doimer  une  grande 
force  à  l'autorité  des  lois.  Des  ministres,  nouvelle- 
ment parvenus  à  ces  places  éminentes  et  difljciles. 
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trouveront  sans  doute  une  grande  force  dans  1  opi- 
nion publi(]ue. 

Je  souhaite  que  jamais  cette  opinion  ne  les  aban- 
donne, et  (juand  on  oubliera  leur  service,  ce  ne  sera 
pas  moi  qui  les  calomnierai  ;  espérons  donc  que  nous 
aurons  un  gouvernement  plus  fort  aue  celui  (]ue 
nous  avons  eu  jusqu*à  présent.  Je  aemande  sim- 
plement que  rÀssemblée  discrète  que  le  ministre  de 
la  justice  se  concertera  avec  le  ministre,  chargé  spé- 
cialement de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  et  qu*ensuite  ils  vous  présenteront  leurs 
vues,  afin  que  vous  preniez  une  résolution  digne  de 
ce  que  la  nation  attend  de  vous;  entin,  que  vous  fas- 
siez voir  que  votre  volonté  ferme  est  de  combattre 
Tanarchie;  (  on  applaudit  )  car  si  nous  ne  sommes 
déterminés  a  combattre  ce  monstre,  si  nous  ne  le  ré- 
duisons aux  abois,  nous  verrons  bientôt  tes  factieux 
triompher,  et  la  liberté  périr. 

M.  Bbéard  :  L'Assemblée  a  déjà  décrété  que  les 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  lui  rendraient 
compte  des  troubles  du  Midi;  en  conséquence,  il 
n*y  a  lieu  qu'au  renvoi  pur  et  simple  de  Tadresse  du 
département  du  Gard  à  un  comité. 

M.  Garban-Coulo?!  :  Je  demande  que,  quand  un 
décret  est  rendu,  on  ne  vienne  pas  le  présenter 
comme  le  résultat  d'une  faction  et  des  discussions 
d*ime  société  particulière. 

Il  est  étonnant  que  ceux-là  même,  (|tti  proclament 
le  plus  haut  le  respect  dû  aux  lois,  viennent  les  ca- 
lomnier dans  leur  sanctuaire.  (  On  entend  quelques 
murmures  dans  une  p.irtie  de  l'Assemblée.  )  Je  de- 
mande, M.  le  président,  que  vous  rappeliez  à  Tordre 
M.  Choulot,  qui  m'interrompt  en  disant  :  «  Allez  à 
Orléans.  •  Je  suis  ici  pour  assister  tous  les  soirs  k 
la  levée  des  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Delessart. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  du  directoire  du 
département  du  Gard  au  comité  des  Douze. 

Disewêion  sur  la  queiiion  de  savoir  si  les  admt- 
nistrateurs  des  deniers  publics  et  ceux  de  la  corn- 
ptabililé  doivent  être  commis  et  révocables  par 
le  roi,  ou  nommés  par  des  élections  populaires  et 
deslUuables  par  le  corps  législatif. 

M.  Lasourcb  :  Je  pense,  avec  M.  Condorcet,  qu'il 
ne  faut  laisser  au  pouvoir  exécutif,  ni  la  nomination, 
ni  la  destitution  clés  administrateurs  des  deniers  pu- 
blics. Le  législateur  (]ui  n'aurait  qu'à  policer  un 
peuple  nomade,  devrait  se  demander  si  les  lois  qu'il 
médite  conviennent  au  caractère  de  ce  peuple.  Mais 
le  législateur  qui  complète  le  code  d'un  peuple 
déjà  policé*  doit  se  demander  si  ces  lois  se  rapportent 
aux  principes  et  au  système  déjà  établis. 

Ces  principes  sont  la  déclaration  des  droits  et 
la  constitution.  Toute  votre  législation  doit  s'y  con- 
former. La  première  question  est  donc  de  savoir  si 
ce  que  je  propose  est  conforme  à  la  constitution  :  or, 
il  est  de  fait  qu'aucun  article  ne  donne  au  roi  la  no- 
mination des  commissaires  de  la  trésorerie;  ils  ne 
se  trouvent  pas  désignés  dans  la  nomenclature 
des  places  attribuées  au  choix  du  roi.  L'Assemblée 
constituante,  qui  connaissait  bien  son  ouvrage,  a 
cru  devoir  lixer  cette  question  par  un  décret  parti- 
culier, d'où  il  résulte  bien  évidemment  que  la  con- 
stîtation  ne  l'avait  pas  décidée;  mais  je  vais  pi  us  loin. 
J'examinerai  si  la  proposition  de  M.  Condorcet  entre 
dfjis  les  règles  ordinaires  de  la  justice.  Voici  mon 
raisonnement  :  Si  vous  alliez  proposer  de  faire  nom- 
oier  par  le  peuple  les  administrateurs  de  la  liste  ci- 
vile, de  les  obliger  à  vous  rendre  compte,  de  pouvoir 
les  destituer,  le  roi  ne  crierait-il  pas  à  l'injustice,  ne 
réclamerait-il  pas  le  droit  sacré  de  propriété,  le 
droit  de  disposer  de  son  bien? 

Eh  bien,  ce  droit  qu'on  ne  peut  contester  à  per- 
sonne, le  refusera-t-on  au  peunle  ?  Est-ce  k  l'intri- 
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gant  qui  brigue  une  place,  à  l'oisif  qui  bflilledans 
une  antichambre,  qu'il  appartient  de  disposer  de  la 
bourse  commune?  ou. est-ce  aux  mandataires  du 
peuple,  lorsque  cette  contribution  est  le  fruit  de  ses 
privations?  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  question  va  se  pré- 
sentercommc  essentiellement  liée  aux  grands  intérêts 
de  la  nation;  et  pour  que  vous  aperceviez  cette 
liaison,  je  vais  faire  précéder  ma  discussion  de  quel- 
ques principes  généraux.  L'histoire  prouve  que  les 
gouvernements  ont,  comme  les  hommes,  leur  jeu- 
nesse, leur  âge  mûr;  et  qu'à  peine  nés,  ils  tendent 
à  s'agrandir.  Tontes  les  parties  qui  le  composent 
ont  la  même  tendance,  et  chacune  tend  à  s'agrandir 
an  préjudice  de  l'antre.  Ceux  qui  croient  que  la  con- 
stitution  française  a  voulu  faire  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif  deux  amis  qui  doivent  mar- 
cher en  se  tenant  par  la  main,  ont  conçu  la  plus 
grossière  erreur;  et  il  importe  que  les  corps  consti- 
tués ne  s'endorment  pas  sur  cette  idée,  ils  ne  se  ré- 
veilleraient que  quand  l'un  se  sentirait  étouffé  par 
Tautre.  Les  aeux  pouvoirs  sont  essentiellement  ri- 
vaux, chacun  cherche  à  s'agrandir. 

Il  faut  exan)iiier  quel  est  celui  qui  tend  à  ce  but 
par  la  marche  la  pins  rapide,  afin  que  celui  qui  est 
le  plus  menacé  ne  laisse  à  l'antre  que  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  constitution.  Le 
contrat  social  a  établi  le  grand  principe,  que  plus 
les  magistrats  sont  nombreux,  plus  le  gouvernement 
est  faiblir;  que  plus  il  v  a  de  volontés  particulières, 
moins  la  volonté  génA-ale  a  de  force.  N'est-ce  pas 
dans  vos  comités  que  les  travaux  se  préparent  et 
que  les  systèmes  se  forment  avec  plus  de  rapidité. 
Calciilez,'d'après  le  principe  de  Rousseau,  quelle  doit 
être  la  force  d'un  conseil  permanent  de  sept  à  huit 
personnes  contre  une  ;assemblée  de  sept  à  huit  cents, 
renouvelés  tons  les  deux  ans.  Le  pouvoir  législatif 
a  une  grande  force  morale,  mais  l'autre  a  une  force 
physique.  Si  l'un  sait  diriger  l'opinion  publique, 
l'autre  a  sous  ses  ordres  la  force  armée.  Le  pouvoir 
exécutif  nomme  aux  places;  il  confère  les  dignités  ; 
le  corps  législatif  ne  nomme  à  rien,  ne  donne  rien  ; 
simple  comme  le  peuple,  il  a  une  grandeur  qu'on 
n'aperçoit  que  par  la  philosophie. 

Le  pouvoir  exécutif  a  une  splendeur  qui  enchaîne 
les  sens  par  Tempire  du  préjugé.  Le  corps  légis- 
latif propose,  le  roi  consent  ;  il  est  donc  évidentque 
le  pouvoir  exéciitif  a  des  moyens  beaucoup  plus 
puissants  pour  'agrandir  au  .préjudice  de  l'autre. 
Voulez- vous  lui  laisser  l'ascendant  que  donne  la 
distribution  des  places  sur  ceux  qui  les  obtiennent? 
Ne  savez-vous  pas  que  c'est  en  clonnant  les  places 
qu'on  fait  des  esclaves,  et  que  cette  espèce  de  servi- 
tude est  comme  la  peste.  Une  attraction  aussi  incon- 
cevable que  désastreuse  attire  tous  les  vices  à  cette 
espèce  de  choix.  Existe-t-il  un  intrigant  d'une  bas- 
sesse profonde,  il  est  nommé.  On  dirait  qu'une 
puissance  invisible  s'introduit  dans  les  cours  ponr 
y  créer  les  vices  qu'on  n'y  apporte  pas;  en  un  mot, 
un  bon  choix  y  est  un  phénomène.  Laisser  à  la  cour 
le  choix  des  administrateurs  des  deniers  publics,  c'est 
donc  donner  ces  places  à  l'ignorance  et  à  la  rapine. 
De  là  résultera  la  lenteur  du  peuple  à  payer  ses  im- 
positions; car,  quand  il  n'a  pas  de  confiance  dans  les 
dépositaires  de  l'impôt,  il  le  laisse  échapper  avec 
peine.  Fût-elle  injuste,  cette  inéGance,  elle  n'en 
produirait  pas  moins  les  effets  les  plus  désastreux. 

Combien  ces  inconvénients  n'augmenteraient-ils 

Sas  par  les  malversations  des  agents?  A  quoi  se  ré- 
uit  la  surveillance  et  la  respon.sabilité  enveloppée 
dans  les  ténèbres  des  calculs  les  plus  indéchiffrables? 
A  quoi  se  réduit  la  responsabilité  des  commissaires 
de  la  trésorerie,  lorsque  les  payeurs,  lorsque  les 
membres  du  bureau  de  comptabilité,  lorsque  tous 
les  agents  sont  nommés  par  le  roi,  et  qu'on  peut 


h-n  furcrrpar  lacrainlc  J'uae  ilestitutionàiecon- 
ci-rii^r  piiur  tromper  la  natiun?  Je  vais  inc  rùunier 
(Jjiis  le  préambale  du  projet  de  décrel  suivmt: 

L'Auemblée  nationale,  comidérant  qoeliconElitntioa 
n'a  pu  donné  sa  roi  U  nomination  el  la  destitution  de>  id- 
minlitraleuri  des  deniers  de  l'Eui;  que  la  ioague  eipé- 
riencedei  iiiBlTeraatiooi,aKntniie>  par  une  adminiUraliou 
déprtdatricc,  a  rendu  aaturella  U  déflanceet  llnqiilttnde 
enriewrtdela  biMiie  publique)  qu'il  importe  de  bire 
œiaerceite  défiance eteeUeloqnittade,  mud fondée* dan* 
letiTi  moiib  qae  hnerta  dan  leur*  elIMs;que  teiDojen 
le  p)ni  limple  et  le  plo»  lOr  de  les  ditniire,  bA  de  oe  con- 
fier l'adminlatratioa  deidealen  commum  qu'aut  citojens 
qnt  7  lersienl  appde*  par  la  conOance  publique  ;  cooilde- 
rantqoe  le  droit  de  propriéié  est  lacréet  inriolablet  que 
le  triiiH'publIcélantroniépir  le  concourt  de  tous  les  ci- 
lojen*,  e«t  la  propriété  commune  de  tooa  ;  que  celte  pro- 
priété commune  n'appartenant  qu'i  la  nation,  11  ne  peut 
■ppailenir  qu't  etlewuled'ea  choiur  et  d'en  destituer  let 
sdaiDulratenniqa'U  est  pressant  délai  rendre  l'exercice 
de  ce  droit,  qu'elle  n'a  ni  dtt  aliéner,  ni  pu  perdre,  et  dont 
cUe  MMnrattrMer  plo*  long-temps  privée  sana  Injustice 
el  faa*  danger,  décrUe qu'il  j  a  urgence. 

<  Art.  I*'.  LesloiBda..,.qal  attribuent  au  roi  la  nomi- 
mtkin  dei  eommUnires  de  la  iréMrerle  natioDaie,  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  dn  bureau  de  comptabililé,  et 
antres  administrateurs dei  deniers  publics,  sont  et  demeu' 
ntnnt  supprimées, acompler  de  ce  jiiur,  et  cependant  les 
■HHnfautionsdéjliÀiUe*  lenot  maintenues  jusqu'à  ce  qu'il 
7  ail  été  atUrcaMDl  pourvu. 

>  It,  Lescommisatiresde  la  trésorerie  nationale,  delà 
calMeda  reimordUaiie, du  bureau  de  comptabilité,  et 
■Qbet  adniniitraleui*  detdeniers  publics,  seront  nomnièa 

Kr  le  pea^  d'apiia  le  mode  qui  sera  réglé  par  i'Assem- 
ie  uattouale. 

■  in.LesftincIlounalrei,désf|rnésdutilesartideipré- 
eédenti,iKpourTDntitre  destitués  que  par  un  décretdu 
corps  léirlilatir  indépendant  de  la  proposition  el  de  la 
aanction  du  roi.  • 

M.  Beugkot  :  Ln  tfiiestjon  d'abord  parti  eu  litre 
otix  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  s'est  gé- 
néralisée parla  proposition  de  M.  L.-isuurce,  sans 
changer  de  natnre  :  de  sorte  (ja'il  s'agit  toujours  de 
savoir  si  rAssemblée  peut  transférer  à  un  corps 
électoral  le  droit  de  nomination  dont  le  roi  a  été  re- 
vêtu ;  et  en  supposant  cette  faculté,  si  cela  serait 
expédient  pour  i'inti<rét  du  peuple.  J'espère  démon- 
trer que  la  mesure  du  préupiaant,  si  simple  en  ap- 
parence, si  populaire,  parce  qu'elle  Ole  au  roi  un 
rie  ses  droits,  ne  tend  à  rien  moins  qu'.i  déplnci-r 
ses  pouvoirs,  et  à  détniire  la  constitution.  Le  roi 
est  cnargé  par  In  constitution  du  pouvoir  d'exécuter 
les  lois.  La  nomination  des  agents,  étant  un  moyen 
d'exécution,  lui  appartient  essentiellement,  el  tel 
est  l'inappréciable  avantagede  notre  Kourernement, 
qu'on  j  voit  uu  électeur  en  chef  qui  présente  une 
garantie  de  ses  opérations,  soit  que  l'on  veuille  faire 
nommer  les  administrateurs  des  deniers  publics  tour- 
à-toar  par  chaque  département,  ou  que  l'on  veuille 
en  attribuer  le  choix  a  une  assemblée  générale  d'é- 
lecteurs ;  CCI  deux  mnyens  sont  ésalement  inconsti- 
tutionnels. Les  administrateurs  des  deniers  publics 
ont  un  genre  de  pouvoir  dont  l'exercice  interresse 
l'universalité  des  citoyens  de  l'empire.  Leur  choix  ne 
peut  émaner  que  des  représentants  delà  nation  en- 
tière. Le  second  moyen  est  également  vicieux. 

Les  corps  d'électeurs  qui  seraient  chargés  de 
tiommer  les  commissaires  de  la  trésorerie,  seraient 
composés  d'hommes  élus,  non  par  le  peuple,  mais 
par  les  électeurs  des  départements.  Or,  je  demande 
si  quatre-vingt-trois  électeurs,  si  éloignés  du  |>euple 
peuvent  être  ses  vraisorganes.  Un  électeur  arrivant 
■soléde  son  département,  connaîtra -t- il  quels  sont, 
sur  la  surface  de  l'empire,  les  six  hommes  les  plus 
propres  >nx  importantes  places  d'administrateurs 
des  deniers  publics?  Autant  vaudrait-il  en  abandon- 
ner l'élection  an  hasard.  Il  fallait  dono  trouver  un 


électeur  pour  jKuirroir  aux  places  qui  intéressent 
l'universalité  de  l'empire.  Vousalle^  ronarqueren- 
coredavanLigccombien  le  peuples  d'intérêt  k  conser- 
ver cechoii  à  son  rrpréseniant  héréditaire.  Votrecol- 
lége  électoral  seraitséparé  du  peuple  nar  un  intermé- 
diaire; le  représentant  héréditaire  n  en  a  aucun  en- 
tre lui  et  le  peuple.  Le  collège  électoral  ne  serait  pas 
responsable;  lepouvoirei&utif  est  toujours  atteint 
par  une  grande  respotis.ibilité.  A  vez-vous  bien  réflé- 
chi aux  dangers  d'un  corps  d'électeurs  qui,  revêtus 
des  jKJuvuirs  de  la  nation  entière,  pourraient  s'en 
servir  pour  porter  atteinte  à  la  constitution.  Je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  dire  à  M.  Condorcet,  que 
dans  les  pays  où  l'on  a  été  forcé  de  rendre  électifs  le« 
agents  de  l'exécution  des  lois,  les  intrigues  ont  opéré 
un  bouleversement  perpétuel  ;  que  tel  aétéTeniDar- 
rasde  plusieurs  réjiubliques,  qu'elles  ont  été  obli- 
gées d'eu  conKer  le  choix  au  hasard.  Ce  n'est  pas  à 
lui  que  je  rappellerai  quelle  a  été  l'origine  dn  1  aris- 
tocratie de  Venise  etdcGêues.  Je  crois  que  M.  Con- 
dorcet, lorsqu'il  nous  a  proposé  un  moyen  si  diflicile, 
si  dangereux  de  pourvoir  u  ces  places,  a  cédé  à  de> 
préventions;  il  a  été  égaré  par  l'intérêt  qu'il  prend 
au  choix  des  commissaires  de  la  trésorerie  ;  mais  il 
faut  convenir  que  .^a  nomioatiunpnrie  roi  prouve  du 
moins  que  le  roi  peut  faire  de  bons  choix. 

Au  reste,  lorsque  vous  avez  tant  d'autres  choses 
à  faire, cherchcrez-TOus  a  élever  une  lutte  entre  les 
pouvoirs. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
sition  de  M.  Lasourue. 

M.  i.E  pBÉsiDenr  :  Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande la  parole. 

M.  DuBAnTON,  minUtrtde  la  juttiet  it  garda  d» 
teta»  de  l'Etal.  Nul  n'a  plus  sincèrement  que  moi 
désiré  la  révolution,  et  n'a  servi  sa  cause  avec  plus 
de  dévouement  et  d'abandon.  Voué  à  la  solitude,  je 
n'en  suis  sorti  que  lorsque  la  liberté,  attaquant  le 
despotisme,  appela  tous  ses  enfants  pour  partagrr 
ses  combats  et  accélérer  sou  triomphe.  Le  cours  de 
ma  vie  a  été  consacré  à  propager  et  a  suivre  les  prin- 
cipes de  l'égalité;  l'y  resterai  constamment  attaché, et 
je  me  dénonce  a'avance  à  vous.  Messieurs,  et  à  la 
France  entière,  si  je  venais  jamais  a  m'en  écarter  ou 
à  oublier  que  mon  devoir  est  de  veillera  ce  qu'il  ne 
soit  jamais  porlé  atteinte  à  la  constitution  du  royau- 
me. Je  n'aurais  pas  balancé  à  refuser  le  poste  péril- 
leux qui  m'est  conflii,  si  j'avais  pu  espérer  qu'on 
choisit  à  ma  place  un  citoyen  aussi  attaché  que  moi 
au  nouvel  ordre  de  choses.  J'espère  donc  qu'on  me 

tardonnera  d'avoir  plus  craint  l'incivisme  d'un 
omme  de  génie,  que  l'insufflsance  d'un  citoyen  re^ 
teux.  Si  les  talents  et  les  lumières  me  manquent,  le 
zèle  ne  me  manquera  pas,  et,  si  je  ne  me  retire  pas 
digne  de  vos  regrets,  au  moins  ne  me  retirerai-Je 
pas  avec  l'indignation  d'un  homme  juste.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  discours  du  ministre  de  la  justice. 

Lb  MiNisTBK  DE  L'iNtéRiBCB  :  Je  viens  rendre 
compte  à  l'Asseinblée  des  troubles  qui  se  renou- 
vellentdans  que.lque.s parties  du  royaume.  A  Milhau, 
département  rie  l'A  veyrou,  des  écrits  incendiairesré- 
pandus  avec  profusion  ontexcité  le  désordre;  l'opi- 
nion a  accuse  les  prêtres  réfractaires  d'en  èlre  les 
auteurs,  et  il  s'est  fait  des  rassemblements  d'hommes 
quidemnndaieitt  la  déportation  des  prêtres.  Ln  fonte 
sest  portée  chez  un  ci-devant  carme;  la  municipa- 
lité a  prévenu  les  voies  de  fait.  De  concert  avec  les 
administrateurs  du  district,  elle  a  arrêté  l'expulsion 
des  prêtres  réfractaires  ;  cette  mesure,  quoiqu'in- 
constilutionneUe,  a  rétabli  la  tranquillité. 

Le  directoire  du  département  du  Gard  m'annoncB 
aussi  une  insurrection  dirigée  dans  aon  principe 


coninles  eitoreinsnspcctfl  d'inciTisme.  Je  iiVo  ra^- 
porterai  pas  Ifs  détails,  parce  aue  le  direcloire  m'an- 
oonce  Qu'il  envoie  à  l'Assemblée  une  copie  des  pru- 
cès- verbaux  qui  les  constatent. 

Au  moment  où  je  partais  pour  me  rendre  à  l'As- 
semhléi^,  j'ai  reçu  duc  lettre  par  Inquelle  l'on  m'iip- 
prend  aussi  des  Irouliles  cnusé»,  par  tes  opi nions 
reli^euses,  dans  le  district  de  Tonnerre  ;  le  zèle  des 
■duiinistrateurs  a  arrâtë  le  désordre  ;  plusieurs  iIi'S 
coupables  ont  été  dénoncés  aux  tribuiiauietmiseu 
état  d'arrestation.  (On  applaudit.) 

Le  district  de  Muntbrisson  est  en  proieâ  des  trou- 
bles oouveaui.  Dans  la  paroisse  de  Merle,  ou  a  établi 
)e  culte  dans  une  espèce  de  châlcau-fort,  et  le  curé 
réfractaire  est  à  In  tête  des  turbulents. 

A  Saint-Jean-de-la-Bexe,  îles  gardes  nationaux  exi- 
gent des  citoyens  des  ré  tribu  tions.Uriclettre  de  Tulle 
m'apprend  que  les  malintentionnés  y  ont  excité  le 
désordre.  Les  i;arde3  nationales  des  campagnes,  dont 
leièleneseralentitpas,  s'y  sont  rendues.etlescoupa- 
blea  y  ont  été  arrêtés  malgré  leur  allluence  de  quinze- 
cents  hommes.  Les  jours  de  tous  nos  ennemis  ont 
été  défendus;  personne  n'a  péri,  mais  les  coupables 
DBtétéconduitsdevant  Ira  tribunaux.  J'ai  à  rendre 
compte  k  l'Assemblée  de  noitvelles  plus  heureuses. 
ÎJn  courrier  qui  ui'a  été  expédié  du  Havre,  m'ap- 

rnd  que  le  vaisseau  hollandais  chargé  de  blé  pour 
goavernemeni,  y  est  arrivé  dans  la  nuit  du  13 
■a  H. 

H.  *"  :  L'Assemblée  a  décidé  que  le  ministre  de  la 
justice  lui  rendrait  compte  des  mesures  prises  tiour 
mettre  sous  les  mains  de  la  lui  les  prisonniers  ilAfi- 
gaoD.  Je  demande  que  M.  Roland,  qui  remplissait 
■lors  par  inttrim  les  fonctions  de  ministre  de  la  jui- 
tiee.  veuille  bien  donner  à  l'Assemblée  des  rensei* 
gnemeiits  sur  cet  objet. 

Quelques  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

H.  Bouiin:Je  n'aiconuaissancedecedécretque 
par  les  papiers  publics;  il  ne  m'a  point  encore  été 
envoyé  olbciellement. 

Ou  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

H.  Ddhoslabd  :  Lorsque  ta  loi  existe,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire 

HH.  Lecointe,  Albitte,  Duhem,  Thuriot,  deman- 
^t  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dumoslard  sera  en- 
tendu. 

M.  DoMOSLARD  :  Suivant  les  principesde  la  consti- 
tution, nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  aux  mi- 
nistres leurs  devoirs  pour  qu'ils  soient  obligés  de  le 
faire.  Un  grand  crime  a  lUé  commise  Avignon:  le 
ainistre  de  la  justice  en  a  lui-même  instruit  l'As- 
lemblée  ;  il  n'a  pas  dû  attendre  ses  ordres  pour  que 
force  demrurâtila  loi.  Il  ne  serait  excusable  que 
dans  le  cas  où  il  igJiorersit  te  délit  ;  mais  c'est  lui- 
même  qui  l'a  iWnonué.  Je  demande  donc  que  le  mi- 
Biftre  soit  tenu  de  rendre  compte  dès  à  présent  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  punir  les  brigands  et  les 
bclieux.  S'il  s't  refuse,  je  fais  une  motion  d'ordre 
contm  te  ministre  lui-même.  (  On  applaudit } 

H.KusAiNT  :  Je  réclame  la  question  préalable,  el 
ie  demande  i  larootiver.  An  milieu  des  délibéra  lions 
Irsphisimportantes,  on  vient, par  des  motions  d'or- 
dre, fa  irr  perdre  le  fruit  d'une  longue  discussion. 
L'alla  ire  d'Avignon  n'est  point  à  l'ordre  du  juur,  ains 
jefa'ain  motion  qu'on  nasse  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Roland  demande  In  parole. 
H.  DuBATCr  :  Je  demande  que  te  minisire  soit  en- 
lendB. 
H.  DadAs  :  Il  a  de  droit  la  parole. 
H.  BoLAKO  :  Il  n'y  a  pas  en  ce  moment  un  seul 

tiigeâATignon;j'ai  écritau  déparlcmenl  poursavoii 
'état  dw  choses  :  il  m'a  répondu  qu'il  n'avait  )»! 
mime  de  nouvelles  de  tes  pr»prcs  cummisnires.  Li 


nouveau  ministre  est  arrivé  dans  cet  intervalle,  et  il 
va  lui-même  vous  rendre  compte  îles  mesures  qu'il  a 
prises. 

Le  UiniSTBE  DB  LA  JDSTicB  :  Ce  tnatinje  me  suis 
fait  rendre  compte  de  l'affaire  d'Avignon  ;  J'ai  appris 
que  tous  les  juges  avalent  disparu,  etquetecom- 
missairc  du  roi  était  resté  seul.  Je  me  suis  empressé 
de  lui  écrire  pour  lui  demander  le  signalement  des 
personnes  dont  on  «  favorisé  l'évasion  ;  j'ai  cru  cette 
mesure  indispensable. 

M.  "*  :  Un  des  juges,  né  &  Romans,  ét-int  retourné 
dans  son  pays,  a  été  forcé  d'en  repartir  plus  tût  qu'il 
n'y  éUit  venu. 
Le  HiNiSTBB  SB  LA  GiiBRRE  :  Lorsque  l'Assem- 

juffé qu'il  était  nécessaire  déporter  l'armét! 

iptet,  elle  a  jugé  aussi  qu'il  était  impossible  de 

sugmenterle  nombre  des  officiers  généraux  ; 

llea  décidéqu'à  mesure  que  leurs  places  vien- 

t  à  vaquer,  ils  ne  seraient  point  remplacés.  Je 

te  à  l'Assemblée  de  déciner  qu'ils  le  lerout 

ut  la  guerre. 

isemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  la  pro* 

m  du  ministre  de  la  guerre. 

léanceestlevéeà  trois  heures. 


I  d»  la  tianee  exlraordinairt  du  lundi  toir. 
s  léance  a  tli  tout  entière  consacrée  k  lire  diKreii- 
re»,ft  entendre  plusieurs  pilUionniirts,  a  la  Hille 
ils  M.  Leseène-dcs- Maison),  introduit  i  la  iMrre ,  a 
Iode  discoure  jusliScalir  de  1d  conduite  des  commi»- 
ÛTlls  a  ÀTigDOD.  Il  a  déDODci  M.  Foloej  et  H.  UIM, 
i»aui-de^»mp, 
uemblée  a  ordonné  l'impreMloci  de  ce  mémoln. 

MÉLANGES. 

tu  ridaeleur  dit  arUela  de  Nécrologie. 

mi  lajiutesél(^  que  voiuBTacoiiMcrts&  Cérutli, 
en°  B7dii  UoNifeiir,  j'ai  remarqué  uneceaiurefatl 
i.  Vous  ne  serei  point  sorpris  que  mon  amitié  *'eu 
',  et  la  repousse  par  des  blu  i&n  ri  dei  réOeiloM 


»i.. 


I  asses  malbeureuienient. 
uUi reconnaît,  dites-vous,  avoir lt,ODD  liv,  dereotei 
«uneaomnie  aaseï  forte  eu  ori  11  parle  de  plusleura 
ilique*....-  Et  cependant  ils'eiprimeaiDsf  :  (Iiopco 
^pouède.)  Vousremarque)iaTec9urpriieque&«^* 
(i  M  fronçait  pauvTt  avte  ■»<  foriWM  contùtérail» 
in  homme  de  lellrti  eétHataire...,  Vous  njeta,  sur 
ItdHiucle,  cette  faitilegse,  etc. 

it  trËt-rrai  que  Cérutli  parle  dan*  ton  tettamenl  du 
t'ilpouidti  il  ajoute  méow  ailleurs  qu'il  a'ut  pu* 
llliilii  niumir  11  iirniii|iir  iniirprflii  ri  fru  (ipiiwlniil 
isèrable  et  Taniteux,  autant  le  aentimeot  qui  les  a  dio- 

II  aimable  el  pur.  Vous  allei  le  reconnaître  avec  moii 
voDi  rends  justice,  vous  n'avei  toutu  que  pUloio* 

[1  DonpasdeniKrer. 

■e  prlSienlail  iri  une  réHeiJon  ssiei  naturelle,  et  je 
nue  qu'elle  n'ait  pas  retenu  Tolreplume:  c'est  qu'un 
le  qui  n'a  qu'un  twenu  visger,  point  avare,  rt 
:  peu  économe,  n'esljnniaUridieauaMinentdeu^ 
I  me  semble  que  cela  eil  palpalde, 
[urea-voni donc  un  nrauraul,  humiDe  semlble aotant 
âge  )  qui  «lent  de  distribuer  le  modique  Ibnda  de  Sfa 
;nes  h  d'anciens  rt  Tidiles  domestiques,  a  d'autres 
one9  accouluinées  ft  ses  secours,  iégataites  saciéi, 
nésp^rlareconnsissanceet  iiarla  blasbiSBUce,  Aprts 
reitiières  dispositions ,  le  moiirsnt  eonsklère  anpri* 
I,  des  amis  peu  Tavoriiés  de  la  forlunei  il  voudrait 
laisser  un  héritage  autre  que  da  tristei  sonveuint  >■ 
wn  impui>sance,  il  en  ftémit;  et  si.  dans  ce  moment, 
r  oonsicre  qui^quH  linne»,  que  ponmal-dleB  expri- 
M  cen'cst  un  doui  regret  dene  poavoir  oVrtr  qae de 
îtdoiislcescbrrsamJs? 
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Eh  bien,  Monsieur,  lisez  et  voyez  la  position  rie  COrulli, 
dont  la  succeivsion  entière  monte  à  peine  à  40,  OOO  liv. 

Voici  le  texte  littéral  des  deux  seuls  articles  qui  puissent 
avoir  donné  lieu  à  vos  réflexions. 

«  Je  laisse  à  M  ***  (  c*estle  nom  d*un  jeune  homme  très- 
intéressant,  qui  lui  servait  quelque  fois  de  secrétaire  )  la 
modique  somme  de  600  liv.  une  fois  payée,  que  je  le  sup- 
plie de  ne  pas  rejeter,  afin  que  je  ne  sois  pa»  puni  de  n^cire 
pat  riche;  si  j^étais  riche , il  Be  serait  si  doux  d'être  ma- 
gnifique 1 

■  Je  nomme  pour  exécuteur-testamentaire  de  mes  der- 
ni^res  volontés,  mon  estimable  et  fidèle  ami,  M.  Gi*ouveIle« 
et  je  le  prie  d'accepter,  comme  présent  et  comme  héritage 
littéraire,  ma  bibliothèque.....  Que  peut  laisser  de  plus 
convenable  un  philosophe  qui  a  peu  d'argent  à  un  philoso- 
phe qui  a  peu  de  livres?  • 

Je  vous  le  demande,  n*est-ce  pas  lu  le  dernier  soupir  de 
raoïilié  délicate  et  généreuse^  Quelle  est  lu  philosophie, 
tant  stoïcienne ,  tant  cynique,  tant  subtile  ou  tant  morose 
qu'elle  soit ,  qui  ose  prétendre  que  ces  tendres  expressions 
dénoncent  un  immoral  besoin  de  richesses,  une  estime  dé- 
raisonnable des  vanités  de  luxe?  Rousseau  même  qin;  vous 
invoquez,  par  forme  de  contraste ,  Rousseau,  malgré  sa 
mauvaise  humeur  contre  Topulencc,  eut-il  improuvé  ce 
langasife?  Non,  sans  doute,  il  aurait  aimé  Thomme  assez 
sensible  pour  s'occuper  encore  du  bien-être  de  ses  amis, 
dans  an  moment  où  il  n'est  pour  lui  ni  amis,  ni  bien  ,  ni 
être.  Ah  !  si  Cérutti  fut  peu  philosophe  en  tenant  ce  lan- 
g.ige,  je  l'étais  bien  moins  encore  que  lui  ;  moi,  qui  plu- 
sieurs fois,  dans  ces  dernières  heures,  en  la  faiblesse  de  le 
consoler  du  chagrin  véritable  qu'il  éprouvait  de  ne  pou- 
voir enrichir  ceux  qu'il  allait  affliger. 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur,  que  vous  ne  regrettiez  d'a- 
voir ainsi  travesti,  et  pour  a>nsi  dire,  parodié  le  mouve- 
ment amical  d'un  si  heureux  caractère  ;  car  tous  ceux  qui 
l'ont  connu  pourront  vous  dire  que  sa  vie  fut  conforme  à 
son  langage;  qu'il  aurait  eu  les  vertus  de  la  pauvreté  s'il 
eût  été  pauvre;  mais  que  sa  fortune  lui  semblait  plus  que 
suflîsante,  et  que,  d'après  la  maxime  du  sage,  il  se  conten- 
tait de  vivre  d'une  manière  analogue  à  ses  moyens:  5a- 
piensvivit  prœêentibi^  lœtus^  fuiuriseeurus. 

Je  dirai  un  mot  encore  de  la  prétendue  moralité  que 
vous  tirez  de  vos  remarques,  bien  ou  mol  fondée*.  Vous 
p«iraissez  croire  que  la  liberté  et  même  la  vertu  sont  incon- 
ciliables avec  cette  multiplicité  de  jouissances  qui  s'accroît 
de  jour  en  jour  par  les  progrès  de  la  civilisation  ,  même 
avec  cette  opulence  utile  que  produit  le  perfectionnement 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Malgré  leur  vieillesse,  ces 
opinions  ne  sont  rien  moins  que  démontrées.  Il  serait  pos- 
sible qu'en  tout  cela  l'excès  fût  seul  vicieux  ;  et  ce  vice 
même,  on  peut  prétendre  qu'il  n'est  pas  l'opposé  de  la  li- 
berté, mais  plutôt  le  produit  de  la  servitude.  11  est  très- 
probable  que,  riche  ou  p»uvre,  une  nation  sera  libre  dès 
qu'elle  aura  des  lumières  et  une  constitution.  On  pourniit 
même,  nu  besoin,  démontrer  que  ces  éloges  outrés  de  la 
simplicité  supposée  des  temps  antiques,  que  ces  reproches 
faits  au  siècle  sur  le  luxe  et  Tamour  des  superfiuités ,  ne 
sont  en  général  que  des  déclamations  scolastiqnes  et  do  vé- 
ritables logomachies .  plus  dignes  du  prône  d'un  prêtre 
constitutionnel,  que  du  nécrologe  d'un  philosophe. 

Je  n'ai  pas  dessein  rrentrcr  dans  ces  questions.  —  Je 
finis  par  une  remarque  sur  la  sentence  par  laquelle  vous 
terminez.  «  11  ne  faut  pas,  dites-vous,  avec  les  loin  de 
Sparte^  conserver  les  mœurs  de  Sibaris.  »  Pour  l'honneur 
de  l'Assemblée  constituante,  je  vous  observe  qu'heureuse- 
ment elle  n'a  jamais  pensé  à  faire  de  nous  des  Spartiates, 
espère  de  républicains,  dont  le  gouvernement  était,  pur 
parenthèse,  abondamment  trempé  d'aristocratie. 

Prenez-y  garde,  notre  constitution  est  fondée  sur  le  res- 
pect des  droits  du  genre  humain  ;  elle  re|N)se  sur  le  vrai 
principe  des  sociétés,  sur  la  base  de  cette  émulation  créa- 
trice, qui  perfectionne  sans  cesse  l'ordre  social,  sur  la  pro- 
priété libre  et  plénière,  assurée  à  chaque  citoyen  de  sa 
personne  et  de  sa  chose.  Une  telle  constitution  n'a  rien  de 
commun  avec  cet  institut  monastique  et  barbare  de  Ly- 
ciirgue,  qui  établit  la  communauté  des  biens  ;  celle-ci  snp- 
|)oso  un  peuple  d'esclaves,  cultivant  pour  la  nation  libre; 
elle  (ntrafne  Tignorance  de  tout  autre  art  que  celui  de  la 
guerre;  elle  fait  pis  encore,  elle  inspire  à  un  peuple  le  mé- 
pris sauvage  cl  fanatique  des  autres  peuples  >  l'abandon 


même  des  liens  les  plus  doux  du  sang  et  des  familles.  Ce 
système  anti-social  met  le  peuple  qui  Tadopte  dans  un  di« 
vorce  universel  avec  la  nature  et  l'humanité. 

J'en  conclus.  Monsieur,  que  votre  érudition  pouvait  se 
dispenser  d'aller  chercher,  pour  censurer  le  testament  de 
mou  pauvre  ami,  l'antithèse  de  .S'pai*/tf  et  Sibarû,  de  la- 
quelle d'ailleurs  je  me  souviens  d'avoir  fait  très-grand  cas 
dans  ma  réthorique.  Grouvellb. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  ROTALB  DK  MusiQOB.  — Aujourd'hui ,  Jocoête, 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  TéUmaque, 

Théâtre  i»b  la  Nation.  — Aujourd'hui,  la  Mort  d'Abd, 
tragédie,  suivie  des  Plaideurs. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  49*  représentation 
d'Euphrosine ,  précédée  des  Elourdis, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Aujourd'hui, 
la  16«  représentatioti  de  Caîus  Graccus  ,  tragédie  en  3  ac- 
tes, suivie  de  la  Feinte  par  amours 

TuBATRBde  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. -« 
Aujourd'hui ,  la  Pazia  d*amore ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"*  Montansier  ,  au  Palais- Royal.  —  An- 
jourd'hui,  COrpheliude  la  Chine  ^  tragédie  dans  laquelle 
M"*  Sninval  cadette  remplira  le  rôle  û'Jdamé,  et  û  TV- 
teur  célibataire. 

Théâtre  do  Marais  rue  Culture-Sainte-Callierine.  — 
Aujourd'hui ,  le  Déserteur ,  drame ,  suivi  du  Français  d 
Londres, 

M.  Raymond,  cl -devant  acleur  de  la  comédie  italienne^ 
débutera  dans  les  deux  pièces. 

Amdigu  comique,  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujonr* 
d'faui ,  la  Mariée  de  Village^  comédie  avec  ses  agrémentai 
précédée  du  Baron  de  Trenck,  et  de  la  Fausse  Correspom» 
dance. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.—  Aujourdliait 
le  Suisse  de  Chàteauveux,  ci  le  Mariage  de  Rosette^ 

Les  Suisses  de  Chaieauvieux  assisteront  à  cette  repréaen-    ^ 
tation. 

Théâtre  db  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  pour 
l'ouverture,  le  Vieux  Garçon^  comédie  en  5  actes,  suivie  de 
C  Oracle, 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, lu  9*  représentation  (T Arlequin  afficheur  ,  comédie- 
parade  ;  précédée  de  Nicaise ,  et  suivie  du  Prix  ou  Tl^iii* 
barras  du  choix. 
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Mercredi  18  Avril  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Conxtantinople,  /c  25 /Vmur.  —  Toute  Tarmôe  de 
Jèouf-Pticha  vient  dV'tre  congédiée,  à  rexcepdoti  d'un  pe- 
tit corps  de  janissaires  et  de  spaliis,  qui  resteront  pour  sa 
garde.  Ses  ennemis  ne  lui  pardonnent  point  la  part  qu'il  a 
eue  à  la  dernière  guerre,  et  leur  haine  ne  sera  pas  rassa- 
siée qu'ils  ne  Kaienl  perdu.  —  La  Forte  n'a  pas  appris 
sans  inquiétude  la  nouvelle  de  la  ralilication  d'un  traité 
d^alliancc  entre  la  Hussie  et  la  Su^de.  Malgré  le  soin  que 
Teiivové  de  Gustave-Adolphe  met  à  exullcr  les  services 
rendus  par  sa  nalion  à  la  cour  ottomane,  la  Porte,  qui 
▼oît  le  danger  passé,  ne  s'occupe  gu^re  de  la  reconnais- 
sance. Séliiu  m  vient  de  faire  présent  aux  Algériens  d'un 
Taissoau  de  soixante  pirces  de  canon,  et  deux  frégates, 
qu'ils  en:ploieront  à  courir  sus  aux  Suédois.  Voilà  comme 
il  entend  pajer  les  services  dont  ceux-ci  se  vantent  si  forU 
—  Le  comte  Poloïki,  ambassadeur  de  la  république  de 
Pologne,  travaille  toujours  à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  entre  la  cour  ottomane  et  la  Pologne,  à  des 
conditions  avantageuses  pour  sa  patrie.  Il  tâche  de  prouver 
aoi  sujeU  de  la  sublime  Porte ^  qu'ils  y  trouveront  aussi 
de  grands  avantages,  ce  qui  parait  diOJcilc  ù  croire,  au- 
joard*bni  que  les  Russes  sont  maîtres  du  Dnieper^  du  Bug, 
et  de  la  rive  gauche  du  Mestcr. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  26  mars,  —  La  dernière  séance  de  la 
dit  te  a  été  assez  stérile.  On  a  prescrit  aux  tribunaux  su- 
prêmes la  marche  qu'ils  suivront  jusqu'à  la  publication  du 
code  civil  et  criminel.  Mention  a  été  faite  de  la  vente  des 
itarosties,  décernée  par  la  constitution,  pour  que  ce  point 
important  ne  tombât  point  en  ouhll. 

L'emplacement  du  temple  de  ta  Providence:  se  trouve 
au-delà  des  barrières  méridionales  de  celte  ville,  en  de- 
hors du  faubourg  même.  La  première  pierre  sera  posée  le 
jour  de  l'anniversaire  de  la  constitution.  Les  cérémonies 
ne  seront  pas  aussi  brillantes  qu'on  l'avait  projeté. 

il  nous  arrive  des  avis  fâcheux  de  Vienne,  de  Pétcrs- 
bourg  et  de  Berlin.  L'impératrice  de  Russie  accorde  ù  nos 
éoiigrés  une  entière  protection  ;  c'est  du  moins  le  bruit  que 
ceux-ci  font  répandre;  mais  la  nation  polonaise  est  peu 
disposée  ù  s'alarmer. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  /«  31  mars,  —  Le  prince  Antoine  d*Ester- 
kiiy,  nommé  premier  ambassadeur  du  roi,  doit  être  ac- 
compagné du  baron  de  VVestphal  et  du  conseiller  aulique 
de  Hess. 

La  guerre  n^est  plus  un  problème.  Nos  politiques ,  nos 
■ouvellistes  vous  la  déclarent  ouvertement.  Le  corps  d'ar- 
■ée  destiné  pour  TAutrichc  antérieure  a  reçu  ordre  de  se 
tenir  prêt  à  mai  cher.  La  Prusse  marque  beaucoup  d'inté- 
rêt aux  contre-révolutionnaires  français.  Les  ci-devant 
duci  de  Laval ,  de  Polignac,  de  Langeron ,  et  autres réfu- 
giétqui  s'obstinent  à  se  croire  d'un  nom  illustre,  se  pro- 
posent, dit-on,  démarcher  sous  les  drapeaux  de  ce  qu'ils 
■'ont  pas  honte  d'appeler  l'honneur,  pour  rendre,  disent- 
ils  b  couronne  au  roi  leur  maître.  On  prétend  qu'il  va  se 
flHmer  contre  vous  une  croisade  de  fjnntilshommes.  Des  no- 
bles Allemands  s'enrôleront  sous  les  mêmes  étendards  en 
qualité  de  volontaires. 

De  Batisbonne,  — La  convention  de  Pilnitz  commence  à 
Inquiéter  plusieurs  princes  et  villes  souveraines;  c'est  pour- 
quoi leurs  députésscsoot  rassemblés  pour  discuter  cette  im- 
portante oflfuire,  et  pour  cherciier  les  moyens  d'écarter  les 
dangers  auxquels  la  convention  fatale  expose  la  ligue  ger- 
manique. A  peine  a-t-il  été  question  de  ce  rassemblement, 
qu*une  réquisition  de  Vienne  est  arrivée,  qui  enjoint  de 
rompre  des  assemblées  si  dangereuses,  et  que  Ton  appelle 
iMeonâlituiioHnelles, 

r  Séi  ie.  -  Tome  II!. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  1 7  avril.  —  On  assure  que  la  guerre 
a  vXé  décidée  hier  nu  soir  dans  le  conseil  du  rot,  et 
que  Sa  Majesté  doit  venir  un  de  ces  jours  la  propo- 
ser à  TAssentblde. 

De  Strasbourg,  le  12  avril.  —  Plus  les  bruits  de 
guerre  ont  augmenté,  plus  s'est  élevé  le  prix  des 
biens  nationaux,  et  plus  la  vente  s'en  est  accélérée. 
Il  ne  faudrait  que  la  guerre  elle-même  pour  sur- 
hatisser  encore  les  évaluations,  et  terminer  entière- 
ment une  opération  si  importante  pour  le  trésor 
public  ;  tant  est  chimérique  l'inquiétude  d'une  con- 
tre-révolution  ^  là  oi^t  les  patriotes  sont  plus  près  de 
rennemi  ! 

On  parle  ici  d'un  grand  projet  contre  la  ville  de 
Paris;  on  parvietidra,  dit-on,  à  y  créer,  au  sein  de 
la  brave  et  généreuse  garde  nationale,  une  arfffo- 
cralie  bourgeoise,  par  le  moyen  des  épauletles  et 
avec  le  talisman  d'un  seul  nom.  Encore  quelques 
mois,  dit-on,  sur  la  frontière  de  Vautre  côté,  et  l'on 
fera  qu'une  partie  de  la  garde  nationale  ne  se  croie 
plus  le  peuple,...  Mais  nos  frères  les  Parisiens  ont 
été  trop  grands  dans  la  révolution,  pour  que,  dans 
aucune  partie  de  l'Empire  français,  on  les  offense 
par  de  pareils  soupçons. 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLÉE  If  ATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRBMIÈRB  LtetSLATOaB. 

Présidence  de  M.  Dorizy. 

Dépêches  lues  par  M.  Dumouriex  à  la  séance  du 

samedi  H  avril. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M,  Dumouriez  d  Jf.  Noailles, 

datée  du  18  au  10  mars. 

«  Taimis  sous  les  yeux  du  roi.  Monsieur,  vos  dépêches 
des  29  janvier,  1*^  et  S  mars.  Les  aflbires  doivent  prendre 
par  la  mort  de  Léopold,  une  nouvelle  marche;  aiasi,  le 
roi  n'attend  pas  une  réponse  très-prompte  à  la  dépêche  de 
M.  Delessart.  La  disgrâce  que  ce  ministre  vient  d'éprouver, 
vient,  en  grande  partie  de  la  faiblesse  de  sa  négociation. 
11  est  fâcheux  que  vous  ayei  communiqué  à  M.  Kaunitz  la 
lettre  confidentielle  dont  on  extrait  bien  fait  n*aurait  pas 
donné  à  ce  ministre  les  moyens  de  produire  une  déclama- 
tion violente,  qui  ne  pouvait  que  nuire  aux  négociations 
pacifiques  qu*on  entrevoit,  dans  la  dépêche  de  M.  Kau- 
nitz, avoir  été  dans  les  principes  du  feu  empereur.  La  né- 
gociation à  l'avenir  va  prendre  une  marche  simple  et  vraie. 
Telle  est  l'intention  du  roi  •  et  c'est  ainsi  qu'il  nra  recom- 
mandé en  entrant  au  ministère  :  ainsi  toutes  les  dépêches 
que  vous  recevrez  à  l'avenir  pourront  être  présentées  sans 
danger  au  ministre  du  nouveau  souverain.  La  paix  ou  la 
guerre  dépendent  entièrement  du  cabinet  de  Vienne.  Ce 
que  vous  me  mandez  sur  le  caractère  du  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie ,  fait  espérer  qu'il  envisagera  les  horreurs  d'une 
guerre  interminable,  dont  lui  seul  serait  dans  le  cas  de 
ftire  les  frais,  et  d'essuyer  les  pertes,  quand  même  il  réus- 
sirait ù  ruiner  la  France.  Je  présume  que  le  sacriflce  de 
l'alliance  qui  a  été  si  utile  à  la  maison  d'Autriche  le  laisse- 
rait, aprc>s  cette  guerre,  sans  aucun  allié,  et  d'autant  plus 
en  butte  uses  ennemis  naturels,  qu'il  aurait  ea  peu  de 
succès. 

•  Certainement,  s'il  fevorisait  la  fureur  coupable  des 
émigrés  qui  déchirent  le  cœur  paternel  du  roi ,  il  n'en  ré- 
suUernit  pour  lui  qu'un  état  de  faiblesse  et  d'épuisement, 
pareil  ù  celui  dans  lequel  il  aurait  plongé  la  France  elle- 
même,  el  alors  il  i>erdrait  tout  l'ascendant  que  deux 
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cents  ans  de  possession  du  tr6nc  impérial  ont  donné  à  ses 
prédécesseurs.  Il  perdrait  pcut-^tre  aussi  cette  émtnente 
digiiilé;  et  en  cas  que,  par  la  suite,  il  fût  attaqué  par  ses 
alliés  du  moment,  ce  ne  serait  pas  dans  la  France  épuisée 
et  décbirée  par  une  guerre  civile,  qui  durerait  encore  long- 
temps après  sa  guerre  extérieure,  qu*il  trouverait  des  se- 
cours contre  ses  nouveaux  ennemis. 

»  Voilà  le  tableau  de  ses  dangers  en  cas  de  succès.  Si , 
au  contraire,  la  guerre  qu*on  semble  nous  déclarer,  tour- 
nait mal  pour  les  puissances  attaquantes,  alors  les  succès 
de  la  France  seraient  uniquement  nuisibles  au  roi  de  Bo- 
hème et  de  Hongrie,  puisque  lui  seul  possède  les  Etats  li- 
mitrophes dans  lesquels  se  répanderaient  nos  armées  vic- 
torieuses. 11  est  possible  qu'on  présente  pour  appât  à  ce 
souverain  un  prompt  couronnement,  etqu*on  en  fasse  pour 
condition  de  hÂter  la  guerre,  en  la  faisant  comme  chef  de 
rF4mpire.  Mais  cette  distinction  de  chef  de  TËinpire  et  de 
chef  de  la  maison  d'Autriche  ne  pourrait  se  soutenir  une' 
seule  minute.  Dès  lors  tous  les  liens  seraient  rompus,  et 
celte  guerre  lui  deviendrait  personnelle.  Ainsi,  tout  le 
poids  en  retomberait  sur  lui,  comme  je  Pai  dit  plus  haut. 

•  Voyons  d*aiileurs  quels  sont  les  motifs  de  cette  guerre 
dont  on  menace  la  France.  L^affairedes  princes  iH>ssession- 
nésPHais  elle  peut  s^arranger  par  des  négociations,  et  au 
contraire  la  guerre  ôterait  toutes  les  mesures  qu*on  peut 
prendre.  Lacausedes  émigrés?  Le  roi  atteste  qu*il  a  puisé 
dans  son  cœnr  tous  les  moyens  de  les  faire  rentrer  en 
France.  Ils  sont  en  pleine  désobéissance  vis-à-vis  de  Sa  Ma- 
jesté, et  coupables  envers  leur  patrie.  Le  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie  pourrait-il  prendre  la  défense  des  rebelles ,  et 
cet  exemple  ne  serait-il  pas  dangereux  |>our  lui-même? 
Notre  armejnent?  Il  a  été  pro\oqué  par  le  traité  de  Pilnitz, 
par  Pasile  menaçant  donné  aux  émigrés  sur  nos  frontières^ 
il  est  purement  défensif,  et  il  ne  peut  alarmer  aucune  puis- 
sance en  particulier,  puisquMI  n*cst  ofren>»if  coiilre  au- 
cune. La  preuve  en  est  que  le  roi  n*a  ordonné  aucun  ar- 
mement maritime,  parce  que  T Angleterre  n'a  présenté  au- 
cune disposition  menaçante. 

•  Je  ne  parlerai  point  des  clubs  et  pamphlets  :  ce  ne 
peut  pas  être  un  motif  de  guerre.  Si  c'en  était  un,  depuis 
long-temps  toutes  les  puissances  de  rKuro|)e  auraient  été 
forcées  défaire  une  croisaile  contre  rAuglnterre.  C'est  dans 
notre  constitution,  c'est  dons  nos  lois  nouvelles,  c\>st  dans 
notre  déclaration  des  droits  elle-même,  que  les  chefs  des 
nations  doivent  trouver  no!(  principes,  et  h:  fond  de  notre 
conduite.  Le  roi  des  Français  sait  par  cœur,  aime  et  veut 
la  constitution.  Sa  conduite  sera  invariable,  et  on  peut 
compter  entièrement  sur  la  franchise  de  sa  manière  de  né- 
gocier. Voilà  ce  dont  vous  devez  bien  persuader  le  nouveau 
souverain  et  ses  ministres  :  voilà  ce  qui  doit  anéantir  les 
motifs  de  guerre  qu'on  lui  présente.  Chef  d'une  grande  na- 
tion libre,  le  roi  fora  tout  ce  qui  pourra  s'accorder  avec  sa 
dignité,  pour  éviter  une  guerre  fondée  sur  des  moiifs  aussi 
puérils.  Si  les  circonstances  ou  Taveuglement  des  chefs  des 
nations  le  forcent  à  se  déflmdre,  il  présentera  à  la  nation 
fhinçaise  les  négociations  qu'il  aura  faite ,  pour  avoir  la 
paix ,  et  alors  il  trouvera  en  elle  des  ressources  et  l'énergie 
nécessaire  pour  fhirc  la  guerre. 

»  Le  concert  des  puissances  est  évidemment  dirigé  con- 
tre lui.  Ce  concert  n*est  que  momentané,  parce  qu'il 
blesse  Tordre  et  l'intérêt  politique.  11  ne  peut  pasdurer,  et 
il  cessera  nécessairement  ou  apK-s  la  guerre  ou  pendant  la 
guerre.  D:instousies  cas,  le  chef  de  la  maison  d'Autriche 
restera  isolé,  épuisé  de  finances  et  de  troupes.  Tout  ce  dan- 
ger peut  cesser  de  part  et  d'autre  par  une  déclaration  fran- 
che de  la  cour  de  Vienne,  et  par  un  désarmement  réci- 
proque. Le  prétexte  de  la  nécessité  de  beaucoup  de  troupci^ 
dans  les  Pays-Bas,  pour  empêcher  l'esprit  de  révolution  d*j 
pénétrer,  est  un  motif  insuflisanl;  plus  ou  rassemblera  de 
troupes  dans  ces  belles  provinces,  plus  les  peuples  seront 
vexés,  ruinés  et  portés  à  l'insurrection.  Les  armées  ne  con- 
tiennent pas  les  peuples  quand  ils  veulent  être  libres.  Plus 
on  oppose  de  force,  plus  l'énergie  s'augmente,  et  devient 
foreur,  (^nesen  est  un  exemple  pour  la  maison  d'Autriche. 
Cette  ville  médiocre  a  chassé  de  son  sein  une  armée  en- 
tière. La  révolution  française  en  est  un  exemple  encore 
plus  frappanL  Que  les  Belges  soient  heureux ,  qu'on  leur 
maintienne  leur  constitution,  dits  seront  tranquilles.  La  j 
cour  de  Vienne  sait  bien  quels  ont  été  tes  agitateurs  de  la 


I  Belgique.  Elle  sait  bien  que  PAssemblée  constituante  a  re« 
i  jeté  les  Belges,  parce  que  leur  révolution  théocratique 
I  était  l'inverse  de  la  nôtre.  Ce  sont  ses  nouveaux  alliés  qui 
lui  ont  rendu  ce  mauvais  service,  et  lorsqu'ils  ne  se  mêleront 
plus  des  allai res  de  la  Belgique,  avec  un  bon  gouverne- 
ment, il  ne  faudra  que  les  garnisons  ordinaires  pour  la  con- 
tenir. La  diminution  des  troupes  dans  cette  province  esl 
donc  un  des  points  nécessaires  pour  provoquer  les  bonnes 
intentions  du  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  ainsi  que  Pez- 
pulsion  de  tous  les  émigrés  armés  et  attroupés ,  de  toutet 
les  provinces  de  la  domination  autrichienne.  Cet  exemple 
entraînerait  les  souverains  inférieurs  de  la  ligue  germani- 
que, bientùt  les  attruupemenb  et  les  soupçons  cesseraient 
de  part  et  d'autre.  Toutes  les  menaces  et  les  préparât!!^  de 
guerre  s'évanouiraient,  et  il  ne  resterait  plus  qu'à  arran- 
ger à  l'amiable  l'aflaire  des  princes  })ossessionnés.  Cette  af- 
faire ne  peut  pas  se  traiter  un  milieu  du  tumulte  des  armet 
Quant  au  concert  des  puissances ,  comme  il  n'a  qu*an 
objet  qui  n'existerait  plus,  comme  c'est  un  monstre  poli- 
tique, il  se  détruira  lui-même,  et  il  n'en  restera  qu*an 
moyen  de  plus  pour  maintenir  l'Europe  en  paix. 

>  Telles  sont.  Monsieur,  les  buses  sur  lesquelles  le  roi 
vous  ordonne  de  traiter  avec  la  cour  de  Vienne  pour  av<^ 
une  réponse  franche  et  décisive.  Je  rendrai  compte  à  S^ 
Majesté  du  succès  de  votre  négociation ,  et  )e  suis  persuadé 
qu'a\cc  de  la  vérité  et  de  l'énergie,  en  présentant  à  la  conr 
de  Vicime  ces  puissants  inlérêis ,  vous  parviendrei,  sont 
pende  temps,  à  déterminer  cette  crise  politique  qui  ne 
i  i)eut  pas  durer.  ■ 

Lettre  de  M.  Noailles. 

■  Vous  m'avez  fait  l'honneur,  Monsieur,  de  me  préve- 
nir que  l'on  vous  avait  chargé  du  déparlement  des  affuirei 
étrangères.  Donner  des  preuves  de  zèle  et  d'attachement 
dans  ma  corres|)ondunce  avec  vous.  Monsieur,  eût  satis- 
fait mon  altachenieut  pour  mes  devoirs  et  les  sentiments 
quej'aurais  souhaité  de  pouvoir  vous  témoigner.  Mon  tempe 
est  fini.  Je  suis  obligé  d'avouer  la  parfaite  impuissance  où 
je  suis  désormab  de  rendre  ici  aucun  service  à  ma  patrie* 
J'ose  vous  prier  avec  la  dernière  instance  de  m'oblenir  la 
permission  que  j'ai  demandée  au  roi  de  me  retirer.  Ma 
santé  est  extrêmement  dérangée,  et  ce  que  je  pourrais  en 
dire  n'est  que  pour  moi  trop  réel.  Je  ne  puis  qu'appuyer^ 
Monsieur,  les  demandes  que  M.  Gabar,  secrétaire  ici  de 
de  l'ambassade,  vous  adresse  lui-même  aujourd'hui.  Il 
mérite  le  plus  grand  intérêt  par  ses  longs  services  et  flei 
qualités  personnelles.  On  peut  également  compter  sur  son 
patriotisme.  • 

Signé,   Noaill^,  ambassadeur  de  France pri»  de  im, 
cour  de  f^ienne. 

Seconde  lettre. 

•  JVni  reçu  hier ,  Monsieur,  par  le  courrier  Duclo8«  la 
lettre  que  \ous  m'avez  fait  l'honneur  de  m^écrire  le  19  mark 
C'était  ce  jour-là  même  que  partit  lu  réponse  à  lademièm 
note  que  j'ai  été  diargé  de  remettre  ici  au  ministère.  Je  me 
suis  entièrement  conformé  à  l'annonce  faite  le  1*'  mars  à 
l'Assemblée  nationale.  Vous  aurez  vu,  Monsieur,  quel  en 
a  été  le  résultat.  11  n'est  pas  permis  de  douter  qu'effecUve- 
nienl  les  affaires  n'aient  pris  une  face  nouvelle  depub  la 
mort  de  l'empereur  Léopold.  Mais  il  s*en  faut  beaucoop 
que  le  changement  qui  s'est  opéré  augmente  les  espéran- 
ces de  ceux  qui  font  des  vœux  sinrtTes  pour  la  tranquillité 
générale.  Le  jeune  roi,  comme  je  l'ai  déjà  marqué,  se 
laissera  néces»airemeut  guider  dans  le  commencement  de 
sou  règne  ;  il  montrera,  si  ce  n'est  par  son  caractère,  du 
moins  par  celui  de  son  ministèie,  une  grande  inflexibilité 
dans  ses  principes. 

»  Je  me  suis  servi.  Monsieur,  de  In  lettre  de  M.  Delet- 
sart  sous  le  titre  d'extrait  communiqué  confidentiellemenU 
Je  n'ai  point  communiqué  la  lettre  en  entier;  j*en  ai  con- 
scr\é ,  il  est  vrai ,  une  grande  partie,  parce  que  les  expres- 
sions en  étaient  tellement  mesurées,  que  je  devais  en  at- 
tendre toute  espèce  de  succès.  Une  expérience  acquise  ici 
par  un  séjour  de  neuf  années,  m'autorisait  à  porter  ce  ju- 
gement Le  ministre  autrichien  a  fait  tout  de  suite  éclater 
des  sentiments  qu'il  avait  auiKiravant  dissimulés.  La  lettre 
de  M.  Delessart  a  été  mise  en  lambeaux  «  et  des  passages 
Isolés  ont  présenté  le  sens  qu'on  a  voulu. 


■  Os  rtnuhHU  n'ont  point  pour  objet  demi- juntirier, 
iBili  de  préienlo'  lei  léritable*  diaposiiimis,  de  la  conr 
de  Vleone  :  al-je  donné  lieu  par  ma  derniCTo  note  bui 
«Udunalnni  que  l'on  reirouie  daoB  la  réponse  aulri- 
efaienne,  et  qui  noui  remet  au-des-oiis  du  point  où  noua 
Aiomau  nrai*  de  juilM  dernier  Ji-  n'iii  pus  besoin  a  cette 
kcnre  de  diulmu  1er  tous  ira  el^rls  que  j'ai  Êtit»  pour  per- 
Mladerid  an  ministre,  que  s'il  loulail  auurer  ion  repoi 
M  travailler  an  ndire,  il  rallaîl  turtoul  éviter  touteobwr- 
ntionqol  tendrait  i  cepsurrr  notre  administration  in- 
Uricnre  :  j'ai  mhs  cnse  répété  lue  de  semblables  criil- 
qnetf  tout  Bj|rius  permises  dans  lEsenlrelieu*  particuliers 
Ini^qu'ellM  étaient  consignées  dans  des  écrits  ministériels, 
tkvcnnient  Im  offenses  les  plus  sensibles  à  l'honneur  d'une 
natuD.  Qu'ont  produit,  Honsieur,  mes  repréMnlatioin  si 
fiirtnnent  motivées?  Vous  avei  actuellement  entre  les 
mains  la  pièce  du  18  mars.  Le  goutcrneuient  ici  vieut  du 
doaoer  il  celle  pi£«e  et  ficelles  qui  ont  précédé  toute  Mine 
de  pubKdlé,  en  faisant  mettre  en  vente,  depuis  Lier,  l'ini- 
primé  dont  jejoins  ici  trois  exemplairet,  et  eu  [disant  an- 
noMer  qu'il  en  paraîtrait  incessammeut  une  itvducilun 
eucU  en  alletnand  ;  y  a-t-il  rieu  de  plus  fort  en  o(Iïu*c? 
quelles  sont  les  voies  apr6s  cela  qui  mieni  ouvertes  i  la 
otfocUUan?  Je  les  connais  si  peu  que  je  croirais  manquer 
esBentidlemenl  ft  ce  qui  est  dû  A  l'honneur  de  la  niilinn  et 
à  II  dignité  du  roi,  H  je  bisaisicl  aucune  démarche  aupr^ 
du  minitière  avant  que  vous  ayei  eu  la  bouté  de  répondre 
t  mon  eipédili on  du  m  mars.  Je  me  auis  pressé  seulement 
d'eniojerb  la  chancellerie  d'Etat  one  letlre  du  roi  pour  le 
rai  de  Hongrie  et  de  fiobéme,  présumant  que  c'est  uiie 
réponse  i  la  nolilication  de  la  mort  <te  l'empereur.  Jesus- 
pendrmi.  Monsieur,  la  remise  de  mes  lettres  de  créance, 
par  les  motlRi  d'honnear  que  je  viens  de  citer,  d'ailleurs, 
rien  ne  périclite ,  puisqu'il  n';  a  rien  A  négocier. 

*  Je  dirai  pour  dernière  raiton,  que  j'ai  eu  l'honueiir 
dïcnre  ati  roi,  le  J4  mars,  pour  supplier  Sa  Uujesté  de 
■le  permettre  de  me  retirer.  Je  sollicite  de  nonveun  cette 
grtcG  par toire  entremise.  Monsieur,  et  je  la  sollicite  avec 
loole  l'snteur  d'un  serviteur  lélé  pour  sa  patrie,  qui,  dis 
qi'iltent,  comme  je  fais,  l 'impossibilité  ab»nluc  d'iiire 
«lile  à  ion  poNt,  doit  le  céder  ù  un  autre.  Je  puis  Tort  bien, 
dUBiM  je  suis,  continuer  de  laqucr  am  alTaim  courantes 
joaqn'i  h  Gn  de  ce  mois,  en  attendant  les  derniers  or- 
dK*de  SaMBjeslé.i  Signe,  NotiLLr^ 

Sieondt  dépêche  dt  M.  Damovrirx  à  IH,  Noat'lles. 

•  J'ai  reçu.  Monsieur,  vos  lettres  des  ISct  99  février, 
eldei  13et  13  mars,  ainsi  que  celle n-io,  de  M.  Gabar, 
mri  du  13.  Je  rois  par  votre  prcniitre  lettre,  quels  né- 
gociation *e  prolongerait  inrminieni,  si  vous  ne  In  suivi» 
pn  dam  l'écrit  de  ma  première  dépêche ,  que  le  roi  ne 
fOnrrail  donner  k  Id  nation  aucune  répnnse  'iatisfai''antc , 
d  que  »  l'oirinian  de  M.  Cobentiel  préval.-iil,  nous  serions 
Uen  éloignés  de  termina-;  car  il  est  absolument  impossi- 
ble de  nous  connincre  que  les  troupes  qui  nous  cernent 
pntoDt,  ne  nout  doivent  causer  aucun  ombrage.  Il  eu 
iapoMiÛedenous  faire  croire  que  lacourdeViennedoÎTe 
tBiojei  des  troupes  dans  leBrisgaw,  doive  renforcer  con- 
lidferabUmeBl  tel lesdu  Milanais,  et  doive  en&nrormer  une 
vnèe  ivcc  un  train  d'artillerie  de  ûÈge,  et  des  magasins 
^nttiîti,  pour  mainlenir  la  tranquillité  dans  les  Pays- 

■  Comue  le  printemps  approche,  comme  les  troupes 
■Bgnaitenl  de  nombre,  comme  nous  voyons  dans  toute 
rinropedes  préparatlft  lioslilcs  contre  nous,  il  n'est  pus 
poMible  de  s'en  tenir  davaniage  A  toutes  ces  paroles.  L'o- 
pUon  de  M.  Cobentiel  e4t  aussi  erronée,  lorsqu'il  clier- 
(ba  i  TOUS  faire  entendre  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qiw  le  concert  des  court  ne  conllnue  pas  d'être  ce  qu'il  a 
Mjutqo'i  présent,  c'est-â-dire,  éventuel.  Notre  gouver- 
Nacol,  qnai  qu'en  dise  U.  Cobentiel ,  a  de  ta  torce  et  de 
FmmM. 

>  Il  n'est  p«iDt  du  tout  question  de  système  républicain, 
k  n4  est  revCtu  d'un  pouvoir  conilituUonnel  tùen  supë- 
rfenr  A  ««lui  du  despothme;  et  c'est  avec  toute  la  mau- 
vaiK  foi  pos^le  que  l'on  annouce  que  nous  pouvons  porter 
ralannecbei  toutes  les  puissances  voisines  :car  si  l'on  nous 
««il  dans  l'anarchie,  on  ne  nous  regarde  donc  pas  comme  i 
TedouiaUcSt  etonneseliguc  contrenoui  que  pour  par-  ' 


tager  nos  dépouilles.  Si  nous  sommes  en  twD  élil,  on  a 
tort  de  ooui  menacer.  Ainsi,  dans  tons  les  cai>  Il  n'y  ■  m» 
cun  motif  pooTM  ligneroontreiHHii.  La  rénnioad'Avt 
gnon  est  encore  un  vain  préleuc  :  cet  (lati   enclaiésn 


liitre  de  Vienne  a  bien  dQjuger,  par  lacondnltt 
de  l'Assemblée  nationale  et  par  notre  coôstilulioa,  qu'il 
faot  lire  pour  pouvoir  nous  entendre,  constitution  recoin 
nue  par  l'empereur  Léopold,  que  nous  rtnoDfoni  pour 
toujours  A  toute  conquête;  qn'ainsi  nous  tke  pODVOiis  ja- 
mais dire  Boi  babitanls  des  Pays-Bas  qn'ilp  veuillent  H 
donner  A  la  f  raoce. 

*  M.  de  Cobentiel  ne  croit  pasplus  que  vous  auiobter- 
vaiions  qu'il  vous  a  fuites,  lesquelles,  bien  loin d'aineoer 
une  négociation  pacifique,  obligeraient  k  rompre  tonte  né- 
gociation, il  est  impmsible  que  le  roi  puisse  allendie  pins 
long-temps,  et  qu'invité,  par  un  mesMge  de  l'Assonblée 
tiationale,  à  demander  une  eiplicallon  catégorique,  il 
continue  i.  laisser  traîner  une  n^odatlon  d'où  dépend  le 
sort  de  toute  l'Enrope,  et  A  relater,  tous  les  huit  joun, 
des  antunieiits  rebattus,  qui  ont  rair  de  o'étre  fiiîts  que 
pour  gagner  du  temps. 

■  Chargé  de  la  représentation  CI  de  U  coDfianoe  d'une 
grande  nation,  il  attend,  de  jour  en  jour,  une  réponse  ca- 
tégorique. Ma  première  d^>éche  vous  annonce  quelle 
elle  duit  être.  Si  te  successeur  de  Léopold  veut  maintenir 
sestrtiilés  avec  la  France,  il  doit  rompre,  sans  balancer, 
ccu)  qu'il  s  taiU  b  son  insn  et  avec  drâ  intentions  huMilet 
contre  elle,  et  retirer  des  Lroupes  qui  nous  menaçait,  parce 
que  cet  étal  de  perpleiité  est  contraire,  d'une  part,  aui 
procédés  d'un  ancien  allié,  de  l'autre,  aux  IntÂéts  delà 
cour  de  Vienne  elle-même.  Si  cette  déclaration  n'e»I  pas 
it^promptc  et  irës-francbe,  le  roi ,  au  retour  du  courrier 
que  vous  renverrez,  se  regardera  décidément  en  état  de 
guerre ,  et  il  sera  fortement  soutenu  par  la  nation  entière, 
qui  toupireapréi  une  prompte  décision.  TAcbei,  Uonsieur, 
de  terminer  cette  n^ocialiôn  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  avant  le  15  avril.  Si,  d'id  A  ctUe  époque,  nous  ap- 
prenons que  les  rassemblements  de  tronpes  sur  nos  fMn- 
titres  continuent  et  augmentent.  Il  ne  nous  sera  plus  pos- 
sible de  retenir  la  juste  indignation  d'une  nation  fière  et  ' 
libre,  qu'on  cherche  A  avilir,  A  intimider,  à  jouer,  jusqu'A 
ce  que  ions  les  préparatifs  soient  faits  pour  l'attaquer. 

■  J'attends  de  vous.  Monsieur,  toute  l'énergie  qui  coo- 
vient  A  la  nation  française.  Vous  conservera  sa  dignitâ 
dont  TOUS  êtes  chargé,  en  eipliquant  franeliemeot,  et  en 
terminant  promplement  d'une  manière  ou  d'uiK  autre,  • 

Lettre  du  roi ,  écrite  de  ta  main ,  au  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême. 

■  Monsieur  mon  frère rt  neveu,  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope dépend  de  la  réponse  que  fera  Votre  Majesté  A  la  dé- 
marche que  je  dois  aux  gnnds  intérêts  de  la  nation  freiv-  ' 
çaiie,  A  ma  gloire  et  au  salut  des  malheureuses  victimci 
de  la  guerre,  dont  le  concert  des  puissances  menace  U 
France.  Votre  Majesté  ne  peut  pas  douter  que  c'est  de  ma 
propre  volonté,  et  librement,  que  j'ai  accepté  la  constitu- 
tion franfaise:  j'ai  juré  delà  inaiDteoir;  monreposetmon 
honneur  y  sont  attachés  :  tnon  sort  est  lié  A  celui  de  la  na- 
tion dont  je  suis  le  représentant  héréditaire,  et  qui,  mai- 
grelet calomnies  qu'on  se  plaît  A  répandre  conirâelle, 
mérite ,  et  aura  toujoum  l'estime  de  tous  le*  peuples.  Les 
ïYançaisonl  juréde  vitre  libres  ou  de  tnourir;  j  ai  lait  le 
même  serment  qu'eux.  Le  sieur  de  Maulde  que  j'envtrie, 
mon  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  Voire  Majesté, 
lui  eipliquera  les  moyens  qui  nous  restent  pour  empêcher 
['t  prévenir  les  calamités  de  la  guerre  qui  menace  l'Eiï- 

I  C'e^t  dansées  sentiments,  etc.  ■         Si^Louts. 
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freSf  qnl  sont  renvoyées  aui  divers  comilés  qu'elles  oon- 
cement. 

Bf.  Loustalot  annonce  à  rAsscmblée  une  adresse  des 
▼olonlaires  nationaux  du  déparlcmcut  des  Basses-Pyré- 
nées, par  laquelle  ils  demandent  à  être  envoyés  au  secours 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

L* Assemblée  ordonne  le  reuvoi  au  pouvoir  exécutir,  et 
menlion  honorable  de  cet  oflVe  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
r Aisne,  qui  annonce  qu*il  a  été  découvert,  dans  reten- 
due de  ce  département,  des  relais  de  chevaux  anglais,  qui 
paraissent  disposés  depuis  Maubeuge.  La  municipalité  de 
Rosoy  a  arrêté  deux  particuliers  suspects  d'être  les  agents 
de  ces  manœuvres;  ils  ont  été  conduits  à  Laon,  où  la  mu- 
nicipalité doit  les  interroger. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance,  et 
mention  honorable  de  la  conduite  de  ces  municipalités. 

M.  Jean  Debry  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  sim- 
ple, et  que  sur  le  reste  on  pnsse  à  l*ordre  du  jour. 
II  faut  que  tous  les  Franchi is  soient  pénétrés  de  cette 
vérit£,que  la  constitution  est  désormais  inébran- 
lable, et  qu'elle  ne  p(Mit  que  ga<|[ner  au  départ  des 
traîtres  qui  veulent  abandonner  la  patrie. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance, et  passe  à  Tordre  du  jour. 

Une  lettre  de  M.  Amelot  annonce  qu'il  a  élé  brûlé 
hier  3  millions  d*assiguats,  qui,  joints  aux  464  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  467  millions,  provenant 
fie  la  vente  des  domaines  nationaux. 

M.  Rrbard  :  Tous  les  papiers  publics  annoncent 
la  démission  de  M.  Gouvioii,  notre  col  lègtip  ;  j'ignore 
si  ce  fait  e^t  vrai.  Je  demande  doue  (jue  MM.  les  se- 
crétaires déclarent  si  M.  Gouvion  aecrit  à  rA&s(*m- 
Mée  qu*il  donnait  sa  démission.  II  ne  faut  pas  que  le 
dc'p.-irtement  de  Paris  soit  privé  plus  long-temps 
d'un  de  ses  représentants. 

M.  Tarré  :  Je  sais  que  M.  le  président  a  reçu  hier 
une  lettre  de  M.  Gouvion,  et  a  annoncé  que  M.  Gou- 
vion donnait  sn  déuiission. 

On  demande  la  lecture  de  cette  lettre. 

M.  Bréard  :  Et  j'ajoute,  Timprobation  de  la  con- 
duite de  M.  le  président.  Quand  il  reçoit  une  lettre, 
rr  n*est  pas  pour  lui  inuividucllement,  mais  pour 
l'Assemblée.  11  doit  toujours  en  donner  connais- 

St'ilICC. 

M.  Mailhe  :  M.  le  nrésidenten  a  donné  connais- 
Mucv  hier  à  PAssemblée,  et  m'a  remis  la  lettre  pour 
la  rédaction  du  procès- verbal.  Si  l*ou  veut,  je  vais 
aller  la  chercher. 

Plusieurs  voix  -*  Oui,  oui. 

Il  s'élève  un  moment  d'agitation.  On  réclame 
Tordre  du  jour. 

M.  Jaucourt  :  M.  Gouvion  doit  jouir  des  mdmes 
procédés  que  tous  les  représentants  de  la  nation.  II 
est  d*usage  que  lorsqu'un  de  nos  collègues  adresse 
il  FAssemulée  sa  démission,  on  fasse  toujours  lecture 
de  sa  lettre.  J'insiste  donc  pour  qu'on  lise  celle  de 
M.  Gouvion. 

M.  TiiiiRiOT  :  Cela  n'est  pas  nécessaire.  II  suffit 
que  M.  Gouvion  ait  donné  su  démission.  Je  demande 
qu'on  passe  à  Tordre  dit  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Les  tributies 
applaudissent.) 

On  introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire,  qui  dé- 
nonce à  l'Assemblée  des  violences  commises  contre 
un  citoyen  habitant  un  château  près  Joinville. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  qui  sera 
tenu  (le  rendre  compte  incessamment  des  mesures 
qu'il  aura  prises  à  ce  sujet. 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  d*ArIe^  pré- 
sentent leurjustiiication.L'uii  d'eux, âgé  de  soixante- 
six  ans,  dénonce  les  voies  de  fait  exercées  contre 
lui  par  les  factieux,  qui  n'ont  cessé  de  menacer  sa 
vie.  11  ajoute  que  les  commissaires  civils  n'ont  rien 


fait  pour  arrêter  ces  excè^,  et  qu'ils  ont  été  vérita- 
blement les  commissaires  de  la  contre-révolution. 

L'A'^emblée  renvoie  cette  juslilication  au  comité 
chargé  d'en  connaître. 

Une  députalion  des  compagnies  de  la  ci-devant 
prévôté  de  la  monnaie,  demande  nue  le  décret  par 
ie(|uel  l'Assemblée  les  a  appelés  à  former  la  gendar- 
merie nationale,  à  la  coiiuition  d'avoir  cinq  pieds 
quatre  pouces,  soit  exécuté  en  faveur  des  pétition- 
naires, quoiqu'ils  n'aient  que  cinq  pieds  trois  pouces 
quelques  lignes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  lettre  de  M.  Montmorin  annonce  qu'il  envoie 
le  compte  de  son  administration  dans  le  département 
des  affaires  étrangères. 

Cette  lettre  et  les  pièces  sont  renvoyées  au  comité 
de  l'examen  des  comptes. 

M.  Lescène-Desmaisons,  admis  à  la  barre,  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Député  par  mes  collès^ues  les  commissaires  civils  à 
Avifi^uon,  député  parles  départements  du  Midi,  j'ai  de- 
mandé à  présenter  à  TAsscmblée  des  éclaircissements  sur 
Tétat  de  ces  malheureux  pays.  C'est  en  vous  faisant  8Ul« 
vre  pas  à  pas  la  marche  et  les  projets  des  malveillants  que 
je  ferai  triompher  la  vérité.  Déjà,  lorsque  j'étais  médiateur* 
ces  murs  avaient  retenti  contre  moi  des  plus  horribles  ca- 
lomnies; je  vins  faire  entendre  une  pétition,  j'ose  dire 
glorieuse.  L'abbé  Maury  m'attaqua  avec  acharuenient  ;  je 
remportai  une  victoire  éclatante,  puisque  j'obtins  le  décn;t 
de  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France.  Cette 
réunion  nécessita  la  nomination  de  nouveaux  commissaires. 
Je  fus  du  nombre  ;  je  ne  le  dus  point  à  la  faveur.  Je  ne 
connais  IL  Delossart  sous  aucun  rapport;  mais  je  le  dos 
à  Topinion  publique,  et  j'ose  le  dire,  à  mes  succès.  L'ima- 
gination la  plus  mélancolique  n'aurait  pu  prévoir  les  hor- 
reurs qui  attendaient  les  commissaires  du  roi.  Asseï  on  a 
ému  votre  sensibilité  par  ces  cruels  récits  ;  et ,  vous  épar- 
gnant ces  douloureuses  images,  je  me  renfermerai  dan t 
l'administration  des  commissaires  civils.  En  instituant  un 
tribunal  criminel,  chargé  de  poursuivre  les  crimes  commis 
à  Avignon  et  duus  le  Comtat,  vous  avez  mis  celte  alEilre 
hors  de  notre  responsabilité.  Cependant  que  de  calomnies 
n'a-t-on  pas  répandues  contre  les  commissaires,  et  surtout 
contre  moi ,  dont  la  conduite  a  été  si  prononcée  en  faveur 
d'une  révolution  que  j'ai  provoquée  par  mes  érrits,  et  que 
je  soutiens  depuis  sa  naissance  au  péril  de  mes  jours.  An 
milieu  des  Termentations  continuelles,  la  rentrée  des  émi- 
grants  qui  rapportaient  les  sentiments  qui  les  avaient  fUt 
fuir,  venait  encore  ajouter  à  notre  embarras.  11  fallait  or- 
ganiser les  corps  administratifs,  et  les  émigrants  avaient 
le  droit  d'y  concourir  ;  vous  sentez  combien  leur  présence 
devenait  nuisible  ù  la  chose  publique.  Cependant  notre 
suneillance  infatigable  aurait  tout  soumis,  tout  fait  plier 
!  sous  la  loi,  si  on  avait  plus  écouté  nos  réclamations ,  si  on 
avait  attaché  plus  d'importance  aux  dénonciations  que 
nous  adressions,  il  faut  le  dire,  avec  une  sorte  d'importa- 
nité  au  ministtTC. 

Dés  le  mois  de  décembre,  on  se  coalisait  pour  porter  aux 
corps  administratifs  les  partisans  de  raristocratie4)apa]e. 
C'est  ce  qui  nous  engagea  à  diviser  le  pays  en  quatre  sec- 
tions. Par  là  nous  obtînmes  des  élections  plus  lentes,  mais 
plus  libres  et  plus  utiles.  Bientôt  de  nouvelles  tentatives 
nous  donnèrent  de  nouvelles  alarme».  Le  grand  moyen 
pour  séduire  le  peuple,  élait  le  souvenir  du  grain  fourni 
par  le  pape  en  1789.  Je  ne  tardai  pas  à  découvrir  la  chaîne 
des  complots  de  Jules,  de  Bannes,  d'Avignon,  de  Carpeii- 
tras,  d'Arles,  etc.  ;  chaîne  dont  le  premier  anneau  tenait 
sans  doute  à  uue  grande  entreprise.  Au  commencement  de 
janvier,  M.  Chfii>i  s'était  retiré,  et,  malgré  nos  réclama- 
tions, il  avait  laissé  le  commandement  à  M.  Folney,  connu 
j  par  SCS  liaisons  avec  tous  les  ennemisde  la  chose  publiqueu 
La  municipalité  de  Carpentras  avait  adopté  un  systi^me  op* 
pressif  contre  tous  l(*s  patriotes.  M'étant  présenté  au  con- 
seil général,  je  déclarai  que  je  serais  le  défenseur  et  l'ami 
de  tous  les  amis  de  la  révolution.  Le  lendemain  on  répan- 
dit que  je  m'étais  déclaré  le  protecteur  des  brigands.  Déj  & 
le  fameux  Jourdan,  ce  cabaretier condamnéà  mort  àValenoe, 
et  devenu  général  de  Tnrméc  avignonaisc,  Jourdan,  pour» 


(oM  pir  un  mardi  and  deTin,  auquel  il  a  voléS0,O00I. , 
Btailcrueicitermoaintérit  en  ta  bveuT,  en  disant  que, 
iur^qu'il  commandait  l'anote  Lemnatcui,  il  avait  souvail 
déféré  A  niei  dvU. 

La  bai  ne  municipale  te  serrit  de  Cl' propos,  et  répandit  que 
Jourdan  ne  «'élail  conduit  que  par  nie»  avis  ;  on  aUribuait 
cela  surtout  aui  crimes  pour  Icsquelsje  l'avain  Tailanfler. 
Le»  patriotes  qui  cli3ntaîent,VBir  fa  ira.  étaienlpiaUraités. 
H.  Folne;,  OJalgré  nos  réquisitions,  r^ardait  (a  ira  com- 
iDC  un  crime,  et  regardail  comme  une  cbojc  nalurelle 
fa  n'ira  poi,  que  répétuient  sans  cesse  tous  les  ennemis 
■le  la  rétiilulloD.  11  nous  était  prouvé,  il  était  éviileiil 
qu'il  existait  de  grands  projets  contre  la  France.  Arles 
étaitenélat  derétolle  ouverte;  Avignon,  Carpenlrîis  et 
plusieurs  villea  se  coalisaient;  parluutles  amis  de  la  révo- 
lution étaient  veiés,  tourmcnlèi.  Dans  la  position  critique 
où  oous  nous  trouvions,  je  proposai  des  ilispoiliuns  pro- 
pres i  réduire  Carpetilras  et  Avignon.  Mous  ari^lianies  de 
GOOimeDcer  par  placer  à  Carpenlras  un  régiment  bien 
prononcé  dans  le  sens  de  la  rëvolution.  Kn  entendant  les 
leUra  que  nous  terittmes  au  ministre,  tous  jugcrei  de 
la  conduite  des  officiers  niunicipaui  el  de  M.  Folney. 

(M.  Lesrène  lit  un  grand  nombre  de  lettres,  dont  l'A»- 
temblée  a  déjà  eu  couiiaisance,  qui  toutes  démontrent 
la  conduite  iuciviquede  cet  oESder,  ainsi  que  celle  des  ma- 
SiMrau  diL  peuple.  ) 

La  conduite  de  M.  Folney  eut  rinduence  qu'elle  devait 
■tolr.  Les  iiICciers  municipaux  devinrent  plus  cntreprc' 
uanls;  les  officiels  militaires  plus  insultants;  nous  doutons 
que  nous  eussions  été  plus  maltraités  fi  Coblenli.  Ou  ne 
nDot  doonaii  aucun  Kcours,  les  calomnies  les  plus  atroces 
l'acci^i talent  contre  nous.  11  ne  nous  restait  d'espoir  que 
dans  les  Tolonlaires  nalïonaui,  qui  devaient  seuls  changer 
l'esprit  public.  M.  Fol ucy  s'était  absenté i  il  ataillaishé  le 
comiiMa dément  a  M.  Leibrt,  colonel  du  réKimenl  de  La- 
mark,  et  depuis  peu  fait  marécbal -de-camp.  Mous  proti- 
tameadece  cbauRement  pour  obtcuir  des  TOlonlninis  na- 
UooauE.  M.Lelbrts'y  imposa.  Ou  nous  menaça  delà  guerre 
ciTile,st  nous  faisions  entrer  les  solddls  de  la  cnnstilulion. 
Les  insulli-s  personnelles,  nous  les  atons  oubliées  mes  col- 
lègues et  moi  1  mais  les  outrages  luitsù  la  cliosc  publique, 
UiMHitlousgraiés  dansuneame  où  rien  de  eu  que  lede- 
Toirpammande  ne  s'elTace.Jeious  dénonce  donc  MM.  Fol- 
B«j  eiLefort,  marécliaui-de-camp,  couime  fjuteuradela 
tonlre-réfolution.  Depuis  mon  dépari,  il  s'est  passé  des 
étènements  importants.  Des  prévenus  de  crimes  atrocca 
ont  éléimcbés  des  prisons,  arrachés  6  la  loi.  Depuis  mou 
d^art,  l'anarchieseule  doiuine.  Du  pariiqueious  pren- 
drèi,  dépend  peut-être  le  salut  deTEmpire.  Je  me  croirais 
coupaJllesijeneTous  offrais  pas  des  résultats  que  m'ont 
Inirninneanoéed'adniinijtration  et  de  longues  obi erv a- 
liwa.  Mais  les  forces  m'abandonnent.  Je  demande  que 
TAMCmblée  veuille  bien  m'cnlcmlre  encore  ï  une  autre 
iéince;je.n'emploierai  qu'une  demi-lieure.  J'ai  reçu  de 
naoTeaciirensàitiienients,  et  j'espère  que,  lorsque  l'A  ssem- 
Méc  m'aura  entendu  de  nouveau,  elle  aura  un  rapport 
CMnpIeL  [OnapplaudiL) 

L'Assrinbl<^e  décrète  l'impression  du  discours  de 
H.  Lescène. 

La  séauce  est  levée  à  onze  heures. 


SiAHCE  I 


KAIIDI  IT  AVflIL. 


Do  de  MH.  tes  sccnHuires  fait  li'cCure  de  la  notice 
de  quelques  ariresses. —  Celles  des  directoires  du 
dt^partement  de  la  Vendée,  el  de  celui  de  rille-tt-Vi- 
laine  ont  giuur  objet  de  demander  la  déportation  des 
prftrrs  perturbateurs.  Le  dernier  aniiOMee  i|iic  les 
troubles  dont  pinsieurs  districts  de  son  territoire 
I  mit  aeîtés,  l'ont  déterminé  à  ccuvoquer  le  conseil 
pnéràl  du  département. 

M.  G0UP11.LBAU  :  Depuis  la  révolution,  tes  prêtres 
OOt  désolé  le  dëparlenieut  de  la  Vendée.  Ils  sont  les 
■eutsaulrun  lies  désordres  actuels.  Ji:  demande  que 
Ton  prenne  eoHu  un  iiarti  déliiiilir  pour  s'en  débar- 
niHr.  Les  mesures  déjà  prises  p.-ir  l'Assemblée  na- 
ttODile  ont  été  paralysées;  mais  ce.  v«(o  ne  l'empil- 
ebe  pas  d'en  prendre  de  nouvelles.  Je  propose  que 


le  comité  des  Douze  soit  eipressément  chargé  de 
s'occuper  des  nouvelles  mesures  à  prendre  contro 
les  prêtres  qui  troublent  l'ordre  public,  et  qu'il  fisse 
incessamment  son  rapport. 

La  proposition  de  M.  Goupilleau  est  adoptée. 

M.'"  :  Il  est  certain  qii  il  existe  beaucoup  de 
troubles  dans  l'inlcrieur  du  royaume  ;  mais  nous 
allendons  tous  tes  jours  le  rapport  de  la  commission 
des  Douze,  et  rien  ne  sort  de  ce  comité. 

M.  Tabdiveau  :  Vous  ne  voulez  pas,  sans  doute. 
que  nous  vous  présentions  un  compte  qui  ne  fût  pas 
a|ipuyé  sur  les  bases  les  plus  solides.  Or,  ros  comi- 
tés nuus  unt  remis  plus  de  douze  cartons  remplis  de 
pièces  que  nous  avons  été  oblif^  d'examiner.  Hsis 
uuiis  serons,  suus  peu  de  Jours,  en  état  de  vous  pré- 
senterel  notre  rapport  général,  et  tes  rapports  par- 
ticuliers dont  vous  nous  avez  chargés. 

H.  '"  :  Je  demande  qu'il  soit  volé  une  mention 
honorable  au  procès -verbal,  de  Is  conduite  tenut! 
dans  les  derniers  troubles,  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  ta  Corrèze  el  par  la  gnnie  natinnale  de 
Tulle,  dont  le  zèle,  le  courage  et  l'activité  sont 
constatés  par  le  cotnpte  qui  en  a  été  rendu  hier  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  J'ul)serve  que  depuis  In 
comineiicïiuent  de  la  n^voliition,  cette  ^arde  na- 
tionale a  donné  des  preuves  éclatâmes  de  civisme.... 

Plusieurs  nienibres  interrompent,  pour  olBcrver 
que  cette  priiposiliuu  fait  l'objet  de  l'uu  des  rapports 
conliés  à  la  coiuinission  des  Douze. 

L'Assemblée  en  prononce  l'ajournement. 

Sur  UN  rapport  du  comité  dl's  décrets,  le  décret 
suivant  eslri-udu  : 

•  L'Assemblée  uatinnale,  après  avoireniendo  le  rapport 
de  son  comité  des  décrets,  considérant  qu'il  est  instant  de 
pourvoirai  l'indemnité  due  aui  gendarmes  nationaux  dé- 
taché* des  deui  compagnies  de  gendarmerie  de  service  près 
le  corps  législatirpuur  faire  celui  de  la  haute  cour  natio- 
nale, séante  il  Orléans,  décrËtc  qu'il  y  a  urgence. 

I  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'il  sera'  accordé,  àtilre  d'indemnité,  aux  officiers 
de  la  gendarmerie,  rnvoyéspr^s  la  haute  cournationale,  un 
quart  en  sus  île  leurs  appointemenis,  et  aux  sous-offiders 
et  gendarmes  qui  ont  fait  et  qui  feront  le  service  près  de 
celle  cour,  pour  le  déplacement  et  leservieeeilraordinairc 
qu'elle  exige,  et  pendant  la  durée  de  ce  service,  une  demi' 
solde  en  sus  de  ce  qui  leurest  attribué  par  la  loi  du  15  mai 
dernier,  desquels  appointements  et  demi-solde  ils  seront 
pajrés  d'apri^  les  fornies  prescrites  par  l'article  t"  du  ti- 
tre V  de  la  mémelul  du  45  mailTSl,  et  sur  un  cerii&cal 
du  lieulinant-colonel,  visé  par  les  grands  procurateun  de 

Quelques  membres  demandent  que  l'on  se  serve 
du  mol  appotn(«iRen(  pour  désigner  la  rétribution 

des  ofliciers. 

M.  DuBATGT  :  Depuis  qu'on  parle  français  en 
France,  le  paiement  des  troupes,  tant  Aes  ofEiciers 
que  des  soldats,  a  été  nommé  iolde.  Je  demande 
|ue  ce  nom  générique  soit  maintenu.  (  On  applau- 


dii.) 

L  Assemblée  passe  à  l'onlre  du  jour. 

H.  Baignoui  relit  un  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  de  l'ordinaire  des  linanees,  ayant  pour  objet  d'af- 
fccler  les  rentes  apanoitéres  des  princes  français  émigrés 
au  paiement  de  leurs  créanciers,  et  spécialenieot  bu  rem- 
Iwnrsement  de  leurs  charges. 

Voici  les  dispositions  :  1°  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie continueront  de  payer  aux  créanciers  de  Louis-Sta- 
nisla.'-Aavicr,  et  Charles-Philippe,  princes  français,  la 
la  rente  apanagére  d'un  million,  allouée  à  chacun  de  ce) 
princes,  par  l'Assemblée  constituante. 

2"  Quant  BU  Uaitement  d'un  million  décrété  pour  cha. 
cun  de  ces  princes,  le  paiement  cessera  d'en  être  fait,  a 
compter  du  I!  février,  date  du  léquettre  des  biens  des 
émigrés. 

H.  GoDPiLLEAD  :  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
prononcer  une  loi,  qu'elle  soit  de  circonstance,  ou 
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quMIe  ne  le  soit  pas,  le  moyrn  de  ne  pns  se  trom- 
ner,  c'est  d'allier  toujours  les  intérêts  de  TElat  avec 
les  principes  de  la  justice.  Sans  doute  que  les  biens 
des  princes  émigrés  ne  doivent  plus  leur  appartenir 
tant  qu'ils  seront  en  état  de  réhelliou.  Ces  biens 
sont  lestages  naturels  de  la  grande  indf  mnité  qu'ils 
nous  doivent;  etfChefs  dëclarésdc  celle  scandaleuse 
et  criminelle  re'volte,  ils  doivent  titre  plus  punis  en- 
core que  ceux  qui,  par  faiblesse,  se  sont  laissés  en- 
trainer  à  leur  exemple.  Je  suis  de  l'avis  de  votre 
comité;  le  million  de  traitement  qui  leur  avait  été 
accordé  par  TAssemblée  constituante  doit  leur  être 
Oté.  Je  voudrais  quMl  fût  possible  de  les  priver  éga- 
lement de  la  rente  apanagère  qui  a  été  constituée  en 
leur  faveur;  mais  la  justice  et  Tinlérdt  de  leurs 
créanciers  s* y  opposent. 

La  justice  (|ui  préside  à  vos  décrets  ne  vous  fera 
jamais  confondre,  avec  les  princes  émigrés,  cette 
classe  nombreuse  de  citoyens  qui  étaient  attachés  à 
Irurs  maisons,  (|ui  ont  prêté  leurs  fonds  dans  des 
temps  non  suspects,  ^ui  ont  souffert  de  leur  absence, 

et  qui  sont  reslés  fidèles  à  leur  patrie Vous  ne 

les  punirez  certainement  pas  d*une  faute  qui  leur  est 
étrangère. 

Il  ne  faut  point  se  le  dissimider,  le  luxe  ruineux 
qui  a  préside  à  la  formation  des  maisons  des  princes 
français,  a  fait  appeler  auprès  d*eux  un  nombre  pro- 
digieux de  personnes  de  tous  états.  La  plupart  ont 
fourni  des  finances;  et  si  Fintrigue  a  fait  extorquer 
des  provisions  de  quelques  offices  de  ces  deux  mai- 
sons, la  majeure  partie  de  ces  offices  a  passé,  à  titre 
onéreux,  dans  les  mains  des  titulaires  actuels.  Des  fa- 
milles se  sontformées, ont  vécu  a  Tombre  de  ces  titres 
qu'elles  devaient  regarder  comme  certains.  Ces  offi- 
ces ne  sont  point  encore  remboursés;  la  liquidation 
n'en  est  même  nas  faite;  et  le  trésor  national  a  cesse! 
de  fournir  les  ft)n(ls  des  gages  et  traitements  de  ces 
différents ofliciers,  denuis  le  l«r  avril  1790,  confor- 
mément aux  décrets  ae  TAssemblée  nationale:  me- 
sure fondée  sur  la  justice  même,  puisque  son  effet  est 
de  transporter  sur  une  rente  destinée  à  remplacer 
l'apanage,  les  hypothèques  que  les  créanciers  des 
princes  avaient  acquises  sur  la  glèbe  de  Tapanage 
même. 

Je  dis  donc  qu*il  y  aurait  de  Tinjustice,  tant  que 
Tobjet  du  décret  du  *29  juillet  1791  ne  sera  pas  rem- 
pli, de  faire  souffrir  cette  classe  nombreuse  des 
erreurs  et  de  la  rébellion  de  leurs  débiteurs;  je  ne 
crains  pas  de  trop  dire,  en  portant  à  plus  de  six 
mille  familles,  plus  ou  moins  étendues,  le  nombre 
de  celles  qui  ne  fondent  leurs  subsistances  que  sur  le 
paiement  de  leurs  gages,  traitements  et  appointe- 
ments, ou  du  service  exact  des  intérêts  de  leurs  capi- 
taux, ou  du  paiement  non  moins  exact  de  leurs  ren- 
tes viagères. 

Et,  à  cet  égard,  j'observe  qu'il  est  devenu  impos- 
sible d'abuser  de  la  justice  de  cette  loi,  par  la  pré- 
caution sage  qu'a  prise  le  comité  de  liquidation,  qui, 
par  un  arrêté  du  3  septembre  dernier,  nomma  des 
commissaires  à  l'effet  de  parapher  les  registres  des 
trésoriers  des  princes,  pour  constater  Tétat  de  leurs 
dettes,  et  empêcher  toute  espèce  d'emprunt  et  ver- 
sement de  deniers  qui  leur  étaient  attribués,  «î  autre 
chose  au*an  paiement  des  dettes  existantes  au  mo- 
ment au  décret 

Mais  l'exception  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser s'étend  plus  loin  que  celle  portée  par  le  décrei  de 
l'Assemblée  constituante  ;  elle  n'avait  porté  ses  vues 
que  sur  le  million  de  traitement  et  la  rcnleannnagère. 
Il  s'agit,  de  plus,  en  ce  moment,  de  surveiller  l'em- 
ploi des  revenus  des  biens  patrimoniaux  des  prin- 
ces, ainsi  que  tout  leur  mobilier,  qui  étaient  restée, 
jusqu'à  ce  jour,  à  leur  disposition Vous  ne  devez 


pas  laisser  à  la  nation  la  plus  légère  inquiétude  sur 
l'usage  que  l'on  fera  de  ces  objets,  ainsi  que  sur  leur 
conservation,  et  cette  partie  est  digne  de  toute  voire 
attention. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

M.  LouvET  :  La  nation,  qui  a  ordonné  le  séquestre 
des  biens  de  tous  les  émigrés,  qui  a  ordonné  la  ces- 
sation de.  toute  espèce  de  paiements  qui  pouvaient 
leur  être  fins  par  l'Etat,  doit-elle  continuer  le  paie- 
ment des  renies  apanaçères  des  princes  seulement, 
parce  qu'ils  ont  des  créanciers?  Déjà  l'on  a  consti- 
tiié,en  faveur  de  l'aîné  de  ces  princes,  500,000  livres 
de  rentes  viagères,  et  800,000  livres  en  faveur  des 
créanciers  du  second  ;  que  leur  doit-on  de  plus  ?  Il 
est  si  peu  vrai  de  dire  que  les  renies  apanagères 
soient  affectées  au  paiement  des  créanciers,  que  les 
décrets  même  qui  l'établissent  portent  (ju'en  cas  de! 
mort,  elles  doivent  passer  à  la  postérité  iiiasculiue 
des  princes,  et  qu'a  défaut  de  postérité  masculine, 
elles  sont  éteintes  de  droit.  Les  créanciers  des  prin- 
ces qui  se  sont  armés  contre  leur  patrie,  mentent- 
ils  plus  de  faveur  que  les  créanciers  des  autres  ëini- 
grés.  Ces  derniers  seraient-ils  reçus  a  venir  répéter 
les  traitements  que  leurs  débiteurs  ont  perdus  par 
leurs  trahisons?  Ne  peut-on  pas,  au  contraire,  obser- 
ver que  les  créanciers  des  princes  ont  pour  hypolhè- 
3 lies  les  biens  personnels  et  patrimoniaux  de  leursf 
ébileiirs  ;  que  ne  les  ayant  pas  fait  vendre,  ni  justi- 
fié qu'ils  sont  insuffisiinls,  on  pourrait  même  se 
dispenser  de  leur  donner  annuellement  les  500,000 
livres  d'une  part,  et  les  800,000  livres  de  Tautre, 
que  l'Assemblée  constituante  leur  a  accordées?  Au 
moins,  ne  faut-il  pas  leur  affecter  encore  les  rentes 
apanagères  dont  une  loi  positive  a  suspendu  le  paie- 
ment. 

M.  Lequinio  :  Vous  avez  entendu,  dimanche  18 
mars  dernier,  une  vingtaine  de  serviteurs  de  Louis 
Stanislas-Xavier  réclamer  contre  l'injustice  et  le 
despotisme  {\cs  agents  de  ce  prince.  Ces  agents  les 
ont  renvoyés  dès  le  15  octiibre  dernier,  malgré  les 
dispositions  précises  du  décret  du  29  juillet,  qui  dé- 
clare que  le  traiteinent  annuel  d'un  million  sera 
employé  à  payer  les  gages  et  salaires  des  ofliciers  et 
domestiques  des  maisons  des  frères  du  roi. 

D'autres  ofliciers  du  même  prince  et  de  son  frère, 
ci-devant d'Artos,  qui  avaient  acheté  chez  eux  des 
cliarges  avec  brevets  de  retenue,  ont  éprouvé  de  la 
part  des  trésoriers-séquestres,  de^  injustices  non 
moins  criantes  en  elles-mêmes,  et  non  moins  utiles 
à  leurs  maîtres. 

Je  vous  propose  de  renvoyer  au  liquidateur  géné- 
ral tous  leurs  créanciers  et  ofliciers  sans  exception, 
pour  se  faire  liquider,  et  ensuite  se  faire  payer  des 
capitaux  et  intérêts  qui  leur  seront  alloués  à  la  tré- 
sorerie nationale,  coinuie  les  autres  créanciers  de 
l'Etat. 

D'après  le  décret  du  26  mai,  les  charges  des  mai- 
sons des  princes,  frères  du  roi,  sont  remboursables 
comme  celles  de  sa  propre  maison  ;  et  si  Tiiitendant 
de  la  liste  civile  se  refuse  à  en  fournir  l'état,  c'est 
une  méchanceté  ourdie  contre  les  officiers  qui  ont 
mieux  aimé  rester  eu  France,  fidèles  à  leur  patrie, 
que  de  suivre  chez  rélrang«r  des  princes  rebelles, 
traîtres  et  parjures. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

«  !•  Les  créanciers  des  princes,  frères  du  roi,  ofDders 
bre\clé8,  domestiques el  aulres,  seront  liquidés  sur  l'exa- 
men des  pièces  suflisanics  qu'ils  auraient  produites,  et  cela* 
dans  les  mêmes  formes  que  les  autres  créanciers  de  l'Elatt 
et  payés  sur  les  revenus  pu  i  ri  mon)  aux. 

*  2<>  Les  officiers-domesliques  de  ces  maisons,  qui  justi* 
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fieront  de  leur  demeare  en  France  depuis  les  six  demie rs 
mots,  seront  liquidés  comme  faisant  service  jusqu^au  12 
février  dernier,  époque  de  la  cessation  du  traitement  des 
princes. 

>  S*  Les  trésoriers-séquestres  des  princes,  frères  du  rot, 
lODt  supprimés;  ils  rendront  compte  de  leur  gestion  et  ver- 
seront au  trésor  national  les  fonds  qu*ils  pourraient  encore 
avoir  en  main.  ■ 

M.  Goujon  :  Les  droits  des  crë«inciers  sur  le  trai- 
tement des  princes  sont  évidemment  suburdoniit'S 
aux  droits  des  princes  sur  ces  mêmes  traitements.  Or, 
ces  derniers  sont  en  état  d^accusation,  et  la  loi  du 
39  septembre  porte  :  que  les  biens  de  tout  accuse 
contumace  doivent  être  saisis  et  st^questrtfs  pour  ne 
leur  être  restitués  tant  que  la  contumace  subsistera. 
Les  princes  ne  sont  done  plus,  d'après  le  code  pénal, 
que  des  ei- devant  Princes  et  des  ei-devanl  Fran- 
çais; et  certes,  ils  n*ont  pas,  je  crois,  assez  bien  mt'- 
rite  de  la  patrie  pour  qu'il  faille  encore  payer  leurs 
dettes. 

M.  Vassal  :  Puisqu'il  s'élève  des  oppositions,  je 
demande  au  moins  rajourncmeut  de  la  question. 
En  effet,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  ruiner 
douze  cents  familles  qui  sont  dans  la  misère  depuis 
dix-huit  mois;c«ir  je  certifie  que  le  bienfait  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  constituante,  qui  a  accordé  un 
million  pour  les  dépenses  des  maisons  des  princes, 
n'a  proHté  qu'à  ceux  qui  sont  allés  joindre  leurs 
maîtres  u  Coblcnlz,  et  que  les  autres  ifout  ricu 
touché. 

M.  Thueiot  :  La  question  s'obscurcit  parce  qu'on 
nul>lie  le  principe.  Les  apanages  ne  sont  pas  des 
biens  patrimouiaux  ;  c'était  autrefois  des  biens  dis- 
traits de  ceux  de  la  couronne;  aujourd'hui  ce  sont 
des  domaines  nationaux  affectés  à  la  subsistance  des 
princes;  ils  n'ont  jamais  eu  le  droit  de  les  grever 
d'aucune  créance  quelconque. 

L'Assemblée  constituante  a  rendu  hommage  à  ce 
principe,  en  disant  rentrer  une  partie  de  ces  biens 
sous  la  main  de  la  nation.  Faut-il  aujourd'hui,  par 
une  loi  particulière,  faire  de  ces  apanages  le  patri- 
moine des  créanciers  de  princes  rebelles. 

On  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  réduire  à  la  misère 
des  gfQS  nui  composent  les  maisons  des  princes. 
Od  veut  donc  que  vous  continuiez  d'entretenir  à 
grands  frais,  à  Paris,  les  agents  avec  lesquels  les 
tratlres  sont  en  correspondance.  On  veut  vous  faire 
payer  leurs  dettes,  afin  de  laisser  leurs  biens  patri- 
moniaux libn«,  et  sans  doute  pour  qu'ils  puissent 
en  jouir  lorsc^'ils  rentreront  en  France.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  ***  :  Le  décret  de  TAssemblée  constituante  qui 
a  affecté  1  million  | Kir  an  aux  dépenses  des  mai- 
sons des  princes,  a,  par  cela  même,  prorogé  indi- 
rectement tous  les  ofllo'S  et  charges  de  ces  maisons. 
Ils  ont  donc  existé  depuis,  pour  ainsi  dire,  sous  In 
garantie  de  la  nation.  Votre  décret  ne  pout  avoir 
aujourd'hui  un  effet  rétroactif,  il  faut,  si  l'on  veut 
supprimer  les  paiements,  coaunencer  par  supprimer 
les  charges'  elles-mêmes.  Je  vous  propose  donc  de 
décréter,  qu'àcompter  du  iw  janvier  1793,  elles  de- 
meureront irnévocablement  supprimées,  et  qu'à 
cette  époque  tout  service  dans  les  maisons  des  prin- 
ces émigrés  soit  déclaré  incompatible  avec  le  titre 
de  citoytMi  français. 

M.***  :  Il  est  certain  qu'un  secours  actuel  est  in- 
dispensable pour  faire,  subsister  une  foule  de  fainilles 
qu'une  suspension  de  paiement  a  déjli  réduites  à 
la  misère;  je  vous  propose  donc  d'accorder  ces 
secours  provisoires  aux  créanciers  des  princes,  mais 
sauf  le  recours  de  la  nation  sur  les  biens  patrimo- 
uiaux que  les  princes  ont  laissés  en  France. 
M.  Vrrg?iiaud  :  Je  demande  t'ajouroemeut  de  la 


question,  parce  qu'elle  doit  être  éclairée  et  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  prononcer  d'une  manière  quel- 
conque. Le  traitement  d'un  million  qui  a  été  accordi^ 
aux  princes,  n'est  qu'un  effet  de  la  munificence  na- 
tionale; mais  il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que 
leurs  rentes  apanagères  ayant  été  établies  par  la 
constitution,  étaient  un  gage  sur  lequel  des  préteurs 
de  bonne  foi  pouvaient  compter.  Ces  questions  mé- 
ritent un  sérieux  examen.  Je  demande  que  les  diffé- 
rents projets  de  décret  qtii  ont  été  présentés,  soient 
imprimés,  et  que  leurs  auteurs  se  réunissent  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finnnci^s,  afin  qu'il  vous  eu 
soit  incessamment  proposé  un  nouveau  ;  et  ceci,  ji* 
crois,  mettra  Un  à  tous  les  débats.  (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Vergniaiidest  adoptée. 

M.  Lacombe  présente,  au  nom  du  comité  mili'* 
taire,  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  l'organisation 
d'un  corps  d'artillerie  à  chevaL 

L'Assemblée  approuve  cette  rédaction.  Le  décret 
se  trouve  en  conséquence  rédigé  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  sur  la  proposition  faite  par  le  roi, 
d'ajouter  au  corps  de  l'artillerie  neuf  compagnies  decano- 
niers  à  cbevaU 

>  Considérant  combien  il  est  important  d'organiser  sans 
délai  chaque  partie  de  Tannée,  déol'te  ce  qui  suit  : 

>  Art.  4er.  Le  corps  de*  l'anillerie  sera  augmenté  de 
neuf  compagnies  de  canonniers  à  cheval  :  deux  seront  atta- 
chées à  chacun  des  deux  premiers  régiments,  et  une  à  cha- 
cun des  cinq  autres.  Ces  neuf  compngnies  ne  feront  le  ser- 
vice  à  cheval  que  pendant  le  temps  de  guerre  seuleroeiil. 

>  IL  Les  compagnies  de  cnuouuiers  à  cheval,  lorsque 
les  circonstances  l'exigeront,  pourront  être  séparées  de 
leur  régiment,  ponr  être  réunies  selon  le  besoin. 

s  III.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  sergent- 
major,  trois  sergents,  un  ciporal-fourrier,  trois  caporaux* 
trois  appointés,  trois  ariiUciers,  trente  premiers  et  trente 
seconds  canomiiers,  deux  trompettes,  faisant  ensemble 
soixante-seize  hommes,  dont  soixante-dix  montés  et  six 
non  montés. 

»  IV.  Dans  le  nombre  des  soldats  de  chaque  compagnie^ 
il  y  aura  deux  ouvriers  en  fer  et  deux  ouvriers  en  b<>is  ; 
et  parmi  les  six  non  montés,  il  y  aura  un  sellier  et  an  bot- 
tier. 

V  V.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  mi  pre- 
mier et  un  second  capitaine ,  un  premier  et  an  second 
lieulenanL 

>  VI.  Au  moyen  de  la  disposition  de  l'article  précèdent 
les  deux  premiers  régiments  d'arlillerie  seront  composés 
de  cinq  capitaines  delà  première  classe,  sept  capitaines  de 
la  seconde  classe,  dix  capitaines  de  la  troisième  classe, 
neuf  capitaines  de  la  quatrième  classe,  treixe  capitaines  de 
la  cinquième  classe  ;  onze  premiers  lieutenants  de  la  se- 
conde chtsse,  et  vingt-deux  seconds  lieutenants. 

>  Les  cinq  derniers  régiments  d'artillerie  seront  compo- 
sés de  cinq  capitaines  de  la  première  classe,  six  capitaines 
de  la  seconde  classe,  dix  de  la  troisième,  neuf  de  la  qua- 
trième, douze  de  la  cinquième;  onze  premiers  lieutenants 
de  la  première  cla^^se,  et  vingt-deux  seconds  lieutenants. 

»  VIL  Les  ofliciers  de  l'ariitlerie  à  cheval,  recevront  un 
supplément  de  200  liv. ,  en  augmentation  des  appointe- 
ments qu'ils  auraient  dans  la  classe  de  l'artillerie  à  pied , 
où  les  plaraii  leur  r.mg.  Fîti  conséquence,  les  appointe- 
ments et  solde,  ainsi  que  les  difTiVentes  massesdes  compa- 
gnies de  canonniersà  chrval,  seront  conformes  au  tableau 
annexé  au  présent  décret.  A  cet  effet,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  une  somme  «le  333,182  liv.  5  s.  6den.  pour 
solde  et  appointements,  et  une  somme  de  336,003  liv.  pour 
les  différentes  masses  de  cette  troupe  :  ces  deux  sommet 
seront  allouées  au  département  de  la  guerre,  à  compter 
du  i*'  mai  de  celte  année. 

>  VllI.  Pour  fermer  les  neuf  compagnies  decanonniers 
à  cheval,  et  les  mettre  dès  ce  moment  en  état  de  remplir 
leur  seriice,  le  ministre  de  la  guerre  désignera,  dans  les 
sept  régiments  du  corps  de  Tartillerie,  les  ofliciers  des  dif- 
férents grades  et  les  sergents.  Le  reste  sera  pris  parmi  les 
premiers  canonnien  ayant  moins  de  quatre  ans,  et  parmi  les 
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•cconds  cafioniiiere  ayant  au  moins  dix-buU  mois  de  ser- 
vice ;  neufeaporaux-foiirriers  et  di\-kuit  trompettes  seront 
tirés  des  troapes  à  cheval. 

»  IX.  Les  Hix  cent  cinquante-sept  sons-officiers  et  ca- 
nonniers  qui  seront  fournis  par  les  ré^menLs  d'ariillerie, 
y  seront  aussitôt  remplacés  pour  les  grades  et  pour  ref- 
fectif. 

»  X.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rassembler  incessam- 
ment, dans  Tune  des  villes  du  commandement  des  trois 
généraux  d'armée,  du  Nord,  du  centre  et  du  Rhin,  les  of- 
fiders,  sous-ofliciers  et  soldats  destinés  au  service  des  ca- 
nonniers  à  cheval,  pour  y  être  formés  conforuicnient  au 
présent  décret. 

»  XI.  Les  premiers  frais  d^habillemenl  et  d'armement, 
d^achat  et  d'équipement  de  chevaux  pour  les  six  cent  qua- 
tre-vingt-seize sous-officiers  et  canonniers  à  cheval,  sont 
évalués  à  une  somme  de  498,294  li^-t  suivant  le  tableau 
annexé  an  présent  décret.  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  prendra  cette  somme  sur  les 
20  millions  qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre,  par 
son  décret  du  1*'  janvier  1792,  et  que  la  retenue  en  sera 
faite  par  lui  successivement  sur  les  fonds  aiîeclés,  par  le 
présent  décrei  »  aux  différentes  masses  des  canonniers  à 
cheval. 

»  XIL  Les  neuf  divisions  de  bouches  à  feu  iiue  doivent  | 
servir  ces  neuf  compagnies  de  canonniers  à  cheval ,  feront, 
ainsi  que  leurs  charretiei-s  et  attelages ,  partie  des  trois 
grands  équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  armées; 
mais  la  nature  du  service  qu'elles  auront  à  remplir  exi- 
geant une  augmentation  de  trente-six  chevaux  par  divi- 
sons, ce  qui  en  fait  trois  cent  vingt-quatre  pour  les  neuf 
divisions,  l'ÀNsemblée  nationale,  conformément  au  mar- 
ché passé  avec  les  entrepreneurs,  à  raison  de  i  liv.  18  s. 
par  jour  de  service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre,  et 
de  20  s.  par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme  de 
S42,9â4  liv.  pour  cette  dépense ,  pendant  trois  cent  soixan- 
te-cinq jours  de  campagne. 

»  xi  H.  Cette  somme  de  342,954  liv.  ne  sera  allouée 
au  ministre  de  la  guerre,  qu'à  dater  du  jour  où  l'armée 
française  entrera  en  campagne. 

»  XIV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  » 

M.  Cambon  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
Tétat  général  de  la  dette  et  des  ressources  de  la  nation. 

L'Ajsemblée  renvoie  à  demain  la  lecture  de  la  seconde 
partie  du  travail,  dont  nou^  donnerons  les  résultats  dans 
un  de  nos  prochains  numéros. 

Un  de  M\f.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  delà  guerre,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale 
l'état  des  régiments  qui  excèdent  le  complet.  On  en  remar- 
que deux  dont  l'un  excède  de  six  cents  hommes^  et  l'autre 
de  huit  cents  le  complet  de  guerre.  (  L'Assemblée  ap- 
plaudit. ) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  séance  du  mardi  soir. 

D*après  le^  observations  faites  sur  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  matin,  l'Assemblée  a  rapporté 
le  décret  par  lequel  elle  avait  chargéle  comité  dcsfuiannes 
de  présenter  une  interprétation  dp  la  loi  sur  les  patentes  à 
l'égard  des  médecins,  et  a  pas!>é  à  Tordre  du  jour  motivé 
su  r  leur  pétition. 

Plusieurs  pétitionnaires  ont  été  introduits  ik  la  barre. 

Ensuite  M.  Faucbet,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
a  fait  un  rapport  sur  1&«  dénonciations  de  la  municipalité 
de  Lyon,  contre  le  directoire  du  département  de  Rhôiie-et- 
Loire,  et  propose  de  casser  les  administrateurs,  et  décla- 
rer les  officiers  municipaux  irréprochables. 

L'impression  a  été  ordonnée. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France, 
du  16  avril  :  43,  4,  80,  82,  75. 


SPECTACLES. 

Ac4Dé«iE  RoiALB  DE  BfvsiQL'E.  — Vendredi,   OEdipe 
à  Colonne,  suivi  du  ballet  de  Pst/ehé, 


Th14trb  db  la  N.\Tio:<f. —  Aujourd'hu?,*/^  </a/oux  «ont 
amour,  suivi  des  Deux  Page», 

TtoéiTRE  Italien.  —Aujourd'hui,  Raoul  Sire  de  Créqui, 
et  U$  Petits  Savoyards.  —  M.  Paulin  jouera  le  rôle  de 
Crequi, 

TuÉATBE  Français,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
le  Dissipateur,  smvï  de  C Esprit  de  contradiction. 

Demain,  le  Paysan  Magistrat, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Moksibcb.  — 
Aujourd'hui,  Lodotsha,  opéra  italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Lisidoreet  Mon" 
rose. 

Théâtre  de  M^'*  Montansibr,  an  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui, V Avare,  comédie  dans  laquelle  M.  Paillardelle 
débutera  par  le  rôle  A^ Harpagon;  suivie  des  Evénements 
imprévus. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.-— 
Aujourd'hui ,  la  10*  représentation  de  Hobert  chef  de  brU 
gakds,  fait  historique  en  5  actes,  précédé  d'une  sympho- 
nie. 

Ambiqu-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  Portefeuille,  comédie  en  un  acte;  C  Ecole  d^  s  Ma* 
ris,  et  la  Mariée  de  yniage,  comédie  avec  ses  agréments. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujour- 
d'hui le  Suisse  de  Chàteauvieux,  et  le  Mariage  de  Rosette^ 

Les  Suisses  de  Chàteauvieux  assisteront  à  cette  représen- 
tation. 

Demain,  Dal, 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovois.  —  Aujourd'hui,  Zé^ 
lia,  drame  en  3  actes,  mêlé  de  musique,  précédé  de  CR- 
preuve  nouvelle. 

En  attendant  la  l '^ représentation  à"" Agnès  de.  ChàtiUon^ 
opéra  héroïque  à  grand  spectacle  «  et  Ipliigénie  en  Au/^ 
lide. 

Théâtre  du  Vaudeville  ,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  10*  représentation  CC Arlequin  afficheur^  comédie- 
parade;  précédée  du  divertissement  de  n/e  de»  Femmes,  et 
suivie  du  Petit  Sacristain,  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  de  taSégressôm 

Salon  des  ëtrangeus,  rue  Saiut-Thomas-du-LouTre» 
hôtel  de  Marigny,  n*»  1 7. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l/UOTEL-DE-VILLB  DE  PABIS. 
SU  deraicn  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  •  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  di  date. 
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Gènes i«S 

Livoume. 172 

Lyon,  P.  de  Pâques  1  Vu  P* 


Bo\irse  du  17  avril. 

Act.  des  Ind.  de  2,500  liv 3J77  Vt*  <$<> 

—  de  312  liv.  10  s. 285,  K3 

—  de  100  liv 90 

Emp.  d'octobre  de  500  liv 435,  S4 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.    .   . .  •  1  Vi»  S  */*.  4»  P« 

—  de  425  niill.  déc  1784.   .  8,  2  »/ê.  »/«.  Va.  Vi»  Vi. 

.       .  */*,  Va»  h. 

—  Sans  bulletin 4»  b. 

—  sort,  en  viager 6,  6  ^/j,  b. 

Rulletin 75,74 

Reconnaissance  de  bulletins 77  */t 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .    1216,  45, 14,  12, 10,  8,  7,  6,  5 

Caisse  d'csc 3785,85,86,88,90,88,82,80 

Demi-Caisse 4885,  83,  85,  88,84 

Quiit.  des  Eaux  de  Paris 

Emp.  de  80  mill.  d'août  1789 V»»*V4»*>* 

Assiir.  contre  les  inc  .  .    451,  50,  ^9,  48,  47,  46,  46,  48 

—  à  vie 528, 30,  28,  27,  26,  25 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 


Contrats,  1'*  classe,  à 


5  p. 


Vc 


Vb,  b.  au  p. 


—  2«  Idem,  à  5  p.  %,  snj.  au  15* 98  «/s»  Vs 

—  8*  Idem,  à  5  p.  \Iq\,  suj.  au  40* 90  «/, 

Prix  de  C  argent,  du  il  avril  1792. 


Assignats  de  50  à  100  liv.  37  liv.  */jp.  0/0 
De  200  à  2000  liv.    .  .     3711..  ^j^p.  % 
Louis  d*or,  17  liv.  5  s. 
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GAZETTE  NATIONALE 


on 


LE  MONITEUR 


N»  110. 


Jeudi  19  AvBiL  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  teSimati, — La  fixation  de  la  diète  de  cou- 
ronnement est,  dil'On,  arrêtée.  On  présume  que  le  couron- 
nement aura  lieu  vers  la  fin  de  juin ,  et  Ton  prépiire  déjà 
des  logements  à  Bude.  —  Le  roi  a  ordonné  au  cardinal-ar- 
chevêque de  veiller  sur  la  discipline  et  la  régularité  du 
clergé.  —  Le  corps  chargé  du  tran^sport  des  bagaj^es  et 
munitions,  a  été  mis  précipitamment  sur  le  pied  de  guerre. 
—  Le  deuil  de  la  conr  lui  coûte  480,000  florins.  — On  dit 
que  le  roi  est  dans  Pintention  de  passer  quelques  mois  h 
Lachfendorf.  —  On  Tient  d*imprimer  tontes  les  négocia- 
tioas  eutre  notre  cour  et  celle  de  France.  —  Je  stiis  étonné 
qu'on  veuille  éclairer  le  pjuple  sur  cette  grande  question 
que  la  guerre  va  décider.  On  trouvera  sans  doute  un  con- 
trastebicn  frappant  entre  la  politique  astucieuse,  les  subtili- 
tés diplomatiques,  la  marche  tortueuse  du  ci-ilevant  minis- 
tère français,  et  la  loyauté  du  ministère  actuel,  qui, 
méprisant  Ie;>ilélour'i ,  ?a  droit  au  but. 

De  Stutgard^  /elO  avril,  -^  On  a  réglé,  daas  une  oonfé- 
fcnoe  des  commissaires  du  cercle  de  Souabe  à  Vim^  la  mar- 
che des  troupes  autrichiennes.  Ce  corps  de  troupes,  com- 
posé de  six  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  hommes, 
entrera  le  11  avril,  parla  Bavière,  dans  le  cercle  de  Sua  be, 
et  arrivera  U  1"  ou  le  2  mai  à  Fribourg  et  dans  les  envi- 
rons. 

Toutes  les  feuilles  publiques  ne  parlent  que  des  vertus  de 
Françoh,  de  ses  talents ,  de  son  activité  et  de  '»on  amour 
pom*  son  peuple.  — Après  avoir  accordé  une  audience  aux 
députés  de  Brabant,  arrivés  dans  le  commencement  de  jan- 
vier à  Vienne,  il  leur  a  ordonné  de  retourner  dans  leur 
pajrs»  et  de  payer  les  contributions  ordinaires  dans  la  caisse 
de  TEtat,  avant  de  revenir  pour  traiter  les  autres  objets.  — 
Il  semble  que  la  guerre  soit  inévitable.  --  Léopold  avait 
encore  balancé  entre  son  amour  pour  la  paix  et  Taccom- 
plissement  possible  des  vues  particulières  que  n*abandon- 
nera  jamais  la  maison  d^Autriche. 

Mais  François,  né  avec  des  passions  plus  vives,  et  dans 
cet  Age  où  rame  active  et  entrqirenante  appelle  la  prudence 
lâcheté,  et  la  témérité  courage,  François  parait  plus  dis- 
posé à  saisir  les  partis  violents.  Car,  imbu  des  principes  de 
Joseph  II,  guidé  par  le  priuceKaunitz,  dont  les  dispositions 
ne  sont  rien  moins  que  favorables  à  la  résolution  fran- 
çaise, ce  jeune  prince  peut-il  suivre  la  route  que  la  raison 
et  rhumanité  lui  tracent  ? 

Au  reste,  François  met  tout  en  œuvre  pour  s'environner 
de  la  bienveillance  publique;  et  les  gaxetiers  allemands 
s*épuisent  en  éloges  du  nouveau  roi.  Le  but  de  cette  poli- 
tique ne  doit  ))as  vous  échapper.  Dans  un  moment  où  se 
propage  cette  vérité  :  que  le  bi)nheur  des  peuples  n'est  pas 
durable  s'il  n'est  appuyé  sur  une  constitution ,  n'eét-ilpns 
naturel  que  les  princes  cherchent  à  faire  absoudre  les  cri- 
mes du  pouvoir  arbitraire  par  une  vaine  ostentation  de 
vertus  ? 

Mais  en  même  temps  qu'on  exalte  le  jeune  roi ,  on  veut 
plus  que  jamais  avilir  la  constitution  française.  On  parle 
plus  que  jamais  de  cette  propagande,  de  celte  chimère  dont 
vos  ennemis  se  servent  pour  tromper  les  faibles  et  les  igno- 
rants; on  s'attache  plus  que  jamais  à  faire  des  récits  exa- 
gérés des  troubles  qui  déchirent  la  France,  et  l'on  défend 
plus  que  jamais  les  feuilles  publiques  qui  pourraient  jeter 
des  lumières  sur  la  causes  ténébreuses  de  ces  troubles  mo- 
mentanés. —  La  politique  des  princes  est  bien  remplie  de 
mystères  et  de  contradictions. 

Veut-on  que  le  Brabant  se  soulève  pour  avoir  un  pré- 
texte de  le  subjuguer,  et  de  le  livrer  en  échange  contre  la 
Bavière  f  Cet  échange,  si  favorable  à  Carrondissemevt  des 
possessions  de  la  maison  d*Autriche ,  est  le  projet  chéri  du 
cabinet  de  Vienue  :  ou  bien  est-ce  qu'à  la  faveur  des  pré- 
paratifs de  guerre  contre  la  France,  on  se  flatte  tellement 
dégarnir  de  troupes,  certaines  parties  de  l'Allemagne,  que 
l'on  puisse  les  soumettre  à  la  dictature  autrichienne  et 

1*  Série,  —  Tome  II L 
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prussiemie.  Que  de  nouveaux  attentats  en  résulteraient 
coulre  <  elle  cunstilutioii  germanique  si  vantée,  et  qui  déjà 
est  meikacée  par  le  projet  de  ligue  des  hautes  puissances, 
qui,  dans  ce  moment,  égarent  tant  de  petits  princes  pour 
les  réunir  contre  la  France,  contre  cette  même  nation  qui 
les  a  défendus  eux-mêmes,  plus  d'une  fois,  des  eulreprises 
de  la  maison  d'Autriche. 

ITALIE. 

De  Home,  le  tS  mars,  —  On  vient  de  faire,  àCivita^ 
Yecchia,  une  exécution  bien  sévère.  Quelques  galériens 
avaient,  dès  le  mois  de  septembre,  formé  le  projet  de  briser 
leurs  fers ,  et  de  se  rendre  à  la  liberté  ;  le  premier  usage 
qu'ils  devaient  en  faire ,  était  de  piller  les  plus  riches  mai- 
sons de  la  ville.  Le  complot  fut  découvert  avant  son  exé  - 
cution.  Dans  les  circonstances  inquiétantes  où  se  trouve  le 
gouvernement,  il  a  cru  qu'il  était  d'une  bonne  politique  de 
faire  un  grand  exemple.  Six  de  ces  malheureux  furent  con- 
damnés ù  élre  pendus,  et  les  autres  aux  galères  puur  la 
vie. 

Le  goiiveniHment  ne  rêve  plus  que  séditions  et  révoltes. 
Dn  armurier  de  la  ville  a  déclaré  dernièrement  que  de« 
puis  deux  mois  il  avait  vendu  plus  d'armes  de  toute 
espèce  qu'il  ne  l'avait  fait  en  plusieurs  années,  et  pres- 
que toutes  à  des  étrangers.  C^est  un  grand  sujet  d'alar- 
mes. 

On  vient  de  publier  des  lettre»  monitoriaUe  en  latin  et 
en  français.  On  croit,  à  Home  même,  que  les  menaces  du 
sainr-père  resteront  sans  effet.  Le  nouveau  bref  est  particu- 
lièrement dirigé  contre  les  évéques  constitutiounels. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  13  avriL  —  On  a  reçu  ici  des  nouvelles  in- 
quiétantes, quoique  non  encore  bien  détaillées,  du  Cap  do 
Bonne-Espérance  et  de  l'Ile  de  Ceylan.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  endroits,  il  s'est  élevé,  depuis  quelques  temps, 
des  germes  d'insurrection  dangereux  pour  le  gouverne- 
ment. On  tient  ici  ces  nouvelles  extrêmement  cachées  ; 
mais  on  s'occupe  en  même  temps  des  mesures  propres  à  y 
porter  remède  autant  que  possible.  Au  Cap,  l'afTaire,  dit- 
on,  n'est  pas  grave,  parce  que  la  force  militaire  y  est  con- 
sidérable et  suffisante  ;  mais  il  nVn  est  pas  de  même  à 
Ceylan.  Quelques  avis  particuliers  laissent  présumer  que 
les  Anglais  entrent  pour  quelque  chose  dans  ces  mouve- 
ments intérieurs.  Plusieurs  de  leurs  vaisseaux  ont  fait  un 
séjour  assez  long  à  Trinquemale.  Il  est  sur,  au  reste,  qne 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  y  a  du  refroidissement  eutre 
la  république  et  l'Angleterre;  on  s'en  aperçoit  même  nsses 
facilement  à  la  Haye,  dans  les  relations  du  chargé  des  af- 
faires britanniques,  milord  Spencer,  avec  lesmembns 
d'Etat.  Ce  froid  existe  déjà  depuis  certain  temps,  et  c'est 
à  lui  qu'on  doit  attribuer  en  partie  la  longue  absence  du 
lord  Auckland, 

La  division ,  bien  prononcée,  qui  subsiste  entre  les  deux 
partis  par  qui  la  cour  stathoudérienne  est  maintenant  di- 
visée, savoir,  Tunen  faveur  du  grand  pensionnaire,  l'autre 
contre  lui ,  a  singulièrement  dérouté  les  vues  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  aux  plans  de  la  princesse  d'O- 
range. Il  n^y  a,  pour  ainsi  dire,  plus  d'ensemble  dans  ce 
cabinet;  et  il  ne  se  passera  pas  bien  du  temps  avant  que 
nous  n'entendions  parler  du  t envoi,  ou  au  moins  delà 
disgrâce  de  quelqu'un  des  plus  importants  personnages  de 
ce  comité  prussien- hollandais.  Ces  brouilleries  intérienres 
et  secrètes  font  un  certain  plaisir  aux  amis  de  la  causr  pa- 
triotique, qui  ont  tout  lieu  aujourd'hui  de  se  convaincre 
qu'il  leur  suffira  de  laisser  couler  le  temps  avec  patience, 
pour  se  voir  complètement  vengés  de  leurs  ennemis  par 
l'œuvre  même  de  ces  derniers. 

Les  avis  de  Stockholm  antioncent  que  la  garnison  et 
tous  les  corps  judiciaires  de  cette  vlUe  ont  prêté  serment 
au  fils  du  roi  défunt;  mais  d'autres  lettres  de  Tintérieur 
du  pays,  notamment  delà  Scdnieet  delà  Fiolande,  pap> 
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lent  de  fermentation  extraordinaire ,  cl  d'un  plan  pour 
ainsi  dire  résolu  de  réformer  ce  que  lu  constitution  sué- 
doise avait  acquis  d''arhitraire  et  de  despotique ,  depuis  le 
W'{çne  de  Gustave  lll.  On  ajoute  même  que  le  duc  de  Su- 
dermanie,  refluent  du  royaume,  n*est  pas  fort  éloigné  de  se 
préler  ù  quelques  explications  propres  à  conduire  à  ce  buL 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  désolation  soit  aussi  grande, 
aussi  générale  en  Suède,  qu'il  platl  aux  écrivains  publics 
de  le  dire.  M  comme  bomme  privé,  ni  comme  chef  d'une 
grande  nation,  le  roi  ne  mérite  assurément  de  tels  regrets; 
et  sa  mort,  quoique  le  fruit  d'un  crime  abominable,  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  une  calamité  publique. 

Le  ministre  de  la  cour  de  Suède  à  Constantinople  y 
éprouve,  depuis  quoique  temps,  bien  des  désagréments. 
La  paix  séparée  qu'avait  faite  son  maître,  et  dont  la  Tur- 
quie n'a  pu,  dans  le  temps,  témoigner  tout  son  ressenti- 
ment, est  aujourd'hui  le  motif  des  avanies  que  ce  ministre 
doit  essuyer.  On  présume  qu'il  ne  restera  pas,  et  Ton  parle 
même  d^à  de  son  départ.  M.  de  Noailles  a  dû  quitter 
Vienne  dans  les  premiers  jours  d'avril.  Son  amour-propre 
on  sa  sensibilité  n'a  pu  tenir  au  ton  de  mépris  dont  on 
couvrait  sa  mission  en  Allemagne  depuis  l'avéncrocnt  de 
François  II  au  trûne.  Cela  est  de  mauvais  augure  pour  la 
France  :  il  est  clair  qu'il  faudra  guerroyer  ;  et  ce  malheur 
devenant  de  plus  en  plus  certain ,  combien  il  est  funeste 
pour  les  Français  qu'ils  n'aient  pas  commencé  eux-mêmes, 
dès  le  mois  de  janvier,  à  s'emparer  des  électorals  qui  leur 
étaient,  pour  ainsi  dire,  ouverts.  Aujourd'hui  il  faudra 
faire  couler  des  flots  de  sang,  tandis  que  depuis  quatre 
mois  ils  auraient  pn  si  facilement  mettre  à  la  raison  les  pe- 
tits despotes  d'outre-Rhin.  Le  courage  est  revenu  à  ces 
dernier;  la  victoire  ne  leur  parait  plus  douteuse;  ils 
comptent  déjà  même  pour  rtài  le  miniMèrc  actuel  et  le 
gouvernement  de  France.  Nous  attendons  avec  impatience 
des  détails  sur  la  fermentation  qa*on  dit  éclater  ù  Péters- 
bourg,  dont  les  lettres  ont  manqué  encore  cette  semaine. 


FRANCE. 

MUrtlClPAMTÉ   DE  PARIS. 


Arrêté  concernant  la  délivrance  des  cerUfirats  de 
résidence  et  de  présence  dans  la  ville  d$  Paris, 

Du  lundi  g  avril  179*,  Tan  4*  de  la  libcrtë. 

Le  corps  municipal ,  délibérant  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  les  diflicullés  qui  se  sont  élevées  relativement  à  la 
délivrance  des  certificats  de  résidence  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  tracer,  d'une  manière  pré- 
cise, la  forme  dans  laquelle  ces  cortificats  doivent  être  dé- 
livrés; que  l'ordre  public  ei  rintérèl  des  citoyens  sollicitent 
également  les  précautions  les  plus  sages  et  les  plus  équita- 
bles; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu  ; 

Arrête,  «  i"*  qu'à  compter  de  mardi  47  avril,  tes  comi- 
tés des  sections  ne  délivreront  des  certificats ,  sous  le  titre 
de  certificat  de  résidence,  qu'aux  Français  qui  auront  jus- 
tifié, devant  eux,  d*une  résidence  habituelle  et  continuée 
dans  la  capitale ,  pendant  six  mois,  tans  interruption; 

»  2"  Qu'à  l'égard  des  personnes  qui  auront  une  rési- 
dence moindre  de  six  mois  dans  Paris,  il  leur  sera  délivré, 
par  le  commissaire  dé  police  de  chaque  section ,  et  avec  le 
contre-seing  du  secret  a  ire-greflier,  dans  la  forme  indiquée 
à  la  suite  du  procès-vcrbul ,  rt  seulement  pour  le  temps  de 
leur  séjour,  un  certificat  particulier  qui  aura  pour  titre 
certificat  de  présence; 

»  S**  Que  ces  certificats  seront  tous  signés  par  les  citoyens 
qui  les  obtiendront,  et  par  deux  témoins  dont  ils  se  feront 
assister; 

>  A"  Que  les  commissaires  de  police  tiendront  une  note 
exacte  de  ces  certificats ,  et  les  inscriront  sur  des  feuilles 
que  la  municipalité  leur  feia  parvenir; 

»  5**  Qu'il  sera  également  fait  mention ,  dans  tous  ces 
certificats,  des  noms  et  qualités  des  personnes  qui  U>s  de- 
manderont, des  lieux  où  elles  résident  hubiiuellement,  de 
l'époque  de  leur  arrivée  à  Paris,  et  du  lieu  de  leur  babila- 
tioo  actuelle  ; 

t  6*  Enfin  qu'il  sera ,  par  le  procureur  de  la  commune. 


adressé  aux  comités  des  quarante4init  sections  et  aux  (fua- 
rante-huit  commissaires  de  police,  une  lettre  instructive 
tant  sur  la  marche  qu'ils  ont  à  suivre  sur  la  délivrance  des 
certificats  de  résidence  et  de  présence,  que  sur  les  moyens 
de  constater  la  résidence  et  la  présence  des  Français  qui 
s'adressent  à  eux,  ainsi  que  sur  les  conséquences  qui  pour- 
raient résulter,  soit  de  leur  part,  soit  de  la  part  de-t  témoins, 
de  l'attestation  qui  pourrait  leur  avoir  été  surprise. 

•  Le  corps  municipal  autorise  le  secrétaire-greffier  à  se 
concerter  avec  les  commissaires  du  roi  du  droit  d'enregis- 
trement pour  faire  fournir  les  bureaux  de  distribution ,  de 
papier  timbré,  de  formules  pour  les  certifieaisdeprésenee, 
de  la  même  manière  que  pour  les  certificats  de  résidence» 

V  Arrête,  en  outre,  que  tant  ces  formules,  que  les 
feuilles  destinées  à  l'enregistrement  de  ces  certificats, 
seront  imprimées  par  l'imprimenr  de  la  municipalité.  Le 
papier  pour  les  certificats  de  présence  sera  fourni  par  la 
régie.  » 

De  Paris,  le  ÎH  avril,  —  La  nouvelle  de  la  mort  du  roi 
de  Suède  vient  d'être  confirmée  officiellement  par  un  cour- 
rier extraordinaire  envoyé  au  chargé  d'affaires  de  Suède  à 
Paris.  Son  arrivée  a  été  relardée,  parce  qu'il  a  dû  se  ren- 
dre auparavant  à  Cobtentz,  Aix-la-'Chapelle  et  Bruxtites, 

Un  vaisseau  négrier,  appelé  le  Courrier,  de  Bordeaux, 
a  péri  sur  la  côte  de  Guinée,  par  la  vengeance  des  noirs, 
dont  sa  cargaison  était  entièrement  composée.  Il  avait  félt 
quelque  temps  la  traite,  et  était  prêt  à  faire  voile  pour 
Saint-Domingue  ;  ces  esclaves  se  révoltèrent,  pénétrèrent 
dans  la* Sainte-Barbe,  y  mirent  le  feu,  et  firent  sauter  le 
\ aisseau.  Il  n'échappa  que  huit  hommes  avec  le  capitaine, 
tous  grièvement  blessés. 

HAUT-RHIN. 

Colmar,  le  8  avril,  —  Le  fanatisme,  si  bien  attisé  dans 
nos  contrées ,  jette  encore  quelques  étincelles  qu'on  prend 
soin  d'étouffer.  Le  5  de  ce  mois,  un  insensé  à  demi-nu, 
couronné  d'épines  et  chargé  d'une  grande  croix,  s'est  pré- 
hcnté  à  l'église  des  non-conformistes,  où  l'alDuenoe  était 
grande  à  cause  du  jeudi  saint.  Ce  misérable  avait  sans  doale 
l'fspérance  de  se  voir  troubler  dans  son  rôle;  mais  on  Ta 
laissé,  sur  ses  traitaux,  vendre  ses  oraisons, 

La  dégradation  effrayante  des  forêts  dans  notre  départe- 
ment nous  donne  les  plus  justes  alarmes.  —  Quand  la  déH 
vaslalion  des  bois  ne  serait  pas  une  violation  ouverte  des 
propriétés ,  n'a-t-on  pas  lieu  de  craindre  que  la  France  ne 
se  trouve  bientôt  privée  de  cette  richesse  si  précieuse,  et 
qui  n'est  pas  très-abondante  sur  notre  solPN'est-U  paa 
temps  que  les  administrateurs  prennent  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  pour  arrêter  enfin  ces  ravages  contraires 
aux  lois,  à  la  justice  et  à  l'intérêt  public. 

DÉPARTEMENT   DU    BAS-BHIN. 

De  Strasbourg,  leiS  avril,  —  Nous  apprenons  en  même 
temps,  par  des  lettres  de  la  Haye ,  que  Gustave  est  mort, 
et  que  M.  Anckastroem  a  succombé  aux  tortures  auxquellea 
On  l'a  appliqué  à  diverses  reprises  pour  lui  arracher  la  rfr- 
vélation  de  ses  complices.  On  dit  que  cet  homme  est  mort 
avec  une  fermeté  extraordinaire.  Il  ne  s'est  point  livré, 
comme  Gustave,  au  vain  plaisir  de  croire  que  l'on  parle- 
rait de  lui  dans  toute  l'Kurope;  mais  il  a  paru  comme  sa- 
tisfait de  payer  de  sa  vie  la  gloire  d'avoir  délivré  sa  patrie 
d'un  prince  qu'il  croyait  un  monstre. 

En  effet,  on  écrit  de  Suède  que  le  roi  Gustave  a  traité  les 
(U^putés  à  la  diète  de  Géfie  avec  une  tyrannie  inconcevable. 
11  arriva,  mande-t-on,  dans  les  dernières  séances,  que,  sur 
quelques  propositions  faites  par  le  roi,  la  majorité  des  dé- 
putés s*élant  écriée  non,  non,  le  roi,  toujours  calme,  et  aosel 
insensible  que  l'efkt  été  la  botte  dont  Charles  XII  menaça 
jadis  le  sénat  de  Suède,  fit  redire  sa  volonté,  toute  sa  vo- 
lonté, rien  que  sa  volonté  arbitraire,  et  la  dicta  enfin  comme 
un  arrêté  de  la  diète. 

Du  i4  avril,  —  Des  lettres  de  Huningue  portent  que  tons 
les  ofiiciers  et  sous-officiers  du  ci-devant  régiment  dauphin 
ont  déserté  avec  trente  dragons. 

A  Reschwo,  près  du  Fort -Louis,  vingt  maisons,  appar- 
tenant à  des  aristocrates,  ont  été  pillées. 

11  se  tient  dans  ce  moment-ci  un  congrès  à  Nuremberg , 
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BULLETIN 
Di  l'assemblée  nationale  législative. 

PlUlttB  LteDLlTCll, 

Préiidtnce  de   U.  Duri:^. 
SÊinCB  DU  HARDI  AU  SOIR. 

M.  GuadeL  occupe  le  fnuteiiil. 

M.  HouvEB  ;  L'AssembMr  a  renvoyé  .111  comité  de 
l'ordinaire  des  (iiiaiiccs  In  pétilion  des  médecins,  qui 
dcmaodeiit  une  inlerprctniion  de  la  loi  sur  les  )in- 
tnites.  Renvoyer  ;'i  un  cninité,  c'est  dire,  de  la  piirt 
de  l'Assembléf .  qii'elk  n'est  pus  assi'z  éclairée.  Or, 
dire  cela,  c'est  fermer  le^  yeux  à  l'crideNce.  Je  de- 
unde  le  ra|iport  du  dn-rel  qui  nnioniii'  ce  renvoi, 
rlje  propose  à  l'Assrmbli^  de  dûclarer  ipie  tons  les 
dlOTrtis  qui  vivent  de  professiuiis  lucratives  sont 
intijétis  au  droit  de  patentes. 

H.  BROUSSonNET  :  Je  ilrmnndp.  pnr  aniendeuiejjt, 
fD'on  y  comprenne  les  dér<>nsenrs  ullicieux. 

H,  Hbrlbt  :  Je  conviens  que  toutes  les  profeii- 
«ons.  tous  les  arts  et  métiers  y  sont  assnjélis;  tnnis 
le  dêrenvur  oUicieus  n'exerce  point  un  art,  ni  un 
■étier.  ni  une  profession.  Il  est  permis,  pnr  la  con< 
diliition,  à  tout  citoyen  ik  dérendre  son  nmi.  Je 
demande  la  question  prénlnblc  sur  cet  ametiilement. 

M.  Lagrbvol:  Il  laut  faire,  à  rnmendemeiit  de 
H.  Broussonnet,  une  distinction  qui  me  paniFt  nd- 
■■rible.  Le  citoyen  qui  exerce  une  fois  en  sa  vie  In 
fanelion  de  défenseur  ofOcieiix,  ne  doit  point  piivcr 
4tpatente,  sans  contredit;  niait  Je  crois  iju'on  doit 
Taisuj^tir  In  hommes  de  loi  qui  cierceitt  journel- 
kmeat  près  les  tribunaux  cette  m^nie  fonction. 

Oa  fail  lectun  de  la  loi  sur  les  palenie». 

l'Aitembleerapporte  te  décret  qui  ordonne  le  renvoi  de 
bfCtiiion  dei  médedat  la  comité  de  l'nrilinairc  des  lînan- 
n,  ei  pane  i  l'ordic  du  Jour  motiva  sur  cette  pétition  et 
m  toates  les  propMkhnu  qui  vlenuem  d'être  faites. 

Un  Dtembre  du  comii«  de  diiisioo  annonce  la  térilira- 
Ib  dn  pODf  oin  de  M.  Deuio;,  député  suppléant  du  dé- 
fMhMKut  de  Paria ,  appelé  ù  remplacer  M.  Uuuvion. 

M.  DeiMV  prête  le  serment. 

H-  (^csLiM  :  Comme  les  ports  de  la  Manche  sont 
■naces  par  des  corsaires  qui  s'appri^tent  k  nirttn^ 
nwT.  sous  le  pavillon  d'Ostende,  à  la  première 
dréUration  de  guerre,  Je  demande  que  le  ministre 
dr  la  marine  soit  tetiu  de  renrire  compte  à  l'Assem- 
Uée  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  mettre  nus 
tllps  maritimes  en  état  de  défense* 

Otle  propoailinn  eal  décrétée. 

Oa  miradDÎI  t  la  turrc  une  dépnlalion  des  canoDiilers- 
awiliili  qui  aollicitent  de  l'AsseintilÉe  la  prompte  dlscui- 
riaa  du  Hvjet  du  comité  de  marine  sur  la  création  d'une 
CI  d'une  artiUerie  destinées  spécialement  a  la 

le  celte  pétition  aucomilé  de  marine, 
dateel  Ica  pétitionnaires  aux  honneurs  Je  la  séance. 

Db  antre  pétUonaaire  réclame,  nu  nom  des  pilotes  a^l- 
(Mida  flentc  de  la  Gironde,  contre  l'cûsicnce  d'un  pri- 
dl^  tmpptimt  par  l'Assemblée  constituante ,  et  dénonce 
bainlMie  de  la  marine  pour  n'avoir  pas  répondu  aui  de- 
^■dei  dr  bmle-uo  citoyens  qui  sollicitaient  leur  admis- 
dte  pimiea  pilotes  aipiraniE. 
eue  pétilIoR  est  renvoyée  nu  comité  de  marine. 
Oa  d^Mté  de  la  commuoe  de  Dieppe  prononce  une  pélï- 
■■  fontre  les  Inconvénients  des  émission]  de  billets  pa- 
MHqiie»,  dénonce  le  vol  raild'uoe somme  de  11 0,000 liv, 
'    '"tiaée  à  représenter  tine  émit>sion  de  ces  billiits  palrioli-   (  dt  la  Croijs  subsistera  ituuani 
n  frile  par  la  commune,  et  demande  pour  la  ville  de      Même  conduite  lic  lu  part  des 


Dieppe  lUM  nance  de  pareille  tomme.  Il  réclame  aost 
contreledteretderAssembléecoD9tiluante  qui  metlUenM 
au  nombre  des  villes  de  guerre. 

L'Assemblée  renioie  aux  comitéa  militaire  et  de  l'ordi- 
oaiic  des  flnanees, 

H.  Faucuet,  au  nom  du  eomi'l^  de  lurvtillanei: 
Depuis  la  révolution,  la  ville  de  Lyon  n'a  cessé  cTétre 
Rgitéc  par  des  troubles.  La  situation  de  cette  ville 
sur  les  frontières  de  la  Savoie,  ses  relations  avec  les 
éuiigrnnts,  la  perspective,  chimériifuc  sans  doute, 
mais  [irésentée  sous  un  aspect  séduisant,  de  la  voir 
devenir  la  capitale  de  l'Empire  français,  la  crise  du 
passage  d'une  [législature  à  l'autre,  le  concert  des 
jiuiss;inces  contre  h  constitution  française,  la  di- 
sette du  numéraire,  le  rencbé  risse  ment  des  denrées, 
l'accaparement  des  matières  premières  propres  aux 
manufactures,  l'aristocratie  ifu  Comtat,  la  fenneata- 
tion  dis  départements  du  Midi,  toutes  ces  combinai- 
sons cjiêcrablcs,  tous  ces  éléments  de  contre-révolu- 
tion existaient  à  Lyon,  et  y  sotit  encore  dans  la  plus 
grande  aclivitii.  On  accusir  les  membres  du  directoire 
On  di'piirtement  de  Rh3ne-et- Loire  de  favoriser  ces 
coupables  mancenvrrs.  Lesdénonciateurssont  lainu- 
aicipalité,  le  conseil  géncriil  de  la  commune,  etdea 
milliers  de  citoyens  patriotes  de  cette  ville.  La  mu- 
iiicipuiitê  a  fait  deux  dénonciations  ;  la  première  a 
été  renvoyée  au  pouvoir  exécnlif  nul  s'est  contenté, 
de  f<iired>'U)i proclamations  insigniliantes  où  il  n'est 
parlé  que  d'une  usurpation  faite  par  le  directoire 
sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Préeii  det  acciuationi. 

Dix-ieptgrkftprineipavx.  Le  17juinl791,  époquecotn- 
ddelite  avec  un  événement  trop  raiiieui,  M.  lml>erl,  vice- 
président  du  directoire,  lit,  dans  une  de  ses  séances ,  la 
motion  de  traïufércr  le  corps  légiBlatif  ailleurs  que  dans  U 
la  capitale,  et  publia  dans  ces  principes  unebrocliure 
contre-réioiutionnaire.  La  municipalité  lit  poursuivre  l'au- 
teur, l'interrogea  ,  le  renvoya  eu  élat  d'aceusalion  au  tri- 
bunal qui  n'osa  pasie  ju^er.  — M.Olivier,  convaincu 
d'avoir  des  relations  inciviques  avec  un  sieur  Sifredi  et 
une  abbessc  d'un  noble  chapitre,  femme  aristocrate  s'il  en 
fut  jamais,  est  mis  en  élnt  d'accusation  par  In  munidpa- 
lilé,  ainsi  que  M.  Ciiloinban,  qui  se  vantiit  publiquement 
degagtner  3  liv.  prtr  Jour  danstcsbureaux  du  départ ement 
pour  le  moquer  de  la  nation.  Le  directoire  lésa  faitmeUre 
en  liberté.— Tous  les  citoyens  de  Lyon  se  plaignaient  de  la 
mauvaise  qualité  du  pain.  La  municipalité  Ibit  des  injonc- 
tions aux  boulaniccis  ;  le  directoire  intervient,  ordonne  di^ 
eiiiériencet  de   |iaiiilicalion ;  casse  la  délibération  delà 

monicipalilé,  et  le  pain  irit  resté  mauvaiii Lesmeunien, 

à  cause  de  la  baisse  du  Rlidne,  avaient  placé  leurs  moulins 
de  manitre  qu'ils  obstruaient  la  navliialioa.  La  munidpa- 
Kté  en  ordonna  le  déplacemenL  Le  dlrertnire  casse  encore 
l'arrêté  de  la  municipalité.  Il  aiaii  tellement  tort,  que 
les  meuniers  eui-mémes  demgudfrent  i  exéucter  le  règle- 
ment  de  la  municipalité  comme  leur  étant  plus  Favora- 
ble. —  La  municipalité  fait  baiir  un  corp^le-garde  dont 
le  loyer  était  avanlaf;eux  ;  le  directoire  aitend  que  la  con- 
itruclion  soit  railc,  pour  en  ordonner  ta  démolition.  Le 
conseil  général  du  département  confirme  l'arrêté  du  direc- 
toire; mais  la  voix  publique  l'em|)orlc,  et  le  conseil  recon- 
naît que  le  directoire  l'a  induit  en  erreur. 

t^es  letlres-patentes  de  1671*  avaient  nemili  rétablisse- 
ment d'une  ma'isnn  sous  le  titre  de  la  l'rapagalian  tU  la 
Croix,  et  sous  TaulOTité  de  l'arclievéque  de  Lyon.  Les  re- 
ligieuses n'ont  pas  voulu  rcconnalire le  nouvel  étéque.et 
ont  persécuté  une  d'enlr'ellescoooue  par  sou  amour  pour 
la  constitution.  La  municipalité  pense  qu'une  commu- 
nauté qui  s'élfve  contre  les  lois  ne  doit  pas9utHister,et 
croit  prodeiit  d'y  établir  toutes  les  religieuses  patHoiea 
|iersécutces  dans  Lyon.  Il  communique  ses  vuea  an  dis- 
trict, qui  les  approuve.  Le  directoire  du  département 
les  déinarrhcs  de  la  niunirjpaliié  vexatoires,  et  at- 
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\idence,  mêmes  démarches  de  la  municipalité,  mêmes  pro- 
cédés du  directoire.  —  La  municipalité  fait  Interroger  des 
prêtres  insermentés  qui  répandent  que  les  sacrements  don- 
nés par  les  prêlrt*s  assennentés  sont  nuls,  et  qui,  par  ces 
suggestions ,  jettent  le  trouble  parmi  les  citoyens.  Le  di- 
i^xtoire  casse  Tinterrogaloire  et  autorise  ks  parties  à  se 
pourvoir  contre  la  municipalité.  I^es  Oratorieus ,  chargés 
de  la  garde  du  coilége  et  de  la  bibUothèque,  vendaient  les 
livres  elles  meubles.  La  municipilUéy  met  le  scellé,  et 
nomme  des  administrateurs  pour  garder.  Le  directoire 
biftme  la  conduite  delà  municipalité.  La  municipulité  fait 
supprimer,  en  vertu  de  la  constitution  ,  les  armoiries  féo- 
dales et  gothiques  des  nobles  chanoines  du  chapitre  de 
Saint-JusL  Le  directoire  ordonne  qu'elles  soient  rétablies 
aux  firais  des  oOiciers  municipaux.  —  Ar^êtons*nou^>  ici, 
pour  entendre  la  défeuse  des adminisi râleurs  sur  et» griefs. 
(  M.  le  rapporteur  lit  nu  mémoire  justificatif  du  directoire. 
La  mauvaise  fois  la  plus  évidente  ré^ne  dans  cette  justifi- 
cation. Les  administrateurs  établissent  quUls  n'ont  point 
épousé  les  sentiments  de  M.  luibert;  mais  il  est  uoluir« 
que  ce  vice-président  avait  prouoncé  sa  motion  incivique 
dans  une  séance  du  conseil  du  départemenU  ) 

Ptuiieurs  voix  .*  Cela  est  faux. 

M.  Lesagb  :  11  est  notoire,  au  contraire,  que  M.  im- 
bert  n'a  lu  que  deux  phrasrs  de  sa  motion,  et  a  été 
sur-le-champ  rappelé  à  Tordre. 

M.  Fauchet  :  Voici  ce  que  je  trouve  écrit  de  la 
luaiude  M.  ImberL 

«  Je  n*ai  pu  faire  consigner  ma  motion  dans  le  procôs- 
Terbal.  M.  Pesant  et  deux  autres  membres  me  donnèrent 
leur  assentiment.  M.  Pesant  me  dit  en  m'enibrassant  :  Vo- 
tre discours,  qui  peint  Téuergie  de  votre  âme,  est  la  voix 
qui  se  perd  dans  le  déserL  —  Ou  n'admettra  pas  plus  la 
jiistiticatiou  des  administrateurs,   quand   ils  prétendent 
quMs  nepeuvent  être  garants  des  opinions  de  leurs  commis. 
Ma  s  pourquoi  s'obstinent-ils  à  garder  dans  leurs  bureaux 
MM.  Olivier  et  Colombau,  lorsqu'il  existe  tant  de  preuves 
%^^»  Unir  incivisme.   C'est  surbuil  à  l'égard  des  r^glemctlls 
delà  municipalité  sur  les  moulins  qu'éclate  la  niamaise  foi 
des»  administi-ateurs.  Ils  assurent  qu'ils  ont  confit  nié  les  rè- 
glements; malsils  ne  citent  que  leurderniùre  délibération, 
rt  ne  parlent  point  de  la  première  qui  cassait  l'arrêté  de  la 
luuiiicipalité.   (loticevrz-vous  rien  de  plus  incivique  que 
liMir  conduite  à  l'égard  des  religieuses.  Ils  invoquent  les 
principe»  de  \.\  tolérance  ;  et  dunn  ces  vues,  ils  permettent 
aux  religieuses  de  reconnaître  un  évêque  qui  n'existe  plus, 
et  de  dé^béir  ouvertement  ù  la  loi.  On  peut  leur  faire  le 
iiiênic  reproche  pour  les  Omtoriens.  Cnvain  le  directoire 
parle  deson  animadversion  pour  le  fanatisme  ;  la  preuve 
évidente  que  celle  animadversion  n'était  point  si  vraie,  c'est 
r.itlbicnce  des  missionnaires  de  la  conlre*ré\olution  dans 
la  ville  de  Lyon  ;  c'est  leur  aflTcctation  à  s-j  meltte  sons  sou 
ègidi*.  il  y  a  plus  de  dix  mille  prêtres  réfraclaires  qui  ne 
cessent  do  prêcher  l'esprit  de  discorde  et  de  révolte.  Le  dis- 
tiict  de  Villefranche  est  traversé  par  ces  réfraclaires  qui 
poussent  l'impudence  jusqu'à  chasser  les  prêtres  constitu- 
tionnels. Le  département  n'emploie  aucune  force,  aucun 
moyen  pour  les  mainlenir,  et  refuse  de  payer  le  traitement 
aux  curés  chassés  sous  prétexte  qu'ils  ne  résident  pas.  Le 
directoire  se  répand  en  injures  contre  la  municipalité  \yo\ir 
avoir  fait  détruire  les  armes  féodales  et  vundaliques  descUa- 
nuines  de  Saint-Just.  Il  prétend  l aire  considérer  les  licor- 
nes saillantes  qui  surmontent  ces  armes,  comme  des  monu- 
ments des  chefs-d'œuvres  des  Grecs  et  des  Romains.  Ces 
gt-niilshomnies  ecclésiastiques  regardaicntsi  bien  leslicor- 
u  «s  comme  le  plus  bel  apanage  de  leur  seigneurie,  qu'ils 
ont  gagné  des  procès  contre  d'autres  gentilshommes  qui 
osaientfaire  mettre  des  licornes  dans  leurs  armes.  (On  rit.) 

•  Il  fallait  donc  que  les  municipaux,  barbares  comme 
la  constitution,  fissent  reconstruire  à  leurs  frais  les  sym- 
boles des  nobles  chanoines.  —  Sur  la  dénonciation  d'un 
coutelier  auquel  M.  Ménis  avait  commandé  un  poignard 
d'une  forme  eOfrayante,  en  lui  promettant  de  lui  en  faire 
faire  un  grand  nombre,  M.  Chalier,  oflicier  municipal,  se 
transporte  chez  M.  Ménis,  l'interroge,  le  renvoie  î\  la  police 
correctionnelle.  M.  Ménis  demande  à  n'être  accompagné 
qiie  d'un  oflicier  de  garde  et  dc^on  fils.  Sa  demande  est 
ocvor  lée.  Quelques  jours  après,  il  calomnie  M.  Chalier, 


lui  reproche  de  l'avoir  enlevé  à  main  armée  de  sa  maison» 
Le  directoire  autorise  Nf.    Ménis  à  se  ptmrvoir   contre 
MM.  Chalier  et  Champagnoul.  —  Les  faux  billets  de  20  s. 
circulent  avec  profusion  dans  la  ville.  Le  27  décembre,  on 
dénonce  à  M.  Fervent,  jut^e  de  paix,  MM.  Lacroix ,  frères 
et  sœur,  comme  contrefacteurs.  Le  juge  ne  pouvant  se 
transporter  chez  eux ,  indique  M.  Chalier.  M.  (ihalier  s'y 
rend,  ne  trouve  aucun  indice,  rassure  les  prévenus  qui 
lui  rendent  des  actions  de  grftce.  Bientôt  ils  changent  de 
conduite,  dressent  un  mémoire  calonmieux  contre  M.  Cha- 
lier. Le  directoirede  district  prononce  une  injonction  con- 
tre cet  oflicier,  et  conclut  à  le  faire  traduire  devant  le  tri- 
bunal. Le  département  va  plus  loin  encore.  Il  prodigue 
contre  M.  Chalier  les  expresnions  les  plus  injurieuses;  et 
non  content  de  le  suspendre  de  ses  fonctions,  les  adminis- 
trateurs se  transforment  en  accusateurs  contre  lui,  malgré 
l'opposition  delà  municipalité  qui  s'est  rendue  caution, 
qui  a  déclaré  que  M.  Chalier  avait  bien  mérité  de  la  pa- 
trie ;  ils  demandent  justice  contre  ce  magistrat  Justice,  dit 
la  municipalité,  nous  la  demandons  contre  le  directoire. — 
De  toutes  les  villes  du  royaume,  celle  qui  a  le  plus  besoin 
d'un  tribunal  de  commerce,  c'est  la  ville  de  Lyon  :  il  n'est  • 
pas  encore  établi.  — La  ville  de  Lyon  s'était  de  tout  temps 
gardée  elle-même.  Sa  garde  nationale  lui  suflisait.  Mais  il 
fallait  des  troupes  de  ligne  pour  seconder  les  vues  des  con- 
spirateurs. Le  directoire  fait  des  réquisitions  pour  en  avoir» 
et,  par  sa  conduite,  expose  la  ville  à  une  explosion  terrible. 
Vingt  pièce»  justificatives  offrent  des  détails  sur  tous  ces 
faits. 

»  Il  est  démontré  que  sans  la  municipalité  de  Lyon, 
cette  ville  aurait  été  le  principal  théâtre  de  la  contre-révo- 
lution. Les  troupes  sardes  auraient  franchi  le  département 
de  l'Ain  ;  les  troupes  espagnoles  s'y  seraient  jointes.  Le  di- 
rectoire voyait  se  machiner  ces  manœuvres;  loin  de  les  ar^ 
rêler,  il  n'a  fait  que  les  favoriser  autant  qu'il  était  en  lui, 
en  contruriunt  sans  cesse,  en  outrageant .  en  dégradant  la 
municipalité.  Votre  comité  de  surveillance  ne  vous  propo- 
sera point  de  décret  d'accusation,  quoiqu'il  soit  aussi  juste 
que  rigoureux,  quoiqu'il  soit  invoqué  par  des  milliers  de 
citoyens.  Il  ne  vous  proposera  que  d'ôter  l'administra- 
tion à  ces  hommes  coupables.  Pins  nous  voulons  faire 
res()ecter  les  autorités  consliluécs ,  plus  nous  devons 
sévir  contre  ceux  qiii  veulent  les  rendre  odieuses.  » 

Voici    le  projet  de  décret  que  votre  comité  m^a  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  suneillance,  décrète  : 

»  Art.  !•'.  Les  administrateurs  et  le  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Hhône-et-Loire ,  sont  destitués. 
Le  conseil  général  s'assemblera  pour  procéder  à  une  nou- 
velle nominulion. 

»  II.  Les  oiTiciers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon 
sont  déclarés  irréprochables.  M.  Chalier  est  rétabli  dans 
ses  fonctions;  et  l'Assemlîlée  fait  mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  municipalité.  »  (  On  applaudit  ù  plu- 
sieurs reprises.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU    MERCREDI    18  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  en  voici  la 
substance  : 

a  Les  cinq  compagnies  du  deuxième  bataillon  du  41* 
régiment  d'infunterie ,  qui  s'étaient  embarquées  sur  le  Ôv- 
gd'l-Trouin^  pour  se  rendre  à  Saint-Domingue,  ont  été 
obligées  de  relâcher  à  Brest  à  cause  d'une  tempête.  Les 
soldats  ayant  été  obligés  de  débarquer  à  cause  des  répara- 
tions à  faire  au  l.âtimcnt,  ont  dissipé  les  trois  mois  de  solde 
qui  leur  avait  été  donné  à  titre  d'avance.  Au  moment  du 
rembarquement,  ils  ont  exigé  une  avance  nouvelle,  et  ce- 
la avec  tant  d'obstination,  que  le  commissaire  ordonnateur, 
après  avoir  vainement  opposé  à  leur  prétention  Tordon- 
nance  de  1787,  les  commissaires  ont  été  obligés  de  faire 
une  nouvelle  revue  d'embarquement,  et  de  leur  donner 
une  nouvelle  avance  de  deux  mois  de  prêt.  Ce  parti  leur  a 
paru  nécessaire  pour  prévenir  un  i)lus  grand  mal,  et  pour 
ne  pas  retard.-r  rembarquement.  Je  nie  fiatte  que  l'Assem- 
blée nationale  voudra  bien  approuver  celte  dépense  ex- 
traordinaire, elc.  • 
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Cnte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  Tei-  i 
traordinaire  des  finances.  ! 

On  lit  une  lettre  de  deux  olBciers  des  deux  compagnies 
de  gendarmerie  faisant  le  service  allpr^s  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  tribunal  de  cassation  ;  en  voici  la  subs- 
tance : 

«  Présents  aux  décrets  que  T  Assemblée  nationale  a  rendus 
bier  pour  accorder  aux  gendarmes,  faisant  le  service  au- 
près de  la  haute  cour  nationale,  une  indemnité  d^une 
demi-solde  pour  les  défrayer  des  dépenses  de  ce  service  ex- 
traordinaire ;  nous  n''avons  pu  qu^élre  frappés  de  la  diflfé- 
rence  qu'elle  a  mise  entre  les  oflicicrs  et  les  soldats,  en  ré- 
duisant Pindemnité  des  premiers  au  quart  seulement  de 
leur  traitement  ordinaire.  Nous  n'osons  penser  qu'elle  ait 
voulu  manifester  par  là  qu'elle  estime  moins  le  ser- 
vice de  l'oflicier  que  celui  des  soldats.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  la  prévenir  que,  contents  de  notre  solde  et  jaloux 
de  lui  prouver  notre  zèle,  nous  renonçons  ù  toute  indem- 
nité. • 

Ou  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  des  dé- 
crets. 

L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour. 

Uue  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  dans 
plusieurs  déparlemenis  il  s'élève  des  diflicultés  sur  l'article 
XI  delà  loi  du  17  avril  1791 ,  relative  au  serment  à  prêter 
par  les  personnes  chargées  d'une  fonction  publique  dans 
le  département  de  l'instruction.  Le  ministre  consulte  l'As- 
semblée principalement  sur  la  question  de  savoir  si  les 
maisons  d'éducation  des  deux  sexes  doivent  être  assujéties 
au  même  serment,  et  s'il  doit  être  exigé  de  celles  qui  ins- 
truisent volontairement  la  jeunesse, 

M.  Mailhb  :  La  lui  ne  faisant  ancnne  distinction 
de  sexe  ni  de  personnes,  il  est  bien  évident  qnc  les 
religieuses,  qui  sont  chnrgt^es  par  leur  institut  de 
l'éducation  publique,  sont  sujettes  au  nionie  ser- 
ment; la  loi  contient  le  mot  générique  toutes  per- 
sonnes; d'où  il  suit  que  tous  les  instituteurs  et  ins- 
titutrices, et  en  général  tous  les  maîtres  de  pensions, 
V  sont  compris.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  a 
l'ordre  du  Jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  existe. 

M.  Vassal  :  Je  demande  rajournement  de  la  ques- 
tion ;  autrement  vous  vous  exposez  à  supprimer  dès 
à  prést'nt  un  grand  nombre  de  maisons  d'éducation 
gratuite.  Il  ne  faut  rien  innover  avant  que,  par  une 
loi  générale,  les  biens  de  ces  maisons  puissent  être 
affectés  à  un  nouveau  régime  d'éducation. 

M.  Goujon  :  Je  m'oppose  à  la  fois  et  à  rajourne- 
ment  et  à  la  proposition  de  l'ordre  du  Jour  motivé. 
Lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  d'une  loi,  il 
fautnirelle  soit  interprétée;  et  pour  l'interpréta- 
tion d'une  loi,  il  faut  une  loi  nouvelle,  c'est-à-dire, 
un  décret  sanctionné,  décret  qui  doit  être  revêtu 
des  formalités  des  trois  lectures  ou  du  décret  d'ur- 
gence. 

M.  Tarbé  :  J'appuie  rajournement.  En  imposant 
un  serment  à  totites  tes  personnes  quelconques  char- 
gées actuellement  de  I  instruction  publique,  vous 
vous  exposeriez  à  laisser  les  enfants  sans  maîtres,  et 
l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  une  très-grande 
calamité  que  de  priver  tout-à-coup  le  peuple  de 
l'instruction  élémentaire. 

M.  Debry  :  Cette  discussion  ne  se  serait  pas  enga- 
gée si  Ton  avait  fait  attention  que  le  rapport  géné- 
ral du  comité  d'instruction  publique  doit  être  fait 
cette  semaine;  que  vous  pourrez  ainsi,  très- incessam- 
ment, organiser  les  écoles  primaires;  ce  qui  rend 
toutes  mesures  provisoires  inutiles. 

M.  Mailhb  :  Il  se  passera  encore  trois  mois  avant 
que  votre  décret  soit  rendu,  et  au  moins  un  an  avant 
que  le  nouveau  système  d'instruction  soit  mis  en 
activité.  J'insiste  donc  fortement  sur  la  mesure  pro- 
visoire nui  consiste  à  déclarer  que  toutes  les  per- 
sonnes chargées  d'une  fonction  quelconque,  daiM  le 
département  de  l'instruction  publique,  sont  assu- 
jéties au  serment  civique,  et  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  rajournement. 


L'Assemblée  décide  qu^p  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Paganel,  le  décret  sur  l*ajoar« 
nement  est  rendu  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lettre  da 
ministre  de  l'intérieur  relative  aux  difficultés  ^vée»  pour. 
la  prestation  du  serment  civique,  à  l'égard  des  personnes 
qui  se  chargent  volontairement  de  T^ucation  de  la  jeu- 
nesse ;  considérant  que  la  loi  du...  oblige,  sans  distioàion 
de  sexe,  au  sermeut  civique,  toutes  les  personnes  qui  sedé- 
vouent  h  l'instruction  publique,  pas^e  à  l'ordre  du  jour. 

M.  **• ,  au  nom  du  comité  militaire:  L'Assemblée 
nationale  a  décrété,  au  mois  de  février  dernier,  une 
angmenUilion  de  vingt  ofliciers  généraux;  mais  ce 
décret  porte  en  même  temps  qu'il  ne  pourra  êlrn 
pourvu  aux  places  qui  viendront  à  vaquer  par  mort 
ou  démission,  qu'en  vertu  d'un  nouveau  (técretdu 
corps  législatif.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  an- 
noncé, dans  Tinie  des  dernières  séances,  que  plu- 
sieurs de  ces  officiers  généraux  avaient  donné  leur 
démission  ;  il  vous  a  fait  sentir  combien  il  est  instant 
qu'ils  soient  remplacés.  Votre  comité  militaire  m> 
chargé  de  vous  proposer  un  projet  &e  décret  ayant 
pour  objet  d'autoriser  ces  remplacements. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret* 

L'Assemblée  déclare  l'ui^gence. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  fond  de  la  question. 

M.  Bazire,  interrompant  avec  violence  la  déUbé- 
ration  :  M.  le  président,  je  demande  que  ce  décret  ne 
soit  pas  mis  aux  voix  avant  que  nous  connaissions  la 
liste  des  oiiciers  généraux  employés.  (  Il  s'élève  des 
murmures.  )  Il  importe  que  noussacbions comment 
les  dernières  nommations  ont  été  faites,  et  r]ue  Pou 
connaisse  les  sujets  ;  car  le  nombre  des  officiers  gé- 
néraux doit  dépendre  des  qualités  personnelles  qui 
rendent  chacun  propre  à  remplir  des  fonctions  plus 
ou  moinsétendues.  J'observe,  au  reste,  que  lorsqu'au 
mois  de  février  le  comité  militaire  vous  proposa  de 
décréter  une  augmentation  de  vingt  emplois  d'offi- 
ciers généraux,  il  était  si  peu  persuade  lui-même 
de  la  nécessité  de  cette  augmentation,  qu'il  vous 
donna  à  peu  (irès  pour  seul  motif  Tulilité  de  subor- 
donner au  ministre  des  ofKciers  de  confiance;  et 
vous  le  sentîtes  si  bien,  que  vous  décrétâtes  que  le 
nombre  en  serait  réduit  à  fur  et  mesure  des  morts  et 
démissions. 

M.  RouYER  :  Je  n'étais  pas  étonné,  soitô  l'anden 
régime,  que  les  ministres,  pour  se  faire  des  créatu- 
res, créassent  tous  les  jours  de  nouvelles  armées 
d'officiers  généraux.  Maisjc  crois  que,  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  les  places  doivent  n  être 
établies  que  pour  l'intérêt  général,  jamais  pour  Tîn- 
térét  particulier  de  ceux  à  qui  elles  sont  confiées.  Si 
l'on  ne  se  tient  rigoureusement  à  Tapplicatioii  de  ce 
principe,  dansTespèce  dont  il  s'agit,  il  arrivera  qu*à 
chaque  changement  de  ministère,  on  créera  de  nou- 
velles places  d'ofliciers  généraux,  sous  le  prétexte 
d'avoir  des  ofliciers  de  confiance.  Si  cependant  Ton 
croit  qu'il  puisse  être  nécessaire  de  remplacer  ceux 
qui  ont  donné  leur  démission,  je  demande  que  cette 
nécessité  soit  préalablement  constatée  par  1  impres* 
sion  de  la  liste  de  ceux  qui  restent  et  qui  sont  em- 
ployés, soit  ù  l'armée,  soit  dans  les  différentes  divi- 
sions militaires. 

M.  Crudlier-Opterre  :  II  est  facile  de  se  récrier 
vaguement,  comme  vient  de  le  faire  le  préopinant, 
sur  la  multiplicité  des  ofliciers  généraux.  Mais  j'ob- 
serve que  la  question  actuelle  n'est  pas  de  savoir  si 
les  officiers  généraux  sont  en  nombre  suffisant  ;  car 
cette  question  est  déjà  décidée;  et  ce  n'est  qu'après 
une  longue  et  mûre  discussion,  que,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Narbonne,  l'augmentation  de  vingt  of- 
ficiers généraux  fut  décrétée. 

11  est  vrai  que  le  décret  ajoute  qu'il  ne  pourra  être 
pourvu  aux  j)laces  vacantes  qu'eu  vertu  d'une  nou- 


vrik  niilorisittiuii  i)u  corps  li^gislalif;  iims  Ctte 
daiiK  n'a  eu  pour  mutirque  ta  pussibilile  d'un  ch»D- 

fRtiirnt  dam  les  circonsUncfs  qui  aTai«Qt  nécessité 
augiiiMitalioii  :  or,  les  circunslances  sont-elles 
chriiifféM?  Non,  il  est  donc  essentiel  de  maintenir  au 
complet  le  nombre  des  nfliciers  t;ériêr.-iui.  Le  minis- 
tre a  obserré  nu  cninitê  militaire  «iii'il  rccprait  tous 
les  jours  dfsdi^missions;  donc  il  est  indisp<'nsnl>le 
(le  l'autoriser  à  pourvoir  aux  places  vacantes.  La 
liste  lies  oUiciers  employés  est  au  comité.  Il  est  tout 
sim]ileque  l'Assemblée  ait  désiré  île  la  connaître  ;  Je 
r&is,  si  elle  veut,  lui  eu  faire  lecture  ;  et  eu  cecas, 
l'ajournemeut  sera  absolument  inutile. 

H.  RouTEB  :  Ce  u'est  pas  la  lecture  de  la  liste  que 
je  demandi',  c'est  l'impression.  Ou  veut  la  lire  puur 
éluder  l'ajournement  :  or, plus  on  témoignera  d'eiu- 
pressement  à  Taire  décréter  le  remplacemeut  qui  est 
proposé,  plus  je  crois  que  vous  devez  vous  teuir  en 
garde  contre  ces  propositions.  On  veut  vous  Taire 
la  lerture  de  la  liste  :  sera-ce  sur  une  simple  lecture 
que  vous  pourreï  vous  décider  sur  la  Uinté  des 
choix?  ou  ne  Taut-il  pas  que  chacun  des  membres 
ait  le  temps  de  prendre  des  renseigne inenls  sur  les 
maurs,  la  conduite,  le  ciTÏf^me,  et  les  talents  des 
ohiciers  généraux  empIoTés  l 

M.  Delmas  -.  1^  dimculté  vient  de  ce  que  l'on  n'a 
pas  bien  saisi  l'état  de  la  question  lnrsi)ue  le  nom- 
Dre  des  officiers  gëuéraui  fut  augmenté  de  vin;;t. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'il  en  manijnail  que  cette  aug- 
mentation parut  nécessaire,  mais  bien  parce  que  1rs 
«ncieusofEciersgénéraux  n'étaient  pas  dausiesens 
de  la  révolution,  qu'ils  ne  méritaient  pas  la  cou - 
Gance  de  la  nation,  ni  par  onséquent  celle  du  mi- 
nistre. Les  derniers  chou  ont  été  meilleurs.  Si  donc 
ceux  qui  uni  donné  leur  démiïisiou  sont  du  nombre 
des  vingt  nommés  en  dernier  lieu,  je  suis  datis 
qu'ils  soient  remplacés.  Si,  au  contraire,  ils  souI  du 
nombre  des  aueii'iis  qui  avateiiiété  voués  à  la  nul- 
lité par  le  déervt  même  qui  leur  en  avait  adjoint  de 
nouveaux,  je  demande  qu'ils  ne  te  soient  pas.  Cer- 
Uiiiement  avec  les  vinst  nouvellement  élus,  et  ceux 
drsancienf,  qui  sont  dans  le  sens  de  la  révoinlion, 
nous  eii  aurons  asseï  |Hiur  faire  U  guerre  contre 
plnfirurspuissjiiice.«elrjnftères.  \0n  applaudit.) 

riukwun  ntewbiv»  )uMil«it  pour  t'jjouroeaieiK  de  Ij 


M.  th'Nt»:  Si  vous  ajonrnex  le  reoiplatemeiit 
de*  oflîi-iers  généraux,  je  demande  que  vousajonr- 
iiiet  aus»i  le  re\TU(ement  de  Taruiee  :  car  vous  ao- 
rei  une  armée  sans  chels,  i-omiue  vous  avex  un  j^m- 
veniemenl  sami  antonte.  (  On  murmure.) 

|.'.\nemMee  frrme  1*  ilirfusww». 

»iiniiW'l«ll»lede«i>nieier*|iéner»tt\eBiploïe».  aiecASi-  _ _        „      . 

gnotlMt  de  lJ  Ojle  iW  leur  nnuilnjtkm .  «mt  ikvrtie».  |iortalion  porte  sur  les  matières  premières,  parce 

Le  mf  oie  iiniptwieuv  dii  <»i»Ue  mnii»iiv  pwp**  "''  «u'olors  elle  paralyse  les  manufactures.  Les  cotons, 

nwtIriiwriMr  iiiii»iVn-ile«  onliw  *ininrtp«rle  niini«rf  ,nrpïfniple.  sont  une  mntière  première  infiniment 

dutniiuenviHHirleh'ftlnnCiliWiattfieiwdrtpeainrtjui-  !,j^i^„jy   Un  droit   ■•<•«*•"•'  fnnmrit  riM.n'enpm- 

«h>i«del'»ri«eeiUoln*nei|ueplii*ieur»te»imw»''»"aiH  i  ,  , — ,.'___  „__^; 
ftHiHrlhimwl  «intiii*'  *u  lr!in>po«  ite    leun  ""!*"" 
■    ■       V  «toit  .Imnier  le  AiMvte  eirmiile  de  liilrf  |ilc 


patriotisme  des  soldai,  les  drapeaux  soient  liriMi's 
dans  les  garnisons  mêmes  et  en  présence  des  oHiuers 
miinioipanx  qui  en  dresseront  procé^-verbal. 

M.  Lacdée  :  Le  ministre  de  la  guerre  avait  or- 
donné que  les  anciens  drapeaux  (les  r^imenls  se- 
raient envoyés  à  Paris,  pour  être  brûlés  a  l'hiltel  de 
la  guerre,  et  que  l'or  qui  en  résulterait  serait  dis- 
tribué aux  anciens  soldats.  Je  crois  qu'il  serait  im- 
paliti<]ue  île  révoquer  par  un  décret,  qui  aurait  en 
cela  un  eiïet  rétroactif,  les  onires  du  ministre.  Ln 
force  publique  est  essentiellement  obéissante;  et  si 
vous  adoptiez  le  parti  qu'on  vous  propose,  on  se 
croirait  autorisé  à  désobéir  sous  le  prétexte  d'nlteii- 
dre  U  d<N;ision  de  l'Assemblée.  J'appuie  donc  le  pro- 
jet de  décret  qui  a  été  présenté  par  le  comité  mili- 
taire. 

M.  T.tioivEAC  :  Le  ministre  de  la  guerre  est  con- 
venu lui-iii''me  qu'il  serait  plus  convenable  defairi! 
bnller  lesdrapeanv  à  la  ti'te  des  régiments,  et  qu'il 
n'avait  adi>pié  un  parti  contraire,  rjue  parce  qu'il  ne 

«révoyait  pas  les  réclamations  qu'il  a  produites, 
nus  pouvex  donc  aujourd'hui  onloiiner  cette  me- 
sure :  et  comme  vous  ferez  une  loi  générale,  on  n'en 
pourra  tinr  aucune indnclionparticnlière  en  faveur 
des  régiments  qui  ont  dr'sobéi.  Certes,  on  a  eu  tort 
de  mêler  dans  la  discussion  ce  oui  pouvait  ^tre  re- 
latif à  tel  ou  tel  corps;  car  votre  l<>i  n'nura  nas  d'ap- 
plication particulière  si  rite  n'a  pas  d'etfet  rétroactif; 
et  elle  n'anm  pas  d'effet  rétroactif,  puisque  beau- 
coup de  drapeaux  n'ont  pas  encore  clé  envoyés.  ^On 
applaudit.  ) 

L'.^wembiée  ferme  ii  dlKunion.  —  Elle  gcrouvre  sur 
de*  pnjp<nitinnidei]ne«tiDntpri'alab!es  ou  d'ajournement. 

Mtl.  Charlier,  Àoujer,  Taîllefer.  itppuienl  lei  oliser' 
valions  àf  M.  Tardiieau.  —  MM.  Uubavcl  el  CniWier- 
Opleire  parlent  dans  le  teni  du  rapporteur  dn  comiLé,  et 
concluent  it  la  question  préalable  contre  loulei  let  proposi- 
tions incideolcs. 

Plasleuis  autre*  membres  s'Écartent  plui  ou  moin*  delà 
question,  el  y  sont  rappelé^  par  de»  murmures. 

Aprii  de  longs  débats,  l'AMeuiblée  décide  que  le*  an- 
dens  drapeaux  el  fcu'dons  dit  réiiimenls  seront  brCllés  b  la 
tut  de»  corpi ,  el  qnelcs  pnjoVTprhaui  qui  en  Wront 
drej«^  parles  oOiciers  municipaux  Beront  déposi^  aui  ar- 
cbiie^  du  ccrpi  léfcislakir. 

M.  llucos  fait  la  iroi^iéme  lecture  d'un  projet  de  décret 
duw^lill^deeomrae^cc,  ajant  pour  objet  d'imposer  l'ei- 
portatinn  des  colons^  unilroii  de  douiepour  cent  de  leur 
(alwr,  talée  toutes  li-s  semaines  d'après  le  prix  courant, 
par  le«  directoires  de  département. 

M.  Bazire  :  Il  est  constant  que  la  baisse  prodi- 
gieuse des  changes  favorise  au-delà  de  toute  expres- 
sion les  exportations  hors  du  royaume.Ce  serait  un 
grand  bien  si  l'on  ii'exportiit  que  des  marehandi.«es 
mamifacturées;  mais  c'est  lin  grand  mal  que  l'ex- 


riùloitli'  ile>«iil  drt  Jule< de  .k»«*el»«««v,  que  de  rév.i- 
qwe,  t  nnviwlim  de qnelqtt««  vAlanMltun» partiel k^  k» 
unliioi  du  nouvemem-ni. 
M. Wiwrvt'i r.S*«ei  vom poutH""' p'"*,»'"" "v- 

«inimla  w  aonl  .q.(.or.es  *  ce  ^ue  leur*  drapeaux 
aneiil  lr«iw|MH«  i  f*n*  p,.«r  v  élr,-  bn^les/ 1.  es 
iinluueiiieni  iwe  iiiqnioliide  tur  leur  dwliiuitioi..  el 
iiVr!  pan>e  .(«'on  Ve.t  ape^>«  -lo-  pluxieiir».  an  heu 
<!'«fotnin< «*>>v.^o..^o^,^«l.voy.v.A......■«x; 


.(^a 


de*  li-devant  11» 


ili<  iip  iHimbre  I. , ,      ,     , 

rira  du  t'nip».  de»  Mmiwïwl"'"'!'.  «"'»  t-endarmes, 
intUiO*«il  le(iei»,e».«.  Jodetuande  qiiepimrmet- 
Wlill40Mliii|iiii'Ui.h'»,«l"l  «'oiilponrcauwiiuele 


.  lelqtie  fort  qu'il  fût,  n'ei 
péclierait  pas  l'exportation,  parce  cjue  les  avantages 
de  la  baisse  dn  change  l'emporteront  toujours.  Jb 
demande  d'après  cela  que  la  prohibition  entière  soit 
maintenue. 

H.  Duras  :  Je  puis  ré|)Oudre  en  deux  mots  au  preo- 
pinanl.  S'il  s'agissait  de  matières  premières  du  crû 
de  France,  il  aurait  raison  ;  mais  il  s'agit  de  denrée» 
coloniales  :  et  vous  savez  qu'il  se  fait  déjà  nn  com- 
merce interlope  entre  les  Colonies.  Si  les  colons 
qui  sont  déjà  déiroùtés  du  commerce  direct  avec  la 
métropole,  apiin^nnent  qu'une  prohibition  ûte  ,iirx 
denrées  ((u'ils auront  importée*:  tout  débouché  dans 
les  pays  vuisius,  quelle  les  prive  par  là  de  l'avan 
tape  lie  la  coiienrrence  étrangère,  el  ne  leur  laisse 
que  la  perspective  de  les  vendre  à  très  bas  prix  ;  ils 


M  rerrnnt  Torces  d'ouvrir  leurs  porls  niix  nations 
âraagërrs,  et  de  v<^nd^e  direclei lient  leurs  cotous 
aux  colonies  anglaises.  D'nilleun,  l'effet  d'une  pro- 
bibjtion  totale  ne  sera  que  de  provoquer  la  conlre* 
Junde,  et  il  n'eu  résultera  qu'une  immoralité  de 
plus.  (On  fippliiiidit.) 

M.  DvHRM  :  Il  e«t  certain  que  depuis  long-temps 
nous  sominesen  proie  à  une  guerre  d'agiotage  heaii- 
wup  plus  terrible  que  les  autres  guerrra.  On  a  com- 
inencë  à  agioter  sur  les  blës  ;  aujourdhui  c'est  sur 
leslaincs,  sur  les  cotons,  bientôt  ce  sera  sur  lesliois. 
Je  demande  que  l'eiportation  sur  toutes  ces  denrées 
soit  prohibée.  Je  ne  sais  pourquoi  le  comité  morcelle 
ses  décrets,  pou  ri  juoi  il  s'occupe  de  mesures  (lar- 
tielles,  Lmdia  qu'il  faut  une  grande  mesure  ^énii- 
rale.  Le  rapporteur  vous  n  dit  qu'une  prohibition 
exciterait  à  la  fraude  ;  je  demande  si  l'on  ni^  fraudera 
point  le  droit  aussi  bleu  que  la  prohibition  ?  A  Lille, 
«fans  tout  le  dt'parlemenl  du  piord,  on  fraude  les 
droits  en  plein  midi;  on  favorise  publiquement  la 
contreliunde,  et  cela  parce  mie  la  régie  est  mnn- 
vaise.  Oui,  il  faut  le  dire,  les  cnefsde  la  régie  conspi- 
rent contre  l'Etat.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Dans 
ces  circonstances,  tout  impAt  tend  à  favoriser  la 
friiide  |tar  le  moyen  des  acquits  à  rnulion  que  l'on 
multiplie  à  volouti-.  (  I^s  murmures  recommen- 
cent. ) 

M.  Thu^i.t  :  U'ii|irès  ce  que  vient  de  dire  M.  Du- 
hem,  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret  du 
comité.  (  On  applaudit.  ) 

MM.  TardiveauetTaillefer  reptoduiMnlIcsmolirsénOQ- 
oé»  par  M.  Ducos. 

H.  Baùre  insiste  sur  la  dL-mande  de  l'ajoumEnienl,  eii- 
■nile  sur  celle  de  la  question  pnï:ilublc. 

L'Assemblée  rejette  rDJoumeincnt,  et  déclare  qu'elle  est 
en  eut  de  délibérer  (lélînîtitenieuL 

M.  Massé  :  Je  propose  un  amendement  sur  un  des 
articles  qui  vous  ont  été  proposés  par  le  couiilé  de 
commerce.  Cet  article  a  pour  objet  d'autoriser  les 
directoires  des  départements  a  lixer  le  liiiix  de  la 
«alenr  moyenne  des  colons.  Cette  mesure  prêle  à 
i'arbilr.-iire,  et  elle  est  contraire  li  la  constilulion, 
puisque  le  corps  législatif  seul  peut  déterminer  le 
Uuxdescontributions.  Je  propose  qu'au  lieu  de  lixer 
le  droit  ^  douze  pour  cent  de  la  valeur  commerciale 
du  coton,  il  soit  Tiié  à  soixante  ouï  cinquante  li- 


cette  denrée  diminuerait,  le  tarif  puisse  être  dimi- 
nué aussi. 

Aprfei  une  légère  dUcussion ,  ta  proportion  de  H.  Masaé 
est  adaptée. 

Lnirliclespropo!iés  par  le  comité  de  comnierce  sont  dé- 
erélés,  avec  cet  Bmeadt^meiit ,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

L'AMemblée  nationale  cmisiilérant  que  la  défense  pro- 
visoire de  la  sorlie  des  coton''  en  bine  et  en  grain  hors  du 
itijaame,  n'n  été  prononcée  qu'en  altendiiul  la  Btallon 
Doaiellede?  droits  sur  celle  denrée; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  eom- 
nerce,  et  décrété  préalalilement  qu'après  les  titds  lectu- 
m  da  projet  de  décret  faites  les  S4  février,  16  mars  et  iS 
avril.elleétait  en  état  de  rendre  le  décret  déOnllJr,  décrète 

■  Art.  i".  La  défend  proritoiie  prononcée  le  Si  février 
dernier  de  la  sortie  des  cotons  en  laine  et  en  t^in  pour 
l'étraniter,  est  et  demeure  révoqnée  p^ir  le  présent  décret. 

>  II.  Leicolousen  laioc!  et  en  t;rain,  ci-devant  sujets 
■adroit de  il  liv.  par  quînta),  paieront  désomtaisa  leur 
•ortie  du  royaume,  soit  parterre  ou  par  nier,  un  droit  de 
sa  liï.  du  ci-i)! ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  dé- 
crété par  l'Atwmblée  nationale,  et  au  moyen  de  celle 
BiatioD  nouTctle.  l'ancien  drnlt  établi  par  le  tarif  du 
linanl70ti  e^  et  demeure  réfoqué.  ■ 

Tooslën^lttresdu  roi  «ont  dans  la  salle. 

Le  Gabdb  BO  sceau  :  Le  roi  et  la  reiiic  rieunnit 


le  faire  appeler  les  ministres  pour  leur  faire  part 
lu'ilsont  nommé  M.  Fleurieu  pour  gouverneur  du 
irincc  royal  ;  ils  les  ont  chargés  en  m^me  temps  de 
renir  donner  communication  à  l'Assemblée  de  ce 
-hoii.  Je  suis  porteur  d'une  lettre  du  roi  dont  je  vais 
rous faire  lecture; elle  est  contre-signée  par  le  garde 
lu  sceau. 

Letlrg  du  roi. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  président ,  de  prévenir  l'As* 
lembléequc  mon  fils  ayant  aiieinl  l'igt  de  wpt  ans,  j'ai 
lommé  pour  son  gouverneur  M.  Fleurieu.  Sa  probité,  se* 
uDiières  reconnues,  ainsi  qire  son  attachement  a  ta  con- 
Ltitnlion,  ont  délermlné  mon  choix.  Je  ne  cesserai  de  lui 
■ecommander  delui  inspirer  de  bonne  heure  le  respect  pour 
a  justice,  l'amour  pour  la  liberté;  enfin,  toutes  les  ver- 
us  qui  doivent  caractériaer  le  na  d'un  peuple  libre;  de 
u)  dire  souvent  qu'un  roi  n'eii-te  que  pour  le  bonheur 
le  tous;  qu'appelé  i  maintenir  l'exécution  des  lois,  sa  plus 
irande  force  pour  se  lïire  obéir,  est  de  donuer  lui-même 
'eiemple  de  cette  obéissance.  J'espère  que  mon  flii  se 
nontrecadigtne  un  jour  de  la  conGance  des  Français  par 
inn  amour  pour  la  constilution,  son  Bllachemeat  aux  lois, 
!l  son  attention  constante  a  tout  ce  qui  peut  assurer  le 
Imnheur  du  royaume.  L'Assemblée  nationale  reconDalIra 
lans  ma  démarche  que  je  sai^îi-- toujours  l'occasion  d'en- 
.retenir  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  tous  les  représen- 
lants  de  la  nation. 

â'fitné  LODis.   Contre -ijj/n^  Dan^iiTHOa. 

M.  LasouRCB  :  L'Assemblée coiislittiantc^vail dis- 
crète que  1rs  représenta  lits  du  peuple,  intéressés 
plusrjticpersonneà  diriger  l'éducnlioii  du  jeune  roi, 
éliraient  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne;  elle  avait  mi'nie  comuiencé  nn  scru- 
tin pour  l'exécution  de  ce  décret.  Cette  loi  existe  en- 
core. Cependant  je  ne  discuterai  pas  la  question  de 
savoir  si  elle  a  été  abrogée  par  le  fait,  ou  si  elle  de- 
vait l'être;  mais  j'observe  qii'd  y  a  un  article  dans 
la  constitution  qui  porte  qu'il  sera  fait  une  loi  sur 
l'éducalion  de  l'iiéritier  prt'somptif  mineur.  Je  de- 
mande que  les  comités  d'inslriictioa  publique  et  de 
législation  soient  tenus  de  présenter  incessamment 
un  projet  de  décret  à  cet  égard,  part»  qu'il  importe 
inlinimentqu'on  lui  donne  une  éducation  coiifonne 
à  nos  vœux,  à  nos  sentiments,  à  ceux  du  peuple 
français.  Dans  ce  projet,  entrera  la  question  de  sa- 
voir si  c'est  le  roi  ou  l'Assemblée  nationale  qui  doit 
nommer  le  gouverneur. 

H.  Lachetelle  :  J'appuie  la  motion  du  renvoi  aux 
comités.  Une  grande  question  se  présente,  c'est  celle 
de  savoir  comment  doit  être  nommé  le  gouverneur 
du  prince  royal.  Les  droits  du  sang  paraissent  dé- 
léguer ce  choix  au  roi.  L'intervention  du  corps  lé- 
gislatif me  parait  aussi  nécessaire.  J'ai  depuis  long- 
temps réiligé  un  pr"iel  de  décret  sur  cette  matière, 
rAsseu:bIée  veul-i  1  e  en  entendre  la  lecture? 

On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  comités  de  I^is-, 
latioD  et  d'instruction  publique,  lui  présenteront  leuis^ 
vues  sur  l'éducation  du  prince  royal  et  sur  la  quettion  de  I 

H.  RouvKR  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo-' 
tion  d'ordre.  La  leitre  du  roi,  CAiiitrc-signée  d'un 
ininisire.  me  paraît  devoir  être  renvoyée  aux  comi- 
tés, en  ce  qu'elle  me  semble  contraire  à  la  constitu- 
tion. (Onmurmtire.  )  Au  corps  législalif  est  réservé 
le  droit  de  faire  une  loi  pour  l'éducation  du  priiKe 
rojral  mineur.  (  Les  murmures  recommencent.)  Je 
VOIS  que  l'Assemblée  est  impatiente  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour,  je  me  borne  donc  à  la  motion  du  renvoi 
aux  comités. 

U.  Beboui.  :  Comme  en  attendant  qne  h;  corps 
législatif  ait  stalué  sur  l'éducation  du  prince,  il  ap- 
pvrtiFiit  BU  roi  de  nommer  pour  institutetiT  qui  boa 


ino 


lui  MMiiliti',  jf  rrcl.iiiic  l;i  (iu"stioii  prisilnblc  sur  la 


llH",  II' 

iiioliori  (le  M.  Hoiiyn*. 

M.  Kkiihamt  :  Il  n'y  :i  niinin  (loiite  qiir  In  roi  nit 
ru  U*  ili'oil  tl(*  tain»  rr  ipril  n  Tait;  mais  il  est  bon 
aiiN^î  t|iii*  vous  (liVtnrirx  (fiiVn  act!(>p:nnt  la  lettre 
«fil'il  vionl  de  vmii  i^erire,  vous  irentciiilez  rien  pré- 
jiifCersiir  le  roiul  de  la  ipiestiou.  Ce  n'est  pas  nn  f2:oii- 
vei'iieiir  eoiistitiilionnel,  mais  nn  précepteunpie  le 
roi  donne  à  son  (ils. 

lie  inliiiNlre  de»  nir.iin*^  ^traii^rres  demande  la  parole. 

OiidriMHiide  i|iie  M.  Larrrielle  iUHt  adjoint  aux  comités 
dMantriii'Iloii  e(  de  li^ginlulinii. 

|/As«einbUV  piiMe  ù  Tordre  du  jour. 

|i«\fm«THKDitH  Arrvinits  ÉTKi.iofeRK»  :  J'ai  écrit  à  TA.^- 
MMuldéepoiir  la  pré\eiilr  que  M.  Noailles  avait  rempli  son 
devoir,  ri  que  jNivals  r(*çu  de  nouvelles  dépéche>  de  Vien- 
ne. Je  ne  Kmi  ni  point  eneoiv  portées  dans  le  conseil  du  roi, 
fM"!  rllet  dolveiil  iMie  rolijel  d'une trr-<-f(mndedéltt)ôration. 
IW^H  que  le  eouMÙi  auni  ittaliie,  jVn  donnerai  connaissauoe 
4  rA(iM*inl)l^\ 

IfM  MiNisTHK  DR  i.\  liUKaRs:  IMus  uous  apprticlioris  des 
grand;*  é\»^H»inenh,  pins  les  enniMimde  la  r«>\ol«lion  re- 
doublent d'eiïorts;  im  roinenle  la  de^sertion  dans  la  plnpart 
d\»*  Rund'HUW,  et  ini  y  n'iwnd  des  iVrilsconlre-rè  vol  u  lion - 
naln«s.  J*al  dcmandi^  une  siVina»  |H»ur  Iraîler  des  objets 
uiiliioirt'sarriéftS;  la  position  des  tn>u|>essurU  h-onlii're  est 
IH^ùble;  terapiKtrt  sur  riihlemnilé  ù  leur  accorder  est 
pi\H  i  U  t*sl  iniptHianI  qu'il  Ssiit  fail ,  alin  que  rarnii'c  sa- 
ebr  que  rAv«embkSf  m»m»glise  ikis  b»s  reprisenlalions  qui 
lui  «ml  «Mi^  faites  à  eel  ^aitt  par  le  inînislre  de  la  guerre 

Ita  demande  du  ministre  e»l  convertie  en  motion. 

1/Asstnnbler  di»ckte  que  ce  rapport  sera  mis  le  premier 
A  t^onlrt»  du  jour  de  ce  siùr. 

I.a  MdisTHKP*  lA  lUvKRv  :  Je  rappelle  aussi  à  TAssem- 
hier  que  le  ra«*emWeuu»ul  dts  lnm|>es  pris  d'Arles  avait 
|HMir  objet  le  de^ar«m*«nent  de  celte  ville  :  il  est  eflTcctué , 
e<  je  enM^  mainlr«unl  le  ra^niMuMemeut  inutile,  (iomme 
la  «U^CiMW  de«  (V^mU^rt*se\i);e  4prilen  soit  Tait,  de  ces  ras- 
Msnbb^^uisil*  *  endutowvil*  points,  et  qu'il  est  nécessaire 
«iue  le*  ol^i\>i«M^  l;^lH^«  au  \  coin  mandant  en  cbef  puissent 
i'4tv  blMV«  dao«  Ir»  dlH|iiMiti«His  des  troubles  du  Midi ,  je 
p(^\fM«e  i\  r  XwMubUv  de  vouloir  bien  entendre  le  rapport 
!inv  oi  oV|H. 

l^\«i»HMbUS'  d^vble  que  In  séance  de  ce  soir  sera  con- 
■i^i'mV  a  iH»bHHUv  le»  rapiMirts  des  divers  comités  sur  des 
ot>,ieu  n^'M-tii^'»* 

n  MiM^uiii  i»K i.A  (>URnRE :  L'Assemblera  dé<^r«^té 


SPECTACLES. 

AcADÉifiB  Royale  he  Musique.  —   Demain,   Œdipe  à 
Colonnt\  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Psyché, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'bui ,  SémiramU  » 
tragéilie,  sui\ie  de  Clmpaiient. 

Théatrk  Italif.?!.  —  Aujourd'hui,  Fanckette  ;  la  Fille 
naturelle,  etA'iaaou  la  Folle  par  amour. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
ISnnine,  en  trois  actes ,  suivie  du  liarbier  de  Sioille, 

Théatab  DELA  noE  Feydeac  ,  ci-devant  de  Moksibur. — 
Aujourd'hui,  le  Gélosie  villaue,  opéra  italien. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  Liaidore  et  Bion- 
ro$e^  et  la  4'*  de  il  Signo"  di  Purciognac,  opéra  italien. 
TRéATRB  DE  M"*  M0KTA5SIER,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ;  COrphelin  de  la  Chine  ,  tragédie  dans  laquelle 
M'i*  Sainval  cadette,  remplira  le  rôle  (VIdamé;  suivie  des 
Sublilitést  de  Patelin  C Avocat  y  opéra-bouffon. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainle-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  le  Jiu  d^amour  et  du  hasard ^  suivi  de  Ut 
Fawnte  /ignés. 
Demain,  Mahomet, 

AMBir.ii-CoK:QUE,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, te  Contrat  viager  ou  le  Vendeur  d'argent,  suivi  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitijrc ,  et  du  Derin  du  Village» 
Théâtre  de  Molière,  rue  Saint- Mari  n.  —  Aujo«ir- 
d'hui,  grand  Bal,  auquel  assisteront  les  Suisses  de  Cbâ- 
teauvieux. 

Samedi ,  Mucius  Scœi'ola  au  camp  de  Pnrsenna, 
Théâtre  de  la  rle   dp.  Lot» ois.   —  Aujourd'hui,  le 
Vieux  Garçon,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  Dupuiset 
Desrouais  f  cuinédie  en  3  acUs. 

Kn  atleu'lnnt  la  1'*  représentation  à^ Agnès  de  Chdtih 
Ion ,  opéra  héroïque  à  grand  spectacle ,  et  Iphigénie  en 
Aulide. 

Théâtre  nu  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  ii*  représentation  d'Arlequin  afficheur  ,  comé- 
die-parade; précédée  û"  Aristide  amoureux,  suivie  du  Prix 
ou  CEmbarras  du  Choix, 
Samedi ,  la  1  '•  représentation  de  la  Négresse, 


T 

1 0  mAtih  r  MU  pression  de  la  liste  des  otliciers  gêné- 
I  »«\  e»i  Aeti\itë  de  service;  j'avais  rempli  ses  vues; 
\  M  iu^Smo  )oiut  à  cette  liste  celle  des  officiers  snpé- 
neni^»  ttiut  de  Tiidanterie  que  des  troupes  à  eheval  ; 
elle^  \oiit(Ure  mises  sous  les  yeux  de  l'Assenihlée. 
V  On  npplitndit.  ) 

M  II.  l^hKHinKNT  :  l/ordre  du  jonr  appelle  In 
«mllo  lin  nippiM-tsnr  l'étîit  général  des  linances. 

M,  tliiiidHMi  fiiii  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  tra- 
vsd.  (  1  ) 

11*  k^iiie^*  cmt  levée  &  trois  heures. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLEDE  PARIS. 

Six  derniers  mois  de  i^gi.  MM.  les  Payeurs  sont  k  U   lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Ainsierdiim 33  ^/j 

Hambourg 308 

Londres ^^Va 

Madrid 2^  1.15  s. 


Cadix •  24  !•  45  8. 

Gènes. 160 

Livourne 170 

Lyon,r.  de  Pâques,  1  «/^  p. 


I 


Bourse  du  \S  avril. 


430 

1  Vj»  2,  3,  3  Va.  4  p. 


S%Uh0  de  la  séance  erlraord inaire  du  mercredi 

au  soir, 

M.  tabergeriea  proposé,  au  nom  du  comité  miliiaire, 
ei  l'AiMMulilét»  a  adopté  un  projet  de  décret  relatif  an  irnii*- 
|i»»ii  des  rourruges  de  l'armée.  —  11  a  été  ensuite  déci-éiô 
*ur  le  euinptc  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  .  que  les 
euuMM  qui  avaient  cécessité  le  rassemblement  de  iroupi-s 
»»'1>»'*«*  d^Arles  ne  subsistant  plus,  le  pouvoir  exécutif 
pnurru ,  Hons  sa  reswmsabiiité,  disposer  de  ces  troupes  par- 
Itml  nù  1)  jugera  convenable.  —  M.  fiiscène-Dosmaisons 
tM  adiiilH  d  |„  ijjirn»,  termine  ses  réflexions  sur  l'état  du 
Midi ,  ei  tmVientc  les  moyens  proprts  h  y  rétablir  le  cal- 
iim.  I/Amenihléc  ordonne  l'impression  de  son  discours. 


(  •  >  l»-»iU  U  tii^nindu  in«rdl  3  avril , M.  Camhon  i  fuit  l.-»-^ 
I  MM  lr4V4i|  «iir  1,1  inAmi*  nMft.  Sfulfmrul  criiil  doul  il  a  ad 
•*  luiimM  «u|iiiirit'|tiil  vsl  uU  du  nom  ducomito,  |ilus  di'li 


iure 

achtvë 

dwlatité 


•il  «1  piiyil  Uu  |iUiw4  jusnAcsUvi'*. 


Act.  des  Indes  de  2500  Uv 2130,  25,  20 

Portions  de  li)00  liv 

—  de  312  liv.   40  s.    .   .    . 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 
Emp,  dcdéc.  1782.  Quit.de  fin. 

—  Sorties 

—  do  125  niill.  déc.  178/i.  .  .  *U,  Vs.  Vï»  %  */4»  *  P*'- 

—  de  80  niill.  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 2li. 

—  Sort,  en  viager 0*/*»  5»  4. '/à  **• 

Bnlletins 72,  70,  71 

Beconnalssanco  de  bulletiniî.   • 75 

—  Sorties • 

ICniprnnt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaiiv  provenant  des  séries  non  sorties 

.\ct.  iiouv.  des  Indes.  .   .  .  1135,  38,   40,  43,  45,  50,  45 

44,  43»  40,  38,  37,34,  30,  26,28 

Caisse  d'e?c ,  .  .  .  .  3750,45,  40,  45^ 

Demi-Caisse ,  .  .  .  .  1850,  55,60,  65 

Quittance  des  c;iux  de  Paris 420 

Empr.  de  nov.  1787,  5  5  p.  "/o • 

—  Idem 4  p.  **/o • 

—  deSOmill.  d'aoAtl789. 1  V2»2,2V4»3»  3V4^*/î.'/4l>• 
Assur.  contre  les  inc  426,  25,  24,  23,  22,  21,  20,  19. 18 

17,16,16,  14fl5 

—  à  v»e 500, 498,  92, 89,  76,  75 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 


•  • 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  HIVERSEL. 
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Vendredi  20  Avril  1792.—  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  t\  avril.  —  Le  colonel  Hillcr  est  parti 
pour  la  Croatie,  aOn  de  finir  avec  les  commissaires  turcs 
le  travail  de  la  nouvelle  démarcation.  On  croit  que  des 
contestations  pourront  bien  s'élever.  D'après  le  traité  de 
Sisfowe,  lesT«ircs  doivent  céder  le  grand  bois  voisin  de  la 
fortereidC  de  Bihac:.  On  doute  à  préiicnl  qu^ils  cèdent  de 
bonne  fipràce  ungjand  bois  d'où  leur  forteresse  lire  tout  sou 
approvisionnement  pour  le  chauffage.  Le  terme  du  traité  est 
pourtant  forniei.  Tels  sont  la  plupart  des  négociateurs.  Ils 
ottlent,  ils  ri.'vei)diqi>eui ,  ils  parta{;(  iit,  sans  connaitrcsou- 
veiit  les  lieiiX  dont  il  s'agit  ;  cl  c'est  aux  nations  à  venger 
leurs  erreurs  ou  leur  ignorance.  —  On  espère  que  ce  petit 
différend,  s'il  a  lieu,  ^e  terminera  paisiblement. 

On  prétend  tenir  de  bonne  source  que  Léopold  s'était 
fiût  recevoir  rose-croix  par  le  Prussien  Bischofferswder  lors 
de  son  voyage  en  Italie,  et  qu'ù  la  mi>rt  de  ce  prince  on 
préparait  dtin:>  un  des  fAul/Ourgs  de  Vienne,  sous  la  direc- 
tion du  professeur  Watteroth ,  pour  les  travaux  de  cet  or- 
dre. On  veut  expliquer  par  là  Tamitié  personnelle  qui 
existait  entre  Léopold  et  Frédéric-Guillaume. 

Toutes  les  femmes  auxquelles  Léopold  était  attaché,  sa- 
voir :  la  Oona-Livia ,  la  Prohaska ,  la  comtesse  de  WoU 
kenstein  et  plusieurs  autres  d'un  rang  inférieur,  se  sont 
éclipsées  snccessivement  depuis  la  mort  de  ce  souverain, 
sans  doute  pour  se  soustraire  à  tous  les  mauvais  traite- 
ments qui  auraient  pu  les  attendre.  La  dernière  était  la 
seule  maltresse  déclarée  depuis  son  séjour  à  Vienne, 
puisque  Léopold  lui-même  l'avait  présentée  à  son  épouse, 
qai  lui  fit  en  cette  occasion  le  compliment,  qu'elle  aimait 
mieux  que  ce  fût  elle  qu'aucune  autre,  et  qu'elle  lui  re- 
commandait seulement  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  du 
gouvernement  Léopold  a  voulu  lui  assurer  un  sort ,  en  lui 
faisant  présent  d'obligations  de  la  banque ,  jusqu'à  la  con« 
canence  de 200,000  florins;  mais  probablement  la  mort 
ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  de  pourvoir  au  sort  des  autres. 
On  a  trouvé  dans  le  cabinet  de  feu  Sa  Majesté,  une  grande 
quantité  d'étoffes  précieuses ,  de  bagues ,  d'éventails ,  et 
même  jusqu'à  cent  livres  du  plus  fin  rouge.  L'impératrice- 
mère  dit  au  roi  actuel,  après  la  mort  de  son  père,  ces  mots 
remarquables  :  «  Mon  fils ,  vous  avez  devant  vous  deux 
grands  exemples,  celui  de  votre  oncle  et  celui  de  voire 
père  ;  imitez  leurs  vertus,  mais  gardez-vous  bien  de  tom- 
ber dans  leurs  vices. 

De  Hambourg ,  le  9  avrîL  —  On  reçoit  des  lettres  de  Sloc- 
kdilm  du  30  mars.  Rien  n'annonce  les  grands  troubles 
auxquels  on  paraissait  s'attendre.  Les  rigueurs  de  la  ques- 
tioD  se  dirigent  principalement  contre  le  général  Pechlin. 
On  n*arrache  de  lui  aucun  aveu.  On  a  recueilli  un  mot  qui 
nmplique  beaucoup.  Anckaslroem reculait,  etfixait  un  autre 
jour  pour  le  complot.  Le  comte  de  Ribbing  lui  dit  :  Nous 
ne  le  pouvons  pas ,  Pechlin  est  prêt.  Ce  comte  de  Ribbing 
eat  celui  qui ,  dans  les  appartements  du  château ,  s'écria  : 
UtCjf  a  qu'un  Français  qui  soit  capable  de  ce  crime.  Le  ba- 
ron d*Armfe]d  se  trouvait  là,  qui  lui  répondit  :  «  Monsieur 
de  Ribbing ,  j'ai  servi  trente-cinq  ans  en  France  ;  et  je  pa- 
rie ma  tête  contre  la  vôtre  que  ce  n'est  pas  un  Français  qui 
a  commis  celte  lâcheté ,  mais  je  gage,  à  votre  honte  et  à  la 
mienne,  que  c'est  un  gentilhomme  suédois,  i 

On  dit  que  le  roi  de  Suède  a  profité  de  ses  derniers  mo- 
ments pour  faire  des  exhortations  louchantes  à  son  fils.  Il 
lui  a  recommandé  de  ne  point  imiter  son  exemple  et  sur- 
tout les  expéditions  lointaines Si  cela  est  vrai,  ce  prince 

B*est  point  mort  dans  VimpoUtique  finale. 

De  Ratisbonne ,  /«  26  mars,  —  La  princesse  héréditaire 
de  la  Tour  et  Taxis  est  accouchée  heureusement  ce  malin 
d*un  prince.  — 11  y  a  déjà  quelques  jours  que  M.  deMàr- 
bois,  désigné  pour  être  ministre  de  France  auprès  de  ladlète, 
est  arrivée»  cette  ville,  venant  de  Vienne  :  son  séjour  a  été 
fort  court;  il  s'est  remis  en  route  pour  Paris.  Nous  apprenons 

S»  Sérk,  —  Tome  ///. 
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que  la  cour  palatine  de  Munich  a  nommé  le  comte  de  Lat- 
tembachpour  son  premier  ambassadeur  à  l'élection  .de 
l'empereur,  qui  se  fera  à  Francfort. 

De  Saxe,  le  !•'  avril,  —  Le  ministre  plénipotentiaire  de 
Pologne,  prince  Czartorinski,  est  parti  de  Dresde  pour 
Varsovie.  Depuis ,  le  bruit  se  renforce  que  l'électeur  ne 
fera  plus  de  difficulté  d'accepter  la  couronne  de  Po- 
logne. Le  nouveau  roi  de  Hongrie  a  écrit  trois  lettres,  l'une 
à  Son  Altesse  Sérénissime  électorale,  l'autre  à  la  princesse 
Antoine,  et  la  troisitme  au  duc  Charles,  par  lesquelles  U 
leur  notifie  la  niort  de  l'empereur  son  père.  La  lettre  pour 
notre  électeur  lui  réitère  les  assurances  que  ce  déploraUe 
événement  n'apportera  pas  le  moindre  changement  à  la 
eunvenlion  de  Pilnitz;  et  que,  quand  elle  n'aurait  pas  été 
déjà  conclue  par  son  resf)ectable  père ,  î7  serait  disposé  d 
y  entrer  aujourd'hui;  qu'en  particulier,  il  se  rhppellerait 
toute  sa  vie  Vagréable  journée  que  cette  circonstance  lui 
avait  fait  passer  à  Pilnitz. 

ITALIE. 

De  Venise ,  le  25  mars.  —  Une  division  de  notre  escadre, 
qui  a  sa  fitalion  dans  le  golfe  de  Tunis,  nous  a  fait  parve- 
nir la  nouvelle  qu'une  émeute  a  éclaté  à  Tunis  :  uo  ftire 
du  dey  a  voulu  attenter  à  sa  vie,  et  a  gagné,  pour  cetdTett 
uo  de  ceux  qui  faisaient  la  garde  auprès  de  lui.  Ce  malheu- 
reux est  tombé  sur  le  dey,  qu'il  surprit  dans  son  sommeil, 
et  le  blessa  grièvement;  mais  le  dey  eut  asseï  de  forces 
pour  se  relever,  attaquer  son  adversaire,  et  le  jeter  mort. 

SUISSE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Lausanne,  U  8  avril,  —  Cest 
dans  un  pays  qui  se  dit  libre,  que  le  gouvernement  se  per- 
met tous  les  jours  les  arrestations  les  plus  arbitraires.  Ce 
qui  m'étonne,  ce  n'est  point  l'aristocratie  sénatoriale  de 
nos  magistrats ,  c'est  la  patience  des  Suisses,  et  leur  indif- 
férence dans  l'humiliation....  Beaux  jours  de  CuiUaume^ 
Tell  y  vous  ne  luirez  plus  sur  ma  patrie  I  En  attendant  que 
la  liberté  helvétique  secoue  les  entraves  dont  on  Ta  char- 
gée ,  ceux  de  nous  dont  Pâme  n'est  pas  flétrie  se  disposent 
à  passer  en  France.  Plusieurs  familles  du  pays  de  Vand 
émigrent.  Nous  verrons  chez  vous,  sinon  le  bonheur  qui 
suit  la  liberté ,  du  moins  l'aurore  des  b^uz  jours  quVile 
vous  promet. 

De  Lucerne^  le  9  avril.  —  L'ambassadeur  d'Espagne, 
résidant  ici ,  a  présenté  au  canton  de  Berne  deux  plans  de 
capitulation,  au  moyen  desquels  le  régiment  d'Ernest 
pourrait  entrer  au  service  de  Sa  Majesté  catholique.  On 
nous  assure  que  ce  régiment  a  reAisé  de  reprendre  les  ar- 
mes, et  que  son  chef  n'a  pas  accepté  la  cmlz  de  mérite 
que  le  roi  lui  envoyait  à  Berne;  parce  que*  disait-il,  les 
circonstances  sont  telles,  qu'un  officier  suisse  ne  peut  re- 
cevoir de  grâces  de  la  cour.  —  Le  conseil  de  Berne  a  con- 
damné à  vingt  cinq  ans  de  prison  au  château  d*Arbourg 
les  nommés  Hosset  et  Lamothe^  qui  voulurent  Tété  dernier 
se  faire  chefs  de  révolution  dans  le  pays  de  Vaud.  U  y  a 
eu ,  dans  ce  jugement,  une  minorité  qui  les  condamnait  à 
la  mort. 

ANGLETERRE. 

DE  LONDRES. 
DEBATS  DU  PABLEMElf T.  «^  CBAMIRB  DBS  COMMUIRS» 

Du  38  mars,  ~  La  reprise  du  débat  sur  la  guerre  de 
rindese  trouvant  à  l'ordre  du  jour,  le  major  Maitland^ 
ferme  dans  son  premier  avis,  soutint  contre  lamolioD  lé» 
digée  d'après  les  consultations  militaires,  du  12  août  1788, 
et  les  autres  documents  remis  à  la  chambre ,  que  Tlpimo» 
Salb  n'était  point  l'agresseur;  mais  il  échoua:  lecotonel 
Phipfs  défendit  avec  succès  l'amendement  de  la  motion 
c  que  la  force  cantonnée  dans  le  pays  de  Travancor  pou- 
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mfmaep  arer  des  possessions  de  Tippoo-Salb,  poanru 
qu'il  provoquât  cette  mesure.  »  —  Le  colonel ,  auteur  de 
ramendement  si  bien  reçu ,  n'en  .resta  pas  là  ;  il  proposa 
de  voter  des  reraerclments  au  (général  Cornwalis,  dont  il 
donna  la  conduite  pour  modèle.  —  Son  premier  adver- 
saire traita  la  motion  de  cruelle  ou  d'ab»urde  :  cruelle, 
Y)ui$qu'eUe  tendait  ù  prolonger  les  horreurs  de  la  guerre; 
absurde,  peut-être  au  moment  ou  l'on  remercierait  le  gou- 
verneur, viendrait-il  de  signer  une  paix  déshonorante, 
dont  le  parlement  partagerait  alors  Topprobre.  M.  Hippis- 
ky  soutint,  comme  M.  Maitland,  que  la  guerre  était  of- 
fensive de  la  part  du  rajah  de  Travancor,  c'est-à-dire  de 
rAngleierre,  son  alliée,  qui  l'avait  mis  en  jeu. —  M.  Phipps, 
attaqué  et  soutenu  par  plusieurs  membres,  finit  par  obte- 
nir sa  demande. 

30  mars,  —  M.  Pitt  pria  la  chambre  d'entendre,  le 
!9  avril ,  son  examen  des  règlements  en  vigueur  sur  l'im- 
portatation  et  l'exportation  du  sucre;  M.  Fox  lui  fit  obser- 
ver que  la  discussion  sur  la  traite  était  à  Tordre  de  ce  jour, 
et  devait  passer  avant  tout  :  IVf.  Piit  assurant  que  ce  qu'il 
avait  à  dire  n'entraînerait  point  de  débats,  du  moins  à  la 
première  proposition,  obtint  la  liberté  de  présenter  som- 
mairement ses  idées. 

La  chambre  allait  se  former  en  comité.  Le  chancelier  de 
l'échiquier  la  prévint  de  quelques  changements  qu'il  avait 
fallu  l'aire  dans  le  billsur  la  df>tte  nationale,  ainsi  que  l'ad- 
dition de  quelques  clauses.  —  M.  Fox  dit  nettement  que  le 
bill,  défiguré  de  cette  manière,  était  inadmissible,  puiii- 
qu'iJ  tendait  à  lier  les  législatures  à  venir  de  lois  dont  elles 
pourraient  être  mécontentes.  —  Le  chancelier  de  l'échiquier 
nia  que  cette  conséquence  fût  en  effet  contenue  dans  it« 
principes,  et  demanda  que  les  terreurs  paniques  de  l'hononi- 
Jblc  membre  n'empêchassent  pas  la  chambre  d'adopter  des 
mesures  utiles.  Il  fut  décidé,  conformément  à  la  requête, 
que  la  discussion  du  bill,  sur  la  dette  nationale ,  aurait  lieu 
dans  un  comité  général,  qui  se  tiendrait  le  3  avril. 


depabtemeut  de  l^arriégb. 


FRANCE. 
DEPARTEMENT    DU   HORBIHAn. 

De  VannesM  9  avril  :  Douze  grenadiers  du  92er^gi. 
ineDtd*iQfanterieci  devantValh  après  avoir  plusieurs 
fois  injurié  différents  volontaires  nationaux  du  second 
bataillon  du  Morbihan,  en  garnison  à  Vannes,  assas- 
sinèrent lâchement,  dans  la  nuitdu  19  au  20  mars  der- 
nier un  jeune  volontaire  nommé  Guilemin,qirils  ren- 
contrèrent seul  dans  une  rue.  Une  garde  de  cinq  vo- 
lontaires accourut  aux  cris  de  ce  malheureux,  fut  dé- 
sarmée, battue  et  repoussée  par  ces  douze  grenadiers 
armés  de  leurs  sabres.  Ceux-ci  avaient  à  leur  t(}te 
un  Liégeois  nommé  Hnussen,  caporal-fourrier  de  la 
compagnie  des  grenadiers  de  Vaiii.  Guillemin  est 
mort,  quatre  jours  après,  de  ses  blessures.  Certains 
ofOciers  de  Valh  et  quelques  aristocrates  mâles  et 
femelles  de  celte  ville  ont  été  grandement  soupçon* 
nés  d'avoir  fait  <Mgir  Haussen  et  ses  satellites. 

Le  directeur  du  juré  d'accusation  du  tribunal  dn 
district  a  recueilli  des  preuves  évidentes  contre  Haus- 
sen  et  deux  autres  grenadiers  de  Valh,  nommés  Las- 
sant et  Latorre,  et  cependant  un  juré  d'accusation, 
malheureusement  mal  composé  par  le  sort,  a  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  que  contre  Haussen 
seulement.  Celui-ci  a  choisi  le  tribunal  criminel  de 
Nantes  pour  être  jugé.  Il  part  demain  pour  s*y  ren- 
dre, avec  les  pièces  de  son  procès.  L*indignation  de 
tous- les  hoirs  citoyens  et  surtout  des  volontaires  est 
extrême  contre  les  jurés  qui  ont  prononcé  dans  celte 
affaire.  Ou  a  fuit  sortir  de  la  ville  le  premier  batail- 
lon qui  est  maintenant  à  Auray  ;  et  pour  éclairer  l'o- 
pinion publique  sur  cette  affaire,  et  dévoiler  la  tur- 
pitude de  certains  jnrésbien  désignés,  le  directoire 
de  département  fait  imprimer  les  principaux  actes 
de  la  procédure,  les  procès-verbaux  et  les  déclara- 
tions des  témoins. 


Pamiers,  le  6  avril,  —  Pourquoi  faut-il  nue  les 
malheureuses  contrées  du  Midi  soient  le  titéâtre  de 
tontes  les  scènes  affligeantes  que  prépare  le  fana- 
tisme? Les  âmes,  échauffée^  parole  climat,  s*ou- 
vrent  plus  vite  aux  passions  que  des  misérables, 
qui  se  disent  les  minisires  de  la  religion,  prennent 
soin  de  leur  inspirer.  Ces  hommes  pernicieux  ont 
saisi  Toccasion  favorable  du  temps  de  Pâques  pour 
exercer  avec  plus  de  fureur  leur  funeste  pouvoir  sur 
les  esprits  faibles.  Abusant  du  droit  que  leur  don- 
nait l'acte  le  plus  mystérieux  de  la  religion,  ils  ont 
tenté  de  persuader  à  leurs  ouailles  que  la  mort  de 
ceux  qu*ils  appel  lent  (ftff  schiâmaliques  des  escommu- 
niés^  était  le  sacrifice  expiatoire  qu'exigeait  la  ven- 
geance divine....  On  a  veillé  à  ce  t^ue  ces  horreurs 
n'eussent  point  de  suite.  Pourquoi  la  municipalité, 
soutenue  par  le  directoire  du  district  de  Foix,  saiarie- 
l-elle  une  troupe  déjeunes  gens  appelée  bande  noire^ 
et  qui  répand  la  terreur  partout  ?  Pourquoi  ces  as- 
sassinats nocturnes  qui  restent  impunis?  Pourquoi 
le  département  refuse-t  il  des  volontaires,  malgré 
les  réquisitions  réitérées  du  juge  de  paix?  Pourquoi 
cette  coupable  indifférence?.. ..  Administrateurs, 
vous  avez  la  confiance'  du  peuple;  si  vous  eu  abusez, 
que  deviendra  le  peuple  ? 

DÉPARTEMENT   DE   LA  MOSELLE. 

Longwy,  le  8  avril, —  Les  laboureurs  antrichienis 
ont  reçu  ordre  de  ne  point  ensemencer  les  terres 
dans  plusieurs  villages,  à  quelque  distance  de  cette 
ville.  On  y  a  tracé  un  camp,  et  les  troupes  doivent 
arriver  incessamment. 

Nous  attendons  chaque  jour  la  guerre,  la  guerre 
qu'une  nation  libre  n'entreprend  pas  pour  satisfaire 
un  caprice,  mais  qu'elle  fait  avec  vigueur,  avec  éner- 
gie, avec  héroTsme,  [)our  venger  des  injures,  pour 
repousser  la  tyrannie,  |K)ur  assurer  son  indépen- 
dance. Nous  ne  doutons  pas  du  succès  ;  et  quels  suc- 
cès ne  doit  pas  espérer  un  peuple  qui,  Ger  de  sa  li- 
berté naissante,  brûle  de  déployer  ses  forces,  et  qui, 
en  un  instant,  peut  envoyer  dans  ses  armées  cinq 
cent  mille  citoyens? 

DÉPARTEMEMT  DE  L'YOHWE. 

Àuxerre,  le  H  avril.  De  quelle  touchante  céré- 
monie nous  venons  d'être  témoins  ici:  un  jeune 
chêue  a  été  planté  sur  le  champ  de  la  fédération  ; 
c'est  toute  notre  fcte.  Mais  Texécution  en  fut  si 
attendrissante,  le  but  en  est  si  beau,  qu'elle  sur- 
passe bien  toutes  ces  fêtes  hypocrites  qu  on  donnait 
jadis  à  un  peuple  payé  pour  rire.  M.  Martineau, 
président  du  tribunal  criminel,  voulut  qu'on  choi- 
sît dans  ses  bois  l'arbre  de  la  plus  belle  venue.  Mar- 
di, jour  ûxé^  le  jeune  arbre  fut  apporté;  on  le  pré- 
senta devant  l'autel  de  la  patrie.  Des  banderoltes 
tricolores  relevaient  sa  verdure,  et  le  bonnet  de  la 
liberté  sVlançait  de  sa  cime.  La  municipalité,  In 
garde  nationale,  les  magistrats,  tous  les  citoyens  y 
étaient,  tous,  excepté  ceux  qui  ne  veulentpas  félre. 
Des  rondes  se  formèrent  ;  il  fallait  voir  la  joie  de. 
nos  je  unes  patriotes,  il  fallait  voir  la  vivacité  de  nos 
aimables  Bourguignones  !  On  n'entendait  que  l'air 
chéri,  que  les  cris  de  vive  la  nalionl  vive  la  loi  J  ... 
La  nuit  importune  arriva  trop  vite.  On  salua  li^ 
jeune  arbre,  et  chacun  lui  souhaita  les  plus  beaux 
rameaux,  le  plus  épais  ombrage....  Quel  monu- 
ment sublime  pour  nos  enfants!  Heureux  peuple  ! 
plus  tes  fêtes  se  rapproriieront  de  la  nature,  plus  tu 
seras  digne  de  la  liberté  ! 
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De  Paris.  On  écrit  de  Francfort,  \o  H,  que  la 
maison  de  Neuville  reçoit  à  l*instant  la  nouvelle 
que  rimpératrice  de  Russie  est  arrêtée  et  enfermée. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  I9ATIONALE  LÉGISLATIVE. 

prsmiIbb  législature. 
Présidence  de  M,  Dorizy, 

SÉANCE  EXTBAORDINAIRE  DU    MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Lacué,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  s<"crétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités 
quVIles  concernent. 

Un  menihre  du  comité  militaire  propose  et  TAs- 
semblcè  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

L^ Assemblée  natioDale  considérant  qu*il  est  aussi  pres- 
sant qu'impoilant  de  mettre  la  solde  de>Uuée  aux  gens  de 
guerre  en  proportion  avec  leurs  besoins,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  ; 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  militaire  et  des  finances  réunis,  et  après  avoir 
décrété  Tu rgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

€  ArL  !■'.  La  trésorerie  nationale  fera  payer  aux  sous- 
ofiiciers  et  soldats  des  troupes  de  ligne,  gardes  nationales 
et  compagnies  d^invalides  détachées ,  en  numéraire,  5  sous 
par  jour  et  par  homme  effectif  sous  le  drapeau,  sans  dis- 
tinction d'armes  ni  de  grades;  le  restant  delà  solde  et  la  to- 
talité des  appointements  des  ofTiciers  de  tous  les  grades 
continueront  d'être  payés  en  assignats. 

»  Lorsque  la  fourniture  de  la  viande,  décrétée  le  il  fé- 
vrier dernier  aura  lieu ,  la  somme  décrétée  sera  colle  de 
À  s.  7  d. ,  à  cause  de  la  retenue  de  15  d.  fixée  par  le  même 
décret. 

•  II.  Dans  les  places  et  quartiers  dontTétat  est  annexé  ati 
présent  décret,  le  restant  de  la  solde  et  la  totalité  des  ap- 
pointements des  officiers  de  tout  grade ,  qui ,  conformé- 
ment à  rariicle  !•'  du  présent  décret,  devront  être  payés 
en  assignats  seront  augmentés,  jusqu'au  1*' juillet,  dans 
les  proportions  suivantes  ;  savoir,  d'un  quart  pour  lessous- 
ofliciers  et  soldats  de  toute  arme,  ainsi  que  pour  les  lieute- 
nants et  sous-Iieulenanls ,  et  d'un  sixième  pour  les  capi- 
taines. 

a  I II.  La  somme  destinée  au  paiement  des  masses  d'ha- 
billement et  de  recrutement  sera  augmentée  d'un  dixième 
jusqu'à  la  même  époque  et  dans  les  mêmes  lieux. 

»  IV.  Les  régiments  en  7;amison  dans  les  villes  deGivet, 
Landau,  Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon  et  Monaco, 
continueront  de  toucher  la  totalité  de  leurs  décompl(>s  en 
Duméraire,  excepté  un  tiers  des  appointements  des  officiers 
et  deux  tiers  des  masses,  qui  seront puyésen  assignats  sans 
aucune  plus  value. 

»  V.  Toutes  dépenses  du  département  de  la  guerre,  au- 
tres que  celles  détaillées  ci-dessus,  seront  payées  eo  assi- 
gnats. 

»  VI.  Les  officiers  généraux,  a!des-de-camp  et  adju- 
dants généraux  qui  ne  sont  pas  payés  sur  les  états  de  re- 
foe,  ne  seront  point  tenus,  pour  toucher  leurs  appointe- 
ments ,  de  fournir  des  oerfificatsde  résidence,  mais  ils  pro- 
duiront nne  attestation  de  Pofficier  général ,  commandant 
en  chef  la  divÎMon ,  visée  par  le  commissaire  ordonnateur, 
par  laquelle  leur  nésidence  continue  dans  la  division  sera 
constatée.  > 

M.  Rougier-Labergerie,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, présente  un  projet  de  décret  sur  le  trans- 
port des  fourrages  de  Tarmée  ;  il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  An.  I*'.  Les  corps  administratifs  des  départements 
frontières,  et  de  ceux  qui  se  trouveront  à  la  proximité  des 
armées,  nommeront,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  des  commissaires,  pour  constater,  en  pré- 
sence d'un  officier  municipal ,  le  nombre  des  bêtes  de 
somme  ou  de  trait ,  des  chariots  et  charrettes  existant  chez 
chaque  particiUier. 


»  II.  Sur  le  rapport  des  commissaires,  Usera  dressé,  par 
les  directoires  de  département,  un  tablean  contenant,  souâ 
plusieurs  colonnes,  les  noms  de  chaque  municipalité,  ceux 
de  chaque  particolierayant  desbétes  de  trait  ou  de  sommes 
le  nombre  total  de  ce  qu'il  en  aura ,  et  la  part  contributif  e 
qu'il  fournira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

9  III.  Les  directoires  de  département  détermineront 
définitivement ,  d'après  les  observations  des  municipalités, 
et  sur  l'avis  des  districts,  le  prix  à  accorder  pour  le  loyer 
des  chevaux  et  des  voitures.  Le  double  de  ces  tableaux  et 
tarifs  sera  adressé  au  ministre  de  la  guerre. 

B  IV.  Les  voilures  seront  fournies  sur  les  réqubitions  des 
commissaires-ordonnateurs ,  d'après  les  ordres  des  direo- 
toires  de  district ,  qui  en  rendront  compte  aussitôt  au  di- 
rectoire de  département, 

»  V.  Les  loyers  des  voitures  et  chevaux  seront  acquittés 
à  la  fin  de  chaque  convoi ,  d'après  les  ordres  des  commis- 
saires ordonnateurs;  et  indépendamment  du  prix  des  loyers, 
les  fourrages  et  le  pain  seront  fournis  sans  aucune  retenue 
et  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes. 

•  VI.  Les  propriétaires  qui  auraient  perdu  des  chef  aux 
ou  voitures  seront  indemni>és,  sur  le  certificat  du  chef  de 
convoi  et  d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  la  munici- 
palité du  domicile  des  propriétaires,  et  le  montant  de  leur 
indemnité  sera  déterminé  par  les  corps  administratifs. 

»  VII.  Les  particuliers  seront  tenus  de  donner,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  requis,  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
domicile,  la  déclaration  des  pailles  et  fourrages  qu*ils  au- 
ront en  totalité  et  de  ce  qu'ils  pourront  v endîre,  desqudles 
déclarations  les  municipalités  dresseront  un  état  qu'elles 
enverront  aux  directoires  de  district,  et  les  directoires  de 
district  au  département,  et  ceux-ci  en  rendront  compte  aus^ 
sitôt  au  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Grangeneuve  :  L'Assemblée  a  renvoyé  à  son 
comité  de  surveillance  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre,  convertie  en  motion  par  un  membre, 
(l'autoriser  le  pouvoir  exéculil"  à  disposer  du  ras- 
semblement de  troupes  auprès  d'Arles,  où  elles  ne 
sont  plus  nécessaires.  Votre  comité  n'aura  rien  à 
vous  dire  de  plus  que  le  ministre,  puisque  le  minis- 
tre vous  a  dit  que  les  troubles  d'Arles  avaient  cessé. 
Je  demande  donc  que,  sans  attendre  un  rapport 
inutile,  T Assemblée  déclare  (]u*instruite  aujourd'hui 
par  le  pouvoir  exécutif  que  les  trotibles  d'Arles  ont 
cessé,  la  mesure  extraordinaire  d'un  rassemblement 
de  troupes  de  ligne  par  elle  décrété  n'étant  plus 
nécessaire,  elle  rend  au  pouvoir  exécutif,  sous  sa 
responsabilité,  l'usage  de  ces  troupes. 

M.  Crestin:  Si  l'Assemblée  a  une  garantie  suffi- 
sante que  les  troubles  n'existent  plus,  je  ne  m'op- 
pose point  au  décret;  mais  je  ne  crois  pas  que 
TAssetiiblée  doive  s'en  rapporter  à  la  simple  asser- 
tion verbale  du  ministre  de  la  guerre.  Pour  qoe  In 
responsabilité  fût  entière,  il  faudrait  ({ue  le  roi  eût 
adressé  à  l'Assemblée  une  lettre  contresignée  du 
ministre.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibé- 
rer quant  à  présent. 

M.  Dumas  :  Le  rassemblement  de  troupes  de  ligne 
auprès  d'Arles  ne  fut  ordoimé  que  d'après  les  rensei- 
gnements donnés  par  le  ministre,  des  troubles  éle- 
vés dans  les  départements  méridionaux.  C'est  a\i 
pouvoir  exécutif  seul  à  juger  si  la  cessation  des 
troubles  peut  lui  permettre  de  retirer  ers  troupes. 
Le  décret  proposé  tendrait  à  couvrir  la  responsabi- 
lité du  ministre  ;  et  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  il  ne  faut  pas  diminuer  cette  respon- 
sabilité. Je  pense  que  le  minisirc  n'a  pas  besoin 
d'un  décret  pour  retirer  les  troupes,  si  effective- 
ment les  troubles  ne  les  rendent  plus  nécessaires. 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dklmas  :  L'Assemblée  nationale  a  ordonné 

3u'il  serait  formé  auprès  d'Arles  un  rassemblement 
e  troupes  de  li^ne.  M.  Dumas  a  dit  qtie  le  ministre 
n'avait  pas  besom  d'un  décret  pour  faire  cesser  ce 
rassemtlement.  .le  pense  bien  différemment.  Certes, 
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81  jVlais  oiiiiistrc  de  In  guerre,  je  me  garderais  hien  .  a  dû  être  grande,  les  cxeès  ont  dû  être  atroces,  puis- 

dc  dissoudre,  saus  l'autorisation  de  TAsscniblee,  un  '  *  *'""^ .»-«««-.«»-    ««- 

rassemblement  qu'elle  aurait  ordonné.  Je  demande 
aue,  purement  et  sim|)lement,  l'Assemblée  autorise 
le  pouvoir  exécutir,  si  les  circoostances  le  permet- 
tent, à  disposer  de  ces  troupes. 


M.  Lagrevol  propose,  et  l'Assemblée  décrète  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'exposé  qui  lui  a  élé  fait  œ 
malio  par  le  ministre  de  la  guerre,  que  les  causes  qui 
avaient  néoenité  le  rassemblement  décrété  le ne  sub- 
sistent plusi  considérant  qu'il  importe  dans  les  circon- 
stances de  laisser  ces  troupes  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif,  décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif,  sous  sa  responsabilité , 
pourra  dispoter  des  troupes  qui  devaient  former  ce  ras- 
semblement, pour  les  porter  partout  où  il  le  trouvera  con- 
venable* » 

M.  Le^^ne-Des  maisons,  introduite  la  barre,  pro- 
nonce le  discours  suivant: 

Je  vous  ai  développé,  dans  le  premmière  partie 
de  ce  mémoire,  les  véritables  causes  des  atrocités 

Î|ui  ont  ensanglanté  leComtnt.  Je  vous  ai  parlé  avec 
a  franchise  d  une  âme  droite  et  irréprochable.  Ma 
vie  a  été  souvent  en  danger,  elle  y  est  encore  ;  mais 
je  continuerai  de  dire  la  vérité,  parce  «ue  je  pré- 
fère ma  patrie  à  ma  vie.  Vos  décrets  avaient  mandé 
a  la  barre  les  administrateurs  d'Arles,  pour  rendrî 
compte  de  leur  conduite.  Le  maire  dArIcs,  la  che- 
ville ouvrière  des  troubles,  M.  Loys,  qui  dcjà  était 
venu  à  Avignon  provoquer  des  orgies  scandaleuses, 
y  revint  à  cette  époq^iie.  Le  régiment  de  la  Marck, 
instruit  de  cette  arrivée,  se  livre  aux  excès  de  la 
401e  et  du  délire  ;  et  dans  une  farandole  turbulente, 
iiH|Ui6lante,  cria  :  Vive  la  ehi/fone,  au  diable  la 
fjafton,  ça  tCirapas,  J'enjoignis  au  maire  d'Arles 
de  quitter  la  ville  dans  un  quart-d'heure.  Depuis  il 
n  passé  à  Chambéry  ;  et  puissent  le  suivre  tous  ceux 
qui  lui  ressemblent!  Oui,  il  existait  dans  le  Midi  un 
projet  de  contre-révolution  dont  nous  voyionss'our- 
dir  les  trames  ;  nous  ne  recevions  aucun  secours.  Je 
dois  le  dire  pourtant,  les  lettres  de  M.  Cahier  de  Ger- 
ville  nous  consolaient;  elles  respiraient  la  loyauté, 
le  plus  brûlant  patriotisme.  Mais  comment  conce- 
voir l'incurie  du  ministre  de  la  guerre?  Tandis  que 
les  conspirateurs  machinaient  la  contre-révolution, 
une  entreprise  plus  astucieuse,  plus  audacieuse,  se 
préparait:  c'était  la  liberté  des  prévenus  des  crimes 
du  16  octobre;  les  fauteurs  de  ces  atrocités  s'étaient 

Eartagé  le  royaume.  Par  une  fatalité  bien  déplora- 
le,  le  ministre  ne  s'occupait  point  de  nos  dénon- 
ciations, de  nos  plaintes.  On  ne  cessait  de  tourmen- 
ter, de  persécuter  les  patriotes.  L'intrigue  se  servit 
de  ce  nouveau  moyen.  Les  amis  de  Jourdan  et  con- 
sorts se  couvrirent  du  saint  nom  de  patriotes,  qu*ils 
souillaient,  et  s'ainnigainèrent  aux  maux  soufferts 
par  les  véritables  patriotes,  dont  soixante  avaient 
été  leurs  victimes. 

Vous  savez  comment  des  émanations  de  l'armée 
marseillaise  se  sont  introduites  dans  les  murs  d'Avi- 
gnon ;  comment  on  a  prévenu  vos  décrets,  en  dé- 
truisant ses  murs;  comment,  se  portant  au  palais, 
on  a  mis  le  pistolet  sous  la  gorge  du  concierge,  et 
arraché  des  prisons  vingt-huit  malfaiteurs  et  cinq 
voleurs  de  maison  prévenus  d'un  crime  horrible. 
Peut-être  doit-on  s'étonner  que  M.  Wiltgenstein, 
commandant  du  Midi,  oui  devait  se  rendre  en  droi- 
ture à  Avignon,  se  soit  arrêté  au  Saint-Esprit  :  ses 
talents,  sa  probité,  auraient  empêché  bien  acs  mal- 
heurs. M.  Demuy,  qui  l'avait  remplacé,  était  parti. 
M.  Fesensac  était  malade.  Je  ne  conçois  pas  les  rai- 
sons du  retard  de  M.  Wittgenstciu  ;  mais  ranarchie 


lettre?  Un  Diouiès,  chargé  des  plus  grands  crimes, 
un  Duprat  et  nombre  d'autres,  décrétés  de  prise  de 


corps  pour  les  crimes  du  16  octobre.  Le  10  de  ce 
mois,  l'armée  marseillaise  s'est  mise  en  marche.  La 
grosse  artillerie  a  été  embarquée  non  pour  redes- 
cendre le  Rhône  et  retourner  a  Marseille  ;  mais  elle 
le  remonte,  et  annonce  des  vengeances  ultérieures. 
Je  vois  évidemment  que  mes  collègues  sont  leurrés 
de  vaines  espérances.  J'apprends  aujourd'hui  que 
les  commissaires  des  Bouches-du-Rône  dirigent  leur 
marche,  non  sur  leurs  promesses,  mais  sur  les  nou- 
velles qu'ils  reçoivent  de  Paris.  Un  deux  est  parent, 
dit-on,  mais  certainement  l'ami  de  Duprat.  Le  dé- 
cret est  parti  :  ainsi  l'armée  marseillaise  entrera 
dans  la  ville  en  vertu  de  réquisitions.  M.  Montes- 
quiou  repart;  il  va  remplacer  M.  Wittgenstein  ;  il 
arrivera  avec  une  grande  réputation  de  patriotisme; 
mais  cela  suffira-t-il  contre  deux  mille  hommes 
armés  marchant  sans  réijuisition,  et  auxquels  se 
sont  joints  d'infâmes  scélérats.  11  marche  des  trou- 
pes, et  on  les  ôle  à  l'armée  dn  Rhin,  où  elles  sont 
nécessaires.  Ils  sont  bien  terribles,  ces  agitateurs  du 
peuple,  quelquefois  utiles  dans  les  premiers  mo- 
ments d'une  révolution,  lorsqu'il  fîlutbriserla  verge 
du  despotisme;  mais  si  nuisibles,  quand  il  est  temps 

d'obéir  aux  lois.  .,..,. 

Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  lui  indi- 
quer tes  moyens  que  je  croirais  les  plus  propres  à 
ramener  le  calme  ;  c'est  de  l'opinion  influencée  par 
des  hommes  coupables  que  le  mal  est  venu  ;  c'est 
de  l'opinion  plus  éclairée  que  doit  sortir  le  remédie. 
Vous  êtes  les  pères  de  la  patrie.  Rappelez  par  la 
douceur  des  enfants  égarés  ;  nombre  de  citoyens  re- 
tourneront dans  leurs  foyers,  car  le  culte  de  la  pa- 
trie est  comme  celui  de  la  divinité,  il  devient  fana- 
tisme; ou  l'irrite  par  l'aigreur;  la  persuasion  le 
dirige.  Que  le  pouvoir  exécutif  n'employé  que  des 
volontaires  nationaux;  ceux  du  Gard  et  delà  Drôuie 
sont  patriotes  et  disciplinés.  Avec  ces  précau- 
tions, j'ose  prédire  les  plus  heureux  effets.  Pardon- 
nez, SI  j'ai  mêlé  quehiues  conseils  à  mes  récits  ; 
vous  m'avez  encouragé.  Puissent  les  mesures  que, 
vous  prendrez  dans  votre  sagesse,  assurer  la  paix  et 
le  bonheur  de  tout  l'Empire,  dont  ces  malheureuses 
contrées  font  partie.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression,  et  renvoin 
aux  comités  des  Douze,  des  pétitions  et  de  surveil- 
lance. 

M.  Brêabd  :  Je  demande  que  demain,  séance 
tenante,  les  ministres  rendent  compte  des  événe- 
ments annoncés  par  M.  Lescène. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  admet  à  la  barre  le  commandant  des  hussards 
a  Avignon  ;  il  dénonce  les  violences  commises  contre 
lui  et  sa  troupe,  et  réclame  des  indemnités. 

L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
militaire. 

M.  Lagrbvol:  Je  demande  que  l'Assemblée  in  vile 
M.  Verninac  à  donner  aussi  des  éclaircissements 
sur  l'affaire  d'Avignon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  19  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  d'un  grand 
nombre  d'adresses,  toutes  relatives  à  des  objets 
particuliers. 

Elles  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent. 


L'iihP  Ae  ces  adrrssi>s,  licrile  p.ir  le  juge  île  paix 
ducniiton  de  Louaiis,  annviiue  nue  le  recrutement 
<le  son  district  a  déjà  fourni  citoi  d'Ali!  iiutnmes, 
qui  ont  juré  de  ne  i«ntrer  dnns  leurs  fojrrs  que 
victorieux  des  ennemis  de  la  constitution. 

H.  CousTARD  :  Vous  avez  renvofé  à  votre  comiti! 
militaire  l'exurnon  d'une  (xitition  de  plusieurs  sou s- 
uflicierset  soldats  du  13^  reeioieut  de  cavalerie, 
renvoyés  par  un  conseil  de  discipline,  et  sur  uu 
jugement  arbitraire,  puisqu'il  a  Été  rendu  en  con- 
travention de  plusieurs  des  formes  légales.  Ces  faits 
ont  été  vérifiés  pnr  le  comité.  Il  est  certain  ijue  ces 
.wldats  n'ont  été  renvoyés  qu'à  cause  de  leur  patrio- 
tisme; que  ce  jugement  n'est  qu'un  acte  de  la  ven- 
geance de  ces  mêmes  ofliciers,  qui  depuis,  joignant 
le  vol  à  la  perfidie,  ont  passé  le  Rliin,  près  d'Unnin- 
gue,  avec  quarante  cavaliers,  emportant  avec  eui 
la  caisse  et  les  dra[)eaux.  C'est  an  moment  que  vous 
allez  organiser  vos  té-gions,  et  à  l'approclie  d'une 
guerre,  (juil  importe  de  rappeler  tous  les  soldats 
arbitrairement  exclus  des  corps  par  l'aristocratie 
desofiiciers,elc. 

M.  Coustard  entre  dans  nuelques  détails  sur  le 
fait  du  jugement  arbltniredonl  il  vient  de  parler, 
et  propose  im  projet  de  déen-t  qui  est  adopté  en  ces 
termes  ; 

•  L'Aiiemblée  nalianale  ayant,  par  son  décret  du 

TÏToqué  le  droit  qui  avait  été  accordé  pmtîuiirenioit  aux 
(milité)  de  discipline,  de  renvoyer  avec  ûv»  cartouclies 
simples  leisouvaQiciersel  soldais  de  leunréeinicitLi  icon- 
lidérant  qu'il  est  iinporlaiu  de  melire  d^ns  les  corps  des 
hommes  dont  te  clvitme  est  éprouié,  et  qui  peavenl  entre- 
tenir le  (eu  sacré  de  la  liberté  dans  le  cosur  de  leurs  cama- 
mleij  considérant  qu'il  est  juiie  et  instant  de  rappeler 
à  leun  drapenui  les  souMtOiciL'n  et  soldats  qui  ont  été 
rcDToyêa  par  des  conseils  de  iliscipline,  pour  la  tenue  des- 
quels QD  n'a  pas  suivi  les  formes  prescrites  par  la  lui ,  dé- 
crète l'ur^ enre  ; 

t  L'Asftemhlée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urcence, 
décrète  ce  qui  suit  t 

>  ArL  1".  Le  sieur  Nicolas-GalH'iel  Padau,  adjudant  au 
!!■  ré^menl  de  caraterie;  Chartes  Levenne,  tnaréchal- 
des-li^is  en  cbef;  Louis  Mureau,  brigadier-fourrier;  Da- 
Dicl  Rouvreau,  catalierdaus  le  mËme  régimenl  ;  les  steun 
Fnlgrau  et  t-achassèru,  inaréchaui-des-logis  au  tO' régi- 
ment de  cavalerie,  renvoyés  de  leun  corps  par  des  i  onseils 
de  discipline  tenus  irr^uli^remeiit,  y  reprendront  lu  reng; 
qu'ils  y  occupaient  lorsqu'on  leur  a  délivre  des  carioncbes. 

t  II.  Il  leur  sera  tenu  compte  de  la  paie  allacliée  à  leur 
grade  respectif,  et  le  décompte  leur  en  sera  laiLï  dater  du 
juur  où  ils  ont  cessé  de  la  recevoir.  • 

Sur  le  rapport  d'un  membre  dit  comité  des  dé- 
crets, charge  de  la  correspondance  avec  la  hante 
cour  nationale,  te  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Amemblée  nationale,  considérant  qu'il  mt  instant 
de  bire  procéder  aui  établissements  et  dîslribulioni  néces- 
saires à  la  tenue  des  séances  de  la  baule  cour  nationale  i 
Orléans;  considérant  que  la  vérification  faiie  de  la  ci- 
devant  aaïsoD  des  Minimes  ne  lui  permet  pas  de  fuire  sur 
ce  local  les  réparations  sollicitées  par  le  premier  Iribunat, 
décrète  qu'il  y  a  urjience  ; 

■  L'Assemblée  nalioiiale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ton  oimilé  de  l'ordinaire  des  finances,  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit: 

■  Arl.  I".  Le  pouvoir  eiécutiFcst  ehar)^  de  faire  véri- 
fier et  constater  parmi  toutes  les  maisons  nationales,  même 
de*  religieDSi.1  de  la  ville  d'Orléans,  l'emulacemenl  le  plus 
Bvinlageui  a  la  tenue  des  séances  de  la  haute  cour  natio- 
nale, et  où  les  pnnimlté  et  sûreté  des  prisons  tt  des  (trelfet 
puissent  être  ébblîea  avec  le  plus  d'éràiMmIe  pouible, 

■  IL  Le  ministre  de  l'iiit^ieur  rendra  oompte,  dans  la 
quJDiaioe  de  la  date  du  présent  décret,  des  mesures  quil 
aura  prises  |Miir,  par  l'Assemblée  nationale,  être  dé&nitl- 
venwut  statué  ce  qu'il  appattiendra,  * 

H.  LASOtjBCB  :  L«  3S  août  ITW,  t'Auemblée 
cnnstitiunta  décréta  que  le  règlement  et  le  tarif 


d'après  lesquels  les  ptistcs  nui  lettres  et  aux  chevaux 
étaient  administrés  et  les  droits  perçus,  cunti  nue - 
raient  à  être  exécutés  jusqu'au  I"  janvier  lT9t  ; 
mais  qu'après  cette  époque  un  suivrait  uu  aouveau 
tarif.  Ces  règlements  nouveaux  ont  été  faits  en  1T9I, 
cependant  ils  ne  s'exécutent  pas  encore  ;  et  en  effet 
le  pouvoir  ciéculiF  n'a  pas  encorefoiiriii,  comme  il 
en  était  chargé,  les  instructions  néce-ssaîres  pour  la 
compléter.  Je  demande  que,  sous  trois  jours,  le  mi- 
nistre des  contrihutioiis  soit  tenu  de  vous  rendm 
compte  du  travail  qui  doitavoirétii  Tait  à  ce  sujet, afin 
qu'ilpuisse  être  soumis  à  la  ratilicatiun  du  corps  lé- 
gislatif, et  pour  que  vous  puissiez  eiifln  faire  nue  loi 
géuérale  sur  rorganisalion  des  poster. 

La  proposition  de  H.  Lnsuurce  est  adoptée. 

M.  DuBSiET  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'unire  :  l'Assemblée  nationale  a  miinlré  dau4 
tons  les  temps  une  grande  sollicitude  sur  tout  co 
qui  intéresse  la  sûreté  extérieure  de  l'Empire,  et 
cette  sollicitude  cunstanle  peut  seule  la  justifier  du 
silence  étonnant  qu'elle  gardi^  aujourd'hui  ;  il  sem- 
blerait que  chacun  de  nous  est  initié  dans  le  nit^ino 
secret,  et  craint  de  le  communiquer.  Je  crois  au 
contraire  qu'il  est  temps  de  parler  à  découvert. 
Menacés  d'une  guerre  (jue  nous  ne  craignons  pas. 
nous  avons  à  conjurer  la  coalition,  tnm-seulemrnt 
des  puissances,  mais  des  malveillants  et  des  intri- 
gants de  toute  espèce.  Vous  savez  qui;  l'alliance  des 
Anglais  nous  sernil  dans  ces  circonsL-inces,  inliiii- 
ment  précieuse,  et  qu'elle  n'est  peut-être  pas  diffi- 
cile à  obtenir,  parce  que  les  Anglais  libres  ont  inté- 
rêt â  ce  qu'un  peuple,  libre  cnmme  eux,  ne  soit  uas 
réasservi.  L'alliance  des  Suisses  mérite  aussi  d'être 
recherchée.  Le  terme  des  capitulations  va  expirer, 
et  peut-être  ne  seront-ellej*  pas  renouvelées. 

Un»  voix  ê'élèoe  :  "Tant  mieux. 

Un  cri  général  d'indignatiuu  rappelle  l'iiilerlocii- 
leur  a  l'ordre. 

H.  DuBAiET  ;  Je  dis  que  si  la  bienveillance  de 
tous  les  peuples  doit  être  précieuse  à  une  nation  ijiii 
a  proclamé  hautement  qu'elle  n'entreprendrait  ja- 
mais de  guerre  que  pour  sa  propre  sûreté,  celled'un 
peuple  qui  tient  ii  la  liberté  comme  nous,  qui  depuis 
trois  cents  ans  s'est  montré  constamment  fidèle  à 
ses  engagements,  et,  dans  les  moments  le^  plus  pé- 
nibles, a  manifesté  son  respect  pour  les  alliances; 
la  bienveillance,  dis-je,  des  Suisses  mérite  surtout 
d'être  recliercliée.  Lescajiitulations  avec  ce  peuple 
hospitalier  et  lidèle  vont  être  termiiiéeiï.  Au  inonirut 
d'une  guerre  ,  il  importe  que  nous  sachions  si  nous 
conserverons  dans  nos  armées  tes  tiilèles  soldats 
suisses  ;  il  faut  aussi  que  le  peuple  helvétique  sache 
que  vous  le  regardez  comme  un  bon  voisin,  un 
peuple  vertueux,  un  allié  estimable  ;  car  peut-être 
lui  a-t-on  inspiré  des  doutes  sur  vos  intentions  rela- 
tivement au  renouvellement  des  capitulations.  On  dit 


quelle  peut  eu  être  la  cause,  et  sans  doute  vous 
vous  empresserez  de  la  faire  cesser,  parce  que  vous 
êtes  trop  grands,  trop  magnanimes  pour  suivre  une 
marclw  fallacieuse.  Il  faut  que  nous  disions  franche- 
meitt,  nous  voulons  uu  nous  ne  voulons  pas  renou- 
veler les  capitulations:  je  fais  la  motion  express» 
3 ne  le  ministre  des  affaires  étrangères  vienne  nous 
ire  où  CD  sont  les  négociations  a  cet  égard,  |>onr 
qu'au  moment  d'entrer  en  guerre,  nous  sachions  si 
le  peuple  helvétique  fera  Ta  guerre  Bvec  nous  ou 
contre  nous.  (On  applaudit.  ] 

M.  D^VBBHOULT  :  Le  ministre  négocie;  mais  aux 
termes  de  la  constitution,  les  négociations  nedoi- 
rent^tre  communiquées  au  corps  législatif  <]UR  lors- 
qu'elles sont  eu  eut  d'être  soumise*  •  $>  ratiUcatiou. 
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Si  vous  exigiez  plustùl  cotte  communicntion.  vous  | 
ciMiiiTcarreriez  toutes  les  opt^rations.  Je  crois  qu*il 
srrait  même  dangereux  de  publier  en  ce  moment  ces 
iK'gociations.  Je  crois  qu  il  faut  laisser  à  M.  Dumou- 
rirz  ce  qui  convient  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de 
la  nation,  (]u'il  faut  vous  fier  à  son  patriotisme, 
c«ir  les  miuistrcs  aussi  peuvent  être  patriotes,  et  ne 
pas  le  dégager  d'avance,  par  votre  intervention,  de. 
sa  responsabilité.  Je  de  i-ande  donc  Tajournement 
d(*  la  proposition  de  M.  Dabayet. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre 
du  jour,  parce  qu'aux  termes  de  la  constitution,  le 
rui  seul  est  chargé  des  négociations  extérieures,  et 
(pril  faut  le  laisser  a^ir. 

L'Assemblée  passe  a  Tordre  du  jour. 

M.  Cambon  lit  le  résumé  de  sou  travail  sur  Télat 
général  des  finances.  Ce  résumé  consiste  dans  des 
tableaux  comparatifs  de  la  dette  publique  et  des  res- 
sources de  la  nation. 

(  Nous  lesdounerons  demain  dans  un  suppIcmenL) 

M.  Jacob  Dupont  :  Vous  voulez  sans  doute  dé- 
libérer le  plus  promptement  possible  sur  les  ui(»yens 
de  libérer  la  nation  de  toutes  ses  dettes.  Je  demande 
que  le  travail  de  M.  Cambon  soit  imprimé  sur-ie- 
cliamp.  J4S  crois  surtout  qu'il  est  utile  d'envoyer 
dans  toiLs  les  départements  les  tableaux  comparatifs 
qui  font  la  dernière  partie  de  ce  travail;  le  peuple 
y  verra  un  excédant  considérable  de  ressources  qui 
suffiraient  seules  aux  dé|)enses  de  plusieurs  campa- 
gnes ;  on  y  verra  que  la  nation  est  riche  d'un  revenu 
annuel  de  2  milliards  et  d'un  capital  de  40  milliards, 
et  que  les  puissances  étrangères  pourront  bien  en- 
voyer contre  nous  des  soldats,  mais  Qu'elles  ne 
feront  pas  préctnler  leur  armée  d'un  état  ue  situation 
de  finances  aussi  bon  que  le  nôtre. 

M.  FoRPAtx.  La  publication  dos  tableaux  présen- 
tés an  nom  du  comité  di*s  finances  me  parait  pré- 
maturée. Avant  de  les  envoyer  aux  déparleuients, 
il  faut  que  nous  les  ayons  mûrement  examinés.  Je 
demande  que,  quant  à  présent,  ils  ne  soient  distri- 
bués qu'aux  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  l'observation  de  M.Forfaix. 
Ce  n'est  point  des  projets  qu'il  faut  aux  départe  • 
ments,  c'est  un  aperçu  arrêté  par  TAsseuiblée  na- 
tionale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer, quant  à  présent,  sur  la  proposition  de  M.  J:icob 
Dupont. 

M.  GuYTON-MoRVAUX  :  Actuellement  que  vous 
avez  un  tableau  comparatif  des  ressources  et  de  la 
dette,  vous  êtes  en  état  de  décider  si  vous  augmen- 
terez les  ressources  du  prix  des  forêts  nationales, 
ou  si  vous  y  comprendrez  la  vente  d'une  partie 
seulement  des  forêts.  Je  demande  que  cette  question 
soit  de  nouveau  renvoyée  au  comité  des  finances, 
ainsi  qu'à  ceux  des  domaines,  de  marine  et  d'agri- 
culture; ensniti*.  on  s'occupera  avec  connaissance 
de  cause  des  questions  relatives  au  mode  de  rem- 
boursement. 

M.  Baignoux  :  La  première  question  est  de  savoir 
si  les  ressources  nationales,  considérées  indépen- 
damment de  la  valeur  des  forêts,  sont  suffisantes 
pour  le  reml)oursement  de  la  dette,  ou  si  les  fo- 
rêts nationales  doivent  être  aliénées.  Les  questions 
relatives  au  mode  de  remboursement  dépendent 
entièrement  de  la  décision  de  ces  premières,  et  de 
celles  de  la  suppression  sans  indemnité  des  droits 
incorporels,  mesure  qui  peut  varier  l'état  de  nos 
ressources.  Je  propose  donc  que  les  questions  des 
finances,  sur  lesquelles  nous  avons  à  prononcer, 
soient  mises  en  discussion  dans  Tordre  suivant  : 
\^  examen  de  l'état  comparatif  des  ressources  et  de 
la  dette;  2^  discussion  sur  la  suppression  sans  in- 


demnité des  droits  incorporels;  3^  discussion  sur 
l'aliénation  des  forêts;  4<*  enfin,  discussion  sur  le 
mode  de  remboursement  de  la  dette. 

La  proposition  de  M.  Baignoux  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  manière  de  constater  Tetat  civil  des 
citoyens. 

M.  Jahan  commence  une  opinion  ^n'tl  est  obligé 
d'interrompre,  parce  que  T Assemblée  la  juge  hors 
de  la  question. 

M.  Adam,  en  rendant  hommage  aux  principes 
posés  dans  le  rapport  de  M.  Murraire,  parle  contre 
l'attribution  et  le  mode. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre 
de  la  guerre  entrent  dans  la  salle. 

LE  Ministre  des  affaires  étrangères  :  J'ai  Thon- 
neur  d'apporter  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre 
du  roi . 

Lettre  du  roi. 

Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  prétenir  TAssemblée 
que  je  compte  m^y  rendre  demaio  à  midi. 

Signé,  Loois. 

LE  Ministre  des  affaires  étrangères  :  Je  vais 
maintenant  vous  donner  connaissance  de  deux  dé- 
pêches que  j'ai  reçues  de  M.  Noailles,  notre  ambas- 
sadeur à  la  cour  dé  Vienne. 

Lettre  de  JH.  NoaiUes  à  JKf.  Dumouriez^  en  date  du 

5  avril. 

Votre  expédition ,  Monsieur,  du  27  mars,  m*a  été  remise 
par  le  courrier  Dotvillc,  le  h  avril  au  matin.  J'ai  rempli  sur- 
le-champ  les  instructions  qu*elle  portait ,  en  allant  trouver 
le  vice  chancelier  de  cour  ot  fTElut ,  comte  de  Cot)cnlzel. 
J'ai  préféré  de  nradresser  à  lui.  parce  qu'il  est  plus  acces- 
sible que  M.  le  prince  de  Kauiiitz  ,  et  que  j'étais  sûr,  par 
cotte  v(»ie,  de  faire  parvenir  promptement  au  souverain  ce 
que  je  désirais  qui  \fnt  à  sa  connaissance. 

J'ai  dit  au  vire-chancelier  tout  ce  qui  pouvait  conduire 
ù  une  explication  déGnitive,  telle  que  \ous  la  souhaitez.  Je 
lui  ai  représenté  combien  les  inquiétudes  devenaient  de 
jour  en  jour  plus  fondîmes,  à  la  vue  des  pré{)arali(^  hostiles 
qui  se  fesaient  de  tous  les  côtés  contre  nous  ;  qu'en  vain  on 
nous  objecterait  nos  propres  armements;  qu'on  n*ignorait 
pas  qu'ils  avaient  éié  provoqués  ;  que  nous  désirerions 
pouvoir  prendre  autant  de  confiance  dans  la  conduite,  à 
noire  égard,  des  puissances  étrangères,  qu'elles  avaient 
lieu  d'être  tranquilles  sur  nos  disponitions;  que  si  la  mal- 
veillance se  fût  moins  exercée  contre  nous,  nous  aurions 
achevé  pacifiquement  l'ouvrage  de  notre  régénération  ;que 
la  cour  de  Vienne  avait  commencé  par  former  une  ligue 
contre  nous,  par  accorder  asile  et  protection  aux  émigrés, 
par  témoigner  toutes  sortes  d'intérêts  à  leurs  agents  ;  qu'au- 
jourd'hui elle  rassemblait  dans  le  Brisgaw  des  forces  qui 
nous  étaient  d'autant  plus  suspectes,  que  la  tranquillité  des 
Pays-Bas  n'exigeait  rien  de  semblable  ;  que  nous  avions 
besoin  d'être  rassurés  autrement  que  par  des  paroles,  que 
de  simples  assurances  pacifiques  ne  nous  paraîtraient  ac- 
tuellement avoir  pour  tint  que  de  gagner  du  temps  ;  qu'en- 
fin les  choses  en  étaient  venues  au  point  que  j'avais  reçu 
l'ordre  positif  de  demander  une  déclaration  par  laquelle  la 
cour  de  Vienne  renoncerait  ù  ses  armements  et  à  la  coali- 
tion, ou  d'annoncer  qu'au  défaut  de  celte  déclaration,  le  roi 
se  regarderait  comme  en  état  de  guerre  avec  l'Autriche,  et 
qu'il  serait  fortement  soutenu  par  la  nation  entière,  qui 
ne  soupirait  qu'après  une  prompte  décision. 

Le  comte  de  (lobcnlzel  a  entrepris  de  justifier  sa  cour  sur 
les  vues  hostiles  qu'on  lui  supposait.  Il  m'a  protesté  que 
le  roi  de  Hongrie  et  B  »ln*'me  était  Irès-éloigné  de  vouloir 
se  mêler  de  nos  afîTaircs  intérieures,  et  ne  pensait  nullement 
à  appuyer  les  intérêts  des  éun'grés.  Il  m'a  répété  ce  qu'il 
m'avait  déjù  dit  plusieurs  fois,  qu'on  avait  envoyé  des  ren- 
forts dans  le  Brisgaw,  parce  qu'on  K?s  avait  jugés  nécessai- 
res au  pays  pour  y  maintenir  Tordre  et  la  justice,  et  pour 
être  &  portée  de  donner  du  secours  aux  Etats  de  TËropire 
qui  requerraient  assistance  dans  le  voisinage.  J'ai  observé 
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qoe  ladtdepTécauliom,  d'apite  leconcerlqnl  noutéluU 
connu,  ne  justifiaient  que  trop  noa  alarmes.  J'ai  iaÂtlé 
particulièrement  «ir  la  cesf>atJoa  de  ce  concert,  li  contrai- 
re A  ce  que  onua  aurions  dQ  attendre  de  noire  aIJiè. 

La  réplique  du  comte  de  Cobentiel  m'a  conCnné  dam 
ropiniouoùj'al  toujours  élf,  qu'an  ne  ToulatI  pas  nous  at- 
laqupr,  mais  qu'on  se  préparjit  ji  nous  faire  des  demandes 
surlesqurUes  il  serait  peut-être  dilDJle  de  s'entendre  avant 
d'avoir  essayé  la  force  des  armes.  Le  ministre  autrichteu 
m'a  dit  que  le  concert  n'Était  plus  une  affaire  («rsonneile 
RU  roi  de  Hongrie  et  de  Bobfme  ;  qu'il  ne  pouvait  s'en  re- 
tirer qu'avec  les  autres  cours,  et  que  ce  concert  contiQue- 
laît  d'avoir  le  mtme  objet  aussi  long-temps  qu'on  n'aurait 
pas  terminé  ce  qui  restait  i  r^ler  avec  la  France.  11  m'a 
apécifiéces  Irais  points  : 

1*  La  satisrdction  des  princes  possessionnés. 

I"  La  salL>ractioa  du  pape  paur  le  conitat  d'Avignon. 
(On  rit.) 

3°  Les  mesures  que  nousjugenons  il  propos  de  prendre, 
mais  qui  Cus-ient  telles  que  notre  gouvernement  eût  une 
force  suflisanle  pour  réprimer  ce  qui  pouvait  inquiéter  les 
autres  litals.  Tous  les  raisonnements  sur  ces  dilTéi'eiiLs  ob- 
jets étani  épuisés  de  notre  pnrt,  et  le  système  qui  est  établi 
ici  ne  paraissant  pas  prâ  a  changer,  j'ai  demandé  au  cuiotB 
de  Cobentiei  «i,  pour  réponse  aul  représentations  que  je 
venais  detni  faire,  je  pouvais  mander  que  sa  cour  s'en  te- 
nait il  la  noie  officielle  du  10  mars.  Le  tice-chiiacelier,  se 
trouvant  gêné  dnn«  le  cercle  où  je  le  renfermais,  m'a  ré- 
pondu qu'il  prendrait  les  ordres  du  mi ,  et  qu'il  lie  larde- 
rait pas  Ùm'informcr  de  ce  que  Sa  Majesté  le cliar,{erBilde 
me  dire. 

M.  de  Bischoffraerdercst  parti  leSiUtt  maû.  Monsieur, 
pour  retourner  a  Berlin.  Il  se  serait  mis  pluslùl  en  mule  t 
mais  il  a  attendu  pendant  quelques  jours,  m'a-t-on  dit, 
la  rédai-Mou  d'une  circulaire  qui  doit  être  adressée  ani 
cours  coalisées  et  vraisemblablenieat  aux  Etals  <le  l'Em- 
pire, comme  co-étals,  piiur  demander  k  diacun  les  secours 
qu'il  se  propose  de  ruurnir,  en  ras  de  guerre,  soit  en  hom- 
mes, soit  CD  argent.  Je  n'ai  rrpeiidant  aucune  certitude  sur 
le  tait  de  d'Ile  circulaire.  M.  de  BischolLiverdi'r  s'arrêtera 
t  Prague  pour  voir  te  prince  de  Hiiheiilobe  cl  contenir 
avec  lui  du  jour  et  du  lieu  où  le  général  nulricblen  pourra 
avoir  une  entrevue  avec  M.  le  duc  de  Bruuswick.  On 
croit  que  cette  entrevue  aura  lieu  k  Leipzick  dans  le  cou- 
rant du  mois.  Suivant  toutes  mes  nolians.  In  cour  de 
Vienne  a  adopté  un  plan  purement  délinitîf,  malgré  les 
instances  de  la  cour  ik-  Qerlin  pour  lui  en  faire  admellrc 


J'alteiidais,  Monsieur,  pour  fïirc  partir  le  courrier,  la 
réponse  du  vicc-cbancelicr,  comte  deCobenIzd.  Il  lient 
de  me  dire,  de  la  part  du  roi  de  Hongrie ,  que  la  note ,  en 
date  du  18  mars,  contenait  la  répuue  aux  demandes  que 
j'avais  été  chargé  de  renouveler;  qu'on  pouvait  d'aulant 
moins  changer  lés  dïspositioas  exprimées  dans  celle  note, 
qu'elle  renrerniait  aus-i  l'opinion  du  rai  de  Prusse  sur  les 
affjires  de  Kranre,  opinion  conforme  en  tous  points  ï  celle 
durai  de  Hongrie.  M .  le  comte  de  Cobentiei  m'a  également 
préieiiu  qu'il  aiaït  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  faire  le 
même  rapiiort  il  H.  de  Blumendorf  i  Paris. 

H.  LÊREiMROUBG  :  M.  Noaillrs  n'est  pas  plus  cou- 
pable pour  avuir  gardé  pcodanl  qurliiues  lieures  les 
dépêches  dp  M.  Duixiuiinez,  que  M.  Diiuiourlez  pour 
avoir  f^nrdé  pendant  cinq  jours  le-t  dépêches  de 
H.  Noailics,  Sans  en  avoir  donné  connaissance  à 
l'AsseinbliT.  Je  dcmarirle  donc  iguc  le  décret  d'accu- 
sation, rendu  contre  M.  Nouilles,  soit  rapporté  sur- 
lc-ch.imp. 

M.  Mavfbn  :  Quand  lAsscnibléo  a  cm  M.  Noaîlles 
coupable,  elli>  n  a  pas  hrsité  ù  le  mettre  en  accusii- 
tion;  aiiintird'liui  qu'elle  le  sait  innocent,  elle  ne 
iloil  p.ns  hésiter  ï  retirer  son  décret. 

Quelques  membres  réclnmenl  l'ordre  du  jour. 

L'A<M'inbléc  décidi  qu'elle  ne  passera  pas  à  l'or- 
dre du  jour. 


Le  décret  d'accusation  rendu  contre  H.  Noailles, 
ambassadcurde  France  à  lacourdeVienue,  estr.ip- 
porté  à  la  presqu'unaiiimilé. 

LE  HiNisTRB  DE  LA  ouBRiiK  :  Je  ne  cschersi  point 
a  l'Assemblée  que  je  n'ai  pu  tnc  défendre  d'un  mo 
ment  d'inquiétude  sur  le.  retard  qu'elle  apporte  an 
remplacement  des  oITici  ers -(généraux  ;  si  une  propu- 
sitiun  aussi  simple  a  pu  éprouver  quelques  diRi- 
cultés;  si  l'Assemblée  s'est  refusée  s  adopter  le 
rapport  de  sou  comité;  si  le  ministre  a  pu  (ûratlre 
suspect  de  vues  personnelles  quand  il  a  demandé 
qu'on  eût  autant  de  généraux  pendant  la  guern; 
qu'on  en  a  avant  ;  certes,  il  resterait  des  molib  de 
craindre  que  dans  des  objets  bien  plus  susceptibles 
de  discussion,  et  d'une  importance  encot^  plus  mn- 
jeure,  il  y  edt  des  détails  dont  le  danger  deviendrait 
luc.ilcutable.  Un  de  ces  objets,  et  des  plus  essentiels 
queje  dois  mettre  de  nouveau  sous  le»  feux  d.;  l'As- 
seniblée,  c'est  le  mode  du  pjiicmenl  des  troupes. 
Dans  la  conFérence  que  j'ai  eue  avrc  mes  collègues 
au  comité  îles  linances.  j'ai  insislé  pour  que  la  tota- 
lité de  la  paie  du  soldat  lut  Taite  en  numéraire.  J'en 
ai  développé  â  ce  comité  les  motifs,  et  je  les  ai  pa- 
reillement fait  connaître  au  c imité  militaire;  ce- 
pendant, par  le  drôret  rendu  hier,  loin  d'augmenter 
la  portion  de  numéraire  qui  émit  jusqu'à  ce  moment 
accordée  .lux  troupes,  cette  portion  se  trouverait 
considéralilemetit  diminuée,  puisqu'au  lien  de 
1Ï.00U  livres  que  reçoit  dans  ce  moment  un  réj;!- 
meiit  d'infanterie,    il    n'en    recevrait    plus    que 

i3,oon. 

Si  l'Assemblée  ne  revenait  p.ns  sur  une  semblable 
disposition,  il  en  résulterait  dans  l'armée  les  plus 
grands  désordres,  et  nos  ennemis,  qui  les  ont  susci- 
tés, ne  manqurraient  pas  d'en  tirer  nu  avantage 
peut-être  décisif. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  prenne  en  cou- 
sidéralion  In  proposition  que  je  lui  fais,  que  toutR 
la  solde  des  quatre  armées  soit  payde  en  entier,  en 
tinméraire;  que  Ions  les  oflîciers  de  grade  inférienr 
touchent  m  numéraire  le  tiers  de  ^urs  appointe- 
ments, et  les  oUiciers  supérieurs  le  quart.  Celte  dé- 
pense de  ntmiiTnire  peni  être  évaluée,  au  pitia.  i 
8  millions  par  mois.  Telle  furte  que  soit  cette  somme, 
ou  ne  peut  douter  que  le  trésor  public  ne  puisse  la 
supporter  pendant  te  cummencrment  de  la  campa- 
gne, et  trois  mois  de  succès  rendront  sûrement 
I  acquisition  du  numéraire  plus  facile. 

J'ajoute  ii  cette  proposition  celle  de  déterminer 
qu'il  y  ait  h  la  suite  de  chaque  armée  un  payeurgt^ 
iiér.tl  ;  et  [H>ur  que  le  service  n'éprouve  aucun  re- 
tard, qu'il  suit  toujours  déposé,  dans  la  caisse  de  cm 
payeurs  généraux,  une  somme  de  300, UOO  lîv.  en 

La  demande  du  ministre  est  convertie  en  mo- 
lli. Gaspard  :  Le  comité  des  finances  s'est  occupé 
.de  cet  objet,  et  il  a  nommé  des  commissaires  pour 

en  conférer  avec  le  comité  militaire. 
L'Assemblée  décide  qnc  le  rapport  sur  cet  objet 

lui  sera  fait  à  iiiie  des  |irochaities  séances. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Ifaliee  de  la  séance  dujevdl  toir. 

Le  président  du  directoire  du  disirict  de  Tonnerre,  ad- 
mis h  lalurre,  a  annoncé  la  cessation  des  troubles  dont  ce 
district  était  agité. 

MM.  Baui,  annalenrs  !i  Marteille,  ont  fïlt  hommage  II 
l'Assemblée  de  cartes  topographinues  de  plusieurs  lies  si- 
tuée) au  sud  des  Iles  A/orif m» s,  qu'ils  annoncent  avoir  étd 
découvertes  le  It  avril  1791,  parle  capitaine Uarcliand, 
commandant  un  navirearméà  leur*  frai*  pour  le  cotoatercB 
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SPECTACLES. 

AcADiM»  HoTALB  01  MuBiQDB. —  Aujourd*hul ,  Œ</i^ 
à  Colonne,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Ptyehé, 

ThAatm  di  la  Nation.  — Aujourd^liai ,  la  1'*  repré- 
•MUalfon  de  LovcLact,  drame  nouveau  en  6  actes,  et  ia 
ComttêM  d'Eêearbagnoié 


de  la  Chine.  Ils  ijoutent  que  ces  lies  sont  trt^penplécs,  et 
que  le  capitaine  en  a  pris  possession  au  nom  de  la  nation 
et  du  roi  des  Français.  —  L'Assenibl^  a  accepté  l'hom- 
mage des  caries,  mais  a  improuvé  la  prise  de  possession 
faite  par  le  capitaine,  comme  contraire  à  Turtide  constitu- 
tionnel ,  par  lequel  la  nation  française  a  renoncé  à  toute 
conquête. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  militaire  ayant  pour  objet  la  suppression  du  règle- 
ment de  discipline  et  de  police  intérieure,  pour  le  service 
de  Pinfknterie,  publié  par  M.  Narbonne. 

Plusieurs  membres  ont  parlé  pour  établir  Toppos^tion 
det  prindpaux  articles  de  ce  règlement  avec  les  lois  con- 
atitutionnclles. 

M.  Albittc  proposait  que  M.  Narbonne  fCtt  rois  en  étnt 
d*accttsation ,  comme  ayant  usurpé ,  par  la  publication  de 
cette  loi  pénale  de  discipline,  le  pouvoir  législatif. 

H.  Camot  Totné  a  demandé  que  T  Asscrabk'e  censurât  le 
principe  énoncé  dans  ce  rigiement,  de  Tobéissunce  passive 
des  soldats  aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  il  a  même  pmpofié 
de  décréter  que  tout  militaire  aurait  le  droit  de  désobéir 
aux  ordres  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois .  en  se  j 
soumettant  aux  peines  de  discipline  portées  contre  les  cas 
de  désobéissance  non  (bndée.  Ce  projet  a  excité  d*assei 
lonffs  débats. 

L*Assemblée  a  rejeté  la  proposition  faits  d*en  ordonner  { 

rirapression.  ) 

L* Assemblée  a  ordonné  Tajoumement  de  toutes  les  pro-  | 

positions  jusqu*après  l'impression  du  règlemenL 


VARIÉTÉS. 
Réponse  à  une  sommation. 

Nous  recerons  nne  lettre  de  MM.  les  administrateurs  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  qui  se  plaignent  d'une 
note  insérée  dans  le  Monileur,  du  S7  mars,  n*  87.  Jl  est 
question,  dans  cette  note,  de  la  réception  honorable  faite 
parles  citoyens  de  la  ville  de  Tarbes,  à  M.  Barère,  député 
à  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  des  tfforts  heureux 
de  cet  excellent  patriote  pour  répandre  dans  tout  son  dé- 

Krtement  la  chaleur  et  le  zèle  d'un  civisme  courageux. 
M.  les  admhiistrateurs  nous  somment  de  nommer  l'au- 
teur de  celte  note ,  et  d'insérer  notre  réponse  dans  notre 
S  lus  prochain  numéro,  dussions  nous  faire  un  supplément. 
fous  n*en  avons  pas  besoin,  pour  leur  dire  que  la  note 
dont  ils  se  plaignent  est  tirée  mot  pour  mot  de  la  Chroni- 
que dn  17  mars,  n^'  77;  que  notre  estime  pour  M.  Barère 
nous  a  seule  déterminée  à  en  faire  usage,  et  que  nous  en 
Ignorons  Tauteun 

Au  reste,  MM.  les  administrateurs  assurent  que  leur  dé- 
partement n'a  jamais  mérité  ni  soupçon,  ni  reproche; 
qu'avant  le  retour  de  M.  Barère,  les  lois  conslitutloni)elles 
7  étaient  en  vigueur,  l'assiette  et  le  recouvremeut  des  im- 
pôts très-avan^,  la  garde  nationale  aussi  brave  que  bien 
disciplinée,  le  remplacement  des  ecclésiastiques  achevé  sans 
Irouble,  les  malveillants  réduits  au  silence,  etc.  etc.  Nous  le 
croyons,  nous  le  publions  d'après  eux  avec  empressement 
et  avec  plaisir, 

■■■■■■  ■ 

AVIS. 

Le  bureau  de  la  location  des  loges  à  Tannée  et  journa- 
lière de  l'opéra  est  maintenant  à  la  salle,  Porte  Saint-Mar- 
tin. MM.  les  locataires  des  loges  à  Tannée  sont  aussi  pré- 
venus que,  s'ils  conservent  leurs  loges ,  ils  auront  le  choix 
de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  construire  sur  Tem- 
placement  des  Ecuries  du  roi ,  entre  la  rue  Saint-Honoré 
et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuileries. 


Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  Deux  Tuieurs» 
et  Zémire  et  Ator* 

Tbratbb  Fiançais  ,  rue  de  Richelieu.  -—  Aujourd*hui, 
Adélaïde  du  Guesclin ,  tragédie ,  suivie  de  l'Epreuve  mm- 
velle, 

Tbéatbb  de  la  rue  Fcydeau ,  ci-devant  de  Mohsibob.  — 
Aujourd'hui ,  la  li*  représentation  de  C Amour  filial  ou 
les  Deux  Suisses,  précédées  du  Médecin  malgré  lui* 

En  attendant  la  4'*  représentation  de  Uêidore  et  Monr- 
rose,  et  la  1'*  de  t7  Signor  di  Pureiognae ,  opéra  italien. 

TniATEBDE  M"*  MoRTAKsiBB,  BU  Palais-RoyaL  —  Au- 
jourd'hui ,  Bonifaee  Pointu  et  sa  famille ,  comédie  «  dans 
laquelle  M.  Volanges  remplira  cinq  rôles  ;  les  Noces  eoMir 
cAotscs,  et  Arlequin  bon  père, 

Théatbb  du  Marais,  me  Culture-Sainle^Catherine.  — 
Aujourd'hui ,  Maliomei,  tragédie,  suivie  de  Crispin  Méd^ 
ein. 

En  attendant  la  i***  représentation  de  Simoneau,  Maire 
d*Etampes, 

Ambigo-(^oviqub,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, George  Dandin,  suivi  de  la  Servante  Maîtresse^ 
et  de  /a  Mariée  de  Village,  comédie  avec  ses  agréments. 

Thbatbb  ce  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
Nanine  on  le  Préjugé  vaincu,  suivi  ôa  Rêveries  des  Grecs, 
opéra  en  8  actes. 

Demain,  Mucius  Scœvolaau  camp  de  Porsenna, 

Thb4Tbb  de  la  rue  db  Louvois.  —  Aujourd'hui,  te 
Père  de  famille,  comédie  eu '3  actes,  suivie  du  Consente- 
ment forcé,  —  Demain ,  Jphigénie  en  Aulide. 

En  attendant  la  1^  représentation  d'Agnès  de  Chatilion^ 
opéra  héroïque  à  grand  spectacle. 

Théâtre  do  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  12*  représentation  d'Arlequin  afficheur,  comédie- 
parade  ;  précédée  des  Solitaires  de  Normandie,  et  suivie  de 
la  Revanche  forcée. 

Samedi ,  la  1  '*  représentation  de  la  Négresse, 

PAIBMBNS  DBS  RENTES  DB  L*HÔTBL-DB-VtLLE  DB  PARIS. 
Six  derniers  mois  179t.  MM.  les  payeurs  sont  i  U  lettre  L. 
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GAZETTE  NATIOMLE  o»  LE  MONITEUR  IMVERSEL. 

lia.  Samedi  21  Avkil  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Franefarl,  du  Haeril.  —Bc- 
puU  le  comaKiicement  de  Dolre  ibireJes  étrangers  abondent 
daui  notre  tille.  Ils  preiiiipnl  l'eitÉrietir  te  p1u>  terrible 
qu'ils  peuveal;  les  uns  uat  de  larges  moustaches,  d'aubea 
de  longs  sabres;  tous  ont  une  aaseï  une  mauvaise  mine, 
qu'allonge  enrore  le  trCpas  du  rnï  deSuËde;  ils  appellent 
ceVi  du  nidt  dam  le  iVunf.  Ils  alinbuent  toujours  la  prê- 


tres Turfails.  Penonne  de  wnsé 


H.  de  Condi>  est  i  Bingen  siec  quinie  cents  bommesj 
huit  mille  éminrËs  sont  rifpandus  dans  les  environs  de  Co- 
t>lenti.  Ceux  du  corps  île  WKtgensIein  qui  sont  à  Hjnau, 
ont  reçu  ordre  du  landgrave  de  Ilesse-Cassel  de  quitter  le 
comlè  û'Hanau  dans  l'espace  de  quarante-huit  heures;  on 
ne  uitparquclle  raison;  iMr,(lH-oa,  contre rardinairede  la 
noblettt  fraii(aiie ,  ils  i'j  sont  comportés  fort  dëcemment. 
La  hordede Mirabcaitest  toujnur-  dans  la  principauté  de 
floAf nfuAc, mais  sans  auli-esurmcs que  dessabres.  —Dans 
le  margraviat  de  Bade,  on  a  Tail  des  quartiers  pour  buit 
mille  rlievaui  jutrichif  us.  Lu  Uaiïtrc  c>t  remplie  de  nos 
troupes;  mais  r Iles  n'avance"!  pas,  et  restent  encore  iœ- 
ni'  biles.  Toutes  les  ganiisiin-  sont  tranquilles  dons  leurs 
canton iKments,  et  ne  savrnl  pas  quand  elles  morclivronl. 
lin  bruit  eOV.iyant  court  ici.  On  dit  que  la  dé'«rtion 
commence  parmi  nos  troupes.  Desboulaas,  dit'On,  ont 
passé  le  fthJn ,  et  les  folonlaires  français  leur  ont  fjit  la 
réception  la  plus  amicale.  La  franchise  et  la  cordialité  du 
Français  lui  donnent  tant  de  moyens  de  séductions,  qu'il 
ne  manquera  pas,  sans  doute,  dans  les  circouslunces  pré- 
sentes ,  de  les  cmido^ei'  avec  le  plus  grand  avantage. 

Une  chosequl  m'étonne  beaucoup.c'estde  voir  la  frajeur 
que  donne  i  certaines  gens  une  misérjble  poignée  de  re- 
belles. Ces  hommes-là  ne  connaissent  guerres  la  marche  des 
choses,  ils  ignorent  donc  combien  tremblent  ceoi  des  émi- 
grés qui,  ne  s'avcuglnnt  point  sur  leur  situation,  cher- 
chent de  sang-froid,  les  forces  qn 'ils opposeront  i  sii  mil- 
lions d'hommes  armés;  et  quelle  discipline  pourra  résister 
à  l'impétuiaité  française,  accrue  encore  par  le  sentiment 
de  la  liberté;  enlin,  quelle  capitulation  on  peut  proposer 
&  un  peuple  qui  mourra  plutût  que  de  changer  une  IdfrEo 

la  eonililulîoii  qu'il  a  jurée Chasseï  donc  même  des 

Ames  faibles  les  terreurs  paniques.  Certes,  vous  aurei  des 
ennemis  ;  mais  sojei  bien  sQrs  qu'ils  ne  vous  croient  pas 
sitM  prêts;  des  despotes  pourront  se  liguer  contre  les  Fran- 
çais, mais  les  peuples  ne  se  ligueront  pas;  les  UocAùiucl 
du  Nord  font  de  grandes  démonstrations  d'amitié,  mais 
l'amitié  ne  peut  pai  être  dans  leurs  CŒurs ,  et  l'oreille  des 
peuples  est  désenchantée.  Croyei-vous,  par  exemple, 
qu'une  union  sincère  et  déiinlircsséi  rigae  entre  la  cour 
de  Vienne  et  celle  de  Berlin  ?  désabusei-vous. 

L'Autriche  veut  s'assurer  le  Brabant  qui  chancelle  dans 
les  mains  ;  les  Prassieos  garderont  leur  pays ,  et  tacheront 
de  s'arrondir.  VoilA,  selon  moi,  tout  le  mystËre.  Il  est 
■nalheureux  que  des  diimères  bAlios  â  plji^r,  ruinent  vos 
finances  et  vous  consument  ;  certain tmenl  vos  agioteurs 
Dut  gagné  beaucoup.  Persuadt'i-\ous  enlin  qu'on  vous  craint 
pins  que  vous  ne  croignei,  qu'on  voua  aime  giniratemenl 
en  Europe,  que  la  liberté  a  des  intelligences  partout,  et 
que,  devant  elle,  disparaîtra  bientdt  celte  vaine  confrérie 
des  aitetocrates  couronnësou  non  couronna 

Extrait  d'une  lettre  de ,  iiert  le  Rhia.  —  Que  je 

Toas  donne  un  bon  avis.  Il  est  sûr  que  la  Prusse  a  donné 
ordret  ton  envoyée  Paris,  de  faire  partir  en  toute  diligence 
la  nouvelle  de  1*  guerre  résolue  A  l'AMMobtée  nationale; 
qne c'est  ïCanel  que  cette  nouvelle  doit  être  portée,  qu'il 
;  a  U  DD  antre  ordre  cimcarté  avec  le  premier,  d'envoyer, 
d^  qae  la  nouvrile  de  Paris  aéra  venue ,  un  courrier  U  oii 
quinte  mitle  Pnt$aieni  oui  un  chef  qui  n'aitend  tecrilt- 
V  Série  -  Tomt  III. 


j  menl  que  Cela  pour  à'aeancer  Bile  sur  LUgtet  t'm  rendra 
I  mailTe.  {Il  ne  faudraaut  Prnssiensdont  jeparle  quetrtdt 
journées  pour  Mre  il  Liège.  ]....  Voyei  donc,  il  voui  dé- 
clarei  la  guerre,  parquels  moment  vous  pourrei  oupréroilr 
ou  balancer  l'échec  vérilaUe  de  position  que  cette  mar- 
che prus^cnne  peut  apporter  ft  vos  espérances,  d'iUleon 
bien  fondées ,  sur  le  peuple  brave  qui  ne  pourrait  plus  r^ 

NoU  du  Rrtiaetew  lur  let  ttatx  Itttrei  ei-dettiu, 
Vum  daté»  de  Francfort ,  et  l'autre  de»  bardt  4a 
Rhin. 

Nous  aïonsenlrelesmains  la  premlèrede  ces  lettres,  et 
noun  attestons  la  coiiGauce  que  nous  avons  en  son  auteur. 
Quanti  la  seconde,  elle  nous  a  étécommuuiquée,  et  c'est 
ù  l'égard  de  la  personne  qui  nous  en  a  donné  communie*- 
tîon,  que  nous  avons  eniplojé  toute lasollicitudeet  la  sur< 
veillance  dont  nous  sommes  capables ,  aidés,  comme  bous 
devons  l'^re,  d'un  peu  d'expérience  acquise  pendant  la 
révolution....  Qu'ilnoussoil  permis  de  prendre  cette  occa- 
sion dc.répondrc  iceui  denos  lecteurs  qui,  ou  trop  ftiU 
blés  pour  aimer  la  vérité  dans  le  récit  des  bits,  quand  elle 
y  estinqulétaote  ;  ou  trop  prévenus  en  faveur  des  persounei, 
pour  souffrir,  même  sans  murmure,  qu'il  en  soit  ptrté 
avec  franchise  et  liberté ,  nous  soupçonnent  de  subslitim; 
quelquefois  notre  fantusie  et  notre  invention  ft  la  place  det 
correiipniidances  ou  aifah,  dtmt  au  contraire  la  rédaction 
fidèle  est  pour  nous  un  dewfa- sacré.  Ne  se  p«urr«il-îl  pM 
qu'ils  fussent  égarés  eux-mêmes  dans  leur  jugement  par 
des  préjugés  ou  des  passions?  En  effet,  nous  les  supplioni 
d'eiaminer  si,  dans  le  choix  que  nous  avons  loujoun  fait 
des  choses,  soii  pour  le  rapport  des  étéuementi.  Mil  pour 
les  opinions  sur  les  personnes,  ilner^nepoinl,  depulila 
naissance  de  notre  journal,  un  accord  bien  prononcé «n 
principes,  et  soutenu  par  une  rédaction  que  la  térUé,  Ip 
prudence  et  le  respect  de  soi  n'ont  jamais  abandannée.  Né 
seroil-il  pas  convenable  d'ajouter  que  nous  n'avons  été  dé- 
noncés qu'en  une  seule  occasion,  à  un  seul  tribunal,  par 
une  seule  personne.  Ce  fut  quelques  jours  avant  l'év^lD- 
ment  du  SI  juin,  pour  en  avoir  publié  l'avis ,  à  l'Assein- 
blée  nationale,  et  par  M.  Monltnorin, 


FRANCE. 

DE  PARIS,  CAISSE  DE  L'EXTBAOBDIKAIBE. 

Samedi,  t1  avril  1791,  k  dix  heures  du  matin,  on 
a  brûlé,  à  l'hlltel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rae 
Vtvieuiie,  la  somme  dea  millions  en  assignats,  la- 
quelle jointe  aux  467  inillioas  déjà  brûlés,  furme 
celle  de  475  millions. 

DÉPARTEHEIfT  DO  KORD. 

Be  Lille,  le  11  avril.—  Le  trésorier  du  district  d« 
Lille  a  fait  passer  à  la  caisse  de  l'exlraordinatre,  uns 
somme  de  t,ï3S,939  livres  Usons  6 deniers,  dans' 
les  mois  de  février  et  mars  dertiiers,  en  assiçiiatl 
annulés,  montant  de  la  recelte  par  lui  faite  d'une 
pjrlieilu  montant  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux du  district. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIOnALB. 

pancàu    LéeisLATVBS. 

PriMenee  dt  M.  Bigot. 

SiAVCX  DU  JEUDI  An  SOIE. 

On  lit  une  lettre  adressée  par  le  maréchal  Luckner  an 
ministre  de  ta  guerre ,  et  transmise  par  c«  dernier  k  l'As' cji 
'il 


\ 


no 


bléenatioDale.  Dans  cette  lettre.  M.  le  maréchal  annonce 
que  les  derniers  détails  qa*il  a? ait  adressés  au  ministre  sur 
Tétat  de  l'armée  du  Rhin  ayant  été  communiqués  à  l'As- 
semblée nationale ,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  destinés  à  la 
publicité  »  celte  circonstance Toblige  à  justîGerce  qu'il  avait 
dit  de  TinsuOisance  des  secours  qui  lui  sont  promis  en  rem- 
placement des  cinq  mille  cinq  ceut  vingt-neuf  hommes  ti- 
rés de  l'armée  du  Rhin  pour  celle  du  Midi.  11  évalue  cette 
perte  à  un  bataillon  complet  d  inranterie,  et  huit  escadrons 
de  cavalerie  de  ligne.  Il  entre  dans  de  nouveaux  détails  sur 
IMnsuffisaoce  des  équipages  eiistanla ,  ainsi  que  du  nombre 
des  chevaux  de  pelotons.  Il  se  plaint  surtout  du  ralenti»- 
Mment  dans  les  approvisionnements  des  subsbtanoes  or- 
donnés par  l'ancien  ministre,  et  non  exécutés  malgré  l'ac- 
tivité avec  laquelle  se  forment  les  magasins  au-delà  du 
Rhin;  enfin,  de  l'inexécution  du  décret  en  vertu  duquel 
il  doit  être  payé  aux  volontaires  les  trois  quarts  de  leur 
solde  en  numéraire.  — 11  termine  sa  lettre  ainsi  : 

«  Il  est  un  résultat  à  tirer  de  toute  cette  discussion.  Elle 
fait  voir  évidemment  que  les  communications  des  généraux 
avec  les  ministres  sont  trop  éloignées  ;  que  leurs  corres- 
pondances ne  sont  ni  assez  intimes,  ni  assez  fréquentes. 
S'ils  ne  connaissent  pas  les  ressources  qu'on  leur  destine, 
comment  peuvent-ils  combiner  un  plan  de  campagne,  mû- 
rir un  système  général  de  défense?  Celte  correspondance 
n*a  embrassé  encore  que  des  objets  de  détail  ;  il  nous  reste 
à  occuper  le  gouvernement  de  l'ensemble  de  l'emploi  de 
DOS  forces  ;  c'est  ce  que  je  ferai  bientôt  par  un  mémoire 
particulier,  etc.» 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  militaire. 

Le  président  du  directoire  du  district  de  Tonnerre  se 
présente  à  la  barre;  il  annonce  que,  par  le  zèle  des  admi- 
instrateurs,  les  troubles  sont  apaisés,  mais  qu'il  règne 
encore  dans  le  district  une  fermentation  inquiétante  dont 
FAsseroblée  nationale  peut  seule  faire  cesser  les  causes.  Il 
attribue  cette  fermentation  1*  aux  intrigues  des  prêtres  : 
pluslenra  de  ces  prédit  ateurs  de  révolte  ont  été  arrêtés  ; 
l'un  d'eux  est  d^è  condamné  à  six  ans  de  gène;  mais  une 
mesure  générale  devient  nécessaire  pour  réprimer  les  excès 
toujours  croissants  du  fanatisme. 

2*  Les  inégalités  et  les  injustices  nombreuses  qui  se  sont 
glissées  dans  les  évaluations  des  revenus  fonciers  excitent 
un  mécontentement  général  contre  le  nouveau  système 
d'impositions. 

8"  Les  propriétaires  menacés  d'une  violation  de  leur  ter- 
ritoire, par  l'ouverture  du  canal  de  l'Yonne  et  de  la  Cdte- 
d'Or,  se  préparent  à  repousser  les  ateliers,  à  force  ouverte, 
à  moins  que  la  creusée  du  canal  ne  soit  précédée  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

4*  Enfin ,  il  attribue  principalement  la  fermentation  à 
la  rareté  du  numéraire  et  à  l'agiotage  qui  avilit  les  assi- 
gnats. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  Douze. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Baux,  négociants  à  Marseille. 
—  Ils  annoncent  qu'un  vaisseau  marchand  qu'ils  avaient 
expédié  en  1790,  dans  la  mer  du  Sud,  après  avoir  doublé 
le  Cap-Hom,  atteignit,  le  12  avril  4794,  les  lies  Marqui- 
ses, et  que,  le  21,  il  fit  la  découverte  de  plusieurs  Iles,  dont 
Ils  adressent  les  cartes  à  l'AsKcmbiée  nationale;  que  le  ca- 
pitaine marchand  les  a  nommées  Ile*  de  la  Rioolution ,  et 
qu'il  en  a  pris  possession  au  nom  et  pour  la  nation  fran- 
çaise, et  Louis XVI,  roi  des  Français;  que  ces  lies  sont 
très-peuplées ,  qu'on  y  a  même  vu  des  animaux  semblables 
aux  indigènes,  des  cochons  et  de  la  volaille;  que  les  habi- 
tants ont  paru  trâs-allables ,  en  même  temps  que  très-élon- 
nés  de  ce  qu'ils  ont  vu  que  les  navigateurs  s'occupent  de 
rédiger  ce  voyage ,  et  c 

Le  membre  qui  lit  cette  lettre  demande  qu'il  soit  fait, 
dans  le  procès-verbal,  une  mention  honorable  de  la  con- 
duite du  capitaine  marchand. 

M.  QuESNAY  :  Je  m'oppose  à  la  mention  honora- 
ble. C*esl  déjà,  sans  doulc,  ww  assez  grand  problème 
que  de  savoir  si  c'a  été  un  bonheur  pour  l'Europe 
que  la  découverte  de  T Amérique.  (  Il  s*élèvc  quel- 
ques murmures.)  Mais  ce  qui  n*est  pas  un  problème, 
c*est  que  cela  a  été  un  très-grand  malheur  pour  les 
fies  qui  ont  <^té  conquises  par  ce  prétendu  droit  de 
découverte.  Devez-vous  en  conquérir  de  nouvelles? 
voilà  la  question  que  Ton  vous  propose  de  préjuger. 


Or,  TOUS  avez,  par  votre  constitution,  solennelle- 
ment renoncé  à  toute  conquête.  (  On  applaudit.  )  Si 
ces  îles  n'étaient  occupées  par  aucun  individu,  il 
s'agirait  encore  de  savoir  s  il  nous  serait  utile  de 
fonder  des  colonies  dans  des  parages  aussi  éloignés 
de  l'Europe;  mais  l'on  vous  annonce  qu'elles  sont 
très-peuplées  :  toute  prise  de  possession  serait  une 
conquête  et  une  usurpation.  El  quand  il  n'y  aurait 
dans  chaque  lie  qu'un  seul  individu  humain,  l'fle 
lui  appartiendrait  ;  nous  n'aurions  pas  le  droit  de 
nous  en  emparer,  nous  ne  pourrions  que  traiter  avec 
lui.  (  On  applaudit.  )  Je  demande  donc  que  nous 
nous  bornions  à  accepter  Thommaee  de  la  carte 
géographique,  mais  non  la  propriété  d'une  ile  qui 
ne  peut  nous  appartenir. 

M.  Kersaint  :  Les  applaudissements  que  l'Assem- 
blé vient  de  donner  aux  principesdu  préopinnnt,  me 
dispensent  de  leur  donner  de  plus  grands  dévelop- 
pements. Cependant,  comme  ce  capitaine  a  pu  se 
croire  autorisé  à  faire  la  prise  de  possession,  d^près 
l'usage  des  navigateurs,  le  crois  que  nous  devons  le 
remercier  de  nous  avoir  uonué  une  occasion  de  don- 
ner aux  autres  nations  européennes  une  leçon  de 
grandeur  et  d'humanité. 

M.  Grangbnbovb  :  L'accord  qui  se  manifeste  dans 
TAssemblée  est  un  hommage  rendu  à  In  raison  d'un 
peuple  libre,  et  prouve  que  les  Français  n'out  plus 
qu^jn  même  vœu,  qu'un  même  sentiment,  quand  il 
s*agitde  reconnaître  aux  autres  peuples  les  droits 
dont  ils  sont  eux-mêmes  aujourd'hui  en  possession. 
(  On  applaudit.  )  Je  demande  que,  sans  aucune  dis- 
cussion ultérieure,  on  aille  aux  voix  sur  la  propo- 
sition de  M.  Quesiiay. 

M.  Tardé  :  M.  Quesnay  a  avancé  une  assertion 
qui  n'est  pas  exacte.  Je  maintiens  que  les  découvertes 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  ne  tourneront  pas 
pour  le  malheur  des  habitants.  (  On  murmure.—  Ou 
demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Lequinio  :  Le  capitaine  de  MM.  Baux  n'a  peut- 
être  découvert  qu'une  île  découverte  cent  ans  avant 
lui.  En  effet,  comment  croire  que  des  îles  aient  pu 
rester  jusqu'à  ce  jour  inconnues  dans  des  parages 
aussi  fréquentés,  et  que,  dans  ce  cas,  on  y  eût  trouvé 
des  animaux  indigènes?  Au  reste,  c'est  ici  une  belle 
occasion  de  rendre  hommage  aux  principes.  Je  de- 
mande que  vous  acceptiez  rhommage  de  la  carte* 
mais  que,  sur  les  autres  propositions,  vous  passiez  è 
Tordre  du  jour,  en  improuvant  la  conduite  du  ca- 
pitaine. (  On  applaudit.  ) 

La  proportion  de  M.  Lequinio  est  adoptée. 

Trois  administrateurs  du  dislrict  de  Cbateaunlo-Loiret 
dtns  le  département  de  laSarthe,  admis  à  la  barre,  annon- 
cent qu'ils  ont  été  députés  vers  TAssemblée  nationale  ponr 
lui  présenter  le  vœu  fortement  prononcé  de  tous  les  habi- 
tants de  leur  district,  pour  la  guerre,  seul  moyen  de  faire 
cesser  les  divisions  intérieures  et  les  incertitudes  de  la  na- 
tion.—  Ilslisent  une  adresse  revêtue  d'un  titsgrand  nombre 
de  signatui'es,  et  sont  introduits  dans  la  salle  au  brait  des 
applaudissements  répétés  à  triple  reprise,  et  des  cris  de 
bravo  de  tous  les  spectateurs. 

M.  le  président  leur  répond  qoe  la  ^erre  ne  peot  être 
décidée  que  sur  la  proposition  formelle  du  roi  ;  il  loue  leur 
zèle  ;  mais  plusieurs  phrases  de  sa  réponse  excitent  quel- 
ques murmures. 

M.  Delcher  :  Je  demande  que  l'étiquette  des  ré- 
ponses et  des  compliments  très-inutiles  que  les  pré- 
sidents font  aux  pétitionnaires,  soit  supprimée.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Lagrevol:  Il  est  des  cas  où  il  importe  que  le 
président  témoigne  sa  satisfaction  aux  citoyens  qui 
viennent  lui  faire  hommage  de  leur  dévoûment.  Je 
m'oppose  donc  à  la  proposition  de  M.  Delcher. 

M.  Cambon  :  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  peut 
exprimer  le  rœu  de  l'Assemblée  que  par  un  décret  ; 
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car  la  connaissance  de  ce  vœu  ne  peut  être  que  le 
ré$oltatcl*une  délibération.  Déjà  il  a  été  décrété  que 
lorsque  le  roi  se  rendrait  à  l'Assemblée,  le  président 
ne  lui  ferait  aucune  réponse,  sinon  que  TAssembiée 
prendra  ses  propositions  en  considération.  Je  de- 
mande que  le  même  protocole  serve  de  réponse  à 
tous  les  pétitionnaires.  (  On  applaudit.  ) 

JLa  proposition  de  Af .  Cambon  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacombe-Saint-MidieU  an  nom  da 
comité  militaire,  le  décret  suivaDt  est  rendu  : 

<  i*  Les  élèves  do  corps  de  rartillerie,  auxquels  il  était 
prescrit  de  se  rendre  à  ChAlons  pour  subir  i*examen ,  et 
qui  ne  s'y  sont  pas  rendus,  sont  destitués  de  leur  emploi. 

»  S*  Le  nombre  des  élèves  sous-lieutenants  de  ce  corps 
•oa  porté  à  quarante^ept  ;  il  sera  réduit,  par  extinction , 
an  nonibre  de  quarante^leux.  • 

H.  Hogot  relitet  soumet  à  ladél'diéralionde  l'Assemblée 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  militaire ,  dans 
la  »éaDce  du  7  avril  au  soir ,  sur  le  règlement  pour  la  po- 
lice intérieure  et  la  discipline  des  régimaits  d'infanterie, 
publié  par  M.  Narbonne.  —  Il  propose  i«  de  charger  le 
ministre  de  la  guerre  de  soumettre,  dMci  au  4*'  mai,  à  la 
rat^ication  du  corps  législatif,  an  nouveau  règlement  « 
moins  sévère,  moins  arbitraire  dans  son  application,  et 
plus  conforme  aux  principes  de  la  consiitutton  et  aux  arti- 
cles delà  loi  du  14  septembre  1790  ;  2«  de  supprimer,  dès  à 
présent,  la  peine  qui  oblige  les  soldats  emprisonnés,  pour 
bit  d'ivrognerie,  à  boire  une  chopine  ou  une  pinte  d'eau , 
pendant  trois  jours,  à  l'heure  de  la  garde  montante ,  ainsi 
qae  celle  du  piquet  ;  8«  enfin ,  de  charger  le  comité  mili- 
taire de  présentera  l'Assemblée,  pour  le  1"  juillet  pro- 
chain, on  code  complet  de  lois  militaires  pénales,  pour 
IG  fautes,  les  déliti  et  les  crimes. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence ,  ouvre  la  discussion  sur 
ce  projet. 

M.  Cabhot,  Vaine  :  Le  règlement  de  police  el  de 
discipline,  fait  par  l'ex-ininistre  de  la  guerre,  duiiiie 
lieu  a  trois  questions;  lo  le  ministre  a-til  pu  faire  un 
règlement  pénal  quelconque,  sans  rattache  du  corps 
législatif?  20  le  règlement  dont  il  s'agit,  est-il  en 
tout  conforme  aux  priucipes  de  la  constitution? 
30  quel  parti  rAsseniblée  nationale  doit-elle  pren- 
dre? 

La  première  question  n'est  pas  diflicile  a  résou- 
dre. Si  ce  règlement  est  une  loi,  le  pouvoir  exécutif 
a  violé  la  constitution;  car  il  ne  peut  faire  que  des 
proclamations  conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner 
ou  en  rappeler  rexécution;  si  ce  n'est  pas  une  loi, 
la  coDStitutiou  est  enfreinte  encore;  car  elle  dit: 

2 ne  tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut 
tre  empêche.  Si  donc  ce  règlement  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  loi,  il  n'est  qu'un  acte  arbitraire;  nul  ne 
peut  être  astreint  a  l'exécuter.  Les  soldats  ont  eu 
raison  de  ne  pas  ol)éir;  et  le  ministre  a  tort  de  se 
plaindre  de  leur  désobéissance.  On  objecte  qu'une 
des  lois  militaires  faites  par  l'Assemblée  constituante 
autorisait  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  des  règle- 
ments pour  l'exécution  des  décrets  généraux.  Je  ré- 
ponds que  cette  loi  n'était  que  provisoire,  et  que  ja- 
mais elle  n*a  pu  faire  autorité  contre  la  constitution; 
qtril  serait  attentatoire  à  la  constitution  que  la  puis- 
sance exécutrice  s'écartât  un  seul  instant  des  limites 
du  pouvoir  d'exécuter;  que  si  on  lui  en  supposait 
la  faculté,  on  verrait  biontût  deux  législateurs  s'é- 
lever dans  Tempire,  dont  l'un  détruirait  infaillible- 
ment l'autre  par  la  force  que  lui  donnerait  l'exercice 
simultané  des  deux  pouvoirs;  que  le  pouvoir  exécutif 
dégoûterait  l'armée  par  des  règlements  vexatoires 
pour  la  porter  a  rjnsurrecliun,et  qu'il  se  prévau- 
drait ensuite  de  l'impuissance  apparente  de  ses 
moyens  pour  obtenir  une  plus  grande  latitude  de 
pouvoirs;  ou  bien  qu'il  la  réduirait  à  une  obéissance 
passive  pour  asservir  la  nation. 

Le  règlement  de  M.  Narbonne  est  donc  une  usur- 
pation de  pouvoir  que  vous  ne  pouvez  tolérer. 


La  seconde  question  est  de  savoir  si  ce  règlement 
est  en  tout  conforme  aux  princi(»es  de  la  constitu- 
tion. En  tête  de  ce  code  est  le  principe  général  du 
pouvoir  exécutif,  principe  qu'il  a  intérêt  à  pro|iager» 
celui  de  Vobéissance  passive  au  soldat.  Si  ce  principe 
était  admis,  ils  s'ensuivrait  qu'un  soldat  à  qui  son 
officier  donnerait  ordre  de  ton.  ner  ses  armes  contre 
les  citoyens,  de  livrer  une  place,  de  favoriser  la  fuite 
du  roi,  etc..  serait  obligé  oe  trahir  sa  patrie  à  la  voix 
de  son  chef;  je  soutiens,  au  contraire,  qu'un  soldat 
ne  doit  obéir  que  quand  on  lui  commande  au  nom 
de  la  loi  et  en  vertu  de  la  loi.  Ainsi  le  veut  la  consti- 
tution. On  ne  doit  obéir  qu'à  la  loi.  Ceux  qui  solli- 
citent, expédient,  exécutent,  et  font  exécuter  des 
ordres  arbitraires,  doivent  être  punis.  Donc  l'obéis- 
sance passive  est  inconstitutionnelle;  et  dans  tous 
les  cas,  la  résistance  à  l'oppression  est  un  droit  na- 
turel. 

Votre  comité  militaire  a  fait  plusieurs  observations 
très-justes  sur  ce  règlement  ;  mais  il  semble  qu'il 
n'ait  pas  osé  aborder  la  grande  question  de  l'obéis- 
sance passive;  question  (|ui  mérite  d'être  traitée  au 
moment  où  la  liberté  s'établit  chez  un  peuple.  Le 
despotisme  n'était  fondé  autrefois  que  sur  cette 
même  obéissance  passive  ;  on  me  dit  que  les  chefs 
seuls  sont  responsables  :  je  voudrais  savoir  à  quoi 
aurait  servi  la  responsabilité  de  Bouille,  si,  au  mois 
de  juin  1791,  les  troupes  eussent  obéi  à  ses  ordres  ; 
celle  deBreteuil,si,en  juin  1789,  l'armée  duChamp- 
de-Mars  lui  eût  accorde  une  obéissance  passive?  En 
un  mot,  je  ne  conçois  pas  comment  on  a  osé,  dans 
ce  temple  de  la  liberté,  vous  proposer  à  la  fois  et  le 
principe  de  l'obéissance  passive,  et  celui  des  triom- 
phes militaires,  les  deux  plus  puissants  moyens  de 
détruire  la  liberté.  On  dit  que  le^  soldats  oni  aliéné 
leur  liberté,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  assimilésaux 
citoyens.  La  constitution  répond  encore  pour  moi 
que  la  liberté  est  inaliénable  et  imprescriptible  ; 
qu'on  peut  bien  s'engager  à  prêter  ses  armes  a  l'exé- 
cution des  lois, à  faire  telle  ou  telle  manœuvre  mili- 
taire :  mais  on  ne  peut  pas  s'engager  à  être  tellement 
asservi  aux  ordres  de  son  supérieur,  qu'on  soit  obligé 
de  tuer  son  voisin  à  son  commandement.  Ce  priiici|>e 
constitutionnel  doit,  dans  l'armée  surtout,  être  ri* 
goureusenient  observé,  parce  qu'un  seul  ordre  ar- 
bitraire exécuté  par  la  force  armée  peut  détruire  la 
liberté  et  dissoudre  l'Empire.  On  ajoutera  qu'il  n'y 
a  pas  de  milieu  entre  l'obéissance  passive  du  soldat 
et  rimliscipline  qui  anéantit  les  armées;  ce  milieu 
est  précisément  ce  qui  dislingue  l'homme  de  la  bête 
de  charge,  c'est  robéissaiicc  raisonnée  ;  oui,  nue 
année  qui  obéit  par  raison  vaincra  toujours  uue  ar- 
mée agissante  machinalement,  i)arce  que  le  soldat 
libre  est  meilleur  que  l'esclave.  (  On  applaudit.  ) 

Avançons  dans  l'examen  du  règlement.  Le  sort 
d'une  bataille  dépend-il  donc  de  ce  qu'un  soldat  ait 
les  cheveux  coupés  ou  frisés,  la  moustache  dessus  ou 
dessous  l'oreille,  à  ce  qu'il  couche  sur  la  paillecomme 
un  mouton,  a  ce  qu'on  énerve  ses  forces,  en  le  met- 
tant à  chaque  instant  au  pain  et  à  l'eau.  Non,  certes; 
et  je  crois  ne  devoir  pas  en  dire  davantage  pour 
prouver  que  ce  règlement  est  à  la  fois  inconstitu- 
tionnel et  absurde. 

H  reste  h  savoir  (|uel  parti  vous  prendrez  à  cet 
égard.  Je  pense  que  son  exécution  provisoire  est 
indispensable  ;  C4ir  ce  n'est  pas  lorsque  l'armée  enne- 
mie est  aux  frontières,  qu'il  est  pos.sible  de  taire  de 
grandes  innovations.  Vous  réformerez  en  entier  le 
système  militaire.  Provisoirement,  il  faut,  avec  àe 
certains  palliatifs,  et  en  adoucissant  pi tisieurs  arti- 
cles, mettre  en  vigueur  les  règlements  actuels.  Mais 
comment  obtenir  celte  exécution  provisoire  ?  Vous 
n'avez  ({u*à  la  vouloir  Décrcftrz  que  ces  règlemeiit:^ 
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assiijétiront  (également  rolTicier  et  le  soldat  ;  que  si 
le  dernier  est  condamné,  dans  sa  prison,  au  pain  et 
§.  l'eau,  Tautre  n'y  boira  pas  de  vin  ;  que  si  l'un  est 
couché  sur  la  paille,  Taulre  ne  reposera  pas  sur  un 
Ht;  que  si  Ton  fait  boire  trois  pintes  d*eau  à  un  sol- 
datpour  fait  d'ivrognerie,  on  en  fasse  boire  six  à 
roracier  qui  tombera  dans  le  même  cas,  parce  que 
»  faute  estalors  plus  grave  ;  enlin,  que  les  ofiiciers, 
comme  les  soldats,  se  trouvent  à  tous  les  appels; 
qu*iù  couchent  avec  eux  aux  casernes,  qu'ils  ne 
quittent  jamais  leurs  frères  d'armes;  (  tes  tribunes 
applaudisssent.  ^  Quelques  applaudissements  et 
quelques  murmures  s'élèvent  dans  rAsseuiblée.  ) 
Qu'ils  portent  qussi  des  moustaches,  si  les  mousta- 
ches sont  nécessaires  pour  faire  la  guerre;  en  un 
mot,  exigez  qu'ils  donnent  l'exemple  de  la  soumis- 
sion et  je  vous  garantis  celle  des  soldats.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Si  les  chefs  étaientainsi  obligés  d'exécuter  ceqn'ils 
commandent,  ils  seraient  un  peu  plus  sobres  de 
règlements  ;  et  certes,  on  a  mauvaise  grâce  quand 
on  commande  ce  qu'on  ne  veut  ni  ne  peut  faire  soi- 
même.  On  dira  que  les  ofiiciers  ne  sont  pas  d'une 
complexion  assez  robuste  pour  partager  toutes  les 
fatigues  du  soldat,  et  s'assujélir  aux  règles  les  plus 
pénibles  de  la  discipline.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  cette  objection.  L'oflicier  ne  doit  jamais 
quitter  ses  soldats  ;  il  doit  être  à  la  léte  de  tout,  sur- 
veiller tout.  Celui  qui  n'a  pas  les  qualités  néces- 
sajit^s  pour  ces  fonctioti<%  pénibles,  j'en  conviens, 
celui-là  doit  quitter  sa  place.  Ne  serai l-il  pas  absurde 
de  confier  de  si  importantes  fonctions  à  ceux  à  qui 
la  nature  a  refusé  les  qualités  essentielles  pour  les 
remplir,  et  que  leur  éducation  en  a  éloigné  encore 
davantage? (On  applaudit.)  Je répondsencore  qu'A- 
lexandre passait  les  fleuves  à  la  nage,  à  la  tête  de 
son  armée,  et  aue  des  sybarites  ne  sont  pas  plus 
propres  à  faire  ue  bons  officiers  que  de  bons  soldats. 
Je  propose  que  le  ministre  de  In  guerre  ne  puisse 
publier  aucuu  règlement,  sans  l'avoir  soumis,  au 
moins  un  mof s  d'avance,  à  l'Assemblée  nationale; 
que  lorsqu'un  militaire  quelconque  recevra  de  ses 
i^hefsun  ordre  qu'il  croira  contraire  à  la  constitution 
et  à  la  loi,  il  soit  autorisé  à  déclarer  qu'en  son  hon- 
neur et  conscience,  il  ne  peut  pas  obéir  (  il  s'élève 
des  murmures)  ;  mais  qu'en  ce  cas  il  se  soumettra 
aux  peines  de  discipline  que  pourra  entraîner  sa  dés- 
obéissance, si  elle  n'est  pas  fondée  ;  que  lorsque  la 
guerre  sera  di^clarée,  les  règlements  faits  par  les 
généraux  s'exécuteront  provisoirement,  mais  qu'ils 
seront  envoyés  au  corps  législatif;  enfin,  je  propose 
qu'une  section  du  comité  militaire  s'occupe  de  ré- 
viser les  règlements  faits,  pour  en  écarter  ce  qui  est 
contraire  aux  lois  et  à  la  constitution. 

Une  partie  de  T  Assemblée  applaudit  et  demande  Timpres- 
sion  du  diioours  de  M.  CamoL  —  D'autres  membres  s'élè- 
vent avec  (brce  contre  celle  proposition. 

M»  DUBBH  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. Je  distingue,  pour  les  ministres,  trois  grandes 
branches  de  responsabilité,  civile  des  délits  contre  la 
constitution  ;  celle  des  attentats  à  la  liberté  indivi- 
duelle; enfin  celle  qui  résulte  de  la  négligence  des 
intérêts  politiques  et  pécuniaires  de  la  nation.  Je  ne 
.«sais  pourquoi  le  comité  ne  nous  présente  que  des 
décrets  scindés  et  morcelés.  Je  demande  qu'il  nous 
présente  un  compte  général,  systématique  etconsti 
tutionnel  sur  la  responsabilité  de  M.  Narbonne. 
(  Ou  entend  quelques  éclats  de  rire  s'élever  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.  —  Un  petit  nombre  de 
membres  applaudissent,  et  persistent  à  demander 
l'impression  du  discours  de  M.  Carnot.  ) 

M.  Loostalot:  Je  m'oppose  h  l'impression.  Le 
discours  de  M.  Carnot  contient  plusieurs  vues  sages; 


mais  vous  devoz  fortement  improuver  l'article  qui 
autorise  les  soldats  à  discuter  les  ordres  qui  leur 
sont  donnés;  car  cet  article  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  faire  de  l'armée  un  corps  délil)erant.  (  On  ap- 
plaudit. Une  petite  partie  de  l'Assemblée  fait  enten- 
dre des  murmures.) 

M.  ***  :  Je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  de 
la  question  de  l'obéissance  passive  du  soldat  ;  mais 
j'observe  que  le  seul  cas  où  elle  pourrait  être  dan- 
gereuse pour  la  liberté,  celui  où  l'on  ordonnerait 
aux  soloats  de  tourner  leurs  armes  contre  les  ci- 
toyens, a  été  prévu  par  l'Assemblée  constituante, 
et  qu'elle  a  fait  une  loi  qui  déclare  responsables  el 
l'ofticier  qui  donnerait  un  ordre  non  provoqué  par 
l'autorité  civile,  et  l'ofticier  qui  le  transmettrait,  et 
le  soldat  qui  l'exécuterait.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Montault,  M.  Choudieu  ensuite ,  reproduisent  qnd- 
qucs-uns  des  motifs  énoncés  par  M.  Camot,  et  iosisleat 
avec  chaleur  sur  la  demande  de  Timpresûon  de  son  dit- 


cours. 


L*  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
celte  proposition. 

M.  Albittb  :  Les  plaintes  d'une  partie  de  l'armée 
vous  ont  seules  appris  qu'enfin  il  existait  un  règle- 
uicnt  général  de  discipline  pour  l'armée.  Le  ministre 
est  coupable  de  ne  point  vous  l'avoir  soumis;  mais 
il  y  a  plus,  le  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  un  règlemcntquelcouque,  bien  moins  encore 
celui  de  faire  un  code  inconstitutionnel  et  arbitraire. 
Ce  rc«;;leinent  est  une  loi,  puisqu'il  prescrit  impé- 
rieusemeul  aux  soldats  des  devoirs,  et  qu'il  déter- 
mine les  peines  qui  doivent  leur  être  infligées  en 
cas  de  contravention.  Or,  la  constitution  accorde- 
t-elle  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  des  lois?... 
Il  est  bien  vrai  que  l'article  XllI  du  titre  IV  porte, 
«  que  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troufic  des- 
tinée à  la  sûreté  intérieure,  sont  soumises  à  des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des 

peines  en  matière  de  délits  iniliLiires •  Mais  cet 

article-  là  même  prouve  que  les  règlements  de  dis- 
cipline ne  |)euvent  être  établis  que  par  des  lois.  Com- 
ment le  ministre  a-t-il  pu  prendre  sur  lui  d'usurper 
ainsi  le  pouvoir  législatif?  Que  de  reproches  n'au- 
riez-vous  pas  à  vous  faire  par  la  suite,  si  vous  to- 
lériez de  pareilles  usurpations  ;  si  à  la  faveur  de 
votre  silence  deux  législatures  s'étiblissaieut  dans 
l'Etat? 

Dira-t-onque  ces  règlements  de  discipline  portent 
sur  des  objets  de  détail  dont  l'Assemblée  ne  doit  pas 
s'occuper?  Comment  l'Asseinblée  nationale,  qui 
s'occupe  des  détails  de  la  circonscription  d'une  pa- 
roisse de  campagne,  ne  ferait-elle  pas  elle-même 
les  lois  qui  doivent  régir  une  grande  partie  des  ci* 
toyens  ?  Si  les  habitudes  font  le  caractère  des  hom- 
mes, combien  les  règlements  qui  prescrivent  ces  ha- 
bitudes ne  sont-ils  pas  importants?  Mais  en  suppo- 
sant même  un  instant  que  le  pouvoir  exécutif  pAt 
faire  des  règlements  pour  l'armée,  au  moins  devrait- 
il  les  faire  conformes  aux  lois,  conformes  aux  règles 
générales  et  aux  mœurs  du  pays,  et  les  rédiger  d'une 
manière  propre  à  inspirer  au  soldat  le  respect  pour 
la  nation  et  les  autorités  constituées,  et  a  faire  de 
chaque  militaire  un  bon  citoyen  ?  Troiive-t-on  dans 
ce  règlement  une  seule  phrase  qiii  rappelle  à  l'armée 
la  loi  pour  la  défense  de  laquelle  elle  est  instituée, 
un  seul  article  qui  inspire  au  soldat  l'amour  du  pa3fS? 
Non,  il  n'y  e^t  parlé,  ni  de  la  nation,  ni  de  la  loi  ;  ce 
n'est  qu'une  compilation  d'articles  vexatoires  faits 
pour  dégoûter  le  soldat  de  la  discipline  qu'il  faudrait 
taire  aimer;  en  un  mot,  sous  le  nom  de  dispositions 
de  police,  on  y  emploie  mille  petits  moyens  pour 
rétrécir  le  caractère  national,  éloigner  le  soldat  de 


t'inslniclion.ileh  réflPïion  cHIp  l'amour  (1rs  lois. 
puisqu'on  lui  itoiine  comme  lais  îles  règleuienls  ar-  : 
Ditr^ijresetinjiislrs.  { 

Le.  so\iliti  doit,  comme  le  citoyen,  ^tre  soustrait  k  1 
rarbitrairf  ;  il  doit  pouvoir  dormir  sans  crainte  à  j 
l'ombre  des  lois,  quand  il  a  Tait  son  devoir.  (  On  < 
applaudit.  )  Je  demande  que  vous  vous  occapiez  de  ' 
réviser  tous  1rs  rtgltments  de  l'nrmée,  parce  qu'elle 
ne  doit  recounatlre  que  vos  luis;  et,  comme  vous 
voyez  que  le  ministre  a  violé  la  consiitulinn,  usurpé 
te  pouvoir  législatif,  je  demande  qu'il  soit  mis  en 
état  d'accnsalion.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  et 
tontes  tes  irilmnes  applaudissant.) 

M.  "■  :  Je  ne  sais  si  l'Assemblt^e  se  di'terminera  i 
rendre  un  décret  d'accusaliou  contre  M.  Narbonne , 
son  règlement  est  inconstitutionnel.  Votre  comité 
vous  propose  de  le  censurer  ;  mais  cette  question 
doit  faire  l'objet  d'une  discussion  séparée.  Ce  qui  est 
urgent  en  ce  moment,  c'est  de  pourvoir,  de  la  ma- 
nière que  vons  le  propose  voire  comité  militaire,  à 
la  contection  d'un  règlement  nouveau.  Je  crois  que 
ce  que  vous  a  dit  à  cet  égard  M.  Carnot,  ne  doit  pas 

Elus  long-temps  Oxer  votre  attention.  Plusieurs  des 
ases  qu'il  vous  a  proposées  pour  le  nouveau  règle- 
ment, sont  ou  des  répétitions  qui  existent  déjà,  ou 
très-vicieuses;  car,  1»  la  peine  de  mort  est  commune 
aux  ofliciers  et  aux  soldatt:;  2°  les  mêmes  raisons, 

3 ni  établissent  la  supériorité  de  l'oflicier  sur  le  sol- 
at,  doivent  aussi  établir  en  sa  faveur  une  supério- 
rité de  ménagements  et  de  douceur  dans  les  refîtes 
de  la  discipline.  Les  hommes  sont  égaux  en  droits; 
mais  l'écaiite  de  fait  et  la  hiérarchie  militaire  sont 
deux  choses  contradictoires  et  incompatibles.  Au 
reste,  la  responsabilité  est  toujours  sur  In  [élede 
celui  qui  commande;  et  il  est  indispensable  surtout, 
que,  lorsque  l'armée  est  en  présence  de  l'ennemi, 
les  ordres  du  général  soient  exécutés  sans  aucune 
discussion  de  la  part  des  soldats;  car  c'est  du  secret 
et  de  la  promptitude  de  l'exécution,  que  dépend  le 
succès  des  batailles.  Ce  que  l'on  a  appelé  le  principe 
de  l'obéissance  nassîve,  n'est  pas  plus  dangereux 
dansTinlérieurdu  royaume,  parceqiie  la  loi  a  prévu 
cette  exception,  et  que  \es  soldats  savent  que  le  dé- 
ploiement de  la  force  ne  se  fait  que  [l'après  les  réqui- 
sitions légales  des  corps  administratifs.  Je  demande 
donc  que.  sans  s'arréteraux  observations  de  M.  Car- 
not, on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité. (  On  applaudit.) 

L'AMcmblée  Terme  la  diicus<iion.  —  Elle  se  rouvre  inr 
la  question  de  saioIr  «t  le  rai  doit  être  invité  ï  présenter 
on  nauiean  rrf;1enient  b  ta  raliGcalion  du  c«rfis  l^i^lalif, 
OD  il  ce  règlement  doit  Cire  fait  par  l'Auemblée  sans  l'ini- 
tiative du  mi. 

HU.  Thuriol  et  Choudieu  pensent  que  l'initialite  ne 
doilpaiéire  dérérée  au  roi  sur  celle  partie  d^la  lé^itia- 
lioii.  —  D'autrei  mombrra  demandent  que  la  discussion  se 
tftablteie  sur  ta  question  de  lavoir  si  In  rff  lements  de  la 
police  intérieure  des  régiments  doivent  poi  1er  le  caractère 
de  lois,  et,  comme  tels,  être  mumi)  h  la  dtlibèratinnda 


.    «  peut  bire  l'objet  d'une  déltbérailon  nctnelle. 

L'Asaeinlklée  ordonne  l'imprestion  du  règiemenl ,  el  l'a- 
joamement  de  toutes  lea  propositions  à  trois  jours  apris  la 
diaribution. 

La  lésnce  est  levée  k  onie  heures. 

SÉANCR  DU  TEnDRSOI  30  AVRIL. 

H-  Lequihio  :  Vous  avez  chargé  l'un  de  vos  co- 
mités île  la  révision  des  lois  rendues  par  l'Assemblée 
constituante  sur  la  suppres-sion  de  la  féotialité.  Dans 
les  trois  départements  qui  formaient  autrefois  la 
Basse-Bretagne,  il  existe  encore  un  reste  de  serri- 
tnde  appelé  domainti  cmigéable*  ;  ce  genre  de  ser- 


vitude ne  fut  guère  connu  dans  l'Assemblée  cnnsli- 
luante  que  par  des  ci-devant  seigneurs.  Ions  inté- 
ressés â  la  maintenir;  et  par  une  suite  de  cet  intérêt 
particulier,  après  les  décrets  des  4  aofltel  jours  sui- 
vants, il  fut  réservé  de  statuer  sur  les  domaines  con- 
géables  par  une  loi  spéciale  ;  celte  loi  particulière 
a  effectivement  éti'  rendue  au  mois  de  juin  dernier; 
mai.s  elle  est  si  défectueuse,  qu'elle  se  trouve  iiiexé- 
culahle  en  beaucoup  de  points,  inutile  en  beaucoup 
d'autres,  el  qu'elle  conserve  encore  la  plup.irtdes 
vices  de  l'ancienne  féodalité;  je  demande  que  le  co- 
mité chargé  de  la  révision  des  lois  cDn cernant  la 
suppression  de  la  féodalité,  s'orcupe  aussi  de  celle 
concernant  les  domaines  congéables,  et  vous  en 
fasse  incessamment  le  rappml. 

Un  membre  observe  que  celte  révision  entre  dans  te 
plan  de  travail  dontest  occupé  lecomltéfioda'.— Sur  celle 
observation,  l'AMemblée  passeb  l'ordre  du  jour, 

M.  'Feule  :  Je  demande  à  renouveler  une  motion 
dont  l'iiidràtsion  enrave  à  la  fois  et  la  utarche  des 
Iribunaux  et  l'action  ae.s  jugements.  La  loi  relative 
à  l'organisation  des  tribunaux  de  police  veut  que 
tes  procureurs  di-s  communes  soient  chargés  des 
fonctions  de  la  partie  publique  anprèsdé  ces  tribu- 
naux; mais  en  cause  d'appel,  la  loi  n'a  encore  ap- 
pelé personne  à  l'exercice  de  ces  fonctions.  Quel 
sera  donc  le  magistrat  chargé  de  défendre  à  l'appel 
tl'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune?  J'entends 
dire  à  mes  côtés  :  les  commissaires  du  roi.  Vous 
vous  trompez;  le  commissaire  du  roi  est  l'homme 
du  nu.  à  h  différence  des  procureurs  des  commu- 
nes, qui  sont  les  élus  du  peuple.  Pesez  bien  celte 
différence;  elle  est  seule  une  source  d'incompatibi- 
lité, 1.0  loi  étant  muette  sur  ce  point,  hStez-vous  de 
prononcer ,  cl  qu'elle  délègue  enlin  a  quelqu'un 
l'exercice  de  ces  fonctions  importantes,  sans  les- 
quelles l'action  des  juge  m  en  ts  de  police,  interve- 
nus à  la  poursuite  de^  procureurs  des  communes, 
continuera  à  se  trouver  paralysi'e.  Je  demande  le 
renvoi  de  ma  motion  au  comité  de  législation,  qui 
sera  chargé  de  votis  présenter,  dans  trois  jours,  un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

Ce  rent'oi  est  décrété. 

On  remarque  que  les  eitrémilé«  de  la  salle  sont  rem- 
plies par  une  foole  d'élmugers,  hommes  et  feinnies. 

M.  Leeoiiile-Puyra veaux  et  quelques  autres  membres 
demandeul  qu'on  les  fasse  sortir. 

Cette  prupo»lioo  eicite  quelques  débats. 

M.  CKtBLran  ;  L'iieure  spprocbc  où  le  roi  va  se  pré- 
senler  à  l'Auemb1<!e  nalionRle.  Aux  termes  de  la  consiiia- 
tion,  elle  ne  peut  délibérer  tant  que  le  représentant  hérè> 
dilaire  de  It  nation  sera  dans  son  sein.  Je  demande  que, 
pour  ne  pas  perdre  un  temps  précieux,  l'Assemblée  veuillo 
bien  entendre  un  rapport  du  comilé  de  l'instnictlon  publi- 
que- Nous  n'aurons  pis  aie  décréter;  et  lorsque  le  rot  sera 
parti,  les  étrangers  laisseront  aux  représentants  de  la  na- 
tion la  liberté  de  délibérer.  (  On  applaudit  ) 

M.  Ueblet  :  Je  Tais  la  motion  que  les  députés  <t  let 
étrangers  s'inlerdisent  toute  esp^  d'applaudissements. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  MerleU 

Un  de  MM.  lei  secrélstres  fait  lecture  d'une  pétition 
adreuée  i  l'Assemblée  nationale  par  trois  citojens  qui  se 
plaignent  des  vexations  eicrcées  contre  eui  par  l'assen 
coloniale  de  la  Guadeloupe ,  qui  le»  a  renvoyés  i  la  I 


Û.  Dvcos  :  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  affaire  par- 
ticulière. L'assemblée  de  la  Guadeloupe  a  usurpé  une  par- 
tie de  la  souverainplé  naiionale.  Je  demande  que  ceua 
affaire  soit  réunie  à  celle  de  la  Martinique,  et  que  la  pétt- 
tiou  soit  renrojée  au  comité  colonial. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

H.  Condorcet,  an  nom  du  comité  de  l'instruction  pu- 
blique, commence  un  rapport  sur  l'éducation  nationale. 

M.  Li  PalsiDiKT  :  MM.  les  dépoté»  nommés  pour  aller 
au-devant  du  roi  sont  priés  de  t'y  tendra 
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M.  Condoroet  continue  la  lecture  de  son  rapport. 

Un  huissier:  Messieurs,  voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  accompagné  de  tous  ses  ministres.  —  Tous 
les  membres  sont  debout  et  découverts.  —  Le  roi  va  pren- 
dre la  place  assignée  par  le  règlement.  —  Il  s'assied.  — 
Les  députés  s^asseyenL— Les  ministres  restent  debout  au- 
tour du  roL 

Le  Roi  :  Je  riens  au  milieu  de  TAsseniblée  natio- 
nale pour  Tentrctenir  d'uu  des  objets  les  plus  im- 
portants dont  elle  puisse  s'occuper.  Mon  uiiuistre 
des  affaires  étrangères  va  vous  lire  le  rapport  qu'il 
^  fait  à  mon  conseil  sur  notre  situation  politique. 

Le  minisbre  des  aflaires  étrangères  taii  lecture  de  ce  rap- 
port. 

Rapport  fait  au  conseil ,  le  18  avril  1792 ,  i*an  4«  de 

la  liber  lé. 

Sire«  lorsque  vous  avex  juré  de  maintenir  la  constitution 
qui  a  assuré  votre  couronne»  lorsque  voire  cœur  s'est  sin- 
cèrement réuni  h  la  volonté  d*une  grande  nation  libre  et 
souveraine,  vous  êtes  devenu  Tobjct  de  la  haine  des  en- 
nemis de  la  liberté.  L'orgueil  et  la  tyrannie  ont  agité  tou- 
tes les  cours;  aucun  lien  naturel  «  aucun  truite  n'a  pu  ar- 
rêter leur  injustice.  Vos  anciens  alliés  vous  ont  effacé  du 
rang  des  despotes  ;  mais  les  Français  vous  ont  élevé  ù  la 
dignité  glorieuse  et  solide  de  chef  suprême  d'une  nation 
régénérée.  Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi  que  vous  aves 
acceptée,  et  vous  les  remplirei  tous.  La  nation  française 
est  calomniée  ;  sa  souveraineté  est  méconnue  i  des  émigrés 
rebelles  trouvent  un  asile  chei  nos  voisins;  ils  s'assemblent 
sur  nos  frontières  ;  ils  menacent  ouvertement  de  pénétrer 
dans  leur  patrie,  d'y  porter  le  fer  et  la  flamme.  Leur  rage 
serait  Impuissante,  ou  peut-être  elle  aurait  déjà  fait  place 
au  repentir,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  l'appui  d'une  puis- 
sance qui  a  brisé  tous  ses  liens  avec  nous  dès  qu'elle  a  vu 
que  notre  régénération  changerait  la  forme  de  notre  al- 
liance avec  elle,  la  rendrait  nécessairement  plus  égale. 

Depuis  1756,  rAulriche  avait  abusé  d'un  traité  d'alli.in- 
ce  que  la  France  avait  toujours  trop  respecté.  Ce  traité 
avait  épaisé  depuis  cette  époque  notre  sang  et  nos  trésors 
dans  des  guerres  injustes  que  l'ambition  suscitait,  et  (}ui 
se  terminaient  par  des  traités  dictés  par  une  politlqu*  tor- 
tneose  et  mensongère,  qui  laissait  toujours  subsister  des 
moyens  d'exciter  de  nouvelles  guerres.  Depuis  cette  fatale 
époque  de  4756,  la  France  s*avilissait  au  point  déjouer  un 
rAle  subalterne  dans  les  sanglantes  tragédies  du  despotisme; 
elle  était  asservie  à  l'ambition  toujours  inquiète ,  toujo  urs 
agissante  delà  maison  d'Autriche,  à  qii  elle  avait  sacriHé 
ses  alliance'*  naturelles. 

Dès  que  la  maison  d'Autriche  a  vu  dans  notre  constitu- 
tion que  la  France  ne  pourrait  plus  être  le  servile 
instrument  de  son  ambition,  elle  a  juré  la  destruction  de 
cette  œuvre  de  la  raison;  elle  a  oublié  tous  les  services  que 
la  France  lui  avait  rendus;  enfm,  ne  pouvant  plus  domi- 
ner la  nation  française,  elle  est  devenue  son  ennemie  im- 
placable. 

La  mort  de  Joseph  II  semblait  présager  plus  detranquil- 
lité  de  la  part  de  son  successeur  Léopold,  qui  ayant  appelé 
b  philosophie  dans  son  gouvernement  de  Toscane,  parais- 
sait ne  devoir  s'occuper  que  de  réparer  les  calamités  que 
l'ambition  démesurée  de  son  prédécesseur  avait  attirées 
sur  ses  Etats.  Léopold  n'a  fait  que  paratuie  sur  le  trône 
Impérial ,  et  cependant  c'est  lui  qui  a  cherché  à  exciter 
tans  cesse  oontre  nous  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
C'est  lui  qui  a  tracé  dans  les  conférences  de  Padoue,  de 
Rdchembach,  de  la  Haye  et  de  Pilnltz,  les  projets  les  pins 
funestes  contre  nous;  projets  qu'il  a  couverts,  Sire,  du 
pi^xte  avilissant  d'une  fausse  compassion  pour  Votre 
Majesté,  pendant  que  vous  déclariez  à  tout  l'univers  que 
vous  éliei  libre;  pendant  que  vous  déclariez  que  vous 
■viei  accepté  firanchement  et  que  vous  soutiendriez  de  tout 
voire  pouvoir  la  constitution. 

C*est  alors  que,  cAlomniant  la  nation  dont  vous  êtes  le 
tnP'^Mntant  héréditaire,  et  vous  faisant  l'outrage  de  feindre 
éê  ne  pas  croire  à  votre  liberté  et  à  la  pureté  de  vos  intcn- 
litM»  ce  prince  employait  tous  les  ressorts  d'une  politique 
Mlbra  et  astucieuse,  pour  grossir  le  nombre  des  ennemis 
m  la  Fnnoe ,  sous  les  prétextes  les  moins  fhits  pour  aulo- 
^     une  Ugoe  aussi  menaçante.  C'est  Léopold  qui,  lié  de- 


Ettis  long-temps  avec  la  Russie,  pour  partager  les  dépouil-» 
!sde  la  Pologne  et  de  la  Turquie,  a  détaché  de  notre 
alliance  ce  roi  du  Nord  dont  l'inquiète  activité  n'a  pu  être 
arrêtée  que  par  la  mort,  au  moment  où  il  allait  devenir 
l'instrument  de  la  fureur  de  la  maison  d'Autriche. 

C'est  Léopold  qui  a  animé  contre  la  France  le  succes- 
seur de  l'immortel  Frédéric,  contre  lequel,  par  une  fidé- 
lité à  des  traités  imprudents,  nous  arions,  depuis  près  de 
quarante  ans,  défendu  la  maison  d'AuUriche.  C*est  Léo- 
pold qui  s'est  déclaré  le  chef  d'une  ligue  qui  tend  au  ren- 
versement de  notre  constitution.  C'est  lui  qui  »  dans  des 
pièces  oOicielles  que  l'Europe  jugera ,  invite  une  partie  de 
la  nation  française  à  s'armer  contre  l'autre,  cherchant  à 
réunir  sur  la  France  les  horreurs  de  la  guerre  civile  aux 
calamités  de  la  guerre  extérieure. 

Tejs  som  les  attentats  de  l'emperenr  Léopold  contre  une 
nation  généreuse,  qui,  même  depuis  sa  régénératiou,  res- 
pectait ses  traités,  quelque  désavantageux  et  quelque  fu- 
nestes qu'ils  lui  fussent. 

Il  est  nécessaire  de  rapporter  à  Votre  Majesté  une  note 
ofBdelle,  du  iû  février,  du  prince  de  Kaunitz,  parce  que 
cette  note  est  la  dernière  pièce  de  négociation  entre  l'em- 
pereur Léopold  et  Votre  Majesté. 

C'est  dans  cette  note  officielle  du  18  février  surtout,  que 
ses  projets  hostiles  sont  à  découvert  Cette  note ,  qui  est 
une  véritable  déclaration  de  guerre,  mérite  un  examen  ré- 
fléchi. Le  prince  de  Kaunitz,  qui  est  l'organe  de  son  maî- 
tre ,  commence  par  dire  que  «  jamais  intention  partiale  et 
pacifique  n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que 
celle  de  Sa  Majesté  Impériale ,  dans  l'affaire  des  rassem- 
blements au  pays  de  Trêves.  »  A  la  vérité,  la  cour  devien- 
ne avait  alors  fait  sortir  des  Pays-Bas  les  émigrés  armés, 
de  peur  que  le  ressentiment  des  Français  ne  les  portât  à 
entrer  dans  les  provinces  Belges,  où  s'étalent  faits  les  pre- 
miers rassemblements,  où  les  rebelles  tiennent  encore  un 
ébit-major  d'officiers  généraux  en  uniforme  et  avec  la  co- 
carde blanche^  à  la  cour  même  de  Bruxdles  :  où,  contre  les 
C'ipitulations  et  cartels,  on  recevait  et  on  reçoit  encore 
journellement  des  bandes  nombreuses,  et  même  des  corps 
entiers  avec  armes,  bagages,  officiers,  drapeaux  et  caisse 
militiiire  ;  donnant  ainsi  une  injuste  protection  à  la  déscr. 
tion  la  plus  criminelle,  accompagnée  de  vol  et  de  tmbl^oir. 
Dans  le  même  temps ,  la  cour  de  Vienne ,  sur  la  demande 
irrégulière  de  l'évêque  deBaie,  établissait  une  gamiSM 
dans  le  pays  de  Porentru ,  pour  s'ouvrir  une  entrée  fkeile 
d^ns  le  département  du  Doubs,  violant,  par  l'établiiiemert 
de  cette  garnison ,  le  territoire  du  canton  de  Bûle,  violant 
les  traités  qui  mettent  le  pays  de  Purentru  sous  la  garantie 
de  ce  canton  et  de  la  France. 

Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne  augmentait  con* 
sidérablemcnt  ses  garnisons  <lans  le  Brisgaw.Dans  le  même 
temps,  la  cour  de  Vienne  donnait  des  ordres  au  maréchal 
de  Bender  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans  l'électorat 
de  Trêves,  au  cas  où  les  Français  s'y  porteraient  pour  di^i- 
siper  les  rassemblements  de  leurs  rebelles  émigrés.  A  la  vé- 
rité ,  la  cour  de  Vienne  semblait  prescrire  à  l'électeur  de 
Trêves  de  ne  plus  tolérer  ces  rassemblements  :  à  la  vérité 
aussi,  ce  prince  ecclésiastique  semblait,  pour  un  moment, 
dans  l'intention  de  dissiper  ces  attroupements;  mais  tout 
cela  n'était  qu'illusoire;  on  cherchait  à  abuser  votre  mi- 
nistre à  Tri^ves  par  des  mensonges ,  et  à  l'intimider  par  des 
outrages.  Les  attroupements  ont  recommencé  à  Coblenli 
en  plus  grand  nombre  ;  leurs  magasins  sont  restés  dans  le 
même  état,  et  la  Fmnce  n'a  vu ,  dans  toute  cette  affaire^ 
qu'un  jeu  perfide,  des  menaces  et  de  la  violence. 

M.  de  Kaunitz  ajoute,  «  que  la  nature  et  le  but  légitime 
des  propositions  de  concert  dites  par  l'empereur  au  mois 
de  juillet  1791,  aussi  bien  que  la  modération  et  l'intenlioQ 
amicale  de  celle  qu'il  fit  au  mois  de  novembre  snhranl, 
n*ont  pu  échapper  à  la  c<)nnaissance  du  gouvernement 
français.  »  Cet  a\eu  du  prince  de  Kaunitz  confirme  les  des* 
seins  hostiles  de  la  cour  de  Vienne  ;  il  prouve  qu'au  mépris 
de  son  alliance  ,  il  provoquait  les  autres  puissances  de  TEn- 
rope  à  former  contre  la  France  une  ligue  offensive,  qal 
n'est  que  suspendue  par  la  lettre  circulaire  du  prince  ée 
Kauniti,  du  12  novembre. 

M.  de  Kaunitz  dit  ensuite,  «  que  toute  l'Europe  est  con- 
vaincue avec  l'empereur  que  cesgens  notés  par  la  dénomi- 
nation du  parti  Jacobin  voulant  exciter  la  Dation  d'abord 
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è  des  armements  et  puis  à  sa  rupture  a^ec  Tempereur, 
après  avoir  fait  servir  des  rassemblements  dans  les  Etats  de 
Trêves»  de  prétextes  au  premier,  cliercbent  maintenant 
à  amener  des  prétextesdeguerre  par  les  explications  quMls 
ont  provoqués  avec  Sa  Majesté  Impériale  d*une  manière 
astacieuse,  et  accompagnées  de  circonstances  calculées  vi- 
siblement à  rendre  difficile  à  ce  prince  de  concilier  dans 
ses  réponses  les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  rani- 
ment, avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  re- 
pos compromis  par  les  fruits  de^eurs  manœuvres.   » 

Cette  phrase  obscure  contient  une  fhusseté,  une  injure. 
Ce  que  M.  de  Kaunitz  désigne  par  des  gens,  c*est  l*Assem- 
blée,  c*est  la  nation  entière  exprimant  son  vœu  par  ses  re- 
présanlants;  ce  n*est  point  un  club  qui  a  demandé  des  exr 
plîcations  catégoriques  ;  et  on  voit  »dans  la  distinction  que 
fait  le  ministre  autrichien,  le  projet  perfide  de  représenter 
la  France  comme  en  proie  à  des  factions  qui  dtent  tout 
moyen  de  négoci  er  avec  elle.  Le  reste  de  cette  note  est  une 
explosion  de  son  humeur  contre  ce  qu*il  nomme  le  parti 
des  Jacobins, qu'il  qualifie  de  ««cte  pernicieuse» 

La  mort  de  Tempereur  Léopold  aurait  dû  amener  d^au- 
tres  principes  de  négociations;  mais  le  système  de  la  maison 
d^Autriche  est  toujours  le  même,  et  le  changement  des 
princes  qui  gouvernent  n'y  apporte  aucune  variation. 

Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie ,  sollicité  de  répondre 
catégoriquement  pour  faire  cesj>er  les  inquiétudes  des  deux 
nations  et  pour  opérer  la  tranquillité  de  TEurope,  a  fait 
connaître  ses  dernières  résolutions  à  Votre  Majesté,  par 
une  dernière  note  du  prince  de  Kaunitx  datée  du  48  mars. 

Comme  celte  note  est  Vultimatum  de  la  cour  de  Vienne, 
comme  elle  est  encore  plus  provocante  que  toutes  les  au- 
tres pièces  de  cette  négociation ,  elle  mérite  aussi  un  exa- 
men réfléchi.  Le  premier  mot  de  cette  note  est  une  injure 
artificieuse  :  Le  gouvernement  français  ayant  demandé  des 
éclaircissements  catégoriques  ,  etc.,  etc.  Sire,  il  n*i*stdonc 
plus  question  du  roi  des  Français.  M.  de  Kaunitz  vous  sé- 
pare de  la  nation  pour  faire  croire  que  vous  n'êtes  pas 
libre,  que  vous  n'êtes  pour  rien  dans  les  négociations,  et 
que  vous  n'y  prenez  aucun  intérêt.  L'honneur  de  Votre  Ma- 
jesté est  engagé  à  démentir  cette  perfide  insinuation. 

M.  de  Kaunitz  dit  ensuite .  «  Mais  à  plus  forte  raison 
convenait-il  à  la  dignité  de  grandes  puissances  de  réfuter 
avec  franchise,  et  de  ne  poiut  traiter  d'insinuations  confia 
demtieltes  qui  puissent  être  dissimulées  dans  la  réponse  des 
Imputations  et  des  interprétations  auxquelles  se  trouvaient 
mêlés  les  mots  de  paix  ou  de  guerre ,  et  accompagnés  de 
provocations  de  tout  genre.  » 

Certainement,  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
regretter  d'avoir  placé  dans  une  telle  négociation  des  insi- 
nuations coufidentidles  ;  mais  il  ne  pou?ait  pas  imaginer 
que  le  prince  de  Kaunitz  aurait  la  perfidie  deles  tronquer  et 
de  les  dénaturer ,  pour  en  abuser.  Et  si  la  négociation  re- 
prenait une  tournure  pacifique,  la  première  démarche  de 
Votre  Majesté  serait  de  demander  au  roi  de  Bohème  et  de 
Hongrie  la  punition  d'un  premier  ministre  infidèle,  qui, 
par  des  abus  de  confiance,  s'est  efforcé  d'aliéner  le  cœur  de 
ce  jeune  monarque  et  de  rendre  irréconciliables  deux  na- 
tJoa<i  faites  pour  s'estimer. 

Le  prince  de  Kaunitz  parle  ensuite  c  de  la  justice  des 
motifs  sur  lesquels  se  fondent  les  explications  données  par 
ordre  de  feu  l'empereur;  •  et  il  ajoute,  c  que  le  roi  d'Hon- 
grie adopte  complètemt^nt  sur  ce  point  les  sentiments  de 
ioo  père,  p  II  dit  ensuite ,  «  qu'on  ne  connaît  point  d'ar- 
mement et  de  mesures  dans  les  Etats  autrichiens  qui  puis- 
aeot  être  qualifiés  de  pr^aratiis  de  guerre.  • 

Le  contraire  est  prouvé ,  le  concert  des  puissances  est 
connu,  les  armées  autrichiennes  s'assemblent,  les  places 
fortes  s'élèvent,  les  camps  sont  tracés ,  les  généraux  et  les 
années  sont  désignés ,  et  le  prince  de  Kaunitz  oppose  à 
tant  de  faits  une  dénégation  dénuée  de  toute  vraisem- 
blance. C'est  à  nous  qu'il  dit  c  que  les  troubles  des  Pays- 
Bas  sont  suscités  par  les  exemples  de  la  France  et  par  les 
coupables  menées  des  Jacobins,  a  Comme  si  les  troubles 
des  Pay»rB«s  n'avaient  pas  précédé  la  révolution  française; 
comme  aH  avait  pu  oublier  que  l'Assemblée  constituante 
avait  refiuède  prendre  aucune  part  à  ces  troubles. 

H.  de  Kauritx  ajoute  :  •■  Quant  au  concert  dans  lequel 
feu  Sa  Majolé  Impériale  s^eit  engagée  avec  les  plus  res- 
pectables pohsaiicea  de  l'Europe,  le  roi  de  Hongrie  et  de 


Bohême  ne  saurait  anticiper  sur  leurs  opinions  et  sur  leur 
détermination  commune;  mais  toutefois  il  ne  croit  point 
qu'elles  jugeront  convenable  ou  possible  de  faire  cesser  œ 
concert,  avant  que  la  France  ne  fasse  cesser  les  motifo  gra- 
ves qui  en  ont  provoqué  ou  nécessité  l'ouverture.  >  Voilà 
donc  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  accédant  à  la  ligue 
formée  par  son  père  contre  la  France ,  déclarant  que  cette 
ligue  doit  durer  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  soumis  notre 
constitution  à  son  jugement  et  à  sa  révision  ;  le  voilà  donc 
avouant  un  traité  qui  rompt  formellement  celui  de  4756. 

c  Mais,  dussent  leurs  desseins  et  leurs  artifices  préva- 
loir,  Sa  Majesté  se  flatte  que  du  moins  la  partie  saine  et 
principale  delà  nation  envisagera  alors,  comme  une  per» 
spective  consolante  d'appui ,  Texistence  d*un  concert  dont 
les  vues  sont  dignes  de  sa  confiance  et  de  la  crise  la  plus 
importante  qui  ait  jamais  affecté  les  intérêts  communs  de 
l'Europe.  •  On  ne  dissimule  pas  même ,  dans  ces  perfides 
expressions,  le  projet  d'armer  les  citoyens  ;  c'est  ainsi  que 
ce  ministre  octogénaire,  lance  au  milieu  de  nous,  d'une 
main  débile,  le  Uson  de  la  guerre  civile. 

Non ,  Sire , les  Français  ne  se  désuniront  pas,  lorsque  la 
France  sira  en  danger.  Beaucoup  d'émigrés  quitteront  les 
étendards  criminels  qu'ils  ont  suivb,  rouglrout  de  leurs  er- 
reurs, et  viendront  les etpier,  en  combattant  pour  la  patrieg 
Votre  Majesté  donnera  l'exemple  du  civisme  en  ressentant 
les  injures  qui  sont  faites  à  la  nation. 

Lorsque  vous  m'a\ez  chargé  du  ministère  des  affairet 
étrangères ,  j'ai  dû  remplir  la  confiance  dé  la  nation  et  la 
vôtre,  en  employant  en  votre  nom  le  langage  énergique  de 
la  raison  et  de  la  vérité.  Le  ministre  de  Vienne  se  voyant 
trop  pressé  par  une  négociation  pleine  de  franchise,  s'est 
renfermé  en  lui-même ,  et  s'est  référé  à  cette  note  du 
48  mars,  dont  je  viens  de  vous  pi'ésenter  l'analyse  ;  cette 
note  est  une  véritable  déclaration  de  guerre»  Les  hostilités 
n'en  sont  que  la  conséquence  ;  car  l'état  de  guerre  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  les  coups  de  canon,  mais  danslet 
provocations ,  les  préparatib  et  les  insultes. 

Sire,  de  cet  exposé,  il  résulte,  i*'  que  le  traité  de  1759 
est  rompu  par  le  fait  de  la  maison  d'Autriche;  S<*  que  le 
concert  entre  les  puissances,  provoqué  par  l'empereur  Léo- 
pold  au  mois  de  juillet  d79i ,  confirmé  par  le  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  d'après  la  note  du  prince  de  Kaunitz» 
du  18  mars  1792,  qui  est  Vultimatum  des  négociations» 
étant  dirigé  contre  la  France,  est  un  acte  d'hostilité  for- 
mel, i"  Qu'ayant  mandé  par  ordre  de  Votre  Majesté  qu^eUê 
se  regarderait  décidément  comme  en  état  de  guerre^  H  tê 
retour  du  courrier  n'apportait  pas  une  déclaration  prompte 
et  franche  en  réponse  aux  deux  dépêches  des  19  et  27  mars* 
Cet  ultimatum ,  qui  n'y  répond  point ,  équivaut  à  une  dé- 
claration de  guerre.  4*  Qne  dès  ce  moment  il  faut  ordon- 
ner à  M.  Noailles  de  revenir  en  France  sans  prendre 
congé,  et  cesser  toute  correspondance  avec  la  cour  de 
Vienne  (  1  ). 

Après  tou les  les  réflexions  qu'entraîne  une  détermina* 
tion  aussi  importante,  dans  laquelle  il  s'agit  de  peser  dans 
la  balance  de  Téquilé  la  plus  rigoureuse,  d'un  côté  la  honte 
de  ne  pas  soutenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue  de 
la  nation  française,  de  l'autre,  les  calamités  que  peut  en- 
traîner la  guerre  ; 

Considérant  que  les  circonstances  impérieuses  où  nous 

(i)  Le  M  norembre,  dtfnutation  de  l'Assemblée  nationale  ao 
roi ,  pourTioviter  à  prendre  les  metnres  les  plut  fermes,  pour 
mettre  fia  aux  attroupements  et  enrôlements  qui  se  faisaient  sur 
les  frontières^  et  pour  eiiger  une  réparation  en  faveur  des  ci* 
tojeat  français  qui  avaient  reçu  dn  outrages. 

Le  i4  décembre,  le  roi  icrooiKoe  à  l^Assemlilée  nationale  la  eon- 


clarationa:  et  que  si  elles  n'étaient  point  éeontéea ,  {il  ne  lui  ns* 
terail  qu'a  proposer  la  guerre.  C'est  alors  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  le  développement  des  forcée  qui  garniascnt  l«i 
frontières  de  l'empire. 

Le  i4  janvier,  l'Assemblée  nationale  invite  le  roi  à  demaodit 
à  l'empereur ,  au  nom  de  la  nation  française ,  des  expIloitioM 
claires  et  précises  sur  ses  dispositions;  elle  fise  le  terme  du  lo  té» 
vrier  pour  les  réponses,  et  i  défaut  de  réponse  ,  •  ce  procédé  do 
l'empereur  sera  envisagé  parla  nation  comme  une  râpturo  da 
traite  de  t-^Sô ,  et  comme  une  hostilité,  m 

Le  aS  janvier ,  l'Assemblée  nationale  donne  nn  décret  en  cinq 
articles,  dont  le  troisième  prolonge  le  terme  fatal  donné  à  l'em- 
pereur, jusqu'au  iC  mars,  et  ajoute  que  «  son  ailenee ,  ainsi  qoe 
toutes  réponses  évasives  on  dilatoiret  seront  rccardéi  comme  une 
d^darallûn  de  guerre  i  » 
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nous  trouvons,  et  qui  devîoiricnt  de  jour  en  jour  plus  in- 
stantes par  rapproche  de  différents  corps  de  troupes  au- 
trickietmes  qui  s'assemblent  de  toutes  parts  sur  nos  fron- 
tières, nous  ont  amenés  au  point  de  prendre  un  parti  déci- 
sif; 

Considérant  que  1*bonneur  du  roi  des  Français  et  sa 
bonne  foi  sont  perfidement  attaqués  par  rofTectaiion  mar- 
quée de  le  séparer  de  la  nation,  dans  la  note  oificielle  du 
48  mars,  qui  répond  au  gouvernement  français^  au  lieu  de 
répondre  au  roi  des  Français  ; 

Con^dérant  que,  depuis  l^époque  de  la  régénération ,  la 
nation  française  est  provoquée  par  la  cour  devienne  et  ses 
agents  de  la  manière  la  plus  intolérable,  qu*elle  a  cimtinuel- 
lement  essuyé  des  outrages  en  la  personne  de  M.  Duveyrier, 
envoyé  par  le  roi,  et  retenu  indignemçnt  en  état  d*ar- 
restation  ;  dans  celle  d*un  grand  nombre  de  citoyens  fran- 
çais outragés  ou  emprisonnés  dans  les  différentes  provinces 
de  lii  domination  autricbicnue,  par  haine  pour  notre  consti- 
tution, pour  notre  unifurme  national  et  pour  !es  couleurs 
dtstiuctives  de  noire  liberté; 

Coiisidéranl  que  dans  toute  la  constitution  il  ne  se  trouve 
aucun  article  qui  autorise  le  roi  à  déclarer  que  la  nation 
est  en  état  de  guerre,  qu'au  contraire,  dans  Tarticle  II, 
section  1*^*  du  chapitre  III  :  De  Ce^erciee  du  pouvoir  /e- 
gUlafift  il  est  dit  ce  qui  suit  :  «  La  guerre  ne  peut  être 
décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif  rendu  sur  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par 
lui.  »  Qu'ainsi  ce  n'e^l  pas  nn  conseil  que  le  roi  peut  de- 
mander, mais  une  proposition  foroielle  qu'il  doit  nécetsai» 
renient  faire  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Considérant  enfin  que  le  vœu  prononcé  de  la  nation 
française  est  de  ne  souffrir  aucun  outrage,  ni  aucune  alté- 
ration dans  la  constitution  qu'elle  s^est  donnée;  que  le  roi, 
par  le  serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  cette  constitution, 
est  devenu  dépositaire  de  la  dignité  et  de  la  sûreté  de  la 
nation  française.  Je  conclus  à  œ  que,  forte  de  la  justice  de 
ces  motifs  et  de  l'énergie  du  peuple  français  et  de  ses  re- 
présentants, Sa  Majesté ,  accompagnée  de  ses  ministres, 
se  rende  àTAssemblée  nationale  pour  lui  proposer  la 
guerre  contre  rAutricbe. 

Le  Roi  :  Vous  venez  d'entendre  le  rapport  qui  a 
ëté  fait  à  mon  conseil.  Les  conclusions  y  ont  été 
adoptées  unanimement.  J*en  ai  moi- même  adopté  la 
détermination.  Elle  est  conforme  au  vœu  plusieurs 
fois  exprimé  de  TAsseinblée  nationale  et  à  celui  iiui 
m'a  été  adressé  par  plusieurs  citoyens  de  divers  dé- 
partements. J*aidÛ  éptiiser  tous  les  moyens  de  main- 
tenir la  paix.  Maintenant  je  viens,  aux  termes  de  la 
constitution,  vous  proposer  formellement  la  guerre 
contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

M.  LB  Pbésident  :  Sire,  TAssemble'e  nationale 
prendra  en  très -grande  considération  la  proposition 
formelle  que  vous  lui  faites.  Votre  Majesté  sera  ins- 
truite par  un  message  du  résultat  de  sa  délibéra tio  11. 

Le  roi  sort  de  la  salle.  —  On  entend  quelques  applau- 
dlswments  et  des  cris  de  :  Vive  le  roi. 

L*A»emblée  s'ajourne  h  cinq  heures  du  soir. 

11  est  une  heure  et  demie. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi  soir. 

L* Assemblée,,  délibérant  sur  la  proposition  formelle  du 
roi ,  a  décrété  la  guerre  contre  François  II,  roi  de  liongrie 
et  de  Boh^Ille. 

Ce  décret  a  été  porté  après  une  discussion  d*environ 
deux  heures,  et  à  la  presqu'unanimité  des  votants.  —  Son 
préambule,  rédigé,  séance  tenante,  par  le  comité  diplo- 
matique* contient  l'énoncé  sommaire  des  griefs  dont  le 
redressement  n'a  pu  s'obtenir  par  la  voie  amicale  des  né- 
gociations, et  la  déclaration  que  la  France  n*entreprenaot 
cette  guerre  que  pour  repousser  l'agression  d'une  cour 
étrangère  et  pour  défendre  sa  souveraineté ,  ne  cessera  de 
manifester  son  respect  pour  les  droits  des  peuples  et  pour 
les  lois  de  la  fraternité  universelle  qu'elle  a  vouée  aux  na- 
tions. 

Une  députation  de  vingt-qi*alre  membres  a  été  chargée 
de  porter  9ur-le-cbarop  ce  décret  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Conrordi'l  a  proposé  un  projet  de  manifeste  natio- 
nal, que  l'Assemblée  a  ajourné,  pour  en  délibérer  sous 
trois  jour». 


M.  Forfaix  a  rendu  un  compte  très-avanta;i(eux  des  me- 
sures prises  par  la  liiésorerie  nationale,  pour  assurera  la 
nation  des  ressources  en  numéraire  effectif  qui  pourront 
être  nécessaires  aux  dépenses  de  la  campagne.  Il  h  annoncé 
que  cet  approvisionnement  s'est  effectué  avec  le  plus  grand 
succès.  —  Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  a  décrété  qu'ù 
compter  de  ce  jour  la  solde  entière  des  troupes  serait  payéj 
en  argent* 

SPECTACLES. 

AcADiifiB  BOYALB  DR  McsiQUB.  —  Demaio,  jileette^  tra- 
gédie lyriqqe,  suivie  du  ballet  de  TéUmaque. 

TsiATRE  D^  LA  Nation.  —  Ai^'ourd'hui,  la  Mort^Abei^ 
suivie  de  la  Surprise  de  Vamour, 

TnéATRa  Itaubn.  —  Aujourd'hui,  les  Dettes^  et  la 
26*  représentation  de  Lodoiska, 

THÉATas  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
U  Paysan  Magistrat,  en  5  actes,  suivi  de  CHspin  rival 
de  son  Maître, 

TBÉATRsde  la  rueFeydeau,  ci-devant  Monsieur —  Au- 
jourd'hui, spectacle^  ('eoraidé,  Lodoïska,  opéra  français. 

Théâtre  i>b  M"*  Monta^sibr,  au  Palais-Royal.  —Au» 
jourtl'hui,  l"* intendant  Comédien  t  comédie  dans  laquelle 
M.  Volanges  remplira  scptrôles  ;  Us  Evénements  imprévus 
et  le  Fou  raisonnable, 

TeftATRB  »u  Marais,  rue  Culture -Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui,  la  lu*  représentation  deiia^^rt.  chef  de  bri* 
gands^  fait  historique  en  5  actes,  précédé  d'une  sympho- 
nie. 

En  aUendant  la  i'*  représentation  de  Sim^neau,  Maire 
d*Etampes, 

Ambigu  Comique  ,  au  Bovlevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, C Epreuve  raisonnable  ;  les  Suppléants  ;  George  Dan- 
din,  et  les  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  ob  Molière,  rue  Saint-Martin.  «  Aujourd'hui, 
la  1'*  représentation  de  Mutius  Scœvola^  au  camp  de  Par* 
senna^  mélodrame  ;  le  Tuteur ,  et  la  Journée  d'Henry  IV, 

Mardi,  Laurette  au  Village ,  opéra  nouveau. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —Aujourd'hui,  Ipkigé-' 
nie  m  Aulide^  tragédie  de  Racine ,  suivie  du  Procureur 
arbitre ,  en  un  acte. 

Théâtre  ou  Vaudeville  ,  rue  de  Chartres.  ^  Aujour- 
d'hui, la  1'*  représentation  de  la  Pfégresse,  ce  un  acte,  pré- 
cédée d'ArUquin  /égiciteur,  et  de  l^icaise. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-V1LLB  DE  PAntô. 

six  derniers  muU  1791.  MM.  let  Payeurs  tout  à  U  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  tO  jours  de  date, 

Cadix 34 1.  iO  sL 

Gênes 158 

Livouroe 468 


Amsterdam 93  '/« 

Hambourg 305 

Londres 4^  '/a 

Madrid 24  L  10  s. 


Lyon ,  P,  de  Pâques  1  Vi  P* 

Bourse  du  20  avrU. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv •  .  •  .  2060 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. •  .  »  &24,  20 

Emprunt  de  déc.  1782.  QuiLdefin. 5,  4  p. 

—  de425mill.déc.l784.4Vi.  5,5Vb,  5.4Vê.*/è.  VsP- 

—  sans  bulletin •••.2,3p. 

—  Sorties  en  viager an  pair.  *|^,  ^/j,  b« 

Reconnaissance  de  bulletins 72 

A(t.  iiouv.  des  Indes.  .  .  1070,  80,  85,  90,  92,  90,  85 

88,  90,  95,  4100,  1098 

Caisse  d'eac 3703,  795,  700,  67,  700 

Demi-Caisse 1840,  80,  35,  40 

Quitt.   des  Eaux  de  Paris. 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p^  % 

—  Idem. 4  p.  7o 


—  de  80  mill.  d'août  1789.  4  */*»  Vj»  3  »/*.  4  Vi»  4.  5  p. 
Assur^  contre  les  inc.  •  383,  84,  85,  86,  87,  88,  90,  91, 

92,  93,  94, 95,  96, 95,  94,  93,  92 

—  à  vie.  .  .  .  450,  40,  50,  52,  53,  55,  56,  60,  58,  56 
Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Prix  de  l'argent ,  (fu  20,  après-midi. 

Pour  avoir  100  U  en  argent,  il  en  coûte  460  liv.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte  41  liv.  10  s.,  42  liv.  en  assignats. 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 
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Samedi  21  Avail  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


ÉTAT  COMPARATIF 


DES  BESOINS  ET  DES  RESSOURCES  DE  LA.  NATION  FRANÇAISE, 


■av: 


Présenté  à  l'Assemblée  Nationale,  par  M.  Cambon>  au  nom  des  comités  de  Vordi* 

noire  et  de  V extraordinaire  des  Finances. 


Ci 


1 

2 
3 

4 
5 

7 
8 


DETTES  EN  RENTES  PERPÉTUELLES  ET  VIAGÈRES. 


Arrérages  connus  de  la  dette  perpétuelle  constituée 

Idem^  estimés  par  aperçu  de  ladite  dette 

Jdem,  connus  des  rentes,  tontines  et  Tiagéres 

JJem,  estimés  par  aperçu  des  rentes  viagères 

iJtm^  des  rentes  viagères  pour  pensions  ecclésiastiques 

Idem,  comius  des  rentes  viagères  accordées  sous  le  titre  de  secours  ou  trai- 
tements  

Secours  viagers 

Pensions  en  secours,  fonds,  permanences 

Nota,  Les  comités  ont  pensé  que  cet  article  devait  être  considéré  comme 
dépense  ordinaire  ;  ils  ne  le  portent  dans  la  dette  que  pour        Mémoire. 

Secours  particuliers  pour  Tannée  1792  seulement 

Nota.  Les  comités  ont  pensé  que  cet  article  ne  devait  être  considéré  que 
eomme  une  dépense  particulière  de  1 792;  ils  ne  le  portent  dans  la  dette  que 
pour  Mémoire. 

Total.     .     • 


Livres. 

65,424,546 

17,420,403 

101.388,086 

867, t06 

66,000,000 

3,475,000 

6^816,000 

12,000,000 


3,000,000 


276,391,141 


Livres. 

65,424,546 

17,420,403 

101,388,086 

867,106 

66,000,000 

3,475,000 
6,816,000 


261,391,141 


Yos  comités  ne  se  sont  point  occupés  k  rechercher  le  montant  du  capital  de  ces  rentes,  puisque  la  Nation  ne 
s^est  point  imposée  Tobligation  de  le  rembourser. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  leur  affecter  une  hypothèque  spéciale,  puisque  leur  gage  a  toujours  reposé  sur 
la  rentrée  des  contributions. 

La  Constitution,  en  en  garantissant  la  propriété,  a  imposé  Vobligation  aux  législatures  de  faire  les  fonds  pour  les 
paiements  annuels  de  ces  rentes. 

Tons  les  Français  qui  ont  juré  le  maintien  de  la  Constitution ,  sont  responsables  de  ce  paiement  :  leur  garantie 
vtQt  bien  la  parole  d'un  ministre. 

On  pourrait  parvenir  à  éteindra  le  capital  des  rcAlea  perpétuelles,  en  affectant  à  leur  paiement  les  extinctions 
annuelles  des  rentes  viagères. 


2»  Série  —  Tome  III. 
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ASSIG3UC 


Coupons  d'a&signits,  Ih1M«  «k  li  caisse  d* 
desdits  billets  qui  «iaient  «n  circuhtion 
étaient  rentrés  pn>\\nMUl  de»  pairmmu  < 

Excédant  du  prxxluit  J<»  bieos  ualioMU 
des  assigiuts  qui  rtakent  en  cÏKubi  ' 


d*asiignats  et  intérêts 
dédoctioa  laite  de  ceux  qui 

al  ordonnée  sur  le  montant 


Woim.  Cet  e3LCtdinle!it  porté  «i 


^  tableau  «ÎTant. 


Il 


S 
30 


DETTES 


ic  s 


Liquiéies  H  à 

les  bfsoins  exfnBiinuiiyii  ii ^mm  ITK. 


Dams 
échéantes  en 
1793  etsuiran- 
tes. 


llirtlMexipMcsa^^ 


MMitpaa  eipe- 


Dettes  b^wAi^fc. 

Dettes  «|«i  m^ami'  c 
Dettes  exv^Ams  «ta» 

Dette»  à 


aurait  iw. 
les  )iai)R?<Mv 


'^ 


U.JMkl'i*» 


ordonnée 


n  1793,117 
sans  j  comprendre 


3t 


^iàh«iftt  <iii«  coBvertics  en  rentes  YÎa- 


.t^AMK        .  

«•^M.  poMrssMMUiéa  d'Alsace,  et   au 

».^m»m  l«»>Colonies. 

kte«»  J^  «MA  oBunîdpalités.      .     .     . 
^fc^  ^hctt^mbonaux  et  contributions  fon- 


■  •   • 


63,343,828 


38,600,000 


386,296,740 


32,000,000 


^> 


*!< 


4^».  ^u«l»  .feJkhtioanels  en  1791,  dûs  aux  dé- 


^I^  jBji^tf'if""'"*^  pour  W  service  de  1 7 92. 

Recoi^tulation  générale. 


4  ttt«l  y«5tT  en  assi|^ts  ou  domaines  natio- 


«tt  1792 

eu  I79J  et  suivantes. 


F\rédant  de. 


VoTM 


•      ■      >      •     • 


620,240,568 


406,495,374 

1,023,487,473 

520,240,568 


Total. 


tlO,881,706 
55,584,168 

745,887,172 
12,675,144 

29,821,349 


5,000,000 


3,026,000 


■      •      • 


60,609,934 


1,023,487,473 


U 


1,564,178,281 
198,895,068 


1,763,073,349 


Objets 

qu'il  faut  payer 

en  assignats  on 

en  domaines 

nationaux. 


9,531,760 
14,225,691 


20,737,928 


40,000,000 


13,000,000 

9,000,000 
300,000,000 

406,495,374 


1,950,023,415 
418,439,729  qui  pourraient  augmenter   par  les 

^__^  26  millions  d'économie  sur  1  a  dette 

'à  terme. 
2,368,463,144 
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a 


(0 


2 
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DES  RESSOUBGES. 


Domaines  Datiooaux  qui  étaient  veiidiu  tu  1"''  octobre  dernier,  auquel  eat 

joint  le  produit  des  fruits  et  revenus  au  l**"  ayril  eourant 

Rieça  à  compte 

Intérêts  qui  étaient  dûs  à  la  nation  sur  le  produit  des  biens  nationaux  vendus. 

Biens  nationaux  dont  la  veote  est  ordonnée,  et  qui  étaient  invendus  au  1  *'  no- 
vembre 1791 


Total. 


UTFtfl. 

I,49«,034,296 
488,639,402 


Lffraa 
1,007,394,893 
30,000,000 

725,678,456 


•       ft     •     •      • 


1,763,073,349 


Nota.  On  estime  que  les  biens  vendus  depuis  le  \^'  no- 
vembre 1791,  se  montent  à 360,000,000 

De  sorte  que  ceux  qui  restent  à  Tendre,  et  qui  sont  con- 
nus, se  montent  à 365,6  78,456 


Ce  qui  fait.     .     .     .     725,678,456 


5 
6 

7 

8 

9 

10 


11 
12 
13 
14 


15 
16 
17 


18 


Excédant  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  compris  dans  le 
chapitre  ci-devant 

Biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  ont  été  omis  dans  les  états 
d'estimation 

Produit  des  argenteries  des  églises  supprimées.  

Produit  de  la  fonte  des  cloches 

Parties  des  biens  dont  la  vente  est  ajournée,  que  les  comités  ont  estimés  de- 
voir être  vendus 

• 

Droits  incorporels  dont  le  rachat  est  permis.     . 

Bénéfice  à  espérer  sur  la  revente  des  domaines  engagés 

Domaines  nationaux  dont  la  valeur  est  estimée  par  aperçu 

Nota.  Cet  article  comprend  les  bois  et  forêts,  ariint  et  salines. 


Sommes  dues  par  les  États-Unis  de  l'Amérique 

Avances  faites  par  la  trésorerie  nationale  aux  départements.       33,329,208 

Arriéré  des  contributions  décrétées 332,113,771 

Idem^  des  impositions  indirectes. 17,900,000 

383,342,979 
A  déduire  pour  non  valeur  ou  fonds  nécessaires  pour  faire 

face  aux  arriérés  annuels 213,013,771 


A  afTecteran 

paiement  de  la 

dette  en  1792 

et  1793. 

Livres. 


208,568,374 

100,000,000 

1,400,000,000 


A.  affecter  aux 

besoins 

en  assignats 

Livres. 

198,895,067 

90,000,000 
5,027,335 
8,000,000 

100,000,000 


Reste. 


•     • 


170,329,208 


Arriéré  de  comptabilité 

Créances  du  trésor  public  sur  divers.     . 
Produit  de  sels  et  tabacs  restant  à  vendre. 


Mémoire. 


Cet  article  est  porté  pour  dix  millions  dans  l'état  des  recettes  ordinaires 
de  1792. 


Contributions  patriotiques. 


Mémoire. 


Cet  article  est  porté  pour  soixante  millions  dans  l'état  des  recettes  ordi- 
naires de  1792. 

Total.     .     . 


170,329,200 


31,000,000 
30,000,000 


1,939,897,582 


26,643,160 


428,565,562 


180 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Renourees  à  affeeler  aux  besoins  des  «Mignats.  •  . 
Idem,  à  «ffccter  au  paiement  de  la  dette  en  1792  et 
1793. 


»    -•    » 


TOTAr.      • 


1,939,897,582 
2,368,463,144 


Hota^  Xm  intérêts  de  la  dette  à  rembonrser  font  partie  de  la  dépense  de 
1792, 


NoUu  If  est  possible  que  qudqoes 
objets  à  rembourser  en  1792,  l'exi- 
gent en  assignats,  comme  aussi  les 
besoins  en  assignats  peuvent  n'être 
pas  réclamés. 


Les  besoins  pour  rétablissement  des  collèges  et  des  secours  publics,  se  monteront,  d'après  les 
renseignements  pris  par  tos  comités,  à  une  déjpense  annuelle  d'environ  60  à  70  millions. 

Si  rAssemblée  voulait  ordonner  la  vente  des  domaines  ajournés  sur  lesquels  les  comités  ont  cru 
ne  devoir  point  statuer,  il  fsudrait  faire  le  fonds  nécessaire  à  cette  dépense,  et  décréler  des  indem- 
nités aux  titulaires  actuels  de  l'ordre  de  Malte. 

Parties  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée,  et  qui  sont  jouis  par  l'ordre  de  Malte.  Les 
collèges,  et  autres  établissements  d'instructions  et  de  secours  qui,  d'après  l'avis  de  vos  comités, 
ne  doivent  point  être  vendus  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  aitfiié  définitivement  l'organisation  des 
collèges  et  des  hôpitaux 


400,000,000 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

113.  Dimanche  33  Avbil  IT03.  —  4*  Annie  de  la  Ldberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

If  Mima,  U 1 0  avril.  —  Toutes  les  leltra  de  Stockholm 
s'accordent  à  dire  que  Guilave  a  conservé  a  rermetè  ju»- 
qa'au  dernier  moment.  Lo  teille  de  sa  mort,  il  écriTil  de 
•a  maiii  un  codieiJe,  en  Tcrtu  duquel  le  duc  de  Suderma- 
nie,  r^enl,  est  chargé,  1°  de  choisir  une  épouse  au  jeune 
roi,  qnand  il  sera  clans  sa  dli-huitième  année  ;  i'  de  con- 
•erier  toute  la  maison  de  ce  priace,  telle  qu'elle  se  trouve 
aujourd'hui  forméei  3°  de  ne  point  convoquer  une  diète 
jusqu'en  1798,  terme  de  la  minorilé.  —  Le  duc  de  Sudei^ 
manie  aura  le  ponvoir  rojal ,  excepté  le  droit  de  créer  des 
nobles,  et  la  diitribulioa  des  ordres  de  cbeialerie. 

On  assure  que  le  roi  de  Suède,  avant  u  mort;  eut  la 
douleurd'apprendrelesdélailsde  la  conjuration  dont  il  était 
victime.  Les  conspirateurs  sont  an  nombre  de  cent  onie. 
Ce  «ont  des  nobles ,  tant  de  Stockholm  que  de»  provinco. 
Leur  plan  contenait  lrente4iipoinls;en  voici  la  substance: 

1  Ou  devait  se  délhire  d'abord  du  rot.  —  Couper  la  tSte 
>n  duc  de  Sudetmanîp,  nui  plus  Ddèles  partisans  du  roi, 
HM.  d'Armreld,  Tsube,  Funih.  Hatanson,  et  les  porter 
en  triomphe  dans  les  rues  de  la  capitale.  —  Confier  le  com- 
mandement des  troupes  bu  major  Lilienhorn,  l'auteur  du 
billet  d'avis  au  roi.  —  Laisser  la  vie,  et  même  la  conronne 
■u  prince  royal ,  mais  restreindre  son  pouvoir,  au  point 
qu'il  n'eOt  élé  que  simple  exécuteur  des  décrets  rendus  par 
la  nation ,  etc.  • 

Quelles  réfleiions  ne  dut  pas  faire  Gustave,  en  appre- 
nant, pour  la  première  fois  peut-être,  que  la  volonté  d'un 
»eal  homme  ne  saurait  long-temps  enchaîner  toutes  les  vo- 
lontésl  Dans  ce  Fatal  moment  où  les  projets  s'étanouissent, 
où  les  chimères  de  rambiliondisparaiisenl,oùles  masques 
tombent ,  i!  sentit  toutes  ses  fautes ,  ei  iScba  de  prévenir 
son  Cls contre  des  erreurs  parnlles.  Il  l'eihorta,  dans  un 
entretien  louchant,  i  la  modération,  à  l'amour  de  la  paix, 
et  le  détourna  surtout  des  eipéditions  lointaines.  C'est 
ainsi  que  Louis  XIV,  après  avoir  ravagé  la  Hollande,  ruiné 
son  peuple,  et  fait  à  l'humanité  des  plaies  profondta,  dL- 
tait  aui  approches  de  la  mort,  à  l'enfiint  qui  devait  lui 
succéder  ;  J'ai  trop  aimé  ta  giarre.  Quel  eit  donc  le  mal- 
heur des  priuces,  ou  plulAt  quel  est  le  nStre,  si  le  repentir 
tardif  de  leur  orgueil  ou  de  leur  avarice  n'arrive  qu'au  mo- 
ment où  ce  repentir  est  inutile? 

ALLEMAGNE. 

De  FfeiHie,  U  U  avril.  —  On  nous  fait  espérer  que  les 

dilGcullés  qui  s'élevaient  pour  la  démarcation  de  l'Empire 

tuic,  en  Croaiit,  n'auront  pas  de  suite.  Les  commissaires 

chargés  de  ce  travail,  paraissent  portés  â  da  arrangements 

C'Sques.  —  Le  grand  duc  de  Toscane  estarriié.  —  L'am- 
adeur  de  la  Porte  continue  de  donner  des  preuves  de 
la  polilesw  de  ses  mœurs  et  de  son  amour  pour  les  arts. 
n  visite  les  établissements  publics,  les  monuments,  avec  un 
arin  et  une  attention  qui  n'annoncent  pas  un  homme  ordi- 

La  correspondance  entre  notre  cour,  celle  de  Berlin  et 
de  Pétersliourj ,  est  plus  active  qae  jamais  ;  mais  rien  ne 
transpire,  et  tout  est  encore  enveloppé  dans  le  mystère.  — 
OnécritdeNurembergque  plusieurs  corps  autrichiens  sont 
arrivés  dans  le  vt^sinage  de  cette  ville  :  ils  sont  destinés 
pour  les  Pays-Bas  ;  ils  doitent  compléter  les  régimenls,  on 
plutût  les  augmenter.  Les  troupes  destinées  pour  l'Autri- 
che antérieure  se  mettent  en  rouie.  On  dit  que  le  prince  de 
Saie-Cobourg  commandera  eu  chef,  et  qu'il  aura  sous  ses 
wdrn  les  généraux  princes  de  Hohenlobe  et  d'Esterhaiy. 
—  Nouscroyons  la  guerre  trè^prochaine  ;  on  ne  peut  pas 
oioore  en  calculer  les  suites,  mais  les  Français  ont  un 
gntid  avantage  sur  leurs  ennemis  c'est  d'avoir  &  défendre 
Icar  patrie,  leurs  Imtet  la  liberté. 

De  Liège,  le  10  airrit.  —  C'est  une  noovelle  is&  parait 
ccitaine ,  que  douie  ou  qnlnte  mille  Prnssieits  drivent  se 
jeler  dans  cette  ville,  au  premier DHrarementiM  Praufals 
1*  Sirii.  —  Tome  ///. 


de  ce  cdté.  Si  les  Fninfals  au  moins  avaient  «Met  de  leopa 
pour  tes  prévenir;  un  peuple,  qui  connût  quelque  lempa 
la  liberté,  respirerait  sous  les  armes  d'un  peuple  libre.  Id, 
de  quelque  cdié  que  se  portent  nos  regards,  nous  ne 
voyons  que  des  tyrans  ou  des  esclaves.  Que  nous  importe 
t  présent  à  quel  despote  nous  obéirons?  Que  nous  importe 
que  ce  soit  ounnévéque  ou  un  roi  de  Prusse?  Toute  notre 
espérance  est  dans  le  succès  de  vos  armes.  Compta  snr 
DOi  VIEUX,  comptez  sur  nos  bras,  s'ils  peuvent  un  instant 
secouer  leurs  fer».  Pourriei-tous  Être  vus  sans  intérêt  par 
les  martyrs  de  la  liberté?....  Quelques  personnes  asiei 
bien  infonnécs  des  marches  et  cootremarcties  de  la  diplo- 
matie, assurent  que  l'on  pourraitblen  tromper  ici  le  rot 
de  Pnue  pour  ta  troiiiime  ftnu 

HOLLANDE. 

ExtraildCiineUttreiUlaUaye,diii'iitiiril.~\Sueoa.t' 
rierest  arrivé  en  trts-grande  hâte,  vers  minuit,  â  la  conri 
on  tient  extrêmement  secret  l'objet  de  m  mission.  Le  bniît 
se  répand  qu'il  apporte  de  France  des  nouvelles  de  la  plus 
grande  importance;  mais  que  servirait  de  vous  détailler  ce 
que  l'on  dit,  vous  êtes  sur  les  lieux:  On  ne  parle  de  rien 
moins  que  d'un  massacre  général  ft  Paris,  et  du  triomphe 
de  la  cause  anti-patriotique.  Le  roi ,  dit-on ,  est  rosouté 
sur  son  ancien  trûne.  Vous  concevej  combien  celte  nou- 
velle a  jeté  de  confusion  dans  toutes  les  idées.  Toute  cette 
ville  est  en  l'air  ;  on  court  à  toutes  les  sources  pour  Ucher 
de  découvrir  la  vérité.  Mtd,je  n'ai  pu  rien  apprendre  de 
plus  que  ce  que  vous  veuei  de  lire.  Je  ne  doute  point  que 
le  courrier  ordinaire  des  lettres  ne  corrige,  dèsee  soir  îd, 
ce  qu'il  y  a  sans  doute  d'extravagant  dans  ce  qu'on  débite 
depuis  ce  matin  ;  mais  n'admirerei-vous  point  avec  quelle 
facilité  etile  impoinble  horreur  a  trouvé  une  si  soudaine 
croyance?  Voilà  pourtant  commeuous  sommes  Inslruitsde 
ce  qui  se  passe  en  France. 

A  Amsterdam,  on  est  à  la  poursuite  de  deux  quidams 
qui  ont  été  assej  imprudents,  asseï  fous,  pour  dire  que  le 
rpi  de  Prusse  durait  bientôt  le  sort  de  celui  de  Suède. 

PATS-BAS. 

Extrait  (fuM  lettre  de  Bnxelta ,  du  1 S  anriL  —  Le* 
Etats  deBrabant  se  sont  assemblés  bier  et  aujourd'hui  i 
il  parait  que  les  subsides  seront  accordés.  En  un  mot,  on 
voudrait  que  tout  semblât  annoncer  un  rapprochement 
entr'eux  elle  gouvememenu  Ensuite  sera  publiécramnistie 
qui  n'a  point  encore  eu  lieu  dans  cette  protince.  Voua 
voyet  donc  que  l'élat  des  choses  n'est  pas  encore  ouverte- 
ment tel  qu'on  l'espère  en  France ,  et  comme  on  Ihil  bien 
de  l'espérer. 

On  apendnces  jonrs  derniers,  IHons,  plusieurs  émis- 
saires de  l'année  du  comte  de  Bétbune-Cbarost ,  qui  dé- 
bauchaient les  Autrichiens.  On  n'en  a  pdnl  fait  autant  aai 
embaucbeurs  frantaia.  ~  I<es  préparaliCi  militaires  conti- 
nuent dans  ce  pays ,  et  tout  prâiage  des  événements  criti- 
ques très-prochains.  Onagagnédu  temps  pour  rassembler 
ici  des  forces  imposantes  ;  c'est  ce  que  l'on  voulait.  Tout  est 
tranquille,  et  l'on  est  assuré  des  Etals,  c'est-i-dire,  des 
ordres  ecclésiastiques,  nobles,  etc.  —On  fait  défiler  insen- 
siblement des  troupes  yerï  les  ftontitres,  — On  affecte  jus- 
qu'au ridicule  de  compter  beaucoup  sur  la  dësertion  del 
troupes  françaises,  au  moment  de  la  crise.  - 
est  mieux  votre  aDïire. 


FRANCE. 

DÉPABTEMETIT   DM  BOUCHES-DC-RHÔnE. 

Marieille,  le  13  arril.  —  Nous  venons  de  voir  an  ba- 
taillon d'élèves  de  la  patrirr  amiCs  de  piques.  Ces  jeunei 
citoyens  mit  été  oITrir  leurs  hommages  aux  oOicicrs  muni- 
cipaux. L'un  d'eux  a  présenté  une  pique;  et  s'adressanE 
aux  magistrats  :  *  Messieun,  a-t-il  dit,  quelle  que  soit 
•  l'anne  dont  pniMent  k  lentr  de*  bommes  libre*  pnur 
22 
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i  la  défeBM  de  leur  |Hitrie«  elle  ne  panera  dans  lea  mafiia 
>  de  leurs  ennemis,  qa*apr£»la  mort  de  celui  qui  la  porte.  » 
—  Visite  aux  Amis  de  la  GoastUution  ;  avant  d*arriver, 
musique  patriotique»  évolutions  militairest  applaudisse- 
ments des  spectateurs.  Us  entrent.  Un  d'eux  monte  à  la 
Iribunei  et  vante  Tutilité  de  cette  arme  nouvelle  s  11  fait  re- 
marquer comme  ses  coups  sont  prompts,  comme  ils  se 
aiicoftdent,  comme  son  fer  percera  le  eœur  d*un  ennemi  ;  il 
descendait  de  la  tribune»  fier  de  son  panégyrique.  Un  de 
aes  compagnoos  arrête  le  jeune  orateur,  et  le  ramenant  à 
la  tribune I  «  Oui-da,  camarade,  lui  a-t-il  dit , mon  fusil 
a  vaut  bien  ta  piquet  certes,  ni  raen  caresses  ni  les  tiennes 
t  ne  plairont  à  nos  infimes  ennemis;  ee  que  mon  œil 
1  épargnera,  ta  main  m'en  rendra  bon  compte.  • 

DÉPARTEMEUT  DU  BAS-RHI9. 

Strasbourg^  U 16  avriL  — Notre  département  vient  de 
inettre  en  circulation  pour  i  00  mille  écus  de  billets  de  con- 
fiance de  5  sous  et  10  sous.  Le  peuple  n'a  pas  reçu  cette 
mesure  avec  plaisir.  Les  marchands ,  ceux  qui  vendent  les 
denrées  les  plus  nécessaires,  refusent  de  les  prendre.  Le 
peuple  est  fatigué  des  inquiétudes  que  les  malintentionnés 
lui  prodiguent,  et  Ton  craint  que  raristocratie  ne  profite 
de  ces  dispositions ,  et  surtout  de  rechange  de  ces  billets 
contre  des  gros  sous,  pour  exciter  des  troubles. 

On  raconte  que  le  curé  d'Âcbein,  M.  Meyer,  vient  de 
p^atUrer  la  haine  et  le  mépris  des  natriotes.  Il  avait  prêté 
le  serment,  et  cependant  il  laissait  apercevoir  les  senti- 
inents  les  plus  anti-civiques.  La  veille  de  Pâques ,  il  fait 
enlever  ses  meubles  pendant  la  nuit,  et  fait  tout  transporter 
à  Saverne.  Ensuite»  il  se  présente  au  district,  pour  rece- 
voir un  quartier  d'avance  de  son  traitement;  et  le  jour  de 
Pftques,  devant  un  nombreux  auditoire,  il  rétracte  son  ser- 
ment et  débite,  dans  un  discours  fanatique,  les  plus  gros- 
sières injures  contre  la  constitution*  —  Certes,  si  ces  faits 
sont  avérés,  on  ne  peut  punir  M.  Mayer  pour  avoir  rétracté 
un  serment  «mais  on  doit  le  poursuivre  comme  séditieux, 
et  pour  avoir  prêché  la  révolte.  Le  commissaire  du  roi  a 
iait  un  réquisitoire,  et  l'a  traduit  devant  les  tribunaux. 

BULLETIN 

os    L*AS9EMBL£B    IfATIOlfALB. 

PRBMiàai  LiOISLATUaB. 

Préiidm0ê  de  M.  Bigot. 
8BANCB  DU  VENDREDI,  AU  SOIB. 

M.  Lasource  :  L* Assemblée  s*est  ajoariK^e  pour 
examiner  la  proposition  du  roi  ;  mais  je  crois  que 

Sour  donner  à  sa  délibération  plus  de  solennité,  elle 
oit  renvoyer  la  proposition  au  roi  à  son  comité 
diplomatique,  pour  qu^il  lui  en  soit  fait  un  rapport 
dans  la  séance  de  demain.  (  Il  s^élère  quelques  ap- 
platidissements  et  des  murmures.  ) 
M.  Dayerboult  :  La  détermination  que  vous  allés 

{^rendre  est  de  la  nature  de  celles  où  la  prudence  du 
égislateur  doits*allier  avec  le  courage  et  Timpëtuo- 
site  du  caractère  national.  Je  pense  que  la  guerre 
doit  être  décrétée,  mais  seulement  apr^s  de  mûres 
délibérations.  Il  importe  que  la  discussion  qui  pré- 
cédera votre  décret  répande  dans  tous  les  esprits  la 
conviction  qu'elle  est  devenue  inévitable.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  fait  un  rapport  par  le  comité 
diplomatique,  et  que  la  discussion  ne  s'ouvre  que 
dans  la  séance  de  demain. 

M.***  :  Je  crois  qu*il  est  d'autant  plus  important 
que  vous  entendiez  un  rapport  de  votre  comité, 
que  l'une  des  bases  essentielles  de  votre  délibération 
TOUS  manque,  je  veux  dire  la  connaissance  des  com- 
munications politiques,  entretenues  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  avec  la  Prusse.  (  Il  s'élève  de 
violents  murmures.  —  On  demande  que  l'opinant 
soit  formellement  rappelé  a  l'ordre  de  la  question. 
^-  Il  quitte  la  tribune.  ) 
M.  Mailhe  :  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité  di- 


plomatique; et  je  vais  faire  quelqtttd  observations 
très-courtes  pour  en  établir  les  inconvénients.  De- 
puis long-temps  vos  vœux,  vos  délibérations  même, 
appelaient  la  proposition  que  le  roi  vous  a  faite  ce 
matin;  et  sans  les  manœuvres  d'un  ministre  perBde, 
oui  ménageait  à  nos  ennemis  letempsde  réunir  leurs 
forces,  déjà  peut-être  les  menaces  de  la  maison  (F  Au- 
triche se  trouveraient  converties  en  supplications. 
(  On  applaudit.  )  Quoi  I  lorsque  la  cour  de  Vienne 
couvrait  encore  du  voile  de  la  paix  ses  complots 
contre  la  liberté,  vous  provoquiez  la  guerre  pour  la 
forcer  à  reconnaître  votre  indéuondance:  et  aujour- 
d'hui que  ce  voile  est  déchire,  aujourd'hui  qu'elle 
prend  enfin  une  attitude  hostile,  vous  perdrieK  le 
temps  à  de  vaines  discussions!  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  )  Songea  bien  à  l'effet  que  peut 
produire  la  manière  dont  vous  allez  prononcer  votre 
confiance  dans  le  courage  des  défenseurs  de  la  con- 
stitution. Faites  voir  au  peuple  français,  faile3*lui 

voir  par  nue  délibération  unanime (  IHmi0urs 

voix  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'A*temhlée:  Nou, 
non. —  M.  Mailhe  continue  au  milieu  des  applau- 
dissements de  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  et 
des  tribunes.  —  De  nouveaux  murmures  l'inter- 
rompent encore.  ) 

M.  GotJPiLLEAU  :  M.  le  président,  maintenez  donc 
l'Assemblée  dans  l'ordre,  et  faites  cesser  les  inter- 
ruptions et  les  clameurs  de  cette  partie  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Mailhe:  Puisque  vous  êtes  fortement  pénétrés 
des  atteintes  portées  par  les  menaces  de  la  cour  de 
Vienne,  à  la  dignité  nationale,  ne  perdez  pas  le 
temps  en  vaines  discussions;  en  un  mot,  ne  faites  pas 
aux  braves  défenseurs  de  la  patrie,  l'injure  de  douter 
un  seul  instant  de  leur  courage.  (Il  s'élève  de  nom- 
breux applaudissements.) 

Oa  demande  que  la  discussion  s*ouvre  à  Tinstant*  — 
Celte  motion,  appuyée  avec  chaleur  par  un  f^rand  nombre 
de  membres ,  est  accueillie  par  les  acclamations  réitérées 
des  spectateurs. 

M.  LE  pBÉsiDEifT  :  L*Assembtée  me  parait  disposée  à 
entrer  sur-le-champ  dans  le  fond  de  la  discussion.  JV)bserve 
qu'en  ce  cas,  M.  Mailhe  n'est  pas  inscrit  le  premier  sur  la 
liste  de  la  parole.  Je  vais  mettre  la  proposUion  d'ordre  aux 
voix. 

L^Assemblée  décide,  à  une  très-grande  majorité,  que  la 
discussion  est  ouverte  sur  la  proposition  du  roi. 

Quelques  membres  observent  que  le  tumulte  des  dis- 
cussions particulières  les  a  empêchés  de  prendre  part  à  la 
délibération.  —  Ils  demandent  qu'il  soit  fait  une  nouvelle 
épreuve. 

M.  Hua  :  J'appuie  la  proposition  qtti  est  faite  de 
recommencer,  dans  le  calme,  la  délibération  qui 
vient  d'être  prise.  J'observe  que  c'est  de  la  sagesse 
et  de  la  maturité  de  votre  discussion,  nue  va  dq)en- 
dre  le  sort  de  vingt-cinq  millions  d  hommes.  La 
France  entière  a  les  yeux  fixés  sur  vous,  craignez 
qu'elle  ne  vous  accusé  d'avoir  avili  le  caractère  na- 
tional, en  portant  la  légèreté  jusque  dans  les  (Jéter- 
minations  les  plus  graves.  Jai  entendu  dire  par  le 
préopinant,  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
doivent  pas  paraître  douter  du  courage  des  défen- 
seurs de  la  patrie  :  cela  est  vrai  ;  mais,  pour  que  ce 
courage  ait  une  base  solide,  il  faut  que  les  Français 
aussi  ne  puissent  douter  de  la  prudence  de  leurs  re- 
présentants. (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 
Quand,  sur  le  rapport  d'un  ministre,  rapport  sur 
lequel  je  ne  fais,  quant  à  présent,  aucune  réflexion, 
quand, par  une  discussion  précipitée,  et  dans  une 
séance  du  soir (  Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Merlet  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  Tordre,  afin  ^u'il  sache  que  nous  sommes 
Assemblée  nationale  a  six  heures  du  soir  comme  à 
dix  heures  du  matin.  (  On  applaudit.) 


M.  Hua  :  Je  dis  que  l'enthousiasme  est  bon  sur  le 
champ  de  bataille,  mms  qiie  la  prudence  doit  être 
au  conseil  ;  et  c'est  vous,  Messieurs,  qui  êtes  le  con- 
seil de  la  nation.  Comment  est-il  possible  i  des  re- 
prf'srtitatits  du  peuple,  qui  sont  pénétrés  des  fonc- 
lions  importantes  qu'ils  vont  remplir,  de  précipiter 
leurs  délibératiuiis....?  (  Les  murmures  recommea- 
cent.  ) 

M-  LE  Président  :  M.  Hua,  je  vous  observe  que 
vous  n'avei  demandé  la  parole  que  pour  une  motion 
d'ordre. 

M'  Hua  ;  Je  dis  qu'il  est  une  motion  d'ordre  à 
aire,  qui  pariillrn,  sans  doute,  bien  juste  à  ceux  qui 
ont  à  cceiirqiie  l'Assemblée  prenne  le  ton  de  gravité 
qui  lui  convient;  c'est  que  la  discussion  ne  soit  pas 
ouverte  sur'le'chiiinp,  et  surtout  nu  elle  ne  soit  pas 
terminée  dans  cette  séance.  En  effet,  il  est  de  prin- 
ci^  (lu'it  hut  que  la  i;uerre,  avant  d'être  déclarée, 
loit  démontrée  inévitable,  et  par  conséquent  il  est 
de  notre  devoir  rigoureux  de  convaincre  tous  les 

individus  de  la  nation (  Il  s'élève  des  murmures 

et  Quelques  éclats  de  rire.  )  Oui,  tous  les  individus 
de  la  nation, que  la  guerre  est  le  seul  parti  qu'il  nous 
reste  à  prendre.  Ou  eslallé|)rëcip)t.imment  aux  voix 
■ne  la  question  de  savoir  si  l'on  ouvrirait  sur-le- 
champ  la  discussion,  il  paraît  que  l'aflirmative  a  été 
dftrélc'e;  eh  bien  !  moi,  je  dis  que  je  n'ai  rien  en- 
Imdu  de  tout  ce  que  H.  le  président  a  misaux  voix, 
et  que  le  tumulte  ayant  empêché  un  grand  nombre 
de  membres  de  parlicipiT  à  la  délibération ,  ils 
ont  le  droit  de  demander  qu'elle  soit  recommencée. 

Il  le  fail  une  nouvelle  épreuie  sur  la  proposltioii  d'ou- 
vrir Eiir-le-champ  Js  discusiion;  elle  est  redécrétée  pre»- 
qu'A  l'unantmilt  et  au  l)rnit  des  applaudluementi  dei  tri- 


If.  Pastosrt  :  Sans  doute,  nous  ne  devons  pas 
nous  laisser  entraîner  aux  mouvements  exagérés  de 
l'enthousiasme  :  celte  passion  ne  doit  pas,  plus  nue 
toutes  les  autres,  alteindre  les  législateurs  d  un 
grand  empire  ;  mats  est-ce  donc  d'aujourd'hui  que 
nous  sonujii's  provoqués,  et  doule-t-on  encore  de 
notre  longue  patience,  pour  oser  nous  accuser  d'en- 
Ihuusiasnie?  I.c  ministre  des  alTaires  étrangères  nous 
0  présenté  aujourd'hui  le  tableau  des  grieEs  de  la 
nation  française  envers  la  maison  d'Autriche.  Je 
n'eut  reprendrai  pas  de  vous  le  retracer;  mais  enGn 
ces  arniementsde  concert  provoqués  par  l'empereur, 
et  maintenus,  au  prix  de  toutes  sortes  de  sacrifices, 
par  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ;  la  violation  ré- 
pétée des  traités  laits  avec  la  Frauce  denuis  quatre 

cents  ans voilà,  sans  doute,  des  motits  sufQsants 

pour  autoriser  la  France,  menacée,  attaquée,  à  se 
mettre  enlin  en  état  de  guerre  pour  sa  propre  dé- 
fense. (  On  applaudit.  J  11  est  temps  de  s'arracher 
enfiu  à  laluiigue  incertitude  qui,  depuis  long-temps, 
tourmente  tous  les  vœux  et  toutes  les  pensées;  il 
est  tempsque  l'on  voie  une  grande  nation  déployer 
toutson  courage  et  toute  la  lorce  de  sa  volonté  pour 
dérendre  sa  liberté,  c'est-à-dire,  la  cause  univer- 
selle des  peuples Oui,  la  liberté  va  triompher, 

ou  le  despotisme  va  nous  détruire.  Jamais  le  peuple 
français  ne  fut  appelé  à  de  plus  hautes  destinées. 
Nous  ne  pouvons  douter,  quand  nous  connaissons 
le  courage  des  gardes  nationales,  le  zèle  qu'elles  ont 
montré  pour  la  défense  de  la  patrie;  nous  ne  pou- 
vons douter  du  succès  d'une  guerre  entreprise  sous 
de  si  généreux  auspices.  La  victoire  sera  ndcte  à  la 
liberté,  (  on  applaudit)  et  les  soldats  citoyens, 
et  les  citoyens  soldats  s'empresseront  à  la  défendre 
d'une  ardeur  égale,  et  k  l'afferniir  par  des  triom- 
phes. Les  (lélenseun  de  la  cottstitution  ne  sont  pas 


tous  aux  frontières,  ils  existent  dans  nos  villes,  ils 
font  prospérer  nos  campagnes.  Ils  travaillent  dans 
nos  ateliers;  enfin,  partout  où  il  y  a  des  Français 
libres,  il  y  a  des  défenseurs  de  la  liberté;  et  si  nos 
ennemis  pouvaient  avoir  un  moment  de  succès,  l'on 
verrait  aussitôt  se  réunir,  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  des  citoyens  pour  repeuplernos  années, 
y  ranimer  l'énergie  et  leur,  assurer  des  triom- 

fihes Jamais  la  nation  française  n'a  mieux  senti 
e  besoin  do  la  gloire,  de  la  siireté,  de  l'indépen- 
dance. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

•  L  Auemblée  nationale,  d^béranC  aur  la  pi  , 
Ibrmclle  du  roi ,  décrète  qu'il  ;  a  lieu  &  déclarer  la  f  i . . .  _ 
au  roi  de  BabCme  et  de  Hongrie ,  ordonne  qu'une  déla- 
tion de  vingt-quatre  de  K9  membres  portera  ce  décret  au 
rd.  •  [  On  applaudit,  ] 

H.'**:  Jedemauclequela  discussion  soit  fermée, 
à  moins  que  quelqu'un  ne  se  présente  pour  |>arler 
contre. 

M.  BEcQuer  :  Si  l'Assemblée  veut  m' entendre,  j'es- 
père lui  démontrer  qu'elle  ne  peut  pas  accepter  la 
proposition  du  roi. 

F/n  jfratirf  nomfrr<  dt  «oiis  ;  Oui,  oui,  parles. 

Il  se  fail  un  grand  aileoce. 

M.  Bicomt  1  Loraque  le  roi  propote  de  Mre  la  gnem 
au  nom  de  la  nation,  les re[fféseniinti  du  peuple d(d*ut 
se  recueillir  profondément  sur  une  dMamtlon  dont  tas 
conaéquencea  peuvent  si  putnammeDl  Influer  aur  le  lort 
d»  empires.  Jamais  délibération  n'a  dn  être  précédée  d'un 
plaa  mOr,  d'un  plus  sérieux  eiBOMiii  et,  nit  que  von* 
adopliei  ou  non  la  proputitloD  du  roi,  il  inporle  que  voln 
dtiibérBlion  prteenie  le  tableau  des  dangen  de  l'im  et 
l'autre  parti  ;  il  importe  que  l'opinioa  pablique,  tdalrèa 
par  votre  discussion ,  en  reçoive  une  vive  imimlNOB  va* 
le  but  où  vous  voul^  la  diriger.  Je  va»  dmc  Mtrer  dans 
tous  lei  développemeata  dont  cette  question  ne  partit  ■«•• 

DBnsunpefs  libre,  on  ne  fUtIa  guerre  que  pour  settr» 
la  constiluUon  h  l'aliri  des  allelnies  eitérienre*,  ou  pour 
venger  des  injures  Ihites  A  la  dignité  nationale.  Jetais  ex*. 
~'     "    'enentreprenanluneguerre,  dont  V(  ' 


celle  mène  coDillIulioD  que  v 

d'BlIleura.le  ministère  eutridiien  vont  j  a 

proTOquéa;  eiilln,  j'oserai  combattre  oetle  g 

deur  du  peuple  français,  et  j'ai  la  conOuice  de  croire  qa'ai 

énonçant  d»n9  l'ASKmblée  nattonale  nue  opinion  qui  • 

pour  objet  de  garantir  la  nation  du  plut  cruel  des  fléaux , 

après  l'esclavage,  je  aeral  enleudn  avec  quelque  k> 


S'il  est  un  moment  où  fa  nation  ail  In 
sans  doute  celui  qui  succède  ai 
révolution.  Le  mouvemeut  tonjoon  violent  qni  ai 
gne  la  destruction  des  abus  aDcfen»,  cause  loujoun,  et  Int 
vltablement,  ungrandnombredeinaDXpBrtSeullenquiM 
peuvent  k  réparer  qn'ausein  de  la  paix.  Tonloirligocfra 
dans  de  telles  elroooitances ,  c'est  vouloir  prolonger  )h 
désaatres  H  les  malheurs  partlcnlien,  et  retarder  l'épaqtw 
de  la  prospérité  nationale.  De*  Insdlutlons  nonveUas  os 
peuvent  a  essajer  el  prospérer  qa'ï  la  bvenr  de  la  Ir^ 
qoilliie  publique.  La  gueire,  an  oonlraire,  étant  un  étal  ds 
crise,  s'oppose  aui  mouvements  rentiers  du  eorpa  politi- 
que ;  d'où  il  r^lle  qu'une  nation  qui  vient  de  régénCnr 
ses  insllIntions,dall  éviter  soigneBsement  la  guerre.  {Il 
s'élève  des  munnures.  1 

PluiKitri  voix  :  Patience  I 

H.  Becqdet  :  Ce  [û^iKlpe  me  paraît  Inpérieai  knqw 
je  l'applique  ani  circonstances  où  nous  nouatreuvons.  Met- 
tre conalitution  n'est  pas  encore  bien  affermie  ;  les  ponvoÉrt 
corislitoés  n'ont  pas  encore  une  marche  Uen  atauréet  la 
loi  n'obtient  pas  partout  l'obéissance  qu'elle  obtiendra  aiat 
doute  par  la  suite,  qoand  on  s'en  sera  fait  une  espèce  d'ha- 
bitude et  de  religion  ;  des  diiMUsiotM  intestines  agitent 
nos  départements,  el  eiigenl  l'emploi  de  la  fiirce  pour  rt* 
primer  les  troubles  sans  cesse  renaissants.  Si  nos  armée* 
ibaltenl  au-dehors,  qui  pourra  contenir  les  séditieits 
^  (  Les  munnures  redoublent,  )  9i  le  début  ds 


184 


hk  farce  pubHqao  leur  assare  IMmpoiilté»  crofei  qu^lU  m 

livreront  à  plus  d^audace Mais  les  finances  surtout 

sont  le  nerf  de  TElal  ;  les  nôtres  ont  encore  besoin  de 
quelques  années  de  repos  pour  que  Tordre  paisse  s'y  ré- 
tablir. 

M.  GiHBOif  ;  Vous  ne  les  connaissez  pas,  Monsieur;  nous 
avons  de  l'argent  plus  qa*il  n'en  fauL 

M.  Becqdbt  :  Je  sais  combien  est  paissante  la  force  mo- 
rale qui  résulte  de  la  volonté  de  la  nation  entière  ;  je  sais 
quels  prodiges  de  valeur  on  doit  attendre  des  Français 
combattant  pour  leur  liberté  ;  mais  Ton  sait  aussi  ce  que 
nos  armées  de  terre  et  de  mer  doivent  inspirer  d*inquiétu* 
des, si  nous  avons  à  soutenir  une  guerre  générale.  (  Une 
nouvelle  irruption  de  murmures  interrompt  M.  Becquet. 
On  demande  qu'ail  soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

M.  Dumas  :  Je  demandie  qu'on  ne  viole  pas  ici  la  liberté 
des  opinions* 

M.  LB  pRÉsinEKT  :  Messieurs,  je  vous  prie  de  faire  trêve 
aux  murmures  et  aux  conversations  particulières,  et  de 
laisser  le  président  rappeler  Topinant  à  Tordre  de  la  ques- 
tion, s'il  s'en  écarte. 

M.  Becquxt  :  Il  faut  donc,  avant  d'entreprendre  une 
guerre,  examiner  s'il  ne  nous  reste  aucun  moyen  de  la  pré- 
venir, puisqu'elle  peut  avoir  de  si  funestes  effets,  même 
dans  le  cas  où  nous  serions  victorieux,  rajoute  que  la 
guerre  que  Ton  vous  propose  peut  devenir  d'autant  plus 
dangereuse,  qu'elle  deviendrait  une  guerre  générale ,  sur- 
tout si  vous  attaquez  le  Brabant  Les  dernières  dépêches  de 
M.  Noailles  vous  annoncent  que  la  Prusse  et  la  Bohême  se 
péparent  à  un  concert,  c'est-à-dire,  qu'elles  réuniront 
leurs  forces  contre  vous  ;  la  plus  grande  partie  de  TAIle- 
magne  épousera  sur-le-champ  la  querelle  de  ces  deux  puis- 
sances, qui  sont  les  régulatrices  suprêmes  de  la  conduite 
des  électeurs.  Je  suppose  que  la  diplomatie  mystérieuse  des 
puissances  du  Midi  ne  récèle  rian  de  contraire  à  vos  es- 
pérances, du  moins  est-il  certain,  que  nous  ne  pouvons  pas 
douter  de  la  malveillance  de  celles  du  Nord.  Mais  la  puis- 
sance qui  doit  principalement  fixer  votre  attention,  c'est 
l'Angleterre;  nons  ne  devons  pas  beaucoup  compter  sur 
les  assurances  de  neutralité  que  nous  a  données  son  minis- 
tère, et  surtout ,  comme  je  viens  de  le  dire,  si  nous  atta- 
quons le  Brabant.  Depuis  long-temps  l'Angleterre  regarde 
ce  pays  comme  une  barrière  insurmontable,  nécessaire  à  la 
sûreté  et  à  la  prospérité  de  son  commerce,  et  qu'elle  a 
acheté  au  prix  de  son  sang  ;  elle  regarde  le  maintien  du 
gouvernement  actuel  du  Brabant  comme  un  intérêt  natio- 
nal ;  elle  craindra  que  si  le  commerce  des  Pays-Bas  fran- 
diit  ses  limites  actuelles  et  s'étend  au-delà  de  TEscaut,  il 
ne  parvienne  à  rivaliser  celui  d'Angleterre.  En  effet ,  les 
Brabançons  une  fois  rendus  à  la  liberté  politique,  ne  vou- 
dront-ils pas  aussi  jouir  de  la  liberté  du  commerce  ?  (  On 
applaudit  ) 

Enfin,  l'Angleterre  craindra  aussi,  pour  la  Hollande, 
une  révolution  nouvelle  qui  nuirait  essentiellement  à  ses 
Intérêts.  Le  parti  stathoudérien ,  pour  lequel  elle  a  prodi- 
gué ses  secours,  peut  à  peine  contenir  celui  qui  est  atta- 
ché à  la  France.  Tout  mouvement  qui  ferait  pencher  la 
balance  en  faveur  de  la  France,  lui  serait  nuisible  ;  elle  se 
réunirait  donc  à  la  Prusse,  pour  soutenir  le  parti  stathou- 
dérien ?  M'en  doutons  pas,  le  motif  des  assurances  amicales 
du  ministère  anglais,  c'est  que  celte  nation  aime  la  liberté 
que  vous  avez  conquise  ;  mais  s'il  présente  à  ce  même 
peuple,  dans  la  rupture  qu'il  médite  avec  la  France,  un 
grand  intérêt  commercial,  bientôt  vous  aurez  et  la  nation 
anglaise  et  TEurope  entière  contre  vous.  Et  quelle  est  la 
puissance  qui  pourrait  résister  à  tant  de  forces  réunies  ? 
La  sagesse  ne  prescrit-elle  pas  de  peser  de  si  importantes 
considérations?  Certes,  si  la  justice  décidait  toujours  du  sort 
des  armes,  la  victoire  n'abandonnerait  pas  la  cause  de  la 
liberté;  mais  comme  la  fortune  n'accompagne  pas  toujours 
la  justice  et  le  courage,  ne  devons-nous  pas  réunir  nos  ef- 
forts pour  préserver  la  patrie  des  grandes  calamités  qui  la 
menacent.....? 

Si  j'ai  peint  avec  énergie  les  dangers  de  la  guerre  (des 
ris  et  des  murmures  éclatent  dans  uue  grande  partie  de  la 
salle  ),  c'est  parce  que  j'ai  tenu  le  langage  de  la  vérité ,  et 
qu'il  faut  toujours  la  dire,  surtout  quand  il  s'agit  d'arrêter 
les  mouvements  impétueux  d'une  ardeur  imprudente.  Je 
meaerais  tu,  s'il  m'avait  paru  impossible  d'éviter  la  gverre  ; 


mais  nous  pouvons  parvenir  au  redressement  des  griefli  par 
la  voie  des  négociations.  (  11  s*élève  des  murmures.  )  Loin 
de  vouloir  la  guerre,  la  cour  de  Vienne  déclare  au  con* 
traire,  dans  sa  dernière  dépêche,  ne  vouloir  donner  aucun 
appui  aux  émigrés 

Pluâieura  voix  :  Cela  n*est  pas  vrai. 

M.  LE  PaistDENT  :  Messieurs,  n'interrompez  pas  l^ora- 
teur. 

M.  BscQuaT  :  Le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  annonce, 
à  la  vérité,  qu^il  prend  un  grand  intérêt  aux  réclamations 
des  princes  possessionnés  en  Alsace;  mais,  en  commençant 
par  donner  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  ouvert  des  négo- 
ciations, en  adoptant,  à  Tégard  de  ces  indemnités,  le  pro- 
jet si  sage  de  M.  Kooch,  qui  tend  à  y  intéresser  la  diète  et 
à  séparer  la  maison  d'Autriche  du  chef  de  l'Empire,  on  ne 
peut  douter  que  cette  affaire  ne  se  termine  à  la  satisfaction 
des  deux  partis.  L'autre  point  de  la  dépêche  concerne  la 
prise  de  possession  d'Avignon.  Il  parait  que  le  pape  a  ré- 
clamé protection  auprès  de  la  cour  de  Vienne  ;  mais  le  roi 
a  été  chargé  de  proposer  des  indemnités  ;  elles  peuvent  être 
Tobjet  d'une  négociation  très-facile  à  entamer.  Il  faut  croi- 
re que  les  puissances  étrangères  ne  se  refuseront  pas  à  des 
conventions  et  à  des  explications  amicales ,  parce  qu^elles 
ont  Intéiêt  à  respecter  notre  repos.  L'Autriche,  qui  a  le 
centre  de  ses  forces  à  deux  cents  lieues  d'ici,  ne  peut  nous 
faire  la  guerre  qu'avec  des  efforts  ruineux  ;  et  ne  croyes 
pas  qu^au  lieu  de  détourner  sps  regards  de  la  révolution 
de  la  Pologne,  qu'au  lieu  de  se  concerter  avec  Catherine 
sur  cet  objet  principal  de  son  traité  avec  la  Prusse,  elle 
consente  à  vous  attaquer,  si  vous  ne  Ty  contraigniez.  En 
effet ,  elle  n'a  pris ,  depuis  que  les  négociations  sont  enta- 
mées, que  des  mesures  défensives  ;  trois  armées  formidables 
bordaient  vos  frontières;  elle  n'y  a  opposé  qu'un  nombre 
de  troupes  très-inférieur.  Vous  le  savez,  et  sans  doute  vous 
ne  voulez  Tattaquer  en  ce  moment,  que  parce  que  vous 
êtes  certains  d'être  plus  préparés  qu'elle  dans  vos  mesures. 
(  Il  s'élève  un  violent  tumulte.  -—  On  demande  que  Topi- 
nant soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

M.  RooTEE  :  Je  demande  qu'on  entende  tout  ce  que  dira 
M.  Becquet,  sauf  les  calomnies. 

M.  Bbcqcet  :  Je  vous  le  demande  donc ,  pourquoi  vou- 
loir engager  une  guerre  ?  Pourquoi  surtoutdire  qu'elle  est 
inévitable,  puisque  toutes  les  puissances  ont  un  intérêt 
contraire,  et  qu'elles  déclarent  qu'elles  ne  veulent  pas  nous 
attaquer  ?  On  oppose  le  concert  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse.  Sans  doute  la  nation  a  de  justes  raisons  de  se 
plaindre  de  cette  coalition  de  rois,  qui,  pour  être  momen- 
tanée, n'en  est  pas  moins  dirigée  contre  la  constitution 
française  ;  sans  doute  la  cour  de  Vienne  a  des  torts,  et  nous 
ne  devons  pas  souffrir  qu'dle  usurpe  notre  souveraineté 
en  Intervenant  dans  nos  affaires  intérieures  ;  mais  en  sup- 
posant même  que  ces  puissances  refusassent  à  renoncer  à 
ce  concert,  serait-ce  une  raison  suffisante  pour  leur  décla- 
rer la  guerre?  Doit-on  la  déclarer  pour  un  simple  soupçon, 
pour  une  menace  non  fondée  ?  Ce  concert  n'est  qu'un  sys- 
tème défensif  qu'elles  ont  adopté  plutétpour  elles  que  con- 
tre nous.  Eût-on  pu  eiiger,  au  milieu  de  l'effervescence 
générale  qui  se  manifestait  en  France,  et  lorsque  des  bruits 
de  guerre  avaient  déjà  plusieurs  fob  retenti  dans  cette  en- 
ceinte, que  les  puissances  étrangères  se  reposassent  sur 
notre  déclaration  de  renoncer  anx  conquêtes,  et  qu'elles  ne 
prissent  aucune  mesure  défensive  lorsque  l'ardeur  et  la 
juste  indignation  de  nos  gardes  nationales  semblaient  les 
menacer  d'une  invasion  ?  Si  après  cela  nous  attaquions 
TAutriche,  nous  forcerions  tous  les  rois  du  monde  à  se  li- 
guer contre  nous  ;  car  ils  verraient  leurs  trftnes  ébranlés  et 
une  cause  commune  à  soutenir  dans  cette  lutte  de  la 
liberté  contre  le  despotisme.  Une  nation  libre  aura-t-elle 
l'immoralité  d'appeler  sur  une  nation  voisine  les  calami- 
tés de  la  guerre,  pour  se  venger  des  insultes  d'un  ministre? 
Elle  serait  bien  fausse,  la  gloire  qui  consisterait  à  se  ven- 
ger d'un  outrage  qui  ne  peut  jamais  atteindre  une  nation 
libre. 

Renonçons  donc  6  une  entreprise  qui  n*a  aucun  objet 
réel  ;  bornons-nous  à  nous  défendre  si  quelque  puissance 
nous  attaque  ;  et  probablement  nous  n'aurons  pas  de  guer- 
re ,  car  aucune  puissance  n'a  intérêt  à  nous  attaquer.  En 
les  provoquant,  au  contraire,  nous  jetterons  sur  notre  cause 
la  plu»  grande  défaveur  anx  yeux  des  peuples  voisins.  On 


MHU  prêtera  la  ««nclËra  d'aRKueurs;  on  luui  repi^seO' 
lera  comme  un  peuple  inquiet,  qui  trouble  le  repo«  de 
I  Europe,  an  mâimsdes  traités  et  de  ses  propres  loii.Voui 
Horei  donc  k  conibatlre,  aaa-«eulemen[  le*  despotes,  maii 
W»  peuples  eui-mêmes,  anué)  cooire  vous  pur  la  haine 
naturelle  qu'inapire  k  toulliom me  celui  qui  vient  IrouUei 
le  repos  de  um  paya.  EaSn ,  cette  guerre,  j'ose  le  dire  en- 
core, relèie  déjà  les  espéraixxs  de  tous  les  ennemis  de  la 
rËTolutioD }  c'e»l  «pris  la  guerre  qu'ils  soupirent  Le»  émi- 
grâ,  actuellement  siDs  appui,  dirigeront  les  armées  da 
puissances  élrangËra,  les  eunemis  intérieur)  en  auront 
plus  d'audace. 

Je  conclus  à  ce  que  rAssemlttte  nationale  décrtie  qn'il 
n'ï  a  pas  lieu  A  délibérer  sur  la  proposition  du  roi  ;  que 
le  pouToireiécuLir  demeure  cliargËde  défendre  le  royaume 
contre  toute  attaque ,  et  le  roi  invité  à  entamer  de  nou- 
ïeilesDégocialionspour  dissoudre  tout  coucerlaltenlaloire 
Ala  souieraineté  naliODale,  et  prétenir  toute  rupture, 

H.  Lasouhcb:  Je  demande  à  suivre  M.  Becquet 
d'an  bout  à  l'autre  de  son  discours,  si  toutefois 
l'Assemblée  juge  que  ses  sophismes  méritent  uoe 
réponse. 

H.DAVEitBOijLT:JedeinandequeceuzquJprenDent 
la  parole  soient  tenus  de  se  renfermer  dans  (es  points 
suivants  :  1»  qu'ils  prouvent  que  le  peuple  Français 
puisse,  s'il  veut  soutenir  la  liborté  et  l'égalité  dont 
il  jouit,  consentir  à  ce  que  des  cours  étrangères  for- 
inent  des  concerts  pour  porter  atteinte  à  sa  constitu- 
tion; qu'il  déclare  s'il  entendqu'Aïignon  soit  rendu 
au  pape,  et  que  les  princes  possessioiinés  soient 
réintégrés  dans  lajouissancedelcursdroiUfJodaux; 
30  qu  ils  soient  tenus  aussi  de  ne  pas  compter  les 
peuples  pour  rien:  30  qu'ils  ne  discutent  pas /a  «tu- 
niirt  de  faire  la  guerre  :  car  ce  n'est  pas  de  cela 
dont  il  s'agit  malnteiianl;  ce  n'est  pas  à  l'Assemblée. 
i  décider  si  l'on  attaquera  ou  si  Ion  n'attaquera  pat 
(  Il  s'élève  quelques  murmuns.)  La  question  sou- 
mise à  l'Assemblée  nationale,  se  rtidnit  seulement 
a  examiner  si  notre  situation  nous  permet  de  Taire 
ta  guerre  :  or,  je  dis  qu'elle  nous  le  permet,  car  noua 
avons  le  courage  de  la  faire;  je  dis  même,  que 

auand  m^me  elle  ne  nous  le  permettrait  pas,  il  fau- 
rait  la  faire  encore,  parce  que  noire  liberté  est  me- 
nacée, et  que  nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir.  (  On  applaudit.) 

M.  Guadkt:  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre,  e[  Je|  la  réduis  à  deux  mots.  Comme 
H.  Becquct  a  parfaitement  bien  prouvé  que  la  na- 
tion française  ne  pourrait,  sans  Hcheté  et  sans 
compromettre  sa  sûreté  et  sa  constitution,  refuser  la 
guerre  qu'on  lui  a  déclarée;  comme  d'ailleurs  le 
UbleaiiinfîdMeqa'ilafaitdenotre  situation  ne  peut 
anéantir  les  faits;  comme  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
M.  Becquet  de  prouver  que  le  bilan  de  nos  linances 
n'est  pas  dans  un  beaucoup  meilleur  état  que  celui 
de  toutes  les  puissances  armées  contre  nous,  ni  de 
persuader  qu'il  soit  une  puissance  au  monde  qui,  à 
la  seu le  voii  du  souverain,  ait  créé  cent  mille  gardes 
tuUonaui,  et  qui  présente,  dans  son  intérieur,  une 
force  de  quatre  millions  de  citoyens  libres  armés  ; 
comme,  en  un  mol,  il  résulte  du  discours  de  M.  Bec- 
quet, (lue  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent 
pas  balancer  à  adopter  la  proposition  du  roi  ;  je  de- 
mande qu'on  aille  sur- le -champ,  aux  voix.  (  On  ap- 
plaudit. ) 
H.  BaziBE  :  Je  m'étonne,  et  toute  la  France,  et 

l'univers  entier  s'étonnerait  avec  moi {Il  se  fait 

un  grand  silence )  et  l'univers  entier,  dis-jc, 

s'étonnerait  avec  moi  tJe  voir  discuter  aussi  légère- 
ment une  mesure  aussi  grave.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures. Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  Lors- 
aue  vous  allez  faire  couler  des  flots  de  sang,  et  créer 
es  dépenses  énormes;  lorsque  vous  allez  prendre 
une  détermination  qui  peut  compromettre  votre  li- 
berté et  celle  du  genre  humain,  je  croit  qu'il  faut 


'au  moin*  discuter,  et  entendre  tous  les  orateun  qui 
veulent  parler  pour  et  contre.....  Je  sais  que  le  ta- 
bleau des  forces  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
n'a  rien  qui  doive  nous  intimider,  et  que  cette  con- 
sidération serait  au-dessous  de  ta  dignité  de  la  na- 
tion que  vous  représenlez;  mais  il  est  une  considé- 
ration bien  plus  importante  que  je  tous  prie  de  saisir. 
S'il  faut  entreprendre  la  guerre,  il  faut  la  faire  de 
manière  qu'elle  ne  soit  point  accompagnée  de  tra- 
hisons. {  Deux  ou  trois  membres  de  l'Assemblée  et 
Juelques  personnes  des  tribunes  applaudissent,  )  Je 
emande  ^ue  tous  les  orateurs  qui  voudront  ftilet 
sur  cet  objet  soient  entendus,  et  que  la  dis  cussioD 
dure  au  moins  trois  séances. 

M.Mailhb  :  Je  ne  suivrai  M.  Becquet  ni  dans  les 
frivoles  alarmes,  ni  dans  les  vains  raisonnements 
auxquels  il  s'est  livré;  il  ne  s'agit  plus  de  discuter  la 
question  de  savoir  si  vous  décréterez  la  guerre  ;  il 
s'agit  de  la  décréter,  ou  de  vous  résoudre  à  vous 
avilir  aux  yeux  de  l'Europe,  et  à  compromettre  ta 
liberté  de  la  nation  que  vous  représentez;  il  s'agit 
de  déconcerter  les  projets  d'un  roi  qui  ne  s'est  per< 
mis  d'insulter  à  la  France,  que  parce  que  des  re- 
belles lui  ont  donné  une  fausse  idée  de  sa  situation 
intérieure  et  de  ses  forces  publiques  ;  il  s'agit  de  dé- 
ployer la  contenance  fièreque  vous  avez  tant  de  fols 
annoncée;  il  s'agit  de  soutenir  par  votre  conliance 
le  peuple  français  sur  la  hauteur  de  courage  où  il 
s'est  élevé:  faites  voira  ce  grand  peuple,  par  une 
délibération  prompte,  unanime,  (on  applaudit]  aue 
vous  méprisez  ses  ennemis,  ri  il  les  méprisera  ;  fai- 
tes-lui voir  que  vous  le  croyez  iiivincinle,  et  il  le 
sera.  Que  dis-je? Combien  de  fois  ne  vousa-t-il  pas 
lui-mt'me  dit  et  répété  que  tous  les  despotes  réunis 
parviendraient  plutût  à  réduire  la  France  entière  en 
unevaste  solitude,  qu'à  y  faire  rétrograder  la  liberté 
d'un  seul  pas  ?  (  De  nombreux  applaudissements  s'é- 
lèvent dans  l'A^mblée  et  dans  les  tribunes.  )  Com- 
bien de  fois  ce  peuple  bon  et  loyal,  mais  fortement 
sensible  à  une  injure  nationale,  ami  de  la  paii,  parce 
que  sa  constitution  le  veut  ainsi,  mais  avide  de  com- 
battre, quand  le  besoin  de  sauver  cette  même  con- 
stitution lui  en  fait  un  devoir,  ne  vous  a-t-il  pas 
sollicités  d'accorder  un  libre  cours  aux  mouvements 
d'indignation  et  de  vengeance  dont  il  est  animé  con- 
tre ceu\  qui  osent  menacer  sa  souveraineté  ? 

Hâtez-vous  donc  décéder  à  sa  juste,  à  sa  géné- 
reuse impatience.  L'humanité  souffre  sans  doute, 
lorsque  Ion  considère  qu'en  décrétant  ta  guerre, 
vous  allez  décréter  la  mort  de  plusieurs  tnillierg 
d'hommes  ;  mais  considérez  aussi  que  vous  allez  dé- 
créter peut-être  U  liberté  du  monde  entier.  (  On  ap- 
[ilaudit.]  Considérez  la  crise  politique  qui  travaille 
"Europe.  Considérez  les  lAches,  les  coupables  espé- 
rances qu'on  donne  en  France  aux  traîtres,  elles 
inquiétudes  meurtrières  dont  on  v  agile  les  bons 
citoyens.  Considérez  qu'au-drhors  le  despotisme  est 
dans  ses  dernières  convulsions,  qu'une  prompte 
attaque  précipitera  son  agonie;  mais  qu'il  pourrait 
devenir  plus  redoutable  qucjamais,si  vous  lui  don- 
niez  le  temps  de  rappeler  autour  de  lui  toutes  si-s  res- 
sources. (  Les  applaudissements  recommeucent  et 
se  prolongent.)  Considérez  qu'au-dedans  la  liberté 
présente  une  masse  de  forcesqu'eile  n'avait  encore 
eue  chez  aucun  peuple,  mais  qu'elle  y  est  compri- 
mée par  une  foule  de  contradictions  qui  menacent 
de  l'élouffer,  et  qu'elle  ne  cessera  d'être  en  danger, 
ijiie  lorsque  vous  aurez  permis  à  ses  défenseurs  de 
renverser  les  obstacles  qui  arrêtent  sa  marche  et 
son  extension.  Considérez  enfin  une  le  sort  de  cette 
grande  lutte  entre  la  liberté  et  le  despotisme,  dépend 
peut-être  de  l'accélération  du  décret  que  vous  allez 
iwrter.  Une  guerre,  entreprise  pour  une  telle  cauie 
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flt  dans  de  pareilles  ciroonstances,  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  le  fléau,  mais  comme  le  triomphe 
deThumaiiitë. 

Je  demande  que  TAssembiëe  ne  désempare  pas 
saus  avoir  décrété  la  guerre. 

Les  acclamatioDs  des  spectalean  m  reproduuent  aveo 
plus  de  force  encore. 

Une  grande  partie  de  TAssemblée  demande  à  aller  aux 
Toix. 

M.  DuBAYET  :  Je  partage  l'impatience  de  1* Assem- 
blée  (  Les  cris  redoublent  pour  aller  aux  voix.) 

Je  partage  votre  impatience....  (  Les  murmures  con- 
tinuent. —  On  demande  que  la  délibération  soit 
prise  sans  désemparer.  )  Sans  doute  s'il  existe  une 

frandc  question,  c'est  celle-ci  ;  elle  est  parfaitcuient 
igné  des  pères  de  la  patrie.  Daignez  m*entendre  ;  je 
parle  pour  Thonneur  national.  J'observe,  1<>  que 
f*Assemblée  ne  peut,  sans  lilcheté,  ne  pas  décréter 
la  guerre.  (On  applaudit.)  Nous  sommes  tous  Fran- 
çais, et  le  même  sang  bouillonne  dans  nos  veines. 
Lors(]ue  les  puissances  coalisées,  j*ose  dire  le  mot, 
ont  Vaudace  de  prétendre  à  nousdonner  un  gouver- 
nement, (un  grand  nombre  de  voix  $  élèvent  :  Non, 
non,  elles  n'y  parviendront  pas  )  non,  non,  sans 
doute,  nous  ne  le  souffrirons  jamais;  nous  vou- 
lons la  guerre,  puisqu'elle  est  nécessaire  pour  dé- 
fendre notre  liberté  ;  et  dussions-nous  tous  périr,  le 
dernier  de  nous  prononcerait  le  décret.  (  De  nom- 
breux applaudissements  retentissent  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

Ainsi,  en  entrant  ce  soir  à  l'Assemblée, j'étais  loin 
dépenser  qu'il  pût  entrer  dans  les  combinaisons  po- 
litiques d'aucun  de  nous,  qu'il  ne  fallût  pas  faire  la 
guerre;  j'étais  bien  loin  de  croire  que  les  arrière- 
pensées  de  quelc^ues  membres  vous  feraient  prolon- 
ger cette  discussion  ;  car  il  ne  vous  est  pas  plus  pos- 
sible de  ne  pas  la  prononcer,  qu'il  vous  serait 
possible  de  détruire  la  constitution.  Ne  craignez  pas 
de  ))récipiter  votre  décision  ;  elle  ne  saurait  elre  trop 
prompte;  car  dès  l'instant  que  vous  aurez  décrété  la 
guerre,  dès  lors  tous  les  citoyens  seront  obligés  de 
se  prononcer ,  tous  les  partis  rentreront  dans  le 
néant;  les  torches  de  la  discorde  s'éteindront  pour 
n'être  remplacées  que  par  le  feu  des  canons  et  des 
bayonnettes.  Je  conclus  au  décret  pour  la  guerre. 

Ou  renouvdie  la  demaude  de  fermer  la  discussion. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  motion 
de  M.  Bazire.  —  De  violents  murmures  repoussent  cette 
proposition.  MM.  Tliuriot,  Albitte  et  ChaJbei  okMervent 
u'elU  h*eêt  pas  appuyée, 

MM.  Jaucourt  et  Hua  la  reproduisent*  — •  M«  le  préù« 
dent  consulte  l'Assemblée. 

Elle  décide  presqu' unanimement  qu'il  n'y  a  p  as  rien  à 
délibérer  sur  la  prolongation  de  la  discussion  à  trois  jours. 

M.  Jaucoubt  :  L'opinion  de  l'Assemblée  n'a  été 
suspendue  par  notre  opposition  que  parce  que  nous 
avons  cru  qu'il  convenait  de  donner  à  la  France  en- 
tière une  preuve  de  la  maturité  de  nos  délibérations. 
Nos  cœurs  partagent  les  sentiments  de  tous  ceux  qui 
ont  parlé  a  cette  tribune:  mais  M.  Bazire  vient  de 
lancer  ici  un  trait  empoisonné.  Il  a  dit  qu'il  était 
important  de  prévenir  les  trahisons,  de  dévoiler  les 
traîtres.  Je  demande  qu'avant  que  la  discussion  soit 
fermée,  M.  Bazire  soit  entendu. 

M.***  :  Je  demande  que,  pour  ne  pas  entrer  dans  ces 
scandaleuses  discussions,  on  mette,  sur  le  champ, 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Mailhe.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  Il  y  a  deux  propositions  pour 
lesquelles  la  priorité  est  demandée;  celle  de  M.  Gua- 
det  et  celle  de  M.  Mailhe.  Je  les  prie  de  les  répéter. 

M.  Guadet:  Ma  proposition,  à  laquelle  M.  Mailhe 
se  réfère,  consiste  a  ce  que  l'Assemblée  décrète  la 
proposition  du  roi  et  le  renvoi  de  la  rédaction  à  son 
comité  diplomatique. 


)  M.  Bbibsot  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
;  le  rapport  de  la  rédaction  soit  fait  séance  tenante. 

M.  LE  Président  :  Avant  de  mettre  les  proposi- 
tions aux  voix,  il  faut  savoir  si  la  discussion  doit 
être  fermée. 

M.  Dumas  :  C'est  nrécisément  contre  cette  pro- 
position, M.  le  président,  que  je  demande  la  parole. 

M.  QuiNETTR  :  Je  la  demande  pour  un  fait.  Le  25 
janvier,  vous  avez  décrété  qu*à  défaut  par  l'empereur 
de  vous  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  au 
t^'  mars,  vous  regarderiez  son  silence  ou  toute  ré- 
ponse évasive  ou  di  la  Loire  comme  une  déclaration  de 
guerre.  Vous  êtes  au  l^r  avril,  et  vous  discutez  !..•• 
>ui,  ces  délais  ne  sont  que  des  ruses  de  guerre  sous 
le  voile  de  la  paix,  et  il  est  impossible  nue  vous  dé- 
libériez plus  long-temps  sans  devenir  tes  jouets  de 
nouvelles  ruses  politiques.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  insiste  pour  avoir  la  parole  contre  la  proposi- 
tion de  fermer  la  discussion,  et  contre  les  motions  tendantes 
à  précipiter  les  délibérations. 

M.  RoL'YBR  :  M.  leprésident,Bauvei-noosdoncdece8mI* 
sérables  débats,  en  mettant  aux  voix  la  dôtnre  de  la  dls- 
cutsion# 

M.  Doius  ;  Gonsultei  PAasemblée  pour  savoir  si  f  aurai 
la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dtmiai  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  Merlin  se  présente  à  la  tribune.  —  On  persiste  à  de- 
mander que  la  discussion  soit  fermée. 

On  en  décrète  la  clôture. 

M.  Merlin  :  Ce  que  je  voulais  dire,  c*e8t  quHl  ftint  dé* 
clarer  la  guerre  aux  rois  et  la  paix  aux  nations.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent  ) 

L'Assemblée  entre  en  déUbération.  Il  se  fkil  un  profond 
silence. 

Le  décret  d*urgenoe  est  porté. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  du  roL 

Elle  est  adoptée  par  une  délibération  unanime,  tt  aa 
bruit  des  applaudissements  de  tous  les  spectateurs. 

MM.  Théodore  LameUi,  Jaucourt,  Dumas,  Gentil, 
Baert,  Hua  et  Becquet,  s'élèvent  seuls  contre  le  décret. 

M.  CONDORCBT  :  rai  cru  qu*il  était  important  qu'après 
avoir  pris  une  détermination  aussi  grave,  l'Assemblée  pu- 
bliât une  déclaration  politique  de  ses  principes.  Voici  le 
projet  de  manifeste  que  j'ai  rédigé,  pour  le  soumettre  à  sa 
délibération. 

Forcée  de  consentir  à  la  guerre  par  la  plus  impérieuse 
nécessité,  TAsserablée  naiionale  n'Ignore  pas  qu'on  l'ao- 
cusera  de  l'avoir  volontairement  accélérée  ou  provoquée» 
Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  la  cour  de  Vienne  n^a 
eu  d'autre  objet  que  de  donner  ane  ombre  de  vraisem» 
blance  à  cette  imputation,  dont  les  puissances  étrangères 
ont  besoin  pour  cacher  à  leurs  peuples  les  motifs  réels 
de  l'uttaque  injuste  préparée  contre  la  France;  qu'elle  sera 
répétée  par  les  ennemis  intérieurs  de  notre  constitution 
et  de  nos  lois,  dans  l'espérance  criminelle  de  ravir  la  bien- 
veillance publique  aux  représentants  de  la  naUon.  Une 
simple  expo^tition  de  leur  conduite  sera  leur  unique  réponse, 
et  Us  l'adressent  avec  une  confiance  égale  aux  étrangers 
comme  aux  Français ,  puisque  la  nature  a  mis  an  fond 
du  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment  de  la  même  jus- 
tice. (  On  applaudit  )  Chaque  nation  a  seule  le  pouvoir 
de  se  donner  des  lois ,  et  le  droit  inaliénable  de  les  changer 
à  son  gré.  Ce  droit  n'appartient  à  aucune  ou  leur  appar- 
tient à  UHites  avec  une  entière  égaUté  i  l'aUaquer  dans  une 
seule  c'est  déclarer  qu'on  ne  le  reconnaît  dans  aucune  autre» 
Vouloir  le  ravir  àun  peuple  étranger,  c'est  annoncer  qu'on 
ne  le  respecte  pas  danscelui  dont  on  est  le  concitoyen  ou  le 
le  chef;  c'est  trahir  sa  patrie,  c'est  se  proclamer  l'ennemi 
du  genre  humain. 

La  naUon  française  devait  croire  que  des  vérités  si  sim- 
ples seraient  senUes  par  tous^les  princes,  et  que,  dans  le 
dix-haitième  siècle,  personne'n'oserait  leur  opposer  les  vieU» 
les  maximes  de  la  tyrannie.  Son  espérance  a  été  trompée, 
une  Ugue  s'est  formée  contre  son  indépendance;  et  elle 
n'avaitque  le  choix  d'éclairer  ses  ennemis  sur  la  justice  de 
sa  cause,  ou  de  leur  opposer  la  force  des  anoes.  Ins- 
truite de  oette  ligue  menaçante»  mais  jalouse  de  oonierrcr 
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la  paix ,  rARsemblée  nationale  a  d'abord  demandé  quel 
était  Tobjet  de  ce  conoerl  entre  les  puissances  si  long-temps 
rivales  ;  et  on  lui  a  répondu  qu*il  avait  pour  motif  le  main- 
tien de  la  tranquillité  générale,  la  sfiretéet  Thounnur  des 
couronnes,  la  crainte  de  voir  se  renouveler  le^  événements 
qu*out  pré>entés  quelques  époques  de  la  révolution  fran- 
çaise. Mais  comment  la  France  menacerall«elie  la  tranquil- 
lité générale,  puisqu'elle  a  pris  la  résolution  solennelle  de 
n'entreprendre  aucune  conquête,  de  n'attaquer  la  liberté 
d'aucun  peuple,  pulsqu'au  milieu  de  celte  lutte  longue  et 
sanglante,  qui  s'est  élevée  dans  les  Pays-Bas  et  dans  les 
Etats  de  Liège, entre  le  gouvernement  et  les  citoyens  ,  elle 
a  gardé  la  neutralité  h  plus  rigoureuse. 

Sans  doute  la  nation  française  a  prononcé  hautement 

3ue  la  souveraineté  n'appartient  qu'au  peuple  qui ,  borné 
ans  l'exercice  de  sa  volonté  suprême  par  les  droits  de  la 
postérité,  ne  peut  déléguer  de  pouvoir  irrévocable;  elle  a 
hautement  reconnu  qu'aucun  usage,  aucune  loi  expresse, 
aucun  consentement,  aucune  convention  ne  peuvent  sou- 
mettre une  société  d'hommes  à  une  autorité  qu'ils  n'au* 
raient  pas  conservé  le  droit  de  reprendre.  Mais  quelle  idée 
les  princes  se  feraient-ils  donc  de  la  légitimité  de  leur  pou- 
voir ou  de  la  justice  avec  laquelle  ils  l'exercent,  s'ils  re- 
gardaient Ténouciation  de  ces  maximes  comme  une  entre- 
prise contre  la  tranquillité  de  leurs  Etals?  Diront-ils  que 
cette  tranquillité  pourrait  être  troublée  par  les  ouvrages  , 
les  discours  de  quelques  Français?  Ce  serait  alors  exiger, 
à  main  armée,  une  loi  contre  la  liberté  de  la  presse;  ce 
serait  déclarer  la  guerre  aux  progrès  de  la  raison  ;  et  quand 
on  sait  que  partout  la  nation  françui^^e  a  été  impunément 
outragée,  que  les  presses  des  pays  voisins  n'ont  cessé  d'i- 
nonder nos  départements  d'ouvrages  destinés  à  solliciter 
la  trahison,  à  conseiller  la  révolte;  quand  on  se  rappelle 
les  marques  de  protection  ou  d'intérôi  prodiguées  à  leurs 
auteurs,  croira-t-on  qu'un  amour  sincère  de  la  paix,  eC 
non  la  haine  de  la  liberté  ait  dicté  ces  hypocrites  repro- 
ches? On  a  parlé  des  tentatives  faites  parles  Français  pour 
exciter  les  peuples  voisins  à  reprendre  leur  liberté,  h  récla- 
mer leurs  droits.  Mais  les  ministres  qui  ont  répété  ces  im- 
putations ,  sans  oser  citer  un  seul  fait  qui  les  appuy&t,  sa- 
vaient-ils combien  elles  étaient  chimériques  ?  et  ces  tenta- 
tives eussent-elles  été  réelles?  Les  puissances  qui  ont  souf- 
fert le  rassemblement  de  nos  émigrés,  qui  leur  ont  donné 
des  secours,  qui  ont  reçu  leurs  ambassadeurs,  qui  les  ont 
publiquement  admis  dans  leurs  conférences,  n'auraient 
pas  conservé  le  droit  de  se  plaindre ,  ou  bien  il  faudrait 
dire  que  tout  est  légitime  contre  les  peuples,  que  les  rois 
seuls  ont  de  véritables  droits,  et  jamais  l'orgueil  du  tréne 
n'aurait  insulté  avec  plus  d'audace  à  la  majesté  des  nations. 
(On  applaudit.) 

Le  peuple  français,  libre  de  fi%er  la  forme  de  sa  consti- 
tution, n'a  pu  blesser,  en  usant  de  ce  pouvoir,  ni  la  sû- 
reté, ni  riionneurdes  couronnes  étrangères.  Les  chefs  des 
autres  pays  mettraient-ils  donc  au  nombre  de  leurs  préro- 
gatives le  droit  d'obliger  la  nation  franc  lise  à  donner  au 
chef  de  son  gouvernement  un  pouvoir  égal  à  celui  qu'eux- 
mêmes  exercent  dans  leurs  Etats?  Voudraient-ils,  parce 
qu'ils  ont  des  sujets ,  empêcher  qu'il  n'existât  ailleurs  des 
citoyens  libres?  Et  comment  n'apercevraient-ils  pas  qu'en 
se  croyant  tout  permis  pour  maintenir  ce  qu'ils  appellent 
la  sûreté  des  personnes,  ils  déclarent  légitime  tout  ce 
qu'on  pourrait  entreprendre  i)our  la  restauration  de  la  li- 
berté des  autres  peuples.  Si  des  violences,  si  des  crimes  ont 
accompagné  quelques  époques  de  la  révolution  française , 
c'était  aux  seuls  dépositaires  de  la  volonté  nationale  qu'ap- 
parienait  le  pouvoir  de  le  punirs  ou  de  les  ensevelir  dans 
l'oubli.  Tout  citoyen,  tout  magistrat,  quelque  soit  son  titre, 
ne  doit  demander  justice  qu'aux  lois  de  son  pays ,  ne  peut 
l'attendre  que  d'elles.  Les  puissances  étrangères,  tant  que 
leurs  sujets  n'ont  pas  souffert  de  ces  événements,  ne  peu- 
veut  avoir  le  droit  ni  de  s'en  plaindre,  ni  de  prendre  des 
mesures  hostiles  pour  en  empêcher  le  retour.  La  parenté,  l'al- 
liance personnelle  entre  les  rois  n'est  rien  pour  les  nations; 
esclaves  ou  libres,  des  intért'ts  communs  les  unissent;  la 
nature  a  placé  leur  bonheur  dans  la  paix,  dans  les  secours 
mutuels  d'une  douce  fraternité  :  elle  s'indignerait  qu'on 
osât  mettre  dans  une  même  balance  le  sort  de  vingt  millions 
d'hommes  et  les  affections  ou  l'orgueil  de  quelques  indl- 
Tîdus  ?  Sommes-nous  donc  condamnés  à  voir  enoore  la  ser- 


Titu'le  Tolontalre  des  peuples  entourer  de  victimes  homai- 
nes  les  autels  d(!S  faux  dieux  de  la  terre.  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

Ainsi  ces  prétendus  motifh  d'une  ligue  contre  la  France 
n'étaient  tous  qu'un  nouvel  outrage  à  son  indépendance.|ElIe 
avait  droit  d'exiger  une  renonciation  h  des  préparatifs  inju- 
rieux ,  et  d'en  regarder  le  refus  comme  une  hostilité.  Tels 
ont  été  les  principes  qui  ont  dirigés  les  démarches  de  l'As- 
semblt'c  nationale  ;  elle  a  continuée  de  vouloir  la  paix , 
mais  elle  devait  préférer  la  guerre  à  une  patience  dange- 
reuse pour  la  liberté.  Elle  a  juré  de  périr  plutôt  que  de 
souffrir  que  l'on  portât  atteinte  &  la  souveraineté  du  peuple, 
ni  surtout  à  cette  égalité  sans  laquelle  il  n'existe ,  |)our  les 
sociétés  humaines,  ni  justice,  ni  bonheur.  (On  applau- 
dit. )  Reprocherait-on  aux  Français  de  n'avoir  pas  res- 
pecté les  droits  des  autres  peuples,  en  n'offrant  que  des  in- 
demnités pécuniaires,  soit  aux  Allemands  possessionnés  en 
Alsare,  soit  au  pape?  Les  traités  avaient  reconnu  la  sou- 
veraineté de  la  France  sur  l'Alsace  ?  et  elle  y  était  paisible- 
ment exercée  depuis  plus  d'un  siècle.  Les  droits  que  ces 
traités  avaient  réservés,  sont  des  privilèges.  La  nation  de- 
vait un  dédommagement  aux  possesseurs  pour  les  avan- 
tages réels  qui  en  étaient  la  suile;  c'est  là  tout  ce  que  peut 
exiger  le  droit  depropriëté  quand  il  se  trouve  en  opposition 
avec  la  loi ,  en  contradiction  avec  l'iniérèt  public 
,  Dira-l-on  qu'on  peut,  pour  dédommager  ces  princes, 
leur  abandonner  une  portion  de  territoire?  Non,  une  na- 
tion généreuse  et  libre  ne  vend  point  les  hommes,  elle  ne 
condiimne  point  à  l'esclavage ,  elle  ne  livre  point  à  des 
maîtres  ceux  qu'elle  a  une  fois  admis  au  partage  de  sa  li- 
berté. 

Les  citoyens  des  Comtats  étaient  maîtres  de  se  donner 
une  constitution  ;  ils  pouvaient  se  déclarer  indépendants; 
ils  ont  préféré  être  Français,  et  la  France  ne  les  abandon- 
nera point  après  les  avoir  adoptés.  Eût-elle  refusé  d'accé- 
der ù  leurs  désirs  ?  leur  pays  est  enclavé  dans  son  territoire, 
et  elle  n'aurait  pu  permettre  à  leurs  oppresseurs  de  traver- 
ser la  terre  de  la  liberté,  pour  aller  punir  des  hommes 
d' avoir  osé  se  rendre  indépendants  et  reprendre  leurs  droits. 
(On  applaudit.  )  Ce  que  le  pape  possédait  dans  ce  pays 
était  le  salaire  des  fonctions  du  gouvernement;  le  peuple, 
en  lui  ôtant  ses  fonctions,  a  fait  usage  d'un  pouvoir  qu'une 
longue  servitude  avait  suspendu,  mais  n'avait  pu  lui  ravir, 
et  Tindemnité  proposée  par  la  France  n'était  pas  même 
exigée  par  la  justice. 

On  a  fait  entendre  que  le  vœu  du  peuple  firançais  pour 
le  maintien  de  son  égalité  et  de  son  inflépendance,  était 
celui  d'une  faction  ;  mais  la  nation  française  a  une  consti- 
tution ;  cette  constitution  a  été  reconnue ,  adoptée  par  la 
généralité  des  citoyens  ;  elle  ne  peut  être  chan«^  que  par 
le  vœu  du  peuple,  et  suivant  des  formes  qu'elle-même  a 
prescrites.  Tant  qu'elle  subsiste,  les  pouvoirs  établis  par 
elle  ont  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté  nationale  ;et 
c'est  par  eux  que  cette  volonté  a  été  déclarée  aux  puissan- 
ees  étrangères.  C'est  le  roi  qui,  sur  l'invitation  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  en  remplissant  les  fonctions  que  la  con- 
stitution lui  attribue,  s'est  plaint  de  la  protection  accordée 
aux  émigrés,  a  demandé  inutilement  qu'elle  leur  fût  reti- 
rée; et  l'on  doit  s'étonner,  sans  doute,  d'entendre  annon- 
cer, comme  le  cri  de  quelques  factieux,  le  vœu  solennel  du 
peuple,  publiquement  exprimé  par  ses  représentants  lé- 
gitimes. 

Quel  titre  aussi  respectable  pourraient  donc  invoquer 
les  rois  qui  forcent  des  nations  égarées  à  combattre  contre 
les  intérêts  de  leur  propre  liberté,  à  s'armer  contre  des 
droits  qui  sont  aussi  les  lenrs,  à  étouffer,  sur  les  débris  de 
la  constitution  française,  les  germes  de  leur  propre  félici- 
té, et  les  communes  espérances  du  genre  humain  ?....  Et 
d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'une  faction  qu'on  accuse  d'avoir 
conspiré  pour  la  liberté  universelle  du  genre  humain  ?  C'est 
donc  l'humanité  toute  entière  que  des  ministres  esclates 
osent  flétrir  de  ce  nom  odieux  1....  Mais,  disent-ils,  le  roi 
des  Français  n'est  pas  libre.  Eh  I  n'est-ce  pas  être  libre 
que  de  ne  dépendre  que  des  lois  de  son  pays  ?  La  liberté  de 
les  contrarier,  de  s'y  soustraire,  d'y  opposer  une  force 
étrangère,  ne  serait  pas  un  droit,  mab  un  crime. 

Mérite-t-on  le  nom  d'agresseur,  lorsque  menacé,  pro- 
voqué par  un  ennemi  injuste  et  perfide,  on  lui  enlève  l'a- 
irantagt  de  porter  les  premierB  oovps  ?  Ahui»  loin  d'appe- 
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1er  la  gaerre»  TAMemblée  nationale  a  tout  fiiit  pour  la 
prévenir.  En  demandant'des  explications  nouvelles  sur  des 
intentions  qui  ne  pouvaient  être  douteuses,  elle  a  montré 
que  si  Torgueil  des  rois  est  prodigue  du  sang  de  leurs  su- 
jets, Thumanité  des  représentants  d'une  nation  libre  est 
avare  du  sang  de  ses  ennemis. 

Cet  insultant  orgueil,  loin  de  Tintlmider,  ne  peut  qu*ex- 
cîter  son  courage.  Il  faut  du  temps  pour  discipliner  les 
esclaves  du  despotisme.  Tout  homme  est  soldat,  quand  il 
combat  la  tyrannie.  Et  la  France,  dans  sa  vaste  étendue, 
n^olTrira  plus  à  nos  ennemis  qu*une  volonté  unique,  celle 
de  vaincre  ou  de  périr  tout  entière  avec  sa  liberté  et  ses 
lois.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  } 

L'Assemblée  ordonne  Timpressiondu  travail  de  M.  Con- 
dorcet,  et  ajourne  à  trois  jours  sa  délibération  sur  cet  ob-> 
jet. 

M.  Vbbg5iaij]>  :  Vous  devez  à  la  nation,  à  sa  gloire,  à 
son  bonheur,  de  prendre  tous  les  moyens  pour  assurer  le 
succès  de  la  grande  et  terrible  détermination  par  laquelle 
vous  avez  signalé  cette  mémorable  journée  :  or,  il  en  est 
un  qui  est  simple,  et  qui  cependant  me  parait  devoir  être 
très-efficace.  Rappellez-vous  le  jour  de  cette  fédération  gé- 
nérale, où  tous  les  Français  dévouèrent  leur  vie  à  la  dé- 
fense de  la  liberté,  à  celle  de  la  constitution.  Rappelez- 
vous  le  serment  que  vous-mêmes  avez  prêté  le  14  janvier, 
de  vous  ensevelir  sous  les  mines  de  ce  temple,  plutôt  qme 
de  consentir  à  la  moindre  capitulation,  de  souffrir  qu'il  soit 
fait  une  seule  modification  à  la  constitution.  Quel  est  le 
cœur  glacé,  qui  ne  palpite  pas  dans  ces  moments  augustes  I 
rame  froide,  qui  ne  s'élève  pas,  j'ose  dire,  jusqu'au  ciel, 
avec  les  acclamations  de  la  joie  universelle  I  l'homme  apa- 
thique qui  ne  sent  pas  son  être  s'agrandir  et  ses  forces 
s'élever,  par  un  noble  enthousiasme,  au-dessus  des  forces 
de  l'humanité  1  Eh  bien  1  donnez  encore  à  la  France,  à 
l'Europe ,  le  spectacle  imposant  de  ces  fêtes  nationales 
Ranimez  cette  énergie  devant  laquelle  tombent  les  Bastil- 
les. Donnez  une  nouvelle  activité  au  sentiment  brûlant  qui 
nous  attache  à  la  liberté  et  à  la  patrie.  Faites  retentir  tou- 
tes les  parties  de  l'Empire  de  ces  mots  sublimes  :  Vivre  /t- 
bre  ou  mourir  ;  la  constitution  tout  entière:  lans  modifia 
cation^  ou  la  mort.  Que  ces  cris  se  fassent  entendre  auprès 
des  trônes  coalisés  contre  vous  ;  qu'ils  leur  apprennent 
que  les  vœux  de  conserver  la  constitution,  ou  de  faire  la 
guerre  pour  la  défendre,  ne  sont  pas  seulement  les  vœux 
de  la  majorité  de  la  nation ,  mais  les  vœux  unanimes  de 
tous  les  Français  :  qu'en  vain  on  a  compté  sur  nos.divi- 
sions  intérieures,  que,  lorsque  la  patrie  est  en  danger,  nous 
ne  sommes  plus  animés  que  d'une  seule  passion ,  celle  de 
la  sauver  ou  de  mourir  pour  elle  ;  qu'enfin,  si  la  fortune 
trahissait  dans  les  combats  une  cause  aussi  juste  que  la 
nôtre,  nos  ennemis  pourraient  bien  insulter  à  nos  cadavres, 
mais  que  jamais  ils  n'auront  un  seul  Français  daus  leurs 
fers. 

Je  propose  de  décréter  que  les  gardes  nationales  et 
les  troupes  de  ligne  prêteront,  le  10  du  mois  prochain, 
le  serment  du  1&  janvier.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Point  de  serment...  L'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Joumu  propose  la  supression  des  corsaires.  —  Il  est 
interrompu  dans  le  développement  de  cette  proposition,  par 
M.  Kersaint,  qui  observe  que  le  comité  de  marine  s'occupe 
de  cet  objet,  et  que  des  mesures  ont  été  prises  par  le  ministre 
pour  la  sûreté  du  commerce  françaivS. 

M.  Forfaix  rend  compte  du  succès  des  mesures  prises 
parla  trésorerie  nationale  pour  l'approvisionnement  du 
numéraire  effectif  nécessaire  au  succès  de  la  guerre.  — 
11  propose  un  projet  de  décret  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  faisant  partie  des  trois 
grandes  armées,  serant  payés  de  la  totalité  de  leur  solde 
en  argent,  à  la  réserve,  pour  les  volontaires  nationaux,  des 
retenues  ordonnées  pour  leur  habillement,  linge  et  chaus* 
sure. 

»  Quant  aux  régiments  en  garnison  dans  les  places 
de  Givet,  Huningue,  Landau,  Philippeville,  Marienbourg. 
Bouillon  et  Monaco,  ils  continueront  à  toucher  les  deux 
tiers  de  leurs  appointements  en  numéraire,  sans  aucune 
plus  value  pour  les  assignats  qu'ils  recevront.  » 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  Tadministration  du  dépar- 
tement des  Boucbea-du-Rhône  dénonce  le  général  WHtgen- 


stein  comme  ayant  reftisé  de  déférer  à  ses  réquisitions.  — 
Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance* 

M.  Gensonné  présente,  au  nom  du  comité  diplomati* 
que,  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  la  propositioD  da 
roi.  —  Cette  rédaction  est  décrétée  ainsi  qu*il  suit  s 

c  L*As8emblée  nationale,  délibérant  sur  la  propoûtlon 
formelle  du  roi,  considérant  que  la  cour  de  Vienne,  au  mé- 
pris des  traitésf  n'a  cessé  d'accorder  une  protection  ouverte 
aux  Français  rebelles,  qu^elle  a  provoqué  et  formé  un  oon* 
cert  avec  plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre  l'indé- 
pendance et  la  sûreté  de  la  nation  française  ; 

»  Que  François  I*',  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  a,  par 
ses  notes  des  18  mars  et  7  avril  dernier,  refusé  à  renoncer 
&  ce  concert  ; 

•  Que  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  Ihite  par  la 
note  du  li  mars  1792,  de  réduire  de  part  et  d'autre,  à 
l'état  de  paix,  les  troupes  sur  les  frontières,  il  a  oontinaé 
et  augmenté  des  préparatife  hostiles  ; 

»  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souveraineté  de  la 
nation  française,  en  déclarant  vouloir  soutenir  les  préten- 
tions des  princes  allemands  possessionnés  en  France,  aox* 
quels  la  nation  française  n'a  cessé  d'offrir  des  indenmilés; 

»  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français,  et  àlea 
armer  les  uns  contre  les  autres,  en  offrant  aux  mécontents 
un  appui  dans  le  concert  des  puissances. 

»  Considérant  enfin  que  ce  refus  de  répondre  aux  derniè- 
res dépêches  du  roi  des  Français  ne  laisse  plus  d'espoir 
d'obtenir,  par  la  voie  d'une  négociation  amicale,  le  redres- 
sement de  ces  différents  griefs,  et  équivaut  à  une  déclara- 
tion de  guerre  ; 

■  Décrète  qu'il  y  à  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  nation  française, 
fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa  constitution  de  n'en* 
ireprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conque" 
tes^  et  de  n^employer  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
d^aucun  peuple,  ne  prend  les  armes  que  pour  la  défense 
de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  ;  que  la  guerre  qu'elle 
est  obligée  de  soutenir  n'est  point  une  guerre  de  nation  à 
nation,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre  contre  Tin- 
juste  agression  d'un  roi  ; 

»  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs  Arères 
avec  leurs  véritables  ennemis  ;  qu'ils  ne  négligeront  rioi 
pour  adoucir  le  fléau  de  la  guerre,  pour  ménager  et  con- 
server les  propriétés,  et  pour  faire  retomber  sur  ceux-là 
seuls  qui  se  ligueront  contre  sa  liberté  tous  les  malheura 
inséparables  de  la  guerre  ; 

f  Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers  qui  abju- 
rant la  cause  de  ses  ennemis,  viendront  se  ranger  sous  ses 
drapeaux  et  consacrer  leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  liber- 
té ;  qu'elle  favorisera  même,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  leur  établissement  en  France  ; 

»  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème.  > 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fhit  l'appel  de  vingt-quatre 
commissaires  chargés  de  porter  sur-le-diamp  le  décret  à  la 
sanction  du  rot 

M.  Jacob  Dupont  présente  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  de  faire  ouvrir,  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  une  souscription  volontaire,  dans  laquelle  l'on 
s'engagerait  à  fournir  au  trésor  public  des  matières  d'or  et 
d'argent,  en  échange  d'assignats. 

M,  Cambon  observe  que  les  contributions  volontaires 
sont  un  impôt  mis  sur  le  patriotisme  à  la  décharge  des 
mauvais  citoyens,  sur  lesquels  les  frais  de  la  guerre  de- 
vraient principalement  tomk)er. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie, 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  21,  au  matin,  TAssem- 
blée  a  entendu  la  suite  du  rapport  de  M.  Gondorœt  sur 
Tinstmction publique. Dans  celle  du  soir,  elle  a  décrété  Tor- 
ganisation  des  hôpitaux  militaires,  et  reçu  un  don  patrio- 
tique de  12,000  liv.,  présenté  par  M.  Cloots* 

Prix  de  l'argent  du  2i,  aprèi-midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  166  Len  «assignats* 
Un  louis  d'or  coûte Â2  1.,  42  L  10  s.  en  assignats. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  foriMb,  te  19  mort.  Suivant  tciletIradH  frontlfr. 
m,  du  30  de  ce  mois ,  le  comte  Potockl  doit  £tre  arrivé  S 
Pétershooif,  et  y  «toir  èlé  sccneilli  de  l'ioipéralrice,  de 
toutes  fOTie»  de  naniuei  d'honneur  et  de  bieureillance; 
repeiidantcet  accueil  dijtiogué  ne  répand  poîntencoreï  «es 
espérqnces  et  iscsTuet)  puisque  eeax  qui  sont  tnécontenU 
de  la  con.stiliilion  te  retirent  déjà,  et  Tout  à  Vienne.  Le 
eomledeSuIllkoiTaété noniniégénéralfcld-marécha],  et  le 
prince  Repnin entre  dans  loU!  les  grades  du  feu  prince  Polem- 
Kln.  11  ne  ï'eal,  d'allleun,  rien  pau<!  d'important  il  ta  ditte. 
On  volt  Ici,  depuis  quelque  temps,  entre  les  maini  du 
public,  les  grlePi  et  lei  Instances  dtt  vilte$  el  de  la  boitr- 
gannedtCoarlandt,  [eîi  qu'ils  ont  élâ  présentéa  b  la  com- 
IbbsloD  de  la  ditte.  Ils  se  rapportent  à  quatrechers. 

Le  premier  consiste  en  ce  que  l'élal  de  h  bouigeolsie  a 
été  éloigné  des  Bs«embléi:s  des  Etats. 

Le  second  consiste  en  divers  torts  qnl  leur  ont  été  bit* 
dins  leurs  droits,  soit  relatiiement  au  commerce,  witpar 
rapport  aux  arts  et  manurbclures. 

Par  le  troisième  cher.  Ils  demandent  qu'il  soit  établi  et 
déterminé  une  Certaine  proportion,  suivant  laquelle  les 
emplois  et  oOices  du  pays  soient  distribués  équitablcment 
entre  les  nobles  el  la  bourgeoisie. 

Le  qualHtme  chef  a  pour  objet  le  rétabittwment  du 
droit  en  lertu  duquel  tes  bourgeois  puissent  hériter  et  ac- 
quérir  des  biens  nobles,  et  les  ciiarges  qui  sont  ù  la  dispo- 
sition du  prince,  avec  les  priviléiçes  qui  y  sont  anneiés, 
tout  comme  dés  l'origine  la  noblesse  a  eu  le  droit  d'acqué- 
rir et  de  posséder  des  Iriens  de  la  bourgeoisie. 

Tous  ces  points  Mal  appuyés  par  des  doenments  de 
droits,  et  îles  Talu  historiques  sur  lesquels  reposent  les  de- 
mandes ;  et  le  public  Impartial  parait  jusqu'ici  unanime' 
■Mot  d'aceord,  qu'une  demande  en  restitution  présentée 
Mir  de  pareils  Itodementi,  atec  autant  de  simplicité  et  de 
clarté  qne  de  ftitte  et  de  nodérallon ,  ne  sera  pas  Taciie- 
ment  éludée^  La  noblesse  a  donné  contre  cela  un  écrit  qui 
lead  plus  ï  répandre  des  donles  sur  la  lEgalité  des  députés 
aaïqueisceltealblrea  été  commise,  lesquels  sonidéjft  re- 
connusâ  la  commission  de  la  dii'tc,qu'ii  contredire  pied-t- 
pted  les  propositions  de  leurs  adrenaires,  et  le  luut  ciposé 
d'un  Ion  très-opposé  A  la  retenue  de  la  bourgeoisie.  Celle- 
ci  y  a  répondu  par  un  nouvel  écrit  également  modéré  et 
ferme,  par  lequel  elle  continue  d'établirses  droits  d'une 
manière  qui  lui  gagne  de  plus  en  plus  tous  les  suETrages. 

La  déclaration  du  duc  sur  ces  grieEt  de  la  bourgeidsie, 
qu'il  a  été  dans  le  cas  de  donner  i  la  commission,  est 
courte;  elle  porte  en  substance  qu'il  n'a  rien  ù  réclamer 
ni  il  alléguer  contre  1^  prélenlions  de  la  boui^eolsie. 
Plein  de  conHance  dans  l'humanité ,  la  grandeur  d'Sme  et 
les  vues  sages  par  lesquelles  la  diète  patriotique  se  distin- 
gue éminemment,  11  tie  lui  parait  pas  douteux  que  la  bour- 
geoisie ifeCoiiT-tand^  n'obtienne  ses  anciens  drolis  et  privi- 
lèges, après  les  réclamelioni  afmt  bien  fondées  qui  en  ont 
éW  fsilea  et  réitérées  dans  le  ptécédeol  siècle  et  nlui^i, 
et  que  l'eierdce  ne  tut  en  ttnt  assuré  e(  coDflnué  par  nii 
jugement  définitif 

DaMouiri,  — Dans  le  cours  des  deux  dernières  <é*D- 


BoneedeCracoTle,  Insista  vivement  sur  eei  objet.  llptt> 
lesta  qu'il  ne  consenliraitjamaisfi  une  nouvelle  IdlpOMIIoi 
SOT  les  biens-ronds  héréditaires  de  la  noblesse  et  ses  rêve 
nos,  avant  que  le  projet  en  question  n'cAtété  converti  ci 
constitution.  Après  de  longs  d^ts,  cet  objet  Fut  pria  ai 
deliberandiini. 

On  a  imprimé  en  langue  polonaise  la  note  qne  l'Éleeleu 
de  Saie  avait  bit  délivrer  le  ii  lévrier.  Elle  parait  bien  ri 
Acnle  aui  esprits  républicains,  qid  l'appellent  te  dictUo 
fua  taxoH,  Le  parti  opposé  fait  entendre  qu'elle  n'a  poln 
loule  l'auibenticité  rêqube  i  et  cependant  c'est  trien  cett 
a<Sérih  — TbNMi//. 


lécne  note  qui  fat  reraiscscellée,  leltftvrier,  auprlnoc 
e  Gurtorioïky.  La  SS,  jour  dn  d^artde  ce  priapa^ 
u'oa  attend  id  la  semaine  prvduilnc,  le  conmiMaife  pl^ 
lis  par  l'élecleur  n'était  pas  encore  uonuné.  L'électeur, 
Jt-on  a  même  donné  à  entendre  que  les  oecupatioua  ao> 
uelles  dn  vicariat  de  l'Empire  ne  lui  perDMl~~"~'  ~" 
[uant  à  présent,  de  l'oetuper  da  a  faim  à»  m 

ALLEMA6NR. 

EttrM  iTane  teltre  de  Stulgard,  le  Ift  mri{.  —  On  nona 
Icrit  de  Paris  que  la  guerre  est  décidée  dans  le  conseil  dn 
■ai,  et  que  l'Asseaihlée  liatiooale  est  prête  ï  la  décréter 
lar  acclamatioa  La  voilà  donc  cette  guerre  attendue,  dé- 
lirée,  Invoquée  depuis  si  loog-tempst  cetteguerre,  sinon- 
relie  dans  l'histoire  moderne;  celte  guerre  qui  décidera 
[leat-étre  dn  tort  del'Europet  c'cat  une  grande  nation 
]ul,  atsaillle  par  des  Insultes,  et  IbUguée  deles  soaSrir,  ic 
Ave  pour  en  domander  vmgeance.  Ce  n'est  point  leur  causa 
leulequeles  Français  vont  défendre,  c'eitcellede  toushi 
[icuples.  Leurs  ennemis  sont  sur  des  trénes ,  ils  n'en  ont 
point  d'autres.  Oui,  vous  n'aureiécombaltrequedesigiM- 
ranls  ou  des  esclaves.  Le  coiueri  des  princes  lïiit  quelque 
pUiË,  en  dépit  de  leurs  parcs  d'artillerie,  et  des  arméesqui 
Lien neni  encore  poureui,  quand  on  songe  i  l'asseotimeal 
iiniverae]  de  tous  ceux  qui  tous  aiment.  Partout  les  peuplaa 
lont  ou  seront  vos  amis  et  vtM  alliés.  Leurièle  pourra  voM 
Mre  bleu  uLle.  J'en  juge  par  ce  que  nous  avoua  sam  laa 
feui.  Les  partisans  de  la  coastitutlon  française  sont  M 
très-nombreux.  On  ne  se  cache  psi  pour  direqu'ilnesarnlt 
pas  impossible  de  la  nalurallier  en  Allemagne.  C'eat  il  nw 
leunes  gens  surtout  que  vous  luspirei  le  plut  d'entiiaa'- 
liasmb  J'en  connais  un  grand  nombre  qiu  ne  parlent  de 
vnus  qu'avec'ad  ml  ration ,  et  comme  on  parle  des  andeni 
Homains  dans  les  écoles.  Tous  les  gens  insinilu  en  général, 
et  les  officiers  mtakes,  rendent  no  sincère  hommage  t  II 
s^esse  de  voslots  nouvelles  i  car  Ici,  tous  les  savants  h 
ressemblent  pasaui  hommes  de  vos  académies.  C'est  twln 
académie  qui  est  le  principal  foyer  du  fm  lUatocratlqtie. 
On  a  remarqué  toujours  que  l'amour  des  arts  dégageait 
l'esprit  des  préjugés,  et  lui  donnait  cette  élévation  qui  le 
porte  leti  les  grandes  cboses  ;  eicqité,  comme  autrefois, 
chei  vousHuémes,  où  le  bel  esprit,  et  quelquefoii  le  talent, 
se  mettaient  &  la  solde  de  la  tyrannie.  Les  paysans  vooa 
connaissent  moins.  Il  est  vrai  g  mais  ils  vous  aimeront  bien- 
tâlen  apprenant  votre  devise  :  Pdix  mx  ehaumUretl 
népétei  ee  nouveau  cri  lie  guerre,  qui  commente  par 
frapper  l'oreille  du  malbeureu)  habitant  des  campagnes, 
parle  douioom  depaix,  etteoes,  par  une  discipline  po- 
irioiiqiul  ces  belles  paroles  que  l'onverra  Hotter  sur  vos 
banniires. 


FRAKCE. 

HDItlCIPAUTA  DE  PAIIS. 

Btitrail  d»  rtgi$lT»  iet  tUUbéraliotu  du  eorpi 
municipal. 

DalaDdtiDtvTil. 

Le  Gorpsnianlcipat.dâlibérBiit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune,  et  après  aroir  enteoda 
lei  administrateurs  du  département  de  police, 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

>  10  Les  propriétaires  des  Toitures  de  place  seront 
tenus,  à  compter  de  lundi  prochain,  de  se  faire  lii»- 
crir«,  en  cette  qualité,  aux  comités  de  leurs  sections 
respectives,  et  de  donner  les  noms,  3ges  et  demeu- 
res des  cochers  qu'ils  emploient.  Il  sera  ouvert,  A 
cet  effet,  un  registre  dans  chaque  comité,  et  il  sen 
délivré  un  numéro  qui  sera  placé  su  dehors  et  aude- 
dans  de  chaque  voiture  ; 

•  20  Les  propriétaires  desditei  voitures ,  teroDt 


ëffalement  tenus  de  munir  chaque. cocher  d'un  du- 
plicata de  leur  patente. 

•  SoLescomités  recueilleront  et  conserveront  tous 
les  renseignements  qui  leur  parviendront  sur  la  con- 
duite des  cochers,  pour  y  avoir  recours,  s*ii  en  est 
besoin. 

•  Le  corps  municipal  annonce  qu*il  s'occupe  de 
dresser  un  règlement  général  sur  la  police  des  voi- 
tures de  place,  et  de  remédier  efficacement  aux  abus 
et  aux  dangers  qui  ont  excité  les  réclamations  des  ci- 
toyens. 

•  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  afBché  et  envoyé 
anx  comités  des  quarante-huit  sections.  • 

Signée  BoucHEB-SAiNT-SAUrBUB,  président. 
^OYEB^  secrélaire-greffier^adjoint. 

DEPAHTEMETIT  DE  l'eURE. 

Louvieri,  le  19  avril,  —  Le  directoire  de  ce  dis- 
trict a  terminé  cent  trente -cinq  sur  cent  trente-sept 
rôles  de  la  contribution  foncière,  année  1791.  Deux 
municipalités  sont  en  retard  de  fournir  leur  matrice 
de  rôles.  Le  directoire  leur  a  envoyé  à  chacune  un 
expéditionnaire. 

BEFARTEMEITT  DE   LA  SOMME. 

Montdidier,  le  9  avriL  —  La  nuit  du  21  au  22 
mars  dernier,  la  manufacture  de  laine  et  de  bas  au 
métier,  appartenant  à  MM.  Sennrt  et  Richer,  établie 
depuis  plus  de  soixante  ans  au  Plessier  Rozainviller, 
du  canton  d'Haugen,  district  de  Montdidier.a  été  ré- 
duite en  cendres.  La  perte  est  évaluée  à  800,000  liv.; 
cinq  à  six  mille  personnes,  tant  du  lieu  que  des  en- 
virons à  quatre  a  cinq  lieues  à  la  ronde,  y  étaient 
occupées.  Elle  se  trouvent  maintenant  sans  travail, 
et  la  plupart  sans  ressources.  Il  serait  à  désirer  que 
FAssembiée  nationale  pût  accorder  des  secours  pour 
le  prompt  rétablissement  d*une  maison  qui  a  tou- 
jours été  si  utile  pour  le  soulagement  des  malheu- 
reux. 

Le  26  mars,  les  officiers  municipaux  de  Montdidier 
ont  fait  célébrer  un  service  solennel  pour  honorer  la 
mémoire  du  vertueux  Henri  Simoneau,  maire  d*E- 
tampes,qui  a  péri  victime  de  son  amour  pour  la  loi. 
Ils  y  ont  invité  tous  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires de  leur  commune,  qui  se  sont  fait  un  devoir  d'y 
assister. 

DEPARTEMEirr   DE  LA  MEURTUE. 
PhaUboarg,  ce  ii  atril  do  t'an  4. 

Lettre  à  ceux  de  MM.  lei  officiers  de  l'armée 
française  qui  doivent  se  V adresser, 

•  Messieurs,  du  sein  d'un  bataillon  de  volontai- 
res, j'espérais  que  tous  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion se  déclareraient  ouvertement  tels;  j'espérais 
que  tous  les  esclaves  d'un  inepte  orgueil  ou  d'un 
intérêt  sordide  iraient  se  ranger  sous  les  bannières 
de  la  rébellion  la  pi  us  exécrable,  si  elle  n'était  pas  la 
plus  ridicule.  —  Né  français,  je  n'aurais  jamais  cru 
qu'il  fût  des  êtres  assez  vils,  assez  lâches  pour  rester 
à  la  solde  d'une  nation  qu'ils  haïssent,  qu'ils  mépri- 
sent, qu'ils  outrageraient  tous  les  jours,  si  leur  noi- 
res calomnies,  si  leurs  diatribes  empoisonnées  n'é- 
taient pas  encore  plus  méprisables  qu'eux.  —  Et 
vous  vous  dites  d'une  caste  prévilégiée  pour  l'hon- 
neur! et  vous  ne  dites  pas  qu'à  Coblenlz  ces  hommes 

3ue  la  furiedes  préjuges  a  égaré  jusqu'au  plus  grand 
es  crimes,  mais  qu'ils  ont  commis  du  moins  avec 
loyauté  et  franchise,  vous  ont  autant  en  horreur  que 
nous.  —  L'estimable  ex-ministre  M.  Narbonne  vous 
l'a  donc  répétéen  vain,  que  la  trahison  n'est  d'aucune 
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*  langue  ;  l'histoire  vous  apprend  donc  en  vain  que  les 
forfaits  qu'elle  tente  restent  rarement  impunis.  C'est 
assez,  vous  devez  m'entendre  ;  je  veux  être  bref, 
parce  que  je  désire  être  publié  :  puissent  mes  expres- 
sions être  aussi  véhémentes  que  l'indignation  qui  les 
dicte;  puissent-elles,  éveillant  en  vous  le  remords  et 
la  honte,  vous  décider  enfin  à  nousdélivrer  de  vous 
à  vous  délivrer  de  nous.  Sans  doute,  les  hommes  se 
doivent  de  l'indulgence  pour  leurs  erreurs,  pour 
leurs  vices;  mais  pour  une  aussi  détestable  conduite, 
en  attendant  que  la  Providence  la  châtie,  ils  ne  se 
doivent  qu'objurgation,  haine  et  reproche.  • 

G.  DuLAC,  aide-de-camp. 


En  parcourant  la  dernière  feuille  du  Journal  de  Paris  ^ 
je  n*al  pas  vu  sans  étonnement  que  le  département  de 
TYonnefOitau  nombre  de  ceux  que  l'on  prétend  être  livrés 
au  brigandage  et  à  l'anarchie  ;j*ai  Ibit  à  1*  Assemblée  natio- 
nale, au  nom  du  directoire  de  ce  département,  le  rapport 
le  plus  satisfaisant  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  qui  y  ré- 
gnent aujourdliQi.  Les  lois  ont  été  effectivement  mécon- 
nues un  instant  dans  quelques  paroisses  du  département 
de  TYonne  et  de  celui  de  la  Nièvre  ;  mais  les  mesures  de 
fermeté  employées  par  le  premier,  en  ont  imposé  aux  sé- 
ditieux, et  tout  est  rentré  dans  Tordre.  Nous  avons  bien  ef- 
fectivement quelques  turbulents  qui  cherchent  à  nous 
agiter,  mais  on  ne  les  a  jamais  jugés  dignes  d*une  insurrec- 
tion; on  se  contente  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  qui 
s^empressentde  les  punir,  rengage  donc  le  journaliste  pa- 
risien à  vouloir  bien  désormais  distraire  le  département  de 
TYonne  de  ceux  dont  il  retrace  avec  tant  de  complaisance 
les  désordres;  je  rengage  pareillement  à  bien  se  convaincre 
que  c'est  tout  au  plus  dans  son  journal  que  le  brigandage 
et  Tanarchie  existent. 
Ce  19  avril. 

Signé  Tdrrbad,  suppliant  au  corps  Umslatif^  et  membre 
dudirteioire  du  département  de  C tonne. 

Note  du  rédacteur.  C'est  par  erreur  qu'en  rendant 
compte  des  troubles  du  département  de  l'Yonne,  il  a  été 
rapporté  que  le  département  de  la  Nièvre  y  avait  envoyé 
des  forces  auxitiaires;  c'est  la  garde  nationale  de  celui  de 
l'Yonne  qui  s'y  est  présentée  comme  anxiliaûv,  et  a  ra- 
mené, par  sa  présence  et  sa  conduite  digne  d'éloge,  la  paix 
qui  règne  aujourd'hui  dans  ce  département» 


BULLETIN 

DE    L^ASSEMBLÉE    NATIOUALE. 

PBBOftBB  LteiSLATUBI. 

Présidence  de  M.  Bigot* 
SÉANCE  DU  SAMEDI   21   AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  à  rassembler 
un  nouveau  fonds  de  4  millions,  pour  fournir  à  ceux 
qui  doivent  entrer  en  campagne  les  moyens  néces- 
saires. Il  prie  l'Assemblée  de  décréter  sans  délai  les 
fonds  de  toute  la  campagne,  parce  que,  si  elle  n'ac- 
cordait que  des  sommes  partielles,  il  ne  pourrait 
prendre  aussi  que  des  mesures  partielles,  ce  qui  fe- 
rait manquer  1  objet. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  finances. 

Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  solli- 
cite de  l'Assemblée  un  décret  qui  mette  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loyauté  française  et  du  droit  des  gens, 
M.  BiumendorlT,  chargé  des  affairesde  la  cour  impé- 
riale auprès  du  roi  des  Français. 

M.  AIailhb  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  en  le  motivant  sur  l'attachement  connu  dei 
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Français  pour  la  loi,  et  leur  respect  pour  le  droit  sa- 
cré des  gens, 

L*Asseinblée  passe  à  Tordre  du  jour  motivé. 

M.  Chabot,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  sur  Tarrestation  faite  par  la  munici- 
palité de  Saint-Flour,  département  du  Cantal,  de 
trois  officiers,  et  propose  de  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  les  faire  mettre  en  liberté. 

L'Assemblée  renvoie  simplement  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  Treilh-Pardaillan  :  Au  moment  où  la  guerre 
est  déclarée  contre  rAutriche,il  importe  à  Tintérét 
de  la  nation  française  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  y  aura  des  compagnies  franches  compo- 
sées de  t(  us  les  étrangers  qui  voudraient  servir  la 
cause  de  la  liberté  et  de  1  humanité,  et  qui  joui- 
raient Japrès  trois  campagnes,  des  droitsde  citoyens. 

M.  Bazirb  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  Sans  doute,  si  des  étrangers  pas- 
saient au  service  de  la  France,  nous  serions  obligés 
de  pourvoir  à  leur  sort;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
convienne  à  l'Assemblée  de  compter  sur  une  telle 
défection;  nous  sommes  au-dessus  de  semblables 
moyens:  rien  n*est  plus  petit,  plus  misérable  que 
cette  ressource, 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Thuriot  :  L'Assemblée,  en  s'occupantde  tou- 
tes les  mesures  de  défense  nécessaires  pour  la  guer- 
re, doit  encore  au  patriotisme  des  citoyens  de  pren- 
dre une  mesure  de  justice.  Je  demanae  donc  qu'il 
soit  décrété  que  les  enfants  de  tous  les  Français  qui 
seront  tués  en  combattant  pour  la  patrie,  seront 
élevés  aux  dépens  de  la  nation  ;  et  je  demande  moi- 
même  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité  mili- 
taire, qui  en  fera  son  rapport. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.  Debry  lit  un  projet  d'adresse  à  l'armée  de  la 
liberté. 

M.  Chéroh  :  Nous  n'avons  point  d*a(lresse  à  en- 
voyer aux  soldats,  ce  sont  des  armes  qu'il  leur  faut. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  adressée 
l'armée  française,  et  renvoie  à  l'examen  du  comité 
de  l'instruction  publique  celle  proposée  par  M.  Jean 
Debry. 

M.  Henry  :  Je  demande  que  l'Assemblée  rende 
un  décret  pour  prévenir  les  mouvements  auxquels 

1>lusieurs  citoyens  égarés  pourraient  se  livrer  contre 
es  propriétés  des  émigrés.  Le  premier  soin  de  L'As- 
semblée constituante,  à  l'époque  du  départ  du  roi, 
fut  d'envoyer  des  courriers  dans  tous  les  départe- 
ments, pour  recommander  la  tranquillité  publique. 

M.  Emmery  :  Dans  ce  temps-là  nous  avions  un 
pouvoir  exécutif  sur  lequel  nous  ne  pouvions  comp- 
ter; aujourd'hui  le  pouvoir  exécutif  a  notre  con- 
fiance, c'est  à  lui  à  veiller  à  la  tranquillité  du 
royaume. 

M.  QuARTiERS-DouiNAU  :  Nous  voilà  hors  d'in- 
quiétude sur  le  sort  de  la  patrie.  Vous  avez  senti 
le  besoin  de  la  guerre  pour  conserver  notre  consti- 
tution indépendante  telle  que  nous  avons  juré  de 
la  maintenir;  oui,  nous  ferons  la  guerre.  {Plusieurs 
voix  :  Au  fait.  )  Le  fait,  lei  voici  :  saisissons  celte 
occasion  de  nous  réunir,  d'étouffer  parmi  nous  toute 
espèce  de  divisions.  (  On  murmure.  —  Plxuieurs 
voix  :  Il  n'y  a  point  de  divisions  entre  nous.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Enmery  :  Le  courage  et  les  sacrifices  assure- 
ront seuls  le  succès  de  Ta  guerre;  c'est  aux  repré- 
sentants de  la  nation  qu'u  appartient  de  donner 
l'exemple  du  patriotisme.  Pénétré  de  cette  vérité, 
je  fais  le  sacrifice  de  mon  traitement  de  député  nen- 
dant  tout  le  temps  de  la  guerre.  (On  applaudit.  ) 

M.  ***  :  Je  demande  mention  honorable  de  l'offre 


de  M.  Emmery.  (Plusieurs  voirr  :  Non,  non;  la 
question  préalable.  ) 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Gastolier  monte  à  la  tribune  et  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  cinq  médailles  d'or  et  quatre-vingts 
jetons  en  argent,  qu'il  a  obtenus  en  prix  de  la  société 
de  médecine.  (  On  applaudit.  ) 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  qu% 
le  décret  sur  la  guerre  est  sanctionné.  (  On  applau- 
dit. ) 

On  lit  une  lettre  de  M.  Narbonne,  qui  demande 
que,  nonobstant  le  refus  fait  par  M.  Lecoinle,de 
remettre  aux  comités  sa  dénonciation  contre  lui, 
l'Assemblée  veuille  bien  entendre  le  nouveau  rap- 
port qu'elle  a  ordonné  sur  ses  comptes,  ou  de  lui 
permettre  de  partir  pour  l'armée,  sans  néanmoins 
être  décharge  de  sa  responsabilité. 

M.  GuADET  :  Lorsque  l'Assemblée  a  décrété  que 
les  ministres  sortant  de  place  resteraient  à  Paris 
jusqu'après  l'examen  de  leurs  comptes,  elle  n*a  point 
entendu  prononcer  une  peine,  mais  prendre  une 
précaution  ;  cependant  cette  précaution  peut  devenir 
une  peine  contre  M.  Narbonne,  car  c'en  est  une  que 
d'empêcher  un  officier  de  rejoindre  l'armée.  Comme 
il  ne  doit  pas  dépendre  de  M.  Lecointe  d'empêcher, 
par  son  refus  de  communiquer  les  pièces,  le  rap- 
port du  comité,  je  demande  que  l'Assemblée  per- 
mette dès  l'instant  à  M.  Narbonne  de  se  rendre  à 
l'armée,  sauf  sa  responsabilité.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Guadet. 

MM.  Thuriot,  Bazîre,  Merlin,  Montant,  se  plai- 
gnent de  n'avoir  pas  entendu. 

On  fait  une  nouvelle  épreuve.  / 

La  proposition  est  décrétée  à  la  presqu'unanimitë. 

MM.  Montant,  Bazire,  Merlin,  Thuriot,  Coulon, 
et  trois  ou  quatre  autres  membres,  votent  contre 
le  décret. 

M.  MoNTAUT  :  J'ai  une  dénonciation  contre  M.  Nar- 
bonne. Lorsqu'il  vous  envoya  son  nouveau  règle- 
ment militaire,  il  dit  à  l'Assemblée  qui  voulait  en 
ordonner  l'impression,. que  cela  était  inutile,  parce 
qu'il  le  ferait  imprimer. 

Un  citoyen  anonyme  fait  hommage  d'une  somme 
de  douze  louis  en  or,  et  promet  la  même  somme  cha- 
que année. 

M.  Condorcet  continue  la  lecture  de  son  rapport 
sur  l'instruction  publique. 

(  Nous  donnerons  dans  un  prochain  No  l'analyse 
de  cet  important  travail  plusieurs  fois  interrompu 
par  les  applaudissements  oe  l'Assemblée.) 

L'impression  du  rapport  est  décrétée. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité  pré- 
sente par  aperçu  Tétit  des  dépenses  que  nécessitera 
l'instruction  publique. 

Les  membres  du  comité  promettent  cet  état. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Lacuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  grand 
nombre  de  lettres  et  adresses  qui  sont  toutes  ren- 
voyées aux  divers  comités  chargés  d'en  connaître. 

M.  Lebrun,  introduit  à  la  barre,  vient  au  nom  du 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  informer 
l'Assemblée  de  l'établissement  de  l'institution  du  juré 
dans  ce  département,  et  solliciter  sa  prompte  déci- 
sion pour  une  prison  qui  lui  manque,  et  à  laquelle 
le  château  de  Dourdnn  a  paru  convenir. 

Celte  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  finan- 
ces. 

M.  Delcher  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  :  en  décrétant  la  guerre,  vous  avez  satisfait 
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au  rœa  de  la  nation  ;  il  ?oua  reste  à  remplir  un  au- 
tre devoir;  votre  conduite  va  guider  maintenant  l'o- 
pinion publique.  Je  demande  que  voua  fassiez  d*a- 
bord  une  adresse  à  Tarmée.  (  Ptuiieurt  voisc  :  Gela 
est  décrète.)  Je  propose  en  second  lieu  que  les  co- 
mités de  législation  et  militaire  fassent  un  rapport 
sur  l'influence  que  doit  avoir  TÂssemblée  nationale 
sur  les  opérations  de  la  guerre  :  30;  |et  qu'on  nous 

Î présente  un  mode  de  corresponaance  entre  le  corps 
égislatif»  le  pouvoir  exécutif  et  les  généraux.  Il  faut 
aussi  garantir  ces  derniers  de  la  défiance  du  peuple, 
de  la  désobéissance  du  soldat,  de  la  disgrâce  du  mo- 
narciue....  (On  murmure.  ) 

L  ordre  du  Jour  est  réclamé  de  toutes  parta, 
^L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

»!.  Legointb  :  Vous  avez  décrété  ce  matin  que 
M.  Narbonne  pourrait  sortir  de  Paris.  (On  mur- 
mure.—  Plusieurs  voix  t  L'ordre  dujour.)  Je  n'ai 
que  deux  mots  à  dire....  (  L'ordre  du  jour.  ) 

M.  Mebuii  :  On  a  inoulpé  M.  Lecointe,  et  vous 
ne  voulez  pas  l'entendre.  (  On  insiste  sur  Tordre  du 
iour.  )  M.  le  président,  consultez  le  règlement.  (JOn 
murmure.  ) 

M.  Legointb  :  Je  vous  en  prie,  .deux  mots,  rien 
que  deux  mots. 

Vn  grand  nom&r»  i9\  fooia  :  Mon,  non,  Tordre  du 
jour. 

M.  CBàBUBB  :  M.  Leoointe  a  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Aux  termes  du  r^lement, 
M.  le  président,  vous  ne  pouvez  la  lui  refuser.  On 
continue  de  réclamer  Tordre  dujour. 

M.  Bazibb  :  Laissez parler|M.Lecointe.  Ceux  qui 
ne  veulent  pas  Tentendre,  sont  les  partisans  de 
M.  Narbonne.  (M.  le  président  consulte  TAssemblée.) 
M.  le  président  point  dejjdespotisme.  (.On  rappelle 
M.  Bazire  à  Tordre.  ) 

L'Aasemblée  oonsultëe  ddcide]|qu'elle  n'entendra 
pas  M.  Lecointe. 

Lesimurmnres  recommencent.  L'Assemblée  reste 
quelque  temns  dans  une  agitation  tumultueuse,  et 
passe  enfin  à  Tordre  du  jour. 

M.  Ànacharsis  Cloots,  orateur  du  genre  humain, 
introduit  à  la  barre,  prononce  le  discoui:^  suivant  : 

c  Légidatears,  le  désespoir  de  la  tvrannîe  européeoiie 
teee'mie  nation  généreuse  et  libre  à  joindre  les  annes  de 
la  guerre  aux  armes  de  la  raison.  Les  rois,  condamnés  par 
Minerve,  en  appellent  an  tribunal  de  BeUonne.  C'est  idla 
crise  de  Tunivers  :  le  sort  da  genre  humain  est  entre  les 
mains  de  la  France-  Nous  combattons  pour  les  àroU»  de 
t homme ,  et  nos  victoires  ajouteront  un  nouvel  éclat  à  la 
dignité  humaine.  Nous  frapperons  les  despotes  et  nous  dé- 
Unerons  les  hommes.  (On  applaudit*  )  Chaque  tyran  ren- 
versé dans  la  poussière,  fera  sortir  tout  un  peuple  de  Te»- 
davage.  Dieu  débrouillera  le  chaos  primitif  les  Français 
débrottillerontle  chaos  féodal.  (  On  applaudit,  )  Dieu  est 
puissant  et  il  a  .foulu  :  nous  sommes  puissants  et  nous 
vouions.  (On  applaudit.  )  Les  hommes  libres  sont  les  dieux 
de  la  terre»  et  le  genre  humain  sera  plus  fort  que  les  sa- 
trapes. 

*  On  nous  ftdt  une  guerre  impie  aTec  des  soldats-serfo  et 
deTargent  extorqué  :  nous  faisons  une  guerre  sainte  avec 
des  soldats  volontaires  et  des  contributions  librement  con- 
senties. Cette  lutte  ne  saurait  dorer  long-temps;  nos 
moyens  doivent  augmenter  par  l*achamemeot  des  man- 
geurs d*bommes;  (  on  applaudit}  et  nos  défaites,  comme 
nos  trioD^hes,  tourneront  à  Tavantagede  la  liberté  uni- 
verselle, vingt  trônes  despotiques  n*écrascront  pas  la  na- 
tion des  Francs;  car  nous  dirigerons  tous  nos  bras  et  tous 
nos  produits  contre  une  soldatesque  plus  odieuse  à  nos 
voisins  que  redoutable  à  nos  légions.  Les  tyrans  appren- 
dront avec  effroi ,  que  les  citoyens  de  la  France  et  les  ci- 
toyens du  monde  se  disposent  aux  plus  grands  sacrifices 
pour  le  succès  d'une  cause  qui  intéresse  vivement  tous  les 
nommes.  Oui,  nous  saurons  nous  réduire  à  une  nourriture 
IfOMitoi,  àhiNaoa  notre  ilsi  Spartiates  (  on  applaudît  A 


pinsieors  reprises),  pour  soutenir  ime  guerre quisera  sai« 
vie  de  la  paix  perpétuelle.  Les  richesse  mettront  au  régime 
des  pauvres,  pour  approvisionner  nos  armées  du  superHu 
de  leurs  richesses.  Toutes  les  forces  éparses  dans  l'Empire» 
tous  les  mouvements  du  luxe  se  convertiront  en  mouve* 
ments  guerriers.  Les  chars  pompeux  de  la  mollesse  se 
transformeront  en  nombreux  train  d^artillerie.  (Onapplau* 
pit«  )  Nos  victoires  seront  nos  festins.  Nous  ne  perdrons  pas 
nos  droits  par  gourmandise ,  comme  le  frère  d'un  patnar- 
che  hébreux.  (  On  rit  et  on  applaudit.  )  La  fhigalité  (ùt  de 
tout  temps  le  gage  de  Tindépendance.  Soyons  sobres  un 
an,  et  le  monde  sera  libre  à  jamais.  (  Ou  applaudit  ) 
Soyons  sobres  pour  la  patrie,  et  nous  éviterons  ia  sobriété 
des  esclaves,  (On  applaudit  )  Les  Tarquin  et  les  Porseona 
redoutent  Tabslinence,  la  pâleur  desBrutus  et  des  Scévohi« 
(Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolongent  ) 

»  Et  quel  est  le  Français  assex  lâche  ou  assex  aveugle 
pour  laisser  envahir  les  fertiles  et  riantes  contrées  qu^il  ha- 
bite, pendant  que  le  Lapon  entouré  de  fKmats  et  te  Çafre 
brûlé  par  le  soldl ,  préfèrent  la  stérilité  de  leur  pays  natal 
à  la  fiÈcondité  d*une  terre  étrangère  ?  Le  culte  de  la  liberté 
exigerait-il  moins  d^oblation  que  les  cultes  superstitieux  > 
Le  chef-lieu  de  Tindépendance  n*aurait*U  pas  ses  pèlerins 
et  ses  eae-vof  o ,  comme  le  chef-lieu  des  chrétiens  ou  des 
musulmans?  La  religion  des  droiU  de  V homme  inspirerait- 
elle  moins  de  vertu ,  de  lèle  et  d^enthousiasme  que  la  reli- 
gion des  faux  prophètes?  (  On  applaudit  )  L'or,  Targenl 
et  les  pierreries  sont  accumulées  parla  superstition  univer- 
selle à  Rome,  à  la  Mecque,  à  Jagrenad  ;  et  Pamour  univa^ 
sel  de  la  liberté  ne  remplirait-il  pas  le  trésor  de  la  France, 
le  trésor  du  genre  humain,  d'ofli^ndes  libératrices  ?  Légis- 
lateurs, je  dépose  dans  ce  sanctuaire,  en  présence  de  mes 
lares  et  de  mes  pénates,  dans  le  sanctuaire  du  droit  consti- 
tutionnel, la  somme  de  19,000  liv.  pour  habiller,  éoniper, 
armer  et  solder  quarante  à  cinquante  combattants  dans  la 
guerre  sacrée  des  hommes  contre  les  tyrans.  (  On  applau- 
dit a  plusieurs  reprises.  ) 

a  Je  serai  trop  heureux  si  la  contagion  de  mon  exem» 
pie  (  on  rit)  accélère  la  chiite  des  oppresseurs.  Je  vous  pré- 
sente en  même  temps  mon  dernier  ouvrage,  dont  le  titre 
seul  fiiit  frissonner  les  aristocrates  :  La  République  unt^ 
verseUe,  C*est  en  consacrant  ma  fortune  et  mes  travaux  à 
raméUoretion  de  Tespèce humaine,  que  je  serai  toute  ma 
vieforalmr  du  genre  humain,  (  Les  applaudissements  réi- 
térés recommencent.  ]  » 

M.  le  président  agrée,  au  nom  de  TÂssemblëe, 
l'hommage  de  M.  Cloots,et  l'invite  aux  honneura 
de  la  séance. 

M.  Cloots  traverse  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements et  des  acclamations  unanimes  derÀssem- 
blée  et  des  tribunes. 

M.  HÉRAULT  :  Cette  offrande  vous  vient  d'un  hom- 
me qui  a  pris  le  titre  sublime  d'orateur  du  genre 
humain.  Il  faut  donner  à  cet  hommage  une  destina- 
tion digne  de  lui.  Je  demande  donc  que  le  don  de 
M.  Cloots,  ainsi  gue  tous  les  dons  semblables»  qu'une 
philantropie  universelle  apportera  sur  les  autels  da 
la  patrie,  soient  consacrés  a  payer  des  indemnités  à 
tous  les  soldats  étrangers  qui  viendront  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  (On  applaudit.  ) 

M.  BfiiCHE  :  La  motion  de  M.  Hérault  me  paraît  iu- 
complète,  et  voici  le  projet  de  décret  que  je  prOf 
pose: 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  soldat  étra»* 
ger  qui  quittera  l'armée  ennemie  pour  venir  servir  la  causa 
de  la  liberté,  sera  incorporé  dans  les  volontaires  nationanm 
avec  ces  conditions  :  1"  Tout  fantassin  recevra,  outre  une 
paie  semblable  à  celle  des  volontaires,  50  liv.  2"  Toutca-* 
valier  qui  viendra  avec  son  cheval,  (  on  murmure  )  reoe* 
vra  200  liv,  pour  le  cheval,  et  50  liv.  pour  sa  personne. 
(  Les  murmures  recommencent  — On  réclame  l'ordre  du 
jour.  )  8*  Il  jouira ,  après  la  campagne,  des  droits  de  d-» 
toyen  actiC  4"  A  la  fin  de  la  guerre,  comme  il  y  a  en 
France  1,500  mille  arpents  de  terres  en  friche  on  en  ma^ 
rais,  tout  soldat  étranger  recevra  trois  arpents  de  lerra  en 
propriétés  (  On  murmure, }  a 

M,  MniiR  :  ten^appoie  poiat  tontes  leapropwi- 


IktDi  de  H.  Briche,  car  il  en  eit  une  d'uDe  immo- 
ralilé  scandaleuse.  Sans  doule  la  nation  verra  stcc 
plaisir  les  étranger!)  venir  se  joindre  à  ses  drapeaux  ; 
mais  la  uatiun  ne  peut  ni  provoquer,  ai  voir  avec 

ClaisJrle  vol  des  chevaux.  Je  demande  donc  qu'au 
eu  de  passer  à  l'urdre  du  jour,  l'Asscmblëe  reuvoie 
au  couiilÉ  mililaire,  qui  lui  Tera  un  rapport  sur  l'in- 
corporation proposéej>arH.  Briche. 

Ce  renvoj  est  décrété. 

On  demande,  et  l'Assemblée  décrMe,  ea  applau- 
dissant, la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
l'impression  et  la  distribution  du  discours  de 
H.  Cloots. 

Un  citoyen  admis  â  la  barre,  prononce  ces  mots  : 
Je  viens  offrir  un  louis  d'or  pour  la  défense  de  la 
patrie.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

H.  Beaupuis,  au  nom  du  comilé  militaire,  Tait  la 
Kcoode  lecture  d'un  projet  de  décret,  en  vingt-sept 
articles,  sur  la  Tormation  des  légions. 

H.  Casnot  l'aine  :  Les  légions  proposées  par  le 
comité  militaire  me  paraissent  entraîner  de  grands 
inconvénients,  et  je  n  en  vois  pas  les  avantages.  Ces 
légions  doivent  être  composées  d'iuranlertc  et  de 
troupes  à  cheval:  or,  on  connaît  la  difliculté  d'à- 
matgauier  ces  deux  armes.  Le  défunt  d'unité  qui 
résultait  de  celle  réunion,  avait  déjà  décidé  te  gou- 
vernement à  séparer  les  troupes  d  pied  des  troupes 
i  cheval.  Votre  comité  vous  propose  non-seutemcnt 
d'umalgamer  ces  deux  corps,  mais  d'établir  nne 
masse  de  deux  mille  quatre  cents  hommes  par  lé- 
gion. Un  esprit  d'imitatiom  servile  ne  doit  pas  nous 
porter  à  prendre  chez  les  étrangers  des  modèles  qui 
ne  conviennent  ni  à  notre  caractère,  ni  à  notre  si- 
tuation lonographique.  Sans  doute,  puisque  la 
guerre  est  déclarée,  il  faut  des  mojens  pour  Ih  taire; 
niais  il  faut  la  Taire  si  fructueusemeul,  qu'elle  soit 
terminée  dans  cette  campagne  ;  et  si  vous  créez  des 
légions,  elles  ne  pourront  élre  employées  pour  cette 
campagne.  M.  Hugau.qui  a  servi  dans  les  légions, 
vous  en  a  développé  tous  les  inconvénients.  Pour 
former  des  légions,  il  faut  un  moyen  ;  et  le  comité 
TOUS  propose  de  prendre  des  escadrons  de  chasseurs 
à  cheval,  et  des  bataillons  d'infantrrie  légère  :  or, 
c'est  nous  priver  d'un  corps  de  troupes  iuliniment 
utile.  Il  vaudrait  mieux  se  borner  à  augmenter  l'in- 
fanterie légère;  cela  serait  plus  prompt  et  moins 
dispendieux,  parce  que  vous  n'auriez  pas  de  nouvel 
état- major  à  payer. 

Il  est  encore  un  moyen  que  je  propose  à  l'Assem- 
blée '.  autrefois  il  existait  eu  France  des  compagnies 
franches,  créées  par  te  maréchal  de  Vauban,  dont  le 
nom  seul  rappelle  les  idées  de  génie  et  de  vertu.  Ces 
compagnies  franches  étaient  attachées  a  une  ville  de 

guerre,  et  étaient  très-utiles  par  leur  connaissance 
es  localités.  On  peut  former  ces  compagnies  de 
plusieurs  manières.  M.  Hugau  propose  lu  formation 
par  départements.  J'aimerais  mieux  les  former  par 
ville  de  guerre.  Ce  moyen  était  celui  de  Vauban. 
Cette  nouvelle  formation  satisferait  k  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre,  aux  besoins  du  moment, 
et  n'exigerait  pas  de  déplacement  D'ailleurs  elle 
n'cmpâcherait  point  la  formation  proposée  par 
M.  Uugau,  ui  même  la  création  des  légions,  si  on 
les  jugeait  nécessaires.  —  H.  Camot  présente  nn 
projet  de  décret  conforme  aux  dispositions  de  m>a 
discours. 
L'Assemblée  le  renvoie  au  comité  militaire. 
M.  Garban  :  Je  proposerais  de  Former  une  légion 
de  volontaires  à  cheval,  sans  nombre,  qui  s'équipe- 
raient à  leurs  frais,  et  recevraient,  après  leur  forma- 
tion,  la  même  paie  que  lu  cavalerie.  Il  faudrait  avoir 
■ervi  dans  la  (ude  lulioiMle,  et  nppwtu  dta  eorti- 


ficati  de  service  et  de  ciTisme.  Je  demande  le  renro 
de  ma  proposition  au  comité  militaire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  oeuf  heures  «t  demie. 

SÉATICE  DU  DIHANGBB  23  AVBll. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  elle  est 
ainsi  conçue  : 

•  A  mon  ayèuem^t  au  miDiilËre,  la  coireipondanM 
de  M.  le  miDiitre  de  l'intérieur  m's  pronvè  que  ies  entl- 
rons  d'ATignoD  Élaîeut  au  momeut  de  la  guerre  civile.  J'*l 
recommandé  aux  Rénéraui  de  K  conformer  aux  requit 
tions  des  corpi  administratifs,  et  de  ne  négliger  aucun 
mojren  de  rétablir  U  trauqulllilê  :  je  leur  ai  surtout  re- 
commandi^  d'employer  ceux  qui  pouTSient  teiidre  ï  conci- 
lier les  esprits.  Je  n'ai  relire  des  déparlemenls  méridionaul 
que  le  r^imenl  de  la  Marck ,  desiiné  A  remplacer  un  ré- 
gintenl  qui  s'embarque ,  et  un  r^tment  de  hussards.  La 
gitualion  miiilaire  consiste,  daui  toute  la  partie  du  Midi, 
en  qualre-vingl-dil-neurbataillonsMïinglet  un  escadrons. 
Toutes  ces  troupes  sont  placées  depuis  Bordeaux  jusqu'i 
Grenoble.  Les  moutements  qu'utlts  ont  fait  empêchent 
d'en  connaître  avec  eiactitnde  les  difFérenIsemplacementsi 
maison  peut  assurer  que  le  plus  grand  nombre  ei^t  rfunl 
dans  les  dépnrlements  les  plus  prts  d'Avii^ion ,  d'Arles  et 
de  Nismesî  ces  troupes  ont  toujours  dft  agir  suirani  les  ré- 
quisitions detcorps  administratifa,  judiciaires  et  tnunicl- 

•  Outre  ces  forces,  con^aiant  en  troupes  de  ligne,  il  a 
d&  Hre  rassemblË  par  les  généraux  un  nombre  suffisant 
de  volonlairesna  Lion  aux  dans  les  envirnns  d'Arles,  confor- 
mémeiil  au  décret  du  11  mars  1793.  M.  de  Wittgensiein  a 
commandé  j usqu'a  ce momeni-ci ,  en  chef,  lestroupesde 
louie  celle  partie  de  la  France  ;  et  tout  annonce  qu'il  t'y 
est  conduit  avec  autant  de  prudence  que  d'exactiiude ,  et 
qu'il  y  a  contribué  à  arrêter  les  progrfis  des  désordres.  Mai* 
ce  général  m'ayaul  mandé ,  dans  les  premieit  jours  de  ton 
arrivée,  que,  s'il  n'était  pas  secondé,  je  pouTais  regarder 
sa  leitre  comme  une  démission  ;  et  n'étant  pas  moi-niCnie 
Icmaltre  desmoyenssecondaires  a  une  si  grande  dislance, 
en  sentant  que  l'utilité  publique  exigeait  dans  le  général 
aulanl  de  patience  que  jp  lui  connaissais  de  courage ,  j'ai 
propose  an  roi  de  ne  pas  laiwer  M.  de  Witlgensteiu  dam 
une  po^ilinn  où  il  pouvait  se  croire  contraint  de  renoncer 
au  service,  el)'ai  proiXHé  de  lui  rendre  le  commandement 
de  la  seconde  division ,  dans  laquelle  il  avait  les  aulTragBi 
de  tous  1rs  citoyens  et  des  corps  admiiiislratifs. 

•  LesoQtcicrs  Kénéraui,  employés  m^iintenanl  dans  le 
Midi,  sont  M,  Montesquion,  commandant  en  cher, 
MH.Charton,  Albi^ac,  Anselme,  Barrai,  Gestas,Boli- 
sieui,  Montgalllard  et  Barbanlane,  marécimux  de  camp. 
Je  leur  al  écrit  de  prendre  les  ordres  de  M.  Montesquion, 
qui,  dans  ce  moment,  est  en  roule  pour  se  rendre  ao 
Ponl-Baiol-E«prll,et  delA  dans  tou»  les  postes  où  sa  pré- 
aence  pourra  élre  nécessaire. 

•  Les  troupes  de  ligne  qui  ont  en  ordre  de  se  rendre 
dans  le  Midi,  sont  les  10<,  33*,  85*,  50*,  IDl'.régitDenls.  Le 
13'  a  ordre  de  serendrc  ji  l'armée  de  M.  le  maréchal  Lnck> 
ner,  et  le  19*  de  cavalerie  retourne  de  même  i  son  ar- 
mée, qui  recevra  quaire  bataillons  de  l'armée  du  centre, 
trois  bataillons  de  l'intérieur  et  un  ttataillon  de  chasseurs. 

t  11  n'a  donc  été  apporté  aucun  retard  pour  augmenter 
les  forces  du  Midi.  L'Assemblée  a  pu  en  juger  par  les  let- 
Wt  de  M.  le  maréchal  Luckner  ;  el  c'est  parce  queson  ar- 
lote  était  la  plus  rapprochée,  que  l'on  en  avait  pris  lef 
forces  que  les  circnnstances  rendaient  ni^cessaires ,  et  oqI 
auraient  été  le  double  du  temps  i  arriver  en  partant  des 

>  Cependant,  comme  on  se  plaignait  encore,  dans  les 
différents  départements,  de  n'avoir  pas  nsseï  de  troupe*  de 
ligue,  el  voyant  qu'on  ne  pouvait,  sans  compromettre  la 
sOrelé  de  l'Etal,  en  tirer  davantage  des  trois  armé»,  Tal 
cru  uliie  de  rappeler  il  tous  les  dloycus,  dans  mon  dia- 
cours  à  l'Assemblée  nationale,  que  la  loi  est  à  tous  leur 
plus  importante  propriété,  el  qu'ils  aonl  tous  appelés  A  11 
défendre.  J'ai  voulu  dire  que,  de  quelque  parii  qu'on  soit, 
qoalliis  (^i&ioaiiii'ontit  tatbnute,  ricBMJiuUfle  la  rw* 
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lation  des  propriétés ,  rien  n^autorise  les  actes  de  Tengeen- 
ce;  car  tous  les  bons  citoyens  doivent  être  justes,  même 
envers  ceux  qui  ont  cessé  de  Tétre.  Telle  a  été  mon  opi- 
nion, tel  a  été  le  but  que  je  me  suis  proposé.  Je  ne  sais  si 
je  Tai  atteint,  mais  j*ai  voulu  dire  aux  auteurs  du  camp 
de  Jalès  que  la  force  jpublique  ne  sera  jamais  employée 
pour  renverser  la  consututiou  ;  j'ai  voulu  faire  entendre  à 
ceux  qui  pourraient  désirer  une  seconde  révolution  pour 
produire  une  république  fédérative,  que  la  constitution  est 
encore  là  qui  les  arrête,  et  que  cette  constitution ,  toute  la 
nation  a  juré  de  la  maintenir.  Tels  sont  les  principes  qui 
ont  dicté  mon  dernier  discours.  La  tranquillité  publique , 
le  rétablissement  de  Tordre  dans  le  Midi,  la  cessation  des 
dévastations  qui  doivent  indigner  tous  les  amis  de  la  liber- 
lé,  sont  les  seuls  objets  que  je  me  suis  proposés. 

>  Je  finis,  M.  le  président,  en  vous  transcrivant  Tex* 
traitde  la  dernière  lettre  que  m'a  écrite  M.  de  WiUgens- 
tein.  a 

Saint-Esprit,  i a  avril  1799. 

c  Un  événement  nouveau  m'engage  à  ne  pas  perdre  un 
moment  pour  vous  écrire.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement desfiouches-du-Rhône  m'adressent  ce  matin  un  ar* 
rêté  du  7,  pris  dans  leur  directoire,  pour  réformer  la  ré- 
quisition qu'ils  m'ont  faite,  le  5 ,  de  ne  point  entrer  sur 
leur  territoire  avec  les  forces  que  je  commande ,  et  pour 
substituer  le  mot  d'o^'r  à  celui  d'entrer.  Ils  ont  joint, 
i*  la  copie  d'une  réquisition  faite  à  leurs  commissaires  à 
Arles,  pour  ne  conserver  auprès  d'eux  que  les  gardes  na- 
tionales de  Marseille,  nécessaires  à  leur  sûreté,  et  faire 
rentrer  les  autres  dans  leurs  foyers. 

s  2"  Celles  d'une  adresse  à  leur  département*  Cet  envoi 
a  été  suivi  immédiatement  après  d'un  autre  arrêté  du  même 
directoire ,  pour  révoquer  les  deux  réquisitions  précéden- 
tes, et  ne  gêner  en  rien  les  fonctions  qui  me  sont  attri- 
buées en  qualité  de  commandant.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  qui  se  plaignent  de  ce  que 
le  directoire  de  ce  dc^partement  n*n  pas  encore  mis 
à  exécution  la  loi  qui  ordotme  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés. 

L'Assemblée  or  nne  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  rendra  compte  dans  la  séance  de  demain,  des 
motifs  de  i'inciécutiou  de  cette  loi,  ou  des  retards 
qu'aurait  pu  éprouver  son  envoi  officiel  dans  ce  dé- 
partement. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Meurthe»  ainsi  conçue  : 

c  Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion un  arrêté  que  nous  avons  pris  à  l'occasion  de  la  fer- 
mentation qui  commençait  à  agiternotre  département,  fer- 
mentation qui  a  pour  principale  oaose  la  diOérence  des 
opinions  religieuses.  Jusqu'ici  nous  nous  étions  contentés 
de  prendre  des  mesures  partielles  pour  réprimer  les  sédi- 
tieux :  nous  nous  étionn  flattés  qu'une  conduite  aussi  mo- 
dérée forcerait  même  nos  eonemb  à  estimer  le  régime  des 
administrations  nouvelles  ;  mais  nous  nous  sommes  con^ 
vaincus  qu'il  est  impossible  de  compter  sur  aucune  espèce 
de  retour  de  la  part  de  ces  insensés  qui  sont  parvenus  à  un 
tel  point  de  démence,  qu'ils  se  font  une  vertu  chrétienne 

de  leur  haine  contre  la  constitution Au  reste ,  nous 

avons  pensé  que  ce  n'était  pas  seulement  les  opinions  re- 
ligieuses, mais  la  manifestation  des  opinions  politiques 
qu'il  fallait  surveiller  ;  notre  arrêté  est  relatif  à  tous  les 
rassemblements  quelconques  qui  troublent  l'ordre  public; 
et  nous  osons  croire  que  les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés sont  si  péremptoires,  qu'ils  n'oseront  pas  même  se 
dire  persécutés ,  etc.  • 

Voici  la  substance  de  l'arrêté  : 

c  Le  directoire  instruit  qu'il  existe  dans  quelques  par- 
ties de  son  ressort  une  fermentation  qu'il  importe  d'apai- 
ser, que  déjà  plusieurs  municipalités,  entraînées  par  leur 
lèle  ont  pris  des  mesures  ;  considérant  qu'il  est  de  son  devoir 
de  déclarer  les  principes,  et  d'opposer  aux  ennemis  de  la 
chose  publiqne  toute  la  force  de  son  autorité  ;  considérant 
que  Tart.  LXIi  de  la  loi  constitutive  des  municipalités  « 


V  qui  donne  aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler,  n*en  ac- 
corde cependant  l'exercice  qu'aux  citoyens  actifs,  c'est-à- 
dire,  à  ceux  qui  ont  prêtële  serment  civique;  que  ces  as- 
semblées ne  peuvent  être  autorisées  que  de  la  part  de  ceux 
qui  donnent  une  garantie  de  leur  soumission-auxlois;  et 
qu'au  contraire  ceux  qui  refusent  de  reconnaître,  par  ce 
serment,  l'autorité  des  lois,  sont  par  là  même  suspects  ; 
que  ce  principe  s'appliqne  surtout  aux  rassemblemenis  qui 
ont  pour  motif  des  cultes  religieux ,  puisqu'il  est  prouvé 
que  la  haine  des  lois  est  alors  d'autant  plus  dangereuse, 
qu'elle  est  conmnandêe  au  nom  du  ciel. 

>  Considérant  que  la  tolérance  doit  être  réciproque,  et 
qu'on  ne  saurait  souffrir  ceux  qui  ne  se  rassembleraient 
que  pour  insulter  aux  lois  ;  oonsidérdutquelesministres  des 
cultes  sont  des  officiers  de  morale,  et  qu*à  ce  titre,  ils  sont 
assujétis  au  serment  civique,  par  la  loi  du  26  décembrei790, 
qui  y  assujétit  les  prédicateurs  et  toutes  les  personnes  em- 
ployées dans  le  département  de  l'instruction,  arrête  que  le 
droit  de  former  des  assemblées  dans  les  lieux  publics ,  soit 
pour  la  discussion  des  intérêts  politiques  ou  civils,  soit 
pour  l'exercice  des  cultes  religieux,  n'appartient  qu'à 
ceux  qui  sont  citoyens  actifs  et  qui  ont  prêté  le  serment  ci- 
vique; que  ces  assemblées  ne  pourront  se  tenir  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  directoire,  etc....,  (  Suivent 
les  dispositions  de  détail  de  l'arrêté.  )  s 

On  demande  qu*il  soit  fait  une  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  au  procès- verbal.  —  Cette  pro- 
position est  combattue  par  M.  Gossuin,  qui  observe 
qu'elle  semblerait  préjuger  la  conGrmation  de  Far- 
ticle  qui  prive  les  citoyens  non  actifs  du  droit 
d*ezercer  collectivement  un  culte  religieux. 

L'Assemblée  ordoniie  la  mention  honorable,  et 
charge  le  comité  des  Douze  de  faire,  dans  la  semaine, 
sou  rapport  sur  les  moyens  de  répression  à  em- 
ployer contre  des  prêtres  perturbateurs. 

M.  Debry  :  Tous  ces  troubles  n'existeraient  pas 
sans  la  coupable  négligence  des  tribunaux  de  dis- 
trict. H  faut  punir  les  juges  de  leur  incivisme.  (  On 
applaudit. }  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
fasse,  dans  la  même  semaine,  un  rapport  sur  le  re- 
nouvellement prochain  des  tribunaux. 

La  proposition  de  M.  Debry  est  adoptée. 

Les  membres  du  tribunal  de  Fonteuay-le-Comte 
annoncent  à  TAssemblée  qu'ils  ont,  depuis  le  com- 
mencement de  leur  cession,  rendu  quatorze  cent 
quatre-vingts  jugements  tant  en  première  instance 
que  sur  appel;  qu'ils  ont  prononcé  sur  le  sort  de 
cent  accusés  ;  qu  enfin,  dans  les  trois  derniers  mois, 
le  même  tribunal  a  rendu  trois  cent  cinquante-huit 
jugements  civils,  et  le  nouveau  tribunal  criminel 
tenu  sept  jurés  d'accusation.  —  On  a  décrété  la  men- 
tio  n  honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès- verbal. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  d*un  commerçant  de 
Rouen,  qui  fait  hommage  à  la  patrie  de  plusieurs 
créances  sur  le  trésor  puolic. 

M.  Tardé  :  Voici  12  liv.  qu'un  inconnu  vous 
offre.  Il  en  fournira  autant  chaque  mois. 

M.  Mailbe  :  Voici  10  louis  en  or,  que  donne 
M.  Thierry,  ancien  fabricant  de  chapeaux. 

M.  Cam BON  :  Voici  54  liv.  de  la  part  des  commis 
du  bureau  central  de  la  trésorerie;  ils  en  fourni- 
ront autant  chaque  mois.  Voici  encore  300  liv.  de  la 
part  d*un  négociant  qui  veut  garder  l'anonyme,  et 
qui  paiera  la  même  somme  chaque  année. 

On  lit  une  lettre  de  M.  CaSe,  Savoisien,  qui  s'ho- 
nore d'avoir  été  pendu  en  effigie  à  Turin,  pour 
avoir  vanté  la  constitution  française;  il  promet 
13  liv.  en  argent  par  mois,  et  paie  le  premier  mois 
d'avance. 

L'Assemblée  accueille  tous  ces  dons,  en  décrète 
la  mention  honorable  en  son  procès- verbal  . 

M.  JuEBT  :  Dans  un  instant  oii  tous  les  citoyens 
se  disputent  l'honneur  de  contribuer  au  salut  de 
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la  patrie,  j'ai  cru  devoir  vous  faire  une  proposition 

aue  votre  cœur  ne  désavouera  pas  sans  doute.  On 
isait  autrefois  :  Régis  ad  exemplar  totus  eùmponi- 
iur  orbis.  Changeons  cette  maxime  féodale,  et  subs- 
tituons-y celle-ci  :  La  moralité  des  législateurs  est 
la  moralité  des  citoyens.  Je  demande  que  chacun  de 
nous  voue  à  la  patrie  le  tiers  de  son  indemnité  (1) 

Eendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet.  Ce  sacri- 
ce    produira    une   somme  de    406,770    livres; 
c'est-a-dire,  546  livres  pour  chaque  député. 

M.  Bazire  demande  la  parole  contre  cette  mo- 
tion. 

L'Assemblée  entière  se  lève,  par  un  mouvement 
simultané,  et  décrète  par  acclamation  la  proposi- 
tion de  M.  Juery. 

Sur  le  rapport  de  M.  Laffon-Ladebat,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  de  Tordinaire  des 
finances  sur  Tétatqui  lui  a  été  présenté  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  le  14  du  présent  mois,  des  dépen- 
ses extraordinaires  qui  résulteront  de  la  campagne 
de  1792,  pour  les  trois  armées  du  Nord,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

^JAsscmblée  naUooale,  après  avoir  décrété  rurgcncc, 

€  !•  Qu'à  compter  de  la  somme  totale  des  fonds  qui 
seront  décrétés  incessamment  pour  le  service  de  la  guerre 
«14792,  la  trésorerie  nationale  tiendra ,  à  la  disposition 
du  mmistredeson  département,  une  somme  de  25,121,8031. 
formant,  avecles  20  millions  déjà  décrétés  le  31  décem- 
bre dernier,  la  somme  de  45,121,803  Jiv. ,  montant  des  dé- 
penses extraordinaires  de  première  mise ,  et  des  dépenses 
aussi  extraordinaires  par  mois,  du  1*'  janvier  au  30  avril, 
pour  Je  service  des  trois  armées  du  Nord. 

»  2»  Qu'à  compter  da  premier  mai,  la  trésorerie na- 
bonale  tiendra  également  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  la  somme  de  7,337,145  liv.  par  mois  pour  le  même 
service. 

»  3»  Que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  comptée 
I  Assemblée  nationale ,  tous  les  quinze  jours,  des  dépen- 
ses ordonnées  sur  ces  fonds.  B 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

D'anciens  soldats  du  régiment  de  Pondichéry  de- 
mandent qu'il  leur  soit  donné  1,400  livres  qui  leur 
sont  dues  pour  part  des  prises  auxquelles  ils  ont 
contribué  dans  cette  dernière  guerre. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tion. ^ 

MM.  Les  commis  du  bureau  de  la  correspondance 
de  TAssemblée  nationale,  et  ceux  du  bureau  de  la 
vente  des  biens  nationaux  de  Paris,  font  une  sou- 
mission patnotique  pour  la  guerre  ;  les  premiers,  de 
480  hv.  par  an,  les  autres,  de  2,400  liv.,  aussi  par 
an. 

Les  créanciers  du  prince  Stanislas-Xavier  deman- 
dent à  être  payés  aux  frais  de  l'Etat. 

Des  artistes  demandent  des  récompenses  en  faveur 
de  M.  Berthollet,  savant,  qui  a  enrichi  les  manufac- 
tures et  les  arts  de  plusieurs  découvertes  utiles. 

Des  mccndiés  du  département  de  TOise  deman- 
dent des  secours. 

M.  Gonchon,  parlant  au  nom  d'une  dépntation  de 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  prononce  un 
discours  dont  voici  la  substance  : 

»  Législateurs,  nous  ne  louerons  pas  par  de 
vaines  phrases  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
pour  la  guerre.  Nous  demandons  Thonneur  d'être 
envoyés  au  poste  le  plus  périlleux,  pour  que  nos  en- 

(0  Voyti  la  rrfcUmation  de  M.  Jutry,  w  n»  da  t6  trrU. 


nemis,  les  rois,  leurs  valeU  et  les  princes,  appren- 
nent à  connaître  les  hommes  du  14  juillet....  On 
nous  a  calomniés,  parce  que  nous  avons  cru  devoir 
célébrer  l'arrivée  de  nos  frères  de  Châteauvieux,  par 
une  fête  en  Thonneur  de  la  liberté,  dont  ils  ont  été 
les  martyrs;  on  nous  a  accusés  du  projet  d'avilir 
rAssemblée  constituante Non,  nous  n'en  per- 
drons jamais  le  souvenir,  et  la  reconnaissance  est 
notre  premier  besoin.  Nous  méprisons  seulement  les 
perfides  qui  ont  quelquefois  égaré  nos  premiers  re- 
présentants, les  lâches  qui  ont  présenté  au  monstre 
du  royalisme  un  holocauste  populaire.... 

•  Nous  voulons  aussi,  comme  vous  (  l'orateur  se 
tournant  vers  une  partie  de  l'Assemblée  ),  nous  vou- 
Ions  toute  la  constitution,  rien  que  la  constitution  • 
mais  nous  la  voulons  sans  commentaires;  et  si  quel- 
quefois elle  a  besoin  d'interprétations,  nous  voulons 
qu'elle  soit  interprétée  d'après  la  déclaration  des 
droits,  et  non  d'après  les  calculs  intéressés  de  quel- 
ques agioteurs  politiques....  Nous  voulons  la  paix  ■ 
car,  que  poumons- nous  gagner  au  tumulte*  ce 
n  est  pas  dans  le  trouble  que  l'indigent  trouve  du 
travail.  Nous  voulons  la  justice  ;  car,  ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  accapare  les  denrées;  il  n'intrigue  pas 
dans  les  cours,  dans  les  bureaux,  dans  les  assem- 
blées primaires;  il  ne  s'afflige  pas  du  renvoi  de  tel 
ou  tel  mmistre,  parce  que  cette  disgrâce  imprévue 
déjoue  les  combinaisons  de  son  intérêt.  Dites-nous 
qui  a  plus  patiemment,  et  avec  plus  de  courage 
soulîert  les  maux  d'une  révolution  nécessaire?  Vous 
I  avez  vu  préparer,  ordonner,  célébrer  une  fête  et 
donner  toujours  l'exemple  de  la  décence,  de  l'ordre 
de  l'harmonie;  vous  l'avez  vu  montrant  une  allé- 
gresse que  les  valets  de  cour,  qui  le  méprisent  ne 
peuvent  m  goûter,  ni  concevoir.  Aussi  les  scélérats 
n  ont  pas  osé  se  montrer;  ou,  plutôt,  il  n'a  pas  dai- 
gné les  apercevoir. 

•  Il  ne  manquait  qu'un  roi  dans  cette  fête  • 
mais  la  liberté  planait  sur  le  cortège,  et  son  chai^ 
était  plus  eleve  que  tous  les  trônes  des  despotes 

Le  souvenir  de  celte  fête  mémorable  nous  sera  tou- 
jours cher,  par  les  obstacles  par  lesquels  on  a  voulu 
la  traverser....  C'est  avec  de^  croix,  des  cordons 
Dieiis,  que  le  fanatisme  et  l'orgueil  avaient  cor- 
rompu la  nation  ;  qu'aujourd'hui  le  spectacle  de  la 
Bastille,  des  jeux  guerriers,  des  triomphes  civiques 
délassent  le  peuple  de  si  pénibles  travaux-  et  lui 
rappellent  son  bonheur,  sa  gloire  et  sa  puissance. 
Nous  vous  demandons,  législateurs,  que  le  comité 
d  instruction  s'occupe  incessamment  de  vous  pré- 
senter une  loi  sur  les  fêtes  civiques  ;  car,  c'est  dans 
les  fêtes  que  régnent  l'égalité,  la  fraternité  ;  c'est-là 
que  les  ennemis  de  cette  égalité  ouvriront  enfin  les 
yeux  à  la  raison;  qu'ils  verseront  des  larmes  de  re- 
pentir, et  se  confondront  avec  le^  autres  pour  ren- 
dre hommage  à  la  liberté,  etc.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée    ordonne    l'impression    de    cette 
adresse. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  se  présentent  pour 
des  objets  d'intérêt  particulier. 

Leurs  pétitions  sont  renvoyés  aux  différents  co- 
mités qu  elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Meuage  de  VA$$emblée  nationale  au  roi ,  par  une 
députalion  de  vingts  quatre  membres ,  d  11  heu- 
res du  soir,  du  20  avHl ,  pour  présenter  le  dé- 
cret de  la  guerre  à  sa  sanction. 

portam'u^"'  ^^P»t*d«  déparieinent  de  la  Haute-Saâoe, 
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c  Sire  »  PAssemblée  nationale  a  cru  devoir  8*empre88er 
de  prendre  une  détermination  sur  la  proposition  que  tous 
lui  avez  faite  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Bohème  et  de 
Hongrie.  Elle  nous  charge  de  présenter  son  décret  à  la 
sanction  de  Votre  Majesté.  Il  est  conforme  au  vœu  que  vous 
lui  avez  manifesté.  Il  est  le  résultat  de  la  sollicitude  vive 
et  constante  des  représentants  élus  et  du  représentant  hé- 
Iréditairc  de  la  nation  pour  le  maintien  de  sa  dignité,  de 
sa  liberté  et  de  sa  constitution.  • 

Répanêê  du  roi. 

•  Je  vais  prendre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  en 
grande  considération.  Les  plus  grands  in  téréts  de  la  na- 
tion y  sont  attachés.  • 


LIVBBS  NOUVEAUX. 

Julie ,  ou  la  Religieuse  de  Nismes ,  drame  historique  en 
un  acte  et  en  prose  ;  par  M.  Charles  Pougens.  A  Paris,  chez 
M.  Dupont,  impnmeur-Iibraire,  rue  de  Richelieu,  n*  14. 

Une  malheureuse  fille  que  des  parents  barbares  avaient 
contrainte  à  se  faire  religieuse,  mais  à  qui  la  nature  don- 
nait le  besoin  d'aimer,  avait  eu  le  malheur  de  se  permet- 
tre ce  sentiment  que  lui  interdisait  son  état ,  le  malheur 
plus  grand  d*y  succomber,  et  celui  de  ne  pouvoir  cacher 
à  sa  supérieure  les  déplorables  suites  de  sa  faiblesse.  Flë- 
chier  apprit  que  cette  supérieure  Ten  avait  punie  de  la 
munii'^re  la  plus  cruelle,  en  la  faisant  enfermer  dans  un 
cachot,  où,  couchée  sur  un  peu  de  paille,  réduite  à  un 
peu  de  pain  qu'on  lui  donnait  à  peine,  elle  attendait  et 
invoquait  la  mort ,  comme  le  terme  de  ses  maux.  L'évoque 
de  Msmes  se  transporta  dans  le  couvent,  et  après  beaucoup 
de  résistance ,  se  fit  ouvrir  la  porte  du  réduit  affreux  où 
cette  infortunée  se  consumait  dans  le  désespoir.  Dès  qu'elle 
aperçut  son  pasteur,  elle  lui  tendit  les  bras,  comme  à 
un  libérateur  que  ceignait  lui  envoyer  la  miséricorde  di- 
vine. Le  prélat  jetant  sur  la  supérieure  un  regard  d'hor- 
reur et  d'indignation  i  •  Je  devrais,  lui  dit-4lt  si  je  n'é- 
coutais que  la  justice  humaine,  vous  faire  mettre  à  la 
place  de  cette  malheureuse  victime  de  votre  barbarie; 
mais  le  Dieu  de  clémence,  dont  je  suis  le  ministre,  m'or- 
donne d'user,  même  envers  vous ,  de  Tindulgence  que 
vous  n'avez  pas  eue  pour  elle.  Allez ,  et  lisez  tous  les  jours 
dans  l'évangile  le  chapitre  de  la  Femme  adultère.  »  Il  fit 
aussitôt  tirer  la  religieuse  de  cette  horrible  demeure ,  or- 
donna qn*on  eût  d'elle  les  plus  grands  soins,  et  veilla  sé- 
vèrement à  ce  que  ses  ordres  fussent  exécutés;  mais  ces 
ordres  charitables,  qui  l'avaient  arrachéeà  ses  bourreaux, 
ne  purent  la  rendre  à  la  vie. 

Ce  récit  que  l'on  trouve  dans  l'éloge  de  Fléchier  par 
d'Alambert,  est  le  fond  sur  lequel  M.  Pougens  a  cons- 
truit le  plan  de  sa  Julie.  Il  y  a  peint  avec  profondeur  et 
avec  force  cette  victime  infortunée  du  despotisme  mona- 
cal, et  la  tyrannie  fanatique  de  ces  furies  cloîtrées  qui  la 
conduisent  à  la  mort  par  de  longues  souffrances  et  une 
dure  captivité,  pour  expier  un  instant  de  faiblesse.  La 
vertu  indulgente  de  l'éloquent  prélat  de  Nismes,  ressort 
heureusement  au  milieu  de  ces  exécrables  persécutions , 
et  l'auteur,  voulant  mêler  à  ce  sujet  sombre  des  couleurs 
tendres  et  douces,  a  fait  pénétrer  dans  le  cachot  de  Ju- 
lie une  jeune  novice  qu'elle  ne  connaît  pas,  qui  s'ignore 
elle-même,  et  qui  se  trouve  être  le  mallieureux  fruit  de 
ses  amours. 

En  voilù  assez  pour  faire  présumer  l'intérêt  qui  régne 
dans  ce  petit  drame,  dont  le  style,  tantôt  énergique,  tan- 
tôt touchant  et  toujours  pur,  est  parfaitement  assorti  au 
sujet,  !Vf.  Pougens  qui  a  consacré  sa  jeunesse  h  l'étude, 
aux  arts  et  aux  lettres,  devenu  aveugle  ù  la  fleur  de  l'âge, 
se  console  en  continuant  de  cultiver  sa  raison,  et  en  pro- 
duisant dans  des  genres  très-différents  des  ouvrages  dont 
l'intérêt  semble  être  encore  augmenté  par  celui  que  sa  si- 
tuation inspire. 

Le  Cri  de  la  rfligi(m  dans  les  affaires  du  temps ,  par 
M.  Lefevre,  curé  d'Athis,  et  l'un  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  A  Paris,  chez  M.  Gueflfier, 
imprimeur-libraire,  quai  des  Augustins,  n*  17. 


SPECTACLES. 


TBiATfti  M  LA  Natioii.  ^  Aujourd'hui,  la  Mort  d^ À • 
bel  9  et  George  Dandim 

Tbéatbb  Italoii.  —  Aujourd*hui,  RamUf  Sire  de 
Créqui;  et  l* Ecole  des  Parvenus^  ou  la  Suite  des  Petiiê 
Savoyards, 

Théâtre  Français,  me  de  Rîcbelieu.  —  Aujourd'hui , 
Sémiramis ,  et  le  Médecin  malgré  luU 

THéATRB  DB  LA  RDI  Fbtdbau.  —  Aujourd^hul,  la 
i'*  représentation  de  il  Signor  di  Pureiognae^  opéra 
italien. 

Théatrb  db  M'**  MoiiTAiffiBR,  RU  Palait-Roya).  — 
Aujourd'hui,  Jriadne;  le  Devin  du  village ^  et  te  Conêrn^ 
tement  forcé, 

TnéATRB  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Gatherine.  — 
Aujourd'hui ,  la  Métromanie;  et  le  Cercle* 

Ambiou-Couiqob,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui ,  V Epreuve  raisonnable  :  la  Servante  maîtresse  ; 
U  Baron  de  Trenck^  et  la  Mariée  de  village. 

Tbéatrb  DR  MoLifcRR,  ruc  Saint-Martin.  —  Anjonr- 
d*hui,  la  r*  représentation  de  Laurette  au  village ^  opéra, 
Us  Effets  de  la  calomnie^  et  l'Epreuve. 

TnéATiE  DE  LA  RUR  DR  Louvois  —  Aujourd*hui ,  Zé- 
lia,  et  te  Procureur  arbitre. 

Théâtre  dd  Vaudeville  ,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui ,  Arlequin  afficheur  ;  l'Amour  et  la  Folie;  et  le  Prix 
ou  l  ^Embarras  du  choix, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-VILLB  DE  PABIS. 
Six  d«raiert  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  X. 

Cours  des  Changes  étrangère  à  60  jours  de  date. 
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Londres ^B  */g 

Madrid H  L  40  s. 


Cadiz 341-  40f. 


Gènes* 160 

Livoume. «170 

Lyon.  P.  de  Pâques,  i  */4p 

Bourse  du  2i  avril. 

2050,  20,  15,  10,  20,  35 


•  • 


Act.  des  Ind.  de  '2500  liv. 
Portions  de  1600  liv.  .  . 

—  de  813  liv.   iO  s. 

—  de  100   liv 

Fimprunt  d'octobre  de  500  liv 422 

Emprunt  de  déc  4783,  quitt.  de  fm.  .  8,  8  Vs?  ^t  ^  P* 

—  de  125 miil.  déc.  178*4-*  .*.'-  '•  1  5  Vi»   Va  V*.    P» 

—  de  80  millions  avec  bulletin 4  ^/it  4  b. 

—  sans  bulletin 8^/4,  4  P- 

—  Sort,   en  viager. au  pair.  ^/^  b. 

Bulletin 60,  65,  64 

—  Sorties • 

Reconnaissances  de  bulletins. •••• 

—  Sorties •• 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  •  •  • 
Act.  nouv.  des  Indes.   1095,  90,  88,  91,  92,  94,  95,  96 

97,  98,1100,4,5,7,  10 

Caisse  d'esc 8680,  85,  88,  70 

Demi-CaUse. 1840,4tf  48 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.   */o*  •  •  •  • 

'—  Idem,   .   •    •  •  .  .  .  4  p*  ^/* • 

—de  80  mill.  d'août  1789 4  Vi*  ^  4V«P- 

Assur.  contre  les  inc.  885,  86,   84,  88,  85,  86,  87,  88,  00 

93,  94,  95,  94 

—  à  vie.    .  .  450,  52,  55,  58,  55,  60,  61, 62,  64>  68 

Actions  de  la  Caisse  patriotique ••• 

Contrats.  1'*   classe,  à  5  p.  */« .   au  pair  '/^  h,  an  pair. 

—  2*  idem,   à  5  p.  •/»,  suj.  au   45*.  .  •  •  •  .  98Vi 
-»  8*  idem,  à  5  p.  ^/«,  suj.  au  iO*.  •  .  • 90 

—  4*  idem,  ù  5  p.  ^4,  suj.  au  40%  et  3  s.  p.    L  •  •  80 

Prix  de  C  argent ,  du  22  après  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  162  liv.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte  4il*  eoassiogats. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

lis.  Mardi  24  Avbil  1703.  — i' Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Extrait  d'une  lettre  parUeuliére  écrit»  par  un  An- 

C's,  réiidatU  dtivit  ptiuieurt  annéet  à  Péttrt- 
rg,  à  un  Atiglaii  de  Met  omit  aetueUemenI  à 
Parit. 

lYtcnbourt,  la  %o  nuri. 

Après  aroir  parlé  dans  mes  Petires  jH^cédmtes  de 

toutca  qui  concerne  radministration  de  ce  pays,  et  lapo- 
lilîque  oEtenaible  du  gouienieaieiit  ruue ,  fl  est  temps  que 
je  vous  ealretimiie  pi  us  particulièrement  de  la  famille  im- 
périale et  de  la  politique  plui  mystérieuse  du  palais.  Je 
commeucerai  par  le  grand-duc,  dontlasiluation  inlétieure 
oitre  des  détails  qui  deviennent  chaque  jour  plus  impor- 
tants a  connaître. 

Ce  prince  suit  en  tout  point  les  traces  de  sou  malbeu- 
reux  père;  et  à  moins  que  le  cceur  delà  (çrande-ducheise 
ne  soit  le  temple  de  toutes  les  vertuii,  il  éprouvera  un  jour 
le  même  sort  que  Pierre  III.  Il  s>  atte.id,  il  le  lui  dit  A 
elle-même,  ilIVcahle  de  chagrin.  Vous  savei  qu'il  a  pour 
maîtresse  une  demoiselle  NelidolT,  l'une  des  demoiselles 
d'honneur  de  la  graudeduchcise,  maislapluslaideetlaplua 
acariâtre  des  créatures;  cesqualités  ne  sont  pas  propres 
à  adoucir  l'humeur  du  prince,  qui  tous  les  jours  dencnl 
plus  sombre,  plus  fiirouehe,  plus  ombrageui.  Il  o'aecorde 
sa  confiance  ï  qui  que  ce  soit;  les  courtisans  le  baissent. 
Les  militaires  qui  se  trouvent  sous  ses  ordres,  sont  rebutés 
duservice  par  sa  minutieuse  rigidité;  les  gurdes  ne  l'ai- 
ment point.  En  un  mol,  Je  prévois,  dès  qu'il  ni  on  tera  sur  le 
trfloe,  que  des  révolutions  incalculables  metirout  un  terme 
A  la  période  brillante  qne  Catherine  II  a  parcourue  avec 
tant  de  bonheur.  Ne  soyet  pas  surpris  si  d'un  moment  à 
l'autre  vous  apprenei  de  ce  pays  h  nouvelle  d'un  grand 
événement.  J'y  ai  déjà  remarqué  plusieurs  levains  de  révo- 
lution;» en  existe  un  dans  le  cœur  du  grand-duc  Ce 
prince  ne  cache  plus  son  mécontentement;  il  s'indigne  de 
sa  nullité;  souvent  il  se  brouille  avec  l'impératrice  Sa  mère; 
il  ose  même  se  porter  k  des  menace»  contre  elle.  !l  n'y  a 
pas  long -temps  que  la  grande-duchesse,  accablée  de  chn- 
f  rins,  les  avait  déposés  dans  le  sein  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale; toucbée  de  sa  position,  l'impératrice  a  l^it  revenir 
legmodilucde  lacampagne;  elle  a  eu  avec  lui  uucntre- 
tieD.  comme  mère  et  comme  souveraine  ;  mais  l'oa  assure 
que  le  prince  ne  lui  a  répondu, ni  coramefils,  ni  comme 
sujet.  Il  a  parié  avec  hauteur,  en  bomme  qui  coanalt  ses 
droits,  et  qui  supporte  avec  impatience  sa  nullité. 

En  rentrant  dans  ses  appartements, il  afait  ressentir  lis 
effets  de  son  humeur  i  tous  ccui  qui  l'ont  approché.  Il  s'est 
plaint  d'être  entouré  d'espions  et  de  traîtres  ;  il  a  répété 
plusietirs  foii  qu'il  voyait  bien  qu'on  voulait  lulTaire  éprou- 
rer  le  même  son  qu'à  ion  pire ,  mais  qu'il  se  ferait  précé- 
der dans  la  tombe  [Kir  donie  personnes  qu'il  regarde  comme 
ses  ennemis.  Il  a  fait  direb  madame  de  Benkendorf  de  par- 
tlrtans  délai  delà  Rnsaie,  et  pour  achever  d'accabler  de 
douleur  son  épouse,  il  a  renvoyé  d'aupt^t  d'elle  deni 
Français  qui  «talent  à  son  service,  l'nn  en  qualité  de  lec- 
lear,  l'autre  en  celte  de  maître  de  dessin.  Les  sentiments 
patriotiques  de  ces  deni  étrangers  lui  étaient  devenus  sus- 
pects, et  il  les  nvait  déjà  repris  plusieurs  fois  d'avoir  pré- 
senté les  affalradeFraaceàlagr«nde^uchesse,  sous  un 
jour  moins  débvoraUe  que  celui  où  il  se  plaît  à  les  voir. 

Ses  enfanta  ne  partagent  point  les  mêmes  sentiments; 
Ils  s'intéressent,  lu  contraire,  asseï  vivement  au  succis  de 
ta  révolution  française.  Tous  ceux  qui  sont  attachés  a 
leur  éducation  sont  des  hommes  éclairés,  et  il  se  font  un 
devoir  de  ne  leur  rien  cacher.  Il  est  vraisemblable  queces 
jeunes  princes  feront  un  jour  le  bonheqr  de  leur  pays  ; 
mais  il  n'est  encore  qu'en  perspective,  et  il  sera  bien  amè- 
rement acheté,  s'il  faut  qne  l'intervalle  soit  rempli  par  le 
règne  dn  grand-duc  qui  hait  la  oUionMqu]  en  est  bal 
uidiersellemeoi.  . 

V  SMe, -r«mt  m.  \ 


Je  le  répète,  nous  touchons  ici  à  une  révolutioD  de  per- 
sonnes, qui  en  amènera  plusieurs  autres  à  sa  suite.  L« 
grand-duc  est  craint  de  l'impératrice,  il  la  redoute  à  son 
tour.  La  mort  du  prince  Potemkin  ne  l'a  point  rassure  sur 
les  projets  de  Sa  Majesté  à  son  égard  ;  et  Ixaucoup  de  gens 
sont  persuadés  que  si  son  caractère  mélianl  et  soupfomieu 
n'avait  point  écarté  de  lui  tous  ceux  qui  auraieul  pu  le 
servir,  il  se  serait  déjà  emparé  du  timoa  de  l'ElaL  An  res- 
te, cequ'il  ne  devra  pas  à  un  crime,  ill'obtiendra  probable. 
ment  du  cours  naturel  des  événements. 

La  santé  de  l'impératrice  deviml  tous  les  jouis  plut 
chancelante;  elle  baisse  d'une  manière  sensible;  et  cette 
circonstance  ajoute  eucoreà  l'inquiétude  des  courtisant, 
qui  n'aiment  point  le  grand-duc,  et  qui  s'attendent  à  des 
orages  prochains. 

ALLEMAGNE. 

De  firmiut^telici^i'.— OoditqueM.deBisdiolIïiKr- 
dereut,  avant  son  départ,  un  très-long  entretien  avec  le 
roi.  Il  en  avait  des  audiences  très-Iréquenles,  et  paralsalt 
jouir  de  ia  conBance  entière  du  jeune  prince.  Il  faut  qm 
ce  ministre  prussien  ait  reçu  de  la  nature  un  secret,  pour 
se  Faire  ainsi  U  ckambellandu  cour  deiroù.Si  toute  la  po- 
litique reste  encore  là  long-temps ,  on  doit  s'attendre  à 
voir  M.  de  Bischollswerder,  qui  est  encore  plus  iltuminé  qne 
M.  Caglioslro,  jouer  un  grand  riUe  dans  la  diplomatie  des 

La  guerre  paraît  résolue.  On  attaquera  la  France  ;  mai> 
on  voudrait  qu'elle  laissât  quelque  loisir  pour  se  préparer. 
Le  concert  des  puissances  n'est  pas  aussi  consolidé  qu'un 
veut  bien  le  faire  croire.  Le  roi  de  Suède  manque,  et  de 
grandes  inquiétudes  arrivent  du  cûtê  de  la  Russie. 

De  Francfort, U  44  awrif.  —  Madame  de  Provence  H 
rend  à  Turin,  elle  est  en  route  ;  Sfontieur  la  conduira 
jusqu'ici.  Ce  prince  et  son  épouse  sont  arrivés  le  11  b 
May ence,  où  lis  sont  descendus  à  l'auberge  des  Trois  Cou- 
ronnes. Le  préial-électeur  leur  a  envoyé  sur-le-champ  une 
garde  d'honneur  d'une  compagnie  entière  de  greuadlen, 
et  un  petit  détachement  de  ses  gardes  du  corps  pour  la 
garde  de  l'intérieur  de  l'appartement.  Ainsi,  de  ce  côté, 
on  n'a  rien  laissé  manquer  à  l'appareil  afciiutunu;  mais 
bientôt  aprèsa  commencé  un  autre  appareil,  celui  de  la 
table.  Après  les  visites  données  et  rendues,  on  et,  au  cbï- 
teau<le  cet  électeur  ecclésiastique,  un  déjeuner  en  ambigu, 
à  deui  tables,  l'une  de  soiianle-dti  couverts,  et  l'autre  de 
quatre-vingt-six.  Ce  d^uner  fini,  l'électeur  conduisit  *ei 
hôtes  à  son  château  de  ^sance  appelé  la  Favorite  ;  il  j 
.eut  là,  sur  le  soir,  une  académie  de  musique  et  de  jeu,  et 
un  magnifique  et  somptueux  souper;  les  deux  tables  prin- 
cipales étaient,  l'uDe  de  cent  quarante-sii  couverts,  et 
l'autre  de  quatre-vingt-dix.  Dans  ces  festins,  il  y  bvbU 
certainement  de  quoi  noyer  tous  les  chagrins  du  monde. 

On  mande  de  Coblenti,  que  les  princes  français  ont 
reçu  de  M.  de  Nassau  un  courrier  de  Pétersbourg ,  ipil 
leur  annonceun  secours  de  vingt  mille  Russes  et  Tartares  ; 
on  les  emlrarquera  aussitôt  que  la  saison  le  permettra.  Les 
émigrés,  tout  radieux  de  joie,  comptent  là-dessua,  et 
attendent  ces  terribles  aniiliaires  avec  la  même  impatience 
que  les  pauvres  Juib  attendent  leur  Messie. 

Le  concert  de  certaines  puissances  se  développe  de  plus 
en  plus;  j'aurais  bien  des  choses  à  vous  dire  à  cet  égard, 
mais  je  me  réserve  d'en  parler  très-incessammenl.  En   at- 
tendant, je  crois  devoir  dooner  le  conseil  utile  à  nos  voi- 
sins tes  Français,  de  ne  pas  se  fier  l^remcnt  au  cabinet 
britannique;  non  pas  que  je  soupçonne  la  nation,  mais 
parce  que  j'ai  quelque  connaissance  du  caractère  de  ceux 
qui  la  conduisent.  Que  l'on  se  souvienne  de  l'habileté  da 
ministère  anglais  envers  les  Turcs ,  envers  les  Mollandiis^ 
envers  1rs  Brabançons  ;  que  l'on  se  demande  si  ce  n'es* 
pas  toujours  le  même  cabinet  qui  a  dirigé  les  négocia tioi^^ 
de  la  Hjyc,  et  celles  de  Reirhenbuch,  cl  celles  de  Sistovcï  ^ 
Certes,  cet  art  de  tout  brouiller  tient  ïun  système  prnfaix^ 
Qui  sait  jusqu'04  s'étend$Dt  les  vues  du  cabinet  le  oVv 
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adroit  et  le  pltn  heareux  de  TEurope»  à  une  époque  o^ 

{ilusieure  coure  en  alliance  et  en  armes,  sous  les  yeux  die 
'Angleterre  qui  le  souffre,  ont  Hntention  de  former  une 
sorte  de  dictature?  Quant  à  moi,  je  dirai  toujoure  qu*il 
fhut,  dans  ce  moment,  être  plus  circonspect,  même  plus 
mé^nt  que  de  coutume. 

De  Ulm,  U 17  aniL  —  Depuis  quelques  semaines,  Ta- 
flwtdes  cberaux  est  très-considérable.  On  les  lait  tous  pas- 
ser dans  les  Pays-Bas.  On  prrod  soin  de  s'assurer  des  ré- 
eients  qui  restent  en  Autriche,  en  y  laisant  remplacer 
ncoup  d'étrangers  par  des  natifs. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles f  (0  15  ovriL  —  L'exécution  de  ce  jeune 
fiomme  qu'on  vient  de  lifrer  au  fer  du  bourreau,  parce 
qu'il  avait  fait  des  recrues,  a  produit  ici  un  effet  tout  con- 
tre à  celui  qu'on  en  attendait;  on  a  voulu  effrayer  les 
fisprits;  on  les  a  révoltés.  Aussi  remarque-t-on  que  depuis 
ce  moment  les  émigrations,  les  désertions  deviennent  plus 
fréquentes.  Il  passe  tous  les  jours  en  France  quelques  sol- 
dats autrichiens,  qui  pourront  bien  être  suivis  d'un  plus 
grand  nombre  encore  de  leure  camarades.  On  a  répandu 
parmi  les  soldats,  et  c'est  ce  qui  désespère  le  gouverne- 
Inent,  que  les  déserteurs  étaient  accueillis  comme  des  frè- 
tes par  les  soldats  français,  et  que  ces  dernière  préparaient 
des  fHe%  et  de  bons  traitements  à  tous  ceux  qui  viendraient 
se  jeter  dans  leure  bras.  Que  les  Français  se  fassent  ainsi 
procéder  des  idées  fevorables  qu'inspirent  leur  cordialité  et 
la  grandeur  de  leur  cause,  et  l'on  verra  bientôt  leure  ar- 
Mées  s'accroître  aux  dépens  de  celles  que  le  despotisme 
leur  opposera. 

Le  gouvernement  paraît  avoir  les  plus  vives  inquiétudes. 
Bt  en  elle^  quelles  craintes  ne  doivent  point  |e  tourmenter 
qoand  il  jette  un  coup-d'œil  sur  l'état  actuel  des  Pays-Bas. 
Des  peuples,  amis  de  la  liberté,  enchaînés  un  instant  par 
des  forces  supérieures,  mais  qui  ne  cherchent  que  le  mo- 
ment de  briser  leure  fera  ;  des  villes  que  les  dernière  trou- 
bjei  ont  épuisées  ;  des  troupes  qui  commencent  à  désirer 
un  sort  plus  doux;  tels  sont  les  motifs  trop  justes  d'une 
firayeur  qu'on  ne  peut  plus  dissimuler.  Si  le  génie  de  la 
France  veut  qu'à  l'instant  même  les  hostilités  commen- 
cent, pn  peut  présager  de  grands  succès  à  la  cause  de  la 
liberté. 


FRANGE. 

De  Stroi^ourg^  U 18  atni.— Les  nouvelles  d*une 
f évolution  à  Pétersbourg  sont  sans  appui.  Des  voya- 
geurs arrivés  en  vingt-deux  jours  qe  Pëtersbourg, 
assurent  aue  tout  y  était  tranquille  ;  mais  il  se  con- 
firme que  rimpëratrice  esX  malade.  —  L'électeur  de 
Bavière  a  eu  une  attaque  d'apoplexie.  L'evéque  de 
Spire  est  fort  incommode.  On  prétend  ici  que  Fau- 
tomne  du  despotisme  est  arrivé. 

Des  lettres  de  Coblentz  nous  ont  apporté  les  lar- 
mçsde  M.  d'Artois  et  de  M.  Condé  sur  la  mort  du 
roi  cle  Suède. 

M.  de  Duminique,  ministre  de  Trêves  à  Vienne,  y 
9>|licite  dessecoiirsen  argent  et  en  troupes  pour  les 
princes  ^fmigrés.  Le  roi  François  leur  a  déjà 
fourni  2  millions  de  florins.  On  prétend  qu*il  n'en 
donnera  pas  d'avantage. 

L'armée  prussienne  n'est  pas  encore  en  mouve- 
ment ;  les  émigrés  ont  reçu  Tordre  de  quitter  la  Hesse 
dans  vingt-quatre  heures. 

DÉPARTEMEIIT  DU   HAUT-RHIIf. 

Rixhem^  le  i\  avril,  —  Les  suites  de  la  trahison 
de  quelques  soldats  du  régiment  ci-devant  Dauphin, 
n*ont  pas  été  aussi  funestes  que  les  malveillants 
avaient  pu  le  désirer.  L'indignation  des  patriotes 
était  à  son  comble,  on  en  craignait  les  éclats.  Vers 
les  cinq  heures  arrivent  deux  hommes  a  cheval,  qui 
traversent  le  village,  brides  abattues,  en  criant  par- 


tout que  les  soldats  partis  la  veille  sont  cachés  dans 
la  fort*t  voisine,  et  qu'ils  vont  tomber  sur  le  village, 
pour  se  venger  des  patriotes.  Ils  entrent  dans  la  com- 
manderie;  cinq  à  six  cents  hommes  armés  les  y  sui- 
vent La  munici|)alité  envoie  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. Ces  derniers  abordent  les  deux  hommes  et 
leur  adressent  des  paroles  amicales.  Un  d'eux,  qu*on 
reconnaît  pourî'tre  Dieman^  adjudant  du  régiment, 
répond  aux  questions  honnêtes  de  M.  Vforand-Lydy, 
ofpcjer  municipal,  par  un  coup  de  sabre  qu'il'  lui 
donne  sur  la  tele.  Les  spectateurs,  tranquilles  jus- 
ques-là,  s'animent  à  la  vue  du  sang  de  leur  magis- 
trat. On  tire  sur  ce  traître  cinq  à  six  coups  de  fusil. 
Son  camarade  prend  la  fuite.  C'était  un  nomm(ic 
Streicher  de  Landser,  ci-devant  commis  aux  aides. 
Le  scélérat  tombe  blessé.  La  vengeance  des  citoyens 
s'arrête.  Ils  se  préparaient  même  à  le  transporter  à 
l'holel-de-ville  pour  le  panser,  quand  le  généreux 
Lydy,  couvert  de  son  sang,  s*y  oppose  et  veut  qutr  co 
soit  chez  lui  même  qu'on  porte  son  assassin.  Lesci- 
toyens  armés  cherchent  Streicher;  ne  le  trouvant  pas, 
courent  chez  le  receveur  que  l'on  soupçonne  être  le 
premier  auteur  de  ces  troubles.  On  Taccuse  d'avoir 
caché  Streicher.  Il  nie.  On  Temmène  paisiblement 
à  la  maison  commune;  il  nie  encore;  on  le  renvoie. 
La  iqunicipalité,  ferme  et  prudente,  rappelle  les  ci- 
toyens à  leur  devoir,  les  rassure,  les  engage  à  réta- 
blir l'ordre,  et  Tordre  se  rétablit.  Cette  scène,  qui 
devait  être  bien  plus  lllcheuse.a  fini  par  quelques 
vitres  brisées  à  ta  commanderie.  Une  petite  quantité 
d'armes  à  feu  qui  s*y  trouvaient,  fût  distribuée.  En- 
fin le  tumulte  s*apaisa.  — On  assure  que  l'^vêqup 
de  Bâle  devait  prêter  les  mains  à  la  désertion  dq  ré- 
giment; qu'il  était  convenu  avec  le  colonel,  logé 
Sendnnt  quatre  mois  chez  liii,  de  faciliter  l'évasion 
es  déserkurs,  et  de  les^ecevojr  dans  ses  Etats. 


BULLETIN 

DE    L^ASSEMBLÉB    HATIONAL^ 

PBBXlèBB  LÉGISIATUBB. 

Présidence  de  U,  Bigot. 
8ÉANCB  DU   LUNDI  23  AVtIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annoncf-  que  M.  Egard, 
caissier  au  bureau  des  finances,  fait  hommage  à  TAs- 
sembl^e  de  24  liv.  en  numéraire,  et  prend  l'engage- 
ment d'en  fournir  autant  tous  les  six  mois  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 

La  mention  nonorable  est  décrété. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  délai  de  déchéance,  à 
l'égard  des  créanciers  de  l'Etat  (jui  n'auront  pas 
remis  leurs  titres  au  l^rmai,  soit  prorogé. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  ide  liquidation,  et 
décrète  que  les  bureaux  d'enregistrement  du  com- 
missaire liquidateur  seront  ouverts  tous  les  jours 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux,  et  depuis 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  neuf. 

M.  Lbjosnb  :  Nous  avons  rempli  hier  un  devoir 
bien  doux,  en  consacrant  aux  besoins  de  l'Etat  le 
tiers  de  notre  indemnité.  J'aime  à  espérer  que  cet 
exemple  sera  bientôt  imité  par  tous  les  ronctionnaires 
salarié  par  la  nation.  Mais  les  ci-devant  gros  bénéfî- 
ciers,  les  ci-devant  abbés  et  abbesses  de  monastères, 
touchentde  fortes  pensions,  et  certes  ils  n'en  détache- 
ront pas  volontairement  une  obole.  Je  consulte  l'As- 
semblée  sur  la  question  intéressante  de  savoirs!  nous 
ne  pouvons  pas  supposer  du  civisme  à  ces  gens-là, 
et  faire  en  leur  nom  offrande  à  la  patrie  ?  Je  propse 
de  décréter  que,  pendant  trois  mois,  U  sera  fait  une 
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retenue  d*ud  tiers  sur  les  pensions  de  3,900  Ht.  etau 
dessus  des  ci-devant  bénificiers,  religieux  et  reli^ 
gieusps. 

M.  Thuriot:  Je  detnande  la  parole  pour  prouver  à 
l'Assemblée  que  cette  motion  est  inconstitutionnelle. 

M.  Ba^ihé  :  Le  caractère  de  toute  contribution  pa- 
triotique est  d'être  volontaire  et  libre.  Je  me  propose 
de  contribuer  au  besoin  de  l'Etat,  et  je  regarderais 
comme  un  crime  de  conserver  du  superflu  dans  ma 
fortune  lorsque  la  patrie  est  en  dançer;  mais  je  de- 
mande le  rapport  du  décret  rendu  nier,  parce  qu'il 
est  impossible  que  la  liberté  dont  je  parle,  résulte 
d'un  décret  qui  oblige  les  membres  à  donner  le  tiers 
de  leur  indemnité,  il  est  dans  notre  cœur  à  tous  de 
faire  des  sacrifices,  mais  ils  he  doivent  pas  être  fixés 
sur  un  taux  uniforme  pour  tous;  car,  pour  les  uns, 
ce  serait  mesquin  et  aggravant  pour  les  autres.  Si  on 
parvenait  à  réduire  forcément  les  indemnités  atta- 
chées a  une  fonction  publique,  les  citoyens  pauvres 
seraient  obligés  d'y  renoncer,  et  alors  nous  retom- 
b«Tions  dans  l'aristocratie  des  riches.  Sous  l'Assem- 
blée constituante,  on  écarta  toujours  de  pareilles 
propositions,  et  c'était  les  membres  les  plus  attachés 
à  la  constitution  qui  s'y  opposaient  avec  le  plus  d'é- 
nergie. Je  demande  donc  le  rapport  du  décret  rendu 
hier,  de  la  substitution  d'une  contribution  volontaire 
entre  les  mains  des  commissaires  inspecteurs  delà 
salle. 

M.  Bréard  :  Je  demande  l'ajournement  à  deux 
heures. 

M.  Merlin  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement  dans  les 
moments  les  plus  critiques.  Quand  l'affreuse  ban- 
queroute menaçait  la  patrie,  l'aristocratie  des  ri- 
chesses avait  fait  jouer  le  ressort  dont  on  ne  s'est  pas 
di^lié  hier  ;  les  patriotes,  les  vrais  amis  de  l'égalité  et 
de  la  véritable  représentation  nationale  se  sont  tou- 
jours élevés  contre  et  ont  déjoué  cette  machination. 
M.  Bazire  vous  a  démontré  les  dangereuses  consé- 
quences de  votre  décret  ;  il  en  demande  le  rapport: 
je  l'appuie,  en  offnlnt  pour  moi  et  librement,  ce 
que  l'on  exigeait  de  force  inconstitutionnellement; 
mais  je  demande  que  si  la  proposition  du  rapport 
n'est  pas  adoptée,  que  le  roi  paie  d'abord  sa  contri- 
bution patriotique  ;  qu'ensuite,  aux  yeux  de  la  France 
entière,  qui,  quand  nous  allons  combattre  pour  la 
liberté,  sait  actuellement  qui  nous  attire  cetteguerre; 
que  le  roi,  dis-je,  soit  invité  à  payer  le  tiers  de  son 
traitement  :  que  les  ministres,  les  fonctionnaires  pu- 
blics soient  assujétis  à  la  même  retenue  :  cette  pro- 
position doit  souffrir  d'autant  moins  de  difficulté, 
qu'il  est  certain  qu'un  traitement  de  ministre,  etc. 
rt  de  roi  surtout,  excède  leurs  besoins,  et  que  moi, 
particulièrement,  je  dépense,  avec  mon  indemnité  de 
député,  encore  mes  revenus  patrimoniaux. 

M.  LEcoiNTB-PuyRAVAtJX  '.  11  ne  faut  pas  le  dis- 
simuler, nous  devons  même  le  dire  avec  orgeuil, 
cette  législature  est  composée  de  personnes  qui  ne 
sont  point  riches.  Ce  choix  fait  l'éloge  des  électeurs. 
Plusieurs  membres  vivaient  et  nourrissaient  leurs 
familles  du  travail  de  leurs  cabinets;  aujourd'hui 
qu'ils  l'ont  quitté,  si  vous  les  réduisez  au  strict  né- 
cessaire pour  leurs  personnes,  de  quoi  leurs  enfants 
vivront-ils  ?  Je  ne  suppose  pas  de  mauvaises  inten- 
tions à  l'enthousiasme  qui  a  surpris  l'étonnant  dé- 
cret d'hier  ;  mais  si  les  besoins  devenaient  plus  pres- 
sants, et  que  les  riches  se  coalisassent  pour  faire 
encore  une  nouvelle  réduction,  les  membres  à  talents 
qui  n'ont  point  de  fonds  seraient  obligés  de  déguer- 
pir. Je  demande  donc  le  rapport  du  décret. 

M.  Grangeneuve  :  Je  déclare  hautement  que  Tln- 
demnité  qu'on  m'accorde  suffit  uniquement  à  mon 
existence,  à  celle  de  ma  femme,  de  deux  enflants  et 
d'un  domestique  unique  que  j'ai  amenés  de  mon  dé- 


partement. S'a  avait  fallu  me séparor  de  meseofanta 
et  de  ma  femme,  je  n'aurai  pas  accepté  la  place  de 
représentant  de  la  nation,  parce  que  ma  femme  et 
mes  enfants  ont  indispensablement  besoin  de  moL 
Si  Ton  fait  une  réduction,  on  m'oblige  de  contracter 
des  dettes  ou  de  donner  ma  démission.  M.  Boisrotme 
dit  qu'a-t-on  besoin  de  votre  femme  et  de  vos  en- 
fants? Et  je  lui  réponds  qu'ils  ont  besoin  de  moi,  et 
j'atteste  encore  une  fois  que  je  n'aurais  pas  acceotë 
sans  une  indemnité  capable  de  suffire  à  leur  exu- 
tence;  j'appuie  donc  le  rapport  du  décret. 

M.  Emert  :  Avant-hier  j'ai  fait  l'hommage  de  moil 
traitement  en  entier,  je  me  suis  jugé  sur  ma  fortune  ; 
que  tous  les  membres  se  jugent  comme  moi,  je  res- 
pecterai autant  celui  qui  ne  donnera  qu'un  écu,  que 
celui  qui  pourra  donner  son  traitement. 

M.  Hua  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu,  èl 
ferme  la  discussion.— Le  rapport  est  mis  aux  voix  et 
décrété  à  une  très  grande  majorité. — La  minorité 
réclame  l'appel  nominal. 

M.  BoisTARD  :  Je  m'oppose  à  rapl)e!  nominàh 
parce  que  c'est  une  mesure  inutile;  en  suppbstffii 
que  la  majorité  votât  contre  le  rapport,  pourrait-elle 
prétendre  lier  la  minorité  pour  l'obligera  donner  aUh« 
delà  de  ses  moyens. 

Plusieurs  voix  :  Non. 

M.  BoRÉcouRT  :  Il  faut  rapporter  le  décret,  parte 
que  cette  contribution  manque  de  son  yéritable  cft«« 
ractère,  qui  est  d'être  volontaire  et  libre. 

M.  Kersai?it  :  L'Assemblée  a-t-elle  le  droit  d'obli- 
ger ses  membres  à  faire  uiie  contribution  déterihi- 
née  ?  (  Plusieurs  voix  :  Non,  non.  )  La  discussioif 
est  donc  terminée.  Ainsi,  je  demanae  le  rapport  da 
décret  et  l'ouverture  d'une  contribution  volontaire 
et  libre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Durand  :  On  ne  peut  rapporter  un  décret  qhè 
l'opinion  publique  a  déjà  sanctionné.  Je  demanot 
donc  qu'il  soit  maintenu.  (On  murmure.  ) 

M.  le  président  recommence  une  nouvelle  épreurei 
où  il  n'y  a  pas  plus  de  doute  qu'à  la  première. 

La  mmorité  réclame  encore  l'appel  nominal. 

M.  Merlin  :  Eh  bien  !  qu'on  fasse  l'appel  nominal; 
on  connaîtra  ceux  qui  sont  payés  pour  dépopulariSer 
l'Assemblée. 

M.  Chevalier  :  C'est  l'aristocratie  des  riches  qdl 
veut  s'envelopper  du  manteau  du  patriotisme,  pour 
ne  faire  qu'un  sacrifice  partiel  et  au-dessous  de  M 
moyens  ;  on  nous  fait  perdre  un  temps  précieux.  Je 
demande  qu'on  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Caninet  :  Puisq^ue  la  majorité  est  pour  le  rap- 
port, il  n'y  a  pas  lieu  a  l'appel  nominal.  Je  remarque 
avec  douleur  que  ceux  qui  s'opposent  ordinairement 
à  l'appel  nominal,  sont  ceux  qui  le  demandent  are^ 
acharnement  aujourd'hui,  et  qui  veulent  attacher 
une  espèce  de  mérite  à  la  fortune. 

Apres  une  longue  et  tumultueuse  agitation,  YkH* 
semblée  passe  à  l  ordre  du  jour,  en  le  motivant  sitf 
ce  qu'il  sera  établi  dans  ses  bureaux  un  registre  oft 
on  recevra  les  contributions  volontaires  des  metil-^ 
bres. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

■  Pai  dans  ce  moment  96  liv.  en  numéraire,  je  prierai* 
semblée  d'en  recevoir  Phommage.  » 

Sigué^  Jban  Dibrt;  député  de  CJisne» 

On  annonce  de  M.  Ducher,  l'hommage  de  sept 
écus  de  6  liv. ,  qu'il  gardait  soigneusement  pour  a6 
soustraire  à  l'agiotage,  et  qu'il  oésire  voir  employée 
aux  besoins  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  secrétaire  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  ! 

M.  Jean  Debry,  député  de  FAisne,  dépose  sur  16 
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bureau  96  livres  en  numéraire.  Un  citoyen  de  Nan- 
tes envoie  48  livres  en  argent  pour  les  frais  de  ia 
guerre.  Un  inconnu  envoie  un  assignat  de  50  liv. 
M.  Hucliet,  42  liv.  en  argent. 

Un  anonyme,  200  liv.  Les  commis  du  bureau  des 
remboursements  de  la  cais.se  de  l'extraordmaire  s'en- 
gagent à  payer  50  liv.  par  mois,  il  paient  le  premier 
mois  d'avance.  Madame  Collet  fait  hommage  de 
24  liv.  en  or.  M.  Carlet,  ancien  commandant  du  ba- 
taillon d'Henri  IV,  donne  3,000  liv. 

Un  anonyme,  120  liv.  en  or.  Un  député  suppléant 
delà  Drôme,  210 liv.  M.  Etienne-Feuillant, rédacteur 
du  Journal  du  soir,  de  la  rue  de  Chartres,  donne 
200  liv.,  et  s'engagea  l'entretien  de  deux  volontaires 
nationaux  ou  de  deux  soldats.  Les  membres  de  la  so- 
ciété logographique,  90  liv.  par  mois. 

Un  chasseur  volontaire  du  bataillon  des  Carméli- 
tes, 150  liv.  en  espèces.  Un  anonyme,  50  liv.  en  ar- 
gent. Deux  marchands  associés  de  la  capitale  prient 
pAssemblée  de  recevoir  18  louis  en  or  et  16  écus  de 
6  liv.  Ils  renouvelleront  la  même  demande  chaque 
année.  A  chaaue  offrande,  la  salle  retentit  de  nom- 
breux applauaissements. 

L'Assemblée  en  décrète  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

On  lit  une  adresse  des  volontaires  du  premier  ba- 
taillon du  département  des  Côtes-du-Nord,  qui  de- 
mandent à  être  envoyés,  soit  sur  les  frontières,  soit 
dans  les  Colonies. 

Cette  adresse  est  renvoyée,  avec  mention  honora- 
ble, au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi 
ainsi  conçue  : 

Paris  ,  la  a3  aTril ,  l'an  4  de  la  liberté. 

«  Les  circonstances  présentes ,  M.  le  Président ,  exi}i:ent 
dans  le  département  des  affaires  étrangères  une  augmenta- 
tion de  fonds  destinés  à  des  dépenses  extraordinaires  et  se- 
crètes. Je  propose  à  TAssemblée  nationale  de  porter ,  pour 
le  moment ,  cette  augmentation  à  6  millions  qui  seront 
fournis  par  le  trésor  public  etmis  À  la  disposition  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  >  Locis. 

Le  ministre  des  affaires  étran^éres^  Dumoubiez. 

L'Assemblée  charge  ses  comités  diplomatique  et 
des  finances  de  faire,  dans  la  séance  de  demain,  un 
rapport  sur  Tobjet  de  la  lettre  du  roi. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  :  Les  troubles  in- 
térieurs dont  la  France  est  agitée,  tiennent  à  des 
causes  générales  ou  particulières,  dont  l'examen 
demande  en  ce  moment  la  plus  sérieuse  attention. 
Les  dernières  convulsions  du  fanatisme  et  de  l'aris- 
tocratie tendent  à  les  prolonger  et  à  produire,  par 
eux,  une  dissolution  dont  les  ennemis  extérieurs 
voudraient  profiter.  Il  est  évident,  pour  ces  derniers, 
que  leurs  efforts  seront  inutiles,  si  nous  sommes 
unis  pour  leur  résister.  Je  n'offrirai  pointa  l'Assem- 
blée les  détails  immenses  de  toutes  les  agitations  qui 
se  sont  manifestées  dans  les  diverses  parties  de  la 
France  ;  les  événements  les  plus  remarauables  ont 
été  mis  sous  ses  yeux,  et  Thistorique  de  cliacun  em- 
porterait un  temps  considérable;  mais  après  avoir 
appelé  son  attention  sur  les  troubles  excités  par  di- 
vers prétextes  ou  par  la  conduite  et  les  menaces  des 
ennemis  de  la  révolution,  je  viens  la  fixer  essentiel- 
lement sur  ceux  que  nous  devons  au  fanatisme. 

Ici  s'ouvre  une  carrière  sans  bornes,  dont  chaque 
place  est  marquée  par  des  maux  incalculables  et 
des  désordres  sans  cesse  répétés.  Quelqu'affligeant 
que  soit  le  détail  des  excès  qu'on  doit  principale- 
ment attribuer  aux  causes  indiqués  dans  mon  der- 
nier rapport,  il  ne  peut  être  comparé  à  la  mullipli- 
,  cité  de  ceux  produits  par  l'intérêt  et  la  vengeance 
de  quelques  prêtres  forcenés  à  l'ombre  des  opinions 


{  religieuses.  Ce  ne  sont  pas  quelques  départements 
seulement  où  des  tu nml tes  passagers  aient  élevé  des 
craintes,  sollicité  la  vigilance  des  administrateurs; 
c'est  une  fermentation  universelle,  dont  le  levain 
exisie  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  a  sou- 
levé plus  ou  moins  les  esprits  dans  tous  les  départe- 
ments. Ici,  des  prédications  incendiaires,  faites  par 
des  prêtres  non  assermentés,  retentissent  de  village 
en  village,  préviennent  les  habitants  contre  les  prê- 
tres assermentés,  et  les  portent  à  s'opposer  à  leur 
installation.  Là,  des  écrits  séditieux,  des  menaces 
violentes  multiplient  les  émeutes,  propagent  le  dé- 
sordre de  toutes  parts.  On  insinue  le  mépris  des  loiSf 
le  refus  de  payer  les  contributions.  La  licence  et  l'a- 
narchie, inspirées  par  la  fanatisme,  font  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès.  De^  femmes  séduites  et  fu- 
rieuses croient  travailler  pour  le  Ciel,  en  portant 
leurs  maris  à  soutenir  des  prêtres  hypocrites,  et  en 
accablant  d'outrages  ceux  que  les  prêtres  leur  indi- 
quent poureimemis.  Les  lois  insuffisantes  ou  mécon- 
nues ne  peuvent  contenir  ou  réprimer  une  foule 
aveugle;  le  germe  des  dissensions  civiles  se  déve- 
loppe de  tous  côtés  ;  la  division  règne  dans  les  famil- 
les; la  discorde  ravage  l'Empire. 

11  est  impossible  d'offrir  à  l'Assemblée  les  faits 
nombreux,  les  événements  tragiques,  résultats  ter- 
ribles des  passions  les  plus  sombres  et  les  plus  exal- 
tées. Ils  sont  consignés  dans  une  correspondance 
immense  queje  puis  donner  en  extrait  à  l'Assemblée. 
Le  salut  de  l'Empire  demande  des  mesures  que  la 
sagesse  des  législateurs  peut  seule  calculer  et  ordon- 
ner. C'est  dans  les  différentes  crises  de  l'état  violent 
que  je  viens  d'esquisser,  qu'environ  trente  à  qua- 
rante départements  se  sont  vus  forcés  de  prendre 
des  arrêtés  qui  n'étaient  ni  prescrits,  ni  autorisés 
par  la  constitution.  Je  joins  ici  l'énumération  des 
départements  et  l'indication  de  leurs  arrêtés.  Injonc- 
tion aux  prêtres  non  assermentés  de  quitter  les  pa- 
roisses qu'ils  desservaient  précédemment,  et  où  ils 
abusaient  de  leur  ascendant;  ordre  de  s'en  éloigner 
à  telle  distance  dans  un  temps  donné;  désignation 
de  résidence  dans  une  même  ville  ou  un  chef-lieu  de 
département,  avec  ordre  de  les  y  surveiller.  Telles 
sont  généralement  les  bases  et  les  principales  dispo- 
sitions de  ces  arrêtés.  Ils  ne  sont  pas  l'ouvrage  isolé 
d'un  petit  nombre  de  départements,  dans  les  admi- 
nistrateurs desquels  on  puisse  soupçonner  de  l'exa- 
gération et  de  la  partialité  ;  ils  ont  été  pris,  presque 
partout,  à  des  temps  très-différents;  ils  sont  le  proauit 
des  malheurs  passés,  des  craintes  pour  l'avenir  et 
des  dangers  présents.  Dans  beaucoup  d'endroits,  ils 
ont  été  demandés  par  des  pétitions  de  citoyens  jus* 
tement  alarmés;  partout  ils  ont  été  sollicités  par  la 
gravité  des  circonstances  et  l'excès  d'une  fermen- 
tation dont  il  fallait  prévenir  les  derniers  effets.  On 
Icjugeait  sans  doute  ainsi,  puisqu'on  a  laissé  le  temps 
s'écouler  ;  plusieurs  de  ces  arrêtés  remontent  à  une 
date  ancienne;  cependant  les  hommes  qu'ils  concer- 
naient, et  ceux  qui  prenaient  part  au  sort  de  ces 
hommes,  ont  réclame  contre  leur  illégalité. 

Mon  prédécesseur  avait  écrit  aux  départements 
pour  le  leur  observer,  et  l'on  projettaitune  proclama- 
tion pour  les  casser.  Nul  doute,  Messieurs,  que  la 
rigueur  de  la  loi  n'exige  du  ministre  chargé  de  la 
faire  exécuter,  d'anéantir  tout  acte  qu'elle  réprouve; 
nul  doute  aussi  que  l'application  rigoureuse  de  ce 
principe  ne  puisse,  dans  un  temps  de  crise,  compro- 
mettre le  salut  public.  Nul  doute  encore  que  le  mo- 
ment où  nous  sommes  est  extrêmement  orageux.  Pla- 
cé entre  l'obligation  de  me  conformer  au  texte  de  la 
loi, et  le  devoir  non  moins  sacré  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  plonger  la  France  dans  de  nouveaux  malheurs, 
j'ai  dû  commencer  par  remontrer  aux  départements 


D'APRÈS   H.   BARON. 
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\t»  vicMdft  leiirsatirAtés.  la  m'c^ssitëoùje  serais  de 
les  Trapper,  et  le  bien  qu'ils  Teraient  s'ils  les  retiraient 
eaz-mémes.  Quelques-uns  ont  eu  éeard  à  ces  repré- 
senutions,-  plusieurs  n'ont  pas  répondu;  d'autres 
ont  observé  que  les  arrêtés  qu'ils  avnicut  pris  n'ayant 
pat  été  mis  à  exécution,  devaient  être  regardés  com- 
me non  avenus;  d'autres  enfin  ont  répliqué  qu'il 
^(ait  impossible  de  retirer  les  leurs  sans  exciter  de 
plus  grands  maux,  ce  sont  ceux  de l'Ille-et-Vilaine, 
de  i'Orne  et  de  la  Mayenne.  Notre  soumission,  di- 
sent-ils, est  undenospremiersdevoirs;  mais  si  l'iiU' 
pAt  ne  se  lève  pas,  ce  sont  les  prélres  rérractairesqui 
en  sont  la  cause.  Si  le  langage  des  loisapeineà  se 
faire  entendre,  c'est  toujours  à  ces  hommes  qu'il  faut 
s'en  prendre,  puisqu'ils  ont  porté  partout  l'égare- 
ment et  ledésespoir.  Nous  ne  pouvons  le  dissimuler, 
la  fermentation  dans  nos  campaenes  est  à  son  comble, 
les  gardes  nationales  sont  années;  elles  poursuivent 
ces  priJtres  réfraetaires,  ou  plutOt  leur  redemandent 
cette  paix  dans  letir  ménage,  qui  semble  en  ^tre  ban- 
nie pour  toujours.  En  retirant  notre  arrêté,  nous 
exposerions  nos  concitoyens  aux  pins  grands  dan- 
gers ;  au  lien  d'un  parti,  nous  eu  aurions  deux  en 
sens  contraire. 

Que  peut  la  tolérance  religieuse  contre  l'ambition, 
l'orgueil  et  l'avarice  des  prétics  ?  libres  de  toute 
crainte,  ils  grossissent  leur  parti  des  ignorants  et  des 
faibles  qu'ils  effraient,  et  de  ceux  dont  ils  ont  surpris 
la  bonne-foi  par  des  manteuvres  ou  des  sophismes. 
La  boute  et  l'infamie  attendent  tout  dépositaire  de 
l'autorité  (]ui,  froidement  assis  sur  la  borne  posée 
par  une  loi  imprévoyante,  refuserait  de  s'élancer  au- 
delà  pour  prévenir  ou  empêcher  le  meurtre,  qu'un 
jour,  qu'une  heure,  qu'un  moment  peut  amener; 
que  le  conseil  du  roi.  auquel  vous  soumettrez  notre 
arrêté,  le  casse,  si  telle  est  sa  volonté,  nous  atten- 
drons sa  décision  avec  résignation  ;  mais  le  rétracter 
est  unecondition  impossible.  Nous  n'examinerons 
pas  qu'en  le  faisant,  nos  jours  seraient  exposés;  le 
danger  qui  nous  est  propre  est  le  moindre  à  nos 
yeux;  mais  nous  sentons  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
confiance  pournoiis  dans  nos  administrés;  que  nous 
serions  pour  eux  comme  si  nous  cessions  d'exercer 
nos  fonctions  ;  que  la  fureur  du  peuple  n'aurait  plus 
de  bornes,  que  le  sang  coulerait;  nue  les  prêtres, 
dont  le  salut  fait  l'objet  de  votre  sollicitude  et  de  la 
nOtre,  seraient  les  tristes  victimes  de  notre  rétracta- 
tion. Si  malgré  ces  raisons,  que  nous  sommes  bien 
éloigués  de  vous  rendre  avec  I  énergie  dont  elle  sont 
susceptibles,  vous  croyez  devoir  employer  contre 
nous  des  poursuites  rigoureuses,  nous  abandonne- 
rions sur-ie^hamp  un  poste  où  notre  but  cependant 
n'a  jamais  été  que  de  prouver  notre  fidélité  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  et  de  nousyrendreaussi  utiles 
qu'il  dépendait  de  nous.  Ce  n'est  point  une  multitude 
mutinée  qui  se  soulève  rontre  les  non -conformistes; 
c'est  la  voix  delà  nation  entière.  Tant  qu'on  laisiïera 
une  libre  carrière  à  leurs  trames  perfides,  jamais  la 
tranquillité  publique  ne  se  rétablira,  l'expérience, 
qui  est  plus  forte  que  tous  les  raisonnements,  le 
prouve  avec  évidence. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter.  Messieurs,  h  ces  rigoureu- 
ses expériences,  sinon  que  les  dispositions  de  quel- 
ques-uns de  ces  arrêtés  peuvent  être  considérées 
comme  des  mesures  de  police,  et  les  autres  parais- 
sant avoir  été  dictées  par  l'impéneuse  nécessité  ;  je 
les  soumets  tous  à  l'Assemblée,  comme  seule  juge 
compétent  de  ce  que  les  circonstances  ont  pu  exiger 
au-detà  de  la  loi,  et  de  ce  que  la  sûreté  commune 
doit  faire  excuser.  Je  dois  laire  remarquer  cepen- 
dant, parmi  ces  arrêtés,  celui  du  département  de  la 
Loire-lnrérieure,  contre  lequel  je  vjens  de  recevoir 
les  réclamations  de  pluùeurs  communes,  ou  plntOt 


celles  de  la  municipalité  de  Clisson,  auxquelles  ont 
adhéré  vingt  municipalités  voisines.  Il  paraît  que, 
dans  ce  département,  presque  tous  les  prêtres  sont 
réfractaires  ;  que  leur  ascendant  est  considérable; 
que  la  circonstance  des  piques  peut  l'avoir  aug- 
menté, et  que  l'idée  dans  ce  moment  de  demeurer 
.'ians  prêtres,  si  ceux-là  leur  étaient  enlevés,  a  effrayé 
les  habitants.  Je  dois  dire  encore  que  le  directoire 
actuel  du  département  séant  à  Saintes,  ayant  cru 
devoir  casser  un  arrêté  répressif  contre  les  prêtres, 
qu'avaient  pris  les  administrateurs  précédents,  Jl  en 
est  résulté  des  agitations,  dont  me  font  part  de  nom  - 
breux  pétitionnaires. 

Je  terminerai  par  les  observations  que  m'adres- 
sent les  administrateurs  du  département  de  la 
Moselle,  dans  une  lettre  du  13  de  ce  mois.  •  La  fer- 
mentation est  extrême  dans  tous  les  districts;  par- 
tout des  citoyens  justement  irrités  de  l'abus  indigne 
?u'on  fait  de  la  religion  pour  soulever  les  esprits 
libles  et  crédules,  et  des  manœuvres  criminelles 
qui,   toujours   ourdies   dans   l'ombre,   échappent 

Presque  toujours  à  la  surveillance  de  la  police  et  à 
I  vengeance  des  lois,  se  livrent  ou  sont  prêts  à  se 
livrera  des  mouvements  impétueux  et  désordonnés  ; 
nous  ne  pouvons  trop  répéter  qu'il  est  instant  et 
même  très-urgent  que  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  prennent  un  parti  rigoureux  et  de  grandes  me- 
sures pour  nous  assurer  la  tranquillité  intérieure; 
et  nous  mettre  à  l'abri  des  troubles  et  des  désordres 
qui  désolent  déjà  plusieurs  points  de  notre  dépar- 
lement.' 

Je  viens  aussi  de  recevoir  des  observations  dé- 
taillées des  administrateurs  du  département  des 
Landes,  sur  la  nécessité  de  maintenir  leurs  arrêtés- 
J'en  remets  une  copie  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 
Nous  n'avons  ni  à  nous  Datler  sur  nos  maux,  ni  à 
nous  elfrayer  sur  leur  nombre  ;  partout  la  masse  du 
peuple  est  saine,  partout  l'amour  de  la  constitution 
prédomine,  partout  le  cri  de  la  liberté  s'est  élevé, 
partout  son  règne  doit  s'établir.  Mais  il  faut  à  la 
foiscombatlrevieoureusementiesennemisdu  dehors, 
eontenir  ceux  du  dedans,  maintenir  la  paix  entre 
les  frères,  assurer  le  triomphe  des  lois  par  elles- 
mêmes,  et  les  rendre  assez  puissantes  pour  altérer 
les  malveillant  en  épargnant  leur  sang. 

La  même  réclamation  se  fait  entendre  dans  toutes 
le^  parties  du  royaume;  les  mêmes  agitations  s'y 
font  sentir.  Une  grande  révolution,  une  même  pen- 
sée doivent  occuper  aujourd'hui  tous  les  Français; 
c'est  au  moment  oi'i  le  patriotisme  prend  un  nouvel 
essor,  appelle  la  victoire  et  hrflle  de  la  fixer  sous 
nos  drapeaux,  qu'il  vous  paraîtra  sage  de  décréter 
une  mesure  efficace  pour  anéantir  dans  leur  prin- 
cipe tes  diviinons  intestines  qui  nous  déchirent,  et 
la  discorde  dont  le  fanatisme  s'est  fait  un  jeu 
cruel. 

i  5  arril,  —  Je  refois  dam  ce  moment  une  lettre  du  di- 
rectoire du  dépanemeDl  du  Fiiii<>lère.  sur  un  arrêté  qui 
coDiinne  une  délibération  du  district  de  Brest;  t  qui  fait 
marcber  une  force  armée  desii  cents  tiommes,  deiiipiN:cs 
de  canon  et  quaire  commissaires  civils,  sur  laparoissede 
Plouronie,  qui  est  en  iujurrectian  complète,  suscitée  par 
le  fanalisme  reli^ieui,  par  la  sugxealioti  et  lei  diicours 
Incendiaires  des  prêtes  non  assermentés,  et  leur  coalition 
coupable  arec  une  municipalité  égarée. 

18  avriL  —  Par  le  même  courrier,  le  procureur-syndic 
du  département  de  la  Corrêze  me  rend  compte  que  la  Ter- 
menlatinnétanti  son  comble  dansledéparlemcnl,  puisque 
dans  la  ville  de  Tulle  les  deui  partis  avalent  été  au  mo- 
menl  d'en  tenir  ant  mains,  ils  avaient  cru  devoir  prendre 
un  arrilÈ,  portant  ;  t  que  tous  les  prËIres  non  assermen- 
tés seraient  tenus  de  se  retirer  ,  dans  les  vingl-qnaire  heu- 
rts, dans  le  sein  de  leur  famille  i  que  les  municipalités  où 
ttHretirenicMi  leaprendraieniioas  leur  protection,  et 
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«mvi  llliiiiikMil  Nfi<it  MiMi  Imir  fMiiMliiliii ,  kiim  leur  rcupon- 

tiiliiiiii ,  • 

In  iii'i  ti,  l.ii  illirrliiln*  du  iDmHH  iIi*  KlriiAlMiui^  me 
ruil  |iii«MM  lin  ii|iii«  11*111111  iHlir  iiiIrriiiHV h rAnAfiiililût*  iiiitlo- 
iimIi>,  iliiiii  |iiiiiiii|lii,  u|M^«  tiiiiir  riMiilu  roiiipu*  de  IVlnt  de 
liiiulili*  iliiii«  iri|iif|  nllii  |itiillr  m*  lioiivr  |>ur  lu  suite  des 
iiii'uiii'v  dr«  |i|4Mm'«  Miiiiii«m*ruuMili'«i,  il  dnn:indo  avec  ins- 
liMii  1'  ifi  /liii/Mi  r  i/i-i  fl  /iri'irii/,  il  trriJf  tiruea  de  la  frontière^ 
it*Ht  iiiii'«  itH  l'ifiiii'ni  ir»N;i/4iri'fl ,  tfui  font  revenus  ou  qui 
I  l'fii  Htt§utit*Ht  tiitnn  tfur  ci'iiffiiHt  fuiroitae. 

'i\  itvril,  \U\v  U'Wtv  du  d(^|)iirl(Mnrnt  do  la  Somme  fuit 
I  liiliidir  t\\w  ilt'H  lriMilih*M  iU^'jh  oicilOs  pour  cause  de  reli- 
i^iiiii  dtui«  (lurltiui"*  riintuuA,  ne  m*  pmpujcenl  à  des  cxcùs 
ditiiHiMiMU.  (On  (tpplitudit  6  phisieum n>pri!w<i. ) 

l.i*  uiUiiMii»  Ui  un  Munninirt*  dosinrr^U^quMI  fieni  d*an- 
uitm  iM.  (loi  iirr«H(^«  sont  un  nnmiii-o  dr  qiiarunle^ai  ; 
lnn^  iirdiMUHHil  lo  dopluoeinent  de»  |)rOtn*!«  insermentés i 
('«•lui  pn^  pur  le  diitrlolre  du  depnHeuMMit  de  la  Loire-Infé- 
1  iiMii  1*  Irn  ti<Mitj<Mil  iW  ^  r^Muiir  à  Nnnles,  et  de  se  Iroufer 
liMiH  W^  jours  à  midi,  à  un  up|H'l nominal,  sous  peine  de 
»uppuH«iiin  (k*  leur  Iraitcment. 

M.  Mr'Ri.i^t:  Youl<'/\ous  siivoir  m^urquoi  les 
IriuiUle.H  noiil  |mh  oIo  ^»primé8 ?  CVit  parce  que 
IV\  iiiiiiiHUe  (il*  riuleri(*iir  n  écrit  aux  départements 
une  (litre  duiee  mr  un  exclus  de  toleraiitisme,  pour 
leur  ordoniiiT  donu'ir  leii  enlises  aux  prtHres  ré- 
Ir.h'tairk'v  Le  de|K«rtrnieiit  de  la  Moselle  n'en  a  pas 
un>in\  lail  IvMit  ee  tint  était  en  son  pouvoir  pour 
t.tiiv  «v\.v'r  Ws  U'onlilc!!;  si  vous  recevez  aujourd'hui 
di-\  rtvI.uh.ilKUiH  (le  sa  part,  c*est  parce  uu'il  voit 
t|ur  d.Mis  ee  inouieut  le  (anatisine  est  prêt  à  faire 
(iMili'i  le  sAu^  \Ws  citoyens.  Je  demande  que  tous 
It'H  pirtii'H  peilnrh.iteurs  soient  chargés  sur  des  vais- 
MMu\  «i  eu%(»\eseu  Amérique.  (De  nombreux  ap- 
|il.(udi^v-nteiitK  M'rhWent  dans  les  tribunes  et  dans 
luir  |uiite  |k4ti'lie  de  rAssemhiée.) 

M.  \  hii«i\ui:u  :  Je  demande  le  renvoi  du  mémoire 
(1(1  niiiiistre  de  l'intérieur  nu  comité  des  Douze,  non 
|iiMM'  ((u'il  reste  enseveli,  comme  tant  d'autres,  mais 
|iitui-  (pril  vou»  eu  fasse  très -incessamment  son 
lappott.  Il  fiiiil  examiner  ufie  seconde  fois  si,  lors- 
iliK*  l«i  nation  emploie  tontes  ses  ressources  pour 
emnlt.ittre  ses  ennemis  intérieurs,  elle  doit  entre- 
tenir il  su  mdile  ceux  i|ui,  dans  rintérieur,  conspi- 
lenl  (Miiilre  elle.  Je  demanderai  aussi,  non  pas  que 
l'on  iliar^e  les  vaisseaux  de  prt^tres,  mais  que  le 
(iiuiite  lies  Douze  uitiis  <lévelo|)pe  dans  son  rapport 
le  |iiiiiei|ie  de  la  déportation,  afin  que  Ton  sache 
(liiiii  i|iielie  circonstance  il  est  permis  à  une  nation 
(le  rejeter  de  smi  sein  ceux  qui  n'y  restent  que  pour 
le  déchirer.  (On  applaudit.  )  t^e  fanatisme  n'a  con- 
lihiie  ses  profères  que  parce  qu'il  n'existe  pas  de  lois 
lepiesHJvrH,  parce  ({ue  la  seule  que  vous  avez  faite 
a  été  p.iralysi'e  par  un  refus  de  sanction,  et  que  vos 
itutrcH  travaux  vous  ont  empêchés  de  la  reproduire 
comme  vous  en  avii^z  le  droit  ;  il  en  est  résulte  que 
les  dc|>artcinciits  se  sont  trouvés  dans  la  cruelle 
inressité  ou  de  compromettre  la  tranquillité  publi- 
(|ue,  on  de  violer  la  loi.  Vous-mi^mes«  par  un  mou- 
vement iiivcdontaire,  avez  été  entrahiésâ  applaudir 
ik  ces  mesures  extraordinaires,  parce  que  vous  avez 
itvonnu  que  le  salut  public  y  est  attaché  :  il  est 
temps  de  faire  cesser  cette  confusion  anarchique; 
il  est  temps  de  déclarer  la  guerre  à  vos  ennemis, 
puisqu'ils  vous  la  déclarent,  et  de  la  leur  déclarer 
iiu  nom  de  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 

Je  demande  que  le  rapport  du  comité  des  Douze 
«oit  fait  jeudi  prochain. 

M.  Mailhb  :  Je  d(Mnande  à  énoncer  un  fait.  Le  de- 
«irr t  que  vous  rendîtes,  en  novembre,  sur  les  trou- 
blm  religieux,  est  infecté  d'une  nullité  radicale  ;  je 
vmix  dire  (ju'il  n'est  pas  préct'dé  d'un  décret  d'ur- 

if  lice;  d'où  je  conclus  que  ce  décret  n'ayant  pu 
ire  (iréMutc  à  la  sanction  du  roi,  le  v$to  doit  être 


regnrdii  comme  non  avenu.  L'Assemblée  peut  donc 
aujourd'hui  rapporter  ce  même  décret  pour  le  por- 
ter de  nouveau,  en  le  faisant  précéder  d'un  décret 
d'urgence.  J'appuie  donc  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  M.  Vergniaud. 

La  propositi(ui  de  M.  Vergniaud  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  registre 
des  souscriptions  volontaires  pour  les  frais  de  la 
guerre,  est  ouvert  au  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle.  (On applaudit.) 

Tous  les  membres  (le  TAssemblée  se  rendent  sao- 
cessivementau  comité  d(*sig:iié  pour  faire  leurs  sou- 
scriptions. —  Plusieurs  di'posent  sur  le  bureau* 
indépendamment  de  leurs  souscriptions,  des  sommet 
en  or  ou  argent. 

M.  Albitte  oflre  une  somme  annuelle  de  750  liv. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lecointe,  l'Assemblée  dé- 
crète d'accusation  MM.  Bard  et  Monnet,  prévenus 
d'eiiibuiicliage  et  d'enrôlements  pour  l'armée  des 
émigrés. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Amelot  relative  aux  be- 
soins de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  —  Elle  est 
renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finauees, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Notice  de  la  séance  exlraordiniùre  de  lundi  soir» 

Après  la  lecture  de  plusieurs  leUres,  quelques  décrets 
de  rvnvnis,  cl  Tannoncc  d'un  grand  nombre  d'offrandei 
patriotiques,  le  comité  militaire  a  présenté  1"  un  projet  dé 
décrt't  relatif  aux  officiers  qui  n*ont  pu,  pour  des  cauaes 
légitimes,  se  trouver  à  la  n'vue  générale;  rajoumenient  à 
demain  malin  a  été  décrété  :  2°  un  rapport  sur  lescharget 
des  maisons  inililaires  de  Lnui!»-Stanislas-Xavier,  et  Gliar- 
Ics-Phillp|)e,  princes  ft*aii(!ais  émigrés.  L'Assemblée  a  Olv 
donné  l'impression  :  8*  un  rapport  pour  mettre  dans  le 
drapeau  dès  103,  10^  et  i05*  régimenLs  d'infanterie,  une 
tour  renversée  ;  la  question  préalable  a  été  adoptée  :  4*  US 
projet  de  décret  sur  l 'augmentation  des  rations  de  fourra- 
ges ù  accorder  aux  ofliciers  de  Tannée.  Ce  projet  a  été 
adopté. 


Décret  sur  tes  hôpitaux  militaires,  rendu  dans  la 
séance  du  21  avrils  au  soir  m 

L^Asscmblée  nationale  considérant  qu'il  importe  de  for- 
mer promptcment  à  la  suite  des  troupes  qui  doivent  camper, 
et  inéiiug(!r  des  étublisM*ments  où  l'homme  de  guerre  puisse 
trouver  dans  les  muludies  les  secours  qu'il  a  droit  d'atten- 
dre de  la  patrie,  a  décrété  l'urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rurgenoei 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  ArL  I*'.  Lors  des  rassemblements  de  troupes,  il  sera 
établi  à  leur  suite  des  hi)pitaux  sédentaires  et  des  hôpitaux 
ambulants,  où  K^  militaires  de  tous  les  grades,  et  iescl« 
.  toyens  attachés  auxditi's  troupes,  pour  leur  service  et  leur 
utiHté,  seront  admis  et  traités  aui  frais  de  l'Etat  lorsqu'ils 
seront  malades  ou  blessés,  sous  la  seule  retenue  qui  sera 
réglée  ci-après. 

•  II.  Le  service  desdils  hôpitaux  ne  pourra  être  donné 
en  entreprise ,  et  il  sera  mis  en  régie  au  compte  de  la  nh« 
Uon. 

«  IlL  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  dispositions  convenn- 
blés  pour  que  ces  établissements  ne  laissent  rien  à  désirer 
pour  les  secours  îk  donner  aux  malades,  la  sûreté  du  servios 
et  l'ordre  à  établir  dans  les  dépenses  ;  il  rendra  compli 
au  pouvoir  législatif  des  mesures  qu'il  aura  prises  en  con- 
séquence. 

fl  IV.  Les  retenues  à  exercer  iMur  chaque  journée  dS 
malades,  demeureront  flxées,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Savoir,  pour  les  commandants  en  chef  et  lieutenants* 
généraux,  6 liv. 

f  Pour  les  maréchaux-deHiamp»  6  liv. 
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Infanterie  des  îrùup$$  de  Ugne^  troupes  à  ehevàl, 
eorpi  d'artillerie  et  du  génie  et  état-mafor  de 
V  armée, 

B  Pour  les  colonels,  4  Hv. 

»  Pour  les  lieutenants-colonels  3  liv. 

»  Pour  les  capitaines ,  2  liv.  iO  sons. 

i  Pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  i  Ht.  10  sous. 

»  Pour  les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  , 
de  quelqu'arme  quMls  soient ,  leur  solde,  à  la  réserve  (fes 
deniers  de  poche  et  de  ce  qui  leui*  est  retenu  habi^cUe- 
ment  pour  le  linge  et  chaussure. 

Bataillon  des  gardes  nationaux  volontaires  f 

•  Pour  les  lieutenants-colonels,  2  liv.  5  sous. 

•  Pour  les  capitaines  i  liv.  10  sous. 

t  Pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  1  )}v.  5  soqs, 

»  Sergents,  10  s. 

»  Caporaux ,  8  s. 

B  Soldats,  6  s. 

B  Pour  les  domestiques,  vivandiers  et  les  employés  ayant 
moins  de  800  liv.  d^appointements ,  1  lir. 

B  Pour  les  employés  ayant  800  liv.  etmoinsde  1,200  liv. 
d^appointements,  1  liv.  10  sous. 

B  Pour  ceux  qui  auront  1,200  liv.  et  moins  de  2,0001., 
2  liv.  ÛO  sous. 

B  Et  pour  tous  ceux  qui  jouiront  de  2,000  liv.  et  au- 
delà,  3  liv. 

B  Art.  V.  Pour  assurer  rexéculion  du  présent  décret ,  |c 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  un  règlement  qui  con- 
tiendra tous  les  détails  du  service  de  santé ,  ainsi  que  des 
objets  de  police  et  de  salubrité  desdits  hôpitaux  ;  il  fixent 
Tordre  du  service,  les  fonctions  des  diflTérents  officiers  de 
santé,  des  employés  et  servants,  leur  subordination  et 
lenrs  rapports  respectifs;  il  déterminera  les  règles  aux- 
quelles sera  soumis  et  le  régime  des  malades  et  les  prescrip- 
tions des  officier:»  de  santé,  le  mode  de  surveillance ,  enfin 
les  formes  à  suivre  pour  la  comptabilité  et  TadministraUcn 
générale  et  particulière  de  ces  établissements. 

B  Les  officiers  de  santé,  les  employés  et  servants  atta- 
chés auxdits  hôpitaux,  se  conformer  jut  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit  par  ce  règlement,  dont  le  ministre  de  la 
guerfe  donnera  connaissance  à  T  Assemblée  nationale,  b 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 


Paris ,  ce  17  avril  179*. 


On  a  imprimé  dans  un  journal ,  que  M IVf .  les  médecins 
tVtant  présentés  à  l'Assemblée  nationale,  il  y  a  quelques 
mois,  pour  être  exemptés  de  prendre  des  patentes,  l'Assem- 
blée avait  passé  à  Tordre  du  jour.  Aujourd'hui ,  à  la 
léanoe  du  matin,  un  membre  d'*  TAssemblée  a  avancé  la 
même  proposition ,  au  si^et  du  mémoire  qne  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  a  présenté  hier  à  la  sétince  du  soir,  et 
qnî  a  été  renvoyé  au  comité  des  finances.  1 1  serait  impor- 
tant, Monsieur,  que  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sût 
quels  sont  ces  médecins  que  TAssemblée  nationale  n'a  pas 
▼oula  admettre  à  la  barre  il  y  a  quelques  mois.  Permettei 
^e  je  les  prie,  par  la  voie  de  votre  journal,  de  vouloir  bien 
le  nommer. 

Bonaaut  doyen  de  la  faculté  dt  médçdne  de  Parité 


sociérÉ  ÉcoNoaiiQUB. 


Plnsienrs  patriotes ,  membres  des  sociétés  d^histobre  oa* 
tarelle  et  d'agriculture,  et  d'autres  sociétés ,  viennent  de 
ae  dévouer  particulièrement  au  progrès  de  la  pratiquç  de 
tous  les  arts  utiles,  notamment  de  l'agriculture,  et  de  se 
réunir  sous  le  nom  de  Société  économique^ 

Dans  sa  séance  de  formation,  après  avoir  éli|  au  scrutin 
son  président  et  son  secrétaire ,  la  société  a  arrêté  qu'dle 
devait  commencer  par  manifester  sa  soumission  à  la  loi,  el 
a  cbargé  cet  deax  officiers  de  déposer  entre  les  maiM  dei 


i  magistrats  du  peuple,  la  déclaration  que  la  iociété  écono* 
I  mique  ê'assembU  touê  les  lundii  de  cinq  à  huit  heures  du 
'  soir,  rue  d'ÀnJou^Dauphine^  n*  9,  dans  le  même  local 
oà  la  société  d'histoire  naturelle  tient  ses  séances.  Elle 
a  arrêté  en  outre  que  les  journalistes  patriotes  seraient 
ensuite  priés  d*annoncer  cet  établissement  d'utilité  publi- 
que. 

Le  devoir  envers  la  loi  a  été  rempli,  ainsi  que  le  prouve 
la  lettre  datée  de  Paris,  le  19  mars  1792,  Tan  4*  de  la 
liberté;  souscrite  le  maire  de  Paris,  et  signée  Péxiorr , 
adressée  au  président  de  la  société,  et  déposée  dans  son 
secrélariaL 

Pour  satisfaire  au  second  objet  de  l'arrêté,  les  soussignés 
vous  prient.  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner  place  à  cette 
note  dans  votre  journal. 

Les  président  et  secrétaire  de  la  société  économique 
Signé,  Hell ^  président  ;  et  Roland-Laplatrièbe,  secré" 
taire. 

Voici  les  noms  de  quelques  membres  de  la  société  éco- 
nomique, qui  doivent  faire  connaître  au  public  tout  ce 
qu'il  a  à  espérer  de  leurs  travaux  :  Audran,  Boncerf, 
Bosc,  Cels,  Commerelle,  Descemet,  Hell,  Lanthenas, 
Lequinio,  Lermina,  Marsillac,  Olivier,  Pelletier,  Reynier, 
Roland-Laplatrière,  Homme,  Thouin,  Vandermonde, 
Vilmorin. 


ARTS. —  SCULPTURE. 

M.  Tcssier,  auteur  d'un  buste  très-ressemblant  de  Mira- 
beau,  vient  de  faire  aussi  celui  de  Cérutti,  d'après  le  mas- 
que pris  sur  nature.  Il  fera  l'exposition  du  modèle  de  ce 
buste  daus  la  salle  du  comité  de  la  section  de  la  Grange- 
Batelière,  rue  de  Provence,  près  la  rue  de  Mirabeau  ,  pen- 
dant trois  jours  oonsécutifs,  à  compter  du  samedi  14  de  ce 
mois,  le  matin,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux  ;  le  sohr, 
depuis  quatre  heures  jusqu'à  six. 

On  y  recevra  les  souscriptions  pour  le  buste  en  plâtre  ; 
on  les  reçoit  aussi  chei  M.  Desenne,  libraire  au  Palais-Royal; 
et  Ton  peut  écrire,  pour  cet  objet,  à  M.  Tessier,  maison 
de  M.  Bévalet,  rue  Saint-Lazare,  près  celle  de  Clichi,  en 
affranchissant  les  lettres. 


GRAVURES. 


Portrait  de  Montaigne,  de  neuf  pouces  nn  quart  sur 
huit,  de  forme  ovale,  gravé  en  couleur  au  lavis;  par 
P.  M.  Alii,  fiiisanl  pendant  à  ceux  de  Voltaire,  J.  J.  Rous- 
seau et  Mably,  gravés  par  le  même.  Prix,  6  liv.  chacun. 
A  Paris,  chez  M.  Drouhin,  éditeur  et  propriétaire  des  an- 
tiquités nationales,  rue  Christine,  n*>  3 ,  bnbourg  Saint- 
Germain. 


LIVIBS  NOUVEAUX. 

Code  français^  ou  Recueit  général  des  décrets  de  VA^ 
semblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi;  douze  volumes 
in-12,  les  six  premiers  volumes,  9  liv.  brochés,  pour  MM. 
les  souscripteur.  Les  particuliers  qui  souscriront  pour  les 
six  autres  derniers  volumes  qui  doivent  compléter  celte 
collection  qui  est  la  seule  dans  laquelle  se  trouvent  les  dé- 
clarations et  instructions  données  par  le  roi,  conforme  à 
l'édition  du  Louvre  in-4',  ne  paieront  la  totalité,  en  rece- 
vant les  six  premiers  volumes,  que  la  somme  de  18  liv., 
au  lieu  de  25  liv. ,  lorsque  Ton  voudra  se  la  procurer, 
quand  elle  sera  terminée  au  mois  de  juin  ou  juillet  de 
cette  année.  S'adressera  M.  Couret,  imprimeur-libraire, 
rue  Christine,  n**  2.  Le  prix  des  volumes  par  la  poste  sera 
d*un  sou  de  plus  par  feuille.  Ce  prix  de  iS  liv.  n'aura  lieu 
que  pour  tout  le  courant  d'avril  et  de  mai  1792. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  DE  L0UV0I8. 

On  a  ouvert  ce  théâtre  par  la  première  représentation 
du  f^ieux  Garçon,  de  M,  Dubuisson,  joué  au  théâtre 
Français  en  1782. 

Il  7  avait  pour  leiamatean  un  motif  piquant  de  oorio* 
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8ité;c*était  îe  rapprochement,  la  comparaison  à  faire  de 
cette  pièce  avec  le  f^ieux  Célibataire ^  de  M.  Collin.  Les 
deux  auteurs  ont  eu  le  même  but;  celui  d*inspirer  le  goftt 
du  mariage ,  en  montrant  les  inconvénients  du  célIbaL 

Gercourt,  vieux  garçon ,  est  à  la  merci  de  sa  gouver- 
nante et  de  valets  qui  le  pillent  à  Tenvi.  Il  a ,  pour  le  mo- 
ment chez  lui,  une  nièce  et  un  neveu  mariés  ensemble  de- 
puis cinq  ans,  s^aimant  bien  et  parfaitement  heureux.  Ce 
charmant  tableau  d'un  bon  ménage,  lui  fait  envie,  excite 
ses  regrets;  mais  il  n*en  convient  que  tout  bas.  Il  affecte, 
en  apparence,  de  tenir  au  célibat,  qu'il  a  embrassé  par 
système,  et  ne  manque  pas  une  occasion  de  dauber  les 
gens  mariés  et  le  mariage. 

Un  de  ses  vieux  amis,  Dorimon,  amène  chez  lui  sa  fille  So- 
phie et  un  jeune  oflicier  au  service  de  Hollande,  dont  il  se 
propoitede  faire  son  gendre.  II  vient  prier  son  ami  Gercourt 
d'employer  son  crédit  pour  faire  passer  Saint-Phar  au  ser- 
vice de  France.  Mais  on  est  fort  étonné  de  voir  le  jeune 
homme  honnête  et  très-amoureux  refuser  le  parti  qu'on  lui 
proftose  et  s'obstiner  à  taire  les  motifs  de  son  refus.  Ger- 
court s'y  méprend ,  et  le  croit  un  célibataire  comme  lui.  Il 
l'approuve  fort.  Le  neveu,  marié,  cherche  au  contraire  à 
vaincre  la  résistance  de  Saint-Phar  :  aiusi  s'engage  une 
di!>cujMion  très-éloquente  delà  part  de  l'apôtre  du  mariage, 
à  qui  tout  l'avantage  demeure.  Cependant ,  Saint-Phar  ne 
se  rend  pas,  et  sou  vrai  motif,  qu'il  cache  toujours  avec 
soin ,  c'ost  qu'il  est  le  fruit  d'un  amour  illégitime,  et  que 
son  existence  est  flétrie  par  un  préjugé  cruel  et  par  des  lois 
injustes.  Gercourt  qui,  dans  le  fond  s'ennuie  d'être  vieux 
garçon,  s'avise  d'offrir  sa  main  à  Sophie.  Il  en  est  refusé, 
et  reçoit  d'elle  une  leçon  assez  dure  et  très-bonne  pour  tous 
les  vieux  libertins,  qui  finissent  par  vouloir  épouser  une 
jeune  fille  pour  en  faire  une  garde  malade.  Il  revient  alors 
sur  ses  pas;  et,  enchanté  de  Sophie,  il  veut  la  servir  en 
lui  rendant  son  amant.  Il  va  trouver  Saint-Phar  qu'il  croit 
toujours  célibataire  déterminé,  il  se  sert,  pour  le  conver- 
tir, de  son  propre  exemple;  il  lui  avoue  tous  les  maux, 
tous  les  chagrins  et  jusqu'à  lu  lionle  de  son  état  ;  enfin,  il 
lui  apprend  qu'il  a  même  des  remords  ;  à  trente  ans,  il  a 
séduit  une  jeune  personne,  a  eu  d'elle  un  fils,  et  puis  l'a 
abandonnée  ;  elle  a  fui  en  pays  étranger  ;  dans  l'effusion 
de  sa  douleur,  il  la  nomme,  et  Skiint-Phar  reconnaît  son  père 
dans  Gercourt.  Sa  mère  est  morte  de  chagrin  en  Hollande, 
sans  avoir  jamais  voulu  lui  faire  connaître  le  barbare  qui 
les  avait  trahis  tous  deux. 

Cet  incident  sert  à  l'union  des  jeunes  amants  ;  Gercourt 
ne  peut  donner  son  bien  à  son  fils ,  nos  anciennes  lois  le 
défendent  ;  mais  il  en  dispose  en  faveur  de  Sophie. 

On  peut  apercevoir  que  ce  plan  est  vaste ,  bien  conçu , 
très-moral;  celui  de  M.  Collin  n'a  pas  la  même  force;  il  a 
plus  songé  À  l'agrément,  et  \f.  Dubuisson  s'est  plus  occupé 
de  l'utile  ;  en  sortant  du  Vieux  Célibat aire^  on  a  été  amusië, 
intéressé,  attendri;  on  a  vu  un  charmant  ouvrage  ;  en 
sortant  du  f^ieux  Garçon ,  on  sent  qu'il  faut  se  marier,  ou 
l'on  se  félicite  de  l'être.  Cependant  le  premier  vient  d'a- 
voir un  grand  succès,  et  le  second  ne  parait  en  avoir  qu'un 
médiocre.  D'où  cela  vient-il  ?  Peut-être  la  différence  qui 
se  trouve  dans  l'exécution;  d'une  part,  fécondité,  facilité 
grâces  dans  le  dialogue  ;  de  l'autre,  trop  souvent  les  défauts 
contraires.  La  comparaison  prouve  d'une  manière  sensible 
que  c'est  le  style  seul  qui  fait  vivre  les  ouvrages;  c'est  une 
vérité  dont  quelques-uns  de  nos  littérateurs  ne  paraiiient 
pas  assez  persuadés. 


SPECTACLES. 

AcADéviB  RoYALB  DB  MusiQUB.  —  Aujourd'huî,  Castor 
et  Pollux ,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Le  bureau  de  la  location  des  loges  à  l'année  et  journa- 
lières de  l'Opéra  est  maintenant  à  la  salle ,  Porte  Saint- 
Martin.  M\f.  les  locataires  des  loges  à  l'année  sont  aussi 
prévenus  que,  s'ils  conservent  leurs  loges,  ils  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  construire  sur 
remplacement  des  Ecuries  du  roi,  entre  la  rue  Saint-Ho- 
noré  et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuile- 
ries. 

TiiKATRE  DB  LA  Natiox.  —  Aujourd'hui,  la  fleuve  du 
Malabar  y  suivie  des  Trois  Couêines. 


Théâtre  Italibn.  —  Aujourd'hui,  VAmi  de  la  maUoHf 
et  Pierres-Grand. 

Théateb  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd^ni» 
SémiramiSt  tragédie,  suivie  do  Médecin  malgré  btL 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Simoneau^  Maire 
d*Etampes, 

ThAatre  de  la  me  Feydeau.  —  Aujourd'hui ,  la  13*  re- 
présentation de  l'Amour  filial  ou  le9  Deux  Sui$se$f  opérm 
en  un  acte,  précédé  du  Médecin  malgré  lui. 

Jeudi ,  lai'*  représentation  de  Lisidore  et  Monrosëm 

Théâtre  de  M'**  Mojitansibb  ,  au  Palais-RoyaL  —  Au- 
jourd'hui, le  Père  de  famille^  comédie  en  5  actes,  suifle 
de  Boni  face  Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  du  !Vf  arais,  rue  Culture-Sainte-Catherinei  — 
Aujourd'hui,  le  Père  de  famille ^  suivi  de  Crispin  rhtd 
de  son  maître.  Une  actrice  nouvelle  débutera  par  le  r5le 
de  Sophie. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  AuioBr> 
d'hui,  la  Fausse  Correspondance,  suivie  de  George  Das^ 
dain,  et  de  la  Clochette  y  opéra  avec  un  divertissemeoLC^ 

Théâtre  db  Molière,  rue Samt-Martln. —  Aujourd'lud, 
la  3*  représentation  de  Mueius  Scavola  au  camp  de  Por^ 
senna  ;  Lauretteau  village,  opéra  nouveau,  et  lis  Fau$$ê» 
Infidélités, 

Théâtre  de  la  rue  de  IjOctois.  —  Aujourd'hui,  le  Tër^ 
iuffe,  suivi  du  Devin  du  Village, 

Théâtre  du  Vaudeville  «  rue  de  Chartres. — Aujooi^ 
d'hui.  Arlequin  afficheur,  comédie-parade ,  précédée  de 
la  JS'égresse,  et  suivie  du  Petit  Sacristain, 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Loufre^ 
Hôtel  de  Marigny  ,  n*>  17. 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-YILLE  DE  PAB18 
Six  derniers  muis  «791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  IL 

Cours  des  Changes  étrangers  à  ^0  jours  de  doit. 


Amsterdam 32  Vs 

Hambourg 310 

Londres. 17  ^/g 

Madrid 25  L 


Cadix. 35  I. 

Gènes IflO 

Livoume 170 

Lyon ,  P.  de  Pâques^  S,  p. 


Bourse  du  23  Avril, 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv S030,  40^ 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312    liv.  10  s 

—  de  100  liv : 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 423* 

Kmpr.dedéc.  1782.  Quit.dcfin 5,  5  V^,  p. 

—  de  125  miîl.Véc".  1784.  V*lW^Uf  ^hlà^lnf  %  •//. 

•/a»  p. 

—  Sorties 

—  sans  bulletin ••.•8,8^»^^ 

—  sort,  en  viager U^^k»^lk»  '/»^ 

Bulletins • 70 

Reconnaissance  de  bulletin.  ••• • 

—  Sorties •• 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  •••••• 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties.  •  •  •  • 

—  SorU 

Act.  nouv.  des  Indes.  •  1125,  26,  25,  24,  23,  22, 10,  18 

17»  15 

Caisse  d*esc 3715,  30,  25,  28,  80.  S5 

Demi-Caisse 1855,  58,  00 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris • 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  5,  4  Va»  4»  h  Vx*P* 
Assur.  contre  les  inc.  .  .  415, 14«  13, 12,  10,  9,  8,  10,  0 

—  à  vie.  .    478,  80,  82,  81,  75,  74, 70,  72,  71,  70,  09 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •••••   • 

Contrats.  1'*  classe,  à  5  p.  ^/e aapu 

—  2«irfcm,  à  5  p.  Vo,   8uj.    au  15* 08% 

—  3*  idem,  à  5  p.  <>/o ,  suj.  au  10».  ..:••••• 

—  4*  idem,  à  5  p.  ^/o,  suj.  au  10*,  et2s,p,L«  •  • 

Prix  de  l'argent,  du  23  après-  midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  160 1«  en  assigmti» 
Un  loub  d'or  coûte •  •  •  AIL  ouasBifuis» 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

16.  Mercredi  is  Atbil  nOS.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DAI4EMABE. 

ffM^ona,  U IS  orriL  —  On  craignait,  et  OTec  raison, 
que  de  grands  Iroiiblcto'ficlalatseiit  après'lamort  de  Gus- 
tave dans  la  capitale  de  la  Su^de.  On  pourait  présumer 
que  la  classe  la  moios  opulente  de  Slockbolm ,  dont  l'atta- 
djementàla  personne  du  roi  c'était  pas  équivoque,  se 
ponereil  cQDtreli  liaule  nnblesse  aux  |iliu  lialeoies  etti^ 
mités.  Il  parait  que  toutes  ces  conjectures  se  Irouveat  dé- 
meulies  par  l'évÉnenieut.  On  assure  qu'au  raojren  des  me- 
sures sage«  prises  par  la  régence,  l'ordre  le  ptits  parfait  est 
éiablidiuitâocklialiD,  el  que  liuil  A  neuf  mille  Dalécarlieos, 
entrai  dans  celle  capitale,  se  sout  chargés  de  Je  maiiileoir. 
Le  rurdou  Corme  en  Scapie  et  sur  toutes  les  (routières,  sub- 
liste  toitjoura  avec  la  même  rigueur.  Élrangm  ou  Sué- 
dois, loua  letvoyageurssont  arrCléi,  rouilles,  interrogés. 
On  rencontre  partout  l'eiléiieur  qlTreai  de  la  méfiance  et 
du  Mupfon.  Partout  règne  une  consternation  proronde; 
c'est  surtout  aux  approches  de  la  capitale  que  la  sérérilé 
redouble.  Il  Tàut  que  chacun  des  arrivants  s'arrête  à  on 
mille  de  la  ville  j  el,  quelque  loitle  nom  du  vojageur, 
riep  qe  p«ul  le  |f)|utTBire  ï  cette  rormalilé. 

ALLEMAGINE. 

De  Vienne,  U  m  avrïL— Oui  cniat  un  instant  pour  les 
jours  de  l'archiduchesse  Marie-Anne,  C'eût  été  un  grand 
sujet  de  regrets,  que  la  mort  de  cette  princesse  aimable. 
Sa  vie  est  borsde  danger,  et  sa  convalesceucs  paraît  mEme 
devoir  être  beureuse. 

Le  grand-duc  de  Toscane  est  arrivé  ces  jours  derniers 
dans  celte  ville  j  mais,  a  cause  des  détotioas  de  la  semaine 
sainte,  il  n'a  encore  tu  que  irés-peu  de  seigneurs,  enir'au- 
Im  les  miulstres  d'Espafne  et  de  Naples. 

On  célébrera  les  obsèques  de  feu  Sa  Majesté  l'empereur, 
les  7,  8  et  9  mai ,  dans  l'église  métrODolitaine  de  Saiul- 
Elienne;ondéplolra,  dit-on,  beaucoup  de  pompe  el  de  oia- 
gaîGcence  djns  cette  lugubre  cérémonie.  Sa  famille  croit 
que  les  larmes  de  la  douleur  ne  suffiront  point  ù  ta  mé- 
iDoiiç  de  ce  prince,  et  que  plus  l'appareil  teragrund,  plus 
tft  mines  seront  honorés.  On  évalue  à  IS.DDO  florins  tes 
frais  du  ciulnim  dolorit. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  ont  déjà  presque 
Ions  obtenu  de  leurs  cours  el  présenté  au  roi  leurs  nouiel- 
lei  lettres  de  créance. 

M.  de  Sidmiin,  ctdcrant  ambassadeur  de  l'impératrice 
de  Rnween  France,  a  séjourne  quelquclemps  icL  II  avait 
trouvé  en  arrivant  nneiostruction  ministérielle,  atia  de  se 
RDdreà&ftiietlest  maison  la  révoqua  eniuile,  et  U  est 
parti  poarPétersbour^. 

On  assure  que  le  courrier  qui  Tint  apporter  a  M.  de 
Bbchottwerder  l'ordre  de  revenir,  remit  en  même  temps 
inoIremlniBlère  des  dépêches  trËs-lmporiantes,  relative- 
mentaux  affaires  de  France.  Sans  doute  elles  donnèrent 
lien  en  partie  t  ces  longues  conférences  que  le  ministre 
pniiReneuiaTecleroiaiantsondéparliniaista  réTolullon 
frnDfaise  occupe  toutes  les  têtes,  el  ce  n'est  donc  pas  seule- 
ment  celles  des  roii  Si  les  Français  restent  unis,  on  s'ao- 
ccwde  partout  à  les  croire  iuvjndbles. 

SAXE. 

DeDretde,  le  11  airWl.  —  Nobe  électeur  a  nommé  Im 
membres  qui  doivent  composer  son  tribunal  de  vicariati 
c'est  une  Ibrt  longue  nomenclature,  dont  je  tous  tiens 
quitte.  —  C'est  Ici  l'opinion  générale  qu'on  va  bire  mai^ 
dwr  lesiflaires  d'Allemagne  le  plusvite  qu'il  sera  possible, 
d  qu'on  mettra  la  plus  grande  célérité  il  l'élection  d'un 
nonveau  chef  de  l'Empire,  devenu  si  nécessaire  dans  la 
orbe  «ù  noua  allons  nous  trouver,  —  Les  négociaiiou 
■m  la  Pologne  paralMecl  Intemapno.  L'électeur  ■  bit 
V  Série.  —  Tome  III. 


entendre  que  les  affaires  ïtriR  pfiu  {mpor(iin((u  dn  vicaiiat 

appelleraient  toute  son  attention  de  ce  câté Que  doit 

penser  la  nation  polonaise  du  ton  arec  lequel  on  a  traita 
une  aO^ire,  qui  depuis  long-temps  serait  terminée  !i  la 
satisfaction  mutuelle  de  l'élecleur  et  de  la  république,  si 
les  principes  du  prince  avaient  été  les  mêmes  que  ceux  dit 
peuple  qu  il' a  honoré  de  son  choix?  —  On  oesait  pouc- 

Ïnol  il  est  question  ici  d'un  traité  de  commerce  entre  la 
ussie,  l'Autriche,  ta  Prusse  et  la  Porte  Ottomane.  Vou- 
drait-on donner  ï  penser  que  le  cabinet  britannique ,  en 
iatervenant  dans  la  querelle  des  Turcs  el  des  Russes,  dcHt 
fiairparn'ypas  trouver  son  compte? 

De  Coblxnli,  blO  avril.  —  Nous  ne  voyons  plus  id  qoa 
désarmes,  des  trains  d'anillerle,  et  des  troupes  qui  vont 
dans  les  Pajs-Basaulrichïcni.  On  observe  en  même  lempa 
que  l'on  transporte  beaucoup  d'artillerie  du  cdié  du  Hhin. 
—  Il  arrive  tous  les  jnurs  kl  des  Français,  qui  s'étaient  ar- 
liléi  daia  le  BrabanI  ou  la  Flandre.  11  a  été  notiGé  a  tooa 
eeni  qui  n'avaient  ptùnl  de  chevani,  de  s'en  prncurs 
dans  le  courant  d'avril. 

Les  émigrés  franfais  sont  dans  une  grande  Impatience! 
le  temps  leur  parait  fort  long,  et  ceux  surtout  qui  ne  sont 
pas  des  conseils,  se  plaignent  et  disent  arec  humeur  qu'on 
veut  les  condamner  à  une  parfaite  nullité.  Ils  ne  savent  en 
effet  quand  aura  lieu  l'allaquc  des  puissances  camerléet, 
dans  quel  endroit  elle  se  fera,  ou  si  même  ils  y  auront 
quelque  part.  Plusieurs  en  doutent.  Au  reste,  quel  qoe 
Bpit  le  secret  qu'on  leur  cache,  les  chefs  ont  pour  cela  de 
bonnes  raisons.  Il  n'est  pas  ntee^saire,  dit-on,  qu'il  soil 
dlvulguéparmi les Qltes  d'auberge  del' Allemagne. 

Dh  IS  arrit,  —  Les  princes  français  viennent  de  recevoir 
i  millions  que  l'on  dit  être  une  générosité  du  roi  d« 
Prusse.  Les  sieurs  Betlmann  de  Francrorl  sont  chargés  de 
la  remise.  C^don  sera,  sans  doute,  d'une  grande  utilité  k 
la  cause  des  émigrés.  Ils  mettent  ce  nouvel  a^tent  en  paiÛe, 
en  foin,  el  en  avoine.  On  en  achète  de  tous  côtés  pour  eux. 
Ils  font  faire  dans  ce  moment  seiie  mille  lentes  et  aulrea 
ustensiles  de  guerre  ;  pourvu  que  les  Français  permettent 
aux  tapissiers  de  livrer  leur  ouvrage. 

On  recrute  uuiertemcnt  de  la  part  du  prince  de  Hohen- 
lobe  dans  les  Etats  du  prince  de  Durckbeim ,  et  ce  prince 
de  Durckheim  sait  que  les  recrues  sont  destinées  pour  la  lé- 
gion de  Mirabeau.  Voila  donc  l'eUet  des  promesses  de  Léo* 
poldl  et  les  Français  ne  sont  pas  encore  en  campagne  1 

Qu'on  n'appelle  pas  chimère  le  projet  d'un  congrès 
armé  j  il  eiiste.  Qu'on  ne  révoque  pas  en  doute  tes  traité* 
secrets,  ils  eiislenl.  Existeront-ib  long-temps?  c'est  ce 
que  ne  peuvent  croire  les  observateurs.  Le  jeune  prince 
qui  règne  eA  Hongrie  ne  réfléchit  pas  que  le  cabinet  dont 
s'est  joué  Léopold  à  Reichembacb ,  eu  précipitant  aujour- 
d'hui la  maison  d'Autriche  dans  les  entreprises  les  plus 
hasardeuses,  pourrait  bleu  prendre  sa  revanche,  avec  le 
flisi'des  ruses  du  père. 

Extrait  itHne  Itttrt  parlicvUèrr.  de  Hall,  en  Su^t, 
du  S  avril. — Dernièrement,  quelques  oHiciers  delà  légion 
de  Mirabeau ,  entendant  queje  parlais  A^nçais,  m'oblige 
rcnt  ïdlncraveceu^,  et  entr'autres,  ils  medeianndèrenld 
je  ne  pouvais  pas  leur  trouver  des  cbevaui  à  acheter  ;  inaii 
la  difficulté  est  qu'ils  ne  savent  pas  trop  bien  comment  le* 
payer,  et  que  nous  ne  nous  soucions  pas  do  vendre  des  réa> 
lilés  contre  des  espérances.  Mirabeau  est  depuis  siii  semai- 
nes h  Cobicnu  pour  chercher  des  fonds;  mais  son  retottr 
est  toujours  différé,  et  c'est  ce  qui  met  ces  Messieurs  fin 
rieusemeni  dans  l'embarras  ;  aussi  en  déscrte-t'il  chaqng 
jour  :  et  pour  se  dédommager  de  la  perte  de  la  paie,  la 
plupart  emmènent  deux  à  trois  cbevaui,  et  ccui  qui 
restent  vendent  un  bijou  après  l'autre.  Ce  qui  achève  de  lei 
perdre  ici  dansTopinion  de  toutes  les  âmes  honnêtes,  c'est 
la  cruauté  inouïe  qu'ils  ont  eiercé  i  Pfedeibach ,  sur  nu 
patriote  qui  donnait  delcurs  nouvelles  en  France,  et  dont 
on  a  intercepté  la  correspondance.  On  l'enlémia  dans  uiw 
cage  de  fer  i  on  l'ensevelu  dana  la  terre  jusqu'au  milieu  dK 
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corps  ;  et  pour  prolonger  son  supplice  avec  son  existence, 
on  le  nourrit  de  pain  et  d*eau.  Lorsqu'on  exécuta  cette 
exécrable  atrocité ,  Tinfortuné  ne  répondit  à  ses  bourreaux 
que  ces  mots  dignes  des  plus  beaux  temps  de  la  Grèce  et 
de  Rome  :  «  Faites  de  moi  tout  ce  que  vous  voudrez,  je  suis 
•  patriote,  et  je  le  serai  jusqu'à  la  mort,  » 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  48  avril —  Les  dispositions  du  cabinet 
de  Vienne  à  Pégard  des  Français,  ont  changé  tout-à-coup, 
à  l'avènement  du  nouveau  roi.Léopold,  conservant  toujours 
l'espérance  d'arriver  à  son  but,  sans  provoquer  la  France  dans 
des  hostilités  éclatantes ,  marchait  avec  lenteur  et  circon- 
spection. Son  fils ,  né  avec  un  caractère  ardent ,  et  plein 
d^animosité  contre  les  Français ,  a  mis  dans  les  affaires 
plus  d'activité.  Dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  les 
préparatifs,  devenus  plus  considérables,  annoncèrent  des 
résolutions  hostiles.  Ils  continuent  toujours  avec  vigueur. 
On  f^it  défiler  les  troupes  vers  les  frontières.  Notre  gami- 
t}on  va  s'y  porter,  dit-on,  presque  toute  entière.  Il  passe 
tous  les  jours  des  trains  d'artillerie  pour  Mons,  Namur  et 
autres  places  importantes.  On  attend  à  Louvain  un  corps 
de  dix  mille  Prussiens.  On  avait  fait  bien  des  conjectures 
différentes  sur  la  décision  des  Etats,  relativement  aux  sub- 
sides. La  noblesse  et  le  clergé  viennent  de  les  consentir ,  et 
il  est  probable  que  le  tiers  suivra  cet  exemple. 

Du  21  avril,  —  On  apprend  ici  qu'une  estafette ,  arrivée 
à  Wezel,  y  a  apporté  la  nouvelle  que  le  duc  régnant  de 
Brunswick  a  été  assassiné.  On  n'ajoute  aucune  circon- 
stance de  cet  événement 

Tout  s'arrange  le  mieux  du  monde  entre  les  Etats  et  le 
gouvernement  :  le  meilleur  concert  règne  entr'eux.  Déjà 
Tévêque  d'Anvers  a  diné  hier  à  la  cour  de  Leurs  Altesses 
Royales,  ce  qui  annonce  un  rapprochement  entr'elles  et  le 
parti  des  Etats.  Un  murmure  général  existe  toujours  sur 
ce  que  des  personnes  sans  confiance,  et  sans  honneur  ni 
probité,  occupent  les  premières  places.  On  demande  unani- 
mement leur  déposition,  qui  est  attendue  de  Vienne  avec 
impatience  delà  part  du  public,  et  qui  réconcilierait  les 
Belges  avec  leur  nouveau  souverain.  Voilà  l'état  réel  des 
choses.  —  Les  Prussiens,  jusqu'à  cette  date,  n'ont  pas  en- 
core quitté  la  Westphalie  pour  se  rendre  à  Li^e ,  comme 
quelques  papiers  l'ont  annoncé  ;  il  est  vrai  qu'ils  n'alten- 
&nt  que  l'ordre  pour  marcher,  dès  que  le  cas  l'exigera; 
et  même  il  pourra  en  descendre  aussi  dans  les  Pays-Bas. 

ANGLETERRE. 

DE  LONDRES. 

SUITB    DES    DâBATS  DU     PARLKMBNT.  . —  CHA3fBB8  DBS  GOM- 

¥iniBS. 

• 

Du  1  avriU  —  Cette  séance,  préparée  par  toutes  les  lu« 
mières  de  la  philosophie,  toutes  les  émotions  du  cœur  hu- 
main, tous  les  remords  secrets,  tous  les  cris  irrésistibles 
de  la  conscience;  cette  séance,  attendue  depuis  plusieurs 
années  partons  les  amis  de  l'humanité,  a  enfin  eu  lieu, 
grâce  au  zèle  infatigable  d'un  homme  dont  la  postérité  ne 
prononcera  le  nom  qu'avec  ce  respect  et  ces  bénédictions 
qui  accompagnent  le  souvenir  des  bienfaiteurs  du  genre 
humain. 

Quelques  affaires  d'un  intérêt  moins  général  occupèrent 
les  premiers  moments  de  la  chambre,  et  ménagèrent  aux 
députés  le  temps  de  s'y  rendre;  M.  Grey  eut  la  gloire  de 
préluder,  pour  ainsi  dire,  au  grand  acte  de  bienfaisance 
dcmt  le  parlement  britannique  allait  s'honorer,  par  un 
rapport  au  nom  du  comité  chargé  d'examiner  l'état  des 
prisons ,  et  les  lois  relatives  aux  débiteurs.  La  chambre  or- 
donna l'impression  du  rapport;  on  lut  ensuite  l'ordre  du 
jour ,  et ,  formée  en  comité  sous  la  présidence  de  M.  Dolben, 
elle  prêta  l'oreille  la  plus  attentive  au  discours  de  M.  Wil- 
berforce,  dont  voici  les  principaux  traits. 

M.  WiLBERiroBCE  :  Malheurcux  dans  mes  premières  ten- 
tatives, j'ai  donc  enfin  la  consolation  de  pouvoir  me  pro- 
mettre plus  de  succès  de  mes  efforts  !  Ils  ne  seraient  pas 
les  derniers,  s'il  fallait  que  j'échouasse  enc(^re  contre  mon 
espérance.  J'ai  fait  à  l'humanité  le  serment  de  lui  consa- 


crer ma  voix,  et  je  ne  le  trahirai  jamais  ;  c'est  la  dette  de 
ma  conscience  que  j'acquitte  aujourd'hui.  Je  me  crois  dis- 
pensé, Messieurs,  d'entrer  dans  de  longs  et  pénibles  dé- 
tails sur  les  cruautés  exercées  en  fafeant  la  traite  des  noirs. 
Vous  avez  entendu  fréquemment  discuter  cet  objet,  et 
j'en  appelle  à  votre  conviction  sur  les  maux  horribles 
qu'a  produit  ce  commerce  inhumain.  Jamais  le  récit  de 
cruautés  plus  monstrueuses  n'a  souillé  les  pages  de  l'his- 
toire ;  un  lecteur  sensible  ne  peut  la  parcourir  sans  mêler 
ses  larmes  avec  le  sang  qui  les  tache.  Cet  influe  trafic 
porte  en  lui-même  un  caractère  de  réprobation  ;  essentielle- 
ment corrupteur,  il  dégrade,  il  avilit  ceux  qui  le  font, et 
les  punit  par  la  perte  de  la  dignité  de  l'homme  et  des  plus 
doux  sentiments  qui  peuvent  animer  son  cœur«  des  maux 
auxquels  ils  livrent  leurs  semblables....  Mais  je  n'ignore 
pas  que  mes  adversaires  ont  des  préjugés  à  surmonter  ; 
j'aurai  donc  pour  eux  des  ménagements  qui  serviront  même 
ma  cause,  et  sans  biaiser  avec  la  justice  et  la  vérité,  j'em- 
plotrai  le  langage  de  la  conciliation.  U  ne  s'agit  point  ici 
d'abolir  l'esclavage;  quoique  ce  vœu  fftt  aussi  celui  de 
tout  homme  sensible,  il  est  trop  vrai  que  la  prudence  ne 
permet  pas  encore  à  l'humanité  d'en  demander  l'exécution 
qull  faut  préparer.  Mais  ce  qui  ne  peut  souffrir  de  retard, 
ce  que  l'intérêt  des  malheureux  Africains  et  celui  même  de 
l'Angleterre  exigent  impérieusement  ;  ce  que  la  prudence 
doit  donc  hâter,  c'est  l'abolition  de  la  traite;  en  vain  on 
voudrait  faire  reparaître  des  arguments  cent  fois  réfutés 
d'une  manière  victorieuse ,  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  conserver  ce  commerce,  pourvu  qu'on 
l'assujétisse  à  des  règlements  qui  le  dépouillent  de  son  in- 
humanité ;  je  répondrai  qu'elle  y  est  inhérente  :  j'ajouterai 
que  les  atrocités  que  des  maîtres  inhumains  se  permettent 
sur  leurs  esclaves  dans  nos  Ck>lonies,  tiennent  à  la  facilité 
qu'ils  ont  de  les  remplacer  par  la  traite,  et  que  vous  n'a- 
doucirez le  sort  de  ces  infortunés  qu'en  anéantissant  le 
commerce  odieux  qui ,  dépeuplant  une  partie  du  monde, 
fournit  toujours  de  noavelles  victimes  à  de  nouvelles  bar- 
baries. 

Après  avoir  montré  que  dans  l'état  actud  des  choses  ces 
malheureux,  moins  ménagés  que  des  bêtes  de  somme,  s'é- 
puisaient pour  satisfaire  l'avidité  de  leurs  maîtres,  ou  se 
trouTaient  forcés  de  résister  à  l'oppression ,  M.  V^HIberforce 
fit  sentir  que  tant  que  le  témoignage  d'un  esclave  serait 
compté  pour  rien ,  il  serait  à  peu  près  inutile  de  vouloir 
adoucir  leur  sort  par  des  lois  qui  n'atteignaient  jamais  les 
blancs  ;  coupables  envers  les  nègres  d'actes  de  cruauté,  ils 
étaient  sûrs  de  l'impunité,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait 
du  danger  à  donner  gain  de  cause  aux  esclaves,  et  à  nour- 
rir ainsi  en  eux  des  sentiments  de  résistance;  il  ajoute  quHl 
serait  barbarement  dérisoire  de  leur  donner  l'ombre  des 
lois  protectrices,  sans  la  réalité;  que  cette  conduite,  égale- 
ment impolitique  et  injuste ,  aigrirait  leurs  maux  et  leurs 
mécontentements  ;  que  la  disproportion  énorme  entre  les 
n^es  et  les  blancs  devait  engager  à  se  concilier  l'affection 
de  ces  hommes  dont  l'insurrection  pouvait  être  terrible.  Il 
assura  de  nouveau  qu'il  n*avait  jamais  eu  l'intention  qu'on 
les  affranchit,  mais  seulement  d'obtenir  la  cessation  de  la 
traite,  d'autant  plus  dangereuse  pour  la  sûreté  des  colons, 
qu'on  avait  Importé,  à  la  Jamaïque  seule,  plus  de  soixante- 
quatre  mille  nègres  dans  le  cours  des  deux  dernières  an- 
nées. 

Amené  par  son  sujet  à  parler  du  soulèvement  de  Saint- 
Domingue,  M.  Wilberforce  dit  qu'il  avait  cru  devoir  re- 
monter aux  causes  de  ce  triste  événement,  étrangement 
défigurées  à  dessein  ou  par  ignorance  ;  qu'il  était  constant 
pour  lui  que  la  dispute  n'avait  point  conunencé  entre  les 
noirs  et  les  blancs,  mais  qu'elle  s'était  élevée  entre  les  créo- 
les et  les  derniers ,  et  que  les  nègres  avaient  saisi  cette  oc- 
casion favorable  de  secouer  le  joug. 

Après  avoir  préparé  les  esprits  par  ces  observations,  il 
revint  au  but  principal  de  sa  motion  ;  il  prouva  que  les  ca- 
pitaines des  bâtiments  destinés  à  la  traite,  répandaient  la 
désolation  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  soit  par  des  menées 
coupables ,  soit  même  à  force  ouverte.  —  Plusieurs  traits 
horribles  de  ce  dernier  genre  inspirèrent  à  la  chambre  une 
telle  indignation ,  qu'on  entendit  de  toutes  parts  :  Nommez^ 
nommez-les.  L'orateur  s'eu  défendit  long-temps;  mais 
enfin  il  fut  forcé  de  les  dénoncer  à  l'exécration  des  auditeurs. 
^  Aussi,  profondément  affecté,  &L  Wilberforce  eut  besoin 
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dequelquesmomenLi  pour  rendre  ft  sa  vu! i  alUrËe  U  force 
de  se  l^ire entendre.  Nulle  considérdlioiihumaine  ne  pour- 
rait, dit-il,  me  faire  participer  à  ces  tnormitÉs.  Je  ne  aaia 
quels  châtiments  seront  infligés,  dans  la  luite,  b  descrimei 
aussi  odiïui;  mais  tout  l'or  du  monde  n'aurait  pas  acheté 

Oa  soupçonne  bien ,  aprts  les  mojeus  eOrojables  mis  en 
œuvre  pour  se  procurer  des  esclaves ,  qu'on  ne  les  traite 
pa«  avec  moins  de  cruaolâ  dans  leur  passagedu  sol  natal, 
d'où  on  les  enlève,  i  la  terre  de  servitude  qui  lea  attend. 
Avant  de  remplir  cette  lâche  douloureuse,  M.  Wilberforce 
prouia  que  ce  tr^Hc ,  qu'on  nommait  la  pépinière  des  ma- 
telots de  la  Grande-Bretagne,  lui  en  coûtait  un  grand 
nombre  lous  les  ans;  il  choisît  pour  etemple  17S8.  Du  na- 
tire  négrier,  de  six  cent  cinquante  hommes,  en  avait 
perdu  cent  cinquante-cinq  ;  un  autre,  de  quatre  cent-cinq, 
deuK  cents  ;  un  troisième ,  soiianle-treîie  sur  quatre  cent 
deux;  et  en  général,  malitréles  meilleurs  i^lements,  en 
les  supposant  même  observés  avec  le  plus  de  soin,  onze 
homiues  sur  ceuL  L'insatiable  avarice  s'était  récriéecoQ- 
tre  ces  oouteaui  rtglemeots ,  qui  ne  lui  permettaient  pas 
d'entasser  asseï  d'hommes  A  son  gré,  sur  un  bord  que 
leur  nombre  rendait  pestilentiel.  At'cutendre,  ce  commerce 
ne  Taudrait  pas  la  peine  qu'on  le  continuât  Aujourd'tiui, 
que  CCS  rj-glemcuts  sont  eu  vigueur,  les  intéressés  vont 
partout,  disant  que  l'abolition  de  la  traite  va  leur  faire 
perdre  de  gros  profits.  Quoil  perdre  degrotises  sommes  par 
l'abolition  d'un  commerce  qui  n'apportail  plus  aucun  pro- 
fit 1  Voilà  pourtant  les  contradictions  absurdes  des  avocats 
de  ce  tralic  infime  du  sang  de  leurs  semblables. 

Il  ne  restait  à  M.  Wilberforce ,  pour  accabler  «es  adver- 
Btûrei,  que  de  citer  un  dernier  trait  de  cruauté,  d'autant 
pins  abominable,  qu'elle  était  purement  gratuite.  Une  né- 
gresse dequinieans  s'efforçait  de  couvrir  sa  nudité  i  leca- 
pitaioe,  au  lieu  d'être  touché  de  sa  pudeur,  ou  du  moins 
du  temps  critique  où  elle  se  trouvait,  la  lit  fouetter 
cruellement,  et  suipeudre  par  les  poignets  en  présence  de 
tout  l'équipage.  Après  l'avoir  a^Jt■I  eiposée  auv  r^ards 
dans  cette  altitude ,  il  la  lit  attacher  par  les  deux  jambes , 
la  tête  en  bas,  ensuite  par  une  seule.  Cet  indigne  traite- 
ment  fit  un  tel  eOet  sur  la  pauvre  Glle,  qu'elle  tomba 
dans  des  convulsions  qui  renlevèrent  en  trois  jours.  C'est 
DD  fait  incontestable ,  ajonIa-(-iL  (  Les  mômes  mouvements 
d'indignation  déjA  ressentis  par  tous  les  auditeurs  et  de 
plus  violents  encore  se  manifestèrent  ;  on  demanda  le  nom 
de  ce  monstre,  qui  a  étéarrèlé  depuis  et  traduit  devant  le 
tribunal  d'Old-Baile; ,  où  il  recevra  le  juste  châtiment  de 
son  crime.  )  Cet  le  capitaine  Itimber,  reprit  M,  Wilber- 
Ibrce ,  en  ajoutant  :  l'hisloire  de  la  dépravation  humaine 
ne  n>aroit  pas  un  trait  plus  horrible;  il  semblerait  qu'il  dût 
Mreooique.  Eh  bien!  il  jen  a  d'autres  du  même  genre. 
Les  preuves  en  existent ,  et  si  les  honorables  membres  vou- 
laient recueillir  les  atrocités  incrojabies  de  ce  trafic  san- 
guinaire, hélas  1  il  leur  faudrait  plusieursjours  pour  écrire 
amplement  les  faits. 

Qu'en  conclure,  Mes^curs,  c'est  qu'il  faut  eStieer  du 
milieu  de  nous  celte  iniquité;  c'est  que  l'homme  qui  aime 
la  justice  doit  condamner  ce  commerce,  pvrcc  qu'il  doit 
■usai  aimer  la  pitié,  et  qu'une  de  ces  vertus  suit  naturelle- 
■neni  l'autre.  Rtlablissous  l'innocence  et  la  paix  dans  une 
partie  de  lalerre,  d'oùnoos  les  avons  Wniesdepuislong' 
temps  :  je  voudrais  que  ma  patrie  eClt  eu  ta  gluire  de  don- 
ner l'exemple  de  celte  abolition  ;  mais  nous  ne  ferons  qu'i- 
miter le  Danemark  :  et  la  généreuse  mesure  adoptée  par 
cet  Etat,  me  dispense  de  réfuter  une  objection  qu'on  a 
trop  r^  valeur,  que  ai  nous  renoncions  à  la  traite ,  les  au- 
tres peuples  ne  manqueraient  pas  delà  continuer  avec  plus 
d'avantage^  La  Grande-Bretage  jouit  en  ce  moment  del'a- 
bondance  et  de  toutes  les  prospérités  qu'une  nation  peut 
wHtbaiter  :  le  Ciel  a  donc  pris  soin  lui-même  de  Gier  l'épo- 
que oA  il  lui  impose  plus  particulièrement  qu'ï  tout  autre 
le*  devoirs  de  travailler  au  bouhcur  de  nos  semblables  :  et 
qnelui  demande-t-il,  noupasdediire,  mais  seulement  de 
s'abstenir?  D'ailleurs,  le  mu  du  peuple  s'est  manilestépar 
nnebulede  pétitions  que,  sans  doute,  voiu  ne  dédaigne- 
ra pa*.  Ce  serait  contre  son  gié  que  se  continuerait  cet 
botrible  commerce;  et  s'il  allait  des  motib  humains  pour 
iMiri  la  justice  diviue,  je  vous  dirais  laboiiHei  la  traite, 
no  commene  plus  avantageux  avec  les  naturels  de  l'Afrt* 


que  pourra  s'ouvrir  pour  la  remplacer;  du  moins  vous  ne 
rougirei  plus  de  vos  richesses ,  et  vous  eu  jouirez  sans  re- 
mords. Hais  je  vous  dois  des  coDsidéritlDDS  plu*  dignes  de 
voua,  et  si  voua  faites  une  bonne  action,  vwuvouitrex  la 
faire  bien  et  d'une  manière  pure.  L'hetireuae  fuBuenee  de 
la  détermination  que  vous  allei  prendre  sefenaentir  dam  , 
tout  l'univers.  Tiniite  donc  tous  les  cours  généreux,  qui 
aiment  i  bire  ii  la  fois  beaucoup  de  bien,  un  bien  im- 
mense, à  voter  avec  mol  pour  l'abolition  de  la  traite.  Te*- 
pi're  que  désormais  tous  les  doutes  sont  dissipés,  tout  les 
esprits  coma  incu  s  ij'espère  que  vous  allet  proscrire,  d'niw 
voix  unanime,  ce  qui  n'eUt  jamais  dQ  exister,  et  cfliicer 
des  siècles  d'oppression,  en  faisant  triompher  l'baiDaniU 
dans  ce  jour  mémorable.  La  Providence  Nmble  av(dr  per- 
mis, et  même  voulu  dans  ses  déci«ls  étemd*.  que  tei 
hommes  ajoulasieol  souillure  sur  sonillure,  que  les  abo- 
minations de  ce  trafic  infilme  montassent  à  leur  comble, 
et  que  les  dernières  horreurs  dont  le  récit  vous  a  fait  fria- 
aonner  criassent  si  haut  vengeance,  que  personne  n'osltes- 
■ayer  de  justifier  un  commercequi  produit  iocessaunent 
des  crimes,  qui,  par  conséquent,  n'admet  m  eicuses,  ni 
palliatiCi,  et  doit  être  anéanti.  Je  conclus  donc  que  le  co- 
mité est  d'avis  que  la  traite  des  nègres  par  les  sujet*  bri- 
tanniques ,  sur  la  tùle  d'Afrique,  est  abolie,  et  qu'il  aen 
présenté  un  bill  â  la  chambre  pour  cette  abolition. 

M.  Saillie ,  en  rendant  justice  k  la  pureté  d'inlentioD  et 
au  caractère  vertueux  de  l'opinant,  soutint  que  l'abolition 
de  la  traite  porterait  un  coup  mortel  au  commerce ,  et  en- 
traînerait Ij  perte  des  Colonies  t  la  discussion  de  cet 
objet  avait  causé  le  soulèvement  de  Saint-Domingue,  et  les 
troubles  des  autres  Iles.  Le  tnbleau  des  souffrances  des 
noirs  était  exagéré  par  leurs  amis  ;  on  pouvait  l'en  croire, 
puisqu'il  avait  de  grandes  possessions  dans  les  Iles  oii  il 
avait  passé  une  partie  de  sa  vie. 

M.  Vaughan  alla  plus  loin  ;  il  prétendit  que  les  nègre* 
esclaves  étaient  heureux,  ou  du  moins  plus  que  les  classes 
pauvres  des  autres  pays  ;  cependant,  il  parut  presque  se  ré- 
tracter dans  sa  répliquée  H.  Thumton,  qui  avait  ap- 
pujé  avec  beaucoup  de  fbrce  l'anéantissement  de  la  traiter 

Le  colonel  Thoniion  traita  durement  les  amis  des  noir*;, 
un  mépris  affecté,  des  injures,  des  sarcasmes,  de  la  colère^ 
des  reproches  de  mauvaise  fol ,  composèrent  la  substance 
de  son  discours  ;  il  évalua  la  perte  des  propriétaires  qui 
seraient  infailliblement  ruinés,  A  ^0  millions  sterl,  doutti 
faudrait  les  indemniser ,  et  qne  l'on  perdrait  de  galté  de- 
cwnr,  pour  ne  pas  donner  le  démenti  à  des  chiffons  de  pé- 
titions mendiées  A  droite  et  à  gauche,  revêtues  de  signatu- 
res accaparées  ou  controuiées,  et  qui  ne  pouvaient  partie 
que  d'imbécilJesou  d'ennemis  de  la  constilutinn. 

MM.  Moniagu  et  Whitebread  se  déclarèrent  eu  faveur 
de  la  motion  ;  et  ce  dernier  dit  ;  que  quaod  bien  même  on 
lui  prouverait  que  les  nègres  sont  arrachés  aux  tortures  et 
A  la  mort  dans  leur  pays,  pour  être  Iransportéï  dans  un 
paradis  terrestre  où  il  ne  leur  manque  que  la  liberté,  il 
n'en  volerait  pas  moins  contre  le  traite,  parce  que  l'escla- 
vage est  le  pire  de  touslesmaux,  et  qne  rien  ne  peut  jn»- 
tilier  un  principe  essentiellement  et  radicalement  Tieieai. 

M.  Dundes,  en  convenant  de  l'injustice  de  la  traite  qui, 
peut-être  même,  n'était  pas  absolument  nécessaire  pour  en- 
tretenir, sur  le  sol  des  Colonies,  le  nombre  de  cultivateurs 
qu'elles  exigent,  crut  devoir  proposer  un  moyen  terme, 
c'était  d'éviter  les  extrêmes  et  d'abolir  la  traite  par  grada- 
tion. Il  désirait ,  et  promit  de  présenter  l'esquisse  d'uit 
plan  dont  la  première  parlie  contiendrait  lous  les  règle- 
ments propres  il  encourager  la  population  des  nègres  dans 
les  Colonies  ;  ta  seconde  présenterait  l'abolition  immédiate 
de  l'esclavage  héréditaire  ;  et  la  troisième  enfin  Gierait  Iti 
durée  de  ce  commerce. 

L'orateur  des  communes  (  M.  Addington  )  appuya  l^rt* 
du  préopinant,  sauf  quelques  modifications;  mais  M.  Pos, 
dont  on  connaît  la  fraochise  et  la  loyauté,  leur  reprodiB 
de  tergiverser,  et  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher 
l'elTet  de  la  motion  qu'ils  paraissaient  soutenir  i  quelques- 
égards.  M.  Pitt,  d'accord  avec  M.  Fox,  paria  fortemeoten. 
lïteur  de  l'abolition  immédiate.  .  '  '' 

Enfin  la  chambre,  après  un  débat  de  plus  de  dli  henriiB 
pronon^  l'abolition  graduelle  de  la  traite  de*  nègrci,      jk 
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Extrait  îTune  lettre  écrite  à  Jfcf .  Dumouriez  minis- 
tère des  affaires  étrangères ,  par  M.  Bourgoin^ 
ambassadeur  de  France  en  Espagne, 

Annjoem ,  le  5  «Tiil  1792. 

U  serait  bien  Acheax,  Monsieur,  que,  lotwnie  toilt  sem- 
ble concourir  à  rapprocher  les  deUi  nations,  des  querelle^ 
purement  locales  Tinssent  troubler  les  bonnes  intentions  des 
deut  ROuyemeurs.  U  ne  doit  plus  subsister  d^alannes  quant 
nux  prépara  tift  hostiles  de  l*Espagne.  Ce  cordon,  que  l'exa- 
gération et  la  prévenlion  avaient  éri^é  en  épouTantall, 
comprend  tout  au  plus  douze  à  treize^mille  hommes,  de- 
puis Saint-Sébastien  jusqu'à  Barcelone;  ce  qui,  assurémertfc, 
ne  serait  pas  redoutable,  quand  mtaie  on  le  destinerait 
oontre  nous.  Or,  il  me  parait  bien  démontré  que  cen*était 
pas  même  Fidée  du  fougueux  Florida-Blanca,  et  bien  moins 
tnoore  de  son  successeur»  Je  pense  donc^  Monsieur,  que 
de  ce  côté-ci,  nous  n'avons  ni  alarmes  à  concevoir,  ni  tré- 
■ors  à  dépenser  en  préparatifs.  Voilà  des  vérilês  que  vous 
croirez  peut-éire  essentiel  de  faire  propag:er  dans  le  Midi 
delà  France;  elles  y  excluraient  les  inquiaudes,  et  notre 
crédit  gagnerait  sans  doute  à  ce  nouveau  moUf  de  sécu- 
irité. 


BULLETIN 
BIS  l'assemblée  nationale. 

PUmiBB  LiOlSLATCBI. 

Présidence  de  M.  Bigot. 
SRiNCB  BXTBAORDINMRB  PC  LUNDI  AU  §OIR. 

M.  Lacuee  occupe  le  Fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  registre 
de  la  souscription  volontaire,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  demeure  toujours  ouvert  au  bu- 
reau des  commissaires  de  la  salle. 

M.  Laurbau  :  J*ai  promis  hier,  avec  mes  collè- 
gues, 500  liv.  à  la  patrie,  je  les  paie  aujourd'hui  ; 
ma  parole  d*honneur  ne  dépend  pas  d'un  décret 
rendu  ou  retiré.  Quand  on  est  si  prompt  à  déclarer 
la  guerre,  il  ne  convient  pas  de  reculer  pour  les 
frais. 

M.  BoBiB  :  L*adjudant-major  du  bataillon  de  la 
Corrèze,  qui  prétend  avoir  le  service  prescrit  par  la 
loi  du  31  juillet  1791,  et  celle  du  3  févrierl792,  a 
rjéclamé  auprès  du  ministre  la  décoration  militaire, 
qui  lui  a  été  refusée.  11  est  cependant  de  Tintérét 
public  que  les  gardes  nationales  n'éprouvent  aucune 
difficulté,  lorsqu'elles  seront  dans  les  termes  de  la 
loi.  Il  est  temps  que  la  décoration  militaire  soitdoti- 
née  aux  vrais  défenseurs  de  la  cause  dn  peuple.  Je 
demande,  en  conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  militaire,  pour  en  aire  un  rapport  sous  trois 
jours. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  le  président  annonce  qu'un  membre  vient  de 
lui  remettre  une  somme  en  assignats  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  Yebgniaud  :  Puisqu'il  y  a  un  registre  ouvert 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  salie,  il  est 
inutile  d'annoncer  les  souscriptions  des  membres. 

M.  RouYEB  :  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est  très- 
bon  de  faire  connaître  ces  offi-andes,  afin  d'inspirer, 
par  notre  exemple,  la  noble  ambition  de  nous  imi- 
ter. Je  fais  donc  la  motion  que  tous  les  jours  on  an- 
nonce à  l'Assemblée,  non  pas  les  noms  des  députés, 
car  il  ne  faut  pas  se  faire  une  vaine  gloire  de  ce  qui 
n'est  qu'un  devoir,  mais  le  montant  des  sommes 
données  par  les  membrei  de  TAssemblée,  afin  de 


protiver  à  la  France  entiëte,  qu'en  rapportant  ce 
matin  son  décret  d'hier,  l'Assemblée  n'a  fait  que 
donner  une  plus  grande  latitude  aux  sacrifices  des 
représentants  de  la  nation.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Bbéabd  :  Je  propose  que  tous  les  matins,  après 
le  procès-verbal»  on  lise  Un  extrait  du  registre  des 
souscriptions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  annonce  que  M.  Barat,  ancien  mftitaife,  fkït 
hommage  d*un  assignât  de  100  liv.  pont  la  guerre. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

M.  Caminet  :  Je  demande  qu'il  soit  tenu  un  regis- 
tre particulier  où  l'on  inscrira,  par  colonnes^  le 
montant,  la  nature  des  offrandes  patriotiques,  et  le 
nom  des  citoyens  qui  en  font  hommage. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Claude-Pierre-Joseph  Billahd,  né  au  Jara^ 
ffrenadier  au  troisième  bataillon  de  la  sixième  légion 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  introduit  à  là  barre, 
présente  ses  regrets  de  ce  que  son  âge  ne  permet  pas 
a  ses  bras  d'aller  combattre  pour  la  patrie;  du 
moins  il  lui  reste  de  l'or;  il  en  fait  hommage,  et 
remet  sur  le  bureau  une  chaîne  de  montre.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

La  mention  honorable  et  les  honneurs  de  la 
séance  lui  sont  accordés. 

M.  Teuon,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
propose,  et  TAssemblée  adopte  le  projet  de  dëcM 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l*lir^ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Les  secours,  soit  provisoires,  soit  dé6nitifii,  accor- 
dés à  des  communautés  ou  à  des  particuliers  inceti- 
diés,  par  les  décrets  du  8  avril  1792,  partie  sur  \eà 
1,300,000  livres  restant  des  15  lui  liions  destinés  par 
ia  loi  du  19  décembre  1790,  h  des  secours  publics, 
et  U  millions  des  non-valeurs  des  contributiona 
foncières  et  mobilières  de  1791,  seront  tous  indis- 
tinctement affectés  et  prélevés  sur  ce  dernier  fonds 
deU  millions  seulement,  l'Assemblée  nationale  dé- 
rogeant, quant  à  ce,  aux  deux  décrets  du  8  avril 
179t,  dont  elle  confirme,  au  surplus,  tontes  les  an- 
tres dispositions,  • 

M.  Lacombe  Saint-Michel,  au  nom  du  coînite 
militaire,  fait  un  rapport,  et  propose  un  projet  d8 
décret  en  faveur  de  plusieurs  officiera  que  des 
causes  légitimes  ont  empêché  de  se  trouver  A  ta 
revue  générale  de  l'armée. 

L'Assemblée  l'ajourne  à  demain  après  la  lecture 
du  procès- verbal. 

Une  députa tion  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  ad- 
mise à  la  barre,  présente  une  pétition  pour  solliciter 
la  faveur  d'aller  vaincre  ou  mourir  en  combattant 
pour  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneur^  de  hl 
séance,  et  la  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Lacombb  Saint-Michit.  :  Il  y  a  long-tem|)S 
que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  demandent  à  avoir 
dans  leur  drapeau  une  tour  renversée.  Le  comité 
militaire  a  un  rapport  tout  prêt  sur  cet  objet,  je  de- 
mande la  parole  pour  le  faire.  11  faut  leur  accorder 
ce  signe  terrible  dont  ils  iront  épouvanter  les  tyrans» 
(On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacombe  sera  en- 
tendu. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rappot't» 
et  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  pétitions  de 

{plusieurs  citoyens  qui  possédaient  des  cnarges  dans 
a  maison  militaire  des  princes  firançais  ImigréSi 
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décrète,  «  t<>  que  les  maisons  militaires  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  et  Charles-Philippe,  princes  fran- 
çais émigrés,  sont  et  demeureront  supprimées;  2^  les 
citoyens  qui  justifieront  par  des  titres  authentiques, 
avofr  possédé,  avant  le  14  juillet  1789,  des  charges 
dans  ces  maisons,  obtiendront  leur  remboursement; 
30  ceux  qui  justifieront  d*une  résidence  habituelle 
en  France,  depuis  le  14  juillet  1789,  seront  payés 
de  leurs  gagnes  jusqu'au  l«f  mai  1792.  » 

L'impression  et  rajournement  sont  décrétés. 

M.  Lacombe-Saint-Michgl  :  Votre  comité  mili- 
taire a  examiné  avec  attention  la  demande  qui  vous 
aété  faite  pourquelestroisrégiments  créés  de  lagarde 
nationale  soldée  de  Paris  portassent  dans  leurs  dra-> 
peaux  une  tour  renversée,  en  signe  commémoratif 
au  renversement  de  la  Bastille.  Cette  demande,  liée 
à  des  idées  morales,  tenant  peut-être  essentiellement 
aux  affections  du  cœur  humain,  n'est  pas  une  de- 
mande simple;  elle  présente  d*abord  deux  objec- 
tions à  faire. 

10  Aujourd'hui  que  toutes  les  distinctions  sont 
abolies,  doit-on  consacrer  par  une  loi  une  marque 
distinctive  qui  peut  exciter  des  rivalités? 

20  En  refusant  cette  demande,  ne  commettrons- 
nous  pas  une  injustice  envers  les  libérateurs  de  la 
patrie?  et  l'Assemblée  nationale  doit-elle  être  indif- 
férente à  ces  beaux  moments  d'enthousiasme  qui, 
sagement  modifiés,  nous  donneront,  sur  toutes  les 
nations  connues,  cet  avantage  que  Tor,  ni  l'ambi- 
tion ne  remplaceront  jamais. 

De  tous  les  temps,  les  troupes  qui  furent  assez 
heureuses  pour  se  distinguer  par  une  action  écla- 
tante, cherchèrent  à  en  transmettre  le  souvenir  par 
quelque  signe  extérieur;  témoins  de  leur  gloire, 
leurs  compagnons  d*armes  n'en  furent  point 
jaloux.  On  pourrait  citer  les  fourches  de  fer  que  les 
sergents  de  grenadiers  des  régiments  ci-devant  Dau- 
phin et  le  Perche  portent  en  place  de  fusil.  On  cite- 
rait encore  les  fleurs  de  lys  sans  nombre  que  le 
corps  d*artillerie  porte  dans  ses  drapeaux  depuis 
l'attaque  d'une  demi-lune  au  siège  de  Cambrai, 
emportée  de  vive  force  après  plusieurs  attaques  in- 
fructueuses faites  par  différentes  troupes.  On  citerait 
enfin  tant  de  hauts  faits  de  nos  troupes  françaises 
consignés  dans  nos  annales,  et  transmis  visiblement 
par  des  emblèmes.  L* Assemblée  constituante  les  a 
réservés  expressément  piir  son  décret  du  30  juin  de 
Tannée  dernière.  L'expérience  des  temps  nous  a 
assez  prouvé  que  les  elTets  de  Théroïsme  produisi- 
rent toujours,  sur  Tâme  des  Français,  Tadmiratiou 
et  rémulation  plutôt  que  Tenvie.  Eh!  comment  re- 
fuserions-nous aujourd'hui  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille  la  marque  distinctive  de  leur  étonnante  vic- 
toire? calculons  les  effets  que  le  renversement  de 
cette  forteresse  produira  sur  le  bonheur  des  hommes. 
Existe-t  il  de  marbre,  existe- t-il  d'airain  assez  inat- 
taquable au  temps,  où  nous  puissions  écrire,  en  ca- 
ractère de  feu,  le  monument  de  notre  reconnais- 
sance? les  malheureuses  victimes  du  despotisme 
étouffées  dans  les  cachots  de  la  Bastille  le  réclament 
pour  eux.  Eh  !  si  le  succès  n'eût  couronné  leur  en- 
treprise, doute-t-on  que  ces  généreux  libérateurs 
n'eussent  tous  payé  de  leur  vie  leur  audace  célèbre 
avant-coureur  des  droits  de  l'homme.  (  On  applau- 
dit. ) 

Votre  comité  militaire  est  d'avis  de  consacrer,  par 
ce  signe,  la  reconnaissancede  la  nation.  Si  la  récom- 
pense du  despotisme  fut  de  l'or,  la  récompense  du 
coiiraee  et  de  la  vertu,  dans  le  siècle  de  la  liberté, 
doit  être  un  regard  d'approbation  de  nos  conci- 
toyens. (  On  applaudit.  )  Ne  perdons  jamais  de  vue 
que  la  nation  française  est  la  seule  peut-être  de  qui 
Ton  puisse  dite  :  ftegardez-la,  elle  nn  bien  ;  louez- 


la,  elle  fera  mieux.  (Les  applaudissements  redou- 
blent. ) 

En  consénuence,  votre  comité  militaire  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  drapeaux 
des  1036, 104®  et  105e  régiments  d'infanterie,  com- 
posés des  ci-devant  Gardes-Françaises  et  de  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris,  porteront  une  tour  ren- 
versée. (  On  applaudit.  )  » 

M.  Albitte  :  Je  pense  assez  bien  du  patriotisme 
de  ces  régiments,  pour  m'opposer  à  la  proposition 
du  comité  militaire.  Craignons  de  ramener  encore 
les  armoiries.  C'est  à  de  belles  actions  qu'elles  durent 
leur  origine.  Nous  les  avons  détruites  ;  n'anéantis^ 
sons  pas  notre  ouvrage.  Eh  !  pourquoi  des  distinc^ 
lions  particulières?  Français,  la  liberté,  l'égalité 
voilà  nos  signes  ;  voilà  les  signes  des  vainqueurs  de 
la  Bastille,  comme  de  tous  les  citovens  de  l'Empire. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité.  (On  applaudit.) 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Calon  :  MM.  Les  députes,  au  nombre  de  soi- 
xante-seize, ont  fait  leurs  soumissions  entre  les 
mains  des  commissaires  de  la  salle.  Le  total  de  ces 
soumissions  s'élève  à  plus  de  58,000  livres  ;  s'ils 
n'eussent  donné  que  le  tiers  décrt^té  hier,  ce  tiers 
ne  se  serait  monte  qu'à  42,000  livres;  ainsi  donc  il 
y  a  un  excédant  de  15,00u  livres  pour  soixante-seize 
membres.  ^On  applaudit.  ) 

Un  memore  du  comité  militaire  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'augmentation  des  fourrages  à  aon- 
ner  aux  officiers  de  l'armée.  Il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  une  augmenta- 
tion de  rations  de  fourrages,  proposée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  d'après  la  demande  des  généraux 
d'armée,  en  faveur  des  officiers  qui  entreront  en 
campagne,  a  décrété  l'urgence.  » 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  T ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  \^r  11  sera  délivré  aux  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  tant  de  l'infanterie  des  troupes  de  ligne 
3ue  des  bataillons  des  gnrdes  nationaux  volontaires^ 
eux  rations  de  fourrages,  sans  retenue,  au  lieu 
d'une  ration  et  demie  qui  leur  avait  été  attribuée  par 
le  décret  du....,  et  aux  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants des  troupes  à  cbeval,  à  ceux  de  l'artillerie 
et  du  génie,  et  pendant  la  campagne,  trois  rations 
de  fourrages  également  sans  retenue,  au  lieu  de 
deux  et  demie  qui  leur  avaient  été  attribuées. 

•  II.  Les  capitaines,  tant  de  l'infanterie  des  trou- 
pes de  ligue  que  des  bataillons  de  gardes  nationaux 
volontaires  et  des  troupes  à  cheval,  ceux  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  sont  autorisés  à  recevoir  une  ra- 
tion de  fourrage  en  sus  de  celles  qui  leur  sont  accor- 
dées pendant  la  campagne  ;  mais  les  uns  et  les  autres 
paieront  15  sous  pour  ladite  ration  de  supplément. 

•  m.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  seront 
communes  aux  officiers  de  l'etat-major  en  raison 
de  leur  grade,  et  de  la  fixation  déjà  décrétée  pour  eux. 

>  IV.  Le  traitement  qu'il  conviendra  d  accorder 
aux  troupes,  lorsqu'elles  prendront  des  quartiers 
d'hiver,  sera  réglé  au  moment  où  lesdits  quartiers 
d'hiver  seront  déterminés,  et  qu'on  connaîtra  le 
pays  où  ils  devront  être  établis.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MABDI  24  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  d*un  officier  général  comp^^^ 


«Unsla  dcniitrftr(iroi-me,  qui  fait  un  don  de  ïOO  liv.; 
«t  dcm.imle  du  Sf  rvicr^. 

H.  Duchi'f  s'engage  h  l'cntrelien  de  quaire  volon- 
taii-ns  nattoiiaiix.  —  H.  Barre,  commis,  envoie  une 
somme  de  300  liv. 

Un  AfpMé  de  la  Marne  donne  35  louis  en  or.  — 
Trois  commis,  composaDt  l'un  des  bureaux  de  la 
dusse  de  l'exlra ordinaire.  613  liv.  —  M.  Dupuv. 
çtir»^.  iBliv.  en  argpnl.  —  H.  Baillï. ci-devant  maire 
de  Pans.  20  louis  en  or. 

M.  FougtiET  :  Lorsque  les  citoyens  de  touUs  les 
parties  de  l'Empire  s'empressent  de  vous  offrir  leur 
inbiit  a  la  chose  publique,  l'Assemblée  nationale  ne 
négligera  sans  doute  aucun  moyen  d'en  rendre 
les  effets  et  plus  certains  et  plus  sensibles.  Il  est  dû 
ties  sommes  considi^rahles  à  la  nation  ;  elles  s'ëlè- 
veiil  A  pins  de  150  millions.  Plusieurs.à  U  vérité, 
sont  contestées  ;  et  dans  le  compte  que  vous  vous 
l'tes  Tait  rendre  de  la  situation  des  linances,  vos  co- 
mités ont  jugé  convenable  de  ne  vous  les  présenter 
que  pour  mémoire,  alin  de  ne  pas  fournir  aux  enne- 
mis de  la  chose  publique  l'occasion  de  répandre  des 
noutessur  la  solidité  des  ressources  nationales  ;  mais 
de  ce  (qu'elles sont  contestées,  ces  diff'érentes  valeurs, 
Il  ne  s  ensuit  pas  que  l'on  doive  rester  indifférent 
s"r  le  moyen  d'en  presser  la  rentrée  au  trésor  pu- 
[;iic  ;  il  t)  existe  dans  ce  recouvrement  ni  l'ordre,  ni 
'activité  drsirablps.  et  l'on  accuse  même  les  tri- 
Diinnitx  de  lenteur  dans  l'expédition  des  affaires  qui 
y  sont  relatives.  Je  suis  loin  de  Taire  à  qui  que  ce 
Soit  l'injure  de  le  croire  coupable  de  connivence 
avec  les  débiteurs  de  la  nation  ;  mais  des  confiances 

Îarticnli^resne  pourraient  suflire  aux  représentants 
u  (leupln;  il  ne  faut  pas  seulement  que  les  conni- 
vences dont  je  parle  ne  soient  pas  présuniables,  il 
faut  encore  que  In  surveillance  continuelle  du  corps 
législatif  les  rende  impossibles;  et  je  demande  que 
I  Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif lui  fera  parvenir  incessamment  des  bordereaux 
détaillés  du  mont-int,  de  la  nature,  des  échéances 
de  toutes  les  créances  actives  de  la  nation,  auxquels 
sera  joint  l'exposé  des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour 
pour  en  assurer  le  recouvrement. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  comités  de 
liquidation  et  de  l'examen  des  comptes  s'occupent 
de  cet  objet. 

Sur  celte  observation,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Gachy,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries, 
donne  1!0D  liv.  par  an.  Un  anonyme  100  liv. 

Les  personnes  employées  à  la  bibliographie  géné- 
rale, 60  liv.  par  mois. 

Un  député  suppléant  de  Seine-et-Marne.  100  liv. 
M.  Martin,  maître  de  pension,  50  liv.  en  assignats 
et  13liv. en  arpent. 

Un  commis  du  contreseing  des  lettres  de  l'As- 
semblée, qui  veut  rester  inconnu,  six  couverts  en 
argent.  Un  garde  national  de  Paris,  ci-devant  direc- 
teur des  nostes  en  Corse,  3  doubles  louis  en  or.  Un 
membre  ilu  corps  électoral  de  Paris,  ci-devant  maire 
d'un  village  près  Dieppe,  600  tiv.  Deux  ouvriers  qui 
gardent  l'anonyme,  50  liv.  en  assignats  et  IS  liv. 
en  argent. 

M.  Isaac,  volontaire  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, quatre  écus  de  6  francs.  MM.  les  huissiers  de 
l'Assemblée,  50  tiv.  chacun  ;  ce  qui  forme  un  total 
de  Sno  liv.  par  an,  tant  que  la  guerre  durera. 

MM.  les  maîtres  et  les  élèves  du  collège  de  la 
Marche,  admis  à  la  barre,  présentent  une  somme 
de  1100  liv. 

M.  Latannay,  commissaire  à  l'inspection  de  la 
Mlle,  annonce  que  la  soumission  de  deux  cent  neuf 
MpiUés  a  produit  la  somme  de  128,810  liv.  Le  dé- 


cret d'avant  hier  n'eût  produilque  114,1  U  liv.  Il  y 
a,  au  profit  du  trésor  public,  un  excédant  de  14,696 
livres. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  le  projet  de  décret 
présenté,  dans  la  séance  d'hier  au  soir,  par  H.  La- 
combe -Sain  t-Hichel  ,  adopte  c«  projet  ainsi  qu'il 
suit: 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  considérant  combien 
il  est  instant  que  tous  les  ofhciers  de  l'armée  soient 
à  leur  poste,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  • 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  L'Assemblée  nationale  décrète  que  MM. 
Caur,  Degatines,  capitaines  au  premier  régiment: 
Poullain,  sous-lieutenant  au  lie;  Murat-Fistrière, 
sous-lieutenant  au  1!^  ;  Bénat,  Canine,  capitaines  au 
24«;  Desplas,  sous-lieutenant  au  35»;  Champeaux, 
sous-lieutenant  au  28e;LacrDix,  capitaine  au  33«;Le- 
bretDesachaune.  sous-lieu  tensnt;Bidat,Gassouville, 
lieutenants  au  36^;  Bouvied-Delamotte,  c^ipitaine, 
Lahoussaie,  lieutenant  au  44^;  Lefevre,  capitaine  an 
4B«;  Dieudonné  Labarrière,  lieutenant  au  56«;  De- 
mandat,  capitaine  au  60»;  Meret,  sous-lieutenant; 
Culolli,  capitaine;  Lucas,  sous-lieutenant  au  60"; 
Asselin,sous-lieutenantAuT2e;  Julien,  Simoni,She, 
Brassière,  sous  lieutenants  au  68*;  Moiriat,  capi' 
taine  au  9|e;Bulkle]r,  lieutenant  au  n«:Lautrel, 
sous-lieutenant  au  dixième  bataillon  des  chasseurs; 
Adolphe  Descoudrées,  lienienant  au  101*  régiment; 
Corbeau,  Libertat,  Brucourt,  capitaines  au  a«;De- 
lix,  capitaine  au  3C;  Grasse,  lieutenant  à  la  septième 
compagnie  d'ouvriers  ;  Toulzac,  bu  5';  Bonnechase, 
lieutenant-colonel  au  10*  régiment  de  dragons;  Du- 
busqué,  lieutenant-colonel  au  13';  Hay,  sous-lieu- 
tenant au  13';  Vincy,  capitaine  au  1T<  régiment  de 
de  dragons,  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  revue  de  ri- 
gueur passée  en  exécution  du  décret  du  11  décem- 
bre, attendu  qu'ils  ont  justilié  de  leur  absence,  de- 
meureront exceptés  de  la  rigueur  de  la  loi  ;  décrète 
qu'ils  reprendront  leur  rang,  et  feront  leur  service, 
et  seront  rappelés  à  leurs  appointements,  comme  s'ils 
eussent  assisté  à  la  revue.  • 

SuUe  de  ta  diieutnan  <ur  la  formation  det 
légiont, 

M-  HuGOT  :  Il  est  important  que  vous  puissin 
opposer  une  quantité  suflisantp  de  troupes  légère* 
à  vos  ennemis,  dont  la  force  consiste  principalement 
dans  ce  genre  de  troupes,  et  qui  vont  donner  des 
cohortes  de  Pandours,  de  Croates  et  de  Honlans  sur 
vos  frontières;  mais,  au  lieu  de  former  des  légions,  je 
vous  propose  un  moyen  plus  simple  et  plus  facile 
de  vous  procurer  une  augmentation  de  troupes  lé- 
gères. Je  vous  propose  de  créer  une  compagnie  fran- 
che de  cent  huit  hommes  par  département,  et  trois 
fiour  le  département  de  Paris.  Ces  compagnies  nous 
Qiirniront  sur-le-champ  une  augmentation  de  neuf 
mille  hommes,  dont  deux  mille  au  moins  de  cavale- 
rie. Chacune  de  ces  compagnies  choisirait  le  genre 
de  service  et  l'uniforme  qui  lui  conviendraient.  Les 
ofliciers  retirés,  encore  en  âge  de  servir,  y  seraient 
admis  de  préférence,  etc. 

M.  Hngot  lit  un  projet  de  décret  contenant  les 
détails  de  l'organisation  de  ces  compagnies  fran- 
ches. 

M.  Lagdéb  :  U  serait  impossible  de  jouir  avant 
quatre  mois  des  compagnies  dont  on  vient  devons 
proposer  l'organisation.  Je  demande  donc  que  l'on 


2ii 


s'occupe  eu  ce  moment  uniquement  de  la  formation 
des  lésions. 

M.  Dumas  :  Je  ne  pense  pas  comme  le  préopinant, 
qu*il  n*y  ait  pas  une  bonne  manière  de  composer 
les  compagnies  franches.  J*ai  toujours  cru  que  le 
genre  de  service  de  cette  troupe  est  celui  qui  con- 
vient le  mieux  au  caractère  français.  Elles  peuvent 
remplacer  les  compagnies  légionnaires  que  l'on  vous 
a  proposé  d'incorporer  dans  les  lésions.  Les  compa- 
gnies en  garnison,  qui  vous  ont  été  présentées  par 
M.  Carnot  Tiiîné,  n'ont  pas  le  même  avantage.  J'ai 
lieu  de  croire  qu'il  réfléchira  lui-même  sur  l  incon- 
vénient de  faire  de.  ces  compagnies  détachées,  tandis 
que  nos  gardes  nationales  peuvent  très-bien  faire  le 
service  des  garnisons,  que  chaque  citoyen  a  déjà  son 

Eoste  marqué  sur  les  remparts,  et  qu'un  grand  nom- 
re  sont  exercés  au  canon.  Toutefois,  il  est  instant 
des*occuper  de  l'organisation  des  légions.  J'entends 
par  ces  légions  des  corps  formés  de  la  réunion  des 
deux  armes  de  troupes  légères.  On  a  vu,  dans  les 
dernières  guerres,  ces  corps  commandés  par  un 
chef  expérimenté,  rendre  les  plus  grands  services. 
Je  demande  donc  que  l'on  aille  aux  voix  sur  le  pro- 
jet du  comité  militaire. 

M.  Carnot  le  jeune  :  II  est  impossible  sans  doute 
de  faire  la  guerre  avec  l'Autriche  sans  légion  de 
troupes  légères;  mais  les  compagnies  franches  que 
vous  a  proposé  M.  Cnrnot  rainé,pour  la  défense  des 
places,  nen  sont  pas  moins  nécessaires.  C*est 
M.  Vaublanc  qui,  le  premier,  a  pensé  à  ces  compa- 

fnies  franches,  qui,  accoutumées  à  vivre  au  milieu 
es  fortifications  comme  dans  un  élément  qui  leur  est 
propre,  sont  extrêmement  utiles,  non-seulement 
pour  la  défense  des  places,  mais  pour  les  sièges. 

M.  DuBAYET  :  Dans  la  guerre  de  33,  et  au  com- 
mencement de  celle  de  45,  on  s'est  convaincu 
que  ces  compagnies  franches  et  séparées  servaient 
plus  à  ramasser  les  boulets  des  ennemis  qu'elles  ne 
recevaient  de  coups  Je  fusil.  Leur  organisation  par- 
ticulière ne  leur  servait  qu'à  échapper  aux  peines 
portées  contre  le  maraudage  ;  mais  ces  mêmes  com- 

{>agnies  franches,  si  désastreuses,  devinrent  excel- 
entes,  et  servirent  avec  une  grande  valeur,  du  mo- 
ment où  elles  furent  réunies  en  légions.  C'est  donc 
l'expérience  elle-même  qui  a  appris  les  inconvé- 
nients de  ces  compagnies  coureuses  et  vagabondes, 
qui  n'étaient  souvent  utiles  qu'à  exercer  un  infâme 
pillage. 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  du  projet  de  M.  Hu- 
got  sur  les  compagnies  franches,  au  comité  mili- 
taire. 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret 
présenté  par  le  même  membre,  relativement  à  la 
formation  de  six  légions. 

Plusieurs  articles  de  ce  projet  sont  décrétés.  Nous 
les  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


La  discussion  a  été  continuée  sur  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  lingot,  concernant  la  formation  des  lé- 
gions. 

Plusieurs  articles  ont  été  adoptés. 


Notice  êur  la  séance  du  mardi  soir. 

Un  ofGder  municipal  d'Arles  a  dénoncé  les  vie* 
lences  exercées  contre  lui,  et  le  pillage  de  ses  effets. 

M.  Bonnement,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  et  député  des  patriotes  d'Arles,  a 
inculpé,  dans  un  très  long  mémoire,  le^  commissai- 
res civils  d'Arles,  le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-RhOne,  et  même  M.  Canier-Gerville, 
ex-ministre  de  l'intérieur. 

11  a  été  ensuite  admis  à  la  barre,  puis  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  différents  citoyens  qiii  ont  fait 
hommage  de  découvertes  militaires,  et  aun  grand 
nombres  de  dons  patriotiques. 


Décrets  rendus,  le  23  avrils  dans  la  séance  du 

matin, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur  les  enrô- 
lements qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes  de  Gannat, 
Bellenave  et  autres  lieux,  par  le  sieur  Pierre  Mol- 
lette, ci-devant  employé  dans  les  fermes  du  roi,  en- 
rôlements qu'il  faisait  pour  l'armée  des  princes 
français  émigrés,  par  les  ordres  du  sieur  Debart,  ci- 
devant  contrôleur-général  des  fermes  à  Cusset,  dé- 
crète qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Pierre 
Mollette,  comme  prévenu  du  crime  d'embauchage 
pour  l'armée  des  princes  rebelles;  décrète  que  lepou- 
voir  exécutif  demeure  chargé  de  le  faire  transférer 
des  prisons  de  Gannat,  où  il  est  actuellement,  dans 
celle  d'Orléans;  décrète  également  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  le  sieur  Debart,  ci -devant  contrô- 
leur-général des  fermes  du  roi  à  Cusset,  comme 
prévenu  du  crime  d'embauchage  pour  l'armée  des 
princes  français  rebelles. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance,  sur  les  enrô- 
lements qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes  de  Gannat, 
Bellenave  et  autres  lieux,  par  le  sieur  Pierre  Mol- 
lette, habitant  à  Bellenave,  ci-devant  employé  dans 
les  fermes  du  roi,  enrôlements  qu'il  faisait  pour  l'ar- 
mée des  princes  émigrés,  par  les  ordres  du  sieur  De- 
bart, frère  d'un  intendant  de  Monsieur,  frère  du 
roi,  et  ci-devant  contrôleur  général  à  Cusset,  ap- 
prouve la  conduite  de  la  municipalité  de  Roannes,  ' 
des  administrateurs  du  district  de  Gannat,  et  du  juge 
de  paix  de  ladite  ville  ;  et  voulant  dédommager  le 
sieur  Philibert-Charles,  et  Pierre  Bonnensaut,  des 
dépenses,  peines  et  soins  qu'il  se  sont  doimés  pour 
découvrir  les  auteurs  de  ces  enrôlements  et  faire 
arrêter  le  sieur  Mollette,  actuellement  détenu  dans 
les  prisons  de  Gannat  : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  délivrera  à  chacun  desdits  sieurs  Charles 
et  Bonnensaut,  une  somme  de  600  livres;  qu'en  con- 
séquence il  sera  remis  à  chacun  desdits  sieurs  Char- 
les et  Bonnensaut,  une  expédition  collationnée  et  en 
forme  du  présent  décret.  Le  pouvoir  exécutif  de- 
meure chargé  de  faire  passer  un  extrait  du  présent 
décret  à  la  municipalité  de  Roannes,  au  district  de 
Gannat  et  au  juge  de  paix  de  ladite  ville.  • 


ARTS.  —  MUSIQUE. 

Journal  de  violon,  neuvième  année,  n°  I  ;  par  M.  Mosel  ; 
n'*  II,  contenant  un  trio  pour  deux  violons  et  iin  violon- 
celle, par  Vraniski  ;  n*>  III ,  par  le  même. 

Le*  délassements  de  Polymnie ,  ou  les  petits  Concerts  de 
Paris,  neuvième  année.  Premier  recueil,  contenant  la  Po- 
lonaise  et  le  Canon,  à  trois  voix  :  delta  Cosa  rara,  avec 
accompagnement  de  piano-forte  ou  clavecin.  Second  re- 
cueil, contenant  quatre  romances,  par  M.  Garât  Troisième 
recueil,  contenant  le  trio  du  premier  acte  délia  Cosa  rara, 
et  la  barcarolle  délia  Locandiera,  Le  prix  de  Tabonnemeot, 
pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages,  est  de  25  liv.  pour  Paris 
et  les  départements,  franc  de  port. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro,  seul,  me  Tique- 
tonne,  n"  10,  et  chez  tous  les  directeurs  des  postes  du 
royaume. 

On  trouve,  à  la  même  adresse,  Ariadne  Anaxos ,  mélo 
drame  italien,  avec  paroles  françaises,  pour  ime  voU  seule* 


nviT  iKTfimpnicnniwiil  de  claTerin  ou  (brle-piano,  fisr 
i,  ll.ijilit,  ti|H^  M.  Ihii,  i  liv.  10  soui,  port  franc 

(  n  •vAii  pnur  tli'u\  notc^,  pour  (trc  eitcutô  m  dcui  ap- 
|>artiiil<-aU  dilTiiivats,  |iar  S,  Haydn.  Pril,  1  liv.  10  sont, 
iwcl  rrjiic 

UTRES  nomsADZ. 

I*r  l,iC,<iislHulloH  dei  ftomiiinifÊOUt  Iti  roàrta»lempi 
de  1.1  n-imMiiiar:  pur  M.  Ailiaiiase  Auger,  lorae  premier 
de  M»  irnvrei  pntbuun.aiec  ion  portrait,  peint  par 
M.  K.  Eliiinit'ville,  et  grJié  par  II.  Uatici:  snnvd.  iii-8*. 
Prix,  b  lit .  et  II  liv.  10  !. ,  franc  de  port.  A  Pariv  cbci  lei 
ilin<rtrurï  de  rimprimeric du  tJertle Social,  rue  duTbdft- 
tre-Kriiiitai!!,  w  i. 

Non)  ne  poutnns  donner  une  plus  jaite  idà^  de  cet  on- 
vn)|ce  e*timabie,  qu'en  citant  ce  qu'eu  a  dit  l'auteur  lut- 
iu<>nie  liant  >on  intmluction. 

l'ii  Imité  de  la  Conslitulian  Romaine  doit  intéresser  noi 
Prançaix  d;in4  un  tem|M  suHaul  où  la  f  rance  vient  de  te 
dtinitri'  une  comtitulion  Douielle. 

O  traité  doit  intnvner  tous  \tn  peuple*  qui  ont  besoin 
de  iyr>>nner  leur  pHivertieuivul  H  de  s'éclairer  dn  lefoni 


l'hi..|.rir 


intraiUi 


>mplEt 


.\iius  u'jtow  eiinire.  lur  cet  olyet,  a 
et  proltmdi-mviit  ili»-uie. 

lUMuriirl,  dans  M  rêuiiblique  Romaine,  eu  tu  Tolunu» 
in-i*,  jp«ir>edauslntK>uae»>uurre:i,  consulta  le»  origi- 
njuv  et  ili'«uté  plu'Uetirï  vAjels  avec  soin  ;  mais  te  atjte  de 
ri<utrj;[v,.t)((<i^nlesldiiriu.  f<^  aRréable.et  son  plan 

«>l  >l<'^VtuMll. 

J'm  t^UtKt  l>)i«-trmpi  'ur  celui  que  j'adopterais  ;-     ' 


(^■*.  I 


.  •MdijvHt  iImi*  iv  plan  le  plus  d'ohjeti  qu'il  me 
«*  Ne,  t'M  d'4bi>rd  pr&entù  la  omstilution  des  Rn- 
.Ui%  u«  «>4Mletwrniblc;ciiiuitG,JGrai  uoutrée 
rs'  jotiir  (t'rtne,  t\»m  une  fie  ti4»-di>iaillie  de  Cicé- 
I    Ml  r«il  tnilr  \m  tifaietnint  de  Ciréron  luL-memc  , 


flitf*«ïv  MtralhM  ivl  oun-jp!,  qui  m'a  coûliS  trente  an- 
M.>K  A-  tMtJin\  4wbliu,  nii  Hem  guinsamnicut  Inilrult  de 
tnwi-n^iv  jit>lU'<R"it»ili»  se  Kouvcmaicnt  an-dedans  et 
An  .  s«M«,  (le  (êurt  UMemblik?,  de  leurs  irlbunaux,  de 
IVl>'stii>'n>i'il>'l>'ur«i>rntours,  de  leurs  luagislrals,  dclenrs 
mWiVi,  lie  lenr  rrUiliiiu,  des  prokio^rs;  en  un  mot,  de 
tMlte  ehWH  Mns  lfw|uclle*  on  terail  toujoun  étranger  b 
1,1  tllU'  ili'  IhiMir,  et  par  conséquent  à  lu  cointitulioo  det 


SlMiCTACLES. 

Ai'tKMm  H(i»»iii  wi  Miismoi.  —Vendredi ,  Ctulor 
rt  l'iMnx ,  tnutAii'  lyrique  en  t>  acte*. 

I  fi  liiirrait  de  In  liiration  diii  li>Re»  à  l'onnic  rt  joarnu- 
ll^ti>  ilf  l'n|>iVx  m  nliilnli-n«iil  a  la  galle,  INirlrSaint-Mar- 
llik  Mil.  k"  liK-iitulTr*  ili-i  kiitis  A  l'unniV  snnl  anwi  prê- 
tiini^iinr,  VlhiiHiMTvenl  kiiniknEn  ,  ilsaumnt  teehoii 
ilii  n'Ih-'  do  Li  tniiivelli'  Mlle  qui  ta  m  cniulruiro  niir 
IVnptni'ixnent  île»  Hrurlei  dn  mi,  entre  la  rnc  Saint- 
||iiiM)tOrt  Initiurdu  Mnui^,  eu  fureda  Jardiuilcs  Tnt- 
h-rti^ 

TniitTKii  m  t-\  tiktam.  —  Aiijoitrd'liui.  la  iVn- 
urMilxlliHI  lie  !•<  Uarl  il'AM.  iiilvu  du  Nuriage  ita-tt. 

'l1it*r«ilTtMrii.  —  AiijiMird'hiil ,  la  aiT rcprAseolalioa 
fflltiiériiÙH»,  fl  llloiir  ft  fiahft. 

TaMTaii  ri*ti««i«,  me  de  lllrhelleii.  —  Aujnurd'hnl, 
|irii|irWdi>  ANiM-inMi-'/l-ri-*,ttimWieeii3ai-ies,siiiTle 
lie  hi  tatt'f  .|f NI*'. 

fnHt I,*  uiiKKKvnriii.    -  AiijiHiriI'liui,   la  !■  rc- 

prf«>iili>lliHi  (II-  il  Sig di  /'Ni-iiisi"""" .  opéra  italien. 

IknMniM,  tuf  niir<iiFnUitliiu(lol.f*Uvr*el  Mmirm, 
aànmtmm 


Tat4TUi«H"*HoH»iisiu,  au  PaIai»>RayBl.  — Au- 
jourd'hui ,  lélix  de  Beaueair» ,  opéra  nouveau  en  ^  actes  i 
suivi  de  rinlendanl  eoméditH,  U.  Votauges  Templira  sept 
ritle*. 

TatiTiE  nu  Utuis,  rue  Cultui^-Sainte-Catlierine. — 
Aujourd'hui,  lei  Deux  Amû,    suivis  du  Cbiue>t(emmf 

En  attendant  la  l"rFpréscotalioo  àe  Siiiioneati,Matr» 
tTEIampa. 

AvBicv  Coaigui,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, r»  SuppUanli I  l'Etottdri  MarùfAlaUarUedm 
Viilnge ,  comédie  avec  ses  agréments. 

Thiithe  de  Moliïbe,  me  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
Ut  IWiKi'iri  grtequti ,  et  It  Uariagr.  de  Roscite. 

Samedi ,  TVoii  Ani  de  rRittaive  de  France. 

TatATBi  DE  M  BDE  DE  Louvois,  —  Aujaunt'hqi ,  lu 
ilélromanie,  suivie  de  CEpreme  nanvelU, 

Théitie  no  ViuDEVit-Li,  rue  de  ('harlres,  —  Aujoop- 
dliui,  la  1"  représentation  de  Gilta  Lacclace,  parodie ep 
&  actes  ;  précédi'B  de  Ftle  de*  Fenma,  et  suivie  du  diver- 
tiiaemcnl  àc  la  italinte  cl  la  l'eiltée  fiUajeoiiet. 

Siion  DKs  fiTRAiiGEM,  me  5aiDl-Thoma«-do-LauTr«i 
Hûlel  de  Marigny,  n°  17. 


PAIEMENTS  DES  BBNTB3  DE  L'HOTEL-DB-VILLEDB  PABIt. 
Sii  derolen  non  do  i:fli.  HM.  1«  Pijeun  unt  i  la  Ultra  K. 

Court  det  ehançei  étrangeTt  à  00  Jours  de  doit. 

Amsterdam 31  </,  1  Cadix 15  I. 

Hambourg. 310    Gènes. lU 

Londm. n'I,   Livourue lit 

Madrid 3G  1. 1  Lyon,  P.  de  Paqaa.  1  f. 

Bourtt  du  2i  avril. 

Act.  det  Indes  de  1300  liv.   .  3035,  >7V]<  40,  45,  H 

Portion!  de  1600    Uv 

-de  au  liv.   10  ». 

—  de  100  liï W| 

Emprunt  d'octobre  de  SOD  liv 411,  U 

Kmp.  dedéc.  1781.  Quitde  fin, S  p, 

—Sorties. 

—  de  1S5  uiU.  dta.  1784. 6,  4  '/t.  '/».  '/«  P- 

—  de  80  milT.  avec  bulletins 

-San»  bulletin B,!'/,,»'/»* 

—  Sort,  en  vUger. 1,  1  î/,,  "),  k 

Bulletius. 91 

RecannaissBDcedebullelini. 

Empnmt  dn  dnmaine  de  la  ville,  série  sortie. 

—  Bordereaui  provenant  de  séries  non  fonick    ■  .  •  • 
Act  nouv.  des  Indes.  .  .  .  1105,9,  13,  14,10,  7,0,5,4 

3,4,5 

CaiNSc  d'esc. 37,  3, 3S,  SS,  40.  45 

Demi-Caisse I8(i0,61,  6S,tM,8T 

Oniitaiiec  den  eani  de  Paris ', 

Ëinpr.  de  nov.  17X7,  t  S  p.  Vo 

—  idera, i\i.  "/, 

—  deSOmill.  d'aoOt  1780 j  Vi<  ^  4  'U,  a  9> 

Assiir.  roiilre  les  inc  .  .  .  , 40j,  8,  7,  0,  S,  0 

—  A  vie.  .  .  .  400,  m,  65,  03,  63,  60,  S8,  59, 60,  «S 

Actions  de  la  Ciùsse  patriotique. ,.. 

CoaraiTS,  1**  classe,  i6p.  ■/< anpair'/|)h 

—  3*  idem,  ï   S  p.  ■/)•  *uj.  au  15< .'  . 

—  3*  idem,  4  5  p.  '/„  suj.  an  10* M 

—  4>  iden,  A  5  p.  °/ii  suj.  an  ]  0*.  el  3  i.  p,  L  .     8* 

Prixât  l'argent ,  du  34  aprêi-midi. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  .a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


NMJ7. 


Jeudi  26  AvfiiL  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSI£. 

De  Péterêbourg ,  le  13  mars,  -^  La  cour  a  pris  !e  deuil 
pour  six  semaîDes,  à  roccasion  delà  mort  de  Tempereur. 
—  Le  général  Steding,  qui,  jusqu^à  présent,  arait  résidé 
daus  notre  cour»  de  la  part  du  roi  de  Suède,  sans  être  re- 
vêtu d'aucun  caractère  public,  vient  de  recevoir  des  lettres 
d'ambassadeur.  Ses  livrées  seront,  dit-on,  de  la  plus  gran- 
de magnificence;  Il  parait  que  telle  càt  Tintention  du  roi 
de  Suède,  qui  vient  de  lui  envoyer,  par  un  courrier  ex- 
traordinjdre,  une  gratification  de  1,000  ducats  de  Hol- 
lande. 

Le  grand  seigneur  a  fait  remettre  de  riches  présents  aux 
envoyés  russes,  négociateurs  du  traité  de  paix.  Catherine, 
qui  n'est  pas  «usooutumée  à  se  laisser  vaincre  en  magnifi- 
cence, en  destine  de  plus  considérables  aux  ministres  de 
Sa  Hautesse.  —  Un  cortège  nombreux  et  brillant  doit  ac- 
compagner M.  de  Samoflow,  que  Sa  Majesté  a  nommé  son 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  Porte. 

C'est  un  courrier  expédié  de  la  Chine,  qui  nous  a  ap- 
porté la  nouvelle  que  le  commerce  avec  cet  empire  avait 
été  rouvert  le  19  février  dernier.  Voici  l'extrait  d'une  dé- 
pèche du  tribunal  de  la  Chine ,  expédiée  &  ce  sujet  au  sé- 
nat de  Russie. 

«Il  n'y  a  pas  long-temps  que  vons'nous  avez  adressé,  une 
lettre  dont  le  motif  était  de  nous  manifester  le  désir  que  le 
commerce  des  frontières  fût  rouvert ,  et  de  vouloir  le  trai- 
ter paisiblement  et  amicalement  avec  nous.  Nous  avons 
fiut  là-dessus  des  représentations  à  l'empereur.  Il  nous  a 
ordonné  de  vous  mander,  que  nous  pouvions  recommen- 
cer le  commerce  avec  la  nation  russe,  cependant  sous  la 
condition  que  tout  se  passe  en  bon  ordre,  et  que  la  paix 
aoitrétaMie  à  jamais.  Dans  le  cas  contraire,  et  s'il  venait 
k  se  ooounettre  des  injustices,  il  sera  refermé  pour  U>u« 
jours  et  sans  espérance  de  le  voir  jamais  rétabli. 

t  En  rétablissant  ce  commerce ,  tout  demeurera  sur  le 
pied  où  H  était  autrefois.  Nous  ignorons  qud  autre  arti- 
cle on  pourrait  y  ajouter.  Vient-il  à  se  commettre  quelque 
vol  ou  quelque  friponnerie,  nous  punirons  nos  malfaiteurs 
selon  qos  lois,  et  vous  en  agirez  avec  les  vôtres  comme  bon 
vous  semblera.  Cependant,  pour  prendre  quelques  mesures 
qui  préviennent  de  pareils  accidents,  ainsi  que  pour  con- 
venir de  tout  autre  arrangement  nécessaire,  votre  gouver- 
neur pourra  entrer  en  conférence  avec  nos  ambanes,  aux- 
quels il  a  déjà  été  prescrit  de  quelle  façon  ils  doivent  se 
conduire.  Nous  vous  réitérons  ici  notre  prière  de  donner 
toute  votre  application  à  ce  qu'il  règne  entre  les  deux  em- 
pires une  paix  et  une  harmonie  inaltérables.  Ordonnez  donc 
à  votre  gouverneur  de  prendre  le  plutôt  possible  avec  nos 
ambanes,  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  ce  com- 
merce qui  a  été  si  long-temps  dans  l'inactivité,  afin  que 
nous  apprenions,  vous  par  votre  gouverneur,  et  nous  par 
nos  ambanes,  ce  qui  aura  été  convenu ,  afin  de  servir  de 
règle.  » 

De»  frontière»  de  ta  Pologne  ^  du  28  mar»,  —  Le  géné- 
ral de  Bock  établit  de  nouvelles  postes  tout  le  long  des  fron- 
tières du  paysd'Ockzakow,  et  l'on  prend  soin  de  ménager 
aux  voyageurs  tous  les  agréments  possibles.  Tous  pren- 
nent déjà  cette  route,  et  les  nôtres  deviennent  désertes.  Les 
franchises  accordées  à  ce  nouveau  pays  de  la  domination 
russe ,  sont  très-avantageuses.  Mille  fomilles  de  la  Molda- 
TÎe  se  disposent  à  former  des  établissements  dans  ces  con- 
trées, qui  deviendront  florissantes.  La  guerre  serait  moins 
cruelle  si  l'on  prenait  toujours  soin  d'en  réparer  ainsi  les 
ravages.  Duboeaar  va  devenir  une  ville  tits-importante. 
On  compte  déjà  quatre  mille  familles  qui  se  disposent  à  ve- 
nir s'y  fixer.  C'était  une  ville  nulle  et  sans  célébrité.  Ces 
nouvelles  circonstances  deviendront  favorables  à  nos  villes 
frontières  de  ce  côté,  comme  Ponselk,  Boita ,  où  Ton  bû- 
fitjonr  et  nuit,  pouroflHr  un  asile  agréable  aux  voyageurs. 

2*  Série.  •—  Tome  IIL 


Ockzakow  deviendra  aussi  une  place  d'importance;  mais 
on  ne  s'occupe  point  encore  des  fortifications. 

ALLEMAGNE. 

De  Viaine^  le  31  mar».  —  L'ambassadeur  de  France  a 
donné  congé  pour  son  hôtel ,  il  a  vendu  ses  chevaux  et  ses 
équipages,  et  va  dit-on  se  retirer  en  Suisse,  pour  y  vivre 
en  simple  particulier. 

Le  lieutenant  feld-maréchal ,  comte  de  Brechainville,  a 
eu  sa  retraite  avec  une  pension.  Le  lieutenant  feld-maré- 
chal Schrœder,  aété  nommé  commandant  du  Luxembouiig, 
et  le  grand-maJtre  de  l'artillerie,  prince  de  Ligne,  com- 
mandant de  Mons. 

On  travaille  à  un  uniforme  de  gala,  pour  le  régiment 
des  gardes  hongroises,  qui  doit  servir  pour  le  prochain 
couronnement.  Il  coûtera  80,000  florins,  sans  compter 
l'argent  massif,  dont  il  sera  richement  orné. 

HOLLANDE. 

D^ Amsterdam,  le  20  avril.  On  avait  annoncé  dans  le 
public  des  négociations  entre  notre  gouvernement  et  la 
cour  de  Vienne  pour  un  garantie  mutuelle;  mais  cette  ga- 
rantie n'aura  pas  lieu.  Le  roi  de  Hongrie  n'a  voulu  enten- 
dre parler  de  rien ,  et  il  a  même  notifié  ses  intentions  à  no- 
tre ambassadeur.  Cependant  la  bonne  intelligence  qui  ré- 
gne entre  la  maison  d'Autriche  et  la  Prusse,  ne  doit-elle 
point  couvrir  les  fautes  de  la  maison  d'Orange  envers  le 
cabinet  autrichien?  Aussi,  est-on  fondé  à  croire  que  de» 
paroles  secrètes  ont  été  données  à  la  princesse  d*Orange^ 
après  lui  avoir  fait  entendre  que  toute  négociation  d'é- 
clat, dans  ce  moment-ci,  pourrait  donner  de  l'ombrage 
au  ministère  anglais ,  comme  si  l'influence  de  ce  dernier, 
et  à  Breda  et  à  Reichenbach,  ne  l'avait  pas  mis  à  portée 
de  tout  savoir. 

On  s'aperçoit  que  le  mécontentement  a  fait  ici  quelques 
progrès.  Les  patriotes  se  réchaufleot  à  l'électricilé  delà  ré- 
volution française.  lisse  rapprochent  les  uns  des  autres, 
non  comme  le  voudrait  le  stathouder,  qui  redoute  leur 
intelligence,  et  qui  espère  encore  en  l'ignorance  du  peu- 
ple, cet  instrument  de  sa  puissance.  Or,  comme  cette 
ignorance  est  moins  profonde,  la  cour  songe  à  mettre 
plus  d'artifice  dans  les  procédés  de  sa  domination.  Elle 
voudrait  donc,  en  feignant  d'accorder  beaucoup  aux  mé- 
contents, faire  dire  au  peuple  aveugle  :  Il  faut  que  ces  pa^ 
triotes  soient  des  factieux,  puisqu'ils  se  plaignent  encore 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  i"  avril,  —  Le  nouvel  ambassadeur  de 
France,  M.  Bourgoing,  était  chargé  de  demander  une  dé- 
claration à  notre  cour,  on  assure  qu'il  n'a  pu  l'obtenir. 
On  lui  a  fait,  dit-on,  une  de  ces  réponses  vagues,  qui  re» 
tardent  la  marche  des  négociations  et  au  moyen  desquelles 
les  politiques  savent  si  bien  gagner  du  temps.  Le  conseil 
d'Etat,  dont  l'ouverture  aura  lieu  sous  quinze  jours,  fera 
sans  doute  une  réponse  plus  précise.  Quelle  que  soit  la  dé- 
cision du  ministère,  on  s'aperçoit  déjà  que  les  mauvais 
traitements  dont  les  étrangers  étaient  l'objet ,  ont  entière- 
ment cessé,  et  que  les  Français  ont  gagné  plus  que  les  au- 
tres à  ce  changemenL 

Il  nous  est  difficile  de  croire  qne  le  nouveau  ministère 
espagnol  aime  la  constitution  française.  L'intrigue  des 
cours ,  ce  qu'on  appelle  la  politique,  ne  peut  guère  s'ac- 
corder avec  les  principes  de  la  révolution  de  France  : 
mais  quoiqu'on  ne  connaisse  point  parfaitement  l'opinion 
de  M.  d'Aranda,  on  peut  dire  avec  vraisemblance  que, 
s'il  ne  parait  pas  disposé  à  servir  par  les  armes  la  nation 
française,  au  moins  ne  semble-t-il  pas  porté  à  soutenir  con- 
tre clic  les  émigrés  français,  dont  les  sentiments  ne  lui 
sont  peut-être  pas  étrangers,  mais  dont  le  système  de  con- 
duite doit  lui  sembler  absurde  en  tout  point 

D'ailleurs,  les  personnes  qui  ont  connu  M.  d'Aranda  lors 
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ib-  «nii  <H''jour  à  Pirin,  prticndcnt  qu'il  nt  donéde  cm  es-  i 

piil  |ih)1i>«nplili|iiR  qui  w  Kitli  de  l'sTcnJr  :  11>  iioulicn-  ' 

«Mil  qm-,  l^|i|t«  di-  la  urondcur  de  la  révolution  fran-  '< 

fulM-,  il  est  hnninip  b  |ieii<cr  que,  panni  les  ministres  du  I 

l'Ifiimpe.eirB  le|imnicrh  respecter  cet  édifice  national,  ■ 

pniirru  ilf  venir  uiiinnr  un  litre  honorable  auprès  de  Inpos-  ! 

lériU,   cumtne  tulunt  preuTe  d'un  juaemeDt  ferme  et  I   -■:""■;."-  •■■■,^,"&.'  — '•■"""-'■,•;■■  "   'i"--;   "•  — 

fTiuieAnietlerte.  !  pomt  lieu  a  délim-rersiir  rriilevenif ut  des  busti-!i, 
(hiiiorle  beaucoup  ici  d'un  Irallé  de  commerce  entre      aiiisî  qu'on  l'uviiit  (l^j.n  prcmoncé  le  34tl)ar!i  dernier, 
TËoiMiKneclU  nation  chinoise ,  très-avaoïageiix  pour  ces      lorsque  M.  Mautiel,  procureur  delà  ccmmuiir,  pro- 

'*" '—11.  On  préieudque  jinrce  treiiétacompagiûc  '   posa  un  pareil  cliangemehl,  P. 


Telles  ont  été  en  gi^néral  les  raiMiis  que,  de  part 
Pt  d'autre,  on  a  [ait  valoir,  au  milieu  du  plti.s  grnnd 
de'sordre,  des  inculpations  pcrsoiinellps  ,  deii  huées, 
des  applaudissements pl  des  mouieuients  d'une  mul- 
titude que  ce  spectacle  a  attin'e.  On  a  lioi,  sui;  la 
motion  de  M.  SiTgi'nl.par  dtkider       '"     '        -" 


u  plu»  tiaut  degié  de  pros- 


FRANCE. 


De  Tarif.  —  Le  public  éuit  iostniit  qu'on  devait 
discuter  jeudi  dernier,  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, la  question  relative  aux  bustes  de  MM.  Bailly 
et  Larayette  qui  s'y  trouvent.  Uue  multitude  d'oFlI- 
cirra  et  volonlitres  delà  garde  nationale  s'y  était 
rendue;  chacun  apportait  une  opinion  plus  ou 
Dioitis  molivt'e  sur  Intijel  de  la  séance  ;  chacun  es- 

Iiérail  (jue,  par  ses  applaudissements .  ses  iiiiproba- 
ions,  il  itilluirait  sur  le  résultat  de  la  délibération  : 
ftin  lallr  fiait  pleine  de  spectateurs  plus  ou  moins 
nnssiomiés  L'assemblée,  tourmentée  par  ce  conflit 
U'utéeset  de  prétentions  bruyantes,  perdait,  su  mi- 
lieu Ar.  la  elialeur  des  esprits ,  le  calme  et  la  tran- 
quillité sons  lesquels  un  vœu  ne  peut  titre  que  con- 
ruïeuirnl  eiprimé.  Les  corridors ,  les  salles  de  la 
Maison  Commune  étaient  obstrués  de  nombreux 
Itroimea  plus  agités  les  uns  que  les  autres;  chacun  , 
exlritme  dans  son  opinion ,  semblait  menacer  de 
faire  d  une  discussion  indifférente  à  la  chose  publi- 
que ,  a  bien  des  égards ,  une  scène  de  désordre  et  de 
violence. 

&'ii!C  des  membres  de  l'assemblée  génfirale  du 
conseil  de  ta  commune  qui  voulaient  la  suppression 
des  bustes .  se  fondaient  sur  ce  que  \n  honneurs  pu- 
blics ne  peuvent  Stre  décerués  aux  hommes  qui  ont 
bienineritéde  la  patrie  ,  qu'après  leur  mort;  sur  ce 
que  les  deux  personnages  représentés  par  ces  bus- 
tes avaient  perdu  une  grande  partie  de  leur  popula- 
rité; que  d'autresavaient  autant  de  droit  qu'eux  au 
même  honneur  ;  que  le  o^^rol  et  le  maire  étaient 
coupables  du  sang  répandu ,  tel  7  juillet,  au  Champ- 
de-Mars;  qu'enfin, ees  bustes  n'avaienicté  placés, 
dans  la  talle  du  conseil,  que  par  la  municipalité 
provisoire ,  dont  Ions  les  actes  sont  sujets  a  la  révi- 
sion de  la  municipalité  actuelle. 

Ceux  qui  ToulaienI  que  tes  bustes  resLissent,  s'ap- 
puyaient sur  les  considérations  suivanles:  Ils  ont 
été  placés  avant  que  la  loi  sur  len  honneurs  publics 
fOI  portée;  les  deux  personnes  qu'ils  représentent 
ont  rendu  les  plus  grands  services  k  la  révolution  ; 
c'est  le  serment  du  jeu  de  iiaiime  et  la  conduite  fra- 
ternelle, sage,  prudente  de  la  première  municipa- 
lité ,  ani  ont  affermi  l'ouvrage  du  peuple ,  et  main- 
tenu tordre  et  la  tranquillité  dans  Paris;  c'est  au 
génital  <\\tt  l'on  doit  t  organisation  provisoire ,  la 
tenue  ,  ta  disci|)Iine  qui  se  sont  promptement  intro- 
duites dans  la  garde  nationale  ;  son  buste  d'ailleurs 
est  un  témnignagedeses  talents  en  Amérique;  c'est 
un  peuple  libre  qui  l'a  donné  à  la  ville  de  Paris; 
r6ter,ce  serait  peut-être  donner  aux  Américains  une 
fôcheuse  idée  ae  notre  judiciaire,  ou  du  moins  de 
Dotre  constance  ;enlin,  aucune  forfaiture  jugée,  au- 
cun délit  prouvé  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des 
deux  premiers  magistrats  de  la  révolution  à  l'aris  ; 
011  ue  peut,  sans  injustice,  se  porter  à  une  démarche 
qui  aurait  un  caractère  de  blâme  et  de  mécoiiteiitc- 
meut  envers  eux ,  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  public 


Nous  savons  d'où  venait  et  à  quoi  tendait  cette 
levée  de  bouclier.  Les  vrais  patriote;  observent;  ils 
voient  tout  ;  ils  se  taisent,  mais  ils  parleront. 

—  La  loi  relative  au  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés a  été  transcrite  sur  tes  registres  de  la  manici- 
palitéde  Paris,  le  !0  avril. 

—  Les  lettres  pour  Issoudun,  dép.irtement  de 
l'Indre,  partent,  à  compter  du  15  cournnt,  par  le 
courrier  de  Toulouse,  tous  les  lurrcrcdi,  vendredi 
et  dimanche. 

DÉP&RTEMKKT    DtS    LARDES. 

Dax,  u  16  atn'i'f.  —Dans  le  dernier  état  de  si- 
tuation du  travail  relatif  à  la  .contribution  foncière, 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  ce  ilépar- 
lemeiit  est  place  à  la  troisième  classe  :  il  le  serait 
dans  la  premtèn'.si  tous  les  districts  étaient  aussi 
avaneés  que  celui  de  Dax.  Sur  cent  cinq  inuuicipa- 
lités  qui  forment  son  arrondissement,  toutes  ont 
achevé  les  matrices  des  rOU'S  qui  ont  été  sur-le- 
champ  rendus  exi«uloires  par  1<'s  administrateurs. 
L'état  adressé,  au  ministre  des  eoutributions  publi- 
ques eu  fait  fui. 

DÉPAHTEHERT    OU    BAS-BHIR. 

Slraibùurg.le  21  avril.  —  On  vient  de  nous  ap- 
prendre la  mari  d»  féteeleur d*  Bavière. 

On  dit  ici  que  les  troupes  autrichiennes  se  sont 
arrêtées  eu  Bavière.  Celte  nouvelle  peut  donner 
lieu  à  bien  des  conjectures. 

DÉPARTRMEKT    DU    NORD. 

LiUe,  U  KavrU.  —  Voici  nu  faitqui  fera  COd- 
naltre  l'esprit  et  les  dispositions  de  nos  troupes. 
Huit  dragons  de  Latoiir.au  service  autrichien, com- 
mandés par  un  major,  arrivent  vendredi  dernier  k 
Comines-Nord,  dimiination  autricltiennc.  Cinq  ca- 
valiersdu  premier  régimenlde  lavalerie  eu  garnison 
à  Lille,  dont  lin  délachemeutde  vingt- cinq  hommes 
est  posté  à  Comines-Fraiice,  étaient  au  cabaret.  Les 
Autrichiens  projettent  de  les  arrêter  comme  déser- 
teurs. Les  cinq  cavaliers  appreuiirnt  le  complot,  et 
se  voyant  en  nombre  iusunisont,  prt'iinnit  le  large 
par  une  porte  de  derrière  et  traversent  un  bras  delà 
rivière.  Les  Aulrichirns  les  atteignent,  les  sabrent  et 
tesenlralnentgnrrultés.  La  nouvelle  se  répand.  Nos 
guerriers  n'uni  qu'un  nmuvement  unanime,  c'est  de 
courir  à  leurs  chevaux.  Montés  à  poil,  avec  des  pan- 
talons d'écurie,  ils  se  précipitent  sur  les  traces  de 
leurs  camarades.  Les  ravisseurs  sont  rejoints  sur  ta 
route  d'Ypres.  Un  de  nos  soldats  le  pistolet  à  la 
main,  court  an  major  et  lui  présente  la  mort.  Le  ma- 
jor effrayé  fait  relâcher  les  cinq  cavaliers. 

Ce  brave  homme  emmène  ses  camarades  sansdj* 

lîaiice.  A  trente  pas,  te  perfide  major  lui  tire  un  coup 

I  de  pistolet,  rt  le  manque.  Furieux,  le  cavalier  s'^ 

lance  sur  le  Ijchc  qui  fuit,  et  lui  répond  par  un  coup 

de  pistolet  qui  ne  l'atteint  pas.  Le  traître,  quoique 

bien  monté,  se  voit  obligé  de  sauter  nu  large  fossé, 

I  et  tomlK  au  milieu.  Le  cavalier  e»t  déjà  snr  lui;  mais 

1  il  est  trop  généreui  pour  le  battre  à  terre  ;  il  te  re- 


garde  froide  dvd  I  reinoo  1er'  à  chcral.etsc:  remet  à 
sa  |ioiirsuite.  Ce  niajor  trouve  enfin  la  grange  d'un 
fermier,  et  s' ï  réfugie.  Les  Français  arnveiit;  le  lâ- 
che allait  tomber  sous  leurs  coups;  mais  le  ma  ré- 
chal-dcs- logis  représt'ute  aux  soldats  qu'ils  allaient 
souiller  leurs  armes.  Ces  généreux  guerriers  l'acca- 
blent de  mépris,  et  rabundoDtjent  à  sa  honte.  Ou 
exigea  pourtant  qu'un  cheval  autrichien  recondui- 
rait un  des  cavaliers  blessé  de  Irtiis  coups  de  sabre. 
A  leur  rr:tuur  à  Comiiies,  les  cavaliers  firent  leur 
rapport  il  la  muuiciiiahté,  et  l'on  présume  bien  que 
des  hommes  capables  d'une  conduite  pareille  ont 
renvoyé  sans  peine  le  cheval  emptvtUé. 

Le  bruit  de  celle  action  a  fait  impression  sur  tous 
lessoldals  qui  sont  ici.  Il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  le 
sentiment  intime  que,  dans  la  même  occasion,  il 
serait  aussi  brave,  aussi  généreux.  Tels  sont  en  ef- 
fet tous  les  soldats  français,  et  voilà  ce  qui  fai  t  trem- 
blernos  innrmis.  Les  régiments  qui  composent  notre 
garnison,  ont  donné  les  plus  grandes  marques  de 
Joie,  en  iipprenatit  que  huit  cents  hommes  de  cha- 
cnu  d'eux  partiraient  dans  les  premieTSjours  de  mai, 
pour  se  rendre  au  camp  tracé  à  Haubeuge.  Ces  bra- 
ves guerriers  savent  tous  que  dans  les  armées  d'un 
peuple  libre,  ceuE-là  se  regardent  comme  favorisés, 
qui  doivent  se  montrer  les  premkns. 


DB    L  ASSEMBLEE   SATIOnALE. 

rRunkas  LtaisLaiCHE. 

Pritidenc4  d»  U,  Bigot. 

SÉANCE  DU  MABDI    AU  SOIB. 

M.  Lemoiitey  occupe  le  faulcuil. 

Ou  introduit  il  la  barre  un  uriicier  municipal  de 
la  ville  d'Arles,  ma réelial- ferrant  de  profession;  il 
excuse  le  retard  de  son  arrivée,  sur  ce  qu'il  a  été 
oblige  de  faire  le  voyage  ii  pied.  Il  dénonce  les  vio- 
lences exeiviées  contre  lu)  ;  sa  maison  a  été  pillée, 
ses  marchandises  jetées  dans  le  RhOiie.  Il  annonce 
que  jourdan  et  ses  complices  sont  à  Arles,  et  que 
l  armée  marseillaise  a  exigé  100,000  livres  delà  mu- 
Uicipalité. 

H.  Gb>til  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rende  comptK  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  réparer  ces  dommages,  et  indemniser  ceux  qui 
les  ont  éprouvés. 

On  demande  que  le  comité  des  Douze  fasse  son 
rapport  sur  cette  afiàire. 

H.  DuuoLABD  :  Le  rapport  de  vos  trois  comités, 
des  pétitions,  (les  Duuzk  et  de  surveillance,  devait 
Ctrebitcesoir;  mais  comme  il  a  été  décidéque  vous 
entendriez  ce  soir  un  député  extraordinaire  d'Arles, 
le  comité  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  s'entou- 
rer de  lumières;  le  rapport  pourra  vous  être  pré- 
senté demain  ou  aprfcs- demain,  et  je  puis  an- 
noncer d'avance  qu  il  contient  des  mesures  assex 
TÎgoureuses  contre  les  perturbateurs  et  les  séditieux. 
(On  applaudit.) 

H.  Bonnement,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  député  extraordinaire  des  patriotes 
d'Arles,  est  admis  à  la  barre;  il  lit  un  trèffong  mé- 
moire dans  lequel  il  expose  la  conduite  des  monnai- 
diers  et  chiffo  nuis  les,  les  violences  commises  par 
ces  derniers  contre  les  patriotes;  quinze  cents  fusils 
destinés  pour  la  Corse,  arrêtés  et  retenus  par  eux, 
les  fortifications  et  les  remparts  élevés  contre  la  force 
publique;  les  visites  ioquisitoriales  dans  les  mai- 
MHS  de*  dloyeos;  il  inculpe  les  commissaires  civils 


envovés  à  Arles,  et  les  accuse  d'une  négligence  cri- 
minelle et  d'une  odieuse  partialité.  Il  accuse  le  direc- 
toire et  le  procureur  général-syndic  du  département 
des  Bouciies-du-RhOne;  il  accuse  d'inexactitude  le 
rapport  de  M.  Cahier,  lorsqu'il  était  ministre  de  l'in- 
térieur, et  commente  plusieurs  points  de  la  lettre 
adressée  par  lui  à  cette  époque  au  directoire. 

Ce  mémoire,  interrompu  deux  ou  trois  fois  par 
1rs  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée  et  par  les 
applaudissements  réitérés  des  tribunes,  est  renvoyé 
aux  comités  charges  du  rapport  de  l'affaire  d'Arles. 
L'impression  en  est  décrétée,  et  l'orateur  est  admis 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Introduits  à  la  barre,  des  citoyens  de  la  commune 
d'Amiens  dénoncent  le  directoire  du  département  de 
la  Somme,  pour  avoir  voulu  soustraire  à  un  examen 
légal  et  rigoureux  les  comptes  du  receveur. 

M.  Haussï-Bobécoubt  :  Lorsque  des  citoyens  ont 
â  se  plaindre  deseorps  administratifs,  c'est  au  pou- 
voir exécutif  qu'ils  doivent  s'adresser.  Je  demanda 
donc  que  cette  pétition  lui  soit  renvoyée. 
Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  est  décrété. 
Des  citovens  et  des  citoyennes  de  Paris,  habitant 
les  rues  de'la  Huchelte,  Zacharie  et  du  Petit-Pont, 
viennent  déposer  le  produit  d'une  cotisation  qu'ils 
ont  faite  entre  eux,  et  qui  s'élève  à  3D9 1. 1  s.  6  d., 
dont  SO  liv.en  assignats,  et  le  resta  en  écus  et  en 
monnaie.  (On  applaudit. ) 
L'Assemblée  ordonne  mention  honorable- 
Un  pétitionnaire  fait  hommage  d'une  expérience 
qu'il  a  faite,  pour  rendre  les  coups  de  fusils  plus  n- 
pides.et  mettre  le  soldat  horsde  danger  d'être  blesse 

5 ar  lui-même  en  tirant.  Il  dépose  un  modèle  de  sa 
écouverte. 

Le  renvoi  an  comité  militaire  et  la  mention  hono- 
rable sont  ordonnés. 

Une  députation  des  ci-devant  employés  des  fer- 
mes, réclame  l'exécution  du  décret  rendu  en  leur 
faveur  par  l'Assemblée  constituante,  et  se  plaignent 
de  ce  que  le  retard  de  la  liquidation  du  traitaneot 
qui  leur  était  accordé,  les  laisse  dans  la  plusaffreuse 
misère. 

Cette  pélilion  est  renvoyée  an  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances. 

Un  pélitionnaire  fait  hommage  d'une  expérience 
qui  doit  être  utile  à  l'artillerie,  et  surtout  à  l'artille- 
rie à  cheval. 

Cet  hommage  est  renvoyé  au  comité  militaire,  la 
mention  honorable  accordée,  et  le  pétitionnaire 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce,  de  la  part  d'un  Améri- 
cain,l'hommaged'un  assignat  dei.OOOliv.  pour  la 
guerre;  d'une  TJliageoise,  Joséphine  Greihard,  de 
fl  liv.  en  numéraire  et  de  ses  pendants  d'oreilles; 
d'un  caporal,  deï4liv.  ;  et  des  citoyens  employés 
dans  les  bureaux  de  la  justice,  de  660  liv.  (  On  ap- 
plaudiL  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Une  députation  du  9fi  bataillon  de  la  5»  légion  dé 
lagarde  nationale  de  Paris,  ci-devant  bataillon  de 
Saint-Germain- l'Auxerrois,  vient  assurer  i  l'Assem- 
blée que  tons  ses  biens,  son  sang,  sa  vie,  sont  à  la 
disposition  de  la  patrie ,  et  l^it  horomage  de  ta 
somme  de  l,66flliv.,  produit  d'une  cotisation  en- 
tre les  citoyens  et  les  citoyennes  de  la  section.  (  On 
applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable,  et  ad- 
met la  députation  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Dugut  reprend  la  lecture  de  son  projet  de  décret 
sur  les  légions. 

L'Assemblée  accorde  une  loge  particulière  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  Huxrëdactaurs  de  la  partie 
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du  MoÂiieur,  intltul<fc  BulMin  de  rAtiemblée 
nationale. 
La  s<5ance  est  l«vée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉAIfCB  DU  MEBCREDI  25  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  par  Iar|uelle  le  ministre  de  la 
euerre  demande  une  augmentation  sur  les  fonds  af- 
fectes aux  équipages  de  campagne  des  ofûciers.  — > 
Elle  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  adresse  du  directoire  du  département  du  Fi- 
nistère, contenant  la  notice  des  différents  arrêtés 
au*il  a  pris  depuis  sa  réunion,  et  des  plaintes  sur 
1  inaction  de  son  procureur-général-syndic,  est  ren- 
voyée au  comité  cfes  Douze. 

L'Assemblée  reçoit,  avec  mention  honorable, 
rhommage  de  cinquante  exemplaires  d'un  ouvrage 
rédigé  par  les  soins  de  l'université  de  Strasbourg, 
sur  la  direction  des  hautes  sciences. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale,  qui  prie  l'Assemblée  de  statuer  promp- 
lement  sur  la  proposition  faite  parM.Âmelot,  d'em- 
ployer, au  service  des  caisses  publiques,  les  feuilles 
d'assignats  de  différentes  créations,  qui  saut  restées 
déposées  dans  le  coffre  aux  trois  clés. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  deux  comités  des 
finances. 

Plusieurs  rapporteurs  font  des  secondes  lectures 
de  leurs  projets  de  décret. 

M.  *"f  au  nom  du  comité  de  légiêlation  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  vous  faire  un  rapport 
sur  différentes  difficultés  qui  arrêtent  la  marche  de 
la  haute  cour  nationale.  Je  vais  vous  soumettre  re- 
noncé sommaire  de  ces  difficultés,  et  les  moyens 
proposés  par  le  comité  de  législation  pour  la  levée 
de  ces  obstacles  :  i^  lorsqu'une  accusation  comprend 
plusieurs  personnes,  et  qu'elles  ne  veulent  pas  se 
réunir  pour  exercer  leur  récusation  en  commun, 
chaque  accusé  peut-il  conserver  les  mêmes  droits 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  récusations  ?  2o 
doit-il  avoir  un  délaide  quinze  jours  pour  chaque 
récusation  ?  L'afBrmative  paraît  devoir  être  la  con- 
séauence  des  articles  IX,  X,  XI  et  XII  du  titre  III  de 
la  foi  sur  les  jurés,  et  de  l'article  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale,  qui  accorde 
aux  accusés  qui  y  sont  traduits,  le  droit  de  faire  un 
nombre  double  de  récusation  sans  en  énoncer  les 
motifs.  Cei)endant,  le  but  de  l'une  et  Tautre  loi  est 
renfermé  dans  ce  peu  de  mots  :  Unir  la  plus  grande 
sûreté  publiaueàla  plus  grande  sûreté  individuelle. 
La  sûreté  publique  est  fondée,  moins  sur  la  sévérité 
des  peines,  que  sur  la  promptitude  de  leur  applica- 
tion. Or,  il  est  des  cas  où  la  punition  serait  non -seu- 
lement très-tardive,  mais  où  elle  serait  même  im- 
possible, si  chacun  des  co-accusés  avait  le  droit  de 
récuser,  sans  motifs,  vingt  jurés,  et  un  délai  de 
quinze  jours  pour  chaque  récusation  ;  en  effet,  la 
liste  des  jurés  serait  alors  bientôt  épuisée.  L'affaire 
de  Perpignan,  par  exemple,  offre  trente-sept  co-ac- 
cusés, ce  qui  oonnerait  sept  cent  quarante  récusa- 
tions, tandis  qu'il  n'y  a  que  cent  soixante-six  jurés  ; 
et  si  quinze  jours  étaient  accordés  pour  chaque  ré- 
cusation, des  années  entières  s'écouleraient  pour 
former  un  juré.  11  est  aisé  de  concevoir  que  la  consé- 
quence funeste  de  ces  lenteurs,  serait  l'impunité  des 
crimes  ;  car,  sans  considérer  le  danger  de  laisserdé- 
périr  les  preuves  par  la  mort  des  témoins,  on  éprou- 
verait encore  celui  de  les  exposer  à  la  subornation, 
a  tous  les  genres  de  séduction.  Votre  comité  a  pensé 
que  vous  deviez  déterminer  le  nombre  des  récusa- 
tions que  pourrait  faire  chaque  juré,  en  mmn  in- 
verse au  nombre  des  co-accusés,  et  fixer  un  maxi- 
mum ûc  récusations  qui  ne  puisse  jamais  être  sur- 


passé, quelque  soit  le  nombre  des  co-accusés,  cVst- 
à-dire  que  deux  co-accusés  pourront  faire  vingt 
récusations,  que  s'il  y  en  a  trois,  ils  en  feront  cha- 
cun quinze;  que  quatre  «nferontchacun  douze;  cinq, 
chacun  onze;  six,  chacun  dix;  sept,  chacun  dix; 
huit,  chacun  dix;  l'on  ne  pourrait  passer  le  nombre 
de  quatre-vingts. 

Il  vous  propose  ensuite  de  fixera  quinze  jours  le 
délai  des  récusations  pour  trois  et  au-dessous,  et  à 
un  mois  pour  un  plus  grand  nombre. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret.*— L'As- 
semblée en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques. 

Une  citoyenne  présente,  en  son  nom  et  en  celni 
de  son  mari,  une  chaîne  d'or  de  la  valeur  de  200  liv. 
Un  garde  national  de  l'Yonne,  un  écu  de  6  liv.  Les 
commis  de  l'administration  du  district  de  Versailles, 
une  souscription  pour  entretenir  des  soldats  aux 
frontières. 

Un  citoyen  fait  passer  à  M.  le  président  SOO  liv. 
pour  les  trais  de  la  guerre,  et  quatre  écus  de  six 
francs. 

Madame  Bellegarde,  épouse  du  député  du  même 
nom,  envoie  144  liv.  en  or.  Les  enfants  du  même 
député  consacrent  à  la  pairie  les  12  liv.  que  leur 
papa  leur  donne  chaque  mois.  —  Un  anonyme  en- 
voie six  doubles  louis  en  or.  —  Madame  Lemercter. 
50  liv.-*-Lesouvriersde  la  manufacture  de  M.  Lange 
présentent  une  contribution  de  350  liv.— -Un  garçon 
perruquier,  12  liv.  en  argent. 

MM.  Trial,  Narbonne,  Chenard  et  Clairval,  de  la 
comédie  italienne,  sont  admis  à  la  barre,  et  déposent 
sur  le  bureau,  au  nom  de  la  comédie,  une  offrande 
de  1,500  liv,;  ils  la  renouvelleront  tous  les  ans.-^* 
Ils  sont  applaudis  et  invités  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Coadorcet  dépose  une  épée  à  poignée  d'argent 
et  120  liv.  en  écus,  au  nom  d'un  ancien  négociant  de 
Ver^illes. 

M.  KcBSAiNT  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre importante  pour  l'Assemhlée  nationale  et  pour 
la  sûreté  publique,  je  vous  prie  de  m'obtenir  la  pa- 
role. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Kersaint  sera  entendu. 

M.  Kersaint  :  Un  événement  queje  regarde  comme 
le  commencement  d'un  ^rand  dessein,  a  eu  lieu 
hier  soir  à  Paris;  je  n'hésite  point  a  le  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale  :  il  m'est  parvenu  par  l'indi- 
gnation de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins;  et  ces 
témoins  sont  des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
La  liberté  est  le  premier  bien  que  nous  ayons  juré  à 
nos  commettants  de  maintenir,  et  que  nous  devons 
transmettre  intact  à  nos  successeurs  ;  eh  bien  1  cette 
liberté  individuelle  a  été  violée  hier  près  de  cette  en- 
ceinte, dans  le  jardin  des  Tuileries,  par  l'emploi  le 
plus  inconstitutionnel  de  la  force  armée.  Des  citoyens 
ont  été  maltraités,  et  violemment  entrainéshors  des 
Tuileries  par  des  soldats  d'un  détachement  dont  la 
composition  mérite  toute  votre  attention.  Il  était 
composé  de  gardes  suisses,  de  gardes  du  roi  et  de 
gardes  nationales. 

A  quel  ordre  obéissaient-ils  ?  Sur  quelle  réquisi- 
tion et  pour  quel  motif  agissaient-ils  ainsi  ?  Telles 
sont  les  questions  que  vous  avez  à  examiner.  Vous 
venez  de  porter  vos  regards  sur  les  ennemis  du  de- 
hors ;  songez  aussi  à  contenir  les  ennemis  du  dedans. 
Je  ne  fais  point  aux  braves  gardes  suisses  l'injure  de 
les  regarder  comme  ennemis;  mais  ils  peuvent  de- 
venirTes  instruments  d'un  parti  coupable.  Pourquoi 
le  roi  a  t-il  d'autre  garde  que  celle  qui  est  détermi- 
née par  la  constitution  pour  le  roi  des  Français.  Les 
Suisses  continuent  toujours  de  faire  la  garde  au 
château  des  Tuileries,  je  n'eu  vois  pas  la  nécessité. 
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L*intention  de  la  constitution  n'est  pas  que  la  garde 
du  roi  soit  une  armée  :  vous  devez,  par  de  sages 
précautions,  prévenir  les  effets  de  l'inquiétude  pu- 
blique ;  vous  devez  circonsorire  dans  Tintérieur  du 
palais,  le  service  de  la  garde  du  roi,  et  en  séparer  la 
garde  nationale,  dont  le  service  auprès  du  roi  devient 
sans  objet,  et  qui  doit,  aux  termes  delà  constitution, 
n*élre  qu'une  garde  d'honneur  ;  vous  devez  ensuite 
examiner  soigneusement  la  conduite  de  ceux  qui 
composaient  nier  la  garde  des  Tuileries,  vous  en 
bire  rendre  compte  par  le  maire,  et  protéger  les  ci- 
toyens contre  toute  incursion  militaire.  La  police  de 
tous  les  lieux  publics  appartient  à  la  même  auto- 
rité. Les  citoyens  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par 
la  force  publique  et  sur  la  réquisition  du  pouvoir 
civil.  Sous  aucun  rapport,  la  garde  du  roi  ne  pou- 
vait donc  poursuivre  les  citoyens  paisibles  qui,  as- 
semblés dans  les  Tuileries,  sous  les  fenêtres  de  cette 
salle,  applaudissaient  à  votre  déclaration  de  guerre 
contre  la  maison  d'Autriche 

La  nation  loge  le  roi  aux  Tuileries  ;  mais  je  ne 
vois  nulle  part  qu'elle  lui  ait  donné  la  jouissance 

exclusive  de  ce  jardin Au  reste,  qu'importe  que 

ce  soit  un  jardin  public  ou  privé?  Dans  le  premier 
cas,  il  est  évident  que  la  police  ne  doit  s*y  faire  que 
par  Pautorité  publique  ;  dans  le  second  cas,  il  (lolt 
être  fermé  ;  car,  dès  qu'il  est  ouvert  et  que  les  ci- 
toyens y  entrent,  l'autorité  de  la  police  y  entre  avec 
eux.  (On  applaudit.)  S'il  est  fermé,  c'est  alors  seu- 
lement que  la  garde  du  roi  en  a  la  surveillance;  car 
alors  elle  ne  peut  s' étendre  au-delà  des  murs  du  pa- 
lais. / 

Mais  quel  homme,  s'il  est  digne  de  la  liberté,  ne 
se  sent  pas  indigné  de  voir  marcher  ensemble  la 
garde  nationale  et  la  garde  du  roi,  et  de  les  voir,  de 
concert,  poursuivre  des  citoyens  paisibles  rassem- 
blés dans  un  lieu  public,  et  arrêter  un  citoyen,  parce 
qu'il  lisait  et  vendait  \e  Caiéehisme  de  la  eonslilum 

tion Mais  les  soldats  obéissent,  ils  ne  sont  pas 

coupables;  ce  sont  les  chefs  que  je  vous  dénonce; 
c'est  sur  leurs  têtes  que  vous  devez  appeler  la  ven- 
geance des  lois.  Prévenez  l'effroi  dangereux  d'une 
puissance  dont  la  nature  est  de  tout  envahir. 

Je  vous  propose  de  mander  la  municipalité  de  Pa- 
ris à  la  barre,  pour  être  informés  officiellement  des 
faits  que  je  vous  dénonce,  et  sur  lesquels  vous  pro- 
noncerez ce  que  vous  croirez  convenable.  Je  vous 
propose  encore  de  charger  le  comité  militaire  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  questions  suivantes: 
10  Convient-il  que  le  réçiment  des  Gardes-Suisses 
continue  à  monter  la  garae  chez  le  roi?  20  la  garde 
nationale  doit-elle  faire  d'autre  service  auprès  du 
roi  que  celui  d'une  garde  d'honneur?  3^  la  garde 
constitutionnelle  du  roi  peut-elle,  dans  aucun  cas 
être  employée,  comme  faisant  partie  de  la  force  pu- 
bliaue  armée  ?  (On  applaudit.  ) 

M.  Taillefer  ajoute  plusieurs  faits  à  ceux  dénon- 
cés par  M.  Kersaint,  il  dénonce  particulièrement 
des  outrages  éprouvés  par  des  memores  de  l'Assem- 
blée de  la  part  de  plusieurs  gardes-suisses,  et  les  ri- 
dicules et  arbitraires  mises  a  la  porte  du  jardin  des 
Tuileries. 

MM.  Larivière,  Goupilleau,  Albitte,  demandent  la 
parole  ;  ils  insistent  avec  chaleur  pour  l'obtenir. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  Meblin  :  Je  demande  pourquoi  on  veut  fermer 
la  discussion  ;  c'est  la  constitution  même  qui  a  été 
outragée  par  le  pouvoir  exécutif  ;  il  a  employé  con- 
tre les  citoyens  la  garde  qui  ne  lui  est  donnée  que 
pour  lui. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 


Cette  proposition,  repoussée  par  les  murmures 
d'une  grande  partie  de  l'Assemblée,  est  rejetée  par 
une  délibération  presque  unanime. 

Les  propositions  de  M.  Kersaint  relatives  à  la 
garde  du  roi,  au  régiment  des  Gardes-Suisses,  et  à  la 
garde  d'honneur  composée  de  gardes  nationales, 
sont  renvoyées  au  comité  militaire,  pour,  le  rapport 
en  être  fait  sous  trois  jours. 

M.  Crestin  :  Je  demande  que  le  comité  des  do- 
maines soit  adjoint  au  comité  militaire  pour  savoir 
si  le  jardm  des  Tuileries  est  une  propriété  domaniale 
et  publique,  ou  un  jardin  privé  ? 

M.  Caminet  :  J'observe  que  sur  le  rôle  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  le  jardin  des  Tuileries  est  imposé 
au  compte  du  roi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Crestin. 

M.  Lncombe  demande  l'adjonction  du  comité  de 
surveillance. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  HAUSSY-RoBÉcouBr?lly  a  un  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  postérieur  à  la  constitution, 
qui  porte  que  les  Gardes- Suisses  continueront  leur 
service  de  même  manière  que  précédemment  jus- 
qu'au renouvellement  des  capitulations.  Je  de- 
mande donc  que,  sous  ce  rapport,  les  propositions  de 
M.  Kersaint  soient  renvoyées  au  comité  diplomati- 
que. (  Il  s'élève  des  murmurer.  ) 

M.  CuARLiER  :  Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  faits, 
et  que  M.  Brissacsoit  mandé  pour  se  justiGer. 

M.  DuMOLARD  :  La  proposition  de  mander  à  la 
barre  les  officiers  municipaux  me  paraît  contraire 
aux  principes.  Si  les  lois  de  police  ont  été  violées, 
c'est  à  la  municipalité  à  en  rétablir  •  l'exécution  ; 
mais  l'Assemblée  nationale  à  Paris  ne  remplit  pas 
les  fonctions  de  lieutenant-général  de  la  police. 

M.  Thuriot  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Dumolard,  et  le  motif  qui  me  dé- 
termine c'est  que  j'ai  été  témoin  des  faits,  et  que  j'ai 
pu  remarquer  que  des  causes  secrètes  ont  dirigé 
cette  affaire. 

M.  Dumolard  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  les  questions  proposées  par  M.  Ker* 
saint  ayant  été  renvoyées  au  comité  militaire,  vous 
passiez,  sur  les  autres  propositions,  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Thuriot  ne  sera  pas 
entendu  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lapfoii-Ladebat  :  Le  comité  de  Fordinaire 
des  finances  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  délibération  delà  trésorerie  nationale.  Voyant 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  présentaient 
pour  apporter  de  l'argent  en  échange  d'assignats,  ils 
ont  autorisé  le  caissier  à  faire  ces  échanges  et  à  en 
tenir  registre.  Votre  comité  vous  propose  d'appuyer 
cette  délibération. 

M.  BoRiE  :  Je  demandai  il  y  a  quelques  jours,  que 
le  caissier  chargé  de  recevoir  du  numéraire  pour  des 
assignats,  nu  profit  du  trésor  public,  délivrât  un 
bordereau  des  espèces  et  de  leur  valeur  aux  citoyens 
qui  se  présenteront  pour  faire  des  échanges.  Cette 
proposition  fut  appuyée,  et  je  demande  qu'il  en  soit 
fait  un  article  additionnel  au  décret  qui  vient  de  vous 
être  proposé. 

Ces  bordereaux  seront  d'une  grande  utilité  ;  ils 
serviront  au  besoin  pour  contrôler  les  registres  des 
caissiers,  et  les  personnes  qui  auront  fait  des  sacrifi- 
ces pour  les  dépenses  nécessaires  au  maintien  de  la 
liberté,  en  conserveront  ainsi  le  souvenir  dans  leur 
famille. 

Je  demande,  au  surplus,  que  les  principes  sur  U 
change  soient  dr'crétes,  et  que  toutes  les  proposi- 
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tions  Taltes  à  cet  éga^d  soient  renvoyées  au  comité  v 
qui  présentera  la  rédaction  du  décret. 

La  proposition  de  M.  Borie  est  adoptée. 

M.  Hugot  :  soumet  à  la  délibération  la  suite  des 
articles  de  son  projet  sur  la  formation  des  légions. 
—  Tous  ces  articles  sont  successivement  décrétés 
à  la  suite  de  légères  discussions,  la  plupart  «au/  ré- 
daction» 

N.  B.  Nous  les  donnerons  lorsqu'ils  seront  défini- 
livement  rédigés. 

M.  Gareau  :  La  cavalerie  est,  de  toutes  les  armes, 
la  moins  complète;  cependant,  elle  est  d*une  néces- 
sité reconnue,  soit  pour  assurer  les  retraites,  soit 
pour  éclairer  la  marche  de  rmfanterie.  Je  demande 
que  le  comité  militaire  soit  chargé  d*examiner  la 
proposition  que  j'ai  faite  de  former  un  corps  non  li- 
mité de  cavalerie,  composé  de  volontaires  qui  s'arme- 
raient et  s'équiperaient  à  leurs  frais,  et  qui  n'y  se- 
raient reçus  que  sous  la  condition  d'avoir  servi  dans  la 
garde  nationale  pendant  la  révolution, et  de  rappor- 
ter des  certilicats  de  civisme. 

Vous  augmenterez  ainsi  votre  cavalerie  de  cinq  à 
six  mille  hommes  au  moins,  dont  la  levée  et  Téquipe- 
meut  ne  coûteront  rien  à  la  nation.  Quels  avanta- 
ges, quels  succès  ne  devez  vous  pas  attendre  de  ces 
jeunes  citoyens  tiers  et  courageux  que  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  justice  auraient  armés  pour  la  cause 
ae  la  liberté? On  pourrait  opposer  avec  confiance 
cette  troupe  à  fennemi,  dans  toutes  les  circonstances 
difficiles,  et  ie  ne  doute  pas  que,  marchant  sous  un 
chef  de  son  choix,  elle  ne  parvînta  attacher  constam- 
ment la  victoire  au  char  de  la  liberté.  (On  applau- 
dit.) 

L  Assemblée  décide  que  le  comité  militaire  fera  in- 
cessamment son  rapport  sur  cet  objet. 

Sur  le  rapport  ue  M.  Caminet,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

I  L'Assemblée  nationale  voulant  donner  aux  acquéreurs 
des  biens  naUonaux  qui  restent  encore  à  vendre,  les  mê- 
mes facUités  pour  le  paiement  qu*uux  précédents  acqué- 
reurs, et  considérant  que  le  terme ,  pour  user  de  la  faculté 
accordée  par  le  décret  du  14  mai  1790,  expire  au  l***  mal 
1792,  déclare  qu*il  y  a  urgence. 

>  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  rextraordinairedes  finances,  et  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  que  le  terme  du  l**"  mai  1792 ,  Gxé  par 
la  loi  du  15  décembre  dernier ,  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  pour  user  de  la  faculté  accordée  pour  leur  paie- 
ment par  l'art.  V  du  tltrC  111  du  décret  du  14  mai  1700, 
sera  prolongé  jusqu'au  1*' janvier  )79S ,  mais  seulement 
pour  les  biens  ruraux,  bâtiments  et  emplacements  vacnnts 
dans  les  vUles,  maisons  d'habitation  et  bâtiments  en  dé- 
pendant ,  quelque  part  qu'ils  soient  situés ,  les  l>ûis  et  usi- 
nes demeurant  formellement  exceptés  de  cette  faveur. 

>  Passé  le.l*'  janvier  1793,  les  paiements  seront  faits 
dans  les  termes  et  de  la  manière  prescrite  par  les  arti* 
clés  III,  IV  et  V  du  décret  du  3  novembre  1790.  » 

M.  Dumas  :  Parmi  les  préparatifs  nécessaires  pour 
entrer  en  campagne,  le  plus  urgent,  c*est  la  forma- 
tion d*une  compagnie  de  guides  attachée  à  Télat-ma- 
jor  de  l'armée,  et  formée  par  le  choix  du  général. 
Les  fonctions  de  cette  compagnie  seront  d'accompa- 
gner les  officiers  généraux  qui  dirigent  les  colonnes 
et  qui  ouvrent  les  marches,  de  veiller  à  la  corres- 

Eondance  de  Tarmée  et  à  la  transmission  des  ordres. 
'Assemblée  sent  toute  l'utilité  de  cette  formation, 
et  je  vais  tout  de  suite  lui  présenter  le  projet  de  dé- 
cret. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  Turgence,  dé- 
crète la  formation  d'une  compagnie  de  guides. 

M.  ***,  membre  du  comité  des  impeeteuri  :  Les 
souscriptions  de  trois  cent  trente-trois  députés  four- 
nissent 194,202  liv.  7  s.  L'excédant  est  de  12,384  L 
7  s. 
La  léance  est  levée  à  trois  heures. 


YAItlÉTÉS. 


On  annonce  que  Stockholm  est  en  feu  de  toutes  mani^ 
res.  Aux  troubles  qui  ont  éclaté,  s'est  joint  un  incendie 
qui  a?ait  détruit  un  grand  nombre  de  maisons,  quand  est 
partie  la  lettre  qui  en  donne  ici  la  nouvelle. 

Voici  un  fait  qui  peut  nous  aider  à  apprécier  ce  qu'on 
nous  dit  des  intenUons  amicales  et  pacifiques  du  roi  de 
Sardaigne  : 

M.  Sémonvilie,  notre  envoyé  à  Gènes,  qui  Test  en  même 
temps  à  Turin  et  k  Milan,  étant  parU  de  Gènes  et  arrivant 
à  Nice  pour  se  rendre  à  Turin,  a  été  arrêté  sur  la  Crontièrei 
Quelque  chose  qu'il  ait  pu  dire,  il  lui  a  été  impossible  de 
la  franchir  et  d'obtenir  la  permission  de  se  rendre  à  la  cour 
Sarde,  où,  sans  doute,  on  redoutait  l'aspect  de  sa  cocarde 
tricolore. 

Lettre  écrite^  le  25  avril,  par  M,  Baderer  à  M.  Col- 
lot- d'Éerbois. 

J'ai  beaucoup  dit.  Monsieur,  en  public  et  en  particulier^ 
que  vous  éUei  un  honnête  homme;  vous  avea  dit  et  vous 
persistez  à  dire  que  je  ne  le  suis  pas.  Comme  je  suis  très» 
sûr  de  ma  probité,  vous  m'avez  réduit  à  douter  de  la  vôtre  ^ 
et  comme  le  bien  que  j'ai  dit  de  vous,  donne  du  crédit  an 
mal  que  vous  dites  de  mol,  et  que  je  me  crois  aussi  bon  à 
garder  pour  la  chose  publique  que  vous,  je  vous  cite  au 
tribunal  et  je  vous  j  accuse  d'être  un  catomniateur,  Voui 
recevrez  demain  l'exploit  de  citation. 

Signé  ^  haaaxMtu 


Le  sieur  Lair  Duvaucelles,  actionnaire  de  la  banque 
française,  poursuit  dans  les  tribunaux  le  sieur  Pottin  Vau» 
vineux.  M.  JaulTret,  homme  de  loi,  a  rédigé  dans  cette 
cause  un  mémoire  où  il  est  entré  dans  les  plus  grands  dé- 
tails sur  l'établissement  du  sieur  Pottin.  Après  avoir  déve- 
loppé les  promesses  et  engagements  contractés  par  ce  der* 
nier,  le  sieur  Jautfret  prouve  qu'il  les  a  violés  et  à  l'égard 
du  sieur  Duvaucelles  et  à  l'égard  du  public.  Ce  mémoire 
se  trouvera  après-demain  chez  les  marehands  de  nouveau- 
tés.  Ce  qu'on  peut  donner  pour  certain,  c'est  que  dans  ce 
moment-ci  le  sieur  Pottin  est  arrêté  et  que  les  scellés  sont 
apposés  chez  lui. 

^tt  Rédtuteur. 

Paris,  ce  19  avril. 

On  vous  a  iommé^  Monsieur,  de  nommer  l'auteur  de  ta 
notice  que  vous  insérâtes,  il  y  aura  bientôt  deux  mois» 
dans  votre  journal ,  sur  M.  Barère ,  ex-député  à  l'Assem- 
blée constituante.  Le  rédacteur  de  la  Chronique  a  été  viH 
tre  garant,  et  je  dois  à  mon  tour  être  le  sien. 

C'est  moi.  Monsieur,  qui  l'ai  fournie,  cette  notice,  dont 
on  devrait  bien  établir  la  fiiusseté  prétendue ,  au  lieu  de 
VeUléçuer  iéckement.  Je  crus  devoir  procurer,  par  la  vole 
des  journaux ,  cet  acte  éclatant  de  justice  &  un  citoyen 
honnête  et  courageux,  indignement  payé  dans  son  j^yt 
par  des  calomnies,  des  lilielles  et  des  menaces  Joumatiérii 
cfasjojjînaf,  de  tout  le  bien  qu'il  lui  a  procurée 

Ce  que  j'ai  dit  alors,  je  suis  prêt  à  le  répéter  anjourd'huL 
J'atteste,  de  nouveau,  tout  le  contenu  de  ma  lettre.  Certes^ 
M.  Barère  n'a  pas  besoin  d'apologie.  Mais  c'est  un  non* 
veau  tribut  d'estime  et  de  reconnaissance  que  je  rends  à 
son  &me  pure ,  honnête  et  courageuse,  moi,  son  compa» 
triote,  son  ami*,  et  j'inrite  à  y  souscrire  tous  les  cœurs 
sensibles,  dignes  d'apprécier  ses  vertus  et  ses  talents. 

N.   Cables, 
député  euppléant  du  département  det  Hautes-Pyrénéeê* 


Paris,  ca  33  arril. 

Vous  vous  êtes  trompé.  Monsieur,  lorsque  vous  avei 
inséré  dans  votre  feuille  de  ce  jour  que  j'avais  fait  la  mo- 
tion sur  laquelle  l'Assemblée  a  décrété  que  ses  membrei 
feraient  don  d'un  tiers  de  leur  indemnité.  Cette  motion  a 
été  faite  par  M*  CàoMbry.  Jsut« 
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Vous  dites  dans  le  n*  iiS  de  YoUre  Journal  que  j'ai  voté, 
ainsi  que  plusieurs  autres  membres,  contre  la  guerre.  Je 
TOUS  prie  de  rétracter  ce  fait,  car  il  est  Taux. 

Vous  dites  que  j'ai  reproduit  la  motion  f^ite  par  M.  Sa- 
tire, de  discuter  pendant  trois  sc^ances  la  proposition  du 
roi  ;  je  vous  prie  de  rétracter  encore  ce  Tait.  Pai  demandé 
que  la  discussion  fût  continuée,  mais  non  qu'elle  le  fût 
pendant  trois  jours.  Jaucodit. 


de  fausses  bases,  et  je  lui  croi^  trop  de  bonne  foi  pour  re- 
fuser à  ses  actionnaires  un  éclaircissement  sur  celte  obser- 
vation. 

Un  de  vos  abonnèêm 


fiOCIETB  DES  AMIS  DES  ABTS. 

La  Société  des  Amis  des  Arts,  commençant  à  s*occuper 
des  acquisitions  d'ouvrages  pour  la  présente  année,  invite 
les  artistes,  à  lui  présenter  ceux  qui  devront  être  exami- 
nés, et  dont  l'admission  se  fera  après  deui  comités,  et  au 
scrutin. 

Dimensions.  » 

Tableaux  d'histoire ,  quatre  pieds  sur  trois. 

Tableaux  de  genre  et  de  paysages,  trois  pieds  sur  deux 
et  demi ,  n'importe  dans  quel  sens. 

Ce  sont  les  plus  grandes  dimensions ,  mais  on  pourra 
accepter  des  ouvrages  au-dessous  de  ce  maximum. 

Statues,  trois  pieds  pour  le  maximum. 

Bustes ,  de  grandeur  naturelle. 

Vases  ornés  de  figures,  proportions  propres  pour  les 
cabinets. 

M\f.  les  artistes  sont  invités  h  faire  con naître  au  comité, 
(  et  pour  lui  seul  )  les  prix  qu'ils  désirent  de  leurs  ouvra- 
ges. 


Je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  journal 
Tobservation  suivante  à  laquelle  M.  Lafarge  est  invité  à 
répondre  pour  l'instruction  de  ces  actionnaires,  et  particu- 
lièrement de  la  classe  indigente  qui,  ne  pouvant  que  s'en 
rapporter  à  ses  calculs,  ne  doit  pas,  après  avoir  versé  dans 
sa  caisse,  pendant  dix  ans,  le  fruit  de  ses  épanrnes,  se  voir 
Ihistré  dans  ses  espérances. 

M.  Lafarge,  dans  son  instruction  aux  receveurs,  promet 
à  la  douzième  année  hb  liv.  de  rente  à  ses  actionnaires  pour 
un  capital  de  90  liv. ,  soit  qu'on  le  lui  paye  tout  de  suite, 
ou  que  le  paiement  ne  s'en  effectue  que  par  dixième  dans 
l'espace  de  dix  ans. 

Y  a-l-ii  possibilité  que  M.  Lafarge  puisse  remplir  une 
telle  pronesse?  Je  crois  pouvoir  démontrer  par  un  raison- 
nemcnt  tn'^s-simple  que  celle  rente ,  loin  d'être  de  45  liv. , 
ne  s'élèvera  pas  à  9  liv. 

Je  suppose  cent  actionnaires  qui  lui  portent  chacun 
90  liv.  ;  il  en  résultera  un  capital  de  9,000  liv.  lequel 
converti  en  contrats,  fournira  un  produit  annuel  de 
A50  liv. 

Ces  450  liv.  étant  réparties  chaque  année  entre  les 
actionnaires  par  45  liv. ,  ù  un  sur  dix,  il  est  très-positif 
qu'à  la  douzième  année  ce  revenu  sera  le  même,  sauf 
l'accroissement  de  quelques  intérêts  qui  n'auront  point  été 
payes  à  ceux  qui  seraient  décédés  dans  le  cours  des  douze 
années. 

Je  ne  suivrai  point  M.  Lafarge  dans  son  calcul  sur 
les  décès  qu'il  présume  devoir  être  de  six  sur  cent  par 
^Dée. 

Je  vais  tout  de  suite  frapper  un  grand  coup,  et  des  cent 
actionnaires  que  j'établis,  j'en  tue  cinquante  dans  les 
douze  années  (  1),  (  ce  qui  équivaut  au  nombre  de  cinq 
sar  les  dix  qui  réuniraient  par  le  sort  sur  leurs  têtes  la 
portion  de  dix  individus.  )  Ëh  bien  1  450  liv.  partagées 
entre  les  cinquante  personnes  restantes,  ne  donneraient 
encore  &  chacune  que  9  liv.  de  revenu. 

Pour  qu'il  fût  possible  de  jouir  de  45  liv.  de  rente  à  la 
douzième  année ,  il  faudrait  qu'il  ne  restât  que  dix  action- 
naires sur  cent,  et  c'est  ce  que  Ton  ne  peut  raisonnable- 
ment se  promettre ,  ù  moins  de  quelque  épidémie. 

J'en  conclus  que  M.  Lafarge  a  nécessairement  opéré  sur 

(i)  Ce  nombre  est  plus  que  suflUiant  pour  alisorber  let  bénéfices 
nniiculicrs ,  dont  Bf .  Lafarge  entend  faire  iouir  Ma  sctioanaire» 
mdéfeadamniMit  de  cmx%  produila  par  1«  iéaéi. 


THEATBE  DE  LA  NATION. 

L'admirable  roman  de  Clarisse  Harlove  pourrait-il  être 
resserré  et  pour  ainsi  dire  extrait  dans  un  ouvrage  drama- 
tique ?  Il  fallait  renoncer  aux  beautés  qui  résviltent  de  cette 
variété,  de  ces  contrastes  de  trente  caractères  tracés  avec 
tant  de  vérité  et  de  force  ;  il  fallait  perdre  l'intérêt  que 
produit  une  longue  chaîne  d'événements  aussi  singuliers 
qu'attachants;  enfin,  comment  ne  pas  rester  au-dessous 
d'un  modèle  tel  que  Richardson  f  Les  copies  ne  peuvent 
que  pdlir  près  d'un  original  aussi  vigoureux. 

Sans  doute  un  sentiment  profond  de  ses  beautés  a  fhlt 
perdre  de  vue  à  un  jeune  auteur  le  danger  de  Timitation. 

Il  a  commencé  son  drame  intitulé  Lovtlace,  (représenté, 
pour  la  première  fois,  le  20  avril  )  au  moment  où  Clarisse 
est  chez  la  Sainelair  ;  elle  s'enfuit  et  se  réfugie  à  l'hôtelle- 
rie d'Holl-Born  ;  Lovelace  l'y  suit,  et  la  ramène  à  Londres. 
C'est  dans  l'intervalle  du  quatrième  au  cinquième  acte , 
qu'il  emploie roptum,  pour  venir  assez  brutalement  à  bout 
de  ses  amoureux  projets.  Clarisse  s'enfuit  de  nouveau ,  est 
mise  en  prison  pour  une  dette  supposée,  et  y  meurt  ;  enfin, 
le  colonel  Mordan,  son  cousin,  arrive  tout  exprès  pour  tuer 
Lovelace  en  duel. 

Ainsi  se  termine  celte  triste  lutte  où  l'on  voit  en  opposition: 

L'orgueil  de  la  vertu  contre  l'orgueil  dn  vice; 

Ce  vers  a  paru  très-heureux. 

La  pièce  et  les  acteurs  principaux ,  M.  Fleury  et  ma- 
dame Petit,  ont  reçu  des  applaudissements.  L'auteur  est 
M.  Lemercier  qui,  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  s'est  fait 
connaître  avantageusement  par  sa  tragédie  de  Méléagre, 


LIVRES   NODVBAinC. 

Dictionnaire  de  la  marine  française ,  avec  figures;  par 
Charles  Homme,  correspondant  de  l'académie  des  sciences 
de  Paris,  et  professeur  de  mathématiques  et  d'hydrogra- 
phie au  port  de  RocheforL  A  Paris,  chez  f4.  Barrois  l'aiué, 
libraire,quaides  Augustius,  n'  19  ;  in-8*  de  sixcent  vingt- 
sept  pages. 

Si  tous  les  arts  ont  en  quelque  sorte  une  langue  particu- 
lière, dont  les  termes  peu  usités  dans  la  langue  commune 
exigeraient  un  vocabulaire  à  part,  il  n'en  est  point  qui  soit 
plus  dans  ce  cas  que  celui  de  la  navigation.  Stm  impor- 
tance, la  multiplicité  des  objets  qu'il  embrasse,  la  vie 
articulirre  des  hommes  qui  le  professent^,  la  nécessité 
de  faciliter  leur  instruction,  l'insuflisance  des  diction- 
naires qui  ont  été  faits,  ou  plutôt  essayés  dans  ce  genre < 
rendaient  celui-ci  nécessaire.  L'auteur  a  eu  pour  but  de 
rendre  intelligibles  à  tous  ses  lecteurs  les  discours  des  ma- 
rins ,  les  relations  de  leurs  voyages ,  les  descriptions  de 
leurs  travaux  à  la  mer,  et  des  ouvrages  qu'ils  exécutent 
à  terre.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  livres  qu'il  a  eu  re- 
cours pour  former  sa  nomenclature;  il  Ta  complétée  dans 
les  chantiers,  dans  les  ateliers,  &  bord  des  vaisseaux  tant 
fonçais  qu'étrangers,  et  il  a  reconnu  facilement  combien 
étaient  insuffisantes  toutes  celles  qu'on  avait  publiées  jus- 
qu^ici. 

Sur  sa  demande,  le  gouvernement  a  commandé  l'impres- 
sion  de  cette  nomenclature,  et  en  a  fait  parvenir  des  exem- 
plaires dans  tous  les  ports  de  l'Empire,  avec  ordre  de  faire 
connaître  et  de  suppléer  tous  les  termes  qui  pourraient  j 
avoû*  été  oubliés.  Elle  a  donc  acquis  toute  la  perfection 
qu'il  était  possible  de  lui  donner.  Pour  en  ajouter  une 
nouvelle,  M.  Homme,  considérant  les  rapports  multipliéi 
qui  nous  lient  avec  l'Angleterre,  a  cru  devoir  placer  auprès 
des  termes  de  la  marine  française ,  les  termes  correspon- 
dants de  la  marine  anglaise.  La  rédaction  des  articles  est 
d'une  clarté  et  d'une  précision  qui  ne  laissent  rien  à  dési« 
rer.  Enfin,  on  a  joint  à  ce  dictionnaire  sept  planches  gra- 
vées avec  soin ,  où  sont  représentées  toutes  les  figures  pro- 
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POLITIQUE. 

SUÉDE. 

De  Stockholm,  leà  luiriU  —  Toul  est,  pojr  la  cireon 
itaoce,  asMi  Iranciuille  daiujcelli;  capitale.  Le  jeune  roi 
YïeDl  (Je  lairu  fuira  uuoproclamutioii,  pour  témoiBner  >3 
fatisIbctiOD  de  ce  que  le  peuple ,  vu  malDlanuul  l'ordre  et 
Il  trauquilliti,  atail  eu  égiird  aux  oiborlationi  qui  lui 
■Taii'utélé  udretsAes.  On  conllunc  de  recevoir  le  teruent 
de  fiilëlité  de  lou»  les  ordres,  éiatg  et  oOicier»  du  royaume. 
Ce  wrment  «si  remarquable,  et  la  toroiule  mérite  d'être 
connue.  Bn  vuici  la  teneur  : 

■  Je  jure,  par  to  nom  de  Dieu  el  sur  les  uinti  EiaiiHilea, 
qae  je  recannoï*  pour  mon  roi  légitime  le  t^^ï-puiuant, 
etc.  etc.  Gustave-Adolpbo,  roi  de  SuC:de,  des  tiolUs  et  des 
Vandales,  etc.  etc.,  el  que  je  ne  cesserai  d'Clre  liilMc  ù  la 
maison  royale,  suivant  l'onirc  île  succession  élalili  a  Stoc- 
kholm en  1743,  elconfnrmèmefit  A  l'union  liér^dituirc  de 
Westeras  en  l'annécl^M.ennllrméc  et  déterminée  dans  les 
srr£t£ide  Kord-Kiiping  de  l'année  in04j  en  sorte  que  je 
rediercberai  et  prucurcriii  le  bien  et  l'avantage  duroi,  de 
toul  ce  qui  sera  eu  Ulonpoutoir.  Je  di^fbndral  aussi  la 
pulsïaucu  du  roi  au  piïril  de  ma  tie,  et  de  loutmoii  sang, 
Idie  qu'elle  a  klÉ  dotcrminte  et  nonllrutéc  entre  Sa  MnjesU: 
ellesLlalsdu  royaume,  par  l'aclc  d'union  el  de  sûreté,  des 
31  rCtrierclQ  avril  de  l'dunÉc  17S9,  et  coiirormêment  t 
Ja(ijrinedegouïen)eaienIi!:ablicle  31aDÛtl7TS,  dciiifme 

ÎM,  suivant  les  dispositions  lolamentuire)  de  Sa  UajoIË 
aslavelll,  du  19iuai  1780,  et  >lu  1"  juin  17Ha,  qui  sont 
d'aciord  avec  l'article  37  de  la  susdite  forme  de  gouverne- 
nent.  le  promets  aussi,  dans  le  cas  où  j'apiireudrats 
qv'il  j  e&l  qnviqtie  prajet  de  changer  ou  d'ubôlir'tu  loi  fon- 
damentale de  ccltelwureuseconstiluliun,  que  les  Klats  du 
(ojanmeont  adopitepourcuiet  pour  leur  poslêriliï,daJi9 
tous  lef  li'mps  qui  doivent  suiir«,  el  que  je  m'engage  du 
mainicnir  en  mon  purticulier,  dans  tons  ses  point»,  je  pro- 
mets d'eu  donner  cuiniaissance  à  temps.  Ainsi,  Dieu  me 
soit  ai  aide  !  ' 

DANEMARK. 
De  Copenhague,  («31  inni-i,~La  cour  de  Pèlerslmorg, 
en  faisant  uotilier  ollivicllemeiit  à  la  nôtre,  l'envoi  d'une 
llolte  de  vingl-neurvaiste^iui;  de  ligue  dans  la  Baltique, 
lui  proposa  decoitpércraui:  nicsUEUS  qu'elle  allait  prendre 
contre  la  France.  Cette  pmposiiion.  quoiqu'appuyfe  des 
plus  vives  inslances,  fut  rejetiS;  cumme  elle  devait  ri>tre. 
Le  roi  el  le  prince  rnyul  vnil  déterminés  !i  n'entrer  dans 
aucun  projet  contre  une  nation  dool  ils  ne  peutenl  se 
plaindre,  et  qui  peut  leur  être  d'uue  grande  uliïilë  dans  le 
coromcrce.  Ce  prince  et  son  lils,  qui  connaissent  le  droit 
des  een',  n'igniireiit  po-s  cnnibieli  il  est  Injuste  ilc  vouloir 


consliluliou  friinçaise  irrite  quelques  rois,  re  ne  fieut  <!lrc 
celui  qui.après  avoir  alTruiiclii  tous  ses  sujets-serfs,  etieur 
•voir  fait  des  concessions  ataniageuses,  tirai  encore  de 
donnera  l'Europe  le  bel  cicmpleclerabûlition  de  là  traite. 
La  conduite  de  ce  prince  est  toujours  fidi'la  aux  ri'Kles  im- 
muables de  la  justice,  et  il  paratt  bien  (lenuadè  de  cette 
vérilé,  que  la  vraie  pbilosoplûe  des  rois,  c'est  l'art  de  ren' 
drc  Ici  Iieuples  beureul. 

POLOGNE. 

De  VartotU,  le  i  avril,  —  La  ikouvelle  de  la  mort  du 
roi  deSuMe  a  fait  Ici  des  impressioni^diaii rentes,  suirmt 
les  personnes  et  les  opinions  auxquelles  elles  tiennent.  — 
Le  prince  Czailnrinski  est  de  rrtour  de  Dresde.  L'électeur 
lui  a  fait  pnjscnt  d'un  service  de  porcelaine  qu'on  estime 
valoir  15,000  riKdaller*.  —  Il  y  aura  prùs  de  Varsovie  un 
camp  de  huit  &  neuf  mille  hommes,  pour  donner  plusd'ap- 
pareil  fi  la  fête  du  3  mai.  Deux  compèliteun  s'en  dispu- 
Icotle  commandement,  le  prince  Louis  de  Wurtembeig,  et 
!•  Sêri£.  —  Tome  lit. 


le  comte  JosephPoniaionskJ,  parent  do  roi.  On  croit  que 
ce  dernier  l'emportera.  On  est  occnpè  présennineni  ù  pré- 
parer le  terrain  sur  lequel  doit  Cire  bEltiela  nouvelle  église 
de  la  l'rovideucc  ;  cet  emplaceinenl  cause  beaucoup  de 
.murmures,  parce  qu'il  Cil  hors  des  murs  de  la  ville.  Plu- 
«eurs  persDuaes  vont  fi  la  compagne,  pour  ne  point  asilis- 
terAci'Ltcféte. 

On  a  ici  des  nouvelles  indirectes  que  la  cour  de  Péters- 
bourg  doit  avoir  donné  à  connaître  îi  celle  de  VicnnSi 
qu'elle  ne  vcui,  ni  ne  peut  donner  son  couieoieinent  fe  li 
nouvelle  constitution  de  Poli^ne,  purce  que  ces  dou- 
veaulés  sont  contraires  au  traiii^  coiKhi  avec  la  républi- 
que en  1773. 

ALLEMAGKE. 

De  Hambourg,  It  14  aurii.  -~  Le  testament  du  roi  de 
Suùde  est  une  pièce  trop  curieuse  dont  les  drconslancei 
pour  n'être  pas  connue.  Comme  il  est  long  et  verbeux,  il 
suOil  d'en  eitraire  les  principales  dispositions. 

Le  roi,  epits  avoir  peiulle  triste  Astdu  royaume,  lors- 
qu'il est  mmité  sur  le  Irôoe,  et  les  changements  beuieui  «t 
avanlagcui  qu'il  j  a  inlroduits,  ordonne  : 

•  1"  <Jue  le  duc  Cliiirles  de  Sndermanie  prenne,  im- 
médiateiuent  aprts  son  décès,  lu  régence  du  royaume  avec 
louterautorilË  royale,  excepte  les  rescripltons  portées  daoa 

i  i°  Que  tous  les  actes  qui  se  fout  sous  le  titre  de  la 
majesté,  seront  signés,  uu  nom  du  roi,  sous  la  clause, 
peuilaiil  la  minorité  du  roi  mon  seigneur  el  maître. 

>  S°  Que  le  duc  Charles  prêtera  le  serment  de  fidélité 
an  jeune  roi  mineur,  suivant  la  formule  insérée  dans  ce  3* 
article,  qui  rappelle  tous  les  actes  énoncésdaue  le  serment 
de  Gdélilêci-desnu. 

•  4°Quedèsque  le  jeune  roi  aura  atieinl  sa  seiiiimc 
année,  il  ait  séance  dans  tous  les  conseils  el  collèges  de« 
KtaLs  pour  se  former  aux  alTiire}  el  1  l'ordre  qui  doit  (An 
suivi,  quil  y  donne  son  avis,  et  qu'on  te  protocole,  sans 
cependant  qu'il  dmie  servir  de  régie. 

•  a°  A  sa  dii-hiiiiième  année,  te  jeune  prince  aura  sa 
place  dans  le  sénat,  où  toutes  les  délibérations  du  cabinet 
serout  portées  el  agitées  en  sa  présence,  et  il  devra  en  tenir 
lui-même  un  jnumalde  sa  propre  main. 

t  6"  Lorsqu'il  sera  parvenu  ï  sa  vingt-unitme  année.  Il 
aswmblera  au  cliateau  de  Slockliolm  Ions  les  couscillen 
d'Ktat  et  les  collégesdu  royaume  i  il  signera  et  conlirmera, 
par  serment,  l'acte  de  sûreté  et  les  lois  constitutionnelles; 
alors  le  duc  de  Sudermanie  lui  remettra  les  rËnes  de 
l'Kmpire. 

•  7''L*éducatJoadujeuneprinceseracontinuécsuiïaiit 
l'écrit  particulier  que  le  monarque  en  a  rédigé,  el  son  gou- 
verneur conserve  sa  place  aupr^dclui. 

H"  !Û  la  mort  enlève  quelqu'une  des  personnes  pré- 


prOsenlera, 

■  0"  D'abord,  après  que  ce  testament  aura  été  ouvert, 
el  que  le  priuce  Charlesaura  été  installé  dans  la  Tutelle  et 
la  régence,  d'après  les  articles  ol-detsus,  il  devra  être  im- 
primé cl  communiqué  ï  louies  les  cours  de  jusiice ,  collè- 
ges, consistoires,  et  toutes  les  auIoriléaconsliiuÉes  dans  tous 
les  gouvernements. 

>  ID-Tant  que  la  minorité  durera,  le  roi  espère  de  l'a- 
mitié du  duc  son  frOrc;  qu'il  n'abandomiera  jamato  son 
Ce  pupile,  el  ne  s'éloignera  de  sa  personne  que  dans  un 
in  indispensable,  pour  des  causes  importantes,  et  pour 
uo  aussi  court  espacede  temps  que  possible. 

I  )!■  Quoique  le  prince,  !i  cause  de  sa  jeunesse^  ne 
puisse  exercer  lui-niPme  les  actes  delà  royauté  qui  se  Ibot 
en  son  nom  ;  cependant,  à  quelque  Age  de  sa  minorité  que 
ce  soit,  11  devra  paraître  seul  comme  roJ;el  nul  ne  pourrit 
tenir  sa  place  dans  les  cas  de  reprëseulation  uù  il  est  que- 
tlnn  delà  majesté,  comme  ii  la  diète  et  aux  audiences  de* 
ambassadeurs.  Dans  ces  occasions,  le  duc  CUarlcs  se  tien- 
dra &  calé  de  sa  pertoune. 
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>  12<*  Le  roi  laisse  aux  soins  tendres  de  sou  très-cher 
frère  Charles,  de  fournir  à  Tentretieii  de  la  reine;  mais  il 
ordonne  qu*on  s*en  tienne,  à  cause  de  l^état  des  finances, 
à  ce  qui  a  été  réglé  par  le  contrat  de  mariage  de  1766.  Que 
si  la  reine  douairière,  (  qui  vivait  encore  en  1780  )  venait 
à  mourir,  alors  on  pourra  régler  son  état,  de  façon  qu'elle 
jouisse  des  mêmes  revenus,  savoir  :  66,666  rixdallers  de 
banque. 

p  13*  Dau  cet  article»  le  roi  proteste  que  les  nuages 
quMl  y  a  eu^ntre  la  reine-mère  et  lui  ont  été  les  plus  fâcheux 
moments  de  sa  vie,  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  rien  fait  perdre 
dessentiments  que  la  nature  inspire  ;  qu*il  lui  a  donné  en- 
core en  dernier  lieu  une  marque  de  son  attachement,  et 
la  recommandée  la  tendresse  de  son  frère»  pour  lui  faire 
jouir  de  toute  la  douceur  de  son  étaL 

»  14*  Le  roi  exhorte  son  peuple  bten-aimé,  les  Etats, 
tous  les  ordres,  etcka^cun  en  son  particulier,  à  la  paix  et 
à  la  concorde;  il  représente  que  les  grandes  assemblées  en- 
gendrent facilement  la  c^scorde  et  la  désunion  ;  qu'elle  est 
surtout  dangereuse  dans  une  minorité:  il  conseille  de  n'as- 
sembler la  diète  que  dans  des  occasions  indispensables ,  qui 
ne  peuvent  être  prévues.  Dans  ce  cas,  le  duc  Charles  nom- 
mera le  maréchal  et  l'orateur,  et  exercera,  le  roi  toujours 
présent,  tous  les  devoirs  de  la  royauté,  en  observant  les 
droits  delà  majesté,  et  refusant  son  consentement  à  toute 
proposition  qui  porterait  atteinte  au  droit  de  la  cou- 
ronne. 

Il  finit  par  implorer  toutes  les  bénédictions  du  ciel  sur 
le  royaume  de  Suède,  par  lui  souhaiter  une  paix  durable 
et  tous  les  biens  qui  résultent  de  l'union ,  qui  est  si  néces- 
saire dans  un  temps  de  minorité.  Il  remercie  ses  si^ets  de 
raffecCion  qu'ils  lui  ont  montrée;  proleste  qu'il  n'a  jamais 
eu  que  leur  plus  grand  bien  en  vue,  et  que  sa  conscience 
Tabsoudra ,  sur  ce  point,  devaut  l'Etre  suprême  ;  qu'enfin, 
8*11  a  commis  des  fautes,  elles  sont  l'eilét  de  Thumanité. 
Le  testament  est  du  19  mai  1780.  ■ 

Signé,  Gustave. 
Hopken^  Ribtfing,  Bielke^   Beckfris^  Sparre  ^   Liewm^ 

Stoekentiroem,  Ulrich ^  SckBffer^  Possin;  Et  plus  bas, 

F,  SparrCf  wachtmdster. 

Voici  le  codicille  ajouté ,  à  la  date  du  !•'  juin  1789  : 

Les  droonstances  remarquables  de  cette  année ,  et  qu'on 
ne  pouvait  prévoir  en  1780,  sont  la  cause  des  change- 
ments suivants  : 

«  Art.  I*'.  Confirmation  de  la  curatelle  et  de  la  régence, 
avec  toutes  prérogatives  désignées,  à  Texceptien  ;des  ar- 
tides  suivants  : 

c  1*  Le  prince  Charles  ne  créera  aucun  sénateur  du 
royaume. 

»  2*  Défendu  d'assembler  la  diète  pendant  la  'minorité. 

»  3*  On  ne  changera  point  les  personnes  en  service  au- 
près du  prince. 

»  IL  Le  duc  Charles  prêtera  serment,  la  main  sur  la 
Bible,  devant  le  jeune  roi,  en  présence  du  drost  etdu  ma- 
réchal du  royaume,  du  secrétaire  d'Etat  et  des  grands  de 
la  cour;  et  l'on  ajoutera  à  la  formule,  après  ces  mots, 
suivant  la  forme  du  gouvernement  de  1772,  ceux-ci  :  et 
Cacte  d'union  et  de  sûreté  des  21  février  et  2  avril  1789. 

»  III.  LecomteNiels  Glllenstope  demeurera  gouveroeur 
du  jeune  prince.  Il  y  aura  toujours  prte  de  lui  un  des  gen- 
tilshommes de  la  chambre.  M.  de  Rosenstein  continuera 
de  lui  donner  des  instructions  ;  il  subira  chaque  année, 
un  examen  public,  en  présence  de  son  tuteur. 

>  IV.  Comme  le  jeune  prince,  à  la  grande  satisfaction  du 
roi,  donne  des  marques  de  maturité  etd'un  jugement  qui 
devance  le  temps  ordinaire  où  il  se  forme,  le  roi  avance  de 
quelques  années  l'époque  de  sa  majorité,  et  la  fixe  à  sa 
dix-huitième  année. 

»  V.  Il  recommande  au  duc  de  choisir  une  épouse  pour 
le  prince,  parmi  des  princesses  ou  des  filles  de  roi,  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  dtx^septième  année. 

»  VI.  Il  finit  par  protester   devant  Dieu,  contre  tous  les 
torts  ou  les  abus  qui  pourraient  se  commettre  pendant  la 
minorité;  au  préjudice  des  droits  de  la  couronne,  et  invite 
le  peuple  à  les  redresser.» 
Signé,  Steenman  wachtmeister ,  Morel,  Helmanson,  Rus- 

becicf  Merlin,  Nibelius^    Sehenius,  Lindersiadt,  Eve- 

rius,  Khrenheim,   Dillow,  Sehrmde^'hcim^    GrcvcfiS' 

mœhlen;  Et  plus  bas:  Lindebaum» 


ITAUE. 

De  Rome ,  le  4  avriL  —  Les  craintes  et  les  inquisitions 
du  gouvernement  continuent.  On  surveille  avec  un  soin, 
qui  devient  même  ridicule,  tous  les  étrangers  et  particu- 
lièrement les  Français.  Il 'Semble  que  les  voyageurs  de  cette 
nation  apportent  avec  eux  une  influence  contagieuse  ;  et, 
en  effet ,  l'air  qu'Us  ont  respiré  dans  leur  patrie  libre  est 
aujourd'hui  bien  étranger  aux  modernes  Romains.  Aussi 
prend-on  contre  eux  toutes  les  précautions  possibles.  Une 
aristocratie  sincère  et  bien  avérée  est  le  seul  passeport  qui 
puisse  valoir.  Encore  voudrait-on  n'avoir  aucun  Français, 
qud  qu'il  soiL  Le  gouvernement  a  résolu  de  les  congédier 
tous.  On  demande  si  les  femmes  y  seront  comprises.  Le 
secrétaire  d'Etat  a  donné  ordre  aux  aubergistes  de  donner 
BOUS  huit  jours ,  une  liste  de  tous  les  Français  qu'ils  lo- 
gent. Les  gouverneurs  ne  laissent  passer  un  Français  dans 
les  villes  de  l'Etat  papal,  que  sur  un  ordre  exprès  de  la 
cour  de  Rome.  Il  est  bon  de  prévenir  ceux  qui  viendraient 
en  pèlerinage  ici,  qu'on  les  priera  de  rebrousser  chemint 
sans  autre  explication* 

SUISSE. 

De  Genève  f  le  1*'  avriL  —  La  régence  de  Berne  con- 
tinue de  montrer  beaucoup  de  rigueur  contre  ceux  à  qui 
elle  supposedes  liaisons  avec  les  partisans  de  la  liberté.Quei- 
ques  jeunes  gens  firent  dernièrement  une  partie  de  plaisir 
sur  le  lac.  On  y  joua  l'air  :  ça  ira.  Quand  après  leur  di- 
vertissement, ils  descendirent  k  terre,  ils  furent  saisis  et 
conduits  au  Chftteau  de  Chinon,  où  ils  sont  encore  :  l'un 
d'eux,  cuisinier  dans  une  hôtellerie ,  avait  suivi  la  musi- 
que, pour  donner  du  cor.  On  l'a  entraîné  impitoyable- 
ment. Il  est  parisien,  ce  qui  n'ajoute  pas  peu  à  son  crime. 
Il  demeurera  en  prison  jusqn*à  ce  qu'il  ait  payé  Tamende, 
et  ensuite  il  sera  banni  pour  la  vie  du  territoire  de  Leurs 
Exoeilenoes.  Ce  malheureux  n'a  rien  ;  et  si  sa  déplorable 
situation  n'eût  excité  la  compassion  de  quelques  person- 
nes, peut-être  il  aurait  fini  ses  jours  dans  un  cachot.  On 
s'est  cotisé  pour  former  une  somme,  au  moyen  de  laquelle 
on  espère  le  racheter. 


FRANCE. 

DE   PARIS.   —    CAISSE    DE    L*BXTBAOBDINAIBE. 

Samedi,  28  avril  1792,  à  dix  heures  da  ma  tin ,  il 
sera  brûlé  à  Thôtel  de  la  caisse  de  Textraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  12  millions  en  assignats, 
laqnejle  jointe  aux  475  millions  déjà  brûlés ,Torme 
celle  de  487  millions. 

Covie  de  la  lettre  écrite  par  M,  Degrave,  miniilre 
de  la  guerre^  à  MM,  RochambeaUf  Luekr^er  et 
Lafayelle. 

Piria,  le  s4tvril  179s,  L'an  4  <>•  la  liberté. 

I  Les  remplacements  des  officiers.  Monsieur ,  on  souf- 
fert beaucoup  de  retards,  1°  parce  que  les  nominations  fai- 
tes à  l'ancienneté  ont  quelquefois  eu  lieu  pour  des  officiers 
qui  n'étaient  pas  à  leur  poste,  mais  que  le  ministre ,  dans 
l'intervalle  des  revues,  était  forcé  d'y  croire  toutes  les 
fois  qu'on  ne  lui  avait  rendu  aucun  compte  de  leur  ab- 
sence ;  2*  parce  que  beaucoup  d'officiers  de  tous  les  gra- 
des nommés  de  même  &  l'ancienneté,  non-seulement 
refusaient,  mais  même  ne  répondaient  pas,  ce  qui  laissait 
le  ministre  dans  l'incertitude  si  les  ordres  leur  étaient  ou 
non  parvenus  ;  3^  le  remplacement  des  officiers  d'une  ar- 
mée de  ligne  aussi  nombreuse  que  la  nAtre ,  a  nécessité  un 
très-grand  travail ,  puisque  tous  ont  quitté  ou  changé  de 
grade,  et  ce  quia  rendu  ce  travail  encore  plus  diflkile, 
c'est  la  nécessité  où  le  ministre  a  été,  pour  se  conformer  à 
la  loi,  d'observer  les  rangs  d'ancienneté,  non  sur  un  ré- 
giment, mais  sur  tous  les  régiments,  de  sorte  qu'en  ajou- 
tant à  l'incertitude  des  oOiciers  le  temps  qu'ils  ont  mis 
pour  se  rendre  d'un  régiment  dans  un  autre,  on  sent  qu'il 
a  toujours  été  impossible  de  parvenir  à  Texactitade  qu'on 


''étailpropiMée,  et  on  toil  que  letplaees,  quoique  remplies 
sur  le  papier,  ont  ib  se  Irouier  lonE-Iemps  yacanlca.  Il 
M  jolot  encore  à  tous  les  Jésordres  r6sult!inl  d'nn  si  grand 
diangcment ,  que,  dans  ce  moment,  des  olDclerB  préfé- 
rant leur  régiment  i  un  aieDcemcnl  dans  un  autre  corps, 
ont  loulu  rester  à  leur  place  ;  et  comme  Ils  étaient  ïui- 
méraes  remplacés  par  ceut  d'un  grade  inférieur,  il  s'en 
trout ait  souvent  deux  au  même  emploi,  et  point  Ji  l'emploi 
où  l'un  des  ileux  devait  monter  dans  un  autre  régiment. 
En  conséquence,  le  roi  vous  autorise,  Monsieur,  S  prononcei 
on  ruirepmDnncer  provisoirement  parles  ofBciers  généraui 
qui  sont  sous  vos  ordres ,  sur  toutes  lea  questions  de  rang. 
•  Vous  pouvei  pareillement  ordonner  que  tous  les  olU- 
ciers  qui  auront  droit  à  remplacement  d'nn  grade  inférieur 
il  un  supérieur  soient  nommés,  reçus  et  pajés  de  leurs  ap- 
pointements, comme  si  leur  brevet  leur  était  expédié.  Sa 
Majeslâ  approuve  aussi  qu'A  la  muilié  des  sons- lieulen an- 
ces  vacanlcs  vous  Fasiiez  nommer  les  Bous-ofliciers  qui  j 
ontdroil,  el  qu'iissoient  reçusel  payé»  de  leurs  appointe- 
meuls  sur  l'ordre  que  Tousen  donnerci.  Il  sera  nécessaire 
d'oliierlerpourcedernîer  article,  M  les  places  vacHntea  ne 
soolpas  celles  qui  appartiennent  auxTils  de  citoyens  actifs, 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  plusieurs  régiments ,  où  on  a  reçu 
provisoirement  les  sous-olGciers  aut  places  qui  Ipur  reve- 
naient. Leroi  vous  aulorise,  Moftsieur,  ù  ne  composer  les 
bataillons  ou  escadrons  que  vous  dcslinerei  à  camper,  que 
des  oQicierï,  souvolBclers ,  soldais,  cavalien,  dragons 
instruits  et  en  état  de  servir;  el  il  permet  que  ceut  qui, 
par  inlirmilés  ou  Huile  d'instruction  ,  ne  seraient  pas  en 
U»l  défaire  le  senice,  restent  aux  bataillons  ou  escadrons 
qui  nesonr  pas  destinés  ii  camper,  et  l'on  prendra  tous  les 
moyens  pour  que  l'instruciion soit  aussiaccélérée  qu'il  sera 

Signé,  teminitlrtdelû  guerre. 

/>..¥.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  recommander  aui 
ebefidet  régiments  de  votre  année,  de  mettre  beaucoup 
plus  d'eiacLitude  dans  l'envoi  dei  contrôles  des  oBiciers 
présenisà  leur  corps.  J'ai  demandé  que  ces  contrSIes  me 
fussent  envoyés  tous  les  quinie  jours,  cl  il  n'y  a  encore 
que  vingt  régiments  qui  se  soient  conformés  ï  cet  ordre. 


l<9r»,ltieavriL 

Les  ennemis  de  la  paix  publique  soufflent  ici  la  discorde 
avec  une  infatigable  activité;  et  des  citoyens  aveugles  se 
prêtent  avec  une  bonne  foi  blenincurableù  servir  leurs  pro- 
jets. Leslieui  publics,  les  promenades,  les  sociétés  palrio- 
tiques,  tout  ett  en  fermcmaiion  au  dedans,  tandis  que 
nos  frères  marchent  à  l'ennemi,  et  scellent  peut-être  déjà 
de  leur  sjng  celte  liberté  queuous  compromettons  par  nos 
divisions  innensées. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  offre  en  ce  moment 
des  scènes  qui  parallmtent  inconcevables,  si  l'on  ne  se  rap- 
pelait d'autre» époques  où elleaélé  troublée,  lesauteura 
apparents  de  ces  troubles  rt  leurs  commettants  secrets. 
Elles  seraient  aussi  bien  aBligeanles,  et  mfijnc  elTrayantcs 
pour  les  amis  de  la  liberté .  si  les  pi^iies  tendus  n'étaient 
aussi  gixKsicr^  que  perfides,  et  si  les  patriotes,  atla* 
qnés  aujourd'hui  par  une  (hction  active,  n'avaient,  dans 
leurs  talents  personnel»  D(  dans  la  force  de  leur  caractère, 
autant  de  ressources  que  dans  la  bonté  de  leur  cause. 

MM.  Rœdercr,  Guadet,  Brissot,  Condorcetet  qnelques 
autres  do  cette  trempe,  n'oiïh^l  pas  Cl  la  haine  et  ï  l'in- 
Irigucune  victoire  facile.  Quant  il  cedemier,  ses  crime» 
iKsontpasdouteui,  et  il  ne  parait  pas  di^^poséâlarésipis- 
ceiKé.  Il  est  A  croire  que  ceux  qui  l'accusent  d'incivisme 
ne  lui  pardonnent  pas  ce  paragraphe  d'un  des  demlerï  nu- 
méros de  la  Chroniqiu:.  Nous  croyons  devoir  le  transcrire 
pour  multiplier  en  quelque  sorte,  contre  lui,  le  corps  du 
délit,  et  pour  entrer,  autant  qu'il  est  en  nous,  dons  tes 
Tues  de  ses  accusateurs. 

■  H.  Gouvion  a  donné  ta  démission  depuis  quelques 
jour»,  et  a  été  remplacé  par  M.  Moy.  curé  de  Saint-L.iU' 
rent,  digne  émule  des  Pri  ce  et  des  Priesiley,  et  jusqu'ici 
le  seul  prélre  de  l'église  romainequi,  dans  un  ouvraRe  re- 
l^ieai ,  ait  parlé  le  pur  langage  de  la  raison.  L'Assemblée 
•'«M  doDccmucdée,  quoiqu'elle  rendit  jiutlce  m  rtle  de 


M.  Gouvion  pour  la  gloire  de  M.  Lafayetle  et  la  liberU 
des  babitanis  d'un  autre  bémiaphère  ;  elle  lui  a  même  pat~ 
donné  l'indécence  de  la  lettre  qu'il  a  ^gnée. 

I  Cette  démission,  la  ddture  de»  Tuileries  le  jourde  ta 
paisible  fête  de  la  liberté,  les  ridicules  comptimeni»  A  ceoi 
qui  avaient  empCché  un  désordre  auquel  personne  nepea< 
sait;  tout  cela  porte  le  caractère  de  ccparti,qui  n'atudant 
la  révolution  qu'une  intrigue  pour  le  ministère;  qui  n'a  ja- 
mais aperçu  dans  les  questions  les  plus  importantes  que 
l'intérêt  de  quelques  individus;  qui  a  calomnif  les  sciciétét 
populaires  quand  elles  ont  cessé  d'être  dangereuses  en  ces- 
sant de  servir  ses  projets  ;  qui,  aprésavoir  étal  té  l'imagina- 
tion du  peuple,  a  cru  que,  pour  détruire  son  énergie,  il  su- 
[Qsaitde  faire  tirer  quelques  coups  de  fusils  sur  le,  enfanti] 
qui  a  clierché,  pendant  trois  mois,  un  prétexte  d'eiécuter 
la  loi  martiale,  et  qui  n'a  su  que  la  violer  (1)  ;  qui  a  pro- 
fessé le  respect  pour  les  lois  conliluées  quand  il  se  croyait 
maître  des  élections,  et  qui,  depuis  quil  a  été  démasqué, 
n'a  cessé  d'insulter  &  toutes  les  uulorilÉs  constituées,  excepté 
i)  celle  qui  dispose  de  la  liste  civile;  qui  a  fatigué  le  rm  de 
son  insolence,  et  le  peuple  de  son  dévouement  servile  au 
roi  :  qui  n'a  invoqué  la  liberté  et  les  droits  ies  homme* 
que  pour  laisser  aux  conspirateurs  la  liberté  de  Irahir 
avec  impunité  ;  qui  précbe  la  paii  en  exhortant  les  magis- 
trats A  faire  massacrer  les  citoyens,  et  les  citoyens  A  se  sou- 
lever contre  les  magistrats  ;  qui  A  la  garde  nationale  for- 
mée, aux  termes  de  notre  constitution,  de  la  généralitédea 
citoyens  actifs,  veut  Uibslit lier  une  force  étrangère  il  nos 
lois,  celle  de  l'armée  de  l'ancien  commandant  général  ;  qui 
enfrn,  tout  en  accusant  ses  ennemis  de  ne  pas  assez  respec- 
ter la  constitution,  propose,  ovéc  les  puissances  étrangères, 
avec  tes  brigands  de  (^oblentr,  la  création  d'une  seconde 
chambre,  le  rétablissement  de  la  noblesse,  el  tient  une  pe- 
tite cour  de  parlement  toute  prête  à  décréter  i'Asaonblée 
nationale  le  jour  où,  A  force  de  lettres  A  M.  te  maire,  et  de 
suppléoientsde  journaux,  on  aura  pu  eici  ter  quelque  grand 
d^rdre.  • 

Ce  qui  nous  fait  craindre  que  M.  Condorcel  ne  soit  pas 
disposé  â  la  résipiscence,  c'est  ce  nouveau  pécbé  du  même 
genre  qu'il  s'est  permis  encore  dans  son  niunéro  d'aujour- 
d'hui. 

I  Deux  classes  d'hommes  menacent  notre  lUKrtéi  l'une 
eslixlledes  gens  qui  ont  besoin  de  gouverner,  d'intriguer, 
et  de  s'enrichir;  l'autre  celle  des  gens  qui  ont  besoin  de 
se  faire  acheter  ;  les  uns  se  chargent  d'ameuter  les  riches^ 
les  autres  d'agiter  le  peuple;  les  uns  déclament  contre  le 
peu  de  considération  que  la  conslitulioa  actuelle  a  eu  pour 
les  gens  qui  ont  des  prvprîéléi .  les  autres  occupent  le  peu- 
ple des  grandes  conspirations  qu'ils  ont  rêvées;  tous  l'ac- 
cordent à  calomnier,  A  dénoncer  les  mêmes  amis  de  la  li- 
berté I  mais,  les  un»  l'accusent  de  l'exagérer,  les  autres  de 
les  trahir.  Agents  des  mêmes  chefs,  payés  du  ménje  InS- 
sor  (2),  trabissant  également,  elles  maîtres  qu'il» font  pi^ 
btlquement  semblant  de  servir,  et  ceux  auquels  ils  se  voi- 
dent  en  secret,  se  déchirant  les  uns  les  autre»  avec  une 
sainte  fureur,  pour  cacher  les  rapports  cachés  qui  le»  unii> 
senti  ils  n'ont  réellement  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  pro- 
longer uu  état  de  fermenlBlion  sans  lequel  Ht  n'auraioit 
rien  été,  et  deretarder  l'époqued'une  liberté  possible  après 
laquelle  ils  ne  seront  plus  rien.i 

(l)1l  sumt.pouTapprécisr  tgmaiHCRdu  l- jDÎlliI,  El  m  M- 

pu  y  drguiicr  ni  Wr  larbiHe.  ni  ftoc  incaiacili,  ni' liiir  bb- 
kle.w.un  leur  1  (lit  <]«■  rcmcrclmenU--  on  ile»it  Ivar  doonre 

{ Sole  de  la  Chronique.  )    , 
(  1  )  QuElnuciHDitiinnilm  ileli  tinte  ci  vile  itdilrcnleat  nu'ou 

lnriilleDÛiHleneUre>leii«n<li:Ja-  T diilrihulnir H UmT, 

i|uD  HptBdiiil  llideinleat  cennailre.  Ex-ce  <|iie  H.  T..„.Ie»  f*- 

Urncb^riléot  iH.  le^iuride  «'^'™«6l*orè'l!!'iiillî!;,  cSÛ 

iBDindfcena'Ilienlre^uiU-U  cumie  deHeny,  pléni|iol<iD- 

IDl  en  iain  à  W!  H.  ou  1  H.'s-.,  qat'cB  pirleri  H.  T..,  al'lls'ol^ 
IWDdcont  lâreineiil  Juilice. 

{Idem.) 
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FBBinètB  LÂGISLATUBB. 

Prindence  de  M.  Bigot, 
SÉANCE  DU  JEUDI  19  AVRIL. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  finan- 
ces, le  déret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
sur  la  pétition  du  maréchal  Luckner,  jalouse  de  don- 
ner à  ce  général  un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments,  et  voulant,  sans  aucun  retard,  lever  Ii*s 
difficultés  que  pourrait  faire  naître  à  son  égard  la 
disposition  de  1  article  IX  du  titre  III  du  décret  du 
3  août  1790,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
autorisés  à  payer  au  maréchal  Luckner  la  pension 
de  36,000  liv.  qui  lui  a  été  accordée  le  20  juin  1763, 
sans  aucune  retenue  ni  déduction.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  :  de  la  part  d*un  électeur  de  1789, 
demeurant  au  Gros-Caillou,  96  livres  en  espèces  ; 
d'un  membre  de  l'Assemblée  constituante,  député 
du  département  de  Loir-et-Cher,  le  montant  de  la 
liquidation  d'un  droit  d*échange  qui  lui  appartient 
dans  la  paroisse  d'Orchères,  au  même  département; 

D'un  citoyen  de  la  section  Poissonnière,  10  louis 
en  or,  dont  il  demande  l'échange  en  assignats  de 
cinq  liwes. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  du  bataillon  des 
Tétérans,  qui  demandent  an'il  soit  formé  trois 
détachements  des  vétérans  de  l'Empire,  pour  aller 
mêler  leur  sang  à  celui  des  défenseurs  de  la  patrie 
sur  les  frontières,  et  qu'il  soit  pris,  dans  chaque 
département,  vingt-quatre  vétérans  par  bataillon, 
lesquels  s'habilleront  et  s'équiperont  à  leurs  frais. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire,  ordomie 
l'insertion  de  cette  pétition,  avec  mention  honorable 
iiuprocès-verbali 

On  annonce  qu'un  colporteur,  attaché  au  journal 
du  soir  depuis  six  mois,  qui  ne  possède  en  numé- 
raire qu'une  pièce  de  15  sous,  ne  croit  pas  pouvoir 
en  faire  un  meilleur  usage  que  de  l'offrir  à  la  patrie. 
(On  applaudit.) 

Une  lettre  d'un  citoyen,  nommé  Théodore  Che- 
Talier,  témoigne  à  l'Assemblée  ses  regrets  de  n'avoir 
pas  la  taille  nécessaire  pour  servir  la  liberté  en  per- 
sonne, et  lui  fiiit  hommaçe  d'un  écu  de  6  liv.  qu'il 
a  acheté  de  ses  épargnes.  (On  applaudit.) 

M.  Bura,  négociant  à  Paris,  envoie  200  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  John  Burke, 
Anglais,  qui  adresse  à  l'Assemblée  une  somme  de 
200  livres  pour  le  soutien  de  la  cause  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

Une  députation  du  département  de  Seine-et-Mnr- 
ne,  introduite  à  la  barre,  présente,  au  nom  des 
administrateurs  du  département  et  du  district,  rhom- 
mage  d'une  portion  de  leur  traitement,  qui  se  mon- 
tera chaque  mois  à  240  livres,  pour  tout  le  temps 
de  la  guerre. 

Un  jeune  citoyen,  au  nom  des  commis  des  bu- 
reaux et  inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles  de  ce 
même  département,  fait  hommage  d'une  contribu- 
tion de  120  livres  par  mois,fruitde  leurs  économies. 
(  On  applaudit.) 

La  députation  obtiant  les  honneurs  de  la  séance. 


:  et  rAssemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous 

i  ces  dons. 

!      Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc* 

(  toire  du  département  de  Rhône-et- Loire,  annonce 

3 n'ayant  appris  par  les  papiers  publics  que  le  comité 
e  surveillance  avait  fait  un  rapport  contre  eux,  ils 
espèrent  de  la  justice  de  T  Assemblée  qu'elle  voudra 
bien  leur  donner  un  temps  convenable  pour  établir 
leur  justification,  et  ne  laisser  à  leurs  accusateur! 
([uela  honte  de  la  calomnie. 

M.  Caminet  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  jamais  se  refuser  à  entendre  des  administra- 
teurs inculpés  par  une  municipalité.  Les  adminis- 
trateurs de  Rhône-ct-Loire  sont  innocents  ou  cou- 
pables. Ils  vous  apporteront  des  arrêtés  par  lesquels 
vous  jugerez  qui  d'eux  ou  de  la  municipalité  a  en- 
freint les  lois.  Je  ne  préjuge  rien,  mais  je  demande 
que  vous  leur  accordiez  au  moins  quinze  jours, 
avant  la  discussion  du  projet  de  décret  que  vous  a 
présenté  M.  Fauchet. 

L'Assemblée  accorde  ce  délai,  et  ajonme  la  discussion. 

Un  jeune  enfant  se  présente  à  la  barre,  et  bit  hommage 
à  TAssemblée  de  deux  écus  de  6  liv. 

Il  obUeot  les  honneurs  de  la  séance  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

Un  citoyen,- père  de  neuf  enfants,  envoie  un  assignat  de 
50  Uv. 

Un  citoyen,  âgé  de  quatre-vingts  ans ,  M.  Elle  Garrau, 
ancien  boulangera  VersaUles  et  officier  de  la  reine,  envoie 
deux  louis  en  argent. 

M.  Daix,maUre  de  langue,  adresse  à  T Assemblée  un  don 
patriotique,  auquel  il  joint  24  souf«  pour  acheter  une  con- 
stitution et  un  almanach  du  père  Gérard,  qui  seront  don- 
nés ik  un  soldat  II  désire  que  son  exemple  soit  imité  pour 
toute  Tarmée.  (On  applaudit,) 

L* Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces  offran- 
des. 

Un  membre  du  comité  de  marine  propose  un  projet  de 
décret  que  TAssemblée,  après  avoir  prononcé  Purgence, 
adopte  en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  de  la 
marioequi  se  sont  présentés  à  la  revue  générale  du  45  mars 
dernier,  ou  qui  s'en  sont  absentés  pour  des  causes  légitimes 
et  biea  prouvées,  recevront  les  appointements  de  leurs 
.nouveaux  grades,  à  compter  du  i*' janvier  1793.  » 

M.  Mulot  :  J'avais  proposé  dernièrement  à  l'As- 
semblée de  proroger,  pour  cette  année,  les  secours 
provisoires  que  l'Assemblée  constituante  avait  ac- 
cordés aux  maisons  religieuses,  dont  la  liquidation 
n'était  pas  terminée.  L'Assemblée  passa  à  1  ordre  du 
jour,  en  lé  motivant  sur  ce  que  la  loi  était  faite; 
mais  la  loi  borne  le  délai  au  l«r  janvier  1792.  Plu- 
sieurs maisons  religieuses  n*ont  point  encore  obtenu 
leur  liquidation.  Je  renouvelle  aujourd'hui  la  pro- 
position que  j'ai  déjà  faite. 

L'Assemblée  accorde  celte  prorogation  en  faveur 
seulement  des  religieuses  qui  auront  rendu  leurs 
comptes  et  fourni  leurs  titres. 

M.  Emmbby  :  Les  comités  diplomatique  et  de  ma- 
rine sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport  pour 
l'abolition  de  la  course;  ce  rapport  intéressant  de- 
vait être  présenté  lundi.  Je  demande  que  vous  l'en- 
tendiez en  ce  moment  ;  il  nous  importe  de  déclarer 
à  l'Europe  que  nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux 
nations,  mais  aux  despotes. 

M.  Coustard:  Puisqu'il  s'agit  de  corsaires,  je  de- 
mande que  l'affaire  des  prêtres  passe  la  première. 
(  On  rit  et  on  applaudit.  ) 

M.  Kersaint  :  Je  suis  prêt  à  faire  le  rapport  dont 
vient  de  parler  M.  Emmery,  si  l'Assemblée  veut 
m'accordor  la  parole. 

M.  Aréha  :  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  accorderei 
des  lettres  de  marque  à  des  particuliers  pour  armer 
en  courte  ;  cette  discussion  ne  durera  qu'une  demi- 
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heure.  Je  demande  qae  toos  lui  donniez  la  prio- 
rité. 

M.  RouYEB  :  Le  prëopinaut  affirme  que  la  discus- 
sion ne  durera  pas  plus  d*une  demi-heure,  et  moi 
je  soutiens  le  contraire.  Je  suis  persuadé  que  ÏXS' 
semblée  n'adoptera  pas  un  projet  de  décret  qui  ne 
présente  que  l'apparence  d'une  fausse  vertu,  et  une 
nypocrisie  toute  pure.  Je  demande  qu'on  passe  à 
Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  accorde 
la  priorité  au  nipport  de  la  commission  des  Douze. 

M.  Français  fait,  au  nom  du  comité  des  Douze, 
un  rapport  sur  les  moyens  généraux  et  particuliers 
d'extirper  les  troubles  suscités  par  le  fanatisme  ou 
par  le  brigandage,  dans  plusieurs  parties  du  royau- 
me. —  Il  range  dans  la  classe  des  premiers  de  ces 
moyens,  rétablissement  d'une  instruction  périodi- 

3ue  qui  serait  publiée  par  l'Assemblée  nationale, 
e  rassemblements  et  de  prônes  civiques  pour  la 
discussion  des  lois,  sous  la  direction  des  municipa- 
lités, l'ouverture  de  travaux  publics,  des  primes 
d'encouragement  pour  le  dessèchement  des  marais 
et  le  défrichement  <Ies  landes,  le  partage  des  com- 
munaux entre  les  citoyens  des  communes,  en  raison 
inverse  de  leurs  propriétés  patrimoniales,  Tétablis- 
sement  d'hospices  plus  nombreux  pour  les  infiitnes, 
enfin,  la  force  que  doit  donner  au  nouveau  gouver- 
nement la  contiauce  des  citoyens,  l'exécution  envers 
les  sociéUis  patriotiques  des  fois  qui  leur  interdisent 
les  délibérations  collectives,  et  envers  chacun  de 
leurs  membres  de  celles  qui  punissent  tous  les  dis- 
cours et  écrits  tendant  à  avilir  les  autorités  cons- 
tituées. 

Dans  Ténumération  des  moyens  particuliers, 
M.  Français  comprend  celui  du  déplacement,  et  dans 
les  cas  de  récidive,  de  la  déportation  des  prêtres  per- 
turbateurs, ceux  d'une  augmentation  d'attribution 
et  de  salaires  à  attribuer  aux  ju^es  de  paix,des  pour^ 
suites  à  exercer  par  les  administrations  supérieurs 
contre  les  juges  de  paix  et  municipalités  qui  négli- 
geraient les  fonctions  dont  ils  sont  chargés,  dans  les 
cas  de  troubles  ;  des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
exciteraient  les  émeutes  en  sonnant  le  tocsin  ou 
battant  la  générale  ;  l'interdiction  aux  prêtres  non 
assermentés  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  se- 
crètes de  l'enseignement  religieux,  celles  surtout 
de  la  confession,  l'établissement  actuel  et  prompt 
de  manufactures  nationales,  où  tous  les  citoyens 

seraient  admis  à  un  apprentissage  gratuit,  etc 

Ce  rapport  est  interrompu  par  de  frét^uents  ap- 
plaudisements.  —  L'Assemblée  en  vote  l'impression 
par  une  acclamation  unanime,  et  en  ordonne  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départements. 

N.  B,  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

Le  ministre  de  la  guerbe  :  Si  un  fonctionnaire 
public  avait  pu  être  un  moment  affligé  de  la  dispro- 
portion entre  ses  devoirs  et  ses  moyens,  il  se  trou- 
Terait  raffermi  ;  il  se  sentirait  encouragé  pour  le 
discours  que  l'Assemblée  vient  d'entendre.  Il  a  pu 
en  coûter  à  un  militaire  de  rester  administrateur, 
lorsqu'il  a  conseillé  la  guerre;  mais  des  fonctions 
qui,  dans  ce  moment,  sont  encouragées  et  soute- 
nues par  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale, 
pourront  peut-être  me  devenir  plus  faciles  à  rem- 
plir. Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  objets  que  j'ai  déjà 
mis  sous  ses  yeux  :  l'un  est  la  nomination  des  offi- 
ciers généraux.  J'en  ai  mis  la  liste  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée,  et  je  l'ai  même  fait  imprimer.  Il  est 
important  qu'à  mesure  que  des  ofticiers  généraux 
août  éloignés  de  leurs  fonctions  ou  s'en  éloignent 
volontairement,  ils  soient  remplacés.  Le  second  est 


le  rapport  pour  les  payeurs  généraux  deTarmée. 
Le  service  se  fait  en  ce  moment;  mais  il  pourrait 
éprouver  des  retards,  si  ces  payeurs  généraux  n'é- 
taient incessamment  nommés.  L'autre  objet  est 
celui  du  commandement  des  places.  Cet  objet  a  été 
présenté  à  l'Assemblée,  comme  s1l  était  question 
de  créer  des  places  et  des  fonctions  nouvelles,  taudis 
qu'il  ne  s'agit  aiie  de  les  rendre  temporaires  entre 
les  mains  d'un  nomme  de  confiance.  Il  est  instant 
que  les  généraux  commandant  les  armées  puissent 
confier  le  commandement  des  places  à  des  hommes 
connus  par  leur  patriotisme  et  par  leurs  talents,  et 
qu'elles  ne  soient  pas,  en  temps  de  guerre,  données 
au  hasard,  comme  cela  se  pratique  actuellement. 
(  On  applaudit.) 

M.  Lasource  :  Les  deux  premiers  objets  énoncés 
dans  le  discours  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sont  à  Tordre  du  jour  pour  ce  soir. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Le  roi  nie 
charge  de  faire  part  à  l'Assemblée  nationale  d'une 
démarche  très-extraordinaire  et  très-grave  que  s'est 
permise  la  cour  de  Turin  envers  M.  Semonvilie,  que 
Sa  Majesté  venait  de  nommer,  pour  résider  auprès 
du  roi  de  Sardaigne,  pour  assurer  la  bonne  harmo- 
nie et  la  paix  entre  les  deux  nations.  —  Je  vais 
d'abord  avoir  l'honneur  de  vous  lire  les  pièces  offi- 
cielles relatives  à  cette  affaire.  Je  vous  rendrai 
compte  ensuite  de  la  réponse  que  le  roi,  dans  son 
conseil  d'hier  au  soir,  m'a  ordonné  de  faire,  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  nation  française. 

Copie  de  la  dépêche  de  If.  le  minisire  de  Turin  ,  à 
l'ambassadeur  de  celte  tour  auprès  de  ceUe  de 
France. 

I  Le  roi  vient  de  m'ordonner  de  vous  expédier  le  cour- 
rier qui  vous  apportera  celte  lettre  pour  vous  instruire 
d'un  incident  qui  est  arrivé  à  M.  Semonvilie  à  Alexandrie, 
et  pour  vous  prescrire  les  démarches  que  vous  avez  à  Taire: 
ensuite  des  ordres  pour  la  sfirelé  et  tranquillité  publiques 
que  Su  JVlajcsté  a  donnés  au  gouverneur  des  frontières  de 
ne  déUvrer  aucun  passeport  aux  Français  arrivant  dans  set 
Etats.  Le  gouverneur  d'Alexandrie  vient  d'instruire  la  cour 
que  M.  S^onvillc  était  arrivé  dans  cette  ville  venant  de 
Gènes,  et  se  disant  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne,  et  s'aclicminant  vers  Turin.  Le  gouverneur  lui 
a  dit  que  ses  ordres  ne  lui  permettaient  pas  de  délivrer  de 
passeport  sans  Tautorisation  du  gouvernement.  Sur  cette 
inrorroation.  Sa  Majesté  Sanle  n^a  pu  qu'être  surprise  que 
M.  Semonvilie  ait  pu  s'annoncer  comme  plénipotentiaire 
de  France,  sans  que  la  cour  ail  eu  aucune  prévention  de 
lOD  arrivée  ;  ce  qui  est  contraire  aux  usages  subsistant  en- 
tre les  deux  naUonset  aux  procédés  constamment  suivis  par 
le  gouvernement  français.  Sa  Majesté  connaissant  la  répu- 
tation et  la  conduite  publique  de  M.  Semonvilie  depuis 
qu'il  a  été  envoyé  extraordinaire  &  Gênes,  ne  peut  avoir 
aucune  confiance  en  lui  ;  et  Tîntérét  de  la  sftreté  du  pays 
et  de  la  tranquillité  publique  ne  lui  permet  pas  de  traiter 
avec  ce  ministre. 

»  Elle  a  appris  qu'il  s'est  occupé,  à  Gènes,  de  tous  les 
moyens  d'exciter  les  troubles  en  propageant  les  principes 
et  les  maximes  les  plus  propres  à  porter  le  peuple  à  l'in- 
surrection, a  l'insubordination  contre  ses  magistrats,  et 
en  fiiisant  répandre  des  écrits  séditieux  et  des  émissaires 
pour  les  séduire.  Pour  le  prouver ,  il  suffit  de  dire  qu'il  ne 
se  cachait  pas  d'avoir  contribué  à  la  révointion  du  Bra- 
bant,  et  qu'il  en  ferait  autant  dans  le  Piémont ,  qu'il  n'a 
cessé  d'exciter  les  peuples  contre  leur  gouvernement,  se 
réjouissant  du  mal  des  uns ,  provoquant  la  révolte  des  au- 
tres ;  que,  dans  toutes  les  occasions ,  il  a  fait  éclater  ses 
mauvaises  intentions  contre  le  gouvernement  de  ce  pays, 
que  même  quelques  cours  ont  annoncé  qu'elles  ne  com« 
I  muniqueraient  plus  avec  la  république  de  Gênes  si  elle 
!  n^obtenait  le  rappel  de  cet  ambassadeur,  (j'observe  qu'il 
n'est  jamais  parvenu  de  plaintes  contre  M.  Semonvilie,  ) 
qo»  d*apris  toutes  cetdrconstaDcet  »  il  est  plus  qa'^Uteot 
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que  son  séjour  à  Tarin  y  Berait  trop  «aspect  et  trop  dan- 
gereux pour  que  Sa  Majesté  puisse  y  accéder  ;  que  ia  sen- 
sation désavantageuse  quMl  produirait  dans  ce  pays  où  il 
serait  très- mal  yu  ,  Texposerait  à  des  désagréments  que  Sa 
Majesté  ne  pourrait  éviter  ;  elle  ne  doute  donc  pas  que  Sa 
Majesté  très-chrétienne  ne  reconnaisse  la  solidité  de  ces 
motifo ,  et  ne  les  regarde  comme  une  nouvelle  preuve  de 
son  désir  de  cultiver  la  bonne  harmonie  que  le  séjour  d*un 
tel  ministre  aurait  pu  troubler. 

»  Vous  direz  au  ministre  de  France  chargé  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  que,  quoique  ces  circonstan- 
ces empêchent  la  réception  de  M.  Semonville ,  Sa  Majesté 
Sarde  n*en  sera  pas  moins  empressée  de  recevoir  tout  au- 
tre ministre,  pourvu  qu*il  soit  animé  de  cet  esprit  de  paix 
et  de  conciliation  indispensable  au  maintien  de  la  bonne 
harmonie»  a 

Â  cette  lettre  est  joint  Tordre  donné  par  le  roi  deSar- 
daigne  au  gouvernement  d* Alexandrie,  de  refUser  le  pas- 
seport demandé  par  M.  Semonville. 

M.  Dumouriez  lit  ensuite  une  lettre  par  laquelle  le  ré- 
sident de  France  à  Turin  lui  rend  compte  des  faits,  et 
ajoute  que  la  conduite  du  ministre  de  Turin  lui  paraît 
avoir  été  concertée  avec  le  ministre  d^Espagne,  et  que 
rindifférence  qu*on  lui  témoigne  et  les  désagréments  qu'on 
lui  prépare  le  terminent  à  donner  incessamment  sa  démis- 
sion. 

Ce  résident  adresse  à  M.  Dumouriez  la  lettre  qu^il  a  re- 
çue de  M.  Semonville,  et  dont  voici  un  extrait  : 

«  Etant  arrivé  le  19  avril  à  Alexandrie,  on  ma  déclaré, 
qn^en  ma  qualité  de  Français,  je  ne  pouvais  recevoir  de 
imsseport  sans  une  autorisation  du  gouvernement.  Tal 
prié  le  gouverneur  de  vous  envoyer  une  estafette  pour  vous 
porter  une  lettre  par  laquelle  je  vous  instruirais  de  mon 
arrivée;  il  me  Ta  refusée....  Mon  caractère  public  n'étant 
pas  encore  reconnu ,  il  ne  m*est  pas  possible  de  relever  ce 
que  cette  conduite  a  dMrrégulier  et  d*injurieux  envers  les 
représentants  de  la  nation  française;  sans  cela  j'aurais 
dit  au  gouverneur  que  les  violations  du  droit  des  gens  en- 
vers les  Français  ne  resteront  plus  impunies,' et  que  notre 
nation  ^reprendra  le  rang  élevé  qu'elle  n'aurait  jamais  dft 
perdre. 

»  Je  n'ai  aucune  plainte  à  faire  contre  les  agents  et  les 
procédés  du  gouverneur ,  qui ,  quoique  injurieux  pour  la 
nation  Française,  ont  été  accompagnés  des  formes  les  plus 
honnêtes,  etc.  • 

Enfin,  M.  Dumouriez  lit  les  copies  de  ses  réponses  à  la 
lettre  du  résident  de  France,  et  à  la  dépêche  du  ministre 
de  Turin. 

Lettre  éerile  à  M.  Delalande ,  chargé  d^ affairée  à 
la  amr  de  Turin ,  ^r  M,  JDumotinef . 

Paris ,  96  avril  1799,  l'ao  4«  de  U  liberté. 

Tal  mis  sons  les  yeux  du  roi ,  Monsieur ,  le  compte  que 
vous  me  rendez  par  votre  courrier  du  31  avril ,  ainsi  que 
la  communication  officielle  qui  m'a  été  faite  par  M.  Dé- 
porta, chargé  des  affaires  de  Turin ,  de  la  part  du  comte 
de  Hauteville ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde. 

Le  roi  a  vu  avec  le  plus  grand  étonnement  que  la  cour 
de  Turin  ait  manqué  ft  la  nation  française,  dans  la  per- 
sonne d'un  ministre  plénipotentiaire,  sous  le  futile  prétexte 
de  n'avoir  pas  été  prévenu  du  choix  de  l'horamé  chargé  de 
cette  mission  avant  son  arrivée,  comme  si  les  intérêts  des 
peuples  devaient  être  subordonnés  à  de  frivoles  étiquettes 
de  cour,  dans  le  temps  où  l'Europe  est  généralement  mena- 
cée du  fléau  de  la  guerre.  Le  roi  a  vu  avec  chagrin  que 
cette  injure  faite  au  ministre  de  la  nation,  soit  encore  ap- 
puyée du  prétexte  d'une  accusation  vraie  ou  fausse  contre 
M.  de  Semonville.  Ce  ministre  est  ou  n'est  pas  coupable 
de  ce  dont  il  est  accusé  au  nom  du  roi  de  Sardaigne,  par 
son  ministre  le  comte  d'Hauteville.  Lorsqu'on  accuse  aussi 
gravement  un  homme  revêtu  d'un  caractère  public  et  re- 
présentant une  grande  nation,  il  faut  joindre  les  preuves  à 
l'accusation  et  ne  pas  les  faire  précéder  par  des  voies  de 
fait  qui  violent  le  droit  des  gens.  Le  roi  pourrait ,  à  son 
tour,  porter  des  plaintes  du  nom  de  la  nation  française  sur 
cette  loi  de  passeports,  ù  laquelle  échappent  continuelle* 


ment  nos  rebelles  émigrés  qu'on  laisse  entrer  et  sortir  li- 
brement des  Etats  de  Sa  Majesté  Sarde,  pendant  qu'on  ty- 
rannise ou  repousse  les  Français  fidèles  à  la  constitution  et 
aurai.  Sa  Majesté  espère  qu'après  de  mûres  réflexions,  la 
cour  de  Turin  se  déterminera  à  accorder  la  réparation 
convenable  sur  le  scandale  de  l'arrestation  d'un  ministre 
de  France,  et  de  l'empêchement  qu'on  apporte  à  ce  qu'il 
remplisse,  auprès  de  Sa  Majesté  Sarde,  une  mbsion  paci- 
fique et  amicale. 

En  conséquence,  vous  êtes  chargé  de  demander  que  les 
ordres  donnés  au  gouverneur  d'Alexandrie,  pour  empêcher 
M.  de  Semonville  d'arriver  à  Turin,  soient  levés  incessant 
ment.  Vous  demanderez  une  réponse  prompte  et  catégori- 
que dans  les  vingt-quatre  heures.  Vow  demanderez  aussi  à 
être  chargé  vous-même  du  passeport  de  M.  de  Semonville, 
et  vous  irez  le  chercher  &  Alexandrie  pour  Tameoer  à  Turin, 
etieprésenter  aussitôt  au  roi  et  à  la  cour.  Si  le  ministre  re- 
fuse vos  demandes,  vous  enverrez  un  courrier  à  M.  de  Se- 
monville pour  l'en  prévenir.  Vous  irez  le  rejoindre  & 
Alexandrie  et  vous  passerez  avec  lui  à  Gênes ,  où  vous  re- 
cevrez les  ordres  du  roi.  Je  vous  envoie  copie  de  ma  note 
en  réponse  à  la  note  officielle  de  M.  le  comte  d'Hauteville, 
qui  m'a  été  communiquée  par  M.  Déporta,  agent  de  la 
cour  de  Turin  à  Paris. 

Réponee  à  la  note  offUielle  de  M-  le  comte  d'Haute^ 
viUe^  minielre  dee  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  au  20  avrils  communiquée  le  25  par 
M.  Déporta,  chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Tu- 
rin à  Paris. 

La  cour  de  Turin  a  violé  le  droit  des  gens  et  le  respect 
dû  au  ministre  plénipotentiaire  d'une  grande  nation,  en 
l'arrêtant  à  Alexandrie  et  l'empêchant  de  remplir  une 
mission  pacifique  et  amicale.  Pour  lever  tous  les  obstacles 
au  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  le  roi  des 
Français  et  le  roi  de  Sardaigne,  il  est  nécessaire  de  faire 
cesser  l'arrestation  de  M.  de  Semonville  à  Alexandrie,  et  de 
le  recevoir  à  la  cour  de  Turin ,  dans  son  caractère  public. 

S'il  y  a  des  griefs  personnels  contre  M.  de  Semonville, 
Sa  Majesté  Sarde  voudra  bien,  après  la  réception  de  M.  de 
Semonville  dans  son  caractère  public ,  ordonner  à  son  mi- 
nistre de  les  développer  avec  les  preuves;  et  dans  ce  cas, 
lorsque  les  preuves  seront  parfaitement  établies,  le  roi  des 
Français  donnera  satisfaction  à  Sa  Majesté  Sarde ,  en  reti- 
rant M.  de  Semonville  et  lu!  donnant  un  successeur.  En 
cas  de  refus,  le  roi  ordonne  au  sieur  Delalande,  actuelle- 
ment chargé  des  alfoires  de  France  à  Torin,  d'en  sortir 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  d'aller  joindre  M.  de  Semoir 
ville  à  Alexandrie,  et  de  se  retirer  avec  lui  à  Gênes. 

Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements;  ils  se  reprcH 
dulsent  à  plusieurs  reprises,  et  ne  cessent  qu'après  que 
M.  Dumouriez  a  quitté  la  séance. 

M.  Vkrgniaoo  :  Le  roi  a  écrit  avant-hier  à  TAs- 
semblée  nationale  pour  demander  qu'il  soit  accorde 
6  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires  et 
secrètes  du  df^partement  des  affaires  étrangères. 
Vous  avez  renvoyé  Texainen  de  cette  deoiandc  aux 
comités  diplomatique  et  de  Textraordinaire  des  fi- 
nances. Le  premier  a  conféré  d'abord  avec  te  minis- 
tre; il  s>st  ensuite  réuni  au  comitéde  Textraordinairc 
des  finances.  Le  besoin  où  nous  sommes  de  connaî- 
tre les  véritables  dispositions  des  cours  étranj^ères, 
et  d'être  instruits  à  propos  des  événements  dirigés 
contre  nous,  vous  met  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
vous  refuser  à  la  proposition  du  roi.  Vous  sentez 
qu'il  est  impossible  à  nous  de  nous  étendre  sur  les 
motifs  de  ces  dépenses,  puisque,  par  leur  nature, 
elles  sont  secrètes.  Le  moyen  de  les  rendre  infruc- 
tueuses, serait  d'en  publier  l'emploi.  (On  applaudit* 
—  On  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Vergniaux  lit  un  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préalable  sur 
ce  projet. 

'  M.  Rouyer  foit  entoidre,  an  mlliea  du  tamultei  qu'U 
dira  (a  vérUéfetquHltaura  la  dire  sans  crainte. 


On  penisie  à  demander  que  le  projet  de  décret  soit  mis 
aux  TDii  sani  discusiiott, 

M.  RouïEB  :  Puisque  l'on  n<^  veut  pas  discutir,  je 
ne  demande  quR  d'être  eiitcudu  sur  un  fait.  Aux  ter- 
mes du  rèfleinent,  la  parole  ne  peut  m'étre  relusée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Bouycr  sera  entendu. 

H.  VEftQNiAUD  :  L'empressement  que  rAssemblde 
témoignait  d'allrr  aux  voix  m'a  fait  omettre  une 
observation  importante  ;  c'est  i|ue  les  6  millions  de- 
mandés devant  être  ilépensés  duus  les  pays  étran- 
gers, se  trouvent,  jiar  la  différence  du  change, 
réduits  à  3  millions,  et  vous  savez  que  constamment 
on  a  attribué  une  pareille  somme  aux  dépenses  se- 
crètes de  ce  département. 

On  iniiaie  sur  la  quesliou  préaluble.  —  Elle  est  repou*- 
•éepar  les  murmures  d'une  Irès-graDde  partie  derAisem- 
blée. 

H.  RouvEii:  Il  est  étonnant  que  lorsque  l'on  pro' 

pose  a  l'Assfmblée  de  décréter  de  conliaucc 

{pbuieura  voix:  Au  Tail.  )  Que  lorsque,  dis-Je,  uo 
rapporteur  propose  de  décréter  de  conDance  une 
dépense  de  6  millions.  (  Let  mémn  voix  avec  plu$ 
de  force  .-  Au  Tait,  au  fait. }  Je  vais  dire  le  fait,  et  ce 
bit  est  d'une  si  grande  vérité,  qu'il  percera  des 
montagnes  jusques dans  les  plaines,  et  la  voici  cette 
Téritc....  (  Il  se  fait  un  grand  silence.  )  Je  dis  que 
c'est  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  qui  est 
chargé  de  cette  dépense,  et  que  le  rapporteur,  au 
contraire,  a  dit  qu'il  n'avait  consulté  que  le  comité 
de  l'extraordinaire  deslîuances.  {Pimieurt  voix: 
Bst-ce-lâ  le  fait? 

M.  BouYER  :  Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
i  délibérer  sur  le  projet  qui  vousest  présenté,  sur- 
tODt  ce  projet  n'ayant  pas  clé  imprimé. 

H>  Danton  se  présente  il  la  tribune  ,  il  aonoDcc  qu'il  a 
m  ^icours  préparé  conlrc  le  projet  des  deul  comités.  (Les 
tÂtieioubiciit:  Aux  vi.>ix,  aux  voix.  ) 

Aprts  de  longs  débats,  M.  le  pré»dcnt  consulte  rAssetn- 
bUe  pour  savD^  si  M.  Danton  sera  entendu.  — Deux 
4fnuve9  successiies  nedonocat  aucun  résultaL  ~Daiw 
ledoute  il  obtient  la  [larole. 

Le  ministre  de  la  guerre  quille  la  séance.  —  De  nom- 
brcui  applaudissements  l'accompagnent  jusqu'aui  pwtes 
delà  salle. 

H.  Danton  :  Mettre  à  la  disposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères  une  somme  de  B  millions 
pour  âtre  employée  îi  des  dépenses  secrètes,   sans 

Îue,  par  la  nature  mdme  de  cette  dépense,  il  soit 
■mais  tenu  d'eu  rendre  comnle,  me  semble  une 
■Msurest  dangereuse  pour  la  liberté,  que  je  croirais 
qu'elle  est  dans  la  décadence  au  moment  même  où 
TOUS  auriez  décrété  cette  mesure.  (  Il  s'élève  des 
murmures.)  Oui,  je  croirai  la  liberté  comme  anéan- 
tie, du  moment  où  cette  diplomatie  méprisable, 
réduit  à  un  système  sous  le  préleile  de  l'utililé  pu- 
.blique,  la  source  de  nouvelles  déprédations  niiursté- 
rielles.  (Une  petite  partie  de  l'Assemblée  applaudit. 
—  De  violentes  rumeurs  s'élèveut  dans  l'autre.  ) 
H.  Ducos:  Ces  messieurs  ne  parleraient  pas,  sans 
doute,  contre  le  projet  de  décret,  s'il  s'agissait  d'ac- 
corder des  dépenses  secrètes  à  M.  Delessart. 

H.  Danton  :  Je  demande  s'il  convient  à  la  nation 
française  de  suivre  les  errements  d'un  gouverne- 
ment justement  proscrit:  décidez  s'il  est  pour  nous 
d'une  telle  nécessité  de  faire  ces  dépenses  secrètes 
qu'elles  puissent  compenser  la  bassesse  et  le  danger 

?Qi  les  accompagneraient  et  en  seraient  le  résultat. 
Les  murmures  redoublent.) 
MM.  Delmas.Carnot,  Reboul,  Marbeau  montent 
à  la  fois  à  h  tribune  pour  répondre  à  H.  Danton. 

M.  i.E  Président  :  Messieurs,  vous  aurez  la  parole 
■près  ;  mais  n'interrompez  pas  l'orateur. 
M.  Rbboui.  :  M.  Danton  vient  d'entamer  la  leule 


question  qu'il  ne  fallait  pas  discuter  :  je  demande 
qu'il  ne  suit  pas  entendu. 

H.  Uabbeau  :  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
M.  le  président;  car  il  me  semble  que  vous  mettez 
une  grande  partialité  dans  votre  manière  de  prési- 
der. (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit. )  Lors- 
Îu'une  grande  majorité  demande  que  la  parole  soit 
tée  à  un  opinant,  vous  refusez  de  consulter  l'As- 
semblée, tandis  qu'hier  vous  la  consultiez  sur  la 
demande  d'un  tr^-petit  nombre  de  membres,  pour 
lafaireflteràM.  Thuriot. 

M.  Bigot.-  Je  me  conformais  au  règlement  qui 
veut  qu'un  orateur  ne  prenne  la  parole  ou'après 
quH'l'autre  a  terminé.  Cependant,  comme  l'on  de- 
mande que  je  consulte  l'Assemblée,  je  vais  la  con- 

L'Assemblée  tlteide,  i  une  trts-grande  majorité,  que 
M,  Danton  ne  sera  plus  enlendu. 

Plusieurs  anires  membres  demandenl  la  parde. 

Une  dËlibération  presque  naauime  terme  la  discutalon, 

H.  Cabnot  lejeune  :  J'avais  demandé  la  parole 
pour  demander  que  M.  Calvet  fQl  rappelé  &  1  ordre. 

H.  Dumas  :  Est-ce  ainsi  que  vous  respectez  la 
liberté  des  opinions? 

M.  Gentil  :  C'est  abominable. 

M.  Calvet  :  La  s^nce  d'aujourd'hui  est  vraiment 

un  jour  de  deuil  pour  la  France (On  murmure. 

— JH.  Calvet  continue  ;  il  s'efforce  de  surmonter  le 
tumulte,  il  crie,  il  s'enroue.  —  Des  rumeurs,  des 
ris,  des  clameurs  s'élèvent  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.  ) 

Après  de  long*  débats,  le  président  panient  à  rélabllr 
le  silence. 

Le  décret  d'urgence  est  porté  à  une  Iris-grande  majo- 
rité. 

De  noUTCBux  débats  s'él^ient  sur  des  propositions  Inci- 
dentes. 

M,  lounneau  demande  que  la  somme  proposée  loit  ré- 
duiteï  3  millions,  M.  TBrt)é.  qu'elle  ne  soil  payée  que 
mois  par  mois.  M.  Gentil,  que  le  ministre  des  aSàires 
étrangères  soit  tenu  de  rendre  compte  de  son  emploi. 

Les  deui  premli-res  propositions  sont  rejettes  par  la 
quesiionprtalabie. 

Sur  la  dernière.  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour,  la 
loi  générale  de  la  respcinaabilité  donnant  au  corps  législatif 
le  droit  de  i'eiercer  |>our  tous  les  objets  quelconques  de 
l'administralion  des  mlnislres. 

M.  Dubayet  Jonande  que  la  somme  &  allnuer  eo  ce  mo- 
ment ne  soil  que  de  4  millions.  —  La  question  préalaUe 
écarte  encore  ce  dernier  amendement. 

Enlln.  le  projet  de  décret  du  comité  diplomatique,  mis 
aui   voix,  est  adopté  presqu'â  l'unanimité,  ains  qu'il 

<  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la Icllreécrile 
par  leroi  etconlresignée  par  le  ministre  des  alTaires  étran- 
gères, du  23decemoU,  aprésavoir  enlendu  le  rapport  de 
■es  comités  diplomatique  et  de  l'cilraOTdinaire  des  Guan- 
ces  réunis,  considérai  que  lescirconstances  poliliqoes  ac- 
tuelles eiigent  des  dépenses  eilraordiaaires,  décrtle  qu'il 
j  s  urgence. 

>  L'Assemblée  nationale,  après avnir  décrété  l'urgence, 
déeièle  que  la  caisse  de  reilraordinaire  Uendn  i  la  dis- 
poutlon  du  ministre  des  aDàires  étrangires,  la  somme  do 
e  millions,  pour  les  alTaires  secrètes  de  son  départemeul, 

La  séanceest  levéeadnqbeuresctdemie.  * 

SÉANCE  EITBAOBDtKAIRB  DU  HEBCBEDI  AU  gUIR. 

On  lit  une  Icllre  du  directoire  du  déparlemant  du  Lot, 
une  outre  du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  La 
première  contient  ledéioilde  plusieurs  émeutes  dans  les- 
quellapluticurschéleauionlétépillésel  brûlés;  la  seconde 
annonce  que  le  fanatisme  a  Ikit  de  grands  progrtt  dans  le* 
campagnes,  qu'une  partie  du  peuple  a  été  égarée  par  les 
euvrcs  desprétresnon  assermentés. 
Oaranlon,  miniUredelajusUcccowalterAsseH- 
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hidr  Mir  la  qurution  àtt  savoir  si  le  roi  peut  ciereer  le  droit 
dr  fiiiri'  j^râri*  sur  le»  juKometilH  intervenus  suivant  les  for- 
m(*H  aiu!ii'iities. 

IMusii'urH  nii?ml)r('s  mï  plaignent  des  retards  quVprou- 
vclu  dÏM-iissiuii  des  différenls  griefs  articulés  contre  le 
sieur  Du  port. 

I/ANsnnb!(W'  rlian^e  le  comité  de  l^islation  de  faire  un 
rapport  sur  la  question  proposée  par  M.  Duranton. 

M.  Qualreuu^'re  fuit,  au  nom  du  comité  dMiistniction 
puhliqiir,  un  rap|)ort  sur  les  indemnités  réclamées  par 
M.  l'iosH<>|,  chargé,  eu  47H6,  par  le  gouvernement,  de 
peint! i-<r  les  di\-liuit  principaux  combats  navals  qui  ont  eu 
lieu  pcnd.nil  la  dcrnirre  guerre  d'Amérique.  M.  Bossela 
nmipli  jtes  engagements  ;  mai»  les  frjis  qu'il  a  avancés  ab- 
s<trl)fiit  loutt!  sa  fortune,  et  il  n'a  encore  rien  reçu  des 
42,OUO  liv.  d'avance,  des  1,000  écus  par  tableau ,  et  de  la 
pi'iision  de  8,000  liv.  qui  lui  avaient  été  promis. 

M.  Qualrem^re  présente  uu  projet  de  décret,  dont  l'As- 
semhlfc  ordonne  rimpr«>ssionet  rajourneiiienU 

INf.  le  président  lit  une  lettre  signée  des  ministres  du 
roi  ;  elle  (*st  aliuii  conçue  : 

t  Voici  li>  premier  instant  où  nous  avons  pu  nous  réu- 
nir dt'pui^  le  décret  qui  déclare  la  guerre  au  roi  de  Bohème 
et  de  llongrie.  Nous  en  profitons  pour  déposer  notre  tribut 
sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous  donnons  la  cinqui^me  partie 
de  notre  traitement,  tant  que  durera  la  guerre.  >  (On 
applaudit.  ) 

li'AsHembléi*  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  dé- 
rn*i  pK'siMilé  par  \l.  Larué<\  au  nom  du  comité  militaire, 
n*|;iiivement  h  l'administration  df>s  invalides.  —  Plusieurs 
ariieh^s  sont  décrétés.  Kn  voici  les  dispositions  principales: 
«  1"  Les  nnlitain*s  n>lirés  dans  les  départements,  après 
avoir  été  admis  à  PlIAtel  des  Invalides,  ou  en  avoir  obtenu 
\v  bie\i'l,  M*nMit  ap|H'lt'i(  ix  rilôtel,  ù  mesure  qu'il  y  aura 
des  phtrcs  \arantts:  2«  les  ofliciers  invalides  retirés  dans 
les  (icpartemenis  jouiront  d'une  pension  de  600  liv. ,  les 
soiivolliricrs  iruiu*  pension  de  300  liv. ,  et  les  soldats 
d'une  |)rnsion  de  i:)0  liv.  —  Ils  pournmt,  en  outre,  jouir 
deit  grutiliiMtions  qu'i^  auraient  indépendamment  de  cette 
IMMisiou,  iHiurvu  i|ur  le  tout  n'exc(*de  pas  le  maximum  fiié 
par  l'article  M  V  du  décret  sur  les  invalides.  » 

IM.  SniitI,  marcliiind  île  draps,  rue  Saint-Denis,  fait  pas- 
(M*r  4)  r\sscnili|ée  un  assignat  de  100  liv.  Il  renouvellera 
redon  tous  len  f|ualn'  mois,  et  l'augmentera  selon  que  les 
bcHoiiiH  de  la  patrie  %\iccroltroiit. 

Sur  le  iiip|init  d'un  membre  du  comité  de  liquidation, 
le  «In-M'l  Hitniiiil  est  rendu  : 

l.'A>">rMdili^«'  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de 
llqiihl.iiinii,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifications  des 
tapIMHi'i  l'tiil-4  |Nir  le  emnmis^aire  du  roi,  directeur  général 
de  lu  llqtiiil  .lion,  iipii  s  Icn  deu\  lectures  fuites  aux  simnccs 
de<i  ;•  el  |.^  au  II,  et  a\oir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
llbriei,  ilerii'iiM|ii  en  eonrorniiié  des  lois  piécédeuiment 
ieiiiliii"4  Mil  Im  liijiiidaliou  delà  dette  de  l'Klal,  il  sera 
,111) e uni  |i(iihes  ci«ii|)rrs  nommées  |K)ur  les  causes  qui  sts 
loiii  piiiiMllcinmi  exprimées.  les  sommes  suivantes,  mon- 
iHiil  en  lol.il  i\  celle  de  3,t>G0,8,nS  liv.  10  s. ,  à  la  charge, 

Itai  let  ili'Mummés  au  présent  décret,  de  se  conformer  aux 
oii  ilel'Kiiii  pour  rolitenlion  de  leurs  reconnaissances  de 
lli|iililiilloii  cl  de  leur  pa}enieutà  la  caisse  de  Texlraurdi- 
MMlie. 

I,M  léiince  eM  levée  ù  neuf  heures. 


SPKCTACLES. 


Al  iiiiNiR  BoYALUDR  MusiQUR.  —  Aujourd'hui, /ocrijfc 
H  (l/Cili/f ,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Psjfclui, 

|,e  tniieaii  de  la  location  d(*s  loges  à  l'année  et  journa- 
Il/i|e  de  rO|M''ra  f*s|  maintenant  h  la  salle.  Porte  Sainl-Mar- 
Itlii  IVIM.  lev  h>ralalres  des  loges  A  l'année  sont  aussi  t>ré- 
ViuiM'i  que,  h'IN  consi'rvenl  leurs  higes,  ils  auront  le  choii 
de  relleii  di*  lu  nouvelle  salle  qui  va  se  etmstrulre  sur  l'em- 
ulHfenM'nl  des  Kcurien  du  Bol,  entre  la  rue  Saint-lîonoré 
f\  iri  i-iMirdii  manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuileries. 

1'H»4iNii  UN  1.4  Nation.  —  Aujourd'hui,  BelÂche.  — 
Umiiiiliii  /•  Ihtêifuttvuv ,  et  h  Hrtour  du  Mavù 


Tb^atsk  Italien.  —Aujourd'hui,  ta  BosUrtdeSaUney^ 
et  U  Jugement  dé  Midag, 

En  attendant  la  l'«  représentation  de  Stratonice,  comé- 
die héroïque. 

TuéATBB  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
ta  Gouvernante ,  suivie  du  Médecin  tnalgrè  tuù 

TaûkTRE  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsirur.  — 
Aujourd'hui,  la  3*  représenUtion  de  it  Hignordi  Purto- 
gnaci  opéra  italien. 

Thêathb  DR  M"«  MoNTANSisn,  au  Pain îs-Roy al.— Au- 
jourd'hui, la  1^  représentation  de  t* Amour  par  ressem- 
blance, opéra  nouveau  en  3  actes ,  suivi  des  Foties  amou- 
reuses, 

TiiÊATiBDu  Mabais,  Fue  CultunsSainte-Callierine. — 
Aujourd'hui ,  la  14*  représentation  de  liobert,  chef  de  bri- 
gands, fait  historique  en  5  actes.  —  Demain,  CUabitant 
de  la  Guadeloupe» 

Ambigu-Comiqub  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aojour^ 
d'hui,  la  '1'  représentation  (TAdétaide  de  Lussan,  fkit  his- 
torique;  précédé  du  Portefeuille,  terminé  par  le  Devin  du 
Village, 

TniATRB  DB  MoLiÈBi,  fue  Saint-If artin.  —  Aujour- 
d'hui, /(•  barbier  de  Séville,  suivi  du  Devin  du  Village, 

Demain,  la  l'«  représentation  de  Trois  Am  de  l'Hiê- 
toirede  France» 

THéATBB  DB  LA  BUE  DB  LoDVois.  —  Aujooitl'hnl,  Cùina^ 
tragédie  en 5  actes,  suivie  de  to  50rfdiif0  MaUresse, 

TnéATRE  DU  Vaudbvillb,  rue  de  Chartres. — Aujour- 
d'hui, Arlequin  afficheur^  comédie-parade  ;  U  Petit  Sacris- 
tain, el  le  Prix  ou  C  Embarras  du  choix. 

Demain,  la  1^ représentation  du  Diner  imprévu,  en  3  actes. 

Salon  dbs  Etaangbbs,  rue  Saiut-Thomas^du-Louvre« 
hôtel  de  Marigoy,  n"  17. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  r/flATEI.-DF- VILLE  DB  PARIS. 
SU  derniers  mois  Je  1791.  MU.  les  iiayeurssoat  à  la  IrUre  U. 

Cours  des  changet  étrangers,  à  00  jours  de  date* 

Cadix £5  1. 

Gènes. loi 

Livourne 172 

Lyon,  P.  dePdquês,  ,  9  p. 

Bourse  du   26  avril, 

,  .  .  2085,  90,  92  ^/^  90 


Amsterdom 33  V2 

Hambourg 310 

Londres. 17^/5 

Madrid.  .......  35  I. 


Act  des  Indes  de  2, 500  liv 

—  Portions  de  1000  liv 

—  de  812  liv.  10  sous ] 

—  de  400  liv. 9q 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 424 

Rmp.  dedéc.  1782.  QuiL  de  fin 5,i,   p. 

— dei25mill.déc.  178'i.   ...  3,2  7/,,  V.^,  Vi.  */»»  P« 

—  de  80  millions  avec  bullclius 

—  sans  bulletin 3  .  V^»  2  Va.  iî.  2  «/,.  */♦  p. 

—  -Sorti  eu  viager 3 ,  3  */*  b. 

iiulletin 70,   71 

Uecunnaissance  de  bulletins 

AcL  nouv.    des  Indes.    Iil5,  16,  17,  1»,  19,  20,18 

i6,  15,12 

Caisse  d'esc 2820.  25,  30,  àO,  50,  hb,  40 

Demi-Caisse 1800,  95,  1900,  1898, 1905,10 

Quitl.  (les  Eaux  de  Paris ., 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.  '/q 

—  de  80  mill.  d'aoftl  1789.  .  .  A  V».  Va»  ^*  3  */»  V*  P- 
Assur.  contre  les  iuc.  424,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  29,  28 

.  27,  20,  25,  24 

—  à  vie.  .  .      475,  72.  73,  74,  73,  72,  69,  68,  65,  64 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  • ,. 

Contrats,  l'e  classa,  ù  5  p.  ^o    .    ...  au  pair.  •  08 

—  2f  idem,  à  5  p.  %,  suj.  au  15* 91  Vi 

—  3«  idem  ,  ù  5  p.  «/„  suj.  au  1Û«    ....  80,  88  */, 

—  4'i<^w,  a  5  p.  0/^,  suj.  au  lO*.  et  2  s.  p.  I.  .  88  Va 

Prix  de  Vargent,du'lù  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coAtel56  h  eu  astig. 
Uo  louis  d'or  coûte  40  livres  eu  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

110.  Samedi  28  Avhil  1793. —  4<  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 
oe  l'assbhblée   RATIORALS. 

VaUUiKK     LtolSLlT[:BI, 

Pritidente  de  il,  Biaot. 

Mapporl  fait,  datu  la  lAinesdu  jeudi  !fl  avril,  att  | 
notndu  eotniUdet  Dtmti,  chargé  de  laprépara- 
tion  det  loi»  pour  la  irangatUité  intérieun  du 
royaumeiparU-  Franfaii^de  Nantei.) 

HoHeun.  rou»  afe*  touIu  connaître  lu  caïuei  dM 
troubles  de  l'intérieur,  et  en  chercher  les  remMea;  voiu 
BTd,  ai  conséquence,  iostitui  dans  TOtre  sein  une  commis 
tion  de  dooie  membrei  duntii  dans  tos  diven  comiUi, 

Ciir  rtunir  daiu  un  Tojer  commun  les  icIaircisscmeiiU  et 
moïens  que  prâeoiait  chaque  partie  de  l'adminûtra* 
'  tioB  piiUi  lue. 

Ce  iMHiTeau  comité,  Inppé  deimam  qu'âprouraiciit 
pliuleun  départementi,  s'est  empressé  de  iiTopoier  des  me- 
wire*  tocalet  qui ,  en  frappant  quelqua  cher»  de  conjui-a- 
tlon,  disiipant  lesfacliaas,  ont  daoni  de  la  fijroeanzad- 
ninlilralîoni,  et,  maintenant  le  respect  db  t  la  loi,  cnt  ré- 
tabli Ja  paii  dans  ces  déparleirieots. 

Passant  ensuite  aux  mesures  f^nérales,  votre  cannlté  a 
voulu  connaître  la  Téritable  patlltou  du  rajauntcill  a 
einmÎDé  avec  la  plus  grande  ntleutioo  la  {dècea  qui  lai  ont 
été  adressées. 

11  lui  a  lïllu  distit^aer  et  cluser  les  caïuei  ditersea  qui 
agitent  qudqura  villes ,  et  cdlea  qui  agitent  les  canipagaes, 
celles  qui  arilent  dans  quelqnn  départements  du  Nord , 
celle*  qnl  agitent  dans  les  départemenU  du  Sud  ;  remonter 
dci  causes  particnlières  aux  causes  générales,  et  s'assurer 
d  eUs  ne  tenaient  pas  t  un  111  unique  et  â  un  sfslime 

Vaanlauimojensderépressïon,  il  a  examiné  ceaiqul 
ont  été  eniploj'éi  par  les  corps  admlniilrïilirs,  et  l'ellet 
qu'ils  ont  produit  ;  il  u  médité  ceux  que  l'on  pourrait  cm- 

ËaTo-  encore  et  qui  auraient  pu  échapper  i  leur  itle  ;  it  a 
[ésoneltentioiisurleiprojeti  qui  vous  uni  étéadressés,  cl 
Il  ne  peut  que  rendre  grtces  i  l'emprosemcnt  de  ce  peuple 
qiU  entoure  le  sanctuaire  de  la  loi  de  ses  avis  et  de  ses  in- 
slnictlont,  Tont  ce  qui  Toussera  pmpocé  de  Juste,  debon, 
dcBOtistltalionnel,  loin  l'adoplern  toujours,  et  vous  ren- 
«Irei  an  peuple  en  décrets  ce  qu'il  vous  aura  donné  en  lu- 
mières. (On  applaudit.  ) 

Voire  comité  commence  par  tous  présenter  une  vérité 
consolante  :  c'clt  que,  s'il  r^ne  de  l'eSèrresccncc  dans 
les  départements,  la  Irës-grande  majorité  est  cependant 
tranquille.  Cinq  ou  six  districts  seulement  oITreni  des  scé- 
nesde  déTastalion  dont  le  scandale  est  encore  groiai  par 
ceux  qu^  seehargent  du  triste  soin  de  le  retracer.  L'cnrie 
de  taire clIU dans  une  grande  assemblée,  Icdésirde  |icin- 
dredeschasesmerreilieuses  ou  terribles,  lafrayeurqu'ciles 
Inspirent,  le  dialr  d'un  secours  prompt  et  efficace,  tout 
pioroque  les  iniaginations  ardentes  i,  fonner  ee«  Initubres 
tableaui  dans  la  peinture  desquels  elles  trouvent  un  ins- 
tant d'adoucissement  au  sentiment  qui  les  presse,  Lorit- 
qu'on  «Ht  une  maisonen  feu,  on  s'étric  déjb  que  toute  la 
TÎUe  est  en  cendre.  La  peuret  l'exagénlion  snnt  toujoais 
de  mauTais  historiens,  nous  en  aTons  lu  un  exemple  re- 
çoit. Quelques  mniiicipalïti-s  étaient  en  insurrection  et  ta- 
talent  arbitra iicmenl  les  grains,  et  le  ministre  dcl'lnlé* 
rieur,  dans  l'émotion  qu'il  en  éprouva,  vint  vous  dire  : 
(apalrUeilcnilanger.  Kn  prononçant  ces  Turmidablcspa- 
Tules,  le  miiiistrc  céda  A  la  seu^biliié  qu'on  lui  connaît, 
Nm^ibilili  qui,  dans  1rs  vives  agitations  qu'elle  donne  Â 
rame,  Ote  au  jugement  ccrle  frnidenr  nécessaire  pour  aa- 
précier  les  choses  A  leur  véritable  Ta  leur.  (On  applaudit.  ) 
Le  caracthe  de  l'homme  d'Etat  se  compose  de  la  icust- 
liilité  do  ctmr  et  de  la  froideur  de  la  rabon;  et  cclui-lï, 
VSdrit—Tome  lll. 


chei  un  peuple  libre,  serait  peu  propre  à  servir  la  chose 
publique,  qui  pourrait  jamais  désespérer  d'elle.  Vingt  lois 
les  états  libres  se  sont  trouvés  dans  des  daugen  immincols 
et  it  deux  do^  de  leur  perte;  vingt  fois  les  hommes  pn- 
sillanimes  s'^rlaient  que  tout  éiai!  perdu  et  qu'il  al- 
lait tout  nbandonner  ;  mais  ceu^  qui  savaient  ce  que  c'est 
que  la  litMrlé,  l'énergique  courage  dont  eliu  rem[dit  la 
âmes,  ta  hauteur  où  elle  les  élève;  ceux  qui  savaient  qne 
dix  hommes  libres  valent  mieux  que  cent  esclaves ,  ne  dé- 
■espéraient  jamais  du  salut  de  la  chose  publique.  Il  n'est 
qu'nne  seule  tilualion  où  tout  est  vraiment  perdu,  c'est 
lorsque  cette  noble  passion  est  éteinte  dans  toutes  lésâmes, 
lorsqu'on  ne  vit  plus  que  pour  soi,  et  non  pour  la  patrie, 
lorsqu'on  ne  trouve  plus  de  volupté  âlui  offrir  son  sang  et 
son  patrimoine ,  lorsque  chaqae  citoyen  est  un  tout  Iwlé 
qui  ne  ressent  plus  l'outrage  fait  ii  son  pays.  C'est  alon 
vraiment  que  tout  est  perdu ,  c'est  alors  que  le  corps  poli- 
tique n'est  plus  qu'un  cadavre  dont  les  vautours  du  des- 
potisme vont  bientât  se  disputer  les  lambeaux.  Mais  lors- 
que ce  ftu  sacré  est  dans  tous  les  coiurs,  tant  qu'on  le  wnt 
palpiter  dans  toutes  les  artères,  comptei  que  le  dérange- 
ment qu'il  éprouve  n'est  qu'un  mal  momcnloué,  qui  cé- 
dera a  un  remide  léger  et  fi  uu  régime  adoucissant  (  On 
applaudit.  ) 

Kh  1  quel  est  celui  des  Français  qui  pourrait  se  livrer  à 
nniadic  abattement,  lorsqu'il  considère  que  les  despotes 
ne  pouvaient  fïire  en  plusieurs  années  cette  levéede  cent 
mille  borames,  que  le  cri  seul  de  la  liberté  a  faite  en  on 
seul  jour  ;  lorsque  nous  avons  tant  de  peine  à  retenir  cette 
bonlUante  ardeur,  qui  semble  entraîner  la  France  libre 
sur  l'Europe  esdate  ou  ennemie;  lorsque  dix  millions  de 
brasn'altendaient  que  le  premier  coup  de  canon  pour  aller 
délÎTrer  les  peuples  qui  les  appellent ,  et  préparer  l'allran- 
diissemenl  du  genre  humain  ?  El  nom  aus.<l ,  nous  STOns 
it  gémir  en  parcourant  l'histoire  des  troubles  que  cette  el- 
Ibrteiccnce  a  fait  oallre;  mais  apri's  avoir  payé  â  l'huma- 
nité ce  tribut  de  la  sensibilité,  nous  avons  cnnsidérd  de 
sang-troid  les  causesde  ces  troubles,  nous  n'y  avons  trouvé 
aucun  caractère  qui  puisse  présager  des  périls  ponr  la  li- 
berté. Nous  aïonientenilubla  vérité  uoepoignée  d'esclava 
décorés  crier  dia  nofrtiisc:  d'autres  armés  de  poig;iiard«, 
criant  d  la  monarchie  ;  d'autres  couverts  d'habits  lugubres, 
criant  a  lareligit'ii  ;  et  quelques-uns  li  in  république  :  mais 

tonic-pnissalite  qui  les  couvrait  toutes.  Celte  voix  retentis- 
sait de  lousIespointsdel'ICmpire,  c'était  celle  de  la  nation; 
elle  disait  :  périssent  toutes  tes  factions,  nous  voulons  la 
'  'i  loi....  (  On  applaudit  il  plusieurs  repri 


,  riscs  ont  ralenti  et  presque  entièrement  ai 
les  trouble*!.  Vous  avei  fait  cbei  l'étranger  dcsappravision- 
nemenls  de  grains';  vousavci  organisé  la  ;;cndarineriB,  dé- 
crélÉ  la  loi  des  passeport)  ;  vous  avei  mi*  les  émigrés  sons 
ta  main  de  la  nation;  vous  avei  décrété  l'émission  d'un 
petit  numéraire  ;  vous  avci  frappé  l'ancien  clergé  dansson 
enveloppe  extérieure  (on  applaudit  };enGa,  les  premiers 
agents  du  pouvoir  exécutif  ont  été  changés. 

11  en  cstdéji  résulté,  et  il  en  nîsuliera  encore  pluasen- 
siblcuieni  par  la  suite,  l'umerture  îles  greniers,  la  circula- 
lion  des  grains  cl  la  paix  des  marchés  la  conservation  dei 
propriétés  des  ci-devant  seigneurs,  la  lépressioii  du  vaga- 
bondage, la  trani|uillité  d^  ouvriers  qui  manquaient  de 
monnaie,  lacniiliaiiccenlrcle  pcnpie  et  son  gouvernement 
constitutionnel;  ainsi,  diuque  année,  cliaque  jour,  chaque 
insl!iiit  sera  un  pas  dcplas  que  noui  aurons  fait  vcts  l'or- 
ilre  et  loin  f\<.'  l'anardile,  parce  qu'il  étnndra  len  petites 
pa»iniis,  calmera  de  plus  en  pins  iescilnjens,  les  nltarberu 
duiuniuge  fi  tu  lilierù  |iar  tontes  h!S  donceurs  d'une  pai- 
sible jouissance.  Dan'  les  rOvoInlions  do  la  nature,  r<iiiiiii<> 
ÂinsccitesdulapDlitique.leirmpsest  la  seule  chose  qu'on 
ne  puisse  ni  devancer  ni  urTêler. 

Ce  n'est  ftn  assez  tl'avcMr  fait  une  nhcluiion  :  il  but  que 
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;  temps  cicatriiie  les  blessures  douloureuse»  qu^elle  a  lais- 
^^  dans  les  cœurs  profondéinent  ulcérés.  Ce  n*est  pas 
^sez  d'avoir  fait  une  constitulion  ;  il  faut  que  le  temps  en 
consolide  les  bases,  quMI  raflermisse  le  terrain  mouvant 
^r  lequel  elle  a  éiù  élevée.  Ce  n*est  pas  assez  d'avoir  con- 
uis  1»  liberté,  il  Tuul  encore  que  le  peuple  se  Taçonue  tk 
(^saintes  lob;  car  il  uesufiit  pas  d^élre  libre,  il  faut  en- 
orc apprendre  à Tétre.  (On  applaudit)  Il  faut  Tentourer, 
cite  lilM^rté,  d'institutions  qui  puissent  faire  naître  des 
nœurs  nouvelles;  il  faut  en  écarter  le  flambeau  de  la  dis- 
Hirde,  les  poignards  de  la  licence,  les  bâches  des  brigands  ; 
I  faut  la  présenter  au  peuple  dans  bu  pureté,  avec  ses 
:harmes  naturels,  accompagnée  des  mœurs  et  des  vertus, 
ifiu  que  toutes  les  ftmes  sensibles  puissent  dire  :  La  poilà 
^lle  que  nous  voulons  adorer.  Celte  liberté  et  ce  bonbeur 
Kint  surtout  dans  la  soumission  aux  lois,  soumission  d'au- 
;ant  plus  honorable,  qu'elle  laisse  dans  le  cœur  du  vrai 
:itoyen  le  sentiment  noble  et  lier  de  la  volonté  qui  sou- 
met,  et  de  la  force  qui  se  modi'^re....  (  Mêmes  applaudiase- 
nents.  ] 

Votre  comité  n'a  pas  cru  que,  pour  rétablir  l'ordre,  il 
Tùt  suflbant  de  vous  proposer  des  mesures  rétiressives,  ni 
|ue  sa  miseûun  se  bornât  à  pcrfectioimer  la  loi  martiale.  Il 
i*cst  életé  à  de  plus  hautes  considérations  ;  il  a  cru  (fu'il 
allait  niiiiiis  décréter  une  loi  contre  les  attroupés  que  des 
ois  qui  prévinssent  les  attroupements;  qu'il  fallait  moins 
vndre  uno  loi  sur  l>*s  séditions,  qu'une  suite  de  lois  qui 
ifremiisMiii  le  )>0(ivoir  des  autorités  constituées,  qui  ]iro- 
durassent  du  travail  à  tous  les  bras,  des  salaires  à  tous  les 
l^'nres  d'industrie,  et  qui  fissent  fleurir  dans  le  royaume 
es  arts  et  le  commerce;  il  a  pensé  que  lorsque  le  peuple 
ierail  occupe,  on  n'entendrait  plus  parler  d'émeute.  Celle 
liscusftiun  sur  les  t  rnubles  tient  ù  tout.  Il  ont  leur  racine  dans 
'ancien  ri>((iine,  dans  le  nouveau,  et  dans  la  ré\olutiun 
|ui  a  .tervi  de  pa<^igede  l'un  à  l'autre.  Ces  racines  ne  sont 
)ai4  sur  la  surface,  il  faut  fouiller  les  entrailles  de  la  terre 
Kiur  les  trouver. 

Votre  comité  a  vu  les  plus  anciennes  et  peut-être  les  plus 
icti\es  cuises  des  troubles  dans  un  despotisme  de  plusieurs 
•i^cK^,  qui  a  dépoM*  sur  une  population  malheureuse  le 
cernie  de  beaucoup  de  lices,  et  l'aigreur  de  beaucoup  de 
H.'sioins  qui  a  préparé  (*elte  eictvsive  inégalité  de  riches- 
«s,  cau^e  premit  re  de  toute  corruption  sociale,  qui  entrai- 
laît  rigii«»rance  parle  i;ioyen  de  laquelle  il  conservait  ^n 
ïiiuste  empire,  qui  «Ifrait  au  peuple  de  vains  plaisirs  {wur 
e  tlistrain'  du  |HÛds  de  sen  maux  et  de  ses  chaînes;  qui 
liait  étoiilfé  la  |H'ii>iV  humuiue,  empoisonné  les  sources 
le  la  morale,  et  qui  s'était  coalÎM^  avec  le  sacerdoce  et  la 
whIesHS  pour  eorronipre  et  luer  enlin  riionime  et  le  ci- 
o)en. ....  Il  l«*s  a  \ues  ensuite  dans  le»  mouvements  de 
a  iv\oUilion,  dans  les  ressiMilimenls  qu'elle  a  .iHuiués, 
Uns  VviXi'vy^M'vnw'  qu'elle  a  fait  naître,  et  qui,  ayan'  rt«- 
uué  Ions  i-es  levains,  tous  ci*s  ferments  commipus  du 
ie»|H4iHnie,  a  produit  ivs  explorons  dont  nous  sommes  les 
ristes  témoins  et  les  Imp  impuissants  ri'pn.'sseurs. 

F.ntîh,  il  a  vu  dans  un  gouvernement  qui,  pendant  plus 
le  (Uhiv  ans,  a  iH'r>LHlè  ù  ne  pas  changer,  lorMiue  tout 
hangeait  autour  de  lui  ;  qui,  tantôt  faible  et  \aeillanl,  ja- 
nais  ami  sineéve  delalilurtè,  Aibstinait  ù  laixsorel  ihw 
vlulions  au  dehors,  et  rexêeulion  di's  lois  au  diHLins,  Jk 
His  plus  nuirleU  ennemis  à  mn  anciens  agents  qui  eulra- 
^nnil  tout,  au  lieu  de  tout  MXtuhler,  et  qui,  avant  prouve 
'impuiMkanee  tl'une  (HiigmVde  eviurlisan^eontn^ri^sMir  de 
a  volonté  nationale,  Mmleependant  p.irv«'iiu>  ^  retard(*rle 
tuin  de  la  revidulion  qu'ils  n'ont  pu  delniire,  et  Jl  prvdunger 
r«  tniuliles  qui  leur  plaisent  et  qui  nous  aflligent.  loi  les 
nimnu'H  libres  faisiiient  la  loi  :  ei  pr%M|ue  )Vii ton i c'étaient 
i*s  aneleuH  t'sclavi's  du  gouvernement  qui  la  faisuent  éve- 
iller. Conunent  U's  nobles  tMUcepluMi\  de  la  liU*rie  ne  se 
i*raienl  ellenpas  degrudtV^  en  pa«Mnt  par  d.  s  canaux  em- 
MlMMims  tie  rtuiille  |Mr  le  despotisme  .*  ^t^n  applaudit.  U'in 
l^rtManl  la  ivftume  de  tous  «v«  agents  le  rvirps  c<msti* 
itoiil  eiM  achevé  la  iwolutlon.  cl  piwenu  di*smaux. 

liiuimivean  miiu»li^ie  a  smit'ile  A  l'ancien;  uousalten- 
ilniUH  t|ue  IV\|H'riente  nou«  |H'i  nielle  ik'  h' juger  ;  mais  ce 
irainl  ehiingenienl  u  pi«Mliiil  l'utde  eflel  tIe  faire  ci*s$er  les 
kMIaiii  es. 

^^»^rln^^\ei^  oul  «M»' chrtMg**^ ,  les  luirraux  ministériels 
9nl  Ole  iiMoinié*  1  f«péion«  que  ev«  réformes  ne  seront  pas 


faites  à  demi  ;  espérons  que  le  gouvcmement  ne  donnera 
pas  long-temps  à  la  France  le  scandale  de  voir  ses  anciens 
oppresseur^,  ses  anciens  fermiers  ou  régisseurs,  replacés 
sous  d'autres  titres,  conimandtT  des  forces,  de^  arméêi  con- 
sidérables, diriger  plus  de  vingt  mille  hommes  ;  et  n'est-ce 
pas  outrager  un  peuple  libre,  que  de  lui  donner  pour  ad- 
ministrateurs ses  anciens  tyrans  ?  La  bonté  du  service  se 
compose  de  la  roniiance  di*s  administrateurs  et  des  admi- 
nistrés; et  quelle  Duifiance  peut  jamais  s'établir  entre  les 
sacrificateurs  et  les  victimes? 

Une  autre  cause  de  troiililrs  est  dans  l'insubordination 
d'un  grand  nombri>  de  municipnlilésonnlre  les  administra- 
lions  supérieures.  iNous  avons  vu,  dans  les  défiai lements  du 
Lot,  de  la  (îironde,  à  Ourcamps,  les  municipalités,  à  la 
tête  des  altroupemeiiis,  qui  taxaient  les  grains.  Quelques- 
unes  y  ont  été  véritablement  forcées;  d'autres  s'y  sont 
prêtées  volontairement. 

Ces  magistrats  ne  voient  que  leur  clocher,  ils  n'aper- 
çoivent pas  la  grande  pyramide  nationale,  qui  est  la  loi  ; 
et  ù  l'égard  des  grandes  muniripalités  produit  immédiat 
du  choix  du  peuple,  en  n'Ialion  perpétuelle  avec  lui,  par 
le  pouvoir  de  police,  qui  agit  fortement  sur  le  citoyen, 
ayant  des  gardes  nationales  nombreuses  h  leurs  ordres,  se 
montrant  toujours  avec  des  décorations  et  un  appareil  im- 
posant, quelques-unes  ne  se  soumettent  qu'avec  peine  à 
un  directoire  qui,  dépouillé  de  toutes  les  forces  accessoi^ 
res,  n'a  de  puissance  que  dans  le>décrets.  Je  saisquequel- 
ques  directoires  sont  accusés  d*administrer  dans  des  prin- 
cipes relâchée;  mais  dans  mon  opinion,  cette  inertie  tenait 
principalement  a  l'inertie  de  Tancien  ministère.  Si  le  nou- 
veau va,  comptez  que  les  directoires  iront.  Dans  toutes  les 
pièces  que  j'ai  examinées,  les  seuls  directoires  m'ont  paru 
les  seuls  conservateurs  des  principes  cimstitutionnels,  les 
seuls  fils  par  lesquels  j'ai  vu  I  espoir  de  ramener  partout 
l'ordre.  FortiQons  ces  instruments  au  lieu  de  les  aORiiblir. 
(On  applaudit.)  Il  est  certain  qup  si  on  ne  soumet  pas  les 
municipalités  aux  corps  administratifs,  elles  offriront  bien- 
tôt Tiii^Tme  ngrégation  de  quarunte-buit  mille  gouverne- 
ments muoicipaux,  qui  formeront  un  vrai  chaos,  et  dont 
les  mouvements  irréguliers  et  discordants  nous  conduiraient 
à  une  dissolution  totale. 

Nous  sentons  tous  qu'il  faut  un  gouvernement.  La  so- 
ciété fut  le  résultai  des  besoins  et  des  vertus  des  hommes  ; 
le  gouvernement  fut  celui  de  leurs  besoins  et  de  leurs  vi- 
ces.. Si  la  voix  du  devoir  retentissait  au  fond  de  tous  les 
cœurs  si  la  France  contenait  dans  son  sein  vingt-quatre 
millions  d'Aristides, si  elle  ne  contenait  ni  traîtres,  ni  bri- 
gands, ni  contre-révolutionnaires,  il  est  certain  que  l'image 
sacrée  de  la  loi,  sans  l'appui  d'aucune  force  publique,  y 
maintiendrait  seule  la  subordination.  Mais  au  milieu  die 
tant  dépassions  irritées,  de  l'aigreur,  de  tant  de  liesoins  de 
conspirations  toujours  avortées  et  toujours  renaissantes, 
nous  avons  besoin  d'un  gouvernement  qui  soit  environné 
de  celle  force  d'opinion  qui  commande  impérieusement 
robeissance,  qui  puisse  faire  tomber  le  poignard  de  la  main 
des  Cothtgus  le  masque  de  la  figure  des  Cromwels,  et 
(h*soendre  jusque  dansl'àme  desSylla,  pour  y  étouffer  Pes- 
poir  dont  ils  se  repaissent  de  i»araitre  un  jour  précédés  de 
licteurs  et  suivis  de  conjurés,  au  milieu  de  la  conflagra- 
tion générale.  I^a  masse  générale  du  peuple  est  essentiel- 
lenieiit  saine  et  Imune;  c'est  pour  le  détendre  contre  ses 
eitnemis  <**«^t  pour  démasquer  ses  faux  amis  que  noui 
iinplomns  toute  l'énergie  d'un  gouvernement  constitalkm- 
nelet  tulélaîre. 

^ous  ne  sommes  plus  au  siècle  d'or  ;  examinons  les  temps, 
li*s  personnes,  et  les  circonstances  ;  des  défiances  trèa-foii- 
dtH*s  nous  avaient  mis  en  garde  contre  le  précédent  mlois- 
tén*  :  confions-nous  au  nouveau.  Au  milieu  de  tant  de 
lumières  il  ne  pourrait  pas  se  flatter  de  nous  tromper  long- 
temps Le  peuple,  long-temps  léger,  examine  et  surveilb 
depuis  qu'il  existe  pour  lui  une  patrie. 

ITnissons-nous  dimc  avec  le  gouvernement,  comme  nous 
sommes  liés  avec  le  peuple;  nous  n'avons  pas  trop  de  ton- 
tes nm  forces  pour  comprimer  l'anarchie  et  noas  sauver 
ous  Dans  les  grandes  crises,  tout  est  perdu,  lorsqu*uiie 
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qui  firent  coBBacrer  tant  d*ntiles  principes  rétablir  plus 
de  droit,  faire  plus  pour  la  perfeclibilité  et  le  bonheur  de 
la  race  humaine,  que  tous  les  palais  des  rds,  depuis  qu*ii  ' 
en  existe.  Nous  ne  souflTrirons  pas  que  jamais  on  aipte,  dans 
ce  sanctuaire,  les  brandons  de  la  discorde,  qu*on  y  sème 
le  poison  de  la  défiance,  qu*on  y  avilisse  les  autorité  con- 
stituées ;  ce  serait  frapper  la  constitution  par  ses  bases  et 
couper  Tarbrc  de  la  liberté  parle  pied.  Comment,  en  ef- 
fet, Tadministration  publique  pourrait-elle  marcher,  lors- 
qu'à la  face  des  premiers  magistrats  du  peuple,  ses  agents 
seraient  avilis,  discrédités  ?  Comment,  flétris  par  une  cen- 
sure imposante  et  publique,  pourraient-ils  obtenir  Tobéis- 
sance  et  parler  au  nom  de  la  loi  ?  Oui ,  le  salut  public  est 
ici  ;  veuillons  fortement  et  constamment  Tordre,  faisons  que 
le  gouvernement  le  veuille,  et  Tordre  s'établira. 

Votre  comité  a  considéré  comme  une  mesure  propre  à 
rétablir  lu  marche  réguli6re  de  Tadministratlon,  de  ren- 
voyer à  vos  comités  tes  dénonciations  qui  seraient  faites 
tant  contre  le  gouvernement  que  contre  les  administrations 
supérieures,  afin  que  vous  puissiez  les  juger,  sur  leur  rap- 
port, avec  plus  de  lumières  et  de  maturité,  et  frapper  ou 
absoudre  sans  que  des  dénonciations  publiques  et  destruc- 
tives de  toute  autorité  Taient  précédé.  Il  a  vu  dans  cette 
mesure,  un  utile  exemple  à  donner  à  tous  les  citoyens  qui 
cesseront  d'entraver,  de  fatiguer  des  administrations  fidèles 
à  leur  devoir.  (Il  s'élève  des  applaudissements  et  quelques 
murmures.  ) 

Ici  un  nouvel  ordre  de  choses  se  présente,  et  nous  ne 
nous  consolons  de  la  nécessité  où  nous  sommes  de  vous 
entretenir  du  culte  des  prêtres,  que  par  Tespoir  que  les 
mesures  que  vous  allez  prendre  vous  mettront  dans  le  cas 
de  ne  plus  en  entendre  parler. 

Le  sentiment  des  premiers  hommes  fut  d'admirer  Tordre 
sublime  de  la  nature, et  Ton  de  leurs  premiers  b^ins  de 
rendre  hommage  ft  son  inconcevable  auteur.  Tant  qu'ils 
se  livrèrent  &  ces  inspirations  naturelles,  tant  qu'ils  se  bor- 
nèrent à  élever  au  milieu  des  champs  des  autels  couronnés 
de  feuillages,  et  que,  paisibles  ministres  d'un  dieu  bieofai-  | 
sant,  leurs  innocentes  mains  offrirent  de  simples  fruits  à  la 
divinité,  la  paix  régna  sur  la  terre;  mais  bientôt  il  s'éleva 
des  hommes  qui  leur  dirent  :  Le  grand  Etre  s'est  montré 
à  nous,  et  il  nous  a  dit  que  c'est  de  ce  côté  que  vous  devei 
tourner  vos  autels,  que  vous  devez  lui  présenter  telle  of- 
frande, et  observer  telle  cérémonie. 

D'autres  hommes  non  moins  ambitieux  s'écrièrent  :  Ne 
croyei  pas  ces  imposteurs,  nous  seuls  communiquons  avec 
le  grand  Etre  ;  il  nous  a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  ne 
devin  consumer  que  nos  parfums,  ne  pratiquer  que  notre 
culte,  tout  autre  est  abominable.  Alors  les  hommes,  au  lieu 
de  laisser  la  dispute  se  vider  entre  ces  divers  prophètes,  y 
prirent  eux-mêmes  une  part  d'autant  plus  ardente,  qu'elle 
offrait  à  Timagination  humaine,  au  nulieu  des  ténèbres  où 
ils  ne  pouvaient  rien  saisir  ni  concevoir,  la  perspective  de 
biens  et  de  maux  infinis,  et  la  terre  fut  rougie  du  sangdes 
humains.  Depuis  Torigine  des  cultes,  le  culte  respectable 
des  chrétiens  est  un  de  ceux  qui  ait  eu  le  plus  à  se  plain- 
dre de  ses  ministres .  Lorsque  voisins  encore  de  son  ber- 
ceau, ils  Ibrcnt  pénétrés  de  son  esprit  primitif^  ils  adouci- 
rent, éclairèrent  et  affranchirent  les  hommes  :  mais  bientôt 
on  les  rit  tenant  le  glaive,  allumant  des  bûchers,  usurpant  les 
Mens,  asservissant  la  pensée,  abnilissant  les  peuples,  flat- 
tant on  assassinant  les  rois,  former  cette  théocratie  mons- 
trueuse qui  avait  placé  sous  la  sauvegarde  de  TEvangile  le 
premier  anneau  de  la  serritude  de  vingt  peuples. 

Des  nations  enUères  disparues  de  la  surface  du  monde, 
les  deux  hémisphères  couverts  du  sang  de  leurs  rictimes,  le 
Hog  de  tant  de  rois  qui  avait  coulé  sous  leurs  mains  im- 
pies et  sacrées,  la  terre  enfin  fatiguée  de  tant  de  forfaits, 
tout  demandait  que  cette  puissance  monstrueuse  reçût  en- 
fin la  loi  au  lieu  de  la  donner.  On  établit  en  France  la 
constitution  libre,  etib  conspirèrent  contre  cette  liberté; 
on  établit  \a  fraternité  et  l'égalité,  et  ils  protestèrent  encore 
eontre  des  principes  qu'ib  ne  voulaient  reconnaître  que 
dans  leurs  livres.  On  reprit  les  biens  qu'ils  avaient  usur- 
pés sur  la  crédulité,  et  ils  se  révoltèrent  On  leur  demanda 
M  paix ,  et  ils  rendirent  la  discorde  ;  ils  se  dirent  penéco- 
tét,  parce  qu'on  voulut  qu'ils  cessassent  d'être  persécn- 
tenn.  Enfin,  la  nation,  lassée  de  tant  de  résistance,  voulant 
connaître  les  ambet  ses  ennemis,  leur  demanda  avec  fran- 


chise le  serment  solennel  qui  devait  les  unir  à  elle  avec  tous 
ses  autres  enfants.  Une  grande  partie  d'entr'eux  le  refusa. 
Alors  les  dissidents  attirèrent  dans  leur  faction  Tignorante 
et  lourde  masse  des  béats  et  des  superstitieux,  dont  Thabi- 
tude  de  leur  ministto  leur  avait  conquis  la  confiance. 
D'une  autre  part,  tous  les  mécontents  firent  cause  commune 
avec  eux.  Tous  les  contre-révolutionnaires  devinrent  au* 
tant  d'apôtres,  et  la  dirinilé  surprise  et  indignée,  rit  a« 
pied  de  ses  autels  des  hommes  qui,  toute  leur  rie,  avaient 
insulté  tous  les  cultes,  et  nié  son  existence.  (  On  apnhia- 
dit  ^ 

D  une  autre  part  encore,  ils  provoquent  le  courroux  de 
Tévêque  de  Rome  contre  la  France.  Ce  prince,  buriesqne- 
ment  menaçant,  cherche  à  prendre  l'attitude  du  Jupiter 
tonnant  de  Phydias  ;  mais  ses  traits  impuissante  viennent 
s'émousser  contre  le  bouclier  de  la  liberté,  placé  sur  le 
sommet  des  Alpes.  Ils  promènent  sur  toute  la  France  li- 
mage courroucée  du  Saint-Père,  comme  les  décorateurs 
font  paraître  des  fantômes  sur  les  théâtres.  Mais  croit-on 
que  le  jour  de  la  raison  luise  si  peu  sur  la  France,  qu'il  ne 
nous  fasse  pas  voir  l'inanité  de  ces  ombres  chinoises  ou 
romaines?  £h  1  que  nous  veutl'évêque  de  Rome?  Qu^ 
a-t-il  donc  de  commun  entre  le  Saint-Père  et  la  liberté? 
Se  croit-il  encore  dans  ces  temps  barbares  où  ses  prédé- 
cesseurs déposaient  les  rois,  et  les  faisaient  fouetter  parleurs 
cardinaux,  lorsqu'ils  n'avalent  pu  les  faire  tuer  par  leurs 
satellites  ?  Croit-il  que  les  cinq  ou  six  lettres  qui  composent 
le  mol  Bchisme,  ont  dans  sa  bouche  une  vertu  tellement  mi- 
raculeuse, que,  lorsqu'il  le  prononce,  toute  la  France  doive 
à  l'instant  descendre  aux  enfers? 

Eh  1  pourquoi  se  mêle-t-il  de  nos  affaires,  tandis  que 
nous  nous  occupons  si  peu  des  siennes  ?  Lui  demandons* 
nous  à  voir  le  testament  de  Constanthi,  et  comment  il  se 
fait  que  l'humble  serviteur  de  Dieu  ait  pris  la  place  des 
Césars,  et  commande  aujourd'hui  au  Capitule?  Lui  de* 
mandons-nous  pourquoi  il  tient  dans  la  senritude  la  posté* 
rite  des  Caton  et  des  Scevola ,  et  pourquoi  on  ne  voit  pins 
que  des  croix  là  où  parut ,  durant  tant  de  siècles,  la  gloire 
des  aigles  romaines?  Ah  I  qu'il  s'occupe  plutôt  d'étayer 
dans  ses  Etats  le  chancelant  édifice  d'une  dominatton  qui 
croule  sur  toutes  ses  bases  t  Bientôt  les  esclaves  d^nn  pi^ 
tre  se  rappelleront  qu'ils  furent  autrefois  citoyens  de  Rome» 
que  le  sang  des  Gracques  et  des  Sciplons  coule  dans  leurs 
veines;  que  le  sol  qu'ils  habitent  fût  le  théâtre  des  pins 
grands  exploits,  et  honoré  de  la  présence  des  héros:  et« 
s'arrêtant  devant  les  monuments  qui  leur  retracent  tant  de 
vertus  généreuses ,  ils  diront  :  Cest  ici  que  vécut  Brutus^ 
et  TItaUe  sera  libre. 

L'évêque  de  Rome,  abandonné  à  sa  propre  faiblesse  et 
au  mécontentement  de  ses  concitoyens,  serait  sans  doute 
pour  nous  peu  formidable  ;  mais  il  a ,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  une  milice  nombreuse  de  prêtres  réfractaires  à 
la  loi ,  et^fidèles  à  ses  ordres.  Ici,  votre  comité  a  eu  à  exa- 
miner, et  quels  sont  ces  hommes,  et  quelles  sont  les  maxi- 
mes qu'ils  prêchent;  quel  degré  d'influence  ils  peuvent 
exercer,  et  quel  est  Tespoir  dont  ils  peuvent  se  nourrir. 

La  secte  des  prêtres  dissidents  tient  pour  maxime  une  sa- 
bordination  absolue  aux  ordres  de  Tévêque  de  Rome;  etf 
je  ne  compte  pas  ici  ses  dérisoires  libertés  de  l'église  galli- 
cane, qui  constituent  une  véritable  servitude  et  la  plus  hon- 
teuse de  toutes,  puisque  son  premier  anneau  est  entre  les 
mahis  des  prêtres.  Et  qu'est-ce  que  c'est  donc  que  cette  es- 
pèce de  milice  qui,  vivant  dans  un  Etat,  eu  renie  le  sou- 
verain légitime  pour  s'en  créer  un  fantasque  au-delà  des 
monts  ?  Si  une  grande  faction  venait  à  agiter  la  France ,  et 
qu'elle  annonçât  que  son  souverain  est  en  Allemagne,  ne 
dlssiperiez-vous  pas  une  telle  faction  ?  Et  qu'importe  que 
ce  souverain  soit  à  Coblentzou  à  Rome,  qu'il  porte  une 
couronne  ou  unethiare,  qu'il  scelle  ses  ordres  avec  des 
aigles  ou  l'anneau  du  pécheur?  Qu'est-ce  que  c'est  qu^une 
secte  qui  ne  peut  souflrir  qu'elle-même,  qui  dans  ses  prin- 
cipes damne  tout  ce  qui  ne  pense  comme  elle,  et  regarde 
comme  des  démons  tout  ce  qu'il  existe  de  citoyens  libres  ? 
Sent-on  bien  la  force  de  trente  ou  quarante  mille  leviers  de 
ce  ftenre ,  qui ,  répandus  sur  toute  la  surface  de  TEmpiret 
agissant  tous  &  la  fois  par  un  système  commun,  sont  réunis 
par  deux  fils,  dont  Tun  est  au-delà  du  Rhin  et  Tautre  au- 
delà  des  Alpes,  et  tendent  tous  au  même  but,  qui  est  le  re- 
tour dans  leurs  cures  et  dans  leurs  biens,  et  ie  renverse* 
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menr  delà  consUliition  ?  Comment  ne  Toit-on  pas  l'infloaice 
quMIs  exercent  sur  cette  întéressante  moitié  de  Tespèce 
homaine,  qui  est  la  plus  ardente  et  la  plus  mobile ,  dont 
Tâme  est  ouverte  de  foutes  parts  aux  séductions  contagieu- 
ses des  passions  qu'elles  prennent,  qu*elles  inspirent,  et 
qui,  dans  le  temps  d'orage,  peuvent  influer  si  puissam- 
ment snr  la  servitude  ou  sur  la  liberté,  suivant  que  leur 
conscience  est  dirigée  par  des  prêtres,  ou  que  leur  cœur  est 
enflammé  par  des  hommes  libres  ? 

Commentne  voit-on  pas  jusqu'à  quel  point  ils  abusèrent 
de  leur  ancien  empire  sur  des  hommes  faibles  et  ignorants* 
qui  leur  confièrent  si  longtemps  leurs  ftiutes  et  leurs  fai- 
blesses, et  qui  trop  timides  pour  entrer  dans  un  complot  or- 
dinaire, croient  ne  pas  pécher  lorsque  le  conspirateur  est 
un  prêtre  et  que  la  conjuration  se  fait  au  pied  des  autels.  Et 
pour  déjouer  tontes  ces  machinations,  quel  moyen  deiépre»- 
sion  avez-vous?  Ne  sentez» vous  pas  qu'ici  tout  est  mystère, 
tout  est  secret  et  confidence  ;  que  les  moyens  ordinaires  ne 
TOUS  laissent  aucune  prise  sur  eux;  que  tous  leurs  délits 
vous  échappent;  que,  semblable  à  la  peste,  cette  faction 
TOUS  frappe  de  toutes  parts  sans  que  tous  puissiez  aperce- 
Toir  les  traits  mortels  dont  elle  tous  blesse?  Il  fiiut  conju- 
rer celte  légion  de  génies  malfaisants,  qui ,  dans  leur  inTi* 
sibilité,  agitent  et  tonrmentent  la  nation. 
'  Mais  comment  ferez-Tous  ?  Ptacerez-Tous  un  juge  de 
paix  à  cûté  de  chaque  confessional?  Vousinlroduirez-Tous 
dans  les  familles  pour  arrêter  VetSei  du  poison  qu^ils  y  Ter- 
sent  ?  Fcrez-TOus  dissiper  par  les  gendarmes  ces  espèces 
de  saturnales  qu'ils  célèbrent  dans  les  champs,  au  milieu 
de  la  nuit  ?  Enverrez-Tous  des  commissaires  de  l'académie 
des  sciences  pour  démontrer  aux  paysans  le  ridicule  de 
leurs  miracles  imposteurs?  Les  familles  divisées,  les  muni- 
cipalités insultées,  les  prêtres  conformistes  menacés  et  chas- 
sés, les  campagnes  fanatisées,  l'assiette  des  contributions  ar- 
rêtée: voilà  leur  ouvrage,  TOilà  les  maux  qui  tous  sont  dé- 
noncés pur  tous  les  corps  administratifs  et  par  tous  les  ci- 
toyens: voilà  le  résultat  dccesystèmethéocratiqoe  qui  s'était 
enraciné  dans  les  siècles,  et  qui,  dans  les  jours  de  son  agonie, 
reste  encore  fidèle  h  cet  instinct  qu^il  eût  toujours,  d'abru- 
tir et  de  dévorer.  Nous  sommes  arrivés  an  point  où  il  faut 
que  l'Etat  soit  écrasé  par  cette  faction ,  ou  que  cette  faction 
soit  écrasée  par  l'Etat.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Vous  devez  donc  à  la  majorité  de  la  nation  de  la  préser- 
Ter  des  suites  de  la  révolte  d'une  minorité  turbulente  et 
facUeuse.  Certainement,  lorsqu'une  société  5*organise  dans 
une  forme  libre,  chacun  des  associés  contracte  avec  l'Etat 
l'obligation  de  respecter  et  de  maintenir  ses  lois ,  etPEtat , 
à  sou  tour,  celle  de  conservera  Passocié  tous  les  droits  qu'il 
n'a  pas  aliénés.  Ceux  qui  ne  veulent  prendre  aucune  part 
à  l'associât  ion,  sont  libres  ou  tenus  de  sortir  de  l'Etat, 
suivant  que  la  majorité  des  associés  le  juge  plus  utile  h 
l'intérêt  général. 

Lorsque  la  grande  famille  des  Français  se  donna  des  lois 
nouvelles  en  1789  et  1790,  les  prêtres  aujourd'hui  dissi- 
dents refusèrent  de  les  reconnaître  et  de  les  suivre  ;  dès 
lors  la  société  acquit  le  droit  de  ne  plus  reconnaître,  et 
encore  d'expulser  de  son  sein  ceux  qui  redisaient  de  la  re- 
connaître elle-même.  Mats  notre  religion  1  mais  notre  con- 
science 1  Qu'est-ce  que  c'est  donc  qu'une  religion  insocia- 
ble par  sa  nature,  et  rebelle  par  principes?  qu'est-ce  qu'une 
conscience  qui  se  prostennait  devant  le  despotisme,  qui 
consacrait  l'esclavage  utile  pour  elle,  et  qui  proteste  au- 
jourd'hui contre  la  liberté  utile  à  tous  ?  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement les  dissidents  que  ce  principe  atteint  et  frappe,  mais 
encore  celte  faction  de  contre-révolutionnaires,  qui  a  re- 
ftisé  comme  eux  le  serment ,  qui  se  cache  derrière  les  au- 
tels, comme  les  criminels  se  refVigi aient  autrefois  dans  les 
temples. 

Qu'il  n'y  ait  plus  en  France  que  deux  classes  d'hommes, 
ceuxqui  seront  unis  à  la  patrie  par  leur  serment,  et  qui  jouis- 
sent des  droits  communs  à  tous  les  citoyens ,  et  les  ministres 
du  culte  qui,  payant  les  taxes  requises,  et  ayant  reftisé 
le  serment,  seront  subordonnés  à  une  police  extraordinaire, 
et  pourront  être  arrêtés  et  détenus  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement ;  et ,  en  ras  de  refus  ou  de  rébellion  au  chef-lieu, 
seront  condamnés  ft  la  déportation.  Par  ce  moyen,  vous 
ptirgerez  les  campagnes  du  fléau  qui  les  dévaste;  tous  y 
étoufferez  le  germe  de  ces  hideuses  disputes  qui  s'élèvent 
entre  nn  prêtre  et  un  prAtrc»  ;  vous  n'orcasionnerez  pas  de 


troubles  dans  les  Tjllea»  parce  qu^au  milieu  des  lumières  * 
sous  la  surveillance  des  corps  adminislratîDi,  STec  l'appui 
d'une  garde  nationais  nombreuse,  leurs  manœuTres  n'y 
seront  jamais  très-dangereuses  ;  vous  les  priveret  du  droit 
d*enseigner,  de  prêcher  et  de  confesser. 

Déjà  les  lois  out  interdit  à  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  ces  deux  premières  facultés.  Mais  si  la  chaire  pu- 
blique de  religion  Jeur  est  déjà  interdite,  à  combien  plus 
forte  raison  ne  leur  interdirait-on  pas  la  chaire  secrète  qui 
est  le  confessionnal?  Un  enseignement  mystérieux  est 
cent  fois  plus  à  craindre  qu'un  enseignement  public»  et 
TOUS  ne  tomberez  pas  dans  la  bizarre  inconséquence  de 
permettre  le  plus  dangereux,  de  défendre  le  moins  impor- 
tant. Tel  fut  autrefois  l'aTÎs  de  Mirabeau ,  et  Totre  coniité 
ne  peut  s'étayer  ici  d'une  autorité  plus  importante. 

On  a  accusé  quelques  prêtres  conformistes  de  Texations 
et  d'intolérance.  Loin  de  tenter  de  les  justifier,  dous  de- 
mandons que  les  tribunaux  lespunissenL  La  nation  nes'est 
pas  soQstraiteau  joug  d^une  section  de  prêtres  pour  se  sou- 
mettre au  jong  d'une  autre.  En  leur  éiaot  le  droit  de  con- 
stater l'état  des  personnes,  Tousavei  prouvé  que  tous  tou* 
liez  que  le  peuple  fût  entièrement  indépendant  des  uns  et 
des  autres,  et  qu'il  ne  fût  soumb  à  d'autres  ministres  qu'à 
ceux  de  la  loi.  Mais  si  quelques-uns  des  conformistes  se 
sont  montrés  intolérants ,  c'est  presque  toujours  la  persécu- 
tion de  leurs  adTersaires  qui  les  y  a  proToqués.  Il  ne  s'a- 
git pas  id,  d'ailleurs,  de  juger  le  caractère  particulier  de 
quelques  indiTidus,  mais  l'esprit  général  d'une  sede  en- 
tière; or,  les  prêtres  assermentés  sont  les  plus  ardents  pro- 
moteurs de  la  constitution  ;  ils  en  prêchent  les  maximes  aTee 
cet  attachement  qu'on  porte  à  ce  qui  assure  et  garantit  nf>- 
tre  existence.  Un  jour,  déiÎTrés  de  leurs  adversaires ,  euTi- 
ronnés  de  plus  delnmières  et  de  moins  de  périls»  ils  diront , 
avec  Thomas  Payne  :  «  Tout  les  cultes  qui  rendent  le» 
hommes  bons,  sont  bons.  •  Un  jour  ils  sentiront  que  cette 
variété  de  cultes  est  le  produit  nécessaire  de  ce  qu'il  y  a 
dans  le  monde  de  plus  divin  et  de  plus  sacré ,  le  sentiment 
et  la  pensée;  qu'il  est  le  résultat  de  vues  également 
louables  et  que  cette  diversité  est  plus  agréable  à  l'Etre 
suprême  que  le  froid  spectacle  d'un  culte  uniforme, 
dont  la  monotonie  ressemble  plutôt  à  l'étiquette  réglée  de 
la  cour  d'un  despote  t  qu'à  l'émulation  d'une  famille  nom- 
breuse qui,  par  des  soins  toujours  nouveaux,  par  des  hom- 
mages empressés  et  divers,  honore  les  auteurs  de  ses  jours. 
(  Des  applaudissements  unanimes  s'élèvent  dans  l'Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.  ) 

Comme  les  sociétés  particulières  sont  accusées  par  les 
uns  de  perpétuer  l'anarcliie  et  de  saper  la  constitution  { 
comme  elles  sont  regardées  par  les  autres  comme  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  constitution,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  dispenser  de  tous  en  entretenir  ;  peut-être 
faut-il ,  pour  en  parler  avec  impartialité,  être  dans  le  cas 
où  je  suis,  les  connaître  toutes  et  n'être  membre  d'aucune. 
Je  ne  ferai  pointa  l'Assemblée  nationale  L'injure  de  croire 
que  cette  matière  puisse  réveiller  en  elle  aucune  passion  s 
je  n'aperçois  point  Ici  de  sociétaires  ;  je  n'y  vois  que  le  ma- 
jestueux spectacle  d*  une  Assemblée  de  législateurs.  (Il  s'é- 
lève quelques  applaudissements,  —  Un  profond  silence 
leur  succède. 

Lors  des  premiers  jours  de  la  réTolutiou,  des  hommes  à 
peine  échappés  aux  dangers  qui  les  menaçaient;  des  hommes 
qui ,  en  passant  lout-ù-  coup  de  Tétat  de  sujet  à  l'état  de 
citoyen ,  sentaient  toutesleurs  facultés  élcTées  et  ennobliess 
qui,  pour  la  première  fois,  éprouTaient  le  sentiment  du 
lien  commun  qui  les  unissait,  s'assemblèrent  pour  délibé- 
rer sur  une  situation  si  extraordinaire  ;  qu'on  se  figure  des 
êtres  qui  sortent  du  tombeau  et  qui  sont  appelés  à  jouir 
d'une  rie  nouTelle.  Telle  fut  l'image  de  la  résurrection  des 
Françau ,  en  i789.  Alors  se  déTCloppa  au  fond  de  tous  les 
cœurs  une  passion  différente  de  toutes  les  autres  ;  puisque 
loin  de  s'oser  elle  s'accrott  par  la  jouissance ,  une  passion 
qui  absorbe  tout  ce  qui  n'est  point  elle  et  qui  derient  tel- 
lement impérieuse,  que  celui  qui  l'éprouTe  ne  sent  plus 
que  le  besoin  de  TÎvre  heureux  par  elle,  ou  de  mourir  sa- 
tisfait pour  elle  ;  une  passion  dont  toutes  les  pages  de  This- 
roire  nous  attestent  la  puissance  et  le  prodige,  et  dont 
l'existence  ne  sera  niée  que  par  celui  que  la  bassesse  de 
son  être  condamne  à  ramper  honteusement  dans  la  /ange 
des  afTections  personnelles.  Cette  passion  t  qu'ai-je  besoin 


d«tanonirner,  lonqnejc  mis  dans  NU  temple  »  sd  mi- 
lien  de  ws  déTePteu  A 

Ce  Hit  snHouI  lions  les  Mclélés  qu'elle  prit  naiMiiace.  Et 
par  combien  denervlees  rendui  i  la  chrae  publique  ne  se 
wnt-elles  pas  ilejiuit  nignaléea?  Quel  est  le  cicar  glacé 
qu'elles  a'aieiil  pat  échauirê?Quel  rst  l'égoltle  qu'elles 
n'aient  pas  fuit  rmifir?  quel  est  le  malheureut  qu'eUes 
n'aient  pas  soulsKti?  quel  eM  l'opprimé  dont  elles  n'aieol 
pasprisladérenKÏquel  eslle  complot  qu'elles  n'aient  pas 
prètu  ou  dJTOilé  7  quelle  est  l'association  de  moDarcliisIes 
qu'elles  n'aient  dénancée?  quel  est  l'homme  de  mérite 
qu'elles  n'aient  pas  tiré  de  l'obscuriléP  qut'lle  est  la  lille 
où  elles  n'aient  pas  répandu  l'amour  de  la  liberté?  quels 
■ont  les  sillages  qu'elles  n'aienl  pa«  éclairés  ?  quel  acte  de 
déiouemempalriotiqueouquelleutilc  mesure  de  kgislalioD 
n'ont-elles  pas  provoqués?  Tels  sont  les  services  qu'elles 
ont  rendus,  tant  qu'elles  se  monlrfrrent  difficiles  sur  le 
choix  de  leurr  membi«s,  tant  qu'elles  eurent  pour  maiime 
et  pour  règlement  de  oe  jamais  souffrir  que  la  discitssion 
■'ouTrft  sur  les  lois  déjï  décrélées,  ni  qu'on  avilit  les  aolo- 
ritéaconstîluëes;  tant  enfin  qu'on  vit  un  Mirabeau  appeler 
•es  collègnes  BU  secoursd'aneloiqu'tHi  attaquait  dans  une 
de  ces  sociétés,  etlul  servir  de  rempart  contre  île  Tactleuie* 
atteintes. 

Od  accuse  aujourd'hui  ces  sociétés  d'avoir  violé  tous 
ce*  règleinents,  d'arrêter  la  roarclie  de  l'adminisiration, 
de  s'être  emparé  de  la  mullilude,  comme  d'un  Instrument 
favorable  i  leurs  vues,  de  fbrmer  une  sorte  de  tribunal  qui 
n'est  pas  dans  In  constitution,  et  qui  en  rompt  l'équilibre, 
d'entretenir  l'anarcbie  qui  peut  seule  leur  donner  une 
grande  importance,  de  vouloir  changer  un  des  points  capl- 
tanx  de  notre  gouvernement  avant  le  terme  flié  par  l'acte 
coBStitalionDd,  de  former  enfin,  par  leur  aOiliailoa  et  leur 
correspondance,  une  chaîne  qui  soumet  tous  les  pouvoirs 
à  leur  domination. 

Tdlet  sont  les  objections  des  dent  partis.  Rapporteur 
Impartial,  j'ai  dû  les  présenter  dans  tonte  leur  force.  Il  me 


H  est  dans  la  nature  de  toute  assemblée  nombreuse 
d'agir  puissamment  sur  les  Smes,  et  d'en  faire  sortir  tout 
ce  qu'elles  renferment  d'énergie,  soit  en  bien,  soit  en  mal. 
Hds  comme,  chei  une  nation  sociable  et  civilisée,  un  des 
premiers  besoins  des  hommes  s'est  l'estime  de  leurs  sembla- 
Mes  I  II  en  résulte  que  si  le  peuple  est  dout  et  éclairé,  ton- 
tes Ici  passions  nobles  se  montrent,  toutes  les  passions  viles 
se  cacheuL  Qu'on  pmpose  dans  une  telle  asMmblée  un 
grand  acte  de  dévouement  publie,  h  l'instant  mille  voix 
animées  du  plus  noble  enthousiasme,  se  di<pnteront  l'hon- 
near  de  vaincre  en  Rénérosité  l'aoleur  de  la  proposition. 
On'on  T  propose  un  crioK ,  il  sera  repoussé  avec  horrenr. 
Mais,»  le  peupleesl  peu  flairé;  s'il  ne  connaît  pas  la  ligne 
qui  séfure  lu  liberté  de  la  licence  ;  s'il  ne  bit  pas  aperce- 
vdr  ks  vues  secréles  de  ceux  qui  l'agilent,  alors  des  hont- 
■Ml  mal-inlentionn(s  pourront  proposer  une  inftw^lion  i 
l»lol,  comme  le  «eal  mojreo de  sauver  1o  chosepublkpie; 
[Il  fcrant  pasaer  la  calomnie  comme  un  masque  dté  t  la 
perfidie  )  Ils  oalragcs  faits  I  tous  les  pouvoirs ,  comme  on 
grand  service  rendu  &  la  pairie.  Il  en  résulte  donc,  que  le 
seul  mojen  de  donner  une  direction  saine  A  toutes  ces  so- 
ciétés, c'est  d'éclairer  le  peuple.  (  On  applaudit  ) 

La  liberté  peut  périr  en  France  de  deux  manières,  ou 
par  un  choc  vinlenl  entre  deux  partis  i  et  certes,  elle  ne 
périra  pas  ainsi,  parce  qu'entre  l'eiciavage  et  la  liberté,  le 
combat  ne  sera  jamais  douteux  ;  ou  par  l'insabordiaatioo 
des  dtofens,  par  la  dissolution  des  ponioira,  par  la  Tatigne 
d'une  longue  et  douloureuse  anarchie.  Quel  est,  en  ellèt, 
l'knmM  an  peu  aisé  qui  puisse  long-temp  s'accommoder 
d'oncsitualioDOÙiouIcst  en  mouvement  et  en  convulsion  ; 
on  Déplace  paa son  domicile,  on  n'établit  pas  desnMnu- 
hetnresau  pied  du  V'buve  ;  dans  un  tel  ordre  dechoses  II 
n';  a  de  profit  que  pour  les  usurpateurs  et  les  brigands.  Il 
est  prouvé  par  toute  l'histoire ,  qu'une  révolution  peut  ré- 
générer an  empire  ;  maisqu'une  suite  de  révolution  le  tue. 
(  Nouveaux  applaudissements.  )  11  est  donc  évident  pour 
tout  homme  qui  sait  ou  qui  veut  *oir,  que  le  péril  de  la 
chose  publique  est  dans  l'anarchie,  et  qu'il  n'est  que  là] 
que  c'est  11  où  tous  nos  ennemis  noua  travaillent,  que  c'est 
Il  où  se  réunissent  Ions  le*  efforts  des  aristocrates,  des 
brlganda,  di<s  eugérts,  1rs  un»  par  le  regret  de  lenr  | 


pouvoir,  les  autres,  par  le  désir  du  piUagej  les  ■ntrtlt 
cnGn,  par  ces  eutralnemenls  qui  les  ponssent  toujonn 
en  avant,  et  qui  les  rendent  incapables  de  savoir  s'atTfiler 
jamais. 

Il  faudra  bien  cependant  qne  ce  mouvement  s'arrête,  on 
que  nnuB  périssions;  il  faudra  bien,  cependant,  qu'apré» 
avoir  détruit  tous  les  anciens  pouvoirs,  nous  respeelloni 
ceux  qui  sont  notre  ouvrage. 

Ici,  je  m'adresse  au  peuple,  et  je  lui  dis  :  Qui  eil-ceqti'. 
3  nommé  ces  magislrats?  c'est  vonv  Qui  est-ce  qui  a  étaHi 
CCS  tribunaux?  c'est  vous.  Par  qui  ont  été  faites  tonlesces 
inslîtutioift  ?  c'est  par  vous  et  pour  tous.  C'est  donc  votra 
propre  ouvrage  que  vous  aiilissci ,  et  en  l'avilissant ,  c'est 
donc  vous-mêmes  qui  prenez  les  armes  contre  vous-mêmes. 
Si  vous  n'êtes  pas  contents  de  vos  administrateurs,  bientôt 
de  nouvelles  élections  vous  permettront  de  les  remplacer; 
si  quelques-unes  des  inslitulitms  nouvelles  vous  blessent; 
l'espoir  d'un  utile  changement  est  dans  l'acle  conslituLioa. 
nel  :  il  ne  faut  ici  que  du  temps  et  de  la  patience.  Pour- 
quoi se  buter  de  couper  un  membre  lorsqu'on  peut  le  gué- 
rir! Le  mal  que  peut  vous  faire  un  de  vos  fonctionnaires, 
n'est  que  momentané  ;  la  loi  est  11  pour  le  surveiller,  et  la 
justice  pour  le  punir  ;  mais  le  mal  que  vous  vous  faites  en 
les  avilissant  tous,  est  le  plus  cruel  de  tous  les  maux  ;  vous 
vons  luei  vous-mêmes  pour  vous  épargner  une  légtre  ia- 
commodité;  et  lorsqu'on  ^epermet,  dans  quelques  sociétés, 
ces  outtages  contre  les  lois  et  leurs  oif  ânes,  où  est  donc 
l'accusateur  public?  où  sont  les  lois  vengeresses  ?  où  est 
la  société  ?.... 

Mais  les  malveillants  n'exagèreront-ils  pas  les  fautes, 
pour  aroir  le  plaisir  de  ealomnier?En  effet, n'est-il  pas 
sauverai nemenl  injuste  de  Taire  tomber  sur  tous  les  clubs, 
en  général,  les  butes  particuliires  à  quelques-Dos  d'eux, 
de  rendre  responsable  toute  une  société  de  la  faute  foito 
par  un  ou  qu^quea-untde  ses  membres?  D'un  autre  cAté, 
les  clubs  n'onl-ils  pas  pour  cnuemis  tous  ceux  qui,  par 
principe»,  délestent  la  liber16,  et  ceux  tncore  qui,  par 
pusillanimité,  sont  incapables  de  s'élever  jusqu'à  elle?  Et 
n'aHM>n  pas  vu  de  quoi  «t  capable  une  telle  coalition,  lort- 
qu'elle  a  été  chercher,  jusqu'en  Allemagne,  un  empereur 
pour  s'opposer  aux  clubs?  (On  applaudlL  )  Des  misérable* 
appeRrent  Phili)^  II  dans  Athènes,  sons  prétexte  de  U 
pacilier.  Hais,  qui  ne  voit  que  c'était  pour  l'asservir  ?  Qui 
ne  voit  que  ia  destruction  des  clubs  devait  servir  de  pré- 
lude à  la  destruction  de  la  constitution  ?  qne  c'est  t  elle 
qu'ils  ne  peuvent  pardonner  et  que  la  guerre  qu'ils  nous 
préparent  a  pour  prétexte  les  bctieux,  et  pour  objet  les 
patriotes  ?  Mais  dès  le  moment  où  les  puissances  attaque- 
ront les  clubs,  tous  les  Français  seront  clubisles.  (  On 
ap|ilaudiL  }  Les  esprits  sages  modéreront  alors  l'ardeur 
impétueuse  qui  anime  les  esprits  exagérés.  Ils  leur  mon. 
trcront  comment,  chei  un  peuple  où  la  loi  est  l'expression 
de  la  volonté  générale,  c'est  insulter  le  peuple  entier, 
c'est  manquer  au  souverain  que  d'enfreindre  la  loi,  et 
comment  on  n'est  vraiment  libre  et  heureux  que  sous  son 
empire. 

Dans  lannltitudo  de  plècei  que  votre  comité  a  eues  I 
examiner,  il  a  trouvé  les  prêtre*  et  les  brigaiwjs  à  chaque 
page,  il  n'j  a  presque  pas  vu  les  clubs.  Il  n'a  punit  \u  en 
eux  un  parti  ennemi  1  combattre  ;  il  y  a  vu  des  amis  très- 
ardents,  qu'il  tant  échiircret  adoucir,  mais  que  surtout  il 
fautaimer.  Lcsamisdelj  liberté  sont  dans  toute  la  France, 
mais  ses  amants  sont  dans  les  clubs  ;  i^  c'est  peut-être  au 
prix  qu'ils  attachent  1  s.n  jouissance  que  l'on  doit  cet  es- 
prit de  délîance  qui  anime  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres. Crojei  que  certains  de  sa  possession,  les  inquiétudes 
et  les  exagérations  viendront  s'éteindre  dans  le  churnie 
d'un  amour  plus  tranquille.  Jamais  ils  ne  voudront  voir 
changer  aucun  point  de  la  constitution  que  par  les  moyens 
qui  sont  en  elle-même;  mab  si  jamais  ils  venaient  &  le 
vouloir,  l'Assemblée  natinualc  et  la  nation  se  levant  d'un 
même  mouvement,  leur  feraient  bien  voir  qu'ils  ne  sont 
qu'un  minimam  dans  l'expression   de  la  volonté  publl- 

Et  comment  les  esprits  exagérés  ne  voient-ils  pNqos 
tous  leurs  efforts  produisent  un  effet  opposé  k  celui  quil* 
en  attendent?  que  plus  ils  sèmeront  l'anarchie,  plus  la  na- 
tion fortlOera  son  gouvcrnemeol  ;  que  pltu  ils  voudront  la 
r^oUique,  plus  elle  se  renfermera  dans  le*  twme*  d'une 


moDardiie  libre?  De  tons  lee  cÙUê  sont  des  prôoipioei  pro- 
fonds; la  constitution  est  la  seule  planche  sur  laquelle  les 
Français  puissent  se  sauver.  (  Applaudissements  réitérés  et 
unanimes.  ) 

Quant  aux  moyens  de  répression  »  ils  sont  dans  les  lois 
générales,  et  dans  la  loi  particulière  du  80  novembre  1791. 
La  loi  ne  connaît  point  de  sociétaires,  elle  ne  connaît  que 
des  citoyens  :  et  lorsqu^on  avilit  les  autorités,  lorsqu'on  ca- 
lomnie volontairement  les  magistrats ,  que  ce  soit  dans  un 
club  ou  sur  la  place  publique,  elle  doit  également  atteindre 
et  frapper  le  calomniateur.  Pourquoi  cette  loi  n^est-ellepas 
exécutée  ?  C*est  au  pouvoir  exécutif,  c*est  aux  administra- 
teurs h  veiller  h  ce  qu'elle  le  soit 

Quant  à  ce  qui  nous  regarde,  nous  ne  pouvons  vous 
présenter  qu'un  remède  lent,  mais  infiiillible,  les  lumières 
xCt  de  sages  exemples.  Dans  les  temps  d'orages,  la  position 
des  affaires  et  l'espèce  de  danger  changent  très-fréquem- 
ment, et  la  conduite  du  peuple  doit  se  diriger  sur  les 
lois  et  sur  les  situations  diverses  où  se  trouve  la  chose 
publique. 

Le  peuple  pour  s^instruire  n*a  que  des  papiers  publics, 
trop  souvent  empreints  de  l'esprit  de  parti.  Pourquoi  ne 
vous  chargeriez-vous  pas  d'une  telle  instruction  ?  Le  titre 
de  précepteur  du  peuple ,  ajouté  à  celui  de  législateur,  ne 
pourrait  que  vous  honorer.  Vous  recevez  tous  les  jours  des 
milliers  d'adresses  et  de  pétitions;  répondes-leur  à  toutes , 
une  fois  par  mois,  par  une  seule  et  même  adresse.  C'est  bien 
le  moins  de  consacrer  une  séance  à  encourager,  instruire, 
éclairer  ceux  qui  vous  consacrent  toutes  leurs  veilles, 
et  se  dévouent  à  tous  les  périls,  pour  le  maintien  des  lois 
que  vous  décrétez.  Ces  communications  franches  et  frater- 
nelles entre  le  peuple  et  tes  premiers  magistrats,  sont  sin- 
gulièrement de  la  nature  du  gouvernement  populaire.  Ces 
instructions  périodiques  seront  lues  avec  avidité  dans  tou- 
tes les  communes,  dans  toutes  les  écoles,  dans  tous  les 
clubs.  Elles  serviraient  de  point  de  ralliement  à  la  diver- 
gence des  opinions,  et  de  contre-poison  aux  productions  de 
PespHt  de  parti.  Nous  vous  proposons  une  seconde  mesure, 
qui  n*e8t  qu'une  suite  de  la  première  ;  c^est  d^obliger  les 
municipalités  à  rassembler  leurs  concitoyens  tons  les  di- 
manches, à  lu  maison  commune,  pour  leur  lire  les  lois  qui 
auront  été  décrétées  durant  la  semaine,  et  leur  donner  des 
instructions  relatives  à  la  situation  des  affaires  en  général, 
et  à  leur  position  en  particulier.  Ces  instructions  fortifie- 
ront les  sentiments  de  confiance  qui  doivent  exister  entre 
les  magistrats  et  leurs  administrés,  pourront  prévenir  les 
émeutes.  Je  ne  sais  si  je  m'égare,  mais  je  crob  que  Tobéis- 
saoce  et  la  paix  régneront  partout,  le  jour  où  les  lumières 
auront  pénétré  partout  ;  mais  que  leur  règne  ne  commen- 
cera que  ce  jour-lè. 

Votre  comité  a  vu  une  autre  cause  de  troubles  dans  une 
population  nombreuse  qui  manque  aujourd'hui  de  travail. 
il  est  dans  l'essence  de  toute  sodété  de  posséder  une  classe 
d'hommes  qui  vit  de  ses  propriétés,  et  une  autre  classe  qa 
▼it  de  ses  travaux. 

Sous  le  gouvernement  arbitraire,  tes  esprits  ayant  une 
direction  fausse,  et  les  cœurs  une  morale  corrompue,  la 
classe  des  hommes  riches  goûte  moins  le  plaisir  d'être  que 
de  paraître  ;  elle  recherche  moins  ce  qui  est  utile  et  com- 
mode, que  ce  qui  est  brillant  et  ftistueux;  alors  toute  la 
classe  qui  n'a  que  son  Industrie  pour  vivre  la  dirige  vers 
tout  ce  qui  peut  flatter  l'opulence,  varier  de  mille  maniè- 
res ses  jouissances ,  réveiller  les  goûts  usés  de  l'indolence 
etde  la  société. 

Lorsque  la  liberté  vient  à  paraître,  toutes  ces  corpora- 
tions sont  nécessairement  anéanties,  tous  les  rapports  sont 
nécessairement  changés,  et  jusqu'à  ce  que  l'industrie  se 
soit  frayée  une  roule  nouvelle;  il  existe  une  suspension  de 
travail,  une  surabondance  de  population,  tandis  que,  d'un 
côté,  la  liberté  est  obligée,  pour  sa  propre  défense,  de  feire 
peser  le  joug  de  la  loi  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  oppri- 
maient et  qui  voudraient  opprimer  encore  ;  de  l'autre,  elle 
est  obligée  de  tendre  une  main  secourable  à  des  subalter^ 
nés  qui  vivaient  des  déprédations  et  du  luxe  de  leurs  cheik. 
Eh  1  qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  exemple  pris  fort  loin 
de  notre  temps ,  qui  montrera  la  différence  entre  la  ma- 
nière de  vivre  d'un  peuple  libre  et  celle  d'un  peuple  e»- 
dave.  C'est  une  entrevue  qui  eut  lieu  au  milieu  d'un 
0iamp9  entre  un  roi  de  Lacédémoneet  on  satrape  de  Pêne. 


Ttodis  queee  dmler,  «ntonré  d*«iftlaves«  §•  ftisalt pi^ 

parer  une  espèce  de  trûne,  avec  toute  la  magnifieênec 
orientale,  le  roi  de  Sparte  s^assied  sur  un  rocher  simple- 
ment couvert  d'une  peau  d'ours.  Je  ne  ferai  pas  à  des 
hommes  libres  l'injure  de  leur  dire  de  quel  cûlé  est  id  la 
vraie  grandeur. 

De  ce  passage  de  la  servitude  à  la  liberté,  il  est  donc  ré- 
sulté en  France  que  noua  devons  offrir  des  travaux  et  dea 
moyens  de  vivre;  i"  à  toute  l'andenne  armée  du  fiscf 
S*  à  ceux  qui  passaient  leur  temps  à  la  combattre,  et  qui 
vivaient  de  ce  métier  immoral  $  S*  à  ceux  qui  étaient  à  hi 
suite  de  tous  «es  seigneurs,  de  ces  financiers,  et  de  eeaab» 
bès,  de  ces  évéques;  4*  à  ceux  qu*un  tr6»>grattd  nombre 
d'hommes  riches  a  cessé  de  faire  travailler,  et  qui,  pour 
jouir  du  plaisir  de  faire  crier  le  peuple,  laissent  leurs  pro- 
priétés sans  valeur  et  leurs  terres  enIHche;  5*  à  la  classe 
très- nombreuse  des  ouvriers  de  lux& 

Pour  rendre  ses  hommes  tranquilles,  il  y  a  mi  moyea 
fort  simple,  c'est  de  faire  qu'ils  aoient  laborieux.  Parmi 
eux»  il  y  en  a  qui  sont  accoutumés  à  pratiquer  des  arts 
paisibles,  et  qui  sont  hors  d^état  de  cultiver  la  terre;  d'an- 
tres ne  sont  propres  qu'à  ce  dernier  genrede  travail.  Pour 
occuper  les  premiers,  votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  pos- 
sible d'ouvrir  dans  chaque  département,  et  de  placer  dans 
des  anciens  couvents  de  moines ,  sous  la  surveillance  Aea 
corps  administratifs,  des  fabriques  et  des  manuftcturea 
nationales,  où  ils  pourraient  faire  leur  apprentisBage gnK 
tuitement,  sous  des  maîtres  accoutumés  à  ces  arts,  et  que 
le  produit  de  leur  travail  serait  plus  que  suffisant  pour  sub- 
venir aux  frais  de  ces  établissements.  Il  y  a  une  multitude 
d'hommes  qui  ont  reçu  de  Téducatioii,  que  la  révolution 
a  ruinés  «  et  qui  viendraient  s'occuper  dans  ces  établisse- 
ments nationaux.  Tous  les  artssont  aujourd'hui  appréeiéi 
à  leur  valeur.  La  liberté  honore  les  hommes  utiles  que  le 
despotisme  flétrissait  sous  le  nom  de  gens  de  métier. 

Et  à  l'égard  des  hommes  qui  ne  sont  propres  qu'ft  culti- 
ver la  terre,  vous  avez ,  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  tr^or 
publici  des  moyens  nombreux  de  les  occuper.  Le  royamne^ 
présente  plus  de  trois  cents  Ueues  de  côtes,  de  rivières 
et  de  fleuves  qui  le  traversent  dans  ton»  les  sens.  Failea 
que  ces  rivières ,  ces  côtes  et  ces  fleuves  se  communiquent 
par  le  plus  de  points  qu'il  est  possible,  il  n'est  point  de  dé* 
partement  qui  ne  demande  à  être  autorisé  à  me  creuser 
un  ou  plusieurs  canani  ;  et  il  est  tel  département  qui  en 
demande  jusqu'à  dnq  ou  six.  bea  entrepreneurs  olfrenl 
de  toutes  parta,  anx  corps  administratif,  de  fturnereei 
canaux  sans  rien  exiger  du  trésor  public,  et  moyennant  la 
oonœssion  d'un  droit  de  péage,  qui  finira  à  une  époqne 
délerminée,  akm  delaqudle  ces  cananx  resteront  en  tonte 
propriété  à  hi  nation.  Pendant  qu'on  fera  ces  oanenx,  iM 
ooenperont  une  multitude  de  bras  oiaifo  et  pent«ètredai^ 
genfttx  dans  ees  temps  d'orage,  en  même  temps  qn*ilB  oih 
vrirout  à  Tagriculinre  et  aux  aita  des  défaouchéa  qui  les  ié» 
rant  fleurir,  et  qv^i  mettront  plus  d'égalité  dana  leurs  va* 
leurs,  sur  tous  les  pointa  du  royaume,  il  faut  sur  cet  objet 
avisera  une  loi  générale;  car  ail  but  un  décret  précédé 
d'une  longue  disenssionpour  Tadjudleatlon  de  chaque  ea* 
mi,  il  est  évident  que  tous  les  bras  restèrent  oliift  9  et  qne 
la  législature  se  passera  sans  qu'on  ait  pu  autoriser  Touver- 
ture  de  ces  canaux.  D*une  antre  part,  il  exiale  dans  le 
royaume  plus  de  quatre  millions  d*arpents  inondéa.  Ae- 
cordex  une  prime  pour  chaque  arpent  de  terre  qui  sen 
mis  en  pleine  valeur,  et  voué  les  verres  bientôt  couverts  de 
moissons.  Enfin ,  n^aves»voos  pas  près  d'une  dixlâme  pai^ 
tie  du  royaume  qui  est  couverte  de  landes -et  de  ces  biens 
communaux  qui,  appartenant  à  tout  le  monde,  ne  sont  cul- 
tivés par  personne.  Partages  ees  biens  entre  les  citoyens 
des  villages  environnants,  en  raisooinvene  de  leurs  fortu- 
nes, et  que  celui  qui  a  le  moins  de  propriétés  patrimonia- 
les ait  la  plus  grande  part  dans  le  partage  de  ces  propriétés 
communes  (on  applaudit,  )  vous  verrez  les  villageois  vons 
bénir  de  plus  en  plus. 

Voulei-vous  que  la  constitution  soit  toujours  aimée^ 
foites  que  ceux  qui  l'aiment  soient  heureux  par  elle.  Tout 
Etat  qui  a  raffermi  sa  constitution,  et  dans  lequel  il  existe 
un  seul  citoyen  qui  ne  trouve  oas  du  travail  lorsqu'il  se 
porte  bien,  et  de  secours  loisquHI  est  malade,  est  un  Etat 
mal  constitué.  Faites  donc  que  tout  le  monde  soit  occupée 
ftiites  que  cet  biens  communaux  soient  très-incessamment 


lonqne  la  uciËté  prit  naiNance.  Chacun  polissada  son  Icr- 
nia.  l'ealourt  de  totaé»,  s'attacha  au  sol  par  le  droit  de 
lé  I  alors  se  dérdoppèrerit  dans  le  cœur  de  ce*  sau- 
■,  devenus  agrieulteun,  des  afTections  juïqu'alon  io- 
«wmues.  Lea  douceurs  de  c«s  premiers  liens  de  lu  nature, 
de  ce*  non)  de  père  Et  d'époux  «e  lirent  sentir,  etiecaar 
bnmalD,  élonoé,  fut  pour  la  première  Msattendrt.  Toute 
eeltewNirce  d'un  inépuisable  bonheur  est  abaolumenl  per- 
due pour  celui  qui  n'a  rien  et  qui  ne  IrouTC  pas  où  Ira- 
nlller.  Bile  lecbange  au  contraire  en  regrets  amers,  par 
le  désespoir  de  voir  louirrir  ce  que  la  nature  nous  porte  ï 
aitoer.  Le  droit  de  propriété  et  le  travail  qui  en  est  I»  *uite 
Mal,  dans  l'ordre  social,  le  mobile  le  plus  puissant  pour 
dérclopper  les  affections,  les  micun  e(  le*  rerlus.  Inves- 
liNet  dooG  de  ces  propriélte  communes  le»  TÏtlageoïs ,  et 
Uentût  fia  terra  couvertet  de  jonc  ou  de  genêt,  se  chau- 
pruNt  en  letret  productive*,  et  tous  verrei  de  oombreu- 
ati  ranillM  vit»  heoreusa  sur  ces  terres  récondécs  par 
lesr  industrie.  Les  cnuquélet  (ailes  par  le  Iraiail  sar  la 
Mérltllétoatles  pins  nobles  et  la  plut  uliles  :  ee  sont  le* 
les  ixmi  n'avoBS  pas  renoncé.  (  Oo  applan— 
dit) 

r  de  nouTclla  sources  de  ri- 
!,  qui  onl  reçu  un  coup 
n  de  notre  commerce  colonial. 
ir<it4l  pas  bonieui  pour  la  France  de  se  laisser  enleva 
ton  comamtt  dans  les  réfimia  bjfperborées,  par  ksHol- 
lauddset  les  Danois.  Nos  tins,  nos  liuiles,  nos  cires,  ainsi 
fM  Boa  sucra,  nos  calËs  et  nos  cotons,  lorsque  nous 
en  avioBSi  een'at  pas  nous  qui  les  portions  dans  le  Nord, 
c'eM  le  Nord  qui  Tenait  les  prendre  cbei  noua  ;  comme  si 
■Ma  n'uTiona  pas  de  bois  pour  conairuire  la  navires, 
paial  de  eoDStructeors  pour  les  Ib ire,  point  de  matins  pour 
M*  conduire.  M.  Galonné  voulut  encourager  cette  brancha 
dl  commerce  )  naia  il  adopta  unnjrstèmedoolilmeaerail 
rfié  de  démontrer  les  licm,  el  qui  ne  Tut  d'aucun  effet.  11 
tMi  dana  la  destinée  de  ce  ministre  de  gUer  même  le 
Mm  «B'ii  voulait  fàira  II  est  très-praii cable  d'adopler  un 
■dllmr  ijiléOM  d'encouragement,  duquel  il  réaultenlt 
n  Movean  travail  pour  la  marine  et  ud  accroissement 

i*!!  enleadu  dans  celle  ca^dtale  une  voit  barbare  l'd- 
cfier  1 A  ipuA  aervent  donc  les  Colonies  f  Toujours  l'igni^ 
viBceAit  criarde  d  présomptueuse)  toujours  on  la  til 
perler  aiant  de  pemer,  se  jeter  A  [ravers  loules  les  diaca»- 
afama,  eacbemu*  un  déloge  de  coots  et  sous  la  Ihuacolo 
rit  deapesatooslacticea.  In  pénurie  de*  idées  et  l'absenee 
dBHatwwnUToajaarsonlo  vit  seplaceraudacîeuBenMRt 
MdcMUidn  gteie  qui  se  tait  et  la  méprise,  et  cherdter, 
dena  tcucdamatioas  d'une  multitude  prévenee,  t  ta  cen- 
Mier  de*  «ifflel*  da  gens  ioatrults.  Loraqœ  dam  Alhénea. 
eii%DonBili  rbéleara  eurent  pris  la  places  du  Phocteo 
a  da  OteoitbiBei ,  et  qu'eui  seuls  purent  s'j  Taire  en- 
lin^g,  1»  république  fui  bientôt  perdue.  Je  demunderti, 
lenqu'ili  parlent  avec  ce  mépris  du  commercer  da  co- 
leaiâ,s'ib  ont  a«r  cette  malifire,médiIéaTee  Montesquieu, 
■Mlfsé  avec  Locke,  recherché  avec  Smith,  calculé  avco 
Arnoolt?  Obnon  I  ils  n'ont  pas  pris  touta  eea  peioes,  le 
Mvoir  n'eal-iipas  une  chose  inutile?  La  nature  n'B4-elle 
ptadonné  A  tous  la  honuDe»  la  même  snmme  d'idées,  et 
■'■N-aepaafller  ton  oUTrage  que  de  vouloir  étouffer  l'o- 
pritaouslepold*  de  la  acienee?  N'ont-ils  paa  toutTO,  tnnt 
iSilOiitappris,  tout  médité,  sansprendrela  peinederien 
voir,  de  rien  apprendre,  de  rien  méditer..,.,  (On  applau- 
dk.) 

Aiptia  avoir  indiqné  le*  mojens  générani  de  pacifier  le 
i^fauncv  en  oocupnt  la  agricullenr*,  le*  ouvrier*  et  la 
■iiiln*>  votre  comité  vase  livrer  h  Teinmen  de  plnsleun 
■vire*  came*  île  tmnUe*,  et  &  la  recherche  de  plnileun 

Lofsqnel*  justice  dort,  le  crime  veille  :dela,diei  tous 
lesptnples,  la  néce**i(é  des  Inia  plaies  et  rétabliMemënl 
dnjngwponr  le*  appliquer.  On  sallrc que  c'était  que  no- 
ire iMienne  procédure  cri  ntioel  le,  et  la  conporition  de  ni» 
nciem parlement*,  denoa  ballliega,  denoaprMdiauti 
•l/cB  ^rie  ici,  non  pour  réveiller  da  baina  et  da  ven- 
1,  qu'il  eatlonjour*  plu*  glorieui  d'étouffer  que 
--,  mal*  lenledMM  pour  rappeler  q«  li  loi  qui  a 


«6 

I  crééks  tribnnaui  d'un  peuple  libre  a  eiigé ,  de  la  part  de 

I  ceui  qu'on  loudrait  j  appeler,  qu'ils  eussent  servi  uncer- 

I  tain  temps  dans  les  tribunaux  ténébreux  du  dapolisme.  La 

!  néctsaité  de  laisser  subsisler  la  sucienoes  loia  civiles  a  pu 

':  dicter  celte  disposition  ;  mais  comment  n*a-t-onpaa  vu  que 

l  les  habitudes  et  lescnnnaissances  de  l'ancien  régime  judi- 

I  claire  étaient  précisément  ce  qu'il  }  avait  de  plus  funeste  et 

I  de  plus  contraire  aui  progrès  du  nouveau  ?  Auui  aïona- 

I  nous  vu,  tant  que  l'eiercice  de  la  justice  criminelle  a  été 

i  ctinliée  aux  tribunaui  de  di-lrict,  descrimea  et  des  brlgan- 

I  dugea  secommellre,  et  la  justice  ne  se  faire  nulle  part  ni 

11  reste  entre  les  mains  de  ces  tribunaux  de  district,  la 
j  justice  civile  et  une  partie  de  la  juslicF  criminelle,  puis- 
qu'il existe  dans  les  tribunaux  de  département  trois  juge* 
pris  alternativement  dans  les  tribunaux  de  district 

Peut-être  jugerei'TOus  â  propos,  soit  d'augmenter  la 
compétence  de~  jugea  de  paix  et  leurs  émoluments,  qui  tant 
beaucoup  trop  faibles,  soil  de  réduire  le  nombre  des  tribu- 
naux de  district,  quiat  beaucoup  trop  conùdérable,  soit 
enfin  de  soumettre  eea  demieraà  une  nouvelle  élection,  jot- 
qn'i  r^que  de  laquelle  ceux  qui  voudront  conserver  la 
confiancedu  peuple  redoubleront  d'activité  et  se  montreront 
ploafidèlaauidevoirs  du  palriolisme.  Cependant,  comme 
la  élections  sont  encore  éloignées  de  près  d'une  année, 
votre  comilé  a  pensé  que  vous  deviex  charger  celui  de  lé- 
gislation de  s'en  occuper  et  de  vous  présenter  un  travail, 
bornera  iciii  vous  proposer  quelqua  mesures  instan* 


sollic; 


(Miiee*,  < 


Voici  comment  les  attroupements  se  forment  dans  les 
campagnes,  et  il  faut  la  suivre  dans  leurs  dilTéren les  crise* 
pour  appliquer  le  remËde  propre  à  chacune  d'elles.  Da 
brigands  arrivent  dans  un  village,  el  ila  se  prétendent  pa- 
triotaj  ils  vont  au  cabaret,  et  ila  disent  uiix  paj^sans  ;  ca 
grains  que  tous  voyei  passer,  on  va  les  porter  A  l'étranger, 
il  faut  la  arrêter  et  vous  en  emparer  ;  ces  domaines  de 
va*  émigrés,  lenr*  revenus  serteni  à  payer  vos  plus  cruel* 
ennemis,  emparet-vous  de  tout  ce  que  voua  pourrei  en 
prendre,  et  btùlei  ce  que  vous  ne  pourrez  emporter,  les 
droits  Céodauxque  voui  avei  payés  sont  tous  abolis  par  la 
décret*;  laaeigueun  qui  les  ont  refuiaontdes  traître*,  et 
les  fermier*  quila  out  perçu*  da  coquins,  forcei-la  t 
restituer;  tous  ces  gêna  richa  sont  da  accapareur*  de 
gnint. 

Si  vo*  magistrats  ne  veulent  pa*  faire  justice,  agisaa  et 
Ihllea-le  vouvmêmes.  Ils  lisent  aux  payaana  de  faux  dé- 
cret*! en  même  temps  la  prêtre*  dissidents  sou  (Dent  le 
kat  et  quand  le  peuple  at  échauffé,  on  se  rend  à  l'êgliae, 
on  tonne  le  toain,  on  prend  les  arma,  on  force  la  munl- 
dpalilêai  se  mettre  i  la  tête  des  attroupé*,  on  arrête  le* 
graim  et  on  te  les  partage  ;  on  te  rend  chei  les  lérmiers 
da  ci-devant  seigneurs,  on  la  force  i  restituer;  ondËvasle 
les  châteaux,  on  s'en  approprie  les  menbleri  el  1m  dépouil- 
les ;  on  fait  irruption  dan*  les  magasins,  on  taie  Inolea  la 
marchandises  ;  lee  municipalités  sont  là ,  les  juges  de  paix 
sont  lï  ;  ils  somment  les  gardes  nationales  villageoisea  d'o- 
béir :  prévenues  ou  trotnpées  par  de  TauMes  sugestions, 
elle*  refusent  le  service. 

Loreque  lejngede  paix  ou  le  juré  d'accuaation  veut  ju- 
gerca crimes,  lesmfmes  mouvemenLi  qui  ont  produit 
l'émeute  la  entourent  encore  ;  on  les  menace  dans  leur* 
propriétés,  lorsqu'on  ne  peut  les  atteindis  dana  leurs  per- 
sonna ,  et  c'est  ainsi  que  le  crime  reste  impuni ,  et  qu'il 
marche  la  tête  levée. 

Une  grande  maure  l'at  présentée  â  votre  comilé  ;  c'est 
l'étal  de  réquisition  permanente  da  gardes  nationales,  et 
la  peine  de  la  auapension  des  droits  de  citoyen  contre  ceux 
qui  n'obéiront  paa  au  premier  signai  de  la  tranquillité 
troublée ,  et  qui  ne  justlHeralent  pas  l'avoir  ignoré.  Cette 
mesure  lui  a  paru  juate  dana  le  droit,  parce  que  l'une  des 
première*  conditions  que  se  sont  imposéa  les  bomma  en 
s'associant,  c'at  de  se  secourir  et  de  s'entr'aider  dana  tel 
dangers  :  ceux  qui  refusent  de  donner  aide  à  leor  eo-as)0- 
ett  doivent  être  effacés  de  l'honorable  liste  da  citoyens. 

Reprenons  dta  le  principe  la  séditions  da  campagne*. 
Votre  comilé  vous  propose  : 

!■  Débite  pou  rsnivrelesoSdo*  chargé*  conçu  rremmeot 
de  11  poUoe,  Mnqoe  l'irrlrtB  dei  brinndi  leur  lora  été 


.  et  qu'en  mtu  de  la  loi  de*  passepom,  ils  ne  l« 
BuioDt  pu  tait  arrêter  ; 

1*  De  «Ucréter  une  disposiiioa  génârale  contre  ceux  qu 
Manant  le  toc<inouballanl1a  géofrule,  uns  Ja  réquitllJo] 
des  aSlcier«  drlls,  auront  donnC  le  signal  du  désordre; 

S*  D'ordonner  au  directoire  de  district ,  lorsque  les  d6 
tordi«9  se  soniroittentir  dans  tout  un  canton,  et  que  le  jugi 
de  paii  et  les  municipalités  ne  sunt  pas  libres,  d'enioye 
des  juges  de  paii  et  oes  gardes  natioiMles  de  leur  ré^den 
ce  pour  déUtrer  les  maDdals  d'antt  ou  d'*aiener,etle 
bire  exfeuler  ; 

à'  D'ordonner  au  direcloire  de  département,  lonqoi 
Ib  piii  est  troublée  dans  uncbeC-lieu  de  district,  d'y  eit- 
Yoyer  les  juges  de  paii  et  les  gardes  naiionalâ  de  sor 
cher-lieu,  et  d'attribuer  au  juré  d'accusalioa  dudit  chef- 
lieu  la  connaissance  des  délita  qui  se  sont  passés  dans  ci 
district  en  insurrection ,  ou  qu'il  est  possible  et  même  pro- 
bable que  le  juré  n'est  pas  libre  ; 

5*  D'autoriser  les  directoires  de  département  de  prea- 
dre  un  arrtté  par  lequel  ils  déclareront  que  telle  connnune 
est  en  état  d'insurrection,  quclearTorce  publique  est  dés- 
obéissante et  les  magistrats  non  libres,  et  en  conséquence 
d'j  enrojer  des  Fbrces  et  d'j  faire  arboivr  )e  drapeau 
rouge,  jusqu'à  ce  que  le  règne  de  la  loi  et  la  tranquillité 
j  soient  rétablis; 

6°  De  donner  une  garde  babiluellG  de  trois  hommes  aux 
juges  de  paii,  dam  la  résidence  deuiuels  il  a'f  a  pas  de 
gendarmerie,  pour  lui  prêter  main-forte  e 


trop  faiblement  salariés,  à  raison  des  courses  â~tra*aui 
auxquels  riuslruclloD  d«s  proc^  criodiMls  les  oblige: 

7*  De  (ïire  pounuiirc  les  offieim  de  ptdice  H  direc- 
leurs  de  junf  qui  auroot  reUcbé  les  prévenus,  lorsque  la 
nUure  des  délits  uige  la  détention. 

Xout  espérons  que  ces  diverses  moons,  réunies  i  nn 
grand  nombre  d'autres  que  voire  comité  tous  proposera, 
et  ï  celles  dont  celle  imporlnnte  discunion  va  faire  naître 
l'idée ,  suffiront  pour  t^tablir  le  calme. 

Mais  une  idée  qui  s'est  présentée  A  nom  dam  tout  le 
cours  deoolre  travail ,  c'est  que  le  salut  public  est  surtout 
ici,  il  est  dans  le  concert  des  opinions,  dans  la  cessation 
des  défiances,  dans  cette  unanimité  qui  a  donné  A  nos 
principaux  décrets  un  si  grandcaracttrc;  dans  ce  courage 
et  celte  fermeté  avec  tesquds  nous  continuerons  de  frap- 
per les  traîtres  de  l'inlérienr  et  les  eunemii  extérieurs! 
dans  celte  élévation  de  caractère  également  éloigné  des 
mouvements  de  l'enthousiasme  et  des  craintes  de  la  fai- 
blesse î  dans  cette  puissance  d'opinions,  résullal  nécessaire 
de  la  sagesse  et  de  la  maturité  de  nos  délibératiooi. 

L'autorité  qui  n'est  fondée  que  sur  la  force  peut  périr 
par  une  force  plus  grande.  Celle  qui  est  fondée  sur  l'esti- 
me, ne  peut  périr  jamais..... 

Il  esl  encore  dans  cilte  constante  sollicitude  pour  les  in- 
térêts de  nos  commetlantsde  loulc*  les  classes,  dans  notre 
a Itachcmenl  irrévocable  pourla  cotistilulion,  dans  notre 
respect  profond  pour  les  principes  sacrés  de  la  morale  et 
de  la  justice. 

Dcgrandscmpircs  ont  lîgurêavec  (ïstc  sur  le  globe,  et 
nenonsontlaîs^,  dans  des  pages  toutes  souillées  defur- 
bils,  que  la  trbleel  exécrable  histoire  de  leurs  vices  et  de 
leurs  crimes;  tandis  que  de  petites  républiques,  jMur 
ainsi  dire  inaperçues  dans  l'Archipel,  ont  joui  d'une  exis- 
tence longue  et  hcurruse,  et  ont  lu  conquérir  l'admira- 
tion cl  l'esLime  de  vingt  siècles ,  parce  qu'elles  ont  eu  des 
législateurs  toujours  pénélriis  de  ces  principes  de  philoso- 
phie et  de  vertus. 

Tl'Is  sont  les  sublimes  modèles  qui  doivent  être  tou- 
jours présents  i  nos  esprits.  Ainsi,  nous  ne  souffrirons  ja- 
mais qu'on  appelle  les  mouvements  qui  se  font  contre  la 
loi,  sainte  insurrection,  main  révolte.  Ainsi,  nous  n'appel- 
lerons jamais  ceux  qui  s'arment  de  lorclics  et  de  poignards 
palricitcs,  mais  brigands.  Le  patriotisme  ne  porte  pas  la 
hache  et  1rs  ftambeaui  i  il  a  dans  une  main  le  livre  de  la 
loi ,  et  dans  l'autre  l'épéi-  renfermée  dans  le  fourreau  ,  et 
eelleépée,  il  ne  la  tire  que  lorsque  la  loi  a  parlé.  (  On  ap- 
plaudit. )  Ainsi  ces  hideuses  diiputes  de  deux  partis  ces- 
seront dans  toute  la  France,  comme  elles  ont  ilepuis  long- 
Map*  CCMé  dam  ccUc  AswmMtei  «kpenpict  l'Aiaeiii- 


I,  luut 
sera  sauvé. 

Les  puissances  ont  cru  nous  intimider,  on  nous  divvcr 
en  provoquant  la  guerre  :  elles  n'ont  pas  seoti  qu'elle  £taiL 
au  contraire  le  signal  de  ralliement  de  Ions  les  partis, 
et  l'infaillible  remède  de  toutes  les  divisioas;  Dons 
aurons  aussi  i  prévenir  le  lèle  impétueux  qui  ponnaît 
entraîner  nus  concitoyens  sur  les  frontières  ;  s'ib  appren- 
nent la  défîiile  de  l'une  de  nos  armées.  Si  les  tildlltes 
de  l'Autriche  avaient  l'insolence  de  violer  le  territoire  d'an 
peuple  libre,  ne  tOl-ce  que  dans  un  senl  arpent,  toostct- 
riei  des  moliitudes  de  Français  armés ,  descendre  par  tor- 
rent de  toutes  les  montagnes,  sortir  de  tontes  le*  foiM, 
inonder  tontes  les  pluines,  se  prédpiter  sur  le  trrritoiic 
ennemi  et  peut-éire  que  grossis  detons  les  penplei  rccoa- 
naissants  qu'i^  auraient  délivrés,  on  les  verrait  IriTcrser 
l'Allemagne,  et  aller  se  reposer  dans  Vienne..- 

Si  nous  avons  le  monde  entier  pour  ennemi,  leBdge,  le 
Batave,  le  Germain,  vingt  peuples  oppriméi  noo*  appel- 
lent et  nous  attendent  :  regarderont-ils  comme lean  enne- 
mis cens  qui  ne  veulent  être  queleais  libét«lean,  oe«x 
qtil  offrent  les  premlers,lespectade  de  Itramniiè  anni- 
lieii  de  la  gnerre  ?  Ne  coosidéteraat'4ls  pas  m  contraire 
l'entrée  des  Français  dans  leur  pays  cMume  imetisite  de 
Ihmille^Qni  saitsilesavniéeséÛanictrsDelknnlpiieeile 
réflexion  si  simple,  que  leur  intérêt  n'est  pour  rien  dau 
la  guerre  A  laquelle  on  veut  1rs  livrer,  et  que  si  leurs  rois 
(Mit  quelques  di^utes  enLr'eui,  c'est  i  eni  seuls  k  le* 

Qui  sait  si  ces  années  ne  préféreront  pas  au  joug  d'oi 


der,  dereons  citoyens  frani;ais.  Deviendront  pas  goOtertea 
douceurs  et  l'ombrage  de  Chantilly.  On  n»l  bien  commetti 
ertie  guerre  commence;  mais  qui  pent  prédire  comment 
elle  finira  I  Qoi-sait  si  cette  tragédie  n'aura  pas  pour  dé- 
nouement le  renversement  de  dix  trOrtes  si  dix  trAoea  ae 
déclarentoantrenoos.  Ce  n'est  pas  sur  nos  forts  et  nos  cita- 
delles que  je  fonde  nos  pins  certaines  espérances.  Le  plut 
sOr  gaidien  de  la  liberté,  c'est  tm  rempart  d'homnes  Ter- 
lueui,  dévoués  A  la  mort 

Omit,  dans  plusieurs ûèclet,  la  barbarie  descoidreda 
Septentrion  avec  des  bordes  sauvages  que  la  faim  chutait 
des  antres  du  Nord.  Il  est  temps  que  les  lumières  et  ta  li- 
berté remontent  du  Suil  vers  le  Nord,  avec  unpeuplcd- 
viliséquin'épiouve  d'autre  besoin  que  celui  de  voir  les 
hommes  heureux.  Nous  respecterons  les  gop  versements  da 
nations  alliées  on  neutres,  et  nous  nesooffriinotiMSsar- 
tout  qu'on  outrage  ici  le  peuple  anglais,  en  soapQonnant 
qn'il  paisse  prendre  une  part  active  dam  celte  gacrre, 
comme  garant  de  ce  qu'on  appelle  la  eonstllution  bdge. 
Ce  qu'il  a  garanti  avant  font,  c'est  la  justice,  ce  sont  les 
droits  de  l'homme  ;  et  dans  cette  tftrande  lutte  entra  la  li- 
berté et  l'esclavage,  son  gouvernement  ne  tionverml  pa 
un  bras  assez  Itebe  pour  s'armer  et  défendre  la  cause  des 
esclaves.  Cette  nation  csi  grande,  elle  est  Gère,  elleest  gé- 
néreuse ;  elle  nous  contemple  avec  cet  intérêt  qu'on  prend 
ï  un  jeune  liomme  ardent  qui,  dès  son  aurore,  annonce 
une  hardiesse  et  une  fécondité  de  génie  qui  présagent  qu'il 
remplira  de  grandes  destinées  ^  qu'il  changera  un  jonr 
la  race  du  monde.  Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  ici ,  au 
nom  de  la  nation  fr3ni^ai5e,|cet  hommage  an  peuple  anglais 
dta  qui  je  respirai  le  premier  air  de  la  liberté ,  et  trouvai 
l'exemple  lies  plus  maies  vertus.  (  Il  s'élève  de  nombreux 
ipplaudissemcnts.  } 

H.  Français  a  annoncé  qu'ayant  prêcipilii  la  ré- 
daclion  de  son  rapport,  pour  obcîr  au  décret  aui  le 
mrltait  à  l'orilrc  du  jour  de  cette  srance,  rrlle  éa 
projet  (le  décret  ne  se  trouvait  pas  encore  déliniti- 
reiuent  arrêtée  au  comité. 

SÉAttCE  DU  VISNDBBDI  27  AVRIL. 

Une  citoycniio  sr  présente  à  la  barre,  et  apporte 
mr  l'autel  île  la  patrie,  un  plat  d'arpent,  54  livres 
:n  argent,  rt  uite  montre  d'argi^nt.  Elle  demande 
]uc  ce  dernier  oiijct  suit  <lpslind  pour  le  premier 
>renadier  ennemi  qui  viendra  se  joindre  aux  dra- 
^ux  de  H.  LaFayette. 
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Un  garde  national  apporte  un  assignat  de  50  liv.  , 
pour  le  soutien  de  la  guerre.  j 

Ces  deux  personnes  sont  admises  à  la  sëanee,  et  ; 
mention  honorable  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  signée  P.  Bodemont, 
par  laquelle  ce  citoy«>n  annonce  que,  quoiqu'il  soit 
né  sans  fortune,  et  obligé  de  travailler  pour  vivre, 
il  offre  à  la  patrie  la  moitié  d'une  rente  viagère  de 
150  livres  dont  il  est  propriétaire;  il  renouvellera 
cette  oifrande  chacune  des  années  que  durera  la  î 
guerrt*.  Il  joint  à  cet  hommage  un  projet  pour  Té-  | 
change  du  numéraire  contre  des  assignats.  j 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  Textraordi- 
naire  des  finances. 

Une  mère  de  famille  envoie  une  somme  de  101  liv., 
produit  de  divers  recouvrements.  —  Un  citoyen,  un 
double  louis  en  or,  et  deux  en  argent.  — Un  autre, 
un  assignat  de  50  liv.  —  La  maison  de  commerce, 
veuve  Soubeyrau  et  compagnie,  à  Montpellier,  en- 
voie  300  livres,  et  promet  d'en  payer  autant,  chaque 
année,  pendant^la  guerre.  —  Cinq  citoyens,  chacun 
un  assignat  de  50  livres.  —  Un  vainqueur  de  la  Bas^ 
tille  qui  porte  des  cheveux  blancs,  441  livres,  mon- 
tant d'une  rente  qu'il  possède  sur  l'Etat.  —  Un  ci- 
toyen, qui  se  dit  peu  actif  à  cause  de  son  âge,  mais 
bon  patriote,  500  livres.  —  Le  quartier-maître  du 
bataillon  des  vétérans  de  Paris,  cin(}  coupons  de 
5  livres.  —  Les  administrnt(>urs  du  district  tte  Saint- 
Germain-en-Laye,  375  livres.  —  Deux  commis  du 
comité  de  division  s'engagent  à  fournir  15  livres 
par  moissur  leurs  appointements.  —  Un  commisdu  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  tinances,  âgé  de  soixante- 
trois8ns,e.tpèrede  famille,  10  liv. par  mois.  —  N.Gil- 
let,  commisdu  comitéde  division,  151.  aussi  par  mois. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Tanpin,  notaire  à  Hnm, 
qui  fait  hommage  du  montant  de  la  liquidation  de 
son  office;  elfannonce  qu'il  ne  sera  pas  moins  exact 
à  déposer  son  caulioiinement  pour  sa  place  de  no- 
taire public.  (  On  applaudit.  ) 

Un  citoyen  solilat,  anonyme,  envoie  201  livres, 
dont  06  eii  or,  et  le  reste  en  argent. 
.,  Un  conmus  du  comité  des  décrets,  24  livres  en 
nunëraire. 

Un  jeune  citoyen  de  sept  ans,  élève  de  MM.  Hue 
ai  David,  peintres,  informe  l'Assemblée  que  son  père 
lui  a  permis  de  vendre  s«s  boucles,  et  envoie  24  liv. 
ifu'elles  ont  produit. 

TroîH  jeunes  citoyennes,  ouvrières,  le  produit 
d'une  de  leurs  journées  de  travail,  qui  se  monte  à 
15  sous,  pour  chacunr. 

Un  vainqueur  de  la  Bastille,  un  couvert  d'argent, 
UDé  paire  de  boucles  de  jarretières,  et  10  livr^  eu 
assignats. 

Des  ouvriers  fondeurs  de  la  monnaie  apportent 
à  la  barre  leur  offrande  patriotique. 

Un  grenadier  volontaire  envoie  une  épée  à  poi- 
gnée d'argent  et  un  sabre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous 
CCS  hommages  dans  le  procès-verbal. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  communique 
à  l'Assemblée  des  détails  sur  de  nouveaux  troubles 
arrivés  dans  la  commune  d'issenjean,  département 
du  Puy-de-Dôme. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  des  Douze. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  de  la  Haute- 
Garonne,  qui  annoncent  que  sur  cinq  cent  trente  e 
un  fusils  qu'on  leur  a  fait  passer,  il  y  en  avait  seule- 
ment quarante  de  bons,  cent  soixante-seize  en  état 
d*étre  réparés,  et  tout  le  reste  hors  d'usage. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

On  lit  une  pétition  d'une  commune  du  départe- 
ment du  Nord,  qui  demande  à  être  autorisée  a  fon- 
2*  SirU.  —  Tome  JII. 


dre  ses  cloches  pour  en  faire  deux  pièces  d'artille- 
rie. Elle  réservera  une  seule  cloche  pour  les  céré- 
monies de  l'ofBce  divin;  et  on  annoncera  les  convois 
funéraires  à  coups  de  canon. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 
Un  commis  de  la  manufacture  de  papier  de  Cour- 
talin,  envoie  25  livres  en  assignats,  et  en  promet 
autant  tous  les  ans  au  premier  mai. 

Une  jeune  femme,  qui  n'a  pas  voulu  donner  d'au- 
tre nom  que  celui  de  Jeanne,  citoyenne,  fait  remettre 
quatre  écus  de  6  livres. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépntation  des  élèves 
de  la  première  école  de  la  paroisse  Saint-Méry. 

Un  enfant  porte  la  parole  :  Législateurs  !  nous 
venons  vous  apporter  une  offrande  de  30  livres  en 
numéraire,  fruit  d'une  cotisation  de  nos  petits 
moyens,  pour  les  frais  de  la  guerre.  Nous  venons 
promettre  de  nous  priver  de  nos  satisfactions  les 
plus  légitimes,  pour  offrir  davantage  encore  à  la  pa- 
trie. Faut-il  que  nos  bras,  encore  faibles,  ne  puis- 
sent soutenir  le  poids  des  armes!  Faut-il  que  nos 
pieds  chancelants  ne  nous  permettent  pas  de  mar- 
cher, que  dis-je,  de  voler  contre  les  tyrans?  (  On 
applaudit,  à  plusieurs  reprises.  )  Mais  nos  ennemis 
ne  perdront  rien  pour  attendre.  (  On  rit  et  on  applau- 
dit. )  Notre  courage,  semblable  au  salpêtre  com- 
primé qu'on  allume,  deviendra  comme  un  tonnerre 
impétueux  pour  écraser  les  despotes.  En  attendant, 
nous  ne  cesserons  de  lever  nos  mains  suppliantes 
pour  implorer  la  faveur  céleste,  et  nous  nous  esti- 
merons heureux  de  remplacer  ceux  qu'une  mort 
glorieuse  aura  emportés  en  combattant  pour  la  pa- 
trie. Législateurs!  ne  croyez  pas  qu'un  sentiment 
froid  nous  amène  devant  vous.  Non  ;  nous  sentons 
tout  le  prix  de  la  liberté;  nous  la  chérissons;  c'est 
un  des  bienfaits  de  la  révolution  de  nous  y  avoir 
rendu  sensibles.  (  Les  applaudissements  redou- 
blent. ) 

L'Assemblée  accorde  à  ces  généreux  enfants  les 
honneurs  de  la  séance,  agrée  leurs  hommages,  en 
ordonne  mention  honorable,  ainsi  que  du  zèle  de 
leur  instituteur,  qui  traverse  avec  eux  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  unanimes. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Villefranche,  du 
département  de  l'Aveyron,  annonce   qu'il  s'y  est 
élevé  une  émeute  populaire.  Le  drapeau  rouge  a  été 
arboré  pendant  trois  jours;  le  peuple  est  revenu  de 
son  égarement  et  rangé  à  l'obéissance  qu'il  doit  à 
la  loi. 
L'Assemblée  renvoie  an  comité  des  Douze. 
Un  citoyen  qui  ganle  l'anonyme  envoie  une  chaîne 
d'or,  avec  le  cachet.  (On  applaudit.  )  —  Un  autre, 
40  livres  en  espèces. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
M.  Perronnet,  introduit  à  la  barre,  présente  en 
son  nom  et  en  celui  de  M.  Mopilot,  des  onservations 
qui  ont  pour  objet  l'utilité  publique. 

L'Assemblée  les  renvoie  au  comité  de  Tinstruc- 
tion  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  M.  Per- 
ronet. 

M.  Bazire,  au  nom  du  comité  de  surveillance,  fait 
un  rapport  sur  l'arrestation  faite  de  M.  Coincv, 
commandant  la  sixième  division,  nar  le  juge  ae 
paix  de  Toulon,  et  pro|)Ose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  Caillasson,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances,  fait  un  rapport, 
et  propose  un  projet  de  décret,  pour  une  nouvelle 
émission  de  300  millions  d'assignats,  dont  100  mil- 
hons  en  assignats  de  25  livres,  100  millions  en  assi- 
gnats de  10  livres,  58  millions  en  assignats  de  5  liv., 
et  42  millions  en  assignats  de  200  livres.  Cette  émis- 
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siuii  sera  spéciaieiuent  dealiiiéeaux  fraib  de  U  guerre 
et  aux  besoins  de  la  trésorerie  nationale. 

L* Assemblée  ordonuc  Timpression  et  Tajourne- 
mentàlundi. 

M.  Barré  directeur  et  entrepreneur  du  théâtre 
du  Vaudeville,  envoie  n  l'Assemblée  600  livres  pour 
ia  guerre,  iet  promet  d'en  fournir  autant  et  môme 
davantage  chaque  année,  pendant  tout  le  temps  que 
la  guerre  durera.  (  On  applaudit.  ) 

M.  CoitDORCET  :  Je  suis  charge  de  présenter  une 
médaille  d'or  du  poids  de  25  louis,  de  la  part  de 
M.  Daubusson;  il  y  a  cinquante  ans  aue  ce  citoyen 
professe  publiquement  les  principes  de  la  déclara- 
tion des  droits.  Cette  médaille  est  celle  de  la  place 
des  Victoires.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
offrandes. 

Les  régisseurs  nationaux  et  employés  des  poudres 
et  salpêtres  envoient  une  somme,  de  1,4^1  livres, 
tant  enargent  qu'en  assignats,  pour  être  employée 
aux  frais  de  la  guerre. 

Les  commis  du  bureau  de  la  guerre  font  leur 
soumission  pour  une  somme  de  8,400  livres  par  au, 
tant  que  durera  la  guerre. 

Plusieurs  dames  qui  gardent  l'anonyme,  envoient 
leurs  bijoux  qu'elles  consacrent  au  même  objet. 

Un  citoyen  envoie,  au  nom  de  deux  de  ses  enfants 
qui  sont  sur  les  frontières,  la  somme  qu'il  leur  ac- 
cordait pour  haute  paie,  et  le  fruit  des  épargnes  de 
huit  autres  de  ses  enfants. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lafibnd-Ladebat,aunom 
.  du  comité  de  l'ordinaire  desTmances,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  y  aura,  dans,  chacune  des  armées,  un 
Ïiayeur-général  et  un  contrôleur  des  dépenses  de 
*armée. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  membre,  au  nom 
du  même  comité,  l'Assemblée  décrète  que,  jusqu'à 
ce  que  l'armée  soit  remise  sur  le  pied  de  paix,  les 
places  de  lieutenants-généraux  et  d'ofQciers  géné- 
raux n'éprouveront  aucune  réduction. 

Là  séance  est  levée  à  trois  heures. 


NoUeê  de  la  séance  extraordinaire  de  vendredi 

soir. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  a  pré^senté,  à  la 
barre,  des  offrandes  patriotiques  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  Un  membre  du  comité  de  li- 
quidation a  proposé  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  une  indemnité  de  2,400  livres  à  M.  Cor- 
beau, officier  d'artillerie,  pour  différents  voyages 
au'il  a  fait  dans  le  Comtat  Venaissin,  dans  des' vues 
de  conciliation.  Après  de  longs  et  vifs  débats,  cette 
indemnité  a  été  accordée.  L  Assemblf^e  a  ensuite 
prorogé  jusqu'au  mois  de  juin,  le  délai  fixé  au  l^^ 
mai,  pour  la  remise  à  faire  par  les  créanciers  de 
l'Etat,  de  leurs  titres  au  commissaire-liquidateur. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  25  avril. 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition formelle  du  roi,  contresignée  par  le  ministre 
de  la  guerre  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
5K)n  comité  militaire;  considérant  la  nécessité  de 
compléter  le  plus  tOt  possible,  l'organisation  des 
états-majors  de  l'armée,  afin  que  rien  ne  puisse  re- 
tarder leurs  opérations  et  l'ouverture  des  marches, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^f .  Il  sera  formé ,  pour  chacune  des 
trois  grandes  armées,  une  compagnie  de  guides  de 
l'armée. 


•  IL  Cette  compagniesera  composé  ainsi  ou  il  suit  : 
»  Un  capitaine  de  guides,  un  lieutenant  de  guide$, 

un  maréchal-des^logis  de  guides,  deux  brigadiers 
des  guides,  seize  guides. 

•  m.  Les  officiers,  sous-officiers  et  guides  seront 
nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  des  généraux 
pourvus  de  commissions  particulières  pour  le  ser- 
vice des  guides,  jusqu'à  la  réduction  des  armées  au 
pied  de  paix. 

»  Dans  le  cas  où  le  choix  du  général  tomberait 
sur  des  officiers,  cavaliers,  hussards,  dragons  ou 
chasseurs  en  activité  de  service,  ils  conserveront 
leur  rang  dans  leurs  corps  respectifs.  Les  sous-olli' 
ciers,  cavaliers,  hussards,  dragons  ou  chasseurs 
seront  libres  de  rentrer  dans  leur  corps,  ou  de  se 
retirer  après  la  guerre. 

>  IV.  Le  traitement  de  la  compagnie  des  guides 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Au  capitaine,  250  livres  par  mois;  au  lieute- 
uaot,  200  livres  ;  au  maréchal-des- logis,  75  livres; 
aux  brigadiers,  60  liv.  ;  aux  guides,  50  liv. 

>  V.  Le  pouvoir  eiécutif  déterminera  l'uniforme 
et  l'équipement  de  cette  troupe  dans  le  règlement 
qui  sera  proclamé  pour  la  formation. 

»  VI.  Les  fonds  nécessaires  pour  faire  monter, 
armer  et  équiper  les  trois  compagnies  de  guides, 
seront  pris  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
extraorcunaires  pour  les  préparatifs  de  campagne. 

>  VU.  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés  à  incor- 

Î»orer  dans  Tes  compagnies  de  guides  de  l'armée 
e  nombre  de  guides  du  pays  qu'ils  jugeront 
nécessaire.  Le  traitement  de  ces  guides  n'est  point 
déterminé  ;  ils  seront  payés  sur  les  ordres  des  gé- 
néraux des  armées. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

PariSi  ce  27  avriL 

Simples  questionê  et  réponses  ingénues. 

Quelle  était  la  véritable  cause  de  tous  les  dan- 
gers intérieurs  et  extérieurs  que  la  France  a  courus 
depuis  quelques  mois,  et  qui  ont  menacé  la  liberté  ? 
•^  Une  certaine  coalition  bien  connue,  qui  avait 
pour  but  d'amener,  par  une  subversion  générale,  le 
retour  de  la  noblesse,  et  l'établissement  d'une 
chambre  haute  dans  le  corps  législatif. 

Quel  était  le  principal  agent  de  cette  coalition  ? 
—  Le  précédent  ministère. 

Quel  était,  dans  l'Assembléenationale,  le  parti  qui 
soutenait  ce  ministère?— Le  parti  nueTon  nommait 
Feuillant  ou  ministériel,  compose  des  amis,  des 
parents,  des  agents  de  la  coalition. 

Quels  étaient,  dans  l'Assemblée,  les  antagonistes 
les  plus  courageux,  les  plus  éclairés,  les  plus  élo- 
quents de  ce  parti?  —  MM.  Condorcet,  Vergniand, 
Brissot,  Guadet,  Gensonné,  Ducos,  et  quelques  au- 
tres députés  qui,  dans  les  séances,  dans  les  comités, 
dans  leurs  travaux  particuliers,  ont  soutenu  avec 
constance  et  avec  force  la  cause  patriotique,  et  ont 
enfin  vaincu  ses  ennemis. 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  à  ces  membres  distîn- 

fues  du  corps  législatif,  qui  ont  toujours  marché 
ans  la  droite  ligne,  et  à  M.  Rœderer  qui  fit  dans 
l'Assemble^  constituante  ce  qu'ils  font  maintenant 
dans  la  législature,  qui  fait  dans  le  département  ce 
qu'ils  font  dans  l'Assemblée  nationale?  —On  les  ca- 
lomnie dans  le  public,  on  les  dénonce  dans  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution. 

Quels  sont  leurs  dénonciateurs  ?  —  Des  hommes 
qui  se  disent  et  qu'on  dit  patriotes. 
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Coiiiiiieiil  arrive-til  qaeces  patriotes  poursuivent 
a  la  fois  tous  les  courageux  ennemis  de  rancien  mi- 
nistère qui  a  pensé  perdre  la  France»  qui  Tavait  dé- 
sorganisée au  dedans,  et  déshonorée  au-dehors? 
Comment  des  patriotes  si  pui*s  se  chargent-ils  de 
la  vengeance  de  ce  ministère  coupable? — Cela  donne 
à  penser. 

Ces  patriotes  dénonciateurs  sont-ils  donc  sans  le 
savoir,  ou  le  sachant,  les  agents  de  cette  même  coa- 
lition qui  n'en  a  plus  dans  le  ministère?  —  Cela  se- 
rait fàcneux  ;  mais  cela  peut  être. 

DÉPARTEMEÎîT   DK   L  ALLIER. 

Saint' Pourçain^  ce  iS avril, — On  vient  de  décou- 
vrir une  correspondance  criminelle  entre  M.  Bon- 
iial,  ci-devant  évéqiie  de  Clermonl,  et  plusieurs 
prêtres  des  environs  de  cette  ville,  tendant  à  semeur 
dans  les  esprits  des  habitants  de  la  campagne  des 
impressions  capables  de  les  détourner,  dans  le  temps 
de  Pâques,  de  leurs  pasteurs  et  de  tous  les  prêtres 
assermentés.  Ils  avaient  fait  grand  nombre  de  pro- 
sélytes. Les  uns  confessaient  oa  et  là,  d'autres  don- 
uaient  la  bénédiction  nuptiale  partout  où  ils  se 
trouvaient,  et  d'autres  célébraient  roFHce  dans  les 
endroits  les  plus  reculés,  et  même  dans  leurs  cham- 
bres. 

Cela  ne  pouvait  durer  lonsr-temps.  Le  6  de  ce 
mois,  le  juge  du  canton  de  Chntel-de-Neuvre  a  reçu 
une  dénonciation  du  procureur-syndic  du  district  de 
Moulins,  autorisée  de  MM.  les  administrateurs  du 
département  de  TAllier,  contre  M.  Philippe  Papon, 
ci-devant  curé  de  la  paroisse  de  Contigny,  sur  le- 

2uel  le  juge  de  paix  a  décerné  un  mandat  di'amener. 
e  mandat  a  été  mis  à  exécution  le  jour  de  Pâques, 
et  suivi  deux  jours  après  d*un  mandat  d'arrêt,  en 
vertu  duquel  le  ci-devant  curé  a  été  conduit  au  dis- 
trict de  Moulins. 

Voilà  Touvrage  du  sieur  Bonnal.  Les  écrits  incen- 
diaires et  scandaleux  de  ce  ci-devant  évêque  deman- 
dent à  grands  cris  son  arrestation;  il  faut  qu'il 
apprenne  que  tous  ses  complots  sont  dévoilés,  que 
sa  conduite  est  connue,  ainsi  que  les  motifs  qui  Tout 
fait  agir.  Qu'il  apprenne  aussi  que  tous  ses  efforts 
seront  impuissants,  que  l'on  a  maintenant  les  yeux 
fixés  sur  les  curés  de  Chareil,  Montor,  Moussât, 
Saufcet  et  autres  circonvoisins,  les  agents  de  son  fa- 
natisme, et  qu'il  est  à  parier  qu'aucun  n'échappera 
au  zèle  et  à  la  vigilance  des  districts  et  des  muiiici- 
pahtés. 
Nous  sommes  très-sincèrement,  etc. 

Les  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Pourçain. 

DÉPARTEMENT   DE   l'HEBAULT. 

Cette^  ee\2  avril.  —  Un  vaisseau  chargé  de  blé  de  la 
Sicile,  est  entré  hier  dans  notre  port.  11  est  le  précur- 
seur de  beaucoup  d'autres  qui  sont  en  rade,  et  n'at- 
tendent que  des  ordres  pour  leur  destination,  qui 
sera  vraisemblablement  (>our  le  Port- Vendre,  afin 
de  le  répartir  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  en  a  grand  besoin.  Ce  blé  coûte,  dit- 
on,  6  livres  le  septier,  en  Sicile;  de  sorte  que  le  prix 
pneut  s'en  établir  dans  les  marchés  à  12  livres  en  as- 
signats, et  faire  ouvrir  les  greniers  des  spéculateurs 
malveillants. 

DEPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  ce  21  avril.  -—  Les  armées  prussienne 
et  autrichienne  sont  en  marche  ;  elles  doivent  être 
rendues  à  leurs  quartiers  le  28  de  ce  mois. 


Voici  ce  qu  on  nous  mande  du  pays  de  Bade,  en 
date  du  18  avril. 

La  ville  de  Berlin  vient  de  fournir  un  exemple 
qui  prouve  que  les  citoyens  ne  se  laissent  point  mal- 
traiter impunément. 

Un  bourgeois  s'était  arrêté  pour  un  besoin,  à  quel- 
ques pas  d'une  sentinelle;  celle-ci  accourt,  lui  arra- 
che son  chapeau  :  le  bourgeois  veut  le  ravoir,  il 
reçoit  des  coups  de  crosse;  il  appelle  d'autres 
citoyens  au  secours,  la  sentinelle  crie  à  la  garde; 
les  citoyens  tombent  sur  la  garde,  l'ofHcier  com- 
mande de  faire  feu  sur  celte  canaille;  aussitôt  il 
s'élève  un  cri  général  :A  la  lanterne;  le  tumulte 
s'augmente  :  on  envoie  un  renfort  de  troupes,  et  la 
scène  se  termina  par  l'arrestation  de  l'olticier  qui 
fut  conduit  à  la  grand- garde,  et  par  l'eninrisonne- 
ment  de  quelques  bourgeois.  —  Cette  affaire  n'en 
restera  pas  là. 

Les  préparatifs  de  guerre  changent  de  face  d'un 
bout  à  l'autre;  il  y  a  peu  de  jours  qu'une  armée  de 
soixante  mille  Prussiens,  Autrichiens  et  aristocrates, 
devait  se  mettre  en  marche;  aujourd'hui  l'on  assure 
qu'à  la  conférence  de  ^uremberg,on  n'a  fait  de  dispo- 
sitions de  route  que  pour  vingt  mille  Autrichiens.  Il 
n'est  plus  question  du  tout  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  troupes.  —  Le  prince  de  Hohenlolie  reviendra 
à  Ehringen  dans  le  courant  du  mois,  et  le  corps  de 
Mirabeau,  qui  avait  annoncé  qu'il  partirait  pour  se 
rendre  sur  les  rives  du  Rhin  le  25,  change  déjà  de 
langage.  On  présume  uu'il  ne  marchera  qu'après  la 
moisson.  Mirabeau  est  ae  retour  depuis  deux  jours, 
et  l'on  attend  madame  de  Mirabeau  samedi  prochain 
à  Pfedelbach;  elle  est  actuellement  à  Rastadt. 

DEPARTEMENT   DE  LA   MANCHE. 

Extrait  de  l'adresse  du  directoire  de  ce  départe- 
ment aux  administrés,  en  leur  faisant  passer  la 

lettre  du  ministre  de  l* intérieur,  du et  son 

avis  aux  corps  administratifs. 

Citoyens,  informé  que,  dans  quelques  points  du 
département,  des  inquiétudes  sur  les  subsistances 
commencent  à  se  manifester,  notre  devoir  est  de 
vous  éclairersur  un  objet  aussi  important,  et  de  vous 
engager,  au  nom  de  la  loi  que  nous  sommes  résolus 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir,  au  nom  de 
votre  propre  intérêt  oui  nous  est  si  cher,  de  vous 
tenir  en  garde  contre  les  fausses  alarmes  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cherchent  à  répandre  parmi 
vous. 

La  moisson  abondante  qui  a  été  récoltée  dans  ce 
département,  tes  précautions  multipliées  prises  con- 
tinuellement contre  l'exportation  à  l'étranger  d'une 
portion  de  votre  subsistance,  les  ordres  les  plus  pré- 
cis donnés  à  cet  égard  aux  municipalités  voisines  de 
la  mer,  leur  vigilance  et  leur  patriotisuie,  tout  nous 
assure  que  vous  n'avez  rien  à  craindre  d'une  disette 
réelle.  Quant  à  la  circulation  intérieunr  des  grains, 
la  raison,  la  justice,  l'humanité,  votre  intérêt,  le 
vœu  formel  de  la  loi,  le  serment  que  vous  avez  fait 
de  la  maintenir,  tout  doit  vous  porter  à  en  éloigner 
toute  espèce  d'entraves.  Si  le  canton  que  la  Frovi- 
deoce  a  favorisé  cette  année-ci  d'une  récolte  heu- 
reuse, éprouvait  à  son  tour  des  besoins  dans  une 
année  suivante,  pourrait-il  alors  réclamer  avec 
confiance,  auprès  des  cantons  voisins,  des  secours 
nécessaires,  après  qu'il  aurait  été  lui-même  insen- 
sible a  leurs  besoins  ? 

Songez,  d'ailleurs,  que  ces  alarmes,  ces  troubles 
qu'on  cherche  à  fomenter,  sont  les  derniers  pièges 
que  vous  tendent  les  ennemis  de  la  constitution  ;  ils 
veulent,  par  le  désordre  et  l'anarchie,  nous  rame- 
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iMimiuo  «liMnnr  hoHr/  vou««,  nlovrii?*.  <lr  liMir.s  iiisi- 
iiu«hiins|uMll«lv^«l  tl«'  liMir»*  Hiiiinriivro!*:  ilt^lifE-vons 
\\v  IruiH  ii>irnlH  MHMvl*.  lois  im^nir  nirUs  oui  l'au- 
»l.»«v  do  MMr\«Mir  \V\\^\  \\\i\sx\\\v  hyptuTilr  »lo  |Kitrio- 
liMiio.  I  »'  \onl  ililo  |»,ihit»tiMm'  consista  dans  Ir  n's- 
\\t\'\  pour  II  loi,  |»our  lrshro|»riolO!«,|mur  les  |M»rsoii- 
iios.  (iiMir  rmloii^l  j;i»uoral  ;  mmij;»»/.  quo  les  troubles  et 
|i»s  .li'^iutlros  i\i\\  Vol^veraimt  paruii  vous,  seraient 
iiul.uil  ilo  Inomptu»!!  |»onr  les  ennemis  «ie  la  consti- 
luln»n  ;  \oiij;e/  surtout  .lUX  suites  funestes  qui  en 
rexulleiNtuMil  |Huir  vous-m«'*nies, 

l*,inN  louN  les  lieux  où  il  s  élève  des  troubles  par 
ra|MH«  t  aux  jîrains,  n  avex-vous  |>as  remarqué  que 
ce»  troubles  nuMue*  ne  font  que  pr^^duireou  aof- 
nienler  la  disette:*  l^lus  le  de$i»rdre  est  «pp^rrat. 
plus  le  bbx»unHir  tranquille  craml  J'eipa«T  u 
jjr.uhl  |onr  le  fruit  de  st*s  travaux  :  de  la  oa:t  la  4i- 
sette  au  srin  m^me  tie  Tabondaiice  :  au  c^-mlnut, 
i'ab  Mhianre  aeei>nipagne  toujours  l'ordrr  rt  *^  tnm- 
qutUito  ikuis  les  marchés.  Péoêtrrx-To*?  ta»,  ci- 
to>ens,  de  cette  venté,  si  impMtan:/  k^?  w*Kf 
rvpivs  et  votre  Ik^nheur.  Liberté,  sA."vie  p^ur  le«e^ 
c\*st  la  %oiT  du  devoir,  et  c'est  <m  wtrm*  Vwt»  W 
lu^vrn  le  p{us sûr  d'élo^mr  Ar  v«>c» ^-^  à^rCt^  li^tf 
les  wiivaparyurs  qui  ctsmiesl  e»AMT  Mmorf  sw  ta 
nusc^re  (Mitdiq^e,  SiM'iit  ii«nr^  a  ^  «egu^ni 
tribunaux  ;  mats  «V-^b  nrr  '.imi.4«  qw  là  saCkHi  a 
ét*Wi  de*  jUi^.  rt  qd>«\  sf^ab  éxoMH  s'aroMT  du 
|:laive  d^  la  t.^i. 

Si.  mat^rre  de  s?  p«sft»it^  ».>Ci<^  il  se  trnirait 
rn^^ATï'  1^  ^res  ^Br>iV«î5  e«  «iiMcerras.  instru- 
ments »vT:Hs  ie  raTSC.vra:*  expirante,  qui  se  per- 
nsî-i^^  r  :  -es  >::-*  .v.i*rj  .-*  à  'j  î,»*.  au  repos  public; 
à  i >:::  K^  ie  ws  .vao^* «'•«s,  qu'ils  sachent  que 
ie-u.'s  r\."*'x  ^'  i't^-jL-Vfv.»;  p4S  tmpunis.  oue  les 
ttiî,-  X  ;  V  :fs  ,->aot».'*s^  ».*«*  K^uf  responsabilité,  de 
ies  s,.r.  <t  .'<  *  ..•*  rev««er  ;  que  le*  soldats-ct- 
lo^xix  *,.  ,m;  fcrt-  deauKiteoir  lexecutwn  de  la 
y^^  -..  ^...*  ^  il  joKMes  a  leur  senueiit  :  et  que 
♦r<  '-  . ,  \  M'  -xM  liront  aux  c^^rt^s  administra  tifs 
Lk      '•  s-  I  ^^  s»^<  wK^-*  des  outraçes  qu'elle  au- 

TA^.  ,x  î  :  «,»  --^yr  .V  îuoveii  île  njfueur.  et  les  bons 
>-x  -X  0  î;;uKVw:it  sileuce  aux  perturbateurs, 
^;N.tKxv'  5  :^S«  •«  ^•»^'  destroublts  et.enas. 
C  j^:  t  :r.*ixs;.i:t\  as*urerx^"K  aux  inalbeureux, 
Txv^o.  :-.t  ;  r^xm^uM^  les  moyens  de  subsister. 

X  v  1    ,A vw«>s,  et  u^^re  ferme  rt»si>lnlion  et  notre 
•s    X  A**,\V  e>i**'raiK'e. 
'  V  '  ^  .w;  NA\  U"  Ji^*  iwjr*  l*'^*-  ^^9^^  Bfomai  LD, 

SPUCrACLKS. 

^  ki*«u  U»»^^»»'  *»  MiMvji»,         IVinain.  f'«i«roref 

I  f  t^»i»»*  de  U  ^HMtkm  «Kv»  Unte*  à  I  an^^^^ee«  mumalHV 
Jk«tW*'^A  ,M  nwUUrtWiit  à  lu  Mlle,  IVHe  Sniiit-Martin. 
UV  Zn*  lM\itJinv«  *l«Hi  kqte*  A  r*»iuiee  wnt  «mnm  pitHinnis 
^  ^'^^  «^m^\«Hit  Mir»  lojie*.  U*  mironl  leehoî\  de 
iJIii^t  de  M  »ww\etle  Mlle  dul  >(i  »e  «^^nstniim»  sur  IVmph* 
JTL^^I  d««  |î*Hirle»  dM  roi ,  entre  la  nie  Sdtnt-Htworé  et 
U  e«Mr  dik  Maneik*'»  ^^^  ''^'*'  ^^^  Jartlln  île;»  Tuileries. 

t^^ktM  w  ^^  N^rmi.  -—  Aujonurhui,  h  />imi;hi- 

«MktM  Ivui*^*  "     Animird'liiitt  riiM«iii(y«t<i>Njr,  tH 

MmuI  Nm*'^  ltMie« 
liMIViMUHtU  l**re|lr1^l^mtatt«Ml  dv  Mr«il«Hiîee.  co« 

"^li-m  VttANV'^n»  r^  d»  HleKelIvu,  —  Anjourd^hut. 


TiBATRI  DBLA  lOB  PsTMAU  ,  ci-deTaOt  de  MOMSIBOl.— 

Aujourd  bui,  la  V  représenUlion  de  Lisidore  et  Mon^ 
rme^  opéra  français  en  d  actes. 


TaiLATM  DB  M"«  MciTAMiBa,  an  Palaîs-Royal.  —  Au- 
r  *":   i?"r""»  «"««ie;  M"«  Sainval  rainée, 

lira    Ia  wAÏ^  Jk^   Cr : .•_      ...  .    .  ....  ' 


jourd 

remplira  le  rôle  de  SèmirawdM,  et  la  cadellc  celui  d';*',^: 

Sdlî  Siiio^  î^*^^  ^  ''  ^'"^  imairmaire.  (  Spec- 

*  T""™  ^  ^»A»»nieCuUiirc-Sainte.CaUieriiie.  — 
AiMourd  koi  IMdbe.  -  Demain ,  TroBimt  et  Timagém. 
tragédie,  mnwtém  Tuteur.  ^    • 


I 


_.    .  -«t  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aiijour- 

dljai,  £cs  Sm^fkmmts:  CEcoU  des  Maris .  el  ta  Marie  de 


^■""«■«  Motiàap.,    rue  Saint- Martin.  —   Aujour- 
^*^^^:  ~  Demain,  la  !'•  représentation  de  IVois 
Am  iw  CHtsitnrede  France,  bigarrure  en  3  actes. 

'^■^"«  w  tA  ICI  DB  Lot' VOIS.  —  Aajourd'hui,  Rc- 
tfce-  —  Demain ,  Adélaïde  du  Cuesclm ,  et  te  Tuteur, 

Tbutbi  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
*■!•  la  f  représentation  da  Diner  imprévu,  opéra<.co- 
ifoe  en  3  actes,  précédé  de  Nicaise ,  opéra-comique. 


PAIEMBNS  DES  RENTES  DE  l'hÔTBL-DE-VILLB  DE  P ABIS. 
Sb  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  k  U  leUre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32 1/^ 

Humbourg 310 

Londres. il'L 

Madrid 25  1. 


Cudix. 25  I. 

Gènes.  • 152 

Livoume. 47} 

Lyon,    P.  dePàqueSt  8   p. 


Bourse  du  27  avril, 

Act.  des  Indes,  de  S,500  Uv 2090, 100,  Uo 

Portions  de  1,600  liv 

—  de  312  liv.  10s. \ 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 424  j   26 

Emp.  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin 3  i/,,  p, 

^■"  ooriies»    .......  ..  ....  . 


•  .  •  • 


—  de  125niill.  déc.  1784. 2, 2  V4,  Va»  V*,  Vs.  Pair «/s  V»P- 

—  Sortirs 

—  de  80  millions,  avec  bulletim 5,  b . 

—  Sans  bulletin. 2  Va»  *.  3. 1  Va»  P- 

—  sortie  en  viager. 3  V^,  */j,  b. 

Bulletin 70,  71 

Reconnaissance  de  bulletins . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  ïïordiMreanx  provenant  de  séries  non-sorties.  •  .  , 
Act.  nouv.  des  Indes.  1100,  2,  1100,   J097,  95,  U4,  95,  96 

97,  9S,  99,   1100 
Caisse  d*0S(\  ....  3845,  40,  30,  20,  25,  26,  30,  38,  35 

IVmi-r^isse 1910,  15, 12, 13,  15,  18,  20,  15 

Qiiit.des  Eaux  de  Paris. 

Einpr.  de  nov.  1787.  à  5   p.  ^^/o 

~~^  lueiM,  ......^p.   /o»......,,,,,, 

—  dc80mill.  d'aoOt  1780 3V4»P- 

Assur.  contre  les  inc.  452,  21, 22,  23,  24,  25,  26, 27,  28 

29,  30,  SI,  32,  38.  29 

—  à  \i«». 464,  65.  66,  67,  68,  70 

.Actions  delà  Caisse  patriotique 

Cawtbats.  1'*  classe,  à  5  p.  Vv 98 

—  V  idem,  à  5  p.  V«  ♦  «uj-  au  15*.  .  .  .  90  3/4,  */*.  Vj 

—  3»  idem,  à  5  p.  Vo»  M»j«  a"  *0' «7  *U,  Vs 

—  4*  ùkm,  4  5  p.  Vo*  suj-  Q"  10%  et  2  s. p.  L    .  ^6  Va 

Prix  de  Vargent ,  du  27  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  arguent,  il  en  coûte  156  L  en  assig. 
Tnlonls  d*or  coAte  40  litres  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

130.  Dimanche  31)  Avbil  1793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Vittint,  le  11  at-ril.  —  On  leul  faire  croire  qu'il 
eiûM  quelqne  gcnnc  de  dégoOt  entre  notrecourri  leca- 
Unet  lie  Rrrlin,  Voici  comuie  on  s'y  prend;  on  dit  qne  la 
Pnjwe  étendant  ud  peu  trop  loin  In  prite  de  posieuton  dei 
deux  maifravials  d'Aoïpacli  et  de  Bareith.  les  divers  Etals 
lésés  par  ce<  procédés  ont  déjl  parl*>  lenrs  doléances,  et 
o'atLendenl  que  le  rétiblitsemeni  de  la  dignité  impértale, 
]Miur  s'en  plaindre  formellement  auprès  dn  eoasdl  Impé- 
rial aulique.  Sur  cela,  on  a,  dii-on,  conseillé  amlcalp- 
ment  A  la  cour  de  Berlin  de  Taire  en  aorte  que  tous  oei 
petits  Etals  n'eussent  pas  autant  de  sujet  de  se  i^crier 
centre  les  voles  de  fait  ;  ce  qui  en  même  temps  jetait  un 
jourdéTaTorablesurrailianeeentrelesdeui  cours i  mais, 
ponrsuil-on,  celle  de  Berlin  a  recueilli  ces  rciDontrîiDixs 
aiee  une  rroideur  qui  donne  i  conniillrc  qu'au  fonil  Inute 
cette  alliance  spécieuse  ne  tient  qu'A  un  Gl  qui  peut  être 
rompu  par  la  plus  petite  secousse. 

LejeuDcroisutt  toujours  dons  les  audiences  qu'il  donne, 
la  liflt:  qu'il  s'est  imposée.  Les  siennes  ne  sont  ouvertes 
qu'aux  hommes ,  à  cettaini  jours  de  la  semaine.  Le  comte 
CoUotcdo  est  toujours  cbar^  des  audiences  où  sontreçaes 
les  &mine:. 

On  assure  que  l'inlcntion  du  roi  est  de  doiinernui  Pays- 
Bas  une  nouiulle  forme  de  gouverucment.  L'organisation 
sera,  dit-un,  la  mOme  que  celte  aduplée  par  Léopold  pour 
la  Lombardie  autrichienne.  On  se  dispose  i  prendre  une 
parfaite  connaissance  de  Ja  métEiode  dont  on  y  traite  tes 
alDiires  :  méthode  qui  parait  fort  avantageuse  aux  Uan- 
touans  et  aux  tlilanals. 

On  attend  ici  une  dèputalion  des  Etats  de  Bohème,  qui 
tiendra  féliciter  le  roi  dr.ionavéneraenlau  in)De,et1eprier 
de  tijtx  l'époque  de  son  couronnement  ï  Preipie.  On  croit 
pounant  que  cette  cérémonie  sera  dllKfie  Juiqn'A  l'année 
ptoehaine. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  11  avrii.  —  M.  de  Bour^njt,  ambassa- 
deur du  roi  des  Krantais,  a  endn  parlé  avec  ftnneté  ;  il  a 
tenu  un  lanicaiie  dlipae  de  l'envoyé  d'nn  peuple  Kbre,  et 
ccnlbnne  aui  derniers  ordres  qu'il  avait  reçus  de  sa  cour, 
f>  toa  ncdile  et  lier,  est  un  démenti  formel  fi  des  lettres 
particulières  del''rancc,  où  l'on  annonce  que  le  ministère 
nouveau  français  dépllitau  roi.  ù  l'aristocralie,  qui  n'a 
pcnnt  encore  déserté  l'intérïuur  du  chlieau,  et  qu'il  ne  peut 
durer. 

En  cITet,  on  peut  déji  regarder  le»  négociations  comme 
ITÏ«-atBiicées  snprH  de  notre  cabinet.  M.  d'Aranda  ett  ca- 
pable d'entendre  la  vérité  que  l'ambjsfadeur  lui  a  dite 
louU  enfiérc.  Les  deux  ministres  ont  mntuellemenl  etposè 
les  intérêts  de  leurs  nalions  respectives,  et  tous  les  deux 
sont  convenus  qu'il  sérail  avantagent,  et  pour  l'Espaiine  et 
pour  la  France,  de  rester  alliées  et  unies  lUai^  ce  n'est 
plus  du  pacte  de  famille  qu'il  s'agit.  Le  conseil  d'Etat, 
qui  doit  s'aseembler  incessamment,  prononcera  sans  doute 
sur  les  rapport»  politiques  qui  existent  entre  ces  deux 

ANGLETERRE. 

De  tendra.  —  La  Société  des  Amis  de  la  (^ustttutian 
s'est  réunie,  le  13  de  ce  mois,  dons  un  dîner  patriotique  oii 
l'on  a  porté  les  tooÈtt  suivants  : 

Puuient  les  bienbits  de  la  constitution  de  la  Grande- 
Bretagne  s'étendn;  avec  la  population  de  celte  Ile  t  —  Une 
réOinni  essentielle  dans  la  représentation  du  peuple,  as- 
surer A  jamais  la  tranquillité  publique  1  —  La  liberté  s'é- 
tablir universellemeai  par  la  plume ,  et  non  par  l'épée  I  —, 
Aui  droits  de  Chom  me  I  Bit.  —  Puisse  le  soleil  n'éclairer, 
daiH  son  cau^^  que  des  honunes  libres,  on  digna  de  l'être  I 
— La  différence  des  religions  ne  jaHiis  diviser  les  amis  de 
r  Série.  —  Tom  lU. 


la  libettél  —  Aux  gkirieuaes  rérolntloas  d'Amtriqae  « 
de  Francel  —  Obéissance  è  des  lois  égales! —Hoina  de 
taies ,  et  que  ce  toit  la  reconnaissaïKe  d'un  peujrie  Ubie 
qui  accorde  les  seules  pesuions  dont  m  récoapenaen  la 
méritel  —  Puissent  les  homme)  ne  pas  tnoliis  se nntder 
leurs  devoirs  que  leurs  droits:  —  Aux  sociétés  consUto- 
tlonnelles  de  Manchester,  de  SbdGeîd,  de  Derby,  et  aux 
sociétés  correspondantes  de  Londres,  qui  comptent  main- 
tenant plus  de  quarante  mille  membres  1  —  Puisse  la  li- 
berté miner  chaque  Irftoe  qui  s'efforcerait  de  la  miner  I  — 
Puisse  l'usage  de  la  presse  s'abolir,  par  un  traitement  gé- 
néreux accordé  aux  malekMs  et  aux  soldats  qui  ne  recni- 
toit  la  marine  et  l'année  que  de  volontaires  I  —  Les  prin- 
cipes d'esprit  public  s'établir  sans  mélanges  de  préjugés  > 
de  parlisl  —  Les  révolutions  devenir  iontiles  par  une 
réftirme  radicale  1  —  Chaque  esclave  s'éclairer,  et  en 
même  temps  chaque  tyran  s'aveugler  1  Prospérité  à  l'Amé- 
rique, cl  remcrdmeuts  d'avoir  fait  naître  la  lumière  eu 
Europe! 

H.  Payne  sortit,  et  l'on  but&  sa  santé  ;  le  ma jor  Cerl- 
«rigbt,  fondateur  de  la  soeiété,  se  vit  rendre  le  même  hon- 
neur :  Il  en  témcngna  sa  reconnaissance,  et  dit  que  s'il  avaR 
la  gloire  d'être  regardé  comme  le  pire  des  fidèles ,  il  se 
flattait  que  sa  race  ne  serait  pas  moins  nombreuse  un  jour 
que  celte  d'Aliraham. 

Le  bruit  cotirt  que  plusieurs  sndélés  anglaises  ont 
ouvert  une  souscription  pour  mettre  les  Français  patriotes 
en  état  de  soutenir  la  guerre,  et  que  les  contributions  to- 
lonlaircs  rorraent  dOjA  une  somme  osseï  conskiéraUc. 

On  dit  que  le  roi  se  propose  de  faire  passer  son  éieetorat 
d'Hanovre  sur  la  lêlc  du  ducd'Vorck. 

Le  parlement,  après  avoir  eu  la  gloire  d'abolir  la  traite 
desnègrd,  (car  on  ne  tardera  pas, malgré  l'ameadénscDt 
de  M.  Dundas,  de  fixer  une  époque  asseï prochaine  ponr 
t'anéaiitlisenHnt  de  ce  commerce  inftow)  va  probaUement 
s'honorer  encore  par  la  destruction  des  toteries  t  11  antre 
de  toutes  les  villes  de  l'Empire  des  pétKfamt  contre  cet  In- 
pét  immoral. 

ÉTATS-USIS  D'AMÉRIQUE. 

Da  CarliaU,  le  ajannler.  —  A  la  ftitale  nouvelle  d'une 
seconde  victoire  remportée  par  les  Sauvages  sur  nos  troti- 
pes,  qni  ont  perdu  quarante  oDicieTS  et  mille  liommes,  doiM 
devons  ajouter  le  nouvelle  non  moins  funeite,  que  les  !■»• 
diens  se  sont  emparés  depals  des  forts  importants  de  Jet- 
ferson  et  de  Franklin,  où  il  s'est  (ait  un  carnage  alTreui. 
Aptésia  prise  de  ces  deux  forts,  un  gros  corps  deSauvagea 
s'est  porté  sur  Allighani,  endroit  pour  lequel  on  craint 
beaucoup,  va  le  faible  état  de  défense  où  jl  se  trouve.  On 
espère  néanmoins  que  le  congrès,  convaincu  par  cesdéhi- 
lesde  l'insullisance  des  forces  employées  contre  les  Indiens, 
va  prendre  des  mesures  efficaces  pour  arrêter  les  progrCs 
de  ces  emiemis  sauguiuaires. 

INDES-ORIENTALES. 

On  trouve  dans  le  courrier  de  Madras  l'extrait  d'une  let- 
tre de  Folicode,  dalte  du  34  novembre  de  l'année  dernière, 
qui  prouve  que  les  1rou[>ea  de  Typoo-Salb  se  défendent 
aussi  bien  qu'elles  sont  attaquées.  Le  fl  de  novembre,  le 
détachement  du  colonel  Maiwcl  se  mit  en  marche  dePtK" 
lirode  vers  le  Pellah  ou  fort  qui  protège  Caferipatnam. 
Cinq  cents  hommes  d'infanterie  en  soiiirenl  et  paradèrent 
sous  l'abri  de  leur  artillerie,  non  pour  attaquer,  mais  pour 
ménager  aux  habitanls  le  loisir  do  se  retirer  et  d'emmener 
le uis  troupeaux.  Ce  projet  efTecIuè,  les  Indiens  se  retira 
rent  eiix-nitlmea  eu  laissant  plusieurs  postes  avancés  entre 
le  fort  et  les  piquets  des  Anglais,  qui,  après  l'avoir  re- 
connu ,  se  déterminèrent  ft  une  double  attaque.  Elle  com- 
mença sur  les  minuit  :  les  assalllanls,  qnoîqne  déconverta 
et  fusillés,  appliquèrent  des  écheDes;  l'étévath»  du  rem- 
part qui  eu  exigeait  pour  descendre,  retarda  quelque  temps 
cette  opération  1  rnOo  ki  prealen  deKendut  ouvrirent 
29 
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non  sani  peine,  la  porte  aux  autres ,  et  les  Indiens  forent 
mis  en  désordre.  Les  troupes  ne  ft*étaient  d*abord  proposé 
que  de  prendre  le  Pettah  et  le  fort  inférieur;  Tenvie  et 
Tespoir  de  s'emparer  aussi  du  fort  supériear«  en  pounui* 
Tant  ceux  qui  s*y  retiraient,  redoubla  leur  ardeur.  Le  parti 
avancé  du  capitaine  Wallace  les  joignit  bien  sur  les  mar- 
ches de  la  porte  où  on  leur  enleva  un  drapeau  ;  mais  elle 
fut  aussitôt  refermée  ;  les  échelles  ne  vinrent  pas  assez 
promptement  ;  il  fallut  faire  halte,  les  Indiens  se  rassurè- 
rent et  se  mirent  en  défense.  Aussi ,  quand  on  apporta  les 
échelles  pour  escalader,  fireot41s  rouler  du  haut  delà  pente 
des  blocs  énormes  de  pierres  qui  mirent  en  pièces  M  les 
échelles  et  ceux  qui  les  portaient.  L'importance  de  Tentre- 
prise  fit  revenir  ù  la  charge  ;  on  persista  près  de  deux 
heures;  mais  enGn  il  fallut  renoncer  à  Timpossible  et 
sonner  la  retraite;  elle  s'effectna  si  bien,  qu*ttn  parti  qui 
venait  fondre  sur  Tarrière-garde ,  fut  criblé  du  feu  des 
troupes  anglaises.  Une  pluie  abondante  empêcha  de  brûler 
le  Pettah  aussi  complètement  qu'on  l'aurait  voulu.  La  let- 
tre finit  par  présenter  la  perte  comme  très-faible,  vu  la  dif- 
ficulté de  Teotreprise  et  les  tentatives  réitérées. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  <e  1 9  avriL  —  Anx  approches  de  la  guerre 
entre  la  nation  française  et  la  maison  d^Autriche ,  on  com- 
mence à  semer  parmi  les  patriotes  brabançons  des  inquié- 
tudes très-habilement  concertées  :  on  n'ignore  pas  que 
nous  devons  tous  avoir  Tàme  ouverte  aux  soupçons.  On 
répand  donc  que,  dussent  les  armes  françaises  triompher 
d'abord,  on  saura  bien  faire  que  nous  n'y  trouvions  aucun 
avantage.  Déjà,  nous  dit-on,  le  plan  de  celte  intrigue  est 
dressé,  et  Ton  est  sûr  d'y  réussir  et  de  nous  perdre  pour  la 
troisième  fois. 

Voici  sur  quoi  repose  ce  plan  funeste  :  la  maison  d'Au- 
triche se  tient  prête  à  négocier  avec  le  ministère  français; 
elle  lui  proposera  de  renouveler  en  bonne  amitié  le  traité 
de  1756,  et  parla  de  garanUr  de  nouveau  au  prince  autri- 
chien la  propriété  de  nos  biens,  de  nos  personnes,  en  un 
mot,  la  souveraineté  des  provinces  belges.  On  ajoute  que 
la  Prusse  donnera  les  mains  à  cet  arrangement,  dans  le  cas 
où  la  guerre,  poussée  avec  vigueur  par  la  France,  ne  per- 
mettrait pas  de  mieux  faire.  On  nous  dit  qu'en  France 
même,  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  des  complices.  C'est , 
poursuit-on,  une  ressource  d'intrigue  que  s'y  ménage  une 
faction  qui,  fortement  attachée  à  la  maison  d'Autriche, 
cherehe  à  faire  croire  que  quiconque  désire  une  alliance 
avec  C  Angleterre  est  un  factieux.  Ces  gens-là  forment  eux- 
mêmes  une  faction  très-puissante,  et  dont  les  vues  préli- 
minaires sont  de  renverser  le  ministère  actuel,  sHls  ne 
peuvent  le  plier  ù  leurs  deneins. 

Note  du  Rédacteur. 

Nous  avons  déjà  répondu  aux  Brabançons  qui  nous  ont 
fait  parvenir  leurs  inquiétudes  et  les  mMift  qu'ils  ont  de 
s'alanner.  En  effet,  nous  connaissons  en  France  un  parti 
asKZ  puissant,  qui  affecte  de  répandre,  que  rechercher 
une  alHanoe  avec  l'Angleterre,  c'est  être  rennemi  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  inême  de  la  monarchie.  Nous  savons 
que,  parmi  les  agents  de  cette  vieille  faction,  il  y  a  des  hom- 
mes qui  jouissent  d'une  popularité  usurpée  dans  les  socié- 
tés patriotiques,  et  qui,  ou  séduits  ou  vendus,  n'ont  rien 
tant  à  cœur  que  de  détruire  tout  ministre,  tout  magistrat 
du  peuple  qui  fera  marcher  la  constitution;  orateurs  creux 
et  retentissants,  qui ,  après  avoir  déclamé  contre  la  guerre 
qu'il  fallait  faire,  crient  maintenant  contre  les  minisires  et 
les  généraux  qu'il  nous  fiiut  conserver. 

Cependant  nous  avons  cru  pouvoir  rassurer  les  Belges 
sur  le  prétendu  renouvdiement  d'un  traité  avec  la  maison 
d'Autriche,  où  il  pût  être  question  pour  nous  de  garantir 
l'esclavage  d'un  peuple  voisin.  Non,  rien  au  monde  ne  peut 
forcer  désormais  le  ministre  de  France  à  signer  une  tran- 
saction si  honteuse  ;  et  certes ,  l'Assemblée  nationale,  con- 
sultée en  cette  occurrence,  ferait  éclater  une  indignation 
unanime,  et  de  laquelle  il  ne  serait  pas  facile  aux  négocia- 
teurs d'une  proposition  infâme  de  se  relever  jamais. .... 
Sans  doute  la  nation  française  renouvellera  ses  traités ,  et 
elle  en  fera  de  nouveaux  avec  les  gouvernements  étrangers. 
Fidèle  à  ses  engagements,  scrupuleuse  à  reconnaître  en 


tout  les  habitudes  politiques  de  chaque  nation,  elle*  don- 
nera partout  l'exemple  d'une  bonne  fbi  et  d'une  firanchiae 
inconnues  dans  la  diplomatie  de  l'Europe  ;  mais  en  (kit  de 
garanties  à  l'égard  des  autres  peuples,  offertes  aux  divers 
princes,  la  nation  française  n'en  peut  plus  reconnaître  que 
d'une  sorte,  celle  de  la  liberté  des  hommes. 


FRANCE. 

Pariê^  le  27  avril.  On  vient  de  publier  un  mani- 
feste au  nom  des  peuples  belges  et  liégeois,  unis. 
Ces  martyrs  de  la  liberté,  ces  nommes  sacrifiés  tant 
de  fois  à  l'ambition  des  despotes,  élèvent  enfin  la 
voix  ;  c*est  à  l'Europe,  témoin  de  leurs  malheurs, 
qu'ils  adressent  non  Texcuse,  mais  le  plan  des  me- 
sures hardies  qu'ils  sont  résolus  d'employer.  Ils 
sont  juges  de  leur  cause,  non  pas  les  usurpateurs 
qui  se  disent  les  maîtres  du  monde,  mais  tous  les 
peuples,  soit  (ju'ils  gémissent  encore  dans  l'escla- 
vage, soit  qu'ils  aient  secoué  le  joug....  Il  leur  suf- 
firait de  dire  :  moi  peuple,  je  veux  être  libre,  et  je 
vais  combattre  pour  le  devenir.  Cependant,  après 
avoir  établi  ce  principe,  les  Belges  et  les  Liégeois 
unis  croient  devoir  apporter  les  preuves  de  leur 
fidélité  aux  conventions  mutuellement  jurées,  les 
preuves  de  leur  longue  patience  lorsque  toutes  di- 
rent indignement  violées,  et  ils  y  ont  joint  les 
preuves  des  perfidies  et  des  oppressions  qu'ils  ont 
essuyée. 

Cette  plainte  historique  est  une  série  révoltante 
de  parjures  et  de  trahisons  de  la  part  de  leurs  op- 
presseurs. Ils  remontent  jusqu'au  temps  où  les  Bel- 
ges obtinrent,  de  ceux  qui  les  gouvernaient  alors, 
des  franchises  et  des  constitutions.  Ces  ctnulUulions^ 
informes  sans  doute,  et  entachées  de  tÀus  les  vices 
des  siècles  barbares,  avaient  mis  au  moins  des  bor- 
nesau  despotisme  du  prince;  au  moins  elles  garantis- 
saient au  peuple  la  plus  chère  def  libertés,  celle  de 
ses  actions  et  de  sa  personne.  Mais  toutes  les  condi- 
tions du  pacte  inaugural  des  Belges  ont  été  violées  ; 
leurs  princes  se  sont  fait  un  jeit  de  parjures. 

Depuis  CharlesK}uint  jusqu'à  Léopold,  tous  les 
princes  de  la  maison  d' Autriche  ont  hérité  de  ce 
système  oppresseur  dont  les  malheureux  Belges  ont 
été  les  victimes.  Voilà  pour  ce  peuple....  Les  Lié- 
geois tracent  aussi  leur  déplorable  histoire,  le  des* 
potisme  de  ces  [irétres  couronnés,  de  ces  ministres 
d'un  Dieu  de  paix,  la  plus  avide  et  la  plus  cruelle 
espèce  des  dominateurs.  Le  moment  même  où  ils 
parlent,  est  la  plus  douloureuse  époque  de  leurs 
annales.  Quels  traités  n'a  pas  violé  leur  ëvéque 
actuel?  Quelles  calamités  l'aveugle  vengeance  da 
prince  n'a-t-elle  pas  appelées  sur  leurs  têtes?  La 
chambre  de  Vetzlaer,  invoquée  par  cet  évéque-roi, 
a  t-elie  épargné  quelque  affront,  quelque  douleur  au 
peuple  liégeois?  Des  soldats  étrangers  présents  par- 
tout; le  sang  du  citoyen  a  coulé  ;  nulle  convention 
n'a  été  sacrée.  Liège  n*était  point  encore  au  comble 
de  ses  maux.  Le  tyran  a  pris  le  langage  d*un  philoso* 
phe.  Il  a  fait  appeler,  pour  dernier  médiateur,  un 
prince  généreux.  II  l'a  nommé  le  garant  de  sa  bonne- 
roi,  de  sa  clémence  et  de  sa  justice  ;  c'était  Léopold  ! 
Et  les  Liégeois  furent  encore  plus  infortunés,  etc. 

Ces  deux  peuples,  en  passant  en  revue  leurs  cala- 
mités publiques,  traduisent  au  tribunal  de  l'opinion 
les  ministres  qui  n'ont  que  trop  bien  servi  leurs 
maîtres  ;  mille  trahisons  intérieures,  ourdies  dans 
leseiu  même  de  Bruxelles  et  de  Liège,  etc.  11  existe 
donc,  s'écrient  les  deux  peuples,  un  système  d'op- 
pression dans  le  cabinet  de  Vienne,  ce  n'est  donc 
pas,  disent-ils,  le  joufç  de  Joseph  H,  celui  de  Léo- 
pold, celui  de  François,  mais  le  joug  de  la  maison 
d'Autriche  elle-même  qu'il  (aut  briser,  etc. 


Ainsi  les  deux  peuples  unis,  qu'on  fait  parler 
dans  leur  manifeste,  se  déclareot  indtfpendants,  et 
tracent  le  |>]an  d'une  constitution  commune,  à  l'ebri 
de  laquelle,  si  In  fortune  couronne  leurs  efforts, 
ils  preteudenl  vivre  libres  en  concitoyens  et  en 

L'envoyé  de  France  à  Liège  f  t  son  collègue  ont 
couru  des  risques  en  arrivant  dans  celte  ville  ;  ce- 
iiendant,  la  ^rnieté  de  leurs  discours  a  reprimé 
l'audace  des  malveillants.  On  dit  que  le  ministre 
Wassege  a  pris  la  fuite,  et  que  le  prtnce-évêque  ne 
tardera  point  à  s'éloigner. 

L'évéque  de  Spire  est  mort. 

On  assure  que  le  roi,  désirant  donner  des  preuves 
de  son  allacliement  à  la  constitution,  sacrifie  un 
quart  de  sn  liste  civile  tant  que  durera  la  guerre. 


pel  delà  police  correctionnelle  de  Paris  a  mis  au 
néant  le  jugement  rendu  contre  le  sieur  Hilairede 
Maimnsel,  le  18  janvier  :  l'a  renvoyé  de  la  demande 
à  lui  faite  par  le  procureur  île  la  commune,  el  l'a 
déchargé  des  accusations  contre  lui  prononcées. 

On  dit  qu'une  société  très-connue,  un  peu  obérée 
dans  les  fmances  à  force  île  voter  Vimpreiiion,  doit 

Srésenter  une  pétition  a  l'Assemblée  nationale,  alin 
'être  autorisée  à  prélever  sur  les  fonds  assignés 
pour  la  guerre  cette  prlie  (te  ses  dépenses.  On  pré- 
tend que  les  ilênonctations  oratoires  de  M.  B....  n'y 
sont  qu'un  objet  de  cinq  ou  tout  au  plus  de  six  mille 
livres,  que  celles  de  M.  C...  d'H....  ne  montent 
encore  qu'à  la  moitié  ;  mais  si  son  émulation  se  sou- 
tient, on  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  bientflt  au  pair. 

DÉPABTEHEITT  DES  PTRÉKÉES-OIltEnTALCS. 

Perpignan,  et  20  avril.  —  Bien  de  nouveau  ici, 
si  ce  n'est  une  lettre  de  M.  de  Lanca.'ître,  gouTer- 
ncur  de  Puycerda,  à  M.  Perrotin,  comman- 
dant du  Hont-Louis,  par  laquelle  le  magistrat  espa- 
gnol notifie  à  ce  dernier  que  le  rui  catholique  a 
relire  les  ordres  qu'il  avait  lancés  contre  la  cocarde 
tricolore,  et  que  les  Français  sont  librrsd'entreren 
Espagne  avec  le  signe  '  d'indépendance,  |iourru 
qu'ils  soient  en  unifurme. 

La  monnaie  patriotique  continue  de  prendre  la 
plus  grande  fareur  ;  mais  le  plus  fort  obstacle  h  la 
tranquillité  publique  est  la  concurrence  des  deux 
monnaies,  auxquelles  l'opinion  ou  l'effet  du  com- 
merce attribuent  des  valeurs  différentes  et  dispro- 
portionnées. Quand  est-ce  que  nous  n'aurons  pour 
signe  de  valeur  que  des  assignats  7 


BULLETIN 

DB    l'assemblée    HATIONALE. 

VUKlàlB  LionLlTDII, 

Prétidenee  de  M.  Bigot, 
SiARCB  KXTKAORDmAIBG  Dt  TENnilKDI  AU  BOJI. 

M.  Lacuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  annonce  un  grand  nom- 
bre il'bommages  et  offrandes  patriotiques  pour  la 
guerre. 

Une  dépntation  des  employés  aux  postes,  intro- 
duite à  la  barre,  apporte  une  somme  de  i, 660  tiv. 
17  sous,  fruit  d'une  cotisation  entre  eux. 

Une  autre  dëputation  apporte,  an  nom  descanon- 
niers-Tolontaires  du  bataillon  d'Henri  IV,  371  liv. 
10  s. ,  dont  SS  lif .  en  espèces,  (On  applaudit.  ) 


La  mention  honorable  est  décrétée,  el  les  lua- 
neura  de  la  séance  sont  «xordés  à  ces  dépuU- 
tions. 

M.  Kebsaiht  :  On  ne  peut  trop  s'empresser  de 
témoigner  aux  bons  citoyens  la  reconnaissance 
nationale.  Je  demande  donc  qu'il  soit  élevé  une 
pyramide  sur  laquelle  seront  gravés  les  noms  de 
Ions  ceux  qui  auront  déposé  leurs  offrandes  sur 
l'autel  de  b  patrie. 

M.  Gabbeau:  Il  faudrait  une  pyramide  de  deux 
cents  coudées  pour  inscrire  tous  les  bous  citoyens. 
D'ailleurs,  c'est  dans  le  don  lui-même  qu'ils  doivent 
trouver,  et  qu'ils  trouvent  leur  récompense.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.Bazim!:  La  motion  de  M.  Kersaint  est  impra- 
ticable, et  j'ose  dire  immorale,  car  le  plus  beau 
privilège  peut-élrc  de  la  générosité  civique,  est  de 
cacher  la  main  qui  fait  les  sacrifices.  Or,  il  faudrait 
donc  forcer  les  citoyens  à  donner  leurs  noms;  dans 
Je  cascontrairc,  comment  pourrait-on  tes  inscrire  'f 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port relatifà  M.  Pierre-Laurent  Corbeau, capitaine 
du  régiment  d'artillerie  ci-devant  Melz,  lequel  ré- 
clame une  indemnité  pour  différents  vovages  qu'il 
3  entrepris  dans  le  Comtat  Venaissin,  aans  la  vue 
de  concilier  tous  les  partis.  Il  appuie  sa  demande 
d'un  certificat  de  MM.  Henon  et  Bouche,  membres 
des  comités  diplomatique  et  des  recherches  de  l'As- 
semblée constituante.  Bn  conséquence,  H.  le  rap- 
porteur propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  ualionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  considérant 
que  H.  Pi  erre -Laurent  Corbeau  a  fait,  tant  de  son 
propre  mouvement  que  sur  l'inrilalion  du  comib£ 
diplumatique  de  l'Assemblée  constituante,  différents 
voyages  dans  le  Comtat  Venaissio,  pour  des  vues 
de  conciliation  ;  considérant  que  sa  fortune  ne  Idî 
permet  pas  de  faire  le  sacrifice  de  ses  frais,  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  qu'il  sera  accordé 
à  H.  Corbeau,  sur  le  fonds  des  3  millions  destinés 
en  gtatifiCBlion,  une  indemnité  de  3,400  liv.- 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  ce  projet  de  ilécrel. 

M.  Cahbon  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement. (On  murmure.) 

M.  RouvEB  :  Si  l'Assemblée  considère  que  H.  Cor- 
beau estundesofTiciers  oui,  pour  des  causeslégitimes, 
n'ont  pu  se  trouver  à  la  revue,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  voir  à  leur  poste,  dans  un  moment  oit  l'on 
a  besoin  d'odicierspatriotes,  elle  n'hésitera  pas  à  lui 
accorder  l'indemnité  réclamée;  d'autant  mieux 
que  l'impression  et  une  nouvelle  discussion  du  pro- 
jet coûteront  presque  les  3,400  liv.  J'ajoute  qu'on 
a  décrété,6ansimpression,sansajournement,  6  mil- 
lions pour  les  dépenses  secrètes  du  département 
des  affaires  étrangères. 

M.  Bazibe  :  Cet  officier  a  besoin  de  l'indemnité 
qu'il  réclame,  pour  rejoindre  son  corps,  qui  est 
maintenant  dans  les  gorges  de  Porentru.  L'ajourne- 
ment serait  une  peine  contre  lui,  comme  on  vous 
l'adilen  faveurdeM.Narbonne. 

M.  Lacboix  :  L'impression  et  l'ajournement  ne 
pcuventjelerde  nouvelles  lumières  sur  cette  discus- 
sion. Quand  on  prodigue  les  fonds  publics,  doit-on 
hésiter  pour  accorder  une  indemnité  à  un  brave 
ofEcicr,  à  un  brave  citoyen.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  Cambon  :  Lorsqu'il  est  dû  des  inilemnités  aux 
citoyens,  il  est  juste  sans  doute  que  la  nation  les 
paye;  mais  ici,  un  oflicier  vient  sans  autre  preuve 
qu'un  certificat  de  deux  membres  de  l'Assemblde 
constituante,  il  semble  qu'ils  disposent  encore  des 


je  parie  au  nom 
liés  In  2  millions  sur  lesquels  on  propose  de 
prelerer  l'indemnité.  Diiis  ud  motneot  où  nous 
niions  avoir  la  guerre,  ces  3  millions  se  trou- 
Trrunt  bien  employés.  J'insiste  sur  l'ajournement. 

M.  Tburiot;  Nous  perdons  en  débats  100  louis. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. 

M.  Cbablieb  :  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  les 
efforts  incroyables  (] ne  les  comités  diplomatique  et 
de  surveillance  étaient  obligés  de  faire  lorsque  le 

Euvoir  exécutif  était  mort.  C'est  alors  que  H.  Cor- 
au  fut  employé  ;  il  j  a  sis  mois  qu'il  sollicite  de 
votre  justice  l'indemnité  que  vous  propose  le  comité 
de  liquidation. 

La  discussion  est  fermée. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  écartés  par  la 
question  préalable. 

M.  hlERLin  :  On  a  décrété  de  confiance  6  millions 
pour  les  affaires  étrangères,  je  demande  que  l'in- 
demnité soit  prise  sur  ces  fl  millions.  (  On  mur- 
mure. ) 

AprJ^  quelques  moments  d'agitation,  la  question 
préalable  est  adoptée  sur  celte  proposition. 

On  demandeque  l'indemnité  soit  réduite  à  moitié. 
_  L'urgence  est  décrétée,  et  le  projet  du  comité  de 
liquidation  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  «on  comité  de  liquidation,  considérant 
que  te  sieur  Pierre-Laurent  Corbeau,  capitaine  au 
3*  régiment  d'artillerie,  ei-devant  Metz,  a  fait,  tant 
de  ton  propre  mouvement  que  sur  l'invitation  du 
comité  diplomatique  de  l' Assemblée  nationale  con- 
stituante, différents  voyagesdansles ci  devant  com- 
lats  d'Avignon  et  Venaissin,  uniquement  dans  les 
vnes  d'y  ramener  le  calme  et  la  paix  par  la  voie  de 
conciliation  ; 

•  Considérant  que  ces  voyages  ont  induit  le  sieur 
Corbeau  dans  des  dépenses  dont  sa  Tortune  ne  lui 
permet  pas  de  faire  le  sacrifice,  et  qu'il  est  de  la 
justice  de  la  nation  de  lui  rembourser  le  plus  tOt  pos- 
sible, déertite  qu'il  y  8  urgence. 

>  L'AsscmbleenaLoiiale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur  Pierre-Lau- 
rmt  Corbeau,  capitaine  au  t'  régiment,  sur  tes 
fonds  de  3  millions  affectés  aux  dons  et  gr.itilica' 
tions  nationales,  la  somme  de  2,400  liv.  ,  pour 
indemnité  des  déprnses  qu'il  a  faites  dans  ses  voya- 
ges dans  te^  Comtnts  d'Avignon  et  Venaissin.  ■ 

Un  autre  membre  du  comité  de  liquidation  pro- 
pose de  prorogerjusqu'au  l«i^iuin  le  délai  accordé 
aux  créanciers  de  l'Etat,  et  Gxé  .lU  l^r  mai  pour  la 
remise  de  leurs  titres  au  commissaire  liquidateur. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  proroga- 
tion du  délai  soit  de  deux  mois. 

Après  quelques  débats,  le  délai  est  (îxéà  un  mois, 
et  le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'As.semblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
du....  n'a  pu  parvenir  que  depuis  très-peu  de  temps 
dans  plusieurs  départements,  et  qu'à  raison  de  rc 
retard  plusieurs  créanciers  seraient  dans  l'impOKSi- 
hilité  de  satisfaire  à  cette  loi,  si  l'on  ne  prorogeait  le 


■■ce,  décrète  que  le  délai  fixé  par  cette  loi  au 
II  mai,  pour  la  remise  au  commissaire  liquidateur 
mlitrei  de  créances  d'officev  et  autres  générale- 
^Êt  qgelconques  aur  l'Etat,  demeure  prorogé 
cwlenient  jusqu'au  l"  juin  prochain,  sans 
— ~e  Are  étendu  an-delk  de  ce  terme,  sons 


Article  additioimel,  propoiépar  M.  Philihtrt,  H 
appuyé  par  M.  Lagmot,  adopté  an  e«i  Unui  : 
La  remile  faite  par  les  cr£anden  des  ci.deTaDl  paja 

d'Etat,  de  leurs  titres  et  mémoireB  au  comniiisaire  liquida- 

téurélabli  pour  mettre  ïûn  les  affaires  de  ces  pajt,  laiulra 

la  remise  tïiile  au  commissaire  liquidateur. 

Un  citoyen,  qui  garde  l'anonyme,  envoie  800  1. 
pour  contribuer  aux  frais  de  là  guerre.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

H.  Leclerc,  accusateur  public  près  le  tribunal  de 
Loiret  Cher,  écrit  à  l'Assemblée  qu'il  s'engagea 
payer,  chaque  année  de  la  guerre ,600  liv.  à  prendre 
sur  son  traitement,  et  promet  d'échanger,  contre 
des  assignats.  Jusqu'au  dermier  écu  qu'il  a  pu  sau- 
ver de  CobleuU;  il  lui  reste  encore  trop  de  biens, 
cinquante  ans,  des  bras  vigoureux  et  la  liberté.  { On 
applaudit.)  —  Un  citoyen  soldat  envoie  un  assignat 
deSOliv.l  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait,  au  procès- 
verbal,  mention  honorable  de  ces  hommages  patrio- 
tiques. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  28  AWIL. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

M.  Mole,  ci-devant  fieffé,  rendu  parla  révolu- 
tion à  l'égalité,  croit  à  ce  titre  devoir  donner  t,iOQ 
liv.  en  assignats,  et  33  louis  en  or. 

Trois  volontaires  suppléants  du  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle  préi^entenl  nne  somme  de  3S  liv. 

Les  juges  du  tribunal  du  distnct  de  ClennonI 
envoient  nne  somme  de  SOO  liv. 

Qn  jeune  homme  anonyme,  50  liv. 

Les  administrateurs  et  tes  juges  du  district  de 
Joigiiy  renoncent  à  un  tiers  »Je  leurs  traitements; 
ilsannoncent  que  la  nouvelle  de  la  guerre  a  fait 
une  telle  sensation  dans  leur  contrée,  quelesbiens 
nationaux,  qui  ne  se  vendaient  qu'au  double  de  leur 
valeur,  se  vendent  an  triple. 

Une  députation  des  Imprimeurs  du  JfimiiaHr  est 
introduite  à  la  barre. 

l'Obateur  de  la  DBPtriATioN  :  Les  ouvriers  impri- 
meurs du  Moniteur  viennent  o&iir  aux  pères  de  li 
patrie  un  tribut,  faible  sans  doute,  et  plus  propor- 
tionné à  leurs  moyens  qu'à  leur  zèle.  Ce  n'est  point 
le  fruit  de  leurs  épargnes  qu'ils  présentent;  mais 
les  privations  qu'ils  s'imposent  pour  subvenir,  selon 
leur  pouvoir,  aux  besoins  de  la  chose  publique, 
sont  pour  eux  des  jouissances.  Leur  occupation 
journalière  les  met  à  portée  de  se  pénétrer,  plus  que 
personne,  de  respect  pour  nos  lois,  et  de  dévoue- 
ment pour  nos  législateurs,  puisqu'ils  se  consacrent 
uniquement  à  imprimer  et  à  répandre  dans  tout 
l'empire  vos  délibérations  el  vos  iiécrets. 

Ils  vous  prient  d'agréerl'offrande  de  133  liv.  qu'ils 
font  en  ce  moment,  et  rengagement  qu'ils  prennent 
d'en  fournir  .lulant  chaque  mois,  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  (  On  applaudit.  ) 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  M.  Réveillon 
présentent  une  souscription  de  150  liv.  par  mois,  et 
un  sacdesoo  liv.  eu  argent. 

Une  jeune  citoyenne  âgée  de  douze  ans,  présente 
un  assignat  de  50  liv.  —  Madame  Lallemand,  une 
somme  de  300  liv. 

Une  jeune  citoyenne  qui  avait  présenté  hierua 
assignat  de  100  livres  et  une  médaille  d'argent, 
envoie  aujourd'hui  une  somme  de  60  livres,  prix 
d'une  chaîne  d'argent  qn'etle  a  cmiTertie  en  don  pt- 


triotiquc.  Les  Français  patriotes,  dit-elle,  ne  doivent 
vouloir  désormais  d'autres  chines  que  celles  des 
lois  et  de  la  liberté. 

H.  Lescnrlils,  présente  un  assignat  de  300  \\v. 

Un  garçon  bonnetier,  13  liv.  en  ai^nt. 

Uriecuîsitiiére,  uiiécudeOliv. 

Les  vicaires  de  la  paroisse  de  Saint-Méry,  la  re- 
nonciation à  un  quart  de  leurs  traitements. 

Un  invalide,  deux  pièces  de  30  sous. 

M.  Dans<ird,  ci-devanl  lieutenant  du  présidial 
civil  de  CIcriuont,  ta  renonciation  au  prix  de  son 
office. 

(Jii  citofen  d'Amiens,  48  liv. 

Plusieurs  autres,  des  renonciations  au  rembourse- 
ment de  leur  maîtrise. 

l>n  membre  du  comité  de  liquidation  Tait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  qui,  après  quel- 
ques discussions,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  Art.  1".  L'admiDûtrateoT  de  la  caisse  de  l'eilraotdi. 
naire  eat  autorisé  i  rerter  provisoirement,  et  A  titre  d'o- 
vunce,  daiisia  cahse  de  la  commune  de  Lyon  ,li  lomme 
de  1,693,580  lit,  11  g.  9  d.,  tbrmant  la  valeur  d'une  an- 
n^  de«  arrérages  dits  aux  créauderg  de  ladite  ville,  h 
dater  du  1"  avril  1790,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'état 
sommaire,  appnjé  des  pièces  juiliGcalites,  et  déposé* 
par  la  municipalité  au  directoire  du  district,  sous  la  date 
du  6  octobre  1791. 

>  II.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'eilrannlinaire 
est  encore  autorisé  i  délivrer  au  sieur  Regn; ,  l'un  des- 
dits créanciers,  la  somme  de  aOO  mille  livres,  b  camptede 
sou  caution iieui eo t ,  en  (|uallté  de  receveur  de  la  ville  de 
Lyon ,  saur  le  paiement  du  sunilus  de  sa  créance  et  de*  in- 
térêts d'icelle ,  a prf's  l'apurement  déGnilif  de  (escomptes 
et  la  liquidajion  de  sesavuuces. 

•  111,  Le  sieur  Regnj  ne  pourra  toucher  cette  somme 
de  500  mille  livre<i,  elles  rentiers  de  la  ville  de  Ljou  ,  l'an- 
Dée  provisoire  d-dcssus ,  qu'en  justiliaut  qu'ils  ont  rempli 
les  ronnalilé»  prescrites  par  le  décret  du  13  décembre 

•  IV.  Le  trésorier  delà  ville  de  Ljon  justifiera  par  de- 
vant le  commissaire  liquidateur,  de  l'emploi  immédiat  des 
somme*  qui  lui  auront  été  réalises  en  eiécution  du  pré- 
sent décreU 

•  V.  La  municipalité  de  Ljon  enverra,  dans  le  plus 
brefdélai,  au  commissaire  liquidateur,  l'état  nomioatirie 
plusdétaillé  de  ses  créanciers  ;'ll  sera  divisé  par  colonnes, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1°  dates  des  emprunts;  3>  noms 
et  domiciles  des  créanciers;  3°  capitaui  à ....  pour  cent; 
4'  échéances  des  rembounenients  ;  5°  intérfts  arriéré*; 
e- enfin,  intérêt  annuel.  Cet  état  sera  certifié  parle  dila- 
toire du  district,  ei  visé  par  celui  du  dépariemenl. 

•  VL  La  muoicipalilé  de  Ljon  rendra  compte  au  di- 
partecneot,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  de  l'emploi  qu'eUe  a  fait  du  pro- 
duit de  ses  biens  et  immeubles,  depuis  l'époque  où  ils  ont 
dÙ  servir  t  lu  liquidation  de  sa  dette,  et  justifiera,  dans 
le  même  délai ,  qu'elle  a  rempli  toutes  les  autres  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  du  iO  aoltt  1791.  Le  département 
enverra  ce  compte  au  ministre  de  l'inléricur,  lequel  en 
domiera  connaissance  au  corps  léKlsl ail r. 

•  VIL  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  huitaine  la 
question  de  savoir  si ,  pour  assurer  d'autant  plus  l'exécu- 
tion du  décret  du  5  aoûl ,  pour  conserver  dans  toute  son 
înlétrilé  le  nage  des  créancier  des  communes,  et  pourgo- 
nptirles  liabilauts  d'îcelles,  ainsi  que  le  trésor  public,  de 
la  nécessitédc  suppléer  î  la  di&sipation  de  ce  gage,  il  n'est 
pas  plus  expédient  de  charger  la  nation  de  la  totalité  de* 
dettes  des  villes  dont  le  passiretcéde  l'actir,  en  réunissant 
à  cet  elTel,  aux  domaines  nationaux,  les  biens  deadttes 
communes,  et  en  ordonnant  que  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels aui  contributions  Tonciére  et  mobilière,  seront  pa- 
reillement versés  t  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour, 
le  tout,  y  être  emplojé  conformément  au  décret  duSioOt 

tVIII.  L'Assemblée  nationale  ajourne  é)[Blementk  hni* 
taine  la  discuMion  dn  projet  de  proposer  aux  aéantim 
«ttMfter* de  renouveler  pour dcai  ans eeoi  deleoncon- 


s  dont  le  remboo 


il  aérait  exigible  pendant  !• 


i  coun  de  la  présente  amiée ,  et  même  de  prendre  I 

I  Intjon,  d'ici  ù  la  même  époque,  les  intérêtB  arriérés  qal 
leur  Mal  dus,  aGu  d'éviter,  s'ils  y  consentent,  ledésavHt- 
tage  du  change  que  la  nation  s'est  engagée  à  supporter  par 
le  décret  du  7  Tiivrier  dernier.  • 

M.  Gandin  soumet  à  la  délibération  les  articlM 
non  encore  décrétés  du  projet  d'iniitruction  publi- 
que, sur  la  suppression  tlescungri-gationsséculièrei. 

M.  Torni!  lit  un  aulre  projet  de  décret  sur  le 
m^me  objet. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  celui  du  comité. 

M.  ToiKF.  :  Je  demande  à  faire  quelques  observa- 
lions  sur  le  premier  article  de  ce  projet;  il  me  pg- 
ratt  avoir  un  grand  vice,  c'est  de  se  Dornrr  à  suppri- 
mer des  congrégations  partielles,  et  de  ne  pas  asseï 
considérer  le  clergé  d.tns  son  ensemble.  Il  Taisail, 
sous  trois  rapports,  une  corporation  formidable; 
lo  comme  l'un  des  trois  ordres  de  l'Etat  ;  !"  comme 
corpuration  civile  ;  enfin,  par  son  influence  dans  la 
société.  Sous  le  premier  point  de  vue,  il  a  cessé 
d'exister  depuis  la  suppression  dis  ordres;  mais  la 
même  loi  j'a-t-ellc  frappé  en  sa  qualité  de  corpora- 
tion civile?  C'est  ici  que  l'Assemlilée  constituante 
est  en  défaut;  ou  elle  a  voulu,  en  le  supprimant 
comme  ordre,  ne  pas  le  supprimer  comme  corpora- 
tion civile,  et  alors  elle  a  l'ait  une  graude  faute  ;  on 
elle  a  cru  supprimer  la  corporation  civile  en  frap- 

tanl  sur  la  puissance  politique,  et  alors  elle  est  tom- 
ée  dans  une  grande  erreur;  el  pour  mieux  foire 
sentir  cutninent  la  destrtKtion  du  clergé,  comme 
ordre  dntis  l'Etat,  n'a  pu  entraîner  celle  lîn  cleteé 
comme  corporation  dvile,  j*  vais  faire  voir  ce  qu'é- 
tait l'un  et  ce  qu'est  encore  l'autre  aninnrd'hui.  Le 
clergé, comme  ordre,  était  une  classe  d'hommes  ap- 
pelés à  représenter  la  nation  par  un  privilège  par- 
ticulier et  à  cause  des  fonctions  surnaturelles  qu'ils 
exerçaient.  Rien  de  t<iul  cela  ne  se  trouve  dans  la 
simple  corporation  civile.  Dn  régime  commun,  nne 
juridiction  el  des  serments  particuliers,  une  exemp- 
tion autrefois  ii  tontes  les  contributions  dn  royaume. 
aujourd'hui  à  celles  des  patentes,  une  hiérarchie  lé- 
gale, voilà  ce  qui  constitue  celte  corporation.  Elle 
devait  la  première  tomber  soits  la  hacne  du  législa- 
teur- Se  bornera  supprimer  quelques  congrégations 
séculières,  tandis  que  l'on  conserverait  les  vœux  mo- 
nastiques, ce  serait  sans  doute  la  mutiler,  mais  non 
la  détruire. 

Je  vois  bien  dans  l'acte  consliltitionnel,  a  l'article 
des  déclarations  de.i  droits  de  t'honmic,  nu'il  n'y  a 
plus  aucune  des  corporations  pour  lesquelles  on  exi- 
geait des  preuves  de  noblesse,  ou  des  distinctions 
lie  naissance  ;  mais  je  vois  que  le  clergé,  qui  ne  con- 
naissaitpas  ces  dislinclians,  échappeà  cet  article.  J'y 
vois,  au  mCme  endroit,  i}u'il  n'y  a  plus  ni  jurande, 
ni  corporation  de  profession,  arts  et  métiers;  mais 
je  vois  encore  que  le  clergé,  tant  nu'tl  n'aura  pas 
perdu  par  un  décret  le  caractère  ae  fonclionaire 
public,  échappera  à  cette  loi,  puisqu'elle  ne  fr;ippe 
que  surles  professions  privées...  Tant  que  le  clergé 
sera  élu  par  des  électeurs  institués  parla  nation, 
ir  conservera  je  ne  saisquel  caractère  national  qui 
parait  être  un  privilège  accordé  au  culte  catholique. 
Tant  que  les  ministres  de  tous  les  cultes,  sans  excep- 
tion, ne  seront  pas  pourvus  ile.patentes,  on  suppo- 
sera toujours,  dans  celui  qui  sera  exempt  de  ce  droit, 
l'idée  de  vouloir  former  une  corporation. 

Passonsaiix  corporations  monastiiiues;  je  soutiens 

qu'elles  ne  sont  pas  encore  supptNmees,  etqu'il  faut, 

pour  les  anéantir,  une  loi  particulière  et  positive.  Je 

,  sais  que  la  constitution  ne  reconnaît  plusne  vœux  so- 

.  lennels,  mais  elle  n'anéantit  pas  le  vœu  en  lui-même. 

I  Les  formes  extérieures  des  congrëgatious  monasti- 
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qaes  sont  changées;  leur  régime  Intérieur  subsiste 
«ncore.  Et  il  est  si  vrai  que  la  constitution  n*a  pas 
détruit  les  vœux  monastiques,  quoiqu'elle  ne  les 
reconnaisse  plus,  puisqu'elle  ne  prohibe  pas  Tobéis- 
sance  à  ces  vœux,  ni  ne  détruit  leurs  effets  domes- 
tiques dans  riutéricur  des  maisons  religieuses.  Or, 
des  congrégations  vivant  sous  un  régime  et  sous  des 
lois  particulières,  ne  sont-elles  donc  pas  des  corpo- 
rations ?  Ces  excroissances  politiques  subsistent  par 
le  silence  de  la  loi,  et  elle  subsisteront  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  formeljeuient  anéanties. 

Vous  n'avez  porté  encore  que  quelques  légers 
coups  à  ce  grand  arbre  qui  couvrait  le  royaume; 
vous  n*cn  avez  séparé  que  quelques  branches  hon- 
teuses ;  il  est  temps  de  l'abattre  et  de  le  déraciner. 
Croyez-vous  en  effet  qu'on  parvienne  à  persuader  à 
la  corporation  du  clergé,  que  sa  destruction  est  une 
cons(*queuce  de  Pacte  constitutionnel  ?  Est-ce  avec 
des  subtilités  et  dans  le  langage  ergotique  des  col- 
lèges qu'on  fait  des  lois  ?  Gouverne-t-ou  un  royaume 
par  des  conséquences?  Non,  il  faut  des  lois  positives; 
et  je  vous  propose  de  prononcer  formellement  In 
suppression,  et  de  la  corporation  générale  du  clergé, 
et  des  vœux  monastiques  et  des  différentes  autres 
corporations  religieuses. 

Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  faille,  comme  on  Ta 
proposé  dans  une  des  dernières  séances,  compren- 
dre dans  cette  suppression  les  confréries.  Gardons- 
nous  de  confondre  ces  rassemblements  paisibles  de 
citoyens  réunis,  sous  les  yeux  de  la  loi,  dans  les 
foruies  qu'elle  a  prescrites^  avec  les  corporations.  Ce 
ne  sont  (pie  divers  pelotons  de  croyants  divisés  dans 
des  églises  pour  l'exercice  du  même  culte,  mais 
réunis  par  les  mêmes  sentiments.  Cen*estpasle  nom 
de  confréries  appliqué  a  ces  rassemblements  qui 
doit  en  provoquer  la  suppression  ;  autrement,  cour 
dissoudre  les  groupes  qui  se  forment  dans  les  lieux 
publics,  il  suflirait  de  dire  :  ce  sont  des  confréries 
politiques.  Je  ne  vois  en  effetentre  les  uns  et  les  au- 
tres aucune  différence.  Les  premiers  sont  rassem- 
blés pour  exercer  leur  culte  ;  les  autres  pour  exercer 
leur  droit  de  discuter  sur  les  intérêts  politiques. 

Les  compagnies  de  pénitents  ne  doivent  pas  plus 
fixer  votre  attention  ;  elles  ne  sont  autre  chose  que 
des  confréries  masquées  ;  ce  sont  des  dévots  en  do- 
mino. Leur  ordonnerez-vous  de  tenir  leur  visage  à 
découvert?  Et!  qu'importent  an  législateur  la  ma- 
nière dont  chacun  rend  hommage  a  la  divinité,  lès 
vêtements  dont  il  se  couvre  pour  lui  présenter  ses 
offrandes?  Mais,  me  dira-t-on, qu'ils  reservent  pour 
les  églises  leurs  pieuses  mascarades,  et  qu'ils  ne  se 
montrent  pas  en  public,  dans  des  processions  qui 
font  peur  aux  enfants,  qui  font  rire  les  gens  du 
monde  et  hausser  les  éfîaules  aux  philosophes... 
Vous  auriez  bien  à  faire  si,  en  adoptant  tous  les  cul- 
tes, vous  vouliez  accorder  leurs  pratiques  avec  la 
philosophie,  ou  même  avec  le  sens  commun. 

Laissez,  laissez  chaque  croyant  adorer  à  sa  ma- 
nière l'Etre  suprême;  croyez  même  qu'il  serait  dan- 
gereux que  l'exercice  des  cultes  se  concentrât  entiè- 
rement dans  les  temples.  Cette  publicité,  ces  proces- 
sions, sont  une  édification  pour  les  uns,  un  spectacle 
pour  les  autres,  un  grand  sujet  de  méditation  pour 
les  philosophes,  pour  le  peuple  une  leçon  de  tolé- 
rance. Ce  sera  aux  municipalités  à  veiller  a  ce  que 
ces  actes  ne  dégénèrent  pas  en  troubles.  Le  législa- 
teur n'a  rien  à  prononcer  que  le  grand  mot  de  Uherté 
des  cultes  ;  ce  mot  entraîne  nécessairement  la  pu- 
blicité de  ceux  qui  la  prescrivent.  Loin  de  nous  donc 
l'idée  de  lois  prohibitives  en  matière  de  pratique  re- 
ligieuse, etc.  Ces  rassemblements  de  pénitents  ne 
pouvant,  sous  aucun  rapport, être  considérés  comme 
des  corporations,  je  demande  qu'ils  soient  rayés  de 


la  nomenclature  qui  vous  a  été  proposée  par  le  co- 
mité. 

M.  Tardiveau  :  Je  n'examinerai  pas  les  contra- 
dictions qui  existent  entres  les  vues  lumineuses 
qu'avait  présentées  M.  Torné  sur  la  suppre^ion  des 
costumes  religieux,  et  les  principes  d'après  lesquels  il 
propose  de  conserver  des  dominos  et  des  mascarades 
publiques;  mais  je  vais  combattre  en  lui-même  l'ar- 
ticle de  M.  Torné.  Je  ne  sais  s'il  a  suflisammeut  ré- 
fléchi aux  conséquences  désastreuses  d'une  loi  par- 
ticulière qui  prononcerait  la  suppression  et  la  cor- 
poration civile  du  clergé  ;  j'y  verrais  de  tri^s-grands 
mcouvéuients. 

En  effet,  l'acte  constitutionnel  a  frappé  de  mort  la 
corporation  du  clergé  ;  si  vous  prononciez  aujour- 
d'hui cette  suppression  par  une  loi  particulière,  ne 
donneriezvous  pas.lieu  de  croire  qu'elle  n'a  pas  été 
supprimée  par  l'acte  constitutionnel.  Bientôt  on 
pourrait  vous  dire,  ou  l'on  dirait  «î  vos  successeurs  : 
Ce  qu'une  loi  réglementaire  a  fait,  une  loi  réglemen- 
taire peut  le  détruire.  La  constitution  n'a  pas 
anéanti  la  corporation  du  clergé,  vous  pouvez  donc 
la  rétablir  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  corporation  générale 
du  clergé  lorsqu'il  n'y  a  aucun  ordre  dans  l'Etat, 
aucune  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'il 
n'y  a  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  privilège 
ni  exemption  au  droit  commun  des  Français;  je 
conclus  a  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
M.  Torné. 

M.  Lemo!<itct  :  Si  notre  clergé  a  encore  une  exis- 
tence, il  la  tient  uniquement  de  cette  grande  erreur 
de  l'Assemblée  constituante,  d'avoir  fait  des  lois 
pour  lui,et  de  les  avoir  intitulées  :  Constitution  ci- 
vUe  du  clergé.  On  vous  a  proposé  de  réformer 
ce  titre,  de  réformer  plusieurs  articles  de  cette  pré- 
tendue constitution.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
s'occuper  de  ces  questions,  votre  comité  de  législa- 
tion vous  en  fera,  je  crois,  bientôt  un  rapport. 

M.  CouTHON  :  La  constitution  a  détruit  le  clergé 
séculier  et  régulier.  Si  vous  revenez  à  la  charge, 
vous  supposeriez  donc  qu'il  existe  encore.  Le  clergé 
lui-même  le  croirait, il  reprendrait  ses  forces;  et  le 
roi  venant  à  frapper  votre  décret  de  suppression  d'un 
veto^  vous  ne  pourriez  plus  vous  en  débarrasser.  La 
constitution  a  heureusement  anéanti  cette  corpora- 
tion comme  toutes  les  autres.  La  constitution  doit 
être  votre  point  de  ralliement.  Je  demande  donc  que 
l'on  passe  a  Tordre  du  jour.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 'pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  M.  Tôrné 

M.  Cambon  propose  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  suppression  des  confréries  de  pénitents. 
11  s'appuie  sur  les  mêmes  motifis  que  M.  Torné. 

M.  Merlet  observe  que  cette  suppression  a  déj«^ 
été  décrété  dans  l'une  des  précédentes  séances  ; 
qu'elle  est  le  résultat  et  de  la  loi  générale  qui  abolit 
les  corporations,  et  de  celle  qui  supprime  les  cos- 
tumes religieux. 

M.  Ducos  :  J'observe  à  ceux  qui  ne  croient  pointa 
des  corporations  dangereuses,  et  qui  ne  pensent  pas 
qu'elles  puissent  ressusciter  un  jour  les  crimes  du 
fanatisme,  que  la  procédure  contre  l'infortuné  Calas 
a  été  ourdie  par  une  compagnie  de  pénitents  blancs 
de  Toulouse. 

La  discusion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  rédactions. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  dernière 
rédaction,  qui  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit: 

t  L'Assemblée  nationale  considérant  Textréme  déca- 
dence où  sont  tonil)ées  les  études  dans  les  congrégations 
séculières,  leur  cessation  absolue  dauA  quelques  établisse- 
ments, les  réclamations  de  plusieurs  villes  pour  les  renoa* 
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▼eler ,  Timpuissance  où  sont  tes  corps  euseignants  de  pou- 
voir les  rétablir ,  par  conséquent  Tin  utilité  de  ces  cor})8  ; 
considérant,  d*un  autre  côté,  le  danger  de  laisser  subsis- 
ter plus  long-temps  les  autres  congrégations  séculières  qui 
sont  restées  sans  fonctions,  et  qui  ne  serrent  plus  qu'à  ap- 
porter desobstacles  à  la  chose  publique,  après  afoir  décrété 
Tuigence,  décrt>lc  définitivement  : 

«  Art.  I*'.  Les  corporations,  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégations  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des 
piètres  derOratoire^ de  Jésus,  delà  Doctrine  Chrétienne, 
de  1r  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eudistes, 
de  Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpice ,  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions-Etrangères, 
des  Missions  du  Clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacrement, 
desBouies,  des  Bouillardestes; 

V  Les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre,  la  congréga- 
tion de  Provence,  les  congrégations  laïques,  telles  que 
celles  des  Frères  d^Ecoles  Chrétiennes,  des  Uermitesdn 
Mont-Valérien ,  des  Hennîtes  de  Senard ,  des  Hennîtes  de 
Saint-Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres  frères  Uermites, 
des  Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers  ; 

■  Les  congrégations  de  Filles,  telles  que  celles  de  la 
Sagesse,  des  Ecoles  Chrétiennes,  des  Vatelottes,  de  Sain- 
te-Agnès, de  rUnion-Chrétienne ,  delà  Providence,  les 
Filles  delà  Croix,  les  Sœurs  de  Saint-Charles,  lesMilopoi- 
.ses,  les  Filles  du  Bon-Pasteur,  de  la  Propagation  de  la 
Foi ,  celles  de  Notre  Dame-de-la-Garde,  les  DaiAes-Noires, 
celles  de  Fourquevaui,  les  PénHent$el  le9  Péterina; 

»  Et  généralement  toutes  les  congrégations  séculi  res 
d*liomniesetde  femmes,  eodésisatiques  ou  laïques,  m^me 
celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux ,  et  au 
soulagement  des  malades,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent 
qu^une  seule  maison  «  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs, sont  éteintes,  supprimées,  ik  dater  du  jour  de  la 
pnblication  du  présent  décreL  » 

Des  personnes  employées  au  service  de  la  marine 
envoient  une  somme  de  6,000  livres  pour  aider  aux 
frais  de  la  guerre.  —  Deux  demoiselles,  nommées 
Jauffray,  envoient  chacune  un  billet  de  50  sous,  et 
6  sols  pour  acheter  une  cocarde  nationale  au  pre- 
mier soldat  autrichien  qui  se  rangera  dans  Tarmée 
de  la  liberté. 

Les  rédacteurs  et  les  personnes  attachées  à  la  ré- 
daction du  Moniteur  offrent  une  somme  de  2,544  liv. 
par  année,  tant  que  dtirera  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  Ul  séance  du  êamedi  au  «oi'r. 

On  a  lu  une  rédaction  de  deux  décrets  rendus  hier  sur 
les  payeurs  généraux  de  rarméè,  et  sur  Taugmentation  de 
vingt-huit  aides  de  camp.  On  a  demandé  que  les  officiers 
généraux  pussent  choisir  leurs  aides  de  camp  parmi  les  of- 
ficiers et  les  soldats  de  l'armée  de  ligne  et  de  la  garde  na- 
tionale. Après  de  tongs  et  tumultueux  débats,  l'Assemblée 
a  maintenu  le  décret  tel  qu'il  a  été  rendu  hier.  Une  dépn- 
laiion  de  dloyens  de  Paris  a  paru  à  la  barre,  s'est  plaint 
de  la  pomination  faîte  de  M.  Duport-Dulerire  à  la  place 
d^accusatenr  public  du  tribunal  crimniel  de  Paris,  et  a  de- 
mandé le  rapport  des  dénonciations  portées  contre  lui. 
Plusieurs  citoyens  ont  offert  des  dons  patriotiques. 

Décrété  eur  la  formation  det  légume, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  faire  la  guerre  avec  succès,  est  d'opposer  à 
renneml,  des  troupes  de  même  arme  que  celles  qu'il  em- 
ploie; que  les  troupes  légères,  connues  sous  la  dénomina- 
tion de  légions,  rempliront  cet  objet,  décrète  qu'il  est  ur- 
gent de  les  organiser. 

Après  avoir  délibéré  sur  la  proposition  du  roi ,  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  dan^  les  séances  du  24 
ftvrier  dernier,  des  94  et  S5  de  ce  mois  ^  et  décrété  i'ur- 
gence,  décrète  ce  qni  suit  : 

c  Alt.  I*'.  Il  sera  incessamment  formé  six  légions,  sous 
la  dénomination  des  I»,  S",  9*»  4%  5*  et  6«. 


■  IL  Chaque  légion  sera  composée  de  deux  bataillons 
d'Infanterie  légère,  d'un  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
et  d'une  compagnie  de  canonniers  et  d'ouvriers. 

■  Il  sera  attaché  à  chaque  légion  quatre  pièces  d'artille- 
rie de  quatre  livres  déballes ,  avec  les  trains ,  ustensiles  et 
munitions  de  guerre  nécessaires. 

t  IIL  Les  six  légions  seront  formées  des  six  régiments 
de  chasseurs  k  cheval,  et  des  douze  premiers  bataillons 
d'infanterie  légère  existants. 

B  IV.  Chacune  des  compagnies,  tant  de  l'infanterie  lé- 
gère que  des  chasseurs  à  cheval ,  sera  portée,  dès  à  présent, 
à  cent  trente  hommes,  y  compris  les  officiers,  et  pourra, 
pendant  la  campagne ,  être  portée  à  deux  cents  hommes. 

>  V.  Les  compagnies  de  chasseurs  à  cheval  seront  com- 
posées d'un  maréchal-de-logis  en  chef,  quatre  maréchaux- 
des-logis;  un  brigadier-fourrier,  huit  brigadiers,  huit 
appointés,  deux  trompettes,  un  maréchal-ferrant,  et  du 
nombre  de  chasseurs  nécessaire  pour  porter  lesdites  com- 
pagnies sur  le  pied  fixé  par  l'article  IV. 

9  VL  Les  compagnies  d'infanterie  légère  seront  compo- 
sées d'un  sergent-mnjor,  quatre  sergents,  un  caporaÛfour- 
rier,  huit  caporaux,  huit  appointés  carabiniers,  deux 
tambours,  et  du  nombre  de  fusiliers  nécessaire  pour  porter 
lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  par  l'article  IV. 

>  VII.  Il  ne  sera  rien  changé  à  la  composition  de  l'état- 
major  des  régiments  de  chasseurs  et  des  balaillons  d'infan- 
terie légère ,  ni  au  nombre  des  compagnies. 

a  VIII.  II  sera  formé  dans  chacune  des  six  légions,  une 
division  d'ouvriers,  composée  de  trente  hommes  ;  savoir, 
deux  sergents,  deux  caporaux,  deux  appointés  et  vingt- 
quatre  ouvriers,  dont  douze  en  bois ,  et  douze  en  fer. 

»  Une  moitié  de  cette  division  sera  attachée  au  premier 
bataillon  d'infanterie  légère,  et  l'autre  au  second  batail- 
lon.- 

»  IX.  Tons  les  citoyens  que  des  raisons  particulières  au«- 
raient  mis  dans  le  cas  de  prendre  leur  congé  après  avoir 
servi  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  de  mineurs,  ou  de 
sapeurs,  et  qui ,  encore  en  état  de  service,  se  présenteront 
pour  entrer  dans  les  divisions  d'ouvriers  légionnaires ,  y 
seront  admis  autant  qu'il  y  aura  des  places  à  donner 
dans  les  mêmes  grades  dont  Us  auraient  joui  dans  lesdites 
compagnies. 

9  X.  Les  militaires  retirés  du  service  avec  pension  ou 
traitement  militaire  quelconque,  et  qui  rentreront  au  ser- 
vice des  légions,  toucheront  pendant  la  durée  de  la  pré* 
sente  guerre  seulement,  outre  les  appointements  du  grade 
qu*ib  occuperont,  la  pension  ontraitement  dont  ils  jouis- 
sent. 

»  XI.  Sur  les  huit  compagnies  de  chaque  bataillon  d'in- 
fanterie légère,  et  sans  en  augmenter  le  nombre,  il  en 
sera  formé  une  sons  la  dénomination  de  compagnie  de  ca- 
rabiniers ,  qui  sera  composée  des  hommes  les  plus  adroits 
tireurs,  les  plus  vigoureux  et  les  plus  lestes. 

»  Ils  seront  armés  de  carabines,  équipés  et  exercés 
d'une  manière  analogue  au  genre  de  service  auquel  ils 
seront  destinés. 

1  Le  pouvoir  exéeotifprescrira  l'ordre  dans  lequel  s'exé- 
cutera cette  formation ,  tant  pour  les  officiers  que  pour 
lessous-oilicierset  soldats,  sans  que,  sous  aucun  prétexte, 
on  puisse  augmenter  le  nombre  des  officiers. 

»  XII.  Les  bataillons  d'infanterie  légère  et  les  régiments 
de  chasseurs  ne  seront  point  incorporés ,  mais  adjoints 
seulement  pour  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire.  Ib  con- 
serveront, réunis  en  légion,  leur  administration  particu- 
lière ;  et  ù  cet  effet,  le  pouvoir  exécutif  donnera  tous  les 
ordres  et  instructions  convenables  à  ces  différentes  armes. 

>  XIII.  Chaque  légion  sera  commandée  en  chef  par  un 
officier  présenté  par  le  général  de  l'armée  où  elle  sera  em- 
ployée, et  nommé  par  le  rot. 

1  II  ne  fera  point  partie  de  l'état-major  de  la  légion,  et 
le  général  pourra  lui  confier  le  commandement  de  plu- 
sieurs légions ,  s'il  le  juge  à  propos. 

n  XIV.  Les  régiments  de  chasseurs  à  cheval  et  les  batail* 
Ions  d'infanterie  légère,  qui  formeront  les  six  légions,  con« 
tinueront  d'être  commandés  par  leurs  chefe  et  leurs  ofii- 
ciers  respectifs,  qui  seront  cependant  sous  les  ordres  du 
commandant  en  chef,  auquel  ils  seront  tenus  d'obéir. 

s  XV.  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  sera  donné  au  plug 
anden  des  lieutenants-colonels  des  deux  bataillons  d'inftn* 
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terie  légère,  formant  enaenible  rinfanterie  de  la  ménie 
légion. 

>  XVI.  En  présence,  comme  en  Tabsence  du  comman- 
dant en  chef,  le  colonel  légionnaire  aura  le  commande- 
ment intérieur  de  la  légion  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  et  la  discipline.  En  TalMenoe  du  colonel,  ce  sera  le 
plus  ancien  des  lieutenants-colonel»;  et,  à  parité  dégrade, 
ce  commandement  appartiendra  au  plus  A$é  des  Ueute» 
nants-colonels,  de  quelque  arme  qu'il  paisse  être. 

>  Mais  dans  les  détachements  des  différentes  armes,  les 
lois  déjà  établies  sur  cet  objet  serviront  de  régie. 

»  XVII.  Pour  parvenir  à  compléter  les  régiments  dechas- 
seurs  et  les  douie  bataillons  d'infunterie  légère  destinés  à 
former  les  six  légions,  les  hommes  licenciés  des  Colonies, 
et  tous  autres  militaires  arbitrairement  destitués  de  leurs 
fonctions  dans  les  régiments  de  terre  et  des  Colonies,  qui 
seront  munis  de  cartooches,  ou ,  au  défaut  de  cartouches, 
de  cerlificals  de  leurs  municipalités,  qui  attesteront  leur 
civisme,  seront  admis  dans  lesdiles  légions.  Ils  pourront 
choisir  celle  qui  leur  conviendra,  ainsi  que  Parme  à  laquelle 
ils  se  croiront  propres;  le  tout,  préalablement,  après  qu'il 
aura  été  prouvé  qu'ils  n'ont  jamais  reçu  de  peine  diffa- 
mante. 

•  A  mesure  qn'il  y  aura  des  places  vacantes,  elles  se- 
ront données  à  ceux  d'entr'eux  qui  occupaient  le  même 
grade  dans  des  régiments  (  à  l'époque  où  ils  les  «nt  quit- 
tés )  ;  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  nommés  à  des  places  de 
sergent  où  de  maréchal-des-logis,  de  caporal  ou  de  briga- 
dier, ils  recevront  une  haute  paie  de  un  sou  par  jour. 

B  XVIII.  Les  étrangers  Seront  admis  dans  les  légions,  et 
ils  y  seront  traités  comnne'lès  nationaux. 

»  XIX.  Le  prix  el4i^  Conditions  pour  les  engagements 
des  légionnaires  seront  les  mêmes  que  ceux  portés  peur 
l'inranlerie  et  la  cavalerie  par  le  décret  du  23  janvier  der- 
nier. 

»  XX.  La  solde,  les  masses  et  Paugmentation  de  paye 
pour  la  campiig^e ,  seront  les  mêmes  pour  les  légions  que 
dans  l'infanterie  et  les  dragons,  à  l'exception  des  appoin- 
tés carabiniers  de  l'infanterie ,  qui  jouiront  d'un  sou  par 
jour  de  haute  paie  ;  et  si ,  dans  ce  nombre ,  il  s'en  trouvait 
qui  eussent  quitté  leur  régiment  dans  le  grade  de  sous-offî- 
cler,  il  leur  sera  payé  en  outie  le  son  d'augmentation 
prescrit  par  l'article  XII  du  présent  décreL 

»  Les  fonds  seront  faits  dans  chaque  régiment  de  chas- 
seurs et  bataillon  d'inranterie  légionnaire,  pour  les  masses 
nécessaires  à  l'entretien  des  hommes  et  des  chevaux  d'aug- 
mentation :  ces  masses,  dont  les  fonds  doivent  être  aug- 
mentés en  raison  des  cireonstances,  recevront  le  même 
accroissement  dans  les  régiments  d'infanterie  et  de  dra- 
gons. 

I XXI.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessai- 
res pour  le  rassemblement,  la  formation  et  l'organisation 
des  six  légions,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
différents  articles  du  présent  décret. 

»  XXII.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  des  troupes  des  Co- 
lonies qui  se  trouvent  dans  le  cas  désigné  par  l'art  XVII, 
rejoindront  les  différents  lieux  indiqué»  par  le  roi  pour  le 
rassemblement  des  légions  où  ils  auront  désiré  de  servir, 
sur  des  routes  par  étapes. 

•  XXIIi.  Les  appointements  de  commandant  en  chef  sont 
fixés  à  9,000  livres,  et  s'il  est  officier  général  employé,  il 
recevra  les  appointements  afflectés  à  son  grade. 

>  XXIV.  Toutes  les  lois  militaires  faites,  pourl'lnfonterie 
et  la  cavalerie  légère ,  auxquelles  il  n'est  rien  ajouté  ou 
abrogé  par  le  présent  décret  ;  seront  spécialement  appli- 
cables an  x  légionnaires,  et  seront  en  conséquence  exécu- 
tées. 

»  XXV.  Les  conseUs  d'^administration  des  bataillons  d'in- 
Ihnierie  légère,  et  des  régiments  de  chasseurs  attachés  aux 
légions,  continueront,  chacun  dans  leurs  corps  respectifs, 
à  suivre  le  mode  d'administration  qui  Leur  est  prescrit  par 
les  décrets  et  vèglemenU  militaires  ;  mais  ils  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  leurs  délibérations  au  commandant 
en  chef  de  la  l^ion,  qui  pourra  y  assister  lorsqu'il  le  ju- 
gera nécessaire ,  et  il  y  aura  voix  délibéra tive. 

>  XXVI.  Il  sera  formé  un  conseil  général,  composé  de 
tous  les  officiers  supérieurs  de  la  légion  et  du  plus  ancien 
offieier  de  chaque  grade,  dansles  chasseurs  et  dans  chaque 
tyataillon.  Les  trois  (juartiers^maltres  trésoriers  rempliront 


altemativement  les  fonctions  de  secrétaire.  Ce  conseil  s'as- 
semblera tontes  les  fois  que  Je  bien  général  de  la  légion 
l'exigera. 

»  XXVII.  Le  généra] de  l'armée  réunira,  quand  il  le 
jugera  à  propos,  la  quantité  d'artillerie  nécessaire ,  soit  à 
pied,  soit  à  cheval  •  pour  le  service  dodites  légions;  elle 
sera  toujours  tirée  du  corps  de  Tartillerie. 

>  XXVI  II.  Les  six  régiments  de  hussards,  let  les  six  ré- 
giments de  chasseurs  non  employés  dansles  légions,  seront 
portés,  le  plus  proraptemeot  possible,  à  cent  trente  hom- 
mes par  compagnies,  en  suivant  la  formation  prescrite  par 
Farticle  V  du  présent  décret.  » 


SPECTACLES. 

AcADiniB  RoTALB  DB  MosiQci.  —  Anjourd*hni,  Castor 
et  PoUux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

TiÉATaB  HE  L4  Nation.  -^  Âujourd'iini,  ta  Mort  tPA^ 
bel,  suivie  du  Bienfait  anonyme, 

ThAatbb  iTAtiBir.  -i-  Aujourd'hui,  tes  Mèprùeâ  par 
renemblance^  et  Paul  et  Virginie, 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Stratomee;  comé- 
die héroïque. 

'Tbéatbb  Fbabçais,  rue  de  Richdieu.  —Aujourd'hui, 
Sémiramiê^  tragédie,  suivie  du  Françaig  à  Londree. 

TfféATaB  DB  M*'*  Mohtansibr,  au  Palais-Royal.  —  Aur 
jourd'hui,*^^tx  deBeaueaire,  opéra  nouveau  en  3  actes , 
suivi  de  Sganarelle  ou  te  Cœu  imaginaire, 

Théatbb  de  la  rae  Feydeau,  ci-devant  de  Mobbibob.  — 
Aujourd'hui,  la  i4*  représentation  de  Lisidore  et. Mont" 
rote^  opéra  français  en  9  actes;  préoédé  de  C Amour  /S- 
liai  ou  Cbb  Dense  Suisseê  ,  opéra  en  un  acte. 

TBéATBB  DU  Maaais,  ruc  Culturc>Saiate-Caiherine.  — 
Aujourd'hui,    TYasime  et  Timagine,  suivi  du  JSileur, 

Demain,  VBahUant  de  la  Guadeloupe» 

Théatbb  VB  If  ouàRX,  me  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  i'*  représenlatiOB  de  Troie  ans  de  C histoire  de  France^ 
bigarrure  en  d  parties,  précédée  des  Fausses  Infidélités^' 

Tbéatbb  db  la  bcb  db  Louvois  —  Aujourd'hui,  Ade-- 
laide  du  Gueslin ,  tragédie  en  5  actes ,  suivie  du  Tuteur* 

PAIEMENTS  DES  BENTES DE l'hÔTEL-DB- VILLE  DB  PABIS. 
Six  derniers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  soot  à  la  lettre  M. 

Cour*  des  Changea  éérmngeri  à  êOjourt  de  date. 

Cadix 25L 

Gênes. 162 

Livoume 173 

Lyon.  P»  de  Pâques,  3  p. 


Amsterdam 32  ^4 

Hambourg 310 

Londres. i*?  '/a 

Madrid. 25   1. 


Bourse  du  28  avril. 

AcL  des  Ind.  de  2500  liv.  .  .  .  2120,  25,  30,  35,  40,  45 
.  Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  iO  s 

—  de  100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 427,  30,  32 

Emprunt  de  déc  1782,  quitt.  de  (in 3 , 2 ,  p. 

—  del25mill.déc  1*784-'  .  .  au  pair.  V41  *livô  ^^' 
-.  de  80  millions  avec  bulletin 5  Vs*  Va»  b- 

—  sans  bulletin 1  */(,  1  p. 

—  Sort   en  viager. 8  '/a,  4«  b. 

Bulletin 72 

Act.  nouv.  des  Indes.  ....  1110, 15,  14t  ^)«  10,  8,  6 
Caisse  d'esc.  •  .  .    3840,  45,  50,  55,  50,  45,  40, 35,  30 

25,  32,  35 

Demi-Caisse. 1920, 10, 12, 15 

QuiU.  des  Eaux  de  Paris 430,  25 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.   ^/o 

—  Idem 4  p*  Vo 

—de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  3,  4,  8  Vi»  ^  Vi>  ^  V21 P- 

Assur.  contre  les  inc.  444»  43,  45,  49,  50,  48,  47,  48,  43 

42,  41,  40 

—  à  vie.    .  488, 85,  82,  80,  78,  77,  76,  75,  80,  78, 76 
Actions  de  la  Caisse  patriotique  •  .  .  • 

Prix  de  Vargent ,  du  28  après  midi, 

Ponr  avoir  1001.  en  argent,  il  en  coûte  155  liv.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte  89 1.  iO  9.  en  assignats. 
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Lundi  30  Avril  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNli:. 

De  Vienne  ,lei2  avriU  —  On  De  parle  ici  gue  de  con- 
jurations et  de  prétendus  assassinats.  On  assure  que  la 
vie  de  plusieurs  souverains  est  menacée,  et  que  te  fanati»- 
me  de  la  liberté  feroienle  parmi  les  peuple  Ces  propos 
paraissent  donner  ici  qudque  inquiétude.  Le  roi  a  reçu, 
dit-on,  des  billets  secrets,  (À  on  lui  donne  le  conseil  de  ne 
rien  entreprendre  contre  les  Français ,  s*il  aime  la  vie. 

U  est  certain  au  moins  que  le  gouvernement  prend  des 
précautions  contre  ceux  qui  pourraient  amener  des  idées 
d*innovation.  Le  comte  Rodolpbe-Paify,  qu'on  accuse  d'a- 
voir voulu  exciter  des  troubles  en  Hongrie,  a  été  conduit 
la  semaine  dernière  à  la  forteresse  de  Spiegelberg. 

Quoiqu^on  n'ait  pas  publié  officiellement  ici  la  ratifica- 
tion du  traité  d'alliance  entre  notre  cour  et  le  cabinet  de 
Berlin,  l'existence  en  est  si  autbentique ,  que  personne  ne 
la  révoque  en  doute. 

On  évalue  à  un  demi-million  les  frais  de  dépenses  que  le 
prince  Antoine  d'Esterfaaiy  ûiit  pour  paraître  avec  la  plus) 
grande  magnificence  en  qualité  de  premier  ambassadeur  à 
l^lection  impériale.  Les  Hongrois  regardent  comme  un 
grand  honneur  que  œ  choix  soit  t(Mnbé.Bur  un  seigneur 
de  leur  nation. 

Le  général  Schlann ,  nommé  commissaire  royal  pour  ki 
démarcation  des  frontières,  va  partir  pour  la  Croatie,  avec 
des  riches  présents  pour  les  pachas  et  officiers  turcs  ;  au- 
trefois c'était  l'usage  à  Vienne,  quand  un  nouveau  roi  re- 
cevait les  hommages  du  peuple,  d'élever  un  pavillon  dans 
une  place  publique,  d*où  on  faisait  couler  du  vin ,  et  jetait 
du  pain,  des  cervelas,  etc.  L'expérience  ayant  démontré 
que  ce  bienfait,  destiné  pour  les  pauvres,  devenait  tou- 
jours la  proie  du  plus  fort,  le  roi  François  a  ordonné  qu'on 
ne  jeterait  point  de  pain  le  jour  des  hommages ,  mais  que 
le  trésor  remettrait  une  certaine  somme  à  chaque  curé 
pour  être  distribuée  parmi  les  pauvres. 

La  ville  de  Bode  a  envoyé  une  députation  au  roi ,  poiir 
le  remercier  de  ce  qu'il  veut  se  faire  couronner  dans  ses 
murs. 

Le  feld -maréchal  prince  de  Cobourg  est  arrivé  ici, 
pour  se  présenter  au  monarque  ;  le  12 ,  il  est  reparti 
pour  Bude. 

FRANCONIE. 

Nuremberg,  le  i^  avrlL  —  Toutes  les  troupes  autri- 
chiennes qui  déBlent  par  ce  pays  pour  se  rendre  dans  les 
Pays-Bas ,  reçoivent  un  supplément  d'infanterie ,  d'artil- 
lerie et  de  pontonniers,  consistant  en  deux  mille  deux  cent 
soixante-trois  hommes,  et  deux  cent  soixante-cinq  hommes 
de  cavalerie.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  jusqu* à  présent  qu'il 
passera  un  plus  grand  nombre  de  troupes;  du  moins  il  n*est 
point  encore  parvenu  au  directoire  du  cercle  de  Franconie 
de  nouvelles  lettres  rëquisitoriales  pour  cet  objet. 

Jusqu'à  présent  le  corps  de  Mirabeau  maintient  une 
bonne  discipline.  Mais  le  blé,  l'avoine  et  le  foin  ont  ren- 
chéri depuis  son  arrivée.  Le  directoire  do  cercle  a  encore 
une  fois  sommé  les  princes  de  Hohenlohe  de  se  conformer  ù 
Tarrèté  qu'il  a  pris  à  leur  égard. 

On  dit  que  te  landgrave  àt  Hesse-Cassel  a  donné  ordre  à 
tous  les  émigrés  qui  sont  dans  son  pays ,  d*en  sortir  dans 
l'espace  de  quarante-huit  heures.  II  doit  avoir  envoyé  en 
même  temps  une  lettre  au  magistrat  de  Francfort ,  où  il  le 
prie  de  faire  de  même. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  10  avriV.  —  L'activité  des  préparatifs  re- 
double depuis  l'arrivée  de  M.  de  BisdioflTswcrder.  Les  dis* 
positions  annoncent  une  marche  prochaine  des  troupes. 
Avant-hier  Tordre  antérieurement  donné  par  Sa  Majesté, 

2*  Série.  —  Tome  W, 


fut  encore  une  fois  réitéré  en  donnant  le  root  ;  en  vertu 
de  cet  ordre,  il  est  défendu  aux  régiments  d'enrôler  des 
Français,  Alsaciens,  Lorrains,  Suisses  ou  autres  Allemands, 
tous  suspects  de  mutinerie;  et  pour  y  obvier,  autant  qu'il 
sera  ]M>ssible ,  les  recrues  seront  scrupuleusement  exami- 
nées après  leur  arrKée  aux  corps  respectifs. 

On  croit  ici  que  le  roi  de  Prusse  commandera  lui-même 
sa  principale  armée,  et  qu'une  seconde,  combinée  avec  les 
forces  autrichiennes ,  marchera  sous  les  ordres  du  di^c  de 
Brunswick. 

HOLLANDE. 

Extrait  iPune  lettre  de  la  Haye,  du  24  avril,  au  'RédaC" 
teur,  -^  Monsieur,  il  m'est  tomt>é,  par  hasard,  entre  les 
mains,  Je  n**  137  du  Spectateur  et  Modérateur,  du  diman- 
che i  5  avril.  Je  sais  le  peu  de  cas  qu'on  doit  faire  en  géné- 
ral de  ces  honnêtes  gens  payés  par  la  liste  civile,  ou  par 
d'autres  mains  tout  aussi  pures,  pour  décrier  une  consti- 
tution qui  fait  la  gloire  du  nom  français,  et  qui ,  en  dépit 
d'enxet  de  leurs  patrons,  fera  tât  ou  tard  le  tour  du  globe  ; 
on  pourrait  donc  les  livrer  à  tout  le  mépris  qui  les  couvre, 
en  gémissant  du  vil  emploi  qu'ils  font  de  leurs  talents  ; 
mais  dans  le  n°  137  dont  il  s'agit,  il  y  a  tout  ensemble 
ignorance  et  mauvaise  foi,  et  quoique  ce  ne  soit  pas  chose 
nouvelle  pour  ce  papier,  l'intérêt  du  public  et  celui  de  la 
vérité  exigent  quelques  mots  d'explications  fort  simples. — 
Dans  l'intention ,  sans  doute  de  faire  croire  que  la  cour 
d'Autriche  n'a  que  des  projets  pacifiques,  les  auteurs  des 
feuilles  de  ce  genre  nient  la  convention  existante  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Prusse,  et  font  sonner  bien  haut 
Valibide  M.  de  Bischoffswerder  ;  mais  tout  cet  échafaudage 
tombe,  dès  qu'on  sait  que  les  principales  bases  de  cette 
convention  ont  été  véritablement  arrêtées  à  Vienne,  le 
18  février,  mais  non  signées  encore  ce  jour-là  ;  que  M.  de 
Bischoffswerder  étant  arrivé  le  28,  avec  les  pouvoirs  du  roi 
son  maître,  pour  y  mettre  la  dernière  main,  et  ayant  trouvé 
l'empereur  mourant,  a  dû  attendre  la  commodité  du  nou- 
veau monarque  autrichien,  et  que  c'est  le  9  mars  que  tout 
a  été  terminé  et  conclu  entre  les  ministres  respectifs ,  de 
sorte  que  le  traité  arrêté  le  18  février  ne  date  au  fait  que 
du  9  mars.  Quant  à  la  teneur  littérale  dudit  traité ,  il  se 
peutquelescopies  qui  ont  circulé  soient  imparfaites.  Per- 
sonne, que  je  saclie,  ne  les  a  données  pour  authentiques  ;  et 
tant  que  les  ministères  ou  de  Prusse,  ou  de  Vienne,  ne  le 
publieront  officiellement,  il  y  aura  toujours  du  doute,  non 
sur  l'existence  bien  avérée  de  ce  traité,  mais  sur  sa  juste 
teneur;  mais  allons  plus  loin^  que  prétendent  les  Modéra- 
teurs, les  Spectateurs  et  autres  de  getle  force?  Veulenl-ils 
persuadera  la  France  que  l'Autriche  est  son  amie;  qu'il  n*y 
a  rien  à  craindre  d'elle,  comme  ils  l'ont  tant  répété  depuis 
deux  ans,  pour  endormir  le  patriotisme?  mais,  en  ce  cas, 
qu'ils  démentent  donc  leur  ami,  leur  protégé  deNoailles, 
qui ,  enfin ,  mis  au  pied  du  mur  par  le  nouveau  ministre, 
M.  Dumouriez,  fait  l'aveu  qu'il  n'y  a  plus  rien  d  négocier. 
Qu'ils  démentent  donc  tous  les  avb  de  l'Allemagne  unani- 
mes sur  ce  point  ;  qu'ils  démentent  la  cour  de  Vienne  elle- 
même,  qui,  certes,  s'est  expliquée  assez  ouvertement.  Qu'ils 
sont  coupables ,  ceux  qui  entratnant  la  nation  française 
dans  tant  de  lenteurs  depuis  six  mois,  l'ont  empêchée  de 
profiter  de  ses  avantages  I  La  guerre  qu'ils  voulaient,  disent- 
ils,  faire  éviter,  n'en  est  pas  moins  inévitable,  il  n'en  eût 
peut-être  pas  coûté  alors  un  seul  homme  ;  aujourd'hui  il 
faudra  des  rivières  de  sang.  Périssent  les  monstres  à  qui 
rhumanité  pourra  reprocher  cette  horrible  plaie!  — Quant 
aux  fades  plaisanteries  que  le  Spectateur  fait  sur  la  lettre 
de  la  Haye,  du  6  avril,  elles  ne  méritent  pas  même  une  ré- 
ponse. Si  celui  qui  l'a  écrite,  celle-là  et  beaucoup  d'autres, 
n'était  pas  sur  les  lieux,  on  ne  ferait  pas  tant  d'attention  à 
ses  avis,  s'il  ne  disait  pas  si  souvent  la  vérité,  on  n*y  regar- 
derait pas  de  si  près,  on  ne  prendrait  pas  tant  de  précau- 
tions, on  ne  ferait  pas  tant  paraître  de  prétendues  réfuta- 
tions. Au  reste,  la  vérité  se  suffit  à  elle-même,  on  peut 
i  l'attaquer,  la  violer  pour  quelque  temps;  mais  on  ne  la 
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hii'|i(Miil:  l'Ilf  rr|i.ir.iU  plus  forte  encore  qirauparavunt, 
1*1  ••Il  hiiiiirrr  fiiil  W  siipplifi' (le  C4*u\qui  onl  voulu  la  coin* 
liiillrr. 

PAYS-BAS. 

Dr  lintArlIf» ,  le  19  arril,  —  En  vertu  de  la  permissioa 
iHTiinliV  pur  Irfcouvornement,  \n  EtaU  de  celte  province 
M'  Hfinl  iissrinbûSi  a\tint-hier  :  dans  cette  as^emUée,  le 
iMtititc  H:iillrl,  qui  avait  été  député  h  Vienne,  Gtun  r.ipport 
p.ir  (Tiil  (le  ^(*M  o|>ératious,  et  les  Etats  accord^reDt  en>uite 
li'H  Hul)si(U'<  nTuités  depuis  si  lonfç-temps.  Oo  espère,  à 
moins  quMl  ne  se  présente  dc9  cireonttanees  iwtprcrues, 
que  le  rrpos  va  se  rétablir  d'ns  cette  provincf ,  dTautant 

f)lu!«  que  Us  mêmes  Ktats  ont  envové  le  marquas  delà  Val- 
vVv  h  Vi«>uiio,  pour  proposer  au  roi  lesartides  suivants  : 
l"Les  Ktats  satisfaits  de  rencontrer  ToccKion  favorable 
de  prouver  à  Sa  Majesté  leur  iè\e  et  tîdélileiniiolablepour 
Taugusle  maison  d^Autricbe,  osflU  asMinn-Sa  Majesté  de 
leur  coni-essioD  aui  impùls  et  sofasides  octuek  et  à  dési- 
ivr. 

2'*  Les  indemnités  à  paver,  tant  du  chef  de  Sa  Majesté 
que  des  pai  ticulirr^ 

3"  Un  (Ion  pratuii  de  ro^.i>.V  floKut  de  Brabant  an- 
nu('llt'm«tii  |H>ur  Viz\  bJtdc<  riiirks  tant  qu*il  tiendra  son 
domicilr  eu  ce<  pr>«iac«ïk 

4"  CJu'iU  sitpgK^^:  rti  ontnp  Sa  Majesté,  par  Torgane 
dufiil  ni.irquiik.  de  «  «ukHr  bieti  a^^  it^xrr  à  leurs  deman- 
dc-s,  qii.int  à  inr  <^  ,vocenfcf  les  cinq  ci -devant  conseillers 
de  fir^bonr. 

SI  ISSK. 

Le::r:  .fy      •  •  •    S  F:jitd^ht  république  de  Berne, 
.:^  vti-ç  ,(->-  jf^  af.iires  elrangères, 

IWro*,  «c  ta  avril  f;r\'>. 

1 1-  .-.-*>*>  vv.u«,\itt .  MonMiHir,  qui  a  délibéré  hier  sur 
:  ,^^\ .  vV'  \  'i-v  Kt:iv«M  17  murs  dernier,  nous  a  chargés 
d*.  R-  •  XV'  A  \,vi!v  <-\«v!ltnu*e  que  la  république  ne  peut 
cà;»»^-t  uv  «KCiNNatu^a  quVI  le  a  mûrement  rt'fléibie; 
r>  *•*«  *>N»M>^.s-*vtl!o  iKTHÎMe  irrévocablement  îk  rappeler 
*•«»  nj5ti"  I  «»i  x\\  -i^^si,  «i  que  sa  nuiliunce  eu  la  justice 
ivi,  MM!^  ^jvrr«»  vMt  anùlio  i*oii fédérale,  lui  fait  es|)érer  ( 
^  M.*  v*<o\os.a«4  lût^i  iliuuier  les  ordres  nécessaires  \h 
t<îx  .»•  f>X'imM:i  |Muwr(*vn)ir  sans  obstacle  dans  sa  patrie, 
<i^ii«'i«K|4i>,«n(  ^li  douiaude  que  la  république  a  eu  Thon- 
»r*:«  d.'  r.uiv  411  |>M  ivH.  ^.|  i^uro  du  Itî  Hiars. 

Il  *Nj  a  «HvAiiv  inii„i,m.„i  à  la  république  de  prendre, 
«MP^  inSIo  .>iV.(iiv  UMllu'ureuse,  un  pirli  qui  pîklconlrarier 
le*  inli*nluM»x  «lo  Sj  M,iji,Hité  ;  mais  son  lioniieur  lui  en  a 
f^iil  unr  Km,  et  elle  a  considéré  d*ailleurs  qucTé;  M'-^se- 
»w«l  A**  lrvvu|M*H  Miiyses  en  Fniiice  ne  tenait  par  aucun 
lieit  n^'vHvaliv  ni  ji  |a  pai\  |M.>rpétuclle,  ni  à  ralliancc  gé- 
IHH,do  qui  n*uis  ,iMiicluMil  h  c<'l  empire. 

I  e  i-M|t|M«l  l\vrcodi'  noire  régiment  m»  |)eut  en  effet  porter 
tu  |vlu\  lon^Sv  .iltiMuti' ^  CCS  Iraiiés;  ils  sont  toujours  in- 
tav't^i  et  la  iépulili(|uc  ne  coutiuuera  pas  moins  de  les  ob- 
Ifiwi  KunlemciiltuinHi  qu*oul  fuil  nos  ancêtres  qui  n^oot 
^iuai«  iv«V  dVtre  Ich  plus  liilél<s  comme  les  plus  anciens 
«|lii'«  «h»  la  KraiMT. 

QtiaiHl  siiu  i«>glmt*nl  lui  aura  été  rendu  de  la  manière 
qiiVIk  Ta  drnuuidé,  nlorsclh'  ]H>urra  traiter  avec  bimneur, 
i«t  Mil)  lou)iiuis  lliilléi*  <lc  donner  au  roi  IréSH'hrt'lien  des 
Meuv«*«di'  son  ullailiruicul  ;  alors  elle  entendra,  avec  le 
it««iNVl  qnVIlc  duil  i\  Sa  Maj(*s1é  et  la  conliance  que  mérite 
«im  <utilN««^udciii',  les  propositions  dont  voire  eicellence 
aniHtni  e  que  M.  Ilartliélcmi  M«ra  chargé. 

Volir  e\crllcni'e  ne  doit  |M>inl  douter  que  ces  pni|>osi- 
|hHNine«olenl  n*vui*sHve<'  intérêt,  si  elU*s  tendent  ji  dissiper 
liHl«  lii«omlM-iiR(*««  ti  udoucir  le  simvcnir  pénible  du  passé, 
^  I  l'iHiMilidei  lu  Iniihii'  humionie,  (raulanl  plus  désirable 
m^W  iIhi^  nHliniiK  voisines,  qu'elles  y  tnmvent  un  avantage 

iluHi<tiiilii^i*^<'ip("'i"<'"' 

Ih'N  rfi'i'i'Nf'*  <l  '"  *rri'ir,  /\i</roj/rr  c/  tonsfit  de  la  ville  et 
NlW^MtfHe  lit'  /'''M»". 

Ih  l*t*rrnh'U  t  l*'  11i«"'ii/.  I.n  fraveur  soudaine  qui 
%|flll  itii  «ulilr  li*s  cuni'uiik  île  la  l'iame  n*(*st  pas  une  ter- 


reur panique.  On  assure  que  la  guerre  est  résolue,  et 
qu*au  premier  jour  le  général  Luckner  viendra  «empa- 
rer de  DOS  déTdés.  Ce  bruit  seul  a  fait  une  émigration. 
Ceux  qui  s*annonçaient  comme  les  plus  fiers  ennemis  de 
la  constitution  française,  ne  songent  plus  qu*à  sauver  leurs 
effets  et  leurs  personnes.  (In  grand  nombre  de  voitures 
chargées  transportent  à  diaque  instant  les  effets  les  plus 
précieux  du  chAteau,  à  Rienne,  maison  du  prince.  Les  émi- 
grés français  sVloignent,  autant  qu^ils  le  peuvent,  desfron- 
tières de  h'rance,  et  ils  paraissent  redouter  les  premiers 
éclats  de  Torage.  . 


du 
que 
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FRANCK. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  à  lous  les 

drj>arlements. 

Paris,  le  xf  Avril  i^ga,  l'an  4  à^  la  lilierir. 

Les  troubles  actuels,  Messieurs,  qui  agitent  plusieurs 
points  de  Teinpire  ,  semblent  prendre  leur  source  dans  la 
diversité  d(*s  opinions  nOigieuscs.  CeK*  diversité  d^opiolons 
est  le  fruit  de  l'erreur,  elles  erreurs  proviennent  de  Pigno- 
rancp.  Si  donc  nous  éclairions  1rs  hommes,  nous  les  déli- 
vrerions de  beaucoup  de  prigugés;  et  si  les  préjugés  étai«Mil 
détruits,  la  paix  régneruitsur  la  terre. 

Ce  n*csl  point  par  In  force  des  armes  que  Ton  inculque 
la  raison.  L<eur  appareil  nVst  fait  que  pour  irriter  ceux  qui 
n^ont  pas  de  mauvaises  intentions;  et  ce  n*est  pas  dans  un 
sii-cle  de  philosophie,  et  sous  une  ctmstîtulion  qui  repose 
sur  elle,  qu'on  doit  opposer  Tanne  meurtrière  des  com- 
bats, ù  des  citoyens  à  des  frères  qui  sont  seulement  égarés. 
Il  faut  leur  représ(>nler  sans  cesse  le  bonheur  de  vivre  dans 
un  Ktat  libre,  la  dignité  de  l'homme  recouvré»* ,  le  respect 
qu*ils  se  doivent  h  euvmémes.  Quel  est  riiomii.equi,  in- 
vité par  un  cœur  pur,  avt*c  des  intentions  droites,  ne  sen- 
tira pns  1 1  douceur  du  joug  salutaire  des  lois,  n^aimcm  pas 
&  se  plier  sous  cette  sainte  égalité ,  qui  nous  ap|)elle  tons 
au  glorieux  emploi  de  nous  t'clairer,  de  nous  aider  mutuel- 
lement ? 

i\e  dois-je  pas  croire  que  TAssemblée  nationale  est  pé- 
nétrée des  mêmes  princi|K*s ,  d'après  les  applaudissements 
qu  elle  a  doimés  h  un  discours  du  ministre  de  la  guerre, 
dan«  lequel  il  a  développé  la  sagesse  de  cette  idée  et  la  né- 
cessité de  celle  mesure  ? 

Assurément ,  Messieurs ,  ce  !>r>nt  là  les  princi|)es  du  roi. 
Chaîné  de  faire  exécuter  les  lois,  il  sait  que  le  respect  qui 
naît  de  la  crainte  ne  doit  être  imposé  qu'à  des  esclaves ,  et 
que  celui  qui  provient  de  rnmour  est  un  devoir  pour  les 
âmes  généreuses,  qui  préseule  même  les  av.intag'*s  do  lier 
entrVux  les  adminislraleurs  et  les  administrés. 

Sa  Majwté  invoque  rohéissance  aux  lois;  mais  elle  dé- 
.sircque  la  raison  précède  toujours  la  menace,  et  que  Thu- 
manité  dirige  rex^Tution.  C'est  daas  c(*l  esprit  quej^ai 
conçu  ridée  de  l'instruction ,  de  l'invitation  que  je  vous  ai 
adressée  le  8  de  ce  mois  pour  étreenvovée  et  affichée  dans 
toutes  les  muniriiKilités. 

J'espère  que  les  déparlements  aiinmt  mis ,  dans  Texécu- 
tion  de  cette  mesure,  la  célérité,  le  zèle  et  l'attention  que 
requiert  Pétat  des  choses. 

Je  vous  invite  de  nouveau ,  Messieurs,  ù  faire  répandre 
avee  soin  c4*tto lettre,  le  pluspromplement  possible,  dans 
le  nombre  que  l'étendue  et  la  population  de  chaque  lieu 
doivent  indiquer.  Vous  nMgnorez  pas  que  le  ministre  a  le 
droit,  et  qu'il  ist  de  son  devoir  de  vous  faire  passer  des 
instructions,  et  que,  lorsqu'il  vous  charge  de  leur  donner 
la  plus  grande  publicité,  vous  devenez  responsables  des 
événements  qui  résulteraient  de  votre  négligence,  et  que 
ces  insiructions  aur.iient  pu  prévenir. 

Les  deniières  convulsions  du  fanatisme  tendent  h  perpé- 
tuer les  troubles.  Le  plus  grand  malheur  pour  les  hommes 
chargi's  de  l'exécution  des  lois,  c'est  d'être  obligi*s  de  faire 
une  application  rigoureuse  de  la  force  publique  contre  des 
citoyens  qui  ne  sont  qu'égarés.  C'est  ce  que  nous  verrions 
arriver,  si  nous  ne  nous  hâtions  d'instruire  le  peuple ,  de 
l'éclairer  sur  les  manœuvres  de  ses  ennemis,  de  le  prému- 
nir contre  leurs  insinuations,  et  d'emph>yer  enfin  tous  les 
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moyens  paeiflcateura  pour  le  maintien  de  Tordre  auquel 
est  attaché  son  propre  salut. 

C*est  parce  qu*on  a  négligé  ces  moyens ,  qu^on  a  trop 
souveut  requis,  sans  besoin  réel ,  une  force  armée  extraor- 
dinaire. Je  crois  donc  devoir  vous  observer.  Messieurs, 
dans  les  circonstances  où  se  trouvent  fdusienrs  départe- 
ments, 1*>  qu'un  Etat  bien  organisé  n*a  des  troupes  de  ligne 
que  pour  se  garantir  des  invasions ,  repousser  la  force  par 
la  force ,  et  faire  jouir  les  citoyens  de  tous  les  bienfaits  de 
leur  propre  constitution. 

2*"  Que  la  paix  intérieure  doit  être  maintenue  par  Tin- 
strucUon,  par  Popiniou,  et  ûnalement  par  la  force  répri- 
mante des  gardes  nationales.  Or ,  nommés  par  le  peuple, 
vous  devez  en  avoir  la  confiance.  L'instruction  de  votre 
part  doit  produire  le  plus  grand  effet  :  et  vous  dev£z ,  par 
la  confiance  et  par  la  raison,  former ropinion  et  la  diriger. 
Ces  moyens,  employés  avec  une  trè^rande  activité  et 
beaucoup  de  sagesse,  sont  sûrs.  Esl-il  quelques-unes  de  ces 
circonstances  rares  où  ils  soient  trop  lents  ?  Vous  avez  toute 
la  force  publique  de  votre  département,  vous  pouvez  la 
porter  où  il  est  nécessaire,  et  vous  devez  la  diriger  suivant 
les  circonstances.  Voilà  vos  moyens,  Messieurs  ;  et,  je  le  ré- 
pète, vous  restez  responsables  devant  la  nation  et  ses  re- 
présentants, devant  le  roi  et  vos  commettants ,  de  tous  les 
événements  que  vous  n*auriez  pas  prévus  ou  empêchés  par 
eux. 

Je  terminerai  en  vous  donnant  un  exemple  de  la  recti- 
tude des  sentiments  du  peuple,  et  de  ce  que  peuvent  sur 
lui  les  magistrats  qu'il  a  choisis,  lorsqu'ils  sont  bien  inten- 
tionnés ,  et  qu'ils  savent  user  avec  courage  de  l'ascendant 
que  ce  choix  leur  donne. 

Les  citoyens  de  Paris  se  sont  réunis  le  15  de  ce  mois, 
pour  célébrer  une  fête.  Jamais  fétc  n'avait  été  plus  redou- 
tée, jamais  concours  ne  fut  aussi  grand  ;.et,  pour  la  pre- 
mière fois ,  toute  force  armée  a  été  écartée  de  ce  rassem- 
blement considérable ,  qui  n'a  pas  été  moindre  de  trois  à 
quatre  cent  mille  âmes. 

Instruits  àPavance  par  les  magistrats,  les  citoyens  ont 
trompé  l'attente  de  tous  les  ennemis  du  bien  public  ;  et 
l'ordre  qui  a  régné  dans  cette  fête  est ,  au  jugement  de 
l'impartialité,  le  plus  beau  triomphe  de  ce  peuple  tant  et 
si  souvent  calomnié. 

Tel  est  l'heureux  effet  de  l'instruction  que  je  ne  cesserai 
de  vous  inviter  à  répandre ,  de  la  popularité  que  je  dois 
vous  recommander,  enfin,  de  l'estime,  de  Tamour  et  du  dé- 
vouement pour  vos  frères  et  concitoyens  «  qui  doivent  per- 
pétuellement marquer  l'exercice  de  vos  fonctions,  quelque 
péril  qui  puisse  les  environner. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 


MUNICIPALITE    DR  PARIS. 

A  MM.  lêi  présidents  et  commissaires  de  police  des 
sections,  (^  27  avril.  Van  4«  de  la  liberté. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  que  plusieurs  maîtres  d*hd- 
tels  garnis  se  permettent  de  porter  sur  leurs  livres  et  comme 
logeant  chez  eux ,  des  personnes  absentes  ;  que  cette  in- 
scription frauduleuse  sert  ensuite  à  surprendre  de  faux 
témoignages,  et  enfin  ù  obtenir  des certàicals  d^résence 
ou  de  résidence  à  des  hommes  qui  habitent  ou  Worms  ou 
Coblentz. 

Vous  dénoncer  un  pareil  stratagème,  Messieurs»  c'est 
fixer  d'une  manière  sûre  votre  attention ,  vos  regards,  et 
sur  les  livres  des  hôtels  garnis,  et  sur  les  attestations  qui 
TOUS  seront  présentées  pour  des  personnes  qui  y  logent 
Cest  appeler  aussi  votre  mépris,  votre  sévérité  sur  ceux 
qui  favorisent  ou  participent  à  de  pareilles  manœuvres,  ou 
plutôt  à  cette  trahison ,  car  c'en  est  une  véritable  que  de  se 
prêter  à  ce  que  nos  ennemis  puisent  dans  le  trésor  natio- 
nal Targent  dont  ils  ont  besoin  pour  soutenir  une  guerre 
impie  quMls  provoquent,  qu'ils  mendient  depuis  si  long- 
temps contre  la  patrie. 

lorsque  vous  aurez  la  certitude  d'un  faux,  constatei-le. 
Messieurs,  par  des  procès-verbaux  réguliers ,  adressez-les 
moi.  Lorsque  vous  n^aurez  que  des  présomptions,  feites- 
les  moi  connaitre  por  des  avertissements  prompts;  et  sH 


en  est  temps  encore,  j'arrêterai  le  paiement  jusqu'à  véri- 
fication. 

N'ayons  aucune  indulgence  pour  tout  ce  qui  peut  com- 
promettre l'intérêt  sacré  de  l'Etat;  intimidons  les  honmies 
faibles;  faisons  punir  les  faussaires  et  les  traîtres  ;  et  lors- 
que par  notre  zèle ,  par  notre  vigilance ,  nous  aurons  as- 
suré l'exécution  d*une  loi  juste  et  salutaire,  nous  jouiroa)i 
de  l'intime  et  douce  conviction  d'avoir  utilement  servi  la 
liberté  et  la  patrie,  non  par  des  paroles:  mais  par  des  ae- 
lions, 

Desmoosseaux,  premier  substitut^adjoint  du  procureur 
delà  commune, 

DÉPARTBMEnX  DU  BAS-RHIII. 

Strasbourg,  le  23  avril.  —  Nous  recevons  en  ce 
moment  la  nouvelle  de  la  mort  du  prince-évéoue  de 
Spire.  Le  roi  de  Prusse  a  été  tellement  frappe  de  la 
mort  de  Gustave  111,  que,  sans  être  évanoui,  il  resta 
pendant  trois  heures  privé  de  Tusage  de  la  parole. 
On  craint  beaucoup  pour  la  santé  du  roi,  non  la 
Jacobins ,  mais  le  mauvais  régime  et  Textrême  ama- 
bilité de  M.  Bischoffswerder. 

Le  directoire  du  département  a  suspendu  rémis- 
sion des  billets  de  confiance,  etil  a  prié  l'Assemblée 
nationale  d'en  ordonner  un  cours  forcé  jusqu'à  l'é- 
poque de  rémission  des  petits  assignats.  Ces  billets 
rencontrent  ici  une  résistance  extraordinaire.  Placés 
sur  la  frontière  du  royaume,  et  obligés  de  tirer  une 
grande  quantité  de  denrées  et  de  marchandises  de 
nos  voisms,  avec  lesquels  nous  ne  pouvons  traiter 
que  par  argent  comptant,  nous  sommes  tellement 
g^nés  par  les  assignats  et  les  billets  de  confiance, 

3u'on  aime  mieux  ne  pas  vendre  du  tout  que  de  ven* 
rc  contre  du  papier. 

La  prestation  du  serment  civique  des  Juifs  a  excité 
quelques  troubles.  A  Bischheim,  près  de  cette  v^le, 
contre  le  texte  des  décrets ,  on  voulut  forcer  les 
Juifs  à  ûter  leur  chapeau.  Le  commissaire  du  dis- 
trict, qui  devait  recevoir  ce  serment,  fut  obligé  de 
requérir  des  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale  de 
Bischheim,  au  lieu  de  donoer  force  à  la  loi,  étant 
elle-même  opposée  à  son  exécution.  On  a  remarqué 
que  celui  qui  criait  avec  le  plus  d'acharnement  :  Â 
bas  le  chapeau,  était  un  Juif  baptisé.  Les  troupes 
de  ligne  rétablirent  à  la  Gn  le  calme,  et  le  serment 
fut  pri^té.  On  attribue  au  vil  intérêt  la  cause  de  ces 
troubles.  Des  citoyens  chrétiens  n'ont  pas  voulu 
permettre  aux  citoyens  juifs  de  prendre  part  aux 
Biens  communaux,  comme  si  les  derniers  ne  paru- 
cipaient  point  aux  charges  publiques. 

DEPARTEMENT  DU   NORD. 

Valendennes,  le  24  avril.  —  Le  maréchal  de  Ro- 
chambeau  a  cru  devoir  prévenir  le  général  Beaulieii 
que  la  guerre  était  déclarée  au  roi  de  Hongrie.  Il  a 
chargé  de  cette  mission  l'adjudant-général  Foissaé, 

3ui,  accompagné  d'un  trompette,  entra  dans  la  ville 
e  Mons,  sans  avoir  vu  autre  chose  que  des  Antri- 
chiens,  qui  admirèrent  son  riche  uniforme,  et  des 
visages  étonnés.  Il  remit  au  général  une  lettre  dta 
maréchal  de  Rochambeau,  qui  lui  proposait  de  con- 
venir q^ue  les  postes  avances  des  deux  armées  con- 
tinueraient à  se  respecter  mutuellement,  jusqu'au 
moment  où  la  guerre  s'ouvrira  loyalement.  Le  gé- 
néral parut  touché  de  cette  grandeur  dans  les  pro« 
cédés ;et  ce  guerrier,  plus  que  septua^naire,  aroua 
qu'il  fallait  estimer  des  ennemis  si  généreux.  Il  ré- 
pondit au  maréchal  qu'il  pensait  comme  lui,  qu*if 
était  avantiiffeiix  d'éviter  les  affaires  particulières  où 
l'on  répand  beaucoup  de  sang,  pour  ne  rien  avancer^ 
et  qii'il  adoptait  ses  offres  magnanimes,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  reçu  des  ordres  du  gouvernement  général. 
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L'adjudant  fut  reçu  avec  beaucoup  de  politesse.  On 
lui  donna  deux  houlans  pour  Tescorter.  11  vit  quel- 
c{\i<*s  éinign's  franÇf-iis,  que  Taspect  de  ta  cocarde  na- 
tionale lit  pâlir,  if  arriva  sans  être  insulté. 

DÉPARTEMENT   DE   LA  GÔT£-D*OR. 

Le  tribunal  du  district  de  Dijon  vient  d'interdire 
pour  toujours  de  ses  fonctions  M.  Menu,  notaire  en 
ladite  ville,  pour  avoir,  dans  un  acte,  donné  à  un 
citoyen  des  qnalités  proscrites  par  la  constitution. 
Le  même  jugement  condamne  le  qualifié  à  payer  six 
fois  sa  contribution  mobilière,  et  le  déclare  déchu  de 
son  droit  de  citoyen  actif  pendant  le  temps  prescrit 
par  la  loi. 


BULLETIN 

DE    L*ASSEMBL£E    NATIONALE. 

PREWiBB  LéClSLàTVBB. 

Préndenee  de  Af.  Bigot, 
SEANCE  DU  SAMEDI  AU   SOIR. 

M.  Lacaëe  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  rédaction  de  deux 
décrets  rendus  hier,  l'un  sur  les  |Kiyeurs  généraux 
de  l'armée;  Tautre  sur  l'augmentation  de  vingt-huit 
aides*de-camp. 

M.  Charlier  :  Je  demande  par  amendement  que 
les  officiers  généraux  puissent  choisir  leurs  aides- 
de-camp,  sou  dans  la  troupe  de  ligne,  soit  dans  la 
garde  nationale,  parmi  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats. 

M.***  :  La  place  d*aide-de- camp  donne  le  rang  de 
capitaine  Si  vous  permettez  aux  officiers-généraux 
de  choisir  les  aides-de-camn  parmi  les  simples 
soldats,  vous  détruisez  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
D'ailleurs,  lorsque  l'armée  sera  réduite  au  pied  de 
paix,  ces  aides-de-camp  redeviendront  donc  sol- 
dats. 

Plusieurs  t>oix  :  Oui, oui.  (  On  murmure.) 
M.  Guadet:  Je  conçois  que  si  Ton  ne  veut  pas 
abandonner  l'ancienne  routine,  on  trouve  étrange 
que  celui  qui  aura  été  momentanément  aide-de- 
camp,  avec  un  grade  de  capitaine,  redevienne  sol- 
dat. On  devrait  savoir  cependant  que,  parmi  les  peu- 
ples libres,  on  a  vu  des  hommes  devenir, de  généraux, 
simples  soldats,  sans  croire  être  déshonorés.  Pour 
écarter  toute  diUiculté,  jedemaude  que  la  question 
soit  ainsi  posée  : 

L'Assemblée  dérogeant  à  l'article  III  de  la  loi  du 
10  novembre  1790,  décrète  que  les  oflîciers  géné- 
raux pourront  choisir  leurs  aides-de-camp  parmi  les 
olliciers  et  soldats,  tant  de  la  ligne  que  de  la  garde 
nationale.  (  On  applaudiL) 

M.  Carnot  le  jeune  :  Si  l'on  adopte  l'amende- 
ment de  M.  Charlier,  je  demande  €\\xe  l'Assemblée 
dé>roge  au  décret  qui  donne  aux  aides-de-camp  le 
rang  de  capitaines,  et  qu'on  dise  que  celui  qui  aura 
été  nommé  aide-de-camp  conservera  le  rang  qu'il 
avait  au  moment  de  sa  nomination. 

M.  Merlin  :  Eh  bien  !  cette  proposition  devient 
nuisible  au  soldat  :  car,  il  n*en  est  point  qui,  pendant 
la  campagne,  n'ait  l'espoir  d'obtenir  un  grade,  ne 
fût-ce  que  celui  de  caporal.  Si  le  fcénéral  le  nomme 
aide- de-camp,  ce  choix  lui  donne  pour  un  moment 
un  grade  brillant,  rt  nuit  eu  effet  à  son  avancement; 
car,  après  la  campagne,  il  redevient  simple  soldat; 
9u  lieu  qu'en  restant  à  son  poste,  il  aurait  obtenu 


iHi  grade  qui  l'aurait  véritablement  payé  de  ses  ser- 
vices. 

M.  RouYER  :  Si  l'Assemblée  constituante  a  jugé 
qu'il  fallait,  pour  être  aide-de-camp,  avoir  le  brevetae 
capitaine,  c'est  qu'elle  a  cru,  comme  il  est  vrai,  que 
cette  place  exigeait  une  grande  expérience.  Un  sol- 
dat, quoique  vertueux,  quoique  bon  citoyen,  peut 
n'avoir  pas  les  talents  nécessaires.  (On  murmure.) 
Toujours  les  généraux  ont  choisi  des  officiers  pour 
aide-de-camp. 

M.  Galon  :  M.Bouyer  a  dit  que  les  généraux  ne 
choisissaient  leurs  aides-de-camp  que  parmi  les  offi- 
ciers; et  moi  je  dis  que  les  officiers  généraux  choi- 
sissaient des  jeunes  gens  de  quatorze  à  quinze  ans 
pour  être  aides-de-camp,  et  que  ce  n'était  qu'après 
cela  que  ces  jeunes  gens  devenaient  officiers. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  rendu  hier. un  décret  :  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  veut  le  changer  aujour- 
d'hui. Je  demande  qu'il  soit  maintenu  dans  son  pre- 
mier état.  (  On  murmure.  )  Qu'on  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  les  amendements. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
au  milieu  du  tumulte,  et  déclare  qu'elle  a  été  adop- 
tée. 

Un  violent  tumulte  s'élève  dans  une  partie  de  FÂs- 
semblée. 

MM.  Merlin,  Bàzire,  Albitte,  Duhem,  demandent 
la  parole  contre  le  président.  (Le  tumulte  redouble.) 

M.  Le  Président  :  A  Tordre. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  vous-même. 

M.  Alsitte  :  Vous  avez  arraché  le  décret  dans  le 
tumulte. 

M.  Bazire  :  Prononcez  le  décret,  afin  que  nous 
sachions  ce  que  nous  avons  décrété.  (  On  réclame 
l'ordre  du  jour.  ) 

Après  quelques  moments  de  troubles*  l'Assemblée  passe 
ù  l'ordre  du  jour,  en  confirmant  la  délibëration  prise. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  militaire,  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  sera  attaché  aux  vingt  officiers  généraux,  dont 
l'augmentation  a  été  décrétée  le  27  janvier  dernier ,  le 
nombre  d*aides-de-carop  fixé  par  les  précédents  décrets* 
Ils  seront  pris  à  Taveoir ,  soit  dans  les  gardes  nationales, 
soit  parmi  ceux  des  troupes  de  ligne;  l'Assemblée  natio- 
nale dérogeant  aux  décrets  des....  Leur  traitement  sera  le 
même  que  pour  les  autres  aides-de-camp  ;  mais  à  la  paix* 
et  lors  de  la  réduction  des  officiers-généraux  à  quatre-vingt- 
quatorze,  ceux  de  ces  aides-de-camp  qui  excéderont  le 
nombre  décent  trente-six,  fixé  parle  décret  du  39  octo- 
bre 1790,  rentreront  dans  les  corps  dont  ils  auront  été  ti- 
rés, et  reprendront  leur  rang.  En  conséquence,  les  emplois 
de  ceux  qui  seront  pris  dans  la  ligne ,  y  resteront  vacants, 
jusqu*ù  ce  qu'ils  fassent  partie  des  cent  trente-six  premiers 
aides-de*camp.  a 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre  du  comité  mi- 
litaire, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret  du 
39  septembre  1791 ,  relatir  à  Torganisation  de  la  garde  na- 
tionale, n*a  pu  être  mis  ù  exécution  que  fort  tard,  et  pres- 
qu^au  moment  où  il  faudra  procéder  aux  nouvelles  élec- 
tions, décrète  quMl  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrétérurgence, 
décrète  : 

1  Que  Texécution  de  l'article XXUI  de  la  section  II  du 
décret  du  29  septembre  1791,  relatif  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  demeure  provisoirement  suspendue  jus- 
qu'au 2  mai  1793.  • 

Cn  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à  prendre 
sur  les  fonds  décrétés  pour  la  guerre,  et  à  donner  à  chaque 
général  une  somme  de  500,000  Uv.  pour  les  dispositions 
de  la  campagne. 

M.  Chébon  :  Ou  le  ministre  a  eu,  par  votredécret, 
la  faculté,  de  disposer,  sous  sa  responsabilité,  des 
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tonds  accordés  pour  la  guerre,  ou  il  ne  Va  pas  eue. 
Dans  le  premier  cas,  il  n  a  pas  besoin  d^aiitorisation; 
dans  le  second,  vous  ne  pouvez  la  lui  donner  que 
sur  la  proposition  du  roi  lui-même,  contre  signée  du 
ministre. 

M.Dumas  :  Il  est  certain  qu^une somme  détermi- 
née a  été  donnée  au  ministre,  sous  sa  responsabilité, 
pour  les  préparatifs  de  guerre.  Ici,  il  s*agit  d'accor- 
der aux  généraux  une  somme  nécessaire  pour  des 
dépenses  particulières  et  secrètes.  (  On  murmure.) 
Je  convertis  en  motion  la  demande  du  ministre,  et 
je  propose  le  renvoi  au  comité  militaire,  qui  exami- 
nera la  somme  qui  est  nécessaire. 

M.  Meblin  :  Je  m*oppose  au  renvoi.  La  proposi- 
tion qu*on  vous  fait  en  ce  moment  est  d'accorder 
aux  généraux  une  somme  pour  des  dépenses  secrè- 
tes. Vous  avez  déjà  décrété  6  millions  pour  les  dé- 
penses secrètes  des  affaires  étrangères;  et  cette 
somme,  qui  ne  vous  a  pas  effrayés,  a  effrayé  tous 
ceux  qui  veulent  épargner  les  sueurs  du  pauvre. 
(  On  murmure.  —  On  aemande  que  M.  Merlin  soit 
rappelé  à  Tordre.)  Je  demande  que  toutescesdépenses 
soient  prises  sur  les  6  millions  accordés  au  mmistre 
des  affaires  étrangères. 

M.  GiRARDiN  :  11  ne  peut  être  permis  à  un  repré- 
sentant du  peuple  de  s'élever  contre  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale.  La  confiance  est  nécessaire- 
ment perdue,  si  Ton  ne  réprime  une  pareille  licence. 
Il  vaut  bien  mieux  prodiguer  l'argent  pourépargner 
]esangdeshommes,qnc  de  prodiguer  leursang  pour 
épargner  l'argent.  Je  trouve  scandaleux,  singulière- 
ment scandaleux,  qu'à  chaque  séance,  un  membre 
de  rAssem))lée  s'élève  contre  un  de  ses  décrets.  Je 
demande aue  M.  Merlin  soit  rappelé  à  l'ordre.  (On 
applaudit.)  . 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui,  rappelé  à  l'ordre. 

Quelques  membres  réclament  Tordre  du  jour.  (Onmui^ 
mure. 

Un  grand  nombre  :  Aux  voix,  le  rappel  à  Tordre. 

M.  Albitte  :  Je  demande  Tordre  du  jour,  parce 
qu'il  est  possible  que  M.  Merlin  soit  emporté  par  nn 
excès  de  zèle.  (  On  murmure.) 

M.  Choudieu  :  Je  demande  que  du  moment  où  il 
s'affit  de  porter  une  peine,  l'accusateur  monte  à  la 
tribune,  et  vienne  exposer  le  délit.  (Plusieurs  voix  : 
Il  Ta  exposé.  )  Non  ;  il  ne  Ta  exposé  que  d'une  ma- 
nière va^e.  (On  murmure.)  Les  murmures  ne  sont 
pas  capables  de  m'effrayer 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Bazirb  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Girardin. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  rappel  à  Tordre 
soit  fait  sur-leH^mp. 

Une  agitation  tumultueuse  s'élève  et  règne  quelque  temps 
dans  T  Assemblée. 

M.  Merlin  :  Pour  tirer  TAssemblée  de  Tétat  où 
elle  est,  je  me  rappelle  à  Tordre,  je  ne  puis  y  être 
rappelé  pour  une  plus  belle  cause.  (  Il  part  quelques 
applaudissements  des  tribunes.  ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  renvoie  au  co- 
mité militaire  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Une  députatlon  de  citoyens  de|Paris,  introduite  à  la  barre, 
dénonce  à  TAssemblée  le  choix  fait  par  le  corps  électoral 
de  M.  Duport-du-Tertre,  pour  remplir  la  place  d^accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel ,  et  presse  TAssemblée  de 
discuter  les  dénonciations  portées  contre  lui.  Les  pétition- 
naires demandent  que  le  glaive  de  la  loi  s'abaisse  sur  sa 
fête.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  mettre 
cette  affaire  à  Tordre  du  jour. 

Un  citoyen  apporte  pour  la  guerre  300  liv.  qu'il  promet 
de  payer,  chaque  année ,  pendant  tout  le  temps  qu'elle 


durera.  —  Deut  autres  apportent  chacun  50  liv.  -^  Un 
juge  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  envoie  une 
cuiller  d'argenL  —  Un  marchand  de  marrons,  et  une  do- 
mestique saus  condition,  envoient  chacun  5  liv.  — M.  Bon, 
ancien  marchand  de  Paris,  offre  300  liv.  11  s'engage  à  en 
payer  autant  chaque  année.  —  Un  jeune  citoyen ,  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelles ,  envoie  une  pièce  de 
30  sous  et  un  billet  patriotique  de  la  même  somme.  — 
M.  Thierry  envoie  un  assignat  de  100  liv.  ^  Un  citoyen, 
un  assignai  de  50  liv.  et  un  écu  de  6  liv. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
qui  envoie  la  soumission  de  tous  les  employés  de  ses  bu- 
reaux ,  dont  il  loue  le  zèle  et  Tartivité.  Cette  soumission 
s'élève  à  9,630  liv.  (On  applaudir.  ) 

M.  Cochery  envoie  5  écus,  en  se  plaignant  de  la  modi- 
cité de  la  somme,  mais  se  consolant  dans  Tespoir  qu'elle 
servira  à  payer  un  gagne-petit  pour  donner  du  tranchant 
aux  sabres  de  nos  soldats.  — Un  voiturier  du  Jura  offre  sa 
voiture  et  ses  chevaux  pour  conduire  gratuitement  des  vi- 
vres et  des  fourrages  à  Tarmée.  —  Le  corps  municipal  de 
Pont-sur-Seine  envoie  250  liv. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal 
mention  honorable  de  tous  ces  hommages. 

Une  compagnie  de  commerce»  établie  rue  d'Antin, 
adresse  une  pétition  par  laquelle  elle  annonce  à  TAssem- 
blée qu'elle  avait  fait  avec  des  Hollandais  un  traité  pour 
avoir  du  cuivre,  et  en  faire  fabriquer  pour  plusieurs  mil- 
lions ;  mnis  qu'un  décret  de  TAssemblée  vient  de  rendre  ce 
traité  onéreux,  si  elle  n'ordonne  pas  que  ces  pièces  de  cui- 
vre soient  exemptes  de  droits  d'entrée  comme  les  médail- 
les. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  adresse  à  TAssem- 
blée Tétat  sommaire  des  dépenses  actuellement  nécessaires 
pour  les  préparatifs  maritimes  destinés  à  protéger  le  com- 
merce. Elles  s'élèveront  à  9,856,951  liv. 

Le  renvoi  au  comité  de  marine  est  décrété. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rap-' 
port,  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  M.  Leteneur, 
nommé  par  le  directoire  de  Seine-et-Oise,  à  la  place  de 
capitaine  de  la  Gendarmerie  nationale,  et  auquel  M.  Do- 
portail  n'a  pas  voulu  délivrer  de  brevet. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajonmement, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  29  AVRIL. 

Un  membre  du  comité  des  pétitions  lit  le  résumé  des 
nombreuses  adresses  parvenues  à  TAssemblée  nationale 
pendant  le  courant  de  la  semaine.  —  Toutes  expriment  arec 
énergie  le  vœu  des  Français  pour  la  guerre  ;  plusieurs  an- 
noncent que  déjà  des  souscriptions  patriotiques  s'ouvrent 
dans  toutes  les  villes  où  la  nouvelle  du  démt  est  parve- 
nue. 

M.  Gnadet  dépose  sur  le  bureau  un  assignat  de  500  liv. 
que  lui  a  fait  passer  un  Suisse  qui  veut  rester  inconna.  Un 
membre  dépose  pareillement  1,000  liv.  de  la  part  de  plu- 
sieurs eccléiiasliquessermentés  de  Nantes. 

Les  commis  employés  dans  les  bureaux  du  ministre  des 
affaires  étrangères  contribueront  de  3,600  liv.  par  an.  -^ 
Sept  bonnes  citoyennes  envoient  2^0  liv.  en  or,  12  liv.  en 
argent ,  et  200  liv.  en  assignats.  —  Les  employés  dans 
les  bureaux  des  contributions  publiques,  2,630  liv.  par 
an. 

Les  écoliers  du  collège  de  Louis-le-Grand ,  600  liv.  — 
Les  employés  des  bureaux  de  la  guerre,  3,550  liv.  —Plu- 
sieurs autres  dons  patriotiques  sont  offerts,  reçus,  applau* 
dis  et  mentiomiés  au  procès^verbal. 

Un  secrétaire  lit  plusieurs  autres  lettres.  Le  ministre  de 
la  fnsLicCj  sollicite  un  rapport  sur  l'augmentation  de  la 
ration  de  pain  qu'on  fournit  aux  prisonniers.  —  Le  minis- 
tre de  Tintérieur  sollicite  un  secours  pour  cinq  citoyens  de 
Tonl,  blessés  {lar  Téboulement  d'un  plancher,  et  qui  sont 
actuellement  à  Thôpital. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités. 

Un  membre  du  comité  des  secours  fait  un  rapport  sur  la 
demande  de  plusieurs  citoyens  de^  départements  de  la 
DrAme  et  des  Hautes-Alpes.  Des  rivières  débordées  ont  en* 
trainé  leurs  troufieaux,  leurs  meuble»,  leurs  maisons.  Le 


caoïité  propow  (TMeorder  i  et»  iatannnfi  un  Keoart  de 
100,000  livres ,  qui  urftil  rtpani  loivant  l'étal  ditsié  par 
In  deux  th^portmienli  qu'll<i  habilent.  —  Ca  membre  ob- 
ier» t|ui!ler«p|H)rlsen£r«l«urlessMouRt  a  accorder  aai 
d^rtcmenls,  sera  reil  mercredi  prochain,  et  quecet  □!>- 
jet  ne  peut  manquer  û'y  éln  compris. 

L'AsscmblÉe  ajourne  ï  mcrcrKiii  le  projet  du  comilË  dn 

M.  i.E  Pbéside^t  :  Voici  un  billet  que  je  Tiens 
(le  recevoir  : 

•  Les  cilojens  îles  Irolt  halailloiu  du  bubourg  Saint- 
Antoine,  MUS  le  drdpeaa  de  Salote-Horguerile,  dont  ceui 
qnl  o''ont  pdnt  de  fusils  loul  armés  de  piques,  d<  mimlml 
à  être  «dnist  l'Assemblée,  et  k  défiler  en  sa  présence.  > 
(  On  applDudiL  ) 

M  ■  Mayerne  :  Je  crois  que  l'AsKRiblée  doit  rece- 
voir rhutninage  de  ces  citojrens,  qui  ont  donné  des 
preuves  multipliées  de  patriotisme;  mais  je  ne  crois 
pas  iju'jiiie  force  armi-e  puisse  être  admisei  l'Assem- 
hlée.  (  On  muruiure.  ) 

1,'upliianl  iiisisle  pour  développer  ses  motib. 

L'AMemblte  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendo. 

Les  pélilionniim  sont  introduits. 

Us  dMilcnt  au  bruit  des  inslmmenls  miliralret,  et  en- 
n'ignci  di'plnyfes.  Le  cortège  est  forme  sur  trois  colonnes 
dont  une  dt'  fusiliers  et  dcui  de  piquiers. 

Lu  plupart  de  ces  piques  portent  sur  leurs  hampe  les 
couleurs  iialiuiiulcs ,  et  uui  douilles  de  leun  lèrs,  des  ban- 
deroles riMiKii  prupres  It  offusquer  les  cbevaui ,  et  &  dé- 
yUt  leur  cboc.  ^  Èllca  sont  de  difli'rentes  longueurs,  de- 
puis buil  jusqu'il  douze  pieds,  dans  les  progre»iioDs  des 
distances  établies  cuire  les  quatre  caiigs  d  une  ligne  com- 
ballanle,  uRn  qucloutdlespïu'llcsd'une  troupe  ainsi  armée 
puivwiil  ckaigerl  la  Tuis  et  sur  le  mfmc  point,  soit  une 
ligne  ennemie  atlaqutc  en  pUaian,  Miit  un  corps  de  cata- 

farnii  ces  piques,  on  remarque  encore  différentes  es- 
jttcn  de  piques  i  feuilles  de  laurier,  piques  A  trèfle,  pi- 
ques iliuirlel,  piques  k  broche,  piques  A  cœur,  piques  i 
langue  de  serpent,  piques  ï  rourcbom ,  piques  k  sdicl,  |û- 
quet  avec  hurlm  d'nruies,  piques  il  ergols ,  piqnet  fi  corse 
tranchante,  piques  il  laiicu  hérissées  d'i^plue^  de  fer. 

Dea\  larges  pierres  imitaol  les  tables  de  MoLie,  sunl  por- 
tées au  sein  des  bataillons.  Lesdroilt  de  l'homme  y  sont 
gravés  en  lettres  d'or. 

Jf.  Muiine,  tecrMaire  de  latielion  de  Montrevil, 
portant  la  parole  ou  nom  dêi  bataillotu  ;  Législa- 
teurs, vous  voypz  di-vant  vous  de  ces  citoyens,  que 
des  hommes,  toujours  empressés  de  les  catumnier, 
vous  ont  iieitit  coininc  des  barbares,  des  tigres  tou- 
jours avides  do  sang,  ennemis  de  la  liberté,  et  inca- 
paltlrsdejouirde  se.<ibie[iriiis. 

Crédules  que  notis  étions,  nous  ne  pouvions  pen- 
ser qu'ils  os^scnteacorn  tramer  leurs  inl^mcs com- 
plots. Nous  avons  Tait  forger  ces  piques,  pour  votis 
défendre ,  pour  nous  placer  entre  ces  traîtres  et 
vous  (ou  applaudit),  si  dans  leur  désespoir,  leur 
fureur  iusensîSe  les  portail  à  des  plus  grands  crimes. 

Les  despotes  et  les  traîtres  coalisés  voudraient 
nous  combattre,  pour  composer  avec  nous,  compo- 
ser avec  la  liberté  !  Qu'ils  tremblent  eux-m^mes;  il 
est  un  terme  à  tout  ;  la  lyr.innie  touche  à  son  der- 
nier moment.  Lhi-ure  de  b  liberté  se  fait  entendre 
pour  tous  les  peuples-  {  On  appIandiL  ) 

Autrefois  les  Romains,  mais  les  Romains  corrom- 

Cus,  ne  demandaient  que  dti  pain  et  des  specLicIes; 
!  Français  libre  netlemaiide  que  la  liberté,  et  l'As- 
semblée nationale.  Aussi,  le  cri  de  noire  faubourg 
est-il  :  Sant  Àtiemblèc  nationale,  noue  n'aurotu 
«oint  la  liberté;  la  liberté  que  nous  aimons,  la  lï- 
Derté  que  nous  avons  conquise,  la  liberté  que  nous 
défendrions.  Votre  devoir  est  de  faire  de  bonnes 
lois,  le  aâtre  est  de  les  otuerver  et  d'en  assurer 
ruécntioD,  d'r  obéir  et  de  vous  défendre  ;  tels  sont 


dit.) 

Les  élèves  de  Fécole  nationale  de  Versailles  apporteol 
100  Ht.  ;  d'autres  élÈies  d'un  collège  de  Paris,  604  lit,  ;  UQ 
citoyen  nammé  Seboine,  HH  liv.  en  or,  1)  liv.  «  argeM, 
et  100  liv. en  assignats.  Un  antre  citoyen  offre  nne  épée, 
dont  la  garde  est  d'argent,  et  dévoue  *  b  patrie  l'aîné  de 
ses  Hibnt<,  qui  s'est  présenté  avec  soii  père.  Des  garder 
nationaux  apportent  1600  li*.  Plusieurs  autres  doui  sont 

On  renarqne  parmi  les  donateur*  deni  jeooBi  uAiBb^ 
un  petit  garçon  de  onie  aM,rt  nne  petite  fille  de  (fii,  fiera 
elsœur,qni  paraissent  au  barre,  et  pronoBcenl  ehaean 
nn  discours, 

H.  Bigot  «nmncele  résultat  dn  acratla,  et  pradane 
H.  Lacuée  présidenL 

H.  Locuée  occupe  le  Giuteuil. 

Un  jcunedlojen  envole  ses  boucles  d'argeuL  —Un  coni. 
mis  de  banquier  SO  li>,  —  Ues  citojens  d'Elampe»  font  le 
sacriSce   du  njmboursetnent  qui  leur  est  dCl  pour  lenis 

Les  officiers  pensionnés  de  la  maison  des  princes  éni- 
gr^  solllciieni  l'Assemblée  de  s'occuper  de  leur  HCt,  cC 
se  plaignent  de  la  négligence  apportée  dans  l'eiécudon  dn 
décret  qui  leur  accorde  des  secours  provisoires  d'un  mil- 
Sur  ta  demande  de  U.Lecoinie,  le  rapport  sur  cette 
affaire  sera  enteudu  incessammenL 

Des  citoyens  viennent  faire  leurs  oljservatiaài  sur  le  d^ 
crcl  que  l'As^mblêe  est  prés  de  rendre,  rdaUvemeat  an 
mode  de  constater  l'étal  civil  des  citojens.  Ils  représeatent 
les  dangers  de  celle  innovation,  et  les  mant  qu'elle  peiït 
causer.  Ib  sont  incilés  à  assister  lia  séance,  et  lenr  péti- 
tion est  renvoyée  i  nn  des  comités. 

La  municipalité  de  Paris  demande  d'élre  admise  à  h 
barre  p«ur  présenter  une  pétition  sur  un  objet  intéreasanL 
Elle  le  sera  demain  k  orne  heuies. 

Un  citoyen  dépose  snr  le  boreau  noe  montre  d'or.  -~ 
HademeVacber  et  saGllc,  unécudefl  liv. — H.  AbraUv 
Poltac,  juif,  50  liv. 

Un  veillant,  nommé  Uoreau,  cultivateur  du  département 
de  la  Moselle,  décoré  d'une  médaille  d'or  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  sociétéd'agricnlluie,  est  introduit  èla  barre. 
Cet  honnête  citoyen  a  eu  le  bonheur  de  sauver  nuenfant^ 
Il  l'Age  de  tnus  aos,  qu'il  a  trouvé  dans  la  neige,  et  il  !'« 
élevé  depuis  avec  sa  feiuille,  et  lui  a  donné  Téducation  dont 
est  susceptible  le  rds  d'un  cultivateur.  Ses  facultés  ne  hil 
permettent  pas  de  bire  de  grands  sacriSces.  Il  ne  vent 
cesser  de  rendre  service  d  ce  malheuteui  OTybeUn;  pottf. 
rait-il  se  séparer  de  son  EUs?  Uais  il  prie  l'Aiseniblée  de 
lui  accorder  QD  secours  qui  puisse  lui  aidsAcootinoersa 
bienbits. 

Le  président  invite  ce  bon  vieillard  et  son  Gis  adoptif  an 
honnenrsdela  séance;  et  sa  pëtitian  est  renvoyée  an  «^ 
mité  des  secours  publics,  pour  qu'il  eu  aoit  bit  on  nppul 
incessammenL 

Un  jeune  garde  national  oSTe,  h  la  barre,  deut  éensdé 
S  liv. ,  en  aUendant  qu'il  soll  appelé  pour  combattre  la 
ennemis  de  noire  liberté. 

Les  administrateurs  dn  district  de  Tonnerre  Ibnt  la  i»- 
mis^dn  tiers  de  lents  traitements. 

Un  militaire  se  plaint  d'avoir  été  expulsé  injus- 
tement du  38e  régiment,  où  il  était  sous-lieute- 
nant; il  réclame  Ta  justice  de  l'Assemblée,  et  de- 
mande d'être  réintégré  dans  son  grade, avec  d'autant 
plus  d'instance,  que  ce  régiment  est  en  garoiaon  i 
Gtvet,  et  par  conséquent  près  de  l'ennenii. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  pouvoir  exécu- 
tif. 

Trois  pétitionnaires  se  pr&entetit  pour  dent»- 
cer  le  pouvoir  executif  de  ce  qu'il  emploie  un 
régiment  suisse  â  It  garde  du  roi,  contre  les  (er- 
mes  de  la  coaslilution. 
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La  séance  est  terminée  (Mir  de  nouveaux  dons  j 
patriotiques.  Elle  est  levée  à  trois  heures  et  de-  | 
mie.  < 


! 


Elirait  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  vendredi 
S7  avril,  au  nom  du  comité  de  i* extraordinaire 
des  finances,  par  M.  Cailhasson. 

M.  Cailhasson  :  Lorsqu'au  mois  de  décembre  dt^mier 
Tos  comités  vous  proposèrent  une  création  de  300  millions 
d^asstgnats,  ils  Annoncèrent  que,  par  ce  moyen,  vous  assure- 
rîei  le  service  des  caisses  publiques,  jusqirà  ce  que  lesen- 
gagemencs  et  les  ressources  de  la  nation  vous  étant  con- 
nus, il  vous  fût  possible  de  renoncer  à  des  mesures  provi- 
soires, et  de  fixer  sur  des  bases  incontestables  un  plan 
général  de  finances.  Nous  voici  arrivés  à  ceUe  époque,  vous 
connaissez  la  masse  de  la  dette  publique,  et  retendue  des 
moyens  que  nous  avons  de  Tacquitier  ;  mais  avant  que 
TOUS  poissiez  statuer  sur  les  grandes  questions  qui  vous 
sont  soumises  par  vos  comités;  il  s*écouiera  encore  un 
temps  considérable,  et  cependant  les  dépenses  de  la  guerre 
exigent  tous  les  jours  de  nouveaux  Tonds.  Les  armées  ne 
peuvent  rester  inactives,  et  les  batailles  ne  s'ajournent  pas. 
Le  tableau  des  besoins  de  la  caisse  de  roxtraordinaire  a 
donc  fait  sentir  à  vos  comités  rimpérieusc  nécessité  de 
vous  proposer  une  nouvelle  création  d'assignats,  et  ils  se 
sont  d*atiord  occupés  d'en  déterminer  l'étendue.  La  valeur 
des  biew  nationaux  vendus  et  à  vendre  s'é{^ve,  d'après  Pé- 
tai qui  vous  a  été  présenté  par  vos  comités,  à  3,251,712,753 
liv.,  en  y  joignant  la  valeur  des  biens  omis  dans  l'état  pré- 
senté par  M.  Amelot,  et  qui  forme  un  article  particulier 
flauB  le  tableau  des  revenus  de  l'Etat,  en  y  joignant  la  va- 
leur des  bieas  des  ordres  de  chevalerie,  les  biens  des  con- 
grégations séculières ,  et  les  autres  dont  la  vente  était 
ajournée  par  la  loi  du  5  novembre  S700,  et  dont  vous  avez 
décrété  Taliénalion.  La  totalité  des  biens  vendus  et  à  ven- 
dre s'élève  à  3,400  millions  ;  le  gage  des  assignats  exci'^de 
donc  de  plus  de  300  millions  le  montant  des  créations  déjà 
(imites  ;  et  sans  augmenter  ce  gage,  on  peut  décréter  une  nou- 
velle création  de  300  millions. 

Sans  doute  les  besoins  du  moment  sont  bien  loin  d^exi- 
ger  une  somme  si  considérable  ;  mais  quel  inconvénient  y 
aurait-il  dé  pourvoir  tout  d'un  conp  au  service  des  caisses 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.  Il  est  In^'s-racilc  de  trouver 
dans  les  assignats  dont  la  ^briration  était  décrétée,  et  qui 
étalent  destinés  à  des  échanges  devenus  désormais  inutiles, 
une  somme  plus  que  sulTisante  pour  remplir  cette  création. 

il* Assemblée  par  son  décret  du  8  décembre  de  l'année 
dernière,  ajourna  la  question  de  savoir  si  Ton  emploierait 
le  papier  des  assignats  de  200  liv.  déposé  aux  archives,  et 
qui  présente  une  ressource  de  hi  millions.  Les  cîrconstan- 
ces  présentes  donnent  la  solution  de  cHte  question  :  et 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  existait  une  espèce 
de  préjugé  contre  tout  assignat  d'une  valeur  un  peu  forte. 

Voici  donc  comment  vos  comités  des  finances  pensent 
que  la  création  des  300  millions  d'assignats  doit  être  com- 
posée: 100  millionsen  assignats  de  25  liv. ,  100  millions  en 
assignats  de  10  liv.,  58  millions  en  assi(;nuts  de  5  liv.,  42 
millions  en  assignats  de  200  liv.  Total,  300  millions. 

Après  s'être  fixé  sur  l'étendue  qu'il  était  convenable  de 
donner  à  une  nouvelle  création  d'assignats,  et  sur  la  ma- 
nière dont  ils  devaient  être  com|)osés;  vos  comités  ont  cru 
devoir  porter  leurs  vues  un  peu  plus  loin,  et  examiner  si 
l'emploi  de  ces^  assignats  devait  être  le  mèroe  que  celui 
des  créations  précédentes.  II  ne  leur  a  pas  été  difficile  de 
se  convaincre  que  tes  circonstances  présentes  devaient  ame- 
ner des  changements  considérables,  et  qui  ne  sauraient 
être  effectués  avec  trop  de  promptitude  dans  l'état  actuel 
des  choses. 

Le  nombre  des  assignats  ciitulant  s'augmente  avec  une 
plus  grande  rapidité  ;  les  versements  à  faire  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  s'élèvent  à  environ  40  millions  par  mois,  et 
les  dépenses  particulières,  faites  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, «^élèvent  à  une  somme  à  peu  près  aussi  considéra- 
ble. Les  broiements  d'assignats  ne  s'élevant,  pendant  cette 
même  période,  qu^à  environ  30  millions,  la  somme  des 
assignats  en  circulation  reçoit  un  accroissement  d'environ 


50  millions  par  mois.  Une  pareille  perspective  ne  saurait 
être  envisagée  avec  indifférence  par  ceux  qui  ont  réfléchi 
sur  les  situations  actuelles  de  nos  finances.  On  a  souvent 
cherché  à  persuader  à  l'Assemblée  qu'il  serait  avantageux 
d'augmenter  le  nombre  des  assignats  circulant,  et  on  s'est 
fondé  sur  la  quantité  plus  considérable  du  numéraire  qui 
existait  a  vaut  la  révolution,  sur  la  rareté  apparente  des  signes 
d'échanges  dans  le  moment  actuel,  et  sur  l'intérêt  exces- 
sif que  les  emprunteurs  sont  forcés  d'accorder. 

Vos  comités  sont  bien  persuadés  que  la  fomme  du  numé- 
raire qui  existaitavant  la  révolution  était  plus  considéra- 
ble que  celle  des  assignats  qui  circulent  aujourd'hui.  Mais 
le  numéraire  n'était  |)as  dans  le  commerce,  et  les  assignats 
y  sont  en  entier.  Le  numéraire  circulait  avec  lenteur,  on 
ne  s'en  défaisait  que  par  des  motifs  d'intérêt  ;  au  lieu  que 
chacun  s'em|)resse  de  se  défaire  de  l'assignat  qu'il  possède. 
Les  assignats  circulent  donc  avec  beaucoup  plus  de  rapidité* 
Ella  est  d'autant  plus  grande ,  que  la  perte  qu'éprouvent 
les  assignats  est  plus  considérable.  Mais  une  monnaie  qui 
change  souvent  de  possesseur,  peut  suflire  à  un  plus  grand 
nombre  d'échanges  qu'une  monnaie  qui  séjourne  plus 
long-temps  dans  les  mêmes  mains,et  si  on'vrut  supposer  pour 
un  instant  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  assignats 
ont  un  degré  de  rapidité  double  de  celle  du  numéraire, 
1  milliard  en  assignats  faciliterait  autant  de  transactions, 
que  2  milliards  en  espèces  monnoyées. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait,  dans  le  moment 
d'une  guerre,  prendre  de  grandes  mesures  de  prudence, 
et  éviter  que,  dans  aucune  circonstance,  le  saint  de  l'Etat 
pût  êti*e  compromis.  Oui ,  si,  dans  un  moment  de  danger, 
(  il  est  possible  qu'il  s'en  présente  dans  le  cours  de  la 
guerre,  )  les  assignats  se  trouvaient  en  trop  grande  quan- 
tité dans  la  circulation,  il  serait  diflicilc  de  calculer  la 
perte  qu'ils  éprouveraient ,  cl  les  effets  désastreux  de  cette 
perte  à  mesure  qu'elle  augmenterait.  Les  dépenses  de 
l'Etat  accroîtraient  en  proportion  ;  cet  arcroissement  de  dé- 
pense nécessiterait  sans  cesse  des  émissions  plus  abondan- 
tes. L'effet  de  ces  émissions  serait  d'augmenter  le  discrédit 
des  assignats,  et  de  les  conduire  au  dernier  degré  d'avi- 
lissement. Les  moyens  d'arrêter,  soit  par  des  emprunts, 
soit  de  toute  antre  manière,  cette  dégradation  extrême  de 
notre  monnaie  représentative ,  serait  d'une  exécution  très- 
difficile  dans  un  moment  de  crainte. 

La  mesure  que  vos  comités  ont  cru  la  plus  propre  à  pré- 
venir les  dangers  qui  résulteraient  de  la  trop  grande  mul- 
tiplication des  signes  d'échange,  est  de  ne  consacrer  la  créa- 
tion actuelle  des  assignats  qu'aux  défienses  de  la  guerre  et 
au  service  du  trésor  public.  Par  ce  moyen,  les  vei*sements 
de  chaque  mois  ne  pouvant  excéder  considérablement  la 
somme  des  brûlements  qui  auraient  lieu  pendant  la  même 
période ,  les  choses  resteraient  à  peu  près  dans  l'état  ac- 
tuel. 

Pour  peu ,  d'ailleurs ,  qu'on  observe  attentivement  l'état 
actuel  des  finances,  il  est  facile  de  voir  que ,  quelque  soit 
la  décision  de  l'Assemblée  sur  le  rachat  des  droits  féodaux 
et  l'aliénation  des  forêts  nationales,  il  sera  toujours  impos- 
sible d'opérer  en  assignats  le  remboursement  du  mon- 
tant de  la  dette  exigible. 

En  effet,  les  forêts  nationales  seront  aliénées  ou  elles  ne 
le  seront  pas.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  il  est  impossible  de 
rembourser  en  assignats  la  totalité  de  la  dette  exigible, 
puisque  le  montant  de  cette  dette  réuni  à  la  somme  des 
assignats  déjà  créés,  excède  considérablement  la  valeur 
des  biens  nationaux  vendus ,  ou  qu'il  est  possible  de  met- 
tre en  vente,  les  forêts  exceptées. 

Si  l'Assemblée  décrète  la  vente  des  forêts  nationales,  il 
ne  serait  pas  impossible  de  rembourser  la  dette  exigible  en 
assignats  ;  mais  il  serait  très-impolitique  de  le  faire ,  parce 
qu'on  ne  pourrait  en  même-temps  conserver  le  crédit  des 
assignats,  et  retirer  un  produit  avantageux  de  la  vente  de 
cette  propriété.  La  vente  d&s  forêts  ne  serait  ni  prompte, 
ni  avantageuse ,  si  les  assignats  ne  se  trouvaient  en  grand 
nombre  dans  la  circulation,  parce  que  le  prix  d'une  denrée 
n^augmente  qu'en  raison  du  nombre  des  acquéreurs  et  des 
moyens  d'acquérir  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains;  et, 
dans  le  cas  présent,  le  nombre  de  ces  moyens  devrait  être 
d'autant  plus  grand ,  que  le  bois  est  une  sorte  de  proprié- 
té qui  convient  à  un  petit  nombre  de  personnes ,  et  qu'on 


Tait  obligé  «Tevger  de»  ai 


tct. 


K  de  plus  bris  â- 


Vos  comilés  ne  k  snnl  pas  ilininiul^  Ih  dilDcullÉs  qu'il* 
renconlrrriienl  pour  renViulicin  [l'un  nnuicau  mode  de 
rtinbounecneaC.  (I  ei>t  une  detli;  qui,  ilat»  uu  pays  nù  rè- 
gne J'^iJilé.  semble  mériter  dci  eicppUoiis  paniculi^res, 
c'est  celle  des  cn!ancieni  iiiill{>eiits.  Lonque  tou<  le*  privi' 
léfies  aoiiL  détruits,  il  en  eiisle  encore  un  dans  les  licui 
où  les  droib  de  l'égnlilË  suol  consacra.  Lu  uiallteur  a 
droit  à  de*  prélïrcncai,  «1  on  ite  réclamera  pas  contre 
celle-lï. 

Ils  vous  proposent  de  distraire  de  cette  crOatiun  d'assi' 
gnals  In  mmiDei  nécessaires  pour  que  le  renilwursemi-Dt 
da  créances  au-dessous  de  lU.DOO  iic.  n'éprouve  aucun 
TCturd.  D'aprts  les  étalualions  qui  ont  étâ  r;iiies,  la  dé- 
pense d'assignats  nécesssimi  |iaur  le  rem Irourse ment  des 
créance*  ao-deuous  de  lO.ODO  Ui.  n'absorbera  pas  rbaque 
mol*  une  irès-rorle  somme ,  el  elle  n'arrêtera  piis  sensible- 
ment les  bons  eOèis  qui  doivent  résulter ,  pour  le  crédit  des 
nssiKuals,  de  lu  suppre-winn  de  la  Iri'S'gralide  partie  des 
dépenses  de  la  caisse  de  re^traordioairc. 

Apr^  avoir  cédé  au  sentinKiit  de  l'bumanilé  envers 
celte  partie  des  créanciers  de  l'Klat,  tous  de > ci  accomplir 
envers  les  autres  les  devoirs  de  la  justice.  Ces  devoirs  sont 
lie  tous  occuper  «ans  reluchi'  de*  queslionsqui  doivent  pré- 
céda la  discussion  sur  le  nouveau  remboursement ,  et  de 
décréter  ce  mode  le  plus  prompienieiil  qu'il  vons  sera  pos- 
sible; cet  devoirs  sont  d'uccorder  ïceui  qui  •e  présenicront 
i  la  caiaw  de  l'eitraordiiiairc  pour  j  recetnir  leur  rrm- 
bounemntt,  et  qui  auront  rempli  les  formalités  prescrites 
parla  loi,  l'intéréldessoniiiiesqui  leur  tunl  ducs  jusqu'à 
l'époque  prochaine  où  vous  aureiatatué  sur  In  mauiiTcdonl 
il*  doivent  être  remboursés.  Il  pjroiljuslc  encore  deconstater 
le  mode  dans  lequel  il*  lepréienlcront,  afin  de  poutoirsui- 
Trc  le  même  ordre  pour  leur  paiement.  Ka  vous  propo- 
saul  de  ne  pas  rembourïCT  lu  dette  riigililc  en  assignais , 
vos  comités  ont  consulte  en  xaÉme  ieni|it  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  celui  de  ses  créanciers.  Il  leur  a  paru  que  celle  me- 
sure convenait  il  de*  créanciers,  en  les  considérai) I,  soit 
comme  citoyens,  soîl  comme  propriétaires,  soil  comme 
créanciers.  Comme  citoyen*,  ils  oiiliDlérêïï  cvque  les 
ressources  de  l'Etat  ne  soient  pas  abMirbi-e*,  ï  ce  qu'il  ne 
se  trouve  pas  sans  dêfi'nse  contre  ses  ennemis,  â  ce  que, 
surtout,  la  liberié  publique  ne  soil  pas  êcratéc  par  les 
(HTorl*  des  despote»  coalisés  contre  elle,  (kimnie  proprié- 
taire* et  consommateurs,  ils  ont  inlérêl  h  ce  que  tous  les 
objets  qui  soni  dans  le  commerce  ne  subissent  pas  une 
augmentation  de  prix  eicesùrc;  comme  créanciers,  il 
leur  importe  de  ne  pas  recevoir  une  valeur  nominale,  mais 
une  valeur  réelle.  Si  on  adopte  un  nouveau  mode  qui  ré- 
tablisse le  crédit  de*  assignats ,  Il  en  résutlerj  donc  pour 
eui  un  tré»f  rand  nvant:^. 

Il  est  une  seule  classe  de  créanciers  de  l'F.lat  t  laquelle 
tous  ces  raison nemeul*  ne  doivent  pas  s'appliquer;  tels 
sont  ceui  qui ,  se  trouvant  à  la  fols  créancieni  et  débiteurs 
ne  peuvent  éprouver  aucune  perle  sur  la  valeur  qu'ils  re- 
çoivent, puisqu'elle  conserve  toute  sa  valeur  lorsqu'elle 
est  employée  a  la  libération  de  leurs  dettes;  mais  a^lle 
classe  de  créanciers  n'est  pas  lii  plus  nonibreiise,  et  une 
nation,  dont  le  nombre  des  créanciers  est  iminrnse,  ne 
taureil  consulter  les  intérêts  decliaruii  d'eux  ;  elle  ne  peut 
traiter  que  d'après  un  mode  uniforme,  et  l'intérêt  de  la 
m^orilé;  or,  certainement  l'inlérél  ilu  plusgriind  nom- 
bre est  que  let  assignats  coirservenl  leur  crédit.  Oit  objec- 
tera peut-être  encore,  qu'en  cessant  de  rembunrser  en  as- 
signats la  dette  cxiinble ,  on  retrace  une  partie  des  avan- 
tages accordés  parl'Asscmblée  conslitnanie  aut  créanciers 
de  l'Etat  i  celte  objeclion  dispamîl  lnri,qu'on  voit  le  lexle 
des  décrets  de*  37  septembre  et  2  novcmbie  l'!90. 

En  créant  des  assignats.  l'Assemhiéi!  cunstiliiantc  n'a- 
vait pas  seulement  en  vue  le  n'inltouneiueiil  di'  la  dette 
exigible.  Celtle  cii>alion  eût  été  inutile,  s'il  ne  se  rai  agi 
que  de  ce  seul  objeL  En  cllel,  lu  luUoil,  coustilérée 
comme  débitrice ,  n'est  tenue  envers  ses créanrlers  que  ries 
■DCnu»  obligaiimis  que  les  citoyens.  Or,  i-onsidi^rfraitHju 
comiue  un  déliiteur  infidèle  celui  qui,  ne  pouvant  se  pro- 
curer une  quantité  suffisante  de  numéraire,  offrirait  it  ses 
créanciers  un  remboursement  complet.  Mil  en  leurdon- 
nanl  le  partagede  ses  biens ,  soit  en  lenr  déifiant  le  pro- 


doil  certain  de  leur  «ente  ?  C'est  doDC  principaleffletit  pour 
animerlecommerce  et  l'agriculture,  et  pour  te  procurer 
les  moyens  de  maintenir  la  constitution,  que  l'Assemblée 
consliluante  a  créée  dts  a'sigonls.  Enlefaisanl,  ellei 
conlracIcdcscngaBementsd'un  nouveau  ftenre,  et  tous  les 
porteurs  des  assignats  soûl  aujourd'hui  des  créancier*  pri- 
vilégiés. Ils  ont  sur  les  biens  nationaux  une  double  b;p»> 
théque.  Car,  en  premier  lieu,  les  assignais  représentent  la 
partie  de  la  dette  exigible  remboursée  ;  et,  sous  ce  point  de 
lue,  ils  ont  un  droit  égal  aux  créances  qui  restent  ù  rem- 
bourser. En  second  lieu,  h?s  assignats  ont  re^  tecaradêre 
de  monnaie:  ils  circulent  sous  la  sauve  garde  de  la  Force 
publique,  ils  sont  rntnj  les  mains, de  la  presque  lolaHté 
des  citoyens  de  l'empire.  IJuclle  obligation  plu*  sacrée 
pourraient  avoir  contracté  les  repréîentanl*  de  la  aa- 

Si  des  considération*  pouvaient  faire  oompromeltre  le 
crédit  des  assignais,  l'inlérêt  général  serait  alor*  sacrifié  k 
rintéiéi  nul  entendu  d'un  petit  nombre.  On  (éraitiJuien- 
core,  après  avoir  attaqué  dans  leur  fortune  tous  les  iudir)- 
dusqui  composent  le  corps  social ,  im  rrappenlljusiitw* 
dans  ses  foiidC(n>>uts  le  pacte  qui  les  unit,  ou  aDéanliraJt 
la  Turtune  publique. 


Décret  promit  dan»  le  numéro  d'avanl-kier. 

L'Assimiblée  nationale,  après  avoir  enlcndu  son  comité 
militaire,  considérant  qu'aui  termes  du  décret  dnl?  jan- 
vier dernier,  il  ne  peut  élie  iximuié  aux  places  de  lleute- 
nunt-général  et  de  maréchal-de-camp  qui  viendranl  A  vn- 
quiT,  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  eiqne 
la  Ibrcedel'arméeella  situBiion  polillqoe  actudlede  ta 
Krance  ne  permettant  pas  de  réduire  le  nombre  de  ces  pta- 
cei,  il  est  indispensable  de  mettre  le  [loiivoir  eiécntif  k 
méine  de  nommer  promplemenl  â  ce  lies  qui  vaqueront, 
décrète  qu'il  j  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  apiés  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  mit  : 

•  Art.  I*',  Jusqu'à  ce  que  l'année  Dlléléremiseaupled 
de  paix ,  le  nombre  des  places  de  lieutenant-général  et  de 
maréchal-de-camp  employés,  n'éprouvera  auctuie  rtduc- 
tioiL  Eu  conséquence,  il  sera  nommé  ù  celles  qui  peuvent 
se  trouver   vacautes,  ou  qui  le  deviendront  d^td  ù  celte 

1  II.  11  sera  alluché  aux  vingt  officiers  généraux  em- 
ployé* par  le  décret  du  37  janvier  dernier,  le  nombre 
d'aider -de-camu  prescrit  parles  précédents  décrets;  il* 
pourront  être  choisis,  pour  celte  Tois  seulement,  parmi 
le*  odicicrs  qui  ne  )cront  pas  breielés  depuis  dii  ans,  et 
leur  traitement  sera  le  même  que  pour  let  premiers  créé*; 
mais  ï  la  paix  et  lors  de  la  réduction  des  olDder*  genoux 
âquatrc-vlugl-quatofie,  ceux  de  cesdilsaides-de-campqnl 
excéderontleiKimbrecenltrenie-sixrLxéparlalai  du  SB  oc- 
tobre 1791),  renlreroDI  dans  les  corps  dont  ilsauTonl  éU 
tirés,  et  y  reprendront  leur  rang.  En  conséqumce,  leun 

iplais  y  resteront  vacants,  jusqu'à  ce  qu'il*  bisient  partie 
s  aides -dtscamp.  ■ 


de*  cent  trente^ 


i.ivttRS  noDVBAii\. 


Ihi  Humi-raire  «Klatliqut,  ou  de  la  i 
prompte  refoule  des  monnaies,  en  abolissant  l'usage  d'en 
fixer  la  valeur  en  livres  loiimoisi  par  H.  R.  Claviêre, 
fragment  lire  de  la  Chroiùque  du  lUoii,  (livraison  de 
mars.)  A  Parii,  de  l'imprimerie  du  Cercle  social,  rue  du 
ThéJttre français,  u-  li. 

{'imsidcrativitt  sur  le  diicrcitil  de>  auigimli,  présentées 
ùrAssi'iublée  njtlonale:  pat  M.  Louis  Boislandy,  ancien 
députéii  l'AssetnbléecatisKtiiantc,  A  Paris,  chei  M>  Ûr. 
senne,  libraire,  an  l'alaia.Royat. 
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Mardi  ]"*  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Extrait  tVune  lettre  de  Vienne^  du  13  wniL-^  Toutes 
«os  galettes  ministérieUes  contieoiieot  des  éloges  du  feu 
empereur,  et  des  iofectives  cooire  les  feuilles  de  France 
fui  oot  osé  flétrir  sa  mémoire  par  les  épithètes  olEeiisantes 
dont  elles  oot  été  prodigues  eovers  lui.  Nous  autres  Alle- 
mands, nous  sommes  plus  modérés;  mais  si  des  louaogeurs 
soudoyés  établissent  des  comparaisons  entre  Léopold  et 
Titus,  pour  Téiefer  encore  au-dessus  du  Romain  ;  nous  di- 
sons tout  bas  qne  la  persécution  du  vertueux  évéque  de 
Pistoîe,  les  déférences  servilei  pour  le  cardinal  Migazxyt  le 
renversemem  de  tout  le  système  de  Joseph  11,  la  trahison  et 
Foppresslon  des  Liégeois  qui  s'étaient  si  généreusement 
confiés  à  la  protection  que  Léopold  leur  avait  promise,  etc. 
etc.  pourraient  bien  autoriser  les  Francs  de  l'Ouest  à  con- 
trebalancer les  panégyriques  in^périaux. 

ITjiuffibùurg,  U  21  a»riL  —  Il  psfise  tous  tes  jours  par 
cette  vilJe,  ou  des  régiments,  ou  des  détachements  avec  des 
trains  d'artillerie  fil  parait  que  ces  troupes  se  rendent  dans 
les  contrées  du  Rhin. 

On  écrit  de  Neuwied,qtt*un  Français  émigré  a  acheté  les 
monlms  à  papier  d*Oberbieber,  et  qu'il  y  fait  fiibriquer  se- 
cffètementdn  papier  An.  Peraonne  n'entre  dans  cette  fabri- 
qua ce  qui  iaitcroiic  qu*on  en  veut  faire  une  manufacture 
de  ftnx  assignais*  Aucun  moyen  n*est  à  mépriser,  quand 
on  sert  la  cmiie  de  Chonneerm  Ces  manomvres  de  faux 
monnayeurs  ne  laissent  pas  de  eoovrir  d'opprobre  les  diefe 
des  émigrés. 

Une  ordonnance  de  nos  magistrats,  affichée  à  toutes  les 
portes  de  la  ville,  dans  tous  les  cafés,  auberges  et  auUes 
maisons  publiques,  défend  la  manifestation  d'une  opinion 
quelle  qu'elle  soit  sur  les  personnes  àes  iouverains^  et  in- 
terdit la  lecture  des  gazettes  incendiaire»  et  de  tout  autre 
éeniôR  cette  nature.  Le  vague  de  cette  ordonnance  embar- 
rasse beaucoup  détecteurs. 

SUISSE. 

De  Bemct  le  53  ovriL  —  Les  ennemis  de  la  liberté,  ces 
hommes  qui  tiennent  à  Taristocratle  par  état  ou  par  dépra- 
Tation  de  caractère,  se  réjouissent  indécemment  de  la 
condamnation  aussi  cruelle  que  ridicule  de  M.  Rosset  Ce- 
pendant cet  arrêt  du  eomeil  des  Deux  cents  est  plein  d'im- 
prudence, quand  on  songe  à  la  nature  des  charges  de  Tac- 
cosé. 

1*  D*avoir,  quoiqu'assesseur  baillhral  de  Lausanne,  laissé 
ignorer  des  projets  dangereux  à  la  constitution,  c'est-à-dire, 
de  n'avoir  pas  dénoncé  des  propos  tenus  dans  un  banquet 
le  14  juillet  dernier,  en  rhonnenr  de  la  nation  française; 
5*  d'avoir  souffert  des  boutons,  des  rubans,  et  des  chansons, 
relatif  à  la  révolution  de  Fnmce  ;  ft*  de  n^avoir  pas  tout 
dit  lors  de  son  interrogatoire;  4"  enfin,  de  s'être  affilié  h 
un  elmb  étranger...  Convaincu  de  tous  ces  crimes,  M.  Ros- 
set est  condamné  à  vingt-cinq  ans  de  prison  et  aux  dépens 
de  la  procédure.  Vingt  membres  du  conseil  avaient  opiné 
pour  la  mort. 

De  Porentruy,  ce  21  avriL  —  On  dit  généralement,  et 
ce  bruit  parait  fondé,  que  les  Français  commenceront  la 
guerre  comme  le  fit  Louis  XIV,  en  occupant  les  défilés  de 
T'évéché  de  Bftle.  Ils  s*empareront  sûrement  du  comté  de 
NcufchAtel,  si  le  roi  de  Prusse  se  déclare.  Un  grand  nom- 
bre d'émigrés  français  sont  au  Landcrone  et  aux  environs. 
On  y  trouvera  aussi  le  d^devant  pridee  de  Montbarrey.  Le 
prince  évéque  est  allé,  ces  jours  derniers,  avec  deux  capi- 
taines autrichiens,  visiter  les  gorges  pour  voir  si  Ton  ne 
pourrait  pas  y  placer  du  canon.  On  a  reconnu  que  cela 
n'était  pas  possible. 

Les  régiments  suisses  au  service  de  France  ont  reçu,  ou 
doivent  recevohr,  une  lettre  circulaire  des  cantons  helvéti- 
ques» qui  t  confbrmément  à  leurs  capitulations,  et  à  la  ré- 
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serve  exprimée  dans  les  conventions  mifitaires  passées  avec 
la  France,  leur  interdisent  de  concourir  à  aucune  hostilité 
sur  le  territoire  de  TEmpire. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  24  avriL  •—  Les  troupes  delà  république 
défilent  vers  les  ftt>ntières.  On  prétend  que,  d'après  Tarran- 
geroent  formé  avecl'Angleterre,elles  ne  prendront  part  à  rien 
et  empêcheront  seulement  qu'aucun  parti  vainqueur  ou 
vaincu  n^entre  sur  le  territoire  batave.  En  conséquence,  un 
camp  va  s*établir  entre  Maestiicht  et  Venlo.-~Nous  appre-  . 
nous  dans  ce  moment  que  des  troupes  prussiennes  s'avan* 
cent  pour  couvrir  les  Pays-Bas  autrichiens,  de  concert  avec 
celles  de  Vienne. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Maryland,  du  2  mars.  ^-  Les 
succès  que  les  Indiens  lignés  ont  obtenus  par  leurs  incur- 
sions, ont  répandu  pendant  quelque  temps  les  plus  vives 
alarmes  dans  toutes  les  parties  des  Etats-Unis.  Vous  avez 
entendu  parler  de  la  défaite  que  les  troupes  confédérées 
ont  essuyée,  et  du  massacre  qui  l'a  suivie.  On  fiiit  monter 
notre  perte  à  cinq  cents  hommes^  parmi  lesquels  se  trou- 
vent plusieurs  officiers. 

Après  la  prise  des  postes  importants  de  Franklin  et  de 
Jesscrson,  et  le  massacre  de  la  garnison  et  des  habitantsde 
tous  ces  cantons,  un  corps  d'enriron  huit  mille  sauvages 
s*avança  vers  Allighani.  Le  général  Scott  qui  avait  rassem- 
blé les  volontaires  de  Kentucky,  et  environ  sept  cents  hom- 
mes de  troupes  réglées  à  Pitsburgh,  ayant  été  instruit  de 
leurs  mouvements,  fit  faire  une  marche  forcée  à  ses  trou- 
pes, et  tomba  sur  eux  à  l'imnroviste,  au  moment  où  ils 
étaient  occupés  à  ramasser  le  butin  qu'ils  avaient  fait.  Les 
Indiens  forent  entièrement  battus  ;  les  prisonniers,  au  nom- 
bre de  trois  cents,  furent  mis  à  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  général  Scott  se  prépare  à  aller  attaquer  les  sau- 
vages au  fort  Jesserson. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


Le  corps  municipal,  dans  la  séance  du  vendredi 
27  avril,  a  arrétd  qu'il  serait  ouvert,  dans  chacune 
des  auarante-huit  sections  de  Paris,  un  registre  des- 
tiné a  recevoir  les  offrandes  des  citoyens  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  corps  municipal  a  arrêté  de  nommer  des 
commissaires  pour  apposer,  sans- délai,  le  scellé  sur 
les  bibliothèques  des  congrégations  séculières,  afin 
de  prévenir  les  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  lors  de 
l'abolition  des  ordres  religieux. 

Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  le 
corps  municipal  a  ensuite  arrêté  nue  totis  les  com- 
missaires greifiers  seraient  tenus  de  dresser  un  état 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  pos- 
sèdent les  émigrés  à  Paris,  et  de  faire  passer  cet  état 
tous  les  trois  jours  à  la  municipalité,  de  sorte  que 
l'état  général  soit  terminé  au  15  mai  ;  les  débiteurs 
des  émigrés  sont  aussi  chargés,  par  le  même  arrêté, 
de  faire  parvenir  l'état  de  leurs  dettes  à  la  municipa- 
lité, afin  qu'elle  en  fasse  la  perception. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  » 
ouvert  sa  première  session  le  dimanche  15  avril,  et 
Va  terminée  le  mercredi  25.  Ces  onze  jours  ont  été 
remplis  sans  interruption;  il  v  a  été  jugé  quinze 
procès  et  vingt-quatre  accuses,  dont  sept  ont  été 
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condamnes  n  mort,  trois  pour  assassinats,  et  quatre 
pour  fabrication  ou  exposition  de  faux  papiers  natio- 
naux :  neu[  ont  éXé  condamnés  aux  fers,  à  la  réclu- 
sion dans  la  maison  de  force  ou  à  Temprisonnement 
dans  la  maison  de  correction;  huit  ont  été  acquittés. 
La  plupart  des  condamnés  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion . 

DEPARTEMENT   DU    BAS-RHIX. 

Strasbourg^  ce  25  avriL  —  On  écrit  d'Allemagne 
au  maréchal  de  Luckner,  que  si  la  France  attaquait, 
ses  terres  dans  le  Uolstein  pourraient  courir  de 
grands  risques.  Il  a  répondu  ainsi  : 

Je  ne  puis  point  prévoir  (]uelles  sont  les  intentions 
de  la  France  pour  déclarer  la  guerre  à  TEmpirc; 
mais  telles  qu'elles  puissent  être,  depuis  près  de 
trente  ans  que  jai  passés  à  son  service,  qu'elle  a 
scrupuleusement  observé  tous  les  points  de  ma  ca- 
pitulation, et  c|ue  cette  nation  magnanime,  la  plus 
grande  de  Tu  ni  vers,  ainsi  que  sou  roi,  viennent  tout 
récemm»*nt  de  m'élever  à  la  première  dignité  de 
maréchal  de  ses  armées,  vous  sentez  bien  qu  il  serait 
indigne  de  ma  part  de  trahir  la  confiance  qu'elle  a 
misr  en  uiol,  au  moment  peut-être  où  je  pourrai  lui 
rendre  service.  Il  serait  d'autint  plus  <iéloyaI  de 
ma  parr,  d'abdiquer  toutes  les  grâces  dont  elle  m'a 
comblé,  que  ce  serait  manquer  d'une  manière  lâche 
au  S(*rment  de  iidélité  que  j'ai  prêté  solennellement 
à  cette  nation  et  à  son  roi. 

Dites  à  la  personne  (que  je  ne  cherche  point  à 
connaître)  qui  vous  a  charge  de  m'eugager  à  bien 
faire  mes  reflexions,  relativement  au  danger  que 
pourraient  encourir  mes  terres  en  Holstein,  que  je 
n'ai  point  peur  de  pareilles  menaces.  Cepend^mt, 
qu'en  c«'is  d'une  injustice  inattendue,  je  déclarerais 
que  mes  biens  et  possessions  étaient  taxés  et  évalués 
H  la  somme  de  6  millions  de  livres  de  France,  et  que 
si  quelau'un  osait  y  porter  la  moindre  atteinte,  je 
saurais  bien  trouver  les  moyens  de  m'en  venger,  et 
de  me  dédommager  amplement.  Mon  plan  est  formé  ; 
mais  il  n'est  point  temps  encore  de  le  faire  connaître, 
il  sera  asst'z  tôt  de  le  mettre  au  jour  dans  l'occasion. 
Je  suis  d'ailleurs  bien  assuré  d'avance  de  la  généro- 
sité et  de  la  fermeté  de  la  nation  française,  à  me 
soutenir  avec  vigueur  dans  mon  projet,  etc. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Melx,  ce  25  avril,  —  M.  Lafayette  a  passé  la  nuit 
à  donner  des  ordres.  Le  matin  il  a  demandé  au  dé- 
partement et  à  la  municipalité  l'ordre  de  faire  pren- 
dre tous  les  chevaux  et  voitures  de  la  ville  et  des 
environs,  pour  traîner  des  canons  et  des  tentes.  Le 
peuple  qui  assiste  aux  séances  de  l'HAtel-de-ville, 
Dien  loin  de  murmurer,  a  fait  retentir  la  salle  de  ses 
applaudissements.  Les  premiers  chevaux  qu'on  a 
pris,  ou  plutôt  (Tui  ont  été  amenée,  sont  ceux  du  gé- 
néral. MM.  Narbonne,  Tracy  et  beaucoup  d'autres 
officiers,  sont  arrivés.  Le  3me  régiment  de 
chasseurs  est  parti.  L'infanterie  légère  part  demain 
avec  un  convoi  d'artillerie.  Les  troupes  sont  pleines 
d'ardeur.  —  Les  chevaux  des  paysans  arrivent  de 
toutes  parts,  quoiqu'on  ait  remarqué  ave^;  plaisir 
cette  préx:aution  de  M.  Lafayette,  de  demander  que 
l'on  commençilt  par  prendre  les  chevaux  de  carosse, 
avant  ceux  qui  sont  employés  au  labourage. 


DEPARTEMEîNT    DEî*    PYREKBES-ORIBI^TALkS. 

Perpignan,  ce  16  avril,  —  Nous  gémissons  des 
excès  dont  quelques  soldats  viennent  de  se  rendre 
coupables.  Il  est  arrivé  ici,  le  jour  de  Pîîqucs,  cinq 


compagnies  du  régiment  de  Vermandois.  Après  un 
repas,  plusieurs  d'eiilr'eux  se  rendent  au  jardin  de 
l'Université,  renversent  les  statues  à  coups  de 
sabres,  et  brisent  tous  les  ornements.  Repassant 
ensuite  sur  la  place,  ils  vont  au  couvent  des  Ensei' 
gnantes,  consacré  à  l'éducation  des  jeunes  tilles.  La 
porte  de  l'église  était  fermée;  ils  l'enfoncent,  rava- 
gent tout,  et  se  précipitent  dans  le  cloître.  Les  reli- 
gieuses effrayées,  fuient,  se  r.acbeiit;  et  peut-être 
auraient-elles  reçu  mille  outrages,  s<ins  un  hoiuiu^ 
qui  vint  à  temps  pour  favoriser  leur  évasion  et  leur 
donner  un  asyle.  Le  pillage  ne  finit  point  avec  U 
journée.  Le  lendemain,  ces  soldats  effrénés  parcou- 
raient les  rues  demandant  du  vin,  el  faisant  abattre 
tout  ce  qui  les  offusquait.  Tous  les  e<»rp8  admiiHi»- 
tratifs  assemblés  ne  savaient  à  quelle  résolution 
s'arrêter.  On  parlait  di'  la  loi  martiale.  Enfin,  il  fut 
décidé  que  M.  d'Anselme  se  rendrait,  avec  les  admi- 
nistrateurs, aux  casernes,  pour  parler  à  ces  furieuï 
le  tangage  de  la  raison.  Il  f^iit  assez  heureux  pour  se 
faire  écouter.  Les  troubles  ont  cessé,  mais  1  alannci 
est  encore  dans  tous  les  esprits.  On  ignore  quelles 
suites  aura  l'affaire. 

Les  soldats  de  l'année  française  apprendront  avec 
indignation  la  conduite  de  ce  petit  nombre  de  leur$ 
camarades.  Ils  sont  trop  gi'iiéreux  et  trop  braves» 
pour  lie  pas  désirer  avec  ardeur  que  la  justice 
prenne  connaissance  de  ces  faits,  et  que  les  coupa- 
bles soient  punis  selon  la  juste  rigueur  des  lois. 

Extrait  d'une  lettre  des  frontières  du  Nord, 

Nous  avons  reçu  avant-hier  la  nouvelle  ife  ^la 
proposition  du  roi,  et  hier  le  décret  de  KAssemblée 
nationale.  La  guerre!  ce  mot  réveille  dans  Vàmt  un 
certain  sentiment  fier  et  patrioti<)ue  qui  fait  sourirt! 
involontairement,  et  qui  est  de  mauvais  présage 
pour  nos  ennemis.  Les  officiers  aristocrates  qui  ^oqt 
restés,  sontdans  le  plus  grand  embarras  :  si  leschefi 
patriotes  qui  les  commandent  ont  l'adresse  de  ne 
pas  les  rebuter  et  les  irriter,  ils  resteront  et  com- 
battront fidèlement;  c'est  une  chose  qui  |)araît  cer- 
taine à  qui  connaît  l'esprit  de  ces  officiers;  la 
guerre  cnange  tout;  tel  aurait  pu  trahir  la  France 
encore  en  paix,  qui  s'en  ferait  scrupule  après  les 
premiers  coups  de  fusils.  Depuis  long-temps  on  pre- 
nait dans  l'armée  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons,  i(  v  i| 
peu  de  chose  à  changer,  il  s'ajçit  seulement  d'aeir. 
Les  remparts  des  villes  retentissent  de  commande- 
ments. C'est  un  bruit  confus,  un  tumulte  belli- 
queux! Tout  le  monde  met  tant  d'ardeur  à  Tinstruo- 
tion,  que  dans  le  Bnte  régiment  d'infanterie, 
soixante  soldats  ont  voulu,  aux  dépens  du  peu  de 
repos  que  leur  laisse  la  circonstance,  aider  les  sous- 
officiers  à  instruire  les  recrues.  Quant  aux  plans 
des  généraux,  ils  sont  encore  secrets  et  doivent 
l'être. 

DÉPARTEMENT    DE    LOISE. 

Sentis,  le  25  avril,  —  C'est  en  célébrant  avec  di- 
gnité la  mémoire  des  magistrats  morts  pour  la  loi, 
qu'on  inspire  au  peuple  ce  respect  de  la  loi,  cet 
amour,  cette  idolâtrie,  qui  caractérise  toutes  les  na- 
tions vraiment  Wbt^s,  Convaincue  de  cette  vérité, 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville 
vient  de  rendre  les  honneurs  Funèbres  aux  mânes 
de  M.  Simonnean,  maire  d'Etampes.  Des  emblèmes 
ingénieux  faisaient  comprendre  aux  spectateurs  le 
but  et  l'objet  de  cette  touchante  cérémonie.  Une 
écharpe  ornait  te  contour  du  cercueil  :  il  était  sur- 
monté d'une  couronne  civique.  Devant,  était  placé 


11HP  Mlle,  mr  laquelle  on  nvKJt  pfmé  le  livre  de  la 
loi,  iTaverUpar  un  poignard.  Ainsi,  l'on  sut  t-n 
inrnK-  lem|is  relracer  :iux  yenx  le  crime  commis,  le 
(ii't  oiicjiiciit  (In  tn»(;is[rnt,  el  la  reconnaissance  pn- 
bliquc.  Quel  es[  le  cituyen  qui  n'est  pis  pK't  k 
s'immoler  puur  h  patrie,  quand  il  est  sûr,  eii  mou- 
rant, que  la  veuératitm  et  Tes  rpj;rets<le  tous  les  bons 
ciloveiis  >'nviroiiiicr<iut  sa  lonilie?  Rome  décerna 
ilfslionneiirscivjqncs,  et  RomeeuldesDêcius. 


De  Parii,  le  30  aiT/(. 

D'après  les  nouvelles  apportées  au  roi'  par  un 
courrier  <(e  l'armée  de  M.  Buchambean,  les  Français 
devaient  ^tre  hier  à  la  vue  de  Muns. 


Extrail  d'une  lettre  de  M-  Joumu,  maire  de  la  vUlt 
de  Cayet,  dan*  l'ile  Saint-Domingue,  d»  22  fé- 
vrier, r«fae  par  ie  navire  le  Urnri  IV,  arrti>«  an 
Havre  ie  31  avril,  adrenée  à  M.  Jo)imu-Auber, 
dépaté  de  la  Gironde  à  l'ÀiiembUe  nationale. 

Loin  de  se  terminer,  nos  malheurs  s'accroissent 
chaque  jour;  les  hommes  de  couleur  et  les  nègres 
libres  ont  soulevé  tous  les  ateliers.  Tout  est  en  in- 
surreclion;  les  blancs  qui  ne  se  sont  pas  rérngiés 
ici,  Diit  été  massacres;  les  brigands  pillent,  dévas- 
tent et  ItrAlciit  les  habitations;  nous  voyous  les 
flammes  parcourir  loules  les  sucreries. 

Je  vous  ai  dit  souvent  que  si  nous  eussions  eu  de- 
puis nn  an  ici  cinq  à  six  ct'uts  hommes  de  troiipes 
(le  ligne,  cette  partie  de  In  Colonie  n'eût  souffert 
aucun  dommage.  Il  vient  de  nous  arriver  du  Ca|i, 
par  U  Hâte  la  normande,  trois  cent  cinquante  liom- 
riies  du  régiment  de  Provence.  Qu'est-ce  que  cela, 
qujuil  il  nous  en  faudrait  trois  mille  ou  tout  au 
niiiins  deux  mille  ?  car  il  ne  s'agit  |)as  muiusai(jour- 
d'bui  que  de  reconquérir  la  Colonie.  Cependant, 
avec  cette  petite  troupe  fortiliëe  par  un  uoinbre 
égal  de  citoyens  ou  de  marins,  un  leur  a  enlevé  un 
camu  et  deux  pièces  de  canon;  un  leur  a  tué  trente 
muliltres.  Klais  c'est  ne  rien  Taire,  vu  qu'ils  ont  un 
uosie  retranché  et  imprenable  au  couronnement  de 
la  plaine,  d'oi'i  ils  se  répandent  pour  commettre  tous 
lescrjmes.  Aussi  tous  tes  travaux  ont  cessé,  ou  ne 
peut  ni  lultiver,  ni  récolter,  ni  inanuracturer,  et  de 
loiiK-lemps  on  ne  pourra  s'y  remettre. 

Ci'pemlanl,  pour  conserver  au  moins  notre  vie.  il 
a  fallu  (oiiner  un  camp  à  peu  de  distance  de  la  ville; 
la  dépense,  rigoureusement  nécessaire,  en  est  néau- 
Dioins  cunsideriibU'.  Sans  aucun  moyen  pour  y  par- 
venir, il  a  fallu  (à  peine  de  mourir  de  faim)  prendre 
de  force  tout  ce  qui  tst  arrive  ici,  sur  le  crédit  de  la 
Colonie,  maisil  nous  est  impossibled'yfairehonneur. 
Jeplains  le  petit  nombre  de  Français  qiiiont  des  uavi- 
res  ici,  car  le  )ieu  de  denrées  qu'on  sauvera  du  pil- 
lage est  affecté  à  payer  les  farines  qui  viennent 
d'arriver  et  celles  que  nous  attendons  de  la  Nou- 
vel le-Ang  tête  rre.  Il  n'y  a  d'autre  ressource  que  de 
EtHirnir  aux  Français  des  lettres  de  change  sur  le  tré- 
sor public:  si,  contre  toute  attente,  l'Assemblée 
aalionale  n'en  décrétait  t>as  le  paiement,  ce  serait 
ajouter  à  notre  ruine  celle  des  armateurs  qui  ont 
eu  l'humanité  de  venir  à  notre  secours;  car,  non- 
seulement  ils  iierdraient  leur  cargaison  apportée 
ici,  mais  encore,  ne  trouvant  rien  à  remporter,  for- 
cés de  se  charger  de  s;iblc  pour  s'en  retourner  les- 
tés, ils  perderout  nécessairement  toute  ta  dépense 
de  leur  armement. 

J'avais  acquis,  par  une  vie  très-laborieuse  et  sans 
reproche,  un  bien-<!tre  suffisant  pour  me  reposer  à 
la  bn  de  ma  carrière;  au  muuient  de  Jouir,  et  d'aller 
rejoindre  ma  famille  et  mon  jiays,  je  suis  déchu  de 
toutes  ces  espérances.  Hc  voilj  rujué  à  un  âge  où 
l'on  n'a  ni  le  courage  ni  tes  moyens  rie  recouimen- 
cer.  Si  je  peux  revoir  la  place  où  étaient  mes  éta- 
blissements, je  ne  sais  si  je  ne  succomberai  pas  à 
nM  douleur. 


DE     L  ASSEMBLEE     NATIONALE- 

PKEKiiBK    LlClSLlTCRE. 

l'rétideuce  de  K.  Laaiée. 
SÉAHCE  DU  LUNDI  ZO  AVRIL. 

On  introduit  a  la  barre  trois  citoyennes  dont 
rune,oS'rede  la  part  d'un  ancien  curé,  300  livres,  et 


stènie,  nn  assi^rnat  de  5  livres. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Enfants -Rouge,  Sgé 
de  soixante-uruf  ans,  offre  d'échanger  contre  &s 
assignats  la  somme  de  S04  livres  en  or. 

Un  membre  de  l'Assemblée  offre,  de  la  part  da 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  un  assignat  de 
100  livrer,  de  la  part  de  M.  Rondeau,  100  livres,  el 
de  la  paît  du  vicaire  de  Saint-Jean,  50  livres. 

L'Assemblée  ord<mne  mention  honorable  de  tons 
ces  dons. 

M.  Regnavi.t-Beaucaro»  :  La  municipalité  de 
Riceys.  district  de  Bar- sur-Seine,  département  de 
l'Aube,  a  fnit  arrêter  deux  particuliers,  l'un  italien 
et  l'antre  français,  qui  quêtaient,  disaient-ils,  pour 
la  rédemption  des  captifs,  et  tenaient  en  mtine 
temps  beaucoup  de  propos  très-incendiaires  contre 
la  révolution.  Elle  tf  constaté  la  somme  qu'ils 
avaient  escroquée  à  la  crédulité,  leur  a  remis  de 
quoi  retourner  dans  leurs  pays  respectifs,  et  envoib 
le  surplus,  montant  à  49i  livres  en  argent,  pour 
qn'i'lle  en  détermine  l'emploi. 

M.  HunoT  :  Je  demande  mention  honorable  de  la 
ue  cet 
i,  pour 
être  employé  au  rachat  des  captifs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LASoiificE  :  l.ii  municipalité  de  la  Bruyère,  dé- 
partement du  Tarn,  n  un  proets  contre  son  ci-de- 
vant seigneur;  ce  procès  s'instruit  au  tribunal  de 
Hontpt'llieri  départemint  de  l'Bérault;  elle  est  obli- 
gée d'entretenir  un  député  extraordinaire  dans  cette 
ville;  Riais  elle  manniie  de  fonds  pour  poursuivre  ce 
procès  telle  demande  à  être  autorisée  à  faire  un 
emprunt  de  700  livres  sur  les  sous  additionnels  de 
1792;  elle  envoie  l'avis  des  directoires  de  district  et 
de  département,  <:ini  appuient  sa  demande.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  besoin  de  renvoyer  à  un  comité 
pour  ceto1)jeI;  ainsi, je  demande  que  l'Assemblée 
prononce  sur-le-champ  cette  autorisation. 

L'Assemblée,  après  quelques  débats,  renvoie  an 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

M.  Maur,  administrateur  du  département  dfc 
l'Yonne,  père  de  huit  enfants,  envoie  un  assignat  de 
100  livres. 

M.  La  (Ton -Lad  ébat  propose,  an  nom  des  comiUJs 
de  l'ordinaire  des  finances,  de  décréter  qu'attendu 

3 ne  le  tableau  des  dépenses  de  1 792  n'a  pas  encore 
té  discuté  dans  l'Assemblée,  elles  continueront  pro- 
visoirement d'être  faites  par  la  trésorerie,  conformé- 
ment aux  états  dressi's  pour  1791. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Plusieurs  enfants  admis  à  la  barre  offrent  uu  don 
patriotique  que  l'Assemblée  agréé,  eu  ordonnant 


ilirrilimi  hotiorablr,  H  t.»  Iniir  arcnrdiitit  1rs  I)oij- 
iicurs  lie  In  »iiiiice. 

M  municipalité  de  Paris  est  introduite  il  la  bnrrp. 

M.  LE  Maire:  La  commune  de  Pnris  n'a  jamais 
oublié  et!  qu'elle  devait  aiii  cuiiqumnls  di'  la  li- 
lierlë;lesliommesdu  14  juillet  apparticimeiit  ù  tout 
l'empire;  que  sont-ils  devenus,  ces  braves  gardrs- 
Trançaises?  Hél.is!  ils  soiit  dispersés,  un  grand  nom- 
bre «itait  sans  ressource  du  mois  de  novembre  der- 
nier, lorsque  vous  annonr;8tes  qu'ils  vous  étaient 
clters.  L»  commune  de  Paris  n  toujours  n'pronvè 
l'injustice  et  l'arbitraire  qui  ont  arraché  de  la  capi- 
tale les  gardes  soldées  qui  en  étaient  la  force  et 
l'ornenient.  Vous  vous  «es  empressés  de  donner 
des  secours  aux  uns,  des  indemnités  aux  autres.  La 
comnmne  s'est  occupée  des  moyens  de  réaliser  leur 
sort  à  tons;  elle  vient  vous  offrir  les  bases  d'une 
réintégration,  qui  est  le  vœu  de  toute  la  nation; 
c'est  un  devoir  sacré  que  vous  acquitterez,  en  assu- 
rant le  sort  de  ceux  à  qui  la  patrie  doit  tout.  Les 
amis  de  la  liberté  partagent  notre  impatience  et 
notre  espoir.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  renvoie  celle  pétition  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  Pétion  présente  une  antre  pétition,  par  laquelle 
il  demande,  au  nom  de  la  municipalité  de  Paris, 
1"  que  l'Assemblée  place  au  mng  de  la  dette  natio- 
nale les  3S,a00,00O  livres,  montant  de  la  dette  con- 
tractée par  l'ancienne  administration;  l^  qu'elle 
accorde  à  la  municipalité  un  secours  de  1,000,000 
livws  nécessainr  pour  ncqiiilter  les  arrérages  des 
rentes  dues  par  elle;  3"  que  l'Assenibliie  lixc  un 
terme  de  rigueur  pimr  que  les  créanciers  de  la  mu- 
iticipalilé  présentent  leurs  titres. 

M.  Tabbb  :  Vous  avez  chai'gé  samedi  le  comité  de 
l'extraordinaire  «les  linances  d'examiner  quelle  est 
la  portion  des  dettes  de  la  «ouimune  de  Lvon,  qui 
doit  l'ire  à  la  charge  de  l'Elat;  je  demande  que  cette 
(tiS|>osition  soit  rendue  commune  a  celle  de  Paris. 

M.  Mabant  :  Il  faut  l'étendre  à  toides  les  munid- 
pnlilés  du  royaume;  vous  ne  devez  pas  plus  à 
celle  de  Paris  qu'aux  autres. 

Ou  demande  à  passer  a  l'ordre  du  jour,  jusipi'à  ce 
que  la  municipalité  se  soit  mise  en  rfgle. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  la  ])^tition 
est  appuyée  d'un  certilicat  du  déparlement. 

M.  Ta'bré  :  Ce  certilicat  ne  suffit  pas;  il  faut  que 
la  commune  de  Paris  Touruisse  des  états  détaillés 
de  ses  dettes. 

_  H.  VEBfiMAiin  :  Ceux  qui  respectent  le  temps  de 
l'Assemblée  ne  dénaturent  point  la  question  pour 
engager  une  discussion  inutile.  Il  ne  s'agit  {loint  de 
faire  droit  en  ce  moment  à  la  pétition  de  ta  munici- 
palité, mais  de  la  renvoyer  au  comité,  qui  exami- 
nera si  elle  est  viTi  table  ment  en  règle.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité  de  l'ci  Ira  ordinaire  des  fi- 

Ce  renvoi  est  décrété. 

H.  RoMHe  :  M.  Chapsal,  homme  de  loi  et  membre 
du  duvctoire  du  département  de  la  Nièvre,  fait 
hommage  i  l'Assemblée  natiunab'  d'nn  ouvrage  in- 
titulé  :  Di'eouTi  hMorimu  iiir  ia  féodalité  et  t'allo- 
dialité.  Cet  ouvrage,  fait  avant  la  révolution,  ac- 
cueilli de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  celle  matière, 
trop  peu  consulté  par  ceux  qui,  dans  l'Assemblée 
Gonsliluante, ont  travaillé  et  si  peu  réussi  à  briser  tou- 
tes nos  chaînes  féodales,  fournira  un  grand  nombre 
de  preuves  à  l'appui  des  principes  plus  prononcés, 
plus  libres,  plus  justes  du  comité  de  féodalité  ac- 
tuel. 

L'Assemliléi-  ngri*  cet  hommage,  te  renvoie  au 
comité  féodal,  et  ordonne  mention  honorable  an 
|>ruc^s-verlKil. 


StnE, 

Quanti  Votre  Majesté  a  proposé  la  guerre  au  cori» 
législatif,  elle  a  annoncé  qu'elle  avait  consulté  l'opi- 
nion d'nn  grand  nombre  île  citoyens.  Nous  venoDl 
témoigner  a  Votre  Majesté  notre  reconnaissance  de 
ce  ou  elle  a  suivi  le  vœu  des  amis  de  la  liberté  et 
de  légalité.  Ils  voulaient  ta  guerre,  pour  venger 
l'honneur  de  la  nation  si  souvent  outragé  :  croyeE. 
Sire,  que  leur  vœu  le  plus  cher  est  de  faire  rf<êuer 
les  lois,  [es  lois  de  l'eiécutiou  desquelles  Votre 
Majesté  est  chargée  ;  c'est  pour  qu'elles  ne  souffrent 
poiut  d'atteinte,  que  nous  voulonscumbattre  ;  c'est 
pour  affermir  la  paix  intérieure,  que  nous  nous  ar- 
mons contre  les  ennemis  du  dehors.  Sire,  ils  sont 
ceux  de  Votre  Majesté  comme  ceux  du  peuple;  ib 
nous  confondent  dans  leur  haine,  ils  nous  confon- 
draient dans  leurs  vengeances,  si  nous  nous  laissions 
effrayer  par  leurs  menaces.  Sire,  puisque  notre  in- 
lértHest  le  même,  il  faut,  par  des  rfforts  communs, 
confondre  uol  communs  ennemis. 

Votre  Majesté  s'est  entourée  de  ministres  patriotes; 
elle  a  |iar  là  de  nouveau  manifesté  sa  volonté  de 
faire  respecter  la  constitution  au  dedans  et  au  dehors. 
Vos  ministres  vous  feront  entendre  la  voix  du  peu- 
ple, écoulez-la  :  elle  n'est  Jamais  trompeuse,  elle 
est  le  plus  sAr  conseil  des  rois. 

Suivent  dix  pages  de  signatures.  (  On  applau- 
dit.) 

M.  Labergerie  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
ayant  pour  objet  d'autoriser  M.  Hoursue  etcolllpa- 

5nie  à  creuseruu  canal  destiné  ajoindre  lesrivières 
e  la  Luire,  de  l'Aube  et  de  la  Seine,  moyennant  la 
coau'ss ion  d'un  tirait  de  péage  pendant  quatre-vingts 
ans. 

M.  CnARLiEn  :  Je  iwnse  que  l'ouverture  de  ce  ca- 
nal léserait  l'inléri^.i  de  beaucoup  de  propriétaires. 
Au  reste  les  déparlements  de  la  Marne  et  de  l'Aube 
qui  ont  attesté,  ainsi  que  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chausstVs,  et  ta  possibilité  et  l'utililé,  n'ont  repeD- 
danl  pas  exposé  ^i  l'Assemblée  le  trae^  de  cet  ou- 
vrage public. 

M.  B^oIISsa^^RT  :  Rien  n'est  plus  intéressant  que 
de  multiplier  les  communications  par  eau.  L'ouver- 
ture lies  canaux  est  un  des  genres  de  travaux  les 
plus  m'ci'ssaires  à  la  prospérité  de  l'agriculture  et 
du  oommcn-e.  M.  Charlier  vous  a  dit,  1">  que  le  ca- 
nal proposé  |iar  M.  Mourgue  était  impraticable; 
30  que  les  entrepreneurs  gagneraient  trop.  J'avoue 
que  ces  deux  objections  me  paraissent  assez  dilSd- 
les  à  concilier.  Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  les 
objections  ultérieures. 

On  dit  que  ce  canal  enlèvera  à  l'agricullure  six 
cents  arpents  :  oui;  mais  il  lui  rendra  deux  lieux  de 
terres  actuel  lenieiit  couvertes  de  marais.  Ou  dit 
qu'il  augmentera  le  prix  des  denrées  :  tant  mieux  ; 
ce  pays  est  pauvre,  et  il  importe  de  relever  l'agri- 
culture qui  est  presque  abandonnée.  Voulex-vuus 
savoir  quels  sont  les  intérêts  qui  s'opposent  à  la 
confection  de  ce  canal?  Ce  sont  ceux  de  quelques 
maitres  de  forges  qui  craignent  que  la  facilité  des 
communications  ne  fasse  monter  le  prix  des  bois 
dont  ils  jouissent  de  GO  à  300  livres.  Ce  n'est  donc 
ici  que  l'intériit  de  quelques  particuliers  qui  se 
trouve  en  coniradielion  avec  l'intérêt  national. 

M.  CuABLiSB  :  Eh  bien, Je  consens  d  l'ouverture 
I  du  canal;  mais  j'observe  qu'il  ne  peut  être  auto- 
risé qn'apri's  qu'il  ou  aura  été  fourni  un  tracé  bit 
!  contradic  toi  rement  avec  les  corps  adminislralib; 
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i^ar  rien  ne  doit  être  arbitraire  dans  la  confection 
<run  canal  qui  prive  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires de  la  jouissance  de  leurs  biens. 

M.  Becquet  :  J*appuie  la  proposition  de  M.  Ghar- 
lier.  Avant  que  Ton  s*enipare  de  la  propriété  des 

Earticuliers ,  il  Taut  que  la  nécessité  de  cet  enva- 
issement  soit  préalablement  et  légalement  con- 
statée* 

^  M.  Lecointe-Puyravaux  :  Si  le  canal  dont  il 
s*agit  doit  être  aussi  avantageux  qu*on  le  prétend, 
je  demande  qu*il  soit  fait  au  compte  de  la  na- 
tion. 

M.  Labergcrie  :  11  est  certain  que  la  nation  pour- 
rait récupérer,  par  le  moyen  ilu  droit  de  péage,  les 
avances  qu'elle  aurait  faites,  mais  si  elle  était  obli- 
gée de  taire  les  avances  de  tous  les  canaux  dont  la 
confection  est  demandée  par  les  différents  corps  ad- 
ministratifs, ces  travaux  absorberaient  une  grande 
partie  de  ses  capitaux.  Certes,  si  Tancien  gouverne- 
ment n'avait  pas  fait  faire  ces  sortes  d*entreprises 
f»ar  des  particuliers,  nous  n'aurions  aujourd'hui  ni 
e  canal  du  Languedoc,  ni  celui  de  Montpellier,  ni 
celui  de  Monta rgis,  ni  celui  de  Briare,  etc. 

Plusieurs  membres  parlent  encore  pour  et  contre 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  d'agricul- 
ture. —  Plusieurs  membres  en  demandent  l'ajour- 
nement. 

L'Assemblée  décrète  que.  le  canal  sera  ouvert, 
mais  que  les  départements  qui  seront  intéressés  à 
cet  ouvrage  en  feront  passer  le  devis,  vérifié  par  le 
comité  central  des  ponts  et  chaussées  ;  et  que  jus- 
qu'à ce  que  le  tracé  en  ait  été  adopté,  les  entre- 
preneurs s'occuperont  du  rétablissement  des  éclu- 
ses. 

M.  FoissBT  :  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  une  adresse 
que  les  citoyens  de  Nancy  m'ont  chargé  de  lui  pré- 
senter. 

'  «  Léfçîslaleurs  Iles  cUoyens  de  Nancy  vonii  offrent  Hiom- 
mage  de  leur  reconnaÎMance.  Vous  avez  décrété  la  guerre 
contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Honj^rie ,  guerre  que  com- 
mandait lu  difi^nifé  nationale,  que  rendait  nécessaire  le  be- 
•oÎD  impérieux  de  notre  conservation.  Noua  la  ferons  avec 
courage,  nous  combattrons  pour  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher,  pour  la  liberté,  l'égalité,  nos  propriétés,  enOn,  pour 
rester  Français.  Jamais  nous  ne  nous  soumettrons  au  joug 
des  despotes;  la  mort  plutôt  que  la  honte,  la  mort  plutôt 
que  Tesclavage  !  (  On  applaudit.  )  Pendant  que  nos  frères 
vont  combattre  nos  ennemis  au-dcliors,  nous  les  observons 
an-dedans,  nous  serons  soumis  aux  lois,  nous  paierons  nos 
contributions,  nous  ferons  avec  assiduité  le  service  de  garde 
nationale,  afin  de  n*avoir  pas  besoin  de  garnison.  Noos 
Ibimeions  nos  enfants  pour  la  constitution ,  nous  façonne- 
rons leor  jeunes  cœurs  au  respect  et  ft  Tamour  des  lois. 
Légiilatearsl  continuez  d'être  calmes  au  milieu  des  ora- 
ges. Maintenez  avec  sévérité  Texéeutioa  des  lois.  Ceux-là 
seuls  qui  les  enfreignent  ou  les  mattrisent  sont  les  ennemis 
de  la  liberté.  »  (  On  applaudit.  ) 

Suivent  trente  pages  de  signatures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  de  diffé- 
rents dons  patriotiques. 

Les  directeurs,  acteurs  et  pensionnaires  du 
théâtre  de  Richelieu,  envoient  une  somme  de  it\% 
liv.  10  sous,  et  renouvelleront  ce  don  tous  les  six 
mois. 

Lesadministrateurs  du  département  de  la  Mayenne 
envoient  une  somme  de  600  liv. 

HM.  Rousseau,  Baguenode  et  compagnie,  ban- 
quiers, contribuent  aux  frais  de  la  guerre  d'une 
somme  de  13,000  liv. 

Le  maire  de  Neuillv-lès-Paris  apporte  150  liv. 

Au  m^.me  instant,  des  dames  spectatrices  aux  tri- 
Iwnes  de  l'Assemblée  se  dépouillent  de  leurs  bijoux 
et  les  font  déposer  sur  le  bureau  ;  elles  joignent  à 
cette  offrande  celle  de  plusieurs  bourses  qu'elles 


laissent  tomber  entre  les  mains  des  députés.  Cette 
pluie  d'or  va  grossir  le  torrent  des  dons  patriO" 
tiques. 

On  lit  encore  plusieurs  autres  lettres  toutes  char- 
gées d'assignats,  ou  annonciatives  de  différents  dons 
de  matières  d'or  et  d'argent. 

M.  Dussy  de  la  Haye,  de  garde  à  Tune  des  portes 
de  l'Assemblée,  envoie  deux  assignats  de  5  liv. 

M.  Cailhasson  :  Je  vais  soumettre  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  le  projet  de  décret  que  je  lui 
ai  présenté,  dans  la  séance  de  vendredi  dernier,  au 
nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.  Ce 
projeta  pour  objet  d'ordonner  une  nouvelle  émis- 
sion de  300  millions  d'assignats,  somme  égale  au 
gage  territorial,  sur  lequel  il  n'a  encore  été  fait 
aucune  hypothèque,  et  nous  vous  proposons  que 
cette  émission  d'assignats  soit  exclusivement  des- 
tinée aux  frais  de  la  guerre  ;  qu'en  conséquence  le 
remboursement  des  créances  au-dessus  de  10,000 
liv.,  soit  suspendu  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  déter- 
miné un  mode  de  remboursement  tel  qu'il  ne  puisse 
augmenter  la  somme  du  numéraire  fictif  en  circu- 
lation. 

M.  IcHON  :  Je  demande  l'ajournement  de  ce  projet, 
car  il  s'agit  de  frapper  sur  un  grand  nombre  de 
familles  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  et 
que  vous  mettriez  dans  l'impossibilité  de  les  ac- 
quitter. 

M.  Marbot  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  11  y  a 
quinze  jours  que  le  rapport  de  M.  Cailhasson  était  à 
l'ordre  du  jour;  il  en  a  été  constamment  écarté  ;  et 
cependant  il  n'y  a  plus  un  instant  à  perdre  ;  car, 
dans  rétat  actuel,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fait 
une  dépense  de  80  millions  par  mois,  à  cause  de 
Ténorniité  des  remboursements.  Si  vous  n'en  sus- 
pendez une  partie,  ils  dissiperont  toutes  les  ressour- 
ces dont  vous  avez  besoin  pour  tes  dépenses  de  la 
guerre. 

M.  Lacroix  :  On  vous  propose  une  suspension 
qui  a  déjà  été  rejetée  unanimement  par  I  Assem- 
blée. Je  demande  la  question  préalable,  même  sur 
ia  discussion  de  cette  proposition. 

M.  Camboïi  :  Il  n'y  a  plus  que  300  millions  de 
de  biens  nationaux  qui  puissent  servir  de  gage  à 
une  nouvelle  création  d'assignats.  Or,  cette  somme 
est  absolument  nécessaire  aux  dépenses  de  la  guerre. 
Déjà,  la  semaine  dernière,  vousen  avez  décrété  pour 
99  millions.  On  vous  dit  que  vous  ne  pouvez  sus- 
pendre, même  pour  un  très-court  intervalle,  le 
paiement  d'aucune  des  parties  de  la  dette  :  comme 
si  toutes  les  créances  pouvaient  se  payera  la  fois; 
comme  s'il  ne  fallait  mettre  aucun  ordre  dans  les 
remboursements.  Nous  faisons  la  guerre  pour  notre 
constitution  ;  et  le  maintien  delà  constitution  n'est- 
il  pa<  la  dette  la  plus  sacrée?  N'avons-nous  pas 
juré  de  lui  sacrifier  nos  vies,  à  plus  forte  raison  nos 
fortunes?  Si  vous  vouliez  que  les  remboursements 
des  créances  liquidées  n'éprouvassent  aucun  ralen- 
tissement, vous  préjugeriez  par  là  même  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forêts;  car  vous  ne  pouvex 
créer  de  nouveaux  assignats  sans  leur  donner  de 
nouveaux  gages.  Rien  n'est  donc  plus  important 
que  de  suspendre  une  partie  des  remboursements, 
iusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  un  nouveau  mode  pour 
les  rembourser. 

M.  JuÉRY  :  Les  assignats  dont  on  vient  de  propo- 
ser la  création  n'étant  pas  encore  fabriqués,  nous 
aurons  tout  le  temps  d'examiner  l'emploi  qu'il 
convient  d*en  faire  ;  je  demande  donc  l'ajourne- 
ment. 

M.Tabbé  :  J'appuie  l'ajournement.  Avant  de  sa- 
voir si  nous  devons  suspendre  les  remboursements, 
il  faut  connaître  les  tableaux  de  nos  ressources  et 
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de  la  dette,  et  ces  tableaux  qui  ont  été  livrai  à 
Timpression  par  M.  Cambon,  ne  pourront  vous 
être  distribués  que  demain  ou  après. 

M.  QuiNETTE  :  Les  pn^opinniils  me  paraissent 
saisir  très-mal  la  question.  Il  ne  s*agit  que  d*une 
suspension  très-courte  dans  le  remboursement  des 
créances  de  forte  somme,  parce  (iu*inc('ssanirtient 
vous  décréterez  un  nouveau  mode  de  rembourse- 
ment. Je  dis  plus,  il  ne  s*agit  pas  même  d*une  sus- 
pension, mais  d'un  ordre  à  mettre  dans  les  rembour- 
sements ;  c'est-à-dire  que,  ne  pouvant  pas  payer 
toutes  les  créances  à  la  fois,  on  commencera  par 
payer  les  plus  petites. 

Les  habitués  du  café  Cuisinier,  au  bas  du  t^ont 
Saint-Michel,  à  Paris,  font  hommage  de  210  liv. 
40  s.  en  assignats,  et  de  45  liv.  en  écus. 

M.  Merlin  :  Puisque  nous  sommes  en  guerre,  il 
ne  s'agit  plus  de  séquestrer,  mais  il  faut  conlisquer 
entièrement  les  biens  des  émigrés  ;  ils  augmente- 
ront d'une  somme  considérable  le  gage  des  assi- 
gnats. Je  demande  donc  que  les  directoires  de  dé- 
partements soient  tenus  de  fournir,  dans  le  délai 
a  un  mois,  TéUitde  la  valeur  de  tous  les  biens  mis 
en  séquestre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DuBATET  :  J'applaudis  à  la  pro|K>sition  du 
préopinant  ;  mais  elle  est  hors  de  la  question.  On  a 

Î proposé  une  suspension  de  remboursements  pour 
es  créances  au-dessus  de  10,000  livres.  Je  crois  que 
nous  ne  pourrions  jamais,  sans  porter  une  cruelle 
atteinte  au  crédit  public,  nous  ecarU'r  du  grand 
principe,  que  les  dettes  nationali^  ont  été  mises 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française. 

M.  Lacroix  :  La  discussion  sur  le  système  géné- 
ral des  finances  et  sur  l«  mode  d«  rejnlxMirseinent 
est  ajournée  à  mercredi  ;  et  certes,  d'ici  à  mercredi, 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  SOO  millions  pour  la 
euerre;ces  300  millions  ne  sont  pas  même  encore 
fabriqués  :  vous  aurez  donc,  pendant  le  cours  de  la 
semaine  tout  le  temps  d'examiner  avec  maturité  Ja 
(question  de  la  suspension  des  remboursements; 
j  en  demande  en  conséquence  rajournement,  afin 
que  nous  ne  décrétions  pas  aussi  légèrement  la  ban- 
queroute. (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Cambon  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  de  ses  membres  soit  inculpé  pour  une  chose 
qu'il  n'a  pas  prononcée,  et  qui  n  est  entrée  ni  dans 
son  cœur,  ni  dans  sa  pensée.  J'ai  dit,  j'ai  répété,  et 
je  crois  avoir  prouvé  que  la  nation  a  des  ressources 
plus  que  surtisaiites  pour  payer  tous  ses  créanciers; 
seulement,  je  pense  qu'il  faut  mettre  un  ordre  dans 
les  remboursements,  afin  qu'ils  n'absorbent  pas 
dans  un  seul  instant  les  ressources  que  nous  desti- 
nons à  la  guerre  ;  cependant  si  l'on  veut  ajourner 
Ja  question,  je  consens  volontiers  à  l'ajourne- 
ment. 

L'Assemblée  décrète  l'ajournement. 

M.  Cailhasson  :  L'Assemblée  venant  d'ajourner 
les  articles  V  et  VI  de  mon  projet  de  décret,  je  cr»)is 
qu'il  est  nécessaire  d'adopter  une  mesure  provisoire; 
ii  ne  s'en  faut  que  de  25  millions  çju'on  ait  atteint 
les  1,650  millions  d'assignats  qui  doivent  se  trouver 
dans  la  circulation;  et  ces  25  millions  ne  sufliront 
pas,  pendant  trois  jours,  aux  versements  que  doit 
faire  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  la  trésorerie 
nationale.  Je  vous  propose  donc  de  porter  la  somme 
des  assignats  en  circulation  à  1 ,700  millions. 

La  proposition  de  M.  Cailhasson  est  adoptée. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  Art.  If^Ml  sera  fait  une  nouvelle  création  d^assîgnats, 
à  concurrence  de  la  somme  de  300  millions. 

»  il.  Cette  création  sera  composée  de  100  mlUions  en 
assignats  de  5  liv. ,  400  mUlions  en  assignats  de  50  liv.  »  et 
100  miUions  en  assignats  de  200  liv. 


I  »  Vne  partie  des  100  mMllotw  en  assigtiBls  tte  5  Ht. 
I  reformée  avec  59,600,000  livres  en  assignats  'àe  même 
I  coupure,  de  la  création  du  1*'  novembre  dernier,  qui 
ne  sont  point  encore  en  circulation.  On  fera  auibi  uitffe, 
pdurlesaf«gnal«  de  200  liv.,  de|  quatre-vingt-quinze  ra- 
mes de  pa|»ier  de  cette  coupure  «  déposées  aux  arcUfCS 
nationales. 

»  IIL  Le  commissaire  du  roi  pour  la  fabrication  des 
assignats ,  de  service  à  Paris,  est  autorisé  à  rcUrer  des  ar- 
cliives  nationales  les  formes  du  papier  de  même  coupure 
que  celle  de  la  préseulc  création.  Le  garde  des  archives 
remettra  aussi  audit  commissaire  les  ustensiles  et  matrices 
nécessaires  pour  Timpression,  lu  gravure  et  le  timbrage 
desdits  assignats. 

■  IV.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  rextraerdioeire  est  ■«• 
torisé  à  prendre  le  nombre  des  signataires  dont  il  aura  be- 
soin, pour  que  la  signature  des  assignats  de  50  liv.  et  200  11?, 
soit  faite  avec  uoe  célérité  égale  à  celle  de  rimprcssioo  des 
assignats. 

»  V.  Le  maximum  des  assignats  en  circulation ,  fixé  à 
4,650  millions,  pourra  être  porté  à  4,700,  si  le  besoin  des 
caisses  Texigc. 

»  VL  La  caiss?  de  rextraordinaire  est  autorisée  à  verser 
la  somme  de  50  millions  à  la  trésorerie  nationale ,  pour  les 
dépenses  extraordinaires. 

»  VIL  Les  assignats  de  la  présente  création  formeront , 
dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  rextraordinaire,  mi 
compte  particnlier,  qui  sera  ouvert  ponr  cet  objet  ;  il  sera 
Hiit  écriture  et  procès-verbaux  particuliers  de  tout  oe  qii 
regardera  réaiission,  la  rentrée,  le  brfidement  desdits  assi- 
gnats, de  manière  que  tout  ce  qui  y  sera  relatif  demeure 
absolument  distinct  et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  précé- 
dentes éjniKsions. 

■  VIII.  Aussitôt  que  rémission  des  assignats  de  la  créa- 
tion du  17  décembre  dernier  sera  achevée ,  le  trésorier  ce 
la  caisse  de  l'extraordinaire  rendra  pnblic  le  compte  géné- 
ral de  remploi  des  assignats,  tant  de  ceUe  dite  créatioli , 
que  des  précédentes  :  les  décrets  en  vertu  deM|nels  chacun 
des  smicles  de  dépense  aura  été  (bit,  y  seront  rappelés ç  le 
compte  sera  visé  et  certifié  par  le  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dé- 
partements et  districts.  > 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
tin  ministre  des  affaires  éUrangères,  aiosî  conçue  : 

t  M.  le  président,  j'ai  Tbonneur  de  vous  envoyer  Que 
note  officielle  qui  a  été  remise  par  M.  Blumendorff,  chané 
des  affaires  de  la  cour  de  Vienne,  ^le  était  accompagnlè 
d^un  mémoire  adjoint  que  les  princes  de  Lorraine  ont 
adressé  au  roi.  Ayant  renoncé  :i  tous  leurs  emplois  en  Fratice» 
ils  demandent  à  n'être  considérés  que  comme  étrangers, 
et  b  n*étre  \mni  compris  dans  Texécution  de  la  loi  qui  or- 
donne le  séquestre  des  biens  des  émigrés  ;  ils  se  fondent  sur 
la  (!onvention  du  28  avril  1786,  qui  a  été  rapportée  dans  le 
traité  de  paix  définitif,  conclu  en  4738,  entre  la  Franoe, 
PEmpereur  et  TEmpire  ;  comme  ce  mémoire  présente  Aes 
questions  qui  ne  pourraient  être  résolues  que  par  PAsseia- 
blée  nationale,  je  vous  prie  de  les  soumettre  à  sa  déci- 
sion. » 

M.  Mailhe  :  Le  renvoi  tu  général  Luckner. 

M.  BRKAftD  :  Cette  lettre  contient  une  question 
digne  d'(Hre  examinée,  c*est  celle  de  savoir  com- 
ment Ton  perd  la  qualité  de  citoyen  français  ;  ^e 
demande  (|[nVlle  soit  renvoyée  aux  comités  ne  légis- 
lation et  diplomatique. 

On  demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  reietée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  aux 
comités  de  législation  et  diplomatique. 

On  annonce  encore  plusieurs  dons  patriotiqBes. 

Un  notaire  de  Paris  renoirce  au  remboursement 
de  son  office.  —  M.  Mangin,  ex-député,  envoie  la 
quittance  d'un  office  de  judicature.  —  Un  citoyen 
anonyme  envoie  une  somme  de  96  liv.  — Les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Besançon  celle  de  1,M0 
livres.  —  Les  commis  du  même  district  400  livres. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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N0ii€e  dé  la  iéaneê  extraordinaire  du  kunéi 

$0ir. 


Aprôs  la  lecture  de  quelques  lettres  d*envoîs  de  dons  pu- 
trîotiques,  M.  Lccoiote,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, a  proposé  un  projet  de  décret  relatif  ù  Tarrcstation 
faite  d'une  somme  de  49,400  liv.  appartenant  à  M.  Dcn- 
bciiÉC,  négodant  h  Ath,  dans  le  Hainault  belge.  L*im- 
pression  en  a  été  décrétée.  M.  Lacuée  a  repris  la  suite  de 
la  discussion  sur  les  Inialides.  L*AsseoiMéc,efi  décré- 
tant un  {çrand  nombre  d'articles,  a  terminé  entièrement 
celle  affaire. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Tzrhet^ie  39  avril  179^,  l'an  4*  <t«  la  lil^rlë. 

Monsieur,  les  éloges  donnés  par  un  journal ,  dont  le  pa- 
triotisme célèbre  et  éclairé  est  connu  dans  toute  TEurope , 
ont  une  grande  valeur  sans  doute  pour  tout  citoyen  qui 
sent  le  prix  de  Topinion  publique  ;  mais  je  m'empi-esse  de 
vous  déclarer  que  je  ne  voudrais  jamais  en  recevoir  d*ex- 
duslfii,  et  moins  encore  lorsqu'ils  pourront  afffiger  q^e^ 
concitoyens.  Il  y  a  ici  un  grand  nombre  d'Amis  de  h  Con- 
stitution) il  s'en  est  montré  un  plus  grasd  nombre  depuis 
qu'il  y  a  un  club  rétabli  à  Tarbes. 

Votre  notice  du  27  mars,  sur  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  a  excité  ici  des  plaintes.  Quclqu'auières  qu'^Ii'S 
soient,  contre  moi  seulement,  quelque  forme  odieuse  que 
des  libellistes  mercenaires  leur  aient  donnée  Ici ,  ces  plain- 
tes ont  un  certain  degré  de  justice.  Nous  sommes  égoïstes 
et  apathiques  en  général  :  mais  notre  département  n'a  été, 
n'est,  et  ne  sera  jamais  en  état  de  contre-révolution  :  elle 
est  passée  de  mode  et  do  saison  ;  et  les  babilants  de  nos 
montagnes  ne  seront  jamais  tentés  de  l'adopter. 

Nous  n*avons,  il  est  vrai,  jamais  eu  cette  ardeur  révolu- 
tionnaire qui  a  fait  tant  de  bien ,  mais  qui  n'a  pns  été 
exempte  d'excès  dans  quelques  parties  du  royaume ,  mais 
BOUS  y  avons  toujours  joui  de  la  paix,  et  l'ordre  pubHc  n'y 
m  pas  été  troublé. 

J'ai  ivraarqué,  à  mon  retour  ici,  au  mois  de  janvier, 
vue  apathie  que  j'ai  hautement  reprochée  &  mes  conci- 
toyens, de  la  négligence  dans  les  mesures  à  prendre  contre 
Tagiolage,  et  à  raison  des  échan«;es  avec  des  assignats  de 
fi  Uv.  et  des  monnaies  de  cuivre;  tnais  celte  leuteur  tenait 
|ient-étre  à  la  stagnation  que  l'opinion  publique  semblait 

afoir  éprouvée  à  une  certaine  époque.  La  Société  des  Ami» 
if  ia  Constitution  était  dissaute  :  les  lo|s  s'exécutaient 
(entendent;  nous  étions  sans  armes  pour  la  gendarmerie  et 
léB  volunlatres  ;  mais  ce  n'était  pas  la  faute  de  nos  admlr 
lîiHtfvtetirs.  Il  existait  k  Bagntres  un  club  patriotique  du 
meilleur  esprit  :  depuis  trois  mois  que  je  sqis  ici ,  le  pa- 
tfiolîsiiie  a  réchauffé  toutes  les  âmes;  les  habitants  des 
campagnes  s'éclairent;  les  querelles  religieuses  s'apai- 
acnt  ;  les  gardes  nationales  vont  s'organiser  dans  les  can- 
tons par  des  commissaires  ;  celle  des  villos  vient  de  se  for- 
mer; on  a  installé  les  tribunaux  criminel  cl  de  commerce; 
]«B  jurés  travaillent  avec  succès. 

Lei  volontaires  nationaux  ne  sont  pas  encore  armés  ni 
IpbiUés  ;  ma»  on  les  exerce  et  on  les  cantonne.  Les  admi- 
mslrateurs  s^oocnpent  des  subsistances  avec  plus  de  succès 
911e  des  monnaies  de  métal  que  nous  ne  voyons  pas  affluer. 
L*agk>tage  nous  mine.  On  s'occupe  maiuteiiant  des  impôts. 
L^aeie  constitutionnel  n'a  pas  été  proclamé  solenneHement 
€9mformétnent  à  la  loi  du  15  septembre  1791  ;  mais  la  mu- 
■icipalité  de  Tarbes  attend  l'envoi  de  la  loi,  et  les  Amis  de 
la  Constitution  la  réclament. . . .  Toujours,  est-il  vrai  que 
■m»  nous  ofcnpons  sérieusement  et  journellement  du  bien 
poblic.  Je  me  plais  à  rendre  justice  à  mon  pays  ;  mais  je 
ae  saûi  pas  flatter  les  hommes  revêtus  de  pouvoir  ;  et  voilà 
flK>D  crime  dans  ce  pays. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  fait  que  mon  devoir  civique  ;  je  n'ai 
MA  mérité  des  éloges.  Je  les  renvoie  à  ceux  qui  les  en- 
viait, et  qui  ne  m'ont  donné  en  échange  de  ceux  que  vous 
m*avez  libéralement  donnés,  que  des  libelles  insolents  et  de 
piatn  calomnies. 
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Veuille! ,  Monsitur,  publier  ma  lettrt,  tt  me  eamptcr 
au  nombre  de  ceux  qui  regardent  avec  raison  votre  journal 
comme  un  des  meilleurs  agents  de  l'opinion  publique. 

B.  BAiiaai 


TVEATBB  DE  hk  BUB  PEVDEAU. 

L'opéra  dsl  Signor  de  Pursognac^  qui  est  une  traduo- 
tjen  du  Pourceaugnac  de  Molière,  a  eu  beaucoup  plus  de 
succès  qu'on  ne  devait  l'atlcndre  d'une  musique  faite  par 
un  Français.  M.  Jadin  a  voulu  essayer  jusqu'à  quel  point 
il  pourrait  imiter  la  manière  des  maîtres  italiens,  et  se 
plier  à  la  prasodie  de  leur  langue.  On  a  trouvé  qu'il  avait 
fort  bien  saisi  leurs  formes  et  leurs  procédés.  Païsiello,  sur- 
tout, paraît  avoir  été  son  modèle,  et  des  observateurs  sév^ 
res  ont  cru  même  remarquer,  dans  la  plupart  des  morceaux, 
plus  que  des  imitations.  Toujours  est-il  prouvé  par  cet 
essai  que  M.  Jadin  est  nourri  d'excellents  exemples.  Il  ne 
hii  reste  plus  qu'à  transformer  en  miel  ce  suc  qu'il  a  re- 
cucilTI  parmi  des  fleurs  diverses,  on,  pour  parler  sans  figa- 
re ,  il  faut  maintenant  qu'il  tâche  de  s'approprier  ce  firatt 
^  ses  études  ;  qu'il  se  fasse  une  manière  à  lui,  car  on  n'est 
absolument  rien  en  musique  sans  originalité ,  et  qu'il  ap- 
plique à  des  ouvrages  dans  sa  langue,  les  connaissaneet 
qu'il  a  puisées  dans  les  partitions  italiennes.  On  sent  d'ail- 
leurs que  le  public  ne  voudrait  pas  souvent  de  semblablci 
essais.  Squ  but ,  en  allant  à  ce  spectacle,  est  d'entendre  ce 
que  rilalic  pinduit  de  meilleur,  et  de  suivre,  autant  qu*U 
est  possible,  les  progrès  de  l'art  musical  dans  le  pays  où  11 
se  cultive  le  plus  heureusement.  C'est  de  connaître  les 
oheCi-d'œuvres  des  grands  maîtres  à  mesure  qu'ils  se  pu- 
blient ,  et  les  ouvrages  de  leurs  jeunes  successeurs  à  me- 
sure qu'il  en  paraît,  et  jion  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un 
Français  peut  s'en  approcher. 

On  a  fort  applaudi,  dans  l'opéra  de  M.  Jadin ,  un  qua- 
tuor que  l'on  a  fait  répéter,  un  air  chanté  par  madame  Mo- 
richelK,  un  autre  par  M.  Vlganoni,et  un  par  M.  Raffànelll. 
On  a  demandé  aussi ,  avec  l'enthousiasme  le  plus  vif,  un 
rondeau  de  M.  Mengoul,  parfaitement  chanté  par  iutr 


ARTS.  —  GRAVUBES. 


Jeune  Cireas$ienne  au  bain  ;  Autel  du  jeune  Baeekuê  : 
deux  estampes  faisant  pendant,  gravées  d'après  les  tableaux 
de  M.  Vien,  peintre  du  roi;  par  M.  Glairon-Mondet.  A 
Paris,  chez  Tanteur,  rue  d'Enfer,  n*  439. 


LIVBES  NOUVEAUX. 


Mémoires  du  comte  de  Maurepas  ,  ministre  de  la  ma^ 
niif ,  etc.  etc.,  avec  onze  caricatures  du  temps,  gravées 
en  taille  douce,  trois  volumes  in-S".  Prix,  9  liv.  brochés, 
et  10  liv.  10  sons,  firancs  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuilie,  n**  20. 

S'il  ne  restait  à  la  postérité  que  ces  Mémoires  sur  l'es- 
pace de  temps  qu'ils  embrassent,  elle  en  aurait  sans  doute 
une  idée  fort  Incomplète  ;  l'auteur  y  est,  comme  il  fut  dans 
le  monde  et  dans  le  ministère,  malin,  superficieJ,  amateur 
d'anecdotes  et  de  chansons,  n'ayant  pas  assez^  de  temps  ni 
de  iète  pour  faire  un  ouvrage  suivi  ;  mais  ayant  assez  d'ef* 
prit  pour  jeter  de  l'agrément  sur  une  composition  décou- 
sue et  libre.  On  retrouve  ici  une  fouîe  de  traits  ou  peu 
connus,  ou  même  jusqu'à  présent  ignorés,  sur  des  person- 
nages qui  ont  laissé  un  nom  dans  la  politique  et  dans  la 
galanterie,  dans  un  temps  où  ces  deux  carrières  se  confon- 
daient souvent,  où  l'une  conduisait  à  l'autre.  Aujourd'hui 
la  plupart  de  ces  détails,  qu'il  est  cependant  bon  de  re- 
cueillir, doivent  paraître  un  peu  mesquins  ;  mais  tels  étalent 
alors  les  matériaux  de  l'histoire  :  elle  se  composera  main- 
tenant d'autre  chose. 

De  Vimmoralité  de  ta  Ban4ptê  française ,  et  du  droi 
qu''ont  scê  aelionnairfê  «^  retireTf  toriqu^U»  le  Jviferoni  à 


2B1; 


propo»^  la  totalité  de  leurs  mises.  A  Paris,  chez  M.  Debray, 
libraire,  au  Palais-Royal,  galeries  de  bois,  n«  235. 

L^auteur  de  ce  pamphlet ,  dont  Tobjet  est  d'une  utilité 
pressante,  invite  ceux  des  actionnaires  qui,  après  avoir  lu, 
trouveront  qu*il  renferme  des  principes  incontestables*  à 
se  réunir  pour  faire  valoir  leurs  droits  en  justice  contre 
cet  établissement*  supposé  que  rétablissement  lui-même 
n*accédût  pas  ▼olontairement  à  la  restitution  complète  à 
laquelle  on  peut  le  contraindre ,  ce  moyen  étant  le  seul 
que  puisse  employer  un  peuple  qui  se  propose  de  mériter 
la  liberté  :  si  les  actionnaires  veulent  suivre  cette  roule, 
Fauteur  de  l'ouvrage  leur  offre  ses  services ,  sans  exiger 
aucune  espèce  de  rétribution. 


Décret  promU  dans  le  n®  d' avant-hier. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances*  trouvant  que 
plusieurs  citoyens  se  sont  adressés  au  trésor  public  pour  y 
porter  du  numéraire  en  échange  d'une  égale  valeur  en  as- 
signats; considérant  qu'il  importe  à  Ions  les  citoyens  de 
l'Empire  de  prendre  les  moyens  de  donner  cette  nouvelle 
preuve  de  leur  zèle  pour  la  patrie  et  la  liberté,  décrète  qu*il 
y  a  urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète: 

t  Art.  I*'.  Le  caissier-générul  du  trésor  public  recevra 
tout  le  numéraire,  matières  d'or  ou  d'argent,  que  les  ci- 
toyens voudront  échanger  contre  une  égale  valeur  en  assi- 
gnats qu'il  sera  tenu  de  leur  délivrer. 

»  IL  II  tiendra  un  registre  particulier  de  ces  échanges, 
et  il  délivrera  à  chaque  particulier  un  tiordereau,  signé 
de  lui,  du  numéraire,  matières  d'or  et  d'argent  qu'il  aura 
reçus. 

»  III.  Dans  chaque  district,  les  receveurs  de  district 
échangeront  également  le  numéraire,  matières  d'or  et  d'ar- 
gent qui  leur  seront  apportées  ;  ils  délivreront  des  as<(ignats 
d'une  égale  valeur  ;  ils  tiendront  un  registre  particulier  de 
ces  échanges,  et  fourniront  ù  chaque  citoyen  un  borde- 
reau de  la  somme  qu'il  aura  échangée.  Les  registres  d'é- 
change des  receveurs  de  district  seront  cotés  et  paraphés 
par  le  directoire  du  districL 

»  IV.  Les  bordereaux  délivrés  par  le  caissier-général  et 
les  receveurs  des  districts,  ne  seront  point  assu  jétis  au  droit 
de  timbre. 

»  V.  Lesdits  receveurs  adresseront  à  la  trésorerie  natio- 
nale, tous  les  quinze  jours,  un  état  certifié  et  visé  par  les 
directoires  des  districts,  des  échanges  qu'ils  auront  faits, 
avec  les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  donné  cette  preuve 
de  civisme;  ils  en  remettront  un  duplicata  au  directoire 
de  leur  département,  et  les  états  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres du  département. 

■  VI.  La  trésorerie  nationale  adressera  tous  les  quinze 
jours  à  l'Assemblée  nationale  un  état  du  montant  des 
échanges  opérés  par  le  caissier-général,  et  des  états  qui  lut 
auront  été  adressés  par  les  receveurs  des  districts ,  et  elle 
adressera  d'ailleurs  au  directoire  du  département  de  Parb 
l'état  nominatif  des  personnes  qui  auront  fait  ces  échanges 
au  trésor  public,  pourvu  que  cet  état  soit  également  inscrit 
sur  les  registres  du  départemenL 

■  Vil.  Les  directoires  des  départements  feront  impri- 
mer, chaque  mois,  un  état  nominatif  des  personnes  qui  se 
seront  distinguées  par  cette  preuve  de  dévouement  pour 
la  patrie. 

»  VIII.  Les  receveurs  de  district  tiendront  aux  ordres 
de  la  trésorerie  nationale,  le  numéraire,  matières  d'or  et 
d'argent  qui  auront  été  versés  dans  leurs  caisses,  qui  ne 
pourront  être  employés  qu'au  paiement  des  troupes  et  aa 
service  de  la  guerre  ;  et  elle  prendra  les  mesures  néccssai- 
res  pour  remplacer  la  valeur  de  ce  numéraire  dans  les  dlf- 
fiVeutes  caisses  desdits  receveurs,  pour  que  le  service  par- 
ticulier dont  ils  sont  chargés  n'éprouve  aucun  retard. 

n  IX.  Les  particuliers  qui  voudront  s'engager  à  faire  de 
pareils  échanges  à  terme  fixe,  seront  admis  à  faire  lears 
souscriptions  dans  les  mains  du  caissier-général  du  trésor 
public  et  des  receveurs  des  districts.  L'état  de  ces  soiu-  • 
criptions ,  ainsi  que  celui  de  l'abandon  des  pensions  ou 


traitements  qui  seront  offerts ,  seront  joints  aux  étals  des 
échanges  prescrits  par  les  articles  précédents.  ■ 


I 


SPECTACLES. 

AcADéiriB  RoTALB  DB  MusiQUB.  —  AUeête  ;  et  le  ballet 
de  Psyché. 

THiATRB  DB  LA  Nation.  —  La  Métromame ,  et  COrm- 
ele, 

ThAathe  lTALiEN.]~^(exûef  Justine:  et  les  Deux  Pe* 
tit»  Savoyards. 

Tbéatbb  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Taneréde:ei 
VKeole  des  Mères, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Nouveau  Don  Qui* 
ehotte  ;  et  le  Médecin  malgré  lui. 

TuiATRE  DE  M"*  MoNTANSiBR,  au  Palais-RoyiL  — 
Isabelle  de  Salisbunj  ;  et  V Intendant  comédien  malgré  luL 

THiATRB  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
La  4'*  représentation  de  la  Mort  de  Simoneau:  et  le  Mé* 
chant. 

Ambigu-Comiqcr,  an  Boulevard  du  Temple.  —  Lee 
deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  le  baron  de  Trenek;  et 
V Ecole  des  Maris. 

Théâtre  db  Moli^rb,  rue  Saint-Martin.  —  7Vai<  ans  de 
Chistoire  de  France;  et  le  Tuteur. 

TniATRB  DE  LA  EUE  DE  Louvoiii.  —  Lis  Dekors  trompeurg; 
et  le  Français  à  Londres. 

Théater  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Arlequin 
afficheur;  Us  Solitaires  de  Normandk  ;  et  (e  Petit  SacHê» 
tain. 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  «791.  MM.  les  Payears  sont  à  la  lettre  M. 

Cour»  des  Changes  étrangers  à  ÙO  jours  de  date. 


Amsterdam 33 

Hambourg  ....  312  à  45 

Londres. 17  &/g 

Madrid. 25Lôs. 


Cadix. 25  I.  5  s. 

Cènes 161 

Livoume 17S 

Lyon ,  P.  de  Pâques^  2,  p. 


Bourse  du  30  Avril. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv.  2177  Vf»  SO,  90»  95«  200.  5 
Portions  de  1600  liv i^fO 

—  de  iOO  liv 90 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 432»  89 

Empr.dedéc  1782.QuiLdefin 4,  2  Va»  <  P« 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  2,  î  V*.  Vs»  Va»  ».  î.  ^  Vs» 

—  de  80  millions  avec  bulletins. »  • 

—  sans  bulletin 1,  1  V»  lU 

—  sort^  en  viager 4»  4  Va»  ^  Â  Vt»  ^  b- 

Bulletins. 72 

Act.  nouv.  des  Indes.  •  1110, 11»  10,  9,  8,  6,*5,  4»  5»  7» 

8,  10,8 
Caisse  d*e8C.  •  •  8840,  45,  50,  48,  45,  50,  55»  60, 65,  70 

Demi-Caisse. 1920,  24»  25,  28,  80 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 445,  40 

Emprunt  de  nov.   1787,  à5p.  •/• •• 

Emprunt  de  80  mill.  d*aoûtl789 1  Va»  Vf  ^  P* 

Assur.  contre  les  inc.  •  «  457, 56,  55,  54»  58,  52,  54»  55» 

56,58,  59,58,  57,58,00 

—  à  vie 486,  85,  84,  83,  82,  84,  89 

Co;<ïTRATs.  l'*  classe,  à  5  p.  */o.  .  •  •  pair.  99  */|  ptlr. 

—  2*  idem,  à  5  p.  */« ,   suj.    au  15*.  ••••*••&! 

—  8*  idem^  à  5  p.  Ve»  ^m*  au  10*.,'*  «  i  •  •  •  •  »  90 

Pria;  de  V argent,  du  30  après-  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  156  L  eti  as8i|pMls» 
Un  louis  d*or  coûte 401.  enassiguattg 


G.4ZETTE  NATIOMLE  ou  LE  HO.MTEllK  UNIVERSEL. 

tZ.  Mercredi  3  Mai  1793.  —  4'  Année  de  la  liberté. 


POLiTIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhagiif ,  le  14  acril.  —  On  a  annoncé  (rup  libère- 
HMUt  daus  les  (lerniirei  lellresque  la  coinniunication  de  la 
Scanis  avec  Helsiiigor  atait  élË  râlablie.  Il  n'est  encore 
pennîf  i  pertouue  deiorlir  du  royaume  ;  et  let  rojiigeurs, 
raucmblËi  i>  HeUiiigtioiiiY,  soiii.  dans  la  aéceuité  d'y  m- 
ter.  [la  négociant ,  qui  allait  ï  lu  Toire  de  [.eipiî)j;  i  >  vai- 
DcmeDl  offert  3UU0  6cM  pour  obtenir  la  periniuioo   de 

POLOGNE. 

De  yariolie,  U  11  aiiHf.  —  Aussiiat  que  la  sais)ii  le 
prmioltrn,  In  lron)ie;  de  la  république  q.iillcronl  leun 
cantonnetncut».  pour  allrr  loger  sous  la  loîl«.  Dans  l'U- 
kraiue,  elles  r«pr«iidraDl  l'anciefi  camp,  près  de  Braclaw. 
'RiDl  est  déjà  prél;  les  orUrpi  s'eiéciitedl  avec  ponctna- 
Uté,  et  le  soldat  ni  contenL  La  vente  des  maftashii  russes, 
nr  Ici  frontières  de  la  Mnldanie,  a  dèik  été  commencée. 

Suiïiintdesnïis  de  Péter-bourx,  les  F  rinça  il  y  sont  ac- 
tuellement regardés  comme  daiigi^rsui.  Le  gouverneiaeiil 
s'«sl  fait  présenter  une  Raie,  conlcnanl  le  nom  ,  la  profes- 
■hin,  ou  leiralic  de  chacun  des  individus  de  cette  natiou, 
qui  demeurent  dans  la  capitale;  et  )l  a  été  enjoint  anx 
fouvernemcnts  respectirs,  suit  dans  l'Inl^eur  de  l'empire, 
soit  dans  les  ports  demer,  d'envoyer  t  la  cour  une  nolic« 
tenUable^  La  jKdice  setavle  *cllle  de  «>n  cAlé,  avec  sohi, 
tories  discours  et  les  jugements  que  lesenitemis  indiscrels 
de  la  chose  publique  se  permettent  h  son  égard,  et  chaque 
jour  elle  en  rend  compte  ù  la  cbancfllerie  de  l'Blal. 

ALLEMAGNE. 

DeKitliibonM.le.....  —  Vold  les  articles  delà  conTen- 
Uon  hîle  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  par  le  comledeCol- 
bredo  et  le  baron  de  BiscbolTanerder,  lelsqu'ils  circulaient 


ront  arrêtées  par  la  suite  :  elles  seront  payées  par  leun 
souteraJDS  respectih.  Sa  Majesté  Impériale  se  réserve  <x- 
peudanldci'arrangeTaiecsMBlliéspoar  la  quantité  detrou- 
pes  qiiecliacun  doit  Tournir,  tout  comme  il  sera  toi siUe 
A  Sa  Majesté  Prussienne  d'en  agir  de  même  vis-i-vis  de  set 
alliés.  Si,  contre  toute  attente,  cette  force  ne  suQisail  pas, 
lesdeui  Majestés  contractantes  prendront  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  les  augmeoler. 

•  V.  il  lern  oaverl  un  cvngrèt  auprès  duquel  les  deux 
Majestés  et  leurs  alliés  enverront  des  ministres,  chargés 
d'eiaminer  la  natureet  l'étendue  des  prérogatives  qui  ap- 
partjenjieal  A  ta  couronne  de  Krance,  et  qui  doivent  être 
r^ab\\fi,po\irrtndre m eelttcouroitnt ton ancienai-,  dignité. 
Si  l'on  rujjportait  au  coi^rès  qu'il  eiisle  un  outrage,  ou 
une  prétention  injuste  contre  les  puissances  conlractaules. 
uu  l£l  autre  de  leurs  alliés,  au  sujet  de  leur  autorité 
légitime  dans  leurs  dopiaines,  alors  les  coitclusions  du  con- 
gru seront  decisiies  pour  toutes  lei  parties ,  et  elles  ço>- 
plolront  leun  forces,  ou  telle  partie  de  leurs  forces  qu'exi- 
geront le^ .  circonstances,  et  toujours  dans  la  proportioq 
q  le  demandera  te  rétablissement  de  la  partie  lésée  dam 
son  autorité  légitime,  au  défaut  de  mojens  plus  dont,  afin 
de  déltndrc  la  dignité  souveraine,  dans  tous  les  cas,  contré 
toute  lésion,  outrage  ou  atteinte  iujusle. 


•  An.  1".  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Prus- 
l'ienneonl  arrêté  uncconvention  durable,  tant  poureni- 
mémes  que  pour  leurs  alliés  réciproques,  alin  de  donner 
pins  4'éiiergie  aun  mesures  qu'elles  pourront  prendre, 
lonque  l'occasion  le  nécessitera .  de  maintenir  l'faonueur 
et  lu  dignité  des  couronnes  contre  toutes  les  atteintes  dra 
rcbellus,  soit  de  leurs  propres  sujets,  soit  de  ceui  de  leurs 
alliéf,  soit  en(i«  dt  M  aafr-'  prince  ou  potentat  dont  ia 
tfgaiU  umrrraine  atrait  rj-poiée  à  dei  ouleagtt. 

■  li.  Les  dem  painancTs  contractâmes  se  garantissent 
rteiproqucment  pour  elles  et  pour  leurs  alliés,  contre  tont 
ckangiinent  ou  innovation,  la  possession  de  tous  les  droils 
et  prérogatives  de  tome  l'autorité  dont  die*  jouissent  ac- 
tuellemeiit  dans  leurs  Klats,  ou  qui  leur  appartiennent,  le- 
ItB  d'awennet  lois  et  usages. 

■  111'  Les  deux  dites  Majestés  promettent,  pour  elles- 
■(nesM  pour  leurs  alliés,  de  ne  participer  à  aucune 
tecuteonrebellionquipourralt  s'élever  dons  un  Bat  voi- 
sIb;  mais  d'employer,  au  contraire,  toute  leur  puissance 

Kr  les  ilouOér.  Pour  cet  eOut,  elles  ne  recetront  dans 
t  [liwirnilinni  respectives  aucun  sujet  d'un  autre  Kiat; 
nais  elles  feront  arrêter  tous  les  sujets  fugitifs ,  ï  la  \we- 
mlèreréqnisilion,  et  les  renverront  a  leur  louMmin.  Toute 
vente  e(  toute  exportation  d'armes  et  de  munitioDs  pour 
rélranger,  seront  défendues  dans  leurs  Etals. 
1  IV.  Les  deux  parties  contractantes  son 
ttmploter  iouta  loin  força,  pour  nnirB  à 
dt  France  fou*  la  droit  t  et  prèrogativet  qui  lui  appar- 
tkiineni;  et,  pour  cet  effet ,  elles  feront  marcher,  ausàtflt 
que  la  saison  le  permettra,  les  forces  militaires  suivaiilcs  ; 
S*  Majesté  Impériale  et  ses  alliés  fourniront  cent  viiQt 
mille  hommes,  etSaMajesié  Prussienne  etses  alliés,  outre 
lear  contingent  pour  l'armée  de  l'Empire,  soliante  mille 
honmes.  Ces  troupes  agiront  selon  les  I 
!•  Siris,  —  ToTM  W. 


DE    PARIS. 


dnl* 

Leltrt  circulaire  aux  gaarante-httil  membreê  du 
conteil  municipal. 

Les  magistrats,  honorés  de  la  confiance  du  peuple,  doi- 
vent, mon  cher  collègue,  y  répondre  ,  en  remplissant  avec 
lèle  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés.  Lepenplea  le  droit 
de  se  plaindre,  lorsqu'il  remarque  de  l'insouciance  ou  de 
l'inexactitude  dans  les  hommes  auxquels  il  â  remis  le  soin 
des  affaires.  Aussi,  les  citoyens  qui  assistaient  vendredi  SS 
il  la  séance  du  corps  municipal ,  nnl-ils  été  scandalisés  de 
voir  qu'il  y  avait  à  peine  douie  olliciers  municipaux  qui  se 
fussent  rendus  i  leur  poste.  Diverses  mesures  de  rigueur 
ont  été  proposées  contre  li»  absents.  Le  corps  numicipal 
m'a  chargé  d'écrire  !i  chacun  des  membres  qui  le  cumpo^ 
sent,  pour  leur  rappeler  ce  qu'ils  doivent  i  leurs  commet- 
tants, et  ce  qu'ils  se  doivent  ï  eux-mêmes. 

Cette  négligence  A  remplir  les  fonctions  publiques  de  la 
part  du  peuple,  peut  être  du  plus  dangereux  exemple,  et 
peut  produire  les  plus  funestes  effets.  Ne  fournissons  pas 
aux  ennemis  de  la  révolution  des  moyens  victorieux  pour 
la  calomnier.  Servons  tepeupleavecciactilude.  Défendons 
le  peuple  avec  courage ,  et  ne  lui  donnons  pas  le  spectacle 
d'une  négligence  coupable  H  remplir  les  devoirs  qu'il  nous 
D  impoîés,  ^osséance3  sont  publiques;  que  nos  assemlilées 
soient  nombreuses  et  calmes,  le  résultat  de  nos  délibéra- 
tions sera  avantageux,  et  nous  mérilerons  l'esllrae  de  nos 
concitoyens. 

A  la  maison  commune,  c 
bcrté. 

Sisriï'.P.  Manue 

De  VaUncitnnei,  le  30  avril,  à  huit  heurei  du 

La  j^iierre  ayant  été  d^larée  au  roi  de  Hongrie,  le 
ministère  franraiïavait  jugé  convenable  de  faire  en- 
trer dans  les  Pays-Bas  ditTérnits  corps  de  trouprs; 
l'un,  composant  une  avant-garde  d'environ  dix  mille 
hommes,  aux  ordres  de  H.  le  lieu  tenant-général 
Biron,  devaitse  présenter  derant  Uous  pour  essayer 
3'2 
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les  dispositions  des  soldats  tiutrichiens  et  des  habi- 
tons du  pays.  Un  corps  dp  cavalerie  de  dix  escadrons, 
commandé  par  M.  Theobald  Dillon,  maréchal-de- 
camp,  avait  ordre  de  se  porter  «»n  même  temps  sur 
Tournay.  M.  Cari  devait  se  porter,  avec  un  détache- 
ment dedouze  cents  hommes,  sur  Fumes.  L'objet  de 
tous  ces  mouvements  était  de  diviser  les  forces  de 
Tenncmi.  Valenciennes  était  le  lieu  du  rassemble- 
ment des  troupes  que  M.  le  maréchal  de  Rocham- 
beau  devait  tirer  des  garnisons,  alin  de  soutenir  en 
seconde  ligne  le  corps  dt*  M.  Biron. 

La  malheureuse  catastrophe  arrivée  à  M.  Dillon, 
ayant  fait  rentrer  son  corps  de  cavalerie  à  Lille,  a 
rompu  l'ensemble  de  ses  dispositions. 

M.  Biron,  parti  de  Valenciennes  le  28  au  matin, 
s  est  emparé  le  soir  de  Qnievrain  ,  a  délogé  suc- 
cessivement tous  les  Autrichiens  dos  postes  qu'ils 
occupaient  entre  Quievrain  et  Mons,  et  est  arri- 
vé le  soir  du  29  à  quelque  distance  de  cette  ville. 
Alors  il  a  découvert  sur  les  hauteurs  Tarmée  autri- 
chienne, qui  avait  pris  une  position  avantageuse,  et 
3ui  paraissait  bien  plus  considérable  qu'on  n'avait 
û  l'attendre.  Ces  circonstances  lui  ont  faitjuger  que 
l'ennemi  avait  été  prévenu  assez  à  temps  pour  pren- 
dre des  mesures  défensives.  Néanmoins,  M.  Biron  a 
passé  la  nuit  du  29  au  30  en  présence  de  l'ennemi. 
Il  ne  manqua  pas,  le  soir  même,  de  prévenir,  M.  Ro- 
chambeau  de  sa  situation.  Son  armée  semblait  être 
dans  les  meilleures  dispositions  possibles.  Tout  à 
coup  il  fut  informé  qu'une  partie  du  régiment  de  la 
Reine  s'était  retiré  ;  il  se  met  seul  à  sa  poursuite  ;  il 
le  ramène,  et  trouve  à  son  retour  son  armée  dans 
une  très-grande  agitation.  Ces  fuyards  avaient  ré- 
pandu, en  partant,  que  le  général  était  passé  chez 
l'ennemi.  Le  désordre  que  cette  fausse  nouvelle  avait 
généralement  jeté  dans  l'armée  n'échappa  pas  aux 
troupes  autrichiennes  ;  elles  attaquèrent  ;  et  quoique 
M.  Biron  ne  pAt  parvenir  à  rétiiblir  entièrement  Tor- 
dre, il  lit  sa  retraite  avec  tant  «le  d'intelligence  et 
de  fermeté,  que,  poursuivi  pendant  plus  de  quatre 
lieiies,  il  fut  impossible  à  l'ennemi  de  l'entamer. 
Alors  il  résolut  de  reprendre  la  position  qu'il  avait.la 
veille  au  dessus  de  Quievrain  :  déjà  ce  poste  était 
occupé  de  nouveau  par  les  Autrichiens.  A  l'aide  d'un 
seul  bataillon,  le  général  en  chassa  leshullans  et  s'y 
établit  :  pour  le  garder,  il  lui  fallait  un  renfort;  il 
courut  lui-même  chercher  un  second  bataillon  et 
deux  pièces  de  canons  ;  mais  alors,  soit  que  des  mé- 
prises occasionnées  par  des  nuages  de  poussière,  et 
qui  avaient  déterminé  (jnelques-uns  de  nos  corps  à 
tirer  les  uns  sur  les  autres,  tandis  que  des  partis  de 
hullans  les  fusillaient  en  tous  sens  ;  soit  que  le  reste 
de  l'armée  qui  avait  été  placé  dans  les  bois  pour  y 
reprendre  haleine,  se  trouvât  épuisé  par  la  fatigue  et 
par  la  faim,  il  fut  impossible  au  général  de  réussir 
dans  son  projet;  alors  toutes  nos  troupes  se  replièrent 
sur  Valenciennes. 

On  ne  peut  dire  encore  combien  nous  avons  perdu 
de  monde;  il  est  cependant  probable  que  le  perte 
des  ennemis  a  été  plus  considérable  que  la  nôtre.  Le 
second  bataillondesvolontaires  nationaux  de  Paris  et 
les  hussards  d'Esterhazy  ont  particulièrement  été  fu- 
nestes aux  hullans.  Ces  deux  corps,  par  leur  ardeur, 
leur  fermeté,  leur  courage  etsurtout  leur  discipline, 
ont  donné  à  notre  armée  un  grand  exemple  qui,  s'il 
avait  pu  être  suivi  par  le  reslede  nos  troupes,  et  no- 
tamment par  le  5>»«  et  leOme  régiments  de  dragons, 
aurait  assuré  le  succès  de  Texpéditiou.  On  a  sauvé  la 
plus  grande  partie  des  équipages  et  de  l'artillerie. 

M.  le  maréchal  de  Rochambeau,  pour  assurer  la 
rentrée,  s'était  avancé  avec  trois  régiments  sur  les 
hauteurs  du  moulin  et  sous  le  canon  de  la  place.  Il 
y  était  encore  à  huit  heures  du  soir,  tirant  sur  quel- 


ques partis  isolés  d'Autrichiens,  qui  rôdaient  dans  la 
plaine.  M.  Biron  n'est  revenu  à  Valenciennes  qu'a- 
près le  dernier  de  ses  soldats.  Il  s'est  transporté  à  la 
municipalité,  pour  assurer  que  la  ville  ne  courait 
aucun  danger.  Il  a  reçu  les  témoignages  de  l'estime 
et  de  l'affection  des  citoyens  et  des  soldats. 

DEPARTEMENT   DU   BAS-BHIN. 

Strasbourg,  23  avril,  —  On  a  envoyé  un  détachemenl 
de  quatre  cents  Autrichiens  à  Altenbeim,  sur  le  Rhin,  à 
deux  lieues  de  notre  ville.  Les  paysans  en  sont  très-mécon- 
tents ;  les  autres  Tiltages  sont  également  menacés  d'un  lo- 
gement de  troupes. 

A  la  première  nouvelle  que  TAsscmblée  nationale,  de 
concert  avec  le  roi,  avait  unanimement  déclaré  la  guerre  à 
François,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Tordre  fut  donné 
de  s'emparer  de  la  principauté  de  Porentruy. 

On  vient  d'ordonner  un  camp  d'observation  près  deBoa- 
quenom.  Le  régiment  de  Salm-Salm  part  après-demain 
pour  s'y  rendre. 

Dimanche  dernier,  M.  Laveaux,  auteur  dn  Courrier  de 
Strasbourg,  a, été  conduit  à  la  maison  d'arrêt,  en  verta 
d'un  ordre  du  juge  de  paix.  On  attribue  cette  arrestation 
h  des  discours  incendiaires,  pour  lesquels  il  a  été  dé- 
noncé. 

Le  maréchal  Luckner  reçut,  il  y  a  quelques  jours,  an  li- 
belle séditieux  où  l'on  encourageait  les  soldats  à  la  déser- 
tion. Sur-le-champ,  il  se  rendit  dans  la  caserne  des  cara- 
biniers, et  leur  dit  :  t  Camarades,  massacrexHOoi,  si  jamais 
vous  trouvez  en  moi  un  JeanC...  Mais  je  compte  de  même 
sur  TOUS,  vous  avez  toute  ma  confiance.  Voici  on  libelle 
qui  m'est  parvenu.  Je  ne  vous  défends  pas  de  le  lire.  Voua 
verrez  que  les  lâches  qui  l'envoient  n'ont  ni  cœur  ni  Immh 
neur.  »  —  Dans  l'instant,  tous  les  carabiniers  s'écrient  s 
Au  feu!  au  feu!  Vive  la  nation!  vive  Luckner!  Le  libelle 
fut  déchiré  et  brûlé  sur-le-champ. 

On  a  des  nouvelles  que  la  flotte  russe  est  destinée  ponr 
la  Méditerranée  et  pour  s'emparer  d'un  port  français,  que 
l'impéralrice  désire  depuis  long-temps  de  posséder  dans 
ces  parages.  Les  espérances  de  la  Russie  et  de  l'Espagne, 
(  cette  dernière  a,  dit-on,  changé  d'avis  )  se  fondent  sur  le 
fanatisme  qui  ravage  la  partie  méridionale  de  la  Franœ. 
On  ne  pourrait  donc  mieux  fkire  que  de  leur  envoyer  les 
prêtres  fanatiques.  Les  Corses  se  préparent  à  recevoir  cette 
flotte  d'une  manière  convenable. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUGHES-DU^RHÔNB. 

On  écrit  de  Marseille,  que  cette  ville,  déjà  témoin  d'une 
émeute  populaire  à  l'occasion  de  la  cherté  des  grains,  a 
manqué  de  voir  renouveler  encore  cette  scène  ffM^heme 
pour  la  viande  de  boucherie.  On  était  à  la  veille  d'une  di* 
sette,  et  la  classe  indigente  murmurait  [Les  Amis  delà  Con- 
stitution s'assemblent  ;  à  peine  la  séance  est-elle  ouverte^ 
qu'un  membre  de  la  société,  M.  Waltraln,  demande  la  pa* 
role.  «  Voulez- vous,dit-i],  empêcher  ces  accaparements?  que 
cinquante  bons  citoyens  souscrivent  chacun  pour  50  loua; 
on  déposera  cette  somme  entre  les  mains  de  la  munici|ia- 
lité;  avec  cette  somme,  elle  achètera  des  bestiaux  qui  a», 
ront  fournis  aux  bouchers;  nous  aurons  la  viande  î  neiU 
leur  compte,  et  le  profit,  s'il  y  en  a,  sera  distrilmé  ans 
pauvres.  —  Je  wuscri»  pour  2,000  liv,  ■ 

Cet  exemple  de  générosité  électrise  les  tribunes  ;  des  an- 
signats,  des  sommes  considérables  en  espèces  sont  déposées 
sur  le  bureau.  En  moins  d'un  quart  d^eure,  la  souscrip- 
tion s'est  élevée  à  29,118  liv. 


L'administration  de  la  caisse  de  commerce  établie  par 
brevet  du  roi,  rue  d'Antin,  a  fait  offre  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  plusieurs  millions  de  petites  monnaies  poor  la 
solde  des  troupes  françaises.  Cet  offre  présente  des  avanta- 
ges d'autant  plus  assurés,  que  l'opération  avait  été  traitée 
avec  des  patriotes  hollandais  qui  ont  des  intérêts  mi^jeiini 
avec  les  administrateurs  de  cette  caisse. 

Le  citoyen  qui  s'est  adressé  à  l'Assemblée  nationale  par 
un  écrit  intitulé  :  Don  patriotique  pour  la  guerret  et  signé 
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pm-  un  physicien,  membre  de  piusieurti  sociétés  de  lit  ter  a- 
ture,  sciences  et  arts,  est  prié  de  se  rendre  au  comité  mili- 
taire, jeudi  S  mai,  à  dix  heures  du  matin,  ou  tout  autre 
jour  qui  lui  conviendra. 

J.  G«  Lackéb,  vice-président* 

Je  m'empresse  d'informer  Tanonyme  qui  m'a  fait  pas- 
ser un  don  patriotique  de  600  liv.  en  assignats,  pour  l'ar- 
mée de  M.  Lafayelte,  que  j'ai  rempli  ses  intentions. 

Hérault. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée    nationale. 

PBEMIÈBB  LÉGISLATURB. 

Présidence  de  àf,  Lacuée, 
SÉANCE  EXTRAORDLNAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  vieillard  introduit  à  la  barre,  offre  à  la  patrie  un  as- 
signat de  50  liv.  et  soixante-quatre  jetons  d'argent.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Ce  citoyen  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

On  lit  la  lettre  suivante  :  •  J'envoie  à  rAs8emblée  30  liv. 
en  espèces  ;  c'est  tout  ce  que  je  possède.  Je  o  'ai  jamais  rien 
donné  d'aussi  bon  cœur.  >  (  On  applaudit.  ) 

Un  marchand  de  vin  de  Paris  envoie  un  assignat  de 
50  Uv. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Lecointe,  au  nom  du  comité  de  surveillance,  présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'arrestation  faite  sur  la  fron- 
tière d'une  somme  de  49,400  liv.  appartenante  à  M.  Den- 
nebat,  négociant  à  Ath,  dans  le  Hainauit  belge,  et  pro- 
pose d'ordonner  que  celle  somme  soit  rendue  à  ce  négo- 
ciant 

M.  Hauhpmann  :  Ce  nVst  pas  par  un  caprice  que 
celte  somme  a  été  arrêtée  par  les  commis  aux  doua- 
nes, mais  eu  vertu  d'une  loi  de  prohibition.  II  y  a, 
dans  ce  cas,  un  code  pénal.  Ce  n  est  pas  à  TAssem- 
blée  à  en  déterminer  rexécution,  mais  au  pouvoir 
judiciaire.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  tribunal 
du  dictrict  où  la  saisie  a  été  faite. 

M.  Lecointe-Puyravaux  :  Si  vous  accordez  aux 
tribunaux  la  faculté  de  juger  tous  les  cas  de  cette 
espèce,  il  peut  en  résulter  des  inconvénients  graves, 
si,  par  hasard,  ces  tribunaux  étaient  assez  |)ervers 
pour  fermer  les  yeux  snr  la  sortie  du  numéraire  en 
ravenr  des  émigrés.  Je  demande  l'impression  et  Ta- 
journement  de  ce  projet  de  décret. 

M.  Lecointe  :  J*appuie  cette  proposition,  car  cette 
affaire  est  de  la  plus  haute  importance. 

M.  GossuiN  ;  Nons  ne  faisons  pas  la  guerre  aux 
commerçants  bral)ançons.  Je  demande  que  le  projet 
soit  adopté.  Le  comité  des  pétitions  doit  incessam- 
ment vous  faire  un  rapport  sur  les  peines  ù  inflgcr  à 
ceux  qui  exportent  du  numéraire  a  l'étranger. 

M.  Pierbot  :  Je  sais  qu*à  Charicville,  à  Mézières, 
à  Sedan,  et  dans  tous  les  villages  de  cette  frontière, 
rangent  se  vend  aussi  cher  uu  à  Paris,  et  ce  sont  les 
négociants  étrangers  eux-mêmes  qui  viennent,  sous 
prétexte  de  relations  commerciales.  Tacheter  pour 
les  émigrés.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajournemenl. 

Un  membre  du  comité  des  pétitions  commence  uu  rap- 
port relatif  à  des  réclamations  faites  par  des  administra- 
teurs du  district  de  Nantua,  département  de  l'Ain;  la  fai- 
blesse de  la  voix  de  M.  le  rapporteur  ne  lui  permettant 
pas  de  le  continuer,  l'Assemblée  en  ordonne  l'impression» 
cl  ajourne  la  discussion  ù  trois  jours  après  la  distribu- 
tion. 

1I«  Cahier  envoie  un  don  patriotique  de  600  liv.  (  On 
appîaudiL  ) 


M.  Lacuée  reprend  la  lecture  de  la  suite  du  projet  du 
comité  militaire  sur  les  invalides. 

L'Assemblée  décrète  sans  discussion  les  articles  sui** 
vants: 

TITBE  V. 

Des  soldes,  denUsoldes  et  vétérans. 

c  Art.  I*^  Les  militaires  qui  ont  obtenu  la  solde,  la  de» 
mi-solde  ou  le  brevet  de  vétéran,  seront  appelés  à  l'Hôtel 
j  ou  à  la  pension  qui  le  représente,  lorsque  par  leur  âge, 
leurs  blessures,  leurs  infirmités  et  leurs  services,  ils  se  trou* 
veront  dans  le  cas  prévu  pur  les  articles  II  et  Xkl  du  titre 
1*'  du  présent  décret.  Ils  pourront  de  même,  aux  termes 
des  articles  XII  et  XIV  du  titre  III  du  présent  décret,  être 
admis  dans  les  compagnie  de  vétérans. 

»  II.  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des  in- 
valides, une  somme  de  1,322,028  liv.  pour  servir  au  paie- 
ment des  soldes,  demi-soldes,  pensions  et  récompenses  mi- 
litaires accordées  avant  le  i*'  août  1790. 

>  III.  Avec  ceUe  somme,  on  paiera  d'abord,  à  chacun 
des  militaires  retirés,  la  solde,  demi*solde,  pension,  ou  ré- 
compense qu'il  a  précédemment  obtenue  et  l'excédant  sera 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

»  IV.  La  récompense  militaire  des  citoyens  retirés  avec 
45  liv.  de  pension,  ne  sera  augmentée  que  lorsque  ceux 
qui  ne  jouissent  actuellement  que  de  40  liv.  jouiront  de 
45  liv.  ;  ceux  qui  ont  46  liv.  10  sous,  que  lorsque  ceux  des 
classes  inférieures  jouiront  du  même  traitement;  ainsi  de 
suite,  toujours  en  remontant  jusqu'au  moment  où  ils  joui- 
ront tous  de  la  pension  attribuée  aux  invalides  par  l'article 
XIV  du  litre  1*'  du  présent  décret. 

t  V«  Du  moment  où  tous  les  militaires  dénommés  ci- 
dessus  jouiront  de  la  pension  fixée  par  l'article  XIV  du 
titre  1*%  l'excédant  sera  divisé  par  égale  portion  entre  tous 
les  vétérans  de  l'armée  qui  se  soûl  retirés  sans  aucune 
pension. 

•  Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  d'une  pension 
égale  à  celle  des  invalides,  la  somme  qui  excédera  tournera 
au  bénéfice  de  l'Etat. 

•  VI.  Du  moment  où  les  citoyens  retirés  avec  la  solde, 
demi-solde,  ou  récompense  militaire,  jouiront  de  la  pen- 
sion fixée  par  l'article  XiV  du  titre  1*%  ils  seront  tenus  de 
s'habiller  à  leurs  dépens,  et  jusqu'à  cette  époque  il  leur 
sera  payé,  chaque  année,  pour  leur  habillement  une  somme 
de  7  liv.,  au  moyen  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  se  four^ 
nir  d'habib.  (]elte  somme  leur  sera  payée  de  la  même  ma- 
nière que  leur  solde,  et  les  fonds  en  seront  faits  annuelle- 
ment par  la  trésorerie  nationale  ;  sur  le  pied  de  rcflTectif. 

•  VII.  L'administration  de  la  caisse  des  soldes ,  demi- 
soldes,  etc. ,  sera  confiée  à  l'adminisUtition  générale  de 
l'Hôtel  des  Invalides. 

.  VÎH.  Les  arUcles  XVI ,  XVII,  XVlII  et  XIX  du  U- 
tre  l**"  du  présent  décret,  relatif  au  paiement  des  pensions 
des  invalides,  sont  et  demeureront  communs  au  paiement 
des  soldes  et  demi-soldes ,  etc.  % 

TITBE  VL 

Des  Suisses  et  des  autres  étrangers  retirés  hors  de 
France  avec  une  pension  militaire. 

•  Art.  I*^  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  étran- 
gers, retirés  hors  du  royaume  avec  une  pension,  conlinue- 
ront  àen  jouir  ;  elle  leur  sera  payée  de  la  même  manière 
qu'elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

■  II.  Les  officiers,  sous-officiers  cl  soldats  étrangers  qui, 
après  avoir  obtenu  une  pension  de  retraite  ,  s'établiront 
en  France,  obtiendront  uue  augmentation  de  pension 
égale  au  tiers  de  celle  dont  ils  jouissent. 

•  III.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étrangers 
pensionnés  par  l'Etat,  qui  s'établiront  en  France  avec  leurs 
femme  et  des  enfants,  obtiendront  une  augmentation  égale 
à  la  moitié  de  celle  dont  ils  jouissent. 

■  IV.  Du  moment  où  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers  habiteront  hors  du  royaume,  ils  seront  réduits  à 
leur  pension  primitive. 

•  V.  Les  retraites  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers,  seront  dorénavant  payées  par  la  caisse  des  peti- 
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sionA  r\  pAr  \r%  soins  An  od^nlsdc  la  nation  aupK'S  du  corps 
li«>l\^ti({u('  et  des  atiln^  puissaiices.  En  conséquence,  les 
sonmirs  accorda  jusqu*ft  cejour  à  la  personne  chargée 
do  faire  puyrr  lesditcs  pensions,  et  les  faux  frais  que  leur 
paiement  occasionne,  seront  rayés  des  états  de  dépense.  ■ 

TlTfiE  VU. 

Des  gendarmet  retirés  dam  l'hospice  militaire  de 

LunévUle. 

«  Art.  I*'.  L'hospice  militaire  de  Lunéville,  destiné  aux 
invalides  de  la  gendarmerie,  est  réformé.  Les  terrains, 
édifices,  meubles  et  efifets  qui  lui  appoftiennentsont  décla- 
rés nationaux. 

•  II.  Les  gendarmes  du  ci-deTant  corps  de  la  gendar- 
merie, retirés  dans  ledit  hospice,  seront  considérés  comme 
habitant  THôtel  des  Invalides  avant  Tépoque  du  8  mars 
1791.  Lesdits  gendarmes  seront,  en  conséquence,  placés  par 
le  directoire  du  département  de  Paris  dans  le  tableau  quMl 
dressera  en  vertu  de  Tartide  XXTV  et  suivants  du  titre  1*' 
du  présent  décret.  Les  maréchaiix-de»-logis  seront  traités 
comme  les  lientenants-colonels;  les  brigadiers,  comme  ca- 
pitaines ;  et  les  gendarmes,  comme  lieutenants  ;  le  chirur- 
gien-mqjor  de  Thospice  sera  traité  comme  capitaine,  et  le 
portier  invalide,  comme  maréchal-des-logis-chef.  » 

TITftE  Vin. 
Des  gendarmes  retirés  dans  les  départements. 

«  Art  !•'.  Il  sera  versée  chaque  année,  dans  In  caissedes 
Invalides,  une  somme  de  5A«300  liv.  pour  servir  au  paie- 
meut  des  retraites  des  gendarmes  de  la  ci^levant  gendar- 
merie française.  Avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord  les 
pensions  de  retraites  sur  le  pied  actuel,  et  Texcédant  sera 
réparti  de  la  manière  suivante  : 

•  II.  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu  une  pension  de 
81  liv.  n'auront  part  à  la  répartition  que  lorsque  ceux  qui 
n'ont  obtenu  que  78  liv.  jouiront  de  81  liv.  ;  ceux  qui 
jouissent  de  100  liv.,  que  lorsque  les  classes  inférieures 
jouiront  de  iOO  li\.  ;  ainsi  de  suite. 

»  III.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répartition  et 
augmentation  annuelle  prescrite  par  l'article  précédent, 
les  gendarmes  qui  jouiront  d'une  pension  de  600  liv. 

»  IV.  Au  moment  où  tons  les  gendarmes  jouiront  de  la 
pcn^vu  do  (iOO  liv.  fixée  par  l'article  précédent,  il  ne  sera 
|4i>s  >-\n>é chaque  année,  pour  eux,  dans  la  caisse  des  In- 
valides, qn^*  Ia  somme  nécessaire  à  l'acqnilteroent  desdi- 
ti-s  pensions  { l'excédant  tournera  an  profit  de  l'Etat. 

»  l^es  gendarmes  seront  payés  de  la  manière  prescrite 
par  les  artlck»  XVI ,  XVII,  XVIII  et  XIX  du  titre  1"  du 
présent  décnt. 

»  VI.  Il  sera  versé,  chaque  année  dans  la  caisse  des  In- 
valides, une  somme  de  1872  liv.  pour  servir  au  paiement 
des  valets  do  la  ci-devant  gendarmerie.  Avec  cette  somme, 
on  paiera  d'abord  leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied  ac- 
tuel et  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

■  ' VII.  Les  valets  de  gendarmes  qui  ont  obtenu  une 
pension  de  108  liv.  n'auront  pari  à  la  répartition  que 
lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de  cette  somme. 

»  Vlli.  Au  moment  où  tous  les  valets  de  gendarmes 
jouiront  d'une  pension  de  108  liv. ,  l'excédant  sera  égale- 
ment réparti  enlr'eux,  et  ce,  jusqu'au  moment  où  ils  joui- 
ront ciincim  d'une  pension  de  200  liv.  ;  et  alors  il  ne  sera 
Ihil,  ù  la  caisse  des  Invalides,  que  les  fonds  nécessaires 
pour  l'acquittement  desdites  pensions  de  200  liv. 

six*  liCs  valets  de  gendarmes  seront  payés  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  lesarticles  XVI,  XVIi ,  XVIII  et  XIX  du  titre  !•' 
dn  présent  décret. 

TITRE  IX. 

Des  grenadiers  à  cheval. 

t  Art*  l*^  Il  sera  versé,  diaquc  année,  dans  la  caisse  des 
Invalhlfs,  une  somme  de  18,300  liv.  pour  senir  an  paie- 
mml  des  peniions  Av.  retraite  des  ci-devant  grenadiers  à 
dietal.  Avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord  les  innisions 
éf  rriralte  sur  le  pied  actuel  ;  et  l'excédant  s(?ro  réparti 
f  Ifisl  quMI  suit. 


•  It.  Les  grenadiers  à  cheval  qui  ont  obtenu  une  peu* 
slon  de  retraite  qui  s'élève  au-dessus  de  117  liv.,  n'auroMt 
part  à  la  répartition  que  lorsque  les  grenadiers  qui  n'ont 
que  110  liv.  jouiront  de  117  liv.  ;  ceux  qui  ont  134  liv.  8  s., 
que  lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de  cette  somme, 
ainsi  de  suite. 

t  III.  Ne  pourrront  plus  prétendre  à  la  répartition  et 
augmentation  annuelle  les  grenadiers  à  cheval  qui  joui- 
ront d'une  pension  de  600  liv. 

■  IV.  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  à  cheval  joui- 
ront d'une  pension  de  600  liv. ,  il  ne  sera  plus  versé  dans 
la  caisse  des  Invalides  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites  pensions;  Texcédant  tournera  au  profit  de 
l'Etat 

B  V.  Les  grenadiers  à  cheval  seront  payés  de  la  malbière 
prescrite  par  les  articles  XVI,  XVII,  XVIII  et  XIX  du  ti- 
tre 1*'  du  présent  décret  » 

TITRB  X. 
Des  officiers  retirés  à  la  suite  des  places, 

c  Art  I*'  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  In  caisse  des 
Invalides  une  sommes  de  178,623  liv. ,  destinée  an  paie- 
ment des  pensions  de  retraite  des  ofliciers,  guides  et  infir- 
miers, retirés  à  la  suite  des  places. 

»  II.  Avec  la  somme  de  178,523  liv.  destinée  aux  ofli- 
ciers retirés  à  la  suite  des  places,  on  paiera  d'aliord  tes  pen- 
sions de  retraite  sur  le  pied  actuel  ;  l'excédant  sera  réparti 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

»  III.  Ce  qui  excédera  le  paiement  des  pensions  artael- 
les  sera  destiné  à  ajouter  auxdites  pensions^  dans  Tordre 
suivant  : 

■  1"  A  porter  les  pensions  des  infirmiers  à  200  liv. 
»  2*^  Les  pensions  des  guides,  à  300  liv. 

■  8*  Les  pensions  des  sous-  ieutenants  et  porte-drapeaux, 
à  AOO  liv. 

»  h"*  Les  pensions  des  lieutenants,  à  500  liv. 

•  5^  Les  pensions  des  capitaines,  à  600  liv. 

•  6"  Les  pensions  de  commandants  de  bataillon , 
à  1000  liv. 

t  7"  Les  pensions  des  majors,  à  1,200  liV. 

■  8^  Les  pensions  de  lieutenants-colonels,  à  1,300  lit. 
»  9*  Les  pensions  des  colonels,  à  1,800  liv. 

»  10"  Les  pensions  des  ofliciers  généraux ,  à  3000  liv. 

•  IV.  Les  classes  supérieures  ne  pourront  prétendre  à 
une  augmentation,  que  lorsque  les  classes  inférieures  joui- 
ront du  maximum  fixé  par  l'article  précédent 

■  V.  Si  l'excédant  ne  suflit  point  ù  porter  une  classe  en- 
tière au  minimum  fixé  par  Tarticle  VII,  la  somme  à  répar- 
tir sera  divisée  par  égales  portions  entre  tous  les  membres 
de  ladite  classe  qui  n'auront  point  atteint  ce  minimum, 

»  Le  maximum^  pour  les  diflerentes  classes  de  mililaim 
retirés  à  la  suite  des  places,  sera,  (tour  les  officiers  géné- 
raux, de  4,000  liv. 
-    »  Pour  les  colonels,  3,000  liv. 

»  Pour  les  lieutenants-colonels,  2,400  liv. 

»  Pour  les  majors,  2,000  liv. 

■  Pour  les  commandants  de  bataillon ,  1,500  liv. 
»  Pour  les  capitaines ,  1 ,200  liv. 

»  Pour  les  lieutenants,  800  liv. 

>  Pour  les  sons-lieutenants  et  porte-drapeaux ,  600  liv. 
»  Pour  les  caporaux  de  guides,  400  liv. 

■  Pour  les  guides,  300  liv. 

•  Pour  les  infirmiers,  200  liv. 

>  VII.  Du  moment  où  les  différents  militaires  retirés  à 
la  suite  des  places  jouiront  des  pensions  fixées  par  l'arllclt! 
précédent,  l'Etat  ne  versera  plus  pour  eux,  dans  la  caisse 
des  Invalides ,  que  la  somme  nécessaire  &  l'acquittement 
desdiles  pensions. 

»  VIII.  Les  pensions  des  militaires  retirés  à  la  suite  des 
places  seront  payées  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
XVI ,  XVII ,  XVIII  et  XIX  du  titre  I"  du  présent  décret  » 

TITRE  XI. 

Des  veuves  et  des  enfants  des  mortes-paieÈ» 

c  Art.  I*%  Du  moment  où  les  différentes  classes  dlndi- 
vidus  jouiront  du  maximum  de  traitement  qui  leur  wt  ••- 
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cordé  par  le  prteent  décret  »  et  où  l*Etat  commeiioerA  à  bè- 
néftcier  par  4a  dhnfiiation  du  nombre  des  Individus,  il 
sera  acDordédes  pensions  aux  veuves  des  invalides  de 
toutes  les  classes  I  ainsi  qu'à  ceUes  des  militaires  qui  ont 
obtenu  des  soldes ,  demi-soldes  et  récomjienses  militaires 
OH  la  vétérancc  ;  il  sera  accordé  de  même  des  suppléments 
de  solde  aux  invalides  ou  autres  mortes-paies  qui ,  privés 
de  moyens  de  subsister,  auront  des  enfants  à  élever. 

«  II .  Les  Tonds  destinés  aux  pensions  des  veuves  pour- 
ront progressivement  s*éleverà  100,000  liv.,  mais  ne  dé- 
passeront point  cette  somme. 

1  111.  Lès  fonds  destinés  uux  suppléments  de  solde  pour 
les  invalides  qui  auront  des  enfants,  pourront  prog;res8lve- 
ment  s'élever  à  100,000  liv. ,  mais  ne  dépasseront  jamais 
cette  somme. 

»  IV.  Les  premiers  bénéfices  que  l'Etat  fera  par  la  di- 
minution du  nombre  des  invalides  pensionnés  seront  éga- 
lement répartis  entre  la  classe  des  veuves  et  celle  des  en- 
fants. 

•  V.  La  pension  destinée  à  une  veuve  d'invalides,  ne 
s'élèvera  jamais  au-dessus  de  100  liv.  et  ne  pourra  être 
moindre  de  50  liv. 

»  VI.  Le  supplément  de  solde  peur  un  enfant  d'invalide, 
ne  s'élèvera  jamais  au-dessous  de  86  liv.  et  ne  pourra  être 
moindre  de  24  liv. 

•  Vil.  Les  veuves  des  invalides  |H>urront  obtenir  des  sup- 
pléments de  solde  pour  les  enfants  qu'elles  auront  eu  de 
leur  mariage  avec  des  mortes-paies. 

■  VI iJ.  Les  enfants  des  invalides  orphelins  de  père  et 
mère  pourront  obtenir  de  même  des  suppléments  desolde, 
ils  leur  seront  accordés  de  préférence. 

»  IX.  Les  suppléments  de  solde  pour  les  enfants  des  in- 
valides cesseront  du  moment  où  lesdits  enfants  auront  at- 
teint leur  douzième  année. 

t  X.  Les  suppléments  de  solde  seront  accordés  de  pré- 
férence aux  Sfivalidesqui  auront  le  plus  grand  nombre  d  en- 
fants; h  nombre  égal,  à  ceux  qui  auront  le  moins  de 
moyens  de  subsister. 

R  XI.  L'administration  générale  de  l'Hôtel  des  Invalides 
est  chaiigée  de  distribuer  et  de  faire  payer  les  pensâoos  des 
veuves  et  les  suppléments  de  solde  pour  tes  enfants  des  io- 
\alides.  Lesdites  pensions  et  lesdits  suppléments  seront 
payés  ainsi  qu'il  est  prescrit  arUdes  XVI ,  XVII ,  XVIH  et 
XIX  du  titre  I*'  du  présent  décret.  • 

TITRE  XII. 

De  r  administration  despemiùns  dt  retrmiU, 

m  Art  I*\  Le  conseil  général  de  l'HAtel  des  f  nf  altdes  j 
rpra  dresser,  dès  ces  premières  séances,  «n  contrMe  gé- 
néral de  chacune  des  clisses  des  militaires  pen!4oniMlres. 
€e  contrôle  contiendra,  l*"  le  nom  du  pensionnaire; 
S*  son  grade;  3"  son  âge;  4°  le  lieu  de  sa  résidence;  5*  la 
pension  dont  il  jouit. 

•  Ces  différents  états  seront  imprimés  aux  frais  des  dif- 
férentes Hasses  de  pensionnaires  :  un  exemplaire  en  sera 
envoyé  à  chacun  d'eux  et  un  &  diaque  district  du  royaume. 

t  II.  Chaque  année,  Tadministration  de  l'HOtel  fera  Im- 
primer le  nom  des  pensionnaires  de  diaque  classe  qui  se- 
nnit  morts,  ou  qui  n'auront  plus  droit  à  la  pension  de  cette 
dasse.  Dans  une  seconde  colonne ,  on  placera  le  montant 
de  la  pension  dont  chacun  d'eux  jouissait.  Au  bas  de  cha- 
que état  on  imprimera  le  résultat  de  rangmentation 
qu'aura  produit,  pour  les  autres  inditidtisde  cette  dasse, 
l'extinction  des  pensions  pendant  l'année, 

»  L'administration  générale  de  l'HÔtd  fera  connaître 
enfin ,  dans  ces  états  annuels ,  les  dépenses  anxquellest'ad- 
ministration  de  chaque  classe  aura  donné  lieu.  • 

M.  flouGicit-LARCiiGERiG  :  VoQ5  avez  dffcrété  qne 
pour  être  lo^é  à  TUÔtel ,  il  faudrait  éitc  invalide. 
Cependant,  je  réclame  une  exception,  qui  n*cst 
qii  une  justice,  en  faveur  d*un  hoinine  qui  jouit  de- 
puis un  grand  nombre  d'années  d*un  logement  dnns 
THôtel,  et  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  les  servi- 
ces qu*it  a  rendus  à  Tagriculture,  à  réconornie  po- 
litique, à  la  panification,  et  aux  invalides eux-ffi#mes. 
C'est  leur  apothicaire-major,  M.  Parmentier.  D*aB- 


leurs,  il  a  droit  à  cette  faveur  ;  i\  t  fait  les  guerres , 
il  a  dté  pris  cinq  fois. 

M.  Lacuég  :  J'appuie  la  proposition  de  H.  Làber- 
gerie. 

M.  Dbpbret  :  Je  ne  m*oppose  point  à  Texceptlon 
demandée  pour  M.  Parmentier,  ninis  je  la  réclame 
pour  le  majur-générnl ,  M.  Sombreuil.^Ou  mur- 
mure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI   l^r  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différents  dons  pa» 
triotiques. 

M.  Nort,  ancien  militaire,  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  se  présentée  la  barre,  expose  que,  quoique  sa 
fortune  ait  été  détruite  par  les  désastres  de  Saint-Domin* 
gue,  où  elle  était  située  et  où  il  commandait  un  corps  de 
mille  hommes;  il  a  cependant  acheté  1,200  liv.  en  espèces 
qu'il  vient  offrir  à  la  patrie;  il  annonce  en  même-temps 
qu'il  a  demandé  h  être  fait  maréchal-de^amp  ;  il  est  colo* 
nel  depuis  4771,  et  a  fiiit  les  guerres  de  17M* 

L'assemblée  agrée  son  hommage,  lui  accorde  les  hoB* 
neurs  de  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  an  pouvoir  ei6- 
cutif. 

La  société  mère  des  Amis  de  la  Constitution  ,  envole  à 
l'Assemblée  le  produit  d'une  collecte  qu'elle  a  faite  dans 
son  sein,  et  qui,  dans  une  demi-heure,  s'est  àluvé  à  1,05^ 
liv.  (On  applaudit.) 

Les  enfants  de  chœur  de  la  paroisse  de  Saint-Jacquës- 
le-Majeur  apportent  une  offrande  patriotique 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Les  officiers  et  sonsH)ffficiers  du  3*  bataillon  de  volonttl* 
res  iiationanx  du  Finistère,  adressent  k  PAs^mblée  une 
pétition  pour  aller  h  Saint-Domingue. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutiC 

M.  Laudeau  :  Nous  avons  déclaré  la  guerre ,  le 
premier  coup  de  cnnon  peut  exciter  une  commotion 
telle  qu'elle  réveille  les  haines,  dilate  les  [)as$ions% 
et  occasionne  de  ces  scènes  sanglantes  qui  flétife* 
sent  les  peuples  chez  qui  elles  se  passent.  La  patrie, 
dans  ce  moment,  sollicite  votre  humatiité  et  votre 
justice  en  faveur  de  tous  les  citoyens  sans  exce^iOfl* 
flassurez-les  par  la  garantie  formelle  de  la  1efi,pirf 
la  promesse  éclatante  de  sa  protection  ;  di'clakrls  ^léft 
vous  avez  rélégué  la  guerre  sur  la  frontière,  et  fftiè 
vous  ne  voulezque  paix  au  dedans.  Que  les  feiumtfS, 
les  enfants,  tes  parents  des  émigrés,  des  ci-devam 
privilégiés,  ces  privilégiés  eiix-nic^mes  soient  en  fcû* 
reté  comme  le  prre  de  famille  dans  sa  maison,  et  le 
citoyen  dans  TEtat  bien  policé  :  te  caractère  de  sa- 
gesse, propre  à  vous  concilier  les  esprits,  a  réunit 
vos  forces,  peut  seul  vous  rendre  redoutables  h  vos 
ennemis. 

Cet  ordre,  dans  Vintérienr  de  l'Empire,  ne  pe^ 
s'établir  que  par  Teffet  de  la  volonté  nationale,  ex- 
primée dans  une  proclamation  du  cort^s  h'^gistatif  on 
dans  nne  loi  expresse  :  cette  mesure  ou  cette  loi,  le 
royaume  entier  Tattend  de  votre  sagesse  et  de  TOS 
devoirs;  snns  celte  précaution,  vous  vous  rendrcfe 
responsables  de  tous  tes  maux  qui  arriveraient  pair 
ee  manque  de  prévoyance  ;  on  vous  en  demanderai 
compte  un  jour.  Puisque  le  sort  de  tous  les  habi- 
tants éle  cet  empire  vous  est  confié,  je  demande  donc 
que  ma  motion  soit  renvoyée  nu  comité  de  légtsli- 
tion,pour  vous  présenter  dès  demain  ses  vues  sur 
cet  important  objet. 

N.  MoiJYssET  :  Les  Français  se  feront  toujoiltv 
gloire  d'être  les  vainqueurs  de  leurs  ennemis  ;  Hs 
n*en  seront  jamais  les  assassins  ;  il  snffit  que  les  ep- 
fants  et  les  femmes  des  émigrés  soient  en  Franeè, 

Iiour  qu'ils  soient  sous  la  protection  de  la  loi  et  soas 
a  sauvegarde  des  amis  de  la  liberté.  Je  denramle 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  Jour. 


Crue  propiMUIon  «t  odopUc  , 

L'bdpiUI  militaire  de  Paris  eiiTOle  le  produit  d'une  co-  | 
tiulioa,  qui  maoleiSOltiv.,  dont  81  en numénire,  | 

H.  CBABLEs-DtJVAL  :  Au  momenloii  la  guerre,  ce 
fléau  des  peuples,  lorsqu'ils  la  font  pour  les  rois,  ' 
Biais  qui  devient  leur  salut  lorsqu'ils  ta  font  pour 
euz-inémes  ;  au  moment  où  la  guerre  va  nous  for- 
cer de  repousser,  de  poursuivre  ceux  que  des  agi- 
tateurs couronnés  égarent  et  tirnneiit  en  état  de  té- 
volte  ouverte  contre  notre  liberté  ;  c'est  ace  mo- 
ment, dis-jc,  qu'il  faut  prouver  à  tous  les  peuples 
que  nous  sommes  leurs  amis  et  leurs  Trères ,  que 
partout,  et  chez  eux  et  chez  nous,  ilsauront  toujours 
de  nous  secours  et  consolation  ;  que  nos  armes  ne 
seront  jamais  tournées  que  contre  ceux  qui  les  éga- 
rent et  les  oppriment. 

C'est  surtout  dans  nos  lois  que  les  différents  peu- 
ples doivent  trouver  des  preuves  de  l'aCTection  fra- 
ternelle qui  doit  nn  jour  lier  tous  les  hommes.  Mais 
nos  lois  se  sont-elles  assez  occupées  des  étrangers? 
Nin;  celte  partie  si  im|iurtaiite  de  notre  législation, 
qui  doit,  par  une  bonue  organisation,  consolider, 
assureràjamaislcgalité  politique,  et  par  conséquent 
la  liberté,  ta  loi  sur  les  jurés  ne  dit  pas  un  mot  des 
t!trangers  ;  la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la 
police  correctionnelle  n'en  parle  pas  davantage. 
Nulle  part  on  ne  s'est  occupe  d'eux,  nulle  part  ou 
ne  dit  comment  les  étrangi'rsseroutjugés  en  France, 
au  cas  qu'ils  s'y  rendent  coupables  ou  suspects. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils;  situ  lit  jugés  comme 
les  Français  et  par  les  lois  fiançaises.  Tout  homme, 
uns  doute,  est  soumis  aux  lois  du  pays  oii  il  vit,  ou 
ilesl  arrêté-,  mais  que  de  ressources  pour  le  régni- 
cole,  et  dont  un  étranger  est  privé!  Qu'un  Français 
seulement  suspect  soit  arrêté  et  conduit  chez  le  juge 
de  paix;  il  indique  sa  famille,  ses  amis,  ses  vuisiiis, 
ceux  qui  l'ont  vu  et  suivi  depuis  sa  naissance,  qui 
peuvent  n'pundre  de  ses  mœurs,  de  sa  bonne  con- 
duite; ils  en  répondent,  et  il  est  en  liberté;  que  ce 
même  Françaissoitarrêlé  comme  coupable  et  conduit 
devant  le  iVibuiial  qui  doit  le  juger;  piir  qui  est-il 
déclaré  accusable?  Le  plus  souvent  aussi  par  des 
hommes  qui  le  connaissent,  et  qui  peu  vent  le  mieux 
apprécier  tes  circonstances  ou  il  s'est  trouvé;  et 
quand  même  le  jury  ne  serait  \iai  composé  d'hom- 
me qui  le  connaissent ,  il  l'est  toujours  de  coiici- 
t07«ns qui  entendent  narraitement  sa  langue,  qui 
'.  peuvent  aiseuie[itap|lKcier  ses  réponses,  qui,  eiibn, 
''connaissent  les  localités ,  les  mœurs ,  les  usages  du 
inys;  tous  ces  avantages  suivent  l'accusé  français 
dans  tout  le  cours  de  l'instruction  ou  du  jugement. 

Mais  le  malheureux  étranger,  s'il  est  accusé,  tra- 
duit chez  le  juge  de  paix,  n'a  à  sa  portée  ni  sa  fa- 
mille, ni  ses  amis,  ut  ses  voisins  qui  pourraient  aussi 
attester  de  sa  bonne  conduite  et  répondre  de  lui  ;  les 
éclaircissements  sont  lents  ou  impossibles,  et  il  reste 
détenu  ;  et  ce  qui  est  (lis  encore,  il  reste  soupçonné  ; 
dans  sa  patrie  il  aurait  pour  juges  des  concitoyens 
qui  l'entendraient,  qui  le  comprendraient,  a  qui  les 
usages,  les  différentes  manières  de  s'exprimer  ne 
seraient  nullement  étrangers;  eu  France,  il  est  seul, 
et  livré  à  lui-même  au  milieu  de  gens  qui  ne  parlent 
dI  n'entendent  sa  langue,  il  n'a  pas  même  a' in  ter- 

Gète.  Les  nouvelles  lois  n'ont  rien  réglé  à  cet  égard  ; 
1  anciennes  lois  subsistent,  il  est  vrai,  maiselles 
sont  défectueuses,  peu  favorables  à  l'innocence  ac- 
cusée, et  surtout  incobéreotes  avec  cette  sublime  in- 
stitution des  jurés. 

En  Angleterre,  un  étranger  est  sQr  que  ta  moitié 
des  juges  du  fait  qu'on  lui  impute,  sera  composée 
de  ses  compatriotes,  s'il  est  possible  d'en  trouver 
en  nombre  sufOsaut,  ou  tout  au  moins  d'étrangers, 
comme  lui,  plus  disposés,  sans  doute,  à  examiner 


a tienti veinent,  à  peser  toutes  les  cireoiistauces,  k 
donner  enlin  a  l'accuse  tous  les  moyens  d'une  dé- 
fense juste  et  légitime.  C'est  une  preuve  de  plus  de 
l'extrême  respect  du  peuple  anglais  pour  l'humanité 
souffrante. 

Hâlons-nous  d'emprunter  encore  des  Anglais  cette 
mesure  juste  et  salutaire;  déjà  tious  a  vous  adopté, 
perfectionné  la  plupart  de  leurs  institutions,  il  laut 
nous  empresser  de  réparer  l'oubli  qu'on  a  fait  de 
celle  que  je  iiroposede  transplanter  en  France. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la  manière 
dont  les  étrangers  seront  interrogés  et  jugés  en 
France  ;  d'examiner  s'il  n'est  pas  convenable  de  leur 
donner  des  interprètes,  et  en  quel  nombre  ;  car,  sans 
doule,  vous  ne  voulez  pas  qu'un  étranger  soit  à  la 
merci  d'un  seul  homme. 

S'il  n'est  pas  juste  que  le  jury  d'accusation,  ainsi 
que  celui  du  jugement,  pour  un  étranger,  soit  com- 
posé par  moitié  desescompatriotes,  ou  tout  au  moins, 
d'étrangers  comme  lui. 

Alors,  nous  aurons  prouvé  aux  différents  peuples 
de  la  terre  que  nous  les  regardons  vraiment  comme 
nos  frères,  (}ue  nous  vouions  toujours  être  leurs 
amis,  maigre  les  fausses  démarches  dans  lesquelles 
ils  pourraient  être  entraînés  par  l'orgueil  et  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  les  gouvernent. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  lixer  votre 
attention,  c'est  l'examen  parjurés  en  matière  civile, 
méthode  si  heureusement  encore  ét.iblie  en  Angle- 
terre, qui  peut  également  l'être  en  France  avec  suc- 
cès, et  qui  ne  peut  que  simplitier  la  procédure, 
Suellc  que  soit  la  forme  que  l'on  adopte.  Je  demande 
onc  que  le  comité  de  législation  soit  aussi  chargé 
de  vous  présenter  ses  vues  il  cet  égard. 

L'AuemMée  renvoie  dm  comité*. 

Sur  le  rapport  fait  par  H.  Houj'uet,  le  décret  lulvinl 
eit  rendu  : 

<  L'Awemblée  nationale  coniîdérant  qu'  une  partie  dei 
biens  dépendsni  àe  l'abliaye  de  Clairac,  au  dipartement 
de  LoI-et-Garonne ,  coruisle  en  droits  ci-devant  féodaui, 
aujourd'hui  rschelables;  que  par  conséquent  cet  bietu 
peuTeiii  {tre  aliénésd'un  moment  i  l'iulre  pgr  l'économe 
du cbapilrede SaluWean-de-Lalran,  eiparvoie  de  suil« 
être  pàdu)  pour  la  nation  française,  dteréte  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

t  L'Auemblée  nationale,  apr^  avoir  enlcndu  te  ra^i- 
port  de  ton  comité  des  domaine»,  et  déctété  l'ui^eoee, 
coniidérani  que  la  coucesaioa  de  l'abbiife  de  Clairtc,  eu 
faveur  do  chapitre  de  Saint- Jean-de-Lairan  de  Home,  fut 
faite  naniiaucunecauac  légitime,  sans  olMerver  aucune  «•■ 
pècede  forme,  et  contre  touslespriadpeBalonrecoanuiet 
pratiqués  dam  le  royaume,  décrète: 

I  Art.  I*'.  Les  faieni  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Clairac;  au  départementdeLol-el-Gnronne,  font  partie 
des  dnmaines  mis  à  la  disposition  delà  nation  par  le  décret 
du  1  novembre  17S9  ;  en  conséquence,  ils  seront  adminis- 
tré) et  vendus  conformément  aux  lois  précédemment  ren- 
dues pour  l'adminiitralign  et  la   vente  des  domaines  oa- 

■  II,  L'envoi  du  piésent  décret  ne  sera  fait  qu'au  dé- 
partement deLot-et-Ciroone,  et  la  lai  sur  icelui  sera  pu- 
bliée dans  ce  département  seulement.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

H.  Tbumot  :  M.  Thurut.  employé  dans  les  bu- 
reaux de  la  municipalité,  offre  le  montant  de  la  li- 
q^uidatron  de  ses  lettres  de  maîtrise  de  marchand  mer- 
cierà  Paris,  laquelle  lui  a  coQté  1,700  liv. 

Un  citoyen  envoie  J5  louis  en  or.  —  Le  curé  de  Saint' 
Boch,  uDas»piBt  delODl,  (  Od  applaudit.  ) 

La  meotioa  houorable  est  décrétée, 

H.  François  de  Nbufchateau  :  Le  papier  ne  ser- 
vait autrefois  que  pour  l'écriture  et  l'impression; 
depuis,  on  l'a  employé  aux  meubles  et  a  différent! 
usages,  la  fabrication  dfj  assignats  eu  a  consommé 
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^ent cinquante  mille  ruines;  dans  ce  nioiiieiil,  les  fa- 
bricants craignent  (Fen  manquer;  comme  il  sert  à  la 
propagation  des  lumières,  c'est  aussi  un  instrument 
de  vosconc]uétes;  je  demande  quel*  Assemblée  charge 
son  comité  de  commerce  de  lui  présenter  des  vues 
sur  ce  sujet. 

L*As8eiiiblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

M.  Blanchard ,  au  nom  du  comité  militaire,  propose  un 
projet  de  décret,  tendant  à  mettre  à  la  disposition  des  gé- 
néraux d'armées  la  somme  de  150  mille  livres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Kersaint,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 
marine,  fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur 
Tabolition  de  la  course  en  mer.  L'Assemblée  en  ordonne 
rimpression  et  rajournemcnl. 

M.  Rouyer,  au  nom  du  comité  de  marine,  présente  un 
rapport  sur  les  remplacciuenis  nécessaires  à  l'armement  à 
mettre  en  mer  pour  protéger  notre  commerce  ;  l'Assemblée 
en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Laffon-Ladebat  propose,  au  nom  des  comités  mili- 
taire, et  de  l'ordinaire  des  finances,  et  l'Assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I*'.  La  gratification  accordée  par  le  décret  du 
SS  février  dernier ,  aux  capitaines ,  lieutenants  et  sous- 
lieuteiianls  d'infanterie,  pour  la  formation  de  leurs  équi- 
pages, sera  portée  à  450  liv.  Celle  accordée  aux  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants  des  troupes  achevai,  artil- 
lerieet  génie,  aides-de-camp  et  commissaires  des  guerres  , 
k  550  liv.  pour  ceux  qui  entreront  en  campagne  avant  le 
10  juin  prochain. 

t  II.  Les  appointements  des  officiers  seront  payés  en 
Doméraire,  du  jour  que  l'armée  entrera  en  territoire 
étranger.  » 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  propose  deux  autres  projets  de  décrets,  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion.  L'un  ordonne  que  les  troupes 
employées  dans  le  département  de  Corse  seront  payées , 
eonformément  à  l'article  IV  du  décret  sur  les  troupes  des 
garnisons  frontières  :  l'autre,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  demain  de  l'exécution  du  décret  sur  les 
caisses  patriotiques,  et  de  l'emploi  des  3  millions  remis  à 
la  municipalité  de  Paris. 

Un  autre  membre  du  même  comité  propose  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  à  nommer  un  trésorier  qui  sera  chargé  de  pour- 
aoivre  la  perception  des  impôts  arriérés  dans  les  ci-devant 
Etals  de  Languedoc. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Caminet,  au  nom  du  même  comité  de  Pordinaire 
des  finances,  propose  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
la  municipalité  de  Sainl-Elienne  à  faire  un  emprunt  de 
50  mille  livres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  GuYTON-MoRVEAU  :  Je  suis  chargé  de  pre'- 
senter  à  1  Assemble'e  natiqnale  l'offrande  patriotique 
de  l'académie  de  Dijon  ;  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
connaître  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  dé< 
libéré  ce  témoignage  de  son  dévoûment  à  la  cause  de 
la  liberté. 

Le  fondateur  de  cette  société  avait  appelé  le  doyen 
du  parlement  au  partage  du  revenu  de  ses  biens  ;  ce- 
lui-ci s'était  fait  la  part  du  lion. 

L'administration  de  la  ci-devant  province  lui  avait 
assigné  des  fonds  pour  l'entretien  de  quatre  cours 
annuels  et  gratuits,  sur  les  sciences  naturelles. 

Elle  aurait  pu  demander,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
ëtabiissements  du  même  senre  dans  les  autres  pays 
d'Etats,  que  ces  fonds  lui  fussent  payés  jusau'à  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique;  elle  s  est  bor- 
née à  réclamer  la  jouissance  provisoire  d'une  portion 
des  revenus  de  la  fondation  ;  elle  attend  encore  la 
décision,  et  les  cours  ont  été  continués  comme  par 
le  passé,  par  le  zèle  des  professeurs. 

Sur  ses  revenus,  une  somme  de  1,200  liv.  est  des- 
tinée à  payer  annuellement  douze  pensions  de  100 1. 
chacune  ;  c'est  de  la  moitié  de  ces  pensions  que  les 


'  douze  académiciens  font  don  à  la  patrie.  Voici  Tacte 
qui  contient  leur  soumission. 

Je  demande  que  la  commission  centrale  soit  char- 
gée de  placer  dans  son  premier  tableau  hebdoma- 
daire, le  rapport  sur  la  pétition  de  l'académie  de  Di- 
jon; rapport  qui  avait  été  préparé  dans  les  comités 
de  l'Assemblée  constituante,  et  que  vous  avez  ren- 
voyée depuis  long-temps  à  votre  comité  d'instruction 
publique. 

M.  Chaublai,  directeur  de  la  régie  nationale  à  Laval, 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  somme  de  446  liv.  en 
assignats,  et  de  deux  doubles  louis  en  or ,  pour  aider  aux 
frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue, 

«  M.  le  président ,  je  n'envoie  point  d'argent  à  PAssem- 
blée,  parce  que  je  n'en  ai  pas;  mais  je  lut  fais  hommage 
de  tout  ce  que  je  possède.  Puissent  ces  sommes  servir  à  ex- 
terminer le  dernier  des  despotes  1  b 

Les  billets  envoyés  par  ce  citoyen  se  montent  à  15  ou 
10,000  liv. 

Le  Ministre  de  la  guerre  :  Un  détachement  de 
la  garnison  de  Lille  en  est  sorti  le  28  au  soir,  pour 
se  porte»  vers  Tournay.  Ce  détachement  a  rencontré 
les  ennemis  environ  à  trois  lieues  hors  de  la  ville  ; 
et  voici  la  triste  issue  du  combat,  tel  que  le  compte 
en  est  rendu  dans  la  lettre  de  M.  Chaumont,  adju- 
dant* général,  à  M.  Rochambeau. 

Copie  de  la  leUre  de  Jlf.  Chaumont,  adjudant-gé^ 
néral,  datée  de  Lille,  le  27  avril  1792,  à  onse 
heures  du  malin. 

Les  troupes  de  M.  Dillon,  chassées  dans  Lille,  dans  la 
déroute  la  plus  horrible,  la  moitié  des  hommes  et  des  che- 
vaux morts  et  blessés  sur  la  route,  de  fatigue  et  de  coups. 
M.  Daumont  monte  à  cheval  pour  rassembler  ce  qui  reste 
des  seconds  bataillons  et  la  garde  nationale,. pour  empê- 
cher que  l'ennemi  ne  poursuive  jusque  sur  la  place  d'ar- 
mes ;  on  cric  à  la  trahison  ;  je  suis  victime  de  ces  indignes 
calomnies. 

Pour  copie,  le  maréchal  Rocbambbau. 

Le  rapport  verbal  d'un  officier  envoyé  à  M.  Rochambeau, 
évalue  la  perte  de  deux  cent  soixante  à  trois  cents  hommes 
tués  ou  blessés.  Tel  est  le  fâcheux  événement  que  les  en- 
nemis de  la  constitution  ne  manqueront  pas  d'exagérer  : 
cependant,  il  est  du  nombre  de  ceux  auxquels  nous  devons 
nous  attendre  ;  car  la  guerre  n'est  qu'une  suite  de  revers 
et  de  succès;  et  c'est  dans  les  moments  de  revers  où  le  cou- 
rage  doit  le  plus  se  développer  :  mais  il  est  des  malheurs 
qu'on  peut  prévoir,  dont  le  danger  est  éminent,  et  dont  les 
conséquences  seraient  de  désorganiser  la  force,  si  l'Assem- 
blée, par  les  mesures  les  plus  fermes,  ne  se  bâtait  d'y  re- 
médier. 

Il  parait  que  M.  Théobald  Dillon,  maréchal-de-camp, 
qui  s'était  jusqu'à  ce  moment  moQpH^  aussi  zélé  pour  le 
service  qu'attaché  au  maintien  de  la  conslitutiofi,  a  trouvé 
la  mort  près  de  la  ville  qui  devait  protéger  sa  retraite,  et 
qu'il  a  piéri  de  la  main  des  hommes  pour  lesquels  et  avec 
lesquels  il  venait  de  combattre.  (  L'Assemblée  frémit  d'in- 
dignation. )  Ce  cruel  événement  m'est  connu  par  la  note 
de  l'adjudant-général  que  j'avais  envoyé  aupi^s  de  M.  le 
maréchal  Rochambeau ,  et  par  la  lettre  de  M.  Daumont  à 
ce  général,  dont  voici  les  copies. 

Paris,  le  3»  avril  179%. 

J'adresse  au  ministre  de  la  guerre  la  copie  d'une  lettre 
que  M.  le  maréchal  Rochambeau  a  reçue  de  M.  Dairanont, 
aujourd'hui  à  une  heure  du  matin ,  au  moment  de  mon 
défiart,  ses  dépêches  fermées. 

Cette  lettre  a  été  apportée  par  un  ollicier  du  régiment 
des  chasseurs  de  Languedoc ,  qui  a  eu  les  plus  grandes 
peines  à  sortir  de  Lille,  et  qui  a  ajouté  verbalement  que 
M.  Théobald  Dillon,  maréchal-de-camp,  avait  été  massacré 
dans  une  grange  où  l'insurrection,  manifestée  pendant  la 
déroute  des  troupes.  Pavait  forcé  de  se  sauver  ;  que  M.  Cliaa. 


it,  ton  a!il»-de-camp,  frire  de  radjodanlftBénl  ;  que 

Sprlhnii,  ofCcier  du  tt<!nie,  un  curé  cl  quelques  cliaa- 
1  tyrolieoi,  fails  prisotmicrt ,  avsicnt  éLé  pendu»  ï 
^  (1  ilidÎKDalion  de  l'iioemblêe  est  inaiiifestËe  par  un 
sment  plu»  tioleiit  quï  le  premier  J;  qu'au  nomeni 
I  dëparl  riiwurreclloii  éloil  encore  lr(»-rorle. 
plus  grand*  è)os««  aoiit  donnés  aux  chasseur»  ,  ci- 
'  Languedoc,  lant  pendant  ralbire  que  pendant  l'in- 


L'adjudanI  -génirat  de  ramit. 

Copit  de  ta  UUr*  de  M.  Doumoni  à  M.  le  mar^ehat 
itoehambtau,  reçue  à  VaUneitnnei,  It  30 aorïJ, 
4  une  heure  du  malin. 

M.  le  niarécbal,  M.  CliauoMnt  youi  a  déjï  rendu  compie 
à»  ViYtneraenl  malheureoi  de  ce  malin  ;  tout  est  ici  dans 
la  fernienlBrinn  la  plui  crnelleije  lïî»  tous  mei  eObrU 
pour  rétablirle  coiroe,  pniïsi-jp  être  asseï  heureui  pour  y 
i^uMir.  U.  Berthoia  est  mon.  Noua  o'aions  pan  encore 
l'aperçu  net  de  la  perte  réelle,  tant  en  houiniea  qu'en  che- 
vaui.  Les  batailluns  et  escadrons  sont  ai  fatigués,  qu'il  est 
Impossible  qu'ils  parlent  demain ,  ni  apièi  peul-£tre,  piiur 
TOUS  rejoindre.  Envojet-uioi,  Monsieur  le  maréchal,  des 
ordres  qui  pnitieiit  flii'r  ma  cooduiie.  Si  mes  furen  et  mes 
lunitiTes  fiaient  moa  patriollMoe,  je  pourrais  peut-être 
.  Mrc  utile;  mat* Balbearmuement  leièleneaulBt  paadaos 
nn  pareil  montent  Je  tBii  nte  respect,  etc. 

J'a|iprend»  que  Dillon  eat  morL 

Pour  copie  conPorme  i  la  lettre  qui  m'a  élË  communi- 
quée pBT  M.  le  DUiéchal  Rodiambeau, 

Sigat,  Alh  BuTHiaa. 

De  tels  excès  d'atrocités  prireraient  la  tintion  de 
Tuiinfre  de  tous  SCS  moyens  militaires,  si  l'Assemblée 
nationale  ne  se  h3lail  de  mettre  sous  la  sauvegarde 
de  In  loi,  de  I»  manière.  la |ilusformelle,lesgéiieram 
et  (irficiers  qui  conimandt'Dt  les  troupes;  sid^scet 
instant  elle  n'insti tuait  auprèsdesarmëesdt^smoïPiis 
de  justice  plus  pniui|itsii[ie  les  jurys  tels  qu'ils  sont 
établis;  si,  par  uuelni  que  la  circonstance  <Ie  I,1 
guerre  exige,  la  [tente  de  mort  n'était  pas  ajipliiiiiëe 
a  loule  insubordiiinlioii,  de  quelque  manière ija  elle 
se  mauiresie ,  car  le  salut  de  la  patrie  tient  à  la  dis- 
cipline la  plus  r:i acte  :  que  cette  peine  soit  prononcée 
contre  tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  de  guerre  ou 
autre  poste  militaire,  sans  y  ^tre  autorisé  pnr  aucune 
voie  légale,  usera  île  vofes  de  fait  contre  les  géné- 
raux et  antres  odieiers  employés,  et  qtie  dans  celte 
circonstance  l'npplication  de  la  peine  au  délit  soit 
Elite  par  les  juges  militaires. 

S'il  est  une  seule  nation  dans  le  monde  où  le  nom 
lie  liberté  ait  été  connu,  etoii  de  telles  lois  n'aient 
pas  existé,  cherclions  il'nutres  moyens.  Mais  si  la  plus 
grande  rigueur  dans  les  lois  militaires  s'est  toujours 
montrée  au  sein  de;  natinns  les  plus  libres  ;  si  c'est 
m^ine  au  sein  îles  nations  les  plus  libres  que  cette 
rigueur  est  nécessaire,  je  crois  que  nons  ne  devons 
pliis  hésiter  ;  n'atteiiduns  pas  qne  te  malheur  re- 
nouvelle ces  terribles  leçons  ;  et  necroyons  pas,  dans 
ces  moments  de  danger ,'|K)U¥oir  faire  pins  pour  con- 
server notri!  liberté  naissante,  que  n'ont  fait  les 
peuples  qui  ont  les  premiers  appris  aux  hommesque 
les  Dints  gouvernement  et  tiberlé  n'étaient  point  op- 
losés.  et  qu'il  apporr 
e  bonheur  public. 

L'Assemblée  renioie  il  ses  comités  d 
litaire,  tes  pièces  luea  par  le  ministre  t 

La  séance  est  levée  A  trois  heures. 

fi.  B,  Une  lettre  de  la  municipalilé  de  Valeucienncs,  lue 
dans  la  séince  du  soir,  a  annoncé  que  les  vitres  destinés 
a  l'armée  qui  s'est  repliée  sur  cette  ville,  n'étant  pas  arri- 
vés i  temps  a  leur  destination,  et  l'un  des  bataillant  de 
gardes  nationales  commandé  pour  l'attaque,  t'étant  trouvé 


le  la  guerre. 


manquren  parde  d'armes  et  de  munitions,  on  circuo- 
stanccs  ont  eicilé  une  rennentalioo  alannaiile. 

Le  ministre  de  la  guerre,  appelé  pour  donner  des  éclail^ 
dssements  sur  ces  faits,  a  rendu  un  compte  Irf-s-avantageut 
de  l'état  des  approtisionnemenl».  Il  doit  faire  demain  uu 
rapport  plus  détaillé. 

Lereslede  la  séance  a  été  consacré  à  la  discusùon  d'un 
projet  de  décret  du  comité  de  marine ,  sur  l'organisation 
ducor^des  artilleurs  natelMsetde  celui  de  l'inhnleile 
de  la  marine. 


De  Paru  ,  le  t"  mai. 

La  nouvelle  racbense,  annonce  aujourd'hui  à  l'Assem- 
blée nationale  par  le  ministre  de  la  guerre,  est  confirmée 
par  un  grand  nombre  de  lettres,  d'où  il  résulte  que  l«  fait , 
mallieureusemeni  vraiau  iond,  est  altéré  de  vingt  manièrM 
diffnenles.  Il  Ibal  allendredn  di'Iails  oQiciels.  M.  Dillon, 
si  cruellcnieiit  massacré,  it4-ïl  été  un  traître,  un  ignorani, 
ou  un  lachi'  P  C'est  aOremeat  l'un  des  trois  ;  mais  lequel  t 
Les  deux  oIKticrs  qui  oot  éprouvé  le  même  sort,  ont-ils  été 
coupaiiles  aveo  lui,  ou  senlement  malheureux  comme  lui  t 
on  l'ignore.  8ont-ce  les  soldats  seuls,  ouïes  soldats  tt  le 
peuple  qui  ont  commis  celte  violence?  Les  s)i  soldats  tj- 
rollena  qui  ont  ausfà  été  ciécuréa ,  élaient-ils  en  eïet  des 
priwoaietK?  Etalent-ils,  comme  quelques  lettres  le  disent, 
des  cspiouE  qui  s'étaienldoniiéi  pour  guides  Anosinitipes, 
et  qui  lei  avaient  attirées  dans  un  piège  ?  Tout  oela  est  en- 
core incmain. 

Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  qn'il  n'y  a  point  d'eiruse  pour 
de  pai^l»  assassinats  (c'est  que,  fi  l'armée,  si  le  peuple, 
•)  ceux  qui  l'é garent  ne  reviennent  pas  de  leur  aveuglement, 
la  chose  publique  court  le  plus  grund  danger.  Ce  n'est  pas 
ici  la  défkile  qui  est  un  niai  )  In  guerre  n'est  qu'une  .iller- 
native  de  bons  et  de  mauvais  succ(s,  et  c'est  par  des  dHai- 
te»  peul-élte  que  nousdevons  acquérir  et  la  prudence  et  la 
modération  qui  manquent  a  noire  force  et  i  notre  courage  t 
ce  qui  eil  un  mal,  et  un  mal  horrible,  c'est  cet  acte  de 
barbarie,  d'indiscipline  et  de  violation  du  droit  des  gens. 

Ce  qui  est  un  grand  mal,  c'e<l  l'opinion  qu'il  peut  doo- 
oer  de  nous  dans  l'Europe  au  commencement  d'une  fllier> 
te;  c'est  l'élolfinement  qu'il  peut  inspirer  II  ceux  qui 
avaient  peut-être  des  dispositions  bien  dilTérentes;  c'est  le 
découragement  qu'il  peut  jeter  p.irnii  les  ollicien  ,  et  la 
désorganisation  totale  qu'il  peut  acIieviT  de  répandra  dans 
la  diacipline  miliiaire;  c'est  enfin  l'atroce  jouissance  qu'il 
procure  H  UK  arisiocrjiea,  et  l'occasion  qu'il  leur  fournil  de 
noircir  et  de  nilomnier  et  le  peuple  et  l'armée.  Ils  ne  preo- 
neat  seulement  pas  la  peine  de  dissimuler  leiu- joie  ;  les 
HMKUtresl...  lesinseiisésl 

Au  reale,  on  assure  que  les  iroupes,  quoique  sorprites. 
quoique  attaquées  au  dépourvu,  en  léle,  en  tlanc  et  en 
queue,  par  un  nombre  Infiniineul  siipi'rieur,  ot>t  nionlré 
un  courage  admirable;  on  parte  surtout  du  régiment  de 
chasseurs,  ci-devant  Tnu raine. 

On  lit  unelcitred'nnjeune  nfllcrcr d'un  nom  trfs-connu, 
écrite  entre  l'action  et  le*  vengeauces  qui  l'ont  snivle.  La 
conduite  de  M.  DJIon  y  est  vivement  hlftmé«-t  it  ;  est 
même  expn'ssémenl  acmsé  de  trnbisnn  ;  mais  certes,  ce  ne 
seront  pas  les  vrais  an)i«  du  soldai  et  du  peuple qni  teur 
diront  que,  dans  ce  casià  même,  retlei'Xécuiion  sanglante 
soit  excusable  :  elle  est,  ils  doivent  le  leur  dire,  elle  est, 
plus  que  ne  le  serait  la  perte  île  deui  bulailles,  une  source 
de  deuil  ponrla  pairie. 


Prix  de  l'argenl  ,duV 
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POLITIQUE, 
ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  U  i^acril.  —  L'Assemblte  du  cercle  de 
Souabe  a  arr^lé  h  l'unaniniité  de  ne  w  mêler  directenifnl 
dI  iodireciemenl  àes  aC&ires  de  France,  et  de  garder  la 
neutralité  dans  le  ca*  d'une  guerre  entre  la  France  et  la 
naÏH»  d' Autriche.  On  a  lieu  de  prteamer  que  plusieurs 
■utrct  ecRle»  Imiteront  cet  eiemple.  Les  princes  de  Ho- 
benlobe  ont  CMoyt  de)  refus  de  tous  les  lelgneur)  Aqni  ils 
ont  denandi  la  penniuloa  de  recruter  dans  leur  terri- 
toire. 

Nota.  II  D'est  pai  »Bge  de  se  lier  ft  ces  sortes  d'annon- 
ces, qnf  peuTent  n'Hre  que  des  ruses  diplomatiques. 

Le  corps  de  troupes  autrichienne*  qui  sera  poité  dans  le 
Briigaw,  soa  de  onie  mille  rii  cent  cinquante-quatre 
hooinm  dlnraDterie  et  de  cavalerie ,  et  de  neuf  cent  vingt 
bomnMs  d'artillerie. 

Lestroupes  qui  serendeni  dans  les  Pays-Bas,  Mnide 
quarante  mille  buil  cent  trente  homraeii  ce  corps  d'année 
mèae  aiec  lui  quatre  vingt-seiie  pièces  de  campagne  et 
doute  obusiers.  Treiie  généraux,  non  compris  le  général 
en  cher,  sont  employa  près  de  ce  corps  d'armée  ;  cela 
prouve  an  moins  l'abaudanee  d'offickrs  généiam  dans  l'ar- 


Uataniié,  lelSdecemois,  A  Li^,  des  commiisal- 
res  prussiens ,  pour  arrêter  les  quariien  de  logement  pour 
bnit  mille  hommes.  Ce  nombre  doit  être  augmenté. 

Oublie  cents  hommes  de  troupes  auiriduennes  ont  passé 
lelOdecemois,  en  cinq  dètachemeats,  le  pont  de  Ma- 
jtBce  1  pour  K  rendre  à  Biogen. 

SMl  Eint  en  croire  des  avis  de  Coblenti ,  tout  y  est  dans 
la  phngrande  activité  j  on  afoute  qi|f  let  princes  Traufals 
roQtprtparerleura  équipages  de  campagne.  On  assure  que 
letin  eorreapoadances  avec  les  aristocrates  de  l'intérieur 
delaFnDce,et surtautde  Fins,  sont trts-actives. 

Des  lettres  de  Brandebount  apprenitent  que  l'on  pousse 
avec  vigueur  les  préparsti^  inilitsires,  on  travaille  jour  et 
nuit  pour  mettre  l'armée  en  état  de  marcher  au  premier 
lignaL  —  Oa  a  défendu  rïgoureusemmt  k  tous  les  régi- 
mentsde  recevoir  aucune  recrue  rrenfaise,  ou  qui  sit  servi 
rteemnient  dans  les  troupes  de  France;  on  Taiticel  égard 
tes  inqnisitioDs  les  plus  exactes.  Cet  ordre  fait  voir  claire- 
ment l'inquiétude  dont  le  roi  et  son  ministère  sont  travail- 
lés; aussi  les  ennemis  de  la  France,  et  ses  plus  cruels  en- 
utMl»  sont  ses  propres  enfants,  mettent  en  pratique  tous 
les  mojenSi  loulei  les  ruses  pour  dénigrer  la  nation  fran- 
cise, et  pour  eiciler  contre  elle  desntonarqnea  qui,  ponr 
pin*  d'nite  raison ,  devraient  la  ménager. 

11  a  paru  nouvellement  à  Berlin  un  bon  ouvrage  Sur  ta 
riwoimiiont .  lairt  cauâtt  et  U*  mojwts  iê  (h  frévatir , 
paiJ.  L.Maal4,  L'auteur;  dévdoppe  très-blet)  que  la 
plupart  des  révolutions  se  sont  opérées  cha  des  peuples 
vraiement  nobles  et  généreux  ;  qn'aucim  peuple  éclairé 
n'y  ot  porté  par  gott ,  mais  par  l'oppranon ,-  et  il  en  tire 
Il  coeaéqucnce  tr^juste  que  «  l'oppression  continue  à 
subsister,  aucune  can/iJiUration  dei^oHMmniunti,  au- 
cune Inquisition ,  aucune  mesure  rigoareuse.  aucune 
tbnmlloa  de  cordons  de  troupes  ne  sauront  empêcher  une 
tévolnUon.  Le  vrai  moyen  de  la  prévenir,  ajoute  l'auteur, 
otdans  U  pratique  de  Thumanité,  dans  la  concesrion  des 
droits  eomoiuBS  a  tons  le*  bommes,  dans  l'établisKntent 
d'ane  liberté  fondée  sur  les  besoin*  de  l'homme  vivant  en 
tociélé,  dans  l'abolition  des  servitude*  humiliantes  et  âe* 
taxes  onéreuses ,  dans  la  destrucllbn  du  gibier  que  l'on 
multiplie  et  nourrit  au  préjudice  de  plusieunmilliers  d'hom- 
mes, danslarenondalionàrnsage  intolérable  de  vendre 
des  hommes  pour  faire  la  guerre  à  d'autres  hommes, 

DeCléva,  le  là  amiL  —  Les  França!sémigrés,qui 
«valent  abandonné  le  pays  de  TrËvcs ,  y  revienoent  depuis 
rS^rk.—  TomelU. 


respourexécuter  une  attaque.  Loin  d'être  inquiétés  par  le 
gouiemement,  ils  en  reçoivent  toutes  sortes  de  bons  ac- 
cueils, et  on  prévient  leurs  désirs.  Telle  est  la  sincérité  des 
promesses  faites  au  roi  des  Français. 

De  Cobltnlt,  le  48  opti'/.  —  I)  y  a  quelque  jours  que 
le*  Français  nous  menaçaient  d'une  attaque  dans  le  pays 
de  Trêves;  mais  il  parait  qu'ils  regardent  aujourd'hui 
comme  plus  i  propos  d'en  essayer  une  par  le  pays  de  Liè- 
ge, oilla  ville,  qui  n'a  actuellement  que  treiieè  quatona 
cent*  bommn  de  troupes  autrichiennes ,  sera  toute  portée 
enleurbveur,  et  ne  fera  ancnne  résistance;  deli,  il* 
auront  un  pays  tout  ouvert,  et  pourront  se  porter,  A  droite 
et  ï  gauche,  dans  le  creur  des  possessions  autrii^ennes; 
mail  le  coup  cil,  dit-on,  pr^vu,  et  te  plan  poitrra  éîrt 
dérangé.  Le  nombre  des  émigrés  s'augmente,  ils  arrivent 
du  Brabant  en  troupes,  cbacnn  portsntson  havre-sac  snr 
le  dos.  Les  princes  font  acheter  le  linge  de  table  et  autre 
qui  leur  scva  désormais  néoesuirej  parce  qneionantde 
Coblenti  et  des  terres  de  i'arcbevMié,  il*  n'en  soonl  |diil 
fournis,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'Ici,  par  l'électeur.  On 
assure  aussi  qu'ils  lont  considérablement ^Inner  le  train 
de  leur  table,  et  qu'il  fuut  qu'ils  se  relent  sur  une  somme 
de  100  mille  livres  qu'ils  recevront  chaque  moi)  de  leur 
beau-père,  leroide  Sardaigne. 

De l' Autriche  aHtérteure ,  le.,,,  avril.  —  Jusqu'ici  il  y 
eut  dans  ces  contrées,  sous  le  commandement  intermé- 
diaire du  général  Welscb,  deux  baiaillans  de  Neugebauer 
infanterie;  un  bataillon  d'infanterie  dégénérai;  un  batail- 
lon de  Gemmingen,  et  trois  divisions  du  régiment  de 
Hobenioltern ,  cuirassiers.  Si  l'on  y  ajoute  les  corps  qui 
arrivent  maintenant,  savoir  :  un  bataillon  d'inbuttiie  de 
Gemmingen  ;  un  bataillon  d'archiduc  Ferdinand  ;  deui  ba- 
taillons de  Klébeck;  trois  divisons dn  résimenidescbe- 
vau'Iégers  de  Kœnig,  et  l'artillerie  ctlâ équipages,  il 
se  trouve  maintenant,  dans  l'Autriche  antérieure,  donie 
mille  et  quelques  centaines  d'hommes.  Demlèrem«]t  il  ar- 
riva un  transport  d'artillerie  consistant  en  vingt-une  pièce* 
de  six  livres,  deux  de  douie  litres,  et  deux  obuiiers.  Le 
lieutenant  Kénéral,  comte  Olivier  Walli.'!,  et  les  majors 
généraux  Welsch,  Kospotb,  Erbacbet  Brentano,  auront 
le  commandement  de  cette  armée. 

De  Liège,  U  18  avriL —  Le  gouverneur  de  Bruxelles 
■  fait  demander  au  doyen, comte  de  Nassau,  quelle  était 
la  valeur  de  la  forél  voisine  de  son  château  de  Franc-Dout- 
re,  qui  est  à  quatre  lieues  de  Namur,  entre  la  Meuse  et 
la  Sambre;  c'est  probablonenl  dans  le  dessein  dedreaser 
Ib  nncamppourlestroupes  autrichiennes. 

ESPAGNE. 

De  MadrU,  le  10  ani'f.  —  L'empereur  de  Maroc  est 
mort  de  ses  blessures  (  nous  l'avons  déjï  annoncé  dau 
cette  feuille);  mais  son  frère,  qu'on  disait  devoirauccomber 
aux  blessures  qu'il  avait  reçues,  est  entièrement  rétabli.  II 
y  a  prètenlemeni  deux  empereurs  de  Maroc,  Muley'Isham 
qui  a  été  proclamé  à  Maroc ,  et  Muley-lslama  ifni  a  été 
revêtu  de  la  même  dignité  A  Tanger  et  W  Tetuan. 

Dans  l'année  précédente,  1791,  il  n  été  frappé,  dans 
lesmnnnaies  royales  du  Mexique,  pour  la  valeur  de 
11,110,713  piastres  de  monnaies  diverses;  savoir,  980,07S 
piastres  en  or,  et  le  reste  en  monnaie  d'ai^euL  Outre  cdi, 
il  a  été  envoyé  ici  pour  la  valeur  de  deux  millioas  non 
monnoyés;  ce  qni  prouve  que  les  abondantes  mine*  dn 
Mexique  ont  produit  dan*  l'année  précédente  autaniaplm 
encore  qu'en  aucune  antre,  depuis  leur  découverte. 

ANGLETERRE. 

De  Lmdru.  —  Le  comte  de  Sladion,  envoyé  eitraor- 
dinùre  et  ntiniblre  [dénipotentialrc  du  rm  de  Hongrie  «c 
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4e  BobiBM,  a  cale  IS  tvril  une  audience  paiticalière  de  ; 
Sa  Majesié  britanrique,  pour  itmHIresalettreidecrÉaD- 
ce.  —  Le  leiidemaiD  re  ninisirei'est  rendu  cbeila  relue. 
On  n'en  est  encore  qu'aui  conjectures  sur  l'effet  qup  doit 
produire  ici  la  nouvelle  de  la  déclaratioD  de  xucirc  faite 
parla  France conlrerAutricbe,-  on  le  demande  >i  l'Euro- 
pe entk're  t'en  mêlera  :  ii  l'Angfplcrre,  en  particulier, 
refilera  simple  spectatrice  des  grsnd^  évinemeoti  qui  le 
pniparenL  Cequ'on  Mit  jusqu'l  présent,  c'est  quel'ad- 
ministratinn  a  rormcllemcut  déclaré  que  la  Grande-iire- 
ta^ne  ne  se  mêlerait  en  rieu  des  affaires  iiitiricures  de  U 

llaMd'-créli!  dans  la  séance  des  commnnes,  du  mer- 
credi ibain\,  conformément  à  ta  motion  de  H.Dnndas, 
que  la  traite  serait  absalumeotatwlieàcompter  du  l"iaii- 
*ier  ISOO.  —  Cent  Dearmembreitoalaieot  qu'on  nepn^- 
l(>n|!eat  point  encore  cette  injintice  pendtiHKpt  année») 
mata  cnt  dnquBDte^tiil  troti  ont  obtenu  c«  délai. 

PAYS-BAS. 

Dt  Uruxtlla ,  le  IS  avril.  —  Let  préparatih  de  guerre 
t«  poussent  3TCC  vigueur.  On  fait  arriver  àa  troupa  arec 
beaucoup deprteipilaiion,  et  il  parait  qu'on  s'altendl 
une  action  prochaine,  el  que  l'on  est  bien  inliHiiké  ik  tou- 
tes les  opérations  des  Frauçais. 

Comniedans  la  circonilance  actuelle,  parmi  lesélran- 
Kv'ft  qui  iiOlueul  djiis  \a  Pays-Das,  et  surtout  dans  cette 
ville,  on  craint  qu'il  ne  se  glisse  des  pertouncsdangEreuse, 
)a  jiolicra  ordre  dcsurrciller  rigoureusement  les  étranjjcra 
de  toute  ei^-ce,  et,  en  outre,  de  faire  obsereir  eiactemenl 
les  di^pn•il■u^sde  l'édH  du  ïl  décembre  17S5  coDcemanl 
lv>  nieitdiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  etc.  On  porte 
l'itéi  uiion  de  cet  édil  jusqu'à  l'inquisition. 

Les  allditcs  continuent  de  bien  s'arranger  entre  les  Etals 
cl  le  gouvernement.  Tout  est  tranquille  icL  L'époux  de 
rarcliiducbessc  part  inceuammcnt  pour  le  quartier-géad- 
ral  qui  sera  i  Leilse  ou  à  Atb.  L'archiduchesse  reste  ici. 
I.es  émigrés  français  éiucuenl  le  |ia;s  pour  se  rendre  uu- 
priïsdcs  princes,  qui  vont  publier  le  ban  et  rarritre-tian. 


MVMCiPïLITÉ   DE  PABIS- 

Toiitc  ta  Frai)ce  a  été  frappée  de  ilotileur  en  appre- 
nant l'assassiiiat  du  maire  d'EUinpes,  à  l'instant 
(|U'il  réclamait,  au  nom  de  la  loi,  le  respect  pour  la 
|>ropriëtd  des  citoyens  et  de  l'ordre  public  ;  et  l'As- 
9einl)lée  U'gislative  a  voulu  que  cet  acte  d'un  cou  - 
rage  rare  et  d'un  profond  aiuour  de  ses  devoirs  fflt 
consacre!  par  un  monument  éleré  aux  frais  du  tré- 
sor public,  dans  la  ville  d'Etainpes  ;  il  restait  à  la 
ville  de  Paris  île  rendn-  à  la  niemuire  de  ce  magis- 
trat, des  honneurs  qui  annonçassent  son  admirnlion 
pour  son  coura);e,  et  qui  fussent  en  m^tne-lemps 
itne  sorte  d'amende  honiirabie  faite  aux  lois  inécon- 
nueset  violées  dans  l'iiUentat  coniinb  sur  sa  person- 
ne; ce  devoir  public  a  fait  l'oljjel  île  quelques  débats 
«t  d'un  arrête  du  conseil  gdnérnl  île  la  commune, 
à  la  sàince  du  18  avril.  Il  y  a  été  décidé,  conformé- 
ment à  une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  nu'ii  sera  célébré  publiqiiemenl  une  céré- 
monie fiiuebre  en  l'honneur  de  J.-G-  Stmnnneaw, 
maire  d'Etamjies;  que  les  frais  en  seront  fails  par 
une  souscription  individuelle  et  volontaire,  et  qu'il 
sera  nommé  six  commissaires  pour  établir  le  mode 
d'exécution  de  la  fête. 

DÉPABTEMEflT  DU   MAUT-RHlIf- 

Prii  Calmar,  U  25  avril.  —  Les  fanatiques  el  les 
malintentionnés  continuent  leurs  manœuvres,  et  ils 
emploient  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  éga- 


rer les  gens  siu)ples.Sin:ladiirc  pendant  la  tuerre, 
nous  ne  pensons  point  que  l'on  aiïaiblisse  T'arinéa 
des  brigadi>s  qui  seraient  nécessaires  pour  conduite 
les  malfaiteurs  à  la  haute  cour  d'Orh!aiis. 

Ou  a  reçu  ici  avec  joie  la  nouvelle  de  la  déclara- 
tion de  la  guerre.  Nous  nous  réjouissons  qu'entîn 
on  ait  pris  le  parti  de  tiioulrer  de  la  vij^iieiT.  Le 
succi's  est  certain,  si  l'ardeitr  qui  se  inanift^ste  par- 
tout est  bien  dirigée. 

DËFARTEHEHT    UU    DAS-BHIM. 

Stratbturg,  et  19  avril.  —  Hier  on  a  procédé  à 
l'élection  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  noii- 
vellfinent  organisée.  M.  Rollet-Bandreville,  aiicie» 
o^icier  d'artillerie,  généra Innent  reconnu  pour  iiii 
homme  méritant,  a  été  nommé  coiniuandaiit  m 
chef,  chef  df  légion  de  la  garde  nationale,  eompo* 
tée  de  six  mille  cint)  cents  hommes;  M.  Hauierive, 
ancien  ollicier  du  génie,  (técoré  de  U  croix  de  Saint- 
Louis,  ainsi  que  M.  Baiidreville,  a  été  nommé  aide- 
de-canip  général,  et  M.Griin|iel,  :iiicieit  comman- 
dant de  section  et  marchand  brasseur,  aide-de-camp 
en  sei'ond.  Tous   les  pntrinies  ont  applaudi  à  ee 

DÊPARTEHENT   DU    PlfllSTÈRK. 

Brt»l,  le  36  anTil.  —  Le  vaisseau  le  Duiriuiy- 
rroui'n  a  mis  à  la  voile  le  ïO  de  ce  mois  pour  Saint- 
Domingue.  Bnitn.  on  porte  dos  secours  aux  habitants 
de  cetle  malheureuse  Colonie. 

Il  est  arrivé  ici,  le  31,  un  courrier  extraordinaint, 
dépêché  par  le  mlnislrede  la  marine.  Il  el^iit  porteur 
en  m£me  temps  du  décret  sur  les  gens  di^  uimlf  ur, 
et  de  l'ordre  d'armer  sur-lc-cliamp  l'aviso  pour  la 
intime  Ciilonie.  Ce  bâtiment  n'attend  que  la  faveur 
des  vents  pour  uiettnt  à  la  voile. 

U.  Dekeréon,  commandant  de  ta  marine,  a  reçu 
ordre  de  faire  armer,  le  plus  lOt  possible,  douze  t)iti. 
meuts,un  vaisseau,  cinq  frégates,  trois  corvettes, 
et  trois  avisos  ;  tes  uns  sont  destinés  à  aller  dans  les 
)le5,  s'il  est  nécessaire,  .ippu^er  le  décret  ;el  les  au- 
tres à  croiser  dans  la  Manche  :iux  apiiroches  de  Jer- 
sey et  Guernesejf ,  pour  y  protéger  nos  bâtiments  de 
commerce,  et  faire  respecter  partout  le  pavillon  ua- 


DEPARTEMERT   BE   L  AISNE. 

Soiuoni.etVJ  avril. —  La  municipalité  et  ledis- 
trict,  d'aprt;s  des  indices  sArs,  se  sont  transportés 
dans  la  ci-devant  abbaye  de  Kolre-Danie  ;  là,  on  a 
trouvé  eu  grande  quantité  des  armes  et  des  muni- 


trouvé  aussi  des  planihi's  cl  du  papier  pour  de  faux 
assignats.  Les  sŒurs  ont  paru  repentantes  et,  en  effet 
que  n'ont  elles  pas  à  reprocher  aux  misérables  qui 
les  ont  égarées  7 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nATIODALE. 

piEutai  i,tGiu.tTiiat. 
PretbUMt  lit  M.  Ucuét. 
SÉANCE  DU  HABDI  AU  SOIR. 

Plusieurs  personnes  sollicitent  l'indulgence  de 
l'Assemblée  pour  les  coupablta  de  l'assassinat  du 


red'Btampes,  qu'ils  disent  avoir  ëlë  égards  par 
suggestions  prrndfs,  et  être  d^è  trop  punis  par 
plusieurs  mois  ae  déleniion.  — Cette  adresse  est 


On  lit  une  lettre  des  officiers  mnnicipaut  de 
Valenciennes  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

■  Nous  lie  pouvons  vous  rendre  la  position  criti- 
que et  alarmante  où  se  trouve  notre  ville.  L'armée 
n  dil  subitement  w  replier  sous  nos  murs,  et  pren- 
dre iDgempnt  rt  nourriture  ciipx  nus  concitovens,  se 
trouvant  triiement  harassée  de  fatigue,  qu'il  lui  fut 
inipossibleileserctHlreaucampd'ubservalion.àuae 
lieue  de  la  ville,  du  cOtti  de  l'intérieur  :  notre  cou- 
rage t  notre  dévouement  à  la  chose  publique  nous  a 
soutenus  dans  ce  moment  de  crise.  Il  est  des  faits 


H.  Arthur  Dillon,  parent  de  H.  ThéobaldDillon, 
tué  après  la  défaite  du  détachement  envoyé  à  Tour- 
nai, aemnnde  à  être  admis  à  la  barre.  —  Il  est  in- 
troduit. 

M-Artimr  Ditlon  r^Vous  avez  entendu  ce  fflatin 
par  le  ministre  de  la  gnerre,  le  rapport  de  l'événe- 
ment affreux  qui  a  eulieu  à  Lille;  vous  avez  frémi 
de  l'horrible  assassinat  de'H.  Théobald  Dillon.  Je 
viens  moi,  sou  parent,  son  frère  d'armes,  et  son 
ami,  vous  demander  pour  lui  vengeanci^  et  justice, 
tpporte  ici  ma  tète  pour  garant  de  la  fidélité 
avait  jurée  à  la  nation.  L'Assemblée  n'a  pu 
rcr  que,  depuis  un  siècle  que  les  Dillon  ont 
të  la  France  pour  patrie,  leur  sort  a  élédemou- 
t  pour  elle  les  armes  à  la  main; 
l'un  commandant,  qui  a  marché  i 
l'ennemi  par  les  ordres  de  son  général,  soit  indi^ne- 


que  nous  Dc  pouvons  vous  dissimuler;  c'est  que  les  meut  et  impunémrut  massacré  par  des  assassms? 

vivres  et  les  munitions  ne  se  trouvaient  pas  a  leur  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  nomme  des 

destination;  c'est  que  des  bataillons  des  gardes  na-  commissaires  pour  se  faire  rendre  compte  desor- 

tionauK  soldés,  destinés  ii  attaquer,  se  trouvaient  <•««  q«"i  ont  été  donnés  par  M.  Dillon,  et  de  la  con- 

sans  fusils,  au  moins  la  plus  grande  partie  sans  être  duite  qu'il  a  tenue  dans  celle  affaire.  Qu'il  me  soit 


en  état,  il  devient  de  la  plus  grande  importance  que 
iiutrearmée  soit  prompteuient  refortiliée,  qu'il  soit 
donne,  dans  la  partie  des  vivres  et  subsistanres  mi- 
litaires, les  ordres  les  plus  précis  pour  que  le  ser- 
vice s'en  fasse  avec  la  plus  entière  exactitude.  Va- 
lencien  nés  étant  la  première  ville  frontière  il  importe 
qu'elle  soit  soutenue  et  environnée  d'une  force  ira- 
posante.  nous  n'osons  entrer  dans  le  détail  de  tous 
les  faits  qu'on  nous  rapporte,  le  dire,  les  mécon- 
tenlemenls  de  l'armée,  tant  des  troupes  de  ligne  que 
des  gariles  natiouani  volontaires,  privi^  de  nour- 
riture iiendant  deux  ou  trois  jours,  et  les  défiances 
qui  en  sont  résultées,  les  murmures  que  nous  en- 
tendons  de  tonte  part,  exigeraient  une  grande  éten- 
due, et  nous  ne  pouvons  api'récier  la  vérité  de  tout 
cela.  Noua  vous  conjurons.  Messieurs,  de  vouloir 
bien  envisn^r  si  ce  ne  serait  pas  le  moment  de  dé- 
créter et  exécuter  l'envoi  des  commissaires  civils  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  se  concerter  plus  par- 
lieuli^rement  avec  les  chefs  de  l'armée,  et  pour  s'as- 
surer des  troupes. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  excuser  le  désordre 
lie  notre  lettre  et  ta  précipitation  avec  Inquelle  nous 
vous  l'adressons,  de  concert  avec  les  mruibres  com- 
posant le  directoire  du  district,  qui  sont  encore 
ici  .nssemblés  avec  nous,  et  qui  ont  également  résisté 
aux  bligues  et  aux  assauts  de  cette  journée.  • 

Let  membrei,  of/ieiert  munieipaux  tl  fflCfflbreJ 
dH  direeloire  du  dUtriet  d»  Valtneiennet. 

P.5.  Nous  recevons  à  l'instant  la  lettre  de  M.  Jarri, 
adjudant  général  de  l'armée  du  Nord,  dont  nous  joi- 
gnons ici  la  copie. 

M.  Cbéron  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
■oit  mandé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  de 
l'état  des  approvisionnements  de  l'armée  du  Nord. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

MH.  les  juges  de  paix  de  Paris  sont  admis  à  la 
barre.  Ils  instruisent  l'Assemblée  qu'on  vient  d'ar- 
rêter, au  Palais  Royal,  un  jeune  homme  lisant  une 
lettre  dans  laquelle  on  annonce  que  le  sangcoulei 
Lille  ;  que  le  général  de  l'artillerie  est  pendu  ;  que 
les  soldats  se  regardent  comme  trahis,  et  que  les 
Autrichiens  en  ont  fait  une  horrible  boucherie. 

MH.  les  juges  de  paix  regardent  cet  objet  comme 
lié  à  la  tranquillité  publique;  ils  prient  l'Assemblée 
de  prononcer  sur  le  sort  de  l'homme  arrêté.  (  Il  s'é- 
lève quelques  murmures.  —  On  demande  que  les 
juges  de  paix  soient  renvoyés  à  leurs  fonctions.) 

L'AsHmblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


permis  auKi  de  dire  que  les  malheureux  Tyroliens 
que  ce  général  avait  fait  prisonniers  de  guerre, 
ayant  été  massacrés,  ce  n'est  que  par  un  grand 
exemple  que  vous  pourrez  venger  un  attentat  aussi 
co]ilraire  aux  droits  de  l'humanité  et  à  ceux  de  la 
guerre. 

La  pétition  de  M.  Dillon  est  renvoyée  aux  comités 
chargés  de  cette  afikire. 

Le  ministre  de  la  guerre  dépose  sur  le  bureau 
l'état  des  approvisionnements  de  l'armée  du  Nord. 

An  l'T  mars  dernier,  les  approvisionnements  de 
l'année  du  Nord  étaient  de  cent  trente-cinq  mille 
sacs  de  grains,  trois  millions  de  rations  de  fourrage, 
et  trente  mille  cinq  cent  cinquante-six  armes;  il  y 
avait,  à  Valenciennes,  onze  mille  deux  cents  sacs  de 
grains,  deux  cent  mille  rations  de  fourrage,  et  huit 
mille  neuf  cents  armes. 

La  discussion  s'établit  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  nn  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  spé- 
cialement attache  à  la  marine.  M.  Kersaint  avait, 
dans  une  des  séances  précédentes,  combattu  la  créa- 
tion de  ce  corps. 

H.  Bonyer  s'est  attaché  à  réfuter  l'opinion  de 
M.  Kersaint,  et  à  prouver  que  les  opérations  d'un 
couibjt  naval  ne  peuvent  être  dirigées  ni  exécutées 
par  des  artilleurs  de  terre. 

La  discussion  est  ajournée, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SéAKGE  DU  MEBCRBDI  S  MAI. 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  du  département  du 
Var  sur  l'action  héroï(|ue  de  H.  Jean  Gillol,  qui, 
trois  fois  a  exposé  sa  vie,  en  descend,int  dans  une 
fosse  d'aisances  pour  en  retirer  successivement  trois 
personnes  que  les  vapeurs  méphitiques  y  avalent 
hittomber  lors  de  son  ouverture. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  d'instructiou  pu- 
blique. 

Un  citoyen  de  ta  section  de  la  Fontaine- Montmar- 
tre, informé  de  l'échec  que  viennent  d'éprouver  nos 
armes,  envoie  t30  livres  en  écus  de  0  livres.  —  La 
lOOe  division  de  la  gendarmerie  nationale  apporte 
a  la  barre  3,!90  livres  pour  la  guerre.  (  On  applau- 
dit. ) 

Un  citoyen  envoie  48  livres  en  numéraire.  —  Un 
officier  d  infanterie  prend  l'engagement  de  payer 
pendant  la  guerre  un  quart  de  son  traitement.  — 
Un  Hollandais,  domicilié  â  Dunkerque.  envoie  sq 


sotimission  de  payer  un  quart  de  la  pension  qu'il 
reçoit  de  la  nation,  iiirorme  l'Assemblée  qu'il  part 
de  Dunkerque  avec  huit  mille  hommes  |>oiir  verser 
Ron  sang  pour  la  patrie. — Un  commissaire  ordinaire 
di's  guerres,  âgé  de  près  de  soixante  ans,  et  à  qui  il 
est  impossible  de  Taire  persontipllrmenl  la  gnerre, 
parce  qu'il  pèsedeui  cent  soixante-dix  livrer,  offre, 
d'entretenir  à  sa  place  un  volontaire  national,  au- 
quel il  paiera  20  sous  par  jour  pendant  toute  la 
guerre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  d'une  lettre 
de  H.  Vévêque  de  Parts  et  de  son  conseil.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

•  Des  ecclésiastiques  citoyens  vous  prient  de 
d^oser  sur  l'autel  de  la  putrte  une  légère  offrande 
de  2  mille  livres  ;  elle  serait  plus  considérable,  s'ils 
n'avaient  dQ  consulter  que  leur  zèle;  mais  bornés 
dans  leurs  moyens,  ils  se  voient  entourés  d'une 
grande  famille  de  pauvres  qui  réclament  journelle- 
ment leur  secours. 

•  Comme  citovens,  nous  nous  honorons  de  pouvoir 
contribuer  à  la  défense  de  notre  pays;  comme  ecclé- 
siastiques, nous  désirons  que  le  ptu  que  nous  offrons 
soit  appliqué  au  soulagement  des  blessés  dans  les 
hflpiiaui  ne  l'armée. 

>  Nous  ne  cesserons  en  outre  de  former  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  prospérité  des  armes  de  la 
tiatiou  dans  une  cause  aussi  grande,  aussi  juste  que 
celle  de  la  liberté  ;  mais  n'ayant  jamais  séparé  les 
intérêts  de  la  patrie  de  ceux  'de  la  religion,  et  sou- 
tenant fortement  l'une  par  l'autre,  en  préchant  de 
bouche  et  de  cœur  l'heureux  accord  de  la  constitu- 
tion et  de  l'Evangili'  :  si  des  événements  mallieureiix 
exigent  de  notre  part  de  nouveaux  et  de  plus  grands 
sacrifices,  il  n'en  est  pas  qui  puissent  coîlter  à  des 
hommes,  à  des  Français  qui  ont  juré  de  vivre  libres 
OU  de  mourir.  •  (  On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  Bouen  Tait  la  remise  du  montant  de 
la  liquidation  de  sa  maîtrise. 

M.  Franchëte,  oflicier  municipal  de  Paris,  adresse 
à  l'Assemblée  un  assignat  de  100  livres.  (On  applau- 
dit. ) 

Un  membre  du  comité  de  liquidalion  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  juifs  de  Kaucy,  qui  ont  de- 
mandé à  être  distraits  de  la  dette  coniractf'e  par  les 
juifs  de  Metz,  et  dont  te  district  de  cette  ville  a  été 
chargé  de  poursuivre  leur  recouvrement.  Il  propose 
la  question  préalable  sur  celte  pétition. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Calvet  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  la  se- 
conde lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  rembour- 
sement des  charges  des  maisons  militaires  de  Louis- 
Stauis las-Xavier,  et  Charles-Philippe,  princes  fran- 
çais émigrés. 

L'Assemblée  décrète  les  deux  premiers  articles  en 
ces  termes  ; 

•  10  l,es  maisons  mililairesdes  princes  français  sont 
et  demeureront  supprimées. 

>  2"  Les  citoyens  qui  les  composaient  seront  sus- 
ceptibles d'être  remplacés  dans  les  emplois  vacants 
au  choix  du  roi.  • 

Le  reste  est  ajourné  après  la  discussion  du  rap- 

iiorl  que  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  doit 
aire  demain  snr  tes  créanciers  des  princes. 

M  '"  :  Le  rapport  que  doivent  vous  présenter  vos 
comités  diplomatique,  militaire  et  de  législation,  sur 
ladrmandeque  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  faite 
hier,  d'une  loi  relative  aux  prisonniers  dr  guerre, 
et  d'une  mesure  active  et  prompte  de  répr"""" 
contre  lesdélitscommisà  Lille, 


avant  demain  matin.  Vos  comités  n'ont  rien  omis  de 
ce  qui  peut  contribuer  à  éclairer  la  discussion;  ils 
ont  eu  une  conférence  avec  le  ministre  de  la  guerre; 
et  quoiqu'ils  soient  convaincus  que  les  faits  ne  sont 
point  encore  constatés,  ils  ont  senti  comme  vous  que 
ce  sont  surtout  les  circonstances  difficiles  qui  ont 
droit  de  fixer  les  regards  des  représentants  de  la  na- 
tion. (  On  applaudit.  ) 

M.  Regnault-Beancaron.au  nom  du  comité  féodal, 
fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  U 
suppression  des  droits  féodaux  casuels. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impresaion  et  l'ajour- 
nement. 

Un  citoyen  de  Paris  envoie  sesboucles  de  soulier* 
et  de  jarretières  en  argent. — Un  médecin  donne  à  ta 
patrie  un  assignat  de  300  livres,  et  offre  d'aller  ser- 
vir gratuitement  dans  l'armée  en  sa  qualité  de  méde- 
cin. (On  applaudit.  ) 

L'hommage  et  l'offre  sont  acceptés. 

Unedépulation  des  citoyens  et  des  officiers  muni- 
cipaux des  communes  de  Maisons  et  de  Charenton. 
apportent  le  produitd'une  quête  faitepar  les  officiers 
munici|taux,  de  concert  avec  le  curé,  et  qui  s'élève 
à  aB4  livres  en  billets  et  35  livres  en  argent. 

Quaireàcinq  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

L'Orateur  de  la  défutation  :  Nous  prions  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  entendre  des  observations 
d'oii  dépend  peut-être,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, le  salut  de  la  patrie  et  la  conservation  de 
la  liberté.  Trois  cents  de  nos  frères  ont  péri  ;  ils  ont 
eu  le  sort  des  Spartiates  aux  Thermopyles.  La  voix 
publique,  toujours  plus  sûre  que  la  voix  ministé- 
rielle, nous  fait  croire  qu'ils  ont  été  victimes  d'une 
trahison....  (  Cml  voix  l'ilioenl:  Chassez  ces  co- 
quins, chassez.) 

Les  cris  se  prolongent  ;  la  très-grande  majorité  de 
l'Assemblée  est  indignée. 

Les  individus  admis  à  la  barre  sortent. 

MM.  Albitte.  Lecointe,  Thuriot,  et  quelques  au- 
tres membres  placés  à  leurs  cOtés,  sollicitent  U  pa- 
role. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  cris  de  M.  Albitte  et  de  ses  voisins  recommen- 
cent. 

H.  i.E  pRÉsiORKT  :  L'Assemblée  a  passé  â  l'ordre 
du  jour;  je  maintiendrai  sa  délibération. 

M.  Albittb  :  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
M.  le  président. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  qu'on 
rappelle  à  l'ordre  M-  Albitte  et  tous  ceux  qui,  comme 
lui,  cherchent  â  égarer  l'opinion. 

On  fait  lecture  d'un  lettre  du  ministre  des  al&ires 
étrangères. 

Le  minisire  envoie  â  la  ratification  de  l'Assemblée 
deux  traités,  dont  les  articles  ont  été  consentis  d'une 
part  entre  le  roi  des  Français,  et  de  l'autre  entre  les 
princes  de  Salm-Salm  et  de  Lichtensleiii-Uevens- 
lein. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  k  son  comité  diplo- 
matique. 

H.*"  :  Si  l'Assemblée  veut  me  le  permettre,  je  vais 
lui  faire  lecture  d'une  lettre  d'un  officier  municipal 
de  Lille,  aussi  recommandable  par  sou  patnolisine 
que  par  sa  prudence. 

Exlrail  de  la  teUre. 

•  En  ramassant  tous  les  rapports  faits  i  la  muni- 
né  pourra  ^tre  prêt     cipalité,  il  en  résulte  que  M.  Diilon  n'a  point  trahi; 
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que  le  plan  étant  seulement  de  tenir  l'armée  enne- 
mie en  échec,  il  avait  fait  avancer  sa  troupe  à  droite 
et  à  gauche  du  chemin  de  Tournai,  où  il  l'avait  dé-  i 
ployee  en  bataille.  Elle  n^avait  pas  mançé  depuis  la  ' 
soupe  de  la  veille,  et  ses  chevaux  étaient  sur  les 
dents.  On  distribuait  du  pain,  et  on  débridait  les 
chevaux,  lorsque  Tarmée  ennemie  s'est  montrée  sur 
la  hauteur  d'une  colline.  L'ordre  fut  donné  de  se 
replier.  La  première  colonne  l'exécuta,  mais  il  fut 
mal  exécute  dans  la  colonne  gauche,  qui  se  trouva 
ébranlée  par  te  désordre.  L'armée  est  rentrée  dans 
Lille  partie  par  partie.  Cependant  notre  perte  n'est 
pas  considérable  en  hommes  ;  le  nombre  passe  à 
peine  cent.  • 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  secours, 
l'Assemblée  décrète  une  somme  de  3,600,000  livres 
pour  aider  au  paiement  des  travaux  publics  dans  les 
divers  départements. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  définitive  des  deux 
premiers  articles  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions sé;ulières  et  régulières. 

M.  Lejosne  :  Je  demande  que  les  pensionnats  éta- 
blis dans  les  maisons  religieuses  soient  supprimés. 
On  ne  saurait  imaginer  combien  ces  maisons  ser- 
vent à  propager  l'esprit  d*incivisme  et  de  fanatisme. 

M.  Diibayet  appuie  la  proposition. 

M.  Becquet  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'on  ne 
peut  pas  suspendre  ainsi  l'instruction  publique,  et 

3 u'il  faut,  avant  la  suppression,  avoir  prisdes  moyens 
e  remplacement. 

M.  Dccos  :  J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  Bec- 
quet s'il  considère  comme  instruction  publique  les 
principes  de  fanatisme  qu'on  puise  dans  ces  maisons. 
Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas 
avoir  d'éducation  que  a  en  avoir  une  de  cette  na- 
ture ;  et  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  mettre  les  pen- 
sionnats en  état  d'accusation,  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lecos  :  Je  sollicite  de  la  justice  de  l'Assemblée 
une  exception  en  faveur  des  Ursulines  que  je  connais. 
(  On  rit.  ) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Le- 
josne. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Muraire  a  ob- 
tenu la  majorité  des  suffrages  pour  la  vice-prési- 
dence. 

M.  Reboul  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  , 
décret  pour  la  fabrication  de  15  millions  de  mon-  | 
naie  de  billon  en  pièces  de  deux  et  de  cinq  sous. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  annoncés.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  contribuent  aux  frais 
de  la  guerre  de  la  somme  de  6,000  livres. —  Les  em- 
ployés à  la  régie  de  l'enregistrement,  de  celle  de 
1 ,900  livres  :  les  employés  du  bureau  de  liquidation^ 
d*une  souscription  de  6,000  livres. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

>  Monsieur  le  président,  l'Assemblée  m'a  demandé 
hier  au  soir  des  éclaircissements  sur  une  lettre  de 
la  municipalité  de  Valenciennes.  Je  n'ai  reçu  de  nou- 
velles officielles  que  celles  que  j'ai  déjà  communi- 
quées à  l'Assemblée  nationale.  Depuis  deux  jours  je 
compte  les  heures,  espérant  sans  cesse  sur  un  cour- 
rier de  Lille  ou  de  Valenciennes;  je  n'en  ai  point 
reçu,  et  je  ne  puis  attribuer  ce  retard  qu'à  quelque 
insurrection.  J'ai  appris  seulement  hier,  par  uu  par- 
ticulier arrivé  de  Valenciennes,  que  l'armée  de  M.  de 
Biron  s'est  repliée  sur  cette  ville.  • 


Le  maréclial  Lukner  m'a  mandé  que  II.  Cus- 
tines  ayant  retardé  l'exécution  des  ordres  qu'il  avait 
reçus  pôur^l'attaque  du  défilé  de  Porentrui,  sous  pré- 
texte qu'il  lui  fallait  cinquante  mille  fusils  pour  ar- 
mer le.s  habitants,  il  lui  a  réitéré  ces  ordres,  et  l'en 
a  rendu  responsable.  J'ai  répondu  à  M.  le  Maréchal, 
en  lui  disant  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  juger 
par  une  cour  martiale,  tout  ofGcier  qui  refuse  d'obéir 
aux  ordres  de  ses  chefs.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  secours 
publics,  l'Assemblée  rend  un  décret  d'autorisation 
a  un  emprunt  pour  le  département  de  la  Dordogne. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  mercredi 

soir. 

Des  offrandes  patriotiques,  des  lectures  de  plu- 
sieurs lettres  ont  ouvert  la  séance. 

Le  comité  d'agriculture  a  présenté  un  projet  de 
décret  sur  l'admission  provisoirede  sujets  à  l'école 
des  ponts-et-chaussées.  L'ajournement  de  la  discus- 
sion a  été  fixé  à  huitaine.  Un  membre  du  comité 
colonial  a  commencé  un  rapport  sur  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  la  Martinique.  Ce  rapport  a  été  in- 
terrompu par  le  discours  d'un  pétitionnaire  qui  de- 
mandait l'abolition  des  tribunaux  prévôtaux  qui 
existent  encore  à  la  suite  des  armées.  De  violents 
murmures  ont  accueilli  le  pétitionnaire,  que  l'As- 
semblée, sans  l'entendre,  a  admis  à  la  séance,  après 
quelques  réclamations.  Le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial a  repris  son  rapport. 


Omission  dans  la  séance  du  dimanche  30  avriL 

M.  Gratton,  commandant  du  bataillon  de  la  Ven- 
dée, admis  à  la  barre,  sollicite,  au  nom  des  volon- 
taires de  ce  département,  la  faveur  de  marcher 
aux  frontières,  ou  au  secours  des  citoyens  des  Co- 
lonies. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 


Monsieur, 


Paris ,  le  3o  avrU  1799. 


Ayant  eu  l'honneur  de  vous  donner  la  note 
exacte  de  l'offrandede  1 ,000  livres  déposée  sur  l'autel 
de  la  patrie,  au  nom  de  M.  Wandelaincourt,  évéque 
de  Laugres  et  de  son  conseil,  j\ii  été  fort  surpris  de 
lire  aujourd'hui  dans  votre  feuille,  que  ce  généreux 
sacrifice  avait  été  attribué  aux  prêtres  sermentés  de 
Nantes.  Vous  avez  partagé  cette  méprise  avec  le 
rédacteur  de  la  Gazette  universelle,  et  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  rectifier  cette  erreur.  Je  ne  doute 
pas  que  le  bel  exemple  donné  par  M.  l'évéque  de 
Langres  et  par  son  conseil,  n'ait  bientôt  des  imita- 
teurs, et  que  le  clergé  constitutionnel  de  Nantes  ne 
vous  fournisse  incessamment  l'occasion  de  procla- 
mer se  générosité. 

Signé,  B.    Vabaignb, 
député  de  la  Haute-Mame, 


O^PARTZMBlfT  DE  LA  GfRORDE.  i    I 
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BordeoMx,  ce  26  avril.  —  Viius  Apprendrez  avec 

filus  de  joie  que  de  surprise  l'cfiét  que  produisit  hier 
a  nourelli'  de  la  déclaralion  de  ^uprrc.  Une  af- 
flui-nce  eitraordiuaire  se  rendit  u  la  Société  des 
Amis  de  laConstituliou.  A  peine  la  correspondance 
est  achevée,  que  U  précédente  di^libi^raboii  prise 
pour  IVchangfl  des  assignats  en  urgent,  est  rappelée 
par  tous  lifs  membres  de  la  société.  AussilOt,  de  l'en- 
ceinte de  la  salle  etdes  tribunes  publiques,  pleurent, 
sur  le  bureau,  des  luuiset  des  ecns;  mais  bientdt 
ce  désordre  touchant  Tait  place  à  une  manière  plus 
régulière  de  recevoir  les  offrandes.  Que  u'étiei- vous 
témuindecettenlteudrissante  scène  ?  Au  milieu  d'un 
respectueux  silence  qui  n'était  interrompu  que  par 


LBQiiinio,  député  dti  Morbihan. 


registres  de  souscriptions  ainsi  proclamées.  La  som- 
me simscrite  dans  cette  seule  séance,  s'élève  à 
plus  de  M  mille  livres;  la  sonseription  doit  se  re- 
nouveler ce  soir,  et  j'espère  qu'elle  sera  doublée. 
Si  la  mCme  ardeur  mime  les  citnvens  de  tout  l'rm- 
Bt  si. 


Itmiree  d»  l'Àeadétiùe  de»  Seiencts. 

L'Académie  des  Sciences  a  Tait,  le  18,  sa  rentrée 
publi(fue.  La  séance  a  commencé  par  les  programmes 
des  prii.  Celui  qui  avult  été  proposé  pour  les  Sa- 
tellites de  Jupiter  a  été  décenié  à  H.  Deiambre,  dont 
le  mémoire  était  jugé  avant  qu'il  fut  reçu  de  r<iC4- 
d<;mie,  le  lï  février  dernier;  le  travail  immense  de 
de  ce  savant  a  produit  des  nouvelles  tables  des  satel- 


treprises,  les  Français  montrent  un  tel  dévouement, 
quel  serait  donc  leur  abaudon,  si  la  liberté  était  en 
IHtrilP 

Ceux  des  cito;ens  qui  n'avaieat  pis  d'or  à  of- 
frir, souscrivaient  de  leur  personne;  d'autres  as- 
suraient une  subsistance  honnête  aux  femmes  et 
aux  enfonts,  pendant  l'absence  de  ceux-IA;  d'an- 
tres enfin  prenaient  rengagement  de  payer  une 
pension  à  l'Etat,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
la  guerre. 

Vous  le  voyez,  les  Bortlel.iis  sont  toujours  dignes 
d'enx-miVnes  ;  ils  appelaient  par  leurs  cris  unanimes 
la  guerre  de  la  liber ti-:  aujourd'hui  ils  la  soutiendront 
de  tous  leurs  elTorts.  Parler  peu  el  frapper  fort, 
est  la  devise  des  braver  Aijenois  :  Diicourir  moine 
el  faire  davantage,  est  celle  des  patriotes  de  Bor- 
deaux. 


Je  dînais,  le  19  avril,  rue  Sainl-Nieaise,  hOtel  de 
Malte,  avec  trente  nu  quarante  aristocrates  que  je 
lie  connaissais  pas  plus  que  je  n'en  ëtais  connu;  l'un 
d'eux,ehevaliiTdc Saint-Louis,  homme ^os, grand, 
gras,  et  surtout  très  gros  de  sotte  vanité,  dit  à  ses 
voisins  : 

•  J'étais  hier  dans  les  salles  du  château;  un  de 
ces  hinuines  auxquels  on  adonné  une  place  de  sous- 
lieutenant  dans  la  IrouM  à  cheval,  avait  des  bottes 
très  bien  faites.  Tout  le  monde  les  regardait  avec 
plaisir.  Une  personne  eut  la  curiosité  de  savoir  quel 
était  le  bottier.  Ceet  mon  oncle,  répondit  le  jeune 
homme.  > 

A  ce  récit  fait  ironiquement,  le  sourire  s'empara 
des  figures  voisines;  cependant  le  sérieux  que  je 
gardais,  arrêta.  La  mauvaise  plaisanterie  ne  lut  pas 
poussive  plu.tloin,  et  le  conteur  sortit.  Quant  à  moi, 
je  fus  vivement  frappé  du  regret  de  ne  nas  savoir  le 
nom  de  l'oriJcier,  neveu  du  marchana  de  bottes  ; 
j'aurais  rendu  un  hommage  éclatant  à  sa  frauchise 
patriotique  :  il  est  honteux  sans  doute  que  nous 
soyons  encore  assez  peu  habitués  à  la  vertu  pour 
tenir  compte  de  cette  ingénuité  si  naturelle  el  si 
simple  à  I  homme  philosophe  ;  mais  on  y  est  forcé 
par  la  turpitude  de  ces  âtres  vils,  qui  ne  placent  leur 
honneur  que  dans  l'oisiveté,  le  luie,  l'orgueil  et 
tous  les  vices  de  leurs  pères;  et  je  serais  heureux, 
si,  par  Ja  voie  de  votre Jonraal,  cet  officier  patriote 


Le  prix  fondé  par  M.  Hontyon  avait  pour  objet, 
cette  aimée,  la  manière  de  nettoyer  les  fosses  dai- 
since.s,  et  d'en  prévenir  les  dangers;  il  a  été  remis 
à  tT9S  ;  il  sira  double  ou  de  2,160  livres. 

Le  prix  fondé  par  M.  l'abbé  Raynal  sera  double, 
c'est-à-dire,  de  2,400  livres;  il  a  pour  objet  la  meil- 
leure manière  de  déterminer  la  latitude  en  mer,  in- 
dépendamment de  la  lu  u  leur  méridienne. 

Le  prix  sur  la  meilleure  manière  d'établir  fes 
écluses  a  été  ailjugdk  H.  Girard,  ingénieur  à  Poi- 
tiers. 

L'académie  propose,  pour  1703,  la  théorie  des 
machines  à  feu  ;  et  pour  1794,  l'examen  de  la  comète 
de  17TU,  et  la  discussion  des  observations  pour  td- 
clier  de  reconnaître  d'ob  vient  que  cette  comète  n 
paru  avoir  une  période  de  cinq  aus,  quoiqu'elle  n'ait 
été  vue  ni  avant  ni  après.  Ce  prix  sera  de  3,000 
livres. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  par  un  décret 
du  30  aoilt  1T9U,  ayant  décidé  qu'il  serait  adjugé, 
chaque;année,  un  piix  de  1,300  livres  pour  l'ouvrage 
le  plus  utile  dans  les  sciences  ou  les  arts;  l'académie 
en  a  adjuge  un  à  H.  Herschel,  pour  ses  découvertes 
iislrunouiiques  et  pour  son  télescope  de  quaroutc 
pieds;  et  le  second  à  M.  Mascagny,  pour  u  descrip- 
tion des  vaisseaux  lymphatiques. 

M.  Delalande  a  lu  la  description  du  Zodiaque  qni 
se  voit  sur  la  porte  delà  cathédrale  de Strasboui^, 
et  qui  diffère,  à  certains  égards,  de  ceux  au'on  voit 
à  Notre-Dame  de  Paris,  à  Saint-Denis  et  dans  plu- 
sieurs autres  églises. 

y\.  Bertholet  a  fait  lire  un  mémoire  sur  l'usage 
des  pnissiates  d'alcali  et  de  chaux  eu  teinture.  Li 
beauté  et  la  solidité  de  la  couleur  du  bleu  de  Prusse 
ou  prussiate  de  fer,  ont  fait  chercher  depuis  long- 
temps les  moyens  d'en  porter  l'application  dans  les 
teintures.  M.  Bertholet  y  est  parvenu  avec  succès; 
il  étend  de  trois  ou  quatre  parties  d'eau  le  prussiate 
de  chaux,  ou  bien  il  étend  de  beaucoup  d'eau  une 
petite  quantité  de  prussiate  d'alcali;  il  y  met  très - 
peu  d'acide  sulfurique;  il  tient  la  liqueur  ii  une 
chaleur  de  vingt  à  trente  degrés,  et  y  plonge  l'é- 
tolfe  pendant  quelques  minutes;  ce  qui  lui  donne 
une  couleur  belle  et  solide.  En  mettant  un  acide 

Puissant  avec  la  dissolution  de  prussiate  de  potasse, 
acide  priissique  se  combine  avec  l'acide  de  fer  qui 
se  trouvait  uni  à  l'étoffé,  et  Forme  du  bleu. 
M.  Tessier  a  parlé  ensuite  sur  les  érables  k  sacra 

2ui  en  produisent  donie  k  quinze  milliers  dans  le 
anada.  On  perce  le  tronc  an  mois  d'avril,  et  il  en 
coule  une  eau  sucrée  oui,  étant  bouillie,  s'épaissit, 
et  fournit  une  espace  de  sucre  qui  pourrait  rempla- 
cer utilement  le  sucre  decanue  actuellement  si  cher. 
Il  serait  utile  de  faire  venir  du  plant,  et  d'étendre 
cette  cullnre  en  France. 
H.  Buacbe  a  lu  un  mémoire  sur  les  Ses  de  l'Ami- 


rautù,  situées  au  nord  de  la  Nouvel  le- Gui  née,  où  le  : 
Commodore  Hunter  a  assuré  qu'il  avait  aperçu  de 
loin  plusieurs  bateaux  remplis  (i'hoiuiiiesuonverls 
d'élotTrs  européennes,  et  des  pavillons  Lianes  avec 
lesquels  ou  faisait  des  siRncs.  Pl<isieurs  personnes 
de  réqnipage  assurent  mÀiue  avoir  reconnu  Inni- 
Torme  de  la  marine  Trançaise.  Aussi  H.  Saint-Félix, 
ayant  reçn  cette  déclaration  à  l'Isle-de-France, 
«nvoya  iin  aviso  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  pour 
(]ue  M.  d'Entrecasteaux  pAt  en  être  instruit  à  son 
arrivée  ;  et  comme  nous  savons  qu'il  y  était  à  la  fin 
de  janvier,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  déjà 
aux  Iles  de  l'Amirauté,  où  il  aura  peut-être  trouvé 
«ne  partie  de  l'équipage  de  M.  Liipeyroiise.  Ce  mé- 
moire de  M.  Buache  paraîtra  en  entier  dans  le  jour- 
nal (les  Savants. 

M.  Delambre  s  lu  un  mémoire  sur  la  nécessité  de 
détemiini'r  mieux  les  positions  des  étoiles,  travuil 
important  qu'il  a  commencé  depuis  trois  ans,  et  dont 
une  partie  va  paraître  dans  la  Cnniiaissancedes  temps 
de  1T93.  Il  a  trouvé  que  le  mouvement  annuel  des 
étoiles  est  de  cinquante  secondes  et  un  dixième. 

M.  Pelletier,  nouvellement  reçu  à  l'académie,  a 
terminé  ta  séance  par  un  niémoin-  où  il  rend  compte 
de  sa  découverte  sur  la  nature  df^s  cendres  bleues 
(|ue  l'on  a  tirées  jusqu'à  présent  de  l'Angleterre  et 
qu'il  fait  actuellemi-nt,  en  passant  sur  de  la  chaux 
une  dissolution  de  cuivre,  par  l'iieide  nitri>nx.  et  la 
précipitantpar  tin  alcali  caustique.  M.  Pelletier  a  eu 
la  générosité  de  publier  ce  secret  important,  et  qui 
iwuvait  être  pour  lui  l'objet  d'une  grande  spécula- 
tion de  commerce. 

Le  tempsne  permit  pas  d'entendre  un  mémoire  de 
H.  l^roy,  sur  le  frottement;  il  en  annonça  seule- 
ment le  snjet;on  ne  l'a  presque  jamais  cunsiiléréqne 
relativement  aux  machines  ;  m.iis  le  frottement  jiiue 
un  grand  n'iledansla  nature  et  mérite  d'être  examiné 
allentivemeul  par  les  physiciens.  1!  fallait  commen- 
cer par  un  tableau  de  divers  eO'i'ts  physiques  du  frot- 
tement dans  les  corps,  comme  des  vibrations  nu  le 
mouvement  qu'il  imprime  à  leurs  parties  inlégran- 
les,  la  chaleur  qu'il  excite  dans  ces  corps,  les  vertua 
qu'il  leur  communique,  comme  l'élerlHcité  et  le 
magnétisme;  enRn,  les  effets  ipi'il  semltle  produire 
dsnsles^tresorganisés.  Delalakde. 


Catalogue  des  livres  de  feu  M.  Lamoignon,  parde- 
drs-sceaui  de  France,  mort  en  mai  ITSO;  suivi  d'une 
tabte  générale  des  auteurs.  .1  volumes  in-8;  à  Paris, 
chez  H.  Mérigot  jeune,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins. 

La  première  formation  de  cette  superbe  biblio- 
thèque date  du  célèlue  Guillaume  L'iuiuignon,  pré- 
sident du  parlement  sous  Louis  XIV,  et  a  passé  à  ses 
descendants,  qui  l'ont  successivement  augmentée. 
A  II  mort  de  M.  Berryer,  ancien  garde-des-sceauz, 
M.  LamoiguoD,  son  gendre,  se  hâta  de  réunir  a  sa 
NbliothÈque  la  collection  que  M.  Berryer  s'était  plu 
i  former  pendant  l'espace  de  quarante  ans,  avec  un 
loin  et  une  attention  singulière.  On  sait  que  M.  Ber- 
ryer était  un  bibliomane  outré,  et  qu'if  n'épargna 
jamais  ni  soin  ni  dépense  pour  le  choix  des  livres, 
des  éditions,  ni  pour  ta  beauté  des  reliures. 

H.  Mérigot,  qui  s'est  offert  pour  acquérir  en  bloc 
toute  cette  bibliothèque,  avertit  l"  qu'il  y  a  environ 
cinq  mille  volumes  reliés  en  maroquin  du  Levant; 
3*  que  les  grands  papiers  y  dominent  ;  3°  qu'il  y  a 
beaucoup  d  ouvrages  imprimés  sur  velin,  avec  ui- 
oiatures,  etc. 


11  seraità  souhaiter  qu'une  collection  si  précieuse 
fût  vendue  en  totalité,  et  qu'un  si  beau  choix  de  li- 
vres ne  fût  pas  dispersé.  Lesamateursqui  voudront 
en  prendre  une  connaissance  plus  particulière  pour- 
ront se  présenter  tous  les  Jours,  depuis  onxe  heures 
jusqu'à  deux,  chez  M.  Mérigot,  libraire,  quai  des 
Augustins,  aucoinde  larue  Pavée. 


:  U  droit  polili- 

a  pour  Parli.el 

i  Paris,  chef 


UVRBS  nocVEAUZ. 

De  la  propriilé  dam  iti  mppurli  aif 
que,  un  volume  pclit  format.  Prix,  W  M 
rendu  francdi:  pnrtdanstoul  le  rojaum 
1^1.  (JavL'Iin , libraire,  rucHautefeuillc,  pr^a  Saint-Aodré- 
des-Arcs. 

Dans  une  leurc  placée  en  léte  de  cet  auvrage ,  el  qttl 
lui  scTtd'ititrodiictJOD;  l'auteur  combat,  avec  toutes  leg 
armes  du  ralionnemeDl  et  de  Ja  philosopbie ,  le  sjstjme 
de  deux  chumbret ,  il  démonlre  que  toul  pouvoir  iudépeu- 
dsut  du  peuple  ne  peut  s'établir  et  se  soutenir  que  par  la 
Buperililion ,  et  que  toute  inililuLioa  de  ce  geure ,  eu  irri- 
tant dans  l'bommc  le  sentiment  indestructible  de  l'égalité, 
est  une  source  continuelle  de  bnines  el  de  divinions.  11  in- 
dique ensuite  les  points  lei  plus  impurlanls  par  Icsqudi 
nos  sociét6s  modernes  dilRreut  des  anciennes,  et  II  Tait  voir 
combrei]  il  e«l  ainurde  de  comparer  mns  cesse  les  unes  ani 
autres,  et  de  rairanner  sur  leurs  Koufememeniscn  partant 
des  lueiues  principes. 

L'objet  de  l'oiiïrajre  est 'principalement  d'éclairer  cette 
question  :  Dam  une  naliua  tilirt ,  ipicU  lonl  lei  indifidiu 
ifuiioni  mtmbrtida  loueerain?  ipieh  sout  ceux  qui  com- 
posent  eiclusivcnii'iil  iepeaple,  quand  on  cnusidËre  celui- 
ci  tous  le   rapport  de  la  souveraineté? 

L'auteur  soutient,  contre  le  senlimenl  de  Rousseau, 
que  le  droit  de  souveraineté  est  purement  territorial  ;  qu'il 
n'atteint  les  personnes  qu'indircclcmcul ,  et  seulement 
d'aprts  leurs  rapports  ïiec  lelerriloire  ;  que  tout  homme 
se  soumet  A  cette  puissance,  dès  qu'il  met  le  pied  mr  le 
territoire,  comme  il  s'en  atTruncbit  en  le  quittant;  que  le 
pacte  social  ne  renferme  ni  obligation  fKnoiineUe,  ni  ai- 
sociiition  absolue.  Qu'est-ce  qu'en  ellct,  dit-il,  qu'une 
obliHailon  dont  jepuis  me  libérer  par  un  simple  dépluce- 
meut  de  ma  personne  ,  un  contrat  que  je  pui>  rompre  t 

Dans  sou  sj'sti'me,  la  touitrainelé  est  une  emanaliOD  du 
droit  depropriéie,  une  portion  de  ce  droit  laisMe  en  com- 
mun par  les  possoseurs  oriftioaires  duterrilnire,  puur  ne 
l'etetcer  que  collectivement  pour  la  »Qreléei  l'avantage 
ftéoéral  des  propriétés  dont  l'agrégelion  compose  l'Etat. 
On  voit  bien  qu'il  doit  en  conclure  que  les  seuls  proprit- 
tatres  du  sol  doivent  avoir  le  droit  politique  ;  mais  quelle 
mesure  de  propriété  donnera  ce  droit  ?  Ues  conti^ueiices 
tirées  de*  principes  sur  lesqnelsest  fondée  toute  celte  théo- 
rie amtnent  l'auteur  à  établir  que,  pour  avoir  ledrolt  po- 
litique, il  ne  Taut  qu'fHre  propnÉtaire  indépendant,  etque 
tout  propriétaire  doit  être  réputé  dans  cet  état  d'indépen- 
dance >  quand  il  recueille  Biuiurllement  de  sel  fonds  la  va- 
leur de  trou  cent  toi  ta  nie  cinq  journiïes  communmde 
travail ,  c'est-ll-dirc,  un  revenu  équivalent  1  celui  qu'un 
onvrier  toujours  fourni  d'outrage  peut  retirer  de  son  tra- 
vail. 

Ce  qui  n'eat  susceptible  d'aucun  «trait,  ce  sont  lea 
développements  de  ces  principes  ;  il  fïut  absolument  sui- 
vre, dans  l'ouvraKC  meme,1a  chaîne  des  raisonnements 
par  lesquels  l'auteur  prétend  concilier  l'eKclusion  donnée 
t  tous  les  non-propriétaires  du  sol,  dansia  Ibrmationdn 
corps  politique,  avec  la  liberté  et  l'égalité  de  Ions.  Dire 
que  les  non-propriétaires,  entièrement  privés  de  l'eierelee 
du  droit  de  citoyen,  demeurent  par^ttcuKnt  libres  et 
égaux  ïceux  qui  l'eierecnl,  et  qu'iis  conservent  dam  lea 
Etats  l'intégrité  des  droits  de  l'homme ,  c'est  une  proposi- 
tion qui,  ïlasimple  énondation,  ne  parait  qu'un  para- 
doxe; la  manière  iogéoieiisc  dont  cette  même  proposition 
se  trouve  ici  développée,  en  fait  une  question  digne  d'être 
méditée  et  apprufondie  par  la  philtMophes.  lU  rejelterant 
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sans  doute  le  fond  de  ce  syslème;  qui  méconnaît  ou  aiilit 
la  plus  réelle  et  la  plus  noble  des  propriétés,  le  travail; 
qui  met  un  riche  commerçant  Taisant  entrer  chaque  année 
des  millions  dans  la  circulation  générale,  mais  n^étant 
peut-être,  soit  par  système,  soit  par  tout  autre  motif,  pro- 
priétaire d*aucune  partie  du  territoire .  publiquement  au- 
dessous  du  possesseur  d*une  mince  propriété  de  365  livres 
de  revenu  ;  qui  livre  Tindustrie  à  toute  la  partialité  d'une 
législation  exclusivement  formée  par  de^  propositions,  etc., 
etc.  Mais,  ils  ne  pourront  s'empêcher  de  reconnaître  que 
cet  ouvrage  respire  partout  Tamour  de  la  liberté,  le  res- 
pect des  droits  des  hommes ,  le  mépris  de  toutes  les  super- 
stitions politiques ,  et  la  religion  pure  de  Tégalité  ;  qu'il  est 
rempli,  d'ailleurs,  d'observations  neuves  et  frappantes  sur 
les  effets  de  la  propriété,  la  circulation  des  richesses,  les 
sources  de  l'impôt  et  le  mécanisme  des  sociétés.  11  est  ter- 
miné par  un  tableau  eff'rayant  des  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouvent  en  ce  moment  toutes  les  sociétés ,  et 
des  sjrmptômes  qui  peuvent  faire  craindre  une  dissolution 
générale.  Le  style  est  précis,  correct,  élégant  ;  il  y  a  tou- 
jours de  la  clarté ,  et  quelquefois  de  l'éloquenoe. 

On  attribue  cet  ouvrage  à  un  homme  connu,  depuis  la 
révolution,  pour  avoir  été  appelé  aux  places  les  plus  impor- 
tantes de  radminbtratioD. 

Mémoire»  dti  miniêtére  du  due  d^ Aiguillon  ^  pair  de 
France,  et  de  son  commandement  en  Bretagne,  pour  ser- 
vir à  l'histoire  des  régnes  de  Louis  XV  et  Louis  XVI  ;  i  voL 
in-S*".  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille. 
Prix,  4  iiv.  broché,  et  A  liv.  10  sous  franc  de  port,  par  la 
poste.  On  trouve  aussi  cet  ouvrage  à  Lyon ,  chez  les  frères 
Bruyset ,  me  Saint-Dominique. 

M.  d'Aiguillon  est  peint  en  beau  dans  ces  mémoires ,  et 
lesChoLseul  y  sont  extrêmement  maltraités;  ce  qui  est  tout 
aussi  simplequ'il  le  serait  que,  dansles  mémoires  de  M.  de 
Choiseul ,  cet  ancien  ministre  fût  porté  au  ciel,  et  M.  d'Ai- 
guillon traîné  dans  la  fange.  Telle  était  la  façon  de  faire  de 
de  ces  messieurs,  dont  les  intrigues  croisées  agitaient 
sans  cesse  la  France  d'alors,  c'est-à-dire  la  cour.  Mais,  au 
travers  de  ce  qu'une  partialité  visible  doit  rendre  suspect 
dans  ce  volume,  on  y  trouve  des  traits  curieux  et  quelque- 
fois piquants  sur  les  affaires  publiques  de  ce  temps-là  qui 
est  si  loin  du  nôtre,  quoiqu'il  n'en  soit  distant  que  d'un 
petit  nombre  d'années. 

L'auteur  commence  par  l'affaire  des  parlements  et  de 
M.  de  laChatoIais.  Il  a  suivi,  quant  à  ce  dernier,  de  très- 
mauvais  renseignements.  Il  impute  à  ce  magistrat  célèbre 
les  ridicules  billets  anonymes,  étemel  opprobre  des  vils 
instigateurs  de  celte  procédure  odieuse  ;  il  l'accuse  d'avoir 
fait  un  pacte  avec  Bf.  de  Choiseul ,  pour  perdre  M.  d*A- 
sruillon;  pacte  qui  fut  la  cause  première  de  cette  implaca- 
ble inimitié  dont  il  fut  la  victime,  et  tout  cela  sur  le  rap- 
port de  on  ne  sait  quel  commis  nommé  Labarberie ,  qui  le 
tenait  d'un  Bénédictin,  qui  le  tenait  de  M.  de  la  Clialolais 
lui-même.  Ce  commis  et  ce  Bénédictin  peuvent  s'être  faits 
Tuu  à  l'autre  toutes  les  conGdences  qu'ils  ont  voulu  ;  mais 
nous  pouvons  assurer  pertinemment  le  rédacteur  de  ces 
Mémoires,  que  le  magistrat  philosophe ,  qu'il  accuse  si  lé- 
gèrement ,  eut  un  trop  grand  caractère  pour  descendre 
à  de  basses  intrigues,  et  qu'il  ne  prit  jamais  pour  conGdent 
ni  un  Bénédictin ,  ni  un  autre  moine. 

Ce  livre  doit  être  joint  à  tous  ceux  qui ,  depuis  quel- 
ques années ,  nous  ont  dévoilé  les  turpitudes  et  les  sottises 
du  dernier  règne.  Encore  quelques  révélations ,  et  tous 
les  matériaux  seront  prêts  pour  en  écrire  l'histoire.  Il  ne 
manquera  plus  qu'un  histonen. 

Le  volume  est  terminé  par  les  plans  d'un  grand  nombre 
d'établissements  publics,  destinés,  ou  à  décorer  la  capi- 
tule, ou  à  encourager  les  lettres  et  les  beaux-arts.  Si  les 
circon<itances  où  nous  sommes  donnent  à  ces  objets  moins 
d'importance  qu'ils  n'en  avaient  quand  cet  ouvrage  ffikt 
écrit,  un  temps  reviendra,  sans  doute,  où  nous  pourrons 
nous  en  occuper  encore  ;  alors,  on  trouvera  dans  plusieurs 
de  CCS  plans  des  vues  utiles  et  des  idées  qui,  nées  sous  l'em- 
pire du  despotisme!  s'agrandiront,  et  deviendront  plus 
fécondes  sous  celui  de  la  liberté. 


SPECTACLES. 


AcADéMiB  Royale  db  Musique.  —  Demain,  Œdipe  à 
Co  tonne ,  et  le  ballet  de   TiUmaquem 

Théatie  de  la  NAimn.  —  Le  Vieux  célibataire  ;  suivi 
de  A/,  de  Crac. 

TuftATEE  Italien.  — Lai^  représentation  de  5frafofiictf, 
comédie  héroïque  en  un  acte  en  vers ,  mêlée  d'ariettes  ; 
précédée  de  la  âiélomanie  ^  et  de  la  Bonne  Mère, 

TvftATBE  Feabçais,  rue  de  Richelieu.  — Iphigéniô  eu 
Tauridt ,  suivie  de  Criâpin  Médecin^ 
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Vendredi  4  Mai  1792.—  4*^  Antiée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Coustantinopte,  le  10  mars,  —  Le  capitah-pacha,  qui 
jouÎMait  d*une  grande  réputation,  qu'il  sNHaît  faite  dans 
la  dernière  guerre,  vient  d'être  disgracié.  On  a  également 
lieu  de  b'éCouner  et  de  la  disgrâce  d'un  homme  qui  s'était 
rendu  utile,  et  de  la  nomination  de  celui  qui  lui  succède 
dans  la  place  la  plus  importante  de  l'empire,  après  celle  du 
grand-\isir.  C'est  un  cerUin  Enscbinck-Husseini,  jeune 
homme  de  Ireute  ans,  inconnu  jusqu'alors,  page  à  la  cour 
depuis  sa  dixième  année,  et  qui,  dit-on,  n*a  vu  la  mer  que 
des  fenêtres  du  sérail.  Les  ofliciers  de  mer  sont  contraints 
de  dissimuler  leur  mécontentement,  vu  que  la  faveur  seule 
du  sultan  a  eu  part  à  cette  singulière  promotion.  Le  capi- 
tan-pacha  dé|K)Sé  est  étroitement  gardé  dans  sa  maison. 

Le  grand-visir  Jiisuf  pacha,  est  arrivé  6  Andrinople,  où 
il  a  fait  couper  la  tète  aux  plus  notables  de  la  ville,  qui  lui 
avaient  refusé  des  vivres.  Il  eu  a  envoyé  sept  ici,  qu'on  a 
attachés  aut  portes  du  sérail.  Tous  ses  ennemis  tremblent 
que  le  même  sort  ne  leur  soit  destiné. 

SUÈDE. 

De  Stoekolhm,  le  10  avril.  —Une  grande  députation, 
composée  de  membres  de  tous  les  ordres  du  gouvernement 
de  Stockholm,  s'est  rendue  le  8  au  ch&teau,  pour  témoi- 
gner au  jeune  roi  et  au  duc-régent  la  douleur  dont  ils  sont 
pénétrés,  et  assurer  Sa  Majesté  de  leur  fidélité  inviolable. 
Cette  députation  a  été  très-bien  accueillie.  Le  roi  a  ré- 
pondu qu'il  était  touché  de  leurs  sentiments,  qu'il  parta- 
geait avec  eux,  qu'il  montait  sur  le  trône  avec  la  confiance 
qu^hispirent  de  fidèles  sujets  «l  qu'ils  pouvaient  être  per- 
suadés de  sa  bienveillance.  La  députation  n'a  pu  voir  la 
reine-mère  :  cette  princesse  est  toujours  plongée  dans  la 
douleur. 

M.  Carlsen,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guer- 
re, vient  d'être  fait  président  du  tribunal  de  Wasa,  et  son 
poste  a  été  conféré  à  M.  Lagerbring.  La  Irauquillité  publi- 
que se  rétablit  dans  le  royaume. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  15  avril,  —  Le  directeur  de  la 
douane  de  Koss  en  Norwège  a  fait  parvenir  à  notre  douane 
l'avis  suivant  :  <  Le  26  mars  dernier  on  aperçut,  dans  un 
asseï  grand  éloignement,  un  navire  à  trois  mats  qui  sem- 
bhit  dériver,  faisant  corps  avec  beaucoup  de  glaces,  du 
côté  de  l'Ile  déserte  de  Slatler.  Les  pilotes,  avec  beaucoup 
de  travail,  et  non  sans  danger,  parvinrent  à  s'approcher  du 
bâtiment  ;  ils  n'y  trouvèrent  aucune  âme  vivante,  et  rien 
d'ailleurs  que  des  provisions  pour  l'équipage,  et  du  lest 
Par  le  moyen  des  papiers  que  l'on  trouva  à  bord,  on  dé- 
couvrit que  ce  navire  se  nommait  l't/itamiVf,  commandé 
par  le  capitaine  Everits,  et  que  sa  route  devait  êlrcde  Lon- 
dres à  Memel.  On  a  employé  tous  les  moyens  Imaginables 
pour  tâcher  de  sauver  le  navire,  et  le  dégager  des  glac^  ; 
mais  la  quantité  en  estai  grande  encore,  qu'on  n'a  pujus- 
qaHdle  conduire  en  sf^rcté  dans  aucun  port. 

POLOGNE. 

De  Vargovie,  le  H  avrxL  —  Suivant  certaines  lettres 
des  fh>ntières,  le  comte  Potocki,  à  la  persuasion  même  de 
l'impératrice,  se  retire  de  Pétersbourg,  et  viendra  établir 
sa  résidence  à  Braclaw  où  on  lui  bâtit  un  palais.  —  Nous 
apprenons  de  Constantiiiople  que  notre  ambassadeur  n'a 
Tien  obtenu  de  cette  cour,  qui  n'est  point  disposée  à  nous 
accorder  le  traité  de  commerce  qu'on  sollicitait— Onéreuse 
en  diligence  les  fondements  du  temple  de  la  Providence. 
—Plusieurs  seigneurs,  et  entr'aulres  un  parent  do  roi,  sont 
indignés  contre  le  comte  Stanislas  Potocki  de  œ  qu'il  a  ac- 
cepté la  charge  de  général  de  rartillerie,  dont  son  oousin 
V  Série.  —  Tome  lll. 


a  été  destitué,  quoique  son  rang  au  service  militaire  soit 
plus  ancien  que  celui  de  cet  ex-général.  —  Les  nouvelles 
qui  nous  viennent  de  Pétersbourg,  et  qui  doivent  avoir  été 
déjà  communiquées  officiellement  à  la  cour  de  Vienne,  ne 
sont  point  favorables  à  la  constitution  ;  mais  nos  ennemis 
intérieurs  enllcnt  de  beaucoup  ces  rapports. 

ALLEMAGxNE. 

Def'ienne^  le  12  avril,  — Lorsque  le  roi  François  reçut 
la  nouvelle  de  lu  mort  de  Gustave,  il  s'écria:  Ml  qu'il 
eit  difficile  mainlenaut  (Cvlre  mouarquem  Oui,  certainement, 
pour  ceux  qui  croient  que  les  peuple  sont  faits  pour  eoi, 
et  qui,  foulant  aux  pieds  les  droits  de  l'honune  et  du  ci* 
toyeii,  marquent  leur  rt^ne  parleur  oppression,  et  mènent 
leurs  sujets  à  la  boucherie ,  pour  s'acquérirune  gloire  que 
la  vérité  change  tôt  ou  tard  en  exécration.  — •  L'impéra- 
trice diiîJe  le  sais  depuis  long^temps,  que  Von  ne  repose 
nulle  part  aussi  mal  que  sur*un  trône.  Certes^  lorsqu'on 
croit  que  le  trône  est  fait  pour  qu'on  s'y  repose. 

Il  arriva  hier  un  courrier  extraordinaire,  envoyé  de  Pa- 
ris par  M.  de  Blumendorf,  dont  les  dépêches  occasionnè- 
rent une  assemblée  extraordinaire  du  conseil  d'Etat,  qui 
dura  quatre  heures.  Le  roi  y  assista  en  personne.  A  l'issue 
du  conseil,  l'ordre  a  été  donné  aux  commandants  en  Hon- 
grie et  eu  Croatie^  de  faire  marcher  sur-le-champ  quaran- 
te-deux mille  hommes  vers  le  Rhin.  On  envoie  que  des 
Hongrois,  des  Croates,  des  Bohémiens,  des  Polonais,  qui 
n'entendent  ni  l'allemand»  ni  le  français,  aGn  que  les  écrits 
des  Français  ne  puissent  point  les  corrompre. 

Un  chasseur  prussien  est  vena  en  courrier,  apporter  la 
nouvelle  que  vingt  mille  Prussiens  en  Westphalie,  et  quinze 
mille  dans  le  pays  de  Magdebourg,  sont  prêts  pour  mar- 
cher contre  la  France. 

A  Berlin,  tout  est  en  mouvement  depuis  le  retour  de 
M.  BischofTswerder.  Tous  les  ouvriers  dont  la  profession 
a  du  rapporta  la  guerre,  travaillent  nuit  et  jour.  L*ordie 
a  été  renouvelé  de  ne  point  recevoir,  dans  les  régiments 
prussiens,  de  Françiiis,  d'Alsaciens ,  de  Lorrains ,  de  Suis- 
ses, ni  même  d'Allemands  qui  ont  déjà  servi  en  France. 

On  croit  ici  que  l'alliance  avec  la  Prusse  est  le  plus  grand 
bienfait  delà  Providence,  puisqu'elle  a  été  formée  dans 
un  temps  où  les  affaires  de  France  et  de  Pologne  s'em- 
brouillent de  plus  en  plus,  et  que  l'Empire  germanique 
vient  d'essuyer  la  perte  d'un  chef  dont  la  façon  dépenser 
était  absolument  contraire  à  la  guerre.  On  assure  que  l'ou 
a  souvent  conseillé  au  feu  empereur  de  rappeler  sa  sœur 
de  la  France,  et  que  les  principaux  émigrés,  pour  l'y  déter- 
miner, lui  ont  exposé  la  triste  destinée  de  cette  princesse; 
mais  l'empereur  doit  avoir  constamment  répondu  :  La 
reine,  en  sa  qualité  d'épouse  et  de  mère ,  ne  peut  pas  se 
séparer  des  destinées  de  sa  famille. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  /e  16  avril,  —  Le  premier  chambellan  de  Sa 
iMajesté,  prince  de  Sacken,  et  le  ministre  d'Etat,  comte  de 
Gocrtz,  ont  été  nommés  ambassadeurs,  pour  l'élection  du 
nouvel  empereur,  qui  doit  se  faire  à  Francfort. 

Le  prince  de  Hohenlohe  est  arrivé  de  Breslaw  ici.  — 
Le  lieutenant-général  d'Uzedom,  chevalier  de  l'ordre  de 

'  l'Aigle-Noir,  vient  de  mourir  à  Schneide-Mulh,  dans  le  dis- 
trict de  Netzc.  —  La  cour  a  pris  le  deuil  pour  un  mois  à 
l'occasion  de  la  mort  du  roi  de  Suède.  —  Ce  grand  évé- 
nement a  jeté  la  consternation  dans  l'âme  de  Frédéric- 

:  Guillaume,  toujours  ouverte  aux  soupçons.  Il  est  agité,  dit- 

;  on,  de  violentes  inquiétudes,  et  sa  santé  même  parait  en 

:  avoir  éprouvé  une  altération  remarquable. 

I 

1  ESPAGNE. 

\  De  Madrid,  le  i%  avril,  — On  a  beaucoup  dit  que  le 
I  ministère  espagnol  devait  prendre  à  sa  solde  des  régiments 
!  suisses,  et  oela  était  fondé.  Aujourd'hui  l'on  prétend  que 
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Mlle  n^ocialion  n'a  plus  lieu .  n  que,  selcia  (onie  agipa- 
KDce,  ellp  Desera  point  reprise.  On  ignore  d'allleura  qa'die 
serala  réwlulion  del'EipBgTie,  »j  la  France ,  obligée  de 
tain  la  guerre,  iMame  les  secours  d'hommes  et  de  raii- 
seaui  qui  lui  sont  promis  par  )e  traité,  dit  [U  pnefa  di  fa- 
mil^.  Si,  par  dilojButé,  elle  reCuMilse»  secourt  il  ia  nation 
française,  il  bu drëît  qu'elle  eUt  oublié  que,  lors  des  dei^ 
niersannemenls  de  l'Angleterre,  les  Français,  su  sein  même 
de  leuraor«Bespoliiiques  intérieurs,  n'mt  point  liésiléï  se 
luonlrer  fidèles  à  la  foi  des  traités. 


FRANCE. 

De  Paru,  U  4  mai.  —  Le  détachement  coromandé 
par  H.  Custities  s'est  emparé  <t»  d^Bjés  et  de  la 
Tille  de  Porentrui.  et  a  poursuivi  les  Autrichiens  sept 
lieues  au-delà. 

M.  Cari  est  entré  dans  Fumes  sans  coup-férîr; 
rennemiravsitabandoiiuë. 

Le  général  Lafayetle  écrit  an  ministre  de^a  guerre 
qu'il  est  devant  Giret  avec  douze  tnille  hommes.  Il 
estiaslriijtdes  échecs  de  Mans  et  de  Tournai.  On 
écrit  de  Valeiiciennes  qu'on  Tait  sortir  les  troupes 
delà  ville  pour  a  voir  le  temps  de  la  garnir  de  vivres. 
Elles  brillent  de  prendre  leur  revanche. 


Des  personnes  de  votre  connaissance  m'assureut. 
Monsieur,  que  dans  l'article  de  votre  gazrtte  d'iiirr, 
vous  avez  parlé  de  la  lettre  d'un  )«un«  officier  de  la 
petiUarméede  Lille,  comme  aecutant  expreuément 
M.  DUton  de  Irahiion  t  vous  avez  voulu  indiquer 
Alexandre  Larocheloucaull,  mou  lils,  lieuttinant- 
Golouel  du  régiment  de  chasseurs  ci-devant  Langue- 
doc,  qui  s'est  trouvé  à  cette  malheureuse  affaire. 
Quoique  je  ne  puisse  penser  que  tous  ayez  voulu 
citer  avec  aussi  peu  de  fondement  et  de  vérité  une 
lettre  dont  vous  n'aviez  pas  de  connaissance,  il 
m'est  recommandé  par  ce  que  l'honneur  a  de  plus 
sacré,  de  ne  pas  laisser  une  minute  d'incertitude  à 
cet  égard,  à  ceui  de  vos  lecteurs  qui  pourraient 
avoirélé  induits  par  votre  articleen  une  aussi  affreuse 
erreur.  J'ai  l'honneur  de  voua  prier,  en  consé- 
quence, d'insérer  dans  votre  gazette  de  demain  cette 
lettre,  et  la  copie  fidèle  de  celle  c)u'Alexandre  La- 
rochefoucauld  a  écrit  à  son  frère,  en  date  du  ïQ,  la 
seule  que  nous  ayons  de  lui  depuis  cette  journée. 

LlANCOUBT. 


<  Je  reviens,  mon  frère,  de  la  bataille  ;  nous 
avons  été  cruellement  trompés  dans  nos  espéran- 
ces ;  no  us  comptions  vaincre,  et  nous  sommes  oatlus. 
On  s'est  persuadé  que  notre  général,  M.  Oillou, 
avait  irah],  et  le  malheureux  a  été  pendu  par  le 
peuple.  Je  ne  conçois  pas  comment  j'existe,  mais  je 
me  porte  bien;  notre  régiment  s'est  bravement 
conduit.  J'ignore  d'ailleurs  tous  les  détails;  mais 
c'était  une  oeroule  affreuse.  Dites  à  ma  femme  et  a 
mon  père  que  je  me  porte  bien.  • 


Sur  lei  rit)e'n«inen((  de  LUle  et  de  Mont. 


Français,  vousvouliex  la  guerre,  et  vous  aviez 
raison.  Vous  vous  seriez  flatta  vainement  sans  cela, 
d'éublir  entre  vous  et  les  despotes  ëtraugos,  les 


rapports  ({ui  conviennent  à  une  nation  libre  ;  saus 
cela,  vous  ne  pouviez  leur  donner  une  idée  juste  et 
de  vos  dispositions  irrévocables,  et  du  généreui 
rnlhousiasme  qui  vous  anime,  et  des  forces  nou- 
velles que  le  doux  nom  de  patrie,  admis  entin  dans 
voire  langue,  communique  a  chacun  de  vous;  sans 
cela,  les  espérances  de  vos  ennemis,  alimentées  de 
vos  propres  divisions,  soudoyées  de  vos  propres 
richesses,  encouragées  par  voire  indulgence  ou  par 
vos  fautes,  auraient  continué  de  vous  fatiguer,  de 
vous  épuiser,  peut-être  de  vous  rabaisser  à  vos 
propres  yeux  pendant  une  longue  suite  d'années; 
et  le  règne  des  lois,  al&ibli  par  les  outrages  de 
nos  voisins,  combattu  dans  l'intérieur  par  toutes 
les  résistances  ouvertes  on  cachées,  de  l'intérêt  et 
de  l'orgueil,  n'aurait  pu  s'établir  qu'après  la  lutte 
la  plus  pénible,  et  peut-être  que  pour  une  race  nou- 
velle. 

Vous  avez  voulu  ta  guerre,  vous  l'aurez  ;  mais 
vous  ne  la  devrez  pas  àla  sage  prévoyance  des  es- 
prits pénétrants,  aux  vœux  des  bons  citoyens  ;  vtnu 
la  deorex  aux  fauttet  etpiraneit  dont  lee  événe- 
menti  actvelt  repaiuent  vot  ennemit. 

Berniez  donc  grâces  à  ces  deux  échecs  qui  vous 
assurent  cette  guerre  si  désirable,  sans  laquelle 
l'avenir  ne  vous  montrait  dans  le  lointain  le  ciel 
pur  de  la  liberté,  qu'à  travers  les  orages  de  l'a- 
narchie. 

Ils  ne  parlent  plus  aujourd'hui  de  paix,  ceux  qui 
la  trouvaient  hier  si  indispensable,  ceux  dont  la  sol- 
licitude hypocrite  gémissait  sur  les  trésors  de  l'Btat 
prodigués,  sur  son  existence  compromise;  ceux 
enfin  qui  ne  rougissaient  pas  d'invoquer,  en  faveur 
de  l'Autriche,  les  lois  de  la  morale,  dont  ils  voyaient 
une  violation  manifeste  dans  le  juste  ressentiment 
que  vous  ont  inspiré  les  hauteurs  d'une  famille  in- 
solente. Ils  ne  viendront  plus,  ces  courriers  qu'on 
TOUS  annonçait  de  Bruxelles  et  de  Vienne,  et  qui 
devaient  offrir  de  nouveaux  traités  à  la  nation.  Oa 
ne  sollicitera  plusla  m^dtaiiondu  roi  d'Angleterre, 
pour  vous  enlever  du  moins  une  partie  de  vos  vic- 

Non,  le  sort  des  armes  décidera  de  votre  sort; 
c'est  surtout  maintenant  qu'il  est  tout  entier  dans 
nos  mains.  Français,  rendez  grilcea  au  génie  de  la 
révolution,  à  cette  Providence  particulière  qui  veille 
sur  votre  destinée,  àce  concours  admirable  decir- 
conslances  qui  a  formé  votre  sage.-ise  de  l'impru- 
dence de  vos  adversaires,  et  couvert  vos  erreurs  de 
leurs  fautes  multipliées. 

Sans  doute  vous  sentirez  aujourd'hui  que  l'union, 
la  concorde,  le  respect  pour  les  lois,  la  déférence 
pour  leurs  organes  ou  leurs  agents,  peuvent  seuls 
conserver  l'intégrité  de  vos  forces,  et  vous  fournir 
les  moyens  de  les  déployer. 

L'armée  sentira  que  sans  discipline,  sans  accord, 
sans  obéissance  aux  chefs,  lescurps  les  plus  redou- 
tables sont  balayés  comme  la  poussière  devant  leurs 
ennemis  ;  que  les  soupçons  vagues  de  trahison  sont 
l'arme  la  plus  redoutable  des  traîtres  ;  que  des  exé- 
cutions atroces  dénotent  encore  plus  de  lâcheté  que 
de  fureur. 

Le  peuple  ne  se  laissera  plus  agiter  en  tout  sens 
par  ces  forcenés  démagogues,  qui,  d'une  main  vé- 
nale et  souillée,  viennent  dans  les  sociétés  patrioti- 
ques  secouer  le  flambeau  de  la  discorde,  et  flétrir  de 
leurs  impostures  les  incorruptibles  et  sages  gardiens 
de  la  liberté. 

Enfin,  ces  sociétés,  aujourd'hui  plus  nécessaire! 

3 ne  jamais  à  son  maintien,  sentiront  qu'elles  en 
eviendraient  le  fléau  par  leurs  dissensions  cruelles, 
et  feront  elles-mêmes  justice  de  wa  couptbies  agi- 
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tateurs,  les  plus  dangereux  et  les  plus  vils  de  nos 
ennemis. 

Réunis  sous  les  mêmes  étendards,  ralliés  autour 
de  vos  saintes  lois,  Français  !  vous  serez  invincibles: 
vos  revers  même  Fattestent.  Ce  n*est  pas  les  Autri- 
chiens qui  vous  ont  vaincus;  cVst  vous  qui  vous 
êtes  livrés  à  leurs  coups,  sans  défense  ;  c*est  vous 
qui  leur  avez  donné  le  signal  d'une  trompeuse  vic- 
toire. Français!  vous  la  leur  ferez,  sans  doute  payer 
cher.  Songez  que  vous  n'êtes  pas  seulement  les  dé- 
positaires de  notre  propre  bonheur,  de  celui  de 
vos  enfants;  mais  que  vous  défendez  la  cause  de 
rhumanité  toute  entière,  de  toutes  les  races  futures. 
Le  passage  de  Thomme  sur  la  terre  est  si  court  ! 
mais  il  vit  dans  le  passé  par  le  sentiment  des  vertus 
et  des  belles  actions  dont  la  mémoire  lui  est  trans- 
mise: il  s'associe  à  l'avenir  par  les  travaux  utiles, 
gar  les  grands  exemples  qu'il  laisse  après  lui,  et  les 
énédictions  des  âges  éternisent  en  quelque  sorte  sa 
fugitive  existence. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-RHIN. 

Siroêbourg^  ce  25  avril,  —  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  écrit  le  t7  au  département  du  Haut-Rhin,  et 
l'a  sommé  pour  la  dernière  fois  de  changer  l'arrêté 
iocoDstitutionnel  qu'il  avait  pris  contre  les  prêtres 
non  assermentés.  Il  ajoute  que  si  le  département  ne 
se  conforme  pas  tout  de  suite  à  cette  invitation,  le 
roi  se  verra  obligé  de  casser  son  arrêté  par  une  pro- 
clamation publique. 

Les  plaintes  contre  les  prêtres  non  assermentés 
auraient  cessé  depuis  long-temps,  si  les  juges  de 
paix  faisaient  partout  leur  devoir,  et  s'il  se  trouvait 
des  témoins  pour  les  crimes  qu'on  leur  impute.  Il 
oe  faut  point  de  nouvelles  lois  pour  les  réprimer, 
mais  seulement  l'exécution  vigoureuse  de  celles 
<{ue  l'Assemblée  nationale  constituante  et  législa- 
tive ont  portées  contre  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique. 
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Prétidenee  de  M,  Laeuée, 
SiknCE  EXTBA0BDINA1BE  DU  MEBCRED1  AU  SOIR. 

M.  Muraire,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Plusieurs  citoyens  et  citoyennes  apportent  à  la 
barre  des  offrandes  patriotiques,  et  obtiennent  les 
honneurs  de  la  séance  avec  mention  honorable. 

M.  MOBBAU ,  au  nom  du  comité  éT agriculture, 
L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son  comité  d'agri- 
culture les  pétitions  de  différents  élèves  des  écoles 
des  ponts-et-chaussées,  établies  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Bretaf^ne  et  de  Languedoc,  qui  deman- 
dent d'être  admis  a  l'école  nationale  des  ponts-et- 
chaussées,  créée  pour  tout  le  rovaume  par  un 
décret  de  l'Assemblée  constituante,  au  3i  décembre 
1790. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  fait,  sur  cet 
objet,  et  sur  plusieurs  autres  relatifs  à  l'organisa- 
tion de  la  nouvelle  école  des  ponts-et-chaussées, 
deux  rapports  que  vous  avez  aussi  renvoyés  à  votre 
comité,  et  qui  l'ont  mis  à  même  de  vous  présenter 
ses  vues,  tant  sur  la  pétition  des  élèves  de  Bretagne 
et  de  Languedoc,  que  sur  la  nécessité  d'adopter  un 
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mode  provisoire  pour  compléter  en  élèves  l'école 
nationale  des  punts-et-chaussées. 

Le  décret  du  31  décembre  1790,  sanctionné  le 
19 janvier  suivant,  porte  «qu'il  y  aura  une  école 
gratuite  et  nationale  des  ponts-et-chaussées  ;  que 
soixante  élèves  seront  admis  à  cette  école,  partagés 
en  trois  classes,  et  choisis  dans  les  quatre-vinet 
trois  départements.  Cette  loi  attribue  aux  élèves  de 
la  première  classe  500  liv.  ;  à  ceux  de  la  seconde, 
400  liv.  ;  et  a  ceux  de  la  troisième,  300  liv.  d'indem- 
nité ou  secours  annuels.  » 

Pour  fixer  le  choix  des  sujets,  il  doit  d'abord 
s'ouvrir  dans  chaque  département,  en  présence  de 
l'ingénieur  en  chef  et  du  directoire,  un  concours  sur 
différents  objets  élémentaires  à  indiaucr  par  uu 
règlement  particulier.  Les  ouvrages  des  différents 
concurrents  seront  adressés  à  l'administration  cen- 
trale à  une  époque  déterminée  ;  et,  sur  l'avis  de  l'As- 
semblée des  ponts-et-chaussées,  les  places  vacantes 
doivent  être  données  à  ceux  qui  en  sont  jugés  les 
plus  dignes. 

Suoique  la  loi  du  19  janvier  1791  n'ait  pas  parlé 
'ancienne  école  des  ponts  et-chaussée^,  votre 
comité  n'a  pas  cru  pouvoir  révoquer  en  doute  que 
les  élèves  de  cette  ancienne  école  ne  dussent  être 
admis  dans  la  nouvelle,  et  y  entrer  de  droit  et  sans 
nouvel  examen  ;  et  il  a  eu  d'autant  moins  de  peine 
à  le  penser  ainsi,  que  c'est  parmi  ces  élèves  qu'ont 
été  pris,  même  depuis  la  loi  du  19  janvier,  les  ingé- 
nieurs que  la  nouvelle  organisation  a  rendus  né- 
cessaires. 

Mais,  indépendamment  de  l'école  ancienne  des 
ponts-et-chaussées,  établie  à  Paris,  il  y  avait  dans 
le  royaume  trois  autres  établissements  du  même 

genre;  l'un,  entretenu  dans  la  ci-devant  province 
e  Bretagne,  et  deux  autres  dans  celle  de  Langue- 
doc, dont  l'une  à  Toulouse,  et  l'autre  à  Mont- 
pellier. 

Les  élèves  de  ces  écoles  passaient  immédiatement 
aux  places  d'ingénieurs  vacantes  dans  leurs  provin- 
ces respectives,  de  la  manière  que  les  élevés  de 
l'ancienne  école  de  Paris  obtenaient  celles  vacantes 
dans  le  surplus  du  royaume  ;  et,  comme  ceux  de 
l'école  de  Paris,  ils  ont  été,  même  depuis  la  loi  du 
19  janvier  dernier,  appelés  aux  places  d'ingénieurs 
qui  se  sont  trouvées  vacantes  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Ainsi,  votre  comité  n'a  pas  vu  dedilBculté  non 
plus  à  admettre  les  élèves  de  Bretagne  et  de  Lan- 
guedoc, sans  nouveau  concours,  au  nombre  des 
élèves  titulaires  de  la  nouvelle  école  nationale  des 
ponts-et-chaussées. 

Cependant,  comme  l'esprit  de  la  loi  du  19  janvier 
a  été  d'admettre  concurremment  tous  les  départe- 
ments du  royaume  à  fournir  des  sujets  à  la  nou- 
velle école,  et  que  les  sujets  admis  aux  anciennes 
écoles  de  Bretisne  et  de  Languedoc  étaient,  propor- 
tionnellement a  l'étendue  de  ces  ci-devant  pro- 
vinces, dans  un  nombre  fort  supérieur  à  celui  des 
élèves  de  l'école  de  Paris,  votre  comité  a  cru  que 
l'égalité  serait  blessée,  si  tous  les  élèves  de  Bretagne 
et  de  Languedoc  étaient  indistinctement  admis,  et 
et  il  vous  proposera  d'en  fixer  le  nombre  dans  la 
proportion  indiquée  par  le  ministre,  à  six  pour  le 
Languedoc  et  quatre  pour  la  Bretagne,  en  laissant 
le  choix  des  sujets  qui  devront  être  admis,  aux  di- 
rectoires de  départements  dans  le  ressort  desquels 
se  trouvaient  établies  ces  anciennes  écoles. 

Au  surplus,  cette  restriction  pourra  n'être  d'au- 
cun usage  ;  car  il  ne  s'est  encore  présenté  que  trots 
élèves  de  Bretagne  et  deux  de  Languedoc,  pour 
réclamer  des  places  dans  la  nouvelle  écoledes  ponts- 
et-chaussées  :  ainsi  donc,  après  l'admission  de  ces 


.siijfts,  il  se  trouve  enrore,  dans  la  nouvelle  i^cole 
(les  poiits-et-cliH  jssJes,  plus  de  vinf^  iilnce.t  vaenn- 
les  (lui  nf  nourraiinit,  ainsi  nue  je.  l'ai  olisrrvi^,  ^tre 
rein|>lies  (le  plus  de  six  mois,  si  on  employait  la 
voie  du  concours,  i^tablje  par  la  loi  du  19  janvier  ; 
et  le  plus  grand  nombre  [tes  ^tfcves  actuels  pouvant 
ati*  emnloïé  pendant  IVté  proch.iin  n  des  travaux 
extraordinaires  dans  les  départe  m  en  te,  l'écote  rcsle- 
rail  presqnVnlièremeni  disserte.  Il  a  paru  indispen- 
sable h  voire  comité  de  remplir  ce  vide,  sinon  en 
lolalile,  du  moins  en  partie,  par  une  voie  plus 
prompte  que  celle  du  concours  ouvert  dans  les  dé- 
partements ;  et  cette  voi«,  |n  voici. 

Il  y  avait  à  l'ancienne  i^cote  de  Paris,  outre  les 
soixanle  eltves  dont  elle  ^tait  habituellement  com- 
posée, des  snrnumtfraires,  dont  le  nombre.  But  à 
^1"S}  P»r  les  anciens  règlements,  se  trouve  anjotir- 
ûhni  rcduit  a  quatorae,  d'apK's  le  rapport  du  mi- 
nistre ;  ces  siiniitméraires  suivaient  les  leron*  et  les 
exercices  des  <^les,  et  remplaçaient  les  élèves  h 
nie^urc  que  ceux-ci  parvenaient  au  (trade  d'inee- 
mcur.  o  r- 

.  "  T  avait  encore,  sous  le  titre  d'aspirantu,  des 
jeunes  gens  des  dilTiTentes  parties  du  royaume,  qui, 
ssns  gtre  encore  admis  à  suivre  les  leçons  et  tes 
*fercicM  de  IVcole.  i^taieiit  inscrits  sur  ses  reeis- 
tijCs,  pour  y  avoir  entrée  aprcs  un  examen  preala- 
■''e,  et  y  remplacer  les  surnuméraires,  à  mesure 
lue  cens-ci  p.irvenaient  an  ran^  dVii'ves  titulai- 
res. Ces  aspirants,  au  rapport  de  l'atltniniMration 
des  ponts-et-chaussées,  suivaient  ceprntlaut  à  leurs 
frais  les  leçons  de  maîtres  particuliers  qui  leur 
étaient  indiquéspar  les  chers,  Il  qui  ils  étaient  comp- 
tables de  leurs  travaux  et  de  leurs  progrès.  Les  uns 
et  les  autres  demandent  à  remplir,  dans  la  nouvelle 
école,  les  places  d'élëves  titulaires  actuellement 
vacantes. 

Ils  font  valoir  en  leur  faveur,  les  études  qu'ils  oui 
suivies,  l'emploi  d'une  partie  de  leur  jennesse,  1rs 
déplacements  et  les  sacrifices  nu'ils  se  sont  imposés 
dans  l'espoir  d'une  admission  a  l'école,  à  Inquelle 
ils  avaient  une  expectative  certaine  dans  l'ancien 
ordre  de  chnseg. 

Votre  comité  a  eu  d'autant  moins  de  peine  k  céder 
h  ces  considérations,  qu'il  a  cru  y  voir  le  moyen  de 
prévenir  l'interruption  de  servîre  dont  IVrole  se 
trouvait  menacée,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'administration  de  la  manière  la  plus  convenable 
aux  circonstances  aciuelles. 

En  conséquence,  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
votre  comitéd'insiruction  publique,  il  vous  propose 
d'admettre  â  l'école  des  ponls-et-cbaussées,  en  les 
dispensant,  pour  cette  fois  seulement,  des  forma- 
lités du  concours  prescrit  par  la  loi  dti  10  janvier, 
etnéanmoius.aprèsmiexamen  préalable  qui  garan- 
tisse leur  aptitude  et  leur  capacité,  !<>  les  surnumé- 
raires de  l'ancienne  école  de  Paris  ;  3"  les  aspirants 
inscrits  sur  les  reRisIres  de  la  même  école,  et  admis 
comme  tels  avant  la  suppression,  jusqu'il  concur- 
rence du  nombre  de  soixante  élèves,  hié  par  la  loi 
du  iejanvier,etnon.iu-dclâ. 

Voici  donc  le  projet  que  votre  comité  vous  pro- 
pose: 

t  L'A«emblOe  nationale,  apT*s  avoir  enleniliT  le  rapport 
de  «on  comité  rt'aKricullure.cniniiti^nt  f[np  la  di<p<«i(inn 
de  In  loi  du  19  iamler  17ni .  (mrtant  que  le*£lèie«  de  l'érolfi 
KintiillecInBtinnnleilCTiiorit^t-el-rhnuiséniseninlFhiilsIsoii 
concours  doiw  le»  départe meni s,  ne  périt  ftri"  artuellement 
mi*e  a  eiéculinn,  parce  Que  les  r^e«  dece  cnncniim  ne 
iiont  pa>  encore  buén,  et  <fue,  mimeapr^f!  qu'cllra  l'aunril 
é(6 ,  il  g'écoulerall  néceuaîrempnl  encore  un  cspnce  de 
.9  de  six  muii,  avant  que  lc«  places   vacantes   pittieut 


1  Que  cependant,  le  nombre  des  élevés  restant  de  l'an* 
cicDoe  école  est  iiisulCsaiit  pour  mellre  en  acii*ilé  l'in~ 
slruction  dans  ta  nouv elto,  et  pourvoir  en  m^me-iemps  bu 
service  dont  les  ëk:ve9  lespluainsirtiiliiHint  ordinaiiement 
cLarg£s  dans  les  départements  ;  et  qu'il  importe  de  préve- 
nir toute  inlerniptioii  dans  celte  partie  euenlielle  de  l'ins- 
IructioD  el  du  service  public  ; 

■  DËcrite  qu'il  y  a  ni^nce. 

•  L'Aisemlilécniilianale,  aprCj  avoir  préalablement  dé- 
ci-etê  l'uiiteiire,  dérrtte  ce  qui  suil  : 

>  Art.  I".  Tous  les  élèves  de  l'anclcnue  école  dés  pooti- 
et-clinussées ,  établie  i  Paris  qui  sont  allacliés  A  la  dila 
école,  et  n'ont  point  obtenu  le  grade  d'Ingénieur,  sont  et 
deinenrentadmisaii  mêuie  titre  d'élèves  rianila  nouvelle 
école  uratuiie  et  uationale  desponl*«t-cbBu»séi'»,  crÉéepw 
la  toi  du  IDjinvier  171)1,  et  jouiront  des  Iniileinents  et  au- 
Iresavanlades  détermines  pur  la  tnéuicloi. 

I  II.  Ilseraégnleniealadaiisàladitrécolcetateclei 
ml^es  traiieiuenls  et  avantage»,  Bi:i  élèves  de  l'ancieniie 
école  des  poolB-et-cbou«é*s  de  la  ci-detant  province  de 
LauKuedoc,  et  quiitrederancU-nncérolc  de  I»  c'i-dcvant 
province  de  Bretagne.  Ces  élèves  seront  clioisli  et  présen- 
tés par  ks  dircctutrt»  dp  départements  dan^  le  ressort  des- 
quels leidite<  anciennes  écoles  se  trouvaient  élablies.  et 
parmi  les  sujets  qui  j  sont  restés  aliachfri.a 
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pue  j  ces  sujets  seront  annoocéa  et  se  préseiiti-row  buwi- 
iiitlre  de  l'intérieur,  dans  le  délai  de  six  semaines  au  plus 
tard,  à  compliT  de  l'envoi  du  présent  décret  dans  leMUta 
déparlemeuLs  ;  faute  de  quoi  el  le  détui  pau^,  les  places 
qu'ils  lai H«ronl  vacantes  seront  remplies,  ainsi  qn'il  va 
être  dit  en  l'arlicle  suivant, 

■  III.  Lesplaresqui  resteront tarantcsapr&ilVïécnlion 
des  article*  I  el  11,  pour  compléter  te  nombre  de  soixante 
élèves,  filé  par  la  loi  du  10  janvier  1791 ,  imurront  élre 
remplie^  en  premier  lieu  et  par  préférence,  par  tes  snniD- 
méralre»;  et  en  second  lien,  etsubsid'airemcnl.por  lesaifA- 
rBntsderancienneécoledePari',  admis  et  in»eril»aladHe 
école,  et  qui  y  étaient  attachés  comme  tels  avant  ladite  M 
do  19  janvi<'r,  pnumi  qu'au  jugement  de  l'asseaiblOe  des 
ponta-el-chauwée*,  et  d'aprfs  uu  examen  préalable  qu'ella 
leur  fera  subir,  ils  aient  été  reconnus  avoir  le>  laleoti  d 
l'aptitude  requis  pour  lesdilcspbeos  Kl,  au  moyeu  de  cet 
cxameo,  leur  admission  aura  lieu,  pour  cette  fuis  si'ule- 
menl,  snia  la  formalilé  du  concours,  et  ce  dansleilélalde 
deux  mois  S  compterde  la  publication  du  prêtent  décret, 
paMé  lequel  délai,  les  places  qui  resteronl  alon  laeantes, 
«celle»  qui  pourmuivaquer  |>ar  ta  suite  nepourrontôire 
remplies  que  par  la  voiedu  concourt  établi  par  ladite  lot 
du  ISjanviernal. 

I  IV.  Tous  les  élèves  qui  seront  admis  m  vertu  des  dis- 
positions précédeiiles,  seront,  ù  leur  entrée  dans  l'école, 
cxamiiK^  par  l'assemblée  de»  ponis-el-ciniussécs,  qui  dé- 
terminera li-s  différentes  classe»  dons  lesquelles  cbacun 
devra  être  placi'  suivant  son  deuré  ri'inïlmilion.  Ladite 
assemblée  déterminera  aus*l,  d'apri-s  le  même  examen,  le 
nnmba'  de  degrés  qui  devront  être  atl  ribués  t  diacun  de* 
élèves,  suiï.int  les  n^es  et  dans  les  proportioii-s  obterrées 
àcet  égard  il  raiiclenne  école  de  Paris. 

■  V.  Les  règlement*  et  usages  suivis  jusqu'à  pnSsaiI 
dons  l'anrienuc  école  des  ponts-et-i'liauss>-e»  de  Porli, 
ponr  sa  discipline  intérieure,  continueront  d'être  observA 
daiislHUOUvrlIcécDle,  et  tout  cequi  n'est  pas  contraire.  Mit 
an  pri-sent  décret,  soit  a  ceux  précédemment  rendus  per 
l'Assemblée  conslituaute;  et  ce  provisnireoicnl,  et  jusqu'il 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  par  l'Assemblés  na- 
llonate.  • 

jlrft'ere  régl»nttntaire,  non  Mujtt  à  ta  ianctim. 

•  L'A viemhléc  nationale  renvoie  ï  hs  comités  d'agrievl* 
turc  et  d'instruction  publique  r^nis,  le  projet  de  r^gto* 
ment  |iour  l'école  nationale  des  ponts-el-chaussées,  qnl. 
avait  été  pr^ntéa  l'Assemblée  constituante,  en  exécution 
de  ses  décret»  des  â  et  fi  aoDt  dernier,  pour  le-dit!  conl- 
lés  lui  en  faire  on  rapport ,  el  lui  présenter  un  projet  de 
décret  sur  rorganisalion  définitive  de  ladite  école,  et  oar 
lechoii desoD emplacement.  * 

M.  Tabdivesu  :  Lorsque  l'Assemblée    consti- 


taanle  voulut  établir  un  régime  uniforme  dans  les 
poitls-et- chaussées,  elle  insiilua  une  école  unique 
sous  le  nom  il'ëcole  de  Paris.  La  justice  exigeait 
qu'un  accordât  un  dédommagement  à  ceux  qui 
avaient  obtenu  des  grades  dins  les  écoles  des  ci- 
devant  Etals  de  Languedoc  et  de  Bretagne.  Par  une 
omission  étrange,  on  oublia  de  parler  des  élèves.  11 
y  eut  di.-s  réclamations  dont  on  a  reconnu  la  justice. 
Aujourd'hui,  votre  comité  vous  propose  d'admettre 
dans  la  nouvelle  école,  six  élèves  de  celle  de  Lan- 
guedoc, et  quatre  de  l'école  de  Bretagne,  et  ad- 
met les  surnuméraires  et  aspirants  de  l'ancienne 
école  de  Paris,  qui  D'y  ont  pas  droit  comme  les 
élèves  de  Languedoc  et  de  Bretagne,  qui  avaient 
subi  tous  les  examens.  Je  demande  que  ces  élèves 
soient  admis  de  préférence  aux  aspirants  et  aux 
surnuméraires. 

Un  membre,  pour  concilier  toutes  les  tues,  propose  de 
décréter  dis  1  prèwut  l'organisution  défini liïe  des  ponts- 
ct-chauuécs,  et  soumei,  en  conséquence,  un  projet  de  d^ 
crel  en  vingt  uriides. 

H.  BouveB'Labebgebie  :  Ce  serait  anticiper  sur 
le  ruppiirl  que  doit  vous  faire  à  ce  sujet  votre  comité' 
de  l'instruciiou  publique  ;  mais  comme  tes  re- 
flétions de  M.  Tardiveau  me  paraissent  extrême- 
ment juslcs.  Je  demande  l'ajournement  du  projet  du 
comité  d'agriculture,  parce  que  daiis  l'intervalle  il 
prendra  ces  réflexions  en  considération. 

L'ajoamenient  est  décrété. 

Un  membre  du  comilé  cidoiiia]  commence  un  rapport 
mr  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  daasl'lle  de  la  Martinique. 
11  e*t  ioteiTompu  par  l'uilmissiou  d'un  pCtitinimuirc  qui 
Tieal  b  la  barre  solliciter,  réclamer  l'abolition  des  Iribu- 
Muiprévûtauiila  suite  de  t'urmée,  parce  que  si  deasol- 
diUoKourenl  la  dii^racc  de  itun  dieri,.,.  (  De  long»  et 
violeat*  murmures  arrêtent  l'orateur, } 

M.  DuHOLAHn  :  Aux  termes  de  vos  décrets,  les 
pélilionriairrs  sont  tenus  d'expnser  en  peu  de  mots 
l'objet  de  leurs  pétitions.  Ce  n'est  pas  dans  ce  mo- 
ment que  nous  devons  écouler  des  opinions  incon- 
sidérées (iiii  pourraient  ci  m  p  ru  mettre  lasdreté  de  la 
France  et  le  sort  de  l'armée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DuBAVET  :  Nous  sommes  ici  puur  faire  des  lois 
iiuj  embrassent  tout  rpmpiru,  el  jmn  pour  écouler 
!  initiative  de  quelques  iuilividus.  (On  applaudit.  ) 

De  toutes  parts  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'Attimblée,  après  une  vive  affiiation,  décide  que  le  pé- 
titionnaire ne  sera  pas  entendu,  el  passe  li  l'ordre  du 
juar. 

e  le  pétitionnaire  aux.  honneur»  lie 


V.  le  président  ii 


Plutieuri  voix  .-  Non ,  non. 

Le  tumulte  recommence  et  réj^e  un  instant  dans  l'Ai- 
mahMe.  Elle  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (  Il  a'^ 
lève  quelques  opplaudisscments.  ) 

Le  rapporteur  du  comité  colonia)  reprend  son  rap- 
port  sur  la  Martinique,  et  le  continue  jusqu'à   ^ 

n  ordonne  l'Impression  cl 
SÉAnCE  DU  JEUDI  3  MAI. 

H.  LejosNE  :  Voici  les  copiesauEhentiqnes  de  qua- 
tre procès- verbaux  tejius,  les  37  et  38  avril,  par  la 
municipalité  de  la  ville  d'Orchies,  et  qui  constatent 

elusieufs  arrestations  de  numéraire  sur  des  particu- 
ers  éniigrants.  Il  y  a  un  mois  environ  que  j'ai  mis 
•oos  les  feux  de  l'Assemblée  différents  |iruces- ver- 
baux de  cette  espèce,  tenus  par  la  même  municipa- 
lité. Vous  avez  chargé  votre  comité  des  pétitions  de 
TOUS  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  et  spécialement 
sur  l'emploi  des  espèces  saisies.  En  demandont  le 
renvoi  à  ce  même  l^amité,  des  pièces  dont  Je  sols 


porteur,  je  prie  l'Assemblde  iTordoiiner  que  ce  rap- 
port lui  sera  faitsnr  le  tout  à  jour  fixe  et  très-pro- 
chain- J'observe  de  plus  qu'il  ne  faut  rien  moins, 
dans  le  déparicmeut  du  Nord,  pour  parer  à  ces  ex- 
portations multipliées  de  numéraire,  que  toute  la 
surveillance  de  la  municipalité  d'Orchies,  dont  le 
xèle  et  l'active  sollicitude  méritent  votre  appruba- 
tioti.  Je  demande  en  sa  faveur  mention  honorable 
au  procès-verbal.  Nous  devons  cet  encouragement 
aux  magistrats  d'une  ville  frontière,  qui  jour  et  nuit 
font  senlinelle. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  proposilioiis  ds 
M.  Lrjosne  au  comité. 

On  annonce  plusieurs  dons  patriotiques. 

M.  Moissct,  marchand  a  Paris,  donne  aOD  liv.  —  Les 
jngesdu  district  de  Ponl-ï-Mouiison  envoient  1,!U0  liv. — 
Les  administrateuis  du  directoire  du  département  des  Vm- 
i;es,  1b  même  somme. 

On  lit  une  lettre  du  mlnistie  de  la  guerre  ;  elle  est  ainsi 

(  M.  le  président,  je  ne  puis  snnmeltre  ù  l'Assemblée 
nationale  que  peu  d'éclaircissemcuL  sur  t'olijet  de  la  lettre 
de  la  miinici]i3lité  de  Valenciennc^.  Je  sais  que  te  pain 
avait  été  distribué  am  troupes  de  M.  Dïllon  pour  quatre 
jours.  Jesaisque  quelques Mtdotsarrablés  par  laclialeur 
et  parles  Tati-iues  d'une  marche  pénible,  que  les  dtlTéren- 
tes  attaques  de  postes  ool  rendu  trés-lrnle,  l'ont  jeté,  en 
ne  songeant  qu'à  se  préparer  uucombal.  JesaisqueM.  Ro- 
diambêau  a  donné  tous  les  ordre»  nécesnires  pour  tout  ce 

qui  regarde l'adminlsIratloD  des  vivres La  retraite  tient 

ft  ces  éiénenients  delà  guerre  qu'on  ne  peut  prévoir,  et  il 
est  même  probable  i^ue  M.  Bimn  s'est  remis  en  possa^n 
dcQuiéirafn.  Au  surplus,  je  liensde prendre  dE?s  inr»ures 
ponr  savoir  sll  n'j  aurait  pas  quelque  né^liRcnce  de  la 
part  des  eitents  de  l'adnilnistratioo.  J'ai  donné  les  ordres 
les  plus  séiéres  pour  la  poursuite  des  conpables.  Il  ;  a 
aeliieilement  i  Valenciennes  trente  mille  fusils  de  rcchan- 
Ite,  et  des  vivres  pour  cent  trente  mille  hMomes  ponr  dl 

■  Il  est  foui  qu'on  ail  mené  an  comtiat  des  volontaires 
sans  armes,  ils  étaientarmésde  fusils  neuR),  cl  ils  s'en  sont 
bien  servis.  > 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'Assemblée  a  re^a 
des  dons  patriotiques.  HU.  tes  ouvriers  de  l'atelier 
de  M.  Perrier,  à  Chaillot,  viennent  présenter  un  de 
leurscamaradesdontilsontfait  rtH)uipemenl,  etqui 
part  pour  lesfrontières  oit  ils  paierunt  sa  solde. 

S'il  |>érit  en  combattant,  disent-ils,  un  autre  de 
nous  prendra  sa  place  au  même  instant.  (L'Assem- 
blée applaudit  au  civisme  des  pétitionnaires.  ) 

MM .  Mole,  Saint-Prix  el  Desessnrts  iléposent  sur 
le  bureau,  au  nom  des  acteurs  du  théâtre  de  ta  JVa- 
(t'on,  une  somme  de  1,0<|0  liv.  ptmr  lesfriis  de  ta 
guerre  ;  ils  renouvelleront  tous  les  ans  celte  con- 
tribution, 

M.  MsLSANT  lEDNB,  motre  de  TkUy,  dittriet  ée 
Villefranche,  admit  à  la  harrt  ■■  Lorsque  la  patrie 
est  attaquée,  le  devoir  d'un  citoyen  est  de  In  défen- 
dre de  sa  peronne  ou  de  sa  fortune  ;  jaloux  de  rem- 
plirle  mien,  je  viens  offrir  et  faire  don,  1°  d'une 
chaîne  d'or.  S*  d'une  paire  de  boucles  d'argent; 
3*  je  prends  l'engagement  de  nayer  au  receveur  de 
mon  district  la  somme  dp  300  liv.  par  an,  cl  pafn- 
bleeu  deux  semestres,  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

En  ma  <)ualitc  d'uflicier  municipal,  j'ose  inviter 
les  municipalités  de  l'empire  à  faire  de  nouveaux 
satiriflces  pour  le  maintien  de  la  liberté,  el  à  ouvrir, 
chacune  dans  son  ressort,  des  souscriptions  pour  re- 
cevotriesdons  volontaires  des  citoyens.  (On  applau- 
dit-) 

M.  Melsant  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  Ministre  de  la  gurrre  :M.  le  président,  il 
estenlin  arrivé  ce  matin  une  dépêche  de  Valencien- 
néa.  Les  pertes  que  nous  arons  faites  sont  moins 
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considérables  c|u*on  l'avait  d*abord  annoncée  à  TAs- 
semblëe,  quoique  le  désordre  ait  été  très-grand. 
Voici  la  lettre  de  M.  Biron,  datée  de  Valenciennes, 
du  2  mai  : 

t  J*ai  rhonneur  de  tous  rendre  compte  qu*en  consé- 
quence des  ordres  que  vous  m'aviez  adressés  de  la  part  du 
roi,  j'ai  été  occuper,  le  28  avril,  Quiévrechain,  près  Quié- 
vrain,  avec  la  division  dont  je  joins  ici  Tétat.  Je  me  suis 
emparé  le  29  du  village  de  Quiévrain,  sans  obstacle,  et  j^y 
ai  laissé  un  bataillon  de  gardes  nationales,  et  j'ai  marché 
vers  Mons  sur  trois  colonnes;  celle  ù  droite  pussantpar 
Quiévrechain ,  et  devant  me  joindre  vers  Ornn  ;  celle  de 
gauche  passant  par  Crépln ,  et  devant  se  rallier  à  moi  vers 
Ornn.  Je  suis  arrivé  ju5qu*à  Boussu  sans  rien  rencontrer, 
que  quelques  voyageurs,  qui  m'ont  annoncé  un  grand  mou- 
vement de  troupes  autrichiennes*  L'avant-garcte  des  hus- 
sards a  été  fusillée  et  chargée  par  des  hullands  et  des  chas- 
seurs tyroliens,  dans  le  bout  du  village  de  Boussu  ;  quelques 
hussards  ont  été  tués  ;  et  M.  Cassanove,  lieutenant-colonel 
du  régiment  d'hussards ,  ayant  eu  son  cheval  tué,  a  été 
pris.  J'ai  dispersé  les  huUands  parquelques  coups  de  canon, 
et  j'ai  continué  à  marcher.  J'en  ai  trouvé  un  corps  plus 
considérable  enavaut  delà  barrière  d'Ornn,  appuyé  par 
nn  corps  de  chasseurs  qui  m*a  long-temps  fusillé,  et  que 
j*ai  souvent  fait  taire  à  coups  de  canon.  J'ai  pu  voir  clai- 
rement que  les  hauteurs  en  avant  de  Mons  étaient  occupées 
par  un  corps  de  troupes  fort  considérable,  et  que  celle  de 
Berteaumont,  par  laquelle  je  devais  attaquer  Mons,  me 
paraissait  retranchée  et  garnie  de  batteries. 

»  Cette  position  du  plus  grand  avantage  est  très-facile 
à  défendre  par  des  troupes  fraîches  contre  des  troupes  fati- 
guées; et  ne  trouvant  pas  dans  les  miennes,  exténuées  par 
la  chaleur,  toute  la  force  indispensable  pour  une  pareille 
attaque,  je  crus  devoir  les  laisser  reposer,  et  attendre  quel* 
ques  nouvelles  positives  de  Mons,  que  j'avais  droit  d*es- 

Eérer.  L'ennemi,  que  je  pouvais  juger  beaucoup  plus  nom- 
reux  que  moi,  faisait  des  manœuvres  qui  annonçaient 
l'intention  de  tourner  ma  droite;  je  m*occupai  de  la  gar- 
der et  de  la  rendre  très-forte  par  tieaucoup  de  détache- 
ments avantageusement  postés.  Je  pris  une  position,  et 
M.  Berthier,  adjudant  général,  jugea,  comme  moi,  que 
celle  des  Autrichiens  était  inattaquable  ;  queje  ne  pourais 
le  risquer,  sans  compromettre  entièrement  tout  le  corps 
qui  était  à  mes  ordres.  Mais  il  pensa  comme  moi,  queje 
pouvais  attendre  sans  danger  des  nouvelles  du  corps  fran- 
çais dirigé  sur  Tournai.  Vers  cinq  heures  du  soir,  les  en- 
nemis attaquèrent  un  poste  de  ma  droite  au  village  de 
Vannes,  gardé  par  quatre  compagnies  de  grenadiers,  et  un 
piquet  de  cavalerie.  M.  Gigault,  capitaine  au  49*  régiment 
d^lnfanterie,  manœuvra  avec  tant  d'intelligence  et  deCér^ 
meté,  qu*il  repoussa  vigoureusement  les  Autrichiens  avec 
perte  de  dix  ou  douze  hommes,  et  nVutlui  qu*un  seul 
blessé.  Quelques*uns  de  mes  postes  Aisillaient  continuelle- 
ment avec  les  chasseurs  tyroliens;  je  ne  perdais  personne; 
de  temps  en  temps  je  leur  tuais  du  monde  à  coups  de  canon. 
Je  reçus  alors  information  par  M.  le  maréchal  Rocfaambeau 
de  la  défaite  du  corps  français  envoyé  vers  Tournai,  et  je 
pensai  me  retirer  sur-le-champ»  Je  ne  pus  ezécuter  ce  ék- 
sein ,  les  troupes  étant  épuisées  de  Ibtigues  et  de  besoin* 

On  n'avait  pu  empè(^ier  les  soldats  harasssés  par  la 
chaleur,  de  jeter  prûque  tout  leur  pain.  L«s  chevaux  de 
troupes  et  d'ariillerie  n'avaient  point  de  fourrage.  Je  n'a- 
vais pas  été  joint  par  le  détachement  deThûpital  ambulant 
qui  m'avait  été  destiné  :  je  voyais  les  dangers  incalcula- 
bles d'une  retraite  de  nuit  tentée  par  des  troupes  épuisées, 
devant  des  troupes  fraîches.  Je  me  déterminai  donc  à  don- 
ner quelques  heures  de  repos  aux  miennes,  et  &  cheroher 
les  moyens  de  faire  manger  les  hommes  et  les  chevaux. 
Vers  les  dix  heures  du  soir,  je  vis  les  5""  et  6*«  régiments 
de  dragons  monter  à  cheval  sans  que  j'en  eusse  donné  l'or- 
dre, et  se  porter  avec  précipitation  vers  la  ganchedu  camp, 
où  ils  se  mirent  en  bataille  et  immédiatement  après  en  co- 
lonne ;  j*arrivaiii  toutes  jambes  pour  demander  ce  qui  oc- 
casionnait un  mouvement  si  bizarre ,  et  je  fus  emmené  par 
cette  colonne  que  je  cherchais  à  arrêter,  et  qui  s'en  allait 
au  grand  trot,  en  criant  :  Nous  sommes  trahis ,  je  fis  plus 
d'une  lieue  avec  elle  sans  parvenir  à  m'en  faire  obéir.  Ty 
réussis  enfin ,  je  la  rerorroai  dans  une  plaine  entre  Boussu 


et  Ornn  ;  je  lui  fis  honte  de  cette  honteuse  démarche;  et  à 
trente  ou  quarante  dragons  près ,  je  ramenai  le  reste  au 
camp.  M.  Dampierrc  avait  contenu  la  plus  grande  partie 
de  son  régiment  (le  5"*  de  dragons.)  Les  fuyards  arrivè- 
rent jusqu'à  Valenciennes,  en  criant  toujours  qu'ils  avaient 
été  trahis,  et  que  j*avau  déserté  à  Mons.  Je  n'ai  pu  péné- 
trer le  criminel  mystère  de  cette  alarme  ;  j*aî  su  seulement, 
sans  savoir  qui ,  que  l'on  avait  fait  monter  les  dragons  à 
cheval ,  en  répandant  qu'un  gros  corps  de  cavalerie  était 
dans  le  camp.  Le  30 ,  au  point  du  jour ,  je  commençai  ma 
retraite,  et  je  donnai  le  commandement  de  mon  arrière- 
garde  à  M.  Rochambeau,  maréchal-de-camp,  et  à  M.  Froîssyt 
colonel  au  S"*  régiment  de  hussards,  sous  ses  ordres. 

»  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  à  la  conduite  ferme  et 
intelligente  de  M.  Rochambeau,  et  je  trouve  quelque  con- 
solation à  déclarer  publiquement  queje  lui  dois,  ainsi  qu*à 
M.  de  Froissy,  le  bonheur  d'avoir  fait  ma  retraite  jusqu'à 
Quiévrain,  sans  avoir  été  entamé  le  moins  du  monde.  J'ai^ 
rivai  à  Quiévrain  avec  la  tête  de  l'arrière-garde,  et  j'y  trou- 
vai M.  Fleury ,  maréchal-de^^mp,  que  M.  le  maréchal  Ro- 
chambeau y  avait  envoyé  au  devant  de  moi  ;  je  l'y  laissai, 
et  fus  mener  l'armée  à  son  ancien  camp  de  Quiévrechain  ; 
elle  n'y  était  pas  encore  toute  entière ,  que  le  bataillon  de 
gardes  nationales  qtii  gardait  Quiévrain,  en  fut  dépossédé 
par  les  hullands,  qui  vinrent  tirer  des  coups  de  pistolet , 
jusques  sur  le  front  du  camp.  Les  troupes  commencèrent 
alors,  dans  le  plus  grand  désordre,  une  fusillade  qui  n'avait 
point  d'objet ,  les  hullands  s'étant  promptement  retirés, 
mais  qui  fut  tiès  difficile  &  arrêter. 

•  M*  Fleury  fit  marcher  le  68"*  régnnent  pour  s'em- 
parer de  Quiévrain  ;  mais,  malgré  l'intrépidité  de  ce  géné- 
ral, dont  le  cheval  fut  lue,  criblé  de  coups  de  fusil ,  et  qui 
Ait  blessé  lui-même,  il  ne  put  y  parvenir.  Le  désordre 
augmentait  dans  la  ligne,  et  le  soldat,  hors  d'état  de  com- 
battre, voulait  retourner  è  Valenciennes.  Je  crus  que  le 
seul  moyen  de  ne  pas  perdre  le  camp,  était  d'attaquer 
Quiévrain  nne  seconde  fois,  et  de  le  garder  à  quelque  prix 
que  ce  fût.  J'y  menai  moi-même  le  49"*  régiment  d'infiin- 
terie  qui,  après  des  prodiges  de  valeur,  se  rendit  maître  de 
Quiévrain  et  en  chassa  les  ennemis  ;  mais  il  lui  toliait  du 
secoues  pour  s'y  maintenir.  J'avais  droit  alora  de  croire 
queje  pourrais  conserver  le  camp  et  que  nous  n'aurions 
pas  la  douleur  de  l'abandonner  à  l'ennemi,  et  je  me  hAtai 
d'aller  chercher  deux  bataillons  d'infanterie  pour  les  me- 
ner à  Quiévrain ,  mais  je  les  trouvai  tellement  épuisés  de 
fatigue,  qu'il  me  fut  impossible  de  les  ramener,  et  je  re- 
tournai rechercher  à  Quiévrain  le  brave  49"*  régiment 
avec  lequel  je  rentrai  après  toute  l'armée.  On  pouvait 
craindre  à  Valenciennes  ce  qui  était  arrivé  à  Lille.  J'ai  cru 
devonr  employer  le  reste  de  mes  forces  pour  éviter  de  si 
grands  malheufs,  et  ne  pas  devoir  me  dérober  k  ia  justice 
ou  à  la  fureur  du  peuple  et  du  soldat,  dont  toute  la  colère 
se  portait  sur  les  oificiersgénéraux. 

»  Je  fus  seul  droit  à  l'hôtel-de-ville,  me  réunir  aux  coijM 
administratifs,  pour  maintenir  l'ordre,  ce  que  l'on  pouvait 
diflBcilement  espérer.  Je  reçus  des  marques  d'estime  con- 
solantes des  habitants  ;  et,  quoique  avec  beaucoup  de  peine, 
je  fus  encore  écouté  par  le  soldat.  Il  était  d'une  extrême 
importance  de  déblayer  Valenciennes  de  la  quantité  de 
troupes  qui  s'y  étaient  réfbgiées ,  dont  quelqnes^nes  ne 
voulaient  pas  sortir.  Nous  y  avons  réussi  et  tout  est  tran- 
quille. Les  ennemis  ont  peidu,  par  les  coups  de  fusil»  plus 
de  monde  que  nous;  mais  nous  en  avons  perdu  morts  de 
faim  et  de  fatigue. 

»  J'ai  appris  en  rentrant  que  M.  le  maréchal  de  Rocham* 
beau  s'était  porté,  avec  quelques  escadrons,  sur  les  hau- 
teurs de  Sainle-Sauve,  près  Valenciennes,  pour  favoriser 
notre  retraite,  et  qu'il  avait  établi  son  quartier-général  à 
Sainte-SauTe.  Ta!  été  y  prendre  ses  ordres  ;  il  m'a  chargé 
du  dâdaiement  de  Valenciennes,  et  n'a  pas  désapprouvé 
ce  que  j'avais  fait  pour  le  commencer. 

»  Le  camp  a  été  pillé  par  les  hullands;  nos  effets  de 
campement  perdus  et  nos  équipages.  J'entrerai  sous  peu 
de  jours  dans  de  plus  grands  détails;  je  resterai  près  de 
M.  Rochambeau  tant  qu'il  méjugera  utile;  je  n'ai  rien  à 
me  reprocher  ;  je  ne  crois  pas  que  personne  attaque  ma 
conduite:  si  elle  excitait  le  plus  léger  soupçon  d'un  tort,  je 
demanderais  avec  instance  d'être  jugé  par  une  cour  mar* 
tiale,  et  dans  tous  les  cas^  je  ne  puis  plus  continuer  à  servir 
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que  comme  soldat,  lant  que  ma  pairie  sera  eu  danger. 

»  Taurai  Thonneur  de  tous  donner  déplus  grands  dé- 
tails sur  nos  pertes  que  je  ne  connais  pas  encore  bien.  Je 
dois  observer  que  j'ai  trouvé  le  pays  entièrement  déclaré 
contre  nous,  pas  un  patriote  ne  nous  a  donné  de  nouvelles, 
pas  on  ne  nous  a  joints,  pas  un  déserteur  ne  nous  est  ar- 
rivé; nos  malheurs  ne  doivent  pas  m'empècher  de  rendre 
justice  à  la  valeur  et  à  Tintelligenoe  de  M.  Beauhamais 
dont  TinHitigable  activité  m^a  été  fort  utile  ;  je  dois  rendre 
aussi  les  comptes  les  plus  avantagetix  de  \f  M.  Froissac  et 
Pontavice,  adjodants-^gënéraux,  ainsi  que  de  MM.  Preissa 
et  Levasseur ,  mes  aides-de-carop ,  ce  dernier  est  blessé 
d*un  coup  de  feu  à  la  jambe.  M.  Dubuch ,  oiBcier  d^artil- 
lerie,  de  la  plus  grande  distinction,  a  été  légèrement  blessé 
au  bras. 

1  Je  ne  connais  point  de  bataillon  de  grenadiem  plus 
brave,  plus  ferme,  plus  soumis  aux  ordres  qu^on  lui  donne, 
que  le  deuxième  du  département  de  Paris. 

•  Je  désirerais  avoir  mis  plus  d'ordre  dans  le  compte 
que  je  vous  rends,  mais  je  suis  épuisé  de  fatigue  et  de 
diagrins,  etc*esttout  ce  que  je  peux. 

1  MM.  Ghartre  et  Montpensier  ont  marché  avec  moi 
comme  volontaires ,  et  ont  eHf^uyé ,  pour  la  première  fois, 
beaucoup  de  coups  de  fusils  de  la  manière  la  plus  brillante 
et  la  plus  tranquille.  > 

Signé ,  le  Heutenant-général  Btron. 

P.  5.  Cette  lettre ,  commencée  bîer ,  a  été  interrompue 
par  la  nécessité  de  m'occuper  de  maintenir  l'ordre  dans  la 
ville» 

Maintenant,  M.  le  nrésident,  j'observerai  combien 
il  est  important  que  les  revers  que  nous  venons  d'é- 
prouver tourn(*nt  à  Tavantage  de  Tarmce.  Puissent 
ces  revers  ^(re  les  seuls  qui  fassent  sentir  à  tous  les  ci*- 
toyens  qu'il  n'existe  pas  une  armée  sans  discipline, 
et  qu'il  n'existera  jamais  de  discipline  là  où  les  offi- 
ciers pourront  être  impunément  insultés , où  la  mé- 
fiance, les  soupçons  et  les  calomnies  Tiendront  les 
assaillir  sans  cesse.  Je  renouvelle  ma  demande  sur 
les  lois  militaires,  et  sur  la  protection  que  la  loi  doit 
accorder  aux  généraux,  même  rf.ins  les  événements 
les  plus  désastreux,  contre  les  fureurs  et  les  égare- 
ments d'une  portion  du  peuple. 

Lorsque  sur  le  vœu  de  In  nation,  sur  des  motifs  de 
plaintes  qui,  chaque  jour,  excitaient  davantage  son 
ressentiment,  le.  roi  se  décida  à  proposer  la  guerre, 
toute  l'Assemblée  se  leva,  et  montra,  par  son  una- 
nimité, combien  elle  était  forte  pour  soutenir  la  li^ 
hcrië. 

La  guerre  uue  fois  déclarée,  le  premier  plan  de 
campagne  était  nécessairement  lié  aux  rapports  poli- 
tiques. Le  ministre  des  afTaires  étrangères  porta  au 
conseil  des  projets  d'instruction  pour  les  généraux. 
On  ne  traita  point  la  question  de  guerre  offensive 
ou  défensive  ;  car  en  y  réfléchissant,  il  parait  évident 
qu'une  guerre,  dont  le  théâtre  est  déployé  sur  une 

Î;rande  trontière,  doit  toujours  être  en  même  temps 
'une  et  l'autre,  suivant  les  localités  et  suivant  les 
circonstances.  Plusieurs  motifs  développés  dans  le 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  devaient 
déterminer  à  entrer  en  Brabant.  Ces  motifs  étaient  : 

lo  Pour  éloigner  la  guerre  d'une  frontière  qui 
n'est  qu'à  cinquante  lieues  de  Paris. 

2<>  Pour  prévenir  le  rassemblement  des  forces 
ennemies,  et  agir  avant  qu'elles  fussent  augmentées 
en  nombre,  avant  qu'elles  eussent  leurs  approvision- 
nements et  leurs  préparatifs  de  campagne. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  fâcheux  dans  le  mauvais 
succès  de  cette  opération,  c'est  qu'elle  produisît  le 
découragement  ;  mais  ce  ne  serait  encore  qu'un  sen- 
timent momentané,  et  bientôt  la  nation  reprenant 
tonte  son  énergie,  sentirait  qu'un  premier  échec  peut 
nous  affliger,  mais  non  pas  influer  sur  les  destinées 
d'un  peuple  libre. 


3<>  Pour  seconder  l'ardeur  de  nos  troupes  qui  ne 
demandent  qu'à  attaquer. 

40  Enfin,  pour  profiter  des  dispositions  du  pays, 
que  différents  rapports,  et  une  opinion  répandue  par- 
mi les  citoyens  les  plus  patriotes,  faisaient  croire  dis- 
f^osés  à  nous  seconder,  et  à  éloigner  de  nos  frontières 
es  troupes  qui  nous  ont  forces  à  des  armements  si 
considérables. 

Ce  fut  principalement  d'après  les  espérances  fon- 
dées sur  des  relations  locales  et  individuelles  dans  le 
Brabant,  que  les  ministres  adoptèrent  h  l'unanimité, 
au  conseil,  le  projet  d'instruction  pour  les  généraux. 
En  effet,  quoique  nos  troupes  manquassent  encore 
de  quelques  objets  qui  devaient  leur  arriver,  et 
qu'elles  ont  maintenant,  on  pouvait  penser  que  des 
mouvements  de  quelques  lieues  pour  se  transporter 
d'uneville  dans  une  autre,  n'exigeaient  pas  tout  l'en- 
semble des  préparatifs  de  campagne;  on  pouvaitpen- 
ser  aussi  qiie  le  man(|ue  de  discipline  qui, pour  une 
guerre  en  re^le,  serait  la  perte  d'une  armée»  n'était 
pas  un  obstacle  qui«dût  nous  arrêter;  car,  dans  la  sup- 
position du  mécontentement  des  habitants,  la  disci- 
pline qui  aurait  été  la  plus  exacte,  se  serait  nécessai- 
rement relâchée.  La  même  réflexion  s'appliquait  au 
peu  d'instruction  des  troupes  et  au  peu  d'expérience 
d'une  partie  des  généraux,  puisqu'il  n'était  pas  ques* 
tion  d'une  guerre  méthodique.  Les  opérations  pro- 
posées par  le  ministre  des  affaires  étrangères  étaient 
aussi  dictéespar  les  rapports  politiques,  pour  l'armée 
de  M.  Luekner,  et  elles  ne  portaient  nécessairement 
que  sur  la  défensive,  puisque  cette  partie  de  la  fron 
tière  avoisine  dos  Etats  avec  lequels  nous  ne  som- 
mes pas  en  guerre. 

M.  Lafayelte,  dont  nous  n'avons  encore  aucune 
nouvelle,  a  dû  conduire  une  partie  de  son  armée  sur 
Givet;  et  SOS  mouvements  noiir  attaquer  Namur 
étaient  concertés  avec  ceux  de  M.  Rochambeau.  Les 
dispositions  des  habitants  sont  entrées  aussi  pour 
beaucoup  dans  les  espérances  de  succès. 

M.  Dillon,  dans  le  détachement  duquel  on  a  mis  le 
même  désordre  que  dans  celui  de  M.  Biron,  et  par  les 
mêmes  moyens  dont  l'horrible  succès  l'a  rendu  la 
malheureuse  victime,  M.  Dillon  n'avait  dû  faire  sur 
Tournai  qu'une  fausse  attaque;  il  ne  devait  point 
avoir  d'infanterie,  et  ses  instructions  portaient  de  ne 
point  se  compromettre.  H  a  été  vraisemblablement 
forcé  de  s'en  écarter,  en  prenant  des  bataillons  qui 
ne  prévoyaient  pas  le  danger  de  leur  zèle  inconsidéré, 
ou  qui  peut-être  étaient  excités  par  ces  mêmes  hom- 
mes apostés  par  l'ennemi  pour  criera  la  trahison» 
et  jeter  le  détachement  dans  le  plus  grand  désordre. 
M.  Beugnot  :  Le  premier  devoir  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'il  se  manifeste  un  grand  désordre 
public,  est  d'en  chercher  soigneusement  la  cause  et 
d'en  tarir  la  source.  Vous  avez  frémi  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Lille,  et  vous  frémirez  bien  davantage  quand 
je  vous  dirai  qu'à  votre  porte  on  distribue  au  peuple 
une  instruction  ensanglantée;  au'on  ose  y  proposer 
de  massacrer  vos  généraux.  J  en  ai  les  preuves  en 
main.  C'est  un  libelle  signé  Maral^  et  dont  voici  un 
passage  :  «Il  y  a  plus  de  six  mois  que  j'avais  prédit 
que  nos  généraux,  tous  bons  valets  de  la  cour,  tra- 
hiraient la  nation;  qu'ils  livreraient  les  frontières. 
Mon  espoir  est  que  l'armée  ouvrira  les  yeux,  et 

Î|u'elle  sentira  que  la  première  chose  qu'elle  ait  à 
aire,  c'est  de  massacrer  ses  généraux.  • 

Lorsque  le  crime  lève  ainsi  la  tête,  lorsque  tous 
les  jours  on  empoisonne  l'esprit  du  peuple  par  des 
maximes  ensanglantées;  lorsqu'ici,  sous  vos  yeux, 
sur  la  terrasse  oes  Tuileries,  on  professe  hautement 
les  maximes  d'un  vil  régicide,  comment  l'ordre  et  la 
confiance  pourraient-ils  se  rétablir  ?  Je  les  ai  en- 
tendus, ces  cris  de  factieux,  et  j'ai  frémi  d'horreur. 


Jrtez  les  yeux  sur  Lille,  et  vous  verrez  mise  cd  pra- 
tique celle  nSVeuse  thi'orie  que  nous  uvuns  à  uous 
reprocher  cle  n'avoir  ra.s  plutdt  réprimée.  Ce  sont 
les  fedilles  dr  Harat,  dr  Carra.  (  Quelques  murmu- 
res |iurlnitdesdeui  extrémités  delà  salle.  —  Un  cri 
presque  gi;o<<ral  s'élève  dans  l'AssembU'e  :  Oui,  oui, 
ce  tottleas  )Oui,  dis-ji;,  ce  sont  cra  écrivains  qui 
ont  iirovoqué  Cousues  ilésonlres.  Si  t 'oui  veut  con- 
naît^ quels  sont  les  plun  mortels  ennemis  de  la  pa- 
trie, les  viuhi;  ce  sont  ces[)réleiidug  amis  du  peuple 
qui  pn^L'Iirnt  des  maximes, qui  distribuent  des  écrits 
tontdéfcnultatil  de  sang. 

Ciimnieiit  uurez-vuns  une arm«!e, comment  aurez- 
vous  un  gonvernemeul,  lorsque  des  écrivains,  qui 
osrut  s'uppeler  patriotes,  vouent  les  généraux  à  la 
mort,  le  roi  au  mépris  du  peuple,  1rs  représentants 
de  la  iKition  à  sou  iniligiiHtion  ;  lorsque  plusieurs 
d'enire  nous  ont  été  impunément  insultés  aux  por- 
tes de  ci'tle  salle.  Il  est  temps  de  «avoir  si  le  désor- 
dre cessera,  et  laquelle  des  deux  ant'irités  doitflc- 
chir.crllrqniestcréee,iH>ur  nous  protéger, on  celle 
qui  nous  (lécliirc.  L'intérêt  de  l'armée,  Finlérétpn- 
uiic  sollicitent  un  sévt-re  exemple.  La  nation  n  est 


nintiii  vous  apporter  des  lions  patriotiques,  dans  les 
ouvriers  paisibles,  dans  les  citoyens  île  tous  les  dé- 
partiments  q^ui  voua  regardent  avi>c  respect,  et  qui 
veulent  la  paix  avec  la  constitution,  et  par  la  cons- 
titution. (  On  applaudit.  )llne  rautjHs  se  dissimu- 
ler «n'il  existe  un  parii  de  lactieux  à  combattre  lorv 
«lu'ils  ont  déjà  commencé  [lar  menacer  les  repré- 
sentants de  la  nation  ;  et  ailleurs,  par  enlever  des 
pris<>nniers  non  moins  inviolables.  Craignons  de 
roirs)-  dissoudre  jiigi[U'nu  dernier  élément  dn  corps 
social,  et  arriver  anus  Paris  des  coliorles  prétorien- 
nes pour  lions  asservir;  ou  plutAt,  prenons  courage; 
il  est  temp&eiilhi  que  tantd'audnce  suit  punie,  que 
les  mouvements  séditieux  soient  rétirimés,  que  les 
incendiaires  soient  poursuivis.  Comuattous  l'armée 
du  crime;  réunissons  nos  effbrU,  et  nos  premiers 
triomphes  assureront  la  constitution.  Cette  horrible 
licencede  la  presse  u  déterminé  plusieurs  de  noscoU 
lègues  à  eu  porter  leurs  plaintes  au  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  traduirai  pa^  ici  ses  réponses,  je  vous 
proposerai  un  projet  de  décret  pour  prévenir  qu'il 
en  soit  fait  de  semblables  à  l'avenir.  Je  demande  que 
le  minisire  de  la  justice  soit  mnndé,  si'aiice  tenante, 
cl  qu'il  lui  suit  enjoint  d'ord'miier  aux  necusateurs 
publics  de  poursuivre  les  auteurs  et  distributeurs 
des  écrits  qui  provoquent  la  désiibétssiniee  aux  lois, 
ainsi  que  les  violences  et  voies  de  fait  contre  les  ma- 
gi.strBls  publics.  (  Un  appinuilit.  ) 

(  La iuiU demain.) 
N.  B,  H.  VauhlBDc  a  apiiiiyê  la  proposition  de  M.  Ben- 
gnol,  el  (onemciu  insislc  sur  U  iitemiiâ  de  prcnJrc  des 
mcADres  (ivËrea  pour  le  rétabli uenienl  delà  discipline  ml- 

l.e  journal  de  VAmi  du  roi  a  été  dénoncé  par  M.  Girar- 
din,  connue  provoquant  rorroellement  les  troupes  à  la  dé- 
sertion, el  comme  tendant  A  rsTiliMcmcni  des  autorilés 
coosliluies  par  uu  ij-^tèmc  réellemcnl  lié,  quoi  qu'opposé 
en  apjiiirence  Ii  celui  de  l'.'ini  du  pnpU. 

L'uuct  l'autredccesécrils,  £taul,  parleur  nature,  atten- 
taloirea  ï  la  sfiretÉ  générale  de  l'Htal  et  à  la  oouttiiallon,    | 
MM.  Lusoorce  cl  Guailct  ont  proposé  que  Icura  auteurs   ! 
fusseiu  mis  en  état  d'accuNiLiou ,  et  sur-le^liamp  traduits   { 
dans  Ic4  prisons  de  la  liaute  cour  nalioiiale, 

MM.  (iirardiu  el  llamond  ont  opposé  que  ce  «erail  com- 
promettre la  litHTlé  de  la  presse ,  que  de  mettre  dra  écri- 
vains en  arrcslalinn,  autrement  que  d'aprta  le  jaRemcul 
d'un  jury  spi^iiil  d'accusation. 

Apiti  quelques  dËbali,  les  deux  décrets  d'accuialkn 
ont  été  p«irtés  t  li  presque  nnanimilé. 


Noiiee  ttt  la  i  éanee  du  jeudi  ioir. 

Plusieurs  citoyens  ont  envoie  nu  apporté  des  dons  p«- 
Irlotlques.  Un  membre  a  lu  unelcliic  dii  pmcureur- syndic 
du  district  de  Béforl,  qui  annonce  que  noire  armée  s'ert 
emparée  des  diMiles  et  de  la  lille  de  l'orrnlnii,  ei  que  la 
hourpnieslre  est  venu  au  devaiii  des  Français,  leiiaul  a  la 
main  iiik  pique  turmonléc  du  bonnet  de  la  liberté. 

U.BIaneliouaannoncéqueH.  Chauiiioiit,  aide-de-camp 
de  H.  Dillon,  n'avait  point  péri  des  coups  de  feu  qu'il  • 

Au  nom  des  comités  niililaire  cl  diplnmaiique,  H.  Le> 
monley  a  Fait  un  nppori  el  pro|Ki«;  un  projet  de  décret 
•urlcjUKemeut  rendu  par  le  sénat  de  Ciiombi^y  contic 
M.  C^uppe. 

Ce  projet  de  décret  es»  adopté. 

Le  ministre  de  la  justice  a  adressé  A  l'Assemblée  la  M> 
tre  qu'il  a  écrite  an  rnmmisMire  du  rui ,  pri's  le  tnbunal 
ïriminel  de  l>aris,  pour  déuoncer  le  n-  6/ii  du  journal  dv 
Harat. 


SPECTACLES. 

AciiDâviE  RotittE  Dt  MvsiQiK.  —  Œéiptà  Caiinum, 
et  le  ballet  de  Tdrmaifuc. 

Tu8*T»«  ue  L»  ^4T10K.  —  La  1"  représentation  da 
Lucrèce,  Iranédie  nouvelle  ;  CHipHI  dt  cuntradielioH, 

TuàiTkE  Fai^çiis,  rue  de  Ricbclieu.  —  JVuitiiM.-  CJ- 
nuntr  el  t'Intirfl. 

TaKjTKadcU  rue  Feydeau.  —  L' Auunir  filiat  uu  jm 
lieux  SuiiH-i  :  U  Médeâii  malgré  lui. 

TuÉirai  Di  M"<  UoNTissiea.  —  Tunei-èda  le  Cmt- 
lenlemeHl  forcé. 

TuKiiTaa  du  Mtaiis.  —  Le  UiiUpaleHr  ;  la  Sorl  A 
Simonn,au. 

AuaicL'-Coaioi-E.  —Le  PoTUfeuilIti  VHcote  dtt  Uaril; 
la  Miirue  dt  Hilage, 

TuÉATHt  Di  MoLiiai.—  Œilipc;   Lucaë  el  CoUmllB, 

TiiKAiBi  hk  i.\  BUi  Di  Louvois.  —  Hclarhe. 

TuBATaa  DU  Vjiiueiilli;.  -  U  Prix  ou  CEmUrrût 
du  choix,  (iillti  Loitlate  :  riledei  Fi:mme$. 
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—  PorHoHM  de  lUUU  liv.  . 

—  de  100  liv ,, 
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—  de  (ta  million»  avec  bulletin» t  b.  IdOOM  , 

—  sans  bulletin 1,  1  1,,,  s/,,  ■/,,  ti 

—  Sorti  eu  tiugiT 5,5'/iih. 

Unllctin n 

Kecunnaissance  de  bulldius. 77 

AcL  nouv.  des  Indes 1090,  9(1,  09,  llOt 

Caissi.' d'cse 3820.  Î5,  Jl.M 

Demi-Caiiise 1913,  11,  IS 

QuitL  des  liaui  de  Paris. .40 
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Samedi  5  Mai  1702.  — •  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Aussitôt  après  la  mort  de  Gustave,  le  jeune  roi  reçut  les 
hommages  de  toutes  les  persioones  qui  étaient  dans  les 
gmiHb  appartements.  Le  duc  de  Suderraanie  lui  notifia  le 
décèi  du  roi  son  père,  et  son  élévation  sur  letrAne  de 
Suède.  Tous  ceux  qui  assistèrent  à  cette  scène  en  ftirent 
profondément  touchés.  Tout  de  suite  après,  se  présentè- 
rent le  duc  d*Ostrogol]iie,  la  duchesse  de  Sudermanie ,  la 
princesse  sœur  du  monarque  défuut,  et  11  y  eut  également 
une  scène  touchante.  Pendant  ce  temps,  le  duc  régent 
s*était  rendu  au  coilége  de  la  régence,  il  fit  chercher  le  tes- 
tament du  feu  roi ,  déposé  au  tribuual  de  la  cour,  et  en  fit 
faire  la  lecture.  Après  cette  lecture,  on  proclama  le  roi ,  et 
le  duc  prêta  le  serment.  Le  roi  se  rendit  alors  chez  la  reine 
sa  mère ,  et  le  duc  régent ,  qui  avait  commencé  sa  régence 
selon  le  texte  du  testament,  Vy  suivit.  Le  SQ  mars,  le  roi 
se  rendit,  à  cheval,  accompagué  du  duc  récent,  de  plu- 
sieurs personnes  de  la  cour,  de  sa  grande  garde,  des  aides- 
de-camp-généraux  et  des  autres  aides-de-camp,  à  tous  les 
qoarliersde  Ui  villeoù  les  troupes  de  ligne,  et  ta  cavalerie, 
el  rinianterie  bourgeoise  étaient  sous  les  armes.  Il  en 
reçut  les  hommages  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple. 

Les  habitants  d*Oerebro  et  d*Oesthammar,  lorsquMls 
reçurent  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi,  ont,  comme  ceux 
d*UpsaI,  juré  de  maintenir  Tacte  de  sQreté,  et  ceux  d^Oere- 
bro  ont  envoyé  des  députés  à  Stockholm. 

Toute  la  fiimille  royale  est  encore  dans  la  plus  grande 
tristesse,  et  Tindisposition  grave  de  la  reine-mère  dure 
toujours. 

Le  gouvernement  a  foit  défendre,  le  33  mars,  à  tous  les 
bourgeois  de  Stockholm ,  d^avolr  de  la  poudre  dans  leurs 
maisons,  ou  d'en  débiter, 

DAIKEl^IARK. 

De  Copenhague  ^  te  17  avrit,  —  Sa  Majesté  a  nommé 
M.  le  colonel  de  Stricker  commandeur  du  corps  de  l'artil- 
lerie ,  commandant  de  la  forteresse  de  Fridcriclisiadt  en 
Norwège  ;  le  lieutenant-colonel  de  Mecklenbourg,  comman- 
deur du  corps  de  rartlllerie ,  M.  de  MûUer,  colonel  du 
S*  régiment  de  Jutlandt,  commandant  de  Fladstrand, 
H  le  Candat-Paitlsen ,  Inspecteur  provincial  de  Schles- 
wich. 

La  garde  du  roi  doit  encore  être  diminuée  d*un  nombre 
de  quatre-vingts  hommes. 

Suivant  une  résolution  du  ix>i ,  le  tribunal  de  justice  de 
hi  cour  et  de  la  ville  doit  être  transféré  au  chûtedu  de  Ro- 
senbourg,  et  les  ornements  du  royaume  qui  y  étaient  dé- 
posés, seront  transportés  dans  hincien  b&timent  où  élalt  le 
tribunal  de  justice. 

Des  nouvelles  particnlières  de  Suède  annoncent  queTas- 
9amm  Ankarstroem  qu'on  avait  dit  mort ,  a  reçu  sa  senten« 
cei  qu^il  est  condamné  à  avoir  la  maiit  et  la  télé  coupées , 
d  être  ensuite  écartelé.  Suivant  ces  mêmes  avis,  six  des 
compliees,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  comte  de  Hora, 
le  baron  de  Pechlin,  et  M.  de  Lilienhom,  sont  condamnés 
à  perdre  la  tête,  et  avoir  la  main  coupée. 

G*esl  le  15  de  ce  mois ,  que  les  ordres  de  libérer  les 
voyageurs  retenus  sur  la  frontière ,  sont  parvenus  U  Hel* 
ftingtourg.  La  régence  leur  a  alloué  chaque  jour  une 
plotte. 

On  continue  à  maintenir  ici  le  bruit ,  qu*il  paraîtra , 
dans  le  mois  de  juin,  une  flotte  russe  de  vingt-quatre  vais- 


Dei  frontières  de  ta  Pologne^  te  ik  avril,  —  Les  troupes 
de  Pologne  ont  reçu  Tordre  de  former  un  camp  dès  le  mo- 
ment que  la  saison  le  permettra.  Elles  doivent  ensuite  se 
raflsembler  aux  environs  de  Bracklau.  Tout  est  prêt  pour 
eehu  Les  ordres  s*exécntent  de  point  en  point;  les  troupes 
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sont  en  général  très-bien  disposées,  et  se  conforment  à  une 
exacte  discipline.  On  commence  aux  fh>ntière8  de  la  Mol- 
davie à  fliire  la  vente  des  magasins  russes  :  il  aurait  été 
trop  coûteux  et  même  Inutile  de  leur  faire  suivre  Tannée. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  te  15  avrit,  —  Le  roi  François  a  fait  dis- 
tribuer aux  pauvres  1,000  sequins  à  Milan, et  2,000  à 
Mantoutt. 

On  écrit  de  Constantinople  que  Sélim  III  ne  pouvant 
oublier  la  paix  que  la  Suède  a  faite  avec  la  Russie,  veut 
faire  présent  aux  Algériens,  d'un  vaisseau  de  soixante 
canons  et  de  deux  frégates,  pour  s^en  servir  contre  les  Sué- 
dois, auxquels  ils  ont  déclaré  la  guerre.  On  a  voulu  faire 
le  même  présent  &  la  république  de  Tunis;  mais  Tambas- 
sadeur  de  Venise  a  fait  entendre  que  oomme  la  guen« 
continue  eucore  entre  sa  république  et  celle  de  Tunis ,  ce 
don  serait  contraire  à  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  en- 
tre la  Porte  et  la  république  de  Venise. 

Les  présente  que  notre  cour  fait  préparer  pour  le  grand- 
seigneur,  consistent  entr'autres  en  une  table  à  café  d*ar- 
geiit  massif,  et  un  service  pareil  pour  douze  personnes , 
fait  par  notre  fhmeux  médailleur  Wurth.  On  a  également 
cnmmandé  à  la  fabrique  de  porcelaine  un  service  superbe, 
esliaié  h  5,000  florins.  On  destine  pour  Tambassadeur 
six  beaux  chevaux  de  selle  équipés  à  la  manière  alle- 
mande. 

De  Leipzie,  le  24  avriL  -^  On  avait  annoncé  une  tra- 
duction allemande  des  tettres  originalea  de  Mirabeau, 
écrite»  du  donjon  de  FineenneB,  etc.  avant  même  que  Tori- 
ginal  eCU  paru  en  France.  Le  libraire  qui  a  fait  imprimer 
cette  traduction  demanda  un  privilège  à  Télecteur  de  Saxe, 
pour  assurer  son  entreprise  contre  la  concurrence  et  les 
contrefaçons.  Il  Tobtint,  et  fit  imprimer.  Lorsqu*il  voulut 
porter  Touvrage  à  notre  foire,  le  privilège  lui  fut  retiré,  et 
on  lui  défendit  expressément  d*introduire  aucun  exemplaire 
dans  les  Etats  de  l'électeur. 

Qu^on  juge  par  là  de  la  terreur  panique  que  le  seul  nom 
de  Mirabeau  inspire  à  tous  les  gouvernements,  car  ce  n^est 
que  son  nom  qui  a  attiré  cette  défense.  Des  lettres  écrites 
à  une  maîtresse,  à  un  lieutenant  de  police,  ne  contiennent 
certainement  rien  qui  puisse  exciter  les  soupçons  d*nn 
gouvernement  aristocratique,  qui  n^est  pas  absolument 
dépourvu  de  raison.  -—  Le  résultat  de  cette  défense  est  que 
Touvrage  se  débile  avec  rapidité. 

De  Majfence^  te  20  avriL  —  On  assure  que  les  armées 
autrichienne  et  prussienne  s'uniront  pour  former  un  cor- 
don, qui  s'avancera  jusques  dans  le  Brabant;  que  les  trou* 
pes  de  Hesse,  du  Palatinat  et  Darmstadt  doivent  s'y  join- 
dre. On  ajoute  que  les  cercles  fourniront  leur  contingent  : 
mais  aucun  préparatif  ne  confirme  cette  nouvelle.  Le  corps 
germanique  est  une  masse  si  diflicile  à  remuer,  que  les  cho- 
ses peuvent  être  bien  avancées  avant  son  premier  mouve- 
menU  —  Nous  apprenons  que  Tintention  des  i^Yançais  est 
de  diriger  une  attaque  vers  le  pays  de  Liège.  On  tombera,  ^ 
dit-on,  sur  le  Brabant.  Mais  qu'ils  ne  se  livrent  pas  à  Tin- 
discrétion.  On  assure  que  de»  émi»»aires  agidê»  éventeront 
leurs  projets,  et  que  leurs  plans,  connus  d'avance,  ne  man- 
queront pas  d'être  prévenus. 

D'Ertangen,  /c  43  avrit,  —  Les  Etats  du  cercle  de  Fran- 
conie  viennent  de  faire  une  nouvelle  réquisition  aux  prin- 
ces de  Waldenbourg,  qu'ils  aient  à  se  conformer  aux  ar- 
rêtés du  cercle;  et  la  déclaration  qu'ils  feront  là-dessus 
décidera  des  mesures  ultérieures  que  Ton  prendra  à  leur 
égard.  Leur  conduite  n'est  approuvée  ni  de  la  cour  de 
Vienne,  ni  de  celle  de  Beriin,  et  ils  n'en  seront  ni  autori- 
sés, ni  soutenus. 

PRUSSE. 

De  Bertin,  te  13  avriL  —  H  n'est  pas  d'àme  sensible  qui 
n'ait  pris  part  au  sort  qu'essuya  Téqnipage  du  navire  le 
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Croswvnot\  après  sou  naufrage  sur  la  côle  des  Cafres.  Les 
papiers  publics  n*oiit  donné  que  des  relations  très-impar- 
faites de  ce  terrible  érénemcnt.  Il  vient  d'en  paraître  ici 
nne  nouvelle  traduite  deTanglais.  Rien  n'est  plus  touchant 
que  cette  relation  ;  elle  excite  la  terreur  et  lu  compassion , 
et  tcmi^ère  ces  sentiments  douloureux  par  des  traits  inat« 
tendus  de  bons  offices  et  d'humanité.  Ce  navire,  venant  des 
Indes-Orienlales,  Gt  naufrage  le  à  août  1782.  Les  moyens 
que  Ton  employa  pour  tâdier  de  le  sauver  ;  sa  destruction 
qui  devenait  malgré  cela,  de  moment  en  moment,  plus  cer- 
taine ;  le  moment  où  son  sort  fut  décidé ,  le  nombre  de 
malheureux  qui  se  débattaient  sur  les  flots,  et  qui  furent 
bientôt  engloutis  ;  tout  cet  affreux  récit  déchire  le  cœur. 
Environ  cent  [>ersonnes  abordèrent  à  la  côte  ;  mais  ils  ne 
savaient  où  iU  étaient ,  et  Ton  n*a  jamais  bien  pu  le  défi- 
nir. Incontestablement  ils  ne  pouvaient  être  bien  éloignés 
des  établissements  portugais  ;  néanmoins  ils  prirent  dieux 
résolutions  bien  extraordinaires,  et  qui  indiquent  que  le 
capitaine  avait  peu  de  crédit  sur  Tesprit  de  la  troupe  ;  ce 
fut  de  se  frayer  une  route  par  terre ,  tandis  qu*ils  auraient 
fort  bien  pu  construire,  des  débris  du  vaisseau,  une  cha- 
loupe avec  laquelle  ils  auraient  pu  tenter  fortune  le  long 
des  côtes;  Vautre,  de  prendre  leur  direction  pour  le  Cap 
de  Ronne-Rspérance.  On  peut  déjà  se  faire  une  idée  des  in« 
commodités,  des  fatigues,  des  accidents  innombrables  et 
des  misères  qu'ils  doivent  avoir  eu  à  essuyer  dans  une  pa- 
reille route,  ù  pied  et  à  travers  des  déserts  où  ils  n'avaient 
aucun  secours  à  attendre.  Ils  furent ,  dès  le  commence- 
ment, inquiétés  par  les  sauvages  et  dépouillés  de  leurs 
instruments  les  plus  nécessaires ,  comme  couteaux  et  us- 
tensiles à  faire  du  feu.  Il  y  avait  parmi  les  femmes  des 
personnes  du  plus  haut  rang,  accoutumées  ik  toutes  les  dé- 
licatesses de  l'Orient ,  et  même  des  enfants  en  bas  âge. 
Toujours  incertains  dans  leur  marche,  des  fleuves,  des  ro- 
chers, des  forêts  impénétrables  leur  offraient  sans  cesse 
des  obstacles,  et  il  fallait  souvent  rétrograder.  On  ne  peut 
décrire  ce  qu'ils  avaient  à  souffrir  de  la  fatigue ,  de  la  faim 
et  de  la  soif;  souvent  il  fut  question  d'immoler  quelques  j 
viclinies  à  la  nécessité  des  autres.  Us  n'éloignaient  d'eux, 
pendant  la  nuit,  les  lions  et  les  tigres,  qu'en  allumant  de 
grands  feux,  et  le  jour  même,  qu'en  portant  des  brandons 
allumés  dans  leurs  mains.  Four  comble  de  mnnx,  la  désu- 
nion se  mit  parmi  leur  troupe,  et  les  obligea  souvent  de  se 
séparer.  Ils  laissaient  derrière  ceux  qui,  épuisés  de  maux 
et  de  fatigues,  ne  pouvaient  plus  les  suivre ,  et  souvent  ils 
rencontraient  épars  des  malades  et  des  mourants.  Un  gar- 
çon de  huit  ans  fut  ainsi  abandonné;  les  Cafres  en  prirent 
soin  et  lui  donnèrent  des  secours;  mais  son  corps  délicat 
succomba  enfin.  Ce  terrible  pèlerinage  dura  cent  dix-sept 
jours,  au  bout  desquels  dix  personnes  de  cette  malheureuse 
troupe  arrivèrent  par  différentes  routes  dans  les  établisse- 
ments hollandais.  La  guerre  qui  avait  lieu  alors ,  n'cmpé- 
cha  pas  de  les  bien  recevoir.  Aussitôt  cent  Européens  et 
trois  cents  Hottenlots  se  mirent  en  route  avec  des  chariots 
et  des  trains  de  bœufs  pour  aller  à  la  découverte  de  ce 
qui  restait  de  ces  malheureux ,  mais  on  n'en  trouva  au- 
cun. 


FRANCE. 

DE  PAKIS.    —  CAISSE  DE  l'BXTKAORDINAIRE. 

Samedi,  5  mai  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  ti  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  12  millions  en  assignais ,  laquelle, 
jointe  aux  hSl  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  /^UO  mil- 
lions. 

DÉPARTEMENT   DE   LA  CHARENTE. 

Auffoulème^  le  28  avril.  —  C'est  le  24  que  le  cri  de 
guerre  s'est  fait  entendre  dans  cette  ville.  A  l'instant,  on 
s'assemble  à  la  salle  des  Amis  de  la  Constitution  :  la  vaste 
église  où  ils  tiennent  leurs  séances,  suffisait  à  peine.  Tonte 
la  ville  accourt,  et  l'on  arrête,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments réitérés,  qu'il  sera  écrit  au  roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  lui  offrir  quatre  mille  soldats  ;  que  les  ci- 
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toycns  du  département  seront  invités  par  une  adresse  à 
payer  sans  délai  leurs  contributions  ;  qu'il  sera  ouvert  un 
registre  large  et  grand  pour  recevoir  les  soumissions  des 
citoyens;  que  chacun  échangera  le  peu  de  numéraire qu^l 
a  pu  sauver  des  mains  avides  de  l'agiotage,  pour  founiir  à 
nos  guerriers  une  paie  en  argent.  —  La  délibération  Ait 
unanime.  —  Quel  spectacle  pour  ceux  qui  se  souviennent 
encore  de  la  consternation  profonde  que  répandait  partout 
la  nouvelle  de  la  guerre  sous  un  régime  corrompu  I  C^est 
qu'autrefois  les  ministres  seuls  faisaient  la  guerre  aux  frais 
du  ))euple,  et  aujourd'hui  c'est  le  peuple  qui  la  fait  lui- 
même  pour  lui,  pour  ses  intérêts  les  plus  chers,  pour  sa 
liberté. 

Le  20 ,  les  citoyens  témoignèrent  le  désir  d*avoir  un  lieu 
commode  pour  leurs  exercices  militaires.  On  les  invita 
tous  à  se  rendre  au  Champ-de-Mars ,  (  lieu  destiné  potfr 
cet  objet)  afin  d'en  accélérer  les  travaux.  A  l'instant 
même,  femmes,  hommes,  vieillards,  enfants,  tous  s'endiat- 
nent  à  la  brouette.  Les  terres  sont  remuées,  bouleversées, 
replacées  en  un  clin-d'œll.  Les  sons  chéris  de  ça  ira  ré- 
chauffent ,  animent  cet  atelier  patriotique.  On  crut  voir 
Paris  préparant  le  champ  de  la  fédération.  En  deux  jours 
l'immense  ouvrage  fut  achevé.  Sous  le  règne  du  despotis- 
me ,  il  faut  des  années  pour  bâtir  de  tristes  palais  ;  aussi 
puissante  que  les  Fées,  la  liberté,  en  un  jour,  élève  des 
monuments. 
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M.  Bazire  :  J*applaudis  à  la  juste  indignation  de 
M.  Bcugnot  contre  les  écrivains  qui  provoquent  le 
meurtre.  Je  crois  que  ceux  qui  invitent  au  crime, 
comme  ceux  qui  le  commettent,  doivent  être  égale- 
ment punis;  mais  je  pense  que  sa  proposition  ne 
peut  être  ndoptt^e;  car  elle  ne  serait  autre  chose 
qu*unc  nouvelle  édition  d*une  loi  qui  existe  déjà,  je 
veux  dire  de  la  loi  faite  par  TAssemblée  consti- 
tuante sur  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais 
ce  qui  iiVst  pas  inutile,  c'est  de  faire  voir  comment 
les  véritables  amis  de  la  liberté,  les  véritables  amis 
des  lois  se  trouvent  ici  placés  entre  deux  factions, 
celle  des  bommes  avides  de  carnage,  des  malinten- 
tionnés qui  se  livrent  à  des  excès,  et  de  l'autre  côté 
le  parti  des  intrigants  qui  voudraient  profiter  de  ces 
désordres  pour  en  tirer  des  conséquences  plus  dan- 
gereuses encore,  c'est-à-dire,  pour  faire  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  presse;  c'est  au  moment  de 
la  guerre  ({u'il  faut  que  les  représentants  de  la  nation 
connaissent  leur  situation  et  leurs  véritables  enne- 
mis. Nous  devons  rechercher  les  auteurs  de  toutes 
ces  intrigues,  qui  tendent  à  exciter  des  émeutes 
comme  un  prétexte  d'obtenir  des  lois  désastreuses. 
Rappelez-vous  que  ce  fut  après  l'assassinat  du  bou- 
langer François,  et  au  milieu  de  la  juste  indignation 
que  cet  événement  avait  causée,  qu'on  a  proposé  la 
loi  maitiale.  Je  sais  que  cette  loi  est  nécessaire, 
qu'elle  tend  à  prévenir  le  mal  par  la  crainte;  mais 
c'est  totijours  un  grand  malheur  de  voir  les  législa- 
teurs se  laisser  entraîner  par  les  circonstances  dans 
la  confection  des  lois  générales.  Jamais  surtout 
nous  ne  devons  nous  exposer  à  porter  atteinte  k  la 
liberté  de  penser  et  d'écrire.  Mais  c'est  aujourd'hui, 
c'est  au  moment  de  la  guerre  que  les  yeux  de  tous 
les  citoyens  doivent  être  plus  ouverts  que  jamais  sur 
ton  tes  les  manœu  v  res  des  i  n  triga  n  ts  et  des  prêtres  san- 
guinaircs,  sur  celles  de  tous  les  hommes  factieux 
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par  tempéra  mont,  qui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, cherchent  à  exciter  des  désordres  pour 
rétablir  l'ancien  régime;  mais  nous  devons  nous 
borner  à  cette  surveillance;  une  loi  nouvelle  sur 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  est  inutile;  elle 
existe  déjà,  et  nous  devons  avoir  assez  de  confiance 
dans  les  l'onctionnairespublics,  pour  croire  qu'il  la 
feront  exécuter.  Le  plus  grand  mal  que  pourrait 
faire  l'écrit  de  Marat  <]u*on  vient  de  citer,  serait  le 
trouble  qu'il  pourrait  jeter  dans  l* Assemblée.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Oui,  le  peuple  français  a 
donné  trop  de  preuves  de  sa  générosité,  et  de  sa 
magnanimité,  pour  qu'on  puisse  croire  que  des 
écrits  de  cette  nature  ne  tombent  pas  par  Tindigna- 
tion  même  qu'ils  inspireront  à  tous  les  citoyens. 
Je  demande  donc  que  Ton  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Vaublanc  :  Pour  rappeler  à  M.  Bazire  Tétat 
de  la  question,  il  suffît  d'observer  que  la  proposi- 
tion de  M.  Beugnot  n'a  pas  pour  objet  de  faire  une 
loi  nouvelle,  mais  de  prendre  une  mesure  pour 
s'assurer  de  l'exécution  d'une  loi  existante.  Comme, 
dans  son  opinion,  il  a  parlé  de  la  liberté  de  la 

Ïiresse,  qu'il  a  invoqué  avec  force  ce  droit  qui 
ai  paraissait  lésé  par  les  mesures  proposées,  je 
crois  devoir  rappeler  les  principes,  et  je  saurai, 
moi,  les  défendre  contre  les  atteintes  de  tous  les 
partis. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  qui  nous  est  ga- 
ranti comme  tous  les  autres.  Mais  plus  un  droit 
est  sacré,  plus  Tabus  que  l'on  en  fait  est  dangereux. 
La  seule  chose  qui  puisse  conserver  la  liberté, 
c'est  la  soumission  à  la  loi;  c'est  dans  la  loi  consti- 
tutionnelle que  Ton  voit  que  tout  citoyen  peut  par- 
ler, écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  des 
abus.  Mais  j'y  vois  aussi  la  clause  suivante  :  sans 
que  les  écris  puissent  être  soumis  à  aucune  censure 
atanl  leur  publication,  d'où  il  résulte  qu'ils  y  sont 
soumis  après  leur  publication.  Depuis,  l'Assemblée 
constituante  a  fait  sur  ce  même  principe  une  loi 
aussi  forte,  aussi  expressive  que  les  amis  de  l'ordre 
et  de  la  liberté  peuvent  le  désire.  Cette  loi  est  res- 
tée sans  exécution;  il  s'agit  aujourd'hui  de  l'appli- 
quer à  un  délit  grave  qui  nous  est  dénoncé. 

M.  Beugnot  vous  a  cité  un  passage  infime  d'un 
écrit  iutulilé  :  Marat;  il  aurait  pu  ajouter  que  le 
même  écrivain  invitait  hier  le  peuple  à  porter  le  fer 
ii  la  flamme  sur  la  majorité  gangrenée  des  repré- 
senlants  de  la  nation.  Or,  je  demande  si,  dans  un 
Etat  libre,  il  est  un  attentat  plus  grand  que 
d'abuser  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire  circuler 
des  invitations  à  un  crime  aussi  atroce.  Quoi  !  si  un 
individu  disait  à  un  autre  de  sang-froid  :  Allez  mas- 
sacrer tel  homme;  on  dirait,  certes,  qu'il  est  bien 
coupable.  Eh  bien!  quel  nom  donner  aux  forfaits  d'un 
écrivain  qui  ose  inviter  le  peuple  à  porter  le  fer  et  la 
flamme  contre  la  majorité  des  représentants  de  la  na- 
tioD.  L'autre  jour  on  vous  a  proposé,  comme  l'un  des 
moyens  les  plus  certains  de  maintenir  l'ordre  public, 
dinstruire  le  peuple  par  des  adresses.  Je  regarde 
aussi  ce  moyen  comme  le  meilleur;  mais  quelle  in- 
C0D5â|uence  serait  la  vôtre  si,  au  moment  que  vous 
lui  enverriez  des  instructions  pour  l'inviter  au  res- 
pect des  lois,  vous  laissiez  entre  ses  mains  les  écrits 
empoisonnés,  les  écrits  qui  trompent  l'homme  cré- 
dule et  en  font  un  scélérat,  quand  la  nature  l'avait 
destiné  à  servir  sa  patrie;  car  nous  savons  que 
l'homme  est  bon,  que  le  Français  surtout  est  loyal;  il 
faut  que  la  séduction  l'entoure  de  pièges  pour  en 
faire  un  monstre.  Hdtez-vous  donc  d'arracher  cet 
arme  aux  factieux;  ôtez  au  peuple  le  poison  que  des 
écrivains  [mercenaires  lui  distillent,  et  alors  vous 
poiurez,  avec  fruit,  lui  envoyer  vos  instructions; 


vous  répandrez  dans. les  campagnes  des  flots  de 
lumières. 

Il  est  temps  de  dire  aussi  quelque  chose  sur  la  dé- 
fiance qui  s'est  manifestée  contre  les  généraux,  et  je 
supplie  l'Assemblée  de  me  permettre  d'arrêter  un 
instant  ma  pensée  sur  cet  objet.  Il  n'y  a  personne 
qui  ne  sache  qu'une  armée  qui  n'obéit  pas  aveuglé- 
ment à  ses  chefs,  doit  nécessairement  être  vaincue, 
parce  que  la  tactique  des  temps  modernes,  la  tacti- 
que que  Frédéric  a  créée,  et  qui  fait  dépendre  le  suc- 
cès d'une  bataille  plutôt  de  la  régularité  des  mou- 
vements que  du  nombre  des  coups  de  fusil,  exige 
cette  obéissance  passive.  Mais,  dit-on,  tant d'offîciers 
ont  déjà  abandonné  leurs  drapeaux;  ne  doit-on  pas 
craindre  que  d'autres  trahissent  encore?  Je  réponds 
qu'en  faisant  la  guerre,  vous  avez  dû  prévoir  tous 
les  périls;  que  vous  pouvez  sans  doute  essuyer  des 
trahisons,  mais  que  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
la  loi  est  faite  pour  les  ofliciers  comme  pour  les  sol- 
dats, qu'elle  atteindra  même  les  chefs  plus  sûrement 
que  les  subalternes. 

Pouvez-vous  oublier  l'ordre  précis  que  vient  de  don- 
ner le  ministre  de  la  guerre  pour  faire  punir  un 
officier  général  ?  Choisissez  donc  entre  une  armée 
disciplinée,  obéissante,  laissant  à  la  loi  le  soin  de  la 
punition  des  chefs  qui  pourraient  trahir,  ou  une  ar- 
mée sans  cesse  indisciplinée  qui  se  désorganiserait 
elle-même  en  immolant  a  ses  défiances  sans  aucun 
jugement  les  bons  comme  les  mauvais  généraux.  Ce 
n'est  pas  d'une  défaite  que  je  gémis,  elle  doit  rani- 
mer notre  courage;  mais  de  cette  défiance  qu'ont 
montrée  les  soldats  envers  un  officier  qu'ils  avaient 
jusqu'alors  le  plus  aimé.  Cette  défiance  est  mortelle, 
et  elle  peut  placer  la  patrie  sur  le  bord  de  Tabîme. 
En  me  résumant  j'appuie  la  proposition  de  M.  Beu- 
gnot. (  On  applaudit,  et  on  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  ) 

M.  Girardin  demande  la  parole.  —  La  discussion 
est  continuée. 

M.  GiBARDiN  :  J'ai  lieu  de  m'étonner  de  ce  qu^on 
est  venu  vous  dénoncer  les  écrits  de  Marat,  taudis 
qu'on  gardait  le  silence  sur  les  autres  journaux  in- 
cendiaires, notamment  sur  celui  de  VAmi  du  roi. 
(On  applaudit.  )  Si  l'on  gémit  de  voir  se  vendre  et 
distribuer  des  papiers  qui  prêchent  l'assassinat,  on 
est  bien  plus  affligé  d'en  voir  d'autres  qui  se  ré- 
jouissent des  malheurs  publics,  et  de  penser  qu'il 
est  des  citoyens  qui  se  délectent  à  cette  lecture;  mais 
il  est  beaucoup  d'hommes  qui  rient  de  nos  revers;  il 
faut  en  tirer  la  conséquence  qu'il  y  a  beaucoup 
d'hommes  à  surveiller.  Je  ne  crois  pas  cependant 
qu'il  taille  faire  une  loi  contre  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire,  briser  la  seule  arme  qui  puisse  défendre 
la  liberté  politique.  Ce  n'est  pas  une  loi  sur  la  pressr 
qu'il  faut  faire,  mais  il  y  a  un  délit  à  punir;  l'homme 
qui  prêche  rassassinat'dans  ses  écrits  est  un  homme 
qu'il  faut  séquestrer,  de  même  qu'on  ne  laisse  pas 
courir  un  insensé  ou  un  furieux  sur  la  place  pu- 
blique. 

Une  loi  nonvelle  serait  inutile,  il  ne  faut  que  la 
faire  exécuter;  tout  le  monde  sera  donc  d'accord 
sur  la  nécessité  de  punir  les  factieux  de  toutes  les 
classrs;  il  faut,  depuis  l'homme  qui  prêche  l'assas- 
sinat des  généraux,  jusqu'à  ceux  qui  indiquent  nux 
ennemis  les  plans  de  campagne,  qu'aucun  n'échappe*, 
a  la  vengpance  des  lois.  11  est  donc  nécessaire  de 
demander  au  ministre  de  la  justice  quelles  sont  les 
mesures  qui  ont  dû  être  prises  pour  la  punition  de 
ces  délits. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  à  l'As- 
semblée une  proposition  qui  a  été  faite  sur  la  néces- 
sité de  donner  plus  de  force  et  plus  d'activité  à  la 
police.  Paris  est  rempli  d'intrigants  de  toute  espèce; 
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c'est  pour  ainsi  dire,  un  second  Coblentz;  cette  TÏlle 
recèle  dans  son  sein  les  ennemis  les  plus  coupables 
et  les  plus  dangereux  (on  applaudit),  depuis  ceux 
qui  gémissent  sur  la  religion  qui  a  été  régénérée, 
et  sur  Tautorité  royale  qui  n'a  pas  été  détruite;  je 
demande  que  Ton  charge  le  comité  de  législation 
de  Tcxamen  de  la  question  de  savoir  si,  dans  un  mo- 
ment de  guerre,  il  ne  doit  point  y  avoir  une  police 
plus  active,  et  s'il  ne  doit  pas  être  pris  des  mesures 
pour  empêcher  la  correspondance  des  ennemis  in- 
térieurs avec  ceux  du  dehors. 

Ce  qui  vient  d'arriver  à  l'armée  est  un  revers 
qu'on  peut  réparer.  Les  soldats  sentiront  bientôt 
que  la  discipline  seule  peut  les  sauver  et  les  rendre 
victorieux.  Ils  regretteront  d*avoir  un  instant  pu 
soupçonner  le  plus  brave  des  hommes,  M.  Biron; 
ils  s  indignent  déjà  des  calomnies  répandues  contre 
ce  général,  qui  a  fait  une  retraite  des  plus  bril- 
lantes; ils  dénonceront  bientôt  eux-mêmes  des 
hommes  qui  évidemment  avaient  été  payés  pour 
mettre  le  désordre  dans  les  rangs;  car  sans  ces  cris 
de  trahison,  sans  ces  fausses  alarmes,  évidemment 
concertés,  jamais  les  troupes  françaises  n'auraient 
plié;  ils  vengeront  donc,  en  livrant  les  coupables  au 
glaive  de  la  justice,  et  M.  Biron  et  les  autres  géné- 
raux. Je  ne  puis  douter  que  ceux-ci  ne  conservent 
leurs  places,  parce  que  l'Assemblée  nationale  s'em- 
pressera de  leur  donner  des  marques  authentiques 
de  l'estime  publique. 

Je  demande  donc  que  l'on  punisse  tous  le^  délite, 
ceux  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang  de 
leurs  généraux,  comme  ceux  qui  ont  conseille  ces 
crimes;  mais  je  crois  qu'aucune  circonstance  ne 
doit  déterminer  à  porter  aucune  atteinte  à  la  li- 
berté de  la  presse. 

M.  LousTALOT  :  Je  demande  k  ajouter  un  fait  à 
ce  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Ce  matin,  en  en- 
trant dans  les  Tuileries,  je  fus  accosté  par  un 
homme  revêtu  de  la  livrée  du  roi,  et  portant  une 
médaille;  il  me  demanda  si  je  voulais  acheter  Ma- 
rat;  sur  mon  reliis,  il  m'offrit  de  me  le  donner  pour 
rien;  on  vend  et  on  distribue  cet  infime  écrit  à  la 
même  pince  où  l'on  a  arrêté,  il  y  a  queloues  jours, 
un  marchand  qui  vendait  le  catéchisme  ae  la  con- 
stitution. 

M.  Chéron  :  M.  Beugnot  vous  a  dit  qu'il  ne  vou- 
lait pas  vous  traduire  les  réponses  que  le  ministre  de 
la  justice  lui  a  faites,  lorsqu'on  lui  a  dénoncé  l'impu- 
nité des  écrivains  coupables,  qui  égarent  le  peuple 
et  l'invitent  au  crime.  Je  demande  que  M.  Beugnot 
ou  quelques-uns  de  ses  collègues  qui  l'ont  accom- 
pagné, nous  rendent  compte  (le  ses  réponses. 

M.  Lasourcb  :  Je  combats  la  motion  de  M.  Reiignot, 
parce  qu'elle  est  insuflisante  :  ce  n'est  pas  en  ordonnant  à 
un  ministre  de  se  rendre  ici  séance  tenante  ponr  savoir 
d'où  vient  l'inaction  des  accusateurs  publics,  que  ^-oas 
punirei  des  hommes  coupables  de  délits  nationaux.  Je  suis 
arrivé  à  la  Uibune, 'frémissant  d'indignation  et  d'horreur. 
Je  connais  les  ag[itateors  du  peuple  et  je  suis  ré? olté  de 
leurs  scélérates  manœuvres.  Ceux-là  ne  diiivent  point  Ctre 
renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires.  Ils  ne  conseillent  pas 
seulement  des  attentats  privés  ;  s'ils  n'avaient  invité  le 
peuple  qu'à  égorger  des  particuliers,  les  tribunaux  de- 
vraient en  connaître  ;  mais,  quand  ils  conseillent  des  hoi^ 
rcurs  attentatoires  à  la  sûreté  nationale,  l'attribution  vous 
appartient,  et  appartient  à  vous  seuls. 

Je  dis  que  les  horreurs  auxquelles  les  auteurs  des  libel- 
les, dont  l'un  est  signé  Maral^  et  l'autre  est  intitulé  xVÀmi 
du  Roi,  invitent  k>  peuple,  sont  directement  attentatoires 
à  la  sûreté  de  l'Etat.  Ûans  l'un  on  invite,  on  presse  l'ar- 
mée française  pour  la  porter  à  la  désertion.  Dans  rnniic, 
on  provoque  les  poignards  contre  les  généraux  français, 
contre  les  représentants  du  peuple.  Ne  sont-ce  point,  Mes- 
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sieun,  des  crimes  nationaux?  Où  serait  hi  sûreté  de  l'Etal» 
s'il  n'y  avtiit  ni  législateurs,  ni  chefs  d'armée  ? 

Je  dois  ici  éclairer  le  peuple  que  des  scélérats  égarent  f 
et  proférer,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  une  vérité 
dont  personne  ne  pourra  douter  s'il  veut  réfléchir:  c'est 
que  les  infâmes  libellistos  qui  feignent  de  se  jeter  dans 
deux  partis  totalement  opposés ,  sont  les  agents  conununs 
d'un  même  projet,  tendent  de  concert  au  même  but,  par 
des  voies  en  apparence  opposées.  Du  sein  des  mêmes  ténè- 
bres, du  fond  des  mêmes  principes,  de  l'impulsion  des 
mêmes  cœurs  altérés  de  sang ,  affamés  de  carnage,  avides 
de  brigandage,  d'anarchie  et  de  tout  ce  qui  peut  amen^ 
la  désorganisation  complète  du  corps  social ,  partent  les 
horreurs  sans  cesse  vomies,  et  contre  les  chefs  de  l'armâe, 
qu'on  peint  comme  d'abominables  traîtres,  et  contre  les 
soldats  qu'on  ])eint  comme  d'insignes  brigands.  Ceux  qni 
crient  avec  acliarnement  ù  la  trahison  contre  los  chefs* 
veulent  que  l'armée  se  révolte,  et  que  son  insubordinatioa 
la  perde  par  la  faiblesse  du  désordre,  de  la  désorganisation 
et  de  l'anarchie.  Ceux  qui  calomnient  les  soldats  en  1» 
peignant  comme  des  hordes  barbares,  sans  discipline  et 
sans  frein,  veulent  que  les  chefs  tremblent,  que  l'opinion 
publique  doute,  que  le  crédit  public  tombe,  que  les  enne- 
mis de  la  France  espèrent,  et  qu'ils  aient  d'avance  la  fierté 
et  le  courage  intrépide  que  donne  l'assurance  du  succès  t 
tous  veulent  également  que  la  France  succombe  et  que  la 
liberté  expire. 

Messieurs,  il  fout  que  le  glai? e  de  la  loi  frappe  solennel- 
lement tous  ces  abominables  conspirateurs;  sur  eux  doit 
tomber  l'indignation  de  la  patrie  qu'ils  détellent,  quMls 
déchirent*  qu'ils  s'eflbrcent  d'anéantir.  Les  crime»  de  ces 
scélérats,  de  ces  monstres,  étant  les  plus  abominables^ 
comme  les  plus  dangereux  de  tous  les  délib  nationaux , 
je  demande  qu'ils  soient  traduits  devant  la  haute  cour 
nationale. 

M.  Hahotid  :  Vous  ne  pouvez  pas  rendre  de  décret  d'ao> 
cusatlon  contre  les  auteurs  des  écrits  quelconques,  et  void 
l'article  de  la  constitution  qui  vous  en  interdit  expressé- 
ment le  droit. 

t  Nul  homme  ne  peut  être  reclierché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur 
quelque  matière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué 
à  dessein  la  désobéissance  &  la  loi,  l'a? ilissement  des  pou- 
voirs constitués,  la  résistance  à  leurs  actes ,  ou  quelques» 
unes  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.  La 
censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  i 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivies 
par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Les  calomnies  et  injures 
contre  quelques  personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions 
de  leur  vie  privée»  seront  punies  sur  leur  poursuite.  > 

M.  GiiADET  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  \].  La<iource,  non  \v\%  seulement  parce  que 
celle  de  M.  Beugnot  est  inutile  et  sans  objet,  puisque 
les  accusateurs  publics  ne  peuvent  agir  que  sur  une 
dénonciation  quelconque,  mais  parce  qucr  le  reuToi 
des  accuses  à  ta  haute  cour  nationale  est  le  seul 
moyen  de  réprimer  les  attentats  nationaux  et  d'ef^ 
frayer  ceux  qui  cherchent  à  agiter  le  peuple.  Il  faut 
distinguer  entre  les  délits  ceux  qui  sont  privés,  qui 
n*attaqucnt  que  la  vie  ou  rhonncur  des  particuliers, 
et  ceux  qui  intéressent  la  société  entière,  la  consti- 
tution, la  sûreté  générale.  Je  demande  si  les  écrits 
dans  lesquels  on  appelle  le  fer  et  le  feu,  soit  sur  les 
généraux  d*armée,  soit  sur  les  représentants  de  la 
nation,  ne  contiennent  pas  un  véritable  délit  natio- 
nal ?  Ou  je  n'ai  aucune  idée  de  la  nature  des  choses* 
ou  bien  il  y  a  un  grand  attentat  contre  la  sûreté 
de  TEtit,  là  où  je  vois  que  si  les  intentions  de  cet 
écrivain  étaient  exécutées,  la  France  périrait. 

J'ajoute  une  observation  importante.  Je  ne  cher- 
che point  à  examiner  de  quel  cloaque  sortent  les 
écrits  intimes  qu'on  vous  a  dénoncés.  Cependant,  il 
faudrait  abjurer  sa  propre  raison  et  renoncer  à  Të- 
vidence.  ou  convenir  que  ces  écrits,  quoique  dirige 
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en  sens  contraire,  tendent  tous  au  même  but;  Je 
veux  parler  des  Amis  du  roi  et  du  peuple;  c'est-a* 
dire,  des  faux  amis  du  roi  et  des  faux  amis  du  peu- 
ple. (  On  applaudit.)  Je  dis  queces<^crivaius  sont 
évidemment  payés  par  les  mêmes  mains  et  les  agents 
du  même  complot.  (  On  applaudit.  ) 

Or,  il  ne  peut  y  avoir  qu  un  parti  puissant  en  cré- 
dit et  en  richesses  qui  fasse  des  dépenses  aussi  consi- 
dérables, et  qui  ait  tant  d'écrivains  à  sa  solde.  Il  est 
donc  essentiel  d'investir  un  grand  tribunal  de  la 
connaissance  de  ce  délit  national,  afin  que  l'on  soit 
assuré  que  les  moteurs  cachés  de  ces  dâordres  n'é- 
chapperont pas. 

On  opnose  un  article  de  la  constitution.  Le  corps 
législatif;  lorsqu'il  porte  un  décret  d'accusation* 
o'est-il  pas  juré  lui-même,  et  le  seul  qui  doive  pro- 
noncer sur  tous  les  délits  oui  attaquent  la  sûreté 
^nérale  de  TEtat  ?  Je  conclus  au  décret  d'accusa- 
tion. 

M.  LE  Président  :  On  demande  la  lecture  des 
pièces  qui  constatent  le  délit. 

M.  Lacbetellb  :  Je  demande  la  lecture  des  divers 
projets  de  décret. 

M.  Quatremère  insiste  sur  la  lecture  des  pièces. 

M.  Ducos  :  Ce  nVst  pas  dans  Tétat  de  passion  où 
me  paraît  être  maintenant  TAssemblée,  qu'elle  peut 
rendre  un  décret  d'accusation. 

M.  Meblin  :  Je  demande  que  les  accusés  soient 
admis  à  la  barre.  (  La  majorité  de  rassemblée  mur- 
mure.) 

M.  Carlier  :  Je  ne  puis  voter,  car  je  ne  lis  ni 
Ifarat  ni  VA  mi  du  roi, 

L* Assemblée  déclare  quMl  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  lire  les  pièces  qui  constatent  le  déliU 

M.  Mbrun  :  En  ce  cas,  je  dénonce  tous  les  jour- 
naux patriotes  qui  ont  paru  depuis  1789. 

M.  Bigot  :  Je  crois  qu'aux  termes  de  la  constitu- 
tion, il  y  a  deux  décrets  à  rendre  ;  le  premier,  que 
l'imprimeur  est  coupable  ;  le  second,  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  auteurs. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
Bf.  le  président  veut  mettre  aux  toIx  le  décret. 
Il  s'élève  de  nouvelles  réclamations  pour  la  lecture  des 
pièces. 

M.  GoADET  :  J'observe  à  ceux  qui  croient  la  lec- 
ture des  pièces  indispensable,  que,  d'après  nos  lois 
nouvelles,  il  sufRt  de  la  conviction  intime  pour 
porter  le  décret  d'accusation.  Aiitsi,  que  ceux  qui 

r  osent  que  VAmi  du  rot,  lorsqu'il  invite  les  soldats 
passer  sous  les  drapeaux  ennemis ,  et  VAmi  du 
fiupUy  lorson'il  invite  à  massacrer  les  généraux  et 
b  majorité  ae  l'Assemblée,  ne  commettent  pas  un 
attentat,  se  lèvent  contre  le  décret.  (  On  applau- 
dit. ) 

M.  Merliti  :  Il  y  a  de  la  mauvaise  foi  dans  cette 
manière  de  poser  la  question. 

M.  Lasource  :  Quand  on  a  porté  le  décret  d'aocu- 
satioB  contre  MM.  Mirabeau,  Lacueille,  etc.  avait- 
on  sous  les  yeux  les  pièces  de  copviction  ?  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  LR  Présidbnt  :  Que  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  la  feuille  périodique,  inti- 
tulée :  L  Ami  du  roi,  (  Pluêieurs  voix  :  et  contre 
Maltet-Dupan.  Une  voix  :ei  contre  le  Journal  de 
FarU.) 

L'Assemblée  décrète  au  milieu  d'une  opposition 
faible  eu  nombre,  mais  opiniâtre,  gu'rf  y  a  lien  a 
accusation  contre  les  auteurs  des  reuilles  périodi- 

Sues,  intitulées  :  VAmi  du  roi,  publié  sous  le  nom 
e  Royou  ;  et  VAmi  du  peuple^  publié  sous  le  nom 
dellarat. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SEANCE  DO  JEUDI  AU  SOIR. 


M.  Muraire  occupe  le  fauleuiL 

On  aftaonce  plusieurs  dons  patriotiques.  —  Un  citoyen 
du  département  de  la  Haute- Vienne  envoie  50  liv.  —  Un 
membre  d'un  tribunal  de  district  de  la  Charente,  600  Uv. 
—  Un  ecclésiastique  du  Calfados,  1,000  liv.  —  Un  gar- 
çon Hmonadf er  de  Versailles ,  un  louis  en  or.  —  L'accusa- 
teur public  et  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  crimi- 
nel de  Paris,  1,000  liv.  —  M.  André,  médecin,  officier 
municipal,  50  liv.  —  On  lit  une  lettre,  en  vers,  sans  si- 
gnature, accompagné  de  20  liv.  —  M.  Elle,  sous-officier 
invalide ,  apporte  une  pièce  de  30  sous. 

M.  Lambert,  de  Lauterbourg,  lit  la  lettre  suivante  à  lui 
adressée  : 

t  Comme  fille  et  vieille  fille ,  Monsieur ,  il  est  juste  que 
ne  pouvant  offrir  mes  bras ,  ni  ceux  de  mes  enfants ,  pour 
le  service  de  ma  patrie ,  je  lui  offre  une  très-petite  rétribu- 
tion pour  y  contribuer  en  quelque  chose;  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  remettre  sur  le  bureau  les  six  petits  assignats 
que  le  vous  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre.  Je  ne  veux 
point  être  nommée  ;  mais  vous  pouvez  en  faire  Tannonoe 
comme  d'une  vieille  célibataire  qui ,  bien  fôchée  de  n'a- 
voir pas  d'enfants  à  envoyer  au  secours  et  de  la  patrie  de 
la  liberté,  envoie  son  petit  contingent  pour  y  suppléer. 
(  On  applaudit  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous  ces 
dons. 

Un  de  MVL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  PétioD,  maire  de  Paris,  par  laqueUe  il  se  plaint  de 
l'insuffisance  des  lois  de  police. 

Celte  lettre  est  renvoyée  auv  comités  de  législation  et  de 
division ,  pour  présenter  leurs  vues  à  ce  sujeL 

On  introduit  à  la  barre,  1*  de  très-petits  enfants  qui  vien- 
nent apporter  Targent  que  leurs  parents  leur  donnent  pour 
leurs  menus  plaisirs  ;  2*>  les  employés  au  Mont-de-Piélé 
qui  déposent,  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  somme  de  585 1. , 
dans  laquelle  est  comprise  l'offrande  de  deux  femmes, 
épouse  et  alliée  d'un  des  employés ,  dont  la  phis  jeune  a 
quatre-vingt-quatre  ans  ;  8*>  un  citoyen  qui ,  pour  don  pa- 
triotique, apporte,  avec  un  assignat  de  100  liv. ,  un  boulet 
de  canon.  (On  applaudit.  ) 

M  ***  :  Le  procureur-syndic  du  district  de  Béfort  m'é- 
crit que  notre  armée  s'est  emparée  de  Porenlruy.  L'As- 
semblée veut-elle  que  je  lise  sa  lettre?  (  PlusieurB  voix  : 
Oui ,  oui.  ) 

c  Notre  petite  armée  est  partie  dans  la  nuit  du  27  an 
28  pour  s'emparer  des  défilés  de  Porenlruy ,  grossie  d'un 
grand  nombre  d'Autrichiens  qui  passent  tous  les  jours  à 
notre  côté.  J'apprendsen  ce  moment  que  les  projets  ont  été 
exécutés.  Le  prince  a  envoyé  au  devant  de  l'armée  deux 
membres  de  son  conseil,  qui  sont  venus  préf  édés  d'ime  pi- 
que surmontée  du  bonnet  de  la  liberté.  Nos  troupes  sont  en 
possession  des  défilés  et  de  la  ville  de  Porenlruy.  »  (  On 
applaudit.  ) 

M.  ***  :  Je  demande  que  désormais  on  ne  lise  plus  que 
des  lettres  officielles. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  leUre. 

M.  Blaktchon  :  Je  crois  que  l'Assemblée  apprendra  avec 
intérêt  que  le  jeune  Pierre  Dupont  Chaumont ,  aide-de- 
camp  de  M.  DilloD ,  n'a  point  partagé  le  sort  affreux  de  son 
général.  Pendant  la  retraite,  il  était  resté  en  arrière  pour 
oboerver  l'ennemi  ;  il  a  reçu  plusieurs  coups  de  feu ,  et  a 
été  blessé  au  front  ;  la  douleur  l'avait  faii  tomber  de  che- 
val ;  après  quelques  heures ,  il  a  été  secouru  par  un  paysan* 
Il  s'est  retiré  à  Valeuciennes  d'où  il  m'écrit  qu'il  est  faux 
qu'il  ait  péri  trois  cents  hommes ,  qu'étant  resté  lederniert 
pendant  la  retraite,  il  n'a  pas  vu  plus  de  dix  à  douze  morts 
sur  la  place.  (On  applaudit  ) 

Les  maîtres  de  postes  viennent  à  la  barre  prendre  ren- 
gagement de  payer  1,000  liv.  par  mois  pendant  la  guerre» 
et  offrent  de  donner  les  six  premiers  mois  d'avance.  —  Un 
administrateur  du  district  de  Relhel  envoie  la  moitié  de 
son  salaire  public,  et  se  plaint  de  ce  que  la  ville  qu'il  ha- 
bite manque  d'armes,  quoiqu'elle  soit  sur  la  seconde Hgne 
des  villes  firon^ières. 

L'Assemblée  ordonne  neotkm  honorattle  ds  ces  ho»> 
mages. 


M.  Raiirr  :  Dms  la  lellrc  qui  vimt  de  toik  Être  \ac,  sur 
l'orcnrniy ,  il  est  dil  <|ue  c'fsl  le  |)rmcu  qui  a  envoyé  Jeux 
mcmbros  de  soiicoiiuil.  Suivant  une  autre  lettre,  c'est  le 
bouritmeslre  <[iii  est  venu  liii-mtme  avec  la  pique  bun 
mooti^  du  bonnet  de  la  liberté. 

I.'AMeniIjiee  passe  à  l'ordre  du  jour, 

M.  LEHOtTeï,  nu  nom  rf«  comilti  diplamaUque  cl  mi' 
lilaire  :  U.  (Îliarles-Joicph  Cappe  e«t  ciloycii  français  ;  il 
a  èti^  condamiié  1  mort  m  pajt  tstranucr  ;  il  a  Ëte  deslituÉ 
en  ï'raiice  par  les  camarades  du  (crade  de  capitaine  des  vo- 
lontaires nationaux.  Il  rùclanic  contre  lu  jufcemcnl  cl  contre 
la  ilcstllulion.  Vos  coiailiS,  uvani  de  tous  prMrDter  leurs 
vues,  vous  rappelleront  quelques  faits.  Ne  à  Chambârj, 
M.  CappG  passa  en  France  en  1769 ,  où  il  resta  coiislani- 
■nt'nt  jusqu'en  17B3,  qu'il  vint  i  Paris  pour  les  alTaires  de 
la  maison  de  commcrre  de  Rollei  b  Lyon,  dan^  luquelle 
il  avait  un  inlfrCt.  A  r£[HHTue  de  la  rdvolulion ,  M.  Cappe 
n'a  polnl  payiî  d'in)traliliide  la  patrie  qui  l'avait  adopté. 
M  annonce  qu'il  communiqua  de*  ren«ei|[neincnls  impor- 
lantt  au  comité  diplomatique  de  l'AsscmÛée  constituante. 
Des  levées  de  Tolontairrs  natiiinotii  furent  ordonnées.  Il 
fut  nommé  capilaiiii!,  delà  5" compagnie  du !■* bataillon 
deceuxde  Rhûne-el-Loirc.  I,e  prnc^ -verbal  ne  contient 
aucune  réclamation.  Vous  avei  frémi  d'indignalion  à  la  lec- 
ture du  jiig;cinent  ilu  sénJt  de  Cliambéry  qui  le  condamne 
âmort,  parce  qu'il  s'était  vanté  d'avoir  fait  entrer  eu  Sa- 
voie lieux  exemplaires  d'un  ouvrage  qu'il  a  composé  sur  la 
portion dece  pays.  Les  nOicîersde  son  bataillon,  regai^ 
dantccjuitement  comme  une  flétrissure,  l'ont  destitué  par 
délibération  du  tSjanvicr  dernier.  Voscomllés  ont  tu  dam 
le  jugement  une  violation  du  droit  des  gens.  Tous  tes  bits 
se  sont  poBséi  sur  le  territtrire  français.  On  ne  peut  pa« 
prétendre  qu'un  sénat  étranger  convertc  une  juridiction 
contre  un  citoyen  devenu  français.  Si  le  sénat  de  Cbam- 
béry  s'était  contenté  d'illustrer  par  une  condamnation 
l'écrit  d'un  homme  libre,  on  eût  jiiiinurire  de  cette  absur- 
dité parlementaire.  Mais  rnnlisquer  les  biens,  mais  con- 
damner i  mort  la  per^jnne  d'un  citoyen  Tr-inrais,  c'est 
violer  le  droit  des  Ren^  Il  est  de  llioniieur  et  de  l'iurérèt 
de  la  natbn  d'en  demander  une  juste  salisfacUon.  Vos  co- 
mités n'onl  vu,  dans  la  délibération  des  ofiiciendu  3"Im- 
laillon  rie  BliOue-el-I.airn ,  qu'un  acic  illégal  el  artntrairc 
qn'ils  vous  proposeront  d'annuler.  Mais  ils  ont  cru  qu'il 
était  de  voire  justice  d'accorder  a  M.  Cuppe  une  indemoité 
pour  toutes  les  pertes  et  Icadisgracesqu'ila  éprouvées.  Fi- 
ili-lcs  auxprincipesd'éoinomie  que  vous  vousétea  imposés, 
Toscorailés  vous  proposeront  de  lui  accorder  un  secours  mo- 
dique, lel  que  vous  l'avei  diertU'  pour  les  citoyens  persé- 
cutés en  Espagne.  Voici  le  projet  de  décret  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  <H  militaire,  el  décrété  l'nr- 
icence,  considérant  que  M.  Cappe  n'a  pu  être  condamné 
par  te  sénat  de  Chainbéry  sans  une  violation  du  droit  des 
gens,  décrète  ce  qui  suit  : 

I  Art.  l".  L' Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la 
réclamation  de  M.  Charles-Joîi^'pli  Cappe,  tendante ï  faire 
annuler  le  jugement  rendu  contre  lui  par  le  sénat  de 
Chambéry,  etdian^  le  ministre  des  affaires  élrangtreade 
lui  rendre  compte,  dans  un  mois,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  ï  ce  anjel. 

•  II.  La  dâibéralion  des  officiers  duS*'  bataillon  des 
volontaires  nationaux  de  Rhane-et-Loire ,  en  date  dn 
lijanvierdernier,  qui  destitue  M.  Cappe  du  frade  de  ca- 
pitaine de  la  i"  compagnie,  est  dixlarée  nulle  et  ill6- 
gale. 

t  III.  Il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  i 
H.  Cappe,  il  titre  de  secours,  une  somme  de  1,000  liv.  t 
I.esdeui  premiers  articles  siml  décrélésj  le  troisiiancest 
écariéparla  question  préalable. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  mloislrc  de  la  justice , 
airksi  conçue. 

«  M.  le  président,  je  Tousenvoie  la  lellrequej'aiécrite 
nu  commissaire  du  roi  jiri^  le  tribunal  criminel  de  Paris, 
pour  dénoncer  le  n°  1345  du  journal  de  Marat  ;  comme 
dans  l'Assemblée  il  s'est  élevé  quelques  voix  qui  m'ont  ac- 
cusé dlnsoudauce  â  cet  égard ,  je  vous  prie  de  donner 
communicaliondemalcttreet  delà  réponse.  • 


is  envoyer  un  libelle 
■     numé- 
irépi- 


LeUredu  mini'slre  de  la  justice  au  commiitaire  du 
roi ,  prrt  le  Iribunal  criminel  du  département  d» 
Parii,  du  2  mai  1793.  l'an  <«  de  la  Uberlë. 

•  le  m'empresse ,  Monsieur ,  de  vc 
COnten.inl  huit  pages,  intitulé;  l'Ami 
rotéeta,  datéduluodi  30  avril  1791,  el  ayant  po 
graphe  ces  mots:  vitam  impetidere  tero.  Celle  fpui 
été  dénoncée  par  plusieurs  citoyens  justement  eiTrayésde 
la  licence  qu'elle  respire.  F.lle  est  formellement  proscrïle 
par  l'arilcle  XVII  du  chapitre  V  du  titre  111  de  l'acte  cou- 
stilulionuel.  IS'on-senlement  l'auteur  de  cet  écrit  provoque 
il  dcDsriii  la  désobéissance  i  la  loi ,  l'avilissemeiit  des  pou- 
voirs constitués,  la  résisinncG  il  leun  actes  i  il  va  beaucoup 
plus  loin,  el  après  avoir  chercUé  ï  lléirir  le  corps  politique, 
anqui-l  l'Assemblée  constituante  arait,  dil-il,  perfidement 
remit  les  dettiniei  île  VF.Inl .  il  en  proioqne  la  deslrncliOQ 
par  le  fer  et  le  feu.  Il  répète  plusd'nne  fois  celle  provocation 
dans  la  même  page,  el  11  termine  cette  invitation  au  meat^ 
tre  et  ï  l'assassinat  par  ces  mots  affreux  :  le  rrai  tpidfi- 
qiu  tirait  de  tcparer  ta  membrt$  saint ,  el  de  brtler  It 
coiyi  entier. 

•  Quelque  faveur  que  l'ondoive  II  la  libcrléde  ta  presse, 
si  sagement  consacrée  par  ta  constilulion,  je  croirais  man- 
quer au  plus  sacré  de  mes  devoirs,  si  je  ne  vous  transmet- 
tait cet  écrit,  pour  que  vous  le  dénonciei  inus-mémeii  t'ao 
cusatriir  publique.  Il  esl  temps  que  les  agitateurs  du  peu- 
ple s'aperçoiveui  qu'il  existe  un  ordre  public ,  et  que  la  loi 
a  des  organes  qui  sauront  la  faire  respecter.  Vous  voudrei 
bien.  Monsieur,  m'acçuserla  réception  de  ma  lettre,  et 
de  la  feuille  que  vous'y  trouverez  jointe,  el  me  rendre 
compte  Incessamment  del'usagc  que  vous  en  aurez  bit,  t 

Signé  DulUHTHOIt. 

Ripnnie  du  committaire  du  roi  à  M.  U  miniitre  de 
la  justice,  en  date  du  3  mai  1192,  l'an  4e  de  la  li- 
berté. 

<  U.  le  ministre  de  la  juslicc,  j'ai  reçu  la  lettre  par  la- 
quelle vous  m'ordoooei  de  dénoncer  un  libelle  Intitulé 
t'/tmi  du  Peuple,  nun^roté6&S,  daté  du  lundi  30  avril 
1791,  et  l'exemplaire  du  libelle  joint  à  lOtre  lettre,  ievoui 
rends  grâces,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  liberté,  de  la  juile 
sévérité  que  vous  dépinyei  contre  ces  vils  instruments  dtt 
factions  qui  nous  déchirent.  Soyez  persuadé.  Monsieur, 
que  tous  les  fooctionnaircs  publics  s'empresseront  A  •»■ 
conder  votre  léic.  ■ 

Signé  A.  Jehannr.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  passe  A  l'ordre  du  jour. 

Les  adminislralcurs  du  district  de  Clamec)'  envideot 
400  t.  pour  la  guerre;  l'évéque  delà  Loire-lnférienK, 
ÀOO  1.  pour  chaque  année,  sa  croix  d'or  et  son  anneau.  U 
remercie  l'Assemblée  du  décret  sur  les  costumes  religieas, 

Uu  membre  du  comité  de  ta  marine  présente  unr*|H 
port  sur  la  découverte  faite  par  M.  Demambre,  d'une  ■>»■ 
cbinc  propre  i  enlever  les  plus  grosses  masses  de  pierre. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajouniemeal. 

I.a  séance  est  levée  à  dix  heures. 


StANCE   I 

Un  citoyen  de  la  section  des  Invalides  apporte  3k  liv.  en 
numéraire,  et  offre  de  payer  3  liv.  par  mois  pendant  la 
guerre.  —  Un  autre,  un  louis  d'or  et  un  marc  d'argent. 

M.  LASoiiBCK  :  M.  Henri  Krecheville,  lieulenant-coloiid 
au  S*  régiment  <lc  dragons,  se  désiste  des  droits  de  cban^ 
pari,  de  mutation  et  autres  droits  quelconques  sor  tm 
bien  appartenant  ii  la  nation.  (  On  applaudit.  ) 

M.  hicudonué  offre  une  somme  de  400  liv.  pour  le* 
frais  de  ta  guerre,  au  nnm  de  MM.  Cotard,  liniillard  (1 
Thiery,  adminislralcurs  du  directoire  du  dislrict  d'F.plnal, 
et  au  nom  du  procureur -sy od i c  el  du  secrétaire  du  mCna 

Le  même  membre  dépose  sur  le  bureau  une  soumiarioB 
I  de  M.  Le|)aigc,  président  du  tribunal  criminel  du  dipar- 
I  lement  des  Vosges,  portant  qu'il  consent  que,  durant  loal 
I  le  cours  de  la  guen-e  il  lui  soit  retenu  une  somme  de  100 1. 


par  aunéesur  mo  Irdileineiit,  rcgretUnt  quu  sa  rortune 
IK  lui  prrmelle  pas  de  plus  ftraotk  sacriGces. 

Un  cilDjenite  Curis,  sterruriermuchinUte,  oITrelsal., 
nonUnl  d'uue  crcance  qu'il  a  sur  la  oaliiHi  el  giiatrc  je- 


u  comilé  de  marine  propose  et  l'Assemblée 
adopte,  aprte  avoir  décUré  l'urgence,  le  projet  de  décret 
■uiiant  : 

•  L'AMembtée  nationale,  sur  lu  demande  du  roi  et 
d'apris  le  rapport  de  xn  comités  de  marine  cl  de  l'exlraor' 
dinaire  dea  nuances,  décrète  que  pour  sutnenir  aui  dé- 
penses de*  arineroeniscilraoniinaim  ordonnas  par  le  nn. 
Usera  mis,  à  la  dispusitinii  du  minisinj  de  la  marine,  pur 
le  trésorier  de  la  caisse  de  l'ettraordinairc,  la  somme  de 
e,tae.96i  liv.  <lont  le  tien  sera  fourni  sur-le-cbamp,  pai^ 
lie  en  numéraire,  cttesdi'ux  autres  tiers  eu  sii  palemeots 
é|pui,  de  luois  en  mois,  â  compter  du  1"  juiu  pro> 
ehain.  ■ 

On  introduit  â  la  hnrre  une  députalioti  extraordinaire 
de  la  municipalité  de  RordL'aui. 

L'oatTEcn  as  t.\  dëputation:  Les  plus  pressants  be- 
■oinsi  le»  réclamalions  les  plus  jusiet  et  les  plus  impor- 
tantes ,  araient  euRagé  le  conseil  général  de  lucominunc  de 
la  Tille  de  Bordeaux,  a  nous  députer  Tcrs  vous,  munis  de 
raatorbation  du  district  de  Bordeaux  et  du  dé|iarlemeiitde 
laGIronde;  interprètes  lidMes  des  seollments de  nos  coiic'i- 
toTens,  nous  vous  apportons  l'eipreuion  de  leur  ardent 
•mour  pour  la  liberté,  de  leur  dèroueinent  inébraulablc  A 
la  coaililulion ,  et  du  courage  qu'ils  déploieront  pour  b 
défendre;  les  Bordelais,  n'en  doulei  point.  Messieurs, 
teront  toujours  préls  à  offrir  II  la  patrie  le  sacriGce  de  leur 
Ibtiuoe  et  de  leur  vie. 

Vous  a rei  déclaré  la  (guerre  au  xiiecesseurde  Léopold, 
et  COQ»  STei  rempli  l'allente  de  In  nerion ,  qui  s'indlicnait 
des  outrBfces  que  la  cour  de  Vieime  prodiguait  depuis  long- 
temps a  une  nation  généreuse,  sou  plus  utileallié.  A  peine 
ce  <ii  de  la  guerre  de  la  liberté,  contre  le  despotisme,  a- 
t-il  retenti  dans  nos  umrs,  qu'il  a  étémilleetmitlefais  ré- 
pété avec  le  plus  vif  entlmusiasme. 

le»  citojens  de  Rordeau»  ont  aend  que  les  sacriBce» 
eMraord Inaires  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire  a  la  patrie  de- 
ptiis  le  premier  instant  delà  révolution,  ne  devaient  avoir 
d'aulrei  termes  que  l'instant  même  où  les  ennemis  de  la 
emstitnlîoo  française  seraient  forcés  de  reconnaître  et  de 
respecter  la  souveraineté  du  peujile. 

Notis  sommes  chantés  aujourd'liui  de  dépnspr  sur  t'au- 
Id  de  la  pairie  i'oITrande  parliculirre  desolGcier*  mnnici' 
paux  de  cette  ville  ;  elle  est  de  11.000  livres ,  qu'ils  consa- 
crent BTec  joie  au\  frais  de  la  guerre  ;  le  produit  d'une 
cootrlbulion  des  cilnjens  réunis  en  société  d'Amis  de  la 
ComtilDlion,  qui  n'ont  négliRé  aucun  mojen  pour  pro- 
pager i  Bordeaux  le  re«pi>ct  dû  aut  lois,  et  qui  ont  coo- 
tomra  an  iMmtien  de  l'ordre  Intérieur,  et  au  develnppe- 
omt  de  l'esprit  public ,  vous  sera  InccMamment  oITM.  Au 
manient  où  l'on  nous  écrit,  il  s'élevait  6pliisdel00,00i)1iT. 

La  municipalité  deBordeant  a  fait  il  la  tranquillité  pu- 
blique touies  1<^  avances  ijue  la  crise  Inévitable  d'une 
grande  révolution,  les  mallieurs  des  colonies,  les  rava- 
ges d'un  débordement  qui  a  bouleversé  notre  rade,  et  plu- 
lieurs  récoltes  di set teuses  ont  rendues  nécessaires.  L'admi- 
■rittralkntmnniripalese  voit  Ihrcée  dévoua  demander  une 
nance  telle  que  vous  la  jugcrei nécessaire,  d'après  les pié- 
eea  que  ooug  mettrons  sous  «os  yeui ,  et  qui  tous  feront 
eeimaltie  sa  pénible  situation.  Nous  vous  demandons  aussi 
le  remboursement  de  créances  reconnues  légillimés  même 
MUS  le  despotisme;  leremboursemenld'aTDnces  faites  il  ceux 
des  bApiiBui  qui,  aui  iermes  de  la  constitution,  doivent 
Hre  a  la  charge  rie  l'Etat;  les  moyens  de  préserver  notre 
port,  que  sans  doute  vous  considérerez  comme  une  pro- 
priété natiouale,  de  l'envasement  qui  le  menace;  la  II- 
•efté  de  vendre  des  propriétés  mal  i  prnpos  considérées 
comme  domaines  nationaux ,  et  dont  nous  vous  apportons 
ici  litres.  Nous  sommes  bien  éloignés,  législateurs,  de 
nnMr  contrarier  vos  vues  el  subordomicr  nos  intérêts 
h  rinlérét  public.  Loin  de  vouloir  s'isoler  au  milieu  de  la 
France  entière,  lein'u  le  plus  cher  a  la  commune  de  Ror- 
deaiu  ierait  de  réunir  et  de  coalbiidre  ks  inbirËu  parii- 


priété  el 
l'Etat. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  accorde  les  honneun  de 
taséanceala  dépulaliou,  et  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances. 

M.  Fancbel  annonce  cinq  nouveaux  griefs  de  la  monid- 
palité  de  Lyon,  contre  le  directoire  du  déparlcmenl  du 
HIMlne-et-Loire,  el  demande  que  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  de  surveillance  sur  cette  affaire ,  soit 
mise  A  l'ordre  du  jour. 

M.  *"  :  Il  y  a  un  décret  qui  accorde  quinic  jours  aux 
administrateurs  pour  se  justifier. 

L'Assemblée  renvo'ic  le»  nouvelles  pièccf  au  comité  de 
surveillance,  et  passe  ï  l'ordre  du  jour. 

M.  Baignoui  présente  une  nouvelle  rédaction  d'un  pro- 
jet de  décret  du  comité  de  l'ordiuairc  des  Gnanccs,  sur  la 
suspension  du  traitemeut  des  deux  princes  fiançais,  frércii 
durai. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajoumeiaent. 

Trois  citoyens  apportent  chacun  un  écu  de  0  livres,  (lour 
bire  la  guerre  aux  aristocrates.  (  On  applaudit.  ] 

Les  enfants  île  l'école  de  cliarité  de  la  paroisse  de  Saint- 
Louis-en-l'Ilc  apportent  le  montant  d'une  cotisation  qu'ils 
ont  faite  entr'eui. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance,  et 
ordonne  mention  honorable  eu   faveur  de  leur   injsijiu- 

Uii  citoyen ,  père  de  riniille ,  envoie  un  assignat  de  sn  L 
—  M.  Pérès,  négociant,  !DU  1.  —  Cii  autrccitoyen,  300  I. 
par  an,  tant  que  durera  la  guerre.  —  Cn  autre,  12  L 

Un  curé  du  départemcut  de  la  Somme  fait  remise  de 
tout  son  traitement. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  tiuerrc,  qui  demande  une  augmentation  de 
cinquante  bataillons  de  volontaires  nalionaui. 

Celteicttreest  renvoyée  aucomitérailituire  pour  en  faire 
le  rapport  demain  matin. 

Le  même  ministre  envoie  l'extrait  d'une  lettre  du  chaii- 
rel'terde  l'Etat  de  Baie  a  M.  Dumouriez,  d'après  laquelle 
il  parait  certain  que  M.  Custlne  s'e<t  emparé  des  défilés  de 
Porentniy,  que  le  prince^vfique  nedoni)era  point  passage 
aux  Autriciiicns,   et  gardera  une  neutralité  confédérale. 

M.RAait>NU,  au  nom  des  eomiUi  diplomalique, 
militaire  tl  de Ugiitaiion  :  Un  rapport  prt'pai-iitoire 
fait  avant-hier,  viiits  ainstmils  [)iie  vos  coiiiiti'S  n'i-- 
taieiit  pas  assez  liulaiiûs  sur  les  faits  aiitioiicrâ  par  lu 
miiiislrt:  de  la  guerre.  I,e  uiiiiistre  n'a  pas  reçu  iJe- 
piiis  de  iiotLvdIes  iillêrieures  ;  un  sllrtiuc  iiiexplici- 
biecoMvn-  cesrvéneiiients.  piitsse-t-il  jtrn  celui  de 
l'histoirt;  !  Le.  ministre  vous  a  tlemaiidc  plusieurs  lois, 
au  nombre  desijudles  il  eti  rsl  une  si;r  le  traitement 
à  faire  aux  prisonniers  de  guerre.  Au  comtnenre- 
mentd'titiegtiPiTeeiilrejirise  pouriiii  nouvel  ordre 
de  choses,  il  n'est  pas  elontiant  (jim  les  représentanU 
de  la  nation  aient  i|iiel(iiies  lautinrsù  remplir  dans 
ta  Itif^islation  ;  mais  vn.«  comités,  dans  la  vue  de  ne 
pas  suspendre  votre  di'libt'ralion,  ont  cru  devuir 
ajourner  les  mesures  ij  n'exigeront  les  faits  enrnrc 
mal  constatés  uni  vous  sont  parvenus.  Ils  se  borne- 
ront à  vous  présenter  aujourd'hui  un  projet  (le  lui 
surtesprisnuiiirrs.  Pe'iu'trrsdc  cette  vérité,  ipie  le 
prisonnirr  est  inviolable  cniume  la  souveraineté  de 
sa  nation,  et  s.icré  comme  le  malheur,  ils  ont  senti 
qu'il  lallait  que  rAsscinbMc  nationale,  oppressée 
par  le  nicit  ilu  ministre  de  la  f;iierre,  fit  à  l'Europe 
fa  déclaration  de  son  indij^natinn  ',  eu  conséquence 
ils  vous  proposent  le  projet  de  diicret  suivant. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qn'aux  termes  de 
la  déctaralion  des  droits  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  né- 
cewiire,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  )a  loi  ;  consi- 
dérant que  le»  prisonniers  de  guerre  demeurent  plus  par- 
ticulièrement MUS  la  sauv^rde  de  la  nation ,  api4s  avoir 
déclara  l'urgeuçcidénrHe; 
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■  Art  I*'.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation  et  la  protection  spéciale  de  la  loi* 

Cet  article  est  adopté. 

»  II.  Toute  rigueur  déplacée ,  insulte  violente,  dont  un 
prisonnier  serait  Tobjet  dans  le  cercle  du  commandement 
d'un  général  d'armée ,  seront  sévèrement  réprimées  ;  le  gé- 
néral (levant,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué,  par 
l'article  XI  de  la  loi  du  mois  de  septembre  dernier,  fitire 
tons  les  règlements  nécessaires  pour  prévenir  ces  délits  et 
punir  ceui  qui  s'en  rendraient  coupables.  > 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  vous  ne  laissiez  pas 
au  {général  la  faculté  de  tirer  les  conséquences  d  un 
principe'  décrété  par  vous. 

M.  ***  :  Quelle  que  soit  Turgence  du  décret  pré- 
senté par  vos  comités,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
contrevenir  à  notre  règlement,  qui  veut  que  la  dis- 
cussion ne  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret,  que  vingt- 
quatre  heures  après  rimpression.  Je  demande  dune 
que  ce  projet  soit  imprimé  et  ajourné. 

On  réclame  la  question  préalable.  —  Après  quel- 
ques moments  d'agitation,  la  question  préalable  est 
adoptée. 

M.  Vaubu^nc  :  L*nrticle  II  paraît  à  M.  Lacroix  de- 
voir iître  désapprouvé,  parce  que  legénéral  pourrait 
ordonner  la  peine  de  mort.  Quel  est  le  but  de  votre 
loi  ?  La  conservation  de.s  prisonniers  et  de  Thonneur 
français;  car  il  nVst  pas  possible  que  des  excès  que 
vous  (lavez  pu  entendre  sans  indignation,  et  que  je 
ne  veux  pas  répéter,  se  commissent  encore  sans  en- 
tacher rhonneur  français. 

M.  Ducos  :  C'est  calomnier  Fhonneur  français  que 
de  vouloir  tirer  parti  d'un  fait  qui  n'est  point  avéré, 
que  tout  teu'i  à  démentir,  que  les  personnes  les  plus 
instruites  révoquent  eu  doute  ;  le  meurtre  des  pri- 
sonniers tyroliens  parait  apocryphe. 

M.  Vaublanc  :  Je  suis  si  loin  de  soupçonner  ce 
crime  dans  les  soldats  français,  que  dans  les  comités 
réunis,  je  me  suis  opposé  au  projet  de  loi,  parce  que 
je  n'ai  pas  cru  les  Français  capables  de  ces  norreurs. 
Maintenant,  vous  devez  laisser  au  général  le  pouvoir 
qui  lui  a  été  attribué  par  la  loi.  Il  est  possible  qu'on 
se  trouve  dans  une  situation  telle  que  facharnement 
soit  poussé  au  point  que  le  général  puisse  prévoir 
que  le  sort  des  prisonniers  ne  sera  pas  tel  que  vous 
le  dédirez,  car  vous  ne  voulez  pas  seulement  que  les 
prisonniers  ne  périssent  pas,  mais  qu'ils  soient  bien 
traités.  La  loi  étant  faite  antérieurement,  celui  qui 
se  rendra  coupable  de  délits  contre,  les  prisonniers, 
n'aura  point  à  se  plaindre  de  ta  sévérité  du  général; 
il  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même;  et  vous 
savez  qu'il  vous  est  impossible  de  faire  une  loi  qui 
prévoie  tous  les  cas. 

M.  CouTUON  :  Un  grand  principe,  c'est  que  le  peu- 
ple français  nous  a  envoyés  ici  pour  faire  des  lois,  et 
non  pour  déléguer  à  un  individu  le  droit  de  les 
faire.  Je  conçois  qu'un  général  peut  avoir  la  faculté 
de  faire  des  règlements  pour  les  délits  de  discipline 
militaire;  mais  les  délits  commis  contre  les  prison- 
niers rentrent  dans  la  classe  des  délits  civils;  c'est 
aux  tribunaux  civils  à  les  poursuivre,  à  les  punir. 
Vous  avez  des  cours  martiales,  vous  pouvez  établir 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  dans  l'ar- 
mée. Je  ne  conçois  pas,  et  je  ne  concevrai  jamais, 
que  l'Assemblée' puisse  autoriser  un  général  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  les  soldats.  (  Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Vergniaud  :  Il  est  sans  doute  indispensable 
d'autoriser  un  général  à  punir  les  délits  contre  la 
discipline  militaire  qui  fait  la  seule  force  de  l'armée. 
On  a  déjà  cité  le  fait  de  cette  loi  de  Frédéric  11,  qui 
condamne  à  mort  les  soldats  qui  conservent  de  la 


lumière  dans  le  camp  après  une  telle  heure.  Cette 
peine  a  paru  grave,  mais  comme  la  conservation  de 
la  lumière  pourrait  compromettre  la  sûreté  de  l'ar- 
mée, on  a  donné  au  général  le  pouvoir  de  prononcer 
la  même  peine.  11  s'agit  des  égards  qu'on  doit  avoir 
pour  les  prisonniers  de  guerre,  pour  les  hommes 
qui  ont  rempli  le  plus  honorable  des  devoirs  en 
combattant  pour  la  patrie.  S'il  est  possible  que  vous 
prévoyiez  le  cas  des  insultes,  vous  ne  pouvez,  sans 
blesser  les  principes  constitutionnels,  laisser  à  uu 
individu,  la  faculté  de  faire  la  loi.  Puisqu'on  déter- 
mine la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tueraient  un 
prisonnier,  on  peut  déterminer  une  peine  quelcon- 
que contre  ceux  qui  l'insulteraient. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Bazirb  :  Je  demande  la  parole  contre  cette 
proposition. 

M.  RouYER  :  L'article  du  comité  me  paraît  sans 
difficulté,  si  on  veut  faire  une  exception  pour  la 
peine  de  mort. 

M.  Lacroix  :  Il  est  nécessaire  de  laisser  au  géné- 
ral la  faculté  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
les  délits  qui  compromettraient  la  sûreté  de  l'armée. 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  celui  qui 
insulterait  verbalement  un  prisonnier,  soit  coU' 
damné  à  six  mois  de  détention  ;  celui  qui  le  frappe- 
rait, à  un  an  de  prison  ;  et  cc*Iui  qui  le  tuerait,  a  la 
mort. 

II.  Lasourcb  :  Je  demande  qu'on  réunisse  les 
articles  11  et  111  en  uu  seul,  et  qu'on  dise,  art.  Il  : 
«Toute  rigueur  déplacée,  insulte,  violence  ou  meur- 
tre commis  contre  des  prisonniers  de  guerre,  seront 
punis  comme  ceux  qui  pourraient  être  exercés 
envers  uu  citoyen  français.* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.B.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  venu 
rendre  compte  des  motifs  uni  ont  déterminé  à  préci- 
piter l'exécution  du  plan  d'attaque  que  des  incerti- 
tudes de  l'indiscipline  et  des  crimes  ont  fait  échouer 
dans  ses  parties  principales.  Il  a  annoncé  aue 
M.  W  maréchal  Rochanibeau  ayant  plusieurs  fois 
demandé  sa  démission,  le  roi  lui  avait  accordé  uu 
congé  illimité,  et  avait  nommé  à  sa  place  le  maré- 
chal Luckner. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre;  il  y  rappelle  à  l'Assemblée 
les  traits  d'insubordination  et  d'indiscipline  qui  ont 
éclaté  dans  rarmée,  qui  ont  coûté  la  vie  à  un  offi- 
cier général,  et  mis  mémo  en  danger  celle  de 
M.  Biron;  et  il  sollicite  une  loi  répressive  de  pareils 
excès. 


Notice  delà  séance  extraordinaire  du 
vendredi  soir. 

L'AsseukbIée  a  arrêté  de  faire  une  adresse  à  l'ar* 
mée.  —  Elle  a  ordonné  la  confection  d'un  nouveau 
règlement  de  discipline  militaire. 


Omission  dans  la  séance  du  1^^  mai. 

M.  Bodcloche  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de 
M.  Jacques  Lermier,  négociant  d'Alençon,  un  assî* 
gnat  de  200  livres. 
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LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Dt/'ienne, UiS  avril.  —  Le  13  bu  soir,  Son  Altewe 
Rojale  l'ordûiluc  CliiiHe«  estairiiéde  Bru ulles  eo  celte 
apilate;  el  madame  l'a  rchiducliesse  Tbùrfeie  a  repris  liier 
inatiD.  avec  son  ëpoui,  la  route  de  Dresde. 

La  prépar^itifs  de  guerre  se  pouswat  avec  beaucoup 
d'aclÎTilé.  Ladeuiitme  colonne  de  nos  troupe),  composfïe 
de  régiments  hongrois  d  croate*,  sera  forte  de  quarante- 
cinq  mille  bomnies,  et  sa  destination  est  pour  les  bords  du 
HluD,  taudis  que  le  corps  de  troupes  destioé  pour  l'Au- 
trîdie  Antérieure  se  trouve  déjà  augmenté,  et  le  sera  bieu- 
tM  davantage  1  dans  ce  moment,  il  est  composé  de  neuf 
mille  trois  cent  quatre  vingl-douze  hommes  d'inrantcric , 
de  deox  mille  deux  cent  toiiante-deui  de  caialerie,  et 
d'environ  mille  anilleurs.  Le  lieutenant  reld-marëcliBl  Oli- 
vier Walliscommande  ces  troupes  en  chef,  el  sous  ion  ex- 
ceUeoee,  tes  généraux  Welscb,  Koapoili,  Erbacli  et.Bren- 
UuD.  Le  traiu  d'artillerie,  attaché  à  ce  corps,  consiste  en 
lingt-une  pièces  desix.  dent  de  doute  et  deux  obiiaiera. 
Qurat  k  l'armée  destinée  pour  les  Pajrs-Bas,  elle  est  forte 
de  tingt-qnatre  buliillons  d'inrinlerie,  de  qu atone  di vi- 
rions de  caralerie:en  tout,  quarante  mille  huit  cent  trente 
boamei,  avec  un  tnin  d'artillerie 'de  quatre-vingt-quatre 
^èoet  de  six,  douiededouie  livres,  et  douze obusiers , 
M<u  les  ordres  des  généraux  d'Alton,  Strasoldo,  Stuar, 
Karanagh,  Schmakers,  Fursientterg ,  Turckheim,  Collo- 
nlUcfa,  Lichtenliei^,  Auersper^,  DraschLozy ,  Wenieck 
el  Krnsiedel. 

Lesordrei  ont  été  donna  au  conseil  auliquc  det(iierrc, 
défaire  lesdispositinns  nécessaires,  tant  à  l'égard  du  rap- 
pel dn  absents  par  congé,  qu'A  celui  du  rit; lem eut  des  rou- 
la. {Tiridetagauttlc  d- Amtleniam ,  n"  35). 

IH  BatUbonnt ,  U  13  aerit.  —  Peu  de  temps  avant  le 
dtptrt  de  U.  de  Bischotfswerder  pour  Berlin ,  ou  est  con- 
roni  h  Vienne  des  points  suivants  : 

«»•  D'nn  plan  d'opérations  contra  la  France,  dirigé 
ptrie  duc  de  Brunswick,  et  combiné  avec  le  prince  llo- 
Mnkthe,  qui  était  tant  exprès  arrivé  de  Prague ,  el  qui 
Ta  approuié. 

■  3'  De  lettres  réqui'i  tonales  il  tous  Il-s  prineesde  l'Em- 
piie,  qui  MDt  en  état  de  fournir  des  troupes,  pour  se  con- 
ncrter  sur  l'emploi  de  leur  contingenL 

■  S*  De  lettres  circulaires  adressccsaioutes  les  puissances 
^■1  ont  pris  part  au  concert  établi  pour  maintenir  la  mo- 
MRltiefraDcalsei  savoir,  la  Russie,  la  3u6di.',  la  Prusse, 
rBifpagne,  Naples,  laSardatitne  et  la  Suisse,  tlles  doiveul 
Mlienlreea  propositions  essentielles.  Restitution  du  comté 
fAvtsnoD,  rétablissement  entier  des  droits  et  privilèges 
da  priDces  de  l'Empire  possession  nés  en  Alsace  et  en 
Lorraine.  L'Assemblée  nationaledoit  être  déclaré  dissoute 
d  le  rro  rétabli  sur  son  trOne.  Enfin,  toutes  les  puissances 
en  question  doivent  Être  invitées  à  cuniribuer  de  toutes 
lenn  tanxi  k  l'exécution  de  ce  projeL  On  dit  que  ces  let- 
ttt»  mit  déjà  signées,  mais  qu'on  les  retiendra  jusqu'ï 
rtpiMliie  où  l'on  saura  définitivement  si  la  France  se  dé- 
dée  à  déclarer  la  guerre  ou  5  prendre  un  parti  plus  dk- 

II  douter  que  la  gnerre  ne  soit  prts  d'é- 
contre  les  Franniîs.  DéjA  soiiante-quainnc  mille 
ibienf  doivent  avoir  rci^ii  ordre  de  marcher  vers  le 
BUn,  et  trente-diKi  mille  Prussiens  sont  prêts  pour  mar- 
«her  an  piciDier  ntomcnL  On  peut  dune  s'attendre  It  des 
trtnenents  împi»1nata  pour  l'humanllti  entière. 

SUISSE. 

Litlrt  du  chaneilier  de  BdU  ,  le  ï9  avril ,  aprét 


«ré. 
On 


notre  ville.  lisse  reposait  des fatigucsde ta  veitle,  et  sont 
tellemeni  effrayés,  qu'il*  ont  marché  depuis  Porentru* 

sang  faire  halle. 

Ils  nous  ont  demandé  passage  pour  retourner  dans  l'Au- 
triche antérieure;  lousjugei  bien  avec  quel  plaisir  te  pas- 
sage leur  a  été  accordé  ;  nous  les  avons  lu  dâhler.  C'était 
pour  un  dimanche  une  œuvre  bien  méritoire.  Il  fait  un 
luperbe,  et  les  échecs  des  délités  de  Porenlrujreten- 


it  de  l'ai 


faiT 


Des  soldats  ont  dit ,  à  ce  qu'on  nous  a  rapporté,  qn'ils 
auraient  refusé  de  combattre  les  Français.  M.  de  Custine 
nons  a  envoyé  une  lettre  brCl tante  de  patriotisme,  et  digne 
d'un  Français  régénéré.  II  nous  a  demandés!  nous  nous 
prêterions  au  passage  des  corps  autrichien^ 

Nous  lui  avon»  promis  la  neutralité  conventiannellc. 
Tout  ceci  a  été  communiqué  au  chaîné  d'ajlïiires  aulri- 


HOLLANDE. 


Le  l'- 


en n'est  pins  étrange  que  la  peur,  elle 
fïil  l'effet  d'un  microscope ,  elle  grossit  les  objets.  Quel 
que  E<nl  le  rondement ,  juste  ou  non ,  des  craintes  qu'on  a 
jetées  dans  les  esprits  ù  la  cour  stalboudérienne,  il  est 
certain  qu'elles  y  ont  produit  un  effet  fort  désagréable,  et 
qui  a  intluésurle  parti  que  madame  la  princesse  d'Orange 
a  pris  de  se  rendre  1  Berlin,  au  moment  même  oA  la  lési- 
deiicede  la  Haye  va  devenir  brillante,  suivant  l'usage,  à 
l'occasion  de  la  foire.  Avant-hier  presque  toute  ta  cour 
partit,  et  l'on  ignore  quand  elle  revieuilra.  On  donne  pour 
certain  que  le  prince  slalhoudcr  et  son  épouse  ont  reçu 
des  lettres  anonymes ,  où  on  les  menace  ,  et  d'autres,  ob 
on  leur  donne  avis  de  se  défier  des  malintentionnés.  En 
cons^ucncc ,  depuis  ce  temps,  le  prince  ne  donne  plu» 
d'audience  seul,  ni  à  des  gens  qu'il  ne  connaît  pas.  Dans 
le  même  temps,  on  a  répandu  le  bruit  qu'il  y  avait  dans  la 
Haye  une  société  d'émissaires  de  la  Propagande.  Il  est 
probable  que  ce  bruit  est  le  fruil  de  la  malignité  person- 
nelle de  quelque  habitant ,  qui  aura  imaginé  ainsi  de  faira 
tort  â  un  citoyen  qu'on  avait  désigné  comme  ayant  quel- 
quefois dans  sa  maison  une  telle  société,  el  qui  a  promis 
par  les  pajiiers  publics  100  ducats  ù  quiconque  pourrait 
prouver  une  asscrilon  aussi  contraire  il  ta  vérité. 

On  assure,  dans  plusieurs  papiers  du  cours  du  Rbio, 
qu'il  se  fait  un  emprunt  de  IS  millions  de  florins  fi  Amster- 
dam ,  en  faveur  des  chefs  des  émigrés.  Noos  pouvons  rous 
assurer  que  c'est  une  fausseté,  et  même,  de  plus,  quêtes 
émigrés  auraient  de  la  peine  maintenant  1  trouver  la  quin- 
(iêmepariiede  celte  sommet  Amsterdam;  aujourd'hui, 
i'inceriitude  des  événements  (bit  resierrer  les  bourse»,  il 
D'y  a  plus  d'argent  à  a\oir. 

La  guerre  a  été  déclarée  le  20  avril ,  cl  nous  voici  déjà 
an  1"  mai  sans  avoir  nouvelle  d'aucun  mouvement  des 
troupes  lÏBnçaiMS,  tandis  qu'à  en  juger  par  l'ardenr  na- 
tionale, elles  devraient  déjà  avoir  inondé  le  pays  de  Li^ 
et  ies  Pays-Bas  aulricliiens.  Des  retards  aussi  exlraordi- 
naires  font  penser  uui  patriotes  de  ce  pays-ci,  que  l'aris- 
tocratie de  totre  intérieur  a  des  pratiques  avec  vos  enne- 
mis. Une  guerre  prompleet  vive  peut  seule  vous  promet- 
tre des  succj'set  di'joner  Inus  les  complots.  Ausurgilus, 
vos  amis  chci  l'étranger  redoutent  les  obstacles  que  l'on 
peut  apparier  à  lOirc  impcluetut  exécution. 

C^tte  crainte  est  notamment  fondée  sur  une  lettre  reruu 
avant-hier  de  Mous ,  qui  annonce  comme  tiis-cerlain  que 
le  commandant  autrichien  de  ladite  ville,  a  été  piéveau 
que  la  guerre  était  déclarée  entre  tes  deux  Etats,  que  his 
Français  viendraient  camper  près  de  lui  le  l"mai,el  qu'il 
se  tint  pour  averti.  Cette  lettre  n'est  nullement  apocryphe, 
et  l'homme  qui  l'a  lignée  est  digne  de  fol.  L'événemeot 
semble  répondre  à  la  connaissance  de  ces  iDénagemenlssi 
luirs  de  saison  ;  l'on  n'est  donc  pas  sans  une  juste  inquié- 
tude sur  l'action  de  vosarmées. 

Soyei  bien  sûr  que  l'Autriche  ne  s'atleodail  point  A  ce 
coup  de  force  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  du  moios 


deiiUl.etqu'elleat priMBu  dËitourTV. Noiu «ppicnoM 
de  Vienne  que  cette  nouielli:  j  a  jrt6  un  réritsble  trouble; 
des  ordrei  ont  éti  expédiés  sur-le-cbamp  à  toutes  les  forcei 
armiez ,  et  iIm  couirieni  s'eipédlent  coup  sur  coup  pour 
Berlin,  afin  d'avoir  au  plus  vite  les  leoiun  stipulés.  Qua- 
rnnte-cinq  mille  hommes  marehenl  En  ce  momcnl  de  In 
BoUme.  quinie  mille  de  !■  Hoai^ie,  et  enriron  douie 
mille  Croates  et  l^sciaTODi.  La  colonne  prunlenne  est  de 
vingt-dent  mille  hommes  ea  trois  ^vîsioni.  Haisavantque 
tout  ceit  soit  réuni,  il  (ïut  du  tempi.  Cambieo  doncseniiit 
coupablaiceuiqui,  sous  les  mille  et  un  prétetleaquel'on 
|ieut  utnir  &  laniaio,  donnent  le  temps  à  ces  iroupes  de  se 
rassemlilfr  et  d'en  imposer  par  leur  masse  buil  cilojeni 
français,  en  qui  lu  valeur  et  la  bravoure  individuelle  sur- 
passent sans  iouKe  au jdurà'bui  Cexpéritact  (I  la  tenue. 

Au  reste,  il  est  couTpnable  de  vous  avertir  qu'on  ne  doute 
point  ici  delà  victoire  en  faveur  des  émigrés  et  de  l'AuUi' 
dK.  Celte  ravi")  de  totr  est  nniverseile  dans  l'étraniter,  et 
quand  OD  nppose  tcelaTOS  KardMoationoieselvas  gént- 
raui,  011  a  rimolence  denurire  de  pitié ,  comme  ces  mé* 
mes  geiM  souriaSenl  au  imoi  du  margrave  de  Salm ,  en 

^^a^. 

Dieu  touille  que  ce  soit  avec  moins  de  (bnderoenl, 
comme  tous  les  bravesfiens  de  l'Europe,  excepté) 

nobtii  tl prçtrei ,  enonibi       '     ' 


FRANCE. 

Extraitd'unt  Ititrede  Sirtubourg ,  du  tt  avril. 
—  La  dt'clarutkiii  de  çticrre,  proclamée  hier  par  ie 
tiiaire,  a  i!t«  une  fête  a  Strasbourg.  Lfs  Slrasbour- 
girois,  persuadés  qu'il  rallail  uatrîotiser  tout  ce,  qu'il 
y  avait  de  plus  aristocrate  iians  la  ville,  ont  appli- 
<l lié  des  cocardes  tricolores  sur  les  portes  lies  cou- 
vants di'  rdigirtisps  et  aiiv  oreilles  des  statues  des 
saints.  Le  malin,  iU  avaient  fait  oS'rir  au  niari^chal 
Luckiicr,  quatre  mille  che.vaui  de  Irait  pour  rem- 
placer le  vide  qu'on  a  Tait  dans  son  armée.  A  propos 
de  e«  vide,  rien  ti'est  plus  juste  que  les  plaintes  du 
inan'clial  sur  les  dix  mille  hummesqu'oun  pris  dans 
■un  armée,  et  pins  étonnant  que  l'assurauce  arec  la- 
quelle iiii  aDinna qu'ils  lui  ont  été  rendus.  Les  trun- 
|ws  i]iii  duivent  les  remplacer,  seront  à  peine  arrivées 
d»ns  un  mois  ;  et,  avant  ce  temps,  quinze  mille  An- 
trii:liieiis,  de  la  man;he  ilesqtids  nous  aroiLS  eu  avis 
hier,  seront  arrivés  daus  le  Brisgaw,  ensorte  que 
nous  avons  perdu  la  supériorité  pour  toute  la  uam- 

Signe;  au  lien  que  si  l'on  avait  laissé  l'armée  de 
.  le  inarévtial  telle  qu'elle  était,  les  troupes  ^lutri- 
chicnnes  qui  sont  dans  le  Brisgaw  seraient  déjit  pri- 
ses. Il  serait  pourtant  d'autint  pitis  important  Je 
faire  entrer  H.  Ltiekuer  en  Allemagne,  mi 'il  paraît 
qtie  les  révolutions  v  iront  grand  tr.iin,  desqu'il  pa- 
raîtra ;  on  Itii  t=crit  de  tous  edtés,  qu'on  l'attetid  pour 
lui  donner,  non  des  batailles,  mats  des  Kt es. 

C'est  son  Ris  qui  avait  été  chareé  de  lui  proposer 
du  service  en  Autriche,  et  de  le  faisser  maitre  des 
conditions.  Cetie  tiégociatiun  était  appuyée  des  me- 
naces qu'on  connaît.  On  connaît  également  la  ré- 
ponse du  maréchal.  En  réponilant,  il  a  fait  semblant 
lie  ne  pas  reconnaître  l'écriture  de  son  flts. 

Ou  réunit  à  Neukirck,  près  de  Sarguemines,  un 
camp  de  sir  à  sept  mille  hommes  suus  les  ordres  de 
M-  Kellennann,  et  M.  Duchastelet  va  commander 
li  Shelestat,  jusqu'au  moment  oi^  l'armée  se  rassem- 
blera ;  cela  ne  tanlera  pas  pins  de  sept  à  huit  jours. 

Extrait  d'une  autre  lettre,  écrite  par  un  officier 
giniral  employé  dam  l'armée  du  Rhin. 

Il  faut  que  je  vous  raconte  une  aventure  qui  m'est 
arrivée  en  theinin  et  qui  m'a  fait  un  grand  plaisir. 


A  ta  Ferte-sons-Jouirre,  j'ai  rencontré  un  sergent 
d'infauterie,  et  lui  ai  demandé  oii  il  allait;  il  m'a 
répotiilu  qu'il  s'en  retournait  à  Brest,  son  pays; 
qu'ayant  desaflàires  très-importantes,  et  n'ayant  pu 
obti'uir  di'  conifé,  il  avait  doDiu'.  ki  démission.  — 
Vous  en  serez  f^ché,  mon  camarade,  car  la  guerre 
est  déclarée.  —  Vrai,  mon  généra)  !  rae  l'assurei- 
vous  ?  Je  vous  en  donne  ma  parole  ;  c'est  fait  d'hier 
an  soir.  En  ce  cas-là.  me  ré|>ond-il,sans  hésiter.  Je 
retourne  à  mon  régiment,  m'y  rengager  simple  fu- 
silier, et  je  vais  écrire  qu'on  me  renvoie  mes  effets. 
Je  n'avais  malheureusement  pas  de  plaiv  dans  ma 
voiture,  il  est  monté  derrière,  et  je  l'ai  ramené 
jusqu'à  Châlons;  le  brave  homme  s'ap|>e[|e  la  Te*- 
dreue.  Il  sert  dans  le  68"  n-gimeut,  ci-devant 
Beauce. 

Du  30  anril.  —  L'évt^que  de  BAIe  s'est  retiré  avec 
toute  saruur.i  Bieinie,  pour  se  soustraire  à  l'appro- 
che des  Français. 

Le  lettre  que  M.  Du  mou  riez  a  écrite  au  canbHi 
de  Berne,  au  sujet  du  régimeiiit  d'Ernest,  a  été  très- 
mal  reçue  par  le  sénat.  Ce  qui  a  |)i|rticulièreineut 
excité  son  indignation,  c'est  qu'elle  est  datée  :  L'au 
4C  de  la  liberté. 

L'ambassadeur  de  France  auprès  des  treize  can- 
tons a  voulu  établir  sa  résidence  à  Biiigen.  Déjâun 
arrangeait  pour  lui  la  belle  mai.son  de  la  Rocitille 
(dans  laquelle  Coglinstro  a  demeuré  quelque 
temps),  lorsque  tout-;! -coup  il  arriva  un  ordre  de 
Berne  qui  défendit  de  le  recevoir.  Il  réside  inainte- 
nantà  Bade,  près  de  Zurich. 

On  prépare  des  logeinintsà  Schwar-Zach,  pour 
six  cents  hommes  de  cavaleriu- 

Kehl  fourmille  d'émigrants. 


BULLETIN 

DE    L'aSKEMBLÉE    HATIOHALB. 


Prisidence  de  M.    Lm«cc. 

.suiTii  nii  u  SÉANCE  DU  vKNnidini  4  mm. 

Lk  lliKisrRK  DKs  ArFAiiii:s  ktrukgkres  :  Ij 
guerre  a  été  déclarée  le  3»  avril  dernier,  à  l'épuiiiK 
où  les  négociations  ont  été  rompues  de  la  niaiiim 
lapins  positive  par  la  cour  de  Vienne.  L'honneur 
de  la  France  exigeait  cette  déclaration,  et  la  nation 
entière  l'a  approuvée.  Dès-lors  le  conseil  du  roi  a 
cru  pouvoir  diminuer  les  calamités  de  la  guerre  en 
accélérant  l'attaque  des  (truvinces  ouvertes  où  !*■• 
uiourde  la  tilierlii  pouvait  nous  donni'r  des  frères. 
Nous  pouvions  en  quinze  jours,  mettre  soixante, 
lieues  entre  notre  pays  et  le  théâtre  de  la  guerre  ;  dès 
lors  il  n'y  avaitpas  un  moment  à  perdre.  Les  points 
d'attaque  étaient  peu  éloif;nés,  et  la  retraite  facile 
en  cas  de  non  succès  ;  en  cas  de  succès,  au  contraire, 
nous  trouvions  chrz  l*enneuii  tous  les  approvisioo- 
nemetils  nécessaires.  Le  conseil  ne  s'est  point  dissi- 
mulé l'insubordination  produite  dans  la  troupe  par 
ta  méliance  des  solda  tseirinexiiérience  dans  les  of- 
Gciers  île  remplacements;  mais  il  a  ctmiptésur  le  cou- 
rage  des  Français,  qui  doit  triomnhcrde  tout  la 
obstacles.  Les  itremiers  échecs  ne  diminuent  point 
cette  opinion  ;  les  fautes  qu'ils  ont  laites  et  les  suitm 
qu't'lles  ont  eues,  serviront  de  leçon.  Il  y  a  des  cri- 
mes commis  dont  les  punitions  serviraient  d'exein- 
ple;c'estuinsi  que  nous  tirerons  parti  de  nosreverf, 
si  nunssomme^  forcés  d'abandonner  un  plan  rapide. 
Nous  espérons  que  le  pian  méthodique  que  nous  y 
substituerons,  ne  retardera  que  de  peu  de  temps  DM 
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succès.  La  constance  doit  ^trf  la  première  des  vertus 
d'un  peuple  libre.  Il  est  important  d'entrer  dans  des 
détails  sur  la  conduite  du  conseil,  attaqué  dans  un 
jourual  imprimé  à  Valenciennes.  On  a  publié  que  le 
conseil  avait  donné  directement  des  ordres  àdes  of- 
Ociers  généraux,  sans  en  instruire  M.  le  maréchal 
Rochambeau;  et  depuis  cette  époque,  ce  général  ne 
communique  pins  qu'avec  le  roi.  Je  vais  rendre 
compte  à  rAssenibléc  du  plan  du  conseil. 

Le  maréchal  Luckner  a  eu  ordre  de  s'emparer  à  sa 
droite  des  dan:;enîiix  (h'Iilés  de  Poreulruy,  qui  ou- 
vraient une  entrée  facile  dans  plusieurs  de  nos  dé- 
partements ,  dégagés  de  places  fortes,  et  par  sa  gau- 
che de  former  sur  la  Sarre  un  camp  de  huit  mille 
hommes  commandé  par  M.  Kellermann,  pour  tenir 
eu  échec  Luxembourg,  tourner  sur  cette  ville  im- 
portante les  inquiétudes  des  Autrichiens,  et  les  em- 
pêcher de  se  dégarnir  dans  cette  partie  pour  aller 
renforcer  les  Pays-Bas.  M.  Lafaycttea  eu  ordre  d'as- 
sembler H  Longwy  un  corps  de  six  mille  hommes  de 
la  partie  de  son  armée  qui  avoisine  Metz,  et  de  se 
porter  sur  Arlon,  pour  menacer  aussi  Luxembourg, 
et  cou|>er  la  communication  entre  Namur  et  cette 
Tille. 

M.  Lafayette  a  eu  ordre  de  rassembler  au  plutôt 
le  peste  de'son  armée,  et  de  se  porter  sur  Givet,  d'où 
il  partirait  le  1er  ou  le  2  de  mai  au  plus  tard  pour 
attaquer  Namur;  et  s'il  l'emportait,  comme  cela 
était  probable,  en  supposant  qu'il  y  eut  une  insur- 
rection dans  le  pays,  de  prendre  une  prtsition  avan- 
tageuse sur  la  MfMise.  M.  Rochambeau  avait  ordre  de 
confier  à  M,  Biron  une  avant-garde  de  dix  mille 
hommes  pour  se  porter  rapidement  sur  Mous,  et,  en 
cas  de  succès,  marcher  avec  la  même  rapidité  sur 
Bruxelles,  où  il  devait  se  trouver,  par  le  calcul  des 
marches,  à  l'époque  de  l'attaque  de  Namur,  ces  deux 
villes  se  trouvant  sur  la  même  ligne.  La  consterna- 
tion qu'aurait  produite  sa  marche,  aurait  assuré  le 
succès  de  Namur,  et  aurait  mis  M.  Lafayette  dans  le 
cas  de  ne  plus  trouver  d'ubstacles  dans  ses  opérations 
ultérieures.  M.  Rochambeau  a  reçu  copie  des  ordres 
de  M.  Biron  et  de  ceux  de  M.  Daumont,  commandant 
à  Lille.  Ceux-ci  ont  été  envoyés  directement.  Ceux 
de  M.  BIbecq  ,  cammandnnt  à  Dunkerque,  ont  passé 
par  M.  le  maréchal  Rochambeau.  On  a  pris  cette  pré- 
caution pour  accélérer  l'expédition,  et  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  de  temps  perdu. 

Les  orrlres  donnés  à  M.  Daumont  ont  été  de  ras- 
sembler neuf  ou  dix  escadrons  de  cavalerie  ou  de 
draeoQS  et  de  les  faire  marcher  en  avant  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  le  même  jour  que  M.  Biron  occu- 
perait le  camp  de  Quiévrain.  L'objet  de  la  marche 
de  cette  troupe  était  d'attirer  l'attention  de  l'ennemi, 
et  de  lui  faire  croire  que  c'était  un  des  points  de  dé- 
bouché de  l'armée  française,  afin  que  la  nombreuse 
tarnisonde  Tournai  ne  marchât  point  au  secours  de 
Hons.  On  avait  exprès  décidé  que  ce  détachement 
serait  entièrement  composé  de  cavalerie,  et  ne  se 
eompromeltrait  pas.  Sa  retraite  devait  être  plus  lé- 
gère, en  cas  que  la  garnison  de  Toumay  marchât 
contre  lui,  lorsqu'il  serait  débarrassé  de  l'infanterieet 
éb  rartillerie  qui  pourraient  embarrasser  sa  retraite. 

M.  Elbecq  avait  ordre  de  porter  un  corps  de  douze 
cents  hommes  sur  Fumes,  pour  inspirer  la  même 
terreur  au  gouvernement  de  Bruxelles  et  la  même 
perplexité  aux  généraux  autrichiens.  Son  mouve- 
nent  avait  en  outre  un  autre  objet;  c'était  de  sonder 
les  dispositions  de  l'ennemi  dans  plusieurs  provinces 
à  la  fois,  et  d'étendre  partout  celles  de  l'insurrection 
qui  étaient  apparentes,  d'après  divers  détails  dont 
on  ne  doutait  pas.  (  On  entend  quelques  murmu- 

.) 

Tout  ce  plan,  ainsi  concerté,  a  été  exécuté  avec 


la  plus  grande  exactitude  par  les  différents  généraux. 
M.  Rochambeau  lui-même,  quoiqu'entièrcment  op- 
posé à  ce  plan,  en  a  arrangé  tous  les  détails  avec  un 
zèle  très-louable  ;  et  c'est  un  mérite  de  plus  pour  ce 
général.  Je  ne  vous  retracerai  point  les  détails  des 
revers  qui  ont  accompagné  l'exécution  de  ce  plan 
dans  la  seule  armée  du  Nord.  Ils  sont  affligeants,  mais 
ils  ne  peuvent  point  découraeer  quatre  millions 
d'hommes  libres  armés  pour  la  défense  de  leur  patrie. 
(  Il  s'élève  quelques  rires  dans  une  partie  de  l'Assem- 
blée. —  Ils  sont  couverts  par  de  nombreux  applau- 
dissements. ) 

M.  Caulon,  placé  à  Vexirémilé  du  ei-devani  côté 
gauche  :  M.  le  président,  rappelez  donc  à  Tordre  ce 
côté  de  là-bas. 

Plusieurs  membres  du  côlé  opposé  :  Rappelez  plu- 
tôt à  l'ordre  cette  montagne  incendiaire. 

M.  LE  PBÉsiDEtrr  :  Messieurs,  veuillez  bien  écouter 
avec  silence  et  observer  que  c'est  le  ministre  qui  a 
la  parole. 

M.  Calvet  :  C'est  moi  qui  murmure. 

M.  Jaucourt  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre  ;  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

D* autres^  çvee  force  :  M.  le  président,-  maintenez 
donc  la  parole  au  ministre. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  rappeler  à  Tordre  tous 
ceux  qui  interrompront. 

M.  DuMouRiEZ  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
demandé  f*  une  loi  qui  écarte  des  officiers  généraux 
l'opprobre  et  la  mort;  2^  que  des  commissaires 
soient  nommés  pour  vérifier  les  crimes  commis  à 
Lille,  et  les  traits  de  lâcheté  dont  les  soldats  auraient 
pu  se  rendre  coupables  devant  Mons  et  Tournai.  11 
est  aussi  nécessaire  de  lever  soixante  mille  hommes 
de  volontaires  nationaux,  pour  remplacer  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  dans  Tarmée  ;  on  ferait  camper  ces 
trou|)es  dans  Tintérieur  du  royaume  pour  les  disci- 
pliner et  les  instruire  dans  la  tactiaue.  Nous  voyons 
avec  une  grande  joie  que  les  garoes  nationales  ont 
déployé  les  plus  grandes  vertus  guerrières,  et  que  la 
liberté  ne  peut  périr  avec  de  tels  défenseurs.  Mais, 
dans  ce  moment  d'orage,  il  est  surtout  nécessaire  de 
ramener  la  confiance  et  la  paix  ;  c'est  le  but  des  so- 
ciétés patriotiques,  dont  le  zèle  iutrépidea  fondé  no- 
tre liberté.  Il  serait  douloureux  que  les  tribunes  de 
ces  sociétés,  au  lieu  d'encouragerles  défenseurs  de  la 
patrie,  devinssent  le  foyer  des  soupçons,  des  déla- 
tions sans  preuves,  et  souvent  des  calomnies.  L'As- 
semblée nationale  jugera,  danssa  prudence,  qu'elle 
doit  s'occuper  essentiellement  de  cet  objet  impor- 
tant. Il  me  reste  à  vous  annoncer  que  le  roi  a  cru 
devoir  accorder  la  demande  de  M.  Rochambeau,  en 
lui  accordant  un  congé  illimité  pour  soigner  sa 
santé.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Le  maréchal  Luck- 
ner va  le  remplacer.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applau- 
dissements. )  Et  bientôt  on  jugera  de  tous  les  avan- 
tages que  doivent  nous  donner  son  activité  et  ses 
talents  supérieurs. 

L'avis  ae  ce  jgénéral  est  pour  la  guerre  offensive. 
Voici  ce  qu'il  Privait  le  24  avril. 

«  Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  M.  Grave  ne  con- 
coure, ainsi  que  vous,  à  la  justice  de  mes  demandes,  à  la 
uécessUé  d*y  sotisfatre,  et  de  quitter  ce  rôle  défensif  aussi 
ruineux  que  peu  assorti  an  caractère  du  Français  et  aux 
vrais  intérêts  nationaux.  • 

Telle  est  l'autorité  qui  a  déterminé  les  plans  du 
conseil  du  roi. 

M.  Dumouriez  lit  alors  la  copie  d'une  lettre  écrite  an 
roi  par  M.  Rochambeau ,  en  date  da  29  avril.  En  voici  la 
substance. 

SiRB, 

«  Je  suis  fôché  d'annoncer  à  Votre  Majesté  le  peu  de 


SHKPfci  lira  aianl-BardwiTue  j'ai  ^U^fiircf',  par  ordre  île  «ps 
ministre),  el  l'inttruclioa  qui  i'acenm|ia|niait .  délibérée 
■inauiuiemenl  aii  conwil,  île  Taire  marcher,  d^leîS  (le 
«>  mois,  danslcteiritoirrdu  roi  de  Ilnnin'ir.  La  riiffiïrencc 
4cs  dcu^  InilnicUnns  d-jninle!) ,  l'une  (la  il  avril,  que 
j'avais  reçue  nvant  mon  départ,  et  apportée  avecmoi  ;  lou- 
tre du  !!,  qui  m'Mt  venue  îei  Irenie-ni^  heures  apris  mon 
itriifée,  prouvera  A  Votre  MujeHlé  loute  la  précipitation 
elle  itérouiu  de  celte meMirc.  (  QuelqHei  mtmbrtt  ;  Oui, 
nui  :  r'csl  Trai,  —  Il  s'élî're  de  >i<den1t  murmures.  —  ie 
n'ai  puqu'otiéîrï  desordres  absolus,  pl  j'ai  du  moins  le 
mlïrilr,  nin-ii  que  ceui  qui  m'ont  secondé,  romme  Votre 
Hajraté  le  verra  dans  le  détail  de  mon  journal ,  d'avoir 
francbitouB  les  obstacles  que  ccttcnuvcrture  de  rampopie, 
qninie  joiin  plnlât  qu'elle  n'avait  été  réglée,  prjàentait 
dans  tons  Ira  détails  de  l'administration.  > 

(  Iei  M.  Roehambean  ri'nd  compte  au  roi  de  l'eiécu- 
tlon  des  ordres  directs  et  des  iiislnictions  envoyée*  par  nés 
ministres  nui  cheFi  drs  Iroiscorps  qui  devaient  a^ir  :  il  y 
raconte  tes  faits  et  leséténemeiils  qui  ont  été  le  résultai  d^ 
opérations  de  MU.  Dillon  e)  Hiron ,  n'ayant  pas  eu  de  nou- 
velles de  M.  Kll>ecq,  eninyë  k  Kurora.} 

M.  Dumouriei,  pour  preuve  que  les  ordres  ont  été 
adressés  A  M.  Itochambcau,  lit  une  note  ainsi  conçue  : 

•  Au  reçu  de  la  présente,  M.  Roctiamheau  fera  passer 
les  instructions  ci-jointes  et  rassembler  ira  lrou|>es.  ■ 

M.  Dumonriei  continue. 

•  Je  Karde  la  minute  des  lettres  minislériellea,  plus  pres- 
lante*  les  unes  que  les  autres ,  de  celles  partieuliérentent 
duministredes  alTaires  étrangères  ;  elles  prouveront  que 
mes  représentations  n'ont  pas  été  écoutées .  el  que ,  (ruel- 
que»  nouvelles  que  j'aie  pu  donner  sur  ce  que  je  ne  voyais 
aucune  disposition  de  la  part  des  troupes  A  passer  de  notre 
côté,  on  a  cru  de  préli^rence  dcioir  ajouter  foi  aux  lettres 
qui  leur  ont  dié  distribuées.  M.  Biron  qui,  depuis  deux 
jours  ci>t  en  présence,  n'a  vn  eiieore  «ucun  émigrant  ni 
déserteur  brabançon. 

•  Il  résulte,  Sire,  de  toutracra  mesures  éi-honées,  que 
ri  vos  iHinistres,  et  celui  di^j  affaires  élrani^res  particulié- 
mni-ut,  vcnleni  jouer  toutes  le*  pièces  de  l'édiiquier,  et 
que  je  ne  didve  rester  qii'uue  pièce  passive,  contrarié  et 
«bliKé  de  jouer  towles  c«u|Ki  d'une  partie  dont  Votre 
Majesté  m'u  donné  la  eunduitu ,  je  sup|ille  Vuire  Majesté 
d'accepter  ma  démission,  et  ile  me  p«'rnieltred'Bllercon- 
linacrle»reiné(k»et  lesoindcma  santé,  et  de  rester  dans 
les  rni  irons  de  celte  ville,  d'où  je  puisse,  on  premier  ins- 
tant d'une  |ilaee  menacée,  aller  me  jeler  deilans,  et  en 
déreiidrelcs  palissades  jusqu'à  la  mortconlrc  Ira  tnnemis 
de  l'Ktat,  (  On  applaudit.  ]  Je  suis,  etc.  • 

Le  ministre  lit  lasccniidelettrede  M.  Rorlianihean:ellc 
est  ainsi  conçue  : 

Stbii, 

I  Je  prie  V<itro  Majesté  de  louloir  bien  faire  Imprimer 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire;  je  crois  cette 
pnblirlié  indls|iensahlc  puur  le  service  de  l'Êlal  et  de  Vo- 
tre Majesté  qui  sont  înséparaliUs,  Je  suis,  etc.  ■ 

Dans  le  jmit-ncriplvm  Ac  cAK  lettre,  M.  Roehambeau 
rend  compte  de  la  retraile  de  M.  Biroii,  el  des  moyens 
qu'il  a  pris  pour  la  protéftcr,  11  ajonin  ;  Je  n'ai  rien  vn  de 
pnriHI  ï  ee  que  je  vois,  et  j'cspiri-  qttc  Votre  Majesté  nie 
dispensera  de  le  voir  ItmR-tenipo.  Toutes  ces  srénn  feront 
IKrdre  la  conliance  ;  on  ne  parie  plus  que  de  trahison. 
(Juanl  A  la  discipline,  il  n'en  eM  plus  qnestion  dansée 
moment  de  crise.  A  la  vérité ,  la  troupe  a  eu  l)eanM>up  à 
soufTrir  ;  mois  je  dois  laisser  A  M.  Birun  le  récit  de  cra 
malheureux  détails.  J'ai  penlu ,  Sire.parcecomplotinler- 
nal,  la  cnnGauee  de  l'armée  :  Votre  Majesté  sait  si  j'ai 
mérité  de  la  iHi-dre  ;  tous  les  fténéraux  qui  sont  ici  sont 
dans  le  même  ras. 

Signé,  Rochavbrac. 

MM.  Juucourt,  Grntil ,  Calvet,  Recquel  et  plusieurs 
autre»  membre»  demundciil  la  parole;  une  nuire  partie  de 
l'Assembli-c  ileniande  l'urdrc  du  jonr. 

M.  Bi;ii<iNOT  :  Ij;  renvoi  des  piN^M  niix  comité 


M.  nAL-sRv-TtoRbcouiiT  :  Il  faut  tin  éiemple  écla- 
tant (le  rinsullc  Taite  à  la  nation. 

Le  ministre  des  alTairn  étrangères  sort  au  milieu  da 
applaudissements  d'une  grande  partie  de  l' Assemblée  — 
Des  murmures  s'éléteiil  dans  le  côté  opposé. 

M.  Dumas:  Avec  ces  inlrieues,  on  ne  Q^trira  pas 
la  conronite  civique  du  gênerai  Roehambean.  (  Le 
ttimuitf  redouble.  ) 

M.  Théodore  Lametli  veut  parler.  Le  bruit  ne  lui  per- 
met pas  de  se  faire  entendre. 

M.  JaucourI  monteA  ta  tribune.  — Aptis  quelques  dé- 
bals, il  obtient  la  parole. 

H.  Jaucol-rt  :  Il  est  ni^:essaire  de  jeter  un  grand 
jour  sur  Ips  rvëuements  qui  viennent  de  se  passer. 
Je  demande  le  renvoi  du  mémoire  iustifîcatir.  (  Il 
s'élève  des  initrmiires.)  Je  veux  dire  itn  compte  ren- 
du par  M.  Dumouriez,  ati  cotoité.  (  Les  murmures 
continuent.  ) 

M.  DtiMAS  :  Veut-on  nous  Oter  les  tnoyens  de  Taire 
nos  obstrvatiotis  sur  ce  plan  désastreux  de  campa- 
gne. 

M.  Jaucourt  :  Je  deinande  en  outre  que  le  mi- 
nistre suit  Irnu  de  donner  copie  de  tous  les  ordres 
qui  ont  êlé  ex  pitiés  et  qtie  des  comités  réunis  nous  en 
fassent  un  rapport  dans  le  plus  court  délai  possible; 
cnr  il  n'y  nnr;iit  sans  cela  aucuti  moyen  de  conserver 
ù  ta  naliiinlc  msKichal  Rochambeau.  (Il  s'élêvequel- 
qoes  murmures  dans  l'une  des  extrémités.  —  Ils  sont 
couverts  par  des  applaudissements.  )  Fier  de  sa  loii- 
Kue  expérience,  il  n'a  voulu  prendre  conseil  que  de 
lui  ;  s'il  a  <'té  en  opposition  avec  des  plans  inutiles, 
alorson  rendra  aux  tninislres  la  conliance  etia  Jus- 
tice qui  leur  seront  dues  ;  mats  s'il  est  vrai  que  la 
prudence,  di'  ce  général  n'a  |ias  été  t^outée,  si  un  toi 
i'K|ioir  a  di'çu  les  ministres,  alors  aussi  l'on  verra  que 
nous  n'avions  |kis  tort  de  faire  entendre  des  miir- 

M.  BFur.NOT  :  J'observe  que  les  ministres  doiTOlt 
r^^mettrc  sur  le  hiiieau  tontes  les  pièces  qu'ils  lisent 
n  l'Assemblée.  Le  ministre  des  afTaires  élmngères 
est  sorti  .«ans  laisser  les  siennes.  Tant  qne  l'Assem- 
blée tie  tes  aiirn  pas.  elle  ne  peut  eu  décréter  le  ren- 
voi. Je  Tais  donc  la  motion  que  le  ministre  soit 
mandé,  séance  tennnte,  pour  remettre  les  pièces 
dont  lia  raitlectiiri'. 

PInnewrs  membres  .-  Oui,  oni.  — Il  s'élève  un 
grand  tumulte. 

M.  Vavrlanc  :  Si  nous  voulons  servir  ulilemctitla 
palri<',  il  est  absolument  néces.'ï.'iire  igne  nous  ne  pre- 
nions jamais  l'habitude  de  vouloir  préjuger  la  con- 
duite, soit  des  généraux,  soit  des  ministres  ;  que 
■tous  nnusaccoiitiiminns  an  contraire  a  écouter  avec 
jeplus  grand  sang-Troid,  avec  la  plus  grande  tran- 
quillité, les  comptes  qui  nous  sont  rendus.  Sans 
doute  nous  sa'irons  punir  les  fautes,  mais  nous  ne 
confondrons  jamais  les  ei-reiirs  avec  les  fautes,  et 
surtout  tious  ne  m;iuilesleroiis  jamais,  par  un  mou- 
vement irrrlli'chi,  que  ti'l  ou  tel  homme  a  été  dirige 
par  de  mauvaises  intentions  et  par  des  vues  pertid». 
Je  demande  le  renvoi  des  pièces  aux  trois  coinitâ 
afin  qu'elles  puissent  y  être  réllt^chies;  mais  il  Mt 
ini|iortant  que  l'Assemldée  ne  reste  pas  long-temps 
sans  pretidn-  des  mesures  au  sujet  de  ce  qui  s'est 
p.-issé  à  Lille  et  à  Valeuciennes.  Ou  l'Assemblëe 
voudra  attendre  des  nouvelles  oflicielles,  ou  bien 
elle  sedi«idera  ù  envoyer  des  commissaires,  pour 

! 'rendre,  sur  les  lieux,  connaissance  de  toas  les 
aits.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  travailler  avec  ncti- 
I  vite  à  rétablir  la  conliance  des  soldais  en  leurs  chefs. 
i  Voulons-nous  environner  de  la  conliance  pubtiaue 
I  les  fonctionnaires  publics  ^  Donnons  l'exemple; 
I  montrons  que  nous  avons  conliauee  en  eux.  qu'ils 
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en  sont  dignes,  rt  alors  los  agents  subalternes,  les 
soldats,  tous  les  citoyens,  leur  accorderont  la  leur. 
11  n*y  a,  pour  la  patrie,  qu*un  seul  péril  ;  c*est  la 
désunion:  c*est  à  nous  de  la  prévenir.  (  On  applau- 
dit. ) 

Ne  perdons  pas  de  temps  à  délibérer;  il  faut  con- 
naître les  faits.  Peut-être  serait-il  important  d'at- 
tendre des  nouvelles  oflicielles,  peut-être  le  sera-t-il 
davantage  d'envoyer  des  commissaires;  c'est  ce 
que  nous  apprendra  la  discussion  qui  sera  faite  dans 
les  trois  comités.  Je  demande  donc  que  toutes  les 
pièces  leur  soient  renvoyées. 

M.  Théodore  Lametii  :  Je  n'ai  pas  demandé  la 
parole  pour  rien  préjuger  sur  la  conduite  des  géné- 
raux ou  des  ministres  ;  je  ne  suis  point  effrayé  des 
légers  revers  que  nous  avons  éprouvés,  je  crois  au 
contraire  que  nous  pouvons  en  tirer  de  grands  avan- 
tages; mais  ce  serait  un  malheur  irréparable,  et  vous 
pouvez  en  croire  les  mililaires,  que  de  voir  M.  Ro- 
chambeau  quitter  l'armée.  II  est  évident  que  ce  que 
sa  santé  lui  permettait  il  y  a  huitjours,  elle  le  lui  per- 
met encore.  En  reconnaissant  donc  le  droit  qu'a  le 
roi  de  disposer  des  généraux,  je  demande  qu'il  lui 
soit  fait  un  message  pour  le  prier  de  refuser  la  démis- 
sion de  M.  Rochambeau.  (  Il  s'élève  quelques  mur- 
mures et  des  applaudissements.  ) 

M.  GiRARDiN  :  S'il  est  uiimalbeur  réel,  une  véri- 
table calamité  publique,  c'est  de  s'écarter  des  prin- 
cipes en  faveur  d'un  individu;  je  rends  hommage 
aux  talents  qu'a  déployé  M.  Rochambeau  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  mais  je  ne  m'écarterai  jamais 
de  la  constitution  |>our  un  homme.  Je  demande 
donc  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  la  motion  de  M.  La- 
meth,  quelles  que  soient  ses  affections  pour  M.  Ro- 
chambeau. 

M.  Lariyière  :  Lorsque  nos  généraux  ont  été 
nommés,  un  cri  de  joie  s>st  fait  entendre;  lorsque 
les  ministres  ont  été  choisis,  vous  avez  aussi  ap- 
plaudi. (On  applaudit.)  Au  milieu  de  cette  confiance 
presque  Générale,  de  cet  enthousiasme  presque  uni- 
versel, Ta  nation  a  cependant  éprouvé  quelques 
revers.  Je  ne  lui  ferai  pas  l'injure  de  dire  qu'elle  ne 
doit  pas  en  être  découragée.  Cependant,  il  y  a  eu  ou 
erreur,  ou  crime,  ou  faute,  ou  fatalité  de  circons- 
tances; ce  qui  doit  nous  occuper  sans  relâche,  c'est 
de  mettre  à  profit  le  malheur  même,  et  de  soumettre 
tont  à  la  coupelle  de  l'examen,  quelle  que  puisse 
être  d'ailleurs  la  différence  des  opinions.  Je  de- 
mande donc,  1^  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères soit  tenu  de  remettre,  dans  le  jour,  à  TAssem- 
Dlëe  nationale,  copie  signée  des  pièces  dont  il  vient 
de  faire  lecture,  afin  qu'elles  soient  renvoyées  à 
un  comité  pour  y  être  scrupuleusement  examinées; 
i9  qu'à  l'avenir  les  ministres  communiqueraient  à 
l'Assemblée  toutes  les  dépêches  et  relations  offi- 
cielles, ainsi  que  les  instructions  concernant  la 
guerre. 

M.  Ramond  :  Je  demande  que  copie  collationnée 
et  certifiée  des  pièces  soit  remise  au  bureau.  Quant 
au  mémoire  de  M.  Dumouriez,  il  le  remettra,  s'il  le 
croit  susceptible  de  soutenir  notre  examen.  Au 
reste,  s'il  croit  devoir  donner  des  explications  ulté- 
rieures, personne  n'est  plus  intéressé  que  lui  à  les 
iMirnir. 

L*  Assemblée  décide  que  les  pièces  lues  par  M.  Dumoa- 
riei  seront  déposées  dans  le  jour,  et  que  les  comités  réunis 
ieront  demain  leur  rapport  sur  la  proposition  d'envoy«r 
des  commissaires  à  Lille  cl  à  Valencieniies. 

On  rqirend  la  discussion  sur  le  projet  de  M.  Ramond. 
—  11  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L* Assemblée  nationale  voulant,  au  commencement 
d'nne  guerre  entreprise  pour  la  défense  de  la  liberté,  ré- 


gler, d'apr^s  les  principes  de  la  justice  et  de  rhuroanité, 
le  traitement  des  militaires  ennemis  que  le  sort  des  com- 
bats mettrait  au  pouvoir  de  la  nation  française  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclaration  des  droits, 
lorsr{ue  la  société  est  forcée  de  priver  un  homme  de  sa  li- 
berté, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la 

loi  ; 

Reconnaissant  que  ce  principe  s'applique  plus  particu- 
lièrement encore  aux  prisonuiers  de  guerre,  qui,  nes'étant 
poini  ranp[és  volontairement  sous  la  puissance  civile  de  la 
nation ,  demeurent  sous  la  sauvegarde  plus  spéciale  du 
droit  naturel  des  hommes  et  des  peuples,  décrète  qu'il  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 

décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«'.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sau- 
vegarde et  protection  de  la  nation. 

*  IL  Toute  rigueur,  violence  ou  insulte  commises^  en- 
vers un  prisonnier  de  guerre,  seront  punies  comme  si  ces 
excès  avaient  été  commis  contre  un  citoyen  français. 

»  in.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  transportés  sur 
les  derrières  des  armées,  dans  les  dépôts  que  les  généraux 
auront  désignés. 

»  IV.  Ils  seront  ensuite  répartis  dans  l'intérieur  du 
royaume,  à  la  distance  de  vingt  lieues  au  moins  des  fron- 
tières, et  placés  principalement  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict ,  et  les  villes  fermées. 

>  V.  Il  leur  sera  alloué  provisoirement  pour  leur  en- 
tretien ,  sur  les  fonds  extraordinaires  delà  guerre,  la  tota- 
lité de  la  solde  et  des  appointements  de  paix  dont  jouissent 
les  grades  correspondants  de  l'infanterie  française. 

»  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admis ù  prendre, 
en  présence  des  officiers  municipaux,  l'engagement  d'hon- 
neur de  ne  point  s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura  été  assigné 
pour  demeure  ;  et  dans  ce  cas  ils  auront  la  ville  pour  pri- 
son, et  ne  seront  soumis  qu'aux  appels  qui  seront  fixés 
par  un  règlement  particulier. 

»  VIL  Ceux  qui,  outre  l'engagement  d'honneur,  fourni- 
ront une  caution ,  ne  seront  tenus  de  se  présenter  qu'à 
un  appel  par  jour,  sans  pouvoir  néanmoins  s'écarter  de  la 
ville  de  plus  de  deux  lieues. 

•  VIII.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  d'être  vêtus 
de  leur  uniforme,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  avoir  ni 
porter  des  armes. 

»  IX.  Ceux  qui  ne  donneront  pas  de  caution;  et  re- 
fuseraient l'engagement  d'honneur  mentionné  en  l'arti- 
cle VII,  seront  détenus  dans  des  édifices  nationaux  fer- 
més. 

»  X.  Ceux  qui ,  ayant  pris  l'engagement  d'honneur  ou 
fourni  caution,  manqueraient  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  articles  VII ,  VIII  et  IX,  seront  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamnés 
à  gorder  prison  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  se- 
lon la  gravité  des  circonstances,  et  qui  pourra  être  indé- 
fini si  le  projet  d'évasion  est  prouvé. 

9  XL  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront,  au  surplus, 
du  droit  commun  des  Français  ;  ils  pourront  se  livrer  à 
toute  espèce  de  profession  en  remplissant  les  conditions 
prescrites  par  les  lois;  lisseront  traduits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  en  cas  de  délit,  y  seront  poursuivis  pour 
révolte,  et  y  recevront  la  réparation  des  injures  ou  dom- 
mages dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

»  XII.  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  dans  le  plus  court 
délai,  un  projet  de  règlement  surleslieux  où  les  prisonniers 
de  guerre  seront  transférés,  sur  le  mode  de  leur  iransla- 
tion,  sur  le  nombre  qui  en  pourra  être  réuni  dans  le  même 
lieu,  sur  la  manière  dont  ils  y  seront  surveillés  et  gardés, 
sur  les  appels  auxquels  seront  soumis  ceux  qui  jouiront 
de  la  faveur  des  articles  VU  et  Vin,surla  police  desmai- 
sons où  seront  renfermés  ceux  qui  ne  jouiront  pas  de  cette 
faveur,  sur  les  correspondances  des  uns  et  des  autres  avec 
l'étranger  ;  et,  en  un  mol,  sur  tous  les  moyens  d'exécution 
du. présent  décret 

»  XÏII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  k  la 
sanction.  > 

On  annonce  plusieurs  dons  patriotiques. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


■  J'ai  demandé  une  loi  qnîdonnltaai  f^Araui  l'attu- 
raitce  de  n'ili«  maMacri^  ni  par  leun  soldais révollés, ni 
pur  des  niojni!!  égarts.  Celle  loi  peut  n'èlre  que  poor  le 
■en))»  de  la  Kuerre,  clli'  peu(  n'eire  que  mnmentnniïe  pour 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  mais  je  la  crois 
inslsule  ;  enr  les  bomuies  qnl  craignent  le  moins  de  mou- 
rir des  coups  de  l'emieml,  volent  avecdhcpoir  la  possibi- 
Ijlé  d'être  sotiptnnnès  de  trahison.  Je  prie  l'A«seuiblée  de 
considérer  que  M.  Biron  a  é1£  au  moment  d'ttrc  Tr^iité  h 
Valcncienues  comme  l'a  été  M.  Dlllnn  à  Lille.  I.a  Boto- 
ri<>liï  de  es  faits  peut,  je  crois,  suffire,  pour  établir  la  né- 
cesiitéd'cD  prt\cnir  la  récidive j  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut, 
je  crois,  allcndn:  que  d'une  loi  dont  la  sévérité  en  impose 
aui  liommcs  capables  de  tels  eirts,  etqni  m  inémc  temps 
prouve  ï  l'annt-e  que  l'Assemblée  soulii-ndra  1e<  généraai, 
et  ne  permellra  pus,  si  jamais  ils  sont  coupables,  qu'ils 
soient  autrement  punis  qu'en  vertu  des  lois,  et  aprî-s  avoir 
éléjujçé». 

•  Je  demande  que  (les  commissaires  sdenl  chargi'a  de 
prendre  des  inFormalinns  gur  les  faiu  qui  se  sout  passés  à 
Lille  et  a  Vatenciennes,  et  que  les  coupables  soient  pour- 
suitis,  et  laissent,  par  l'exemple  de  leur  punition,  l'espé- 
rance n^nalire  dans  l'Ame  des  soldats  qui  combaticnl  pour 
la  liberté,  et  quiunl  besoin  de  voir  leurs  cliefs  soutenus  de 
loules  les  forces  <le  la  volonté  nationale, 

La  séance  est  levtie  fi  quatre  heures. 

SBAKCE  DU  SAMEDI  i  MAI. 

Oa  introduit  à  la  barre  une  députation  des  grenadien 
de  la  section  de  la  Crar)fte-Rïlcli^^e  ,  qui,  insiniits  par 
Mirabeau  et  Ciirulti  ù  bien  faire  plus  qu'à  bien  dire ,  ap- 
portent une  somme  deHSelit.  19b.  .montant  de  ce  qu'il 
leur  reste  d'or,  d'argent  et  de  bijoni. 

Les  «lames  de  la  Halle  et  du  marché  des  Innocents,  ap- 
portent nue  oITrande  patriotique. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

H.FntRBtis,  <  dt  Santa  )  :  Votre  comité  de  commerce 
TaBucr,  quelques  moments,  voire  attention  sur  des  ob- 
jeLs  minulieuien  apparence,  mais  qui  s'agrandiEHcnt,  lors- 
qu'on lesconMdiTe  dans  leurs  liaisons  avec  l'intérW  des 
ap'icidteurs  et  des  artisans,  classes  précieuses  que  la  M. 
berté  doit  veniter  des  Ioiikucs  teiaiions  du  despotisme.  La 
somme  de  la  félicité  publique  se  compose  surtout  dubnn< 
heur  particulier  de  ces  clasMS,  qui  forment  lapins  nnm- 
brense  et  la  plus  saine  partie  de  la  nation.  Ce  bonheur, 
doit  Mre  votre  onvrq^;  il  dépend  de  votre  vigilanee  al- 
tnilive  sur  tout  ce  qui  peut  les  intéresser,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'elles,  il  n'j  a  rien  de  petit  ni  de  miniitiem  ;  tout  prend, 
au  rnntraire,  un  caractère  grand  et  intéressant.  Il  Lut  que 
les  habitants  des  campagnes ,  ji  quelque  genre  de  cnlturc 
ou  de  fabrique  qu'ils  se  livrent,  sachënl  que  vous  icillet 
iri  (Kinreu^ ,  que  vous  touli'i  leur  bonheur,  que  nul  de 
leurs  maui  particuliers  ne  vous  échappe,  que  tunles  leurs 
plaintes  retentissent  uu  fond  de  vos  cœurs;  alors,  el  dans 
cette  douce  persuasion ,  ils  supporteront,  avec  plus  de 
couragi-,  )e  fardeau  du  jour;  ils  diront  :  Travaillons  aiec 
ardeur  pour  la  patrie,  puisque  nos  représentuiits  travail- 
lent )1  bien  pour  nous-mêmes. 

C'est  daiu  ces  sentimenijqnejerais  vous  entretenir  de 
l'industrie  de  deux  Diun'tcipalilés  vtàsines  de  laSuhte; 
leur  nom  ne  figure  pas  avec  éclat  dans  l'histoire,  mais 
leurs  habitants  ne  vivront  pas  moins  heareui ,  du  moment 
que  vous  leur  aum  rerdu  la  liberté  d'industrie  qu'ils  ré- 
clament :  car  le  bonheur  n'est  pas  pour  eui  dans  la  value 
fumée  d'une  célébrité  passagère,  il  e«t  dans  le  travail,  pre- 
mière'destination  de  l'homme,  et  dans  l'bonnélc  aisance 
qu'il  procure.  Ces  mun  ici  pâli  ti-a  <e  nomment  Champngriej 
et  Plancherbas;  leur  sol  est  coupé  de  montagnes  et  do  col- 
lines si  arides,  qu'elles  ne  produisent  que  dn  bois;  li es- 
carpées, que  la  cbarrue  ne  peut  pas  les  sillonner  i  elles 
sont  couvertes  de  taillis  de  chétie  ;  on  exploite  ces  taillis 
ous  les  douie  ans  ;  leurs  rameaux  sont  btCdés  sur  le  sol 
même  qui  acquiert,  par-là,  nne  fécondllé  passagi-re,  et 
produit  celte  annéc-i&  seulement,  au  mofén  de  la  pioche, 
une  récolte  de  seigle.  Le  tronc  de  ce  taillis  est  éoorché ,  et 
leur  écorce  étant,  sur  le  lieu  même,  séchée  par  l'action  de 
l'air  el  du  feu,  ensuite  pultérïsée  dans  des  moulins,  fomie 
cette  pouMitre  appelée  tan,  qtii.  Étant  appliquée  sur  tes 


cuin.  encore  frais,  les  condense,  et  leur  donne  un  plus  «i 
moinsgrand  degré  de  dureté  et  d'imperméabilité,  suivant 
qu'elle  est  d'une  fabrique  plus  ou  moins  récente,  qu'die 
est  d'une  qualité  plus  ou  moins  astringente,  el  qu'elle  eit 
administrée  sur  les  cuirs  dans  la  doseet  avec  les  procédé! 
les  plus  convi'nahles.  C'est  ce  (ni,  produit  de  leur  indt»- 
Irli',  qne  ces  deux  municipalités  demandent  i  exportcrfe 
l'iMranin-r ,  piirce  qu'elle»  ont  toujours  joui  deçà  droit,  et 
qu'elles  ne  trouvent  pas  6  le  vendre  sur  les  lieux.  Le  co- 
mité de  commerci'  de  l'Atisemblée  constituante,  ayant  cm- 
solté  sur  cette  demande  le*  corps  adminjstralifs.  le  direc- 
toire du  département  de  la  Uauie-Saùnc,  celui  du  district 
de  Lurc,  ont  élé  d'avis  qu'il  fallait  l'adnpler.  Avant  de 
prendre  aucune  détermination  sur  cet  objet,  votre  comité 
de  commerre  a  considéré  cette  demande  sons  le  rapport 
du  ri^i^imedes  douanes,  sous  celui  des  localités,  sous  ceint 
de  l'agrlcnllure  et  de  l'industrie,  et  sons  celui  enfin  de  l'é- 
tendue de  cette  branche  de  commerce.  Il  voua  propow  le 
projet  de  décret  snivaot  : 

(  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  les  habitants  iM 
municliialilé^  de  Champagne;  et  de  flancbeiitas,  district 
de  Lure,  département  de  la  llaute-Saâne,  pourront,  du- 
rant six  ainrées,  exporter  annuellement  il  l'étranger,  piT 
le  liiircan  de  Saint-DIei.  jusqu'à  la  concurrence  de  vitq^ 
cinq  mille  quatre  cents  quintaut  pesant  de  tan,  provenant 
de  leur  crQ,  moyennant  an  dn»l  de  10  sols  par  millier,  a 
faisant  accompagner  ledit  fan  des  certilicats  délivrés  par 
l'une  de  ces  deux  municipalités,  qui  justifieront  quels 
(an*  eipnriés  proviennent  de  leur  crû.  ■ 

L'Assemblée  ajourne  &  huitaine  la  seconde  lecture  dm 

Le  mcn»  membre,  ou  nom  du  mfnie  tomiti  :  Dans  U 
partie  françuise  des  Pyrénées,  il  existe  une  contrée  dont  liri 
laborieux  habitants  suppléent  i  l'aridité  de  leur  sol,  A  k 
la  disette  des  moyens  dir  subsistance,  par  l'industrie  avec 
laquelle  ils  convertissent  m  boutons,  bracelets,  colliers  «t 
nmcmenls  de  toute  espèce,  le  charbon  fosnle  q  u'on  nomme' 
jau  on  ja'^et.  Il  semble  que  la  nature  ait  lentement  pr*- 
pan''  et  mis  en  ri?serie ,  dans  ces  paj)  stériles  et  mmit^ 
gnpnx,ane  maliîrc  qui  pfit  alimenter  l'industrie  de  ■• 
habitants,  en  leur  procurant  les  mojens  d'otTrir  au  luxe  CM 
jouissances  si  vides  pour  les  êtres  pensants ,  cl  qu'il  n'ot 
permis  A  riiomme  d'l£lat  de  considérer  que  sous  le  rapport 
de  l'utilité  qui  en  résulte  pour  11  partie  laborieuse  dn  (lea- 
ple,  qui,  par  son  travail,  met  ainsi  l'opulence  A  conliibn- 
tion.  et  vit  des  sottisa  de  ta  vanité. 

Les  mines  de  ja;  ne  se  trouvent  qne  dans  la  partie  4m 
Pyrénées  qui  appartient  à  Tblspagne.  Les  anciens  larifaM 
porlaiciit  qu'à  8  sous  du  quintal  le  droit  d'entrée  de  ce 
fnssilt-.  Le  nouveau  tarif  décrété  par  l'Assemblée  conatU 
tuante,  le  31  janvier  1791,  a  porté  ce  droit  à  40  liv.  ;  owit 
il  (^1  d'autant  plus  certain  queTAssemblée  n'a  voulu  fra^ 
per  de  ce  droit  de  10  liv.  que  le  jay  travaillé,  et  non  le  j^^ 
lirul,  que,  par  un  projet  de  décret  qui  lui  liit  présenté  par 
sou  comité,  vers  la  fin  de  sa  session,  on  lui  proposait 
d'exempter  de  tous  les  droits  d'entrée  le  jaj  brut.  Cest 
ce  ukéme  projet  que  le  corps  constilnant  n'a  pas  eu  le 
IPmps  de  lïécrL-ter.  que  votre  comité  vous  propose  aujoui^ 
d'iiui,  en  attendant  qu'il  vous  oITre  un  travail  complet  snr 
les  diflicuttés  auxquelles  le  nouveau  tarif  donne  lieu.  Il  ne 
peut,  A  cet  égard,  s'élever  aucune  discussion  sérieuse.  C'ert 
un  principe  reconnu  par  rAssembléeeonstiluBnte.et  par 
toutes  les  nations  manufacturières,  que  les  matières  pK- 
nilères  doivent  élre  exemples  de  tous  dn^ls  d'entrée.  C'eM 
l'apfiMcatîon  de  ce  principe  au  jay  brui,  considéré  eomne 
matière  première,  qne  voire  comiié  vous  propose.  L'op- 
gence  dn  décn't  n'est  que  trop  constatée  par  les  nombreux 
ses  pélitiuus  qui  vous  ont  élé  adressées  par  les  fabricanlf 
dejay,et  par  l'éiat  do  détresse  où  cette  imposition  inusitée 
les  a  plongés,  tl  ne  serait  ni  juste,  ni  généreux,  que  la  ut- 
lion  proGiAtd'undroil  perçu  lleur  détriment. par lesnA* 
tes  d'une  erreur  de  plun>e  qui  est  en  opposition  &  touslci 


Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose. 
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■  L^Âssemblée  nationale  interprétani  le  tarif  des  doua- 
décrété  par  r  Assemblée  constituante,  le31  janvUr  1791, 
décrète  que  le  jay  brut  est  exempt  de  tout  droit  ù  rentrée 
du  royaume,  que  le  jay  travaillé  continuera  dMrc  passible 
d*un  droit  d'entrée  de  10  liv.  du  quintal,  et  que  ledit  droit 
de  40  liv.  perçu  à  Feutrée,  sur  le  jny  brut,  depuis  et  en 
aécution  dudit  tarif,  sera  restitué  par*  les  receveurs  des 
douanes  à  tous  les  propriétaires ,  voituricrs  et  marchands 
qui  l*ont  acquitté.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lacué  donne  le  fauteuil  à  M.  Davéroulht,  et  propose, 
ao  nom  du  comité  mllilairc ,  un  projet  de  décret  que  TAs- 
semblée  adopte  en  ces  termes. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art  I*'.  AGn  de  compléter  le  nombre  des  gardes  na- 
tionales pour  lesquelles  des  fonds  ont  été  portés  dans  le  ta- 
bleau des  dépenses  de  1792,  il  sera  formé  trenie-un  batail- 
lons de  gardes  nationales  volontaires. 

»  II.  Sur  ces  trente-un  bataillons,  vingt  seront  répartis 
entre  les  départements  qui  n*en  oui  point  encore  fournis, 
et  les  onze  restant,  entre  tous  les  autres  déparlements. 

t  III.  Les  départements  du  Cantal,  de  TAveyron,  du 
Tarn ,  du  Lot-et-Garonne ,  du  Gers ,  de  la  Dordognc  et  de 
la  Haute-Loire,  fourniront  chacun  deux  bataillons. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  proposera,  sous  trois  jours, 
au  corps  législatif,  la  répartition  qu'il  croira  la  plus  conve- 
nable des  onze  bataillons  restant,  en  observant  de  les  ac- 
corder de  préférence  aux  départcnienLs  de  rinléricur  qui 
Mt  offert,  ou  qui  par  leur  population  sont  plus  à  portée 
d*en  fournir. 

»  V.  Lesdils  trente-un  bataillons  seront  organisés  sui- 
vant les  dispositions  du  décret  du  mois  d  août.  Le  pouvoir 
Ciécuttf  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la  prompte 
Ibnnation  et  Téquipement  desdits  bataillons. 

»  VI.  Afin  de  compléter  le  nombre  dos  volontaires  na- 
tionaux nécessaires  à  la  défense  de  PKiat,  il  sera  fait 
dans  chaque  bataillon  une  augmentation  de  cent  vingt- 
fuatre  hommes. 

»  VII.  Cette  augmentation  sera  répartie  entre  les 
Miante-quatorze  bataillons,  dont  Tétat  nominatif  sera  mis 
tons  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  par  le  pouvoir  exé- 
CttUC 

t  VIII.  Le  nombre  des  officiers  et  des  sous-officiers 
reslera  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  décret  du  mois  d'août. 

«  I\.  Le  pouvoir  exécutif  donnera,  sans  délai,  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  Icsdiis  bataillons  soient  le  plus 
Cnnptemcnt  possible  portés  au  pied  qui  vient  d'être 
bti. 

t  X.  Le  pouvoir  exécutif  tiendra  la  main  à  ce  que  les 
bataillons  soient  conveiinhlement  armés  et  équipés. 

«  XI.  Usera  ouvert  dans  chaque  municipalité  de  l'Em- 
pire un  registre  d'inscription  volontaire. 

>  XII.  Les  municipalités  adresseront  aux  directoires  de 
départements,  par  l'intermédiaire  des  directoires  de  dls- 
tricsts,  l'état  sommaire  des  inscriptions  volontaires. 

>  XII I.  Les  directoires  des  départements  adresseront  au 
nmisUre  de  la  guerre  l'état  des  inscriptions  fhites  dans  re- 
tendue de  leur  territoire. 

»  XIV.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra  chaque  mois, 
MHU  les  yeux  du  corps  législatif,  un  état  des  inscriptions 
fOlontaires  faites  dans  l'étendue  de  l'Empire.  • 

M.  ÂBÉNA  :  Le  département  de  la  Corse  a  formé 

a uatre bataillons,  ils  sollicitent  la  faveur  de  se  join- 
.  re  à  leurs  frères  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je  de- 
nande  donc  que  rAsscinblée  discrète  que  deux  de  ces 
bataillons  se  rendront  sur-le-champ  aux  frontières. 
(  On  applaudit.  } 

{i^Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  renvoi  a« 
pouvoir  exécutif. 

Une  dépntation  d'environ  quatorze  cents  enfants  ré- 
pandus dans  les  écoles  de  charité  du  fbubourg  Saint-An- 
loiae,  dans  laquelle  s'en  trouve  un  qui  a  reçu  à  dix  ans  le 
brevet  de  vainqueur  de  la  Bastille  »  apporte  sur  l'autel  de 
la  patrie  155  liv.  12  sous,  montant  d'une  contribution  faite 
entr'eux.  (  On  applaudit  ) 

La  députation  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 


I  Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  l'Assemblée  un  mé- 
'  moire  des  commissaires  civils  à  Avignon ,  qui  annoncent 
>  que  les  départements  du  Midi  sont  de  nouveau  livrés  aux 
I  anciens  scélérats  qui  les  ont  infestés. 

L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  rendront  compte  par  écrit,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures ,  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  concernant  les 
prisonniers  d'Avignon. 

Un  citoyen  envoie  un  gobelet  et  trois  médailles  d'ar- 
gent, et  annonce  qu'il  a  échangé,  au  trésor  public,  1,200 1. 
en  écus  contre  des  assignats. 

Un  Anglais  apporte  2  guinées  pour  la  guerre. 

L'évéqucdu  département  de  la  Meurtlie  et  son  conseil 
informent  l'Assemblée  qu'ils  prennent  l'engagement  de 
payer  3,000  liv.  par  an  pendant  la  guerre. 

Les  administrateurs,  le  procureur-syndic  et  les  commis 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  envoient  1,880  livres. 

Un  ancien  comédien  italien  euvoie  24  liv. ,  qu'il  renou- 
vellera tous  les  six  mois. 

M.  Couthon  annonce  que  plusieurs  citoyens  de  Cler- 
mont-Fernuil  envoient  2,390  liv. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous  ces 
hommages. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre ,  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  d'une  lettre 
de  M.  Lafayette,  que  j'ai  reçue  cette  nuit.  L'Assemblée 
verra  que  ce  général  avait  pris  toutes  les  précautions ,  il 
s'est  plaint  qu'il  lui  manquait  beaucoup  de  choses  néces- 
saires, mais  j'espîTe  qu'à  présent  elles  lui  sont  parve- 

UUCi».  » 

Copie  de  la  lettre  de  M-  Lafayette  au  ministre 

de  la  guerre* 

Givct,  9  mai  1791,  l'ao  4*  ^e  la  liberlé. 

Depuis  mon  départ  de  Metz ,  Monsieur ,  vous  avez  reçu 
mes  demandes  ;  je  vous  dois  un  compte  général  de  mes 
mouvements.  Les  nouvelles  instnictions  du  conseil  m'ar- 
rivèrent  par  i'aide-de»camp  de  M.  Dumouriez  le  2h  au 
soir  ;  ce  changement  de  lieu  et  d'époque  nécessita  des  ef- 
forts d'autant  plus  difficiles  que  nous  manquions  de  beau- 
coup de  moyens,  et  qu'il  fallait  transporter  à  cinquante-six 
lieues  ceux  que  nous  avions  :  le  25  fut  employé  ù  tenbr 

Srétes  trente-huit  pièces  de  canon  qui,  grâces  ix  l'activité 
e  M.  Rissau,  le  furent  dans  vingt-quatre  heures.  Pendant 
ce  temps ,  on  réunit  les  chevaux  indispensables  pour  les- 
quels le  zèle  des  corps  administratifs,  de  la  municipalité  et 
des  citoyens  de  la  ville  et  des  environs,  suppléèrent  à  nos 
bt^oius  ;  nous  nous  procurâmes  également  des  souliers  et 
autres  objets  nécessaires. 

Le  26 ,  je  fis  partir ,  sous  les  ordres  de  M.  Narbonne, 
maréchal-de-camp,  l'artillerie,  avec  trois  conipaRuies  et 
demie  du  régiment  d'Auxonne,  deux  compagnies  et  de- 
mie des  volontaires  de  la  Moselle;  le  9"*  bataillon  d'in- 
fanterie légère,  les  2"*  compagnii-s  de  grenadiers  des  17"* 
et  71"*  régiments,  auxquelles  se  joignirent  à  Damvilliers 
celle  du  99"*  et  celle  du  2"*  bataillon  des  Ardennes;  le 
3"*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  partit  aussi  par  une 

f)lus longue  route;  le  2"*  régiment  d'hussards,  ix  Mouzon; 
e2"*  de  dragons  ù  Verdun,  et  le  12"*  ù  Stenay  ;  le  55"* 
d'infanterie  à  Montmédy,  et  successivement  toutes  les 
troupes  les  moins  éloignées  de  Givet  reçurent  ordre  de  s'y 
rendire  avec  célérité.  Vous  m'aviez  mandé.  Monsieur,  d'ê- 
tre le  30  à  Givet  ;  et  la  crainte  de  manquer  à  ce  rendez- 
vous,  sur  lequel  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  avait 
calculé  ses  mouvements,  m'y  fit  porter  par  des  marches 
forcées.  11  paraîtra  extraordinaire  que  le  convoi  d'artille- 
rie, et  les  troupes  aux  ordres  de  M.  Narbonne,  aient  (hit 
une  route  de  cinquante-six  lieues,  souvent  mauvaise,  sur 
laquelle  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  prévoir  leur  pa»- 
sage,  et  par  une  chaleur  excessive,  dans  le  court  espace  de 
cinq  jours.  (  La  salle  retentit  d'applaudissements.  ) 

Il  fallait  la  réunion  de  tous  les  moyens  personnels  de  cet 
officier  général,  du  zèle  de  ses  coopératcurs,  et  de  l'ardeur 
des  troupes,  pour  avoir  pu  arriver  le  30.  Le  reste  des  trou- 
pes a  été  également  exact  an  rendez-vous,  et  leurs  fatigues 
ainsi  que  leurs  privations  n'ont  paru  affliger  que  moU  II 
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en  e8t  de  nit*aie  de  notre  silualion  au  camp  de  Rauceunes 
où  nous  manquons  de  beaucoup  d'objets  nécessaires  et  où, 
personne  ne  se  plaint.  Le  20,  au  mutin,  nos  patrouilles  ont 
|)oussé  celles  des  ennemis;  leSO,  M.  Lulleniand,  colonel, 
avec  le  11'"*  régiment  de  cbaiseurs  in  cheval ,  s'est  porté  à 
Bouvines,  à  moitié  chemin  de  Namur,  où  deux  ou  trois 
hussards  autrichiens  ont  été  tués  et  quatre  pris.  Le 
l*'niai,  M.  Gouvion,  maréchal-de-camp ,  a  pris  poste  à 
Bouvines,  avec  une  avant-garde  de  trois  mille  hommes. 

La  veille  au  soir,  j'avais  appris  que  M.  le  maréchal  Ro- 
chamb(*au,  que  M.  Dillon  et  M.  Biron  se  repliuienl.  J*ai 
reçu  depuis  une  lettre  de  M.  Biron  m'annonçant  sa  ren- 
trée  à  Valenciennes,  et  celle  où  vous  m'apprenez  les  atro- 
cités commises  à  Lille.  L'infûme  conduite  qu'on  a  tenue 
envers  les  prisonniers  de  guerre,  eiige  une  veugeance 
exemplaire  ;  ce  n'est  pas  l'ennemi  qui  la  demande,  c^est 
l'armée  française.  (  On  applaudit.  )  L'indignation  que 
nous  avons  tous  éprouvée  m'autorise  ù  dire  que  de  braves 
soldats  répugneraient  trop  à  combattre,  si  le  sort  de  leurs 
eni^emis  vaincus  devait  être  livré  à  de  lâches  cannibales. 
(  Nouveaux  applaudissement.  )  D'aprf'S  les  nou\ elles  de 
l'armée  du  Nord ,  j'ai  attendu  au  camp  de  Rancenues  les 
objets  d'indispensable  nécessité,  dont  nous  manquons  en- 
core» soit  pour  faire  mouvoir  les  troupes,  soit  pour  leur 
conservation  ;  mon  avant-garde  est  toujours  ù  Bouvines. 

M.  Delaunoy,  que  j'ai  l'avantage  d'avoir  à  la  tête  démon 
état-major,  la  partie  de  cet  état-major  qui  a  rejoint  l'armée, 
et  M.  Peliat,  commissaire  principal,  m'ont  rendu  li>s  plus 
grands  senices  dans  le  travail  préicipité  que  les  instruc- 
tions arrivées  le  24  ont  nécessité,  non  seulement  pour  le 
corps  que  je  commande  en  |)ersonne,  mais  pour  la  totalité 
de  mon  armée.  Les  citoyea^i  se  sont  partout  empressés  à 
seconder  l'ardeur  des  troupes.  (  On  applaudit  ) 

iV.  Ji,  M.  Lafayettc  a  reçu  depuis  tout  ce  qu'il  attendait, 
et  on  ne  doit  imputer  la  cause  de  ce  retard  qu'à  la  préci- 
pitatiou  du  mouvement  de  son  armée. 

M.  Fha.nçais,  (  de  Sautes  )  :  Le  projet  de  loi  que  le  co- 
mité vient  soumettre  ù  votre  discussion  renferme  des  dis- 
))ositions  sur  les  prêtres  dissidents,  qui  sont  tellement 
importantes,  que  le  salut  public  dépend  peut-être  delà 
détermination  que  vous  allez  prendre. 

Le  despotisme,  dans  tous  les  pays,  s'est  appuyé  sur  deux 
choses,  sur  une  armée  et  sur  une  Kglise.  Lors  d<'  la  révolu- 
tion française,  les  chefs  de  l'armée  ont  fui,  les  soldats  se 
sont  souvenus  qu'ils  étaient  cito}eus,  et  le  despotisme  a 
manqué  par  cette  base. 

i/Ëglise,  toujours  ambitieuse  et  adroite  ,  toujours  forte 
des  grands  intérêts  dont  elle  fait  couvrir  le  sien;  toujours 
puissante,  par  ce  qu'elle  promet  et  par  ce  dont  elle  menace; 
toujours  active  dans  les  souterrains  m)stérieux  que  sa  po- 
Utique  sait  se  ménager,  a  tenu  pins  ferme,  et  elle  a  conti- 
nué do  se  conduire  d'après  ce  système  raisonné  qu'on  lui 
voit  suivre  depuis  quinze  siècles,  et  dont  toutes  les  combi- 
naisons ont  toujours  été  d'attirer  à  elle  les  |)ouvoirs  et  les 
richesses,  dans  les  temps  d'ignorance,  sous  le  nom  d'Eglise 
triomphante;  de  se  rattacher,  dans  les  temps  de  lumières, 
tout  ce  qu'il  existe  d'esprits  faux  ou  prévenus,  sous  le  nom 
d' Eglise  persécutée.  Ses  i'oiitifes  onllini;  mais  un  grand 
nombre  de  ses  ministres ,  au  lieu  de  se  rappeler  qu'ils  aj)- 
partenaientà  la  patrie,  ont  feint  de  s<;  souvenir  qu'ils  ap- 
partenaient ù  Dieu ,  nom  sous  lequel  on  a  commis  toutes 
sortes  de  crimes  sur  la  terre. 

La  constitution  nous  a  déli-gué  deux  pouvoirs,  relui  de 
conserver  ce  qu'elle  a  crc-é,  et  celui  d'empêcher  (pie  ce 
qu'elle  a  détruit  ne  renaisse,  ou  ne  désorganise  ce  qu'elle 
a  rriH*. 

La  première  question  est  donc  celle-ci  :  est-il  vrai 
que  l'ancien  clergé  cherche  à  renaître  sous  la  forme  de 
cor|)oration ,  ou  à  dc-sorganiser  les  institutions  nouvel- 
les? 

La  seconde ,  1rs  moyens  ordinaires  de  répression  sufli- 
sent-ils  pour  em|)êclier  les  suites  de  ses  efforts  et  de  cette 
résistance  ? 

La  troisième,  quel  pouvoir  pouvons- nous  déployer 
pour  dissoudre,  dans  ses  derniers  éléments,  celte  cor|K>ra- 
tion,  ((ue  la  révolution  semble  a\oir  plutôt  assoupie  que 
détruite? 

Je  vais  me  livrer  ù  rciamcn  rapide  de  œs  questions,  en 
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ne  perdant  jamais  de  vue  que  la  première  économie  al 
celle  du  temps,  et  que  ce  qu'il  faut  ici  ce  ne  sont  pas  des 
mots ,  mais  des  cluises. 

Sur  la  première  question ,  il  suffit  de  lire  les  bulles  du 
pape,  les  mandements,  les  pastorales,  les  protestations,  les 
écrits  de  l'ancien  clergé  :  il  suffit  d'entendre  ses  prédica- 
tions, d'examiner  sa  conduite  et  celle  de  ses  8ectairea« 
pour  s'assurer  que  ses  membres  épars  dans  tout  le  royaume 
forment  cependant  un  tout  homogène,  qui  se  conduit  sur 
le  même  intérêt  et  sur  le  même  plan  ;  et  pour  se  convaincre 
enGn  que  cette  vieille  corporation  est  encore  debout,  ajraot 
uu  pied  appuyé  sur  le  Vatican,  et  l'autre,  qui  se  dérobe  à 
la  vue,  semble  appuyé  sur  les  marches  d*un  trOne. 

Quant  ù  la  seconde  question,  il  est  connu  de  tout  le 
monde  qu'un  grand  nombre  de  dissidents,  depuis  treale 
mois,  ont  écrit,  prêché  et  alUché  la  contrc-révoIutioD,  fana- 
tLsé  et  divisé  les  villages,  et  pas  un  seul  n'ayant  été  puni» 
le  mal  a  été  et  ira  toujours  empirant. 

Il  serait  possible  que  la  constitution  périt  de  Tune  deoes 
trois  manières,  ou  par  le  dérangement  deiflnances,  ou 
par  l'anarchie,  ou  par  une  grande  coalition  des  ennemis 
du  dedans  avec  les  einieniis  du  deliors. 

Quant  aux  finances,  les  recouvrements  se  font  avec  les* 
leur  dans  les  campagnes  ;  mais  comment  pounraieut-ilia*j 
faire,  tant  que  vous  aurez  quinze  ou  vingt  mille  prêtres 
qui  diront  à  des  hommessimples  que,  former  de  uouveaui 
rôles,  c'est  offenser  Dieu^  et  que  payer  l'impôt,  c'est  m 
damtter.  'J'ous  nos  ennemis  (et  nous  en  avons  de  plus  d*an 
genre  )  veulent  l'anarchie,  et  si,  aux  combinaisons  de  tant 
de  causes  simultanées,  vous  laissez  encore  se  réunir  une 
force  puissante  par  elle-même,  et  par  toutes  celles  dont  elle 
dispose,  et  qui  se  meuvent  dans  sa  sphère  d'activité,  vous 
couiTez  le  risque  d'une  désorganisation  totale.  Je  suppose 
que  les  quinze  ou  vingt  mille  dissidents  aient  dans  leur 
faction  une  vingt-cinquième  partie  de  la  population,  c*esl^ 
à-dire,  un  million  d'êtres,  compris  les  femmes,  les  enfants» 
les  insensés  et  les  imbécilles  par  nature ,  et  les  imbéciUes 
par  art;  voilà  une  cause  toujous  agissante  d'anarchie^ 
voilà  un  noyau  de  contre-révolution  que  vous  laissez  ino- 
culer dans  l'Etat,  et  qui  provoquera  des  attaques ,  entre- 
tiendra l'espérance  des  emiemis  du  dedans  et  du  dehors^ 
fomentera  une  agitation  intestine  et  continuelle,  qui  fini- 
ra, comme  toutes  les  grandes  fatigues,  parle  sommeil  ou  le 
marasme,  dr  soi  te  qu'il  s'agit  peut-être  ou  de  dissoudre  ce 
noyau,  ou  de  laisser  se  dissoudre  un  jour  la  constitutioo. 
Et  j'ose  dire  que  si  les  actes  des  directoires  envers  les  dls- 
sidenlâ  sont  illégaux,  ils  sont  du  moins  dictés  par  des  vues 
pures  et  rien  ne  prouve  plus  l'impuissance  des  moyens 
ordinaires ,  que  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  re- 
courir à  ces  mesures,  qu'ils  ont  prises  dans  ces  temps  de 
troubles  ;  car  dans  les  incendies  on  est  souvent  foroë  de 
violer  la  liberté  individuelle  pour  sauver  toute  une  ville. 
El  si  les  gardes  nationales  sont  obligées  d'aller  aux  fron- 
tières ,  que  deviendra  alors  rintérieur ,  abandonné  par  les 
patriotes  et  livré  aux  fanatiques  ?  Et  quel  est  celui  d'entre 
vousqui  peut  ne  pas  trembler,  lorsqu'il  réfléchit  qucvous 
avez  auprès  de  >ok  armées  et  le  long  des  frontières,  des 
hommes  qui  peuvent  en  ouvrir  les  portes  aux  ennemis,  en 
accroître  le  nombre  de  tous  les  simples  dont  ils  ont  la  coo- 
liance,  et  (|ui  out  des  bannières  toutes  prêtes  pour  les  sol- 
dats de  l'Eglise ,  et  des  absolutions  pour  tous  les  conspira- 
raton  rs. 

Les  maux  étant  grands,  les  périls  graves,  il  faut  ici 
une  grande  mesure,  et  je  prisenterai  ici,  comme  idécgéné» 
rale,  que  dans  Us  temps  de  grandes  agitations,  les  demi- 
mesures  ont  toujours  le  double  danger  d'irriter  et  d'en- 
hardir les  mécontents.  Les  passions  hardies  et  véhémentes 
qu'on  a  vainement  cherché  à  ramener  par  des  moyens 
doux,  ne  peuvent  plus  se  guérir  que  par  des  remises  qui 
agissi>nt  a\er  une  puissance  supérieure  ù  la  leur.  Ennomi 
des  moyens  extrêmes,  ami  de  l'humanité,  j'ai  lutté  coin 
trc  toutes  les  mesures  extraordinaires,  jusqu*ùce  que  j*aie 
été  bien  convaincu  que  le  défunt  de  sévérité i  dans  ces  in* 
stants  périlleux,  serait  une  indulgence  toute  en  ftiveur 
d'une  minorité  rebelle,  contre  une  majorité  fidèle; 
alors  il  n'a  plus  été  question  pour  moi  que  de  cherdier 
celte  mesure. 

Vous  connaissez  toute  l'histoire  du  schisme  de  Sicile; 
vous  savez  le  nombre  prodigieux  de  buUes ,   toutes  plus 
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fulminantes  les  unes  que  les  autres,  que  la  cour  de  Rome 
lança  au  commencement  de  ce  siècle,  sur  celte  Ile  d^jà 
aiBex  malheureuse  par  le  volcan  que  la  nature  lui  a  doniiié, 
sans  que  le  Saint-Pi'^rc  cherchât  encore  à  y  en  allumer  on 
autre  ;  tous  savez  enfin  tout  ce  Tracas  dVxplosions  ponti- 
ficales qui  grondèrent  durant  cinq  années  au  sojet  d'un 
panier  de  légumes.  Le  roi  de  Sicile  ou  ses  fermiers  s'avi- 
sèrent de  croire  que  Tévêque  du  pays  devait  à  TEtat , 
sur  ses  deniers ,  les  mêmes  taxes  que  les  autres  citoyens. 
Ce  ftit  en  vain  qu'on  ofTril  à  rKgliseh^s  n'stitutions  les  plus 
complètes,  les  excuses  les  plus  humbles.  On  avait  soumis 
à  des  taxes  civiles  des  légumes  sacré<«  ;  on  avait  porté  une 
main  sacrilège  sur  rencensoir  ;  rien  ne  put  fléchir  la  sainte 
colère  de  TévOque  de  Lipuri.  Il  alla  conter  ses  peines  à  Té- 
véque  de  Rome,  emmenant  avec  lui  une  partie  de  sa  mi- 
lice, et  laissant  l'antre  partie  qui  soulevait  tous  les  citoyens, 
et  qui  courait,  comme  aulreflois,  les  filles  de  Cérès ,  dans 
les  campagnes  de  Sicile  armés  de  flambeaux,  ("et  incendie 
s'accroissait  tons  les  jours  par  des  excommunications  nou- 
velles, par  les  mandements  et  les  protestations  de  l'évéque, 
lonM|ue  le  vice-roi  de  Sicile  >  d'après  les  oi'dres  de  Tempe- 
renr ,  ù  qui  cette  Ile  venait  d'écboir ,  fit  enlever  tous  les 
prêtres  dissidents,  et  les  Ut  embarquer  bur  un  vaisseau  qui 
»  lùcha  sur  les  terres  du  pape.  Alors  la  paix  se  rétablit 
CD  Sicile;  toutes  les  bulles  s'évanouirent  comme  de  vains 
météores,  et  on  ne  s'aperçut  pas  que  PKtna  vomît  plus  de 
feux  et  de  laves  sur  la  Sicile  excommuniée  que  sur  la  Sicile 
orthodoxe. 

Je  suppose  que  Tempei'eur  se  fût  abandonné  anx  cori- 
letls  des  dissidents,  ou  qu'il  n'eAl  pris  qu'une  demi-nie- 
fore,  il  est  évident  que,  dan»  le  premier  cas,  il  se  cousti- 
taait  vassal  et  serf  du  p;i|)e,  en  reconnaissant  dans  ses 
Etats  une  puissance  supérieure  à  celle  du  peuple  et  à  la 
sienne,  et  que,  dans  le  second,  il  allnmait  la  guerre  civile 
entre  les  sujets  fidèles  aux  loi*,  du  pays,  et  ceux  fidèles 
aux  ordres  du  pa{)e.  Grande  U^çon  pour  les  princes  de  ne 
jamais  s'ubandoinier  anx  conseils  des  ultramontains.  Voyez 
ee  qu'ils  tirent  du  faible  et  pusillanime  («liarles  IX.  Tou- 
jours ces  conseils  italiens  dont  on  empois<miKi  l'oreille  des 
princes,  aboutirent  ù  faire  assassiner  les  peuples  par  les 
rois,  ou  les  rois  par  les  peuples. 

Je  suis  loin,  cependant,  de  vous  conseiller  une  mesure 
anssi  violente,  qu'on  vit  sans  surprise  adoptée  par  le  des- 
potisme, parce  que  son  essence  h  lui,  c'est  le  crime, 
mais  qu'on  ne  pardonnerait  pas  û  la  liberté  qui  ne  peut 
marcher  sans  la  justice.  11  n'est  pas  impossible  que,  dans 
edte  masse  de  dissidents  qui  nous  agitcrnt,  il  yen  ait  de 
paisibles.  Tl  faut  ici,  comme  partout ,  dislin<^ner  les  inno- 
cents des  coupables,  car  Tinnocent  puni  est  une  calamité 
pour  la  pâtre,  une  tache  pour  la  lil)erté. 

Ne  pouvez-vous  pas  trouvnr  un  mo}cii  extraordinaire  de 
faire  juger  cette  espèce  de  peuple  exlrnordinnire,  ci'tte  na- 
tion étrangère  qui  ne  recunnuit  pas  les  lois  du  pays,  et  qui 
vil  au  milieu  d*une  autre  nation?  Ne  pouvez-vous  pas 
soumettre  les  ministres  dissidents  ù  une  police  dont  vous 
investirez  les  corps  adminislrntifs?  Les  municipalités  ont 
aussi  des  fonctions  adminisiratives,  et  œ|MMidant  elles 
exercent  des  fonctions  judiciaires.   Rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  loi  investis*^  li's  diretioiris  de  celle  fonction  sur  les 
ministres  non  sernientés,  et  le  salut  publir  U»  commande. 
Déjù  le  corps  constituant  a  soumis  h  lu  police  correction- 
nelle «  et  à  une  détention  plus  longue  ceux  qui  ne  joui- sent 
pas  des  droits  de  citoyen  actif;  (Jéjil  vous  avez  décrété , 
dans  la  loi  des  passeports,  que  le*>  non-domiciliés  poin-raient 
Ctre  mis  en  état  de  détention,  Ior.>que  personne  ne  voudrait 
les  cautionner.  Ici,  il  s'agit  d'hommes  qui  ne  jouissnil  pas 
des  droits  de  citoyen ,   non   parce  qu'ils  ne  le  |K'urrnt, 
mais  parce  qu'ils  ne  le  veulent  ;  d'Iionnnes,  qui  non-sc>ulc- 
ment  ne  jouissent  pas  d'un  domicile  légal  duns  unoille, 
mais  qui  n'en  jouissent  même  pas  dans  TEiat,  puisqu'ils 
n'ont  pus  voulu  en  jurer  les  lois.  Vous  avez  donc  incontes- 
tablement le  droit  de  créer  une  nouvelle  ])o1ice  et  de  nou- 
veaux juges,  pour  une  espace  d'hommes  aussi  nouvelle 
dans  uu  Ktat,  non  seulement  parce  qu'elle  a  refusé  le  ser- 
ment, mais  parce  qu'elle  e^l  intolérante  par  principe,  et 
que  nul  Etat  libit:  ne  doit  tolérer  une  religion  intolérante; 
mais  parce  qu'il  reconnaît  hors  de  l'Etat  un  souverain , 
dans  leqnel  1rs  conformistes  ne  \  oient  qu'un  simple  chef, 
un  aflilié  qui  peut  bien  rompre  avec  eux ,  si  tel  est  son  in- 
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térèt  ou  sa  fantaisie,  sans  que  ceux-ci  cherchent  jamais  ù 
rompre  avec  les  vrais  principes  ducliristianisme,  auxquels, 
lui  chef  et  pontife,  est  subordonné  comme  eux,  quoiqu'il 
ne  se  pique  pas  d'y  rester  aussi  fidèle. 

Il  s'agirait  donc  de  faire  précéder  la  peine  d'exil  ou  le 
déportement,  de  trois  mesures  préliminaires,  qui  protége- 
raient les  dissidents  paisibles ,  et  concentreraient  l'action 
de  la  peine  sur  les  ))erturbateurs,  et  ces  mesures,  vous  les 
trouverez  dans  le  projet  de  décret 

Nous  ne  devons  pas  senlement  peser  ici  les  considérations 
politiques,  mais  nous  devons  nous  occuper  aussi  de  rendre 
au  peuple  la  paix  domestique,  ce  bonheur  que  la  nature  a 
placé  pour  tous  les  hommes  au  sein  de  leur  fttmiile,  et  dont 
ils  poursuivent  vainement  l'image  fhctice  et  fugitive  dans 
ce  tourbillon  appelé  Monde ,  sur  ce  théâtre  d'agitation  et 
d'intrigue,  où  l'esprit,  au  Heu  de  bonheur,  n'aperçoit  que 
des  ombres  qui  passent  un  instant  sur  l'amour-prupre,  mais 
qui  laissent  Tâme  sans  émotion,  et  le  cœur  sans  jouissance» 
Cette  paix  et  ce  Iwnheur  se  sont  exilés  des  villages,  du  jour 
où  le  fanatisme  y  eal  entré.  J'ai  vu,  dans  les  campagnes, 
les  liens  l(*s  plus  sucrés  rompus,  les  flambeaux  d'hyménée 
ne  jeter  plus  qu'une  lueur  pâle  et  sombre,  ou  changés  en 
torches  des  furies  ;  le  squelette   lii<1eux  de  la  superstition 
s'asseoir  jusques  dans  la  cooclie  nuptiale,  se  placer  entre 
la  nature  et  les  époux ,  et  arrêter  le  plus  impérieux  des 
penchants  ;  le  fils  reiraussé  du  sein  de  sa  mère ,  |Kircc  qu'il 
s'est  coasacré  au  service  d'une  autre  mère  non  moins  ten- 
dre, la  patrie  ;  les  jeunes  gens  hé^tîtant  entre  leur  cœur  et 
la  superstition,  ne  sachant  plus  sur  quel  autel  faire  bénir 
une  union  désirée,  ni  quel  est  le  dieu  qui  les  appelle  ou  le 
dieu  qui  les  repousse.  L'agriculteur  ne  sillonne  plus  qu'a- 
vec effroi  le  champ  abreuvé  de  ses  sueurs, et  n'y  voit,  au 
lieu  de  la  Providence  qui  le  couvre  de  moissons,  que  des 
démons  qui  les  dévorent  ;  l'état  civil  des  personnes,  cette 
première  propriété  de  l'homme  civilisé,  laissé  à  l'abandon; 
les  morts  laissés  sans  sépulture  et  le  fanatisme  descendre 
jusques  dans  les  tombeaux,  i)onr  en  arracher  ces  tristes  dé- 
pouilles de  riiomnie,  que  l'homme  ne  voit  qu'avec  horreur  ; 
enlin,  j'ai  vu  le  cours  de  la  nature  |Miur  ainsi  dire  suspen- 
du, un  bouleversement  opéré  dans  les  facultés  humaines, 
depuis  que  le  fanatisme  a  étendu  sur  les  campagnes  s<?s 
crêpes  ensanglantés.  O  Rome  1  es-tu  contente?  Te  faut-il 
encore  de  plus  grands  maux,  et  de  plus  grandes  disconles  ? 
N'as-tu  pas  bu  déjù  !e  sang  des  Montalbannais  et  des  ci- 
toyens du  Morl:ili;in  ?  Quelle  page  de  l'histoire  n'est  pas 
souillée  des  maux  que  tu  nous  a  faits?  quelle  partie  de 
l'empire  puis-je  parcourir  où  je  ne  trouve  les  traces  de  tes 
crimes  passés,  ou  les  agitations  de  tes  manœuvres  présen- 
tes ?  Es-tu  donc  comme  Saturne  d  qui  il  faut  tous  les  soirs 
des  holocaustes  nouveaux  ?  Repri'nds ,  reprends  la  funeste 
milice,  instrument  de  tous  nos  maux,  et  qui  s'est  soustraite 
à  nous,  pour  rester  toute  ù  toi.  Partez,  artisans  de  discor- 
de :  le  sol  de  la  liberté  est  fatigué  de  vous  porter.  Laissez- 
nous  jouir  en  paix,  chez  nous,  des  douceurs  de  la  société  et 
des  sentiments  de  la  nature.  Partez.  Hé,  quoi  I  s'est-il  donc 
éteint  toul-à-coup,  ce  beau  zèle  qui  vous  emporta  tant  de 
fois  aux  deux  extrémités  du  monde  pour  y  propager  vos 
doctrines  turbulentes.  Ne  vous  vit-im  pas  autrefois  sur  les 
rives  du  Jeniscea  et  des  Amazones?  Depuis  ces  froides  con- 
trées, où  le  Groenlandais  vivait  heureux  avant  de  vous  con- 
naître, jusques  ù  cette  Zone  brûlante,  où,  avides  d'or  et  de 
sang,  vous  portii*es  au  paisible  Péruvien  les  vices  d'Europe 
et  les  poisons  d'Italie. 

Il  est  aisé  de  suivre  les  traces  de  votre  passage  sur  ce 
globe;  elles  sont  toutes  marquées  en  longs  ruisseaux  de 
sang.  Pourquoi  donc  aujourd'hui  nous  donner  la  triste 
préférence  de  ces  discordes  dont  vous  embrasûles  autre- 
fois tout  le  monde?  Partez,  l'armée  noire  vous  attend  ;  elle 
présente  ù  votre  zi'Ie  apostolique  une  vaste  carrière  ;  vous 
y  trouverez  tous  les  vices  à  convertir,  ou  tous  les  crimes  à 
absoudre.  Vous  y  verrez  l'intempérance  d'un  Hiquelti*  l'im- 
pudicité  d'une /Wft^nnc,  la  déhauclied'unc('^r(oi«,  la  fé- 
rocité d'un  ComiCf  tout  ce  que  la  France  renfermait  de 
parricides,  d'incestueux ,  de  banqueroutiers,  d'empoison- 
neurs et  d'assassins  ;  elle  les  a  tons  vomis  dansée  cloaque  ; 
il  peut  se  vanter  aujourd'hni  de  renfermer  tous  les  vices 
épars  dans  tout  le  monde.  Parlez,  nos  gardes  nationales 
protégcrorit  votre  sortie  sur  les  frontières;  elles  vous  ga- 
rantiront des  agitations  que  vous  faitvs  naître.  Nous  voub 
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ilourrirons  iu6mc,  s*il  le  faut,  chez  Tétrang^cr  ;  trop  heu- 
reux de  nous  d^rrasser  de  tous,  à  quel  prix  que  ce 
puisse  ôtrel  Partez;  ou  bien  un  penchant  plus  analogue  à 
vos  sentiments  vous  appelle-t-il  en  Italie?  Vouiez -tous  al- 
ler respirer  Pair  du  mont  Avcntin?  le  vaisseau  de  la  pa- 
trie est  prât.  Déjà  j'entends,  sur  te  rivage,  les  cris  impa- 
tients des  matelots  ;  le  vent  de  la  liberté  enflera  les  voiles, 
et  les  ondes,  dociles  à  nos  vœux,  favorables  à  notre  espoir, 
vous  porteront  doucement  sur  les  rives  du  Tibre,  auprès 
de  votre  cher  souverain.  Vous  irez ,  comme  Télémaque, 
chercher  votre  père  sur  les  mers  ;  mais  vous  n*anrez  pas  h 
craindre  les  écueils  de  Sicile,  ni  les  séductions  d'une  Eu- 
charis.  Le  pontife  vous  protège  ;  et  n'avcz-vous  pas  pour 
vous  vos  vertus  ?  Partez  ;  écoutez  la  voix  de  quatre  mil- 
lions de  gardes  nationaux  qui  vous  disent  :  «  Faites  cesser 
nos  inquiétudes  et  nos  alarmes;  rendez-nous  les  cœurs  de 
nos  mères,  de  nos  épouses,  de  nos  filles,  que  vos  sinistres 
inspirations  ont  enlevé  à  nos  cœurs.  »  Partez  ;  mais  dans 
qudque  partie  du  monde  que  vous  portiez  vos  pas,  soit 
que  vous  passiez  les  monts  ou  traversiez  un  fleuve,  mettez 
toujours  entre  vous  et  nous,  s*il  est  possible,  la  plus  haute 
des  montagnes  ou  le  plus  large  des  fleuves. 

Oh  I  quelle  lète  pour  la  liberté,  que  le  jour  de  votre  dé- 
part !  quel  triomphe  pour  les  patriotes  1  quel  soulagement 
pour  la  patrie,  lorsqu'elle  aura  vomi  de  ses  entrailles  le 
poison  qui  les  dévore  1  Je  vois  la  paix  reprendre  sou  em- 
pire, les  liens  de  la  nature  se  re&serrer  plus  touchant  que 
jamais,  la  tranquillité  de  retour  dans  les  hameaux,  et  les 
cris  de  douleur  des  villageois  se  changer  en  chants  d'allé- 
gresse. 

Dis-moi,  pontife  de  Rome,  quels  sentiments  t'agiteront, 
lorsque  tu  reverras  tes  dignes  et  fidèles  coopérateurs  ?  Je 
vois  tes  doigts  sacrés  préparer  aussitôt  ces  foudres  ponti- 
ficales, qui  n'auront  pas  même  le  triste  snocès  d'une  vaine 
et  stérile  explosion.  Tu  agb  sur  les  âmes  ignorantes  et  fai- 
bles, mais  la  liberté  remue  les  âmes  courageuses  et  fortes; 
elle  compte  aussi  dans  ses  fastes,  ses  martyrs  et  ses  apôtres  ; 
et  si  jamais  chez  nous  elle  était  en  danger,  nous  trouverions 
des  milliers  de  DarnevelU 

Qu'on  apporte  ici  le  réchaud  de  Scévob,  et  les  mains 
tendues  sur  le  brasier,  nous  prouverons  qu'il  n'est  sorte  de 
tourments  ni  de  supplices  qui  puisse  faire  froncer  le  sourcil 
de  celui  que  l'amour  de  la  patrie  élève  au-dessus  de 
l'humanité. 

M.  Français  présente  un  projet  dont  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Dumas  :  Parmi  les  mesures  qui  vous  ont  été 
successivement  soumises  pour  perfectionner  l'orga- 
nisation  des  armées  et  le  service  militaire  en  cam- 

Ïtagne,  une  organisation  de  tribunaux  militaires  à 
'armée,  et  une  manière  plus  prompte  de  procéder 
vous  ont  été  demandées  comme  le  seul  moyen  d'as- 
surer l'obéissance  et  la  discipline  sans  laquelle  la 
force  armée,  loin  d'être  une  institution  salutaire, 
devient  le  fléau  du  corps  social,  et  peut  en  entraîner 
la  destruction.  Cette  partie  des  travaux  de  votre  co- 
mité militaire  se  trouvait  naturellement  liée  à  la 
question  de  responsabilité  des  généraux  d'armée, 
que  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  la  demande  ex- 

Sresse  des  généraux,  vous  avait  présentée,  et  que 
e  sinistres  augures  de  méfiance  rendaient  utile  à 
examiner;  et  peut-être  serait-il  nécessaire  aujour- 
d'hui d'éclairer  l'opinion  publique  sur  la  différente 
nature  de  fonctions  et  sur  la  responsabilité  des  di- 
vers agents  du  pouvoir  exécutif  pendant  la  guerre; 
du  ministre  qui  doit  résoudre  le  plan  général  et  le 
système  de  guerre;  du  général  qui  doit  résoudre  et 
diriger  le  détail  de  toutes  les  opérations  dont  lui 
seul  peut  juger  les  avantages  et  l'opportunité. 

Ce  n*est  donc  pas  de  la  circonstance  d'un  grand 
désordre  que  naît  la  loi  cjue  vous  proposeront  vos 
comités  réunis;  ils  ontjuge  qu'elle  était  d'autant  plus 
instante,  que  les  événements  justifiaient  votre  pré- 
voyance. Vos  comités  ont  donc  approfondi  les  motits 
qu'il  importe  à  notre  situation  militaire  et  politique 


de  développer.  La  fortune  une  fois  a  trahi  nos  espé- 
rances; mais  avions-nous  besoin  de  premiers  et  de 
rapides  succès  pour  nous  encourager  à  soutenir  la 
cause  de  notre  liberté? 

Non,  c'est  à  l'école  du  malheur  que  s'affermit  le 
courage  des  hommes  libres.  Nous  retrouverons  ces 
avantages  de  l'impétuosité  française.  Les  plus  braves 
troupes  valent  mieux  après  avoir  été  ainsi  éprou- 
vées. Les  soldats  timides,  ne  supportant  pas  le  poids 
de  la  honte,  s'aguerrissent,  et  l'expérience  d'un 
premier  revers  vieillit  et  forme  les  bons  capi- 
taines. 

Ecoutez  l'immortelle  leçon  de  celui  qui  sait  de- 
viner le  secret  de  la  force  des  gouvernements, 
leçon  trop  appliquable  aux  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  mais  qu'il  est  beau  et  consolant 
pour  des  Français  de  recevoir  de  Montesquieu. 

t  Toutes  les  foîsi  dit-il,  que  les  Romains  se  crurent  en 
danger,  ou  qu'ils  voulurent  réparer  quelque  perte,  ce  fltat 
une  pratique  constante  chez  eux  de  raffermir  la  discipline 
militaire.  Ont-ils  à  faire  la  g^uerreaux  Latins,  peuple  auad 
aguerri  qu'eux-mêmes?  Manlius  songe  à  augmenter  la 
force  du  commandement,  et  fait  mourir  son  fils  qui  avait 
vaincu  sans  son  ordre.  Sont-ils  battus  à  Numance  ?  Sciploa 
Ëmilien  les  prive  d'abord  de  tout  ce  qui  les  avait  amollis. 
Les  légions  romaines  ont-elles  passé  sous  le  joug  en  Numi- 
die  ?  Métellus  répare  cette  honte  aussitôt  qu'il  leur  a  fait 
reprendre  leurs  institutions  anciennes.  Marins,  pour  bat- 
tre les  Cimbres  et  les  Teutons,  commence  par  détourner 
les  fleuves  ;  et  Sylla  foit  si  bien  travailler  les  soldais  de  SOB 
armée,  effrayés  de  la  guerre  contre  Mithridate,  qu'ils  la  lut 
demandent,  comme  la  fin  de  leurs  peines.  Leurs  troupes 
éiant  toujours  les  mieux  disciplinées,  il  était  difficile  que» 
dans  le  combat  le  plus  malheureux,  ils  ne  se  ralHaaseot 
quelque  part,  ou  que  le  désordre  ne  se  mit  quelque  paît 
chez  les  ennemis.  Ces  exemples  seront  suivis,  si,  nousmon- 
trant  inaccessibles  à  la  mauvaise  fortune,  nous  prénom  de 
la  force  dans  l'inépuisable  source  des  lois  :  si  nous  ne  ré- 
primons les  factions  et  leur  avilissante  influence  sur  nos  fi- 
dèles soldats,  il  faut  changer  ceUe-là,  si  le  roi,  se  montrant 
le  Adèle  gardien  de  la  constitution,  prouve,  en  faisant  eié> 
cuter  les  lois,  que  ce  n'est  point  un  vain  titre  que  celui  du 
chef  suprême  de  l'armée,  le  salut  de  la  France, le  soit  de 
la  guerre,  le  sort  de  la  France  est  ici;  que  chacun  iiuie 
son  devoir,  car  nous  sommes  aussi  devant  les  ennemis  delà 
patrie.  ■  (  On  applaudit.  ) 

Loin  de  nous  la  pensée  que  jamais  les  autorités 
constituées  puissent  fléchir  sous  le  poids  des  circons- 
tances: qu'elles  se  réunissent  et  se  fortifient  par  une 
mutuelle  confiance,  et  la  bonne  cause  triomphera. 
Si  vous  n'établissez  dans  les  armées  une  forme  de 
ju|;;ement  militaire,  qui  prévienne  le  danger  des  dé- 
lais dans  la  punition  des  délits,  la  force  morale  da 
général  est  uétruite;  et  vainement  les  lois  lui  au- 
ront-elles confié  le  pouvoir  de  faire  des  règlements, 
et  d'attacher  des  peines  aux  délits  qu'il  aura  prévus, 

3ui  les  fera  exécuter,  où  il  n'y  aura  plus  de  subor- 
ination?  dès-lors  le  succès  des  opérations,  le  sort 
journalier  des  armes,  seraient  la  mesure  de  l'obéis- 
sance des  troupes.  Songez  que  le  génie  du  générai 
de  l'armée  est  une  propriété  nationale;  c'est  un  ins- 
trument auquel  il  faut  laisser  tout  sou  resssort;  et 
dans  ce  métier  difficile,  où  toutes  les  connaissances 
humaines,  et  toutes  les  vertus  réunies,  seraient 
souvent  encore  au-dessous  des  circonstances;  celui-li 
sert  le  mieux  son  pays  qui  commet  le  moins  de  fau- 
tes, et  profite  le  plus  habilement  de  celles  de  son  ad* 
versaire;  mais  dans  cette  multiplicité  de  combinai^ 
sons  que  le  moindre  événement  peut  changer  sous 
prétexte  d'une  surveillance  inutile,  injurieuse  et 
destructive,  les  soupçons  erraient  sans  cesse  dans  nos 
camps.  Quel  gcnéraf  pourrait  appliquer  toutes  ses 
facultés,  et  donner  tous  ses  soins  aux  vastes  concep- 
tions de  l'art  des  combats. 
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Le  caractère  de  la  déliance  est  de  se  fortilier  par 
ses  propres  ravages;  elle  vole  avec  rapidité,  et  par- 
courant les  frontières,  les  armées,  elle  se  grossit  des 
bruits  les  plus  vagues,  des  rumeurs  les  plus  incer- 
taines :  un  soupçon  lancé  par  un  ennemi  secret, 
devient  une  probabilité  au  second  rang;  au  troi- 
sième, c'est  une  certitude.  Après  avoir  accablé  un 
eénéral,  après  avoir  détruit  son  successeur,  la  dé- 
fiance cherche  encore  quelle  est  la  victime  qu'elle 
doit  immoler.  Je  vous  le  demande;  où  s'arrétera- 
t-elle?  Est-ce  la  vertu,  la  probité,  de  longs  et  écla- 
tants services  qui  pourront  la  faire  reculer? Eh! 
n'a-t-elle  pas  à  côté,  d'elle  la  calomnie  pour  noircir 
la  vertu,  pour  supposer  des  crimes?  la  calomnie  à 
laquelle  des  écrivains  pervers  ont  su  donner,  depuis 
quelque  temps,  une  marche  régulière  et  systéma- 
tique! Voyez  en  ce  moment  un  général  blanchi  dans 
la  carrière  des  armes,  plus  de  cinquante  ans  de  va- 
leur et  de  Gdélité,  de  nombreux  exploits  guerriers, 
l'armée  sauvée  par  lui  et  rendue  victorieuse  à  Clos- 
tercamp,  l'Amérique  rendue  indépendante  et  libre 
par  ses  talents  et  ses  succès;  eh  bien  !  le  maréchal 
Rochambeau  lui-même  n'est  pas  soustrait  par  sa  vie 
entière  aux  attaques  de  la  calomnie  et  aux  désas- 
treux effets  de  la  défiance.  (  On  applaudit.  )  Le 
génie  de  Turenne  n'eût  point  soutenu  de  telles 
épreuves;  et  l'opération  la  mieux  conçue  et  la  mieux 
couduite  peut  toujours  être  interprétée  par  d'arliO- 
cieuses  suppositions  si  facilement  accueillies  par 
l'ignorance,  d'une  manière  contraire  à  son  but. 
Eloignons  ces  fléaux  de  nos  armées,  étouffons  le  sen- 
timent épouvantable  qui  tend  toujours  à  charger  la 
tête  du  général  de  tout  le  poids  des  revers;  car, 
comme  Te  dit  Tacite  :  «  Telle  est  la  pire  condition 
de  la  guerre,  que  chacun  s'attribue  à  lui  seul  les 
chose;s  prospères,  et  que  les  adverses  sont  imputées 
à  un  seul.  • 

Cette  austère  discipline  qui  assure  les  succès, 
n'est  chez  nos  voisins  qu'une  obéissance  servile; 
mais  elle  doit  parmi  nous  prendre  sa  source  dans  les 
sentiments  les  plus  généreux,  et  produire  les  plus 
mâles  vertus.  Si  tous  les  peuples  libres  poussèrent 
cette  austérité  à  un  point  qui  nous  paraît  rude  jus- 
qu'à la  férocité,  combien,  à  plus  forte  raison,  dans 
ragitatioM  de  la  plus  entière  révolution  morale  qui 
soit  arrivée  parmi  les  hommes,  devons-nous  nous 
prémunir  contre  les  dangers  de  l'indiscipline.  Oui, 
c'est  à  ce  qui  nous  reste  encore  de  l'esprit  servile 
qui  tourne  si  facilement  à  la  licence,  qu'il  faut  attri- 
buer l'indiscipline  qui  a  désolé  notre  armée.  —  Il 
font  mûrir  les  fruits  de  cette  régénération.  Il  faut 
dévorer  l'avenir;  et,  pour  nous  empêcher  de  dé- 
truire notre  ouvrage  de  nos  propres  mains,  il  faut 
atteindre  à  cette  discipline,  qui  sans  doute  est  une 
contradiction  avec  l'indépendance  primitive;  comme 
les  plus  belles  et  les  meilleures  tortiûcations  sont 
prisées  et  admirées,  encore  que  leur  dessein  et  leurs 
formes  choquent  et  contrarient  les  formes  de  la  na- 
ture. Or,  cette  discipline  ne  peut  être  produite  que 
par  deux  puissants  ressorts,  la  liberté  et  le  despo- 
tisme; mais  il  y  a  cette  essentielle  différence,  que  la 
discipline  du  despotisme  tend  à  le  détruire;  que 
plus  le  ressort  en  est  comprimé,  plus  il  est  près  de 
rompre  et  d'entraîner  son  agent,  tandis  qu'au  con- 
traire la  discipline  des  peuples  libres  se  fortifie  à 
mesure  que  les  principes  au  gouvernement  s'épurent 
et  s'affermissent. 

Rassurons -nous  donc!  il  est  impossible  que  dans 
le  cours  d'une  guerre  entreprise  pour  la  liberté, 
dans  l'exaltation  des  plus  honorables  sentiments, 
que  l'armée  ne  connaisse  les  motifs  qui  nous  déter- 
minent à  prononcer  fortement  la  volonté  nationale; 
elle  recevra,  je  ne  dis  pas  avec  soumission,  mais 


avec  reconnaissance,  les  lois  les  plus  sévères.  Féli- 
citons-nous de  la  bonne  conduite  qu'ont  tenues  les 
braves  gardes  nationales  de  Paris,  le  régiment  ci- 
devant  u  Esterhazy,  le  6^^  régiment  de  chasseurs,  et 
le  49ine  ci-devant  Vintimille.  (On  applaudit.^  Ils 
ont  appris  à  leurs  compagnons  d'armes,  que  l'onéis- 
sance  et  la  confiance  dans  les  généraux,  sont  en 
même  temps  la  sauvegarde  de  la  vie  et  de  l'hon- 
neur. Le  soldat  français  n'avait  ci-devant  qu'une 
ombre  de  gloire  dans  le  succès  des  batailles.  Il  a  dé- 
fendu la  liberté,  et  ses  continuelles  jouissances;  il  a 
un  intérêt  personnel  à  ce  que  la  force  de  l'armée 
se  conserve  dans  toute  son  uitégrité;  la  soumission 
aux  lois  de  discipline  est  la  véritable  preuve  de 
son  patriotisme;  le  soldat  citoyen  repoussera  avec 
horreur  tous  ces  germes  de  méfiance,  de  méconten- 
tement et  de  discorde,  que  les  ennemis  de  la  cons- 
titution ont  semés  dans  notre  armée.  Ce  sont  ces 
valeureux  défenseurs  de  la  liberté  qui  demandent  à 
leurs  généraux  une  discipline  sévère,  parce  qu'ils 
savent  qu'elle  seule  peut  promettre  des  succès, 
parce  qu  ils  sont  sûrs  que  ces  lois  frapperont  d'abord 
sur  les  ennemis  secrets,  toujours  les  premiers  à 
troubler  l'ordre  dans  l'armée.  Montrons  donc  enfin 
à  l'Europe  attentive  à  nos  efforts,  mie  l'amour 
de  la  liberté  est  un  lien  plus  fort  entre  les  hommes, 
un  gage  plus  sûr  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance  des 
troupes,  que  Thabilude  servile  dont  les  armées  mo- 
dernes ont  déshonoré  le  nom  de  discipline. 

Vos  comités  réunis  ont  d'abord  examiné  la  pro- 
position faite  par  le  ministre'de  la  guerre,  d'établir 
un  jury  permanent;  et  reconnaissant  rimpossibilité 
d'accorder  deux  idées,  deux  institutions  contradic- 
toires, ils  se  sont  uniquement  attachés  à  l'intention 
exprimée  dans  le  mémoire  des  généraux  et  dans  la 
demande  du  ministre;  ils  ont  considéré  qu'il  n'était 
pas  de  circonstance  si  impérieuse  qui  put  faire  dé- 
vier des  principes.  Vous  trouverez  donc,  dans  les 
mesures  que  vos  comités  vous  proposent,  l'em- 
preinte du  respect  pour  la  sainte  institution  des 
jurés,  les  amis  de  la  liberté  trembleraient  d'y  por- 
ter atteinte;  mais  peut-être,  en  réfléchissant  aux  cir- 
constances où  nous  sommes,  en  remarquant  la  dif- 
férence nécessaire  qui  existe  entre  l'armée  et  le 
reste  du  corps  social,  peut-être  penserez-vous  (  et 
telle  est  mon  opinion  particulière  )  qu'il  faut  dans 
l'armée,  pour  sa  propre  sûreté,  pour  celle  de  la  na* 
tion  entière,  une  forme  de  jugement  qui, 'à  la  guerre, 
présentât  moins  de  difticultés  et  affermît  la  subor- 
dination par  la  promptitude  de  la  punition  des  dé- 
lits. Satisfaits  de  n'avoir  à  vous  proposer  que  des 
modifications  qui  n'atteignent  pas  l'intégrité  de  la 
loi,  vos  comités  ont  [trouvé,  dans  l'article  XUI  du 
titre  IV,  de  la  force  publique,  un  appui,  une  justifi- 
cation suffisante  des  changemeuts  qu'ils  vous 
proposent.  Cet  article,  qui  prévient  d'avance 
les  objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  les 
changements,  et  prouve  que  la  constitution  vous 
a  donné  le  droit  de  les  faire,  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

t  L*arinée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à  la 
sûreté  intérieure,  sont  soumises  à  des  lois  particulières, 
soit  pour  le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme 
des  jugements,  et  la  nature  des  peines  en  matière  de  dé- 
lits militaires.  »  Je  ne  développerai  pas  d'avance  les  motiGi 
particuliers  de  chaque  article  de  la  loi  qui  nous  est  propo- 
sée; j*ai  pensé  que  vous  préféreriei  d'en  entendre  d'abord 
une  première  lecture,  et  quMl  y  aurait  moins  de  confusion 
dans  les  idées,  en  suivant  à  une  seconde  lecture  Tordre  des 
articles ,  expliquant  les  changements ,  et  discutant  les  ob- 
jections à  mesure  qu'elles  seront  présen^&es.  (  Les  applau« 
dissements  recommencent  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  déso- 
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béissancc  aux  ordres  des  généraux  et  Finsubordina- 
tion  doivent  être  réprimées  avec  d*autant  plus  de 
sévérité,  que  Tinfamie  et  la  lâcheté  de  tels  délits, 
compromettent  Thonnour  national,  la  gloire  des 
vrais  soldats  de  la  liberté  et  le  succès  de  leurs  arnies; 
considérant  que  la  première  marmie  de  satisfaction 
que  la  nation  doit  donner  aux  soldats  fidèles,  est  la 
prompte  punition  des  infracteurs  de  la  loi;  voulant 
remplir  le  vœu  de  la  nation  et  donner  au  chef  su- 
prême de  l'armée  les  moyens  de  la  préserver  des  sé- 
ductions et  des  défiances  qui  compromettent  le  sort 
de  l'Empire;  considérant  cependant  que  les  b.ises 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  individuelles  doivent 
être  soigneusement  conservées  dans  toutes  les  ins- 
titutions, et  que  les  lois  ont  d'autant  plus  de  force, 
qu'elles  tiennent  de  plus  près  à  ces  pnncipes  invio- 
lables; délibérant  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre,  convertie  en  motion  par  un  de  ses  mem- 
bres, relativement  à  la  tenue  (les  cours  martiales, 
et  à  la  forme  des  jugements  militaires  en  campa- 
gne; après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
militaire,  diplomatique  et  de  législation  réunis,  dé- 
rète  qu'il  y  a  urgence  : 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  Tur- 
gence  décrète  ce  qui  suit  : 

M.  Dumas  présente  un  projet  dont  T Assemblée 
ordonne  Timpression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   AU  SOIR. 

MM.  Lequinio  et  Vaublanc  proposent  des  projets 
d'adresse  à  Tarmée  française.  —  1/ Assemblée  les 
renvoie  à  l'examen  des  comités  réunis. 

Sur  le  rapport  de  M.  Deperet,  le  décret  suivant 
est  rendu   : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  for- 
malités portées  par  l'article  IV  du  décret  du  21  fé- 
vrier dernier,  ont  été  le  motif  ou  le  prétexte  du 
retard  que  les  Acadiens  et  Canadiens  ont  éprouvé 
dans  le  paiement  de  leur  solde;  et  voulant  venir 
promptement  au  secours  de  cette  classe  précieuse 
d'individus  attachés  à  la  France,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  : 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rurgencet 
décrète  :  i 

fl  i**  Que  tous  les  états  des  Acadiens  et  Canadiens  qu 
onl  été  envoyés  des  divers  départements,  en  exécution  de 
Tarlicle  IV  de  la  loi  du  25  Tévrier  1791 ,  seront  remis  au 
mini*itre  de  rinléricur,  pour  être  par  lui  pourvu  sur  les 
fonds  du  trésor  public,  au  paiement  de  la  solde  des  indi- 
vidus compris  auxdits  états. 

»  3**  Les  directoires  des  départementsoù  résident  les  Aca- 
diens et  Canadiens ,  feront  passer ,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  ministre  de  Tintérieur ,  un  état  nominatif  des  indivi- 
dus qui  ont  droit  à  des  secours  ;  il  Si*ra  formé  de  ces  états 
particuliers  un  état  géuérai  que  le  ministre  remettra  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  3"  Il  sera  procédé,  tous  les  trois  mois,  par  les  directoires 
de  département,  au  recensement  de  l'éta  t  ordonné  par  Tar^ 
ticle  ci-dessus ,  à  reffet  de  constater  le  nombre  des  morts, 
et  le  nom  des  absents  ;  lesquels  états  seront  adressés  au 
ministre  de  Tintérieur,  qui  en  rendra  compte  au  corps  lé- 
gislatif. » 

On  admet  à  la  barre  deux  citoyens  de  Metz ,  victimes  de 
Terreur  qui  a  donné  lieu  à  la  malheureuse  affaire  de  Nan- 
cy. Ils  demandent  d*élrc  payés  dans  leurs  districts  respec- 
tifs de  la  pension  de  AOO  liv.  que  P  Assemblée  "constituante 
leur  a  accordée ,  pour  n'être  pas  obligés  de  venir  la  cher- 
cher à  Paris,  ce  qui  leur  cause  beaucoup  de  dépense.  L^an 
des  deux,  qui  a  perdu  roeilàNancy,  et  qui  est  père  d^uoe 
nombreuse  famille ,  en  sollicite  Taugraentation. 

Les  pétitionaaires  sont  invités  à  assistera  la  séance,  et 


leur  demande  renvoyée  aux  comités  réunis,  mililairer  de 
liquidation  et  des  finances. 

Sur  la  proposition  du  comité  d'instruction  publiaue» 
^Assemblée  accorde,  sur  les  deux  millions  destinés  à  l'en- 
couragement des  arts,  une  somme  de  1200  livres,  pen- 
dant quatre  ans,  aux  deux  enfants  jumeaux,  dont  Tédu* 
cation  est  confiée  à  M.  David ,  peintre. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  TAssemblée  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  malheureuse  affaire  de  Lille. 

Enfin,  M.  Hugau,  au  nom  du  comité  militaire,  bit 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  PAssem- 
blée  adopte,  après  avoir  reconnu  Turgence  ainsi  qu'il 
suit: 

t  Art.  1*'.  L* Assemblée  nationale,  dérogeant  à  la  loi 
des  15  et  16  septembre  1790,  supprime  la  peine  pronon- 
cée contre  les  soldats  de  l'armée  française,  qui,  pour  foit 
d'ivrognerie ,  étaient  obligés  de  boire  une  chopinc  d'eau , 
pendant  trois  jours  de  la  semaine ,  à  Theure  de  la  garde 
montante,  quoiqu'ils  eussent,  en  outre,  mérité  de  garder 
prison. 

»  II.  La  peine  du  piquet  est  pareillement  supprimée 
dans  les  garnisons,  quartiers  et  cantonnements. 

»  III.  Le  règlement  du  i*^  janvier  1792,  concemaol 
le  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  rinfknte- 
rie,  n'étant  point  conforme  en  tous  points  à  la  constitution 
et  éloigné  en  plusieurs  autres  des  principes  de  la  loi  des  19 
et  14  septembre  1790,  le  roi  doimera  ses  ordres  pour  qu'A 
soit  fait  un  nouveau  règlement  on  tout  conforme  à  la  cou* 
stitulion,  à  la  loi  des  13et  U  septembre  1790 ,  et  aux  ar- 
ticles I  et  II  du  présent  décret. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  ion 
exécution  au  corps  législatif,  au  plus  tard  le  25  de  oe 
mois. 

L'article  V  est  renvoyé  au  comité  pour  la  rédae- 
tion. 

>  VI.  Néanmoins  toutes  les  lois  militaires  rendues  par 
l'Assemblée  constituante,  et  toutes  les  lois  Tailes  antérieu- 
rement et  ]>oslérieu rement,  auxquelles  il  n'aura  point  été 
dérogé,  continueront  d'être  exécutées  provisoirement. 

>  VII.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, l'intitulé  de  tous  les  rî>glements  ù  faire  par  le  roi» 
sera  dans  la  forme  suivante  : 

Règlement  relatif  au  décret  de  C  A$!temblée  nationale^ 
concernant  (  mettre  le  texte  de  la  loi  ),  du  (  mettre  la  date 
de  la  loi  ),  sanctionné  ^  (  la  date  de  la  sanction  ). 

Au   NOM   DR  LA   LOI. 

Dp.  pah  lr  Roi. 

■  VIII.  Le  présent  décret  sera  dans  le  jour  porté  à  la 
sanction.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


Notice  de  la  séance  du  samedi  soir. 

Plusieurs  dons  patriotiques  ont  ouvert  celte  séance.  Le 
comité  militaire  a  présenté  un  rapport  sur  les  régiments 
coloniaux,  dont  il  pro]  ose  de  former  six  nouveaux  régi- 
ments qui  prendront  rang  aprr-s  le  105'  régiment  d'infan- 
terie. —  L'impression  du  projet  a  été  ordonnée.  La  question 
préalable  a  été  ensuite  adoptée  suri  es  secours  réclamés  par 
MM.  Guys  et  Bosque,  citoyens  de  l'île  de  Tabago. — 
L'Assemblée  a  adoptée  encore  un  projet  de  décret  sur  les 
réclamations  des  canonnicrs  matelots.  —  Le  miuistredcla 
justice,  en  conformité  du  décret  de  ce  matin,  est  venu 
rendre  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés  relativement  è 
Avignon.  —  L'Assemblée  a  renvoyé  les  pièces  au  comité 
de  législation ,  qui  fera  lundi  malin  un  rapport  sur  cette 
afflBiire. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

18.  Luncli  7  Mai  171*3.  —  4»  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DeVitme.leiGavriL  —  Onhlile,  autant  qa'oo  peut, 
l'èleethM  d'un  dief  de  rEmpire.  IJ  n'j  a  pas  de  doute  que 
le  choix  De  tombe  sur  le  roi  Krunçoi».  Les  aoiluwadeiin 
diriveot  ùire  leur  entrée  Mlenuelle  au  mou  de  juin.  La 
ajdlulatkm  reste  teUe  qu'elle  est,  et  il  se  peut  que  le  cou- 
mmemeat  ait  lieu  aiaoïla  Saint-Jean.  La  roule  que  pr«n- 
dnlercri  eat  dt'jà  liiée.  Il  ira  d'aiiord  à  Augsbourej  où 
S  »un  probablement  uue  conrérence  avec  l'électeur  de 
IHtci;  de  U  i  FrancTart,  par  Nurembei^  et  Wijn- 
bonrjj  aprtole  couronnemeni,  itira  pourquelque  tempsù 
«•jBBee,  etdeJidaMiesFajs-Bai.  *^ 

DtRtUUbmme,  'el3aun(.~  A  la  dernière  session  de  U 
dèle.aTant  les  Kriei  de  Pâques,  l'envujé  commiliai  de 
Brandebourg  y  assista  pour  la  premiËre  Tols  depub  Tinter' 
rtgne;  cela  donne  lieu  d'espérer  que  nous  y  Terrtms  bien- 
Ul  paraître  celui  d'Autriche  et  celui  de  Buliéme  î  car  il  est 
Uen  certain  que  le  roi  de  Hongrie  adopte  la  résolution  des 
BUti  de  *790,  de  continuer  les  sessions  de  ludiète  pendant 
rinlmCgne  ;  pour  lors  on  lerrait  bienlùl  tes  autres  princes 
M  rsDgei  successilement  â  un  avis  r^élu  de  tant  d'iu- 
•i>aice.Cequ'il7a  decerlaio,  au  surplus,  c'est  que  cet 
MmCtne  ne  durera  pas  aussi  loug-lemps  que  le  pré- 

Onutendkl.dela  part  d'une  plume  habile  et  renoni- 
■éc.  la  Téfntation  de  l'érrit  de  M.  Kocb  ,  lu  i  l'AsiemUée 
■MiouJe,  louchant  les  alTaires  d'Alsace  ;  et  un  autre  écrit 
qui  eoatiendra  un  recoun  de  la  noblesse  immédiate  de 
l^KTBlne  surle  point  de  son  immédialelé.  Ilj  a  même  ap- 
rmaee  que  ces  deut  écrils  sont  déjA  sorU*  de  la  presse. 
Ce  feront  sans  doule  les  dernières  armes  de  ce  genre  qui 
Mnot  employées  ;  la  question  se  décidera  vraisemblable- 
iMBt  par  d'autres  mojciu  pltu  eScaces  contre  l'otoUua- 
lioo. 

De  Hambourg,  I<!5  aen'L —Il  y  a  quelques  jour»,  le 
braita'est  répandu  ici  qu'un  de  nos  principaux  négociants 
•nb  reçu,  pendant  la  nuit,  une  estarelic  qui  lui  mandait 
qoe  le  roi  de  France  avait  pris  la  fuite ,  et  l'était  relire  à 
lAiembourg.  Cette  incrojaUe  nouvelle  a  circulé  jusqu'il 
rhcnre  de  la  bourse,  où  la  fausseté  en  a  été  facilement 
(SMIslée.  On  a  découvert  qu'elle  deiait  son  origine  A  un  car- 
Un  marchand  qui,  ayant  ârnutfre en  France,  avait  espéré 
par  là  obtenir  du  papier  ï  un  cours  plus  favorable.  Ou  dit 
fa'aprèa  atoir  cherché  bien  des  moyens,  il  n'en  a  pas 
tnwTé  de  plus  heureux  que  celui  de  faire  fuir  précipilam- 
■at  Louis  XVI,  Une  grande  partie  des  nouvelles  doivent 
kurnaimuMe  à  des  spéculations  de  commerce.  — On  écrit 
deSoéde  que  le  jeune  roi  a  pris  pour  devise  :  Diiu  tt  U 
yn^te.  — Ilaétéeojointàlouslea  consistoires  du  roynu- 
■e,  de  publier  dans  celte  année  un  jeûne  de  quatre  jour», 
aiaal  qu'il  était  d'usage  autrefois  dans  les  grandes  ca- 

D*  FrtmeonU ,  le  JS  avril.  —  Daiu  le  Briggaw  il  n'y  a 
ttam  ai  magasins ,  ni  provisions. 

U  n'a  pahit  encore  paru  de  lettre  réquisitoriale  pour 
tomnlr  le  contingent  du  cerde  de  Souabe.  Il  faut,  pour  cet 
Ofcl,  que  le  cerde  se  rassemble,  et  celte  assemblée  n'a  pas 
CMoiveu  lieu. 

L'AnMche  8  demandé  et  obtenu  la  permission  d'acheter 
fKVaBl»«ioq  mille  sacs  de  blé  dans  le  Palatinat.  On  dît 
^'ibNnl  destiné)  pourte  BrabaoL 

Hadame  Hirabeau  est  arrivée  i  Predddbach  avec  son 
tlê,  tgé  de  trois  ans.  11  a  été  présenté  i  la  légion  qui  était 
M**  les  arntei ,  en  qualité  de  msjor. 

Dm  froHtUrtide  la  Bokimt,  le  10  atrit,  —  Le  bruit  s'é- 
tait répandu  id  que  1rs  recrues  et  les  chevaux  de  remonte 
dertlnés  pour  les  Pays-Bas,  ne  passeraieni  jjus  par  les  Etats 
de  Franeonie  ,  appartenant  W  Sa  Hajesié  Pnissicnne,  mais 
qnil  faudrait  faire  un  détour.  Le  fait  prouve  la  tausKté 
4e  cette  nouvelle.  Deux  cent  lingt-on  bamnies,  cent  qua- 


tre-vingt-quinie  chevaui  des  régiment»  de  Blanckensldn 
et  Esterhaty,  et  plusieurs  autres  détacbemeals,  en  tout 
deux  cent  soIiante-dni[  hommes,  et  trois  cent  dix-huit 
chevaux,  ont  traversé  cette  conlrte  pour  se  rendre  dans 
les  Pai-s-Bas  autrichiens.  Dans  la  nuit  du  7  de  ce  mois,  le 
commissariat  de  guerre  de  Pilscn  reçut  une  estafette,  qui 
lui  ordonnait  de  mettre  en  marche  le  plus  tût  potsible  ton- 
tes les  troupes  destinées  pour  les  Pajs-Bas,  qui  sont  aui 
environs  d'Egra  ;  le  commissariat  de  guerre  d'Egra  eM 
parti  pour  l'AUemagne ,  afin  d'ati^  l'ieil  sur  la  maicbc^ 

ANGLETERRE. 

SDITB   nXS  niSÂTS    DD   PAaiUnifT.    —   CHIKBBB   PB3   PUBt. 

'Du  3  atril,  —  Il  s'agissait  de  l'établissement  du  duc 
d'Vorck  ;  la  troisième  el  dernière  lecture  du  bill ,  pour  le 
fixer,  était  ï  l'ordre  du  jour.  Lord  Landerdale  le  trouTa 
trop  mesquin,  et  fit  à  ce  sujet,  dans  sa  chaoïbre  &  peu  pré* 
lesmfmesobsenralions  que  M.  Fox  avait  bites  dans  la 
■ienoe  ;  lord  Greoville  les  traita  de  déclamations  vagues  t 
elles  TiHaient  en  effet,  en  ce  que  l'opinant  n'avait  pr^ 
semé  ni  motion  ni  amendement  au  bill  dont  U  se  ^ai. 

Lord  Porchester  Et  une  sortie  vigoureuse  contre  l'acte 
du  mariage  de  Son  Allesse ,  contre  le  principe  du  bill,  el 
surtout  contre  l'influence  de  la  couronne;  il  la  termina 
par  ces  phrases  amères  : 

■  Ce  i[ui  m'éionne,  c'est  que  Je  noble  secrétaire  d'Etat 
se  soit  permis  d'avancer  que  l'influence  d'une  politique 
égoïste  et  intéressée  agissait  sur  ce  cdlé  de  la  chambre, 
donijeme  fais  honneur  d'être.  La  vérité,  c'eatqne  nous 
combattons  l'esprit  de  despotisme,  de  ce  système  que  le 
noble  secrétaire  et  ses  collègues  mettent  en  pratique,  et 
s'efforcent  de  faire  pi^ominer.  • 

Le  ministre  ait  département  des  alTaû^s  étrangères  ne 
dit  pas  un  mot  pour  repousser  cette  Inculpatioo. 

La  chambre  s'ajourna  au  lendemain,  apiès  avoir  en- 
tendu la  trrisièmc  lecture  du  blIL 

Du  i  arriL  —  Sa  Majesté  vint  à  la  chambre  haute  en 
grande  cérémonie,  et  sanctionna  ticiie  bills  en  présence 
députation  des  communes.  Le  roi  retiié,  la  cham< 
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Du  17  arrit.  —  M.  Fox  reUra  la  mollon  que  la  chambre 
se  fonnït  le  lendemain  en  comité  sur  la  traite  des  nègrea, 
demande  dont  le  principal  motif  était  qoe  l'abolitioo  gra- 
duelle  ne  devint  pas  illosoire  en  la  reculant  trop;  il  avait 
appris  qu'an  Honorable  Membre  (  H.  Dundas)  parlerait 
sur  ce  sujet,  le  14  ;  quoique  ce  délai,  quelque  court  qu'il 
rat,  l'alBigeït,  puisqu'il  était  pour  l'abolition  immédiate, 
il  di aérerait  sa  mollon  jusqu'A  cette  époque,  bien  persuadé 
qu'au  mcnns  on  Gierait  parunbill  la  durée  du  commerce 
inOme  qu'il  aurait  voulu  voir  proscrire  sur4e-diamp. 

H.  Hainwariitg  crut  devoir  s'opposer  il  la  seconde  lec- 
ture du  bil  de  police  de  Westminster,  qui  était  A  l'ordre 
du  jour,  parce  que,  quelque  besoin  qu'elle  eût  de  réforme, 
puisqu'on  était  i  peine  en  sfireté  dans  les  rues  de  Londres, 
en  plein  jour,  le  bill  en  question,  examiné  atec  loul  le  soin 
donlil  était  capable,  lui  paraissait  propre  â  produire  plus 
de  mal  que  de  bien.  —  H.  Dundss  eu  défendit  les  princi- 
pales  dispo^tlons  attaquées  par  l'opioauL 

H.  Fox,  au  contraire,  demanda  la  seconde  lecture  du 
UU,  sur  les  clauses  duquel  il  voulait  prendre  l'avis  de 
quelques-uns  de  ses  constituants  avant  de  donner  le  sien. 

On  lut  le  bill,  en  en  renvoyant  la  discussion,  en  eomitét 
au  Sa. 

H.  Wilberforce  demanda  et  obtint  la  présentation  h  lu 
chambre,  d'un  état  détaillé  du  nombre  des  navli«s  ei  de 
leur  tonnage,  et  du  nombre  d»  nègres  iinpoités  de  l'A- 
frique aux  Colonies,  depuis  leS  janvier  1789,  jusqu'au 
5jauvjcr  178J,  en  distinguant,  pour  chaque  année,  les 
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partim  de  la  Me  d'où  on  les  a  tirÉs,  lei  diffiirenle*  Uei  oii 
OD  les  a  délurquës,  sin.ti  qu'un  élat  du  nombre  de  ceux  qui 
(iDt|Hïri  durant  la  Iravenvc 

Les  vérJUblen  amis  de  l'iiumanîté  apprendront  tnta 
douLc  aiccjole  que  la  Iraite  qui  ne  devait  Ciiir  qu'arec  le 
Rl£i:le,  doit  cesser  absoiumentau  1"  janvier  IIM,  confor- 
ntémenl  ii  la  décision  de  la  chambre  dei  communes ,  où  la 
question  a  Hé  ag^iiede  nouveau  dans  la  staoce  du  17  avril 
dernier, 

PAYS-BAS. 

Exlmil d'une  Ultre  dtDruxetla,  i<Kl"nuii.  —  Hier, 
dan»  Inaupnrbe  promenade  du  parc.  J'ai  épié  des  groope» 
d'arislocrates  franfais,  mâle^et  remelles,  qni  se  TiïliciEaient 
du  |)reniier  succf!)  des  armes  autricliiennei,  et  qui  lem- 
biaiiiil  iléjï.  dam  l'ivrewe  de  leur  joie,  se  croire  vain- 
queurs de  la  constitution.  Il  n'y  a  qu'eux  et  tout  ce  qui 
tient  A  la  cour,  qui  se  soient  rûjuui.  Le*  onie-douiiËmei 
des  liabitants  de  la  ville  m'ont  paru  Ctre,  au  coiuraire, 
dam  la  plusgrande  couslernatioa.  Pour  moi,  jepenscqu'ij 
but  que  nos  soldats  aient  élÉsaisis  d'une  terreur  panique, 
pour  que  ce  matlicur  soit  arrivË,  Quoi  qu'il  en  suil,  les 
troupes  coulinil  ici  comme  de!  Dois  :  artiilenc,  muniliom 
de  guerre,  provisions  de  iMuclie,  luul  passe  ici  avec  rapi- 
dité; et  les  mallieureniFmnçais,  au  lieu,  di^  l'inslanldc 
la  déclaration  de  guerre,  d'inandcr  ce  pays,  oA  ils  étaient 
attendus  i  bras  ouverts,  où  ii^  se  seraient  emparés  sans 
peine  de  toutes  les  places  et  de  tous  les  maicasius,  attendent 
que  les  Aniriclilcns  soient  rassemblés  et  aieat  réuni  toutes 
leurs  l^rciea,  pour  commcnctr  d'aitir.  On  dit  que  Ici  Prus- 
ïieni  doivent  entrer  daot  Liège  aujourd'hui.  —  Toi  vu  le 
gûnéral  Bt'nder;  c'mI  uo  vieillard  qui  a  l'air  d'avoir  déjà 
un  pied  dans  la  tombe.  Tai  vu  de  no^  émigrés  t  cocardes 
blancW,  â  itanachcs  blancs,  à  tabn-s  qu'ils  appelleM 
enapc^elet;  j'ai  vu  des  crois  de  Siint-Louis  i  ne  plus  li- 
nir.  On  les  BiMHiroplic;  quelqueFuÏ!!  on  dilï  leurs  oreiJes: 
Quefunl  donc  ici  ces  ci/iuoi-Ù,  qu'ils  nillenl  donc  se  bal- 
tre,  i>uis([u'ils  font  tant  les  vailldnts ,  etc.  ;  ik  n'osent  rien 
répondre. 

On  assure  que  i'arclii duchesse  Christine  doit  aller,  atec 
Rtm^poui,  visiter  Icspostesde  l^nnée;  cate  femme  est 
ausïi  détestée  ici  qu'une  Temme  puisse  l'AUe. 

Le  Riiuvemement  a  interdit  l'enlrtede  tootls  jourmux 
cl  gaiclics  de  France. 


FRANCE. 

De  Part*.  M.  le  mmre de  Paris  iirévienllP Public, 

3UC  lundi  iirochaiii  7  iiini  1793,  il  occupera  l'hdlul 
e  la  ci-(levaut  présidence,  t|uai  des  Orfèvres, 
près  k  Palais,  et  n'babilera  plus  la  rue  des  Capu- 
cines. 


De  tons  temps  I'ud  s'est  plaint  à  Paris  de  la  dan- 
gereuse inlidélité  dis  marctiaiids  de  comestibles,  et 
surtout  de  boissons,  qui,  par  une  cupidiu^  crimi- 
nelle el  toujours  itiipuuic,  vendent  au  peuple  prJD- 
cipalcuirnt  des  .ilimeiits  malsains,  ou  des  liqueurs 
Eulistîi] liées.  Cet  abus  a  élé  ili^iioiicé  par  tous  les 
ëcrivaius  éclairés,  par  tous  1rs  médecijis  ;  et  long- 
temps avant  nue  le  Tableau  de  Parii  le  fit  connaî- 
tre, il  y  Hvait  des  réclamations  violentes  et  foiidces 
il  cet  é^ard.  Le  peuple  de  Paris  en  est  sensiblement 
affecté  dans  ses  organes,  et  c'est,  par -dessus  tout, 
à  la  très-mauvaise  qualité  du  prétendu  vin  qu'on 
lui  vend  si  cber,  tf u'rst  due  cette  pâleur,  celte  bouf- 
tissure  des  hommes  ou  des  femmes  qui  en  boivent 
avec  quelque  excès. 

Tous  les  moyens  proposés  pour  rem^icr  à  cette 
défiravalioii  mercantile,  ii  cet  obus  de  onli.'uice, 
qui  se  soutient  et  s'accroît  mâine  sous  un  régime  où 
les  ailles  et  les  <>iitrées  sont  itétruite^,  tous  ces 
moyens  se  soni  Inirmis  en  général  aux  visites  dus 


jurés  des  commn liantes  et  à  quelques  projets  d'é- 
crivains, restés  sans  exéculion. 

Il  fallait  nu'un  magistrat  laborie<ix  et  attentif  aux 
besoins  publics,  s'occu[iât  de.  cel  objet  pour  y  |>orter 
quelque  changement  utile  et  eflicace.  C'est  ce  que 
vient  de  faire  il.  Oesmousseaux,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  contmiiuK  Instruit,  deiuiis  trois  ans 
bienlAt  uii'il  administre  la  chose  jiuDliquc,  de  la 
nécessité  d'établir  une  police  à  cet  égard,  et  de  pré- 
venir les  écarts  de  In  cupidité  dans  un  commerce 
qui  iiitlue  journellement  sur  la  vie  et  la  santé  de 
tous  les  habitants  de  Paris,  il  sollicite  auprès  du 
corps  municipal  l'exécution  d'un  règlement  qu'il  lui 
a  présenté  sur  cet  objet. 

Il  demande,  1°  qu'il  soit  établi  douze  commis- 
saires-inspecteurs  choisis  par  le  corps  municijial, 
entre  les  médecins  delà  capitale; 

S"  Que  ces  C'immissaires-ins|>ec leurs  veillent, 
dans  leur  arrondissement  res|)ectif,  â  la  salubrité 
des  aliments  e[  boissons,  suivant  un  mode  déler- 

3°  Qu'ils  soient  chargés  de  vérilier  les  plaintes 
des  citoyens  contre  lés  abus  dont  nous  avons 
parlé  ; 

t°Qu'iiidépendaimnetitde  ces  doute  inspecteurs, 
il  soit  formé  un  eomilé  de  talntriU  pour  s'occuper 
desinstitutiouj  utiles  pu  celte  [larlie,  et  former  une 
sorte  de  bureau  central  des  in^ipecteurs,  etc. 

Ce  plan,  lu  dans  In  séance  du  27  avril  dernier,  du 
conseil  de  la  Commune,  ferait  bientûl  cesser,  s'il  est 
adopté,  coTomiï  sans  doute  il  le  sera,  1rs  plainte) 
du  peuple  et  l'esiièce  de  maladie  endémique  qui 
règne  â  Paris,  par  le  l'ail  des  mauvaises  boissons. 

UÉPARTEMENT   DE   L'yOHKE. 

Travaux  du  tribunal  de  Joigny,  depuit  le  Si  m>- 
vembre  1790,  jaiqu'au  denitr  décembre  1791. 


pour  aflaires  civiles,  el  il  if  a  été  rendu  deux  mille 
cent  un  jugements,  tant  délinitifs  qu'interlocutoires 
et  pré|  tara  toi  res,  dnut  cent  soix.inté-quatre,  en  ma- 
tière cousulaire;  cin<|  cent  soixante -seize  sur  dlIK- 
reiites  matières;  soixante-dix  huit  causes  d'appel 
en  dernier  ressort;  cent  quatre-vingt-dix-sept  sur 
demandes  et  requêtes  des  procureurs  du  roi,  des 
maîtrises  pour  délits  dans  les  bois,  et  onze  ceut 
soixanle-[|uatre  eu  jugements  interlocutoires  et  [iré- 
para  toires  sur  diverses  inritières. 

Dans  ce  nombre  de  jugements,  il  y  en  a  eu  vingt- 
sept  sur  délibéré,  quarante- neuf  sur  rapport. 

Et  dans  lesdîts  deux  mille  cent  un,  il  y  en  a  eu 

aiiatre  cent  quatre-vingt  huit  sur  les  coiiclusioD) 
ucommisiiaireduroi. 

Le  même  tribunal  a  liomolugné  cinquante  sen- 
tences du  tribunal  de  famille,  trente  d'arbitres,  et 
dix  jugements  d'ordre  public  ou  relatifsà  désinté- 
rêts particuliers  sur  le  réiiuisitoire  du  commissaire 
du  roi. 

Il  n  instruit  et  jugé  douze  procès  criminels  sur  la 
plainte  de  l'accusateur  public,  et  conclusions  du 
commissaire  du  roi,  qui  ont  donné  lieu  à  trente- 
sept  jiigemeuls  tant  interlocutoiresque  délinitifs. 

DÉPAnTCMENT  DE   SElNE-ET-MAItN£. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Chauehol,  euré  «f  li-mr- 
Tille,  aux  curéi  de  ce  déparlemeitt. 

Je  vous  préviens,  avec  plaisir,  que  M.  MérinviUM, 
ancien  évéque  de  Dijon,  et  plusieurs  autres  évéques 
ont  donné  leurs  dciliissions  libres  et  volontaires,  et 
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les  ont  remises  entre  les  mîiiis  du  pape  ;  ils  ont  re- 
connu que  déterminer  les  limites  des  diocèses  et 
des  métropoles,  n'enlève  rien,  et  ne  donne  rien  à 
la  juridiction  des  év(!ques  ;  que  TEglisede  Dieu  étant 
impassible  et  immuable,  elle  ne  peut  éprouver  ni 
changement  ni  douleur,  par  retendue  plus  ou 
moins  grande  du  territoire  ;  que  le  nouveau  mode 
d'élection  n*a  rien  de  contraire  à  la  foi  ;  que  les  élec- 
tions étaient  autrefois  faites  par  les  fidèles;  que  le 
suffrage  commun  devant  apprécier  les  mœurs  et  les 
vertus,  on  punvnit  rappeler  le  peuple  aux  élections, 
sans  inconvénients;  que  le  breidu  10  mars  a  été 
falsifié  par  le  traducteur,  ainsi  que  celui  du  13  avril; 
et  que  le  serment  est  juste,  légitime  et  conforme  à 
la  religion. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
marine,  par  le  commissaire  de  la  marine  et 
du  commerce  de  France^  à  Rotterdam^  le  9 
avril  1792. 

I>epuis  long-temps  il  nVtait  arrivé  des  ports  de 
France  un  si  gran(i  nombre  de  navires  chargés  de 
sucre  et  de  café.  Cette  exportation  est  d'autant  plus 
étonnante,  mron  ne  peut  s'empêcher  de  prévoir  une 
disette  procnaine  de  ces  denrées,  depuis  la  malheu- 
reuse dévastation  de  notre  plus  riche  Colonie.  Si  les 
ports  qui  en  étaient  rentrepOl  fournissaient  seuls  au 
chargement  de  ces  navires,  ce  serait  Tefiet  naturel 
d'une  sp^^culation  avide  sur  la  hausse  du  change; 
mais  ces  sucres  et  ces  cafés  viennent  en  grande  par- 
tie de  Dunkerque  et  de  Rouen,  et  mâme  de  Paris. 
Les  proprii'taires  les  expédient  ici  avec  des  ordres 
très-limités,  et  leurs  avis  donnent  à  connaître  que 
les  pillages  impunis,  et  les  ventes  forcées  qui  ont  eu 
lieu  en  divers  endroits,  inspirent  des  craintes  pour 
l'avenir.  Il  est  de  TintérOl  du  royaume  qu'on  oppose 
la  force  de  la  loi  à  ces  sortes  de  violation  du  droit 
sacré  de  propriété,  pour  ne  pas  se  voir  dans  le  cas 
d'acheter  les  mt^mes  sucres  et  cafés  qu'on  aura  ven- 
dus à  un  prix  plus  bas. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

PBBKlfeBB  LteiSLATOU* 

Présidence  de  M,  Laeuée» 
SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Muraire  occupe  le  fauteuil. 

M.  Bourre,  huissier  audiencier  du  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  apporte  au  nom  de 
ce  tribunal  une  somme  de  1,200  liv.  qu'il  renou- 
tellera  chaque  année  de  la  guerre. 

Un  jeune  citoyen  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
nne  montre  au'if  destine  au  premier  soldat  qui  s'em- 
parera d'un  drapeau  ennemi. 

Les  administrateurs  et  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Sens  envoient  600  liv.  — Un  grand  nombre 
de  citoyens  et  de  citoyennes  apportent  des  offrandes 
patriotiques. 

M.  Gambon  :  Vous  avez  été  instruits  de  l'événe- 
ment malheureux  arrivé  à  Avignon.  Les  gardes 
nationales  du  département  de  l'Hérault  ont  été  re- 
quises par  les  commissaires  civils.  Elles  ont  été  ca- 
lomniées, et  poursuivent  les  calomniateurs  devant 
les  tribunaux  de  Montpellier.  En  attendant,  elles  en- 
voient à  l'Assemblée  des  certificats  délivrés  par  les 
commissaires  civils ,  qui  attestent,  de  la  manière  la 


plus  flatteuse,  leur  bonie  «onduite.  Je  demande  le 
renvoi  de  ces  pièces  au  comité  des  pétitions,  qui  se 
convaincra  de  la  vérité,  et  qui  leur  rendra  la  justice 
qn*elles  méritent. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  membre  du  comité  de  Vordinaire  des  finances 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  préposés  des  postes. 

La  deuxième  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Lacombe-Saint-Michel,  au  nom  du  comité 
militaire  .•  Votre  comité  militaire  vient  fixer  votre 
attention  sur  les  régiments  coloniaux.  Réunis  au  dé- 
partement de  la  guerre  par  le  décret  du  11  août 
1791,  licenciés  par  celui  au  29  septembre,  vous  en 
avez  suspendu  le  licenciement  ;  ces  régiments  doi* 
vent  changer  de  nom,  et  leur  formation  doit  être  la 
même  que  celle  de  tous  les  régiments  de  la  ligne. 
Partie  des  régiments  coloniaux  est  en  France, 
dépourvue  de  tout,  et  supportant  ce  dénuement 
avec  une  patience  qui  mérite  des  éloges  ;  ne  se  per- 
mettant de  réclamer  contre  Tétat,  dans  lequel  ifs  se 
trouvent,  que  par  cet  élan  si  naturel  à  tout  Français 

3ui  le  porte  à  voler  au  siRCOurs  de  la  patrie;  il  est 
onc  instant.  Messieurs,  de  mettre  à  même  le 
pouvoir  exécutif  de  procéder  à  leur  formation  nou- 
velle. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Narbonne,  vous 
écrivit  pour  vous  représenter  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  commis  une  erreur,  en  décrétant  six 
régiments  en  remplacement  des  troupes  coloniales, 
puisque  ces  régiments  défaut  avoir  la  même  forma- 
tion que  les  troupes  de  ligne,  il  se  trouve  un  déficit 
de  sept  bataillons.  La  demande  du  ministre  renferme 
deux  propositions  :  la  première,  l'augmentation  d» 
six  bataillons  ;  et  la  seconde,  la  levée  de  la  suspen- 
sion du  décret  du  29  septembre. 

Votre  comité  a  i^ûrement  pesé  les  diverses  objec- 
tions qui  ont  été  b&es  ;  il  va  vous  les  soumettre  de 
nouveau. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  29  sep- 
tembre, en  déclarant,  qu'a  l'avenir,  le  service  dies 
Colonies  serait  fait  par  tous  les  régiments  de  la  ligne, 
a  voulu  suivre  ce  grand  principe,  que  tout  privilège 
de  service  devait  être  aboli,  comme  l'ont  été  tous 
ceux  qu'on  a  vus  s'évanouir  à  l'aspect  de  notre  con- 
stitution. 

Les  mêmes  raisons  font  persister  votre  comité 
dans  les  même^  principes  :  il  pense  que  ces  régi- 
ments ne  doivent  pas  être  sédentaires,  mais  il  ne 
pense  pas  non  plus  oue  les  périodes  de  leurs  rem- 
placements doivent  être  égales. 

Il  faut  laisser  au  pouvoir  exécutif  cette  disposition 
qui  dépendra  des  circonstances  et  des  pertes 
qu'éprouveront  les  régiments  employés  i  ce  service. 
L'Angleterre  n'a  point  de  troupes  coloniales,  ni 
d'époque  fixe  pour  relever  les  corps  qui  font  le 
service  aux  Colonies. 

L'Assemblée  constituante  a  senti  combien  il  était 
important  de  protéger  nos  établissements  d'outre- 
mer, en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  balance  du 
commerce  de  la  Métropole  avec  vos  Colonies  ;  celle 
de  1787  avec  les  Antilles  seules  vous  a  présenté  un 
résultat  en  importation  de  407  millions  liv.  et  de 
114,920,000  liv.  en  exportation,  enfin  un  mouve- 
ment de  522,010,000  liv.  qui  ont  alimenté  vos  pro- 
vinces maritimes,  vos  manufactures,  en  un  mot 
tout  le  commerce  français.  Si  l'esprit  national,  enve- 
loppé de  toutes  les  entraves  fiscales  a  pu  porter  à 
cette  somme  la  balance  du  commerce  de  la  Métro- 

Sole  avec  les  Colonies,  oiie  ne  doit-on  pas  attendre 
Il  génie  français  anime  par  cet  esprit  de  liberté 
dont  aucune  entrave  n'arrêtera  l'activité.  Votre  co- 
mité militaire  sent  toute  l'importance  de  protéger 


vos  établissements  lointains.  Il  parait  évident  qu'il 
faut  constamment  près  de  vingt  bataillons  pour  ta 
défense  de  vos  Colonies;  néanmoins  it  croit  <iu*il 
n'y  a  pas  lieu  ii  délibérer  sur  raugmr^ntatiundeaian- 
dee  lies  six  bataillons;  car  rien  ti'empi'chti le  pou- 
voir exécutif,  qui  a  la  disposition  de  la  force  armée, 
d'y  porter  le  nombre  de  troupes  à  trente  bataillons, 
s'il  le  faul,  puisqu'il  est  décidé  que  ce  service  sera 
fait  par  tous  les  re'giments  de  la  figue.  Nos  princi- 
pes, la  politique,  le  besoin,  tout  nous  fait  unu  lui  de 
Dinltiplier  nos  liens  avec  nos  frères,  les  hommes 
du  nouveau  monde,  l'habitude  de  voir  des  cruauté, 
rendait  à  la  longue  les  Européens  durs  et  insensi- 
bles; hiltons-nousd'y  envoyer  de  nouveaux  hommes 
dont  la  sensibilité ,  fortiliêe  par  nos  nouvelles  ma- 
ximes, tes  y  propage  en  les  faisant  aimer. 

Je  passe  à  la  ï^^  proposition  du  ministre  de  la 
guerre:  la  levée  de  la  suspension  du  licenciement. 
L'Assemblée  constituante  a  fixé  à  cent  cinq  te  nom- 
bre des  régiments  d'infanterie  nécessaires  ausystcme 
de  défense  de  la  Métropole. 

Le  11  juillet  dcrninr,  elle  a  décrété  que  tous  les 
régiments  et  troupes  coloniales  passeraient  an  dé- 
partement de  la  Kuerre.  Le  !9  septembre  suivant, 
elle  a  décrété  qu'ils  seraient  licenciés  et  remplaces 
par  six  régiments  de  deux  bataillons,  dont  la  com- 
position serait  la  mSme  que  celle  des  régiments 
d'infanterie  «il  France;  enfin  qu'ils  tireraient  au  sort 
entr'eux  pour  prendre  rang  apr^s  le  105">*. 

Le  2B  novembre  dernier,  le  département  du 
Morbihan  vous  a  demandé  la  révocation  de  celui  qui 
porte  licencicmsnt.  «Ces  troupes  sont  dévouées  à 
laconstitution,  vous  ont  écritles  administrateurs; 
le  licenciement  va  Réduire  à  la  misitre,  au  désespoir, 
peut-(i.tre,  partie  de  ces  soldats.  Pourquoi  [es  cjcpu- 
ser  il  la  tentation  du  besoin  qui  ne  cunnatt  pas  de 
luisi' D'ailleurs,  n'est-il  pas  ntile  de  conserver  ces 
troupes,  dans  un  moment  oil  il  est  tout  à  la  fuis 
urgent  et  difl'tcile  de  porter  l'armée  au  complet.  > 
C'est  sur  cette  pétition,  que,  frappés  de  toutes  les 
considérations  qu'elle  jjrésente,  vous  avez  suspendu 
le  m Jme  jour  le  licenciement  décrété  le  39  septem- 
bre, et  renvoyil  la  pétition  au  comité  militaire  pour 
vous  en  rendre  compte. 

Votre  coinitt^  pense  qu'un  licenciement  absolu 
serait  un  acte  tout  à  la  fois  onéreux  et  injuste. 

Il  serait  diflicile,  dans  le  moment  actuel,  de  vous 
présenter  l'état  exact  de  la  quantité  d'hommes  dont 
ces  divers  régiments  sont  composi's,  t"  Les  derniers 
états  de  revue  portaient  ces  diiïérentes  troupes  de 
cinq  à  six  mille  hommes,  c'esl-â-djre,  de  quoi  faim 
le  fonds  de  six  régiments. 

En  conservant  le  fonds  des  régiments  coloniaux 
pour  former  les  six  régiments  que  votre  comité  vous 
propose,  il  suppose  en  m^me-temps  que  cette  for- 
mation peut  présenter  des  moyens  légitimes  de  les 
épurer  de  quelques  soldats  vicieux  que  l'ancien 
mode  de  recrutrincut  pour  les  régiments  colonianir 
y  a  introduits,  de  quelques  hnnimrvs  qui  se  sont 
portés  à  des  actions  atroces,  et  qui  peut-être  étaient 
flétris  avant  d'i'trc  admis  à  la  profession  des  armes. 

Votre  comité  regarde  le  licenciement  décrété, 
comme  un  acte  injuste  et  qui  poKerait  uncaract^.re 
de  réprobation  sur  chaque- soldat  licencié,  qui  vou- 
drait de  niiuveiiu  sacrilier  son  sang  et  sa  vie  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

Un  seul  mode  a  paru  juste  à  votre  comité,  celui 
de  la  réforme  et  d'une  création  successive  en  régi- 
ments de  ligne  ;  et  cette  création  doit  s'opérer  en 
niémc-temps  que  la  réforme.  Licencier  l'armée 
d'outre-uwr,  ce  serait  l'entacher  et  la  punir;  ta  ré- 
former et  la  recréer  en  régiments  de  ligne,  c'est 


ri'compenser  les  braves  goerriers  qui  la  composent, 
et  c'est  leur  donner  )e  moyen  de  s  épurer. 

Il  est  une  seconde  mesure  qni  dénve  de  cette  pie- 
miére,  et  que  voire  comité  ne  juge  pas  moins  néces- 
saire; c'est  le  tiercement.  C'est  le  seul  moyen 
d'épurer  cette  armée;  c'est  le  seul  à  employer  ponr 
déraciner  l'esprit  de  parti,  et  pour  répjirer  les  vice* 
du  recrutement  ;  et  c'est  dans  celte  opération,  bien 
dirigée,  qu'il  faut  se  défaire  de  cette  classe  d'hom- 
mes souillés  avant  d'i'tre  admis  an  service,  et  admît 
souvent  par  le  vice  d'nn  recrutement  qui  ne  coD' 
naissait  ni  choix,  ni  qualité,  pourvu  que  ces  hom- 
mes contassent  peu. 

Parcetlcmesure,  on  conservera  au  service  de  It 
patrie  des  hommes  qui  méritent  et  brfllent  de  ta 
servir;  des  hommes  aguerris,  et  l'on  évitera  une 
dépense  énorme.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose. 

L'Amemhlécnilionsle,  spr^uroir  enlenilu  le  rapport 
de  non  romUi  niilitiirp,  coriudéranl  Romliieii  il  est  iniitant 
de  Caire  jouir  les  rèftimenu  coloniaui  des  avaptsite*  dont 
joulHciit  les  Qulrea  Iraupei  de  ligne,  décrilc  qall  y  a  Vf, 
Kcnce. 

1/A.iKinhléenatkinnle,  apr^i  avoir  dtcnSlé  rurgewe, 
décrtle  ce  qnl  suit  : 

t  Art.  I",  En  ciécution  du  décret  rendu  parrAnem- 
bltenalionalcconslituanie,  le  II  juillet  1791.  lou)  tel  ré- 
Itfiuenu  et  balaillons  colonitni  ries  ties  de  France  et  de 
Ronrbnn,  Poudichéry,  Port-au-Prince,  du  Cap,  delà 
Martinique,  la  Guadeloupe,  JaUujanne,  d'AfHque,  SainU 
Plerre-tie-MIquelon ,  k  Irataillon  auiilîaire  et  le  corp*  des 
volMUairei  de  BourlMn  qui  n'a  paa  <Hé  compris  au  tuidlt 
dé<-rct;lesconi|>a);nie«dce}'pa.ve!i  de  Pondidiér;,  et  lot- 
ies autres  troupes  s(dd^  cl  eoiplufées  i  la  défense  des  Co- 
lonk-i et  posKSsioiu nationales  hnrs du  royaunae,  geronlà 
l'avenir  >ou)  ta  direction  du  departomcnl  delà  {guerre. 

•  tl.  Touslesdilsr^imenls,  liatnilloi»,  corps  de  lotOB* 
taircs  Pl  conpnKnics  détacha  .  pnries  en  l'article  l",  i 
l'eiceplion  des  sii  compainiies  de  i:y|Hiyes  et  des  voloaUl- 
ret  de  BourlMn .  mds  avoir  é|n>rd  a  leurs  nrdnnnaneei  et 
cTËalionuiàla  date  d'ircllra.  demeureront  rérnnaes,  et 
la  i^ieiers  comme  les  soldats  seront  incorpores  de  la  ib^ 
^i^^e  prescrite  ci  aprf!i. 

■  111.  Il  seralbrmà  de  tous  ers  réffimcnts,  hataillomel 
rompîmes,  siirûttiinenlïd'înranieriededcux  balaillooi 
cliacuii,  donl  11  cniTi|Hi«iiinn  sera  la  mi^iu'  que  celle  dn 
ttittimenlii  de  liirile,  a»  nombre  desquels  il*  Kront  com- 
pris, el  tireront  au  sort  eiilr'eux  |ioar  prendre  rang  aprta 
le  10.i-'. 

•  IV.  lndépcndammentdecc9sixreKinieiiL<i,  eteonlbr- 
memeiit  ararlirleVt  du  décret  du  m  septemlirc  1791,  U 
sera  parlirutiteeinerit  alTeelé  à  la  garde  du  Poiidichérjr  el 
camptolr*  dépendants,  deux  balaillons  de  cypayes  dont 
l'avancenwnt  roulciv  sur  eux-mCmcs. 

■  V.  L'Assemblûe  natiniuile,  dérogeant  au  décretrendu, 
le  30  septembre  dcniiur,  par  l'Assciiiblfecoaiiituarte,  le- 
quel licencie  lesditi  réginienlj,  dÉcr^lc  que  lesdits  régt 
meots  seroiil  réformes.  lienés  et  incorporés.  Le  pouiÂ 
eréculif  prendra  le  luudcde  liercement  qui  |>ourra  le  ptm 
promplenienl  opérer  la  nDovelic  Tonuation  des  six  nou- 
veaux rÉniuients. 

■  VI.  Tous  les  oflicicrsdrsdila  régiment  et  lesofUdendu 
rét[iment  de  Bourbon,  prOcédcmment  rêtormés  comme 
tous  les  autres  incoriion^  djns  les  susdits  régiment*, 
prendront  rang  entr'eux  A  la  date  île  leur  cnmnilMiaa. 

•  Vil.  Lcsditssix  régimentsprcndront  lesnuméroslH, 
1D7,  lOS,  101),  110,  III  :  il  leur  lera  enrayé  tes  drapeaux 
décrétés  pour  les  rC|;iniGiits  de  ligue, 

•  Vlll,  Les  oilîcicrs  qui,  par  celte  farniaiion,  ne  aennl 
pas  placés,  otitiendrnnt  des  retraites  conrormément  kta 
disposition  du  décret  du  39  uotembre  1791,  et  seront  an- 
ceptibles  d'étie  remplacés  aux  emplois  réservés  au  cbi^ 
durai  ]Kir  le  décret  du  S3  septembre  ITUU, 

•  IX,  Le  pouvoir  exécutif  pourra  porter,  mbne  tm 
temps  de  pait,  au  complet  de  guerre,  les  troupes  qui  pi^ 
seront  aux  Colonies  :  dans  ce  moment  tes  six  nouTeaai  rfr 
giDKniscréét  en  remplaccaeni  des  rfcimeMscolaDlains 
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lamt  portés  au  complet  de  guerre  ainsi  que  tous  les  ré- 
giments  de  la  ligne.  > 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  Tajourne- 
ment. 

M.  Lecuret,  au  nom  du  comité  des  Colonies, 
fâitla  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L*A8sembIée  nationale ,  intiroemcnt  conraincue  qn*une 
eitrème  sévérité  dans  la  distribution  des  bienfaits  publics 
peut  seule  la  sauver  d'une  foule  de  demandes  particulières 
et  inconsidérées,  qui  surchargent  ses  comités  ;  considérant 
que  les  indemnités  réclamées  par  des  individus  sur  le  tré- 
sor national ,  sont  de  véritables  impôts  qui  pèsent  essen- 
tiellement sur  le  peuple,  et  que  la  nation  ne  peut  en  devoir 
aucune  à  ceux  qui,  comme  tes  sieurs  Guys  et  Bosque,  ont 
droit  de  foire  valoir  leurs  dédommagements  en  justice  ré- 
glée contre  leurs  oppresseurs  connus,  décrète  : 

•  Art.  I**^.  Qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  se- 
cours réclamés  par  les  sieurs  Giiys  et  Bosque. 

»  II.  Que  les  comités  réunis  de  législation  et  des  Colo- 
nies, feront  très-incessamment  leur  rapport  sur  Tinstitu- 
tlon  ou  le  choix  provisoire  d'un  ou  plusieurs  tribunaux 
destinés  à  juger  contradictoirement,  avec  toutes  parties 
intéressées ,  les  demandes  en  indemnités  et  les  réclama- 
tioDs  des  habitants  des  Colonies,  les  abus  d'autorité  contre 
les  divers  fonctionnaires  publics»  civils  et  militaires  desdites 
Colonies.  > 

Le  premier  article  est  décrété. 

Le  second  est  écarté  par  la  question  préalable, 
motivée  sur  ce  que  le  rapport  des  comités  de  légis- 
lation et  des  Colonies  est  pr^t. 

Les  employés  des  messageries  nationales,  appor- 
tent 215  livres,  qu'ils  renouvelleront  chaque  mois, 
pendant  la  guerre. 

M.  Malassis,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sui- 
vant : 

I  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  du 
15  ao(U  1790 ,  qui  ordonne  Tinspection  et  Texemen  des 
oonpm  des  cinq  premi^res  divisions  des  canonniers-mote- 
loli,  D*a  eu  pour  but  que  de  constater  Ui  nature  et  la  vali- 
dité de  leurs  diverses  réclamations,  afin  d'accueillir  celles 
qui  en  seraient  jugées  susceptibles  ; 

f  Considérant  qu'on  a  depuis  long*tpmps  fait  droit  aux 
léetamations  des  autres  corps  militaires  qui  ont  paru  ad- 
■WMes; 

»  Considérant  qu'il  est  de  la  justice  d'avoir  également 
^lard  à  celles  des  cauounicrs-matclots  qui  sont  fondées  ; 

f  Désirant,  enfin,  leur  donner  en  même  temps  un  té- 
■oigaage  de  sa  satisfaction  pour  les  services  qu'ils  ont 
jnsqn*ici  rendus  à  la  patrie ,  et  de  sa  confiance  dans  ceux 
qu'elle  en  attend  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

s  Art.  I*'.  Il  sera  compté  aux  canonniers-matclots  for^ 
mant  actuellement  les  cinq  divisions  du  port  de  Brest,  pour 
li  demi-solde  retenue  aux  hommes  absents  par  congé, 
depuis  l'année  1778  jusqu'au  1*'  janvier  1786 ,  la  somme 
de  68,50A  liv.  k  den.  qui  est  constatée  leur  être  due,  et 
qui  sera  prise  des  masses  respectives  «des  cinq  premières 
Avisions,  où  elle  avait  été  induement  versée. 

s  II.  Jl  leur  sera  également  payé,  des  fonds  de  la  ma- 
rine, une  somme  de  33,A00  liv. ,  en  forme  d'indemnité 
pour  la  non-jouissance  du  droit  de  cantine ,  h  raison  de 
IS  Kv.  par  mois  pour  chacune  des  quarante-cinq  compa- 
gniet,  à  compter  du  1*' janvier  1786,  jusques  et  compris 
le  mois  de  décembre  1790. 

»  III.  Les  sommes  attribuées  aux  canonniers-matelots, 
ai  vertu  des  articles  I  et  II  du  présent  décret,  leur  seront 
distribuées  par  portions  égales,  sans  égard  au  grade  ni  à 
rancfeonelé. 

s  IV.  La  part  des  absents  par  congé,  ou  pour  le  ser- 
rioe,  sera  réservée  pour  leur  être  remise  à  leur  retour  au 
eofps.  * 

On  demande,  par  amendement,  que  les  mêmes 
ffisposîtions  soient  étendues  à  tous  les  canonniers- 
Matelots  qui  pourront  justifier  de  la  validité  de 
ieiirs  réclamations. 


L'amendement  est  adopté  avec  le  projet  de  dé- 
cret. 

Le  Ministre  dr  t.a  justice  :  Vous  avez  ordonné  ce 
matin,  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  moi,  de  vous  ren 
dre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  mesu- 
res que  nous  avons  prises  relativement  aux  troubles 
et  aux  prisonniers  d'Avignon.  A  peine  suis-je  entre 
au  ministère,  que  je  me  suis  occupé  de  cette  affaire. 
Le  16  avril,  c'est-à-dire  deux  jours  après  avoir  prêté 
serment,  ayant  appris  que  les  prisonniers  sVtaient 
échappes,  et  que  les  fonctionnaires  publics  étaient 
dispersés,  j'écrivis  aux  commissaires  du  roi,  pour 
leur  demander  le  signalement  de  ces  prisonniers,  et 
les  prier  d'envoyer  aux  officiers  absents  une  copie 
de  la  lettre  par  Inquelle  je  les  rappelais  à  leur  poste. 
Cette  lettre  fit,  en  apparence,  quelque  impression 
sur  un  ou  deux  de  ces  magistrats.  Quelques  jours 
après  celte  demande,  on  m'informa  nue  plusieurs 
prisonniers  étaient  rentrés  dans  la  ville  d'Avignon 
et  demandaient  à  être  réintégrés  dans  les  prisons; 
mais  je  reconnus  bientôt  que  celte  nouvelle  était  er- 
ronée. Le  2,  je  reçus  les  signalements,  que  je  don- 
nai au  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  faire  impri- 
mer, et  délivrer  h  la  gendarmerie  nationale.  Depuis, 
nous  avons  appris  qu* Avignon  est  livré  à  de  nou- 
veaux troubles.  Les  prisonniers  s'en  sont,  en  quel- 
que sorte,  rendus  maîtres;  on  craint  m^me  qu'ils 
ne  parviennent  à  se  faire  nommer  dans  la  nouvelle 
organisation  des  corps  administratifs  et  des  tribn- 
iianx.  Hier  au  soir,  il  y  eut  une  conférence  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  minisire  de  la 
guerre,  le  ministre  de  l'intérieur  et  moi,  pour 
aviser  aux  moyens  de  ramener  l'ordre  et  le  calme 
dans  ce  pays.  Le  ministre  de  la  guerre  nous  promit 
d'envoyer  sur-le-champ  un  officier  général  chargé 
de  tontes  les  instructions  et  muni  de  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires. 

Ce  matin,  j'ai  écrit  de  nouveau  aux  commissaires 
du  roi;  voici  ma  lettre  :  «D'après  la  lettre  que  je 
vous  écrivis  le  mois  dernier,  j'avais  dû  croire  que 
les  officiers  publics  que  je  rappelais  à  leur  poste 
s'empresseraient  de  s*y  rendre.  Le  silence  que  vous 
gardez  à  leur  égard  dans  votre  lettre  du  2  mai,  me  fait 
craindre  qu'ils  ne  s'y  soient  refusés.  S'il  en  était 
ainsi,  je  vous  prie  de  leur  faire  parvenir  une  nou- 
velle copie  de  la  lettre  que  je  leur  adressais  au 
nom  de  la  loi  et  du  roi.  J'ose  croire  qu'ils  sentiront 
que  des  hommes  libres,  placés  par  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  doivent  braver  tous  les  périls,  et 
périr  plutôt  que  de  déserter  leur  poste.  ■  (On  ap- 
plaudit. )  Voilà  la  lettre  (^uc  j'ai  écrite  ce  matin.  Je 
ne  doute  point  nue  d'ici  a  quelques  jours  nous  ne 
puissions  vous  nonner  des  nouvelles  satisfaisantes. 

M.  Becquet:  Je  demande  le  renvoi  à  un  comité 
de  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  prudent  de 
suspendre  les  élections  à  faire  à  Avignon.  (  On  mur- 
mure. )  Quand  la  loi  n'est  pas  respectée,  quand 
des  prisonniers  échappés  aux  fers  font  trembler  des 
citoyens,  les  sulfrages  ne  peuvent  être  libres.  (  On 
demande  Tordre  du  jour.  ) 

M.  GoHiER  :  Si  véritablement  la  liberté  ne  rè^e 
pas  à  Avignon,  les  élections  ne  peuvent  s>  faire; 
mais  ce  n'est  pas  sur  la  déclaration  verbale  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  que  vous  pouvez  prendre  une 
décision.  Je  demande  qu'il  remette  les  pièces  qu'on 
lui  a  fait  parvenir,  et  que,  lundi  matin,  le  comité  de 
législation  fasse  un  rapporta  ce  sujet. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  lève  la 
séance  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  6  MAI. 

M.  MoMBsnER  :  L'administration  du  département 
de  la  Lozère  adresse  à  l'Assemblée  nationale  de« 
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pièces  officielles  qai  constatent  la  complicité  du 
sieur  Jossinet,  iieiilcnant-colonel  delà  gendarmerie 
nationale  du  même  département,  dans  les  délits  qui 
se  sont  pafisés  à  Mende  au  mois  de  février,  et  qui 
ont  été  Tobjet  du  décret  d'accusation  rendu  le  t8 
mars  suivant.  Ce  fonctionnaire  public,  plus  cou- 
pable encore  que  ceux  que  ce  décret  a  frappés,  en 
ce  que  tout  au  moins  li  était  chargé  par  la  loi  de 
déférer  les  projets  contre-révolutionnaires  qui  in- 
vestissaient son  poste,  et  qui,  dans  un  interroga- 
toire subi  devant  l'administration,  cherche  à  reje- 
ter sur  ses  complices  les  torts  graves  qui  lui  sont 
persoimels,  se  trouve  en  outre  accusé  d'avoir  toléré 
des  embaucheurs  dans  la  ville  de  Mende,  d*nvoir 
même  favorisé  leur  évasion,  ainsi  que  celle  de  plu- 
sieurs déserteurs,  au  lieu  d'employer  la  force  pu- 
blique, dont  il  était  investi,  pour  le^  arrêter;  au  lieu, 
enhn,  de  les  dénoncer  à  Padministration  ou  aux 
autres  pouvoirs  constitués.  Il  est  instant  qu'un 
accusé  qui  se  trouve  à  la  tête  d'une  troupe  militaire 
destinée  au  maintien  de  Tordre,  ne  conserve  plus 
son  poste  pour  continuer  ses  prévarications,  et  soit 
puni.  Je  demande,  en  remettant  les  pièces  officielles 
envoyées  par  l'administration  du  département  de  la 
Lozère,  que  l'examen  en  soil  renvoyé  au  comité 
des  Douze,  et  que  ce  dernier  soit  chargé  de  vous  en 
faire  un  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

Je  demande  encore  à  remettre  d'autres  pièces  of- 
ficielles envoyées  par  la  même  administrati<m,  et 
relatives  à  la  découverte  d'une  correspondance 
suspecte  de  la  part  de  la  famille  du  sieur  Retz,  un 
de  ceux  qui  ont  été  l'objet  du  décret  d'accusation 
du  28  mars,  actuellement  détenu  à  Orléans,  et  que 
ce  même  comité  vous  en  fasse  aussi  un  rapport. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Deux  membres  du  directoire  du  département  de 
la  Dordogue,  sont  introduits  à  la  barre. 

L'un  d'eux  portant  la  parole  : 

Législateurs,  les  admuiistrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Dordogne  vous  offrent  ici,  par 
mon  organe,  les  assurances  de  leur  entier  dévoue- 
ment. 

Forcés  de  demeurer  à  leur  poste,  loin  du  théâtre 
où  les  armes  doivent  assurer  le  triomphe  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  ils  gémiraient  de  voir  que  les 
fonctions  dont  ils  sont  honorés  leur  enlèvent  la 
gloire  de  voler  aux  frontières,  partager  les  périls 
des  braves  défenseurs  d'une  si  belle  cause,  s'ils  ne 
trouvaient  dans  leur  zèle  et  leur  patriotisme.  In 
douce  satisfaction  de  concourir  par  un  autre  moyen, 
au  soutien  de  la  constitution  qu'ils  ont  jurée. 

lis  vous  prient  de  recevoir  pour  la  nation,  et  de 
nous  permettre  de  déposer,  sur  Tautel  de  la  patrie, 
la  soniuie  de  2,400  livres,  moitié  en  numéraire,  et 
moitié  en  assignats,  pour  être  employée  aux  frais 
de  la  guerre. 

Leurs  facultés  ne  leur  ont  pas  permis,  en  ce  mo- 
ment, un  plus  grand  sacrifice;  mais  si,  contre  leur 
allenle,  la  guerre  se  prolonge,  ils  promettent  de 
nouvelles  ofirandes,  et  jurent  de  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  la  liberté. 

La  se4;tion  des  Gobelins,  M^^^  Maréchal,  M.  Pé- 
risc,  et  plusieurs  autres  pétitionnaires,  offrent  des 
dons  patriotiques  qui  sont  accueillis. 

Le  ministre  des  unances  adresse  à  l'Assemblée  des 
observations  sur  quelques  parties  de  son  ministère. 
Ces  observations  sont  intitulées  :  Projet  de  déerei^ 
et  écrites  sur  feuilles  volantes. 

M.  Brêard  :  Je  trouve  très-inconstitutionnelle 
l'initiative  exercée  par  le  ministre;  plus  inconstitu* 
tionnelle  encore  la  formule  de  cette  initiative;  et 
plus  qu'inconstitutionnelle  la  légèreté  de  la  feuille 
qui  portait  le  projet.  (  Oa  applaudîL  )  Je  demande 
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ne  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  lettre 

e  M.  Clavière,  et  qu'elle  charge  ses  secrétaires  de 
lui  renvoyer  son  projet  de  décret. 

Cetle  proposition  est  adoptée. 

M.  Bréard  :  «  Cinquante  francs  tous  les  ans 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  mon  fils  unique  pour 
combattre  Trnnemi.  »  Voilà  tout  ce  qu'écrit  à  l'As- 
semblée un  citoyen  anonvme.  Je  demande  que  cette 
lettre  laconique  soit  insérée  au  procès- verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

MM.  les  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, quartier  Notre-Dame,  M.  le  curé  de  Clichy- 
la-Garenne,  le  chirurgien-major  des  pompiers,  et 
plusieurs  autres  citoyens  apportent  à  l'Assemblée 
des  dons  patriotiques." 

MM.  les  ci -devant  capitaines  titulaires  du  centre 
de  l'armée  Parisienne  se  plaignent  d'avoir  été  Ou- 
bliés dans  le  décret  relatif  à  la  garde  nationale  sol- 
dée; ils  déposent  en  même  temps  leur  contrîbutkm 
patriotique  sur  le  bureau.  —  L'offrande  est  acceptée 
et  la  pétition  renvoyée  au  comité. 

M.  Oselet,  maître  de  danse  à  Paris,  vient  offrir  le 
produit  d'un  bal  qu'il  donnera  chaque  mois  pour 
les  frais  d'une  guerre  qui  deviendra,  dit* il,  asseï 
heureuse  pour  que  nous  ne  perdions  rien  de  la  gaîté 
française.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  députations  d'enfants,  et  notamment 
des  jeunes  élèves  de  la  garde  natiouale  de  Paris, 
sont  admises  à  la  barre  pour  des  offrandes  patrioti- 
ques. Tous  les  jeunes  orateurs,  qui  parlent  eu  leur 
nom,  expriment  avec  grâce  le  patriotisme  désinté- 
ressé, ardent  et  pur,  comme  toutes  les  belles  passions 
de  la  jeunesse.  Ils  jurent  que  la  haine  de  la  tyran? 
nie  passera  de  la  génération  présente  à  la  généra- 
tion qui  s'élève  pour  lui  succéder. 

MM.  Du  verrier,  Dupinel,  Girardeau,  Leclerc, 
Hitier,  Borieux  et  Leblanc,  citoyens  de  Paris,  ap- 
portent à  TAssemblée  une  pétition  de  huit  cents 
citoyens. 

L'Orateur  de  la  députation  :  La  pétition  pour 
laquelle  nous  nous  présentons  devant  vous,  pouTait 
être  utile  avant  nos  malheurs;  elle  est  nécessaire 
aujourd'hui.  Le  règne  de  la  loi  doit  enfin  arriver. 
Le  temps  ne  nous  a  pas  permis  de  réunir  pins  de 
huit  cent  trente-six  signatures. 

Nous  vous  demandons  une  application  locale  d'an 
de  vos  décrets  qui  ordonne  que  des  honneurs  pu* 
blics  seront  rendus  à  Henri  Simoneau,  maire  d  E- 
tnnipes,  mort  pour  la  loi.  Rendre  des  honneuri  ans 
citoyens  qui  meurent  pour  la  loi,  c'est  rendre  invin- 
cibles tous  ceux  qui  s  arment  pour  elle  (  on  applait- 
dit  );  c'est  apprendre  à  tous  ceux  qui  prétendent 
au  titre  de  patriote,  ce  qu'il  faut  faire  pour  le  méri^ 
ter;  c'est  rendre  chacun  jaloux  de  l'obtenir.  Déjà  là 
municipalité  de  Parisa  nommé  des  commissaires  pour 
cette  fête,  et  ouvert  une  souscription  volontaire 
pour  subvenir  à  ses  frais.  Nous  avons  pensé,  et  lé 
décret  du  mois  de  septembre  1790  nous  a  apprti 
que  le  champ  de  la  fédération  était  un  lieu  destiné  à 
recevoir  ces  chants  civiques;  mais  nous  avons  pensé, 
d'après  le  m(!me  décret,  qu'il  est  une  propriété  na'« 
tioiiale  dont  les  représentants  du  peuple  ontsenift 
droit  de  disposer.  (  On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  de  la  commune  ne  pourraient 
donc,  sans  un  décret,  remplir  leur  mission. 

Nous  avons  un  grand  exemple  à  vous  rappeler* 
C'est-là,  que  déjà  des  citoyens  morts  pour  la  loi, 
ont  reçu  les  honneurs  civiques.  Nous  vous  prioM 
d'ordonner,  qu'au  champ  de  la  fédération,  il  sera 
rendu  à  Uenri  Simoneau,  les  mêmes  honneurs  qoe 
ceux  qui  ont  été  rendus  en  septembre  1790  aqz 

gardes  nationaux  de  Metz,  morts  comme  lui  pour  la 

oi.  (On  applaudit.)  Nous  osons  encore  espérer  que 
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riuemblée  voudra,  par  sa  présenee,  ajouter  à  la 
■oleiuiibi  de  cette  fSte.  {Un  grand  nombre  de  eoix  : 
Ofa  oui  !  oui  !  nous  tous.  )  —  (Ou  applaudit  à  plu- 
lieu  rs  reprises.  ) 

.  législateurs,  c'e^t  ici  ud  moment  dt'ciiiir.  ^'os  cu- 
■amis  attaquent  la  constiluUou  en  criant  sans  cesse 
que  Itv  lois  ne  sont  pas  enéciitcps;  nos  frères  d'armes 
u  défeudent  sur  les  frontières.  Que  les  uns  et  les 
•atres  apprennent  ici  comme  on  houore  les  héros 
de  la  lot.  Ce  sera  pour  nos  euDemis  le  coup  df  la 
mort,  et  pour  uos  amis  le  signal  de  la  victoire.  (  On 
applaudit.) 

.  H.  DunoLARD  :  Je  convertis  en  motimi  la  peti- 
tioa  qui  vient  d'être  lue,  et  je  demande  que  l'Assein- 
bl^e  autorise  la  commune  de  Paris  à  faire  une  f^te 
funèbre  au  champ  de  la  ft'di^ralion. 

H.  Tbdriot  :  Je  ne  m'opiioso  imint  aux  honneurs 
qu'on  veut  rendre  au  maire  d'Etainpcs.  J'observe 
KulemenI  que  la  municipalité  de  Paris  doit  se  pré- 
■enter  à  l'Assemblée  pour  le  mâmc  objet,  et  je  de- 
mande que  l'Assemblée  ne  décrète  rien  avant  de 
l'avoir  eutendue.  (  Il  s'élève  des  murmures.  ]  Si  elle 
reul  prononcersur-le-chanip.  je  demande  que  cette 
Kle  soit  faite  au  nom  de  la  nation  française.  (On 
applaudit.) 

La  pro|iosiliou  de  M.  DumolanI  est  décrétée,  et  le 
eomite  d'iiistructiou  publii)uc  cliargii  de  faire  un 
nniort  sur  le  mode  d'exécution. 

H.  Albitte  :  Je  demande  que  cette  fête  soit  ren- 


L' Assembla  décide  que  M-  Albitte  ne  sera  pas 
entendu. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  que,  conformément 
■D  décret  qui  décerne  un  monument  à  I.1  mémoire 
de  J.-J.  Rousseau,  il  avait  élé  pris  des  arrangements 
•rec  M.  Hundon,  et  que  cet  artiste  célèbre  venait 
d'achever  un  modèle  qu'il  demandait  à  exposer 
dans  la  salle  du  corps  légishitil- 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrit  que  le 
ni  Ini  ordonne  de  donner  à  l'Assemblée  communi- 
cation d'une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  France  à 
Malte.  Voici  la  substance  de  ctte  lettre,  datée  du 
SSmarà: 

m  J'ai  eiécatë.  Monsieur,  les  ordrw  rpic  vous  m'aiei 
émah  par  voirc  démise  dépolie ,  en  ijnlinaiit  an  gnmd- 
iBilIii  de  l'ordre  de  Malte  le  décret  du  ti  janvier,  <anc- 
Iknot  par  te  roL  Son  Alie^ie  m'n  déclaré  qu'elle  ne  pDii< 
Mt  ([u'applaadir  a  ta  ferroelé  uvee  laquelle  le  roi  ii4s- 
AvMen  veut  mainlcDir  l'indi^endance  de  la  monarchie 
taafaiie  et  de  la  coDBtituiioii.  Eles  naviKiilenni  français, 
^nUBtrunilbrioe  nalioiial,  ayant  été  ioMillè»  par  quel- 
^M*  cbevalien  jeunes  et  alourdis ,  j'en  ai  pnrii  plainte  au 
«Lnd.iuallre ,  elj'ainblciiu  pJL'iiiF  cl  l'iiiiCrc  saiisfuctioD. 
Cm  cbevalien  oal  été  mis  au  château  ;  nm  nnviitaLeurs 
dtdfcat  tire  parfaUement  rassurés.  •  (  Ou  applauriiL  ) 

H.  Hrblik  :  Il  est  certain  iiue  le  roi  a  reçu  une 
troisième  lettre deM.  Rocbambenu-,  iedemandeque 
lé  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  faire  cunnat- 
tre  cette  lettre,  séance  tenante,  (  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  particulier  vient  entretenir  l'Assemblée  d'un 
moyen  de  son  invention,  tendant  a  perfectionner  les 
ballons  aérostitiques.  —  Il  est  renvoyé  au  bureau 
des  arts. 

Des  Avignonais,  qui  ont  Hé  forcés  d'abandonner 
leur  patrie,  font  demander  la  faveur  d'être  admis  à 
la  barre.  L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus 
demain  à  midi. 

M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse 


de  l'extraordinaire,  A:rit  qu'il  a  été  brAlë  hier  pour 
U  millions  d'assignats,  lesquels,  réunis  aux  4S5  déjà 
brQlés,  forment  une  masse  éteinte  de  49T  millions; 
la  quantité  des  assignats  restant  en  circulation, 
compris  les  13  millions  de  billets  de  caisse  et 
promesse  d'assignats,  s'élève  k  1  milliard  GiS  mil- 
lions. 

1^  physicien  aéronaute  dont  nons  avons  parlé  plus 
haut,  a  l'en!  qu'il  pouvait  construire  des  ballons 
qui  contiendraient  deux  eents  hommes,  et  porte- 
raient des  pièces  de  quarante-huit  livres  de  balle, 
et  des  munitions  dans  tous  les  pays  de  l'univers. 

Une  lettre  du  district  de  Senlis  annonce  que  les 
râles  de  1792  soute»  plein  recouvrement  dans  ce 
district. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  lettre  au  procè.s-verbal. 

Le  corps  des  pompiers  de  Paris  et  plusieurs  au- 
tres citojeiis,  adressent  des  dons  à  [a  patrie.  — 
H.  Larive  donne  5U0  livres. 

H.  Tarbé  propose  d'accorder  1 00,000  livres  pour 
les  pensions  des  enfants  que  les  infortunés  colons 
de  Saint-Dominj^e  font  élever  en  France.  — 
L'Assemblée  ajourne  ce  projet  de  décret  à  trois 
jours. 

Des  citoyens  du  département  du  Bas-Rhin  dénon- 
cent l'administration  et  les  municipalités  comme 
favorisaut  les  prêtres  insermentés,  et  retardant  la 
cunlèctioa  des  râles.  Ces  citovens  se  plaignent  en- 
core de  la  perte  qu'éprouvent  les  assignats. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  quil  vient  d'en- 
voyer dans  les  départements  méridionaux  le  signa- 
lement des  prisonniers  qui  se  sont  échappés  d'A- 
vignon. 

Ces  lettres  et  ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  co- 
mitésqu'elles  concernent.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


M.  Rœderer  tous  a  donné  un  ^rand  exemple,  en  ralsaot 
Insérer  dans  les  jotimaui  de  Parii  le%  onnu  de  ceux  qui 
n'nnt  pu  pujé  l'iaipfit.  la  vondniis  iju'il  y  eQt  une  impri- 
merie dans  chaque  dbtrict;  peut-élre  en  avnns-noiis  déjà 
trop  dans  les  grandes  «ïMes.  l.a  Gntetle  du  ditirici  piMio- 
rail  les  nuiisances.ntariBResMpamikins,  morts;  lesjii)^ 
menl>  du  Irllxinal,  avis el arrêtés  des dtrel^toires  et  muni- 
cipalitt^  ;  les  étals  des  recettes  e(  dépensa.  de«  comptes  et 
caisses  du  public  dans  le  district  ;  les  tùens  â  vendre,  con- 
trais déposée  DU  bureau  des  hypollièqueii,  apposition»  des 
créancien,  saisies  réelles,  vculesjudicijires,  scellés,  failli- 
les;  les  lettres  restâmes  k  la  po-ite,  les  lois,  les  letlres  des 
min^lres  ouicorp^  administraiirs  et  tuins  réponses;  le* 
accidents,  les  bonnes  et  mauvaises  actions,  les  oiiemblées 
primaires  des  électeurs,  et  le*  noms  de  Ions  ronriioimai- 
res  publics.  Cette  (çaiclle  annoncerait  le  produit  des  r*col- 
tes,  l'abondance  na  ladbetle,  les  prix  des  firains  et  de 
tnnsarliclcs  principaux  de  culture,  fabrication  etrommer. 
ce,  loui  ce  qui  concerne  l'assicHe,  la  levée  de  l'impAI.  Dans 
irâ  porls  ou  villes  frontières,  lafaieUe  du  district  donne- 
rait, une  ou  plusieurs  Tais  par  semaine,  un  relevé  des  re- 
gistres des  douanes. 

Quel  degri  d'activité,  l'agriculture,  le  commerce  et  la 
navigation  ne  reccvraienl-ila  pas  des  connainancet  et  de 
l'émulation  répendues  par  des  journaux  consacrés  aux  Taiti 
d'un  intérti  local  et  nalional  ?  Dans  toutes  les  munlcipall- 
I6<,  chaque  hat>l  la  ni  un  peu  aisé  voudrait  être  abooaé  à  la 
Gazrtie  d*  dàirit'.  Les  arïi  paieraient  tes  frais,  elles 
•bon nements  seraient  tout  bénéfice:  si  un  district  ne  pou- 
vait pasioulenir  une  imprimerie, il  detnltHreanneiéft 
un  luire,  Ca  inpriinedei  leraléot  anlao    *    -   ' 


Oetéts  par  la  niMn  et  la  Ubenë  contre  la  saperaiiDoQ  " 
le  despotisme. 

Ce»  nmellesKroDl  eiit  oyt!e9,  bars  dii  distritt,  A  ceux  qi 
srrairnt  propriéLairM  ou  créanciers  ;  iHlcs  panienilroi 
aui  déparlcuiPiib,  aui  niinistres,  uuv  dËpuiès,  à  J'Assen 
blée  nutinaalc  :  il  y  aura  une  circnlalîoii  active  et  oon  ii 
Icrrnmpnc  de  l'esprit  puhlic  qu'elles  luroat  aninit;  i 
l'esprit  public  est  le  sang  de  l'Iflal. 

i/aiicien  n>gime  était  fuudË  sur  le  secret,  1g  nionopol 
et  ri|;noniiice.  La  nouvelle  atlniinistratiiin  sera  indtranli 
Me  par  la  publicité  de  w  liases  ,  de  ses  0|)ératJoDS  et  un 
Jîbwti!'  al-olue  du  cnnimerre  intérieur. 

Aieclcs  états  des  quantités  et  des  prii  des  «ubsistanoes 
fournis  par  les  gaiettes  des  districts,  on  Tormera  trois  ce[ 
cIcG  desmarrAfi  des  districts,  (  inarcliés  des  câtes  et  froi 
liOrcs,  inardiés  iniemiMiaires,  marcbés  du  centre.  )  L 
prix  moyen  <le  c1uic|ue  cercle,  et  des  trois  prix  mojens,  1 
prit  mojren  général.  Que  ce  tableau  soit  proclamé  tous  le 
mois  dans  l'Assemblée  nationale.  Les  mie  de  Perse  Taisaien 
(Hirtcr  A  leur  trésor,  de  l'eau  do  Nil  et  du  Danube  comm 
une  preuve  de  l'étendue  du  royaume.  L'Assemblée  nalio 
nale  désire  lu  gloire  et  le  bonheur  de  se  rendre  eertalii< 
que  dansaiicnti  lieu  de  l'empire  ft^nçais,  le  prix  du  Iravai 
■l'est  cicédé  par  celui  du  pain.  Les  galettes  de  district  pu 
blicroiii  le  tableau  général  des  récoltes  et  des  prix  aux 
quels  v\h»  auront  coneonni;  le  peuple  conuallra  tous  le 
mauTemcnIs  du  commerce,  la  destination  des  Iruusport 
et  les  lieux  des  départs  :  on  ne  demandera  plus  dans  le 
grandes  ïilles  les  livres  i  meilleur  marché  que  dam  le 
campagnes;  alors  oa  respectera  les  droits  et  les  intérêt: 
des  propriËiaires  des  terres  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
on  n'acliMcra  pas  di-s  grains  de  l'étranger,  si  notre  nirolti 
noussuOit  :  en  cas  de  suniliondnnce ,  l'exportation  cesser: 
d'£Ire  proliibée  ;  la  balance  du  commerce  étranger  sera  ei 
notre  Faveur,  la  main-d'uuvrc  bien  payée,  et  si  les  contri- 
butions ne  le  sont  pas,  que  in  gaiettrs  des  districts  Indi- 
quent, â  la  eonfraiiifc  de  ('opiiiion  publique,  ceux  qui  relii 
sent  leu  r  quote-part  de  rim|H>t<lécrétéparles  représentant' 
du  peuple  pour  lu  conseriation  de  SB  liberté. 


DIS  LA  RUE  FEniBAU. 

I>endant  qne  le  chetalier  Monrose  est  probablement  i 
uuecniisarie,  Rigi^rt,  amoureux  de  sa  Dnnme,  Lisidore, 
l'enlève  et  l'enferme  dans  son  cfaAIeau  avec  «on  enfant.  Un 
jardinifl'  de  Honrose,  lîd^le  scnilenr,  la  suit  dans  sa  cap- 
tivité. Monrose ,  que  Higoberl  a  fait  passer  pour  mort ,  re- 
vietil,  est  reconnu  par  le  jardinier,  chante  une  romance 
qui  intéreïse  iuliniment  son  Gis,  et  parvient  i  eidler  la 
curiosité  rie  sa  l^mme.  Il  est  prêt  h  se  faire  reconnaître 
par  elle,  quattri  Rigobert  arrive.  Imprudent,  comme  tous 
les  héros,  Monrose  quitte  son  déguisement ,  se  dit  écuyer, 
et,  qui  fris  est,  écuyer  de  Monrose.  Il  n'en  liiut  pas  tant 
pour  le  Èlre  arrêter  ;  aussi  l'est-il.  Cependant,  LiNdore 
demande  A  l'amoureux  Itigobert  la  grSce  d'entretenir  un 
moment  cet  écuyer  prétendu  ;  elle  l'obtient  avec  peine  ,  et 
Il  la  conditloii  qu'il  y  sera  présent.  Rigohert  fait  venir 
Monrose,  qu'il  prend  toujours  pour  le  serviteur  de  ce  cbe- 
f alier,  et  l'oblige  A  force  de  menaces  de  confinner  le  bmlt 
de  ta  mort.  L'entrevue  a  lieu  :  cette  scène  fait  beaucoup 
d'cOM  dans  la  Lodolska  des  Italiens  où  on  l'a  déjà  vue. 
nigobert  renvoie  ensuite  cet  écuyer  importun  ;  mais  11  ne 
TB  pas  loin.  Le  jardinier  a  eu  soin  de  rassembler  les  pro- 
pres vassaux  de  Rigobert,  Monrose  se  met  A  leur  tête,  en- 
tiedatis  le  château,  s'empare  de  sa  femme;  mais  Rigobert 
a'cst  saisi  de  leur  fils,  et  menace  de  l'égorger,  si  Li^idore 
no  lui  est  pas  rendue.  Quand  ce  tableau  a  fait  son  elfet  or- 
dinaire sortes  spectateurs,  le  paysan,  le  plus  grand  héros 
lie  la  pièce,  saisit  le  tyran  par  derritie,  tandis  que  la  mère 
lui  enUrve  son  enfant. 

On  voit  que  cet  outrage  est  composé  de  situations  déjà 
fort  employées.  Itanul  de  Créqui  et  les  deux  Lodoïska  pa- 
raissent avoir  fourni  presque  toute  l'intrigue.  On  a  ap- 
plaudi des  détails  de  ïensibititè  dans  le  dialogue,  auquel 
on  reprocbc  cependant  un  ton  général  d'afl^tation,  La 
manière  dont  le  paysan  Grégi^rc  parle  et  agit,  ne  s'ao- 
corde  pas  toujours  avec  le  putois  que  l'auteur  ttii  a  doniid. 


Cet  auteur  e»t  un  jeune  homme,  M.  Monnet.  On  doit  loi 
conseiller  d'étudier  assci  le  tbéAtrc  pour  n'avoir  plu  be> 
soin  d'imiter,  et  pour  créer  lui-même  des  sitnatiràis  inl^ 
ressaotes. 

La  musique  est  de  M.  Scio.  On  y  a  trouië  trop  peu  de 
clianti  beaucoup  de  détails  d'orchestre  qui  couvrent  1m 
voix  et  nuisent  A  l'intelligence  des  paroles,  mais  beaucoap 
de  traits  brillants  auiquels  il  ne  manque  quelqoeMi  qpa 
plus  d'ensemble  et  d'unité.  Ce  compositeur  annonce  de 
l'imagination.  Pcul-êire  seulement  a-l-il  bcMin  d'acqaMr 
l'habitude  nêccssai^^  pour  la  bien  diriger. 

Or  a  demandé  l'auteur  de  la  musique;  les  deux  antean 


SPECTACLES. 
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I  Viaggiatori  ftliti. 
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Tartuffe;  Bonif ace  Pointu  et  la  Famillt  ;  ta  Bmmet  gau. 
Jutir»*  BO  MAnira,  nie  Cnltare-Sainte-Catberiiw.  — 

Boifrt ,  chef  de  brigaiidi. 
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Lundi  7  Mai  1792.  —  4«  Anni%  de  la  Liberté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Règlemeot  concernant  Cexereiceei  les  manœuvres  deCin' 
fanterie^  du  l*'août  1791.  Deux  vol.  in^*.  Prix  :  12  liv. 
brodiés,  à  Paris  ;  14  liv.  franc  de  port  dans  les  départe- 
ments. A  Paris,  au  bureau  du  Journal  militaire ^  rue  de 
Richelieu,  n*"  132;  et  cbex  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques  ,  n*"  26. 

Cette  édition  a  été  entreprise  diaprés  les  conseils  de  Tad- 
miiilstration  de  la  guerre,  et  d'après  l'autorisation  spéciale 
de  M.  Grave ,  ministre  de  la  guerre ,  et  de  M.  Narbonne , 
son  prédécesseur.  Le  volume  du  Règlement,  qui  sera  de  cinq 
cents  pages  environ ,  sera  imprimé  avec  soin ,  tant  pour  les 
caractères  que  pour  le  papier.  Le  second  volume  sera  for- 
mé de  quarante  planches,  et  de  quatre-vingt-six  pages  d'ex- 
plications ;  et  ces  planches ,  qui ,  au  moyen  du  format  in-8<* 
qa*on  a  adopté,  ne  seront  réduites  que  d'un  tiers  sur  Pin- 
folio  ,  seront  gravées  par  le  même  artiste  qui  a  gravé  celles 
de liroprimerie  royale.  En  un  mot,  cette  édition,  en  tout 
conforme  à  celle  de  Timprimerie  royale ,  lui  sera  préféra- 
ble,  eo  ce  que  celle-ci  est  in-folio  et  coûte  24  liv. ,  et  que 
ceUe4à  est  in-8<»  et  ne  coûte  que  12  liv.  Elle  paraîtra  dans 
doq  à  six  semaines ,  au  plus  tard  le  15  juin.  Les  personnes 
qui  souscriront  avant  cette  époque ,  et  en  feront  passer  en 
même  temps  le  prix  par  lettre  affranchie,  la  paieront  2  liv. 
de  moins,  c'est-à-dire  10  liv.  prise  à  Paris,  et  12  liv.  port 
fhmc  pour  les  départements,  et  la  livraison  des  planches 
leur  sera  faite  exactement  selon  l'ordre  des  souscriptions; 
ee  qui  assure  les  premières  et  les  plus  belles  épreuves  à 
ceux  qui  souscriront  avant  le  15  juin. 

Nota.  Le  24  avril ,  des  épreuves  de  celles  des  planches 
qui  se  trouvaient  gravées  h  cette  époque,  ont  été  mises  sous 
les  yeux  de  l'administration  delà  guerre,  qui  en  a  été  très- 
satisfaite. 

On  distribue  nn  prospectus  plus  étendu  de  cet  ouvrage 
aux  adresses  ci-dessus ,  où  l'on  souscrit  aussi  pour  le  Jour- 
nal  Militaire^  qui  est  de  18  liv.  pour  Tannée,  et  de  9  1.  pour 
six  mois.  Ce  Journal  est  d'un  grand  intérêt  dans  les  cir^ 
constances  présentes. 


Code  de  police  et  Code  criminel^  nouvelle  édition,  en 
deux  volumes,  contenant,  tome  I**^ ,  tous  les  décrets  rela- 
tib  à  la  police  municipale,  correct ionuelle,  rurale,  et  de 
sûreté;  avec  une  instruction  pratique  sur  l'exécution  des 
lois  et  des  formules  de  tous  les  actes  y  relatifs;  tome  II, 
tous  les  décrets  relatifs  à  la  nouvelle  organisation  de  la  jus- 
tice criminelle,  et  une  instruction  sur  la  procédure  des 
jurés.  Deux  forts  volumes  in-12,  avec  tables  chronologique 
et  alphabétique.  Prix  :  6  livres ,  et  7  livres  envoyé  franc  de 

Krt  dans  les  départements.  A  Paris,  chez  l'auteur,  place 
LUphine,  n""  11. 

Toutes  demandes  seront  exactement  servies  par  la  poste, 
■  en  s'adressant  directement  à  lui  par  lettre  affranchie,  et 
contenant  le  prix  en  assignats  ou  rescripUons  des  direc- 
teurs de  poste.  Le  second  volume,  contenant  le  code  cri- 
minel ,  se  donnera  séparément ,  moyennant  4  livres,  franc 
de  port,  si  on  le  désire.  Chaque  exemplaire  est  signé  de 
Fauteur.  Guichabp. 


Code  civique,  ou  Manuel  du  citoyen  français ,  contenant 
Fensemble  des  principaux  décrets  émanés  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  et  de  l'Assemblée  législative  ac- 
tuelle, sur  les  diverses  parties  du  droit  public  et  privé  de 
la  France,  réunis  et. classés  méthodiquement  en  diverses 
sections,  selon  l'ordre  des  matières,  avec  simple  indica- 
tion des  décrets  particuliers  et  de  circonstances  ;  par  un 
député  de  TAssemblée  constituante.  Deux  forts  vol.  in-12 
de  plus  de  six  cents  pages  chacun,  belle  impression  et  beau 
papier.  A  Paris,  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal, 
galerie  de  bois,  et  M.  Belin,  rue  Saint-Jacques.  Prix  :  9  L 

Le  but  de  l'éditeur  de  celte  nouvelle  collection  des  dé- 
crets a  été  d'offrir  à  tout  citoyen  français  l'avantage  de 
trouver  réunis  en  trois  ou  quatres  volumes  au  plus,  d'un 
format  portatif  et  commode,  toutoe  qu'il  peut  lui  importer 

2*  Série.  —  Tome  Ul. 


de  connaître  touchant  les  nouvelles  Ids  de  son  pays.  Les 
volumes  qui  paraissent  intéressent  particulièrement  tout 
les  fonctionnaires  publics,  en  ce  quMls  contiennent  unique- 
ment les  lois  relatives  à  Tordre  politique  du  royaume.  On 
a  suivi,  dans  le  partage  des  matières ,  la  division  indiquée 
par  la  constitution  même;  et, à  l'avantage  de  cette  distri- 
bution mieux  ordonnée  que  toutes  celles  tentées  jusqu'ici  « 
ce  nouveau  recueil  joint  celui  d'être  moins  volumineux  et 
bien  moins  cher  que  tous  les  autres. 


VARIÉTÉS. 

En  attendant  que  je  puisse  me  rendre  en  Hahiaut,  afin 
de  faire  punir  juridiquement  M.  Carondelet  de  Noyèle, 
oflicier  français,  et  Rose  Plunkett,sa  femme,  irlandaise  de 
nation,  lesquels  cachent  leur  honte  dans  une  campagne  près 
de  Mous,  je  vous  prie.  Monsieur,  d'insérer  dans  votre 
prochain  numéro  la  lettre  conjugale  que  cette  femime  m'a 
écrite,  lorsqu'elle  vivait  avec  moi,  peu  avant  la  mort  de 
M.  le  comte  Ogara ,  dont  elle  prétend  être  la  nièce ,  ce  qui 
est  d'une  fausseté  absolue:  la  seule  parenté  qn^eUe  pré- 
tendait avoir  avec  ce  gentilhomme,  était  d'être  sa  demi« 
petite-nièce,  ce  qu'elle  ne  saurait  même  prouver  légale- 
ment. C'est  à  cette  infortunée  à  qui  j'ai  donné  des  bas,  des 
souliers,  des  chemises  et  des  robes,  lorsqu'elle  était  dé- 
pourvue de  tout,  avant  la  mort  de  M.  Ogara  dont  eUe  a 
hérité  ;  tout  cela  est  prouvé  par  ses  lettres;  et  c'est  elle  qui 
a  contribué  à  me  ravir  ma  liberté  pendant  douze  ans  et 
sept  mois  que  j'ai  été  détenu  aux  lies  Sainte-Marguerite. 

Signé  Macdonach,  irlandais  de  nation  ^  chevalier  de 
Saint-Louis  et  lieutenant.'Colonel  du  60*  régiment. 

Lettre  de  Rose  Piunketl  à  M.  Maedonagh. 

«  Mon  cœur  et  mon  âme  I  je  viens  de  recevoir  votre  lettre» 
et  soyez  persuadé,  sur  mon  honneur  et  conscience,  que 
je  suivrai  votre  avis  dans  chaque  article.  Vous  me  recom* 
mandez,  et  je  n'aurai  aucune  communication,  ni  avec 
l'abbetae,  niavec  l'abbé.  Ainsi,  ne  craignes  pas  cela;j*ai 
appris,  depuis  environ  une  demi-heure,  que  Tabbesac  avait 
reçu  hier  une  lettre  d'Irlande;  le  port  en  était  de  20  ou 
30  sous,  elle  ne  peut  être  certainement  que  de  mon  indigne 
frère;  car  il  n'y  a  ici  d'autre  Anglaise,  ni  Irlandaise  que 
moi.  Quoiqu'elle  n'ait  rien  découvert  de  son  contenu,  elle 
a  eu,  pendant  toute  cette  matinée,  une  longue  et  mysté- 
rieuse conversation  dans  son  cabinet ,  avec  l'abbé.  Il  est 
certain  que  mon  fKTe  lui  ordonne  de  me  garder  de  près, 
et  de  ne  me  rien  dire  de  sa  lettre  ;  mais  je  veux  aller  la 
trouver  demain ,  pour  savoir  si  elle  a  reçu  de  ses  nouvelles. 
Vous  avez  raison  de  dire  qu'il  ne  m'écrirait  point,  mais  à 
l'abbesse. 

»  Le  comte  Ogara  a  reçu  une  lettre  de  mon  frère.  Vovêc 
le  moment ,  vous  pouvez  en  être  convaincu ,  mon  dieu  I 
combien  je  suis  curieuse  de  savoir  le  contenu  de  cette  let- 
tre qu'il  a  écrite  à  Tabbesse.  Je  suis  sûre  qu'il  lui  recom- 
mande de  ne  me  laisser  voir  aucun  mortel  «  ni  de  recevoir 
aucune  lettre  sans  qu'elle  les  lise  avant  moi;  car  autre* 
ment  l'abbesse  me  l'aurait  dit;  elle  me  connaît  pour  une 
personne  tK-s-sensible,  et  à  qui  la  moindre  chose  fait  peine. 
Cependant  elle  ne  veut  pas  m'en  dire  un  mot ,  surtout  sa- 
chant le  dégoût  que  j'ai  pour  son  couvent,  afin  de  ne  pas 
l'augmenter. 

>  Soyez  tranquille,  mon  cher,  je  vous  assuie  encore 
une  fois  que  je  ne  découvrirai  ni  ne  révélerai  Jamais  notre 
mariage  à  qui  que  ce  soit,  jusqu'au  moment  que  vous  vien» 
dret  me  chercher  ;  alors  je  déclarerai  à  l'abbesse  ce  que 
vous  voulez  que  je  dise,  et  ^insisterai  et  affirmerai  que  Je 
suis  secrètement  mariée  avec  vous.  Je  dois  en  agir  ainsi  pour 
mon  honneur;  et  ma  réputation  l'exige,  puisque  leteÂosee 
ont  été  si  loin.  Mon  cœur,  je  suis  persuadée  que  vous  avex 
envoyé  à  l'abbé  Okelly  la  lettre  dans  laquelle  je  déclare 
être  enceinte»  J'ai  reçu  Vargent  que  vous  m*avet  envoyé^ 
et  je  vous  suis  oi>ligée  de  vos  oranges,  qui  sont  très-bonne», 
comme  vous-même.  Que  de  peines  vous  avez  eues  par  rap* 
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port  à  moi*  ces  jonra  passés  1  Je  vous  embrasserai,  mon 
cher,  de  tout  mon  cœur,  lorsque  j'aurai  le  plaisir  de  tous 
voir  en  personne.  » 

Je  soussigné  interprète  du  roi ,  de  Tamirauté  de  France 
et  de  rbOtel  de  ville  de  Paris,  certifie  la  présente  traduc- 
tion exacte  et  conforme  aux  originaux  anglais,  de  moi  pa- 
raphés ;  en  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  et  j'y  ai  apiiosé 
le  sceau  de  mon  emploi. 

A  Paris,  le  37  iTtil  1770. 

Signé  Havt. 
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kerque,  savoir  :  liv,      j. 

La   Provence,  1   feuille,  .•^•.•••••i      5 

Le Dauphiné,  if. 1      5 

La  Bourgogne  et  la  Franche>Gomté,  présentant  la 
principauté  de  Montbéliard,  le  Jura,  jusqu'à  Po- 

rentruy,  4f« 5 

L'Alsace,  if. i      5 

La  Lorraine,  4  f •  •  •  • •  .  .  •  5 

La  Champagne*  àt 5 

La  Flandre,  le  Hainaut  et  le  Carabresis ,  i  f.    i     5 
8*  Au  Sud  : 

Le  Béam,  it i      5 

Le  comté  de  Foix,  if. i      5 

Le  Roussiilon,  if« .....i      5 

Pays  hon  de  la  France. 

Les  Pays-Bas,  tr^s-détaillés  en4  f. 5 

Les  Provinces-Unies  très-détaillées,  4  f. 5 

Carte  physique  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  i  f .  i      5 
Carte  politique  des  mêmes  Etats,  i  f.  •  •  .  .  i      5 

A  Parié  f  chez  C auteur ,  rue  de  Seine  ^  n°  27,  F,  S»  G» 


AGRICULTURE. 


On  sait  et  l'on  convient  généralement  que  de  grandes 
cultures  bien  entendues  et  bien  conduites  sont  la  source  la 
plus  certaine  de  richesses  toujours  renaissantes  i  les  mines 
d'or  et  d'argent  ne  donnent  que  des  signes  représen- 
tatifs, tandis  que  la  terre  nourricière  fournit  directement 
les  choses  représentées  par  ces  métaux  qui  d'ailleurs  s'épui- 
sent. C'est  donc  une  belle  et  utile  entreprise  que  de  mettre 
en  valeur  une  grande  étendue  de  terrain  ;  mais  les  avances 
qu'exige  une  exploitation  de  ce  genre,  passent  d'ordinaire 
les  facultés  d'un  seul  homme. 

M.  Dupcnty,  propriétaire  de  dix  à  onze  mille  journaux 
de  terres  incultes,  dans  le  Médoc ,  s'est  déterminé,  d'après 
ces  considérations,  à  former  une  compagnie,  dont  les  ac- 
tionnaires ,  au  nombre  de  cinq  cents,  retireront,  pour  une 
mise  de  i,000  écus  payable  de  mois  en  mois,  par  quin- 
xième,  des  avantages  aussi  assurés  qu'importants. 

Chaque  action  rendra,  dès  à  présent,  4  pour  400  net; 
et  cette  rente  sera  successivemeut  remplacée  par  un  revenu 
immobilier  et  perpétuel,  susceptible  d'être  porté  dans  les 
accroissements  graduels,  sensibles  dès  la  troisième  année, 
à  i,000  liv.  et  plus  par  action. 

Ce  maximum  du  produit  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
vingt  à  vingt-cinq  ans,  époque  à  laquelle  les  pignades  où 
pins  marins,  qui  font  la  base  de  la  culture,  fourniront 
abondamment  la  résine  que  l'on  achète  5  grands  frais  dans 
le  Nord;  mais  en  attendant  ce  produit  immanquable,  les 
actionnaires  auront  un  quotient  annuel  dans  ceux  d'une 
grande  culture  en  tabac 

Les  sages  capitalistes,  et  surtout  les  pères  de  famille, 
ne  sauraient  s'intéresser  à  une  entreprise  mieux  calculée  ; 
elle  a  déjà  le  suffrage  de  la  société  d'agriculture,  qui  a  dé- 
cerné la  première  de  ses  médailles  d'or,  distribuées  dans 
la  séance  publique  du  28  décembre  dernier,  à  M.  Dupenty, 
auteur  du  prospectus  auquel  nous  renvoyons  pour  les  dé- 
tails; elle  a  voulu  récompenser  et  encourager,  par  cette 
distinction  flatteuse,  les  succès  par  lesquels  il  a  préludé  au 
vaste  projet  qu'il  propose  aujourd'hui.  Quatre  cents  jour- 
nan  c,  mis  en  culture  de  tous  genres,  et  qui  ont  donné  des 


productions  superbes,  semblent  en  garantir  la  rénssit» 
On  trouvera ,  gratis ,  des  prospectus  à  l'hôtel  Laval,  me 
CoquUlière,  n*>  27,  où  il  faut  aussi  s'adresser  pour  les  ren- 
seignements et  les  soumissions.  On  voudra  bien  affranchir 
les  Ictties.  

MÉDECINE. 

Paris ,  le  «9  avril  i^qs. 

La  recotinaissance  et  le  bien  de  rhumanité  me 
portent  à  rendre  publique  une  cure  que  je  dois  aux 
soins  de  M.  Dubreuil,  médecin,  rue  de  la  Harpe  (1). 
Je  vous  prie,  Monsieur,  dMnsërerdans  votre  journal 
la  notice  suivante  : 

«  Depuis  long-temps,  j'éprouvais  nn  malaise  que  je 
ne  savais  à  quoi  attribuer.  Au  mois  de  septembre 
dernier,  une  humeur,  la  cause  sans  doute  de  ce  mal- 
aise, se  porta  à  la  voûte  du  palais  vers  la  luette,  je 
ressentis  d*abord  des  douleurs  très-vives,  bientôt 
aprè-ssc  forma  une  ulcère  qui,  malgré  les  secours  des 
gens  de  l'art,  iit  des  progrès  si  rapides,  que  je  fus 
contrainte  de  renoncer  aux  aliments  solides,  le  2 
janvier  dernier.  Cet  ulcère  était  large  d'un  petit  écu 
et  ses  bords  extrêmement  durs,  de  l'épaisseur  de 
quatre  lignes;  je  fus  trouver  M.  Dubreuil,  ce  méde- 
cin m'ordoima  (les  boissons  préparatoires,  que  je  pris 
jusqu'au  9  du  même  mois,  jour  où  M.  Pelietin,  cé- 
lèbre chirurgieu  de  Paris,  certifia  le  danger  où  je  me 
trouvais  ;  j'avais  en  outre  un  mal  considérable  au 
nez  et  la  figure  extrêmement  enflé.  M.  Dubreuil  me 
fit  prendre  des  poudres  d'une  odeur  agréable  et  d'un 
pût  un  peu  amer,  mais  qui,  une  fois  rendues  dans 
restomac,  ne  donnent  aucun  mauvais  rapport;  ces 
poudres  ont  produit  de  très-fréquentes  évacuations 
depuisic  9  janvier  jusuu'au  17  février,  époque  a  la- 
quelle ma  guerison  a  été  complète.  Ce  qu'il  y  a  d'ë- 
tonnant,  aest  que,  loin  d'être  affaiblie  par  ce^  éva- 
cuations, je  suis  devenue  plus  forte,  et  que,  pendant 
tout  mon  traitement,  je  n'ai  cessé  un  seul  jour  de 
vaquer  à  mes  affaires,  et  de  sortir  dans  les  plas 
grands  froids. 

LELife V RE,  fnaûon  de  M,  Simon,  rue  Copeaux • 


Nota,  C'est  par  erreur  que  différentes  pcraonnes  conti- 
nuent de  s'adresser,  àBici^re,  pour  consulter  M.  Colon,  né- 
decin,  ancien  chirurgien  de  cet  hôpilal. 

On  le  trouvera  à  sa  maison  de  sauté,  siscau  Grand^Chai^ 
tilly,  tous  les  jours,  depuis  onze  heures  jusqu'à  deux  ;  où 
à  Paris,  rue  Saintc-Uyacinthe,  u°  53,  le  matin  jusqU^à 
neuf  heures,  et  le  soir  depuis  trois  jusqu'à  six. 


PHARMACIE. 


Dépôt  des  peaux  divines,  remède  contre  les  dou- 
leurs de  rbumastisnie  et  la  goutte. 

Ce^  peaux  ont  la  propriété  de  fondre  et  d'attirer  à 
travers  les  pores  les  humeurs  viciées  qui  gênent  la 
circulation;  elles  s'emploient  contre  les  maux  de  tête, 
les  douleurs  de  rhumatisme,  la  goutte,  et  générale- 
ment contre  tous  les  dépôts  d'humeurs. 

Le  dépôt  est  à  Paris,  chez  M.  Steinacher,  rue  Dau- 
phiné, no  84,  au  dépôt  des  drogueries  anglaises. 

ANTLSYPHILITIQUE. 

Les  succès  qu'on  a  obtenus  du  suc  végétal  sur  une 
multitude  de  personnes  guéries  par  son  usage,  et  le 
rapport  favorable  qui  vient  d'en  être  fait  par  les 
personnes  de  l'art, qui  se  sont  le  plus  distmguées 
par  leurs  talents,  méritent  la  confiance  du  public  : 

(1)  On  ronnaîl  M.  Pnbreuil  par  plusieurs  dissertations  sur  la 
nalure  du  virus  Téncrivo,  et  par  un  remède  sans  mercure  pro|NV 
à  le  conihaUrc. 

{Noie  de  madame  Leliévrv») 


dits  ont  reconnu  qne  ce  remMe  était  le  dëpnratif 
du  mng  le  plus  doux,  le  moyen  le  plus  sâr  et  le  plus 
prompt  pour  giiërir  infailliblement  les  mala<]i<>8  ré- 
n^rietines,  quplmi'anciennes  et  inTél^rées  qu'elles 
soient,  rai'ine  celles  rcKardées  comme  incurables  par 
Il  plupart  des  praticipnsde  nos  jours. 

L'auteur  a  su  joindre  ans  vertus  de  ce  remède, 
l'aTantagei  de  n'a^ujétir  à  aucun  régime,  et  la  com- 
ffloditi^  de  pouvoir  sk  traiter  en  secret  et  en  roule, 
sans  dénn^eT  eu  rien  l'économie  animale.  Le  prix 
du  suc  végétal  est  de  3  liv.  la  buutrille  de  quatre 
onces;  six  sunîscnt  pour  la  guérisou  d'un  sujet  lors- 

Îue  le  mal  est  récent,  et  huit  lorsqu'il  est  invétéré, 
e  remède  se  trouve  chez  M.  Nauder,  médecin,  rue 
de  Rohan,  no  4S,  à  Paris.  Naudbk. 


HïDBACtliïUE.—  Pompei  à  i»eendû. 

La  constitution  a  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois 

les  possessionsde  tous  les  citoyens  ;  mais  elle  n'a  pu 

garantir  du   danger  des  incendies  celles  qui  sont 

susceptibles  de  devenir  la  proie  desfl.nmmes.  Les 

tropriétésen  habitations  rt<unies,  formant  villes,  vil- 
iges  ou  bourgs,  peuvent  ftre  anéanties  en  un  ins- 
tant pr  les  flammes,  ei  les  exemples  de  pareils  évé- 
nements sont  malheureusfmrnt  trop  peu  rares; les 
citoyens  ont  donc  le  plus  erand  intérêt  à  se  pourvoir 
de  ce  qui  peut  assurer  la  conservation,  non  seu- 
lement de  leur  fortune,  mabencore  de  leur  vie. 

Beaucoup  de  municipalités  ont  été  retenues  Jus- 
qu'à présent  de  faire  cette  dépense  de  la  première  et 
la  plus  abolue  nécessité,  par  la  crainte  qu'elles  ont 
eue  de  ne  pas  avoir  une  machine  solide,  n'exigeant 
aucun  entretien,  et  dont  le  service  soit  assuré  dans 
un  incendie  ;  il  est  doue  très-important  que  l'on  soit 
instruit  des  nouveaux  progrès  faits  dans  cette  partie. 
H.  Thillaye,  pompier  mécanicien,  après  avoir 
remporté  plusieurs  prix;  entr'autres,  celui  proposé 
en  1770  par  l'Académie  de  Copenhague,  sur  la  meil- 
leure construction  des  pompes  à  incendie,  s'est  par- 
ticulièrement adonne  à  la  partie  hydraulique,  il  a 
porté,  depuiscette  époque,  la  fabrication  de  ses  pom- 
pes au  plus  haut  degré  de  perfection.  Il  n'entrera  dans 
aucutts  détails  sur  ses  progrès,  sachant  que  les  artistes 
sont  naturellement  porta  à  les  exagérer,  et  surtout 
des  copistes  maladroits,  qui  annoncent  avec  em- 

E^ase  des  machines  merveilleuses,  pour  trouver  plus 
cilement  le  débit  d'ouvrages  imparCaits. 
H.  Thillaye  n'a  jnmais  cru  devoir  s'en  rapporter 
entièrement  à  son  opinion,  et  a  soumis  toutes  les 
machines  qu'il  a  inventées  ou  perfectionnées,  au  ju- 
gement de  l'Académie,  lise  borne,  pour  toute  an- 
nonce, à  publier  le  rapport  de  l'Académie  des  Sciences 
de  Paris  sur  ses  pompes  à  incendie.  11  invite  les 
personnes  qui  vuudronten  voir  les  expériences  et  en 
connaître  la  construction,  \  se  donner  la  peine  de 
pisser  chez  lui  ;  il  se  fera  un  plaisir  de  leur  en  faire 
la  démonstration. 

Extrait  dei  reghtre»  de  VÂeadémit  royale  du 
Seieneei  de  Par»,  du  23  juin  1T79. 

Les  commissaires  nommés  par  l'Académie  pour 
examiner  les  pompes  de  M.  Thillaye,  en  ayant  rendu 
compte  A  ladite  Académie,  ont  trouvé  que  cette  pom- 
pe avait  sur  les  anciennes  pompes  les  avantages 
Kiivants  i 

■  1"  De  pouvoirse  monter  et  démonter  sang  avoir 
besoin  d'aucun  ouvrier. 

•  20  D'employer  avec  avantage  la  soupape  inven- 
tée par  M.  Thillaye,  et  déjà  approuvée  par  l'Acadé- 
nie  en  1T7T. 

•  3»  De  pouvoir,  au  moyen  d'un  nouveau  méca- 
nisme, foDrnir  alternativeiiMDti  deux  jets,  ce  qui 


donne  le  moyen  de  continuer  le  service  i  la  pompe, 
lors  même  qu'il  arrive  quelque  accident  au  boyau 
qui  conduit  l'eau. 

>  4"  D'avoir  un  levier  qu'on  peut  allonger  à  vo- 
lonté, afin  de  pouvoir  faire  mouvoir  la  pomçe  pnr 
un  nombre  d'hommes  moindre  que  celui qu'eitge  or- 
dinairement le  service  de  la  poupe. 

>  5oD'avoir,si  l'on  vent  aspirer  l'eau  dans  unba- 
Lirdeau  ou  dans  un  puits,  un  boyau  garni  de  lil  de 
laiton  en  spiral,  qui  empêche  le  boyau  des'aplatir.» 

L'Académie  a  jugé,  d'après  ce  rapport,  qne  les 
pompes  de  M-  Thillaye  étaient  bien  entendues  ;  que 
sa  soupape  est  une  invention  généralement  utile,  et 

3 ne  les  additions  qu'il  a  faites  a  sa  pompe  à  incendie 
eviennent   très-avantageuses  dans  plusieurs  cir- 
constances. 
En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  eerlilical. 
AParis,cel3juinl779. 
Si9N^,(le  marquis)  DECoitDOBCBT,*etrr.per]>élu«l. 

La  demeure  et  manufacture  de  M.  Thillaye  sont 
rue  de  Provence,  près  celle  du  faubourg  Mont- 
martre. L'on  y  trouvera  des  pompes  à  incendie  de 
différents  prix  et  grandeurs,  des  pompes  pour  les 
puits,  en  cuivre  et  en  bois.  MM.  les  entrepreneurs 
de  bâtinienLiy  trouveront  toujours  des  pomper  à 
loyer  pour  les  épnisements,  Thillair. 

Vu  l'original  du  rapport  ci-dessus.  Le  rédacteur 
du  Moniteur. 


ANNONCES. 

M.Dubost,  maître  en  chirurgie,  chimiste  et  bo- 
taniste à  Paris,  à  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés, 
rue  du  Cardinal,  chez  M.  Barbeau,  marchand-mei^ 
cier,  continue  de  vendre,  1"  la  pommade  de  Ninon, 
pour  dissiper  les  tiiehes  de  rousseur,  blanchir  et 
nourrir  la  peau, etc.  PHi  :  10  liv.  le  pot;  3°  la  pom- 
made du  soir,  pour  enlever  le  rouge  et  rafraîchir  la 
peau,  fl  liv.  le  pot;  30  l'essence  pour  la  barbe,  pour 
ôter  les  feni  du  visage,  depuis  3  Ht.  jusqu'à  H  liv. 
la  bouteille  ;  4»  l'écorcc  d'orme  pyramidal,  3  liv.  la 
livre  ;  5'  l'eau  de  Cologne  supérieure,  1  liv-  10  s.  la 
bouteille;  6"  la  limonade  sèche,  rafr;iic hissante  et 
diurétique,  très-commode  pour  les  personnes  qui 
vont  à  la  campagne  ou  à  la  promenade,  fO  tiv.  la 
livre;  70  l'eau  géorgienne  pour  blanchir  la  peau, 
10  liv.  la  bouteille;  B*>leblancde  perle,  dont  les 
propriétés  sont  de  blanchir  aunsi  la  peau  et  de  rele- 
ver l'éclat  de  la  jeunesse,  10  liv.  le  pot;  9»  le  sirop 
purgatif,  s(omachi(|UP ,  emménagogue  ,  fébrifuge, 
diaphorétique  et  antiverniineux,  depuis  6  liv.  jusqu'à 
36  liv.  la  bouteille;  10"  le  sirop  de  vie,  dont  les  avan- 
tages sont  déUillés  dr'H^  un  nvis  particulier,  depuis 
9°iv. jusqu'à  BO  liv.  In  buuleille;  11"  la  pommade 
céphalique  pour  faire  croître  les  cheveux  et  les 
épaissir,  6  liv.  le  pot;  12"  sirop  anti  -  prophilati- 
que,  pour  les  maladies  vénériennes  les  pins  invété- 
rées, la  guutti!,  les  hémorroïdes,  toutes  les  maladies 
de  la  peau;  IS"  le  rouge  végétal,  première  qualité 
6  liv-,  et  seconde  qualité  3  liv.  le  pot. 


Avisdeséditenrsdu  Courrier  dt  Slriuftoury,  Jour- 
nal consacré  aux  nouvelles  étrangères,  et  particuliè- 
rement à  celles  des  deux  rives  du  Rhin.  — Bédigé 
parM.  J.  Ch.  Laveanx. 

Placés  snr  une  des  plus  importantes  frontièresoft 
la  guerre  va  consolider  la  liberté  française,  et  pré- 
parer peut-être  celle  de  toute  l'Europe,  nous  devons 
a  nos  souscripteurs  et  à  la  France  entière,  une  rela- 
tionproinpte  et  véridique  de  tous  les  évéoenienls 


intéressants  qui  Tont  avoir  lieu  sur  les  deux  rives  da 
Rhin. 

Pour  satisfaire  h  cf.  double  devoir  de  journalistes 
et  lie  citoyens  amis  df  h  liborti^,  nous  avons  cher- 
ché il  réunir  tous  les  moyens  :  notre  correspondance 
particuliire,  jointe  à  celle  ifes  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constiluliou,  de  leurs  dilférpnls  inemlires  dispersés 
dans  lestruis  armées,  et  de  divers  corps  adminis- 
trstifs  qui  veulent  tiien  noussi-conder,  nous  assurent 
nue  moisson  abondante,  et  nous  mettent  à  ui^me 
de  remplir  la  tâche  que  lescirconstnnces  elle  vœu 
de  nos  souscripteurs  semblent  nous  prescrire. 

On  continue  de  s'abouuer  pour  ce  journal,  rédigé 
et  imprimé  sur  les  lieux  milmes,  à  Strasbourg,  chei 
M,  Treutte),  libraire;  et  à  Paris, chei M.  Oufroj, 
librnire,  rue  Saint- Victor,  no  11,  niovenunnt  U3  liv. 
[Kir  an,  IH  liv.  pour  six  mois,  etvtiv.  pour  trais 
mois,  rrancilcpurt  partnutle  royaume.  Les  lettres 
et  l'argent  doivent  être  affranchis'. 


il  M.  S.  Mariot,  à  Nantes.  L'on  peut  compter  sur 
lear  exaclitude  ordinaire  dans  la  correspondance  et 
les  retours  les  plus  prompts. 


AVIS. 

M.  Maigrot,  médecin  de  la  section  Poisson ni^, 
obtient  chaque  jour  de  nouveaiii  succ&s  d»  l'eau 
eépiialique  qu'il  a  annoncée  pour  la  surdité,  m^me 
invéléree. 

On  Ig  trouve  tous  les  jours  à  Saint-Lnzare,  au 
bataillon,  depuisonze  heures  jusqu'à  une  heure. 


la  raison  qu'ils  sont  arcoutumé^  de  se  nourrir  de 
graiFis,  farines  et  autri-s  aliments  qui  leur  convien- 
nent. tLa  s)>ule  difliculU!  était  de  lenr  appnHer  des 
nmorees  beaucoup  plus  rriandes.  C'est  re  que  vient 
de  découvrir  M.  Bngnunl  après  de  longues  recher- 
ches. 

Il  prévient  le  public  qu'il  tient  lesdîtes  amorces 
préparées.  Elles  sont  iiicornipliblrs, longues  de  trois 
pouces  et  demie,  en  Termes  de  bougies,  du  prix  de 
ii  sous  chaque,  il  faut  les  jil.ieer  telles  qu'elles  sont 
dans  les  lieux  que  fréquentent  ces  anlm^mx,  et  l'on 
peut  être  certain  <Ie  leur  destruction.  On  observera 
que  ces  bougies  n'ont  rien  de  pernicieux  pour  les 
animaux  d«me>tiqnes.  M.  Brignuul  débile  aussi  une 
pondre  en  paquets  du  |ioids  de  quatre  onces,  prix 
3  liv.  qui  délniit  tes  fnu nui  1  Itères  eu  vingt-quatre 
heures,  même  sur  les  ariirrs  à  fruit. 

Il  demeure  bonlevnrd  Italien,  an  coin  de  la  nie 
Favart,  maison  Y.  Brigroul. 


MM.  Nicolas  Lcbeiirier  et  compagnie,  négociants 
au  Port-au-Prince,  Me  et  ciltes  Saint-Domingue,  pré- 
viennent leurs  corresponilants  dans  les  divers  ports 
(lu  riiviiunie,  que  1rs  malheurs  qui  ont  ravagé  la 
proviiil'e  de  ronesl,  et  notamment  le  Port-au- 
Prince,  n'ont  apporté  aucun  changement  dans  leurs 
opérations,  ettjii'ils  ctuitinuenl  de  recevoir  et  gérer 
les  cargaisons,  pacotillrs  ou  vente  de  iiËgres  qu'on 
voudra  bien  leur  adresser,  ainsi  que  de  soigner  les 
rentrées  des  divers  recouvrements  qu'on  leur  en- 
verra, soit  [tour  objet  <Ic  cargaisons  ou  successions, 
priant  dans  ce  dernier  cas  les  jiersonnes  ([ui  les  leur 
adresseront,  de  n'oublier  aucune  pièce  nécessaire  au 
succèsde  leurs  demandes,  al'm  qu'ils  puissent  sur- 
veiller et  faire  les  avances  utiles  aux  babitations  et 
biens  donlon  les  chargera. 

Ils  prient  d'adresser  les  lettres  par  duplicata,  soit 
il  Bordeaux  ou  â  Nnntes,  sous  le  couvert  de 
MM.  P.  Laserre,  Ruzié  et  compagnie,  à  Bordeaux, 


fmprunf  viager  sur  une  et  deux  litet,  dejmiM 
huitjutqu'à  doust  pour  cent,  tuivant  le*  différtKU 
Aget,  nuxmimtt  eonditiont  que  les  rtnlei  triagértë 
lur  l'Etal. 

Ou  observe  que  cet  emprunt,  qui  oiïre  les  mjngca 
sftretésque  le  viagerde  l'emprunt  de  80  millioiiade 
1T8:>,  est  beaucoup  plus  avanl.-igeux. 

S'adresser,  jjour  avoir  le  prospectus  et  tous  les 
renseignements,  â  H.  Brélut-Delagrauge,  notaire, 
rue  Huntnmrtrc. 


Buffon,  quartier  du  Jardin  du  roi,  à  Parit. 

La  maison  située  d'un  cOté,  en  face  du  Jardin  do 
Roi,  ayant  vue  de  l'autre  sur  des  jardins  et  sur  le 
grand cheminde  la  Salpétrière,  réunit  ainsi  lesara*- 
tagesde  ta  ville  et  de  la  campagne,  l'air  y  est  sain  et 
pur,  la  facilité  d'entrer  dans  le  Jardin  du  Roi  par 
une  grille  en  face  de  la  maison,  procure  sans  fatigue 
la  promonade  la  plus  agréable. 

Les  personnes  qui  <l<'sireraient  trouver  une  retraite 
honnête,  une  bonne  table  bourgeoise  bien  et  pro- 
prement servie,  jwuvent  s'adresser  ;i  madame  Lepet- 
chrur,  dans  ladite  maison.  Douze  personnes  pour^ 
ront  y  c^tre  admises  :  elle  nnraiit  chacune  leur  anpar- 
teineût  meublé  ou  non  meublé,  à  leur  choix,  tnd^ 
)>endammea[duprixde  la  pension  qui  est  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  h  Uberté  de  prendre  un  apparte- 
mens  meublé  ou  non  menhié,  mettra  une  ditrérence 
convenable  dans  le  |)rix. 

Les  {lersonnes  auxquelles  ces  arrangements  pa- 
raîtraient convenir,  sont  inviiées  à  venir  prendn 
connaissance  du  local  et  s'assurer  de.s  avantages  qni 
leur  sont  oflerls. 


Adjudication  délinitivp;  le  mercredis  mai  ITH, 
&  l'audience  des  criées,  tenante  au  ci-devant  Chilelet 
de  Paris,  sur  ^ench^^ede  100,000  liv.  d'une  superbe 


â  gauche  eu  y  entrant,  vis-à-vis  les  colonnades  d_ 
Louvre,  ayant  trois  boutiques,  six  étages,  caves  inr 
caves,  produisant  5,4U0l.  de  loyer  par  bail  géné- 
ral, et  rapportant  plus  de  7,0001.  BU  principalloca- 
taire. 

Il  a  été  fait  des  offres  réelles  pour  les  rachats. 

S'adresser  à  M.  Dubois,  homme  de  loi,  rue  de 
Tournon,n°S,  près  le  Luxembourg. 


Terres  situées  dans  l'Etat  de  Virginie  en  Amérique, 
à  veiulre  à  U  et  g  I.  l'acre,  qui  fait  un  arpent  et  un 
tiers,  mesure  de  Paris.  Ces  terres  sont  situées  dans 
un  canton  bien  peuplé,  et  produisent  du  tabac,  4a 
chanvre,  du  lin,  du  coton,  du  froment  et  toutes 
espècede  grains.  t.es  matériaux  pour  bStir,  ainsi  que 
des  bœufs,  chevaux,  moutons,  etc. ,  s'y  trouvent  en 
grande  nbondaitce  et  à  tri'S-bon  marché.  Les  tîtr« 
originaux  seront  délivrés  aux  acquéreurs  avec  nne 
garantie  française  de  tonte  solidité.  On  recevra  en 
paiemeut  toutes  sortes  de  marchandises  ou  autni 
effets. 

S'adresser  â  M.  Gibert  le  jeune,  notaire,  rne  Saint- 
Honon^  près  les  Petites  Ecuries  du  roi,  ou  eu  burcsn 
de  la  Vente  des  Terres,  rue  Montmorency,  n*  81. 
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Mardi  8  Mai  1702.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  i"  mat.  —  Le  gouveraemcnt  général 
de»  Pays-Bas  vient  de  publier  une  prociamalion,  en  forme 
de  manilesLe.  £Ue  est  ainsi  conçue  : 

Marie-Christine  ^  etc.  Albert -Casimir^  etc.  lieute- 
nants, gouverneurs  et  capitaines-généraux  des 
Pays-Bas  ,  etc. 

m  Les  factieux  qui,  depuis  quatre  ans,  déchirent  le 
royaume  de  France,  Yiennentdc  |)orter  le  roi  trfrs-chrétieo 
à  sauctionner  une  déclaration  de  guerre  contre  Sa  Majesté 
apostolique,  notre  très- honoré  seigneur  et  neveu  :  1l*s  pre- 
mières hostilités  semblent  se  diriger  contre  ces  provinces,  et 
les  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  |)ouvoir,  qui  méditent 
une  agression  si  injuste ,  fondent  leur  espoir  sur  Tesprit  de 
parti,  qui  s'est  maUieureusemenl propagé  pendant  les  der- 
niers troubles. 

»  Nous  allons  employer  tous  nos  soins  à  la  défense  des 
provinces,  dont  le  gouvernement  nous  est  confié,  nous 
reposant  avec  conliance  dans  la  protection  du  dieu  des  ar- 
mées» qui  se  plait  à  répandre  les  eflleta  merveilleux  de  sa 
toute-puissance  sur  ceux  qu'anime  un  saint  res|)ect  i>our 
les  lois  et  pour  les  autorités  constituées  par  lui  sur  la 
terre  pour  le  gouvernement  des  sociétés  humaines. 

M  Nous  nous  flattons  qu'un  même  esprit  animera  toutes 
les  classes  de  citoyens,  pour  les  fhire  veiller  an  maintien 
de  la  tranquillité  interne  et  à  la  conservation  des  propriétés, 
tandis  que  nous  porterons  sur  la  frontière  une  partie  des 
troupes  de  Sa  Majesté ,  couvertes  de  gloire  et  couronnées 
par  la  victoire  sous  les  deux  derniers  régnes,  eu  attendant 
que  le  concert  établi  entre  plusieurs  grandei  puissances 
vienne  opposer  une  digue  au  torrent  des  sinistres  desseins 
qui  menacent  de  bouleverser  TEurope. 

»  Nous  devons  aux  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  de  les 
informer  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  depuis  un  an,  pour 
conserver  la  paix  avec  la  lf'ran>e,  et  de  les  avertir  de  la 
nmine  incalculable  de  calamités  dont  rcnnemi  se  propose 
de  propager  le  fléau ,  sous  le  voile  séducteur  des  biens 
d'ane  liberté  chimérique,  qu'une  secte  impie  de  novateurs, 
ie  disant  philosophes,  présente  au  vulgaire  crédule,  comme 
ui  résultat  infaiflible  de  leurs  plans  insensés;  ce  n'est 
point  aux  princes  de  la  terre  qu'ils  veulent  faire  la  guerre, 
c*est  à  la  religion  de  nos  pères,  au  régime  social ,  au 
bonheur  et  aux  consolations  qui  en  sont  les  fruits ,  ayant 
plongé ,  par  reSet  même  de  leurs  absurdes  systèmes,  leur 
patrie  dans  tous  les  maux  de  l'anarchie;  jaloux  de  la  fôlicîté 
des  peuples  qui  jouissent  encore  des  biens  de  l'ordre  social. 
Ils  ont  enfanté,  pour  le  soutenir,  le  projet  cruel  de  leur 
ftdre  partager  le  même  délire,  de  leur  inoculer  leurs  erreurs, 
et  avec  elles  tous  les  fléaux  qui  désolent  aujourd'hui  le 
royaume  de  France. 

»  Depuis  un  an  ils  n'ont  dicrché  que  des  prétextes  à 
Tagression  qu'ils  méditaient  ;  ayant  chassé  du  sein  de  la 
France,  &  force  de  persécutions,  tous  les  citoyens  attachés 
k  la  religion  de  i'Ëtat  et  aux  piérogatives  consacrées  jus- 
ques-lù  par  la  loi  fondamentale  du  royaume,  ils  ont  voulu 
les  priver,  sur  la  terre  entière,  des  douceurs  de  Tliospita- 
Uté  que  les  hommes  se  doivent  entr'eux  :  nous  avons  em- 
ployé tous  nos  soins  à  ne  pas  donner  lieu  aux  plus  légers 
prétextes  de  mécontentement,  ne  voulant  nous  immiscer 
en  aucune  manière  dans  ce  qui  concenie  le  régime  politi- 
que des  Ëtats  voisins  ;  nous  avons  empêché  qu'il  ne  se  tra- 
mftt,  même  qu'il  ne  s^écrivit  rien  dans  ces  provinces  con- 
tre la  constitution  qui  venait  d'être  donnée  au  royaume  de 
France  ;  et  pour  prix  de  notre  attention  à  maintenir  les  lois 
dn  bon  voisinage,  on  a  recueilli  sur  nos  frontières  une 
horde  vagabonde  de  factieux ,  méditant  les  plus  noirs 
romplnts  ;  ou  a  disséminé  dans  ces  provinces  les  plus  per- 
■icîeux  écrits  contro  la  religion,  contre  l'autorité  cuustl- 

•J«  ^'ric,  —  Tome  Jth 


tutiounelle  du  souverain;  ces  écrits  n^étaient  qnc  la  divul- 
gation de  discours  tenus  au  milieu  des  sociétés  auroriséos, 
où  on  a  érigé  plus  d'une  fois  en  vertus  les  plus  exécrables 
forfaits,  pour  flatter  les  passions  criminelles  de  ceux  qu*on 
se  proposait  d'attacher  à  un  système  qui  fera ,  dans  l'his- 
toire de  ce  siècle,   la  honte  de  la  génération  présente; 
toutes  nos  représentations  ont  été  vaines  ;  et  tandis  que 
nous  accueillions  ici  avec  la  plus  grande  attention  les  récla- 
mations qui  nous  venaient  sur  des  armements  qui  n'exis- 
taient pas,  sur  de  prétendues  vexations  exercées  contre  des 
Français,  on  s'est  porté  à  des  excès  très-multipliés  contro 
des  sujets  de  Sa  Majesté  et  sur  son  territoire ,  et  nous  n'a- 
vons jamais  obtenu  sur  tant  d'objets  de  plaintes,  que  des 
promesses  de  satisfaction,  dont  aucune  n'a  élé  suivie  du 
moindre  effet,  et  lorsque  de  notre  cdté  nous  avons  fait 
exercer  une  sun'eillance  devenue  nécessaire,  sur  les  émis- 
saires qu'on  se  vantait  de  détacher  dans  le  sein  de  ces  pro- 
vinces, pour  les  exciter  au  soulèvement  et  à  tous  les  genres 
de  désordre;  on  s'est  récrié  sur  ces  précautions,  comme 
s'il  s'était  agi  d'attentats  redoublés  contre  la  sftrelé  et  la 
liberté  des  voyageurs  français ,  et,  cependant,  d'un  autre 
côté  on  applaudissait  aux  mesures  que  nous  prescrivions 
pour  gêner  et  restreindre  les  rassemblements  des  malheu- 
reux gentilshommes  français  émigrés  du  royaume,  pour 
les  réduire  aux  termes  les  plus  stricts  de  la  plus  simple 
hospitalité,  pour  prévenir  jusques  à  la  possibilité  qu'ils  w. 
s'armassent,  ou  ne  se  formassent  eu  corps  militaires. 

■  Ces  mesures,  dont  aujourd'hui  la  France  semble  avoir 
perdu  le  souvenir,  étaient  citées  aux  princes  de  l'Empire, 
comme  un  modèle  de  direction  &  suivre  dans  leurs  Etats, 
et  dont  l'exigence  despotique  des  agents  du  gouvernement 
français  témoignait  vouloir  bien  se  contenter. 

»  Nous  nous  abstiendrions  de  relever  tous  les  malheurs 
sous  lesquels  gémit  la  France,  nous  laisserions  au  temps  le 
soin  de  lever  le  voile  des  prestiges  qu'une  foule  d'écrivains 
insidieux  s'appliquent  &  perpétuer  par  leurs  dangereux 
écrits,  si,  au  moment  de  l'agression  qu'on  médite  contre 
ces  provinces ,  on  ne  se  préparait  à  y  répandre  le  poison 
d^ane  illusion  séduisante  sur  les  prétendus  avantages  du 
nouveau  régime  français,  afin  de  le  faire goAtcr  à  la  par- 
tie du  public  qu'on  parviendrait  à  égarer;  mais  il  faut  que 
les  peuples  confiés  à  notre  gouvernement  soient  prévenus 
et  instruits  :  que  le  royaume  de  France  gémit,  sous  le  nom 
delà  liberté,  dans  le  plus  honteux  esclavage  de  tous  les 
vices,  de  toutes  les  passions  les  plus  effrénées,  et  d'une 
anarchie  sans  exemple  ;  qu'il  n'existe  plus  ni  droits,  ni 
propriétés;  que  la  religion  sainte  que  nous  professons  y 
est  ouvertement  foulée  aux  pieds  ;  que  les  autels  sont  pro- 
fanés, leurs  vrais  ministres  dépouillés,  maltraités,  persé- 
cutés jusques  dans  les  asiles  qu'ils  ont  choisis  chez  l'étran- 
ger, et  remplacés  par  des  intrus  sans  mis^on  dans  la  hié- 
rarchie de  l'Eglise;  qu'on  a  été  jusqu'à  dépouiller  les  pas- 
teurs du  peuple  des  vêlements  distinctifs  qui  devaient  les 
faire  reconnaître  de  leurs  ouailles;  que  dans  un  code  mon- 
strueux on  a  exalté  des  droits  dont  l'homme  social  ne  peut 
pas  jouir,  et  auxquels  il  renonce  tacitement  pour  son  bon- 
heur, en  naissant  dans  des  associations  civilisées;  que  soug 
ces  droits  chimériques,  on  a  entrepris  d'écraser,  renverser 
et  confondre  les  véritables  droits,  transmis  sous  la  protec- 
tion des  lois  fondamentales  du  royaume,  de  génération 
en  génération,  aux  classes  les  plus  révérées,  auxquelles, 
sous  tons  les  rapports,  la  société  française  avait  le  plus 
d'obligation  ;  qu'on  a  substitué  le  mot  dr  propriété  à  la 
chose,  en  dépouillant  les  propriétaires  les  plus  solennelle- 
ment investis  par  le  temps,  par  les  lois,  par  une  constante 
possession,  cent  fois  renouvellée  et  reconnue  par  les  vrais 
représentants  de  la  nation  ;  et  tout  cela ,  sous  les  couleiiis 
trompeuses  d'une    égalité  de  droits  chimériques,  nulle 
dans  le  fait,  diiniite  h  l'instant  même  où  elle  pourrait 
exister,  par«»tie  variété  dont  le  Créateur  imprime  le  ca- 
ractère aux  hommes  dr^s  le  moment  de  leur  nai^smiri*.  en 
les  partageant  d'une  manière  très-inégale  en  fjriilt(''s  mo- 
rale*, dont  la  dispro)H)rfion  a  tnuioiirs  n«lé,  réglrni  tnu- 
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Jours i'aM:cudanl  du  Rf'inic,  delà  force •  delà  patience,  de 
i'indiistrie,  de  récuiiomio,  sur  les  qualités  op|H>sées, 
nvec  tous  les  avantajces  qui  peuvent  en  devenir  le  prix  lé* 
gitimo,  et  se  transmi*ttre  rommo  tonte  antre  propri^^tê. 

B  Enfin,  il  finit  que  les  fidMfN  sujets  de  Sa  >f:ijpsté 
sachent  que,  tandis  qu'on  s'attacUe  à  exallor  la  prétendue 
g  luire  et  prospérité  du  royaume  de  France,  nan^uC'rcs  le 
plus  norissaiit  Ktal  de  l'Europe,  il  n'y  a  plus  ni  roininritii', 
ni  rircutation  de  numéraire  et  de  denréî's,  ni  force  publi- 
que, ni  justice,  ni  police,  et  que  les  pei-séculeurs  philo- 
sophiques de  lotit  ce  qui  n'est  pasdt>  ipur  s>i*cle,  nu  cou- 
naiss(>nl  de  Imnies,  dans  les  excH  auxquels  ils  excitent  les 
peuples  que  la  satiété  du  crime.  Kl  qui  pourrait  uprùs 
cela  être  assez  aveufçle  ou  insensé,  pour  donner  la  moindre 
confiance  aux  promesses  cl  aux  assurance!»  insidieuses  que 
font  ces  lynins  aux  peuples  qu'ils  cherchent  à  subju)(uer, 
de  respecter  leurs propriétén ,  leur  religion,  leurs  droits, 
leurs  pnvili'>i;t'<,  leurs  constilutiuiis,  eux  qui  depuis  qu*ils 
(»iit  envahi  raulorilé  et  la  force  pu Iilique  en  France  t  fou- 
lent nii\  pieds  a\ec  une  impudence  et  une  audace  inouïes 
jusqu'à  no^  jours,  les  traités  publier  les  plus  solennels , 
tous  le<  droits  divins  et  humains,  et  tout  ce  qu'il  >  a  de 
plus  sacré  snr  la  terre;  eux  qui,  dts  l'instant  qu'ils  se  se- 
raient rendus  maîtres  d'une  prouiice,  ne  tanleraient  ]kis 
de  sVmparer,  comme  ils  l'oiil  f.iit  chez  eux,  des  |K»ssessions 
du  clergé  et  de  la  imblesse,  et  des  fortunes  de  tous  les  ci- 
toyens. 

«  Kncore  une  fois,  n'ay.mt  jamais  voulu  ni  cru  pouvoir 
nous  mêler  du  régime  inieriie  d'aucun  élut  voisin,  nous  ue 
serions  point  entrés  iluns  ns  dé'ails  allligeants  sur  des  ob- 
jets qui  sonl  étrangers  au  gouvernement  qui  nous  est  con- 
fié: mais  les  écrits  et  les  einissairt>s  françiiis,  et  les  actes 
même  de  hi  nouvelle  législation  de  la  Fr.ince,  tendent  § 
gi'^iiéralisiT  uu  svsiêm»  novateur  bon  ou  mauvais  pour  le 
peuple  fran(;ais,(ié<'idL'ment|)ernicieu\  pour  celui  que  nous 
gouviTiiiMis,  en  ee  qu'il  est  subversif  de  toute  rorgain«a- 
tion  politique  trarée  par  une  constitution  qui  lui  est  chère, 
qiii*  le  souverain  a  promis  de  maintenir,  et  sur  laquelle  a 
n'pOM,'!  pendant  des  siècles  le  bimheiir  de  la  Belgique.  No- 
tre ih-ioïréiail  de  pn';nrinir  le  peuple  sur  les  dangers  émî- 
neiiis  dont  il  e^l  menai'é,  nous  venons  de  lui  exposer  des 
vérités  saillanfes  p:mr  tous  les  esprits;  elles  seront  aHron- 
nues  par  tous  les  Imns  citoyen^;  ils  s'empresseront  sans 
doute  de  faire  tout  ce  qui  est  en  eux,  pour  entriUcnir  la 
paix  et  la  trjnqiiîllilé  publique  dans  l'intérieiir,  et  nous 
ne  p'Hirrons  qne  regarder  et  faire  traiter  comme  enoemis 
de  rtltat  tous  ceux  qui  oseraient  la  troubler.  ■ 

Fait  ii  Hruxelles,  le  39  avril  1792. 

Etaient  iiffncs^  Muur,  Alcrrt.  Plui  bas  contresigné ^ 
baron  hk  Fi:i,tz. 

P.  S,  Il  parait  aussi  une  proclamation  du  général  Ben- 
der;  elle  iresl  que  confirniative  de  la  précédente. 

Rapport  du  ytinêral  romle  fi^tfappnncourt,  an  ma- 
réchal baron  de  Beuder^  datée  de  Tournay,  le 
29  anriL 

Ayant  été  informé  que  l'ennemi,  après  avoir  fait  replier 
nos  avanl-|>o>tes  placés  a  Marqiiiii,  avait  pas^*  vers  les  six 
heures  du  malin  nos  frontiîres  d'au-dcli'i  d'une  demi-lieue, 
et  avançait  à  grand»  pas  ;  j'ai  envoyé  \.\  sa  rencontre  un  ba- 
taillon de  Clerfayt,  deux  dliisioiis  de  d'Alton,  et  une 
di\isi<n  du  régiment  de  ligne ,  iiifiinlerie,  au>c  deux  divi- 
sions de  Lalour,  chevaux-légers. 

La  colonne  ennemie,  plus  lumibreusi*  en  cavalerie  qu'en 
infnnierie,  et  venant  de  Lille,  était  au  nomhn*  d'au-delà  de 
trois  mille  hommes. 

Le  colonel  baron  de  Vogels-.uig,  de  Clerfayt,  avec  le  ma- 
jor d^  Kel/  i\'\  r:"4im.»nt  d'  VI ton,  qui  corainandait  noire 
infanlerieel  le  colonel  Pforlzheim  avec  le  lieulenaiit-colonel 
ih'  lîœ,  à  la  tête  de  la  cavalerie,  précédés  par  des  chas- 
seurs, ve  rapprochêirnl  de  renneiiii,  et  ayant  conduil  leur 
troupe  de  miinièreà  le  prendr.'en  llauci  ils  si»  trouvèrent 
diins  une  position  lrrs-:i\aulageuse.  Lcn  nAtrw  lin  i eut 
aux  cm iron<  douze  ctuips  de  canon  ;  et  rarnu''e  ennemie, 
avant  <|ne  notre  infanterie  ail  pu  faire  une  seule  déi  harge, 
ri  avant  que  la  cavalerie  ail  été  assez  avancée  pour  Tal- 
trindrr,  prit  la  fuite.  On  lu  poursuivit  dans  le  plus  grand 


ordre,  cl  tambour  bauanr,jusqu*aux  front  turcs.  Les  Fran- 
çais abandonnèrent  dans  leur  retraite,  ou  plutôt  dans  leur 
fuite,  beaucoup  de  ba:^axi'S  des  pr.>\  isious  d^s  fimrrageSt 
diSL'renis  attirails  de  guerre  et  quatre  \\\H\*rt  de  c  iiiOD.  t)n 
trouva  sur  le  champ  qu'ils  avaient  .ibandonne  ,  deux  dra- 
gtms  et  pliisleuiN  rjicvaux  d  ^  lues,  el  une  quarantaine  de 
leurs  soldats  de  dikTércnis  régiments  ont  été  faits  prison- 
niers. 

.Nous  n*a\ons  eu  ni  luéi.  ni  blessés,  ni  égarûs,  et  les 
trois  ch.isseui'S  qui,  tout  au  rominencenient,  oui  été  faits 
prisonuieri»  par  les  dragon»  ennemis,  ei  f|ue,  par  leur  rc- 
iraili'  précipitiH*,  ils  ont  elé  obliges  d'abandonner,  sont  re- 
venus sous  leurs  drapeaux. 

Ttmt  le  bagiige,  les  attirails  de  guerre,  le  pjîn,  le.«  finir* 
rages  et  cniiii>u  dix  chevaux  ont  été  distribués  aux  soldats 
et  anv  paysans. 

J'entre  dans  ce  moment-ci  eu  vilh*  avec  I.i  troupe,  et 
toul  est  parfailenienl  tranquille. 

Je  ne  saurais  a^^ez  me  louer  de  Tordre  et  de  la  prudence 
avec  laquelle  les  oiUciers,  tant  de  Tétal-major,  que  les  au- 
ti-es,  et  eu  ge.iéral  toute  la  Iroiipi.',  oui  exécute  les  inauuîu- 
vres  et  0[K:ratious;  cl  leur  couteuauec  et  conduite  font 
bimneur  aux  troupes  tiutriciiienues. 

Les  pa}»aiis ,  ainsi  que  liv»  iLiluianl"  de  la  ville,  ont  té- 
moigné à  notre  entrée,  leur  joie  el  allégresse,  eu  crianl  ; 
l'ire  les  truupts  iiatrichi-  nhfs,' 

Je  suis  bien  charmé  de  (luuvoir  anuoucer  au  comman- 
dant général  une  aiTaire  dont  le  succès  a  répondu  à  mou 
aliciite. 

iViidaiil  que  ceci  se  passait  du  côté  de  Tournay,  le  corps 
d'armée,  venu  de  Valeucieiine»,  en  ira  par  Quiovraiii  et 
marcha  sur  Uuu^u,  d'où  noire  piqu  >l  de  chasseun^  se  re- 
plia, eu  combattant  vers  Jemma;ies  ^Mage  di.Trière  lequel 
le  général  Beaulieu  avait  i)0.stéla  droite  des  irou(R's  avec 
lestiuelles  il  était  sorti  de  Mous  ù  la  i-encoulre  de  Teo- 
nemi. 

llapporl  du  fteutenant'ffvnt'ral  baron  de  BeatUiêu^ 
à  M.  le  maréchal  de  Bender^  €/u29  awiL  ' 

Aujourd'hui  â9,  vers  les  >ix  heures  du  matin,  rennei||i 
venant  de  Quiévrain  et  deQuiévrechain,  se  présenta  d'à* 
bord  en  pliisieur>  eoUiuin'S,  tant  d'nit'anlerie  que  de  cava- 
lerie, et  sVlendit  en  forme  de  ilenii'luue  autour  de  mon 
friuit.  Je  n\ivai«  qu'euviion  div-huit  cents  hommes  d'm- 
fanierie,  el  (piatorze  â  quinze  cents  hommes  de  cavalerie, 
avec  dix  piî-ces  de  caiiou,  la  plupart  de  trois  livres  «le 
balle ,  ainsi ,  j'étais  fort  inférieur  en  nombre  ù  IVauenil  x 
mais  la  position  de  mou  Iront  me  rassuiait,  et  surtout  la 
bfjnne  volonlé  que  me  lémoignèrenl  MM.  \qs  ollîciers  et  les 
soldats. 

LesFrançais  commencèrent  leur  attaque  sur  Rr)ussu,0|l 
les  hiissa faire;  je  lis  retirer  mes  posles  avancés,  trop  ôlof- 
gnés  pour  les  si^nlenir  :  d'ailleurs  le  terrain  ne  vaut  p9S 
celui  que  j'occupe.  Après  que  toutes  les  dispositions  furent 
faites,  j'attendis  tranquilleiiieni  rennemi,  Inaîs  il  n''arrivi 
point  ;  car  lorsf|u'il  eut  (Ié|i:i\sé  Boussu,  et  qu^il  voulut  se 
former  pour  avancer,  nos  biavtsrhass(*ur<  de  le  Lonp  l*^r> 
retirent  partout  où  il  voulait  avancer.  Ces  chasseurs  »*é- 
talent  gli.ssés  dans  li>  village  de  Qii.iregnon ,  qui  présente 
un  raviii  le  long  de  uion  front  avi-c  des  maisons  et  dei 
broussailles,  et  les  troupes  françaises  eurent  Iteau  tirer  plus 
de  ([uatre-vingtsctHi|)s  de  canon  ptmr  les  déloger,  rien  ne 
put  leur  faire  quitter  leur  po^te.  Toute  ct^tte  affaire  s^est 
jKissée  entre  le  village  de  Q  laregnon  et  Jemmapes  ù  notre 
droite,  elFramerii^  devant  notre  gauche. 

Les  ennemis  n'ayant  pu  percer  de  ce  cîîlé-15,  épronvt* 
rent  alors  de  tourner  vers  norre  gauche,  qui  n*e«»t  qu*une 
plaine  avec  un  petit  bois  ju^iemeit  placé  dans  le  coin  de 

I  I  e(|uerre  de  notre  front. Ils  se  présentèrent  sur  cette  gau- 
che en  foule;  mais  ayant  a|)erro  la  cavalerie  que  j*avais 
placée  snr  ce  tlaiic,  ils  se  bornèrent  .'k  faire  qniMques  ma- 
nœiivres  a  {iliis  de  trois  mille  pas  de  distance  de  nous ,  et 
ils'Hî  retirèrent  entiu  invisihienient  ver>  Boussu  et  vers  le 
bois  de  Bonssu,  où  re|H.'udaiit  il  re>la  en  vue.  Je  n*ai  [Kis 
voulu  le  poursuivre  parce  que  mes  foiT.i's n'étaient  pas  suffi- 
santes pour  entreprendri-  eetlepoiirsuite. 

Nos  chasseurs  luèi-ent  plus  de  vingt  eiuierais  sur  la 

I  place,  rntr'aulrcsdeiivcanonniers.  Le  cheval  d'un  iieute- 
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nant-rolonel  ile«  hu».s:irds  f'ranruiit  fut  lue,  et  1p  liriilenant 
colonel  Alt  blvssd  el  fnit  prisonnier,  et  vraiscinblnbleiueut 
plusieurs  blessés. 

Les  Kriinrais  (';tuionl  uu  nombre  de  onze,  douze  ou  treim 
mille  huninio.^  ;  on  \erra  maintenant  qu'ils  out  été  partout 
Ibsagiesscùrs. 

LVnnomi,  qui  i)\ivnil  pas  poiL^isé  plus  loin  ce  jour-Iù,  se 
remit  on  mou\cn)cnt  le  ;sO,  ù  la  peinte  du  jour,  pour  at- 
taquer M.  lieitulieii,  tandis  que  celui-ci,  qui  Venait  dVtre 
renforcé  de  deux  bataillons,  avait  fait  avancer  de  son  côl6 
une  partie  des  troupes  ;  il  s'enisagea  un  aimbat  de  courte 
durée,  dont  les  ciieuiistanies  les  plus  essentielles  se  Irou- 
Tent  énoncées  dans  le  rapport  ci-joinl,  de  ce  brave  géné- 
ral, et  qui  se  termine  par  la  déioutcdueurps  rranrais,  qui, 
dôs  les  onze  beuros  du  malin,  avait  dëjù  repassé  lios  fron- 
tières, pour  se  replier  sur  Valeuciennes. 

Rapport  (tu  Ueuleunnl-gënéral  de  Beaulieti,  au  ma- 
rrchal  baroti  dcBendcr^en  date  du  30  avrit^  du 
Moulin  à  vent  de  Doussu. 

Je  vous  envoie  mou  adjudant  Reicbel,  témoin  des  évé- 
nements d'aujourd*buî  30  avril.  Le  matin,  ù  trois  beures 
rennemi  attaqua  la  droite  de  mon  eorps  d'armée  au  village 
de  Jcniniapes.  Le  capitaine  des  cbasscurs  ïbierri,  m'aver- 
tit, en  même  temps,  que  reiiuemt  mardiait  aussi  vers 
Framerics,  où  ce  capitaine  était  avec  ses  cbasseurs.  Je  me 
rendis  donc  d'ahord  au  flanc  de  ma  gauclie,  et  je  vis  en 
eiTel,  une  l'on e  colonne  fraiiçaiNe;  plusieurs  pelotons  de 
cavalerie  lu  précédaient  ;  je  pris  mon  parti  au  même  mo- 
ntent :  il  nrétait  arri\é  uu  secours  de  deux  bataillons  de 
Sziaray.  de  doux  canons  de  six  livres  et  de  deux  obusiers. 
Je  Ibruiaidimc  d'aboi  d  le  llanr,  dont  j'ai  parlé  bier,  qui 
regardait  Frumerics,  des  grenndicrs  de  lirii-j-,  du  bataillon 
colonel,  il  la  tête  desquels  était  le  major  de  Sztnniy  ;  de 
trois  escadrons  de  Coboui};,  â  In  tête  desquels  était  le  cilo- 
iipI  Fi^cIut  ;  et  de  trois  esrjdroiis  d'bullands,  i\  ta  lèie  des- 
quels étaient  les  majors  de  Rimer  et  de  Wodziezli  :  envi- 
ron deux  cent»  cbevaliers  franc^iis  étaient  venus  aussi  se 
placera  quelque  di>iauce  de  nous.  IJi  tuilre,  j'avais  pris 
lin  obusier  et  une  pièce  do  six  livres  de  réserve,  avec  cela 
je  murcbai  subitement  à  la  coloiuie  française;  cette  colonne 
se  replia  d'abonl  :  j'ordonnai  nlors  aucjpitaiue  d(^  cbas- 
seurs Tbierri,  de  quille  r  Framerits,  d'avancer  et  de  forcer 
le  village  de  Pâturage,  où  i!  y  avait  une  quantité  d'infan- 
terie fraiirai.se,  et  où  je  le  soutiendrais;  ce  qu'il  fit  A  me- 
sure que  mon  :iile  gaucbe  se  |)ortail  vers  le  village  de  l'a- 
tnrage,  IcsKranç^ii»  qui,  ayant  remarqué  que  je  les  preuais 
iKir  lit ,  en  flaue  et  au  dos,  tandis  qu'ils  tiraient  encore 
leur  canon  de  Quaregiion  sur  ma  droite,  qui  était  à  Jem- 
mapes,  tirent  paitir  d'abord  tout  leur  canon  À  uu  nombre 
trî-s-considérabie  (car  ils  voulaient  prendre  Mous)  ;  ils  ti- 
rent prendre  l'avance  à  cette  artillerie,  tandis  que  je  coih 
tiuuai  de  mai-cher  ù  eux,  et  le  capitaine  Tbierri  avançant 
to^jours  dans  le  village,  et  poussant  devant  lui ,  avec  ses 
cbasseurSftoutcequi  s'y  trouvait  enlin  de  Français  se  sauva. 

Je  formai  alors  une  avanl-ga nie  pour  les  poursuivre, 
dont  je  donnai  le  coinmandenicnt  au  colonel  Fibcber,  et  je 
les  suivis  avec  un  bataillon  des  grenadiers  de  Rricy,  deux 
divisions  de  Murray  et  avec  un  nombre  considérable  de 
CMiralerie;  je  lis  avancer  en  nu'nie  temps  quelques  troupes 
que  j'avais  dans  ma  position  à  Jemmni>es  et  aux  Houi- 
llères, [tour  me  nietlrc  assez  eu  force  et  pour  ne  pas  lais- 
ser |>erdre  mes  avantages  ;  je  pris  trois  pièces  de  canon 
des  ennemis  et  plusieurs  prisoimiers;  l'armée  française 
commandée  par  M.  de  Oiron  prit  la  fuite.  Cinq  canons 
français  de  quatre  livres  sont  ici  auprès  de  moi,  lîeaucoup 
de  prisonniers,  et  nous  pouvons  avoir  tué  plus  de  deux 
eent  cinquante  Français.  Ma  troupe  est  animée,  prête  & 
marcher  partout  où  je  la  conduirai,  avec  un  courage  éton«, 
nant,  et  je  ne  puis  assi*z  louer  les  officiera  d  soldats  que 
J'ai  eus  sous  mes  ordres  en  celte  journée. 


FRANCK. 

Copie  de  la  iHlre  écrite  par  le  directoire  du  dêpar- 
fement^  à  M.  le  commandantde  la  y  arde  nationale 
pariaienne. 

Paris,  5  mai  1799,  l'an  4  <!<•'  l>  lil>«rtë. 

Le  directoire  du  departrment.  Monsieur,  instruit 

{)ar  la  lettre  de  M.  Biron,  de  la  coiiduile  du  second 
)«itaill()n  des  gardes  untiouales  de  Paris,  a  cru  de- 
voir adresser  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie, 
riiounnagc  de  la  recoiuiaissance  publique.  Ce  qui 
distingue  leur  courage  et  leur  conduite,  c'est  le  sen- 
timent qui  re'uuit  tous  les  soldats  citoyens  de  la 
garde  nationale,  soutien  de  la  constitution.  Armés 
pour  la  loi,  leur  prenner  devoir  est  de  lui  obéir,  et 
leur  gloire  s'accroît  de  leur  respect  pour  elle.  Ce 
courage  que  rien  ne  Fatigue  et  n'effraie,  cette  disci- 
pline exacte  dont  ils  ont  trouvé  l'exemple  au  milieu 
ae  leurs  camarades,  ils  Font  porté  dans  les  champs 
du  combat,  et  la  gloire  en  est  la  récompense.  Nous 
avons  pensé  que  nous  leur  devions,  au  nom  du  dé- 
partement, un  témoignage  éclatant  de  Festime  de 
tous  les  citoyens,  et  nous  vous  prions  d'en  faire  part 
à  toute  la  garde  nationale.  , 

Les  administrateurs  compotant  le  directoire  du 
département  de  Paris. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  A  MM,  les 
officiers  et  volontaires  du  second  bataillon  de  la 
garde  nationale  du  département  de  Paris^  en 
ar tinté  sur  les  frontières. 

Fari^,  In  5  mai  1799,  l'an  4  de  la  liberté. 

lîraves  concitoyens,  le  compte  rendu  par  M.  Biron 
nous  a  appris  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans 
le  combat  du  29  du  mois  dernier  :  grâce  à  votre 
fermeté  et  à  votre  subordination,  sans  laf|uellc  il 
n'est  point  de  véritable  valeur,  nos  adversaires  ont 
trouvé  un  terme  à  b*urs  succès.  Magistrats  choisis 
par  le  peuple,  nous  lui  servons  d'urganes  pour  vous 
adresser  le  tribtil  de  reconnaissance  et  d'éloge  qui 
vous  est  du.  Vous  avez  opposé  aux  ennemis  delà 
liberté  uatioîiale  celte  intrépidité  que  vous  oppo- 
siez aux  intrigues  des  malveillants,  et  qui  a  assuré 
parmi  iu>us  la  paix  et  la  tranquillité.  Vous  avez 
couvert  le  bataillon  desganles  nationales  du  défiar- 
teinent  de  Paris  d'une  gloire  qui  ne  périra  plus. 
Votre  récompense  sera  Teslime  et  ratlacbement  de 
tous  ceux  h  qui  la  patrie  est  chère  ;  vX  s*il  est  doux 
pour  vous  de  les  mériter,  il  est  aussi  doux  pour 
nous  de  vous  en  donner  un  témoignage  public,  et 
d'y  joindre  l'expression  du  sentiment  que  nous  ins- 
pire votre  patriotisme. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Paris. 


BULLETIN 

DE    l'aSSEMBLÉB    WATIOKALE. 

PRBHifalB  LteiSLATDBB. 

Présidcnee  de  Af.  Lacuéc, 
SÉANCE   DU   LUNDI   7   MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Gra\e,  qui  annonce  que  le  roi  le  charge  de  proposeï*  à 
rAssend'Iw  de  décréter  qnc  tontes  les  places  militaires  sur 
les  frontières  sont  en  état  de  (nierre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  citoyen  envoie  450  livres  pour  le  premier  semestre  de 
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M.  QuiNFTTBill  est  impossible  que  nous  ouvrions 
une  discussion  certaine,  et  que  nous  arrivions  à  un 
résultat  prudent  avant  d'avoir  renvoyé  les  pièces 
au  comité  et  entendu  de  nouveau  les  ministres.  Je 
demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  aux  comités 
des  Douze  ou  des  pétitions,  que  les  ministres  y  fas- 
sent remettre  leur  correspondance,  et  que  le  comité 
vous  présente  un  rapport. 

M.  DuMOLARD  :  Avignon  est  peut-être  en  ce  mo- 
ment le  théâtre  de  nouvelles  horreurs  ;  il  faut  pren- 
dre des  mesures  très-promptes.  Je  demande  donc 
que  M.  Vaublanc  soit  entendu. 

L^Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Vanblanc  —  Des 
murmures  rinterrompent. 

M.  Vaublanc  :  Quand  la  France  entière  suit  la 
volonté  de  TAssemblée  nationale,  il  serait  bien 
étonnant  que  sept  à  huit  personnes  refusassent  de 
lui  obéir.  L'Assemblée  m'a  accordé  la  parole  par  un 
décret,  personne  n'a  le  droit  de  m'interrompre.  — 
Le  fait  avancé  nar  M.  Gaspareins,  qui  certainement 
n'a  pas  besoin  a  autre  témoignage  que  le  sien,  et  je 
suis  bien  loin  de  demander  (]u'il  montre  la  lettre 
qu'il  nous  a  annoncée.  Ce  fait,  dis-je,  ne  change 
lien  aux  nouvelles  que  vous  savez  déjà  par  la  noto- 
riété publique,  et  qui  viennent  de  vous  être  confir- 
mées par  les  citoyens  d'Avignon.  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  l'affaire  dont  on  vient  de  vous 
entretenir  ne  regarde  que  les  provinces  du  Midi,  et 
la  tranquillité  d'Avignon  et  du  Comtati  Cette  affaire 
intéresse  essentiellement,  je  ne  dis  pas  la  France 
entière,  mais  ce  qui  est  maintenant  plus  cher  aux 
Français  que  la  vie,  la  liberté. 

Qu'est-ce  qui  fait  que  la  constitution  a  été  adoptée 
avec  tant  d'envie,  avec  tant  d'ardeur?  C'est  que  les 
grandes  bases  de  la  morale  et  de  la  vertu  sur  les- 
quelles on  l'a  appuyée,  sont  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes  ;  c'est  là  ce  qui  la  rend  indestructible 
dans  l'opinion.  Quel  moyen  devez-vous  employer 
pour  la  rendre  indestructible  dans  le  fait  ?  C'est  de 
foire  triompher  toujours  ces  mômes  principes  de 
morale  et  de  vertu,  que  les  plus  corrompus  eux- 
mêmes  sont  oblfgés  de  respecter,  et  sans  lesquels  il 
n'est  rien  de  durable.  Ces  peuples  que  vous  voulez 
armer  pour  votre  cause,  ces  peuples  chez  qui  s'est 
manifesté  l'amour  de  votre  constitution,  apprennent 
avec  indignation  ce  qui  se  passe  dans  les  Comtats. 
Ils  se  demandent  quel  est  ce  triomphe  de  vices  dont 
ils  entendent  parier.  Ils  en  douteront  même  long- 
temps. Qu'au  moins  avant  que  ces  nouvelle.^  soient 
plus  répandues,  l'on  sache  que  vous  avez  fait  ren- 
trer le  vice  dans  les  fers  dont  il  aurait  dû  rester 
chargé,  et  que  la  vertu  est  sortie  brillante  comme 
le  patriotisme  !  Je  vais  citer  un  fait  que  je  regarde 
comme  une  suite  des  mêmes  manœuvres.  Des 
citoyens,  éprés  sans  doute,  ont  porté  plainte  de  ce 
qd'on  faisait  des  poursuites  contre  les  meurtriers  du 
maire  d'Etampes,  de  l'intrépide  Simoneau,  à  qui 
▼ous  avez  décerné  des  honneurs  civiques  ;  et  devant 
qui  ces  plaintes  ont-elles  été  portées?  Devant  une 
société  célèbre,  qui  a  nommé  des  commissaires 
pour  l'examen  d'une  pareille  pétition.  Le  premier 
devoir  des  citoyens  n'est-il  pas  de  maintenir  la 
force  des  lois,  d  honorer  ceux  qui  se  sacriGent  pour 
leur  exécution?  Quoi!  des  citoyens  osent  venir  se 
plaindre  de  ce  que  l'on  poursuit  ceux  qui  ont  fait 
tomber  sous  leurs  coups  un  organe  de  la  loi  !  Pen- 
sez-vous que  cet  exemple  n'aurait  pas  une  influence 
teirible  ?  Est-ce  quand  les  soldats  ae  Lille  et  de  Va- 
lenciennes  reviennent  à  eux-mêmes,  (|u'ils  se  cou- 
vrent de  gloire  en  demandant  la  punition  des  cou- 
pables; est-ce  alors  que  vous  devez  souffrir  que  Ton 
encourdg»  le  crime  par  l'impunité?  Vous  aviez 


décrété  que  les  prisonniers  d'Avignon  seraient  réin- 
tégrés. 

Les  ministres  ont-ils  rempli  leur  devoir?  Ce  sera 
toujours  avec  une  défiance  extrême  que  je  dénon- 
cerai des  ministres  que  je  crois  patriotes,  et  qui 
f paraissent  vouloir,  comme  ils  l'ont  dit,  donner  de 
'énergie  au  gouvernement  ;  mais  comment  se  fait-il 
qu'on  ait  fait  venir  de  l'Alsace  des  troupes  par  des 
marches  forcées,  pour  aller  faire  exécuter  la  loi  dans 
les  Comtats,  et  qu'à  peine  arrivées,  on  les  ait  fait 
retourner  avec  la  même  précipitation.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.  ) 

M.  Vergniaud  :  Le  mouvement  des  troupes  du 
Rhin  ne  fait  rien  à  l'affaire  dont  il  s*agit.  Je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité,  car  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  nous  faire  perdre  aujourd'hui  notre 
temps  en  discours. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  que  M.  Vaublanc  ne 
voyage  pas  tantôt  à  Lille  et  à  Valenciennes,  tantôt 
en  Alsace,  mais  qu'il  reste  à  Avignon. 

M.  Vaublanc  :  11  est  impossible  de  parler  ici  sans 
exciter  les  clameurs  d'un  certain  côté.  (  Il  s'élève 
des  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  des 
applaudissements  dans  l'autre.  )  Alors  il  faut  renon- 
cer à  la  liberté  d'opinions.  Je  me  borne  à  demander 
que  le  comité  des  Douze  se  retirant  a  l'instant,  et 
examinant  les  pièces  qui  ont  été  lues  à  l'Assemblée, 
vous  présente  une  série  de  questions  que  je  crois 
qu'il  est  important  de  faire  au  ministre. 

M.  Fresnel  :  S'il  s'agit  d'examiner  les  faits,  un 
préliminaire  indispensable  estde  les  recueillir:  mais 
a  qui  devez-vous  les  demander?  au  ministre  de  l'in- 
térieur, au  ministre  de  la  justice,  au  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  qu'ils  soient  mandés  pour  en 
rendre  compte  sur-le-champ. 

M.  Lasourcb  :  Si  l'on  avait  voulu  économiser  le 
temps  de  l'Assemblée,  il  était  un  moyen  bien  simple 
c'était,  comme  l'avait  demandé  M.  Quinette,  de  ren- 
voyer l'affaire  au  comité  des  pétitions;  maison  vou- 
lait avoir  l'occasion  de  favoriser  une  pétition  qui 
court  Paris,  et  qui  a  pour  objet  de  demander  l'abo- 
litinn  des  sociétés  populaires;  c'est  un  parti  qui 
s'élève  contre  les  ministres  actuels,  parce  qu'ils 
marchent  dans  le  sens  et  sur  la  ligne  de  la  révolu- 
tion. (Une  très-grande  partie  de  l'Assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent.  )  C'est  avec  ces  phrases  que 
M.  Vaublanc  est  venu  débiter....  (11  s'élève  de  vio- 
lents murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  — 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  ) 

M.  r,R  pRÉsiDETiT  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Bellegardb  :  Vous  avez  maintenu  la  parole  à 
M.  Vaublanc,  pourauoi  voulez-vous  actuellement 
consulter  l'Assemblée? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  discussion  fer- 
mée ! 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  résister  aux  vœux 
d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  ;  je  vais  la  con- 
sulter. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
Oo  remarque  une  grande  agitation  auprès  de  la  tri- 
bane, 

M.  Lasource  :  Je  demande  vengeance,  M.  le  pré- 
sident, donnez-moi  la  parole.  (  On  applaudit.  )  Je 
demande  justice  à  l'Assemblée  nationale,  quand  je 
viens  à  cette  tribune  pour  y  jouir  d'un  droit  qu'on 
ne  peut  me  contester,  quand  je  viens  énoncer  une 
opinion  qui  n'est  pas  celle  des  membres  oui  se  pla- 
cent à  la  droite  de  cette  Assemblée,  aussitôt  ma  voix 
.se  trouve  étouffée  par  leurs  clameurs.  Si  l'Assem- 
blée ne  prend  point  de  mesures  pour  réprimer  ces 
désordres,  bientôt  ou  nous  empêchera  de  parler  è 
c«tte  tribane.  Je  demanda  justice  contre  M.  Gor- 
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ftiirrraii  «fui  esX  renu  m'otitraKT.  fl  dir  «lire  (|iir  jk  | 
devrais  ilis|inrailri-  île  iti-sKiin  la  terre,  et  rentn't 
ilHiisIe  iii'ODl.  (Un  TiioiiTPinnit  ^■iii'rit  il'iniliaa»-  ; 
Mua  sVIèvft  ilaus   l'Asseiiililée.  —  On  riileiiil  île 
toiiteR  parts  les  cris  :  À  l'Abbajie  M.  (iorijvfrtai, 
àVÂlAayr.  —  Ces  eris  sout  rê|)iHci  [lar  (iliisieurs  ' 
personne:)  îles  tribnnes.  ) 

M.  GorgiieTPnn  ilnnandi?  h  |inrnlF. 

1.01'rl'i  se  reproduisent  ai  ec  pins  de  force  :  jU'Àbbayr, 


M.  ■*■  :  Nims  sommes  cnnstitn(*s  en  A«!»>mMée  \f- 
gj^lalive.  et  ceprnilnnt  nnris  sommes  loin,  Irès~loin 
«nciirc,  dfi  lii  tenue  que  nons  devrions  avoir.  (  il 
s'élève  qnflqnrs  miirninres.  —  Plutirtin  rof.r.- 
Tnnrnr'X-Tons  de  l'autre  cfili',  —  D'autre* .-  Parlera 
M.  Gor^tierean.)  \-t-on  n^fliichi  <tiir  cette  vitrité  dn 
tous  les  teinpx,  jiistilip'e  par  l'hivtoire  dirlnnsleg 
petiples.  qne  e.'rst  des  honnes  et  des  mauvaises  lois 
(jne  rieeoiilent  pinir  tonjonrs  le  bonhenr  on  le  mal- 
heur des  mlinns?  \-l-nn  liien  calcnl<<  la  masse 
rlfravante  lie  liîeiis  e!  de  mnnt  qui  penvent  ftre  ver- 
««•s  sirr  nos  commettants,  et  que,  s'il  arrivait  que 
(irivp's  destins  ils  eussent  à  se  plaindre  des  mitres, 
nons  serions  jiislemenl  aeeiisés  d'avoir  nëitli:;^, 
tmhlii'  ou  trahi  nos  devoirs?  Ces  devoirs  nous  pres- 
crivent lie  méditer  nos  lois  avec  la  sajfsse.  et  la 
saRessiT  nous  dit  que  le»  lois  ne  peuvent  Cire  que  le 
fruit  des  tni'ililntions  les  pins  prnrondes  et  des  diS' 
eussions  les  pins  calmes.  Voih  voyei  si  uniis  jouis- 
sons de  ce  calme  si  nécessaire  Hl  est  peu  de  nos 
st^anees.  il  en  est  infiniment  pen  qui  ne  soient  pins 
on  moins  lrnnl)lées  par  nn  défant  d'ordre,  il'ensem- 
Ide  et  d'accni'il.  Deux  partis  opposés,  quoiqu'ils  ne 
le  soient  qu'en  iipparence  et  qu'ils  ne  se  li.itleiit 
que  parée  qu'ils  ne  s'eulrndent  pas.  ces  deui  partis 
s'iisitriit  sans  raison  ;  ils  iiivoiiuenl  tonr-ii-tonr  la 
Ciuistitiiti'in  qu'iU  ont  juré  île  maintenir,  cl  ils  la 
dt^truisent  par  leur  réunion. 

PIluimrtcoix.- 11  ne  s'agit  pas  décela;  à  V Abbaye 
M-  Gorgtiertau. 

M.  *■■  :  On  se  permet  d'ailleurs  des  hunes,  des 
mnrmtires,  des  personnalités. . . . 

Plurieuri  tiorir.- Voila  le  Tait;  dt'JbfiaysJIf.  0or- 
gvtreau. 

Vnc  p-irlie  rie  rA<KeniM^e  ilemgnile  l'onlre  riii  intir.  — 
M.  le  PrMtlniI  s'empresse  (le  iiKlIrecetlc  propnsilinti  aux 

L'AsMnihl^  déride  île  payiT  1  l'entre  ilu  jour. 

On  lil  une  lettre  du  iiihihtre  des  aflbircK  dran^rej, 

■  lU,  le  nrfïJdenI,  le  roi  m'a  cU.iri;A  de  cninmuniqner 
i  l'Asmnbffe  nalînoaW  (riusicunt  extrait»  itn  dApât^hcii 
iks  etiioiil»!  <iu  Kniiire,  aupn''»dv!t  dilTm-nles  iiuissanees. 
Ihiii*  le  prciuhT,  tous  verrei  iiïec  plaisir  lu  lan^ngtc 
d'iHnnmes  lil)res.  Duth  les  autres,  vous  Terret  quelle* 
•ont  le»  dhposilioiis  de  iu  plupart  de»  nations  St  notre 
ifiai^,  La  ronr  de  Vienne  a  boan  Hùk  <1ps  eirDrl<i  pour 
nouïmKÏIerimcmiillituded'eiinGniisk!  tem)nc9t\enuoù 
les  nalinui  calmlrnl  leurs  inlèri'lsdc  peuple ï peuple,  et 
non  de  peuple  i  indiTidu.  >  (  Ou  apjiluudil.  ) 
Suivent  leKesiraitsdeplusieun<lj|)tclies. 
llvMXttlei,  Ir  i  nui,  —  Le  tïouvemcuienl  t^oÎRnedc 
riniiufMude  Mir  \n  mouteineulii  de  l'araite  dn  centre, 
cmninaïKlec  pur  H.  Labyctte.  On  a  amciiti  id  troii  ca- 
iKios  et  plusieurs  prisonnteis  TranT^i  soldais  de  lipine.  On 
attend  lu  nuit  pour  lesamenerdaniilaïllle.  LcurpnScnec 
u  ulliri  dans  le  ranbourt;  tieaucnnp  de  curieux,  et  notun- 
ment  des  ÉmittrAs.  Oui-ci  leur  ont  rqnx>ché  de  servir  nm 
mauvaiw  cause  t  les  V'riiiirals  leur  ont  répondu  que  le  ro 
uyaot  proposi!  et  l'AsseiubkV  ayant  ilùCrÀli^  la  g^ierTe,!l! 
M  pouTtieot  avoir  è  «HitCDir  une  catue  plut  jniU.éi 


'Ht  prfl<  1  la  soutenir  encMC  lis  ont  Miptré 
ml  liitfiOl  à  ton«  le*  honnUes  tl™s.  bn  dab 
rore  dr<  ranon*  et  des  priwnnien.  Le  gon- 
n'oiiMlc  rien  pour  tirer  parti  de  crt  éréncmenL 
Lnnrfrei,  fr  SS  tiivil.  —  J'ai  mmmnniiiuf  au  lord  Gren- 
\ille  tontes  \.t  pifres  que  von»  m'ariei  adressées  reladve- 
nenl  A  la  itéi-lanlinn  de  Roerre,  L'eFTet  de  celte  nnuiVU 
1  éh^  de  priHltiire  une  haUse  as.ii'i  mnsid érable  danslck 
Tonds  piiMi<-5.  V.  Pin  a  Tait  diincntir  dan)  Id'h  les  papltn 
lei  iinilU  qui  roiiRiient  que  des  orrirrs  ntnient  Ëlli  dntmilt 
i>oiir  la  presse.  Il  n  répondu  (hnaeliemeiu  a  une  il^nl» 
ion  du  eninnierre.  que  le  trauvemement  ne  le  m'^lcrut 
fKis  dev  alTai'es  de  Franee,  L'intArOt  qu'il  met  i  nuteoif 
Ins  UoAi  piililirs  est  une  nouvelle  tnran lie  de  la  nentnUl^ 
La  t>iicrrp  n'C'-t  pan  <lu  •toM  <le  la  nation  ;  on  ne  hit  >>■ 
-unpn'parntiriii  dans  le»  ports,  ni  dans  les  arEtenani., ... 
I)  o1  eertain  qne  le  systtme  de  la  neutralité,  dëbada  wt 
i!onsril,  y  a  éli  adopte. 

fF'frfmtierj;.  —  Ertrail  île  la  diV*e  dt  !U.  Maltim- 
acHre.  —  La  eoiir  rie  Vienne  o  propnsé  an  doc  rie  Wlr- 
IcniNeri;  ili-  rnnmir  un  rontini;eut  de  huit  mille  liomniM, 
pl  pour  iirii  de  re  «ervire.  on  lui  oITrait  di-  pmt^er  MM 
payt  rontre  tniiie  liivawin.  Le  duc  a  rejeté  ces  propodr 
lion"  qtii  ponïiiinil  le  eomproniPttre  avec.  In  France.  TTok 
nnlnls  l'ont  diMeriiiiiie  à  ceUe  réponse ,  ce  qu'il  doit  ï  (cé 
r.lats.  A  lui-mime  et  à  ws  opinions  sur  ta  réroUitlon  ftù- 

!aHHirh,tc\"  tuai.  — Extrait  de  ladipftktiie  9t. Laiea, 

j'ni  fait  part  h  la  cour  de  Mnnirh  de  )i  déclaralkm  «r 

iruerre.  et  je  n'ai  pas  en  de  peine  à  Taire  convenir  de  la  m>> 
liditi^  des  motifs  qnl  l'ont  détcmln^,  rt  prlndpakmml 
de  relui  de  celle  roalllinn  mnnslrncusede  puiSMBocsimii- 
rili^pnr  U  eourdcVicimei'onlreun  allié  qui,  depuiil^SA, 
a  priidi;;ué  [viiir  elle  ses  fliianres.  La  nentralîlé  la  lilàl 
sinrfre  sera  lldHomcnt  observée.  J'ai  insisi*  avec  fons 
ronlre  lotit  rasEieniblemcnt  d'émiicrés ,  contre  tout  achat 
auin^qne  de^solsistaoceii  ioumalifres,  et  celte  propoal- 
tion  a  p:ini  tnrt  iustc.  Il  a  été  eniojé  une  circulaire  ad 
d>ieileRavi^re;maisllneroiirnira  qu'un  contingent dt- 
rcnsir. 

StPtthnlm,  It  !0  iicrti.  —  Le  uonvcau  fonrememeM  1 
pris  la  r.^solntinn  du  dfclarer  aux  cour»  Int^restées  qmm 
vy.W  lie  SnMe  rend  le  repos  et  la  paix  nécessBire»,  aliM 
que  l'nrdre  el  l'écononiie  dans  In  tinuiuws,  ce  qui  l'empè- 
cUe  de  pnriiniper  i  aucune  opération  eslârieurc;  I<e  Jeu 
CBS  à  craindre,  c'est  qiieCusiaïe  llls'étanllié  avecl'imitt- 
ratrirc  de  Russie,  cL4le<i  ne  requit  le  piuvememril 
d'exécuter  le  traité. 

i:ipqgiif.  —  M.  LavaiiRuvon  avait  remis  depuis  peu  ii 
joins»;*  lettres  de  créance  au  nn.  Dansleniémejonr.  Uk 
nlferl  A  M.  Iïour|{oin([ ,  chargé  d'alliirea,  de  lui  remetlri 
tnu«  SCS  pupiiTs  ;  il  lui  a  Tait  croire  qu'il  serait  admis  avflfe 
le  carncttVe  de  ministre  plénipotentiaire.  La  conduite  té 
M.  d'Aranila  est  de  plus  en  \Am  favorable  h  la  FrauÀ 
L'on  rend  justice,  el  l'on  donne  des  réparations  aut  rra»- 
lais  qui  ont  eimiuvé  des  vexations  miDisIérielles  MWi 
M.  Hurida-Ulanca. 

H.  Cai«i-%et  :  Il  paraît  qu'Hiiciin  des  rxtratkl 
qu'on  vient  de  lire  n'est  sièné.  Je  demande  qtié 
le  ministre  suit  tenu...  (Il  s'él^ve  des  murmn- 
pcs.  ) 
L'Assemliléc  iwsse  S  l'ordre  dn  jour. 
On  lil  pliisieuTï  lettres  de  la  municipalité  de  V^enda* 
lies;  ellfr<iont  ainsi  conçues  : 

Du  4  nuii'.  —  Depuis  notre  dernière  dépêche,  bom 
avons  dilIÈré  de  vous  instruire  des  délaiti  ei  des  rapport! 
venu»  ù  notre  roiiiiaissancf.pnur  mlcui  en  conitaterk 
réaliU'.  ^ous  somme»  nidinlcunnl  convaincus  que  les  mu- 
tons et  les  délijurcs  répauduuscoBtmlesKéaéreuxiUind 
injustes  ;  et  nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  soldat  l'of 
convainc  lui-même.  Quoique  les  apimnisionnenients  et  K 
senice  des  Iburs  île  campanile  cl  de»  kùpilaun  n'aient  fm 
ai  rails  avec  toute  racliiilé  uéccMairo,  nous  savons  quel* 
pain  a  été  dbtribné  ponr  quatre  jours.  Les  plaintes  M 
volonlairct  nationaux  ne  peuvent  Cire  imputée*  aux  fto^ 
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nui,  puisque  les  fusils  neuts  les  attendaient  ici.  L*arméc  ) 

est  repentante;  elle  regrette  de  sV*ire  lai^st^  ôp:i)ror  par  les  I 

nanœuvres  des  ennemis  du  bien  public  ;  elle  n'ulleiid  que  j 

|e  moment  où  elle  sera  réunie  &ous  les  ordrt?s  de  ses  chefs ,  | 

pour  r^aier  les  revers  qu'elle  i>*esl  duiniùs  à  l'ile mciiie.  1 

Du  5  mai,  — Depuis  la  nialhcun'iisf»  jouruiv  du  30, 
quelques  moments  de  calme  sont  revenus.  Nous  avons  niH- 
remcut  réfléchi  sur  ce  qui  s'est  pas<;c,  et  aprt's  avoir  réuni 
îpt  balancé  tous  les  rapports,  nous  avons  rtM;onnu  que  nos 
^éfbiies  sont  Touvrage  des  ennemis  de  la  révolution  ,  cal- 
culant la  facililt^  que  leur  donnaient,  pour  c\ciler  les  dû- 
fiancés,  les  nombreuses  désertions  desofliriers,  ils  cherchent 
k  faire  croire  ù  des  trahisons;  mais  aujourdMiui  rarinét*  va 
•e  tenir  eu  garde  contre  ces  instignieurs,  et  elle  a  rendu  'i 
ses  chefs  la  confiance  qu'ils  méritent;  et  certes  le  hénis  de 
TAmérique  ne  pouvait  la  perdre.  (  On  ap|)laudit.  )  Ses  en- 
nemis, qui  sont  les  nôtn-s,  peuvent  élever  des  nu  ;ges  con- 
tfie  lui  ;  mais  ils  ne  parviendrunl  pas  à  ternir  la  gloire  qu'il 
8''rst  acquise  et  celle  qui  Tattaul  dans  le  pay**  où  il  va 
combattre. 

Nous  sommes  pins  que  jamais  convaincus  que  les  soup- 
çons êlevé-s  contre  M.  Rochanil)eau  et  les  auln  s  généraux 
lont  injustes,  et  qu'ils  sont  les  eiïets  des  niautnuvres  de 
nos  ennemis.  Mous  avons  éxalement  constaté  (pie  le  pain 
avait  été  distribué  pour  quiilre  jours,  que  même  le  troi- 
ùéuiejour,  qui  était  celui  de  la  retraite,  on  en  avait  fuit  j 
nn  second  envoi.  Les  bataillons  de  voluntain'S  oui  été  tous  | 
armés  avant  de  se  mettre  eu  cauipngue.  Ceux  qui  devaient  | 
marcher  en  seconde  ligne  sous  les  ordres  de  ^I.  Uochaui-  j 
beau  t  reçoivent  eu  arrivant  les  arme:»  qui  leur  miuKiuent.  j 
Les  plus  grands  revers  pouvaient  être  la  suite  de  celle  fn-  ! 
nesie  jourmHî;  mais  le  génie  du  maréchal  Rochanibeau  | 
a  Ml  les  éviter,  et  nous  pouvons  former  de  nouvelles  i^i)é-  j 
rances. 

La  nuil  du  5  /ik  6.  ~  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  a 
mérité  et  méritera  toujours  la  couliance  et  les  honneurs 
qui  lui  ont  été  accordés  ;  il  est  général  de  Parmée  du  Nord. 
Les  ennemis  du  bien  public  ont  fait  éprouver  un  léger  re- 
Tcrsà  une  partie  de  son  armée.  Les  soldats,  il  vsi  vrai, 
avaient  conçu  quelque  défiance  ;  mais  aujourd'hui  ils  re- 
eonnai&<K.*nt,  avt%  tout  le  monde,  que  la  précipitation  avec 
laquelle  ou  Ta  forcé  d'agir  est  la  seule  cause  de  c^t  événe- 
ment. Ëtait-ce  donc  pour  dégoûter  a*,  général  qu'on  mena-  j 
geait  et  qu'on  prêterait  avec  tant  d'intrigues  celle  malheu- 
reuse journée  ?  Nous  venons  de  recevoir  une  dé|>ul>dion 
i|e  Tavant-gardc  de  l'aruiée,  et  voici  ce  que  M.  Noailles, 
qui  était  à  la  tête  de  cette  dépuialinn ,  nous  a  dit  :  «  Réu- 
nissons-nous, et  nous  sauverons  la  chose  publique.  »  Nous 
apprenons  que  M.  Rochambeau  va  nous  quitter,  nous  ne 
prévoyons  pas  de  plus  grands  malheurs.  Quel  est  roffiiier 
qni*  comme  lui,  connait  le  pays,  qui,  comme  lui,  ail  visité 
|ODS  les  points  de  la  fnmti^re,  qui,  plus  que  lui,  ait  mérité 
et  obtenu  la  confîance  du  pays  ï  (  On  applaudit.  )  Nous 
Testerons  tons  fermes  à  notre  poste  ;  nous  ne  demandons 
qu'à  avoir  un  général  eu  qui  nous  ayous  confiance,  ei  nous 
combattrons  toujours  avec  le  même  coura2:e  ave<:  lequel 
nous  avons  repoussé  aujourd'hui  Teunemi.  Faites  que  la 
France  ne  soit  pas  sacrifiée  à  l'intrigue,  et  que  les  opéra- 
tiotns  de  la  campagne  soient  concertées  sur  le  jKiys,  et  non 
pas  dans  les  ténèbres  d'un  cabinet  éloigné  de  cinquante 
et  de  cent  lieues  du  théâtre  de  la  guerre.  (  On  applaudit.  ) 
Sauvci  la  chose  publique ,  faites  que  M.  Rochambeau  ne 
quitte  pas  Parméf*.  Nous  écrivons  au  roi ,  joignez-vous  à 
nous;  ce  brave  général  mérite  toujours  notre  couliance  et 
nos  applaudissements.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Prouvrur  :  Je  suis  député  du  déparlemciit  du 
Nord.  Lorsque  M.  Rocliainbeau  a  été  mis  à  la  tiHe  de 
rarmée  du  Nord,  il  jouissait  d'une coidiaiice entière; 
les  citoyens-soidnts,  et  les  soldats -citoyens,  avaient 

Cour  lui  la  plus  grande  vénération  ;  les  ennemis  pu- 
licîs  ont  employé  toutes  les  innna;uvres  pour  exciter 
contre  lui  des  souprons;  mais  celle  erreur  est 
dissipée,  In  coniinnce  lui  est  reinlue,  et  aujourd'hui 
tous  les  citoyens  cl  les  soldats  redemandent  M.  Ro- 
chambeau. je  suischari^é  d'appuyer  celte  demande, 
et  je.  renouvelle,  au  nom  de  mes  concitoyens,  la 
proposition  qui  a  été  faite  d*envoyer  un  message 


au  roi.  (  Il  sVlève  des  murmures.  )  J*ai  entendu 
dire  t]ue  la  proposition  que  je  fais  est  incoiistitu- 
tioiiiieile.  Je  soutiens  mie  non  :  car  la  ronslitution 
permet  au  corps  législatif,  datis  toutes  les  parties 
qui  sonl  eonliéesaux  soins  du  roi,  de  lui  faire  des 
représentations.  Vous  pouvez  dire  qifun  iniiiislre, 
qu'un  général,  ont  penlii  la  couliance  de  la  nation  ; 
poun|iioi  ne  diriez- vous  pas  qu'ils  Tout  conservée. 
J'ajoute  une  autre  observation;  le  maréchal  Luckner 
est  cher  à  Tannée  qu'il  eoiiiinande;  il  connaît  le 
pays,  et  ce  serait  vouloir  n'Iarder  toutes  les  opéra- 
tions, que  de  vouloir  le  pincer  dans  l'arniée  du  Nord. 
Je  demande  doue  que  1  Assemblée  décrète  un  mes- 
safçe  au  r(»i,  pour  le  prier  de  prendre  en  considé- 
ration la  demande  de  rarmée  du  Nord. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  ne  vaut  rien  ;  point  de 
message. 

M.  Lkjosnk  :  Si  PAssemblée  ne  veut  pas  qu'il  soit  fait 
un  message  au  roi,  je  vais  lui  faire  une  autre  proposition. 
Je  demande  qu'elle  approuve  la  conduite  du  maréchal 
Rochaiul)eau,  et  qu*elle  déclare  quM  a  ctuist  rvé  la  con- 
fiance du  la  nation.  Toule  Taruiée  du  ^ord,  qui  a  eu  un 
moment  d'égaremenl,  est  actuellement  aux  genoui  de  ce 
général  pour  le  prier  de  rester  à  son  ]M>ste.  Kclairée  sur 
les  pièges  qui  ont  été  tendus  à  son  |>atrioti$me ,  elle  brfkle 
du  désir  de  réparer  les  échecs  qu'elle  vient  d'éprouver. 

M.  GossLiN  :  M.  Rochambeau  a  constaiumenl  mérité  la 
couliance  de  tous  Its  citoyens;  il  a  maintenu  la  paix  dans 
tous  les  dêpartenienls;  il  n'u  cessé  de  parcourir  toutes  les 
frontières  de  IMiilippinille  à  Dunkenpie,  |>our  en  connuUre 
tous  les  points.  L'arniee  lui  a  toujours  été  subord(7nuée, 
et  si  vous  n^udoplez  la  proposition  de  M.  Lejosne,  vous 
perdrez  ù  la  fois  deux  fameux  généraux,  MM.  Rochamlieau 
pCre  et  lils. 

M.  GASI05  :  Je  demande  qu'on  déclare  que  M.  Ro- 
chambeau n'a  pas  pu  perdre  la  confiance  publique,  et  rien 
de  plus. 

M.  Guadet  se  présente  ù  la  tribune.  —  Une  partie  de 
l'Assemblée  demande  qu'on  ferme  la  discussion.  —  Celle 
proposition  est  rejetée. 

M.  Glauet  :  Je  suis  bien  éloigné  de  douter  des  services 
que  le  maréchal  RochamlN>au  a  reiuhis  à  T.irmtV  et  ù  la 

p.iirie;  mais  la  constitution  nriulerdit (  Il  s'élè\e  des 

murmunrs  daus  une  partie  de  T  Assemblée.  —  M.  Guadet 
veut  conliiuier,  rie  nouveaux  murmures  de  la  même  partie 
l'interrompent  encore  :  il  quitte  la  tribune.  ) 

M.  Calvet  demande  à  justifier  les  murmures  qui  vien- 
nent de  s'élever  dans  l'une  d-^s  extrémités  de  la  sulle.  —  Il 
|iarle  avec  chaleur;  des  murmures  étuulîcut  sa  voix. 

1 1  se  manifeste  une  grande  agitation. 

M  Vf.  Rellegardc,  Cambon,  Lasource,  demandent  la  pa- 
role contre  le  ))résidenl.  —  j)es  cris  s'élèvent  dans  toutes 
les  parties  de  l'Anstuiiblée.  Pourquoi  n'avez-voiu  jms  main" 
tenu  la  -parole  à  M,  Guadet/ 

M.  le  président  invite  M.  Guadet  à  remonter  ù  la  tribune. 
On  observe  qu'il  a  quiité  la  sé:iurv. 

M.  Lasoirce  :  M.  Guadet  a  été  obligé  de  fuir  de  la  tri- 
bune, parce  que  l'AsseudMée  ne  veut  jamais  donner  l'exem- 
ple de  la  juste  sévérité  dont  elle  devrait  s'armer  coiiti'e  les 
membres  qui  se  permettent  d'insulter  cxîux  qui  y  montent 
pour  user  du  droit  qu'ils  ont  de  donner  leur  avis.  J'énonce 
l'opinion  qu'il  voulait  énoncer  lui-même.  Il  s'opposait  ù  ce 
que  l'Assemblée  envoyât  une  députation  au  roi  pour  l'in- 
viter à  conserver  le  commandement  au  maréclial  de  Ho- 
chambeau. 

M.  Lejos:ne  :  Ce  n'est  pas  là  ma  proposition.  Je  demande 
que  l'Assemblée  approuve  la  conduite  de  M.  lîochambeau, 
et  qu'elle  déclare  qu'il  a  conservé  la  confiance  de  la  na- 
tion. 

M.  LASocncE  :  Je  pense,  en  rendant  hommage  aux  ta- 
lents et  aux  \erlus  de  M.  Rochambeau,  qne  l'Assemblée  ne 
peut  faire  ni  l'une  ni  l'autre  des  démanrhes  qui  lui  sont 
propos4«s,  parce  qu'il  ne  vous  appartient  pas  de  vous  in- 
gérer dans  ce  qui  regarde  la  nomination  des  agents  du 
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pouToir  eiéentif.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  ré- 
vocation des  généraux,  comme  au  roi  seul  appartient  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres.  Si  vous  dédarex  que 
M.  le  maréchal  de  Rochambeau  a  conservé  la  confiance  de 
la  nation ,  ce  que  je  crois  d'ailleurs  trés-vrai  et  très-juste , 
TOUS  vous  chargez  d'une  responsabilité  qui  ne  porterait  sur 
aucune  base  fixe;  et,  en  effet  *  supposons»  contre  toute  at- 
tente, que  M.  de  Rochambeau  éprouve  quelque  revers, 
que  Tesprlt  de  défiance  se  propage,  alors  le  toi  ne  «erait*il 
pas  en  droit  de  vous  dire  :  Vous  ayex  voulu  que  je  conser- 
vasse ce  général,  et  la  démarche  que  j*ai  faite  en  sa  faveur, 
c*est  vous  qui  me  Tavez  dictée?  Je  ne  vois  pas  queUe serait 
la  réponse  que  le  corps  Législatif  aurait  à. faire  à  un  pareil 
reproche  (on applaudit  ]  ;  et  je  ne  sais  pas  comment  TAs- 
semblée  se  déchargerait,  aux  yeux  de  la  nation,  de  la  res- 
ponsabilité d'une  pareille  démarche.  Je  crois  que  vous  de- 
vez laisser  au  nn,  à  faire,  auprès  de  M.  de  Rochambeau, 
œ  qu'il  jugera  convenable,  ainsi  que  son  conseil.  L'opinion 
de  l'Assemlilée  sera  assez  connue  par  la  discussion  qui 
vient  d'avcnr  lieu.  (  On  applaudit.  ) 

Le  roi  verra  quels  sont  ses  sentiments  h  l'égard  de  ce 
général.  S'il  croit  utile  aux  succès  de  nos  acmesde  remettre 
M.  Rochambeau  &  la  tète  de  l'armée  du  Nord,  il  lui  reti- 
rera le  congé  illimité  qu'il  lui  a  accordé;  alors  le  pouvoir 
exécutif  aeul  sera  responsable  ;  s'il  arrivait  contre  tonte  at- 
tente, si  vous  voulez  même ,  contre  toute  possibilité,  qu'il 
abusftt  du  poste  qui  lui  est  confié  ;  si,  au  coDtraire,  le  con- 
seil ne  juge  pas  convenable  de  rappeler  M.  Rochambeau , 
c'est  à  lui  de  délibérer,  vous  ne  devez  pas  influencer  sa  d^ 
libération.  (  Ou  applaudit.  )  Si  vous  adoptiez  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite,  vous  feriez  donc  une  démarche  que 
je  regarderais  comme  extrêmement  imprudente;  je  de- 
mande, en  conséquence,  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 
parce  que  l'affaire  dont  il  s'agit  est  uniquement  du  ressort 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  Gresttn  reproduit  les  motifs  énoncés  par  M.  Prouveur. 
Il  est  fréquemment  interrompu  par  des  murmures.  —  Il 
cite  l'exemple  du  sénat  romain,  qui  ne  dédaignait  pas  d'en- 
voyer chercher  leur  général  à  la  charrue* 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qufe  Ton  mette,  si  Ton 
veut,  dans  le  procès-verbal  que  TAssemblt^e  estime 
que  rien  n'a  pu  faire  perdre  à  M.  Rochambeau  la  ré- 
putation qu'il  s'est  acquise,  mais  que  l'on  ne  rende 
pas  le  décret,  que  Ton  passe'purement  et  sÎTnpIement 
à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  mise  aux  voix.  La  ma- 
jorité parait  se  lever  pour  l'affirmative.  —  M.  le  président 
prononce  qu'elle  e^t  adoptée. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  qu'il  soit  fait  une 
nouvelle  épreuve. 

D'autres  membres  observent  qu'il  n'y  a  pas  de  doute,  et 
demandent  que  le  décret  soit  maintenu. 

M.  Reboul  :  Le  doute  vient  de  ce  que  la  proposi- 
tion ëtait  complexe.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  la  priorité  pour  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
ou  pour  Tordre  du  jour  motivé. 

La  priorité  est  accordée  à  Tordre  du  jour  motivé. 

M.  DUMOSLARD  :  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

«  L'Assemblée  nationale,  rendant  justice  au  mérite  et 
aux  services  de  M.  Rochambeau.  •  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  LB  Présidbwî  :  Voici  une  autre  rédaction 
qu'on  a  mise  sur  le  bureau.  •  L'Assemblée  natio- 
nale, considérant  gue  le  maréchal  de  Rochambeau 
n'a  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  de  la  nation.*  ... 
(  De  nouveaux  murmures  repoussent  cette  rédac- 
tion. —  On  demande  que  Tordre  du  jour  soit  uni- 
quement motivé  sur  Tincompélence  de  l'Assem- 
blée. ) 

M.  Lacroix  :  Je  crois  que  le  seul  parti  auquel 
l'Assemblée  puisse  s'arrêter  est  celui  que  je  lui  avnis 
iTabord  proposé  en  répondant  à  M.  Gossuin;  j'ai  dit 
que  U  réputation  du  maréchal  de  Rochambeau 


I  éUnt  intacte,  et  n'ayant  pas  été  attaquée,  elle  n'avait 
pas  besoin  de  réparation.  J'ai  dit  que  nous  pe 
devions  rien!  prononcer,  parce  que  le  roi  est  le 
chef  suprême  de  Tarmée,  et  qu'il  ne  nous^ppartient 
pas  d*inQuenc<^  son  opinion.  Si  vous  voulez  être 
exacts,  il  faut  vous  borner  à  énoncer  vos  motifs  dans 
le  procès-verbal,  en  le  rédigeant  ainsi  :  «Un  mem- 
bre a  proposé  de  décréter  que  M.'  de  Rochambeau 
n'avait  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  publique; 
un  autre  membre  a  répondu  que  la  réputation  de  ce 
général  étant  intacte,. n'avait  pas  besoin  de  répara- 
tion. Il  a  demandé  que  Ton  passât  à  Tordre  du  jour, 
et  l'Assemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour.  •  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  C4LTET  :  L'Assemblée  ayant  décrété  Tordre 
du  jour  motivé,  c'est  son  décret,  et  non  pas  le  pro- 
cès-verbal qui  doit  en  cont(inir  les  motifs.  Je  de- 
mande que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à  Tordre,  puis- 
qu'il se  joue  ainsi  de  l'Assemblée. 

M.  Vaublatic.:  Je  propose  larédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Valencîennes,  dans  laquelle 
est  exprimée  la  confiance  que  les  citoyens  et  Tarmée  ont 
témoignée  au  maréchal  de  Rochambeau,  décrète  que  son 
procès-verbal  fera  mention  de  la  satisfaction  avec  laquelle 
eue  en  a  entendu  la  lecture,  et  passe  à  Tordre  du  jour,  » 
(  li  s'élève  de  nombreux  applaudissements.  ) 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  rédaction  de  M.  Vau« 
blanc  soit  mise  aux  voix.  —  Quelques  membres  insistent 
pour  que  la  priorité  soit  accOrdée  4  celle  de  M.  Lacroix. 

M.  Lacroix  :  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer  sur 
une  lettre  d'une  municipalité,  il  est  étonnant  que 
cette  proposition  vous  soit  f^ite  par  ceux-là  mêmes 
qui,  tous  les  jours,  blâment  la  correspondance  di- 
recte des  municipalités.  (On  murmure.  — On  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  décide  «  à  une  très-grande  majorité,  qu^l 
y  a  lieu  &  délibérer  sur  la  proposition  >de  M.  Vaublanc 

M.  Thobiot  :  La  municipalité  de  Valeneiennes 
avait  essentiellement  le  droit  d'exprimer  son  vœu. 
Sous  ce  rapport,  sa  lettre  peut  être  honorablement 
mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  comme  elle  ne 
peut  exprimer  le  vceu  de  Tarmée,  je  demande  que 
cette  partie  de  la  rédaction  de  M.  Vaublauc  soit  sup- 
primée. 

L'amendement  de  M.  Thuriot  est  rejeté  par  la 
question  préalable. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Vaublanc  est  adop- 
tée. 
La  séauee  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Noiice  de  la  séance  extraordinaire  du  lundi 

soir. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  lettres,  Tadmission 
de  plusieurs  citoyens,  qui  sont  venus  présenter  des 
dons  patriotiques,  M.  Lafond-Ladebat,  au  nom  des 
comités  du  commerce  et  de  l'ordinaire  des  6nances, 
a  fait  un  rapport  sur  les  poudres  et  salpêtres.  Le 
comité  militaire  a  proposé  ensuite  un  projet  de  dé- 
cret pour  exempter  les  colonels  en  activité,  des  deux 
années  de  service  exigées  pour  être  nommés  mare* 
chaux-de-camp. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Siockholm ,  te  J7  avril,  —  Letnomèntde  Texécution 
du  complot,  rormé contre  la  vie  du  roî ,  élaîl  des  plus  ter- 
ribles :  il  plongeait  toat>à-coiip  la  Soèffe  dan»  uu  étal 
d*angoÎ8se  et  dMncertitude ,  qui  a  duré  jusqn^à  ce  que  lea 
craintes  sur  retendue  que  pouvait  avoir  la  conspiration,  se 
sont  dissipées  :  à  présent  Tonige,  qui  semblait  nous  mena- 
cer, commence  à  s'éclaircir;  et  nous  sommes  plus  tran- 
quilles que  nous  n*osions  nous  le  promettre  il  y  a  trois  se- 
maines. Le  calme  règne  dans  la  capitale,  comme  dans  les 
provinces  ;  et,  quoique  le  crime  ait  été  consommé ,  le  but 
qu'il  avait  est  toialemeot  manqué.  Le  nombre  des  mécon- 
tesu  était  considérable;  mais  loin  que  Tattentat  contre 
Gustave  ill  les  ait  encouraij^  à  quelque  éclat,  il  a  fait 
horreur  à  tous  ceux  dont  le  patriotisme  a  des  principes 
îj'honueur  et  d*|iuroanit^  po^r  base  :  Ton  dit  même  que 
guelqiies-unsdes  principaux  dpenfrc  la  noblesse  qui  avaient 
PeFusé Jusqu'ici  de  souscrire  Tacle  4e  sûreté,  y  ont  apposé 
leur  signature. 

La  nation  suédoise  est  une  des  plus  braves,  des  plus  esti- 
mables de  TEuropej  et  le  duc-régent  cherchera,  sans'  doute» 
àf^i^nerdeplas  en  plus  son  estime  ;  les  mesures  pourlhire 
avorter  tous  les  desseins  que  pouvaient  avoir  eu  les  con/u- 
réf  l'ont  occnpé  en  premier  Meu  ;  aujourd'hui  les  vues  de 
Son  AHeise  Royale  se  portent  à  rétablir  le  reposet  la  oon- 
Ipaoce;  l'esprit  guerrier  de  nos  rota  a  trop  souvent  fait  le 
malheur  de  la  Suède  :  la  4^nière  guerre  oooUre  l«s  pusses 
a  lailli  de  la  perdre  à  jamais;  Xqu  peut  môme  djre,  que 
par  ses  suites  elle  a  perdu  le  feu  roi.  f.educ  régent  évitera 
un  écueil  toujours  dangereux,  plus  daqgereux  encore  du- 
rant une  minorité  :  il  doit  avoir  fait  déclarer  aiix  diverses 
puissanees ,  «  que  H  Suède  désire  de  vivre  en  paix  avec 
toutes  les  natidfis  et  tontes  les  coUrs  de  VBuYope.  t  Par 
conséquent,  le  grand  projet  d^aprôs  lequel  laSu^e  au- 
rait joué  un  r51ft  brillant  dans  le  £ame«a  eooceit,  s*est 
éraooui  s  el  si  la  défense  de  ce  qu'on  nomme  U  cause  de^ 
rois  fait  par  la  mort  de  Gustave  111  une  perte  essentielle, 
no^ie  ^nîiL'ur  n'en  sera  aue  mieux  assuré,  La  nation  ré- 
Dugnait  ù  l'entreprise;  et  les  desseins  qu'on  présumait  au 
feu  roi  h  cet  égard ,  n'ont  pas  peu  contribué  aux  désagré- 
ments de  la  diète  de  Gefle.  Déjà  le  jeune  colonel  de  Bouille 
a  quitté  Stockholm,  et  M.  Je  baron  d'Bsears  se  dispose  à 
le  Suivre  :  ce  dernier  laissera  ici  un  souvenir  qui  lui  iait 
honneur;  son  caractère  social,  plein  d'honnêteté  et  de  fran- 
chise, ftîl  regretter  qu'Un  motif  aussi  peu  compatible  avec 
ses  sentiments  l'ait  amené  parmi  nous. 

Aveelaptix,  nos  fiaaBcea  reprendront  haWue;  à  la 
paix  aejoibdra  Téconomie.  Leduc  de  Sudermanie  a  fait 
déjà  plusieurs  réformes  :  Ton  en  annonce  d'autres  :  Son 
Altesse  Royale  a  supprimé  les  nombreux  spectacles ,  les 
jeux  de  hasard  privilégiés.  Le  feu  roi  avait  sa  chatouille 
particulière,  et  celle-ci  ne  se  ressentait  pas  toujours  de  la 
détresse  publiaue  :  à  la  mort  de  Sa  Majesté  il  s'y  trouvait, 
ditpon,  un  miluon  et  demi  d'écus.  Le  duc-régent  a  non- 
seulement  résolu  de  faire  verser  cette  somme  dans  le  tré- 
sor public,  mais  aussi  de  réunir,  pour  l'avenir,  tous  les 
revenus  de  la  chatouille  particulière  du  roi  au  comptoir 
des  deues  de  TEtaL 

8i  la  perspective  qu'on  a  d'un  avenir  plus  heureux  se 
réalise,  il  sera  toujours  infiniment  douloureux  de  penser 
flne  ce  bonheur  ait  été  acheté  par  un  forfait  des  plus  hor- 
ribles» et  par  la  mort  non  moins  alA-euse  de  tant  de  ci- 
toyens diatingtiés.  Les  jeunes  comtes  de  HometdeRih- 
i»ioff  se  sont  laissés  entraîner,  par  le  xèle  d*un  patriotisme 
exalté,  au-delà  des  bornes  delà  morale  :  le  premier  est  un 
vrai  enthousiaste;  le  second  ne  l'était  pas  moins,  mais  à 
son  ardeur  aveugle  se  joignait  un  mouvement  de  vengeance 
personnelle.  Il  ambitionnait,  il  y  a  quelques  années,  la 
main  d'une  jeune  dame  aussi  riche  que  belle  :  le  roi  fit 
manquer  le  mariage,  en  favorisant  les  prétantions  d'un  ri- 
2«  Série.  —  T&me  III. 


val  par  là  plus  heureux.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 

3u'on  a  dit  qu'un  ressentiment  de  cette  espèce  a  influé 
ans  les  troubles  civils.  I}ti  ellîM  du  fanatisme  de  œs  deux 
gentilshommes  infortunée,  c'est  qu'ils  n'ont  fait  aucune 
difficulté  de  tout  avouer,  et  que  le  supplice  parait  ne  point 
les  effrayer.  Amateur  de  l'art  ée  dessiner,  auquel  il  passe 
son  temps,  le  jeune  Ribbiiig  s'est  amusé,  eotr'autres,  à 
tracer  lui-même  son  exécution,  et  ce  dessin,  il  l'a  soureut 
sous  les  yeux.  Le  capitaine  Ankarstrcam  et  le  lieutenant- 
colonel  Liiienhom  n'ont  pas  été  plus  réservés  dans  leur 
confession  :  le  dernier  est  convenu  qu'il  aurait  été  à  ta 
tête  des  troupes,  en  cas  de  révolution;  ainsi  lesupplice  de 
ces  quatre  criminels  semble  ne  pouvoir  tarder.  Cinq  ou  six 
autres,  nommément  le  notoire  Enhorning,  perdront  aussi 
la  tète  :  ce  seront,  dit-on,  les  seules  victimes,  sur  un  nom- 
bre de  trente  personnes,  arrêtées  comme  suspectes  d'avoir 
su  la  conspiration.  Le  principal  d'entr'eux,  celui  qu'on 
tient  pour  la  cheville  ouvrière  du  complot,  le  général-ma* 
jor  baron  de  Pechlin,  ennemi  de  Gustave  HI  déjà  avant  la 
révolution  de  1772,  persiste  dans  la  négative.  —  Lecomte 
de'  Horn  qui  s'est  avoué  eompltce  dans  la  conspiration, 
s'appelle  Claude^Prédéric  de  Hoim   (  Frederichs-Sohn,  ou 
fils  de  Frédéric.  )  Ce  n'est  pas  la  même  qui  accompagna  le 
roi  à  son  voyage  d'Aix-la-Chapelle.  Ce  dernier  s'appaUe 
Claude  Horn  (Gustafe-Sobn  ou  fils  de  Gustave,  } 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  leîh  avril,  —  On  ne  peut  rien  dircencore 
de  positif  sur  les  affaires  d'Etat.  On  est  dans  de  grandes 
inquiétudes  sur  les  avis  que  notre  envoyé  à  Vienne,  le 
comte  Woyna,  adonnés,  touchant  les  intenfions  de  la 
Russie,  par  rapport  au  nouvel  ordre  d«  choses,  et  dans 
celle  incertitude,  on  parle  de  moyens  vigoureux  de  défense, 
tant  au-dedans  que  contre  les  ennemis  c  u  dehors.  L'en- 
voyé de  Russie  à  Paris,  M.  de  Simolin,  a  passé  ici,  arri^ 
vant  de  Vienne  pour  retourner  à  Pétersbourg.  Ses  ordres 
étaieut  d'abord  de  se  rendre  à  Bruxelles  ;  mais  des  lettres 
ullérieiu-es  l'ont  rappelé  auprès  de  l'impératrice.  Cette 
princesse  continue  de  distribuer  des  récompenses  et  des 
marques  d'honneur  à  ceux  qui  se  son',  distingués  à  son  ser^ 
vice.  Le  duc  de  Richelieu  a  obtenu  un  congé  de  six  mois, 
pour  f^ire  un  voyage  à  Vienne. 

Dans  la  séance  Uu  16  avril,  le  maréchal  de  la  diète  a  an- 
noncé aux  Etats,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  des  dépêches  à  leur  communiquer.  La  séance  s'est 
donc  tenue  à  huit-clos,  et  a  duré  près  de  deux  heures.  Les 
étrangers  étant  rentrés,  plusieurs  voix  demandent  que  le 
projet  de  décret  sous  le  titre  :  Préparatifde  défense,  soit 
adopté;  deux  nonces  s'y  opposent  et  opinent  à  ce  qu'il 
soit  ajourné.  Le  roi  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
expose  l'urj^ence  de  ce  décret;  les  opposants  retirent  leur 
motion;  et  le  décret  est  adopté  unanimement  en  ces  ter- 
mes. 

PBiPâBATIF  M  niPEIfSB  FUBLIQUC 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  18  avril  de  l'an  i  702. 


Considérant  qu'une  nation  ne  trouva  jamais  de  moyens 
plus  efficaces  de  défendre  ses  prérogatives,  que  lorsqu'elle 
les  chercha  dans  sa  valeur  et  dans  ses  propres  forces  ;  ayant 
placé  notreplusgrande  confiance  dans  ces  moyens,  et  nous 
étant  réuuis  pourludéiense  de  l'intégrité  de  nos  prérogatives 
et  de  notre  indé|>endance,  nous  déclarons  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  et  prenonsDieu  et  tous  les  peuj)les  de  la  terre 
à  témoins,  que  uous  ne  peusons  à  déclarer  la  guerre  à  au- 
cune puissance  :  que  nous  faisons  le  pluÂ  grand  cas  de  l'a- 
mitié et  de  la  bonne  intelligence  qui  a  subsisté  jusqu'à 
présent  (  et  que  nous  faisons  des  vœux  pour  voir  subsister 
toujours,  )  entre  nous  et  nos  voisins;  et  que  nous  sommes 
uniquement  occupés  du  soin  de  conserver  le  territoire  de 
la  république,  notre  liberté  et  indépendance,  daius  toute 
leur  intégrité,  ainsi  que  d«  maintenir  notre  constitution 
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civile,  sanclionnéc  fKir  les  siilTrages  de  fu  nutioii  cntiCTe, 
et  à  la  défense  de  laquelle  tous  les  citoyens  consacreront 
leurs  vies  et  leurs  biens; 

Considérant  en  entre  que  nous  nous  trouvons  dans  un 
temps  et  dans  une  position  politique  où  les  néjçocialions 
entre  les  cours,  concernant  les  circonstances  actuelles, 
exigent  de  nous ,  que  pour  la  garantie  du  territoire  de  la 
république,  pour  celle  de  la  nation  et  de  notre  heureuse 
constitution ,  nous  ajoutions  autant  qu'il  est  eu  nous,  au 
poids  et  êi  rimportance  de  ces  négociations,  et  que  nous 
ayons  dans  un  cas  imprévu,  des  moyens  de  défense  à  no- 
tre disposition ,  nous  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  1**  Le  roi,  à  qui  notre  constitution  civile  a  confié  la 
puissance  exécutrice,  usera  de  cette  puissance,  dans  toute 
son  étendue,  avec  la  plusgrande  activité  et  eflicadté,  pour 
pourvoir  à  la  défense  de  la  nation,  en  dirigeant  les  forées 
défensives  de  la  n^ublique  delà  manière  la  plus  convena- 
ble à  leur  destination. 

>  2"  Nous  autorisons  le  roi  a  engager  nn  •  dea\  ou  IroU 
généraux  étrangers,  connus  par  leur  expérience  dans  Part 
delà  guerre,  et  à  les  placer  dans  ranBKV  de  la  république 
avec  le  grade  de  commandants  en  rbef.  en  les  pourvoyant 
d^unc  manière  qui  réponde  à  leur  ran^.  et  en  leur  accor- 
dant des  appointements  et  réttiwpetwit*  qui  y  soient  pro- 
portionnés. Nous  confions  thgahtiwtit  au  rvi  le  soin  d'en- 
gager et  de  nommer  d*habit«s  «^"ier»  étrangers,  et  qui 
soient  expérimentés  dans  r^rl  «W  U  guerre,  pour  les  corps 
d'artillerie  et  du  génie. 

»  3*  Nous  cluirgoons  b  <\^slMlt»)^>n  du  trésor  des  deux 
nations,  de  négocier  sjln<«V^-JLi«^««uitede  la  déclaration 
d'urgence  faite  par  k"  rvM  %iAt«  W  conseil  de  surveillance, 
et  à  la  réquisition  do  S»  M^j^u,  un  emprunt,  soit  dans 
le  pays,  aoitchoirotr.in^«  d\»K»  somme  de  30  millions, 
aux  conditions  1rs  nK^;nx  ^•4k'«w:<:*  possibles ,  en  hypothé- 
quant le  mont«iri  «k'  «<t^  «tit^^rMUt ,  pour  la  sûreté  et  cau- 
tionnrmntt  du<iiH<  tsHt.^  ci^^gfons  notre  garantie  par  le 
présont  «Uvivt ,  mm  \'  ^xnluit  de  la  vente  à  faire  des  sta- 
rostios. 

•  A*  N«Hi«  iwls^'m«it«  lonù  dans  le  conseil  de  sunoil- 
1nn<x\  A  d»>i\\x''  tuit  do  Purgent  qui  se  trouve  dans  In 
rai««Ow  ^>N'  «V  s\*iut  piv\oiiant  de  Teniprunt  à  faire,  jusqu^à 
la  o«Vf^*«mv^v^K*^MMillions,  pour  les  préparaliCs  dedé- 
f«n««^  vMtwwkt^s  M^x'ovmîn's  ;  et  cela  sous  la  responsabilité 
fin  mi«viM-.v  ^^  A^tt  u  oontrcsigné  dans  le  conseil  de  surveil- 
|an«v«  «1  1^  |K*«Mmmn»  auxquelles  ces  fonds  auront  été 
o^nfh'^  «>^  ^«««  4Ui'  quelque  purtlc  de  cette  somme  eût  été 
,««v^^N\>hV  a  «r.ikulu'*  objets  qu'aux  préparatifs  de  défense 
^^<^if,M^V»  t\  U.ii»  le  nis  où  quelqu'un  viendrait  à  entre- 
lMN«<)il«v  %«4,m*lWui«'Ut  la  guerre  contre  la  république,  soit 
\%ik\  ^^w  ^\  Uration,  soit  de  toute  autre  manière,  nous  au- 
!^mv«iM%«  K'  \yA  ditns  le  conseil  de  surveillance,  à  disposer 
ilii  i\v>i.Mi(  du  prtMluit  de  l'emprunt  à  (aire  pour  la  défense 
i«tM««\\  «^(th'mont  sous  la  responsabilité,  tant  du  ministre 
u\\\  «mi a  iHiutreslgné  dans  le  conseil  de  suneillance ,  que 
«|«vi  |io('MMMivs  auxquelles  ces  fonds  auront  été  confiés,  en 
«  ,n  qti«*  quel(|ue  partie  de  cette  somme  aurait  été  consa- 
ii«v  ^  d'autres  objets  qu'aux  besoins  de  la  guerre. 

•  :i"  A  deux  mois  de  date,  les  ministres  dans  le  conseil 
il«i  «urv«*llliiiice,  rendront  compte  aux  Etats  assemblés  en 
dhMo,  À  lu  réquisition  même  d'un  seul  nonce ,  de  l'emploi 

pu  tiurii  été  fiiît  de  cet  argent,  conformément  aux  disposi- 
tiina  du  présent  décret,  et  le  compte  de  tout  l'argent  em- 


uliiyA  sera  rendu  aux  Etats  constitués  en  diète,  à  un  denier 

l.u  rliambre  a  voté  ensuite  une  adresse  de  remerclment 
iiu  prince  Czartorinski ,  au  sujet  de  sa  mission  à  Dmde. 


ANGLETERRE. 

lïf.  LondreÈ,^^l\  est  faux,  absolument  faux  que  Tami- 
rRiité  ait  expédié,  comme  les  agioteurs  le  disaient,  parce 
qirilf  avaient  intérêt  à  le  dire,  des  prefi  warrants,  on  oi^ 
flm  p<»ur  la  presse  des  matelots.  Toutes  les  feuilles  minis- 
iMfilM  du  28  du  mois  dernier,  démentent  absolument 
f K  bruîL  Un  pareil  désaveu ,  fait  probablement  par  le  mt- 
iil«U're  même,  doit  garantir  les  gens  trop  crédules,  et  ras- 
Mtté'j  11;  commerce  tur  les  craintes  qu'inspirerait  l'aspect 
pfiru^ti  de^Kuro|K^ 

Il  virtira  vrai^cnihlaUemcnt  des  Iles  de  Jersey  et  Guemc- 


spy  force  corsaires  sous  pavillon  Impérial.  Ces  ports  étant 
libres,  on  ne  voit  pas  trop  comment  empêcher  des  pirate» 
de  ce  genre  d'inquiéter  le  commerce  de  France.  Tout  ce 
que  le  ministère  britannique  pourra  faire,  sera  de  recom- 
mander à  ces  insulaires,  sur  lesquels  il  n'a  qu'une  médiocre 
influence,  de  respecter  les  propriétés  d'une  nation  voisine 
et  amie,  qui  pourrait,  en  cas  qu'ils  s'y  refusassent,  les  at- 
taquer eux-mêmes,  et  les  punir  sans  blesser  le  droit  des 
gais ,  ni  les  traités. 

M.  Chauvelin,  nouvel  ambassadeur  de  France  près  la 
cour  de  Londres,  arriva ,  le  27  d'avril ,  en  son  hdtel,  dans 
Portman-Square. 

Les  dernières  assises  de -paix  de  Winchester  ontreça 
Pacte  d'accusation  contre  MM.  Jacques  Day  le  jeune  et 
Thomas  Day,  de  Cowns,  dans  Pile  de  Wight,  négociants, 
pour  avoir  assailli  et  malt,  aité  le  nommé  Jacques  Troude, 
capilainedu  briganlin  français  Us  Quatre  5ânir«,forcé  par  le 
mauvais  temps  de  chereher  un  abri  dans  le  port  de  Gowna. 
Les  coupables  ne  tarderont  pas  d'être  punis. 


I 


FRANCE. 

De  Parité  le  8  mat.  —  On  écrit  d'Huningiie  (  et 
ce  sont  des  personnes  qui  méritent  quelque  con- 
fiance )  que  les  cantons  suisses  ont  airétë  de  se  re- 
fuser, et  même  par  la  force,  au  passage  des  troupes 
autrichiennes. 


I 


Au  Rédacteur. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  plus 
prochain  numéro  la  note  ci -jointe,  et  de  la  recom- 
mander aux  autres  journaux  vraiment  patriotes  : 

A  la  nouvelle  affligeante  de  Paifaire  de  Mons,  les 
aristocrates  de  l'intérieur  ont  levé  insolemment  la 
tôte  :  ils  tiennent  depuis  ce  jour,  et  une  conduite  et 
des  propos  qui  ne  sont  point  à  négliger.  Il  y  a  dans 
Pans  plusieurs  repaires  d*aristocratie.  On  peut  por- 
ter, sans  exagération,  à  trente  mille  le  nombre  de 
Idches  qui  complottent  dans  l'ombre,  et  menacent 
sourdement  la  liberté  publique.  Mais  ce  n'est  que 
depuis  peu  que  ces  misérables  cherchent  à  se  réunir. 
Ils  sont  convenus  entre  quelques-uns  d*eux  de  H- 
gnaux  particuliers  et  de  marques  singulières  pour  se 
reconnaître. 

Dans  les  promenades,  dans  les  sj^ectacles,  dans 
les  cafés,  ils  vont  se  recrutant,  et  plusieurs  registres 
sont  ouverts  chez  quelques-uns  oi^k  les  complices 
s'inscrivent.  Tons  ont  des  armes  chez  eux.  Ils  en 
sont  aujourd'hui  à  imaginer  un  moyen  de  former 
des  rassemblements  partiels,  soit  dans  Paris,  soit 
dans  les  campagnes  (les  environs,  afin  d*étre  prêts 
en  cas  de  mouvements  extraordinaires.  Ils  ont  en 
horreur  le^  vrais  patriotes,  et  tiennent  des  listes  de 
proscription. 

Leur  moyen  favori  de  séduction  auprès  des  fai- 
bles est  de  se  montrer  à  eux  comme  sûrs  de  leur 
entreprise,  et  de  promettre  l'arrivée  des  Autrichiens 
dans  Paris  pour  la  fin  de  juillet.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à 
certaines  académies  royales  où  des  savants  et  des 
gens  de  lettres  ne  professent  hautement  ces  lâches 
et  absurdes  espérances. 

Tous  les  bons  citoyens  qui  ne  connaissent  qtie  la 
loi  pour  réprimer  ces  pervers,  comptent  sur  la  tî- 
gilance  de  St.  le  maire  de  Paris,  lis  espèrent  que  ee 
magistrat  du  peuple  a  déjà  prisses  précautions,  qu'il 
n'ignore  point  toiit-à-fatt  quels  sont  les  principaux 
chefs  de  ces  complots,  et  que  s'il  a  besoin  d'espions 
pour  suivre  un  peu  les  plans  de  ces  petits  CatiUna, 
il  trouvera  parmi  les  patriotes  des  hommes  qui,  pro 
Deo  et  patriâ^  s'honoreront  d'exercer  loyalement 
un  emploi  pour  lequel  le  despotisme  avait  besoin 


Le  général  Lafayeltt  à  ton  armée  en  marehe. 


Soldats  de  la  i 
Le  corps  législatif  «t  le  roi  ont,  : 


I  nom  du  peuple 


Celle  ù  sa  déie use,  quel  citoyen  peut  lui  refuser  son 
ras? 

Au  moment  oh  les  pretoicrs  nous  reuiiilissons  ce 
serment,  qui  fut,  par  la  nation  armée,  pononcë  sur 
l'autel  de  la  Fédération,  je  viens  vous  exposer  mes 
intentiops  et  vous  rappeler  mes  principes. 

Convaincu  per  l'expérience  d'une  vie  dévoui^e  à 
la  lilierté,  qu'elle  ne  se  conserve  que  parmi  les  ci- 
toyens soumis  auï  lois,  comme  elle  ne  se  défend 
qu'avec  des  troupes  subordonnées,  j'ai  Servi  le  peu- 

E le  sans  le  flatter,  et  dans  ma  constante  lutte  contre 
I  licence  el  l'anarchie,  j'ai  mérité  l'honorable  haine 
de  tous  les  ambitieux,  de  toutes  les  factions.  Aujour- 
d'bui  que  l'armée  attend  de  moi,  non  une  pernicieuse 
complaisance,  mais  une  disciphne  inflexible,  c'est 
en  remplissant  rigoureusement  ce  devoir  que  jeius- 
liBerai  l'aifection  qu'elle  m'accordeet  l'estime  qu  elle 
me  doit. 

Hais  lorsque  je  soumets  des  hommes  libres  à  l'im- 
périeuse volonté  d'un  chef,  il  faut  que  nous  sentions 
tous,  général,  olltciers,  soldats,  que  dans  cette  guer- 
re, devenue  un  combat  à  mort  enfre  nos  principes 
et  les  prétentions  des  despotes,  il  s'agit  des  droits  de 
chaque  citoyen  et  du  salut  de  tons  ;  il  s'agit  de  la 
constitution  que  nous  avons  jurée,  de  la  cause  sa- 
crée de  la  liberté  et  del'égalité;  il  s'agit  enfin  de  la 
souveraineté  nationale  sur  laçiuelle  on  ne  pourrait 
transiger  avec  quelque  combinaison  de  forces  et  de 
dangers  que  ce  pût  être,  sans  trahir  non-stulement 
le  peuple  français,  maisl'hunianité  entière. 

Soldats  de  la  lit>erlé,  il  ne  suffit  pas,  pour  les  mé- 
riter,  d'être  braves.  So^ez  patienLs,  infatigables  ;  vo- 
tre général  doit  prévoir,  ordonner;  et  vous,  obéir. 
Soyez  généreux,  respectez  l'ennemi  désarmé;  des 
troupes  qui  feraient  toujours  quartier  et  n'en  rece- 
vraient jamais,  seraient  invincibles.  Soyez  désinté- 
ressés; que  l'idée  honteuse  du  pillage  ne  vienne 
jamais  souiller  la  noblesse  de  nos  motifs;  soyez  hu- 
mains.faitespartout  admirer  nos  sentiments  et  bénir 
nos  lois;soyez  eulin,  comme  votre  général,  décidés 
avoir  triompher  la  liberté,  ou  ne  pas  lui  survivre. 

Soldats  de  la  constitution,  ne  craignez  pas  qu'elle 
cesse  de  veiller  pour  vous  quand  vous  combattez  pour 
elle;  ne  craignez  pas,  quand  vous  allex défendre  la 
Datrie.que  les  dissensions  intestines  troublent  vos 
loyers;  sans  doute  le  corps  législatif  et  le  roi  s'uni- 
ront intimement  danscet  instant  décisifpour  assurer 
l'empire  de  la  loi.  Les  personnes  et  les  propriétés 
seront  respectées  ;  la  liberté  civile  et  religieuse  ne 
terapasprofanée;lecitoycn  paisible  protégé, quelles 
que  soient  ses  opinions;  le  coupable  puui,  quel  que 
soil  son  prétexte  ;  tous  les  partis  seront  dissipés,  et 
la  constitution  dominera  seule  et  sur  les  rebelles  qui 
l'attaquent  à  farceouverte.etsur  les  traîtres  qui,  en 
la  dénaturant  par  leurs  viles  passions,  semblent 
avoir  juré  de  la  faire  craindre  au  dedans,  ctmécoD- 
naitre  au  dehors. 

Oui,  nous  aurons  ce  prix  de  nos  travaux  elde  no- 
tre sang  :  attestons-en  avec  confiance  et  les  reprî- 
KnlanËclusdu  peuple,  qui  ont  juré  de  ne  pas  plus 
transiger  avec  lê>  devoirs  de  la  coostitulion  que 


nous  avec  les  dangers;  et  son  représentant  hërédi- 
taire,  ce  roi  citoyen,  dont  la  constitution  a  inébran- 
lablement  fondé  le  trOne  ;  et  tous  les  autres  déposi- 
taires des  autorités  que  la  constitution  a  déléguées; 
tous  sentiront  que  l'usage  de  cette  autorité  est  un 
devoir  pour  ceux  que  la  coostitulion  en  a  revêtus, 
comme  l'obéissance  pour  ceux  qu'elle  y  a  soumis; 
et  qu'on  transgresse  les  luis  en  ne  faisant  pas  ce 

au'elles  prescrivent,  comme  en  faisant  ce  qu'elles 
éfendenl.  Attestons-en  ces  gardes  nationalesque  la 
constitution  naissante  trouva  réunies  pour  l'établir, 
<fue  la  constitution  en  péril  trouvera  toujours  prêles 
a  la  défendre,  et  dont  le  patriotisme  rend  bien  glo- 
rieuses les  calomnies  qu'on  partage  avec  elles. 

Quant  à  nous,  munis  des  armes  que  la  liberté  a 
consacrées,  et  de  la  déclaration  des  droits,  marchons 
àl'ennemi.  Lafavette. 


DE    L  ASSEMBLEE    NATIOnALE. 

fBRtUÏII  LicULiTUU. 

Prisidtnce  de  M.  Lacuie. 

Ârliele  omit  dant  ta  téanet  ^hier. 

Après  la  IcUre  par  laquelle  le  minislrc  de  la  guerre  de* 
mande  que  les  places  Trontière»  soient  d^aiiJGs  en  étal  de 

*  Un  membre  demande  que  le  miniitre  de  la  gaerre  loit 
tenu  de  Iburuir  préalablement  l'étal  nominabi  de  ces  pla- 
ces. —  Celte  proposition  e«t  adopléc.  ■ 

SEANCE    DU  LDKDl  AU    SOIB. 

M.  Huraire  occupe  le  raateull. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques  qui  instruit 
l'Assemblée  des  attentab  commis  à  Duokerque  par 
les  [n^nadiers  de  Penthîëvre,  contre  les  préposés 
des  douanes.  Ils  en  ont  tué  deux,  massacré  six  el 
blessé  douze.  Ln  loi  martiale  a  été  publiée,  et  le 
drapeau  rouge  déployé. 

Sur  la  proposition  de  H.  Rougi er-l.abergerie, 
l'Assemblée  décrète  que  leintnistre  de  la  justice  ren- 
dra compte ,  sons  huit  jours ,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  faire  punir  ces  attentats. 

On  introduit  à  la  barre  quatre-vingts  ouvriers 
fondeurs,  qui  apportent  un  don  patriotique  de  1,025 
livres.  (  On  applaudit.  ) 

Ils  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  citoyen,  huissier  audiencier  du  tribunal  du  V 
arrondissement  de  police,  envoie  50  livres  qu'il 
renouvellera  chaque  année  de  la  guerre. 

Les  administrateurs  et  le  procure ur-si[ndic  du 
directoire  de  district  de  Poitiers,  envoient  600 
liv. 

Le  vice- président  du  directoire  de  district  de 
Montpellier  fait  remise  de  son  traitement  d'admi- 
nist  râleur. 

M.  Pauvillier  fait  lecture  d'une  adresse  des  ci- 
toyens composant  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Niort,  et  offre,  en  leur  nom,  la  somme  de 
3,M6  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Le  directoire  du  département  de  la  Vienne  envoie 
000  livres.  —  Les  employés  de  l'administration,  60 
livres  par  mois. 

M.  Livarot-dc-Latour.  colonel  de  la  rarde  natio- 
nale de  Perigny,  près  Richelieu,  envoie  300  livres. 
—  Le  procureur-syndic  du  district  de  MCaux,  pire 
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I    ■  il  'Il  f  •  f.i  .1.1      |r>iHivti  ■         (i  (ix  (  r  II.-  Il .  Il  ''II- 
»  "I  •       .iii'in  / ih*  :,  '»  »  l»> I ' 

I'  .  |ri,  <  :  fin  Ir.fiiih.il  f|r  S 'iiil- H.  d»  ji'illi'ili'ril  «le 
l<i  (.'i.ir' iil«    |iii<  M' (tt«  ,    fi'/li    ''fiiit/ii-r    !«'    ' '«ffiiiilS' 

■tnr  <lii  l'.i  '  *»j|    ii'^,  «iiVOi'fil  /.IiiiMill    "jO    livrrs, 

I.'  'Iii'fii-iif  'II-  Ifi  |i'»'jr  iiiix  li'Un'i  «j  .Sninr-Ji'i'iii- 
On  inliiH  I  ,1  1.1    li.iiTf   ijiiir    iiuinliriMiM*  (Ii'|)iitn> 
Ikmi    if  iiiivniftt    riifilrifiiiii'n,    qui    (i(')i(>s<'nt    .sur 
liMilf-t  ili'  Iji  p/iliM'  lit  Hffifiirif!  (Il:  1/JOl  1.  7 s.  (On 

ll|i|l|iMlflll.   i 

I-  A  .'if'fithli-r    Iriir  Jinordi*  les  iiunnriirs  lU:  la 

nrjiiM  I*. 

M  l\v%ni  t)i\iti,tiuilt'jKirirmflnt drV Àf lier :(U)mm«'. 

iiM-iiilMr  ijii  roi-|fHtr^iHlalil,  |i*  iiir  suisriiiprfSM*  (rof- 
liii  nui  riiiiliilHilinii  vi»lniilan'r.  Orm)»!*  sniis  rcsse 
«lit  jilrn  itr  t.i  |MilNr,  |i^  VM'hs  Uùrv  liiinun.'i^iï  ii  l'As- 
Mi'iiililf'r  iriinc  iinuvi'Jli'rftiHri' (i'nirniiKlf!:  je  prrnils 
l'niffnKi'niriil  (Ir  |MiviT  iiu  niois  d'ortolin^  la  somme 
«II*  l'/mitivrcN,  (|iii  (iiTiMionii«'<*,<*omnii*n'<:om)M'nsé% 
nu  Miilidil  f|iiiinir<i(lnnui'  rrkrni)ilr  t\v  riittarlicment 
Ir  (iIm'i  invioliilili*.  fil'  la  NiMinu'Hiuii  la  [iliis  constaiiU* 
iiii\  ii'irlr'i  (|(*  la  ilisi<i|ilMir.  (  On  aii)>liiiiilit.  f  ^•>ll$ 
n'avtinn  iihn  Im^hiiui  iri>nniuraK<'r  la  valmr.  'loiislrs 
•tiiUlatv  ii.iiiiais  siinl  JM.ivrs;  niaisjrsui.s  sur  aussi 
ipif  irhii  i|ui  iiiini  iriHpIi  W%  nnnUiunis  ^\u^\  je  pro- 
pii'ir,  auia  ittmm*  ili"«  prruvrs  dr  nnir.'i;.^'.  Je  vou- 
i|iaiMi|ni*  nia  Itulnitr  nn*  prnn/t  dr  HonnrT  un  prix 
paii'il  a  I  liai|nr  aiini^i*.  I  orcr  ilr  chni.sir.jc  im*  (Ic'cidc 

I  II  liiMiii  ili*  raiiiK'c  ili*  M.  l.alayrtt(%oii  mon  balail- 
loii  Ml*  liiiiiM'  «Miiplii\i>.  Je  prit'  rAs>:rni|jlru  di;  rrn- 
^i'Wi  ni.t  iMiipii*iihiiii  an  roniitr  militainr,  qui  drci- 
di'i.i  ^\  Ir  iimi  dmi  t'iir  lail  en  natnrr,  on  convcrli  en 
Miii>  iiiidiillr  [  On  applaudit.  ) 

(  I-  «i-iniM  ni  di'iii'ir. 

1 1'4  tiliMnimiiiiliMiit  l'I  II*  procureur ^énrral'Syn- 
dir  ^\^  «(.  p.«iii'iiiriil  ilrNArdcnnes  envoient  0U2  livri's 

t\\\  \\^  )«  tt.MOidliMiiIll  touH  IcHmis. 

I  i-,t,  .,i4«itMii  ihiliiiMiiux  Honserivent  pour  :i. 000 
tt\  t ,  ^  !•  Il  ut ,  ioni  1  f'oinniis pour  1  /i30  livres,  et  les 
.  ,1,.  M-  il  liuii^ni  pour  :tri  livres. 

I .  *  ,  ••itHiiti  dr  la  caisse  de  l'extraonlinaire,  à  la 
.>tMiM>t  iU-  t.'il'i  livres  10  soiisqirils  ont  déjà  eon- 

II  ^  I.  1 1  is.if'emeiit  de  fournir  chaque  année,  ajou- 
i,Mt .  >  iii'  dit  I  ,:u)ii  livres  13  .sous. 

M  I  k  "Il  «  ariAiiiK  :  Voir!  une  lettre  <1oiil.  je  crois 
tinddtde  dinnier  eonnaissance  à  TAssenihlee. 

r/H«<*iif«  i'(H.i-  .  Qu'est-ce  qu'elle  coiiticnl ? 

m  Uni  .\iiii  r'esl  un  eili»yen  qui  se  |daint  que  kq 
liiiHiii  II'  liciil  dans  un  iMil'er  ronliiiui'l,  et  (|iii  prie 
I  ^•••xiidili-r  de  l'in  dt'livrer.  (  On  rd.) 

M  I  liltnii  l.iidrltat.  ail  nom  du  comité  île  rnui' 
«iM  II  1^  «  I  de  l'ordiiiaiie  des  finances,  l'ail  un  rapport 
■tiii  Ira  piiiidieh  et  salpêtres,  et  propos(>  un  projet  de 
ili'fiil  iloiii  rA.shenildée  ordonne  riiiipressioii  en 
di-ii^  pdilii's,  dont  l'une,  relative  aux  inileninités 
lal  (ipiiiinee  a  trois  jours;  l'aulre,  relative  aux  cou- 
iitliMliinh,  l'htasMijetie  iiiix  trois  lectures. 

lin  iiiendirerail  lecture  truiie  ailresse  tic  Passcni- 
Idi'e  iidoMiiilede  l'Ile -de  noiiilmu,  <ph  rend  compte 
i«  rAhni'mldee  nationale  di*  Imis  les  obstacles  qu'elle 
H  (iiin  i)  Viiinei'e  pour  rexecntion  des  lois  inxivelies, 
il  piolenledit  son  allactieiiieiit  â  la  coiislilntion.  et 
di>  «on  /«'le  i\  siirniontcr  loiiles  les  dillîciilhs  «pu  lui 
iMlenl  11  coinlialtiT. 

I  'A^Benddi'e  rein  oie  celle  adresse  an  comité  des 
(idiinlii* 

M  l'iihel,  (tu  iiiini  ijn  coiiiile  niililairc.  propose 
nh  |niqi>l  dedceiel  qui  cil  adopte  en  ces  lernii'^  : 


,  d'-'f.  I':  (j  ir- II-  j,'i  .luir  i-\.f '.'ir  I '•t  .lUt-.ri-»- a  »r  L.li.  r  i^i 
pî.jt*:-.  \.ir;:iiî».«^  d*.*  ludrt.Lhjl-d-'^.j'îiii  m  2-  1  lilv,  .\.>  ciliit^ 
iir-N  dtr  CariiM.t.',  <iii'»  ':\is*ir  1*?*  c  ij'Jibo»  <  pr»=î- h:-:*  p^r 
l'urXir.U:  \\  du  titre  H  du  rjc.ne*  •:u  moisd  octL>bre  l7'a*\ 
qui  d4-iiicurepro\i<!'»!reini-r  :  s\-j^  r.  :  ..» 

Un  ni<  Uilire  du  r'.n^/r  :.;i  ^cLMiirs  pr  p»:>^  d* 
décrétrr  ipje  j.i  ».r*.  .-rne  \^.*.  :.-i!e  tvn  n  <<  U 
disposition  du  Ui;ii;*îrr  .ir  ;':. :-.•■.-  i.r  li.vij  l:vres 
Il  sons  10  dt-n.vr*  p«/.r  •-Ti*  î^'j-ihurN  a  <2iTers 
hrqiitauxdpsd'-fi.irt'Ti;»-^^.-  d-r  î'\'  -^yrou.de  la  Vien- 
ne, des  D'-nx-St-rrr-î.  rî  Jrs  Land-?*. 

Ce  projet  d^  drcri^t  e<»  r«d«'iji»». 

La  seanc-  tst  Itvre  a  dix  heures. 

SEANCE   DL*    MAbDI   8  M.%1. 

M.  Merli>  :  Je  crois  devoir  d'r.oncer  à  rassem- 
blée un  lait  ({111  est  parvenu  d  nu  cunnaLssnnre.  Un 
lieutenant  du  ré^intrnt  de  Ca>t»'lia  a  reçu  un  Irevet, 
iiititulé  :  De  par  le  roi  et  Motiseigntur  le  eomiê 
d'Artoi$.  Je  de  mande  que  rA>>emtilé>'  rende  un  dé- 
cret (|ui  Tasse rccr>nna?treaiix  solda 'sla S'Miveraiiietê 
nationale,  qui  leur  apprenne  quf  le  roi  u>5t  que 
rexéi'utenr  i\v.^  lois,  et  M.  dWrtois  un  rebelle  m\t 
sous  les  liens  d'un  décret  d*accu.sation. 

M.  Chérox  :  Je  profite  de  cette  circonst«ince  pour 
renouveler  la  motion  qui  a  été  faite  par  M.  Du* 
bayetpour  le  refiDUvelJementdes  capitulations  avec 
les  Suisses,  afin  que  nous  sacbions  enfin  s'ils  veu- 
lent devenir  les  amis  de  la  nation  souveraine,  ou 
rester  les  alliés  du  pouvoir  exécutir. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Uerlln 
au  comité  militaire. 

Le  mr'nn'  membre  propos<^  la  prorogation  à  trois 
mois  du  délai  fixé  pour  le  radiât  des  droits  féodaux 
éventuels.  C«'tte  proposition  est  ajournée.  —  La  dis- 
cnsfiion  sur  le  rapport  du  comité  féodal  sur  la  ques- 
tion de  la  su[)pression  sans  indemnité,  de  ces  droits 
casuels,  est  fixée  à  trois  jours. 

M.  Gas]*ari>,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
ave/  renvoyé  à  V(»tre  comité  militaire  une  pétition 
de  M.  Lcbat,  lieutenant  colonel,  commandant  eu 
cbef  le  second  bataillon  des  volontaires  de  Seine- 
et-Marne  ;  cet  ofHcier  ayant  vin^t-quatre  ans  de 
service,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  que  dans  la 
garde  nationale, a  demandé  la  croix  de  Saint-Louis; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  cru  devoir  ac- 
cueillir sa  demande,  par  la  raison  qu'il  ifavait  ja- 
mais .servi  dans  les  troupes  de  ligne,  que  comme 
sous-officier,  etqiril  n'avait  d'antre  brevet  d'officier 
que  le  procès- verbal  de  son  élection.  Le  comité  a 
pen.sé(|iril  ne  pouvait  avoir  de  doule  qu'à  l'égard 
des  décorations  militaires  riiniformité  doit  âlre  éta- 
blie entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales. L'article  premier  de  la  cinquicine  section  du 
décrel  (lu  28  si  ptembre  1791,  porte  textuellonieot 
(|iie  les  ganles  nationaux  volontaires  obtiendront 
les  récompenses  militaires  accordées  à  ceux  qui  ont 
servi  l'HIutdaiis  rarmée  de  terre  ou  dans  la  marine, 
conformément  au  décret  du  3  aoOt  1700,  sur  les  pen- 
sions, gratifications  et  récompenses  militaires.  Votre 
cmnilé  \ous  nroposeen  conséquence  de  décréter  que 
Icsolliciers  (les  batailbuis  des  volontaires  nationaux 
doivent  jouir  d(\s  même  récompenses  et  décoratious 
que  les  ofliciers  de  ligne. 

M.  (îaspnriii  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté. 

On  til  une  lettre  du  district  de  Calais,  qui  annonce 
que  la  totalité  des  n'Mi^sde  ce  district  sont  faits;  que 
le  nvouvrement  est  tri^s-avancé  et  n'éprouve  aucune 


On  lit  imu  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 

fui-rre  deiuaiiilc  que  ks  onires  des  eominauJaiiU  de 
ariuce  servent  de  passeports  à  ceux  <]uj  en  sont 
charges. 

Celte  proposition,  convertie  en  motion,  est  dé- 
crétée. 

H.  Pastorct  présente,  au  nom  des  trois  comités 
réunis,  la  rédaction  de  l'adresse  de  l'Assemblée  na- 
lionulf  i  l'armée. 

MM-  L.trivièrc  et  Carnot  l'aîné  présentent  d'dntres 
projets  d'adresse. 

L  Assenililée  accorde  la  priorité  à  celle  des  comi- 
tés, ft  onloriric  qu'elle  sera  envoyée  à  touslcs  dé- 
partements et  à  Varméc. 

Elle  est  ainsi  conçue  :  . 

het  repréientanli  du  peuple  [tançait  avx  citoyens 
armét  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Le  sort  de  notre  ljl>crté,  celui  peut-être  de  la  li- 
berté du  monde,  est  dati^  vos  mains.  Nous  ue  vous 
parlerons  pas  de  notre  confiance  ;  elle  rsl  sans  twr- 
nescomjiie  votre  couruge.  Nous  n'avons  pas  provo- 
qué la  s^aenc  ;  et  quand  le  toi  nous  a  proposé  de 
venger  enlin  la  dignité  nationale  outragée,  nous  ré- 
sistions depuis  long  temps  au  vœu  exprimé  par  l'in- 
dignalioR  générale  des  Français.  Un  peuple  bon  et 
libre  prend  les  armes  avec  regret;  niiiis  il  ne  les 
prend  point  en  vain;  elles  triomphent,  ou  se  brisent 
dans  ses  mains.  Les  tourments  et  la  honte  d'une 
éternelle  servitude  ne  puniraient  pus  assez  une  tia- 
tion  qui  laisserait  échapper  sa  liberté  après  l'avoir 
conquise. 

Et  quel  objet  mérita  j)lus  d'exciter  votre  courajge  ? 
Le  temps  est  passé,  ou  les  guerriers  français,  ins- 
truments dociles  des  volontés  d'un  seul,  rie  s'ar- 
maient que  pour  défendre  les  intt^réls,  les  caprices 
ou  les  passions  des  rois.  Ai^ourd'hiii,  c'est  vous-me- 
mrs ,  ce  sont  vos  enfants,  ce  sont  vos  droits  une  vous 
défendez.  II  faut  vaincre,  ou  retourner  sous  l'empire 
de  la  gabelle,  des  aides,  de  la  taille,  de  la  dhne,  de 
la  milice,  de.  la  corvée,  des  privilèges  féodaux,  des 
emprisonnements  arbitraires,  de  tons  les  genres 
d'impfils,  d'ojipression  et  di'  servitude.  Votre  lion- 


la  patrie. 

Hais  un  est  indigne  de  la  défendre  sans  la  réunion 
des  vertus  au  courage.  Ces  hommes  que  nous  com- 
battons aujourd'hui  sont  nos  frères;  demain,  peut- 
élre.ils  seront  nos  amis.  Intrépides  dans  les  combats, 
fermes  dans  les  revers,  mo<lestes  apr^s  la  viclotre, 
généieiix  enver^tcs  prisonniers,  tels  sont  les  peuples 
libres.  Et  cependant  des  crimes  ont  été  commis  !  Les 
lois  puniront,  dans  leur  juste  Sévérité,  tous  les  ou- 
thiges  envers  le  droit  des  gens  et  le  droit  sacré  de 
la  naturelles  récompenses,  au  contraire,  attendent 
les  guerriers  fidèles  ;  leurs  noms  obtiendront  à  ja- 
mais la  reconnaissance  et  les  hommages  de  tous  les 
amis  de  la  liberté;  et  s'ils  meurent  en  combattant, 
levrs  enfants  seront  les  enfants  de  la  patrie. 

Quant  à  nous,  inébranlables  au  milieu  do  tons 
les  orages  poliliiiues,  nous  veillerons  sur  tous  les 
complots,  sur  tous  tes  ennemis  de  l'Empire.  Le 
nonde  verra  si  nous  sommes  les  représerituiils  d'un 

Srnnd  peuple,  ou  les  sujets  timides  de  quelques  rois 
e  l'Europe.  Mous  avons  juré  de  ne  capituler  ni  avec 
l'-orgneil,  ni  avec  la  tyrannie  :  nous  tiendrons  notre 
tnaitBt:lamoTl,lainarlovlavieUiire,eli'éattUU, 
Mais  pour  assurer  la  ?ictoire,  il  but  que  la  dia- 


cipline  règle  tons  les  mouvements  du  conrate,  et 
que  jamais  la  défiance  ne  les  suspende  ou  les  égare. 
Point  de  triomphe  sans  l'obéissance  al)solue  du  sol- 
dat à  l'ofllciiT,  de  l'onicier  au  général,  sans  leur 
union  constante  et  fraternelle.  Les  ennemis  de  la 
patrie  savent  bien  nue  vous  repousseriez  avec  hor- 
reur, celui  qui  voudrait  ébranler  votre  zèle  civique, 
votre  inaltérable  fidélitt';  mais  c'est  dans  vos  vertus 
même  qu'ils  cherchent  les  moyensde  vous  st^du ire. 
En  affectant  de  partager  votre  patriotisme,  ils  mê- 
lent:! son  expression,  soit  dans  leurs  discours,  soit 
dans  leurs  écrits,  l'insinuation  adroite  d'un  senti- 
nient,  qui  n'est  d'abord  ou'uue  inquiétude  légère,  et 
qui  finit  par  être  une  déliance  coupable.  Ils  ne  vous 
parlent  que  de  trahison  et  de  perfidie.  Observez  at- 
tentivement ceux  qui  tiendront  ce  langage,  et  bientflt 
vous  verrex  qu'ils  ne  sont,  peut-être,  de  quelque 
nom  qu'ils  se  couvrent,  que  les  émissaires  ou  les 
écrivains  soudoyés  des  ennemis  de  la  liberté  fran- 
çaise. 

Guerriers,  voyez  le  2«  baUiillon  de  Paris,  le  6<  ré- 
giment de  chasseurs, ci- devant  Languedoc,  les*  ré- 
giment de  hussards,  ci-devant  Eslerhazy,  le  *B« 
régiment  d'infanterie,  ci -devant  Vintiniille;  car  c'est 
parmi  vous-mêmes  que  nous  aimons  à  vous  truuver 
des  modèles;  ils  ont  su  se  confier  et  obéir,  et  ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

On  annonce  différents  dons  patrioliques- 

MIH.  les  forts  du  port  au  blé  apportent  à  l'Assem- 
blée, pour  les  frais  de  la  guerre,  une  contrtbutioa 
Srise  sur  leurs  gains  et  épargnes.  — M.  Valeii,  juge 
epaix  du  canton  de  Biom.  envoie,  pour  la  même 
destination,  le  cinquième  de  son  Iraitemenl.  —  Un 
Anglais,  qui  veut  garder  l'anonyme,  fait  remettre, 
par  M.  Deperet,  douze  gninées  sur  le  bureau.  —  Le 
bataillon  dit  des  Petits- Anguslihs.  .«e  présente  à  la 
barre  avec  une  offrande  de  7,500  livres. 

Le  troisième  bataillon  des  volontaires  du  dépar- 
lement de  Paris  est  admis  .'i  ta  barre.  —  Il  se  plaint 
de  languir  dans  l'intérieur  du  royaume  quand  l'ar- 
mée est  aux  frontières,  quand  deux  combats  ont  été 
livrés,  quand  le  second  bataillon  de  Paris  s'est  déjk 
distingué. 

Le  ministre  de  la  justice  écrit  à  l'Assemblée  pour 
la  prier  dedéterminer  de  quelle  manière,  il  sera  pos- 
sible d'accordergrSce,  ou  plutOtpistiee  aux  citoyens, 
qu'en  exécution  des  absurdes  lois  de  notre  ancien 
code,  les  tribunaux  de  district  sont  obligés  de  con- 
damner à  la  mort  pour  des  meurtres  in  vol  outainis. 
•  Tout  honmie  qui  tue  sera  tué.>  Telle  est  la  maxime 
injuste  qui  assimile  l'huinme  qui  tue  h  son  corps 
défendant,  à  celui  qui  ne  tue  que  parce  qu'il  a  soif 
de  sang. 

M."":  Cette  loi  est  instante,  des  innocents  gé- 
missent dans  les  fers.  Je  connais  un  infortuné  jeune 
homme  qui  a  eu  le  malheur  de  tuer  sa  maîtresse  ;  il 
est  prouvé  qu'il  fut  malheureux,  mais  non  pas  cou- 
pable. Les  juges  convaincnsde  cette  vérité,  ont  sus- 
pendu l'exécution  dn  jugement  par  lequel  ils  l'ont 
condamné  à  perdre  la  vie.  Des  jurés  eussent  pro- 
noncé dilTérrniment.  ils  eussent  déclaré  autbenti- 
Surment  l'innocence  de  ce  jeune  homme  qui  se  con- 
amne  â  des  regrets  éternels,  mais  qui  ne  trouve 
dans  son  cceiir  pur  pas  un  seul  remords. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  la  demande  du 


I.e  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  h  l'As- 
semblée un  mémoire  du  prince  Nassau- Sa rbriick, 
sur  ses  indemnités  à  réclamer  pour  ses  pos.sessiont 
en  Alsace.  —  L'Assemblée  en  renvoie  l'examea  au 
comité  diplomatique. 


U  ministre  de  la  mariai  prie  l'Assemblée  de  dé- 
cider promptement  si  eltedérrnd  ou  permet  la  rourse 
i^n  nier.  Les  oriires  avaient  été  expédiés  puur  saisir, 
suivflut  le  droit  de  la  guerre,  les  navires  marchanda 
du  coionirrce  aiitricliieii ,  il  en  a  été  arrêté,  ils  sont 
dans  :ins  ports,  faut-il  les  relj)cher?  Les  ordres  se- 
ront expédiés  aussitôt  que  l'Asseiulilée  aura  pro- 

L' Assemblée  cbarge  le  comité  de  Taire  un  prompt 
rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

•  J'ai  demande  A  l'Assemblte  qu'elle  déctartl  tmitei  Isa 
places situ^  wr  les  froniitreii  du  Rliiuet  des  l'ayvDu, 
cil  état  de  guerre.  Je  crais  qu'il  al  nécessaire  d'uuloriier 
les  commandaQLs  en  clief  de  désiicner  les  villes  <|ai  pea- 
venl  fire  reK^rdecs  comme  en  i^tat  de  sitge,  quoique  les 
lesconimunicationsnesoicnl  pas  interroiuiiuit  ï  dU-buit 
cenis  tirises.  > 

M.  LiicBoix  :  Je  convertis  en  motion  la  demande 
du  ministre,  eljedemande  que  cette  proposition  soit 
siir-le-cbamp  décrétée. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  ndnptce. 

On  lit  une  autre  lettre  du  ministre  de  la  (;uerre. 

•  U.  lepréiidenc,  la  loi  du  mais  de  seplcmbrc  1790, 
qui  porte  qu'on  ne  pourra  manier  gu  grade  de  colond 
qu'aprts  avoir  serti  pendant  deux  ans  diDi  celui  de  lieule- 
iiant-cnloDH ,  fait  uallre  un  grand  nnmlire  de  dinkultes 
dans  les  rcmplacemeDU.  II  est  aciuellement  tris-peu  de 
livulcnanli-eulaiieli  qui  oleot  deux  anwiea  de  service  en 
a-tte  qualité,  aurtaut  dans  la  troupe  A  cUeval,  elles  rem- 
placements devant  se  faire  par  rang  d'ancienuelË  sur  cha- 
que régiment,  il  parait  nécessaire  de  déroger  pruvisojr»' 
ucot  a  cet  atlicle.  • 

H.  Merlbt  :  L'Assemblée  ayant  décrété  hier  que 
h  loi  qui  exige  df  ux  années  de  service  comme  colo- 
nel pour  le  grade  de  inare'chal- de-camp,  s<<rait  pro- 
visoirement abrogée,  ce  <)Hu  propose  le  ministre  de 
la  guerre  doit  se  résoudre  d'après  le  ini^ine  principe, 
Ftje  convertis  sa  demanitp.  eu  motion. 

La  demande  du  ministre  de  la  guerre  est  dd- 
crûlée. 

On  Tait  lecture  d'uae  troisième  lettre  du  même 
ministre,  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  présent,  j'ai  expédié  ief  ordres  pour  faire 
rcnlnr  A  Avignon  les  troupes  que  M.  Monlesquiôu  cnavail 
fait  sortir,  j'ai  bus«  adressé  L  re  général  une  copie  dn 
réquisilioiisqulonlélé  renvoyées  auminiatre de  l'intérieur, 
et  je  lui  ai  nrdonné  d'enpluj'er  tous  les  mof  ens  qui  Sont 
en  son  pouvoir  pour  l'eiécution  du  décret  qui  ordonne 
que  les  prisonniers  soient  réintégrés  dans  les  prisons  d'A- 
vignon. J'observe  que,  bien  loin  de  diminuer  l'armée  du 
Midi,  je  l'ai  augmentée  de  plusieurs  balaillous.  Je  joins 
l'élirait  d'une  lettre  de  H,  Montesquiou,  en  date  du  17  du 

Du  37  BpriL  —  Hier  au  soir  les  commissaires  civil* 
furent  oDiciellemenI  instruits  par  lv|dîreclMre  de  l'adminis- 
Iraiion  desBoucbes-du-RhOne,  que  les  deux  commissaires 
de  ce  département  allaient  arriver  à  Avignon  avec  un  ba- 
laillon  de  la  garde  nationale  deNismes  un  deUonipeitln', 
un  de  Saint-CAme,  un  de  Maneille.  Le  II,  ils  m'ont 
adressé  le  tableau  de  leurs  inquiétudes  sur  celle  incunios 
.-mlicipée;iUse  plaignirent  de  ce  queceitroupesu'avaient 
élé  requises  que  pur  les  deui  commissaires  du  départe- 
ment dt'S  Bouclus-du-BliOne,  tandis  que,d'apr{'S  la  loi 
du  3S  mars,  elles  ne  peuvent  être  requises  que  par  les 
commiuaiies  réunis  de  re  di^partement  et  de  celui  de  la 
Dnlme.  Ils  m'ont  d'ailleurs  fuît  sentir  te  danger  de  sur- 
cliarger  la  ville  du  troupes.  J'ui  peiu,é  que  la  marcbcdes 
troupes  ne  me  regardait  pas,  que  je  devais  déférer  aux  ré- 
qiibilions  des  cnmmissaircs  civils,  et  que  je  ne  devais  pas 
contrôler  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  remplir  leur 
mission;  que  d'ailleurs  il  y  aurait  eOéctJvemcnt  du  danger 
A  laisserdaos  la  ville  des  troupes  de  ligue  avec  le»  gaidei 


nationales.  J'ai  donc  fait  sortir  le  régiment  d'Eiifitieint 
les  deux  bataillons  d'inranlerie  légtre ,  et  les  délactiemenli 
qui  s')'  trouvaient;  et  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas,  en  cas 
d'événement,  d'avoir  mis  la  ville  en  état  d'attandun,  jelei 
ai  cantonnés  tout  près,  etc. 

M.'":  Vous  aveï  chargé  le  comité  des  Douze  d» 
vous  rendre  compte  de  la  pétition  qui  vous  a  éW 
faite  bier  par  <les  citoyens  d'Avignon,  et  de  vous  pro- 
poser une  série  de  questions  à  faire  au  ministre.  I^ 
rapport  que  nous  vous  fenius  ne  sera  que  le  récit 
des  faits  et  de  la  conduite  des  ministres.  Inutilemeilt 
vous  leur  fcriris  des  questions  ;  ils  y  ont  déjà  ré- 
pondu d'avance.  Le  ministre  de  la  justice  a  ordonné 
aux  juges  de  reprendre  leurs  fonctions.  Le  ministre 
de  rintérieiir  a  écrit  aux  administrations  des  dépar- 
tements voisins,  d'accélérer  l'organis;ition  des  pou- 
voirs publics  et  de  se  réunir  au  commandant  ne  i» 
division,  pour  requérir  la  force  publique  et  faire 
réintégrer  ies  accusés  dans  les  prisons.  Le  ministre 
delà  guerre  a faitexécuter l'article XIV du  décrctda 
28  m.nrs,  qui  ordonnait  le  changement  de  la  garni- 
son d'Avignon;  il  l'a  fait  remplacer  parle  régiment 
d'Enghein,  deux  bataillons  de  gardes  natiunaai, 
les  dragons  de  Lorraine,  et  quelques  délachementi 
d'infanterie.  Depuis,  on  a  bit  partir  ces  troupes, 
parce  qu'on  a  cru  dangereux  qu'elle  se  Iroiivas- 
sent  dans  la  mfime  ville  avec  quatre  bataillons  et 
demi  de  gardes  nationales,  que  les  commissaires  do 
département  des  Bouclies-du-RhOne  tratneraienl  i 
leur  suite,  pour  décorer  leur  entrée  triomphale.  Lei 
commissaires  ont  fnit  une  proclamation  pour  le 
maintien  de  In  tranquillité  publique;  îl  est  probable 
qu'elle  sera  maititeiiue. 

Quaut  ii  la  pétition  des  citoyens  d'Avignon,  elle 
sera  l'objet  d'un  autre  rapport.  Il  est  certain  qu'il 
v  a  eu  une  entrée  triompnale,  que  Tournai,  Pets- 
vin,  etc.  se  trouvaient  à  ce  triomphe;  mais  le  com- 
missaire du  roi.  nui  est  à  Villeneuve,  a  requis  le* 
commissaires  civils  de  donner  les  ordres  tiécessairei 
pour  les  faire  am'ter.  Voilà  l'état  exact  ries  choses, 
les  ministres  ne  vous  en  diraient  pas  davantage.  Il 
V  a  maintenant  dans  ce  pays  une  force  publique  pliu 
que  suffisante,  et  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
vous  annoncer  qu'il  a  dépPché  nn  courrier  extraor- 
dinaire à  M.  Montesquiou  à  cet  égard.  Le  comité 
vous  fera  un  second  rapport  sur  les  autres  faits  coo- 
lenns  dans  la  pétition,  et  particulièrement  sur  la 
di'iionciaiion  faite  contre  les  deux  commissaires da 
département  des  Boucbeji-du-Eh(lne,  dont  certaine- 
ment la  conduite  est  tri^.s-biamable. 

M.  ■"  :  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  une  lettre  4l 
directoire  du  département  de  la  DrAnie,  qui  m'eil 
apportée  par  nu  courrier  extraordinaire;  elle  contient 
plusieurs  pièces  relatives  à  Jourdan  et  à  ses  com- 
plices. 

Vilenn,  leSnii. 

•  H.  le  Frésidcnl,  nous  avons  l'iionneur  de  vous  o- 
voyer  l'extraîl  d'un  arrélé  portant  suspension,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  des  fonctions  des  commissaires  civils  qoe 
nous  avions  nommés  pour  procéder  avec  ceux  du  dépar. 
tcment  des  flnucKes-du-Rhûne ,  a  l'organisation  déCnidve 
du  Comtal.  Nous  tous  prions  de  le  mettre  sous  les  ;» 
de  l'Assemblée;  nous  espérons  qu'en  rendant  justice  Ah 
pureté  de  nos  iulentians,  elle  approuvera  noire  eoadulU 
et  qu'elle  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  el  leiplna 
eOicaccs  pour  faîrcs  cesser  nos  alarmfs,  pour  prévenir  dgi 
forfaits,  et  déjouer  des  complots  mathcureusemenl  ti«p 
réels  auxquels  nous  ne  pouvons  penser  sans  frémir  :  non* 
TOUS  euvDjons  le  pracfs-verhal  d'undenoscommissoira.* 

•  Nous  K.  Plnel,  nommé  commissaire  par  le  départe- 
ment delà  Drûme,  pour  procéder  Al'organisaliondéSnltlt* 
du  Comiat,  eu  exécution  du  décret  du  !S  mars  denrier, 
nous  nous  sommes  rendus  ï  Avignon  le  3  mai;  nonsavou 
été  inlbnnés  que  le»  ci  "  "     -■'---  -— 
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Boiiches-dii-Kbùne  y  étaient  arrivés  le  dimanciie  21  avril 
avec  des  dt^tacliemeiits  des  gardes  nationales  d*Orange  et 
de  Marseille ,  quMisavuicntù  leur  tête  Jourdan  et  tous  les 
autres  prisonniers  accusés  des  massacres  commis  le  16  oc- 
tobre ;  que  ces  prisonniers  étaient  couverts  de  lauriers ,  et 
même  montés  sur  des  chars  de  triomphe;  nous  avons  ap- 
pris aussi  que  Raphaël ,  ancien  juge,  et  son  greffier,  tous 
deux  décrétés  de  prise  de  corps,  ont  été  réhabilités  dans 
leurs  fonctions ,  et  les  exercent  publiquement  ;  enfm  que 
les  accusés,  malgré  la  loi  qui  ordonne  qu'ils  seront  réin- 
tégrés dans  les  pri<ions,  se  promènent  dans  les  rues,  et  me- 
nacent journellement  les  parents  desyiclimes  qu^ils  ont  sa- 
crifiées duns  la  journée  du  16  octobre;  qu'ils  dirigent  les 
opérations  des  commissaires,  et  qu'ils  paraissent  jouir  de 
leur  protection.  Arrivé  dans  le  lieu  des  séances  de  la  com- 
mission ,  nous  y  avons  trouvé  Tournai  et  ses  complices , 
lesquels  m'ayant  reconnu  pour  un  des  juges  du  tribunal,  me 
firent  de  vifs  reproches,  et  m'obligèrent  de  me  retirer. 
Voyant  l'impossibilité  de  contribuer,  dans  cet  état  de 
choses,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix,  et  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  prescrits  par  la  loi,  nous 
nous  sommes  rendus  à  Valence,  et  nous  avons  dressé  le 
présent  procë5-verbaL  » 

A  cette  lettre  est  joint  Tarrété  par  lequel  le  direc- 
toire désapprouve  toutes  les  opérations  qui  n'au- 
raient pas  été  faites  par  les  quatre  membres  de  la 
commission. 

M.  Cambon  :  Je  dois  dire  que,  quoique  les  com- 
missaires du  département  des  Buuches-du-Rhône 
aient  requis  un  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Montpellier,  ce  bataillon  ne  s'y  est  rendu  que  pos- 
térieurement sur  la  réquisition  de  l'administration 
du  département. 

M.  VAURLATic  :  Je  n'ni  point  demandé  la  parole 
pour  supplier  rAssombloe  de  faire  des  questions  aux 
ministres,  mais  pour  dénoncer  M.  Montesqniou  ;  je 
la  prie  d'entendre  une  seconde  fois  la  fin  de  la  lettre 
de  cet  officier  gifiiéral,  et  vous  allez  tous  partager 
rindignation  que  j'en  ai  ressentie.  (  Il  s'élève  quel- 
ques murmures.  ) 

S*il  était  quelques  membres  de  l'Assemblée  qui 
n'eussent  pns  suivi  depuis  deux  mois  cette  affaire 
dans  se^  plis  et  replis,  et  qui  ne  fussent  pas  instruits 

3u'il  y  a  un  parti  formé  et  une  connivence  de  la  part 
'un  grand  nombre  de  personnes,  dont  les  noms  se- 
ront un  jour  voués  ^  l'opprobre  et  à  l'exécration 
publique.  Si,  dis-je,  il  était  quelques  membres  oui 
pussent  en  douter,  j'en  donnerais  à  l'instant  des 
preuves 

Pluêieurs  voix:  Donnez- les. 

M.  Charlier  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  TuuRiOT  :  M.  Vaublanc  veut  sans  doute  noiû 
en  imposer  avec  ses  grandes  phrases. 

M.  LE  Président  :  Je  n'accorderai  la  parole  à  per- 
sonne avant  que  M.  Vaublanc  ait  fini. 

M.  Vaublanc  :  Je  vais  énoncer  deux  faits  qui  prou- 
vent invinciblement  qu'il  existe  un  dessein  prémé- 
dité. Le  premier  est  une  lettre  du  club  de  Marseille, 
datée  du  17  avril,  adressée  à  la  Société  de  Paris. 
Cette  lettre  porte (  Il  s'élève  des  violents  mur- 
mares  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  —  M.  le  pré- 
sident rétablit  le  silence.  ) 

II  est  question  ici  de  votre  gloire  et  de  votre  ré- 
putation. (  Pluiieurs  voix  :  Au  fait.  )  Puisque  l'on 
m'interrompt,  j'ai  le  droit  de  répéter  ce  que  je  disais  : 
oui,  il  est  question  de  votre  réputation  et  de  votre 
gloire  ;  car  il  faut  que  la  France,  que  l'Europe  entière 
sache  que  quand  on  vous  dénonce  des  crimes  et  des 
attentats  aussi  horribles,  une  sainte  indignation  vous 
saisit,  et  qu'aucune  voix  ne  s'élève  pour  les  excuser. 
Voulez-vous  sauver  la  constitution  ?  vous  n'f  par* 


viendrez  qu'en  abattant  les  factions  et  les  factieux 
de  toute  espèce,  en  ne  voulant  que  la  loi,  en  vous 
déterminant  à  périr  avec  elle  et  pour  elle.  Et  je  vous 
déclare  que  je  ne  serai  pas  le  dernier  à  périr  avec 
vous  pour  son  exécution.  Des  deux  choses  que  ic 
I  voulais  vous  dénoncer,  la  première  est  une  lettre  du 
club  de  Marseille,  adressée  à  la  Société  de  Paris,  et 
citée  dans  le  journal  de  cette  Société. 

Nous  ne  cesserons  pas  nos  efforts  que  la  France 
n'ait  ressenti  l'effet  des  bienfaits  de  Brutus  et  de 
Scevola....  Suflit....  et  vous  nous  entendez.  (Encore 
quatre  points  /).... 

Maintenant  la  seconde  chose  que  je  vous  dénonce, 
c'est  une  phrase  de  la  lettre  de  M.  Montesquieu  ; 
après  en  avoir  fait  la  lecture,  je  vous  demanderai  la 
permission  de  Panalyser. 

c  Tai  cm  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  charger  un 
officier  içénéral  du  commandement  des  troupes  qui  sont 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  par  consé- 
quent de  celles  d* Avignon,  qui  en  fait  partie.  J'espère, 
au  moyen  de  ces  arrangements ,  que  nbus  n'entendrons 
plus  parler  d'Avignon  dans  cette  occasion,  et  c'est  tout  ce 
que  je  puis  faire.  11  s'exercera  vraisemblablement  quelques 
vexations  dans  ce  malheureux  pays ,  pnr  le  parti  quelque 
temps  opprimé  et  aujourd'hui  triomphant.  Je  crois  que 
c'est  là  où  se  borne  l'ambition  des  Marseillais  dont  on  a 
voulu  d'abord  nous  effrayer.  > 

Le  général  dit  d'abord  qu'il  espère  qu'on  n'enten- 
dra plus  parler  d'Avignon,  il  ajoute  qu'il  s'exercera 
probMemeni  quelques  vexations,  je  demande  si  un 
général,  si  un  fonctionnaire  public  peut  parler  avec 
ce  sang-foid  des  crimes  qu'il  est  chargé  de  prévenir? 
Il  ajoute  que  c*est-là  que  se  borne  l'amnition  des 
Marseillais.  Certes,  je  ne  crois  pas  que  le  peuple 
marseillais  ail  voulu  commettre  (les  vexations;  mais 
si  cela  étoit,  aurait-il  dû  s'étonner  de  ce  qu'on  eût 
voulu  l'effrayer  sur  les  projets  de  cette  armée.  (  U 
s'élève  de  bruyantes  rumeurs.  ) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Estce-là  votre  dénon- 
ciation ? 

M.  Reboul  :  Je  demande  que  T Assemblée  se  sous- 
traie également  à  l'influence  de  ceux  qui  veulent 
tout  excuser,  et  de  ceux  qui  veulent  tout  envenimer. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Charlier  :  Voici  le  fait  pour  lequel  j'avais  de- 
mandé la  parole.  Quand  j'ai  entendu  M.  Vaublanc 
chercher  à  insinuer  par  une  réticence,  qu'il  existait 
un  dessein  prémédité,  qu'il  connaissait  des  personnes 
dont  les  noms  devaient  être  voués  à  l'exécration 
publique,  j'ai  voulu  l'interpeller  de  nommer  les 
membres  de  cette  coalition  dont,  il  prétend  avoir 
trouvé  le  fil.  (  On  applaudit.  )  Je  suis  d'accord  avec 
M.  Vaublanc  que  l'Assemblée  doit  écraser  toutes  les 
factions.  (  Un  grand  nombre  de  voix!  Oui,  oui.) 
Mais  je  crois  qu'elle  doit  écraser  notamment  celle 
qui  paraît  s'être  fait  un  jeu  cruel  de  faire  perdre  à 
1  Assemblée  un  temps  précieux  en  dénonciations. 
(  On  applaudit.  )  Je  demande  que  M.  Vaublanc  qui 
a  eu  le  courage  ae  dénoncer  nominativement  M.  Mon- 
tesqniou^ nous  nomme  aussi  les  personnes  dont  il 
a  dit  que  les  noms  devaient  être  voués  à  l'exécration 
publique.  (On applaudit.  ) 

M.  Reboul  :  Je  demande  que  le  comité  fasse  de- 
main son  rapport,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Choudieu  :  Pourquoi  M.  Vaublanc  ne  paraît- 
il  pas  ?  qu'il  réponde. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  insistent  sur  l'in- 
terpellation faite  à  M.  Vaublanc. 


.  (  Utie  jiarliu  de  rAsseiiil)li''e  ap[ilau- 
(lit.  ) 

M.  T.inlircau  f.iit,  au  nniii  du  comiti!  iln  li'gtslation 
et  uiililiiin',  un  r:i[>|Mirt  à  lu  suite  dui^iii'l  l'Assi'UiliU^e 
di^m'lt  iiue  le  giiiuvitir  cxmitir  l'iuloriiitira  ilc  Iitii- 
laiiii>  eu  liuitaJMP,  de  IVlat  des  procéiliiirs  cuulrn  lii 
assass)it;its  couKiiii!  à  Lillo 

M.  Ddhem  :  Di^jà  iii-uf  pi'noniiFS  anut  m  priso», 
e(  riiii'' (icIlP!: a  subi  ili-ux iiilcrni^atuin^.  Vuici  uu 
aiilrc  Tnit  dont  ui'iiislruit  M.  Merlin,  aiieii-n  dcputri 
df  l'AsspiuM^e.  ci>nsti[uaiitit  ;  ou  a  arnUi-,  le  2  ilii 
ftlUK,  k  Vukiieirmies,  iiti  esuiiiu,  couviiiiicu  d'avuir 
crii'  :  *auve  qui  peut,  daus  I  aOiiire  de  Muiij. 

On  niirumue  plusieurs dniispiitriotjif nés. 

Uu  lie  MM.  les  secn^laires  fiiiL  lecturu  il'uiie  liitlre 
du  prticureur- syndic  du  district  de  Revel,  departe- 
teiiii'iitde  In  li'nule-Giiruiuie,  qui  aiilioliee  à  l'As- 
si-tid)li'ei|u'('u  procécliiut  u  l'eiiei^uliuii  de  la  lui  pour 
le  sëijLii'stre  di-s  liieus  des  éiiiiKrt's,  il  a  Irouvé,  uheE 
M.  Ri^'niiil  dL'  Vuuduuil,  47,luu,00U  livres  eu  assi- 
t'iiats,da[is  des  liiuiieaux,  portant  pour  êtiquetle  : 
viHdt  UeauHt.  (1) 

La  st'iiiice  est  levée  à  trois  heures. 


Soliee  de  la  léanee  du  mardiioir. 

On  iiiiroiluit  piuiûeurj  pAliinniiaircs,  qnt  ont  présenta 
dm  dont  patrioi)(|i>e<,  dci  rÉclamalioi»  cl  dra  vues.  — 
L'Awviiiblec  a  ilto^li!  ensuile  que  le  pouTi>ir  eteculitsera 
auturiaii  à  rfiilicr  ou  Tenouvei«r  loi»  les  mardiiis  néves- 
■ainsdix  rnurnitiimde  la  marine. 

M.  Liwaniho.8R<nl-Midi(!l,BmHimdesconiU£BniilUaire 
Cl<liploiiiBlii|iM<,  a  fait  un  rapport  relatif  h  M,  IMriiDi, 
oflicier  HiiMii!,  banni  par  la  république  du  Valais .  pnur 
aiAirpr(tAkM.Tnifnl  civique  le  )l  jnlnl791,ct  u  iiropnsé 
de  lui  accorder  le  ilnril  de  cltofen  fraitçalu,  e(  do  lui  don- 
ner en  relrajfeiieaappiiinteiueiils  deliculeaanl.  Cettedcr- 
nitre  propoEiilion  est  adoptée. 

M.  Degraie  bit  pas(wrqnelqu«nnnTcl1e!iderarmi>cdn 
Nord,  elinnitiice  qu'il  a  donna  sa  détaissiiin,  et  qu'il  \a 
te  rendre  a  l'année,  pour  y  Être  en^iloye  dan»  son  grude 
de  Bianielial^e-Ciiiup. 


LeUre  de  M-  Grave,  mtitiffre  de  la  guerre,  au  roi. 

l>>rtt.  ce  8  Dli  17^1. 

•  Daiih  les  drcniihtancPS  difliciles  où  se  trouve  la  Frituce, 
rieti  ne  pi;ul  me  porter  à  quitter  une  place  que  je  lieim  de 
lu  conlianee  du  Viiire  Uujeitiè,  que  r^puîMinieiir  de  me» 
Ont»!»,  et  la  rerliiude  ofi  je  tuii  de  ne  iHiuiinr  pliia  (ire 
mile  dam  le  minialbe.  respire  que  Voire  Mdje>U  rend  jut- 
tiec  aiit  UMitir»  qui  uni  dâteruiiniï  mu  conduite  jusqu'à  ce 
jour,  rummca  ceux  qui  ne  di\-ident dan»  ce  moment. 
Pour  moi,  Sire,  j'eniporle  un  viuvenir  profond  de  vo»  ver. 
Iiis{  H  je  refcrelie  que  luu«  les  citoyens  n'aient  pa»  m, 
comme  moi.  Ijniniiw  de  la  tendre  sollicitude  et  de  l'atla- 
cliemenl  de  Votre  Majetlâipourlagluire,  Icboidwurct  la 
Ul)erli>delii  nalinn. 

■  J'iiï  riioniieur  d'être  avec  un  trte-profond  respect. 
Sire,  di'Vntn- Majesté,  le  tr{«-bunil>teetlrf'S.ob4issant!ier- 

Signi,  GaitTE. 

SPECTACLKS. 

AeitiKHii:  nOïti.R  m,  MiSTQee.  —  Pnr  exlninnlinaire,  h 
reprise  de  7'cirure ,  uvec  un  pralo;tue. 

(i  l'lli.ii'ur<  •IrpHlri  ap  IT  ilrjUTirinriil  .  Jini'i  iiuii  riliuinr 
IjmKuïIutcudI  Ji'iUrc  qu'dk'rUit  Imwr. 


TniATBi Itiue^.  —  Stratoniat  le»  lUcpriui  parrei- 
lembtiiHce. 

TniiTBa  FatKçtis.  — La  Surprix  de  PamoUT  ;  la 
FauDt  Agnii. 

Tn^ikTBe DR  Lt  ni'E  Fetdkai.— •  lU  Rc  TeadoTo. 

TaétTBK  DK  M'i*  HoNTAnsiER.  —  Lt  Hinifait  rrrim- 
pemé  uu  laSiiile  da  Bonna  (iem;  Alix  De  IttaiieaUt. 

TaiiTii  DE  Maiais.  — Robert ,  chef  de  brigand», 

AmuGi'  COHWHB. — La  l^reprinralaliolt  rfei  Deux  fV»- 
rtt;  le  llarou  de  Treiuk;  VlmproMptn  de  rnaifiagm*  t 
Ca>rge  el  (Jeorgelle, 

TuÉATBB  DK  MoLi^BK.  —  Troi»  /tai  de  rhhloirr  dû 
France;  la  dcrnlËrc  reprétentaliou  dnSiiiiiede  t'Iuileau- 


PAIEUE.SSDESIIB!tTE5VBL'l]AlEL-Dli-Vll.l.EDBP«BlS. 

Court  det  changes  tirangeri  à  60  jouri  de  date. 

Anviterdam ^01  Cn<lii. !7  h  10  a. 

llamliouif. 3&0  I  Gdncs. 17] 

LondreA. ,   10 1  Livonmc. ita 

Madrid il  L  iO  i.\  Lyon,  !>.  de  Paquet,  ^*l^f 

B'tur$e  du  8  mai, 

Act.  de»  Indes,  de  1,S00  Ur,  ....  S139,  &0,  37  ■/»  tO 
PortiOBt  de  ),iJOO  lit. 1419 

—  de  312  liv.  10  s 38S 

—  de  100  liv. 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 41S,  U,  St 

Emp.  de  dée.  17HI.  Quil.  de  fin, 1  i;„  n, 

—  Sortie*. ;  .  . 

—  dcIt5niill.dOc.17Hi.  .  •. '/n  <';'»- '/t.  Vj- */«'»• 

—  de  KO  inillious,  atec  bnlIcliilH S,  b. 

—  San»  bulletin. ■/,,  ]•/,,  ^ 

—  sortie  en  viager, i'/t-S,  4'/..  S.b. 

Hiillelln 71 

iteennnal^aïKc  de  liiillelins 75 

Aci.  iiouv,  de*  Indes.  lOBS,  8A,  m^  8.1,  Si,  81,  H3,  BS 

Ca1»se  d'e^e. 3S45.  SO,  ii 

Demi-CaiRsc. IQ;!!],  ]{ 

(Juil.iJcs  Kaux  -le  Pariî. uo 

Empr.  de  nui.  1787.  i  5   p.  ".'., 

—  4  P-   "1 1,  p. 

—  de  B(l  iiiil).  d'août  1730 S,  1  ';,,  '/».  '/»,  p. 

Awur.  contre  les  iiic.   .  .  ibV,  4.>,  i%  47,'iil,  17,  48 

—  ù  vi.-. 47S.  73 

Acliomdela  Caisse piilriotiquc. 

CoKTsATR.  1"  classe,  i  â  p.  </g. n 

—  5'  idem,  à  5  p.  >!, ,  suj.  uu  15'.  ...  PO  '/î.  V».  V» 

—  3'  idem,  ù  5  p.  •/«  »"j-  nu  lO". «  1/, 

—  4*iifem,a  6  p.  "/g,  »uj.  au  10',  et  S  s.  p.  L    .  .  89 

Prix  de  Vargenl ,  du  8  aprct-midi. 

Pouravcirino  liv.  enarjEenl,  il  en  coUelSSl.  enasiig. 
Unloui»  d'urcoOle  40  livres  eu  Bsïignats, 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

31.  Jeudi  10  Mil  17»».  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Df  Liège,  U  3  titni.  —  On  attend  ici  trois  millu  Aulri- 
cMcim;  Ils  doit  ml  se  porter  sur  Namnr  et  Louvain, 

L'rstudron  ite  Wilibourg,  en  (taniiMin  daos cette  ville, 
vimid'eii partir.  Sa  dcïtinalioii  Mt  â  Huy,  ou  comli  de 
?(Dinur.  C'i'tt  ïurluiil  vera  cette  rroiitièrc  (|u'e*t  dirige  la 
marche  du»  trwigic'  qu'on  fbil  d^Iiler,  et  des  Iraim  d'artil- 
lerie qui  tiennent  de  Luxembourg,  pour  border  la  Meuse. 

Les  l'riiiisiciis,  écrit -on  de  Wnel,  ont  ordre  de  se  tenir 
prêts.  On  ii'i'H  a  p-is  cncure  aprrru  un  seul. 

Le  point  de  rassemblcDieat  des  émigrés  est  ilSt;iicU)t  et 
bColilenti.  lIspasscntuuAunpouralIcrrejoindreleuayiu 
de  leur  artaie.  ' 

C^ux  qui  restent  ici  se  cantuiineront  pmbsbicmeiit  ii 
Uuy  nu  dans  les  entironi.  lli  viennent  de  faire  une  eni- 
plÈte  de  doiiie  cents  fusils,  qu'où  ■  sur-ltH^anip  emballte 
pour  Slaielutct  Cublenu. 

Us  Tout  toujours  aiec  etaclitudc  les  envois  de  lellesct 
autres  objets  relatifs  à  leurs  plans. 

il  suDit  ici,  de  se  montrer  l'ami  des  Prani.^is,  pour  Ctre 
Tobjel  des  plus  cruelles  veiations.  La  prtsuii  est  réiier\ée 
jk  ceun  qui  disent  un  seul  mut  de  la  consttlution.  Ceui 
qiUbraveiit  celle  défense  tyrannique,  sont  litres  à  la  justice, 
comme  perturbaleurspuliilcs.  Un  homme  a  été  jeié  eu  pu- 
son  pour  avoir  dit,  il  y  a  quelques  Jours,  que  l'on  enitou- 
çBit  l'entrée  dPS  Français  dntu  le  iiayi  de  Li.^ge,  et  .;iie  s'il» 
triaient,  il  aiiriildu  [ilnisir  II  les  recevoir.  On  ne  peut 
portcrpliis  loin  le  ridicule  du  despolisme.  L'iodignatiOD  e»l 
ft  son  comble. 

SAVOIE. 

D»  TariN ,  (*  1  mai  i 79!.  —  On  pousse  iiec  la  plus 
grande  adiviû  les  prépitralilis  militaires.  Des  foices  cunnl- 
dAnblesdirivenlsc  jinricren  SavoieeiaNice,  où  il  y  a  déjii 
des  rassemblement. 

M,  Uelalaude,  charité  d'olDuresde  Frauce.a,  selon l'ur- 
ifre  qu'il  eu  avait  n^u,  ilemaïulê  tatisbction  de  l'insulte 
ftileï  U  ualion,  ilam  la  )icn«une  de  M.  de  iiûmoriville, 
ministic  de  France  à  Turin.  Il  n'a  point  obtenu  celte  satis- 
faction. Kn  coiiséqutmi^e,  M.  llelalaode  e<l  parti  le  3  mai, 
pour  aller  rejoindre  M.  de  Sémouiillc  b  (iénes. 

Dimanche  dernier,  M.  le  cumic  Lniari  est  parti  pour 
eommander  les  Iroupc*  de  Saïuie.  On  dit  que  ce  départ  a 
pni  sBlIsfuit  M,  le  marquis  de  (lordnn ,  et  qu'on  n'a  pu  lut 
ictutcr,  à  ce  dernier,  qu«  le  bataillon  des  garile»  ne  passU 
point  dans  celle  pm>ince.  et  qu'il  reslùl,  à  Turin,  quatre 
mille  bommvs,  dont  trois  ni^îmenls  proiinvlaux  ;  deux 
iTontonn a nce,deiii escadrons  de  cavale rlu  au  luoins,  com- 
poseront la  gamifun  de  Turin. 


UOLLASDE. 

Extraittune  lettre  de  la  Haye,  du  4  mai.  —  Le  prince 
Ualhouder  quia  accompagné  la  princcssu  son  épouse,  seu- 
kmenl  jusqu'à  quelques  lieues  de  ceue  réiidence,  e»t  re- 
venu e(  continue  ici  son  séjour.  On  ne  peul  rien  concevoir 
dans  ce  psys-d  ï  l'inaction  singuiièreoù  resicnl les  armées 
françaises.  On  alTecte  ici  de  croire  que  le  ministère  britan- 
nique a  déclaré  que,  li  les  troupes  françaises  Riisa  ici  il  in- 
vasion dans  les  Pays-Bas,  la  Cninde-RrelagneBouliendrait 
ceui-cl  de  toutes  sesforces,  ce  qui  n'esl  point.  Cependant 
on  cherche  â  tirer  celte  coojcciure  de  l'arrivée  subite  de 
milord  Hl^n  ï  Bruielles,  et  de  son  départ  après  une  con- 
férence de  prèsdc  quatre  heures,  subséquente  il  celle  qu'il 
avait  eue  aux  Tuileries.  Tout  cela,  dii-on,  à  notre  cour ,  ne 
peul  avoir  eu  pour  objet,  que  des  cxplicatioas  rassuranles 
pour  les  gouverneurs  généraux  qui ,  sans  cela,  auraient 
certainement  déjï  quitté  Bruxelles,  où  la  valeur  françaiie 
aurait  d'abord  volé,  si  elle  eftt  itt  secondée  par  un  plan 
)■  Série.  —  Toma  JII, 


hardi,  tel  que  la  circomiance  le  demandaiL  On  voit ,  au 
contraire,  que  les  émigrés  se  forment  ouvertement  en  bft- 
laillous  ;  les  troupes  BitMdilenRes  avracent  à  grande  btte, 
les  prussiennes  suivront ,  et  probablement  tout  sera  coû- 
ter! de  truu|)es  foniiidables  avuai  Iroîs  semaines.  ...  On 
s'cObrce  à  jeter  du  ridicule  sur  la  runduile  des  Français, 
On  les  dit  battus  prte  de  Fumus  ;  il  circule,  à  Amsterdam 
eticiidcsrelalItNisapporléesparun  couriier,  liier  malin, 
dans  lef^quellesU  est  dit,  qu'un  tros  corps  de  troupes  fran- 
çaises ayant  rencontré  un  détachement  de  cavalene  autri- 
chienne, il  y  0  eu  une  vive  attaque  oA  les  FrançaisonI  été 
repouasés  et  ont  piTdu  une  grande  partie  des  teun.  tins 
autre  relnlioii  pottérieure  encure,  |(orte  qu'il  j  a  eu  aussi 
une  action  ïis-A-vit  Tournai,  où  les  Français  ont  été  éga- 
lement batlus  et  ont  perdu  qnalir  canons. 

S)  l'Asï^enibléc  uationole,  c'esl-â-dirc,  la  partie  vraiment 
patriotique  qu'elle  renfern  e,  et  non  ceux  qui,  au  fond  du 
cEuriieiilentle  rétablissement  delà  noblesse,  sous  laforaie 
d'une  chamiire  haute,  était  A  même  d'entendre  ce  qui  se 
dit  Ici,  sur  les  tf  rreurs  qu'où  lui  prête  et  sur  l'incapaciti 
dont  on  l'accuse  (  si  elle  entendait  avec  quelle  sécurité  ou 
la  resarde  comme  imlignederéRir  de  slgrandsévénement»; 
ci'rles  les  hommes  di^  talenletdecar;.clén!  y  déploieraient 
une  énergie  capable  d'en  imposer  par  la  grandeur  des  me- 
sures qui  en  résulteraient.  Il  n'est  question  ii'i  que  des  uer- 
Cdieii  de  lotre  cour,  qui  ne  cesse  île  vous  tromper  ;  mais  je 
ne  puis  me  résoudre  ï  en  Cire  sûr;  car  il  seniil  trop  étrange 
qu'ouïe  iùl  si  hïeu  dans  l'étranger,  qu'on  y  prédit  sijusle 
tout  ce  qui  arrive,  tout  ce  qui  doit  airiver,  et  qu't  Part» 
!«ul  on  eût  des  écailles  sur  les  yeux. 

11  y  a  une  activité  étonnante  de  correspondance  et  di 
courriers ien Ire  lacourde  la  Haye,  celle  de  Berlin,  d'An- 
gleterre et  de  Bruxellcsi  hier  il  n'arriva  pasmmnsde  qua- 
tre courrier»,  dont  les  dépêches  donntreut  lieu  i  une  con- 
férence qui  a  été  ]>rolDngée  fort  avant  dans  lu  nuit.  On 
parle  toujours  de  la  flotte  de  Russie  qui  doit  se  rendre  en 
juin  dans  ta  Méditerranée.  Quant  à  la  Sutde,  son  rAle  at 
Uni  A  l'extérieur,  le  régent  a  fait  déclarer  qu'il  voulait  res- 
ter en  paix  avec  tous  les  peuples. — Nous  vous  avons  tou- 
jours djt  qnq  11  Pologne  ne  .voyait  point  eneore  sa  révolu- 
lien  cousolldée  au  dehors  ;  l'événement  le  prouve  ;  elle  est 
aujourd'hui  obligée  d'armer,  en  conséquence  d'une  décla- 
ration faite  par  lecaliinet  de  Pétersbourg,  S  celui  de  Vienne, 
sur  cette  révolution.  Il  i»l  probable  que  l'été  ne  se  passera 
point  sans  hostilités  de  ce  cClé-lli.  —  Rien  n'esl  encore 
bien  connu  sur  ce  qui  a  lieu  en  particulier  dans  l'intérieur 
de  la  cour  russe  ;  mais  nous  pmislons  toujours  â  croire 
qu'il  y  a  quelque  événeraeni  que  l'on  cache. 

P.  S,  Dans  ce  moment  nous  apprenons  l'aflaire  de  Mont 
et  la  retraite  des  Français.  Tout  est  dans  la  plus  grande  joie 
ii:i  à  celte  occasion  ;  on  seréliclle  du  Succès  du  plan  de  ne 
présenter  les'  troupes  françaises  qu'b  des  attaques  ainsi 
parlielles.  Pendant  ce  temps  le  mie  des  forces  d'Autriche 
et  de  Prusse  va,  dit-on,  arriver.  Mais  ils  ont  beau  se  réjouir 
de  cet  accident  qui  vient  d'nne  cause  que  j'ignore  ;  il  pa- 
rait que  la  t>etle  retraite  de  M.  Biron  ne  laisse  pas  d'en 
imposer  i  l'ennemi,  et  oe  commence  pas,  sans  qud<iafl 
avaiitagc,  l'histoire  de  cette  guerre. 

PAYS-BAS. 

De  Oruxtllti,  le  5  mai.  —  On  mande  que  les  nitioude 
Druxel In  ont  persisté  daiH  leurs  disiiositions,  qu'elle*  ont 
clé  ajournées  jusqu'il  nouvel  ordre.  L'esprit  d'npposiliOB 
est  plus  forleiucnt  [inmoncé  encore  de  la  part  de  la  bour- 
geoisie d'Anvers.  La  relation  du  suceis  du  génér.il  Beau- 
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FRANCE. 
UÉPARTEMENT   DE   LA  HELRTUE. 


Adresse  au  roi. 


Sire, 


Quand  Votre  Majesté  a  proposé  la  guerre  au  corps 
législatif,  elle  a  annoncé  qu'elle  avait  consulté  To- 
pinion  d*un  grand  nombre  de  citoyens;  nous  venons 
témoigner  à  Votre  Majesté  notre  reconnaissance,  de 
ce  qu'elle  a  suivi  le  vœu  des  amis  de  la  liberté  et  de 
Tégalilé;  ils  voulaient  la  gnerre  pour  venger  Thon- 
neur  de  la  nation,  si  souvent  outragé;  croyez.  Sire, 
que  leur  vœu  le  plus  cher  est  de  faire  régner  les  lois, 
de  l'exécution  desquelles  Votre  Majesté  est  chargée; 
c'est  pour  qu'elles  ne  souffrent  point  d'atteinte  que 
nous  voulons  combattre,  c'est  pour  affermir  la  paix 
intérieure  que  nous  nous  armons  contre  les  ennemis 
du  dehors.  Sire,  ils  sont  ceux  de  Votre  Majesté 
comme  ceux  du  peuple;  ils  nous  confondent  dans 
leur  haine;  ils  nous  confondraient  dans  leurs  ven- 
geances, si  nous  nous  laissions  effrayer  par  leurs 
menaces!  Sire,  puisque  notre  intérêt  est  le  même,  il 
faut,  par  des  efforts  communs,  combattre  nos  com- 
muns ennemis. 

Votre  Majesté  s'est  entourée  de  ministres  patrio- 
tes, elle  a,  par  là,  de  nouveau,  manifesté  sa  volonté 
de  faire  respecter  la  constitution  au  dedans  et  au 
dehors.  Vos  ministres  vous  feront  entendre  la  voix  du 
peuple;  Sire,  écoutez-la,  c'est  le  meilleur,  c'est  le 
plus  sûr  conseil  dos  rois. 

Suivent  quatre  cents  signatures  des  citoyens  de 
Nancy. 

DÉPAUTEMENT   des   BOUCHES-DU-RHÔriE. 

Arles^  le  25  avril.  —  M.  Duprat  l'aîné  a  été 
chargé  au  club  de  rédiger  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  de  la  ville  d'Arles.  Les  honnêtes 
citoyens  ont  été  surpris  d'y  voir  qu'à  Arles  on  s'oc- 
cupât des  affaires  d'Avignon;  ils  ont  été  indignés  d'y 
voir  une  dénonciation  contre  les  commissaires  civils 
d'Avignon,  et  notamment  contre  M.  Lescène-Des- 
maisons,  contre  des  personnes  que  les  Arliens  ne 
connaissent  point,  dont  ils  n'ont  point  à  se  plaindre, 
dont  ils  avaient  bien  plutOt  à  se  louer;  mais  les  fa- 
meux prisonniers  avignonais  étaient  là  présents,  et 
tout  le  monde  a  été  forcé  de  signer.  Depuis  le  départ 
de  l'armée,  depuis  que  nous  sommes  délivrée  des 
Avignonais,  Dieu  merci!  les  corps  administratifs 
oui  avaient  eu  la  faiblesse  de  signer,  ont  adressé  à 
rAssemblée  nationale  une  rétractation  de  leurs 
signatures.  Cest  ainsi  que,  depuis  cino  mois,  des 
scélérats  couverts  de  crimes  assiègent  l'Assemblée 
par  d'infimes  calomnies,  égarent  les  peuples,  les 
agitent,  préparent  la  guerre  civile;  et  ils  sont  im- 
punis. 

Avignon^  le  28  avril.  —  Malgré  le  décret  qui  or- 
donne au  ministre  de  la  justice  de  faire  réintégrer 
sous  l'autorité  de  la  loi  les  prisonniersfenleves  a 
Avignon,  on  aura  peine  à  croire  que  ces  mêmes  pri- 
sonniers se  promènent  dans  les  rues  de  cette  mal- 
heureuse ville;  qu'ils  ne  se  contentent  pas  d'insulter 
les  bons  patriotes,  mais  qu'ils  les  menacent  encore 
de  renouveler  les  journées  des  16  et  17  octobre. 
Minville,  Duprat,  Loubet,  Chaussy,  Bioulez,  grands 
et  autres  bourreaux,  sont  ici;  ils  assistent  journel- 
lement aux  assemblées  de  leur  société,  qu'ils  oscut 
appeler  patriotique. 

Les  sieurs  Bebecqui  et  Bertin,  ces  mêmes  com- 
missaires du  département  des  Bouches-du- Rhône, 
qui,  nommés  pour  se  réunir  à  Avignon  aux  commis- 


saires civils,  à  Teffet  d'arrêter  les  troubles,  allèrent, 
en  dépit  de  leur  mandat,  se  mettre  à  la  tête  du  ra»* 
semblement  armé  à  Marseille,  sont  nommés  commis* 
saires  à  Avignon.  Leur  première  mesure  a  été  une 
infraction  à  la  loi  qui  les  institue,  lis  ont,  de  leur 
autorité  privée,  et  sans  participation  des  commissai- 
res de  la  Drôme,  fait  marcher  à  Avignon  quatre 
bataillons  de  gardes  nationaux.  Jourcuin  est  entré 
triomphant  à  Avignon. 
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Présidence  de  M.  Laeuie. 
SÉAKCE  DU  MABDI  AU  SOIR. 

M.  Bigot  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  £iit  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renVt^yées^aux  divers 
comités  qu'elles  concçrnent. 

On  introduit  à  la  barre  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  viennent  présenter  leurs  offrandes  pa- 
triotiques pour  la  guerre. 

MM.  Boquet,  ancien  major  commandant  du  corps 
de  l'Arquebuse,  volontaire  dans  le  bataillon  des  vé- 
térans, et  Delabare,  électeur  de  la  section  de  la  Croix- 
Bouge,  grenadier  volontaire  au  même  bataillon, 
font  hommage  a  l'Assemblée  du  plan  d'un  établis- 
sement d'école  militaire  d*armes  è  feu,  formé  par 
eux,  sous  les  auspices  de  la  municipalité,  avec  l'ap- 
probation des  chefs  de  la  garde  nationale  parisienne, 
des  8,  17  et  29  juin  1791. 

Le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  instruction 
publique,  et  la  mention  honorable  sont  ordonnés. 

Un  membre  du  x;omité  de  marine  propose  et  l'As- 
semblée adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  Le  pouvoir  executif  est  autorisé,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  à  résilier  et  renou* 
vêler  avec  les  divers  fournisseurs  et  entrepreneurs 
de  la  marine,  les  marchés  nécessaires  pour  le  service 
de  ce  département,  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses qu'il  pourra  obtenir.  » 

Deux  ofdciers  municipaux  de  Nevers,  les  sieurs 
Meunier  ël  Callot,  accompagnés  de  leurs  défenseurs 
ofGcieux,  MM.  Liébaud  et  Laplanche  sont  admis  à  la 
barre. 

M.  Liébaud,  portant  la  parole. 

LÊGISLATBCBS  , 

Le  dépôt  de  la  liberté  publique  et  individuelle  vous  est 
couGé.  Vous  avei  fait  le  serment  au  peuple  français,  dont 
vous  êtes  les  représentaots,  de  conserver  et  transmettre 
intact  ce  dépôt  sacré. 

Nous  venons,  sous  celte  Importante  considération ,  mon 
collègue  et  moi,  d'abord  vous  présenter  deux  officiers  mu- 
nicipaux de  Nevers  qui  ont  failli  périr  victimes  de  leur  pa- 
triotisme, mais  qu'en  notre  qualité  de  défenseurs  oflficieux, 
nous  avons  eu  le  bonheur  d'arracher  aux  fera  qu*on  leur 
préparait,  et  de  rendre,  après  soixante-trois  jours  de  cap- 
tivité, à  leurs  foyers,  à  leurs  femmes,  à  leurs  enfants^  et  au 
vœu  général  de  la  commune.  (  On  applaudit.  ) 

C^cst  surtout  en  leur  faveur  qu*a  bnllé  Tutile  et  sublime 
institution  des  jurés,  puisque  le  juré  de  jugement  les  a 
innocentés  à  Punonimité.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  ne  vous  fatiguerons  point  de  détails  sur  le  fond  de 
cette  affaire  ;  déjà  votre  comité  de  surveîl lance  en  connaît 
la  trame.  Nous  vous  apportons  de  nouvelles  preuves  k  Tap- 
pui  des  premières  pour  éclairer  voire  reUgioni  lorsque  vous 
aurez  &  prononcer. 


dan*  les  bornes  (l< 


;  au  nom  de  cm  deut  olGciers 
.  ,  «  celui  du  conseil  géoénilde  la  comniune 
dout  UDus  exUiboiu  les  pouToira,  vous  demander  justice 
desattealatsporléaâla  coustiLution  :  1°  paruu  arr^ttï  iin- 
politique  et  calomnieui  du  déparlemenl  de  Ja  NiËtre,  en 
date  du  30  janvier  dernier;  3-  par  une  prodamutiou  du 
roi  qui,  sous  le  précédeni  ministre,  en  a  £Û  la  suite  el  l'ap- 

Eul  funeste,  et  qui  a  presque  causé  la  guerre  ciiile  dans 
'  département  de  la  Nièvre. 
"'    '  à  vous,  t^islatcurs,  qu'il  appartient  de  contenir 

1. .|g  |py^  pouioiis,  les  autorités  supérieures 

qui  s  en  eciineiu  ;  c'est  ï  vous  surtout,  qu'il  est  résené  de 
corriger  les  erreurs  du  pouvoir  exécutir,  en  annibilaut  des 
actes  contraires  fl ut  droits  et  à  la  tranquillité  des  dtojens, 
puisque  des  gardes  uationaui  de  tous  gradn,  sont  encore 
eu  Éiat d'arrestation, victitnesd'unubusdepouioir.Lepeu- 
pie  de  Neven  et  celui  du  défiartemcnl  entier,  plein  de  res- 
pect pour  la  constitution,  et  di!  confiance  en  votre  impassi- 
bilité, attend  de  tous,  législateurs,  un  grand  eiempie  qui 
m  impose  aux  malveillants,  qui  mainlieune  rigoureuse- 
ment les  corps  administratifs  et  judiciaires,  dans  la  ligne 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  et  qui  laisse  enlin,  les 
citoyens  respirer  tranquilleiueut  A  l'ombre  des  lois  et  de  la 
libertË.  (On  applaudit.) 

Ensuite  M.  Laplaoche,  vicaire  épiscopal  de  Ne- 
vers,  a  dit  .- 

Législateurs,  la  France,  le  département  de  la  Nitire  en 
particulier,  n'abonde  que  tropen  malveillants,  et  surtout 
en  prêtres  «éditieu),  perturbateurs  du  repos  public,  eten- 
nemisjurés  de  la  constitution.  En  lua  qualité  de  vicaire 
épiscopal,  et  comme  li>ndé  de  ponvrars  de  mes  collègues, 
je  viens  vont  offrir  le  consolant  tableau  d'ecclésiastiques, 
unis  de  l'ordre,  de  la  justice  et  des  lois,  et  vengeurs  de 
rinDOCCDce  persécutée.  Sous  ce*  rapports.  Messieurs,  j'ose 
unir  mes  efforts  il  ceux  des  oUiciers  municipaux  ici  pré- 
■euts,  pour  réclanicr  l'anulliilatinu  d'une  funeste  produ- 
iJoa  du  roi,  surprise  à  sa  religion,  et  contraire  aux  intéHH* 
de  notre  comniuue  et  de  notre  Félicite.  Nous  gémissons  sous 
le  coup  d'une  improbalion  lléirissente,  et  nous  attendons 
de  TOtre  justice,  lu  redressement  des  torts  du   poutoir 

Dans  tous  les  cas,  législateurs,  nous  remplirons  toujours, 
me  lèie  les  Tonciions  de  notre  bienralsant  ministâ«  i  et 
Bouveaut  Fabricius ,  il  sera  aussi  difficile  de  nous  détour- 
ner des  sentiers  del'lionneur  et  du  patriotisme,  que  lesoleil 
de  sa  course.  (On  applaudit) 

L'Aasembiée  renvoie  au  comité  de  survdilancc. 
M.  SÉRANnG  :  L'un  des  articles  du  projet  de  (ti'cret 
que  je  vous  ai  soumis,  au  nom  de  vos  coniiti's  ilc 
marine  et  de  liquiiJation,  sur  l'arriére  des  depeLiSTS 
du  département  de  la  tnariiK'  et  des  Colonies,  ijui  ne 
toni  pas  de  nature,  à  éprouver  les  formes  lentes  des 
liquidations,  enjoigtiait  nii  ministre  de  ce  départe^ 
ment  de  remettre,  dans  un  très-court  délai,  l'état 
détaillé  et  circonstancié  du  toutes  les  sommes  dues 
Jusqu'au  l'r  janvier  1T9I,  et  pour  lesquelles  il  a 
demande  la  loi  d'eiceplion  dont  il  s'agit. 

Le  ministre  a  devancé  le  vœu  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  de  vos  comités  réunis.  Il  a  adressé  à  celui 
de  ta  marine  quatre  dilTéreiits  états  dont  je  dois  vous 
rendre  cotnpie. 

Par  le  premier Total.  3,601,003  livres  G  s. 

B  deniers. 

Vous  Tom,  par  ces  élats,  que  la  plus  grande 
partie  des  dépenses  arriérées  consiste  en  lettres  de 
change  et  en  remises  â  faire  dans  les  ports  et  les 
quartiers  des  classes  pour  les  armements  et  désar- 
mements, c'est-à-dire,  pour  les  salaires  dus  aux 
matelots  et  soldats  de  la  marine  qui  ont  servi  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  pendant  l'année  1700. 

Or,  vous  savez  tiue  les  lettres  de  change  ne  sont 
nullement  susceptibles  d'£tre  liquidées;  car  l'on  ne 
neut  apporter  aucun  retard  dans  leur  paiement,  dès 
leur  ëcaéance,  sans  nuire  essentiellement  au  crédit 
public,  et  sans  compromettre  le  service,  relative- 


ment aux  fournitures  qui  en  forment  l'objet.  Ce  sont 
ces  deux  motifs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  cons- 
tituante à  tes  excepter  constamment  des  formalités 
de  la  liquidation. 

Rien  n'est  encore  moins  susceptible  de  liquida- 
tion, et  ne  doit  éprouver  moins  de  retard  dans  le 
paiement,  que  les  salaire^s  dus  aux  marins  et  aux 
soldats;  oulre  qu'il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  les 
faire  passer  par  toutes  les  formalités  qui  éloigne- 
raient l'acquillement  de  ce  qui  leur  revient  à  titre  si 
légitime,  il  serait  bien  cruel  pour  eux  de  voir  de 
modiques  salaires,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  payés 
sans  nucim  frais,  diminues  par  ceux  que  leur  occa- 
sionneraient les  procurationsàdonner  à  des  citoyens 
de  Paris,  les  quittances  à  passer  devant  notaires,  et 
enfin  la  comujission  k  allouer  à  leurs  fondés  de  pro- 
curation. Observez  encore  qu'une  liquidation  de 
celle  nature  nécessiterait  des  écritures  énormes  dans 
les  bureaux  des  ports,  dans  ceux  du  ministre,  dans 
ceux  du  directeur  général  de  la  liquidation,  oit  l'on 
serait  obligé  de  faire  des  copies  d'un  grand  nombre 
de  riîlKs  volumineux;  tandis  qu'en  laissant  payer 
ces  objets  dans  les  ports,  comme  de  coutume,  l'on 
prévient  à  la  fois,  une  foule  de  plaintes  et  de  récla- 
mations, des  embarras  de  toute  espèce,  et  un  tra- 
vail immense,  sans  néanmoins  compromettre  les  in- 
térêts de  l'Etat;  car  aucun  paiement  ne  peut  se  faire 
quesurdesrùlesparfaitement  en  rifles,  arrélésetvé- 
riiii'S  par  ilesagenls  responsables.  D'ailleurs,  je  rap- 
pellerai à  l'Assemblée  iiue  dernièrement  elle  a  per- 
mis aux  directoires  de  département  du  liquider  oux- 
mémes,  et  de  faire  payer  les  créanciers  du  ci-devant 
clergé,  (tes  corporations  et  des  communautés  sup- 

(irimées,  etc.,  dont  les  créances  n'excéderaient  pas 
n  sumnie  de  300  livres,  parce  qu'elle  a  été  convain- 
cue de  l'injustice  qu'il  y  aurait  eu  à  obliger  ees 
créanciers  à  se  faire  liqui  1er  a  Paris  pour  des  som- 
mes aussi  modiques. 

Vous  ne  vous  écarterez  pas  du  principe  de  jus- 
tice et  de  bienfaisance  qui  a  dicte  celte  loi;  vous 
adopterez  une  mesure  qui  y  rentre  en  faveur  de  nos 
braves  matelots  et  navigateurs  dont  les  créances  ne 
vont  presr[ue  jamais  à  ce  maximum. 

Quant  aux  autres  espèces  de  dépenses  de  la  mi^me 
année  ITOU,  vous  avez  di\  remanjner  qu'elles  suut 
peu  importantes.  Il  s'agit  d'une  solde  d'apnointe- 
ments  Jus  ii  plusieurs  ofliciers  de  la  marine,  a  quel- 
ques consuls  français  résidant  en  pays  étranger,  et 
enfin  pour  qnelijHes  fournitures  et  affrètements  de 
navires.  Ce  serait  morceler  mal  à  propos  la  compta- 
bilité de  l'exercice  de  cette  année,  que  de  faire  pa.sset 
par  T's  mains  du  liquidateur  général  ces  restes  de 
dépenses.  Il  est  infiniment  plus  juste  et  plus  convena- 
ble, de  laisser  apurer  tous  ces  objets,  par  ceux  qui  ont 
Siayé  les  à-comptes  et  qnl  en  connaissent  tous  les 
(étails,  puisque  d'ailleurs  ils  sont  responsables,  et 
et  de  la  réalité  des  fournitures,  et  de  l'exactitude  de 
leur  cumptabiliti'. 

Un  seul  article  a  poru  susceptible  de  difficulté  : 
celui  de  50,000  livres  à  payer  à  M.  Roslagny,  député 
de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour  rem- 
boursement de  dépenses  à  l'occasion  de  la  négocia- 
tion  d'Alger  en  1700. 

Il  est  àobserverd'abordqnele  traite  de  la  France 
avec  le  dey  d'Alger  n'est  avantageux,  sotis  le  rap- 
port de  nos  relations  commerciales  sur  les  cfltesdc 
Barbarie,  qu'à  une  association  particulière,  connue 
ci-devant  sous  lu  dénomination  de  Compagnie  royale 
d'Afrique,  et  qui  subsiste  encore  d'une  manière  ex- 
clusive, en  vertu,  dit-on,  d'une  concession  parti- 
culière qui  viole  conséquemment  le  traité  général 
fait  en  faveur  de  l'universalité  des  commerçants  et 
navigateurs  français. 


Il  l'sl  j  iiksf  rvcr  (il  »'iN)iiil  lieu, que  M.  lti>sl;i;ïiiy, 
■liMKiti-  ICI  iHHir  (liirl  ie  |ti'iiiiiiit«,  <■  toujuuis  i^lé  et 
l'sl  i'itciircrn;;ciil  [iriiii-i|Kil  ilcri>llo*:iHi)|iii)!iiie-  . 
Il  f-it  :i  iilisf  rvrr  i-iic<ik  igiic  lii  iiit^nip  (inrlii!  pre- 
luiiilr  il  niiiil,  |n-iiiluiit  un  csimcff  de  iriiipx cuDsiitt!- 
ralili-,  lii  i|(ialilc  <)i-  dt'ptiU^  p:irtieiil)cr  île  la  ulinui- 
l)rr  <)■'  SliirNrillf  n  ct'lle  (I''  repn'.sciitntit  du  i^itiiiiiTre 
{ïtiicral  lie  Krniirt'  (laiis  le  conseil  royal  du  eum- 
iiieire,  à  celle  de  depuis  peruiniieiil,  dé  deputeeï- 
triiur<liiiiiire.ci>nipusaiit,eii  ITja,  uii  comité  ceiiEru' 
dont  Im  di'liliéraliuiis  out  cunslantmeiit  influé  sur 
les  rap|iorls  du  comité  de  commerce  de  l'Asscni- 
lilee  eiiuNtitiuute. 

II  est  à  obsvn-cr  enlïu  qne  la  ni^me  partie  pre- 
nante est  actnelleinent  decon^r  du  litre  ite  coiiiiniii- 
Claire  du  roi  dmis  la  iiuiivelln  funnatmu  ûa  conseil 
du  commerce,  ijui,  comme  le  Phi^uii.  nuis  <'tre 
cepeiHlaiit  un  pmdige,  est  ressuscite  de  sn  propres 
cendres  et  se  tronvu  maintenant  ciche  nonr  éluder  la 
loi  de  iUippresiioo  dans  la  siiièiic  diTisjon  du  diî- 
portejnent  du  ministre  de  l'intérieur. 

H.  flintai^ny,  partie  |»viiaiite,  défenseur  di>  cer- 
tains privilef^  inGuimeiil  plus  odieux,  plus  tyrnn- 
iiiques,  plus  rérottaiits  i|ue  emi  desci-devantno- 
ItleH  et  eecl^siasliiiufs,  ayant  ainsi  cumulé  sur  sa 
tête,  siniultaiiémeul  et  ^uivessivement,  des  titres  et 
des  ronetions  ilont  la  seule  desiiciialion  démontre 
rineompatitiililé;  ayanLuns  doute,  joué  le  princi- 
pal rfUti  dans  la  necivialii'n,  â  la  suite  de  la<iuellu 
il  réclame  une  somme  de  >o.00D  livres,  lorsc|ue  sa 
qualité  d'assinié  et  d'iiTUl  d'une  compagnie  [irivi- 
léiçiée  devait  neeewairvoieiit  l'en  exclure;  vos  co- 
mités onl  pensé  qne  ivt  objet- là  méritait  iiii  exa- 
men partirnlier.el  lisions  proposeiil  en  consi<querice 
de  le  distraire  des  el-il-^  sur  les((iiels  va  pgrtiT  voire 
ilivreiil'exi-eplitm.  altn  de  le  laisser  entre  les  mains 
du  coniuii:«<iin'  liquida tmr. 

Voici  le  pnyel  de  deeret. 

l.'Awcnilili'i-  oaCliNtale,  apr^n  jvoir  eiitenilii  N's  rn< 
mite*  lie  mai  Ineel  île  linnidalkin  reimin,  enD«id<.'rBiil  que 
biUapotlIinniluilecieKln  IStetiltiulire  tlimirr,  qid  ni>- 
^iifeifciliiinhlatiinp'iiemleimURtlvscreunenilerarTliTe 
ttel7t<U,  iM-pruI  nfiirder  eelhiiiiui,  par  leur  nalarCi  W 
■loiinir  MWlIKr  aiii-na  n-lanl  dam  leur  pnleninil  ; 

lUNV'idOnml  <|ne  h^  niutirt  ipii  iml  f.iit  cwetiier  de 
l'aiTiOn\  par  In  iniirle^  1 1  et  \l  ilela  M  du  JH  mur»  17!in, 
la  Hilde  alrii  lron|Mn  ili-  lerre  ti  de  mer.  et  les  k-llnii  ih- 
vliun!ii'ev|tiSliiVspi)i*rle!<enirp<lelH  marlm:  rlilesCitlo- 
iiies<uh<i!«eiiMiHijiHii>i  11  lii'il  e>(  Imtimtde  nv  ixiiiileii 
ariiMer  Ttllil  ; 

liim^ib'rnnl  enfin,  ipi'it  fuipnrle  fwnMinUeini'al  H  l'ur- 
an>di'  la  nmi|il«lnlilt'i<'l  ^  ti  liquldnliim  di'-llnitlteilerar- 
■  «■reihidrliiiiliiiii'itl  i^'la  marine,  de  £iln>  ninriln',  au 
plidill,  itlMi>b>ininqila|ihMie<'Pdi't>urti-mpul,  Imilet  les 
tmlmmami-s  iiuillnii"-""'  anin-s  pfc'n-^jii-lirienlh.*  qui 
MHil  ueeiNviiris  A  lu  nildilinoilelpursromplesrp^'cltfs 
■lirUte qu'il)  HuiKeni-e; 

l.'Awemhléenjliiniali',  inilh>  rappiirt  de  >e«  rnm<ii^  de 
l.i  iHjimeel  de  llquIiLiliiHi,  ,i|iriM u\uiT di'liliere l'iiriienns 
■li>i-ri1erei|u1«liH: 

>  Art.  I".  ljiiliVi'si^il'''<imiriiieet  divtininnirs.de 
i'annei'  l7llV.<'<nii|iri9i'*ilaii>li'NHnis  niumii  par  le  luinlit- 
fti- Ji'  la  Hiiiriiie,  ie  SX  avril  ilemier.  ilnli»nlnii  l'aile  Je  t'ur- 
lliVileM.  Ilooliwii.i.i'i'liilirhla  •■■((■■ei<i>i<in  d'AI|^i  iwit 
mrtiieii  de  rriei-iiliiiii  du  «lei-nl  du  ïl>  M'|iUiulin>  ih-r- 
Mlrt,  el  ivuiiluwninl  il'iMri'  (latiS'^  |iiir  la  iremmîe  luitio- 
Mil-,  miiliiTiiienuiil  A  11-tiii  (In  17  avril  prei-riUiX,  qui  iV«;le 
Iniilr*  le^  hnliiallli^i  pour  l'iAliin-liKo  de  l*arril^^  de 
tTIMl,  1 

»  11,  lie*  h'Iliiii  ili-  rh.iii|-e  linit  île»  |Hirl<,  >1  n-lle*  II- 
ri^miitlln-i  lunui'ili'^CiJoiiii-»,  lanir  A-jin'-*-»  de  la 

MHlHeHdi-«l^>l< -<.  «b-  l'.iiuH't' I7S1I,  r untsi  li<«  -, 

t/tmAfr  dl^Mil «Ide  ladite  umi-V  )7s)l<1  devint-   I 

■fia  Minh'iHi^  njrjiil  |Hnire,iit'4>  la  iilde  des  lniiqH>  it  1 
^  wMnv  de*  HnM  ih-  nii-i',  ri  \r-  inmntf*  île*  miilinlm  I 


rliiii!i)cslin)iituaf,  Fiiui  i-MFpifei  de  retiVtiliini  ili^fuTma- 
lill>« prescrites  par  ledecieldii  3!  llian  17111,1^1  roiuiriue- 
ronl  d'Olie  acquilliTi  pur  la  trL^rcrie  iialiuiiulc,  eiinrur- 
mi}i>icnt  aux  nnicli's  11  cl  \1  du  la  loi  du  m  mars  1790, 
qui  les  a  excqiiâs  rie  l'arrier(>, 

•  m.  Les  vrdunnaiii'es  pi^i  juslifimttves  et  qiiitlan- 
cm  rnurnicsjuiiqa'a  prêtent,  et  celles  qui  teroul  rouruiuf 
par  la  suite  an  direi^teur  KÙUL'ral  de  la  liquidation,  seront 
par  luircmÏMit,  sur  iiivenUiii'eset  reuepissùs,  aiii  compta- 
bles des  exi-reices  -jui<|Uels  elln  ap|iarlieuueiil,  ii  IVIIH 
par  eux  de  les  comprendre  duii«  les  comples  qu'ils  il^vait 
rendre  iuecssiimnu'iil  dcwlit^  exerdces,  .■ 

H.  Ducoz  :  Le  rapport  que  vous  veiiei  d'entitn- 
drr  (li'voile  de  craints  abus  <|ui  ont  écliappé  à  la 
ri»ilaDce  de  l'Assemblée  consli tua iiti^,  et  qui  doivent 
ci'di'rà  la  vôlre.  J'y  voisd'aliord  que  la  eoinpagiiie 
d'Afrique,  ce  privilège  eiehisil',  >{ulisistr  eiicnre; 
jioiivez-vous  conserver  ce  monopole  odieux  qui  in- 
sulte encore  nux  principes  et  aux  luis  rraitçaises?  Je 
demande  que  les  comités  de  marine  et  de  commerce 
vous  présentent  incessamment  un  rapport  sur  ce 
sujet . 

Qu'est-ce  encore  qu'nn  comité  central  de  oim- 
merce,  substitué  à  I  ancien  et  ciicliê  dans  les  bu- 
reaux du  uiiiiislro  de  riiitérienr  ?  Si  cette  excrnis- 
sauce  d'aristocratie  est  nécessaire  au  pouvoir  exé- 
cutif, que  le  pouvoir  exécutif  la  paye.  Je  demando 
encore  un  rapport  sur  ce  sujet. 

Jr  demaiule  enfin  que  le  comilé  de  cojiimeree 
vous  présente  le  rapport  si  lon^-temps  allendii  sur 
1,1  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

M.  Skb.ihnr:  J'appuie  les  propositions  de  M.Uucui, 
et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comiti'S  de  marine  et 
de  commerce. 
Ce  renvoi  est  déeri^té. 

M.  CAiLnA»:o?i:On  vousa  lu  ce  malin  une  lettre 
du  procureur -syndic  du  district  de  Revel ,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  pur  laqiielli>  on  tous 
annonçait  qu'en  m''ltaiit  lescelli'  chez  M.  Vaudreuil, 
on  avait  trouvé  pour  1S  millions  d'assignals  qu'os 
Soupi,-onnait  lUre  contrefaits.  J'ai  examiné  la  lettre; 
je  connais  la  signature  du  nmciireur-svndic,  et  je 
puisassnrer  que  celle-ci  est TaiLss<>. 

M.  Uailhe  :  J'ai  été  en  correspundance  directe 
avec  le  pr<M:ureur-syiidic  du  district  de  Rével,  en  ma 
qualité  de  procnreur-général-syndic  du  départe- 
ment. Je  n'ai  tmuvé  aucune  espi-ee  de  resscnjblance 
avec  sa  signature;  je  puis  dntic  apmiyer  l'asserlioD 
diipn^ipinaut.  et  j'ajoute  que  c'ejit  sflrèment  i|nel(iiie 
apinleur  qui  a  pris  celle  inesun-,  [mur  faire  varier 
les  elli>ts  publies  an  gré  de  sou  avidité. 
L'Aitseiuiilrâ  passe  à  Tordre  du  jour. 
H.  I.E  PRRsinEM  :  L'ordre  du  jour  appelle  le  rap- 
port lies  comités  militaire  et  diplomatique  réunis, 
sur  la  pétition  de  M.  Dérivas,  nflicier  na  régiment 
de  Omrten, suisse. 

H.  LACOMnF-SAlKT-MicnEL  :  L'affaire  dont  te  rap- 
jKirt  est  ajqtelé  en  ee  moment,  est  celle  de  H.  Déri- 
vas, qui,  pimr  n'avoir  pas  refusé  de  prf<ter  le 
serment  civique,  a  étt' banni  de  sa  jialrie;  il  est  venu 
demander  justice  à  l'Assemblée  nationale:  et  le  croi- 
riez-voui,  depuis  dix  mois,  il  n'a  pn  l'obtenir.  Au 
ciimnienceniciit  de  cette  session,  sa  pétition  était  an 
<'omitd  militaire;  j'en  fus  immmë  le  rapporteur; 
mais  sur  nue  pétitnin  nouvelle,  l'Assemlilée  l'afant 
reiivoyéeniix comités  diplonintique  et  militaire  rén- 
nio,  el  celle  nll'aire  leur  ayant  paru  tenir  moins  â  un 
f;iit  de  discipline  qu'à  des'  considérations  générales, 
le  eoiiiité  diplomatiiitie  fui  cliargë  d'eu  faire  le 
rapport,  et  Jl.  Briteheeu  lut  nommé  le  rapporteur. 
Les  comités  n'iinis  vous  pn'senteiit  (es  moveiisde  sa- 
liMaire  voire  justier.  Si  >I.Rritrlie  n'est  pas  prÂenI, 


M.  Lacumbb-Saint-Michel  :  Voici  le  fait.  Le 
SI  juin  ITUI,  la  municipalité  deCambraj'  cnovoqua 
HM-  les  odiciers  ilii  r^gimrnt  de  Courlen,  suisse, 
m  HM.  In  oHiciers  du  rt^giment  de  Schoinberg, 
draKons,  cnmiiosant  alurs  11  ganiisau  de  cette  ville. 
M.  le  maire  leur  demanda  de  prêter  individuelle- 
ment le  serment  di<crélé  le  13  juin.  L'orficier  corn- 
mandiiijt  l'escndron  du  ri'giment  de  Schomberg 
parla  seul,  et  dit  (]ue  ce difcrel  n'ayant  pas  rté  sanc- 
tîonni*,  la  garnison  se  croyait  aulorisëe  à  en  refunef 
la  prestation.  Sur  ce,  M.  Dérivas  lui  dit  :  Si  vous 
parlez  colleclivement  au  nom  de  la  garnison,  je  ne 
asche  pas  qu'on  vous  en  ail  chargé;  si  c'est  îndivi- 
duelleroent,  parlez  pour  vous  seul,  parce  qu'il  peut 
y  avoir  ici  des  odicters  qui  pensent  différemment; 
ilori  M.  Dérivas  devint  en  hutte  aux  [iropos  les 
moins  mesurés;  il  y  eut  des  oriiciers  qui  portèrent  la 
main  sur  laprdede  leur  <ipée(  tous  ces  Tails  sont 
consifinés  dans  un  procès-verbal  de  lamnnici|ialité 
de  Cambrai  ):  et  les  chefs  furent  témoins  d'une 
seine  aussi  violente,  et  n'interposèrent  pas  leur  nii- 
torité.  M.  Dérivas  crut  devoir  se  rendre  immédiate- 
ment après  à  Paria,  pour  en  demander  jnstice. 
Peijdant  son  absence.  1rs  chefs  du  régiment  de 
Courten  ont  porté  plainte  au  pays  du  Valais;  et  le 
croiriez- vous,  cet  onicier,  safis  avoir  été  entendu, 
sans  qu'on  lui  ait  communiqué  les  grieh  qu'on  lui 
impute,  a  été  banni  de  sa  patrie;  de  sorte  que,  par 
»oie  de  suites,  il  est  forcé  de  renoncer  i  son  avan- 
cement, puisqu'étaiit  banni,  il  ne  pourrait  prendre 
VDC  compagnie  qu'il  ne  pourrait  pas  recruter  dans 
le  Valais. 

Vos  comités  militaire  et  diplnniatiqne  uni  pensé 
que  celui  qui  n'.-i  pas  craint  de  s'exposer  à  la  mal- 
Tciltance  de  ses  chefs  et  dune  partie  de  ses  cama- 
rades, pour  donnera  la  nation  française  une  mnrque 
de  fidélité  f^ui,  dans  ces  circnnstances  diflicllrs, 
pODtrait  avoir  tant  d'inOuence,  devait  éprouver  que 
cette  nation  généreuse  et  Juste  saurait  apprécier  une 
conduite  aussi  estimable,  et  dédumniager  cet  uffî- 
cier  des  sacrifices  que  son  amour  pour  notre  con- 
Mitullon  l'avait  enga^  de  faire;  cet  nfUcier  étant 
bdnni  de  sa  patrie,  doit  en  trouver  une  au  milieu  de 
celle  qu'il  n'a  pas  voulu  abandonner  dans  la  crise 
la  plus  terrible  qu'elle  ait  éprouvée  depuis  long- 
temps :  ils  vous  proposent,  en  conséquence,  de  lui 
donner  un  acte  de  naturalisation,  et  comme  il  ne 
■erait  pas  généreux  à  nous  de  le  renvoyer  i  son 
corps,  et  que  cet  ofCcier  a  plus  de  trente  ans  de 
service,  ils  y  ajoutent  de  lui  accorder  en  retraite  la 
totalité  de  ses  appointements  de  lieutenant. 

Après  avoir  satisfait,  envers  H.  Dérivas,  à  ce  qui 
vdns  est  recommandé  par  votre  justice,  qu'il  me 
soit  permis,  en  mou  particulier,  de  roua  représenter 
ce  que  vous  deven  à  la  dignité  de  la  nation  fran- 

Eiise  :  cette  dignité,  je  vous  le  demande,  esl-elle 
tess^,  ou  ne  ï' esl-elle  pas  ?  Quel  est  te  crime  snp- 
petf.  de  M.  Dérivas?  de  s'être  montré  disposé  ii 
prêter  le  serinent  du  13  juin;  mais  ce  serment  a  été 
prfte  dans  cette  snlle,  sous  les  yeux  du  corps  con- 
stituant, par  H.  le  général  d'Allïy,  commandanl- 
général  des  Suisses  en  France.  Par  quelle  faialilé, 
ce  qui  Tut  une  vertu  dans  nu  Suisse  à  Pairs,  se 
trouve-l-il  un  crime  le  même  jour  k  Cambrai  ?  Ne 
nous  y  tmnipons  pas;  la  persicution  qu'éprouve 
M.  Dérivas,  est  une  insulte  indirectebite  à  la  Dation 
frangaiie:  et  certes,  la  république  duValsis,  dont 
tous  les  rapports  eomraerciMii  avec  la  France  aoDt 


à  son  avantage,  à  qui  nous  fournissons,  à  lrj«-bas 

Em.  les  sels  de  France,  dont  les  prineipaui:  niem- 
res  de  la  république,  on  plutAtceuiquiont  le  plus 
d'influence,  reçoivent  d'elle  de  grosses  pensions; 
cette  république,  dis-je,  ne  l'eût  pas  osé,  si  elle 
n'eûl  trouvé  un  appui  secret  dans  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors,  M.  Montmorin,  et  notam- 
ment dans  ses  bureaux,  changés  depuis  par  le 
ministre  actuel  de  ce  département;  aucune  capitu- 
lation n'autorise  cette  république  h  venir  donner 
des  lois  en  France.  Cependant,  lors>pie  l'Assemblée 
constituante  a  décrété  que  les  militaires  pourraient 
assister  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constituliou,  le 
gouvernement  du  Valais  l'a  fait  défendre  aux  offi- 
ciers et  soldats  du  régiment  de  i:ourten,  suisse,  sous 
les  peines  les  plus  graves.  Ce  procédé  est  une  cen- 
sure auière  de  nos  lois,  et  je  fais  la  motion  expresse 
que  le  ministre  des  alTaires  étrangères  négocie  pour 
ovoir  l'explicatiuii  de  cette  conduite. 

C'est  lorsque  toute  l'Europe  paratt  conjurée 
contre  nous,  que  notre  tierlé  duit  8*o«:roîlre;  il 
n'est  permis  d'oublier  l'olfense  que  lorsqu'on  esV 
évidemment  les  plus  forts.  Que  des  raisnns  politi- 

aiies  ne  viennent  |ias  ici  provoquer  notre  timidité  ; 
est  temps  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  gou- 
vernements suisses,  dont  les  dispositions  a  notre 
éganl  paraissent  équivoques.  Il  est  temps  de  savoir 
s  lis  veulent  on  non  reconnaître  la  souveraineté  de 
la  nation  française;  qu'avons-nuus  k  craindre? 
S'ils  retirent  leurs  troupes,  nous  les  suppléerons 
par  des  gardes  ualiunnles;  s'ils  renoncent  à  notre 
alliance,  nous  ne  serons  plus  garants  du  traité  de 
Westphalie,  qui  est  le  premier  traité  oh  la  maison 
d'Autriche  ait  reconnu  l'indépendance  de  la  Suisse. 
Cette  nation  sage  et  valeureuse  aurait-elle  oublié 
tous  les  elTorLs  dont  tout  capables  les  peiiptes  qui 
recouvrent  leur  libi'i'té  ;  et  parce  que  la  France  a 
été  In  première  à  recouoattre  la  leur,  voudrail-elle 
entrer  dans  la  trame  odieuse  qui  tend  à  In  remettre 
dans  l'esclavage?  Non;  nous  n'aurons  jnmais  de 
pareils  torts  à  reprocher  à  la  nation  helvétique  ;  la 

Elu)iarl  de  leurs  pays  sont  gouvernés  par  quelques 
imilles  qui  s'en  sont  pnrtaeé  exclusivement  le  gou- 
vernement, de  sorte  que,  dans  les  pays  les  plus  dé- 
mocratiques, il  existe,  par  le  fait,  l'âri-:tocratie  la 
plus  inloVrante,  et  qui,  certes,  craint  le  réveil  de  la 
nation  helvétique,  dont  les  individus  sont  nos  amis 
et  applaudissent  k  notre  courage. 

Je  me  résume  et  je  demande  qu'il  soit  demandé 
au  pays  du  Valais,  l'expliciilion  de  sa  conduite. 

En  me  résumant,  je  demande  que  le  niini.''tre  des 
BlTairrs  étrangères  demande  raison  à  la  république 
du  Valais,  et  fasse  expliquer  tes  cantons  helvétiques, 
et  je  propoiie  d'accorder  à  M.  Dérivas  la  quaittéde 
citoyen  français,  et  |>''iir  le  récompenser  de  ses 
trente-deux  ans  de  servire,  de  lui  donner  en  retraite 
ses  appointements  de  lieutenant. 

L'Assemblée  adopte  la  seconde  partie  de  cette 
proposition  et  ajourne  le  reste. 

Dn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Alexandre  Beanharnais,  adressée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  est 

*  Jutqu'au  6  mai  on  sW  occupéà  rnsscmbler  les  trou- 
pes dam  les  ranlnnnenienls  derrière  U  Rotiellc,  entre  Va- 
leticieniii?!>  cl  le  Quesnoj.  Elles  «ont  couïerlea  par  un  tor- 
don  de  Lussardi,  draicont  et  chaïienni  a  cheval ,  avec  de 
l'infanierie,  «ui  ordrci  de  M.  Louis  Noaille»,  qni  pnrtfje 
tous  In  cantonnemenu ,  depuh  la  hauteur  de  Sainte^ove 
jtnqn'à  celle  de  Sebourg. 

•  On  a  pris  qnelqun  bulland*  dans  les  IbrtespatroiiillM 
qa'on  fait  sur  eux,  qoaad  ils  clitvclient  i  nom  appradier, 
L«  mtM  ajaat  été  al     '      ' 
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fait  Tenir  de  Lille  pour  les  remplacer;  elles  sont  arrîTées 
en  partie.  On  ne  tardera  pas  à  faire  camper  les  troupes, 
dont  les  esprits ,  qui  avaient  été  égarés  par  des  propos  per- 
fides et  les  plus  noires  calomnies,  commencent  à  se  remet- 
tre, et  à  reprendre  toute  la  confiance  qn^elles  n^auraient 
jamais  dft  perdre  une  minute  pour  des  généraux  qui  sont 
toujours  à  leur  tête  dans  les  postes  les  plus  avancés  et  les 
plus  près  de  Tennemi. 

»  Le  3  mai ,  dans  Taprès-midi ,  le  poste  avancé  de  Béti- 
gny,  près  de  Maubeuge,  a  été  forcé  de  se  replier  sur  cette 
ville.  M.  Tourville,  colonel  du  18"*  régiment  dMnfanterte, 
a  envoyé  le  3  mai,  à  sept  heures  du  matin,  à  la  poursuite 
des  ennemis,  qui  étaient  composés  de  liullands  et  de  chas- 
seurs, un  détachement  qui  en  a  tué  environ  vingt,  et  en  a 
fait  un  prisonnier  :  le  reste  s^est  sauvé. 

>  M.  Dharville,  lieutenant-général,  commande  le  camp 
retranché. 

9  Des  nouvelles  postérieures  indiquent  que  la  perte  de 
Tennemi  est  plus  conùdérable.  > 

Signé,  Albxandkb  Bbacbarnais. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Grave,  ^ar  la- 
quelle il  motive  sa  démission.  Elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

MoifSIBCR  ht  PaÉSlDBNT, 

Mes  forces  ne  sufllsent  plus  à  mes  devoirs  :  mais  en 
quittant  le  poste  où  la  confiance  du  roi  m*avait  placé,  j*em- 
porte  avec  moi  la  consolation  d*avoir  servi  la  chose  publi- 
que avec  un  zèle  et  un  dévouement  sans  bornes.  Cezèle  m*a 
soutenu  jttsqu^au  moment  où  j*ai  cru  ne  pouvoir  plus  être 
utile  en  restant  dans  le  ministère.  C'est  à  Tarroée,  c*est  au 
milieu  de  mes  frères  d*armes,  que  je  pourrais  donner  en- 
core des  preuves  de  mon  attachement  à  la  cause  que  nous 
défendons;  puisaé-je  être  témoin  du  retour  à  la  discipline 
et  à  Tobéissance,  sans  lesquelles  les  troupes  les  plus  nom- 
breuses ne  peuvent  qu'essuyer  des  revers.  Beaucoup  d'ex- 
cellents ofiicien  refusent  de  commander  et  demandent  à 
servir  comme  simples  volontaires. 

L'Assemblée  nationale  «(entira  aisément  combien  cette 
perte  serait  funeste  ;  car  rien  ne  peut  remplacer  le  talent 
et  l'expérience,  lorsqu'ils  sont  unis  au  patriotisme.  Les 
dernières  mesures  que  l'Assemblée  a  prises  prouvent 
qu'elle  veut  que  finsubordination  dans  les  troupes  soit 
sévèrement  punie.  Je  crois  de  mon  devoir  de  lui  rappeler 
encore  que,  sans  la  plus  exacte  discipline,  la  gloire  du  nom 
français,  la  constitution,  notre  liberté ,  sont  dans  le  plus 
éminent  danger.  Tespère  que  l'Assemblée  nationale  trou- 
vera bon  que  je  me  rende  à  mon  poste,  pour  y  être  em- 
ployé dans  l'armée  à  mon  grade  de  maréchal-de^^amp. 
Sous  très-peu  de  jours  je  rendrai  compte  à  l'Assemblée  de 
Tadminisi  ration  de  mon  département. 

M.  ChXHor  le  jeune:  Je  demande  que  Von  accorde 
à  M.  Grave  la  faculté  de  sortir  de  Paris,  comme  on 
a  fait  pour  M.  Narbonne,  et  que  l'Assemblée  lui 
témoigne,  dans  le  procès- verbal,  la  satisfaction 
qu*ellea  eue  de  sa  conduite  pendant  son  court  mî» 
nistère.  (  On  applaudit.  ) 

La  première  proposition  est  décrétée,  et  la  se- 
conde ajournée  jusqu'après  l'examen  du  compte  de 
M.  Grave. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9  MAI. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Rochambcau,  ainsi  con- 
çue : 

Nous  donnerons  cette  lettre  dans  le  prochain  nu- 
méro. — En  voici  la  substance  : 

t  Je  n'ai  point  refusé  de  correspondre  avec  le  ministre 
pour  l'exécution  du  plan  d'ouverture  de  campagne  qu'il 
n'était  tracé  ;  j'ai  écrit  plusieurs  lettres  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  ;  j'ai  correspondu  plusieurs  fois  aussi  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  Mes  lettres  sont  datées  depuis  le 
24  du  mois  dernier  jusqu'au  h  du  courant  inclusivement; 
j'en  garde  copie,  ainsi  que  des  réponses  que  j*ai  reçues. 


>  Le  ministre  a  dit  que  j'avais  été'  instruit  de  Teipédi- 
tion  qui  avait  été  commandée  à  M.  Biron.  11  fallait  bien 
que  je  le  fusse  pour  lui  remettre  les  forces  qui  m'étaient 
confiées,  et  que  l 'on  mettait  à&a  disposition;  mais  je  n'en 
ai  été  instruit  que  pour  la  transmission  des  forces  qui  m'é- 
taient ordonnées. 

«  On  me  reproche  de  n'être  pas  allé  jusqu'à  Quiévrain 
pour  couvrir  la  retraite  de  M.  Biron.  Cette  marche  n'était 
pas  prévue  par  le  ministère  ,  elle  ne  m'avait  point  été  tra- 
cée; on  n'avait  laissé  à  ma  disposition  que  trois  régiments 
qui  devaient  arriver  à  Valenciennes  pendant  l'expédition 
de  M.  Biron.  Je  m'en  suis  servi  avec  huit  pièoes  de  canon 
que  j'avais  fait  sortir  de  la  place,  et  je  me  suis  porté  à  la 
hauteur  de  Saiote^uve. 

)»  J'observe  que  le  plan  de  l'expédition  de  M.  Biron  était 
publié  dans  toutes  les  feuilles  qui  inondent  la  capitale* 
avant  que  j'en  fusse  informé  officiellement. 

7)  Il  parait  que  M.  Luckner  passera  au  commandement 
de  l'armée  du  Nord.  Cet  officier  joint  à  beaucoup  d'acti- 
vité une  vaste  expérience  ;  il  adonné,  dans  la  guerre 
d'Hanovre  des  preuves  de  l'une  et  de  l'aolre.  Son  système 
d'opération  est  la  guerre  offensive.  Moi,  je  croyais  que  le 
système  des  camps  retranchés  serait  le  meilleur  ;  mais  ce 
système  n'est  pas  celui  du  ministère. 

»  J'ai  cinquante  ans  de  service.  Mes  travaux  et  l'Age 
m'ont  laissé  des  infirmités  ;  mes  forœs  ne  suifiraient  pht» 
aux  détails  de  mon  commandement  ;  je  le  quitte,  je  ne  ces* 
serai  cependant  pas  de  me  livrer  au  soutien  de  la  consti- 
tution ,  etc.  > 

On  annonce  que  la  Société  des  Amis  de  la  ConstitnCUm 
de  Caen  envoie  i,SOO  liv.  ;  plusieurs  ecclésiastiques  et  au- 
tres citoyens  de  Clermont-Ferraud ,  2,090  livres;  ma- 
dame Beaupuy ,  3000  lIv. 

On  fait  leetare  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
de  l'Arnège  : 

«  M.  le  Président,  ayant  été  instruit  qu^il  clreulait  icf 
depuis  pen  des  faux  assignats,  nous  avons  fhit  tontes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  en  découvrir  la  source.  Les  au- 
teurs et  les  distributeurs  ont  été  arrêtés  et  remis  avec  les 
nièces  de  conviction  entre  les  mains  du  directeur  du 
juré.  » 

On  annonce  les  dons  patriotiques. 

M.  Bernot,  manufacturier  à  Melun,  envoie  230  I. 
—  Les  juges  de  paix  de  Paris  déposent  plusieurs 
assignats  sur  le  burean.  — -  Le  directoire  et  les  visi- 
teurs des  rôles  du  département  de  la  Mayenne 
envoient  685  liv. —Des  députations  de  différentes 
écoles  de  Paris  apportent  des  contributions,  les 
unes  de  60,  les  autres  de  100,  les  antres  de  200  liv. 
—M.  Perrier,  ex-député,  une  souscription  annuelle 
de  1,000  1.  —-Différentes  députattons  de  la  garde 
nationale  de  Paris  apportent  le  produit  des  sous- 
criptions ouvertes  dans  chaque  bataillon.  —  Un 
ancien  militaire  annonce  qu'il  ne  possède  qne  18 1.  ; 
qu'avant  intention  de  se  rengager  et<îe  rejoindre 
sur-le-champ,  6  liv.  lui  suffiront  pour  son  voyage  ; 
il  dépose  12  livres  sur  le  bureau.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Œuvremer,  rapporteur  du  comité  de  législa- 
tion, soumet  à  la  discussion  son  projet  de  décret  sur 
la  fixation  du  nombre  des  récusations  à  accorder 
dans  les  affaires  soumises  au  jugement  de  la  haute- 
cour  nationale;  il  propose  de  limiter  la  faculté  de 
récuser  en  raison  du  nombre  des  co-accusés,  de 
manière  que  sur  les  cent  soixante  hauts- jurés,  trois 
accusés  ne  puissent  en  récuser  que  chacun  quinze  ; 
quatre,  chacun  douxe,  etc. 

M.  *•*  :  Le  projet  de  décret  que  Ton  vous  propose 
est  une  interprétation  nécessaire  de  la  loi  du  15  mai 
1791,  relative  k  la  formation  de  la  haute-cour  natio- 
nale ,  car,  si  chacun  des  co-accusés  pouvait  récuser 
séparément  vingt  jurés,  la  liste  serait  bientôt  épui- 
sée, et  il  serait  impossible  de  parvenir  au  jugement 
de  la  plupart  des  affaires.  Nais  quelque  juste  que 
soit  cette  interprétation,  vous  ne  devez  pas  lui  don* 
ner  la  forme  de  loi  ;  car  tous  ne  voulez  pas  sans 
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duutc  jiigt^r  â  iiroscnt  la  f^rande  quPSlioD  île  savoir  :;:pose  De  soit  fticortt  un  de  ces  moyens  i  m  iioli  tiques 
■i  ipsdôureU  relatifs ù  la  hnutc-coiirrialionale  doi-  ''•qu'on  a  employés  pour  eicilrr  des  lurcoiitciite' 
vent  être  soudiIkh  la  ganctroiidu  roi.  Jcdfmnnde  metits  daDsVarmrie.  Si  le  soldat  est  vcritablemcRt 
donc  que  I'du  passe  il  l'onlre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  la  hante-cuiir  nationale  est  de  droit  autorisée 
i  arrêter  1rs  réciisatioiis  là  où  elles  iii^  jHiurraient 


Ctre  continuées  sans  épuiser  la  liste  des  jiirifs. 

M.Qui>ETTE  :  U\  haute  cour  uatioiialene  pourrait 
arrêter  les  récusations,  pnrcc  qu'elle  est  nrrâlée  par 
Uiieloiforinpllequidit  :  Que  chaque  accuse  |Hmrri 
ta  fdirc  vingt.  Il  Taot  donc  uniquement  motiver 
l'ordre  ûu  jour,  non  que  la  loi  ■  prévu  le  cns  où  la 
liste  des  jures  se  trouverait  épuisée,  en  ordonnant 


pliné.  s'il  résiste  au  code  pénal  actuel,  croit- 
on  nu'il  ne  s'opposera  pas (  Un  cri  général 

d'indignation  s'élève  dans  l'Assemblée.  —  On  de- 
mande de  toutes  parts  que  M.  Merlin  soit  rappelé  à 
l'ordre.  ) 

HM.  Lliabnt  et  Merlin  demandent  In  parole. 

M.  Lacbou  :  Je  demande  que  ni  H.  Merlin  ni  ses 
avocats  ne  soient  entendus  avant  qu'il  n'oit  été 
rapiielé  à  l'ordre. 

M.  Lariviërk  :  Il  a  injurié  l'armée,  en  insinuant 


-M.  GUADET  :  La  prnpasitioii  de  M,  Qarnette  ten- 
drait à  dénaturer  l'institution  de  la  haute  cour 
nationale.  Je  ne  sais  pas  comment,  lOTsqu'une  iiiter- 
nélutiun  est  deuiandre  sur  une  loi  évidemment 
inconciliahle  avec  ta  haute  cour  natiunate,  on  peut 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  demande 
que,  si  te  projet  de  décret  du  comité  ne  convient 
pas,  on  le  char|;e  d'en  présenter  un  nouveau,  aiin 
que  l'Asseuiblée  prononce  d'une  manière  qnel- 
eoiH)ue. 

La  proposition  de  M.  CiiadK  est  adaptée. 

On  lit  une  lettre  dn  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

«  Bï.  le  Président,  j'ai  reçu  relie  nuit  un  courrier  de 
rtdminblratifln  du  direcloire  de  l'Ain.  Ce  dirccioirp  me 
ttnM^gne  dei  inquîÉliidvs  relalivemL'nl  au\  mouvemcnis 
declnupes  aulrichieiitiei.  Il  dpinande  dr*  armes  i  mais  le 
pcavoir  exécuiirnu  pcul  en  fournir  sans  un  dècrel; 
mie,  la  prudence  e\i|te  que  k-^  dvinande*  di;  celle  naiure 
iiRùiérdui.  C'<'stsuMiiieuiqiicle»dé~ 


sans  l'avoir  entendu,  je  regarderai  cette  condamna- 
tion comme  une  approbation. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Merlin  sera  entendu. 

H.  Menu?!  :  Je  voulais  dire  que  si  une  lui  douce 
a  été  eiifreinle,  à  plus  forte  raison  ou  iwurrait  en- 
freindre une  loi  plus  rigoureuse....  (  Les  murmures 
recoin  m  en  cent  avec  plus  de  force.  —  Les  cris  à 
Tordre,  à  la  cenjurc,  s'élèvent  de  toutes  les  parties 
de  rAssemtdéc.  ) 

MM.  Chabot  et  Bazirc  insistent  pour  avoir  la 
parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Asseuibléi-  diicide,  presqu'à  l'unaniniilé,  que 
M.  Merlin  si'ra  rappelé  a  l'ordre  avec  censur(^ 

H.  LE  l'nÉsiUBnT  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  ave  c 


M.  Merlin  :  Je  demande  que  l'Assembli^  me  per- 
mette au  moins  df  terminer  mon  opinion. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  .Non,  non  ;  à  lias  do 
la  tribune. 
paitcmaiDdoivenisadri'sserduandtlsonlconuaiMïDcuile  «.  Meblet  ;  Vous  l'avez  rappelé  à  l'ordre;  s'il 

«Dclquc  moutemml  de  troupe,  eino"  "u  tnimslre  qui  ne  V  s>„  écarte,  vous  l'y  rappellerez  encore  ;  mais  il  doit 
pourrai!  donner  aucun  ordre  i  cet  égard,  sans  opérer  de_  ionir,!- la  ra,.|ili,i;rJiinMi'.'r<nri  rtniiiinn 
J^n^  toanjeui.n1,  dans  içp  anaétl  II  en  W d.  mte»  -  J"»"»!' 'lîj^^^ 
— ir  ladistrihntii)ii  del  arlillpnc.  Au  sujet  du  la  deniunile 


m.  Mi:iii.i:t  :  Si  l'Assembler  veut  le  bonlieur  du 
peuple,  elle  doit  vouloir  l'affermissement  des  lois 
faites.  Pourquoi  Li^)po[d  a-t-il  signé  la  couveiitioti 
de  Pilnitz?  parce  que  noas  ne  paraissions  pas  avoir 
de  lois  Etahli-s,  de  lois  déterminées.  Gardez-vous 
donc  de  faire  croire  que  tos  lois  eliangent  avec  les 
circonstances.  La  constitution,  donnant  nu  jur;  .i 
l'armée,  et  c<--  jury  étant  organisé,  nous  ne  ifcvoiis 
pas  aujourd'hui  en  faire  un  nouveau.  Sans  cela, 
nous  accuserions  nous-mi!mes  l'imprévoyance,  la 
faiblesse  et  riuexécution  de  nos  lois.  Des'idches  se 
sont  gliss<-s  au  milieu  de  l'armée,  et  ont  crié  à  la 

„,-.,  ™,w  H»».  ...«=  —, „.....-  »...  ,.M.«M..«..,_  trahison.  Un  générai,  aigri  de  ce  qu'on  ne  l'avait 

étisngcres  que  vous  n'êtes  pas  sArs  de  rotrel  paslaissémaltredetouteslesopérations,  parceque 
anode,  d'une  armée  d'hommes  libres,  qu'il  faut—  les  niouvemeuts  des  trois  armées  étaient  cnmtunés, 
dn  moyens  violenU  pour  la  retenir;  enliii.qu'ellei  paraft  aussi  ciuipabU'à  bien  du  monde,  pour  avoir 
Ctt  daiis  uii  état  de  désorganisation  tolalp  par  india-^  plutôt  écoulé  sun  amour,  propre  blessé,  que  le  salut 
làpline.  Cela  filt-il,  il  ne  faudrait  [»as  le  dire  ;  niaise  de  l'Empin;.  (  11  s'élève  un  violent  murmure.)  Dé- 
ee  projet  de  décret  est  encore  immoral,  parce  que||  ployei  1  appareil  du  jury  dans  ces  grandes  circon- 
TOus  substitueriez  la  crainte  des  châtiments  à  l'a-J  stances;  mais  que  le  soldat  soit  puni,  que  le  géné- 
mourdesdevuirs.  Ce  n'est  pas  l'image  des  supplices,      rai  qui  t  exiK>sé  sun  pays  [lérissc.  (  Les  rumeurs 


,  J'annonce  à  l'Asiemblte  que 
phwieon  baluillDiis  de  l'intérieur  sont  en  marche  pour  se 
leodre  aux  Crouiifrcs.  • 

H.  Duiaat  M>uniel  ft  ladiHiliéralion  un  projet  de  décret 
daconùlâ  militaire,  sur  les  nioyvnsdcmaiiilenir  la  dlKi-l 
flllK  daas  l'armée,  par  l'élablisseinenl  d'un  tribunal  niit- 
uirecflrrecUoniiel,  etl'uitribuiiondes  GuKlioi»  déjuge* 
de  paix  BUK  commissaires  aiidiltun.  I 

H.  Merlin  i  Le  projet  de  décret  (jiii  vous  est  pnf-  i 
fWté,  est  imnolitiqtie  et  immoral,  inconstitittioiiuel, 
^Dgereux,  dans  tous  les  cas,  inutile.  Il  est  im|>oli-| 
tique,  narce  que  vous  annonceriez  aux  puissances 


éclatent  avec  plus  de  force.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
M.  Merlin  soit  rappelé  i  l'ordre  ;  d'autres  le  som- 
ment de  s'expliquer. 

M.  Merlin  :  Je  veux  dire  que  la  même  loi  doit 
punir  ['oflicier  et  le  soldat. 

P/ufieur«t)0<:c  .-  Ce  n'est  pas-là  ce  que  vous  avez 
dit. 

H."':  Je  fais  la  motion  expresse  que  M.  Merlin 


^est  le.sentimeut  de  la  gloire,  c'est  l'honneur 
Ût  les  héros. 

U.  Labivièhe  :  11  est  souverainement  impoli- 
tique  d'entendre  ces  déclamations  qui  nous  coa- 
duiront  à  perdre  l'armée,  à  détruire  toute  discipline. 

H.  Hbrlik  :  Il  e.5t  inconstitutionnel,  parce  qu'il 
détruit  l'égalité,  qui  est  la  hase  de  la  constitution. 
Le  soldat  a  juré  la  constitution;  mais  c'est  sans 
doute  à  cundilion  qu'il  jouirait  de  ses  bienfaits. 
'  Etablir  un  pouvoir  absolument  arbitraire  dans  soit  tenu  de  ijuitler  la  tribune, 
l'armée,  c'est  porter  un  coup  à  la  constitution,  sur  L'Assemblée  relire  la  parole  à  M.  Merlin, 

le  point  qui  touche   le  plus  essentiellement  aux  M.  Albitte  :  Jedcmande  que  lesjurys  militaires 

grands  principes.  Ne  trompez  pas  les  assurauces  du      soient  composés  moitié  de  soldats  ;  car,  s'il  n'en 
Midat,  etcraiguezquc  la  mesure  qu'on  vous  pro-     entre  que  deux  sur  ncuT,  il  est  bien  évident  que  les 
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soldats  seroni  toujours  sacrifiés  par  la  propension 
naturelle  des  chefs  à  uiib  trop  gk-ande  séve'rité  dans 
la  discipline.  Cela  est  si  vrai,  que  si,  pour  juger  un 
ofïicier.  on  mettait  les  deux  tiers  de  soldats,  vous 
diriez  tous  que  ce  serait  exposer  Toflicier  à  une 
condamnation  injuste. 

M.  Dumas  :  La  proposition  de  M.  Albittc  tend  à 

changer  la  forme  du  conseil  de  discipline  et  dii 

jury  ;  et  comme  il  ne  s*est  élevé  contre  ces  institu- 

*  tious  aucune  réclamation  dans  Tarmée,  je  m'oppose 

à  rajournementetau  renvoi  au  comité. 

M.  GuAOBT  :  il  est  temps  de  mettre  en  fait  Téga- 
litc  décrétea  seulement  eu  droit;  et  ceux  qui 
comptent  la  raison  pour  quelque  chose,  ne  la 
voient  pas  dans  un  jury  composé  aun  nombre  d'of< 
iiciprs  plus  grand  que  celui  des  soldats.  Je  vais 
proposer  deux  articles  additionnels,  qu*on  peut 
joindre  à  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment, 
et  qui  remédie  à  cet  abus. 

M.  Carnot  observe  à  M.  Guadct  aue,  pour  être 
coiisé(^uent  à  son  principe,  il  faut  qu  un  jury  établi 
pour  juger  un  soldat,  ne  soit  composé  que  de 
soldats. 

M.  GiRABOiN  :  On  propage  une  grande  erreur  en 
répélaht  sans  cesse  que  les  officiers  ne  sont  pas  des 
soldats.  (  Ou  applaudit.  )  D'après  le  principe  ^ u'ou 
énonce;  je  demande  comment  on  ferait  pour  juger 
un  général.  Officiers  et  soldats,  tous  aiment  la  jus- 
tice ;  et  moi,  ofticier,  je  me  regarderais  comme  très 
en  sûreté,  d*étre  jugé  par  des  soldats. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  M.  Âlbitte  est  renvoyée  au  co- 
mité militaire. 

L'article  1^^  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

L*A88emblée  nationale,  considérant  que  la  désobéi»" 
sance  aux  ordres  des  généniuxet  rinsubordinatioa  doivent 
être  réprimées  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  que  lMofa« 
mie  et  la  lâcheté  de  tels  délits  compromeUeut  ilionneilr 
national,  la  gloire  des  vrais  soldats  de  la  liberté  »  et  le  sac- 
oès  de  leurs  armes  ;  considérant  que  la  première  marque 
de  satisAiction  que  la  naUon  doit  donner  aux  soldats  idfr> 
les  est  la  prompte  punition  des  înfracteurs  de  la  loi  ;  vou- 
lant remplir  le  vœu  delà  nation  et  donner  au  chef «upréoie 
de  rarmée  tous  les  moyens  de  la  préserver  des  séduoUoos 
et  des  défiances  qui  compromettent  le  sort  de  l'Empire  ; 

Considérant  cependant  que  les  bases  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  individuelle  doivent  être  soigneusement  conservé» 
dans  toutes  les  institutions,  et  que  les  lois  ont  d'autant  plus 
de  force ,  qu'elles  tiennent  de  plus  près  à  ces  principes  in- 
violables; délibérant  sur  la  proposition  du  ministre  delà 
guerre,  convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres,  relati- 
vement à  la  tenue  des  cours  martiales,  et  à  la  forme  des 
jugements  militaires  en  campagne,  après  avoir  entendit  le 
rapport  de  sas  comités  militaire ,  diplomatique  et  de  légi^ 
lation  réanis,  décrète  qu'il  j  a  urgence. 

L'Assemblée,  après  avi^r  décrété  rurgence»  décrète  oe 
qui  sait  : 

TITRB  PREMIER. 

Des  tribunaux  milUaires  à  t armée. 

c  Art.  1*'.  Tous  délits miUlalres ou  communs,  commis 
à  l'armée  par  des  Individus  qui  la  composent,  sans  distinc* 
tion  de  grade,  de  métier  ou  die  profession ,  seroni  jugés  par 
des  cours  martiales  ou  par  la  police  correctionnelle  mili- 
taire, suivant  la  gravité  du  délit,  oonformémeut  aux  dispo- 
sitions suivantes.  • 

Le  minisli-e  de  la  guerre  envoie  à  l'Assemblée  copie 
d'une  lettre  par  laquelle  le  général  Lafajrelte  mande  qu'il 
n'a  laissé  que  son  avant-garde  sur  le  territoire  autrichien, 
et  que  le  corps  de  son  armée  est  sur  le  territoire  de  France: 
il  donne  des  éloges  au  zèle  avec  lequel  ses  troupes  ont  sup- 
porté des  fatigues  inattendues. 

ItdL  séance  est  levée  à  trms  heures. 


Notice  de  la  séance  extriaordinaire  du  mercredi 

ioir. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  Tordinaire  des  finances, 
l'Assemblée  a  autorisé  le  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise  k  acquérir  le  cbAteau  de  Dourdau  pour  en 
faire  une  prison. 

Le  comité  de  liquidation  a  présenté  ensuite  un  rapport 
et  un  projet  de  décret  sur  une  pétiUon  des  employa  aux 
entrées  dePaHs,  supprimés. 

M.  Albitle,  au  nom  du  comité  militaire,  a  fait  adopter 
un  projet  de  décret  concemant  les  lieutenants  en  second 
de  rartillerie ,  détachés  dans  les  places. 


SPECTACLES. 

AoAaÉM»  RoTALB  sv  MvsiQui.  —  Par  extnionlinaite» 
la  reprise  de  Tarare  ^  avec  un  ProloguOi 

TaàATBB  M  LA  NATION.  ^  Le  Jaktmx  êan$  amour  ;  les 
Folies  amoureuses, 

TnéATBB  ÏTiajEK^-^Siraiamce  :  tee  Mépri9^  par  res* 
semblanee, 

Théatbb  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  —  La  Surprise  de 
Vamour;  (a  Fausse  Agnès, 

THéATB&  DE  LA  KCB  Fbtdbau. -^/^  ile  TecNioro. 

TnéATa»  m  M>*«  MojiTAasiBa.  «^  Le  BêekfsHt  récùm" 
pensé  OU  la  Suite  des  Bonnes  Gens  ;  j4Ux  de  BeoMcairê, 

TnéATBE  »n  Maraip«  —  Robert^  efiéfde  krigmnds* 

AKBtou-CoMiQBs.  —  La  4'*  repr^rtmatioK  des  I>eiut 
Frères  ;  ie  Baron  de  Trenek;  C  Impromptu  de  €ampagnei 
Georget  et  Georgette. 

Théâtre  de  MoLiàRE.  —  Trois  Ans  de  CHittoire  de 
France^  la  dernière  représentation  du  Suisse  de  Ckàleau- 
vieux, 

Tréatbb  m  la  rtb  ne  Locvois.  —  Reidehe,  -«  Sa- 
medi, la  i**  représentation  û^ Agnès  de  ChatiUon^  opéra 
en  3  actes; 

TotATBB  be  Vauoivillb.  — •  Le  petit  Sacristain,  Gilles 
Lœtelaee,  Mille  et  un  Théâtres* 
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133.  Vendredi  11  Mai  1792.—  4' Année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dt  Stockholm,  U  10  avrU.  —  C'nt  Tcudredi  qu'on  a 
loida  an  roi  \a  bonneun  runibres.  avec  toute  la  pompe 
Mconluinte.  — •  Son  auasùn ,  AakaitroËm ,  Tieol  d'élrc 
Jagi.  Il  a  été  condamné  b  avoir  le  poing  coupé  ,  et  la  léte 
tnncbée.  Avant  le  aupplice ,  il  doit  être  eipiûé  trois  dlBé- 
KBteifois  en  public  II  l'a  été  lii'fi  deux  foi),  sur  un 
ëtfeahud  trtï-éievé,  au  milieu  duquel  était  un  poteau,  où 
l'on  avait  attaché  le  couteau  et  Ici  piiloleti,  iostnimeuta 
éa  rigicide,  Au-deuui  on  lisait  ces  noli  :  Jean-Jacob  An- 


DANEMARK. 

Dt  Copetihagiu  ,  U  !(  miriL  —  Il  s'est  Inmvé,  éml~on 
de  Stockholm,  dam  le  trésor  particulier  du  feu  roi  de 
6aède,  1  million  ei  demi  de  rixdaleiseD  espèces;  ce  qui 
httV  millions  de  livres  tournois.  On  assure  que  l'intention 
éa  duo-régent  est  d'employer  la  plus  grande  partie  de  ce 
tttua  i  l'acquiuemeDt  des  dettes. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienru,  te  S3  avril.  —  Un  ronfiseur  de  la  cour  re- 
acrant  le  Saint- Sacrement,  le  IS  de  ce  moi»,  le  rai  et  ta 
reine  et  les  archiduc*  ses  fréni,  urcompagntrcnt  iofton 
Dira  avec  descifi^es  allumés.  Le  roi  écrivit  de  sa  propre 
Miln  UD  billet  bu  curé  de  la  paroisse,  pour  lili  annoncer 
que  désormais  ce  cérémonial  s'observerait  toujours,  afin 
que  le  Saint-Sacrement  ne  soit  pas  accompagné  ,  comme 
anttelbi»,  p;jr  des  domestiques.  Dans  ee  même  billet,  le 
nd  a  manifesté  le  désir  que  l'on  se  présente  avec  plus  de 
dèceuci:  dans  tes  ^lises,  et  que  les  oITiciers  publics  don- 
MDt  RI  cela  l'eietnple  aui  autre*.  Le  ni  François  a ,  dil- 
Wù,  reçu  des  émigrés  français,  IpcouscII  d'éteindre  le  sen* 
tincnt  de  la  liberté  par  les  pratiques  de  la  cagolerie. 

Le  <7,  le  miniaire  de  l'électeur  de  Trêves,  baron  de  Du  - 


Iriaique,  a  pris  congé 
fUn  de  nouvelles  négoci 
«*■  pm  été  goatie. 

D*  Francfort,  le  i"  n 

U  VnDceconlte  Ta  ma: 

It  applsuc 


m,  de 


ai. —  La  démarche  énergique  dé 
ton  d'Autriche  n  été  plus  univer- 
n  ne  le  pense.  On  eût  mtoie  dé- 
•ve  qu'elle  l'eOl  Tait  plus  lût.  Il  «tait  hors  de  doute,  et  ou 
V»  lUt  depuis  long- temps,  que  celte  maiion  qui  suit  Ddéle- 
ant  )0D  ancien  plan  tracé  par  l'ambition,  et  fondé  lur 
niabme  le  plus  désastreux  pour  KS  voisins ,  était  le  cen- 
IK,  et  l'est  encore,  de  toutes  les  manœuvra  de  la  politi- 
nw  contre  la  liberté  et  la  grandeur  future  de  la  France. 
BDcftt,  aucune  puissance  n'a  un  intérêt  plus  direct,  plus 
Bédial  ft  l'opposer  au  nouvel  ordre  de  choies  en  France 
me  la  cour  de  Vienne;  die  s'est  trop  bien  trouvée  avec 
hn^en  régime,  pour  ne  pas  désirer  vivement  son  réUblis- 
■nent.  Car  depuis  le  traité  de  l'Isa,  elle  a  tenu  la 
^aace  asservie  ;  le  gouTememcnl  français,  toujours  i  ses 
grdicititait  t'instrumênt  que  dirigeait  lonambition, qu'elle 
lUHlt  servir  ï  ses  vues;  c'est  de  celteépoque  que  datela 
mIKU  iMlilique  de  la  France. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  ce  fonilalcur  de  la  liberté  ger- 
■anique,  connaissait  mieux  ta  tactique  de  la  maison  d'Au- 
bfdic,  que  Choiseu) ,  auteur  de  l'alliance  de  la  Fr«uce  el 
cette  maison  ;  aussi  sous  le  premier,  la  France  était  Iriom- 
fbiintf,  et  jouissait  de  toute  sa  gloin:  en  fondant  la  liberté 
en  Allemagne  et  en  assignant  ï  la  maison  d'Autriche  les 
bonies  que  son  ambition  ne devnil  jamais  franchir;  mais 
MNM  le  second,  la  France ,  dont  le  gouvernement  u'aurall 
jaBab  dQ  perdre  de  vue  la  profonde  politique  de  Itldie' 
Ikn ,  quant  ï  l'extérieur ,  a  coDiaieDcé  &  déchoir.  On  n'H 
3*  £^rii,  —  Tome  lll. 


qu'à  consulter  l'histoire  pourse  convaincre  de  l'exactitude 
de  ce  que  l'on  vient  d'avancer.  La  France,  attachée  un 
char  aulriebien ,  a  db  nécessairement  se  laisser  entraîner 
où  le  conduisait  l'ambition  de  la  cour  de  Vienne.  Les  an- 
ciens alliés  de  la  France,  ceux  qui  lui  étaient  dévoués  par 
reconnaissance,  parce  qu'elle  avait  fondé  leur  liberté,  en 
étaient  abandonnés  et  livrés  aux  caprices  des  chefs  de  la 
maison  d'Autricbe,  en  poaiession  de  ta  dignité  impériale. 
Les  Etals  d'Allemagne  ne  trouvaient  plus  la  protection  en 
France  qui  leur  a  été  assnrie  si  solennellement  par  le  traité 
de  Westphalie;  la  France,  amie  et  alliée  de  la  maison 
d'Autriche,  souilTrait,  contre  ses  propres  intérêts,  que  cette 
moison,  sous  l'appareil  delà  dignité  impériale,  dominât  en 
Allemagne,  el  assenlt  les  Etals.  Toales  les  plaintes  qui 
ont  été  déférées  à  la  France,  concernant  des  atteintes 
portées  &  la  liberté  germanique,  furent  communiquées 
soigneusement,  par  le  ministère  iVançais,  à  la  cour  de 
Vieune  ;  on  pmnaii  l'air  dedéftrer  lei  griefs  ï  l'empereur, 
et  d'en  demander  le  redressement;  mais  dans  le  fond  on 
ne  faisait  que  servir  les  intérêt*  de  la  maison  d'Autriche. 

Avant  le  traité  de  1750,  la  France  agit  différemment; 
alors  ta  diète  générale  ofl  rMde  véritabledient  la  souverai- 
neté et  la  majesté  de  l'Empire,  ainsi  que  les  directoires 
des  cercles,  étaient  comme  tout  cda  doit  tire,  lorsqu'il 
l'ogit  des  intérêts  de  l'Eiopire  ;  mais  ce  traité  el  la  com- 
plaisance servile  du  ministère  français,  (Hit  effacé  cette 
distinction  essentielle,  et  tout  fut  porté  au  ministère  autri- 
chien! de  là  vint  l'asservissement  d'une  grande  partie  de 
l'Allemagne  ;  de  là  date  la  grandeur,  l'influence  prédomi- 
nante de  l'Autriche  cl  la  diutc  politique  de  la  France. 
Toutes  les  entreprises  de  la  cour  de  Vienne,  dans  l'Empire, 
réusiirent  faute  d'opposition  pulswnle  que  la  France  seule 
pouvait  et  devait  montrer,  en  vertu  du  traité  de  Westpha- 
lie t  Frédéric-lc.Grand  l'a  dit  plus  d'une  fols;  mais  il  pré- 
cbail  è  des  sourds. 

C'est  il  rnmbte  de  ce  traité  que  la  maiiOD  d'Autriche 
réusnt  à  procurer  t  un  de  ses  princes  l'électoral  ecclésias- 
tique de  Cologne,  possession  que  l'on  peut  regarder  au- 
jourd'hui comme  un  domaine  ajouté  ji  celte  maison,  et 
c'est  nn  domaine  bim  précieux  pour  elle  à  cause  de  sa  po- 
Htion.  Si,  à  l'époque  où  ceire  affaire  se  négociait,  legau~ 
temement  français  eût  voulu  se  joindre  à  la  Prusse,  jamait 
elle  ne  se  fllt  consommée.  C'est  encore  A  ce  traité  que  la 
maison  d'Autriche  doit  l' arrangement  avec  la  Hollande; 
les  Hollandais  lentoot  leur  supériorité  quand  Joseph  II 
formait  des  prétentions  aussi  injustes  que  ridicules,  ne 
voulurent  jamais  s';  |)réter,  et  jamais  ita  ne  se  seraient 
Birangés  d'une inaDiireavilisrantepoareuit  maiilcgou- 
vememenl  français  l'eM  chargé  de  la  bonté  en  faisanl  un 
sacriUce  de  ptosieurs  millions  lefés  sur  la  nation.  Qui  ne 
volt  i  présent  que  l'Empire  d'AUeaugiM  a  tout  lien  de  M 
réjouir  de  la  niplnrc  entre  la  FraïKe  et  l'Autricbe,  puis- 
qu'elle lui  procure  les  moyens  de  lortJr  de  son  asservisse- 
menl.  Les  Etals  et  toute  la  partie  éclairée  de  l'Allemagne , 
sont  convaincus  que  la  cour  de  Vienne,  en  se  conduisanl 
envers  la  France  comme  elle  fait,  n'a  nullement  en  vue  les 
intérétsde  l'Empire,  mais  seulement  lessiens;  sonarriÈre- 
pensée  est  l'Alsace  et  la  Lorraine  ;  elle  voudrait  entraîner 
rEm[dre  dans  son  affaire ,  prendre  ces  provinces  pour  s'en 
lerrir  ettsuite  i  ses  vues  d'échanges;  voilà  son  plan  ;  il  n*a 
pas  nu  échapper  à  I'œII  attentif  el  vigilani  ;  mais  les  Elati 
d'Allemagne  ne  donneront  pas  dans  ce  pi^.  Il  butl'e^ 
pérer ,  pour  leur  gloire  et  leur  sOrelé;  mais  d'uo  auliv 
cdié  il  est  aussi  trèiremcatiel  que,  dans  la  position  délicate 
où  l'on  se  trouve,  la  France  ménage  particullêremenl  l'Em- 
pire, et  ne  lui  donne  poinl  de  sujets  de  [ilaiDte  récite  el 
fondée. 

Dt  Pragat,  le  18  avrO.  —  Il  est  arrivé  ici  un  oBider 
suédois  iiounuivi,  pour  ainsi  dire,  par  des  lettres  de  ca- 
chet. Il  doit  avoir  eu  part  à  la  conjuTvtion ,  etil  est  impli- 
qué clans  cette  terrible  affaire;  il  a  été  arrêté,  cl  on  va  le 
conduire  ù  Vienue. 

DeDrride,  le  itS  avril.  —  L'électeur  punit  ne  plus  diii- 
'  41 
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simuler  \t  désir  quMl  a  de  régner  sur  les  Polonais  ;  mais 
noo  conteut  de  l'iionneor  de  régner  sur  un  peuple  libre, 
il  veut  que  ce  peuple,  qui  lui  destine  un  trône,  accède  à 
ses  capitulations.  La  réponse  quMl  a  donnée  aux  plénipo- 
tentiaires de  Pologne  nmferme  dix  points.  Voici  les  prin« 
cipaux  : 

«  i*L*61ec(eur  désire  qu*on  présente  l'opinion  des  puis- 
sances voisines  sur  la  nouvelle  consUlntion  ; 

»  S*  Qu'on  lui  fasse  connaître  la  Taçon  de  penser  de  la 
nation  polonaise  sur  cette  constitution  ; 

•  8*  Que  Taritiée  ne  prête  pas  serment  de  fidélité  ù  la 
nation,  ce  mot  a>ant  une  signification  trop  vague,  et  pou- 
vant donner  lieu  à  des  schismes  dans  TEtat,  mais  qu*elle 
le  prête  au  rA et  à  la  république; 

»  4*  Que  la  sanction  des  lois  soit  réservée  au  roi ,  et 
qu'à  lui  seul  appartienne  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ; 

«  5"  Que  la  couronne  de  Pologne  soit  héréditaire  dans 
les  électeurs  de  Sate,  sans  pouvoir  tomber  en  quenouille  ; 

■  6*  Que  Téducation  du  prince  royal  soit  entièrement 
à  la  disposition  durai,  et  à  son  défaut,  à  celle  de  la  reine 
on  de  son  plus  plus  proche  parent  ; 

«  7*  QuVn  lai  communique  Porganisation  à  décréter 
de  différentes  magistratures  qui  sont  désignées ,  pour  don- 
ner son  avis  sur  leur  mode,  etc.  » 

Comme  ces  modifications  à  doimer  5  la  constitution  ne 
nuiront  pas  à  la  liberté  de  la  république,  et  qu^eiles  ten- 
dent h  rapprorber  son  gouvernement  de  celui  de  TAngle- 
ferre,  on  ne  doute  pas  que  c(*s  difficultés  ne  soient  levées 
dans  dei  conférences  amicales. 

L'électeur  a  ordonné  une  révision  du  code  civil  et  cri- 
minel. Il  a  nommé  ad  hoe  une  commission  qui  sera  pré- 
sidée par  M.  le  comte  de  Hopfgarten ,  ministre  des  confé- 
rences. 

De  flanovi^^  ie  24  avril,  —  Un  incendie  terrilrie  a 
éclaté  le  1 S  de  ce  mois  à  Williugen,  et,  en  moins  de  deux 
heures,  soixante-six  maisons  sont  devenues  la  proie  des 
flainnres;  les  secours  les  plus  prompts,  dans  ces  circon- 
stances, sont  restés  iuefljraoes.  Deux  homme»  et  beau* 
coup  de  bétail  out  péri  dans  ce  désastre, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  lelZ  avril,  —  On  fait  craindre  à  TEspagoe 
quelque  invasion  soudaine  de  la  part  des  Français.  C^eat 
du  moins  le  prétexte  dont  la  cour  se  sert  dans  ce  moment 
pour  renforcer  le  cordon  de»  troupes  du  côté  de  la  Catalo- 
gne. 

Il  est  Tacile  de  s'apercevoir  que  la  plupart  des  cours  qui 
se  refusent  à  reconnaître  la  souveraineté  nationale  en 
France,  et  par  conséquent  la  nouvelle  constitution  de  cet 
empire,  se  disposent  àPenvi,  chacune  à  sa  manière,  à 
prendre  les  armes  contre  la  nation  française.  Cependant 
M,  d'Aranda  se  montre  éloigné  des  principes  de  conduite 
qu*avait  adoptés  son  prédécesseur,  il  a  accueilli  dernière- 
ment les  réclamations  de  deux  Français  arrêtés  en  Catalo- 
gne ;  mais  il  semble  déterminé  au  parti  de  rigueur  contre 
les  étrangers ,  et  plus  particulièrement  les  Français  que 
Ton  soupçonnerait  de  vouloir  troubler  la  tranquillité  du 
pays. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  te  6  tnai,  —  Leurs  Altesses  Boyales  les 
gouverneurs  généraux  ont  chargé  le  maréchal  Bender ,  qui 
est  parti  pour  le  quartier^général  de  Tarmée  de  Leuse,  de 
transmettre  au  lieutenant-général  de  Beanlieu ,  et  au  gé- 
néral-major d*Aponcourt  le  témoignage  de  leur  satisfac- 
tion. 

Le  duc  de  Saxe-Tescheo ,  époux  de  la  gouvernante ,  est 
parti  pour  le  quartier-général  de  Tannée. 

Les  habitants d*Ostende  qui,  de  tout  temps,  ont  été  at- 
tachés à  la  maison  d*Autriche ,  ont  demandé  à  prendre  vo- 
lontairement les  armes ,  sur  quoi  le  gouveniement  a  en- 
voyé un  commissaire  sur  les  lieux.  —  Les  habitants  de  la 
province  du  Limbourg  ont  fait  la  même  demande; 

Nous  apprenons  que,  le  1*'  mai,  la  princeaw  d^Orange 
est  partie  pour  se  rendre  par  Brunswick  è  la  cour  de  fier- 
lin,  et  que  le  statiiouder,  après  Tavolr  accompagnée  pen* 


dant  quelques  lieues,  est  allé  faire  une  tournée  sur  les 
frontières  de  la  république. 


FRANCE. 

De  Paris, — M.  B. . . . ,  père  d*tin  dragon  du  5^  ré- 
giment, dans  Tarmëe  du  Nord,  n  reçu  une  lettre  de 
son  tils,  dans  laquelle  il  lui  demandait  de  Tardent. 

Voici  la  réponse  que  M.  B Tient  de  fairi^  à  son 

fils.  •  Téiaii  prie  de  voue  faire  paener  5U  Hv,,  (tm  * 
que  j'ai  appris  i'inféme  eonduiie  qae  vom  avét  ie- 
%u$dans  la  plaine  de  Mont  ;  mon  fttsil  sera  ioujnnrt 
chargé.  Lâche  Français,  si  vous  approehet  de  ma 
maison,  vous  serez  le  premier  trailre  dont  Je  purge- 
rai la  terre  de  la  liberté,  etc.  • 

Un  greiiadiff  du  47e  régiment  tombe  blessé  k 
l'alTaire  de  Qniévrain  ;  il  voit  passer  M.  Alexandre 
Beauharnais,  se  n'Iève,  «l  recueillant  ses  forces  : 
Mon  officier,  lui  dit-il,  achevex-mni,  que  je  né 

voie  point  la  honte  de  celte  jnui*née Mon 

officier,  vous  le  voyez,  je  meurs  à  côté  de  mon 
fusil;  je  meurs  avec  le  regret  de  ne  vouvoir  plus  le 
soutenir.  ^  Ce  brave  houirne  s*«ip[)clle  Pic;  lia  été 
transporte  à  Valeucicuues  ;  ou  espên*.  le  sauver.  ) 

De  Valeneiefmêê^  ie —  Jamais  troupe  n'a  dé- 
siré, n*a  invoqué  le  moment  du  combat  <;onime 
celles  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Votoritnires, 
soldats  de  ligne,  tous  brûlent  du  désir  de  veuger 
leur  gloire.  Tout  retentit  de  Tair  ça  ira. 

La  cocarde  nationale,  lesdraneaux,  les  arbres  de 
la  liberté  sont  les  objets  de  ridoliitrie  de  riirmée« 
et  tous  paraissent  disposés  à  courir  de  iiouTeaus 
dangers,  avec  plus  d'ardeur  et  de  succès. 

Nos  gdiTriers  aiment  à  considérer  l'appareil  de  la 
guerre,  à  ie  voir  devenir  tous  les  jours  plus  redou- 
table. Il  arrive  de  nouvelles  troupes,  des  eanon$,  des 
munitions  de  tout  genre. 

Les  Autrichiens  sont  c«impés  dans  nos  tentes  à 
Quiévrain.  Nos  soldats  ont  Juré  quMIs  les  déloge- 
raient. —  Un  bataillon  du  départeuieiU  de  Pans  a 
saisi,  dans  la  retraite  de  Mous ,  un  canon  ennemi. 
Malgré  la  déroule  et  la  lassitude  extrême,  on  décide 
qu*il  faut  le  traîner.  Tous  s'y  jettent;  les  uns  le  pous- 
sent, les  autres  le  tirent  avec  leurs  mouchoirs  ou 
d'autres  liens.  Enliii,  il  entre  à  Valenetennes. 
M.Biroa  veut  que  Tactiou  soit  gravée  sur  le  canon 
même. 

DÉPARTEMEI^T   DU   BAS-RHIN. 

Strasbourg,  ce  1er  mat.  —  Les  cavaliers  du  régi- 
ment Dauphin  cfui  ont  déserté  avec  i^iirs  of1ici4*r^ 
parjures,  nVtaieat  que  des  recrues  nouvellement 
arrivées,  qu*on  avait  revêtues  de  Tuniforme,  et  qui 
n'ont  volé  les  chevaux  que  pour  sVnfuir. 

Le  général  Kellerinann  est  parti  le  29  du  mois 
dernier  pour  Neukirch,  pour  commander  le  camp 
qui  y  sera  formé. 

Un  Allemand  vient  de  donner  la  nouvelle  impor- 
tante et  authentique  qu*il  y  aura  sous  peu  un  ras- 
semblement de  quelques  milliers  de  troupes  dans  la 
ville  de  Deux-Ponts,  d'où  elles  doivent  faire  une  io*. 
vasion  dans  le  pays  de  Bitche,  et  la  pousser  aussi 
loin  que  le  fanatisme  qui  domine  dans  ces  contrées 
(  et  il  s'y  étend  fort  loin  )  pourra  les  favoriser.  Cette 
troupe  doit  être  composée  de  mercenaires  ramassés 
dans  le  pays  de  Deux-Ponts,  de  Darmstadt  et  dans 
le  Palatinat.  On  fait  un  grand  mvstêre  de  ce  projet, 
qui  aurait  pu  avoir  des  suites  Hcheuses,  si  les  Alle- 
mands eux-mêmes,  qui  aiment  notre  constitution 
autant  que  leurs  princes  la  détestent»  ireusseut  eit 


loin  (Ir  nniiii  en  pri^rmir.  Mous  nous  en  reposons 
ninintciiant  sur  nus  braves  gi^ncraux,  qui  sauront 
btt'ii  Irfnirc  avortcr- 

Du  3  mai. 

nos  soldats  se  sont  suitérieureoipntbien  conduits. 
Sins  se  doiiurr  le  te iiifis  de  |ir«ndre  de  la  nourriture, 
ils  ont  fiiit  une  niarclie  de  quince  lieiires.  Us  se  sont 
emjMrés  .sans  résistance  des  cordes  de  Porentruy;ils 
roulaient  s'y  rantoriimr.  mats  les  habitants  de  Po- 
reulruy  n'ont  pas  voulu  le  permettre,  et  après  leur 
■voir  envoyé  du  vin  et  de  la  blerre ,  ils  ont  forte- 
ment insistd  jtuur  que  nus  troupes  entrassent  dans 
la  ville. 

Les  Autrichiens  qui  étaient  dans  le  canton  de  Bâie, 
se  sont  relirfS  h  Lœrach,  où  l'on  attend  encore 
deux  mille  hommes. 


Froclamalion  du  mariehal  tuckiur.  —  i  mai. 

Le  maréchal  Luckner  apprend  à  son  armée  et  aux 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  detc^nse  de  la 
liberté,  que  deux  détachements  de  l'armée  du  Nord 
ont  été  rejtousst'S,  l'nn  près  de  Mous,  l'autre  ^•■ts 
de  Tournuy.  — Le  nombre  des  morts  est  d'environ 
cent  cinquante  hommes.. 

Le  marpcli.ll  de  Luckner  sait  que  ce  défaut  de  suc- 
cès ne  iteul  qu'animrr  le  courage  (les  Français;  il 
sait  qu'ils  soutdj^ne!!  d'être  libres,  capables  de  lut- 
ter cuntie  lesrevers;etquF',par  lïconstanccetropi- 
niâlreléqui  distinguent  les  hommes  généreux  qui 
corobaltent  pour  Irurs  droits,  ils  saur'jnt  bien  arra- 
cher la  victoire  aux  soldais  mercenaires  de  nos 


ennemis. 

Quanta  Ini.son  devoir,  comme  général  et  comme 
citoyen,  est  d'employer  sim  expérience  et  son  unlo- 
ritr  pour  instruire  tous  criix  qu'il  commande  des 
austères  devoirs  par  les<iuels  seuls  la  victoire  peut 
itrt  achetée,  de  les  {.-uider  dans  Ipur  instruction,  de 
les  hnbiluer  aux  pénibles  travaux  de  la  guerre,  et 
de  leur  apprendre  à  tous  que  ce  n'est  qu'en  sou- 
mettant ri'nergie  qtii  les  anime  à  In  direction  de 
leurs  chefs ,  qu'ils  pourront  prendre  et  conser- 
ver l'ascendaut  qui  appartient  aux  soldats  de  la 
liberté. 

LucKitRB,  maréchal  de  Frottée,  eommandanl 
Cannée  du  Rhin. 


Sw  Ut  Saeiéléi  dei  Amii  de  la  CoiuliMton  (I). 

I>epul*  quelques  mois  on  a  vu  «e  ilévuloppeT  an  plan 
rfeoliet  (l'mlaque,  dirii^Ë  contre  la  Sociétés  des  Anits  de 
h  Conaiilution.  Les  juuruoax  ouvertemenl  contre-revolu- 
lionnilres,  les  jouniaui  modiïruteurs,  l«  clab  comtl- 
laaiit,  les  diu)  ou  six  uiinoriléii  qui  dounent  sans  ceuele 
nom  de  factieui:  A  l'iaimeivie  majorité  de  la  nation ,  tout 
■'était  tiani  pour  cette  grande  nllsire;  le  cri  paraiaull 
tmiverael,  et  les  nombreux  ennemis  des  Jscotuns  le  pro- 
■Kltaicnt  bautemcut  leur  dîssolnljon  prochaine.  Cne  pe- 
flte  mal  adresse  a  déconcerté  tant  de  manœuvres  savantes. 
l^mini<<lrc  de  l'empcrenr  dénonce  à  ■on  tourtes  JaccUos, 
comme  des  hommes  intraitable*  qui  ne  veulent  point  de 
Âanbre  bauie,  qui  dëfendront  juiqa'ï  la  mort  l'égeHU 
rolHiiine  et  II  tonveraineté  du  peuple,  cette  partie  aecf 
^fn  de  notre  cootlitaUon.  Des  hommea  trop  mèOMili 
Mt  douté  de  l'iulérét  sincire  que  la  liberté  française  In 


(i)C(t  écrit  Tut  conpoK  daiu  In  drnlcri  Umpf  it  '"ndai 

•■«tedt  ta  prlita  lutrre  filiE  1»  JMobiai.  Je 
In  MtM|wi  m  niioovtllrat,  «t  Pou  upibla  p 


■  le  piibli> 
».  Cepandu 


'pirait  k  Lét^Mild ,  et  celle  dénonciation  dJplomaliqtK  leur 
emUalt  rétuler  salSsamment  toutea  \a  autfea.  Cependant 
I  est  ntreaaaire  d'examiner  â  fond  des  accusations  qui  >e 
loltiplient  chaque  jour ,  et  de  conibaUre  des  dédai»- 
ions  par  de*  raisonuements.  Entre  les  ennemie  des  Jaeo- 
lins,  je  ne  m'adrcwe  qu'à  ceux  qui  faut  profeniaD  d'^ 
aer  la  liberté,  de diérir  la  constitution  toute  «itiére.  On 
.  dibtiuguÉ  duos  ce  nombre  un  cilojen  qui  m'est  uni  par 
>s  liens  du  sang  et  de  l'amitié.  La  connaissance  que  j'ai 
e  son  caracl^  moral  me  donne  le  dn»!  d'aOînner  qu'il 
'a  énoncé  son  opinion  que  d'aprte  une  conviction  intime^ 
lais  je  le  ccois  dans  l'erreur  ;  je  crois  celte  erreur  dat^e* 
euse  ;  aucun  n'a  reiétu  ses  accusaUans  d'une  Tonne  plui 
nergique.  C'est  donc  à  lui  surtout  que  je  vais  répondre» 
lec  les  ménagements  que  je  dois  à  un  frère ,  il  un  citajen 
igné  d'estime,  mais  avec  le  respect  que  je  dois  à  la  vérité, 
u'uta  homme  libre  ne  peut  dissimuler  ni  allaiblir,  quand  il 
'agit  de  l'intérêt  public. 

Ce  qui  doit  frapper  d'abord ,  ce  qui  doit  sembler  étnnge 
n  lisant  celte  dénonciation,  c'est  de  voir  quelques  tiits 
lolé».  Ici  discours  de  quelques  iodiiid  ut,  servir  de  prétexte 
des  généralités  iiyu rieuses  contre  sept  «ii  huit  cents  a^ 
iélés.  Ces  assemblées  composées  dedéputés,  de  magistrats, 
le  juges,  de  plûlosopbe*,  d'hommes  de  lettres,  decom- 
nervanU,  d'artistes,  d'ouvrlen,  de  cultivateurs,  sont 
lénoucées  i  la  France  et  à  l'Europe  comme  des  écoles  de 
nensonge ,  de  biigaudage  et  d'bomicjde  :  on  les  accuse  de 
iréclier  sans  ce'se  la  violation  des  toii,  et  le  mtiirii  des 
iropriétes  :  et  Luit  pages  d'assertions  de  cette  uature  ne 
ont  élafées  d'aucune  preuve!  El  c'est  l'ouvnge  d'un 
lomine  de  mérite  qui  se  plaint  d'entendre  nuvent  dénou- 
er fans  preuve  des  ministres  et  d'autres  fonctionnaires  mt- 
ilics  1  Ce  qu'il  trouve  injuste  t  leur  égard  sersit-il  louilile 
|unnd  il  s'agit  de  quatre  cent  mille  cilOfens,  qui  n'ont 
lommis  d'autre  crime  que  de  l'intéresser  i  la  chose  publl- 
]ne ,  et  de  jouir  d'un  droit  garanti  par  la  constitution  7 

J'ouvre  cette  constitution,  si  souvent  éludée  par  tes  en- 
lemls  du  peuple;elj'y  trouve  ces  jsaroles,  dès  les  premiè- 
res pages,  dès  le  premier  titre  :  •  La  constitution  garantit 

pareillement,  comme  droits  naturels  et  civil) la  li- 

ttertéï  tout  homme  déparier,  d'Écrire,  de  publier  ses  pen- 
léos,  sans  que  les  écrits  puissent  étremuinisi  aucune  cen- 
lare  ni  inspection  avant  leur  publication,  et  d'exercer  le 
Eulte  religieux  auquel  il  est  allsché.....  la  liberté  aux  d- 
tojreUB  de  s'assembler  paisiblement  el  sans  armes,  eai*)^ 
lisfnlsant  aux  lois  de  police.  • 

Quelles  sont  les  t-ociùlés  dont  il  s'i^t  P  Elles  s'assemlilail 
p«isit)lcmeut  et  sans  armes;  les  membres  de  ces  sociétés 
parlent,  écrivent  et  publient  ienrs  pensées.  Comment  donc 
un  hotntne  d'esprit,  qui  cntainement  a  bien  la  la  coaOi- 
tution,  peut-il  proposer  d'anéantir  des  sociClés  qui  n'exît- 
tent  qu'en  valu  des  dispositions  fondamentales  decelle 
eonstitutïon  ? 

Je  suppose  un  moment  qne  l'on  ne  puisse  nlCT  les  fait* 
reprochés  avec  tant  d'amertume  t  tel  on  Id  membre  des 
Jac<d>ins,  a  telle  on  telle  Sodété  des  Amis  de  U  Constltathm. 
De  pareils  faits,  quand  ils  seraient  beaucoup  plus  nom- 
breux, ne  prouveraient  rien  contre  la  messe  entière  de 
ces  assemblées  patriotiques;  ils  ne  tiennent  point  klenr 
essence.  Iiorsqu'un  individu  viole  les  lois,  il  but  le  pu- 
nir I  lorsqu'une  société  entière  outrepasse  lea  droits  faran- 
tisparla  constilolion,  il  faut  la  réprimer  et  la  eonleolr 
dans  «es  limites)  mais  an  rtom  de  la  raison,  quelle  propoi^ 
tion  peut-il  y  avoir  entre  cesdélitsparliculiersetlapropa- 
^on  de  détruire  huit  cents  sociétés,  dont  l'existence  ot 
légale?  Lorsqu'on  ministre  est  cou|ûble,  faut-il  ponlr 
tous  les  agents  du  pouvcrir  exécutif!  Une  pareille  propo- 
sition paraîtrait  d'une  absurdité  réioliante.  La  nature  des 
choses  cbange-t-elle  selon  les  individus,  et  ne  hnt-il  pn* 
Hrejasie,  même  envers  les  Jacobins? 

Avec  de  ta  justice  et  de  la  logique,  on  ne  jugera  point 
nne  société  entière,  encore  moins  huit  cents  sodétfs, 
d'apriv  l'opinion  d'un  de  lenrs  membres  ;  et  l'on  ne  se 
permettra  point  de  dire,  qu'une  société  adopte  celte  opl- 
iilon,]en  la  fnisant  imprimer.  Quelques  formes  d'éloquence, 
quelques  idées  qui  peuvent  mériter  l'examen,  tuOlsent 
très-souvent  pour  déicnniner  le  vteu  de  l'impression.  On 
peut  reprocher  aux  sociétés  d'être  un  peu  faciles  sur  ce 
point  ;  mais  cette  (krJlité  n'a  rien  de  coupable.  Souvent 


rtWontnniiPnt  fila  dm  In  pnMWlinn  dr  âenT  npininn^ 
rniilrailirlnirrs.  Il  rM  évident  (ih'pUfi  n'adopluiL  pai  à  la 
fhn  rra  drni  npfniom, 

Va-ce  him  tMciiKcmcnt  qup  l'oii  a<xiiM!  lex  SoeitUa 
dMAmb  i\e  lu  GoiblJlulùin  de  pvntpr  ou  d'aioir  l'air  de 
pcMor  qiir  Iram  Iribuim  fonnrot  Ir  peuple,  daiu  le  tais 
nttii'mc*  i-mldtre  la  nalinn.  le  sniiverain?  tn  aiiut 
^rnii|tenii"*^'>'P<'i>*''l  n»*"t«''  """^  réponse?  Lra  Jaco- 
liin*  niil-ilï  proficw)  ï  kiin  Iribunet  de  bire  an  lois,  ou 
d'ilire  kn  aulorilM  «msliliifwîTrlIeï  soni  le»  fonctions  de 
In  aiiivi-rainit^.  ttnaiilau  droil  d'approuier  nu  d'improu- 
icr«*qiilvrtil.Mcpii»'*«rît,  c'est  un  droit  qui  aiipar- 
lirrrt ,  iHiii  pw  «•iilMii.iil  Ù  10119  Ira  citoyen*,  mai»  ï  tous 
liH  homiiK*.  ('.'(Hl  »  <|Uol!i*rWuit,iu«|u'i  prfeenl.la 
imtHiTainW*  de*  irlhnm-*,  ai«  Jarofcint  tomme  ailleurs, 
H  jp  w  »i*i  rion  11  qui  doive  entralDcr  la  ruine  de  la 
rUnMf  puhliquc.  .      ,  , , 

Xim .  V*  prinripw  d«  Jacobin»  ne  mtnaeenl  foitH  iei 
nrwvird't ,-  M  amitéfia  coMtilnlim  »af  eol  très-bien  que 
1»  ou  I.'»  proiiriWw  n.'  «oui  point  prot(jrtw,  il  n'y  a  plu» 
iklilml/,  plu»  de  Ira»,  pl"*  ra*™*  d'industrie,  Son, 
l'inJiMrtir  r"'  c^mtntrc*  ncMintpfHnlrtprrMiiM  i*(imm« 
tU^  JflUf  au  milh-a  de  re»  a»armbli>»  palriollquci  ikml 
l'iiiimniw  Majorité  v<  Induslrimw  et  commertanle.  Ifnn, 
t.iiff  aiwrJiif  n'y  nt  pràJUadmiric,  pourru  tt»'rHe  toil 
•,>H>>'hli' ;  li'Mf  inrHiongr  n'y  est  point  atauitli,  pourm 
M'ti >'■' ■ifri'iY.  A  de nimpl» B*»ertion», <le sim|d«» déni- 
•alHiiioulllwnl-  Il  mie  mainlenant  à  «'étonner  qu'on  ait 
,iiOv(irin>rtlrptlp«ull^alinn»si  graies,  xansrounlirdcs 
iWiiHH'vdi' im'utM.  On  pourrait  cncure  s'Moiiner  qu'un 
tvil«in  IwHi  iraun:  de  la  logique  et  de  la  inodi>ration  dans 
,y,,mmr4iari'maTeeC'loquenee,  »i  le»  hommes  qui  ont 
t'tn>v  ùna  rnKitn  n'étuienl  pas  convaincu»  que  les  pas- 
iiiHK  wiil  tuiguuni  abïurdt»  dan»  leurs  jug^ifiitt. 

t.-^m'iittrcid'Ai'igiinii  n'ont  point  Irintri  pami  tet 
,>.t.fM">  lit'  déftnmm,  itf*  amiM,diiMJaUmr-i  mais  In  rai- 
«iuulr»uvi>danscetle  snciHé,  comme  au  sein  du  iwps 
li-Hidiilir.  deiliomme^qui,  jetant  les  jeui  »ur  li-»tmu- 
liInd'AvlRiion,  se  août  convaincus  quecctic  mallieureuse 
tille  a  iu  diimincr  tour  Â  tour  deux  |iarils  acliarnés  l^ln 
l'imlreriiutrc,  et  Inllant  de  criuie  n  succès  il^l.  IK  ont 
ninvIdérA  que  toutes  lus  rainillc»  d'Avqinoa  renrermaient 
dii.eoiii»ble»dernn  00  de  l'autre  parti;  que,  piirconsé- 
qiiHnt,  juties,  témoins,  accusateurs,  luui serait  riciisahle, 
t'I  que  ramnistie  comenait  mieui  en  de  pareilles  rlrcun- 
■lunrri,  pour  ramener  l'ordre  et  lu  pnii,  qu'une  procé- 
dure eriuiindln  qui  serait elle-iuAine  uih;  suite  de  furriila 
et  de  YPiii^uce. 

I«  soeiélé  des  Jacobins  ne  regarilt  point  eotame  ^ 
jMrfidtt  tous  ceux  qui  ne  M>iit  |N>int  au  nomlin'  de  ses 
membres  ou  de  ses  amis,  Klle  siiit  dislinguer.  parmi  se» 
adversaire»,  le»  linmmei  fiiihles  qui  le  Uiissenl  eotralner 
par  kl  dvclamationHd'uit  journal,  les  lumimes  ardcutset 
prévenus  qui  ratlii|iienl  avec  rnrcur,  eu  aiouanl  an'ils 
wf'unrjnmHH  lue;  lo  enuerois  de  l'étcalilé,  les  amis  d'une 
rhimbre  haute,  les  anibilieui  qnl  troun-ol  en  elle  une 
IiarfiHt!  in'-urmoatable;  niQii  tes  perfida  qui  l'ont  aban- 
<l()ui>^quandilsnep<uiinii-nlp)uslatvrani)iscr,  le*  Tnc- 
(leux  que  Miralieau  i-oulail  comlKitlre  dans  tes  ilcmiers 
temps  de  su  vie,  les  lntri|r.inls  qoï  iiut  insulté  ce  l^isla- 
lenr  d'une  onniùrc  alroiie,  dniu  le  uKmieni  mCme  uù  U 
s'arradiait  aux  «dulatioiu  du  chibdeHi),  puurseriuiiir 


Iki'ti»,  jeiH-UisLwnieadrai  pas  que  le  gmu'trntmeia 
al  ptiingr  éimt  ust  cffragaHle  intrlie:  mais  et  n'est  pas 
aux  Jacobins  qu'il  faut  l'imputer.  Celte  inertie  du  gmiver- 
riemrnt  cessera,  quand  il  nundra  prendre  de  l'activité; 
quaiiil  les  liuniines  qui  parlent  sans  cesse  du  respect  qu'on 
doit  auxauloriUsconstituteii,  ne  décrieront  pas  sans  cesse 
la  pml>I^IV  de*  autorité»  coiistiluévs ,  l'A^iscmblik  natio- 
nale; quami  une  certaine  coalition  ne  se  fera  plus  un  plai- 
sir de  la  i-onlrvrker  dans  tontes  ses  nirsurea;  quand  le» 
membres  d'un  dirvclnire  ne  se  présenteront  pins  entre  le 
eorp»  léKisiDtirct  le  roi,  pourprniéitcr  des  priHres  ennsfri- 
rntenrs;  quand  des  amis  de  la  liberté  succéderont  dans  le 
nilnisl^  A  des  liumme»  qui  ont  pvrdu  lu  conliance  ualin- 
iwli'(l). 


Lesritorenson  ppuaufaltdeee 
pourront  trouver  ttranRe  qu'on  reprodie  nui  Ja^-iibins  ém 
ÏHlrigua  et  àtt  tramtn  obitura  dani  Ici  aaemiilta  prf» 
nmVfi  oa  ilcctoraltt.  Les  intrigue*  et  les  trames  obscurta 
appaitiennent  à  ceux  qui  complotaient  secrtiemeut  des 
cboix  indignes,  mais  non  point  à  ceux  qui  appelaiaitft 
leurs  discussions  et  le  public  et  Jeurs  adversaires.  Tout 
lecteur  qui  a  quelque  notion  d'unie  consliluiion  reprtten- 
lali^-e,  sait  tn'-i-bieii  que  les  assemblées  populaires,  an  ma- 
nient  de»  élections,  sont  toujours  dîdséës  par  deux  partit, 
ceui  dont  lepotriotismeest  fpnent,  et  ceiiiqui  sont  m»- 
dirft,  sinon  dans  leur  conduite  et  dans  leurs  éerlli,  Ai 
moins  dans  leur  if  1c  pour  la  lilnrlé.  Le  parti  vuMUH,  IOd- 
jours  condaniné  ï  la  minorité  dans  les  assemblées  prioat- 
re»,  uiaït  une  influence  marquée  dans  le  coip»  électoral <te 
Paris,  en  1791,  Ce  n'est  pas  lui  cependant  qui  a  cboU 
pour  députés  MM.  Condorcrt,  Brissot,  Gurran-Couloi | 
ce  n'ett  pas  lui  qui  a  nommé  M.  Ro^ierer  ptocureur-sfi»- 
die  du  département  ;  mai*  c'est  lui  qui ,  dans  le  centre  dcf 
lumières,  élevait  anx  fonctions  li^islatiie»  cette  Toule  de 
citovens  sans  talent*,  son*  moyens,  sans  idées  ;  l^slalenti 
dunt  l'ineptie  compromet  à  cliaque  instant  la  chose  pubtt- 
que,  et  Tait  rongir  la  France  en liiïre  jiour  le  département 
de  Paris, 

Après  uToir  peint  énergiquement  le»  désordres  de  la 
Fran(«,  désordres  qui  sont  trop  réels ,  l'accusateur  de»  Ja- 
<;nbins  ne  suppose  même  pas  qu'on  puisse  les  imputer  h 
celle  linrdr  de  prèlres,  de  courtisans,  de  princes,  de  ct- 
dcvunt  nobles ,  d'opulcnlt  agioteurs  qui  c^lfulenl  le*  maU 
heur»  de  l'Kmpire,  et  appellent  ouvertement  la  guerre 
rivilc.  S'il  fa'it  l'en  croire,  les  Jacobins  sotil  les  vrais  cou- 
pables. Il  part  de  rrtle  proposition,  comme  si  elle  était 
néiTssairenteiiI  admise,  et.  Cm  doii  tvnclure  aree  lui,  à 
moiHi  d'rirc  un  friiion  eu  un  inbéeille,  que  cet  data 
aKtmttirotit  ta  coNttilution,  que  trur  organitation  eti  u 
tysicnu  eoMpIel  de  if^iorgiiniÈalioH  toeial»  ;  ifue  teur  A»- 
Irurliiin  ttl  leieul  remède  aux  maux  de  ta  France,  et  qwa 
la  jour  de  Irur  mort  «cnt  an  jour  de  fflr  el  d'alUgrêua 
puMïgue.  Voilù , certea,  une  décision  efi^yante;  mais  U 
est  permis  d'en  appeler.  Je  tais  citer,  non  pas  un  factieux, 
mmuieJ.-J.Itnusspan,  ScyÂiau  Mirabeau,  par  exemple^ 
mais  un  pubHristuitcbamlire  haute,  nn  modéré.  Lise    '~ 

Lolmcsurfa.       "  ' 

cent  soixantu^ii-buil  et  suivantes;  1 
s'étend  l'inlluence  politique  de»  clubs  anglais.  C'est  a 
milieu  de  cette  désorganisation  sodale  que  l'Angleterre  « 
fuit,  depni»  cent  années,  l'admiralion  et  l'entie  de  louilea 
peuples  du  monile,  ("esl  dans  ces  sociétés  que  les  Fox  et 
les  Shéridnn,  les  Pricc  et  les  Pricstley.  le»  Wilbcrforae, 
ont  préparé  l'abolition  de  la  traite  ;  c'est  de  lit  qu'il*  noua 
enconriigeiil  !i  lu  lilHTlét  c'est  lA  que  l'éloquence  des  orv- 
tt'urs,  le*  médilillioiis  de»  philosophes  accélérenl  cliaque 
jour  la  destruction  des  préjugés  |ioliliques  et  religieui ,  la 
pern-clion  des  l-iî*  sociales,  et  le  l)ooheur  de  l'espèce  liu- 


1  dt  l'Angleterre,  tome  ]  I,  pages 
luivantes;  vou»  y  tcrri'i  jusquNlÂ 


Lorsqu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  a 
qu'on  lui  eilât  les  prélmidus  excès  de»  Jacobins,  l'on  ^é- 
lonnu  ijue  l'Jucmblie  ne  te  tvil  pat  levée  toute  emHdrt 
piiur  (ni  repondre  par  une  énumèrallan  de  buil  page».  SI 
qnel<|ue  lécidateiir  s'étaitdmrgé  de  ccttediatribe  vioteati^ 
vidci  ce  que  la  France  eutitre  aurait  pu  lui  répondra  : 

•  ViiiiK  ndirinFi  beaucoup  et  vous  pruureE  pra, 
ce  ijiti  n'est  pas  une  bonne  manière  de  raisonner, 
surtout  dans  tin  acru!tatei)r.  Vous  irujn  que  U 
libcrti'^  ne  ]ieut  exister  avec  les  Jacobins.  (7eatU 
doctrine  que  M,  Mallet-Dupan  proche  depuis  Irais 
ans.  Les  Aristidcs  du  clubdefiS,  lesSoloiis  du  ca- 
binet de  lecture,  l'empereur  Lëopold  et  M.  Pitn 
sont  de  cet  aris.  Voilà  de  grandes  aiitoriti's.  Cepen- 
dnnt,  penne tti-7.- nous  de  ne  pas  regarder  une  ampli- 
tiuition  de  rlicftorique  cnniine  une  dénionstraliOD 
ma Lbéma tique.  A  trrtvers  une  foule  d'acciisationa 
trop  vagues  uii  trop  évidcmnieat  injustes  pour  mi- 
-riter  quelque  attention,  vous  avez  cité  cinq  ou  six 
:raits  particuliers,  qui  sont  Téritabienient  repn<hen- 
[sibles,  s'ils  sunt  prouvés.  Hais  à  ces  faits  un  voua 
{oppose  les  nombreux,  les  immenses  services  qno 


cjét^;  cela  prouve  seulement  que  vous  avei  oublié 
le  premier  titre  de  la  constiluljon  ;  mais  s'il  était 
[Kissible  de  les  détruire,  IVgalitd  politique  s'anëari- 
lirait  avec  elles.  EcoutrK  les  gens  de  Coblentz  :  Les 
Jaeobini  p«rdenl  la  France.  Ecoutei:  les  prêtres 
réfractaires  :  tet  Jacobitu  perdent  la  religion. 
Ecoutez  les  gens  à  chambre  haute,  les  plats  impor- 
tants qui  sont  (Ecrasés  du  poids  de  l'égalité  :  Il  faut 
éttnure  le»  Jatobint.  Si  tous  les  eniiemis  de  la  li- 
berté, de  la  constitution,  sont  les  ennemis  déclarés 
des  Jacobins,  n'est-il  pas  démontré  par  cela  seul 
que  les  Jacobins  sont  les  meilleurs  amis  de  la  liberté, 
les  plus  rennes  soutiens  de  la  constitution?  Ne 
devez-vous  pas  adopter  cette  conséquence,  non  pas 
à  moitu  d'Être  un  imbéeille  oh  un  fripon  (  les  fac- 
tieux ne  se  permettent  point  ce  style  modéré,  )  mais 
i  moins  d'être  un  homme  qui  aime  mieux  écouter 
sa  haine  que  sa  raison  et  ses  lumières?  • 

Marie-Joseph  Cuknieh. 

Ct  7  mlri,  l'an  4  di  li  llberU!. 


DE    L  ASSEMBLEE    KATtORALE. 

PlBMii»   LéOlSUTCRB. 

Préiidenee  de  M.  Lanit, 
ËiAVCK  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

H.Muraire  occupe  le  rauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  pliiaetirscitnvens,  qui  dé- 

nnt  sur  l'autel  de  la  patrie  leurs  offrandes  pour 
lerre. 

On  de  HM.  les  secrétaires  bit  lecture  d'une  adresse 
des  jeunes  citovens  de  la  ville  de  Horlains,  au-des- 
sous de  l'Age  i^e  vingt -cinq  ans,  qui  demandent  à 
délibérer  dans  les  élections  des  ofliciers  de  la  garde 
nationale. 

M.  Lemoi>e-Villek8Dte:  Je  demande  le  renvoi 
éc  cette  adresse  au  comité  de  législation,  et  mention 
liWKirable  des  stntimeuts  patriotiques  qu'elle  con- 
tient. 

Cette  proposition  est  décri<tée. 

H.  Fossey,  sergent  volontaire  de  la  ganle  natio- 
mle  parisienne,  admis  à  la  barre,  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

'Un  Genevois,  fils  d'un  Français,  zélé  partisan 
de  la  liberté,  et  qui  désire  rester  inconnu,  me  charge 
de  déposer  sur  l'autel  de  la  jialrie  une  somme  de 
S47  liv-,  formant  Ifs  six  derniers  mois  1791,  d'une 
raite  qu'il  possède  sur  les  revenus  de  la  nation.  Il 
s'engage,  si  l'Assemblée  nationale  veut  bien  accepter 
Bon  D&re,  à  remettre  chaque  année  les  arrérages  de 
cette  renie  tant  que  durera  ta  guerre  entreprise  pour 
le  maintien  de  la  constitutiou  française.  •  (  Ou  ap- 
plaudit. } 


H.  Hausseman,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  propose,  et  l'Assemblée  adopte  un  pro- 
jet de  décret  |mur  autoriser  le  directoire  du  départe- 
nenl  de  Senie-et-Oise  à  acquérir  le  château  de 
Dourdan  pour  en  faire  une  prison,  et  à  faire  l'adju- 
dication au  rabais  des  réparations  nécessaires. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  le 
pn^et  de  décret  suivant: 


<  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liqurdatron  sur  Ta  pétition 
des  employés  aux  entrées  d*'  Paris  supprimés,  inter- 
prétant l'article  XVI  du  décret  du  31  juillet  ITOl, 
décrète,  1°  que  la  déduction  à  faire  des  secours  pro- 
visoires accordés  aux  ci-devant  employés,  des  in- 
demnités dont  ils  avaient  droit,  ne  doit  porter  que 
sur  les  secours  qu'ils  ont  obtenus  en  vertu  du  décret 
du  31  juillet  ITtlI. 

•  2"  L'Assemblée,  considérant  que  Ta  plupart  des- 
dils  employés  onl  touché  en  secours  provisoires  des 
sommes  plus  considérables  i|ue  celles  dont  ilsavaienl 
droit  à  titre  d'indemnités,  el  que  son  comité  de  li- 
quidation s'occupe  avec  activité  d'un  projet  de  loi 
générale  à  cet  égard,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  surplus  de  la  nétilion  des  employés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  compagnons  serruriers  de  la  monnaie  sont 
introduits  à  la  barre,  déposent  130  liv.  sur  l'autel 
de  la  patrie,  et  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Albittc,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
importe  de  réparer  promptenienl  l'erreur  (lui  s'est 
glissée  dans  I  article  VI  du  décret  du  !  décembre 
1790,  relatifs  l'organisation  du  corps  de  l'artillerie, 

3 ni  déclare  1rs  lieutenants  en  second  dndit  corps, 
élachés  dans  les  places,  réformiEs  par  l'ordonnance 
de  1776,  sur  les  réclamations  desdits  ofliciers.  et 
aptbi  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  Art.  |er.  L'article  VI  du  décret  du  2  décembre 
1790,  relativement  à  l'organisation  du  corps  de  l'ar- 
tillerie, en  ce  qui  concerne  les  lieutenants  en  second 
dudil  corps  détachés  dans  les  places,  et  connus  jus- 
qu'ici suus  le  titre  d'anciens  garçons- majors ,  est 
abrogé  par  le  présent  déra-et. 

•  II.  Lesdits  iii^utenanls  rentreront  dans  les  régi- 
ments d'artillerie,  en  qualité  de  lieutenants  en  se- 
cond, et  reprendront  leur  rang,  à  dater  du  présent 
décret,  et  suivant  celui  de  leur  ancienneté. 

•  III.  Les  ofliciers  de  cette  classe,  à  qui  leur  grand 
3ge,  leurs  blessuresou  leurs  infirmités  ne  permet- 
tront pas  de  rester  au  service,  continueront  à  Jouir 
de  leurs  appointements,  i(ui  leur  seront  payés  lous 
les  trois  mois,  sur  les  états  de  revues  des  commis- 
saires des  guerres.  • 

Le  premier  article  est  adopté. 

On  propose  des  amendements  sur  les  deux  autres 

3ui  sont  renvoyés  au  comité  pour  en  faire  la  ré- 
action. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  propose  une 
rectification  d'erreurs  dans  différents  décrets. 

Celte  rectification  est  adoptée. 

M."*,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Hogue,  de  Charlevîlle, 
par  laquelle  il  demande  une  interprétation  de  la  loi 
nu  30  mai  1791  sur  les  avoués.  Il  propose  de  décré- 
ter que  la  loi  ne  présentant  aucune  ambiguïté,  il 
n'y  a  pas  lieu  îi  délibérer  sur  la  pétition  de  M.  Mogue, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   10  MAI. 

L'Assemblée  ajourne  à  trois  jours  un  projet  de 
décret  du  comité  des  secours  publics,  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à  avancer 
aux  départements  1,100,000  liv.  sur  le  produit  des 


idditionnels,  pour  les  ré  parât  ion  s' des  routes, 
léposesur  le  bureau 
plusieurs  Français,  Faisant  partie  de  la 


M.  Daverhoult  dépose  sur  lé  bureau, 
^usieurs  Français, Faisant  partie  de  la  maison 
patriote  hollandais,  une  somme  de  S37  liTres. 


isê 


M.  Reinfeld,  officier  nn  101«  régiment,  ci-devant 
Alsace,  envoie  une  ëpée  d*arsent. 

Les  administrateurs  du  district  de  Loudun  renon- 
cent à  un  sixième  de  leur  traitement.  ' 

M.  Caminet  :  Le  district  de  Lyon,  contre  lequel 
on  a  répandu  tant  de  calumuies,  m*a  chargé  de  pré- 
senter/i  l*Assemblée  nationale  le  tableau  des  recou- 
vrements de  ses  contributions.  Dans  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1793,  la  contribution  foncière  de  ce 
district  a  déjà  produit  529,000  liv.  ;  la  contribution 
mobilière,  559,000  liv.  ;  la  vente  des  tabacs,  164,910 
liv.  ;  celle  du  sel,  8,274  liv.  ;  les  droits  d'enregistré- 
ment  et  de  timbre,  6,000  liv.  La  contribution  pa- 
triotiq[ue,  qui  doit  s'élever  à  3,800,000  liv.,  a  (léjà 
produit  2,463.000  liv.  (  On  applaudit.  ) 

M.'**,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  dei 
finances  :  Votre  comité  de  Tordinaire  m'a  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  pour  autoriser  la 
caisse  de  Textraordinaire  à  remplacer  à  la  trésorerie 
nationale  l'excédant  de  ses  dépenses  du  mois  dernier 
sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  qui  ne 
se  sont  élevées  qu'à  38,345,661  livres,  tandis  que 
les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  décret  du  18  fé- 
vrier 1701,  s'élèvent  par  mois  à  48,545,000  livres  ; 
les  dépenses  arriérées  de  l'exercice  de  1791  se  sont 
élevées  à  712,231  liv.;  les  dépenses  extraordinaires 
décrétées  pour  le  mois  d'avril  1792,  à  32,021,856 
livres. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  de 
décréter  ce  qui  soit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  tînauces, 
qui  lui  a  présenté  le  tableau  des  recottes  et  des  dé- 
penses de  la  trésorerie  nationale,  pendant  le  mois 
d'avril  1792  ;  considérant  que  le  service  du  mois 
courant  exige  que  Texcédant  des  dépenses  sur  les 
recettes  soit  promptement  remplacé,  déclare  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I^r.  La  caisse  de  Textraordioaire  versera  à 
la  tréMirerie  nationale  la  somme  de  10,212,672  liv., 
pour  remplir  la  difl'érence  qui  s  est  trouvée  entre  les 
recettes  du  mois  d'avril  et  les  dépenses  ordinaires 
de  ce  mois,  fixées  par  le  décret  du  18  février  1791. 

•  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  égale- 
ment à  la  trésorerie  nationale,  !<>  712,231  liv.  pour  les 
dépenses  particulières  et  extraordinaires  de  Texer- 
cice  de  1791,  acquittées  dans  le  courant  du  mots 
d'avril  ;  2o  la  somme  de  32,021,856  liv.  pour  les  dé- 
penses particulières  et  extraordinaires  ù  l'exercice 
de  1792,  acquittées  pendant  le  même  mois  d'avril  ; 
30  celle  de  4,260,644  liv.  pour  des  avances  faites 
aux  départements  pendant  le  même  mois  d'avril.- 

M.  Jacob  Dupont  :  Avant  de  décréter  le  projet 

2ui  vous  est  présenté,  il  faut  examiner  une  question 
éjà  soumise  à  votre  discussion.  C'est  de  savoir  s'il 
faut  coDtiuuer  de  faire  concourir  avec  le  paiement 
de  la  trésorerie  nationale  les  reconnaissances  de  li- 
quidation. Il  est  certain  que  si  l'on  ne  suspeoii  fras 
le  remboursement  des  grandes  liquidations,  l'époque 
n'est  pas  éloignée  où  il  ne  restera  plus  d'assignats 
pour  les  dépenses  ordinaires.  Dans  le  mois  dernier 
il  en  a  été  remboursé  pour  60  millions.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  mai ,  il  en  a  déjà  été  payé  pour  10  mil- 
lions. 11  est  évident  que  les  recettes  ne  suivent  pas 
cette  proportion.  Ces  remboursements  absorberont 
bientôt  vos  capitaux;  vous  serez  alors  forcés  de 
prendre  à  la  hâte  une  mesure  quelconq^ue  qui  ne  se- 
rait pas  aussi  favorable  au  crédit  publie,  que  celle 
que  vous  prendriez  actuellement,  comme  vous  le  dé- 
montrera  le  comité  des  finances»  quand  vous  vou-^" 


drez  entendre  son  rapport.  Je  sais  que  ce  rapport  â 
été  ajourné  à  jour  iixe  ;  mais  quoiqu'il  en  ait  été  fait 
sept  à  huit  ajournements,  ce  rapport  ne  vous  a  pas 
encore  été  présenté.  Vous  avez  aussi  ajourné  la  oé- 
termination  du  mode  de  remboursement.  Vous  aviez 
ajourné  à  huitaine  le' rapport  général  de  M.  Cambon; 
il  devait  ëirf.  imprimé  sous  huit  jours.  Trois  semai- 
nes se  sont  écoulées  avant  qu'il  ait  été  distribué* 
Tous  ces  détais  tendent  à  épuiser  vos  ressources 
avant  que  vous  ayez  déterminé  les  moyens  de  les 
appliquer  aux  besoins  les  plus  urgents. 

Remarquez  encore  que  le  mode  de  rembourse- 
ment tient  et  est  subordonné,  lo  à  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Cambon  ;  2®  à  la  décision  de  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forints;  3^  au  décret  (jue  vous 
rendrez  sur  les  droits  féodaux  casuels;  i^  a  la  dis- 
cussion des  questions  sur  la  théorie  et  le  crédit 
des  assignats;  discussion  à  laonelle  vous  serez  for- 
cés de  vous  livrer  avant  de  aécréler  une  nouvelle 
émission. 

Toutes  ces  questions,  pour  être  traitées  avec  ma- 
turité, absorberont  vos  séances  pendant  plusieurs 
mois;  car  un  grand  nombre  de  membres  se  propo- 
sent de  discuter ,  non-seulement  les  résultats  du 
rapport  de  M.  Cambon,  mais  chacun  des  soixante 
chapitres  qu'il  contient.  Ainsi,  quand  même  vous 
vous  livreriez  dès  à  présent  à  ces  discussions,  sans 
parler  même  du  rapport  général  des  dépenses  pu- 
bliques de  1792,  qui  est  déjà  commencé,  vous  ne 
parviendrez  pas  à  rendre  un  décret  définitif  sur  le 
mode  de  remboursement,  avant  le  mois  de  juillet 
ou  le  mois  d'aoi)t  prochain.  Qu'arrivera-t-il  si  le 
comité  militaire,  si  le  comité  de  législation,  si  le 
comité  d'instruction  publique  intercalent  leurs  rap- 
ports  dans  ces  discussions  ?  Il  serait  impossible  alors 
de  prévoir  l'époque  à  laquelle  vous  pourriez  fixer 
le  mode  de  remboursement.  M.  Cailhassou  vous  a 
proposé  un  mode  provisoire.  Le  projet  de  décret 
qu'il  vous  a  proposé,  au  nom  des  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire,  devient  de  plus  en  plus 
urg(»nt.  Si  ce  mode  ne  convient  pas,  on  peut  en  pro- 
poser un  autre  ;  mais  je  demande  qu'il  soit  ajourné 
à  jour  fixe.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  sur  le  rapport 
de  M.  Cailhaason,  à  la  séance  de  demain. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  do 
l'ordinaire  des  finances  est  adopté. 

Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est  intro- 
duite à  la  barre.  Elle  est  composée  de  MM.  Touret, 
Eminery,  Chabroud,  Vieillard,  ex-député,  et  do 
deux  ou  trois  autres  juges. 

Jf,  Touret  :  Nous  venons,  au  nom  du  tribunal 
de  cassation,  satisfaire  à  l'obligation  que  la  consti- 
tution lui  impose  de  présenter,  chaque  année,  au 
corps  législatif,  l'état  des  jugements  rendus.  Comme 
fonctionnaires,  nous  respectons  cette  obligation,  et, 
comme  citoyens,  nous  jouissons  en  l'accomplissant, 
car  on  jouit  réellement  de  la  constitution  qu'on  exé- 
cute. Les  devoirs  remplis  constatent  sous  un  autre 
rapport  les  droits  exercés,  et  chaque  acte  de  la  sou- 
mission particulière  est  un  acte  de  la  possession  na- 
tionale. 

Le  tribunal  a  rendu  cinq  cent  cinquante -sept 
jugements  depuis  l'époque  ae  son  installation  jus- 
quau  l^r  avril  dernier,  c'est-à-dire,  pendant  le 
cours  de  onze  mois,  sur  lesquels  il  faut  tenir 
compte  de  l'inexactitude  forcée  qui  a  eu  lien  pen- 
dant les  premières  semaines  et  pendant  le  mots  de 
vacance,  et  du  ralentissement  qu'il  a  éprauvé  par 
la  privation  du  second  substitut  du  commissaire 
du  roi  dont  la  place  n'est  pas  remplie,  et  par  l'abus 
encore  trop  subsistant  de  l'avide  prolixité  des  an- 
ciens plaidoyers.  —  De  ces  cinq  cent  cinquante^ 
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sepi  jugements,  quatre  cent  douze  ont  été  rendus 

par  la  section  des  n*auétes;  savoir,  cent  soixante* 
seize  sur  des  demanaes  en  règlement  de  juges,  en 
désignation  de  tribunal,  et  en  renvois  d'un  tribunal 
à  un  autre pourcause  de  suspicion  légitime;  et  deux 
cent  trente-six  sur  des  requêtes  prôsontées  à  tin  de 
cassation,  dont  cent  seize  ont  éié  rejetées,  et  cent 
vingts  admises.  La  section  de  cassation  a  rendu  cent 
quaranle-cinq  jugements  ;  savoir,  cinquante-quatre 
sur  oppositions,  interventions  et  autres  préparatoi- 
res; vingl-quatre  qui  ont  rejeté  dëtinilivement  les 
deniandes  en  cassation ,  et  soixante-sept  qui  ont 
cassé  des  jugements,  tant  des  anciennes  cours  de 
justice  que  des  nouveaux  tribunaux. 

C*est  des  jugements  de  cette  dernière  classe  que  la 
loi  constitutive  du  tribunal  l'oblige  de  vous  présen- 
ter un  é( a t  dans  lequel  doivent  être,  à  côté  de  chaque 
affaire,  uue  notice  abrégée  de  cette  affaire,  vt  \v  texte 
(le  la  loi  qui  a  déterminé  la  cassation.  Nous  dépo- 
sons sur  le  bureau  cet  état  divisé  en  deux  chapitres, 
Tun  composé  des  cassations  prononeées  sur  la  ré- 
qnisUion  du  commissaire  du  roi,  l'autre  des  cassa- 
tions prononcées  sur  instances  entre  parties  :  cha- 
que cnauitre  est  subdivisé  par  ordre  de  matières 
criminelles  et  civiles.  Placé  au-dessus  de  tous  les 
tribunaux  pour  en  être  le  régulateur,  le  tribunal  de 
cassation  a  recueilli,  par  les  observations  que  sa 
position  et  la  nature  de  ses  fonctions  Tout  mis  à  por- 
tée défaire,  les  résultats  suivants  qu  il  s'empresse 
de  vous  transmettre.  La  nouvelle  institution  judi- 
ciaire n'a  éprouvé  dans  le  jeu  de  son  organisation 
constitutionnelle,  aucun  dérangement  grave.  Les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  famille,  et  les  bu- 
reaux de  conciliation  oivt  généralement  atteint  le  but 
de  leur  établissement.  Il  ne  nous  a  été  déféré  aucun 
acte  judiciaire  qui  tendît  soit  à  troubler  leurs 
fonctions,  soit  à  éluder  la  protection  que  la  loi 
a  rendue  aux  paciliaues  arbitrages.  N*en  soyons  pas 
surpris  :  comment  tes  juges  n'auraient-ils  pas  re- 
connu que  plus  ils  marquent  de  respect  pour  ces 
saintes  institutions  qui  écartent  des  familles  la  cala- 
mité profonde  des  procès,  plus  ils  s  élèvent  dans  la 
considération  publique  ? 

La  démarcation  aes  pouvoirs  n'a  essuyé,  de  la 
part  des  tribunaux,  que  de  très- faibles  déviations. 
Quelques-uns  ont  méconnu  le  point  fixe  qui  sépare 
les  fonctions  judiciaires  des  fonctions  administrati- 
ves; mais  ces  méprises  n'ont  été  ni  graves  ni  fré- 
auentes  ;  elles  sont  les  derniers  effets  de  cette  Fausse 
octrine  par  laquelle  le  pouvoir  judiciaire  antérieu- 
rement dénaturé,  avait  rompu  les  digues,  et  s'éle- 
vant  au-dessus  des  lois,  tentait  de  s'associer,  tant  au 
pouvoir  de  les  faire  qu'à  celui  de  les  exécuter  admi^ 
nistrativement  ;  elles  ontaussi  leur  excuse  dans  cette 
considération,  qu'aux  derniers  contins  de  chaque 
pouvoir,  la  ligne  presque  insensible  qui  les  divise 
peut  aisément  échapper  dans  les  applications  parti- 
culières. C'est  à  la  première  cause  qu'il  faut  encore 
attribuer  Tésarement  de  quelques  tribunaux,  qui  se 
sont  permis  de  faire  des  dispositions  réglementaires, 
et  les  tentatives  de  plusieurs  pour  s'asservir  les 
commissaires  du  roi, et  celles  de  quelques  commis^ 
saires  du  roi,  pour  recouvrer,  par  des  réquisitoires 
d'office,  le  droit  d'action  que  la  constitution  leur 
refuse.  Ces  excès  de  pouvoir  offrent  des  réminiseen- 
ces  évidentes,  des  usages  de  l'ancien  régime  ;  mais 
ils  contrarient  trop  ouvertement  les  principes  de  la 
régénération  judiciaire,  pour  que  les  premières 
erreurs  de  cette  espèce  puissent  en  faire  présager 
beaucoup  de  nouvelles.  Le  tribunal  de  cassation 
n'en  a  ?u  que  peu  d'exemples,  et  il  en  a  fait  jus- 
tice. 

Les  difficultés  de  compétence  ont  été  plus  nom- 


1  breuses.  C*est  un  inconvénient  inérftable  an  moment 
du  passage  de  Tordre  ancien  à  l'ordre  nouveau. 
Lorsque  toutes  les  divisions  des  antiques  ressorts, 
étant  ch»ngées,  leur  distribution  nouvelle,  et  le 
revei-sement,  tant  des  affaires  accumulées  dans  les 
grands  tribunaux  d'appel,  que  de  celles  distraites  par 
les  ciiinmissaires,  les  attributions  et  les  évocations, 
ont  donné  prise  à  quelques  erreurs  de  bonne  foi, 
et  à  tontes  les  subtilités  des  plaideurs.  Cet  inconvé- 
nient n'était  que  passager,  et  dès  ce  moment  il 
touche  à  sa  lin. 

En  matière  criminelle,  descontraventions  malheu- 
reusement trop  fréquentes,  aux  lois  d'octobre  1780, 
et  d'avril  1790,  ont  nécessité  un  grand  nombre  de 
cassations.  Ces  lois  qui  introduisent  le  ministère  des 
adjoints,  l'assistance  des  conseils,  la  publicité  de 
l'instruction  et  celle  des  jugements  ,  réformes  près* 
santés,  trop  long-temps  sollicitées  en  vain  par  la 
philosophie  et  par  l'humanité,  eurent  encore  pour 
objet  (le  préparer  l'opinion  publique  n  Tétablisse- 
menl  du  jury.  CVst  a  la  malveillance  marquée  avec 
laquelle  ces  lois  furent  accueillies  d'abord  par  les 
anciens  tribunaux,  dont  elles  choquaient  les  préju- 
ges et  changeaient  la  routine,  aux  infractions  muiti* 
pliées  qu'ils  commirent,  et  qui  ont  forcé  de  refaire 
la  plupart  des  procédures,  aux  erreurs  dans  l'appli- 
cation dont  les  juges  actuels  n'ont  pas  toujours  pu 
se  garantir,  aux  appels,  et  ensuite  aux  pouvoirs  en 
cassation  qui  ont  produit  de  nouveaux  retards  par 
l'annulation  d'un  assez  grand  nombre  de  jugements, 
qu'il  faut  principaleuietit  imputer  l'engorgement 
qui  a  ralenti  le  cours  de  la  justice  criminelle.  On 
s  en  est  plaint  avec  motif,  si  on  ne  considère  que 
l'effet,  mais  avec  moins  de  fondement,  et  trop  d'exa- 
gération peut-être,  si  on  remonte  à  la  cause. 

Au  reste,  cette  cause  a  déjà  cessé  sans  pouvoir  se 
reproduire  nar  l'irrévocable  anéantissement  des 
formes  qui.  I  ont  momentanément  occasionnée.  La 
constitution  qui  reste  et  qui  restera  (on  applaudit.) 
démontre  que  l'affaiblissement  de  la  répression  judi- 
ciaire n'est  ni  dans  ses  principes,  ni  dans  l'insuni- 
sanre  de  ses  moyens,  puisqu'elle  a  subtsitiié  aux 
réformes  provisoires,  nécessairen)ent  imparfaites, 
le  mode  définitif  le  plus  sûr  et  le  plus  actif  pour  la 
punition  des  crimes. 

Déjà  rinstitution  sublime  des  jurés  est  en  activité; 
tout  annonce  qu'elle  remplira  le  vœu  de  la  nation; 
mais  son  exécution  naissante  ne  fournit  encore 
aucune  observation  justifiée  par  une  suffisante  expé- 
rience. Nous  pouvons  seulement  prott^ster  au  nom 
du  tribunal  qui  nous  envoie,  qu'intimement  péné- 
trés de  tous  les  devoirs  que  ses  fonctions  lut  iu) po- 
sent, il  distingue  et  sent  plus  particulièrement 
l'importance  de  favoriser  à  son  berceau  le  précieux 
établissement  du  juré,  d*accélérer  la  jouissance  de 
ses  effets  et  de  mamtenir  la  pureté  des  principes  sur 
lesquels  il  est  organisé. 

Représentants  de  la  nation,  chargés  nar  elle  de 
soutenir  ses  hautes  destinées,  lorsque  lés  circon- 
stances qui  vous  environnent  vous  commandent  le 
eourage  pour  dominer  la  fortune,  et  la  sagesse  pour 
déjouer  toutes  les  hypocrisies  de  l'intrigue  pire  que 
les  hostilités  (on  applaudit  );  nous  vous  devons 
l'adhésion  de  nos  cœurs  et  de  nos  volontés,  nous 
vous  devons  aussi  cette  coopération  loyale  par  la- 
quelle toutes  les  magistratures  concourent  dans  le 
cercle  de  leurs  fonctions  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique ;  recevez  pour  la  patrie  l'hommage  de  notre 
dévouement  sans  n^erve.  Concert  de  principes  et 
d'octions  entre  toutes  les  autorités  constituées; 
ralliement  sincère  du  patriotisme  à  la  constitution  ; 
sacrifice  de  quelques  dissentiments  sur  des  résul- 
tats partiels  à  la  nécessité  de  gagner  d*abord  le 


M.  Reinfeld,  officirr  nn  lOie  régiment,  ci-devaiit 
Alsace,  fiivoin  uiie  épéf  d'argent. 

Les  administrateurs  du  district  de  Loudiin  renon- 
cent à  un  sixième  île  leur  traiti^meiit. 

H.  Caminet  :  Le  district  de  Lyua,  contrr  lequel 
on  A  r^panilu  lanl  de  calomTiies,  m»  churgi'  de  pré- 
senter;! TAssemblPe  nationale  1p  tnbleau  de»  reciiu- 
vreinents  de  ses  eoti tribu tious.  Dans  les  quatre  pre- 
miers uioisde  1793,  lo  contribution  foncière  de  ce 
district  a  déjà  proiluit  320,000  liv.  :  la  contrihuliou 
niiibilii're,559,00i>  liv.  ;  la  vente  des  taliacs,  164,910 
liv.;  celle  du  sel,S,lT4  liv.  ;  lesdn)ils  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  6,000  Ut.  La  conlrtbulion  pa- 
triotiig^iie,  qui  doit  s'élever  à  3,800,000  liv.,  a  déjà 
produit  3,403.000  liv.  (  On  applaudit.  ) 

M."',  au  nom  du  comité  dt  l'ordinaire  det 
finaneet  ■•  Votre  comité  de  l'ordinaire  m'a  chargé  de 
vous  pré.senler  un  projet  de  décrel  pour  autoriser  ta 
caisse  de  l'extraordinaire  à  reoiplacer  à  ta  trésorerie 
nationale  IVieédant  de  ses  di'penses  du  mois  dernier 
sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  i|iii  ne 
se  sont  élevées  qu'à  38,345,661  livres,  tandis  que 
les  dépenses  nidiiiairrs  liiées  par  le  décret  du  IB  fé- 
vrier  1T9I,  s  élèvent  par  mois  à  48,545,000  livres  : 
les  dépenses  arrimes  de  l'exercice  de  1791  se  sont 
éle»éegi  713,131  liv,;  les  dépenses  extraordinaires 
décrétées  |>onr  le  mois  d'avril  1792,  à  33,031,850 
livres. 

Votre  comité  vous  propose  eu  conséquence  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  cotnité  de  l'ordinaire  des  tînatices, 
qui  lui  a  présente  le  tableau  des  recettes  et  des  dé- 

Knses  de  la  trésorerie  nationale,  pendant  le  mois 
ivril  1793;  considérant  que  le  service  du  mois 
courant  exige  que  l'exeéilaul  des  dépenses  sur  les 
recettes  soit  promptement  remplacé,  déclare  qu'il 
;  a  urgence. 

L'Assemblée  D.itinnale,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  l*'.  La  caisse  de  l'eitraordiuaire  versi-ra  ù 
la  tréMircrir  uatiunali^  la  .wmnie  de  10,313,673  liv,, 
pourn-mulirludilîérence  qui  s'est  trouvée  entre  les 
recettes  du  mois  d'avril  et  les  dépenses  ordinaires 
«le  ce  mois,  tixees  par  le  décret  du  18  révrier  1791. 

•  11.  La  cuisse  de  l'extraurdinKlre  versira  égale- 
ment à  lu  trésorerie  nationale,  1"  713, '231  liv.  puurles 
dépenses  particulières  et  extraorilinaires  de  l'exer- 
cice de  1791,  acqnittt-rs  dans  le  courant  du  mois 
d'avril  ;  2»  la  somme  de  3'2,03t,8as  liv.  pour  les  dé- 
penses particulières  et  extraordinaires  à  l'exercice 
(Je  1793,  acquittées  pendant  le  même  mois  d'avril  ; 
3°  celle  de  4,360,644  liv.  pour  des  avances  faites 
aux  départements  pendant  le  iiiâme  mois  d'avril.» 

H.  Jacob  Dupont  :  Avant  de  drànitcr  le  projet 

Îui  vous  est  présenté,  il  Tautexaminer  une  question 
êjà  soumise  a  votre  discussion.  C'est  de  savoir  s'il 
laut  continuer  de  iàire  concourir  avec  le  paiement 
de  la  trésorerie  nationale  les  recoiinaissancrs  de  li- 
quidation. Il  est  certain  que  si  l'on  ne  suspenil  pas 
le  remboursement  des  grandes  liquidations,  l'époque 
n'est  pas  éloignée  où  il  ne  restera  plus  d'assignats 
pour  les  dépenses  ordinaires.  Dans  le  mois  dernier 
lien  a  étéreinlHiursépourGO  millions.  D^ns  les  pre- 
miers jours  de  mai,  il  en  a  déjiiétépayépouriomil- 
lious.  Il  est  évident  que  les  recettes  ne  suivent  pu 
cette  pruporiion.  Ces  remboursements  absorberont 
bientôt  vos  capitaux;  vous  serez  alors  forcés  de 
prendre  à  ta  hâte  une  mesure  quelconque  qui  ne  se- 
rait pas  aussi  favorable  au  crédit  public,  que  celle 
que  vous  prenilnet  actuelleuienl,  comme  vous  le  dé- 
montrera le  comité  des  finances,  quand  vous  von-' 


Artz  entendre  son  rapport.  Je  sais  que  ce  ra|>|>ort  a 
été  ajoiinii'  â  jour  jixe  ;  mais  quoiqu'il  en  ait  été  fait 
sept  a  hnic  ajnurnenienLi,  ce  rapport  ne  vous  a  pu 
encore  étt'  présenté.  Vous  avez  aussi  ajourné  la  dé-  ' 
terminalion  dn  mixle  de  rembnursemenl.  Vous  avies 
ajourné  à  hiiilaine  le' rapport  général  de  H.  Cambon; 
il  devait  ^Irf  imprimé  sous  hnît  jours.  Trois  semai- 
nes se  s'int  éeniili^  avant  (ju'il  ait  été  distribué. 
Tons  ces  délais  tendent  à  épuiser  vos  ressource* 
avant  que  vous  ayez  déterminé  les  moyens  de  les 
appliquer  aux  besoins  le.t  plus  urgente.  ' 

Remarquez  encore  que  le  mode  de  rembourse- 
ment tient  et  est  subordonné,  i"  à  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Cambon  ;  So  à  la  décision  de  la  ques- 
tion lie  l'aliénation  des  forêts  ;  3"  au  décret  (jne  votis 
rendrez  sur  les  droits  féodaux  casuels;  4°  a  la  dis- 
cussion des  questions  sur  la  théorie  et  le  crédit 
des  assignats;  discussion  â  laquelle  vous  serez  for- 
cés de  vous  livrer  avant  de  déeréler  une  nouvelle 

Toutes  ces  questions,  pour  être  traitées  avec  ma- 
turité, absorberont  vos  s<.'ani.es  pendant  plusieurs 
mois;  car  un  grand  nombre  de  meiiitjres  se  propo- 
sent de  discuter  ,  non-seulement  les  résultats  du 
rapport  île  .M.  Cambon,  mais  chacun  des  soixante 
chapitres  qu'il  contient.  Ainsi,  quand  méine  vous 
vous  livreriez  dès  à  présent  à  ces  discussions, sans 

E;irler  même  du  rapport  général  des  dépenses  pu- 
lii|ues  de  1792,  qui  est  déjà  commencé,  tous  ne 
parviniilrez  {las  à  rendre  un  décret  définitif  sur  le 
mode  de  remboursement,  avant  le  mois  de  juillet 
on  le  mois  d'aofit  prochain.  Qu'arrivera-t-il  si  I« 
coniilé  militaire,  si  le  comité  de  législation,  si  le 
coniilé  d'in.ttruclion  publique  intercalent  leurs  rap- 
ports dans  ces  discussions?  Il  serait  impossible  a  Ion 
lie  prévoir  l'époque  à  laquelle  vous  pourriez  Uzer 
te  mode  de  remlroarsement.  M.  Cailhasson  vous  a 
proposé  un  mode  provisoire.  Le  projet  de  décret 
qu'il  vous  a  propose,  au  nom  des  comités  de  l'ordi- 
nnire  et  de  I  extraordinaire,  devient  de  plus  en  plus 
urg«>nt.  .Sice  mode  ne  convient  pas,  on  peut  en  pro- 
poser un  autre  ;  mais  je  demanae  qu'il  soit  ajoumé 
a  jour  fixe.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  sur  le  rapport 
de  M.  Cailhasson,  à  la  séance  de  demain. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  ds 
l'ordinaire  ile.'^  linnnces  est  adopté. 

Une  dépnlation  du  tribunal  de  cassation  est  intro- 
duite à  la  barre.  Elle  est  composée  de  MM.  Touret, 
Enmiery,  Chobroud,  Vieillard,  ex-député,  et  de 
deux  ou  irois  autres  juges. 

Jf,  roiir«l  :  Nous  venons,  au  nom  du  tribunal 
de  cassation,  satisfaire  à  l'obligation  que  laconsti- 
tulion  lui  impose  de  présenter,  chaque  année,  ai 
corps  législatif,  l'état  des  juge menls  rendus.  Comme 
fonctionnaires,  nous  respectons  cette  obligation,  et, 
comme  citoyens,  nous  juuis.sons  en  l'accomplissant, 
car  ou  jouit  réellement  de  la  constitution  qu'on  exé- 
cute. Les  devoirs  remplis  constatent  sous  un  autre 
rapport  les  droits  exerci^,  et  chaque  acte  de  lasoa- 
mission  particulière  est  un  acte  de  la  possession  ne- 
tlonale. 

Le  tribunal  a  rendu  cinq  cent  cinquante -sept 
jugements  de))uis  l'époque  de  son  installation  jus- 
qu'au 1er  avril  dernier,  c'est-à-dire,  pendant  le 
cours  de  onite  mois,  sur  lesqnels  il  faut  tenir 
compte  de  l'inexactitude  forcée  qui  a  eu  lieu  pen- 
dant les  premières  semaines  et  pendant  le  mois  de 
vacance,  et  du  ralentissement  qu'il  a  épreuve  par 
la  privation  du  second  substitut  du  commissaire 
du  rui  dont  la  place  n'est  pas  remplie,  et  par  l'abus 
encore  trop  subsistant  de  l'avide  prolixité  des  an- 
ciens plaidoyers.  —  De  ces  cinq  cent  cinquante* 
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sept  jugements,  qaatre  cent  douze  ont  été  rendus  i 

par  la  section  des  requêtes  ;  savoir,  cent  soixante- 
seize  sur  des  demandes  en  règlement  de  juges,  en 
désignation  de  tribunal,  et  en  renvois  d'un  tribunal 
à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ;  et  deux 
cent  trente-six  sur  des  requêtes  présentées  à  fin  de 
cassation,  dont  cent  seize  ont  été  rejetées,  et  cent 
vingts  admises.  La  section  de  cassation  a  rendu  cent 
quarante-cinq  jugements;  savoir,  cinquante-quatre 
sur  oppositions,  interventions  et  autres  préparatoi- 
res; vingt-quatre  qui  ont  rejeté  définitivement  les 
demandes  en  cassation,  et  soixante-sept  qui  ont 
cassé  des  jugements,  tant  des  ancieunes  cours  de 
justice  que  des  nouveaux  tribunaux. 

C'est  des  jugements  de  cette  dernière  classe  que  la 
loi  constitutive  du  tribunal  l'oblige  de  vous  présen- 
ter un  élat  dans  lequel  doivent  être,  à  côté  de  chaque 
affaire,  une  notice  abrégée  de  cette  affaire,  et  le  texte 
fie  la  loi  qui  a  déterminé  la  cassation.  Notjs  dépo* 
sons  sur  le  bureau  cet  état  divisé  en  deux  chapitres, 
l'un  composé  des  castalions  prononcéei  «ur  la  ré- 
quisition du  commissaire  du  roi,  Vautre  des  cassa- 
tions prononcées  sur  instances  entre  parties  .*  cha- 
que cnanitre  est  subdivisé  par  ordre  de  matières 
criminelles  et  civiles.  Placé  au-dessus  de  tous  les 
tribunaux  pour  en  être  le  régulateur,  le  tribunal  de 
cassation  a  recueilli,  par  les  observations  que  sa 
position  et  la  nature  de  ses  fonctions  l'ont  mis  à  por- 
tée de  faire,  les  résultats  suivants  qu'il  s'empresse 
de  vous  transmettre.  La  nouvelle  institution  judi- 
ciaire n'a  éprouvé  dans  le  jeu  de  son  organisation 
constitutionnelle,  aucun  dérangement  grave.  Les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  famille,  et  les  bu- 
reaux de  conciliation  ont  généralement  atteint  le  but 
de  leur  établissement.  Il  ne  nous  a  été  déiéré  aucun 
acte  judiciaire  qui  tendît  soit  à  troubler  leurs 
fonctions,  soit  à  éluder  la  protection  que  la  loi 
a  rendue  aux  pacifiques  arbitrages.  N'en  soyons  pas 
surpris  :  comment  les  juges  n'auraient-ils  pas  re- 
connu que  plus  ils  marquent  de  respect  pour  ces 
saintes  mstitutions  qui  écartent  des  familles  la  ca)a> 
mité  profonde  des  procès,  plus  ils  s'élèvent  dans  la 
considération  publique  ? 

La  démarcation  aes  pouvoirs  n'a  essuyé,  de  la 
part  des  tribunaux,  (jue  de  très- faibles  déviations. 
Quelques-uns  ont  méconnu  le  point  fixe  qui  sépare 
les  fonctions  judiciaires  des  fonctions  administrati- 
Tes  ;  mais  ces  méprises  n'ont  été  ni  graves  ni  fré- 

auentes  ;  elles  sont  les  derniers  effets  de  cette  fausse 
octrioe  par  laquelle  le  pouvoir  judiciaire  antérieu- 
rement dénaturé,  avait  rompu  les  digues,  et  s*éle- 
vant au-dessus  des  lois,  tentait  de  s'associer,  tant  au 
pouvoir  de  les  faire  qu'à  celui  de  les  exécuter  admi-> 
nistrativement  ;  elles  ont  aussi  leur  excuse  dans  cette 
considération,  qu'aux  derniers  confins  de  chaque 
pouvoir,  la  ligne  presque  insensible  qui  les  divise 
peut  aisément  échapper  dans  les  applications  parti- 
culières. C'est  à  la  première  cause  qu'il  faut  encore 
attribuer  l'éfarement  de  quelques  tribunaux,  qui  se 
sont  permis  de  faire  des  dispositions  réglementaires, 
et  les  tentatives  de  plusieurs  pour  s'asservir  les 
commissaires  du  roi ,  et  celles  de  quelques  commis- 
saires du  roi,  pour  recouvrer,  par  des  réquisitoires 
d'office,  le  droit  d'aciton  que  la  constitution  leur 
refuse.  Ces  excès  de  pouvoir  offrent  des  réminiscen- 
ces évidentes,  des  usages  de  l'ancien  régime  ;  mais 
ils  contrarient  trop  ouvertement  les  principes  de  la 
régénération  judiciaire,  pour  que  les  premières 
erreurs  de  cette  espèce  puissent  en  faire  présager 
beaucoup  de  nouvelles.  Le  tribunal  de  cassation 
n'en  a  vu  que  peu  d'exemples,  et  il  en  a  fait  jus- 
tice. 

Les  difficultés  de  compétence  ont  été  plus  nom- 


breases.  C'est  un  inconvénient  inénCable  au  moment 
du  passage  de  l'ordre  ancien  à  l'ordre  nouveau. 
Lorsque  toutes  les  divisions  des  antiques  ressorts, 
étant  changées,  leur  distribution  nouvelle,  et  le 
reversement,  tant  des  affaires  accumulées  dans  les 
grands  tribunaux  d'appel,  que  de  celles  distraites  par 
les  ciimmissaires,  les  attributions  et  les  évocations, 
ont  donné  prise  à  quelques  erreurs  de  bonne  foi, 
et  à  toutes  les  subtilités  des  plaideurs.  Cet  inconvé- 
nient n'était  que  passager,  et  dès  ce  moment  il 
touche  à  sa  fin. 

En  matière  criminelle,  des  contraventions  malheu- 
reusement trop  fréquentes,  aux  lois  d'octobre  1780, 
et  d'avril  1790,  ont  nécessité  un  grand  nombre  de 
cassations.  Ces  lois  qui  introduisent  le  ministère  des 
adjoints,  l'assistance  des  conseils,  la  publicité  de 
l'instruction  et  celle  des  jugements  ,  réformes  pres- 
santes, trop  long-temps  sollicitées  en  vain  par  la 
philosophie  et  par  l'humanité,  eurent  encore  pour 
objet  de  préparer  l'opinion  publique  à  l'établisse- 
menldu  jury.  C'est  à  la  malveillance  marquée  avec 
laquelle  ces  lois  furent  accueillies  d'abord  par  les 
anciens  tribunaux,  dont  elles  choquaient  les  préju- 
gés et  changeaient  la  routine,  aux  infractions  mniti* 
pliées  qu'ils  commirent,  et  qui  ont  forcé  de  refaire 
la  plupart  dos  procédures,  aux  erreurs  dans  l'appli- 
cation dont  les  juges  actuels  n'ont  pas  toujours  pu 
se  garantir,  aux  appels,  et  ensuite  aux  pouvoirs  en 
cassation  qui  ont  produit  de  nouveaux  retards  par 
l'annulation  d'un  assez  grand  nombre  de  jugements, 
qu'il  faut  principHJeineiit  imputer  Tengorgement 
qui  a  ralenti  le  cours  de  la  justice  criminelle.  On 
s  en  est  plaint  avec  motif,  si  on  ne  considère  que 
l'effet,  mais  avec  moins  de  fondement,  et  trop  d'exa- 
gération peut-être,  si  on  remonte  à  la  cause. 

Au  reste,  cette  cause  a  déjà  cessé  sans  pouvoir  se 
reproduire  nar  l'irrévocable  anéantissement  des 
formes  qui.  l  ont  momentanément  occasionnée.  La 
constitution  qui  reste  et  qui  restera  (on  applaudit.) 
démontre  que  l'affaiblissement  de  la  répression  judi- 
ciaire n'est  ni  dans  ses  principes,  ni  dans  l'insufli- 
sanee  de  ses  moyens,  puisqu'elle  a  subtsitué  aux 
réformes  provisoires,  nécessairement  imparfaites, 
le  mode  définitif  te  plus  sûr  et  le  plus  actif  pour  la 
punition  des  crimes. 

Déjà  l'institution  sublime  des  jurés  est  en  activité; 
tout  annonce  qu'elle  remplira  le  vœu  de  la  nation; 
mais  son  exécution  naissante  ne  fournit  encore 
aucune  observation  justifiée  par  une  suffisante  expé- 
rience. Nous  pouvons  seulement  protester  au  nom 
du  tribunal  qui  nous  envoie,  qu'intimement  péné- 
trés de  tous  les  devoirs  que  ses  fonctions  lui  impo- 
sent, il  distingue  et  sent  plus  particulièrement 
l'importance  de  favoriser  à  son  berceau  le  précieux 
établissement  du  juré,  d'accélérer  la  jouissance  de 
ses  effets  et  de  mauitenir  la  pureté  des  principes  sur 
lesquels  il  est  organisé. 

Représentants  de  la  nation,  chargés  nar  elle  de 
soutenir  ses  hautes  destinées,  lorsque  les  circon- 
stances qui  vous  environnent  vous  commandent  le 
(Sourage  pour  dominer  la  fortune,  et  la  sagesse  pour 
déjouer  toutes  les  hypocrisies  de  l'intrigue  pire  que 
les  hostilités  (on  applaudit  );  nous  vous  devons 
l'adhésion  de  nos  cœurs  et  de  nos  volontés,  nous 
vous  devons  aussi  cette  coopération  loyale  par  la- 
quelle toutes  les  magistratures  concourent  dans  le 
cercle  de  leurs  fonctions  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique ;  recevez  pour  la  patrie  l'hommage  de  noire 
dévouement  sans  réserve.  Concert  de  principes  et 
d'actions  entre  toutes  les  autorités  constituées; 
ralliement  sincère  du  patriotisme  à  la  constitution  ; 
sacrifice  de  quelques  dissentiments  sur  des  résul- 
tats partiels  à  la  nécessité  de  gagner  d'abord  le 
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fonds  et  de  sauver  les  bases  communes  (  on  ap- 
plaudit); par-dessus  tout,  énergie,  prudence,  union 
dans  le  corps  législatif  :  voilà  les  seuls  garants  qui 
restent  du  triomphe  de  la  liberté.  N'en  désespérons 
jamais  :  la  liberté  grandit  et  se  fortifie  au  milieu  des 
obstacles,  comme  Ta  vertu  dans  l'adversité,  la  bra- 
voure dans  le  péril,  et  toutes  les  passions  généreu- 
ses par  la  résistance.  (  On  applaudit  à  plusieurs 

reprises.)  .  ^  ,  ^    , 

La  députatiori  est  iuvitee  aux  honneurs  de  la 
séance.  (  Im  suite  demain.) 

N*  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  le  pro- 
jet de  décret  proposé  par  M.  Chassaignac  a  été 
adopté. 


On  doit  envoyer  les  lettres  ^t  les  Hssignats  franc 
de  port,  sous  Tadresse  suivante  : 

A  M.Cointreaux,  professeur  d'architecture  rurale, 
en  son  bureau,  près  la  place  Louis  XV,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Houoré,  n»  28. 

Nola,  On  délivrera  gratis  la  nouvelle  manière 
d'éteindre  les  incendies,  approuvée  par  la  société 
royale  d'agriculture. 


LeUre  de  M.  LafayeUe  au  minisire  de  la  guerre, 

Givet ,  le  6  mai. 

«Mes  dépêches  du  4  mai  vous  ont  instruit,  Mon- 
sieur, des  marches  du  corps  d'armée  que  vous^ivez 
diriî;c  sur  Givet.  Depuis  cette  époque,  des  nouvelles 
de  Flandres,  des  pays  étrangers,  ma  propre  situa- 
tion et  vos  lettres,  m'ont  contirmé  dans  l'intentioD 
de  prendre  position  à  Rancennes,  et  de  n'avoir,  sur 
le  territoire  autrichien,  que  des  avaut-gardes,  dont 
l'une  s'étend  sur  la  rivière  d'Aiais,  du  côté  du  Lu- 
xembourg ;  l'autre,  plus  nombreuse,  est  encore  à 
Bouvtnes.  Une  partie  est  en  avant;  elle  lâche  de  se 
procurer  des  fourrages,  qui  sont  extrêmemont  rares. 
J*ai  visité  moi-m^me  cette  partie  du  pays,  et  partout 
on  a  paru  content  de  la  conduite  de  mes  troupes. 
Mais  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  sur  les  ressources 
que  nous  trouverions,  a  été  singulièrement  exagéré. 
Vous  savez,  Monsieur,  que  nous  avons  manqué  de 
bien  des  objets  nécessaires,  et  que  nous  sommes  loin 
de  les  avoir  complétés;  vous  en  avez  le  délail. 
Mais  je  dois  ici  rendre  une  justice  publique  an  zèle 
avec  lequel  les  troupes  ont  supporté  des  souffran- 
ces inattendues. 

La  deuxième  division  de  mestrouçes  est  canton- 
née autour  du  Dun,  en  attendant  qu  on  y  ait  réuni 
les  moyens  de  campement  et  de  transport.  Le  corps 
aux  ordres  de  M.  Risse,  près  Longwy,  a  eu  égale- 
ment beaucoup  à  souffrir  ;  le  poste  était  trop  impor- 
tant à  occuper,  pour  ne  pas  s'y  exposer  à  toutes  les 
privations.  Lafayette. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Architecture  'périodique,  ou  Notice  des  travaux 
et  a'pprovisionnements  que  chacun  peut  faire  à  peu 
de  frais,  chaque  mois  et  chaque  année,  soit  pour 
améliorer  ses  fonds,  soit  pour  construire  toutes 
sortes  de  bâtisses,  soit  pour  multiplier  les  engrais, 
in-80,  avec  le  devis  et  le  plan  d'une  maison  de  cam- 
pagne; prix,  3liv.  A  Paris,  au  bureau  de  l'Ecole 
d'architecture  rurale  ;  et  3 1. 10  s.  franc  de  port  par- 
tout le  royaume. 

L'auteur,  déjà  connu  avantageusement  par  ses 
autres  ouvrages,  donne  dans  celui-ci  des  procédés 
neufs  qui  ont  autant  rapport  à  la  culture  des  fonds 
qu'à  l'art  des  constructions  de  la  campagne  ;  il  offre 
pour  la  commodité  du  public,  en  attendant  le  petit 
papier  monnaie  de  la  nation,  de  recevoii»  trois  assi- 
gnats de  5  liv.  chacun,  pour  la  collection  de  l'école 
d'architecture  rurale,  qui  monte  présentement  à  16 
liv.  2  s.  et  un  assignai  de  plus,  pour  le^  personnes 

3 ni  désireront  joindre  à  cette  collection  les  modèles 
'outils  du  pisé.  D'après  cet  offre,  M.  Cointreaux 
ouvrira  un  compte  à  chaque  personne,  laquelle 
sera  tenue  de  l'acquitter  par  la  suite  a  première 
réquisition. 


SPECTACLES. 

AcADiMtB  Royale  de  Musique.  —  Les  Prétendus; 
Bacehu»  et  Ariane. 

THiATEE  w  LA  Natidii.  —  MaHtiM  à  Mintumesf  ks 
Drois  Cousine», 

TMatbb  iTAtiBir.  «-  Le  TabUau  parlant;  Pierre ée- 

Orand» 

En  atteudant  la  V  représeotatio  n  des  Deum  Sin»d4eur 
Jtenanta, 

TiitATin  Faarçais-^  Vlrgiide  tm  ie  Déeemeirai  sMà; 
les  Fourberies  de  Seapin, 

Tb^teb  m  la  rue  Fbymav.  —  L'Amour  fiHat  ou 
les  Deux  Swlssee^  Lisidore  et  Monîrose, 

TBàATBB  DE  W^*  MoNTANSiBB.  —  Mércpe;  les  Four- 
beries  de  Sciqnm, 

Th^ates  dit  Mabaii.  —  VAeare;  les  Précieuses  ri^ 
dieules. 

Ambigu  Coviqce.  —  Le  Portefeuille  ;  Us  Deus  Cbms' 
genre  et  la  Laitière;  les  deux  Petits  Frères;  le  Fripier 
jnarehand  de  modes, 

Tbéatbb  de  MoLiiBE.  —  Laurslts;  les  Rêveries  gree^ 
gués  :  Us  Faussée  Im^UéiHés. 

TBiATia  1»  LA  BUE  DE  Loovois.  —  Retâcko*  —  De- 
main» Ib  é'*  représentaUon  d'Agnès  deVkàltiiton^  opéra 
eo3  actes. 

Tbêatbe  o»  Vaudeville.  «-  La  Revanche  forcée  ;  Ar- 
Uquin  afflckmir  ;  le  Prix  ou  C  Embarras  du  choix» 

DemaîD ,  la  i**  repitsentation  du  Mois  de  âhd  ou  ta 
Partie  d'Anes. 

Wl.       ■»  ■ —    t ■  ■    ■  ■    ■  '  '  '  ■ 
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33.  Samedi  13  Mai  ITOS.  —  4*  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE.  1 

POLOGNE. 

Dt  Farutvie,  le  il  ottril.  —  lin  tté  tail  h  la  diète,  lu 
OMlion  (l'établir  an  miltca  nsUanilcs.  Cette  motion  a  tlé 
Men  reçue  des  Eluts.  On  a  nommé  un  comito  pour  rédiger 
le  projet  de  c«t  établisacment. 

On  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  Tolouté  nBltoiiale  se  sou- 
tiendra, et  que  le*  Pokmais  sauront  braver  le»  effurlA  de 
leurs  ennemis.  L'emprunt  de  30  millinns,  sutoriie  par  la 
diète,  ne  lardera  pus  A  Ctre  rempli.  C'est  un  témoignage 
DOD  équivoque  du  bon  accord  qui  règne  dans  la  presque 
lotaiitëdeia  nation. 

C'est  en  laln,  que  les  puisunces  ennemies.  Tant  remplir 
lea  gazettes  étrangères ,  de*  bruits  de  la  guerre  que  l'on 
doit  faire  ï  la  nation  polonsiw.  Malgréles  préparaiifii  réels 
qne&iila  Ruuie,  les  Polonais  ne  croient  point  b  laguerre. 
Cependant  l'impéraliice  de  Russie  a  une  manière  d'hos- 
tilité qui  ne  talue  pas  d'inquiéter  les  patriotes:  elle  a  dans 
la  république  des  agents  qui  sèment  U  division  et  les 
roubles.  La  Prusse  aussi  use  du  m£ine  expédient,  et  les 
écus  prussiens  commencent  ù  entrer  dans  cette  ci  rculalkm 
de  pêilidJes. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne, /e  14  atnX  — Nous  auBsi,  nous  aTOOe  l'exem- 
pted'un  plan  dangercui  conçu  parquelquei  brouillons  no- 
tilien.  Lecomte François***,  (Palfy) était  un  des  chefs 
du  complot,  son  dessein,  que  l'on  tient  caché,  paraît  aïoir 
Hé  d'assassiner  le  roi.  Il  a  été  transporté  A  la  rorleressc 
de  Kulstein,  ou  à  Murkatsdi,  ou  selon  d'antres  enfin,  au 
Spielberg.  Il  circule  depuis  buit  joan  des  nouvelles  d'Es- 
pqne,  qui  assurent  que,  dans  une  iusurredioii  du  pesple, 
les  membres  du  tribunal  de  l'inquiiition  ont  éU  mas- 
Hcrés. 

Le  grand  conseil  d'Etat  et  la  chancellerie  de  la  guerre 
IrenilliEnt  sans  interruption.  LncourriersToleot  et  se  suc- 
cèdent avec  rapidité;  tous  les  jours  on  expédie  des  ordres 
pour  la  marche  des  Iroupes,  et  la  mort  de  Guslavc  dé- 
range, il  est  Trai ,  le  beau  conceit,  nais  ne  le  dissout 
fobit. 

Tons  nos  jonmallstes ,  répètent  lea  uns  aprits  les  autres, 
Ipie  Ions  les  princes  de  l'Empire,  tiennent  leur  contingent 
prtt  a  marcher  au  premierordre,  et  qu'il  est  cbez  tous  plus 
que  complet.  Mais  cette  nouielleest  en  partie  entièrement 
mase,  et  en  partie  beaucoup  trop  exagérée.  (Le  cercle  de 
Saoabe  n'a  pas  encore  donné  le  moindTe  ordre  de  rassem- 
bler le  contingent.  )  Par  une  inconaéquence  vraiment  ad- 
mirable, on  compte  sur  les  principes  de  générosité  que  lea 
Francs  de  l'Ouest  ont  adoptés  pour  la  guerre ,  même  dans 
les  contrées  où  d'ailleurs  ni  eux  ni  leur  constitution  ne 
Mut  pas  généralement  ain>és. 

La  cour  de  Russie  a  demandé  à  la  nôtre  la  permission 
ponr  ses  troupes  qui  re>iennent  de  la  Moldavie ,  de  passer 
parlaKaya  deChociim,  qui  est  encore  en  notre  puissan- 
ce. Notre  cour,  A  ce  que  l'on  dit,  ne  s'j  est  point  opposée. 
Cda  donne  beaucoup  d'inquiétude  aux  Polonais,  qui^ 
croient  prévoir,  par  la  direction  de  la  marche  des  troupes 
nmes,  une  invasion  sur  le  territoire  de  la  république  du 
cAté  de  Camioiek,  ofi  leur  armée  est  très-raiUe. 

Hoftsann,  l'éditenr  du  limeux  journal  de  Viaait,  qui 
a  ■)  particulièrement  été  goûté  du  feu  empereur,  vient  de 
recevoir  sa  démission  de  la  place  de  professeur  qu'il  occa- 
pait,elTeutserendreàBerlio,  sousIesRUspiceidesIllumi- 
BËiet  du  gouvernement  illumliii  de  Frédérie-Gtiillaume. 

LêMavril. — L'ordre  vient  d'être  donné  de  laîremai^ 
dier  dès  le  1"  mai ,  huit  mille  cinq  cents  hommes  vers  le 
Rhin  et  les  Pajrs-Bas.  Le  IJUen  partira  autant,  et  ainsi 
de  suite  de  quinie  m  quiniejours.^Jeudict  vendredi  iler- 
'  n-  il  7  eut  encore  grand  conseil,  auquel  M.  de  Lascj  et 
'"es  générmii  du  premier  rang  eut  ««islê.  Le 
S'  Série  —  Tome  îll. 


grand-maltre  de  l'artillerie,  priuce  de  Hobenlahc,  est  déjï 
parti  pour  Berlin ,  et  hier  le  général  Wenkbcim  est  parti  i 
en  diligence  pour  Bruxelles.  Aujourd'hui  ie  prince  de  Li- 
gne, le  lieutenant-colonel  prince  de  Dielriclislrîn,  elle 
major  La  va  ui,  tous  trois  du  corps  du  génie,  sont  partis 
pour  suirre  M.  de  Wenkheim. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  cour  de  Vienne  a  étéinstrnite 
de  la  déclaration  de  gueue  avant  l'arrivée  des  courrier* 
français,  et  vraisemblablemenl  dès  l'époque  où  il  fut  ar- 
rêté dans  le  conseil  que  le  roi  se  rendrait  b  l'Assemblée 
nationale  pour  proposer  la  guerre.  Pourquoi  tous  les  géné- 
raux se  seraient-ils  rendus  ù  leur  poste  avec  tant  de  ptid- 
pitation,  dana  un  moment  ai  l'on  n'avoitrait  queconlirmer 
ce  que  l'on  avait  dit  A  M.  Delessart,  et  où  la  d^)éche  qui 
portait  celte  réponse  envoyée  de  Vienne  le  14  avril,  pou- 
vait A  peine  être  arrivée  à  Paris. 

Le  landgrave  de  Pûrstenberg,  résidant  b  Viorne,  a  été 
nommé  ambassadeur  du  roi  de  Hongrie  A  Madrid ,  et  va 
se  rendre  incessamment  A  son  poste,  en  praumi  ta  To»te 
far  Paris, 

L'homme  qui  s'est  brCilé  la  cervelle  dans  le  chAteau  du- 
.  roi,  il  y  a  quelques  joura ,  est  espagnoL  lise  nommait  Loi 
Torreit  et  avait  servi  dans  la  dernière  guerre  dans  un 
corps  franc  11  avait  demandé  une  audience  du  roi  ;  mais 
comme  il  était  mal  velu,  il  n'obtint  ni  audience,  ni  pahii 
et  se  tna  de  désespoir, 

SAVOIE. 

ChamMr^,  U  1  "  mai.  —  On  arme  ici  contre  la  France. 
Les  préparatifs  de  guerre  sont  extraortinaiTet.  11  y  a  déjA 
pfiu  de  dix  niilU  fuiiiimtt  en  état  de  guKrre,  Le  peuple  s'é- 
loane,  et  il  rOgne,  dans  toute  la  Savoie,  une  grande  fer- 
n^entation.  La  Savoie  a  trop  de  liaitons  avec  la  France, 
pour  qu'on  puisse  concevoir  de  grandes  espérances  de  ce 
pelit  armement  ;  mais  dans  ie  concert  des  cours  coalre  la 
France,  cette  dernière  n'a  rien  A  négliger. 

Nos  voisins  du  déparlement  de  l'Isère  et  de  l'Ain  brtlenl , 
dit-on,,  d'avoir  adaire  i  nous.  Cependant,  la  cour  n'ignore 
pas  ctndMeo  nous  sommes  éloignés  de  nons  joindre  aux 
tronpespiémonlaisesi  aussi  prend'cl le  contre  nons^nénes 
de  grandes  précautions,  Un  des  régiments  est  arrivé  avec 
de*  chariots  pleins  de  fagots,  pour  brûler  les  villages  m 
çattts  mau'iaiK  rolonU.  Sa  Majesté  Sarde  adit^u'eUa 
aimail  mïnui  la  Savoie  incendiée,  qu'une  innmelion. 
Sera-ce  eETectivement  le  moyen  de  la  prévenir  P 


FRAKCK. 

De  Parti.  —  Les  commissaires  de  la  trisorerïe 
nationale,  dans  la  vue  de  seconder  le  xé le  des  ci- 
toyens que  leur  palriotisme  ilëtermitie  à  t<ch3nger, 
au  tr^r  public  uu  ntiniéraire  contre  des  assignats, 
ont  délibéré  et  arrêté  que  le  bureau  serait  ouvert, 
jMur  ces  échanges, è  la  caisse  générale,  tous  les  jours, 
depuis  dix  heures  du  malin  jusqu'à  trois;  et  lesoir, 
depuiscinq  heures  jusqu'à  neuf. 

Il  ne  sera  ouvert  que  le  matin  les  fêtes  et  les  di- 
manches. 

AHHÉE    DU    KORU. 


Voici  les  détnils  de  l'alTaire  qui  Tient  d'avoir  lieu 
sous  les  murs  île  Maubeu^c  : 

Mercredi  ï  mai. quatre  cents  huliaiids se pnFseiitè- 
reiit)>our  attaquer  le  poste  de  Breti^ny,»  une  lieue 
île  tlMuhi'uge.  Ce  poste  n'était  coiiipuséque  de  trenle 
bmumesqui.se  sont  replies  sur  Maulieuge.en  se  Iwt- 
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tant  toujours.  Us  ont  perdus  trots  hommes.  Les  hul- 
landsse  répiindent,  pillent,  mettent  le  feu  aux  chau- 
mières. On  voyait  la  flamme  des  remparts.  On  fit  sor- 
tir te  3ine  rëgimentd'infanterie.  On  ne  vit  plus  de  hul- 
lands.  Le  lendemain  quelques-uns  reparurent:  on  lit 
sortir  deux  compagnies  de  chasseurs  a  pied,  de  trente 
hommes  chacune,commandées  parM.PaicheuxJieu- 
tenant-colonel.  Les  soixante  chasseurs,  serrés,  se  for- 
menten  bataillon  quarré.  lis  avaient  affaire  à  quatre 
cents  hullands;  il  fallait  avoir  recours  à  un  fitratagé- 
me.  Les  chasseurs  prennent  tout-à-coup  la  fuite.  Les 
hullands  sVlancent  sur  eux;  et  nos  chasseurs  les  lais*- 
sent  avancer,  s'arrêtent  subitement,  se  reforment, 
et  chargent  Tennemi.  Les  hullands  veulent  fuir;  mais 
on  les  avait  attirés  dans  les  broussailles  d'un  bois , 
où  ils  restent  embarrassés.  Soixante  furent  enterrés 
sur  le  champ  de  bataille,  et  un  seul  fait  prisonnier. 
On  a  pris  vingt  chevaux,  avec  des  montres,  des  pis- 
tolets, dos  lances.  Chaque  chasseur  a  rapporté  une 
veste  ou  un  bonnet  de  hulland.  Ces  trophées  sont 
suspendus  aux  murs  de  leurs  quartiers. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN, 

Slroibourg,  ce  4  mai.  —  Une  nouvelle  que  nous 
recevons  de  Vienne,  et  qui  parait  fondée,  pourrait 
peut-être  faire  changer  la  face  des  affaires.  On  mande 
que  les  paysans  ont  fait  une  insurrection  sérieuse  en 
Bohême.  Un  r<>giinent  de  quatre  bataillons,  qui  était 
déjà  en  marche,  a  reçu  Tordre  de  retourner  sur  ses 
pas.  Les  paysans  de  Bohême  veulent  être  libres.  Le 
roi  François  va  mettreincessammenldu  papier- mon- 
naie en  circulation.  La  caisse  militaire  est  sans  fonds, 
et  jouit  de  peu  de  crédit. 

Les  mousquetaires  qui  étaient  cantonnés  à  Au- 
dernach,  se  rendent  à  Mosscnheim,  dans  le  duché 
de  Deux-Ponts,  pour  tenter  de-là  une  invasion  en 
France.  Ils  trouveront  à  leur  rencontre  le  camp  du 
général  Kellermann,  près  Nenkircb. 

Il  se  répand  dans  notre  département  des  hommes 
très-dangereux,  ils  conseillent  aux  paysans  de  ne 
point  semer  ni  planter  cette  année. 


BULLETIN 

DE     L*ASSEMBL1SE    NATIONALE. 

PREMlèHB  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Lacuée, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  10  MAI. 

M.  Chas8aic!<ac  :  Quand  le  26  du  mois  de  mars  dernier 
TAsscmblOe  rendit  un  décret  pour  accélérer  et  déterminer 
le  modedc  rorganisation  dérmltive  des  pouvoirs  publics 
dans  les  deux  Comtats,  vous  ne  deviez  pas  vous  atten- 
dre que  cette  loi  bienfaisante  et  si  long-temps  désirée , 
qui  pouvait  enfin  assurer  la  tranquillité  dans  ce  malheu- 
reux pays,  y  ramener  le  calme  et  la  paix,  vous  ne  deviez 
pas,  dis-je,  vous  attendre  que  ce  décret  donnerait  lieu  à 
une  nouvelle  agitation  et  à  de  nouveaux  désordres,  vous 
pensiez  avec  raison  qu^ine  amnistie  accordée  par  huma- 
nité, et  pour  détruire  les  dissensions,  réunirait  tous  les 
partis;  vous  deviez  croire  que  les  prisonniers  attendraient 
avec  respect  Tapplication  de  cette  loi ,  et  que  des  gardes 
nationales  respecteraient  aussi  le  séjour  des  prisonniers  dé- 
tenus en  vertu  des  lois.  Du  moins,  sMls  avaient  fui  sur  une 
terre  étrangère ,  et  débarrassé  de  leur  présence  les  parents 
des  malheureuses  victimes  des  journées  des  16  et  17  octo- 
bre; mais  ils  ont  voulu  entrer  triomphants  dans  Avignon, 
et  reprendre  les  rênes  de  l'autorité ,  pour  commettre  sans 
doute  de  nouveaux  crimes.  Vous  aviez  pensé  que  les  com- 
missaires nommés  par  les  départements  de  la  Drômc  et  des 


Bouchei-du-Hbône  seraient  plus  propres  que  les  commis- 
saires nommés  parle  roi,  pour  rétablir  Tordre  et  ramener 
les  esprits,  mais  le  choix  du  département  des  Bouchés-du- 
Rhône  n'a  pas  été  heureux.  MM.  Bertin  et  Rebecqui  ont 
oublié  qu'ils  devaient  être  des  pacificateurs ,  et  non  des 
agitateurs.  Nous  allons  examiner  leur  conduite  en  vous  fai- 
sant le  récit  des  faits. 

Le  23  avrils  les  commissaires,  MM.  Bertin  et  Rebecqu! 
écrivirent  au  directoire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhâne,  pour  lui  faire  part  de  leur  nomination ,  pour  lai 
demander  quels  étaient  les  commissaires  qu'ils  avaient 
nommés,  et  pour  prier  ceux-ci  de  se  réunir  h  eut  ^  soit  à 
Beaucaire,  soit  à  Nismes,  soît  à  iMontpellier. 

On  ne  voit  point  pourquoi,  pour  l'exécution  des  lois,  il 
fallait  faire  voyager  les  commissaires  h  ?{ismes ,  Beaucaire 
et  Montpellier,  avant  d'avoir  recula  réponse  du  directoire, 
c'est-à-dire  le  25.  Ils  écrivirent  aux  commissaires  civils 
qui  étaient  à  Avignon,  pour  les  prévenir  qu'ils  avaient  requis 
quatre  bataillons  et  demi  de  gardes  nationales  de  se  rendre 
dans  lamatinéedu27  ù  Avignon.  Les  commissaires  civils, 
effrayés  de  cette  réunion  de  troupes  qui  allaient  surcharger 
la  viUe,  et  des  dangers  qui  pouvaiertt  en  résulter,  corn* 
muniqaèrent  leurs  inquiétudes  è  M.  Mimtesquiou ,  qui  se 
détermina  h  ne  laisser  dans  la  ville  que  les  deux  bataillons 
de  volontaires  nationaux  qui  s'y  trouvaient,  et  il  en  retira 
les  troupes  de  ligne  ;  mais  en  ayant  l'attention  de  les  faire 
cantonner  trt^près.  Enfin ,  le  27  a^-ril,  MM.  Bertin  et  Re- 
becqui arrivèrent  ù  Avignon ,  suivis  de  la  nombreuse  gar- 
de nationale  qn'ils  avalent  requis;  Jonrdan  était  à  leur 
tête  arec  ses  dignes  associés  ;  Dnprat  était  dans  leur  voitti- 
re;  les  dam^  Duprat  et  Tournai  se  trouvaient  dans  le  cor- 
tège en  amazones;  i!  y  avait  un  char  de  triomphe  bur- 
lesquement  attelé;  on  y  lisait  :  Fm  constitution  m<  la 
mort.  On  entendait  sonvent  les  cris  de  inve  la  constitution  et 
la  liberté.  Nou^  devons  cet  hommage  à  ta  vérité,  dédire  que 
tout  s'est  passé  tranquillement,  que  la  nuit  fut  calme,  qtr'an- 
cun  excès  ne  fut  commis  ;  mais  c'était  fe  calme  des  tom- 
beaux et  la  tranquillité  de  la  douleur  et  de  la  désolation.  Le 
lendemain,  les  commissaires  tirent  une  proclamation  dans 
le  sens  de  l'article  IX  de  la  loi  du  28  mars  1792,  pour  rame- 
ner l'ordre  et  la  confiance  ;  mais  à  cet  acte  de  justice  suc- 
cédèrent bientôt  des  actes  arbitraires  et  répréhenslbles. 

Ils  réintégrèrent  le  jnge  Raphaél  décrété  de  prise  de 
corps  ;  ils  arrêtèrent  cent  neuf  bœufs  destinés  pour  l'armée 
du  Midi.  Aussi  les  commissaires  de  la  Drôme  se  retirèrent 
ne  pouvant  concourir  efficacement  au  rétablissement  de 
Tordre  dans  une  ville  où  Jourdan  et  ses  complices  coitt- 
mandaient  ;  le  directoire  de  ce  département  prit  en  consê- 
quence,  le  5  de  ce  mois,  un  arrêté  qui  suspend  les  fonctions 
de  ces  commissaires ,  et  qui  annuUe  et  regarde  comme  non 
avenues  les  opérations  faites  par  la  commission ,  sans  le 
concours  de  ces  deux  commissaires. 

Tel  est  le  récit  des  ftilts.  Nous  devons  observer  que  les 
commissaires  du  dépariemonl  des  BoochcjKla-Rhône  ont 
violé  la  loi  du  28  mars,  en  se  permettant  de  reqnénr  les 
gardes  nationales  sans  In  pari  icipation  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Dn>me.  Cette  loi ,  en  parlant  des  opérations 
des  commissaires,  se  sert  toujotir;  du  terme  ta  eornmiif' 
sion ,  d*oà  il  suit  que  les  commiss  lîres  d'un  département 
ne  pouvaient  rien  statuer,  rien  ordonner,  et  que  les  com- 
missaires des  deux  départements,  réunis  en  commission , 
avaient  seuls  le  droit  de  procéder  à  l'organisation  du  Com- 
tat.  La  réquisition  de  quatre  bataillons  et  demi  de  gardes 
nationales,  faite  par  les  commissaires  des  Bouches-du* 
Rhêne,  était  donc  de  leur  part  une  violation  manifeste  de 
la  lot ,  puisqu'elle  a  été  fhite  par  des  hommes  sans  pouToir; 
elle  a  même  été  faite  sans  nécessité,  puisqu'U  y  avait  une 
force  pid>lique  suffisante  dans  Avignon  et  le  Comtat,  ea 
troupes  de  ligne  ou  en  gardes  nationales,  et  qn*à  Avignon 
surtout  il  y  avait  une  garnison  très-considérable. 

La  loi  dit  que  les  commissaires  pourront  requérir  les 
gardes  nationales  des  départements  circonvoisins.  On  n% 
pu  entendre  par  là  que  ceux  de  |a  Drôme  et  des  Bouches- 
du-Rhôuc.  Pourquoi  se  sont-Ils  permis  de  requérir  celles 
des  départements  de  l'Hérault  et  du  Gard  ?  C'est  ici  le  Hen 
de  rappeler  l'observation  qui  vous  a  été  faite  par  M.  Gam« 
bon;  les  gardes  nationales  de  Montpellier  et  Nismes,  re» 
quises  par  les  commissaires  des  Bonches-do-RbAne  pour 
assister  à  leur  entrée  à  Avignon;  elles  ne  s*y  sont  pas 
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dues.  Rrmarqarz  ensuite  lu  conduite  scundaleusiî  de  ces 
cmu inissu  lues  chargés  d'une  mission  de  paix  et  de  concilia- 
lion  :  ils  (levaient  Tuirc  une  entrée  paisible  et  non  une  en- 
trée triomphante.  Cîonçoit-on  comment  ils  ont  osé  entrer  à 
Avignon,  précédés  deJourdan  et  de  ses  complices,  revêtus 
de  l'uni  forme  de  (çardc  national,  et  ornés  des  signes  du 
triomphe.  On  dira  qu'ils  ne  pouvaient  les  empêcher  de  les 
précéder;  qu'ils  ne  les  avaient  pas  appelés;  s^il  en  est  ainsi, 
ils  ne  devaient  pas  les  suivre;  ils  devaient  au  coolraire 
les  faire  arrêter;  d'abord  ils  firent  une  proclamation  sage, 
mais  bientôt  ils  firent  des  actes  arbitraires.  Un  juge,  dé- 
crété de  prise  de  corps  et  son  grcilier,  reprirent  leurs 
fonctions  et  les  evercèrent  publiquement  avec  leur  aveu.  Ils 
arrêtèrent  cent  neuf  bœufs  destinés  à  l'armée  du  Midi, 
sans  respect  pour  la  propriété  nationale*  et  sans  considérer 
qu'en  compromettant  les  sidjsistances  de  l'armée,  ils  com- 
promettaient la  tranquillité  publique.  Ils  sont  sans  cesse 
entourés  de  Jourdan ,  Mainville,  Pétavin ,  etc.  ;  ils  n'ont 
pas  d'autre  société.  Nous  devons  aussi  vous  dire  que  le 
ministre  de  la  justice  nous  a  envoyé  trois  lettres,  les  unes 
des  juges,  et  l'autre  des  commissaires  du  roi  du  tribunal 
séant  ci-devant  à  Avignon  ;  elles  apprennent  que  le  greffier 
est  arrivé  à  Villeneuve,  avec  la  procédure  qu'il  a  mise  à  Ta- 
bri  de  toute  invasion. 

Le  commissaire  du  roi  ajoute  qu'il  n'y  arien  de  nouveau 
h  Avignon,  que  la  ville  est  aussi  tranquille  qu'elle  peut 
•l'être  sous  le  rC'gne  des  brigands.  Le  ministre  de  la  justice 
demande  la  translation  du  tribunal  à  Villeneuve;  vos  co- 
mités croient  a>ttc  mesure  indispensable.  Ils  vous  propo- 
sent de  décréter  les  articles  suivants  :  a  i"  M.  Bertin  et 
Rcbecqui ,  commissaires  nommés  par  le  département  des 
.Bouches-du-Rhûne,  pour  l'organisation  des  pouvoirs  pu- 
blic» ù  Avignon,  comparaîtront  ù  la  barre  quinze  jours 
après  lu  notification  du  présent  décret,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Buiichcs-du-Rhône  nommeront  deux  autres 
commissaires  (inur  les  remplacer.  2"  L'Assemblée  natio- 
nale annuHe  tous  les  actes  et  opérations  faits  par  les  com- 
missaires des  Boucbes-du- Rhône,  sans  la  coopération  de 
ceux  du  déparlement  de  la  Drôme.  ainsi  que  toutes  les  élec- 
tions ordonnées  par  ces  commissaires.  3**  Les  gardes  na- 
tionales qui  se  sont  rendues  à  Avignon,  à  leur  réquisition, 
rentreront  chacune  dans  leurs  foyers,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  légalement  requises,  en  tout  ou  en  partie,  d'y  rester, 
soit  pour  y  assurer  le  règne  de  la  loi ,  soit  pour  y  mainte- 
nir la  liberté  des  élections.  4**  Le  tribunal  ci-devant  séant  à 
Avignon,  sera  traiLsféré  à  Villeneuve.  5"  Le  pouvoir  exé- 
cutif rendra  compte  des  mesures  prises  pour  l'exécution  de 
Tarticlc  XIV  de  la  loi  du  26  mars,  portant  qu'il  sera  établi 
&  Avignon  et  dans  le  Comtat  une  force  suffisante  pour 
réintégrer  les  prisonniers  illégalement  élargis,  b 

M.  Bhkahd  :  Je  ne  connais  qu'un  moyen  de  faire  cesser 
les  désastres  d'Avignon,  comme  tous  les  autres  troubles 
du  royaume,  c'est,  de  votre  part,  la  volonté  ferme  et  iné- 
branlable do  faire  exécuter  les  lois ,  de  faire  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés ,  et  d'anéantir  les  intrigues  de 
tous  les  partis.  (  On  applaudit.  )  C'est  de  livrer  au  glaive 
4e  la  justice  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  la  moindre 
rtsistanceaux  lois,  de  sévir  contre  tous  les  agents  d'une 
autorité  quelc^n(|ue,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  remplir 
leurs  devoirs,  ou  abusé  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée. 
Ayons  surtout  bien  soin  de  ne  confondre  jamais  le  patriote 
paisible,  mais  trompé,  qui  n'est  coupable  que  d'une  ridi- 
cule exagération,  avec  le  vil  scélérat  qui ,  sous  prétexte 
'de  défendre  les  droits  du  peuple,  les  sacriGe  journellement, 
le  travaille  pour  son  intérêt  particulier,  et  ne  fait  de  ce  peu- 
ple, qu'il  conduit  insensiblement  ù  sa  ruine,  qu'un  in- 
slnimciit  de  sa  vengeance  ;  que  les  uns  soient  détrompés, 
protégés  ;  que  les  autres  soient  livrésau  glaive  de  la  justice; 
•que  les  coupables,  quels  qu'ils  soient,  ne  puissent  jamais , 
sous  aucun  prétexte,  être  soustraits  au  châtiment  ;  alors 
nous  verrons  renaître  la  contiance  et  la  paix;  les  patriotes 
ne  seront  plus  égarés  par  des  menées  coupables,  par  des 
magistrats  ambitieux.  Il  faut  donc  employer  tous  les 
moyens  qui  sont  eu  votre  pouvoir  pour  découvrir  tous  les 
auteurs  des  désordres  commis  à  Avignon;  les  faits  sont 
avérés,  les  lois  ont  été  méprisées  et  violées  ;  mais  peut- 
être  les  auteurs  et  les  agents  en  sont-ils  trop  peu  connus. 
N*en  doutez  pas  >  tout  ce  qui  est  venu  de  ce  malheureux 


.   pays  est  marqué  au  coin  de  la  partialité.  Je  vous  propose 
de  mander  à  la  barre,  tant  les  commissaires  civils  et  ceux 


,  du  département  des  Boucbcs-du-Rhône ,  que  les  deux  of- 
i  (iciers  généraux  accusés  dans  cette  affaire.  Il  faut  espérer 
que  par  ces  mesures  vous  parviendrez  2i  découvrir  la  vé- 
rité. Les  autres  articles  de  mon  projet  de  décret  ne  diffé- 
rent de  ceux  du  comité  que  par  la  rédaction. 

M.  Gr/lngeukuve  :  Le  projet  de  décret  de  votre  comité 
contient  des  mesures  im|K)rtantes  :  1"  la  suspension  des 
fonctions  de  deux  commissaires  civils  ;  2**  la  cassation  des 
élections.  La  première  de  ces  mesures  compromet  évidem- 
ment les  commissaires  nommés  par  les  Bouches-du-Rbône; 
elle  les  compromet  surtout  en  ce  qu'on  leur  impute  d'a- 
voir  favorisé  des  personnes  que  le  ressentiment  cl  la  ven- 
geance publique  poursuivenL  C'est  principalement  dece  dé- 
lit que  vous  devez  désirer  que  les  commissaires  ne  se  soient 
point  rendus  coupables;  je  vais  donc  citer  un  fait  tiré  des 
pièces,  qui  contredit  tout  ce  qu'on  aurait  pu  alléguer  pour 
établir  un  préjugé  contre  eux.  II  faut  savoir  que  c'est  le 
commissaire  du  roi  prés  du  tribunal ,  qui  était  chargé  de 
faire  réintégrer  les  accusés  dans  les  prisons,  dés  le  16  avrril. 
Le  ministre  de  la  justice  lui  avait  fortement  recommandé 
de  requérir  à  cet  effet  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient 
à  sa  disposition.  Le  24,  ce  commissaire  du  roi,  nommé 
Hulin,  écrivit  au  ministre  de  la  guerre ,  ces  mots  : 

a  Jonrdan  est  dans  Avignon,  mais  je  ne  peux  pas  per- 
mettre de  l'arrêter  dans  ce  moment  de  fermentation,  sans 
m'être  concerté  avec  les  autorités  civiles.  • 

Ainsi,  le  commissaire  du  roi  a  cru  devoir  tolérer  les 
prisonniers  à  Avignon  ;  une  tolérance  qu'on  n'impute  point 
au  commissaire  du  roi ,  cette  tolérance  devient  un  délit 
important  pour  les  commissaires  civils ,  qui ,  cependant, 
n'exerçaient  aucune  autorité  à  Avignon,  à  l'époque  de  ce 
qu'on  appelle  leur  entrée  triomphale. 

On  leur  fait  un  second  crime,  c'ei»t  celui  d'avoir  requis 
les  gardes  nationalfcs,  sans  la  participation  des  commissai- 
res ou  de  l'un  des  commissaires  du  département  de  la 
Drôme.  Je  demande  si,  après  leur  nomination  fisdte,  ils  n'ont 
pas  eu  le  droit  d'exercer  toutes  les  fonctions  qui  leur 
étaient  attribuées  par  la  loi,  pour  cela  seul  qu'un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  n'ont  pas  voulu  se  réunir  à  eux, 
ou  que  l'un  des  départements  serait  resté  en  demeure 
de  faire  la  nomination  ?  C'est  le  31  mars  que  le  décret  a 
été  expédié,  et  certes,  chacun  des  déparlements  avait  bien 
le  temps  de  nommer  les  deux  commissaires  qu'il  devait 
fournir  avant  le  1^1  avril.  Ils  écrivirent  le 23  à  celui  delà 
Drôme,  non  pas  de  la  manière  que  vous  l'a  rapporté  le  co- 
mité ;  mais  uniquement  pour  s'instruire  si  les  commissai- 
res de  ce  département  étaient  nommés,  et  pour  convenir 
avec  eux  d'un  point  de  réunion  pour  se  concerter  sur  leur 
entrée  à  Avignon .  Ce  département  ne  répondit  point  s'il 
avait  nommé  des  commissaires;  pourquoi?  Parce  que  pro- 
bablement il  était  en  demeure  :  il  répondil  seulement  que 
ces  commissaires  se  rendaient  le  3  mai  à  Avignon.  Ceux 
du  département  des  Bouchcs-du-Rhône  virent  dans  cette 
réponse  une  manière  d'éluder  leur  demande.  Ils  tenaient 
leur  mission  de  l'Assemblée  nationale;  le  décret  leur  or^ 
donnant  de  commencer  leurs  opérations  huit  jours  après 
leur  nomination ,  ils  crurent  donc  iwuvoir  prendre  des 
mesures  préalables  telles  que  celle  de  la  réquisition  des 
gardes  nationales.  Cette  mesure  étant  nécessaire,  M.  Le- 
fort,  Tun  des  deux  commissaires  du  département  de  la 
Drôme,  arrivé  le  20,  n'a  pas  réclamé.  Les  gardes  nationa- 
les n'ont  point  été  renvoyées,  par  conséquent,  les  trois 
commissaires  réunis  ont  ratifié  ce  que  les  deux  premiers 
avaient  fait.  Il  n'y  a  ici ,  encore  une  fois,  qu'un  léger 
manquement  dans  la  forme.  L'événement  même  a  justifié 
la  prudence  de  cette  mesure  ;  car  vous  avez  entendu  dire 
que  depuis  l'arrivée  des  commissaires  à  Avignon,  tout 
^vaitété  tranquille,  et  l'on  aurait  tort  d'imputer  cette  tran- 
quillité à  la  présence  d'un  Jourdan,  sous  le  ridicule 
prétexte  que  c'est  la  tranquillité  de  la  désolation.  Au  reste, 
si  c'est  un  crime  que  cette  présence,  c'est  le  crime  du  com- 
missaire du  roi,  crime  dans  lequel  il  a  persisté,  puis* 
qu'ayant  les  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale,  en  on 
mot,  des  forces  immenses  k  sa  disposition,  il  n'a  fait  au« 
cune  tentative  pour  le  faire  réintégrer  dans  les  prisons. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  étonner,  c'est  qu'on  ne  vou9 


propow  rien  ninin<i  que  iranniiler  l'cicellenlp  prnctama- 
tlcin  qu'ils  ont  ta'ile,  vl  toiilf^  l«s  lïlMtians  qui  auraient  pu 
n'en^nivru,  fiit  In  seule  raiMtii  qu'ils  ont  re<|iili  les  itardra 
iialionaln.  LaliherlC  des  apinian*,  dit-on,  uc  peut  w 
maintenir  dam  une  ville  où  le«  brigands  dominent.  Il  y  a 
vingl-lmil  tnisand*  £fha|ipé«  ilet  priMiis,  c'esl-la,  uni 
dnole,  ce  qu'on  entend  par  les  brignndiicarù  l'on  enten- 
dait par  ce  mat  lou«  ceux  de  leur  parti,  je  ne  terrais  dans 
la  proposition  de  renouveler  le*  Élections  que  l'intention 
d'*pra»er  un  parti  par  l'autre.  Or.coniment  vinul-huil  pei^ 
Minnes  pourraienl-^Hc!!  ffiaer  la  liberté  des  Aleclious,  & 
moin^qn'onneteole  de  dissoudre  une  asKmbliïe  primaire 
b  force  ourerte?  Emlc-t-il  unmnyen  degiïner  laliberli! 
d'un  scrutin?  Vous  ne  poutci  pa^  annuler  les  suiïraKes 
qid  ont  été  lihrcnKDt  doonés,  parce  que  le  droit  de  suf- 
Traireseslundroit  de  souter^inel&  On  vous  a  dit  que  les 
élections  sont  nulles,  parce  qoe  la  présence  de  Jourdsn  a 
fait  IViir  un  ^nd  nombre  de  citoyens.  Vous  aviei  préru 
res  émifcrations.  Auii'i  vous  aticz  charité  les  commissaires 
de  faire  une  proelamniion .  i>our  inviter  tous  te*  liabltanl* 
A  rentrer  dansleun  royers,  en  leur  pTomeltant  sdretéet 
tranquillilé.  Cette  pmclamal ion  a  étéTaite,  lu  trtnquilliié 
a  Été  maintenue.  Il  n'y  n  donc  aucun  laoUr  pinir  annuler 
les  élections.  M.  Pinetti  est  le  seul  qui  n'ait  pris  aucune 
pari  aux  opérations.  II  s'est  retiré  par  nela  seul  qu'il  a  trou- 
vé dans  les  bureaux  des  commissaires,  tmiidesparticu* 
liersdécrétés  deprise-dc-rorps.  CharRé  de  rétablir  l'ordre, 
il  s'est  retiré  par  cela  seul  que  l'ordre  lui  paraissait  tmn- 
blé.  Vojlï  riiisloire  de  Pinetti.  Le  département  delà  DrOme 
lui-n^mc  a-t-il  respecté  la  loi  ?  Charité  par  le  décret  du 
3Sde  la  seulemîssim  de  nommer  des  commissaires,  ivait- 
11  ]p  droit  d'anuiiler  les  opérations  fuites  par  la  majorité 
de  la  commission,  c'esl.fL-dirc^  par  trois  membres  lur  qua- 
tre; d'où  il  résulterait  qu'une  commission  dcirait  loujoiin 


Je  demande  la  question  préalablesur  le  projec  de  décret 
présenté  par  le  comité. 

M.  CnusàioTiitc  :  Le  motif  pour  lequel  le  commissaire 
du  roi  n'a  pas  fuit  an^r  les  accusés  est  cxpriiné  dans  ta 
Icllre.  Voici  ce  qu'il  écrit  nu  minisln,  ■  Avant  d'urréter 
les  prisonniers,  je  eroi*  qu'il  est  de  mon  detmr  d'iubrnier 
le*  commissaires  civils,  et  de  les  requmr  de  Icti  raîre  réin- 
tégrer ilani  les  prisons,  hc  di'uv  commissaires  sont  cou- 
pables d'avoir  requis  les  Rardos  nalioii.iles  avant  l'arritée 
des  commissaires  de  la  DiVImf.  •  Ce  fjtt  est  prouvé  parles 
dates  de Iciiraleltres.  Le  H,  ils  demnn durent  au  directoire 
du  département  de  la  Drame  si  ses  commissaires  étalent 
nommés;  et  le  S5  ils  écrivirent  aux  commissaires  civils 
nommés  par  le  rtA,  qu'ils  avaient  requisquatre  balaillonset 
deinl  deRardesnalionales.  Ilscntrfreat  donccn  fonctions, 
sans  savoir  si  les  deux  commissaires  qui  devaient  concou- 
rir avec  eut  étaient  nommés.  On  a  parlé  de  la  liberté  des 
élections.  Comment  cette  1  il «rté  eiistait-clle,  lorsque  la 
majorité  des  citoyens  a  été  forcée  de  fuir,  lorsque  les  trou- 
pes elles-mêmes  ont  été  forcées  de  se  retirer. 

M.  Gramt,  de  UurieilU  :  Je  dois  observer  qu'aucune 
l^inte  n'a  été  portée  au  sujet  de  l'arrestation  des  cent 
neufbiBufs.  Je  prie  aussi  M.  te  rapporteur  de  ne  pas  oublier 
que  la  proclamation  est  signée  par  trois  commissaires;  sa- 
voir, les  deux  du  département  des  Bouclies-du-Rbône,cl 
paru.  LeDiTt,  nommé  par  le  département  delà  Drûme; 
ils  ont  exécuté  la  loi ,  qui  leur  ordunuait  d'entrer  en  fonc- 
tions huit  joursaprés  leur  noniinaiion.  Ils  dépendaieui  de 

des  juges  qui  oot  prononcé  les  décrets  de  pii>re-<1e.corps  ; 
et  je  suis  bien  étonné,  que,  n'ayant  pas  eu  le  conra|;c  de 
rester  il  son  poste  pour  renilre  le  jugemnit.  Il  ait  pu  accep- 
Iwla 


M.  Français  :  En  nmïtatiC  la  pe[is<:e  sur  les  crimes 
commis  dans  Avignon,  on  éprouve  un  sentiment 
cTliurreur;  on  frémit  li'ttri'  ilii  la  m^mu  espèic  que 
les  tuonstn's  à  face  hiitnaiue  (|ui  mit  etisariglanté 
ces  uulbe tireuses  contrées,  et  oti  ne  trouve  de  con- 
solation à  ce  «>ntimeiit,  que  ilaiis  celui  d'une  jiro- 
futide  indignation,  qui  tjoiis  fait  sentir  l'iuiuR'tise 
intervalle  qni  sépare  le  ciKiir  île  l'homme  de  bien  de 
l'.lme  du  .set'iérat.  Lurstjuu  la  nature  anii^c  In  terre 


))nr  des  hivers  longs  et  rigoureux,  ott  voit  les  bétet 
férœes  sortir  de  leurs  cavernes  et  errer  jusriues  eux 
portes  des  villes  nour  y  dévorer  des  hommes.  Tel  eA 
t'eiïet  des  grandes  révolutinus.  Elles  appellent  sur 
la  srfcne  du  monde  des  scélérats  i)ui,  sans  elle*, 
seraient  restas  dans  l'obscurité;  tnau  elles  agisscDl 
avec  la  mi'tne  puissance  sur  les  Irnes  vertueuses,  et 
elles  rontaiissinaitrede.théros.  Dans  de  telles  crtset, 
les  seuls  moyens  de  salut  public  sont  dans  l'iiiOexible 
sévérité  des  magistrats,  dans  un  gouvernement  actif 
et  assuré  de  robéissauce,  mais  surtout  dans  le  zèle 
des  citovens  qui.  couverts  de  la  loi  et  de  leurs  armes, 
doivent' veiller  à  )a  porte  de  leurs  villes  et  se  faire, 
avec  leur  corps,  un  rempart  contre  les  brigands. 
J'ai  parcouru  les  fastes  des  nations,  mais  je  n'y  si 
rien  vu  qui  m'ait  glacé  de  plus  d'eEfroi  que  cette  eii- 
trée  dans  Avignon,  de  trois  ou  quatre  brigands  cou- 
ronnés de  laurier,  traînant  des  magistrats  et  on 
peuple  égaré  ù  In  suite  de  leur  char  de  triomphe. 
Ainsi  Néron,  tout  tiniiant  du  sang  de  sa  mère,  entra 
triomphant  dans  Rome;  il  est  vrai  qu'un  sénateur 
fit  l'apologie  de  son  parricide;  mais  Borne  succes- 
sivement accablée  sous  un  tyran  artilicieux,  sous  un 
tvran  réroce.soiis  un  Ivran  imbécil le,  avait  perdu 
tout  sentiment  de  pudeur,  et  Héron  revêtu  des  ba- 
bils impériaux  et  tout  resplendissant  de  l'éclat  du 
trflne.  pouvait  compter  encore  sur  l'obéissance. 
Hais  ici,  qurls  sont  donc  les  triutnphatcurs  ?  Ce  sont 
trois  ou  quatre  particuliers  sans  aucune  autre  au- 
lorilé  que  celle  que  le  viee  audacieux  usurpe  sur 
ia  vertu  timide,  qui  se  montrent  nu  milieu  d'un  peu- 
ple bon  et  régénéré,  qui  s'honorent  du  titre  de  Dri- 
gnnds,  qui  ont  dépouillé  des  citoyens,  imposé  des 
taxes  arnilraîres,  qui  ont  forcé  les  portes  des  pri- 
sons, une  fois  pour  en  sortir,  nne  autre  fois  pour  y 
assassiner;  en  sorte  que,  pour  les  connaître,  il  na 
faut  pas  demander  de  quels  crimes  ils  sont  coupa- 
bles; tuais  pjutrtt,  quel  est  le  crime  qu'ils  n'ont  pis 
commis?  (  On  applaudit.  )  Voyei  à  leur  approche  les 
inagistmts  avisnonais  dnns  la  consleniation,  le  tri- 
bunal fiispcrsé.  toutes  les  autorités  légitimes  di»- 


>nes  ott  on  I3che  des  b^tes  farouches  contre  des 
hommes. 

Si  du  fiuiil  de  sou  cachot,  si  séparé  par  un  tieuve, 
si  proscrit  par  les  tribunaux,  si  poursuivi  |iar  In 
force.  Jourilan  intimidait  le  peuple  avignonais. 
qu'isl-ce  donc,  lorsqu'il  est  libre  au  milieu  de  g« 
peuple,  lorsque  lesjuges  sont  en  fuite,  lorsque  In 
force  le  protège  au  lieu  de  le  poursuivre,  lorsqu'il 
marche  au  triomphe  au  lieu  de  marcher  à  l'éohi- 
faurt,  lorsqu'il  n'existe  plus  dans  Avignon  de  iwiu- 
voir  qui  protège,  etqu'on  n'y  aperçoit  plus  qu'une 

Enissance  monstrueuse  qui  oppnme,  lorsqu'enGn  In 
l'te  féroce  est  non-seulement  décbnlnée,  mnis  que 
des  mains  infâmes  la  couvrent  de  palmes  triompha- 
les?Mni$  aprcs  ces  scélérats  quels  sont  les  autres 
coupables?  Est-ce  le  peuple  qui  s'est  porté  au-de- 
vant lie  JourdHU?  Mon;  le  peuple  va  voir  le  tigra 
lorsqu'il  prend  son  repas  ou  qu'on  l'apprivoise. 
Sont-ce  le^ gardes  nationales?  Non;  des  lettres  noui 
apprennent  que  celles  de  l'Hérault  et  du  Gard  n'ont 
pas  voulu  marcher;  que  tes  autres  ont  vu  ce  specta- 
cle avec  borrenr,  et  que  si  l'esprit  de  quelques  ci- 
tovens a  pu  être  dgaré,  leur  cœur  n'a  jamais  &é 
criminel.  Qui  est-ce  donc  qui  a  machiné  celte  grandn 
infamie?  Qni  est-ce  qni  a  préparé  celte  violation 
impie  de  toittos  les  lois?  Ce  sont  les  deux  commis- 
saires du  département  des  Bouches-diiRhAne;  ce 
sont  les  magistrats  que  la  nation  avait  revêtus  de  n 
conliance,  et  qui  ont  fait  servir  au  triomphe  de  l'as- 
sassinat les  forces  qu'on  leur  avait  conliées  pour 
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faire  triompher  la  loi.  Ce  sont  eux  qui  oui  procédé 
seuls,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  agir  sans  le,s  deux  au- 
tres commissaires;  qui  ont  protégé  des  hommes  dé- 
crétés, que  leur  premier  devoir  était  de  livrer  à  la 
justice;  qui  ont  fait  des  proclamations  dans  la  ville 
et  fait  courber  toutes  les  autorités  sous  le  joug 
d*un  odieux  duumviral;  et  une  telle  prostitution  de 
Tautorité  populaire,  une  telle  violation  de  confîanee, 
une  telle  abnégation,  je  ne  dirai  pas  seulement  de 
patriotisme,  mais  même  de  tout  sentiment  humain 
et  de  toute  pudeur,  serait-ellelsuffisamment  punie 
par  un  simple  veniat.^  Plusieurs  fois  nous  avons  li- 
vré à  la  haute  cour  nationale  des  hommes  qui  con- 
spiraient contre  la  patrie  en  corrompant  un  citoyen, 
et  nous  ne  punissons  pas  deux  magistrats  qui  con- 
spirent contre  rhumanité,en  outrageant  les  lois! 
qui  tentent  de  corrompre  tout  le  peuple,  en  boule- 
versant les  premitTes  notions  de  la  morale  et  de  la 
justice;  en  lui  offrant  le  spectacle  du  vice  couronné 
et  de  la  vertu  dans  les  fers  et  bannie  !  11  faut  ici 
être  sévère  ou  se  déshonorer  :  les  faits  sont  prouvés, 
les  crimes  évidents,  les  pièces  authentiques;  agissez, 
pour  la  sûreté  du  peuple,  contre  les  protecteurs  des 
assassins,  si  vous  voulez  que  les  assassins  n'agis- 
sent pas  eux-mêmes  contre  le  peuple. 

Long-temps  témoin  muet  de  vos  discussions,  j*ai 
vu  la  sainte  indignation  dont  vous  avez  tous  été 
animés  au  récit  des  derniers  crimes  d'Avignon.  J'ai 
vu  que  jamais  aucun  de  vous  n'a  entendu  les  couvrir 
par  la  loi  de  l'amnistie  ;  que  votre  premier  désir  a 
toujours  été  que  les  crimes  fussent  punis  ;  et  le  dé- 
cret quia  interprété  l'amnistie,  et  votre  courageuse 
fermeté  à  réprimer  les  criminels  de  toute  espèce, 
vous  mettent  fort  au-dessus  des  inculpations  absur- 
des dont  cette  première  loi  a  été  le  motif  ou  le  pré- 
texte; mais  une  grande  occasion  se  présente  aujour- 
d'hui^  pour  manifester  la  pureté  de  vos  sentiments, 
pour  convaincre  les  plus  incrédules;  que  vous 
n'avez  jamais  voulu  que  ces  brigands  demeurassent 
impunis,  puisque  vous  punissez  même  leurs  protec- 
teurs. Vous  ferez  donc  arrêter  ces  deux  commissaires 
comme  prévenus  de  forfaiture;  vous  les  ferez  tra- 
duire à  votre  barre  sous  bonne  et  sûre  garde,  et  après 
les  avoir  interrogés,  vous  verrez  à  quel  tribunal 
vous  devez  attribuer  la  connaissance  de  leur  con- 
duite. Tous  les  complices  de  Jourdan  ne  sont  pas 
dans  Avignon  ;  il  faut  les  intimider  et  les  contenir 
dans  quelques  lieux  qu'ils  se  cachent  ou  qu'ils  se 
n^ontrent;  il  faut  assurer  ses  propriétés  et  sa  tran- 
quillité au  peuple  fatigué  de  tant  de  brigandage,  et 
par  des  exemples  d'une  noble  sévérité,  empêcher 
que  la  France  ne  devienne  une  autre  Saint-Domin- 
gue. Quant  aux  élections,  vous  devez  annuler  celles 
qui  ont  été  faites  d'après  les  réquisitions  des  com- 
missaires des  Bouches-du-RhOne,  parce  qu'elles 
sont  infectées  d'un  vice  résultant  de  l'excès  du  pou- 
voir de  ces  commissaires.  Vous  devez  aussi  suspen- 
dre celles  qui  sont  à  faire  jusqu'à  ce  que  la  ville  soit 
pureée  des  brigands  qui  la  désolent.  La  première 
condition  de  toute  élection,  est  d'être  libre,  et  il 
n*y  a  de  liberté  pour  personne  partout  où  Jourdan, 
avec  son  infâme  cohorte,  jouit  ae  la  sienne.  Armez- 
vous  donc,  comme  Minerve,  d'une  inflexible  sévérité. 
Soyez,  contre  les  méchants  sévères  comme  la  justice, 
dont  vous  êtes  les  nobles  défenseurs. 

Des  despotes  entourèrent  leurs  statues  de  bronze 
de  l'image  des  nations  enchaînées  ;  les  représentants 
d'un  peuple  libre  ne  doivent  s'environner  que  de 
l'image  des  vices  asservis,  et  des  vertus  triomphan- 
tes ;  tel  est  le  cortège  qui  convient  à  une  Assemblée 
nationale;  et  pourquoi  ne  place-t-on  pas  dans  sou 
sein,  pourquoi  ne  voi&-je  pas  dansée  temple,  la  Li- 
berté et  la  Bienfaisance  offertes  à  l'admiration  pu- 


blique par  le  ciseau  de  Houdon  ?  Dans  les  jours 
d'allégresse,  au  récit  des  grands  exemples  de  dé- 
vouement et  de  vertus,  on  couronnerait  de  fleurs 
ces  divinités  bienfaisantes  ;  et,  dans  des  temps  de  ca- 
lamités, dans  les  discussions  semblables  à  celles  qui 
nous  occupent,  on  les  couvrirait  d'un  voile  funèbre; 
c'est  par  (le  tels  spectacles  qu'on  remue  lésâmes,  et 
qu'on  parle  à  rimagination.  On  sait  quel  parti  les 
peuples  de  l'antiquité  tiraient,  pour  les  mœurs  et 
pour  la  liberté,  de  ces  signes  visibles,  et  que,  lors- 
qu'ils voulaient  produire  une  impression  profonde, 
ils  ne  parlaient  pas,  mais  ils  agissaient. 

Amis  sincères  de  la  constitution,  citoyens  fran- 
çais !  quelque  Empire  que  vous  habitiez,  courez 
aux  armes,  rangez-vous  sous  le  drapeau  de  la  loi. 
Vous  êtes  menacés  par  quatre  partis,  qui,  par  des 
routes  différentes,  tendent  tous  au  même  but  :  les 
brigands,  les  agitateurs,  les  contre-révolutionnaires 
intérieurs  et  les  satellites  de  l'Autriche. 

M.  Chabot  :  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  sans 
doute  désiré  que  le  contrat  passé  avec  les  Avigno- 
nais  nous  eût  dispensés  de  leur  accorder  des  repré- 
sentants ;  parce  qu'au  milieu  des  deux  factions  qui 
agitent  ce  pays,  il  est  bien  difficile  que  les  citoyens 
paisibles,  qui  n*ont  pris  part  à  aucune  faction,  puis- 
sent obtenir  la  majorité  (les  suffrages,  et  que  par  con- 
séquent il  sera  bien  difficile  que  le  choix  qui  résul- 
tera de  cette  première  élection  puisse  être  applaudie 
par  les  b()ns  citoyens.  Mais  est-ce  par  la  crainte 
de  voir  triompher  le  parti  de  Jourdan  que  vous 
voulez  annuler  les  élections  ?  Sans  doute,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  voulût  siéger  avec  Jourdan  et  ses 
complices.  Mais  une  loi  antérieure  me  rassure  :  un 
homme  décrété  de  prise  de  corps  est  inéligible.  Ce 
n'est  donc  pas  la  crainte  de  voir  arriver  ici  les  bri- 
gands d'Avignon  qui  doit  dicter  notre  décret;  et  si 
vous  voulez  maintenir  la  tranquillité  publique,  ce 
n'est  pas  en  mandant  à  la  barre  deux  des  commissai- 
res civils  que  vous  y  parviendrez.  Ces  commissaires 
ont  été  suffisamment  autorisés,  par  le  silence  de  leur 


vrait  qu'il  n'aurait  dépendu  que  d'un  seul  membre 
de  la  commission  de  paralyser  l'exécution  de  la  loi. 
Ils  ont  été  autorisés  à  croire  que  le  parti  retenait  à 
Valence  ce  commissaire,  homme  faible  et  timide,  que 
déjà  la  peur  avait  fait  fuir  de  son  tribunal,  où  l'exem- 
ple du  maire  d'Etampes  aurait  dû  le  faire  rester; 
car  il  est  temps  que  chaque  fonctionnaire  public  ap- 
prenne à  l'Europe  entière  que  la  loi  sera  exécut(îe, 
parce  (^ne  les  exécuteurs  sauront  mourir  à  leur 
poste.  Si  cet  homme  avait  eu  le  courage  de  rester  à 
Avignon,  il  n'aurait  pas  cherché  à  inculper  les  com- 
missaires, pour  excuser  une  retraite  qui  me  paraît,  à 
moi,  très-coupable,  etc. 

M.  Chabot  développe  les  difTérciitcs  observations  faites 
par  M.  Grangcneuve,  et  combat,  d'api-ès  les  mêmes  motifs, 
rarlicle  du  projet  de  décret  du  comité  qui  teud  à  aunuler 
les  élections. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  AlbiUe  accuse  le  chef  de  la  députatioQ  qui  a  été 
admise  à  la  barre ,  d'avoir  pris  part  à  la  délibération  de 
l'Assemblée. 

M.  Reboul  demande  la  priorité  pour  Je  projet  du  comité» 
—  Elle  est  accordée. 

M.  Dumolard  renouvelle  la  motion  de  M.  Français ,  de 
traduire  les  commissaires  à  la  barre  soas  bonne  et  sûre 
garde. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition,  parce  que  la  loi  s'oppose  à  ce 
qu'un  citoyen  soit  privé  de  sa  liberté  sans  un  juge- 
ment préalable* 
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M.  Lacroix:  Si  on  se  coDténtaitde  let  mander,  ils 
pourraient  bien  faire  comme  le  maire  d'Arles,  c'^st- 
a-dire,nepas  obe'ir. 

L* Assemblée  décide  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position d*aaieoer  les  commissaires  à  la  barre  sous  bonne 
et  sûre  garde. 

M.  GuADET  :  Si  FAssemblëe  se  décidait  à  adopter 
la  mesure  qu'on  propose,  et  que  je  crois  très-injuste, 
comme  elle  n*a  pas  deut  poids  et  denx  mesures,  ie 
demanderais  qu'on  amenât  aussi  le  commissaire  dfu 
roi,  contre  lequel  s'élèvent  les  plus  violents  soup- 
çons. 

M.  Bigot  :  Je  ne  crains  pas  de  dire  à  l'Assemblée 

Sue  le  commissaire  est  un  parfait  honnête  homme, 
'est  un  acte  de  prudence  de  sa  part,  d'avoir  attendu 
le  moment  où  il  pouvait  espérer  que  force  serait 
donne'e  à  la  loi.  D'ailleurs,  on  ne  lui  reproche  pas, 
comme  aux  commissaires  civils,  une  entrée  triom- 
phante avec  Jourdan. 

L* Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  traduire  le  commissaire  à  la  barre. 
M.  Lasource  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  insistent  pour  aller  aux  voix  sur-le- 
champ. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lasource  sera  entendu. 

M.  Lasouroe  :  J'attaque  la  proposition  de  tra- 
duire les  commissaires  à  la  barre  sous  bonne  et  sûre 
carde,  parce  qu'il  faudrait  qu'auparavant  notis  fus- 
sions assurés  du  crime,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  sim- 
ple soupçon  pour  priver  des  citoyens  de  leur  liberté. 
Les  oflicrers  municipaux  d'Arles  étaient  mieux  con* 
vaincus  d'avoir  fomenté  l'insorrection,  cependant 
vous  n'avez  pas  pensé  pour  cela  qu'il  vous  fût  per- 
mis de  contrevenir  aux  principes 

M.  DumoLARD  :  Pour  répondre  aux  assertions  des 
préopiuants,  je  mécontenterai  de  citer  un  fait  dons 
l'aiFaire  de  Caert  ;  vous  avez  fait  traduire  â  la  barre, 
sous  bonne  garde,  des  personnes  sur  lesquelles  il 
n'y  avait  que  des  soupçons,  et  qui  ont  fini  par  se  jus- 
tifier ;  il  est  temps  enfin  de  déchirer  le  voile  qui 
couvre  des  crimes  qu'il  semble  qu'on  voudrait  tenir 
ensevelis. 

M.  Ducos  :  Depuis  trois  jours  on  $e  permet  des 
réticences  qui  tendent  à  élever  des  soupçons.  Je  de- 
mande que  M.  Duinolard  s'eicf^ilique  s'il  ne  veut  pas 
passer  pour  un  calomniateur. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  articles  de  la  constitution, 
qui  prohibent  les  arrestations  arbitraires. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  tra- 
duire à  la  barre  les  commissaires. 

M.  Vergniaud  demande  la  parole  pour  un  fait* 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  ce  ({u'il  soit  entendu. 

M.  Vergniaud:  Le  fait  par  lequel  je  veux  com- 
battre le  soupçon  que  les  comniissaires  pourraient 
échapper  comme  de  vils  transfuges,  c'est  ({u'ils  ont 
été  investis  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  dans 
les  assemblées  électorales,  d'abord  pour  la  place 
d'administrateurs,  ensuite  pour  celle  de  commissai- 
res civils;  c'est  qu'ils  sont  des  citoyens  français,  do- 
miciliés; c'est  qu'ils  sont  des  pères  de  familles,  et 
que  vous  ne  pouvez  violer  à  leur  égard  la  constitu- 
tion. 

L'Assemblée  applaudit  et  rejette  la  proposition  de  tra- 
duire les  commissaires  à  la  barre  sous  bonne  et  sûre  garde. 
—^  Elle  décrète  ensuite  qu'ils  seront  mandés. 

M.  le  rapporteur  du  comité  ftût  ensuite  lecture  de^ 
articles. 

ils  sont  adoptés. 

M.  Lasourck  :  Le  commissaire  du  roi  d'Avignon  a 
quitté  son  poste  pour  se  rendre  à  Villeneuve,  et  je 
le  dénonce  comme  coupable.  Des  deux  commissaires 
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de  la  Drdme,  tl  v  en  a  un  qui  a  âignéatec  ceux  qiie 
vous  mandez  à  la  barre  ;  il  faut  qu'il  éprouve  le 
même  sort.  Le  quatrième  commissaire  qui  a  quitté 
Avignon  comme  juge,  et  qui  y  est  revenu  comme 
comnii$s<iire,  je  le  dénonce  encore.  Les  juges,  au 
lieu  de  continuer  leur  fonctions,  les  ont  abandon- 
nées, sous  prétexte  de  crainte  :  si  la  crainte  peut 
autoriser  les  fonctionnaires  à  quitter  leur  poste,  il 
e^t  impossible  qu'il  y  ait  des  lois  et  un  gouverne*- 
ment.  lis  devaient  rester  sur  tes  lieu^  pour  faire 
l'information,  ils  ne  l'ont  pas  fait,  je  demande  qu'ils 
soient  mandés  à  la  barre. 

L'Assemblée  rejette,  à  une  très-grande  majorité,  la  pro- 
position de  M.  Lasource. 

On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  président,  je  vous  prie  de  prévenir 
l'Assemblée,  que  j'ai  nommé  au  ministère  de  la  guerre 
ML  Servant  •  Signée  Louis. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  11  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  dé 
M.  &iroù,  que  M.  Grave  envoie  à  l'Assemblée  liatlo* 
nale  (  1  ). 

«  Mon  honneur  m^obligre  h  vous  déclarer  positivement 
que  l'armée  du  Nord  doit  être  considérée  comme  t)erduet 
si  M.  le  maréchal  Rochambeau  l'abandonne;  qu'nn  trè^ 
grand  nombre  d'ofilciers  dialingués,  ceux  qui  serrent  le 
plus  utiJemeDt,  sont  iovariablement  déterminés  à  quitter 
Tarmëe  ;  et  qu'alors  elle  sera  dans  un  tel  état,  qu'on  peut 
la  regarder  comme  détruite  si  elle  est  attaquée.  Je  puis  m'y 
faire  tuer  coovne  soldat  ;  mais  je  puis  moins  qu'un  autce 
me  ckaricer  de  Pextravagante  responsabilité  d'un  comman- 
dement ùUnierim,  pendant  lequel  les  plus  désastreux  évé- 
nements doivent  se  passer.  Je  finirai  la  campagne  sous  le^ 
ordres  de  M.  Rochambeau.  J'ai  fort  à  cœur  de  lui  prouver 
encore  une  fois ,  que  la  manière  dont  mes  généraux  me 
traitent,  n'iuflue  nullement  sur  celle  dont  je  sers,  et  qu'il 
s'est  trompé  en  annonçant  que  nous  avions  perdu  tous  deux 
la  confiance  des  troupes.  ■ 

Le  UeuteHant-général  Binon. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
On  lit  Une  lettre  des  administrateurs  du  départeinent  de 
l'Aisne,  ainsi  conçue  : 

c  Législateurs ,  il  est  temps  que  vos  regards  s'arrêtent 
sur  le  ministère  actuel.  Sans  droits  ft  notre  confiance,  nous 
ne  lui  en  connaissons  aucun  à  notre  estime.  C'est  à  ses 
projets,  c'est  à  son  imprévoyance,  c'est  à  son  peu  d'égard 
pour  un  général  expérimenté  que  noua  devons  nos  pre- 
miers désastres.  Il  vous  a  dit  que  tous  les  georea  d'appro- 
visionnements dont  nos  armées  ont  l>esoin,  étaient  fiiiti 
pour  plus  de  trois  mois.  Aujourd'hui  le  général  Lafayette 
nous  envoie  un  aide-de^^amp  pour  solliciter  des  secours 
en  tout  genre  dont  son  armée  a  besoin.  Tous  les  départe- 
ments frontières  feront  sans  doute  comme  nous  ;  les  objets 
nécessaires  seront  bientôt  trouvés  et  transportés  ;  déjà  des 
commissaires  sont  nommés,  les  pouvoirs  donnés,  et  tous  les 
ordres  expédiés  dans  des  circonstances  si  difficiles,  que 
notre  zèle  et  notre  patriotisme  nous  tiennent  lieu  de  lois 
émanées  de  votre  sagesse.  Nous  avons  garanti  tous  les 
achats,  nous  avons  promis  de  payer  au  comptant.  Le  com- 
missaire général  de  l'armée  du  cemre  promet  d*acquitter 
à  l'instant  tous  nos  mandats. 

»  Législateurs  patriotes,,  donnez  les  ordres  pour  queles 
fonds  soient  feits  sans  délai;  les  hommes  d'honneur  n'en- 
tendent pas  manquer  à  leurs  engagements;  comptes  sur 
notre  dévouement  ;  la  mort  en  sera  le  terme,  a 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Saint-Pril,  comédien  français,  capitaine  du  bataillou 
du  Val-de<xrâce,  introduit  à  la  barre,  prononce  le  discours 
suivant  : 

Législateurs  1  les  citoyens  volontaires  du  bataillon  éa 
^  (i)  CetU  Utlrt  a  été  einrojë»  par  K»  Grave ,  ivant  sa  rdiraitr* 
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VaI-de-<5rÂce,  faisant  partie  du  raiiboiirg  Saint-Marcel, 
ttnis  de  Tordre,  inviolablement  attachés  à  la  constitution, 
fermement  rangés  autour  de  la  loi,  jurant  d^être  libres, 
mais  esclaves  de  leurs  serments,  apportent  leurs  offrandes. 
Ils  sont  tous  artisans  ;  les  uns,  dont  le  travail  journalier  est 
indispensable  à  Texistcnce  d'une  nombreuse  famille,  dé- 

CKnt,  surPautel  de  la  patrie,  ponr  coopérer  aux  frais  de 
goerrp,  une  somme  de  363  livres  10  sous,  dont  41  livres 
9  foos  en  espèces,  somme  indépendante  de  celle  qu'ils  ont 
précédemment  donnée  dans  leur  section  pour  le  môme  ob- 
jet* somme  fruit  de  leurs  économies,  peut-être  même  de 
Ignn  privations.  Les  autres,  jeunes  cl  célibataires,  oiTrent, 
avec  ce  don,  auquel  ils  ont  aussi  contribué,  leurs  bras, 
leur  courage  cl  leur  vie  ;  que  la  patrie  commande,  ils  par- 
tent (1  ).  (  On  applaudit.  ) 

Un  enfant  de  huit  ans,  fils  d'un  ouvrier  en  gaze ,  très- 
pauvre,  a  passé  une  partie  de  l'hiver  à  dévider  de  la  soie. 
Le  fabricant  qui  l'employait,  donnait,  à  certains  interval- 
les, une  légère  gratification  5  l'enfant;  Wlc  s'est  trouvée 
monter  à  3  livres  5  sous;  l'enfant  di'stinait  cette  somme  à 
86  procurer,  pour  l'été,  une  paire  de  souliers,  mais  la  con- 
tribution pour  coopérer  aux  frais  de  la  guerre  ayant  été 
ouverte,  il  a  apporté  à  sa  section  sa  petite  masse,  en  priant 
qa*on  lui  remit  seulement  8  sous  pour  acheter  une  paire 
de  sabots  :  Je  me  suis  passé  de  souliers  l'été  dernier,  a-t-il 
Œty  je  m'en  passerai  bien  encore  celui-ci;  mais  je  veux 
dire  mon  don  patriotique. 

L*Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  TolTrande 
téke  par  M.  Saint-Prix,  et  lui  accorde  les  honneurs  de 
Ja  téance. 

Le  commerce  de  Saint-Quentin  offre  40,750  liv.  pour  la 
goerre;  la  Société  des  Amis  de  la  Constituiion  de  la  même 
ville,  envoie  2,000  liv.  pour  le  même  objet. 

Ifl.  Lambert  (  de  Belan  )  offre  de  la  part  de  la  Société 
été  Amis  de  la  Constitution  de  Chfttillon -sur-Seine,  dé- 
IMtrteinent  de  la  Côte-d'Or,  une  somme  de  528  liv.  ,  sa- 
lOir^  480  liv.  en  assignats,  et  A8  liv.  en  or,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  Chassaignac  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
randa  dans  la  séance  d'hier,  relativement  à  la  ville  d'A- 
i%Don. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

(  Nous  rapporterons  ce  décret  dans  le  numéro  de  de- 
ipaio.  ) 

M.  HÉRAULT  :  J'approuve  les  mesures  (|ue  vous 
avez  prises  hier  pour  rétablir  la  tranquillité  à  Avi- 
ffDOD,  il  en  est  une  que  vous  avez  omise  et  que  je 
Sroîs  n(^:essaire  en  ce  moment,  elle  est  relative  à  la 
foire  de  Beaucaire.Si  celte  foire  se  trouvait  inter- 
rompue, on  manquerait  la  vente  annuelle,  et  les 
paiements,  que  les  marchands  étrangers  renvoient  à 
la  foire  suivante,  ne  seraient  pas  efl'ectucs;  il  importe 
que  la  nation  sache,  que  toute  l'Europe  soit  con- 
vaincue  que  r  Assemblée  nationale  nrencl  les  mesures 
les  plus  vigoureuses  pour  rétablir  la  paix  et  rassurer 
en  même  temps  les  étrangers. 

M.  Merlin  :  Proposer  des  mesures  pour  rétablir 
la  paix  à  Beaucaire,  c'est  doimer  à  penser  que  Beau- 
eaîre  n*est  pas  tranquille,  c'est,  au  lieu  de  rassurer 
les  étrangers,  leur  inspirer  des  inquiétudes  chiméri- 
ques. Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour, 

L^Assemblée  passe  ix  l'ordre  du  jour. 

IL  Camot  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire,  prê- 
Bcntetin  projet  de  décret  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre,  et  convertie  en  motion  par  un  membre  de  l'As- 
semblée, pour  que  toutes  les  places  militaires  soient  consti- 
tuées en  état  de  guerre  ;  en  conséquence,  U  propose  i"  que 
la  police  des  places  en  étal  de  guerre  soit  attribuée  aux 
l^éoéraux;  2**  que  ceux-ci  donnent  au  ministre  de  la  guer- 
re,  et  le  ministre  à  l'Assemblée,  connaissance  des  places 
qui  auront  été  déclarées  en  état  de  siège. 
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'f)M.  Saint-Prix  a  retrancha  de  son  disconn  un  fait  intéresiant 
■OUI  prie  de  rétablir  ici. 


L^ Assemblée  sur  le  premier  article,  passe  à  Tordre  du 
jour,  en  le  motivant  sur  ce  qu'il  faut  une  proposition  for- 
melle du  roi,  et  adopte  le  second  article. 

Le  même  membre  propose,  au  nom  du  comité  militaire, 
de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  change- 
ments propcksés  par  MM.  Gasparin  et  Albitte,  dans  la  com- 
position des  conseils  de  discipline  et  des  jury  militaires.  — 
Il  observe  que  toute  composition  de  ces  tribunaux  qui 
augmenterait  l'influence  des  soldats,  serait  infiniment  pré- 
judiciable, dans  un  moment  où  l'esprit  d'insubordination 
agite  l'armée. 

M.  Gaspabin  :  L'opinion  de  votre  comité  mili- 
taire est  plutôt  une  manière  d'éluder  la  question, 
au'unc  véritable  décision.  Pour  vous  mettre  à  même 
e  juger  la  question  qui  vous  est  soumise,  relative- 
ment aux  conseils  de  qiscipline,  il  faut  d'abord  que 
vous  connaissiez  les  punitions  à  infliger  pour  le^ 
fautes  commises  contre  la  discipline  par  les  officiers 
de  tout  grade,  sous-ofljciers,  soldats  de  toutes  les 
armes,  qui  sont  ^)rononcées  contre  les  délinquants, 
d'un  grade  inférieur,  par  tous  ceux  qui  sont  revê- 
tus d'un  grade  supérieur  au  leur. 

Tout  subordonné,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  et 
quelque  fondé  qu'il  puisse  se  croire  à  se  plaindre,  est 
tenu  de  se  soumettre  aussitôt  à  la  punition  de  disci- 
pline prononcée  contre  lui  par  celui  ayant  droit  de 
la  lui  ordonner;  mais  il  lui  est  permis,  après  avoir 
obéi,  de  réclamer  auprès  du  conseil  de  discipline. 
Les  punitions,  pour^ailde  discipline,  ne  peuvent  être 
prolongées  au-delà  du  terme  fixé  pour  cnacune,  que 
|iar  une  décision  précise  du  conseil  de  discipline.  Le 
supérieur,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  est  re- 
connu avoir  puni  injustement  un  de  ses  subordon- 
nés ,  est  puni  lui-même  par  le  conseil  de  discipline. 
Le  subordonné,  dont  la  plainte  n'est  pas  (ondée,  est 
condamné  à  une  punition  plus  forte  par  le  conseil  de 
discipline.  Voilà  les  fonctions  de  ce  conseil.  Exami- 
nons sa  composition. 

Les  conseils  de  discipline  sont  composés  des  trois 
chefs,  des  trois  premiers  capiUiines,  et  du  premier 
lieutenant.  Si  Ton  considère  qu'ils  jugent  toujours 
la  cause  du  subordonné  contre  le  supéneur,etsur  la 
réclamalion  du  premier,  Ton  sera  étonné  de  voir 
l'appelant  traduit  devant  des  juges  qui  peuvent,  sans 
qu'on  leur  fasse  tort,  être  supposés  prévenus  pour 
celui  contre  lequel  ils  appellent  :  car  ils  sont  ordi- 
nairement de  sa  société;  ils  ont  le  grand  intérêt  mal 
entendu  de  leur  autorité  à  soutenir  ;  et  nous  sommes 
trop  près  de  Tancien  régime  pour  qu'Usaient  oublié 
cette  maxime  des  cours  :  les  supérieurs  n*ont  jamais 
tort.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  ne  parviendrons  à  avoir  un  tribunal  désin- 
téressé, qu'en  combinant  ses  éléments  de  manière 
que  Ta  vis  qui  en  résultera  ne  soit,  ni  celui  des  supé- 
rieurs ni  celui  des  surbordonnés,  mais  un  avis  fondé 
sur  la  justice. 

Quant  à  la  composition  du  jury,  elle  demande 
une  plus  sévère  attention.  Pour  former  le  jury  mili- 
taire, on  forme  de  toutes  les  classes  de  Tannée  sept 
colonnes  ;  la  première  comprend  les  officiers  géné- 
raux et  supérieurs;  la  seconde,  les  capitaines;  la 
tiroisième,  les  lieutenants;  la  quatrième,  les  sous- 
lieutenants;  la  cinquième,  lessergentset  maréchaux- 
de-logis  ;  la  sixième,  les  caporaux  et  brigadiers  ;  la 
septième,  les  soldats.  On  prend  dans  chacune  de  ces 
colonnes,  à  tour  de  Me,  quatre  sujets  et  huit  de 
plus  dans  la  colonne  du  prévenu  ;  ce  (|ui  produit 
trente-six  jurés.  Le  prévenu  peut  en  récuser  trois 
de  chaque  colonne,  et  neuf  dans  la  sienne;  ce  qui 
réduit  le  juré  à  neuf  membresqui  doivent  prononcer. 
Examinons  quels  sont  les  membres  du  jury  après  la 
réduction,  et  appliquons  cet  examen  au  cas  qui  pour- 
rait vous  intéresser  ie  plus,  au  cas  d'uQ  soldat  pré* 
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venu.  Lesneufmembresdujury,  après  la  réduction, 
seront  un  officier  supérieur  ou  général,  un  capilaîne, 
un  lieutenant,  un  sous> lieutenant,  un  sergent,  un 
caporal  et  trois  soldats,  c*est-à-dire,  quatre  ofllciers 
et  cinq  sous-oltîciers  ou  soldats.  Ce  seul  exposé  doit 
tranquilliser  ceux  qui  craignaient  que  la  compo* 
sition  du  jury  militaire  ne  portât  atteinte  au  droit 
sacré  de  Tégaiité  ;  ils  verront  que  tous  les  droits  du 
soldat  sont  suffisamment  protégés,  et  s'ils  ajoutent 
à  cette  considération  que  le  prononcé  du  jury  doit 
être  porté  par  une  majorité  des  sept-neuvièmes  ;  ils 
seront  certainement  parfaitement  rassurés. 

Je  demande  donc  qu*il  n'y  ait  pas  lien  à  délibérer 
sur  les  changements  proposés  dans  la  composition 
du  jury  ;  mais  je  propose  en  amendement,  que  les 
conseils  de  discipline  soient  composés  d'un  seul  des 
chefs,  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous- 
lieutenant,  d'un  sous  oflicier,  et  de  quatre  soldats. 

M.  Albitte  reproduit  les  motifs  quMl  a  énoncés  dans  une 
des  précédentes  séances ,  en  faveur  du  changement  qu*tl  a 
proposé  dans  la  composition  du  jury.  Il  demande  qu'il  soit 
formé  de  onze  membres ,  dont  cinq  officiers ,  un  sous*offî- 
cier  etcinq  soldats,  et  que  les  décisions  ne  puissent  être 
rendues  qu^aux  neuf  onzièmes  des  voix. 

L* Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  propositions  de  MM.  Gasparin  et  Albitte. 

M.  Servant,  ministre  de  la  guerre  :  Appelé  par 
le  roi  au  ministère  de  la  guerre,  j'ai  cru  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  chacun*  devait  se  montrer 
dans  le  poste  le  plus  pénible.  J'ai  accepté  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  j'espère  être  encouragé  par  les 
représentants  de  la  nation,  et  surtout  par  le  roi  et 
ses  ministres.  Je  n'en  sortirai  que  lorsque  je  serai 
convaincu  que  les  forces  nesufQsent  pas  à  une  cons- 
tante volonté  de  faire  le  bien.  (  On  applaudit.  ) 

Je  dois  donner  connaissance  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'arrivée  de  M.  le  maréclial  Luckner.  Ce 
général  patriote,  embrasé  du  désir  ardent  de  défen- 
dre la  patrie  partout  où  elle  est  attaquée,  n'a  pas 
hésité  de  quitter  momentanément  une  armée  bien 
disciplinée,  où  il  est  adoré,  et  des  départements  où  il 
réunit  toutes  les  confiances,  pour  voler  où  le  roi  et 
les  dangers  l'appellent.  Mais  il  a  représenté  qu'il 
croyait  qu'il  existait  une  mesure  plus  importante 
nue  celle  de  lui  faire  prendre  le  commandement  de 
1  armée  de  Flandre.  Celte  mesure  est  d'aller  a  Valen- 
ciennes  ramener  l'ordre  et  la  confiance,  et  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  engager,  s'il  se  peut  le  maréchal 
de  Rochambeau  a  accepter  le  commandement ,  (  la 
salle  retentit  d'applaudissements  ;  )  pour  inviter 
aussi  les  officiers  a  rester  a  leur  poste,  et  pour  réta- 
blir entre  les  chefs  et  les  soldats  cette  couuance  mu- 
tuelle, qui  est  la  première  force  des  armées  (nou- 
veaux applaudissements;)  enfin,  il  a  demandé  à  ser- 
vir comme  aide-de-camp  du  maréchal  Rochambeau. 
(  Les  applaudissements  se  prolongent  pendant  plu- 
sieurs ramutes.  )  Lorsque  l'union  sera  parfaitement 
rétablie,  il  ira  reprendre  le  commandement  de  son 
«nrmée,  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  patriotisme 
par  sa  subordination  et  sa  confiance  dans  son  géné- 
ral. Les  ministres  du  roi  ont  proposé  à  Sa  Majesté 
d'adopter  cette  mesure  grande  et  magnanime.  (  On 
applaudit.  )  Ils  l'ont  proposée  avec  d'autant  plus 
d'empressement,  qu'elle  sera  une  heureuse  occasion 
de  prouver  combien  ils  ont  été  étrangers  à  toutes 
personnalités,  de  faire  voir  qu'ils  ne  sont  animés  que 
du  désir  d'opérer  le  salut  public,  et  d'effacer  les  tra- 
ces de  toutes  les  discussions  particulières  quand  il 
s'agit  du  bien  général  (on  applaudit),  et  ils  n'ont 
pas  douté  que  le  bien  général  ne  fût  dans  la  réunion 
de  tous  ceux  qui  ont  les  moyens  de  bien  servir  la 
patrie...  M.  le  maréchal  Luckner  a  en  même  temps 
demande  au  roi  d'être  accompagné  par  M.  Valences, 


comme  aide-de-champ.  (On  applaudit.)  Je  dois  ajou- 
ter que  M.  Lucker,  parlant  ce  matin  au  roi,  a  dit 
que  son  armée  était  comme  des  moulons  ;  c'est  son 
expression,  tant  il  est  sûr  de  chacun  des  militaires 
qui  la  composent. 

M.  Dumas  :  Je  demande  l'impression  du  discours 
que  vient  de  prononcer  le  ministre  de  la  j^uerre.  Il 
est  un  augure  certain  de  nos  succès,  puisau'il  an- 
nonce la  réunion  de  tous  les  sentiments  et  de  toutes 
les  volontés.  Je  demande  en  outre  que  M.  le  prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  à  M.  le  maréchal  Luckntr 
que  la  nation  le  remercie. 

L'Assemblée  adopte  p»r  acclamation,  et  an  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements,  la  proposition  de  M.  Dùnias. 

M.  Merlin  :  Je  demande  qne  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  soit  envoyée  à  l'armée,  afin  que  Ton 
voye  qu'elle  n'est  pas  en  insurrection. 

La  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée. 

(  La  smle  demain,) 

iV.  B,  Sur  le  rapport  de  M.  Dumas,  il  a  été  rendu  un  dé- 
cret qui  ordonne  la  poursuite  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  5*  et  9*  régiments  de  dragons,  qui  ont  aban- 
donné le  poste  de  bataille  h  raffaire  de  Mons.  —  Dans  le 
cas  où  les  deux  régiments  de  dragons  ne  déclarant  pas  les 
coupables  dans  le  délai  prescrit  par  le  général,  se  trouve- 
raient par  là  chargés  collectivement  de  ce  crime,  ils  seront 
cassés,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront  être  &î- 
tes  sur  les  dénonciations  existantes  ;  leurs  guidons  seront 
brûlés  à  la  tète  du  camp  ;  et  les  numéros  qui  marquent 
leur  rang  dans  l'armée  resteront  à  jamais  vacants. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  rendre  compte , 
de  huitaine  en  huitaine,  des  poursuites  qui  ont  dft  être  fai- 
tes par  les  accusateurs  publics  contre  ceux  qui,  par  leurs 
discours  imprimés  ou  afficha ,  auraient  provoqué  les  sol- 
dats aux  crimes  qui  eut  eu  lieu  dans  les  journées  desS9 
et  50  avril. 


Nolice  de  la  séance  eslroùrdinaire  du  vendredi 

soir, 

M.  Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
a  proposé  un  projet  de  décret  relatif  aux  veuves  des  ci- 
toyens tués  à  la  Chapelle.  L'Assemblée  l'a  adopté  avee 
quelques  amendements. 

M.  Hérault-Sécbelles  a  lu  un  travail  sur  le  complément 
de  Torganisation  du  tribunal  de  cassation,  et  présenté  plu- 
sieurs articles  additionnels  dont  FAssemblâe  a  ordonné 
Timpression. 

La'  discussion  s^est  ouverte  ensuite  sur  un  projet  du 
comité  de  liquidation,  relalifaux  commissaires  au  ChMelet 
de  Paris. 


SPECTACLES. 

Théatbk  db  LA  Nattoit.  —  Le  Vieux  Célibataire;  la 
Gageure, 

Tbéatre  db  la  eue  fetdeao.  —  Le  Nouveau  Don  Çut- 
chotle  ;  Cadiehon  ou  Us  Bohémiennes, 

TeÉATaB  DE  M''*  Montaksibb.  —  La  i'*  représenta- 
tion de  Plaire,  c*est  commander,  opéra  nouveau  en  2  ac- 
tes ;  iee  Deuao  BUtete;  le  Consentanent  forcé, 

Tnfc'ATRR  DO  Marais.  —  La  Coquette  corrigée;  les  Amis 
du  jour, 

Ambtgu-Coviqce.  —  Vlmpromptu  de  campagne  ;  Adé" 
laide  de  Lussan  ;  CEcole  des  Maria,  et  un  divertissement* 

Théâtre  dr  MouteE.  —  Rose  et  Cotas  ;  le  Mûri  m^ 
rié  ;  le  Fratiçaia  à  Londres, 


Prix  de  V argent ,  ifu  It  mai  après-midi. 

Pour  a\oir  100  liv.  eu  argent,  il  en  coule  160  1.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte 43  U  eu  assig* 
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Dimanche  13  Mai  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

TURQUIE. 

De  Smyrne,  le  S  avril —  Le  pirate  armateur  de  Kirlan- 
gnich,  qui  fut  pris  il  y  a  déjà  assez  Ion(ç-tcinps  dans  l*Ar- 
chipe),  vient  d'armer  un  nouveau  corsaire  de  seize  pièces 
de  canon ,  et  de  soixante  hommes  d'équipage,  avec  lequel 
U court  sur  les  bâtiments  français  seulement.  Une  tartane 
de  Marseille,  destinée  pour  Constantinople,  a  été  pour- 
suivie par  un  forban ,  et  obligée  de  se  réfugier  ù  Fo- 
giary,  port  voisin  de  Smyrne. 

11  est  de  la  plus  grande  importance  que  les  Français  se 
montrent  dans  la  Méditerranée  ,  et  mettent  en  sQreté  leurs 
comptoirs,  où  cette  brandie  de  leur  commerce  n'a  encore 
reçu  aucun  échec  de  leur  révolution  politique. 

Extrait  tCune  lettrede  Jaxsy ,  du  19  mars,  —  I^es  Fran- 
çais qui  se  trouvent  à  Pétersbourg ,  sont  regardés  comme 
des  hommes  exlrémement  dangereux.  Le  gouveruement 
s*en  est  fait  donner  une  liste,  contenant  leurs  noms  et  leur 
état  ;  et  1p.s  gouverneurs  des  provinces,  et  l&s  commandants 
Jks  ports,  ont  reçu  ordre  de  dresser  et  d'envoyer  des  états 
^reilft.  La  police  veille  scrupuleusement  sur  tous  les  dis- 
cours et  tous  les  jugements  conccrnantlesaflaires  politiques; 
et  tous  les  jours  elle  est  obligée  de  faire  son  rapport  à  la 
chancellerie  privée,  sur  tous  les  discours  et  événements  in- 
téressants. Il  est  cerUiu  que  l'impératrice  assiste  les  prin- 
ces français  émigrés  de  ses  iréi^rs  et  de  ses  conseils;  mais 
on  ne  peut  encore  dire  avec  certitude  si  elle  enverra  aussi 
des  troupes  pour  la  défense  des  droits  de  la  souveraineté, 
fin  attendant,  les  princes  reçoivent  les  secours  pécuniaires 
par  l'entremise  des  Hollandais.  L'impératrice  s'intéresse 
chaudement  à  la  cause  du  roi  des  Français  et  de  sa  famille, 
et  elle  doit  avoir  dit  à  un  ministre  :  «  Qu'arrivera-t-il  ?  Il 
^  faut  que  Louis  XVI  recouvre  son  ancienne  autorité  ;  la 
»  majesté  du  trône  l'emportera  sur  douze  cents  despotes, 
•  et  les  Français  épuisés  finiront  par  implorer  le  secours 
k  de  leur  roi  pour  les  sauver.  • 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,lc\i  arnï.— D'ap^^s des  lettres  que  nous 
mevons  des  frontières ,  l'armée  russe  se  retire  de  la  Mol- 
dàrtieven  Dnbossard,  et  Jassy  est  déjà  presqu*entièrement 
vidé.  Beaucoup  de  paysans  de  nos  provinces  limitrophes 
Tont  s'établir  dans  les  nouvelles  possessions  des  Russes,  si- 
tuées entre  le  Bog  et  le  Dniester. 

Le  nonce  de  Poseii  Zaczewsky  a  été  élu  président  de  la 
lille  de  Varsovie.  Cette  magistrature  roturière  rapporte 
1,500  ducats  ;  elle  peut  en  quelque  sorte  se  comparer  à 
celle  du  maire  de  Paris. 

Les  troupes  ont  reçu  ordre  de  camper  aussitôt  que  la 
saison  le  permettra.  Celles  qui  sont  destinées  pour  l'Ukraine 
doivent  se  rassembler  encore  près  de  Braclau.  Les  Russes 
vendent  leurs  magasins  dans  la  Molda>ie ,  vu  qu'il  serait 
trop  dispendieux  et  trop  incommode  de  les  transporter. 

ALLEMAGNE. 

Dourlaehf  /«3fiuii.— Ona  fait  l'accueil  le  plus  distin- 
Sné  à  M.  Maisonneuve,  envoyé  de  France.  Il  a  présenté 
an  margrave  ses  lettres  de  créance.  Ce  prince  parait  en- 
chanté des  bonnes  dispositions  de  la  France  à  son  égard. 
n  a  reçu,  dit-on,  avec  sensibilité  les  assurances  de  l)on  voi- 
sinage que  cette  puissance  lui  a  données.  Kn  cas  de  guerre, 
il  restera  dans  les  bornes  d'une  parfaite  neutralité.  C'est 
anssi  l'intention  connue  de  plusieurs  princes  électeurs  et 
cercles,  mais  notamment  du  duc  de  Wirtemberg.  Il  n'y  a 
rieo  que  ce  prince  ne  fasse  pour  faire  adopter  ce  système 
au  cercle  de  Suabe,  cpii  a  déjù  devant  les  yeux  l'exemple 
du  cercle  de  Francouie.  On  croit  généralement  que  l'Au- 
triche seule  se  mettra  en  état  de  guerre,  et  que  tout  le  corps 
germanique,  dont  l'intérêt  n'est  pas  d'y  prendre  part, 
J«  Série.  —  Tome  III. 


s*empre$sera  de  saisir  tous  les  moyens  d*accommodement 
amical  que  l'on  voudra  lui  offrir. 

Cependant  la  fureur  des  nobles  est  capable  de  tout,  elle 
pourra  faire  oublier  à  l'Allemagne  ses  véritables  intérêts. 
Voyez  la  cour  de  Prusse,  que  cette  seule  fureur  a  déjà  dé- 
tournée si  loin  des  mesures  qui  lui  conviendraient. 

HOLLANDE. 

De  fdaesiricht ,  le  2  mai  —  La  marche  des  dix  mille 
Prussiens ,  annoncée  dès  le  19  avril ,  ne  s'est  |>oint  encore 
confirmée  jus(|u'à  ce  jour  ;  il  en  avait  été  question  ;  mais  il 
n'y  a  pas  soulenietit  de  logements  de  préparés  dans  nos 
environs.....  Les  régiments  qui  étaient  à  Wesel  attendaient 

encore,  le  28  avril ,  Tordre  pour  partir On  sait  qu'un 

régiment  prussien  vient  de  passer  {Kir  Bonn,  pour  se  ren- 
dre à  Bareilh. 

Nous  apprenons  que  les  princes  ont  donné  ordre  aux 
émigrés  de  quitter  leurs  cor|)s  respectifs,  pour  se  rendre 
eu  corps  d'armée  dans  les  environs  de  Trêves. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  U  28  avril,  —  Le  15  du  mois  prochain,  l'ar- 
mée sera  portée  sur  le  pied  de  guerre.  On  a  fait  mettre 
dans  plusieurs  gazettes  allemandes,  que  Sa  Majesté  se  ren- 
drait à  Cobleulz  et  y  fixerait  d'abord  son  quartier  général. 
Avant  hier,  M.  de  BischolTswerder  est  parti  d'ici  pour 
Pétersbourg.  Ses  négociations  auront  pour  objet,  dit-on, 
la  France  et  la  Pologne  ;  et  on  ajoute  que  le  sort  futur  de 
ces  deux  peuples  eh  dépend  ;  comme  si  le  sort  des  natio  s 
pouvait  encore  dépendre  des  caprices  d'un  cabinet  1 

A  l'armée  s<?  tronveront  :  le  roi  ;  le  duc  de  Brunswick  ; 

le  prince  de  Pnisse  ;  le  major  de  Gauneau  ;  le  prince  Louis, 

.  fils  du  prineif  Ferdinand  ;  ie  major  de  Belzig;  le  lieutenant 

j  général  <le  Schulenbourg  ;  le  lieutenant  général  de  Bis- 

choffswerder  ;  le  conseiller  privé  de  Harlem»  directeur  du 

commissariat. 

AjVGLETERRE. 

SUITE  DES  DÉBATS  DU  PAILEXBNT.  — CHAXBBE  DB4  COSCXUIfES* 

18  avril,  —  M.  Shéridan  prit  la  parole  en  faveur  des 
bourgs  royaux  d'FjCOsse,  qui  sollicitaient  la  réforme  de 
leur  constitution  actuelle  ;  sur  soixante-six,  près  de  cin- 
quante avaient  porté  les  mêmes  plaintes  ;  ils  gémissaient 
de  l'abus  honteux  que  faisaient  les  différentes  corporations 
dans  la  levée  inconstitutionnelle  des  impôts  perçus  en 
masse,  et  sans  détailler  les  divers  articles  qui  entraient 
dans  les  taxes  ;  ils  gémissaient  encore  de  la  dissipation  des 
deniers  publics  par  ceux  entre  les  mains  desquels  ils  pas- 
saient nécessairement,  et  ne  s'arrêtaient  que  trop.  Il  n'exis- 
tait point  de  tribunal  compétent  pour  forcer  ces  corpora- 
tions déprédatrices  et  tyrauniques  à  rendre  leurs  comptes; 
la  seule  ressource  des  malheureux  liabitants  des  bourgs 
royaux  d'F.cosse  était  donc  de  se  mettre  sous  la  protection 
du  parlement. 

L'honorable  membre  retraça  l'historique  de  ses  démar- 
ches pour  arriver  ù  cette  réforme  pendant  trois  sessions  : 
il  insista  sur  la  nécessité  d'établir  un  comité  d'enquêtes 
qui  vérifierait  l'exactitude  et  l'importance  des  foits  allégués 
en  preuves  d'abus;  il  lança  plusieurs  traits  contre  M.  Dun- 
das,  que  l'on  était  toujours  sAr  de  trouver  &  la  traverse, 
lorsqu'il  s'agissait  de  réformer,  et  qui  prétait  constamment 
une  main  secourable  aux  institutions  vicieusts  pour  les 
conserver,  ou  du  moins  |)our  les  soutenir  encore  quelque 
temps  ;  il  rappela  l'afTairc  de  l'abolition  de  la  traite,  d'a- 
bord afin  de  fortifier  lc>s  reproches  qu'il  venait  de  lui  faire, 
ensuite  comme  une  réponse dmsîve  ù  cette  objection,  que 
la  session  était  trop  avancée  ;  il  demanda  si  le  chancelier 
de  l'échiquier  n'avait  pas  lui-même  présenté  beaucoup 
plus  tard  un  plan  de  réforme  pour  le  corps  représentatif 
de  tout  le  royaume.  Il  assura  que  le  peuple  d'Kcosse  ne 
se  paierait  pas  de  ces  belles  promesses  dilatoires  et  évasivei 
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qu^oii  savait  bi  bien  donner  pour  gagner  du  temps  et  ne  | 
rien  leoir;  il  accusa  ses  adversaires  de  se  refuser  à  la  de- 
mande d^  un  comité  d'enquêtes,  parce  qu*ils  n'ignoraient 
pas  en  leur  ftroe  et  conscience  que  les  recherches  amène- 
raient la  vérité  au  grand  jour  ;  que  celte  vérité  solliciterait 
la  justice,  et  que  la  justice  serait  aussi  fatale  à  leur  cause 
que  favorable  à  la  sienne. 

c  Ce  D*cst  pas  Messieurs,  ajouta-t-il ,  une  faveur  que  je 
vous  demande,  c'est  une  justice.  —  Il  ne  s'agit  point  d'in- 
troduire un  nouveau  mode,  mais  d*en  faire  revivre  un  an- 
cien ;  en  un  mot ,  je  ne  vous  propose  que  de  réformer  un 
abus.  Je  n'ignore  pas  que  le  ton  du  jour  est  de  décrier  tout 
ce  qui  sent  les  réformes. 

n  On  n'a  pas  craint  d'ériger  en  principe  cette  doctrine, 
si  favorable  à  l'oppression,  sous  prétexte  que  les  réformes 
conduisent  aux  innovations ,  les  innovations  aux  révolu- 
tions, et  les  révolutions  à  l'anarchie  et  aux  désordres.  Il 
ne  faut  donc  jamais  admettre  de  réformes  I  Telle  est  la 
conséquence  qui  a  paru  naturelle  à  plusieurs  personnes. 
Mais  certes,  ils  connaissent  bien  mal  l'esprit  de  notre  con- 
stitution, ceux  qui  pensent  et  parlent  ainsi.  Ehl  ce  qu'elle 
a  de  meilleur,  c'est  un  principe  inhérent  de  réforme,  prin- 
cipe r^énérateur,  auquel  nous  devons  tout  ce  que  nous 
avons  arraché  des  mains  usurpatrices  de  la  tyrannie  et  du 
despotisme. 

»  Ou  a  dit  que  ce  qui  devait  nous  empêcher  actuelle- 
ment de  penser  à  réformer  nos  abus,  c'est  qu'il  y  avait  eu  en 
France  une  révolution  dont  il  ne  fallait  pas  réveiller  le  sou- 
venir. En  toucher  un  mot,  était  indécent  et  dangereux,  à 
en  croire  nos  pusillanimes  constitulionnaires.  Mais ,  de 
bonne  foi ,  peuvent-ils  nier  que  le  temps  de  cette  réserve  ; 
ne  soit  passé.  Nous  n'avons  plus  le  choix  de  nous  taire  sur  ■ 
cet  événement  ;  il  est  connu  de  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens; il  fait  l'objet  des  méditations  des  penseurs  ;  il  est  le 
texte  de  nos  conversations  particulières;. il  fait  partie  de  nos 
amusements  publics ,  et  s'est  glissé  jusqucs  dans  notre  mé- 
lodie. (  ici  l'orateur  fait  allusion  à  l'air  ça  ira*  )  Cet  évé- 
nement n'est  donc  plus  un  objet  de  terreur  pour  nous. 
Tout  ce  qui  reste  à  faire  à  l'homme  sage,  c'est  de  se  de- 
mander quel  fruit  on  peut  en  tirer?  Quant  à  la  chose  en 
elle-même*  à  la  paix  qu'elle  nous  procure,  il  ne  peut,  il  ne 
doit  y  avoir  qu'un  seul  et  même  sentimenL  —  Joie  triom- 
phante, de  Panéantissement  du  despotisme  en  France ,  le 
plus  grand  ennemi  que  l'Angleterre  ait  jamais  eu.  —  De 
ce  despotisme  dont  le  caractère  ambitieux,  inquiet  et  tur- 
bulent a  coûté  à  la  patrie  tant  de  milliers  de  ses  sujets  et 
tant  de  millions  de  son  argeuL  La  main  de  la  liberté  a 
frappé  cet  ennemi  de  l'espl^ce  humaine  ;  il  n'est  ptnsi  Nous 
ressentirons  bientôt,  que  dis-je?  nous  avons  déjà  ressenti 
les  heureux  effets  de  la  révolution  française.  L'Assemblée 
nationale  est  le  meilleur  comité  de  subsides  d'Angleterre. 
Ne  lui  devons-nous  pas  le  salut  de  nos  possessions  dans 
rinde  ?  En  nous  garantissant  la  tranquillité  au  dehors, 
elle  nous  ménage  le  temps  d*examiner  nos  abus  intérieur?, 
sans  nous  laisser  intimider  d*un  côté  par  les  clameurs  po- 
pulaires; et  de  l'autre,  sans  nous  livrer  trop  facilement  aux 
Taines  tireurs  de  gens  pusillanimes  qui  redoutent  jus- 
qu'au seul  mot  d'innovation. 

B  Que  plusieurs  des  principes  adoptés  par  l'Assemblée 
Dationale  de  France,  soient  ou  ne  soient  pas  contraires  à 
«ne  liberté  sage  et  bien  réglée;  qu'on  ait  poussé  trop  loin 
ou  non  la  thàrie  de  ce  nouveau  gouvernement,  c*est  ce 
que  je  n'examinerai  point  ici.  Je  me  contenterai  d'observer 
que  si  l'on  fondait  en  un  seul  volume  in-folio  toutes  les 
nombreuses  brochures  de  toutes  formes  écrites  chez  nous 
en  faveur  de  la  révolution  française,  voici  le  peu  de  lignes 
qu'il  fournirait  en  dernière  analyse  :  «  que  la  destruction 
d'un  gouvernement  despotique  est  un  acte  de  la  plus  haute 
sagesse  de  la  part  d'une  nation  ;  que  ce  grand  œuvre  une 
fois  accompli,  la  classe  la  plus  relevée  et  la  plus  édairée 
des  citoyens,  jouira  en  réalité  de  tous  les  avantages  natu- 
rels de  son  équitable  supériorité,  tandis  que  les  classes  in- 
férieures recueilleront  les  justes  fruits  d'une  utile  industrie 
et  que  l'équilibre  se  rétablira  dans  la  société,  i 

»  Que  nous  importe,  au  reste,  la  discussion  de  tous  ces 
objets  spéculatifs?  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  la  réforme 
raisonnable  et  sage  des  abus  sous  lesquels  nous  gémissons. 

»  Et  ne  vous  le  dissimulez  pas,  cette  réforme  ainsi  diri- 
gée est  l'unique  moyen  d'éviter  les  maux  qu'entraînerait  i 


nécessairement  une  autre  réforme  qui  se  ferait  par  la  vio- 
lence. Qu'à  chaque  réquisition  du  peuple,  ses  représentants 
se  refusent  de  l'entendre,  de  peur  qu'on  n'empiète  sur  les 
prérogatives  de  la  couronne;  le  résultat  infaillible  de  ce 
déni  de  justice  Gnira  par  être  de  la  défiance  dans  ce  même 
peuple  trop  fondé  à  soupçonner  le  parlement  d'une  coali- 
tion avec  la  couronne.  Alors  les  représentants  de  la  nation 
iront  chercher  auprès  du  trône  un  abri  contre  ses  ressenti- 
ments, et  il  s'ensuivra  une  scission  réelle  et  terrible.  Ne 
voyez-vous  pas  qu'il  s'est  manifesté  dans  toutes  les  classes 
de  }a  société  un  esprit  de  recherche  qui  s'étend  tous  les 
jours  et  à  tous  les  moments  ?  Puisque  vous  êtes  convaincus 
par  expérience  de  l'impossibilité  de  l'étoufTer,  que  la  sa- 
gesse vous  apprenne  donc  à  l'empêcher  de  devenir  dange- 
reux! Et,poorrait-il  ne  pas  l'être,  si  le  peuple  s'apercevait 
qu'on  ne  reçoit  ses  plaintes  qu'avec  mépris  ?  Qui  vous  ga- 
rantira, qu'après  avoir  demandé,  qu'après  avoir  attendu, 
sa  longue  patience,  enfin  aigrie,  ne  se  changera  pas  en  vio- 
lence, et  qu'il  ne  se  précipitera  pas  de  lui-même  dans  ton- 
tes les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  ?  Il  ne 
tient  qu'à  vous  de  prévenir  ses  malheurs  :  fkites-le  ;  je 
vous  en  conjure.  Au  tieu  de  lui  donner  sujet  die  croire  qu'il 
ne  peut  pas  obtenv  la  justice  qui  lui  est  due,  qu'il  n'a 
point  d'amis  dans  la  diamknre  des  communes;  que  ses 
droits  y  sont  totalement  négligés,  appuyez  ses  justes  pré- 
tentions, et  ce  peuple  qui  murmure ,  qui  s'inquiète,  con- 
tent de  son  sort,  chérira  la  constitution  sons  laquelle  il  vit, 
et  dont  vous  lui  aurez  mieux  fait  sentir  la  bonté  par  des 
effets  que  par  d'éloquents  discours  où  on  en  fait  journelle^ 
ment  le  panégyrique.  C'est  là  le  seul  moyen  d'empêcher 
le  peuple  de  se  choisir  pour  chefs  des  factieux  qui ,  sous 
prétexte  de  réformer  les  abus,  le  mèneraient  à  tout  détrui- 
re. » 

Après  avoir  protesté  qu'il  mettrait ,  lui  et  ses  amis,  au- 
tant de  vigueur  et  plus  de  penévteoce  que  le  très-hono- 
rable mendire  assis  en  face  de  lui  (  M.  Pitt  )  à  suivre  son 
projet;  M.  Shéridan  fit  la  motion  dont  les  motifs  sont  pré- 
sentés au  commencement  de  cet  article. 

Le  lord-avocat  d'Ecosse  la  combattit  avec  des  formes 
un  peu  trop  empruntées  des  ressources  familièresaux  gens 
de  loi,  dont  M.  Fox  ne  manqua  pas  de  relever  l'inconve- 
nance, et  surtout  le  peu  de  franchise  :  il  nia  tout  net  au 
très-savant  lord  quelques-unes  de  ses  majeures,  le  badina 
sur  ses  distinctions  captieuseï  de  Jure  et  de  facto  ^  lui  con- 
testa plusieurs  des  faits  qu'il  avait  cités,  trouva  qu'il  avait 
embrouillé  une  question  fort  simple,  et  finit  par  appuyer 
la  motion. 

Le  lord-avocat  demanda  la  réplique,  où  il  soutint  encore 
une  fois  sa  thèse  de  son  mieux;  il  élucida,  expliqua ,  in- 
terpréta, commenta,  développa  et  fit  place  à  M.  Anstruter, 
qui  parut  craindre  que  quelques  motions  de  ce  genre  ne 
bouleversassent  bientôt  la  constitution. 

Deux  autres  opinants  se  montrèrent  moins  craintifs ,  et 
jugèrent  qu'il  y  avait  lieu  à  enquête. 

M.  Dundas  fut  d'avis  de  statuer  sur  l'objet  en  question , 
soit  par  une  délibération  de  la  chambre  dans  sa  forme  or- 
dinaire, soit  par  un  comité. 

M,  Rolle  s'avisa  de  traiter  le  discours  de  M.  Shéridan 
du  plus  incendiaire  et  du  plus  dangereux  qu'il  eût  jamais 
entendu  ;  de  grands  éclats  de  rire  prouvèrent  que  l'hono- 
rable membre  n'avait  pas  frappé  juste,  en  voulant  frapper 
fort. 

M.  Shéridan  se  contenta  de  le  persiffler  un  peu,  et  re- 
vint au  fond  du  sujet  avec  son  talent  et  sa  logique  ordi- 
naire. —  M.  Erskine  prétendit  qu'il  n'existait  point  d'abus. 
—  M.  Pitt  trouva  la  motion  mal  présentée;  il  voulait  une 
autre  forme.  —  M.  Shéridan  justifia  la  marche  qu'il  avait 
prise,  en  consentant  néanmoins  à  en  changer,  pourvu 
qu'elle  le  menât  également  à  son  but.  Après  un  nouvel 
échec  d'opinions ,  il  substitua  la  motion  de  soumettre  à  la 
considération  d'un  comité  les  différentes  pétitions,  les  pa- 
piers et  documents  relatif  au  gouvernement  intérieur  des 
bourgs  royaux  d'Ecosse  déjà  présentés  à  la  chambre  dans 
le  dernier  parlement. 

M.  Pitt  ayant  soutenu  qu'il  faisait  reparaître  une  motion 
sur  laquelle  on  avait  déjà  débattu  d'une  manière  irrëgu- 
lière,  conseilla  de  réconduire,  comme  on  l'avait  fait  avant 
la  Semaine  Sainte.  —  M.  Fox  soutint,  avec  beaucoup  de 
chaleur,  qu'on  n'en  avait  pas  le  droit.  La  première  fois^ 
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dit-il ,  ce  fat  une  injustice:  celle-ci,  ce  serait  une  insulte. 
—  Le  chancelier  de  Téchiquier  insista  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  s*écarter  des  formes  parlementaires.  Soixante-neuf 
voix  contre  vingt-sept  lui  donnèrent  gain  de  cause. 

Bf.  Shéridan,  surpris  et  indigné,  dit  qu'il  n'abandonne- 
rait pas  ainsi  cette  importante  affaire,  que  ses  malheureux 
ctients  étaient  déterminés  à  la  suivre  sous  une  forme  quel- 
conque :  que,  quant  &  lui,  il  s'obstinerait  à  la  représenter 
chaque  jour,  à  chaque  session  ;  qu'il  les  consulterait  dès  le 
lendemain ,  et  reviendrait  incessamment  à  la  charge ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  obtenu  justice. 

AMÉRIQUE. 

De  Philadelphie^  le  5  mar»,  —  Dans  la  bataille  du  4  no- 
vembre 4791  perdue  par  l'armée  américaine,  il  y  avait 
plusieurs  Français.  Comme  il  pourrait  se  faire  que  les  pa« 
renLs  de  ceux  qui  ont  été  tués  n'apprissent  jamais  leur  sort, 
on  a  jugé  à  propos  de  nommer  ici  ceux  dont  le  nom  est 
parvenu.  M.  Chasse,  M.  Grasson,  chirurgien  et  homme  de 
mérite  et  plein  de  talents,  qui  avait  fait  son  cours  d'étude 
à  llfont|)cllier  et  à  Lyon,  ont  été  tués;  M.  Malartic ,  du  ci- 
devant  Languedoc,  aide-de-camp  volontaire,  y  a  été  bles- 
sé. Il  y  avait  de  plus  une  quarantaine  de  soldats  français. 
On  n'a  pas  donné  leurs  noms  ;  on  ignore  s'il  y  en  a  de  tués. 
Ce  qu'il  y  a  de  sfir,  et  ce  qui  n'étonnera  pei-sonne,  c'est 
qu'ils  se  sont  bien  battus. 

SUISSK. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bâle^  du  4  mai.  —  L'évoque  de 
Bâie  est  furieux  ;  il  n'aime  point  que  les  troupes  françaises 
soient  entrées  dans  son  territoire.  Il  a  écrit  à  notre  canton, 
à  celui  de  Soleure  et  vraisemblablement  à  tous  les  antres. 
Ces  lettres  sont  un  ramassis  de  calomnies  et  de  faussetés. 
n  dît  que  les  Français  incendient  et  saccagent  son  pays , 
tandis  qu'il  est  de  notoriété  publique,  qu'ils  n'y  ont  pas 
commis  le  moindre  désordre.  Il  a  envoyé  ù  dliférents  gnze- 
tiere  les  plus  horribles  mensonges,  avec  quelque  argent 
dont  la  cour  de  Vieime  lui  tiendra  compte. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  8  mai.  —  Il  vient 
d'y  avoir  de  la  fermentation  à  Louvain.  Plusieurs  patrioies 
y  ont  été  tués  par  les  soldats.  Cette  légère  insurrection  n'a 
en  lieu  que  parce  qu'il  y  avait  peu  de  troupes  alors  dans  la 
Tille.  A  Diest  aussi  quelques  mouvements;  mais  si  les 
Français  n'obtiennent  point  un  prorapt  avantage,  il  ne  faut 
point  s'attendre  à  voir  le  peuple  de  nos  villes  et  de  nos 
provinces  se  déclnrer  pour  la  liberté  franç4iise.  —  Les 
chanoinesses  de  Nivelles  ont  envoyé  ici  leurs  effets  les  plus 
précieux  pour  les  dérober  aux  liasards  des  événements. 

Après-demain ,  les  Etals  de  Brubant  doivent  faire  une 
réponse  (Catégorique  touchant  le  refus  ou  le  consentement 
des  subsides. 

Malgré  l'état  de  guerre,  les  vaisseaux  français  continuent 
d'aborder  à  Ostende  avec  des  marchandises,  et  en  repar- 
lent de  même.  —  Il  ne  s'est  encore  rien  passé  entre  Namur 
et  le  camp  de  M.  Lafayette. 


FRANCE. 

BE  PARIS.    —  CAISSE  DE  L*EXTRA0RDINA1RE. 

Samedi,  12  mai  1792,  h  dix  heures  du  matin,  il 
d  été  brûlé,  ù  Thôtel  de  la  caisse  de  Textraord Inaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  6  militons  en  assignats, 
laauelle  jointe  aux  499  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  505  millions. 


MUNICIPALITE    DE  PARIS. 

Nous  avons  parlé  en  1789 ,  1790  et  1791,  du  tableau  de 
population  de  Paris,  dressé  tous  les  ans  par  ordre  de  la 


municipalité  ;  nous  en  avons  donné  l'extrait  à  ces  époques, 
et  fait  par-là  connaître  les  variations  survenues  dans  le 
nombre  des  habitants  de  cette  grande  ville.  Voici  le  résul- 
tat de  celui  de  cette  année,  c'est-à-dire,  le  nombre  des  ma- 
riages, naissances  et  sépultures,  qui  ont  eu  lieu  en  1791. 

11  y  a  eu  ù  Paris,  pendant  ce  temps,  sept  mille  quatre 
cent  dix  mariages;  vingt  mille  trois  cent  cinquante-quatre 
naissances ,  dont  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatre 
garçons,  et  neuf  mille  neuf  cent  soixante-dix  filles;  dix- 
sept  mille  neuf  cent  cinquante-deux  morts,  dontueuf mille 
cinq  cent  quatre  hommes ,  et  huit  mille  quatre  cent  qua- 
rante-huit femmes  ;  et  cinq  mille  cent  quarante  enfants 
portés  à  rhôpital  qui  est  destiné  aux  enfants  trouvés. 

Ce  résumé  général,  comparé  avec  celui  de  1790,  pré- 
sente la  différence  suivante  :  Eu  1790 ,  il  y  eut  cinq  mille 
huit  cent  soixante-six  mariages;  en  1791,  sept  mille  qua- 
tre cent  dix;  ainsi  leur  nombre  est  augmenté  de  mille 
cinq  cent  quarante- quatre,  c'est-à-dire,  qu'il  est  remonté 
à  peu  pr^s  au  pair  des  aunées  antérieures  ù  la  révolution  ; 
le  nombre  des  naissances  a  été,  en  1790,  de  vingt  millecinq; 
en  1791  de  vingt  mil  le  trois  cent  cinquante-quatre;  elles  sont 
augmentées  de  trois  cent  quarante-nt  uf;  le  nombre  des 
morts  en  1790,  a  été  de  dix-neuf  mille  quatre  cent  qua- 
rante-sept ;  en  1791,  de  dix-sept  mille  neuf  cent  cinquante- 
deux  ;  ainsi  il  est  diminué  de  mille  quatre  cent  quati*e-ving- 
quinze  ;  en  1790,  le  nombre  deseufanls  portés  aux  enfants 
trouves  fut  de  cinq  mille  huit  cent  quarante-deux  ;  en  1791. 
il  n'a  été  que  de  cinq  mille  cent  quarante;  il  est  diminue 
de  sept  cent  deux,  et  diminuerait  davantage  encore  si 
l'on  changeait  l'ubsurde  l'injuste  et  l'iniiiolitique  législa- 
tion civile  des  bâtards. 

Si  l'on  multiplie  le  nombre  des  naissances  par  trente-un, 
qui  est  le  fadeur  ordinairepour  les  villes  comme  Paris,  et 
les  ports  de  mer,  où  l'on  trouve  beaucoup  de  personnes 
qui  n'y  sont  pas  nées,  on  aura,  pourla  population  de  Paris, 
six  cent  trente  mille  neuf  cent  soixante-quatorze  individus 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  c'est  le  nombre  que  donnent, 
à  peu  de  chose  près,  tous  les  calculs  estimatifs  ou  déuom* 
bremcnts  de  la  population. 

On  voit  encore  par  le  tableau  que  nous  venons  de  citer, 
qu'il  est  né  dans  les  hôpitaux,  à  Paris,  en  1791,  mille  trois 
cent  trente  enfants  ;  c'est  plus  d'un  vingtième  des  naissan- 
ces; ainsi,  sur  vingt  mères,  il  y  en  a  plus  d'une  qui  va 
accoucher  à  Thôpital  ;  il  est  mort  également  dans  les  hô- 
pitaux, pendant  la  même  année,  trois  mille  neufcent  qua- 
rante-huit individus;  c'est  plus  d'un  sixième  des  morts; 
sur  six  individus^  il  en  meurt  donc  plus  d'un  à  l'hôpital. 

On  peut  se  rappeler  que,  d'après  un  travail  de  la  muni- 
cipulité,  la  population  active  de  Paris  s'élève  à  quatre- 
\ingt  mille  individus,  c'est  un  peu  plus  d'un  septième  de 
la  population  totale.  Peucuet. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  accordé  le  10  de  ce 
mois,  à  M.  Desmousseaux,  un  congé  de  trois  semaines,  né- 
cessaire au  rétablissement  de  sa  santé ,  qu'une  suite  non 
interrompue  de  travaux,  depuis  le  premier  moment  de  la 
révolution  «  a  affaiblie.  Les  fonctions  du  ministère  public 
restent,  pendant  ce  temps,  concentrées  entre  MM.  Manuel 
et  Danton.  t 


Adresse  au  roi  par  les  gardes  nationales  volontaires 
composant  le  sixième  bataillon  du  département 
de  la  Gironde, 


Bordeaux,  le  a*;  avril. 


Roi  des  Français, 


! 


Le  peuple  voulait  la  guerre,  et  vous  avez  enfin 
cédé  à  ses  vœux;  vous  Tavcz  demandée,  et  In  guerre 
a  été  décrétée,  d'une  voix  unanime,  par  les  repré- 
sentants du  peuple.  Nous  vous  félicitons.  François 
menaçait,  et  déjà  sans  doute  François  Ircmble.Roi 
des  Français,  ne  doutez  pas  du  succès;  tout  est  pour 
nous;  la  justice,  le  nombre,  le  courage,  des  milliers 
de  citoyens  soldats  entourent  le  royaume,  et  leurs 
cohortes  scrvenl  de  rempart  à  leur  patrie;  ils  vont 
s*avancer  dans  les  Etats  où  les  despotes  dominent  ; 
ils  appellent  les  peuples  à  In  liberté.  Roi  des  Français, 


les  voloiitnirCKcnmposfliit  If  sixième  batnilloa  du  dt- 
iiiirteiiii»il  lie  la  Giriiiitlr,  voient,  avi'ceiivji*,  l«  sort 
ili!  Ii-urs  l'ri'n'S  iliiniivs.  Qut>  raisoiis-iiini.s  ici  iluiis 
riiiaulioii  ?  C(<<li»is-tiu(is  on  valeur  et  en  iiatriotistne 
!iux  RnliliilK  «iiic  cuuiiuaiide  Luckner  :'  L'un rit'i- vous 
jai  eniiri-  ? 

NVsl-il  .sur  \n  fmulièrrs  aucun  lieu  iiù  noiix  |iiiis- 
sions  l'XiTcer  unXn:  valeur  ?  l'arlci,  et  nous  franchis- 
sons les  mers.  I.e  di-sunlro  ri^w  dans  nus  Colunici  ; 
doux  Kiillf  i;ardM  natiuiiaiix  dti  ce  dcpnrlpuient, 
d(i  coutvrt  avi-R  des  Ironiirs  de  ligne,  duivent  y  ra- 
nicitcr  1»  paix  et  la  Iratnniillité.  Nous  vous  drninn- 
lions  lie  ne^ias  rire  ntilihés  itans  le  choix  que  vous 
TereK  des  ciUtyrns  soldats  auxquels  vous  iiccorderez 
cet  Ituiinenr. 

A)!n^'z  l'oiïrsiide  de  niXre  eiiurnge  ;  nous  iiarKmns 
avec.  irans|iiirt  :  l'orJri'  sera  rêtalni,  et  la  (Miistiiii- 
lion  sera  veii|;i^;  nous  |»rt!senteron!i  la  paix  à  des 
eitnyeits  suuuiis  aux  luis,  et  nos  bras  puniront  des 
perMirtKiteiirs;  nous  CDibrnsserons  des  frères  on 
nous  tiTraiwmns  des  ennitmis. 

Kl  vims.  Roi  diu  Français,  tandis  que,  dans  les 
t^'donics,  Hiius  serons  les  sauvegardes  de  la  liberté, 
ici  vniisenNrmun  dus  plus  ardents  iléfenseiirs.  Vous 
xuiire/ vous  ftamutir  des  pitiges  de  tout  jreuri',  ({iie 
(IcN  Irattres  teiHlent  à  voire  bonne  foi  ;  vous  déjoue- 
m  Ifs  rspiTanci»  des  ennemis  du  bonheur  public; 
voire  conduite  sera  ferme  ;  vous  serez  inébranlable, 
elMdesr<iiS(i|ipresseursse  liguent  contre  les  Fran- 
çais lihre»,  leur  complot,  loin  du  ralentir  notre  zèle, 
animera  noire  courage  et  eoll^nimera  notre  civisme, 
'rvrnn.i  !  tremblez,  la  liberté  n'est  pas  l'apanage  d'un 
.«■ni  peuple. 

DÉPAnTEMEHT   DU   FINISTÈRE. 

BrttI,  te  30  opril.  —  Depuis  quelques  jours,  il  a 
éli!  ouvert,  dans  la  Socicti!  des  Amis  de  la  Conslitu- 
tioii  de  celle  ville,  un  registre  pour  recevoir  la 
souscription  volontaire  et  Tes  dons  des  citoyens, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ;  le  nombre  des 
suiiscri|iteurs  est  déj/i  très-considérabic. 

A  l'insliuit,  M.  Leveyrier,  lieutenant-colonel  du 
3E)e  n'ginieiit,  ci-devant  l'IsIc-de-Frnncc,  accoinpa  - 
itn^  d'oIKoiitTS,  sous-oflicieis  et  solilats  de  oc  re(!i- 
nienl,yieiiueut  de  se  rendre  à  la  séance  de  la  Socitflit 
(li^  Amis  delà  Constitution,  on,  aprésavoir  prononciî 
un  discours  plein  de  franchise  et  de  patriotisute,  il 
a  déposé  une  somme  de  838  livres. 

Du  3  mai.  —  L'aviso  f Expédition  a  misa  la  voile 
|M)ur  Siiint-IXnniugui'  dntis  la  nuit  <ln  ï8  an  S9  du 
mois  dernier  ;  il  est  destine  à  porter  le  décret  qui 
doit  conserver  à  la  n-auce  les  trist.'s  nstes  ih  ses 
infortunées  Colonies. 

M.  Lacrossc,  lieutruant  de  vaisseau,  remplissant 
tes  fonctions  de  major-général  de  la  marine,  ctdu 
nombre  de  ceux  qui  vont  corn  mander,  désirant  pn's- 
scr  l'armeinent  d'une  freftate,  a  fait  demander  aux 
caimnni ers-matelots  un  secours  volontaire  de  ciii- 
qiiantehommes;fou(  te  »onl  offert». 

Les  soldats  des  troupes  de  ligne,  qui  m;  veulent 
ianiais  être  vaincus  en  palriolisine,  ont  étt',  le  tam- 
bour à  leur  tête,  à  bord  des  divers  biitiinents,  .ilin 
de  partitger  leurs  pénibles  travaux;  ils  y  ont  été 
accueillis  au  milieu  des  cris  redouhlés  de  Vive  la 
ntUiott  ! 

DKI'^HTEMENT    DU    l'A8-DK-(l.\r,  \  IS, 

le  7  mai.—  Us  habitante  de  fa  ville  de  Calais  ont 
appris  avec  indignation  l'assassinat  affreux  commis 
en  la  personne  de  M.  Berthoii,  commandant  le  corps 


a  doniiif  les  preuves  les  plus  certaines  de  swk  pi- 
triotisine;  il  a  été  nomme  l'un  de  nos  électeurs,  et 
administrateurs  de  notre  département,  et  nous  n'a- 
vons jamais  cloulé  de  ses  sentiments  :  nous  aYOM 
vu  son  départ  avec  douleur  ;  mais  son  zèle  pour  la 
service  lui  a  fait  abandonner  ses  amis.  Au  milieu  de 
nous,  il  vivrait  encore;  ses  talents,  son  amour  ponr 
la  patrie,  reconnus,  oui  porté  le  général  à  l'appeler 
dans  cette  ville,  qui  est  devenue  son  tombeau.  Pleu- 
rez! patriotes  français  i  pleurez  sur  sa  cendre!  il  est 
mort  assassiné  par  ceux  que  ses  talents  allaient  dé- 
fendre. Sans  doute  l'Assemblée  nationale  s'empres- 
si-ra  de  punir  l'horrililp  allental  qui  a  privé  la  con- 
sliluliou  d'un  de  ses  plus  ardenls  défenseurs,  et  II 
patrie  d'un  oilicier  distingué.  Puissent  tous  les  Fran- 
çais, touchés  comme  nousde  son  triste  sort,  partacer 
fesentiinenti{u'il  nous  inspire,  et  porter  à  sa  famille 
infortunée    l'expression  du  vif  regret  dont  nous 

Signal,  L.  MicutL'i.T,  prMdent;  WniLi.iER  Tal- 
né,  L.  Dopez,  F.  Sagot,  lecrHairet  de  la  SveiM 
des  Amis  delà  Constitution. 


Nous  travaillons  jour  et  nuit  à  oi^aniser  notre 
annép,  ce  qui  n'est  pas  une  petite  affaire  quand  la 
bureaux  de  l.i  guerre  ne  répondent  à  aucune  de- 
mande, quand  l'Assemblée  nationale  ne  veut  pal 
Iirouoncer  sur  des  objets  militaires  de  la  nécessite 
a  plus  urgente.  Presque  tous  les  chefs  des  bureaux 
sont  gangn-ncs  d'aristocralie,  presque  tous  les  en- 
trepreneurs s<mt  également  aristocrates  et  fripons, 
et  cependant  il  faut  que  nos  opérations  niilitairet 
passent  par  leurs  mains;  jugez  de  noire  position.  Il 
y  a  long-temps  que  je  suis  pei^uadé  que  nous  no 
ferons  rien  de  bon  «i  on  ne  donne  pas  auxgéuéraus 
d'armëe  une  latitude  ministérielle,  sauf  a  rendn 
compte  exactement  et  à  être  responsables.  Ils  saratt 
mieux  ce  qu'il  leur  faut,  ils  peuvent  se  le  procurer 
aisément  et  promptement,  si  on  leur  donne  pleia 
pouvoir.  Enliu,  tant  qu'on  tracera  nos  opérations  et 
plans  militaires  à  Paris,  nos  ennemis  les  auroU 
avant  nous. 

Le  genre  de  guerre  qui  conviendrait  le  mieux  i 
nos  troupes  novices,  et  peut-^tre  au  genre  de  talent 
du  maréchal  Luckner,  c'est  une  guerre  de  postea 
retranchés  et  de  surprises.  Frédéric  qui  en  snraît 
pins  qu'un  antre  sur  ce  chapitre,  disait  souvent  : 
O  witiilé  des  bataitUt  !  mais  surtout  qu'on  ne  mor- 
celle pas  trop  nos  armées,  car  nous  serons  battus 
en  détail.  Il  vaut  mieux  une  chaque  gcnéral  n'ait 
qu'une  sinile  année,  et  qu  il  la  change  souvent  de 
place.  Les  marches  et  les  campements  fréquents  sont 
déjà  lieiiuconp  jtour  l'instruction  du  soldaL 

Koiis  avons  appris,  hier  au  soir,  les  deux  reren 
de  notre  année  du  Nord,  devant  lions  et  Tournai. 
Nous  attendons  aveu  une  impatience  m ('lée  d'inquié- 
tude des  nouvelles  de  H.  Lafayette.  Nous  n'avou 
pas  encore  les  détails  de  nos  échecs  eu  Flandre; 
mais  je  )>arie  qu'ils  tiennent  à  ce  i[ue  je  vous  disab 
pins  haut,  et  île  plus  à  l'inexpérience  de  nos  troupes, 
et  au  peci  de  confiance  qu'elles  ont  dans  la  plupart 
des  nfliciers.  C'est  commencer,  sans  doute,  d'une 
nianiènr  lâcheuse  ;  cependant  je  trouve  dans  ces 
tristes  événements  plus  d'un  motir  de  consolation: 
d'une  part,  les  aristocrates  deviendront  plus  inso- 
lents, et  seront  par  conséquent  plus  délestés  ;  c*  tfwi 
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nouÈ  reste  d'officiers  aristocrates  prendra  le  parti 
de  passer  à  l'ennemi  ce  qui  nous  e'vitera  bien  des 
trahisons  par  la  suite;  d'une  autre  part,  nos  soldats 
verront  qu'il  n'y  a  point,  à  la  guerre,  de  succès  sans 
discipline  :  nous  nous  instniirons  à  l'ëcole  de  1  ad- 
versité' ;  nous  nous  acharnerons  à  la  défense  de  la 
liberté  ;  nous  nous  aguerrirons  par  nos  pertes  ;  et 
la  liberté  que  nous  aurons  achetée  au  prix  de  notre 
sang  et  de  nos  revers,  nous  en  sera  plus  chère. 


BULLETIN 

DE    l'aSSEMBL££    IVATIONALE. 

PREMIÈRE     LÉGISLATURE* 

Présidence  de  Jf.  Lacuie. 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  VENDREDI    11   MAI. 

M.  Dumas  :  En  décrétant  la  guerre,  en  confiant  au 
sort  des  armes  la  destinée  de  cet  Empire,  vous  avez 
voulu  assurer  à  jamais  la  liberté,  le  repos,  l'honneur 
et  l'indéppndanee  de  la  nation  française.  Eh  bien  ! 
nous  n'obtiendrons  ces  avantages  que  par  une 
obéissance  dans  les  combats,  aussi  inébranlable  que 
Motre  résolution  de  combattre.  En  vain  chaque  ci- 
toyen, nnimédu  patriotisme  et  du  courage  nécessaires 
pour  faire  triompher  la  cause  de  son  pays,  volerait- 
il  aux  frontières  !  En  vain  de  nombreuses  légions, 
de  nouvelles  armées  sont-elles  prêtes  à  suivre  les 
premières  ! 

Les  combats  ne  sont  plus  individuels,  et  cet  art 
terrible,  soumis  aux  calculs,  aux  méditations  les 
plus  profondes,  sont  les  efforts  du  courage.  Non,  ce 
n'est  plus  seulement  au  plus  brave,  c'est  au  soldat 
le  plus  obéissant  que  demeure  la  victoire.  Depuis 

3ue  les  siiecès  sont  attachés  aux  talents  des  chefs; 
ppuis  qu'il  faut  combattre  des  masses  mobiles;  de- 
puis que  le  mélange  et  l'emploi  des  différentes  armes 
à  tellement  compliqué  la  science  de  la  guerre,  qu'on 
ne  doit  pas  espérer  de  commettre  impunément  une 
foute:  ce  n>st  pas  sans  doute  à  l'armée  française 
qu'il  faut  rappeler  (jue  cette  science  fit  la  gloire  de 
ses  armes,  et  donna  a  l'Europe  moderne,  dans  cette 
belle  campagne,  entre  Turenne  et  MantécuUy, 
an  modèle  qui  effare  tous  ceux  de  l'antiquité,  et 
dans  laquelle  la  plus  grande  élévation  du  génie 
servit  encore  l'humanité,  an  milieu  des  horreurs  de 
la  guerre;  car,  plus  la  confiance  dans  les  talents  du 
général  est  établie,  plus  l'obéissance  des  troupes  est 
sûre,  et  moins  il  faut  répandre  de  sang  ,  parce  qu'a- 
lors seulement  In  discipline  supplée  au  nombre. 

C'estainsi  que  se  sont  formées  ces  armées  célèbres; 
c'est  ainsi  que  le  grand  Frédéric  a  reculé  les  limites 
de  la  science  de  la  guerre,  en  perfectionnant  ses 
éléments  ;  mais  c'est  dans  les  corps  particuliers  qu'il 
fnut  chercher  le  succès  de  cet  ensemble  imposant. 
Uu  régiment  n'est  propre  à  agir  avec  succès.  Qu'au- 
tant qu'il  est  mu  par  un  mi^me  esprit,  et  que  chacun 
de  ceux  qui  le  composent  ne  s'occupe  pas  unique- 
ment de  sa  gloire  individuelle,  mais  de  la  gloire  du 
corps  entier  auquel  il  appartient. 

C'est  Tesprit  de  corps  qui,  dangereux  dans  toutes 
les  autres  institutions  sociales,  exalte  ici  les  âmes 
el  produit  les  effets  qui  commandent  l'admiration. 
Voyez  ce  qu'il  a  produit  dans  Auvergne,  Navarre, 
et  plusieurs  autres  de  nos  régiments,  parmi  nos  gre- 
nadiers, ces  Caciques  de  l'honneur  et  de  l'intrépidité 
française.  (On  applaudit.  )0n  ne  peut  atteindre  à 
leur  gloire  que  par  celte  confiance  qui  unit  étroite- 
isent  tous  ceux  qui  combattent  ensemble  et  qtii  se 


rapporte  à  celui  qui  leur  commande.  Mais  pour  jouir 
de  cette  confiance,  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur 
les  torts  des  soldats,  tolérer  la  licence  et  les  excès  ; 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  l'obtient,  elle  est  insépa- 
rable de  l'estime;  le  soldat,  an  milieu  uiéme  de  ses 
torts,  est  un  juge  rigoureux  ;  il  ne  pardonne  pas  sa 
propre  honte,  et  comme  il  méprise  sa  faiblesse,  il 
n'accorde  sa  confiance  qu'à  celui  qu'il  a  vu,  dans 
toutes  les  occasions,  réunir  la  sévérité  et  la  justice. 
Vos  comités  réunis  ont  reconnu  la  force  de  ces 
principes,  dont  une  épreuve  journalière  avait  fait 
pour  l'armée  une  véritable  religion.  Ces  principes 
étaient  entretenus  dans  les  corps  par  les  conseils 
de  l'âge  et  de  l'expérience,  après  la  secousse  inévi- 
table d'une  grande  révolution,  lorsque  tant  de  causes 
diverses  ont  agi  pour  exciter  la  méfiance  et  relâcher 
les  liens  de  la  discipline. 

Lorsqu'un  grand  nombre  de  militaires  ont  été 
remplacés  presqu'à  la  fois,  il  faut  par  des  mesures 
importantes  rappeler  et  raffermir  ces  mêmes  prin- 
cipes ;  et  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  le  faire 
en  donnant  au  chef  suprême  de  l'armée  tous  les 
moyens  de  déployer  la  sévérité  et  la  justice  au'exi- 

f;ent  les  circonstances.  Organes  avec  lui  de  la  vo- 
onté  nationale,  vous  seuls  pouvez  donner  à  ces 
mesures,  cette  énergie  qui  ne  laisse  aucun  prétexte 
à  l'hésitation,  et  qui  commande  impérieusement 
l'obéissance.  Vos  comités  réunis,  auxquels  vous 
avez  renvoyé  l'examen  du  compte  rendu  par  le  mi- 
nistre, des  faits  qui  se  sont  passes  au  corps  de  trou- 
pes, commandé  par  le  lieutenant-général  Biron,  ont 
reconnu  que  l'abandon  du  poste  de  bataille  confié 
aux  5e  et  60  régiments  de  dragons,  était  la  première 
cause  du  désordre  de  ce  corps  de  troupes  pendant 
sa  retraite  sur  Qiiiévrain  et  Valenciennes,  et  que 
cette  première  désobéissance,  de  quelque  manière 
qu'elle  ait  été  provoquée,  avait  rendu  impossible 
1  exécution  des  ordres  et  des  bonnes  dispositions 
du  général.  Le  lieutenant-général  Biron  s'exprime 
ainsi  dans  le  compte  officiel  qu'il  a  rendu  au  mi* 
nistre,  et  qui  vous  a  été  communiqué  :  •  Vers 
les  dix  heures  du  soir,  je  vis  les  5^  et  6^  régiments 
de  dragons  monter  à  cheval  sans  que  j'en  eusse 
donné  l'ordre,  et  se  porter  avec  précipitation  sur 
la  gauche  du  camp,  où  ils  se  mirent  en  bataille,  et 
immédiatement  après  en  colonne.  J'arrivai  à  toute 
jambe  pour  demander  ce  qui  occasionnait  un  mou- 
vement si  bizarre,  et  je  fus  emmené  par  cette  colonne 
que  je  cherchais  à  arrêter,  et  qui  s'en  al  lait  au  grand 
trot,  en  criant  :  Nous  sommes  trahis.  Je  fis  plus 
d'une  lieue  avec  elle  sans  parvenir  à  m'en  faire  obéir, 
j'y  réussis  enfin  ;  je  la  reformai  dans  une  plaine  en- 
tre Boussu  et  Ornn,  je  lui  fis  honte  de  cette  hon- 
teuse démarche,  et  h  trente*ou  quarante  dragons 
près,  je  ramenai  le  reste  au  cnmp.  M.  Dampierre 
avait  contenu  la  plus  grande  partie  ne  son  régiment. 
(  le  5e  de  dragons.  )  Les  fuyards  arrivèrent  jusqu'à 
Valenciennes,  en  criant  toujours  qu'ils  avaient  été 
trahis,  et  que  j'avais  déserté  à  Mons.  Je  n'ai  pu  pé- 
nétrer le  criminel  mystère  de  cette  alarme,  j'ai  su 
seulement,  sans  savoir  qui,  qu'on  avait  fait  monter 
les  dragons  à  cheval,  en  répandant  qu'un  gros  de 
de  cavalerie  était  dans  le  camp.  • 

Toutes  les  relations,  toutes  les  pièces  officielle^ 
confirment  ce  rapport  ;  il  en  résulte  qu'au  premier 
déploiement  d'une  ligne  française  devant  l'ennemi, 
dans  un  ordre  de  bataille  bien  formé,  après  des  dis- 
positions détaillées  et  complètes,  des  troupes  ont 
quitté  leur  poste  sans  ordre,  ne  l'ont  pas  repris  ati 
premier  commandement  qui  leur  en  a  été  fait  par 
leur  général,  et  par  cette  désobéissance  ont  renda 
raines  toutes  les  mesures  qu'il  avait  prises,  et  coiii« 
promis  le  sort  de  Tarmét. 
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L'examen  lëgal  de  cette  affaire  qualifiera  lesdélits, 
et  fera  connaître  ta  bonne  on  mauvaise  r.onduite  des 
ofticiors,  sous-officiers  et  soldats  des  5e  elG^  régiments 
de  dragons;  ainsi  la  fermeté  du  colonel  Dampierre 
et  de  ceux  qui  auront  suivi  son  exemple,  éclatera 
d'autant  plus  que  l'information  sera  plus  rigoureuse. 
Vos  comités  ont  pensé  qu'il  appartient  seulement  au 
corps  législatif,  en  exprimant  son  indignation, 
d^arrôter  et  de  prévenir,  par  une  mesure  extraor* 
dinaire,  un  désordre  qui  mettrait  en  danger  la  sûreté 
nationale,  en  menaçant  de  dissolution  la  force  pu- 
blique mise  en  action. 

Pour  la  défense  de  l'Etal,  vous  devez  un  grand 
exemple  à  l'armée  ;  tous  nos  braves  soldats,  soldats 
chefs  ou  soldats  subordonnés  l'attendent.  Que  dis- 
if?ils  ont  droit  de  l'exiger,  ils  le  réclament;  et  je 
prends  ici  pour  l'orateur  de  tous  les  citoyens  armés 
(|ur  n'ont  pas  fait  un  vain  serment,  en  dévouant  leur 
sang  ;i  la  patrie,  le  brave  grenadier  du  74»  régiment  : 
entendez  sa  plainte  sublime  et  l'accent  du  désespoir 
de  l'honneur.  (Je  rccueillejce  trait  dans  une  relation 
authentique  de  l'adjudant -général  Beauharnais); 
ce  grenadier  grièvement  blessé,  l'appelle,  et  lui 
dit  :  ■  Mon  officier,  achevez-moi,  que  je  ne  voie 
pas  la  honte  de  cette  journée;  mon  ofllicier,  vous 
voyez  que  je  meurs  à  côté  de  mon  fusil  et  avec  le 
regret  de  ne  plus  le  porter.  •  (  La  salle  retentit  d'ap- 
plaudissement*;. )  Ce  brave  homme  est  maintenant 
à  l'hôpital  de  Valenciennes.  Je  demande  qu'il  soit 
recommandé  par  l'Assemblée  aux  maréchaux  Bo- 
chambeau  et  Luckner.  (On  applaudit.  ) 

M.  Cabnot  le  jeune  .-  Et  moi  je  demande  que  son 
nom  soit  inscrit  au  procès-verbal,  et  que  M.  le  pré- 
sident lui  écrive  une  lettre  de  rélicitation  au  nom  de 
l'Assemblée. 

La  proposition  de  M.  Camot  est  nnanimement  adoptée 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  Dumas  continue:  Je  n'ajouterai  rien  au  cri  de 
justice,  à  cette  réclamation  du  salut  public;  nous 
serions  responsables  de  tous  les  maux  que  nous  au- 
rions pu  et  que  nous  n'aurions  nas  empêchés;  et 
c'est  pour  satisfaire  à  tous  nos  aevoirs,  que  vos 
comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L^Assemblée  nationale ,  cousîdérant  qu'elle  doit  au  sa- 
lut public  et  à  l'honneur  national,  au  juste  ressentiment 
de  Tarmée,  de  veiller  à  ce  que  la  punition  de  ceux  qui 
ont  abandonné  la  cause  de  la  liberté  à  l'affaire  de  Mons 
et  désobéi  aux  ordres  du  général  Binon ,  soit  prompte  et 
éclatante;  voulant,  au  nom  de  la  nation,  que  les  géné- 
raux soient  toujours  et  promptement  otiéis  ;  considérant 
cette  entière  obéissance  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté 
et  de  la  constitution  ;  voulant  que  la  tâche  de  cette  défec- 
tion demeure  aux  traîtres  seuls,  dont  la  lâche  désobéis- 
sance a  porté  le  désordre  dans  les  rangs  des  soldais  fidèles  i 
voulant,  par  cet  acte  de  justice,  consoler  ceux-ci  d'un 
revers  que  leur  courage  va  réparer  ;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire,  diplomatique  et  de  lé- 
gislation réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  (  On  applau- 
diL  ) 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  i*'.  I^  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
pour  qu'il  soit  assemblé,  dans  tel  lieu  que  le  général  de 
l'armée  du  Nord  désignera ,  une  cour  martiale ,  devant 
laquelle  seront  traduits  les  officiers,  sous-offiders  et  dra- 
gons des  5*  et  6*  régiments ,  prévenus  d'avoir  abandonné 
le  poste  qui  leur  avait  été  conGé  dans  l'ordre  de  bataille 
du  corps  de  troupes  commandé  par  le  lieutenant-général 
Biron. 

'  s  IL  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret ,  le  général  de  l'armée  fera  sommer  les  5*  et  6*  i^ 
giments  de  dragons  de  déclarer  et  de  faire  conoaiUre  les 
officiers  et  sous-officiers  ou  dragons  qui,  soit  en  pronon- 


çant le  cri  de  trahison ,  soit  en  excitant  leurs  compagnons 
à  la  défection,  se  seraient  les  premiers  rendus  coupables 
d'avoir  quitté  le  poste  de  bataille. 

»  III.  Dans  le  cas  où  les  deux  régiments  de  dragons, 
ne  déclarant  pas  les  coupables  dans  le  délai  prescrit  par  le 
général ,  se  trouveraient  par  là  chargés  collectivement  do 
crime  de  l'abandon  du  poste  devant  l'ennemi ,  le  pouvoir 
exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  deux 
régiments  soient  cassés,  sans  préjudice  toutefois  de  l'in- 
formation et  poursuites  qui  pourront  résulter  des  comptes 
déjà  rendus  et  des  dénonciations  qui  sont  ou  qui  pourraient 
être  faites  contre  les  prévenus,  comme  aussi  de  l'examen 
et  justification  légale  et  authentique  de  la  conduire  des  of- 
ficiers, sou^-ofliciers  et  dragons  qui  auront  fait  leur  de- 
voir. 

»  IV.  Si,  en  conséquence  des  articles  ci-dessus.  Il  y 
a  lieu  à  casser  les  5*  et  6*  régiments  de  dragons ,  les  gui- 
dons des  deux  régiments  seront  déchirés  et  brftlés  à  la  tête 
du  camp,  et  les  numéros  qui  marquent  leur  rang  dans 
l'armée ,  resteront  à  jamais  vacants. 

»  V.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  aux  accu- 
sateurs publics  pour  que,  conformément  à  l'article  III  du 
titre  m  de  la  loi  du  30  septembre  1790,  il  soit  informé 
contre  toutes  personnes  accusées  d'avoir  provoqué  ces  dé- 
lits, soit  par  des  discours  prononcés  dans  les  lieux  publics, 
soit  par  des  placards  ou  bulletins  affichés  et  répandus,  ou 
par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  de  M.  Dumas 
sont  adoptés  à  l'unanimité^ 

Bl.  Dumas  fait  lecture  de  l'anicle  V. 

M.  Vbrgniavd  :  J'ai  à  proposer  tm  amendement 
essentiel,  pour  que  l'Assemblée  ne  viole  pas  la  li- 
berté de  la  presse.  (  Une  voix  t* élève  :  Dites  de  la 
licence.)  Jamais  on  ne  m'entendra  parler  pour  pro- 
téger la  licence.  Je  demande  que  dans  le  projet  il 
soit  spéciiié ce  qu'on  entend  par  provoeolton,  quelle 
est  I  espèce  de  discours  qui  sera  jugé  comme  pro- 
vocatoire,  à  quel  point  il  faudra  s'arrêter,  pour  que 
tel  discours,  qui  ne  serait  autre  chose  qtie  l'expres- 
sion énergique  d'un  homme  libre,  ne  soit  pas  re- 
gardé comme  licencieux  par  un  ennemi  de  la  liberté. 
Si  vous  faites  une  loi  particulière  sans  désignation, 
TOtis  violez  la  hberté  et  la  constitution.  (On  applau- 
dit. ) 

M.  Ramond  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  l'article 
y  n'est  autre  chose  que  la  répétition  de  l'article  lit 
du  titre  III  de  la  loi  du  30  décembre,  ainsi  conçu  : 

•  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis ,  quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  provoqué  à  le  csommettre,  soit  par  des 
discoun,  soit  par  des  placards,  ou  des  écrits  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression ,  sera  puni  par  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi,  contre  les  auteurs  du  déllL  » 

M.  Lecointb-Putravaux  :  M.  Ramond  vient  de 
vous  donner  la  meilleure  preuve  que  l'article  V  est 
inutile;  ce  que  l'on  peut  dire  contre  lui,  c'est  qu'il 
est  la  répétition  d'une  loi  déjà  faite. 

M.  Carez  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  de  huitaine 
en  huitaine,  des  poursuites  qui  ont  dff  être  foites  par  les 
accusateurs  publics,  en  vertu  de  l'article  II I  du  titre  III 
du  code  pénal ,  contre  ceux  qui,  par  lenrs  discours,  im- 
primés ou  alBchés,  auraient  pu  porter  les  soldats  de  l'ar- 
mée du  Nord  aux  désordres  et  à  l'insubordination  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables.  • 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par  M.  Ca- 
rex. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU   VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Muraire  occupe  le  fauleail. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  foit  lecture  d'one  lettre  du 
ministre  des  contributions,  dans  laquelle  il  informe  l'Afr* 
semblée  des  obstacles  qu'éprouve  le  recouvrement  des 


(Iniibi  dûs  u  ia  ci-dt;vaut  njgie  getieralu,  dans  la  ville  de 

M.  Cainiiiet  demande,  qu'eii  ordonnanl  le  renioi  de 
cette  lettre  au  comité  de  l'ordinaire  det  fiuances,  il  soit 
chai^  de  taire  iucessaniineut  un  n)|iport  sur  les  progrès 
de  celle  partie  de  la  liriutdatiun  et  des  rccouvremcuts  cod- 
fléi  aux  comuiissuircs  des  ci-devant  liii-nies  et  r^ie  géiié- 

M.  CuYiON-MoBVEAii  :  J'obsiTvc,  en  appuyant 
la  |iro|iusitiofi  de  M.  Caiiiiiiet,  i]uc  six  mois  se  sunt 
éctHilés  <le[iiiis  l'on  vertu  ru  de  Id  si^ssitiii,  ^ns  que 
le  uiiuistre  tics  cuti  tri  bu  lions  ait  présente  le  compte 
qu'il  devait  cha(|ue  iiit>is,  ù  l'Assuinklée  iiatioiiaie, 
ue  l'état  drsrrcuuvn^nieiiûupérës, lies  cuniptabilitds 
v*!riliêes  et  npurées.et  des  agents tiui  devaient  uesser 
d'être  eu  activité;  à  en  juger  pur  lesélatsdela  tré- 
sorerie italkiiialc,  il  n'y  h  pas  eu  un  seul  versement 
depuis  la  proclainnlioti  du  roi,  du  34  seplemlirc, 

Sour  la  noiiiiiiatioii  de  six  co mini ssa ires  liquidateurs 
e  la  feniie  générale  ;  itepuis  la  noiniiialioti  des  com- 
missaires delà  régie  il  \n  iii€  me  époque,  il  n'y  a  eu, 
jusqu'à  la  tin  de  uiars,  ijue  qttutru  versements  nion- 
lant  à  l,:isa,Dll  livres;  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  ayant  dA  prendre  connaissance  de  celte  par- 
tie Je  lit  comptabilité,  il  convient  d'ordonner  qu'il 
se  réunira  nu  comité  de  l'urdinairc  des  lînances, 
pour  présenter  conj  ointe  nie  tit  leur  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  mettre  en  règle  et  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  les  agents  de  celte  liqui- 
dation doivent  cesser  d'être  salariés  par  la  nation. 

Je  detnaudc  en  conséquence  que  le  ministre  des 
contributions  soit  tenu  de  remettre  incessamment 
à  l'Asseinblée  nationale  les  comptes  et  étaLs  relatil's 
à  cette  liquidulion,  ccmlormément  aux  décrets  des 
31  e(  SSjuillet  dernier,  et  que  les  comités  de  l'or- 
dinaire des  finances  et  de  l'examctt  des  comptes 
soient  chargés  d'en  présenter  à  l'Assemblée  le  résul- 
tat avec  un  j^ojet  des  mesures  à  prendre  pour  accé- 
lérer cette  comptubililé. 

La  proposilioa  de  M.  Gujlan  est  adopléc 

On  ialroduil  i  la  barre  plusieurs  ciloyeas  qui  licnneot 
dépoaer  sur  l'autel  de  la  pairie  des  offrandes  patriotiques. 

H.  Lacuée  lit  une  rédaciion  de  la  réponse  que  l'Assem- 
blée a  chargé  son  président  d'écrire  i  M.  le  msrédial 
Luckner. 

Elle  n'esl  poinl  adoptée,  et  l'Assemblée  le  chaîne  d'en 
rédiger  une  autre. 

M. '":  Les  matériaux  sont  fort  chers  à  Paris,  les 
murs  de  clôture  coûtent  prés  de  60,000  livres  d'en- 
tretien; je  demande  que  le  comité  des  domaines 
présente  un  rapport  pour  la  vente  de  ces  murs  de 
clôture.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'Aueniblée  renvoie  cette  proposition  au  comité  des  do- 

On  fait  lecture  d'i 
■dresse  H  l'Assemblée  la 
H.  Tbéobald  Dillon. 

Elle  est  renvoyée  auil 
le  rapport. 

X.  Elie  Lacoste,  ait  nom  du  eomUé  det  tteoun 
pHbUci  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  se- 
cours publics  une  adresse  et  une  réclamation  des 
veuves  Julien  et  Auvry,  dont  les  époux  sont  morts 
en  prêtant  force  à  la  loi. 

La  tranquillité  publique  fut  très- violemment  trou- 
blée à  la  Chapelle-iès-Saint-Denis,  le  31  janvier 
1791,  par  un  certain  nombre  de  chasseurs  soldés, 
conduits  duos  le  village  par  deux  commis  des  bar- 
rières qui,  sous  le  frivole  prétexte  de  faire  une  per- 
quisition de  tabac  de  contrebande,  entrent  chez 
H.  Vinclair,  le  renversent  par  terre,  el  répondent 
«DX  reproches  qu'il  leur  fait  d'nne  violation  d'asile, 
que  leurs  ordres  sont  dans  le  fourreau  de  leurs  sa- 
bres. 


lis  comités  réunis ,  pour  en  Taire 


détache- 
,  cl  reçus 

n  vit  arriver  nu 


Le  même  reproche  d'infraction  aux  lois  ayniit  été 
fiiit  à  ces  deux  commis  par  le  procureur  de  la  com- 
mune, ce  magistrat  du  peuple  eut  pour  toute  ré- 
ponse, en  terme  le  plus  brutal,  qu'ils  se  f....  du  maire 
et  des  ofliciers  municipaux. 

Aussilfit  les  chasseurs  soldés  sortent  de  la  maison 
de  M.  Vinclair,  font  une  décharge  sur  le  peuple. 
Alors  le  tocsin  jonne,  l'on  bat  la  générale,  lesci- 
toyrns  prennent  les  armes  pour  la  défense  com- 
mune, et  la  municiiialité,  â  l'instant  rassemblée, 
requiert  le  secours  des  bataillons  de  Paris. 

AussilAt  deux  chasseurs  sol  liés,  ella  Chapelle  l'un 
des  commis,  furent  conduits  dans  !a  maison  d'arrêt, 
et  le  calme  parut  être  rétabli. 

Peu  de  tenqis  après,  il  arriva  plu!! 
mcnts  oui  furent  successivement  fi 
par  M.  le  maire  et  son  cortège. 

Versiesneuflieuresdu  matin, I 
gros  dàachenient  de  chasseurs  soldés 
croyait  venir  donner  des  secours.  M.  le  maire  en 
écharpe,  ayant  ù  ses  côtés  Julien  et  Auvrv  sous  les 
armes,  et  accompagné  d'un  groupe  considérable  de 
citoyens,  s'avance  pour  le  reconnuilre,  et  au  mo- 
ment qu'où  veut  crier  qui  vive  à  ces  chasseurs,  ils 
couchèrent  le  maire  et  les  citoyens  en  joue,  et  lirent 
une  décharge  si  violente  r]iie  MM.  Julien,  sergent- 
major,  etAiivry,  volontaire  de  la  garde  nationale, 
tombèrent  morts  aux  pieds  du  maire. 

Ces  forcenés  font  ensuite  pleuvoir,  sur  le  maire  et 
les  citoyens,  une  grêle  déballes.  Le  chef  de  la  mu- 
nicipalité et  M.  Dupont,  officier  municipal,  n'évi- 
tèrent cette  seconde  décharge,  et  ne  se  sauvèrent 
qu'en  escaladant  un  mur  par  lequel  ils  fnreut  se 
joindre  auxautres  ofliciers  municipaux. 

Les  chasseurs  continuèrent  à  faire  un  feu  de  lile, 
dans  les  rues  par  lesquelles  ils  se  relirèrent.  Deux 
hommes  furent  tués  pour  lors,  et  plusieurs  autres 
très-dangereusement  blesses. 

Tous  ce^  faiissont  consignés  dans  l'extrait  certifié 
visé,  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  la  Cha- 
pelle, qui  ne  parait  pas  douter  qu'il  n'y  eîit  un  com- 
plot formé  par  les  ennemis  du  bien  public,  pour 
eliciter  un  mouvement  violent  par  lequel  la  siirelé 
générale  fut  compromise. 

Les  deux  citoyens  soldats,  Julien  et  Auvry,  qui 
étaient  de  garde  à  cOté  du  maire  en  écharpë,  sont 
mortspour  l'exécution  de  la  loi,  el  ont  mérité  que 
la  patrie  vint  au  secours  des  deux  veuves  infortu- 
nées, et  de  leurs  enfants.  Tous  les  citoyens  qui  meu- 
rent pour  la  patrie,  sont  créanciers  de  la  patrie. 
Votre  sagesse  a  déjà  consacré  le  principe  fondé  sur 
la  sublime  morale  des  peuples  libres;  et  persuadé 
que  l'immuable  justice  et  la  sainte  humanité  seront 
toujours  la  base  de  vos  décrets  ;  votre  comité  a  l'iioii- 
neur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  d'une  na- 
lion  généreuse  de  venir  au  secours  des  veuves  el  des  en- 
fants des  citoyens  qui  ont  servi  la  patrie  ;  considérant  que 
MM,  Julien  el  Auvr;  sont  morU  pour  l'eiécution  de  la  loi, 
que  les  veuves  et  eofanls  de  <xn  vcrlueux  citoyens  sont 
dans  la  1 


qu'il  ;  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  iprjs  avoir  décrété  l'urgence, 
décrite  ! 

(  ArL  I*'.  If  sera  accordé  à  chacune  des  veuves  Julien 
et  AuTTj  une  pension  annuelle  de  200  lîr.  payafiles  sar 


.  n.  Il  sera  tgalf 
de  l'intérieur  une  so' 
fonds  public 


nent  mis  h  la  disposition  du  ministre 
ime  de  1,300  liv.  à  prendre  sur  le* 
I  déjt  décrétés,   pour  être  remise  a~ 


irdetenraulsde  la  venve  Julien,  «fin  d'eu  faire  cm- 


A  produire  inltréi,  hqii<>ll«  wmnie  Mta  eniniie 
lis,  rnnt  <m  capiUI  qirinlértt,  pour  donner  un  mé- 
X  (•nbiiti  de  la  vRurr  Julien ,  lor(qu'il!>  auronl  at- 
teint riitr  riNiiih  t  H  dm*  )>■  cas  où  ils  vitmdnicnt  A  décé- 
ttr  aniA  4]ih>  U"t  MHnmn  hiMenl  employiici ,  les  parenti 
rantoOiprout,  chMunmce  qui  It»  cononw!.» 
<>  pnijfl  de  dh-rel  mt  ulnpté. 

M.  tlAuull-Sh'lielIn  préitenti:  un  projrl  de  décrer  <ur 
retpMilion  de«iiiraln>srrlnimHtps,  que  divers  obtiacles 
'  -  III  iribnnal  ili>  cawiilon. 


e  rimpr 
i(^  par  M.   Hérault  et  le  renviu 


lu  du  projrl  de  discret 


lin  mi'nihre  du  comilii  de  liqaidalion  Tait  la  troisième 
Irclumruii  projet  de  dfvrct  lendunt  t  accorder  une  in- 
dnnnil»  aux  muiml-wairM  an  Cliaiclct  de  Firls. 

H.  Tbnrilloa  a|ipuie  te  pMJrl  de  dérret  par  un  loi^  dis- 
rmiri  DÛ  il  th^ekipiw  les  dilUrcnln  foncliaus  «i  allribu- 
lliHi«  de  riH  afieieti, 

V.  lriniiiiii-.Vu)( ratant  demande  la  (pieitiiou  pnhilable 
sur  Innli-  r^plvc  d'indemniU. 

M.  *"|>n>pn>p<lel.i1iier  aulS"  au  lieu  du  8"', 

l)u  ulMi-rve  i|iir  l'AMemblfe  n'est  plu*  enmpKte. 

Ia  MNiBrr  r*i  tevile  ù  itcuf  henret  cl  demie. 

HIÏANCR  nu  UMEDI   12  MAI. 

On  uHiinnre  plusieurs  dons  palrioiiqncs.  LesÉcohcn 
du  enlle)|i-  d'Auxerre  envoient  le  produit  d'^aq^nes  Ihitn 
sur  leurs  iimins  planirs.  —  Des  dËputatinns  de  plusieurs 
tnilndi>  l'urts  apportent  diDUrenles  sommes,  et  pronou- 
rrnt  ntee  une  nutvelii  louchante  des  discours  qui  décMent 
le  pjlriolisnH'  de  «m  jeunea  citoyens,  attestent  U  pureté 
de*  priueipi-^  ilc  la  iinuvelle  iducatinn  publique. 

l.iidepuliSilei  bataillons  der^rausdu  département 
de  farW  d^mmil  Mir  le  bureau  une  canlribtilioii  tr^s- 
runsiil^raMé. 

V/n  dfyutntions  sont  iniildes  «ut  honncun  de  la   sé- 

H.  *"  :  Walfcrf.  les  jiifticieuses  observations  (jiti 
VOUKonti'tiipreM-ntée!;  avant-hier  par  M.  Jacob  Dh- 
|Kiiit,jeiHt  vois  point  encore  à  j'onim  itit  jour  les 
qiie:<tionK  ilt^  Htiatice.i.  Je  demanda  que,  toutes  choses 
Ci-nantes,  l'on  s'occupe  de  la  m<tsure  provisoire  mii 
vous  a  étir  présentée  par  H.  Cailhasson,  sur  l'ordre 
à  tiinttrc  dans  les  reni))i>ursenients. 

M.  I.ATOtrR  :  .le  demande  que  l'on  s'occupe,  avant 
tout,  de  la  discipline  tiiilitairtr. 

H.Cabnot:  Je  suis  charge  par  le  comilé  mililaire 
deTnin-  un  antre  rapport  très- iirRen t.  11  est  relatif  à 
la  garde  ilii  roi,  dont  il  imporlejle  distraire  le  corps 
desGardes-S<iissesq[ii  mt'ine  n'eu  peut  jamais  faire 
partie,  d'apri's  la  cotiititution.  On  s'occiinu  mainte- 
nant de.  retifiircer  l'armée  du  Nord  par  la  réunion 
des  troupes  disperïi'es  dans  les  garnisons  de  l'intii- 
rieiir.  Il  est  nécessaire  d'employer  les  régiments 
Suisses,  qui,  aux  termes descapilulalions, ne  |ieii vent 
pas,  en  ce  niomeni,  faire  partie  de  nos  armées,  à 
remplacer  ces  garnisiuis. 

H.  TllKODOBE  Lametii  :  Il  n'est  pas  moins  wrgent 
d,!  s'occiqier  de  l'organlsalion  du  corps  des  canon- 
uiersde  la  marine,  l.e  service  de  ce  corps  v.i  devenir 
indispensable  ponr  la  protection  de  noire  commerce, 
lira  trots  mois  qw.  le  comitrt  de  marine  a  Tait  son 
rapport  sur  la  question  de  la  conservation  de  ce 
corps,  et  qu'il  vous  a  présenti!  un  projet  de  décret 
sur  les  principes  île  son  orfianisalion.  Dix  fois  ce 
projeta  été  ajourné  a  jauriixe;il  est  temps  enliu 
qu'on  s'en  occupe. 

M.  •"  ;  Je  demande  que  l'on  s'occupe  aussi,  de- 
ninin  ou  après,  dn  projet  de  décret  de  la  commission 
lies  Donw!  sur  les  troubles  de  l'intérieur;  il  devient 
tr^inslant  <le  réprimer,  par  îles  mesures  eflicaces, 
Ifi  intutcuTres  des  prêtres  rdfractaires. 


i  l'ordre  des déiibinilinns  des  procliaines  séances,  les«b- 
jels  qui  Tiennent  d'être  indiqu<^,  et  décide  qu'il  y  aura 
dimanche  au  soir  une  séance  extraordinaire  pour  la  ré- 
eq>lion  des  pétitionnaires. 

H.  QuATRGMKRB,  nu  nom  du  rnmilé  iCinilntelion 
publique  :  Eti  renvoyant  à  votre  comité  d'in.struc- 
tion  l'examen  du  mode  d'exécution  du  décret  par 
lequel  vous  uve/  voulu  rendre  nationale  la  fétc  pro- 
posée en  riionuenr  de  Henri  Simonneaii,  maire  il'E- 
lampes,  vous  n'avex  pas  voulu  sniis  doute  que  votrf 
comité  vous  pmposilt  le  cérémonial  de  cette  Wlr, 
mais  seulement  une  nvlaction  inoiivéi-  dn  décret; 
rempn-sse ment  avec  lequel  vous  r:ivex rendu  prouva 
que  vous  n'avez  pas  vn  plus  qu'une  l'été  civique,  i^ni! 
TOUS  avez  vu  an-delà  même  d'une  réparation  n  faire 
à  une  victime  de  la  loi.  Vous  avei:  voulu  encotimger 
le  palriolisine  par  un  grand  exemple,  c'est  ainsi  que 
les  législateurs  d'un  granit  empire,  maniant  avec 
art  le  levier  de  l'opinion,  peuvent,  d'un  seul  mou- 
vement et  sans  eirort.  calmer  les  orages . 

Oui,  cette  fi^te  nationale,  coiisaen-e  an  respect  dfl 
A  la  lui,  est  un  rappel  h  l'uni re  bien  plus  puissant 
que  les  moyens  de  la  force.  Sans  iloule  ([ue  lorsque 
la  liberté  sera  consolidée,  vous  vous  empri-sserez 
et  vous  consacrerez  une  fête  générale  eu  commé- 
moration dn  tous  les  événements,  de  tontes  les  ac- 
tions célèbres  qui  auront  contribué  à  son  affermis- 
sement; vous  ferez  des  fètesen  l'honneur  de  la  liberté, 
d'autres  en  rhuimeur  de  la  loi,  véritable  divinité  de 
l'empire;  mais  vous  n'avez  p:is  vimlii  aujourd'hui 
généraliser  celle  dont  il  s'apl,  parce  que  voiisavex 
craint  d'en  atténuer  l'elTel.  Le  maire  d'F.tamties  est 
mort  au  nom  de  la  loi  outragée.  La  loi  seule  doit 
partager  son  Irioniphe.  Votre  couiilé  rommuniquern 
ses  vues,  pour  l'orifunnance  de  celte  fi'ie,  aux  per- 
sonnes qui  seront  ehargi'es  de  l'exécuter.  II  n'abu- 
sera pas  de  vos  monienis  pour  vous  en  faire  part.  H 
vous  propose  ledécretsuivaiit  : 

•  Art.  I".  Une  cérémonie  natinunle,  rnnsacrée  au 
respect  d(l  !l  la  lui,  honorera  la  niénioire  de  Jarnoes-Henri 
Simnnneau,  maire  d'Elampes,  mort  Ic3  murt,l7{l3,  vk- 

ime  de  son  dévouement  d  b  pairie. 

■  !I,  Les  dépenses  de  celle  cérémonie  seront  acquittées 
par  le  Irévir  public 

•  III.  Le  pouvoir  exécnlir  donnera  ks  ordres  les  plus 

CmpLs  pour  l'onlonnaiice  de  celle  cérénKiDie,  qui  aura 
le  1"  juin.  L'Assemblée  nationale  y  asaisteri  par  me 
députation  do  soi^aiile-douie  de  se*  membres, 

•  IV.  Le  cortétie  sera  composé  des  mogistrals  nomnés 
par  le  peuple,  des  différents  rnuclioiui aires  pnl>lios  et  de  la 
garde  natiniiale, 

•  V.  L'écbarpe  do  maire  d'K<amprs  sera  suspcnduo 
aux  vodles  du  l'antliéna  rruncaii^.   > 

M.Chadot:  Je  demande  l'ajournement  de  ce  pro- 
jet de  décret.  (  H  s'élève  des  murmures. — Pluêitnrs 
voix  ;  Cela  est  infiiine.  )  Vous  donnerez  îi  ma  pro- 
position les  itnalilications  qui  vous  plairont,  mait 
j'ai  le  droit  d'être  entendu. 

M.  i.E  l'nÉsiitF.M  :  Je  vais  consulter  l'Asscmbliv. 

M.  CiiAHOT  :  Je  réclame,  U.  le  ]irêsidei>t,  contrr. 
votre  partialitt'.  Vous  m'avez  accordé  la  parole,  et 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  consulter  l'Assemblée 
pour  me  la  retirer,  à  moins  que  je  ne  m'écarte  de  l« 
question  on  du  respectdil  à  1  Assemblée. 

Pltttieurt  voix  ■•  Eh  bien  !  parlez,  mais  û  la  tri- 
bune. 

H.  Chabot  :  Non-senlement  il  y  a  un  règlement 
qui  porb;  qn'anciiii  décret  d'urgetice  ne  sera  rcndti 
sans  avoir  été  préalablement  imprimé;  la  constilii- 
lion  méinu  porte  qu'aucune  dépense  ne  pent  être 
votée  sons  que  le  décret  ait  été  imprimé  trois  jourt 
à  l'avance.  Comme  cette  léte  ne  doit  avoir  lieu 
qu'an  icr  juin.je  ne  vois  aucun  inconvénient  èice 
que  le  décret  soit  ajourné. 


M.  TnunioT  :  Je  dctnaiiile,  non- seulement  que  le  > 
d^ret  soitajouriK:,  mais  que  la  Ktc  n'ait  lieu  que 
le  SO  juin. 

M.  ALDirTE  :  C'est  l'époque  du  serment  du  Jeu  de 
Paume. 
L'ajournement  est  rejett  i  la  presque  unanimitâ. 
La  propositian  de  M,  T huriol  est  écartée  por  la  quettloD 
préalable. 

M,  LEiniME-l'iiïHiTAii  :  Celle  feie  sera  nalJODale  . 
ei(cuiee  »ur  un  lerrain  natioaat.  Je  demande  que  les  qua- 
tre'Tinfct-Irois  dfpartemeiiU  j  soîeDl  représentés  par  la 
députa  tion  de  r  Assemblée. 

M.  "*  :  Chacun  des  membres  de  l'Assemblée  ualionale 
représente  la  nation  entière,  et  rien  ne  serait  plus  incon- 
flitnttonnel,  rien  ne  lendrail  plus  rapidement  au  syslËme 
des  républiques  Itératives,  qne  la  division  de  la  représen- 
tation par  déparlement, 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Lecointe. 

H.  At.BiTTB  :  Je  demande  Ta  question  préalable 
Hir  la  partie  du  projet  de  décret,  qui  porte  que  le 
cortéj^e sera  formé  par  la  garde  nationale;  le  plus 
beau  cortège,  c'est  le  peupre,  et  rien  déplus  dange- 
reui  que  de  distinguer  le  peuple  de  mille  manières 
dilTéfcntefi,  de  le  séparer  pour  ainsi  dire  en  grandes 
corporalimis,  dont  la  plus  dangereuse  serait  celle  qui 
aurait  pour  esprit  particulier  l'esprit  militaire.  La 
garde  nationale  n'est  que  la  partie  du  peuple  qui 
est  armée.  Une  Kte,  dont  le  cortège  ne  serait  com- 
posé que  de  citoyens  armés,  ofTrirait  plutdt  l'appa- 
reil du  drapeau  rou^e,  et  de  la  loi  martiale,  que 
d'une  réte  publique.  Un  pourra  bien;  admettre  plu- 
sieurs portions  de  citoyens  armes,  pour  rendre,  si 
l'on  veut,  le  cortège  plus  imposant  ;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  uniquement  composé  de  gardes  natio- 
nales' Les  gardes  natiouales  sont  peuple  elles-mS- 
mcs.  et  elles  cesseraient  de  l'âtre,  si  t'on  affectait  de 
les  isoler. 

M.  Lecointe-Piitbaïjiux  :  Pour  appuyer  les  ob- 
Mrvalions  de  M.  Albitte,  il  me  sullit  de  lire  l'article 
III  de  l'acte  conslilutlonnel,  relatifà  l'ordre  public  : 
I  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  mili- 
taire, ni  une  instilulion  dans  l'Etat;  ce  sont  les  citojcns 
eai^nfimes  appelés  au  service  delà  Torte  publique.  ■ 

Voici  maintenant  comment  je  raisonne  :  puisque 
les  gardes  nationales  ne  sont  qae  les  citoyens  eux- 
mêmes  appelés  au  service  de  la  force  publique,  les 
dloyens  ne  peuvent  être  désignés  sous  ce  nom  que 
lorsqu'ils  sont  appelés  comme  force  publique  :  or, 
id.ou  la  force  publique  est  nécesssire,  ou  non;st 
elle  est  nécessaire,  ce  n'e.st  pas  sans  doute  la  garde 
nationale  entière  qu'il  faut  employer,  mais  des  dé- 
tachements; si  l'emploi  de  la  force  n'est  pas  néces- 
«rire,  il  est  absurde  de  donner  une  place  distincte, 
dans  le  cortège,  à  la  garde  nationale,  bien  plus,  de 
ne  le  com|>oser  que  d'elle  seule.  Mais  j'observe  que 
l'emploi  de  la  force  me  paratt  inutile  dans  une  fête 
pablique  ,  et  l'expérience  vieut  de  le  prouver. 
J'apnnie  donc  la  question  préalable  proposée  par 
M.  Albitte.  f    i-         V 

M.  (^HATREHËBE  :  Je  n'observerai  point  que  cette 
rite  a  été  décrétée  sur  une  pétition  de  la  garde  na- 
tionale ;  mais  comme  elle  est  destinée  à  faire  respec- 
ter la  loi,  en  honorant  la  mémoire  d'un  homme  mort 
pour  elle,  ne  convient-il  pas  qu'elle  soit  composée 
Ciwntie  Ile  ment  de  lousceuxqui  sontchargés  de  son 
exécution,  ft  qui  se  sacrifient  à  sa  défense?  (Uns 
grande  partie  de  l'Assemblée  .ipplaudit.) 

H.  Lecointe  insble  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  A  délibé- 
rer ma  l'aiticle  qui  tend  à  composer  ie  cortège  de  la  gaide 
nationale. 
L'Auemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer. 
a-  Sirk.  —  Tomt  III. 


H.  Lasourcb  :  Je  suis  bien  d'avis  qu'il  soit  fait  une 
fête  nationale;  mais  comme  les  frais  en  doivent  Str« 
su|)portés  par  le  trésor  (lublic,  il  faut  la  rendre  la 
niuins  dispendieuse  possible.  Les  fétcs  les  plus  sim- 
ples sont  les  plus  belles.  Je  demande  que  les  frais 
en  soient  lixés  à  0,000  livres. 

M.  QuATBEnÈBE  :  J'adopte  cet  amendement  d'au- 
tant plus  volontiers,  que  je  sais  qu'il  a  déjà  été  fait 
des  souscriptions  volontaires  assez  considérables. 

Le  projet  de  décret  et  l'amendement  de  M.  Lasoune 
■ont  décrétés. 

M.  *",  vicaire  de  l'une  des  paroisses  de  Paris,  dite  àt 
Soi  nie-Marguerite,  se  présente  à  la  ba  rie  avec  sou  épouM, 
el  prononce  le  discours  suivant  i 

Législuleurs,  je  viens  avec  confiance  annoncer,  dans  l« 
sanctuaire  auguste  delà  litwrté,  que  j'ai  usé  du  droit  im- 
prescriptible qu'a  rendu  à  tous  les  Français  nolie  immor- 
lelle  constitution.  Il  est  temps  que  les  ministres  du  culte 
romain  se  rapprocbenl  de  leur  sainte  origine;  il  est  leropt 
qu'ils  rentrant  dans  la  classe  des  citoyens  ;ilest  temps  enfin 
qu'ils  réparent  par  l'eiemple  des  vertus  chrétiennes  et  so- 
ciales, tous  Us  scandales,  tous  les  crimes,  tous  les  mani 
que  le  célibat  des  prêtres  a  causés,  (  On  applaudit.  )  Et 
c'est  pour  y  parvenir  que  je  me  sais  associé  une  compagne 
lionikéte  el  vertueuse.  Déjà  la  calomnie,  te  fanatisme,  l'hy- 
pocrisie ont  tenté  de  soulerer  le  peuple  contre  celte  union 
sainte,  jurée  au  pied  des  autels  et  consacrée  parla  religion; 
maislescitoyensdufuubourg  Saint-Antoine  n'ont  plusd* 
préjugés ,  et  loia  de  se  laisser  entraîner  par  les  mauvaise* 
perfidies,  ce  t>on  peuple,  dont  les  sutTrages  m'ont  appelé 
au  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  est  venu  en 
foule  me  féliciter  et  me  conjurer  de  rester  A  mon  poste,  en 
me  protestant  que  jamais  je  ne  fus  plus  digne  de  sa  con- 
fiance. Eh  t  comment  n'auiab-je  pas  cédé  aux  désirs  de 
ces  hommes  vertueni,  que  leurs  mœurs  simples  el  nata- 
relles  rendaient  si  dignes  de  la  liberté,  de  cet  bommescoa- 
rageui  qui  ont  renversé  cette  forteresse  menaçante  où  le 
despotisme  enchatuait  ses  victimes;  de  ces  hommes  qui, 
depuis ,  n'ont  cessé  de  donner  l'exemple  de  la  soumission 
auilois,  quechaquejonr  vous  Toyei  applaudir  A  vos  sa^i 
décrets,  et  surtout  à  ceux  qui  rapprochent  l'homme  de  la 
nature  perltetionnée.  Législateurs  1  mon  épouse  ■  son  re»- 
pectable  père  et  toute  sa  famille  se  joignent  à  mot  pour 
vous  présenter  leurs  respectueux  hommages,  et  pour  vooi 
prier  d'agréer  l'otTrande  que  nous  déposoits  sur  l'autel 
de  la  patrie  pour  l'enlrclicn  de  ses  génércui  dèfenseuii. 

M.  ***,  est  invité  aux  bouneurs  de  la  séance,  avec  sou 
épouse  el  ses  parents  qui  l'accompagnent;  ils  sont  intro- 
duits dans  la  salle  au  milieu  d'applaudissements  presqu'n- 

M.  Lehontey  :  Je  propose  un  article'  additionnel 
au  décret  que  vous  venez  de  rendre.  En  établissant 
une  fête,  vous  avez  voulu  honorer  et  récompenser 
la  vertu  courageuse.  Je  demande  que  le  procureur 
de  la  commune  d'Etampes  et  un  ofbcier  municipal, 
qui  ont  été  blessés,  soient  nominativement  invités 
à  cette  fSte.  (  Ou  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Lemonley  est  adoptée. 

M.  Dumas  soumet  à  la  délibération  la  suite  de  son  projet 
de  décret  sur  l'établissement  des  tribunaux  de  la  police 
correctionnelle  militant 

H.  Tbhhiot  :  Je  demande  que  jamais  les  généraux 
ne  puissent  faire  de  règlements  prononçatit  la  peina 
de  mort  ou  celle  du  désbouneur,  parce' que  le  sort 
du  soldat  ne  doit  en  aucun  cas  dépendre  d'un  seol 
homme. 

M.  Davetroult  :  En  temps  de  guerre,  le  moindre 
trouble,  la  moindre  contravention  aux  ordres  d'un 
général  peut  exposer  une  armée  et  la  vie  de  plu- 
sieurs milliers  d'hommes.  Il  faut  donc  des  peines 
très  -sévères,  el  souvent  la  peine  de  mort,  pour  toutes 
les  contraventions  aux  règlements  qu'un  général 
est  dans  le  cas  de  faire;  et  comme  il  est  impossible 
i  à  l'Assemblée  nationale  de  prévoir  tous  tes  cas  d'in- 
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discipline,  il  est  indispensable  de  donner  aux  géné- 
raux toute  la  latitude  nécessaire  pour  assurer  rexé- 
cutiou  de  leurs  ordres  et  de  leurs  règlements. 

M.  Albitte  :  On  vous  dit  que  TAsseniblée  ne  peut 
prévoir  tous  les  cas  où  il  peut  se  commettre  des 
contraventions  qui  doivent  encourir  la  peine  de 
mort.  Je  demande  que  les  généraux  proposent  les 
règlements,  je  demande  même  qu'ils  les  fassent; 
mais  il  faut  qu'ils  soient  soumis  à  la  ratifîcation  du 
corps  législatif;  et  je  suis  étonné  que  ceux  qui  par- 
lent sans  cesse  de  liberté  et  de  constitution,  propo- 
sent d'accorder  ù  un  général  un  pouvoir  arbitraire 
et  absolu  ;  c'est  vouloir  détruire  la  liberté,  car 
elle  ne  peut  être  maintenue  que  par  une  armée  com- 
posée elle-même  d*hommes  libres.  Si  vous  faites  dé- 
nendre  le  sort  du  soldat  de  riiommc,  plutôt  que  de 
la  loi,  vous  aurez  une  armée  dévouée  au  général, 
et  non  pas  une  armée  prête  a  verser  son  sang  pour 
l'exécution  des  lois. 

M.  DuMOLARD  :  J'appuie  l'article  du  projet  de 
décret  du  comité,  qui  a  pour  objet  d'investir  les  gé- 
néraux du  droit  de  faire,  en  temps  de  guerre,  tous 
les  règlements  quelconques  nécessaires  au  maintien 
de  la  discipline.  L'Assemblée  constituante  elle- 
même  a  senti  et  déclaré  qu'en  temps  de  guerre  l'ar- 
mée pouvait  être  assujétie  à  des  lois  plus  sévères; 
elle  avait  pour  exemple  tous  les  peuples  libres,  les 
républiques  anciennes  et  modernes.  Les  Romains 
furent  le  peuple  chez  qui  les  droits  de  citoyen  furent 
le  plus  respectés.  En  temps  de  paix,  pour  condam- 
ner un  citoyen,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  juge- 
ment du  peuple  assemblé.  Eh  bien  !  ces  mêmes 
Romains,  si  fiers  au  sein  de  la  république,  étaient 
à  peine  réunis  sous  les  drapeaux,  qu'ils  devenaient 
des  instruments  dociles  à  la  voix  de  leurs  chefs.  A 
la  guerre,  la  moindre  négligence,  la  moindre  déso- 
béissance était  un  crime  :  au  moindre  signe  du  con- 
sul, la  tête  du  soldat  rebelle  tombait  sous  la  hache 
du  licteur.  C'est  par  cette  sévérité  dans  la  discipline 
que  ce  peuple-roi  a  marché  à  la  conquête  de  Tuni- 
vers.  En  !  n'ayons  point  l'orgueilleuse  manie  de 
croire  que  nous  soyons  les  sems  sages,  et  (]ue  tous 
les  peuples  présents,  passés  et  futurs,  doivent  se 
prosterner  devant  nous.  Je  vous  le  demande  à  tous , 
est-ce  dans  le  moment  où  les  destinées  de  PEtal  re- 
posent sur  nos  généraux,  que  nous  craindrions  de 
leur  confier  le  sort  des  soldats,  dont  ils  sont  les 
pères  et  les  amis? 

Veut-on  encore  se  défier  du  respectable  maréchal 
M.  Rochambeau,de  cet  homme  blanchi  sous  les  lau- 
riers, justement  célèbre  dans  les  Annales  des  Deux 
Mondes?  Se  défiera-t-on  ée  Luckner,  dont  le  patrio- 
tisme et  la  loyauté  égalent  le  courage  et  les  talents? 
De  Lafayette  ?  Ah  !  je  rougirais  de  relever  ici  les  im- 
putations absurdes  qu'on  a  lancées  contre  lui.  Ce 
n'est  pas  devant  les  représentants  du  peuple,  qu'on 
a  besoin  de  justifier  ce  citoyen  ami  de  la  liberté.  Si 
l'on  a  essayé  contre  lui  les  poisons  de  la  calomnie, 
la  postérité  reconnaissante  appréciera  ses  services, 
<'t  le  juste  mépris  du  public  poursuivra  ses  détrac- 
teurs. Je  ne  répondrai  pas  aux  criminels  soupçons 
de  ceux  qui  feignent  de  lui  supposer  le  nrojet  d'é- 
tablir une  autorité  dictatoriale  sur  les  dénris  de  TE- 
tat,et  sur  les  cendres  fumantes  des  citoyens  égorgés. 
Non,  ce  n'est  pas  un  pouvoir  circonscrit  dans  les 
limites  constitutionnelles  qui  doit  effrayer  les  amis 
de  la  liberté.  Nos  plus  grands  ennemis,  ceux  que 
nous  avons  le  plus  à  craindre,  ce  sont  les  moteurs 
des  troubles  de  la  licence,  de  l'anarchie,  de  Tavi- 
lissemcnt  de^  pouvoirs  constitués  et  de  la  lutte  in- 
décente qu'on  voudrait  perpétuer  entr'cux.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 


II  est  temps  que  l'on  distingue  la  véritable  opi- 
nion publique,  celle  des  départt'inents  de  la  France 
entière,  de  l'opinion  factice  par  laquelle  on  cherche 
à  vous  dominer.  Il  est  temps  de  terrasser  les  factions 
qui,  si  vous  n'y  prenez  garde,  bouleverseront  l'em- 
pire et  vous  enseveliront  vous-mêmes  sous  les 
débris  de  la  constitution....  Je  nrarrête  ici,  et  je 
termine  par  demander  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  de  décret  du  comité. 

M.Lacroix  :  La  loi  doit  nécessairement  être  anté- 
rieure à  son  application.  Rien  n'empêche  que  les 
règlements  que  feront  les  généraux  soient  notifiés 
à  l'Assemblée  nationale,  sauf  leur  exécution  provi- 
soire, dans  le  cas  où  ils  seraient  urgents.  Je  demande 
expressément  que  tous  les  règlements  faits  par  les* 
généraux,  portant  peine  de  mort,  soient  envoyés  au 
corps  législatif. 

M.  GuADET  :  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  avons  à 
la  t(Hc  de  nos  armées  MM.  Rochambeau,  Lafayette  et 
Luckner,  qu'il  faut  donner  à  ces  généraux  le  droit 
de  faire  des  règlements  qui  emportent  la  peine  de 
mort.  Je  ne  vois  dans  un  pareil  lanpge  nue  celui 
de  l'esclavage.  (On  applaiulit.)  J'abandonne  au 
mépris  qu'elles  méritent  les  déclamations  de  M.  Du- 
molard.  J'essaierai  de  parler  un  langage  qui  vous 
convienne,  celui  de  la  raisou.  Il  est  de  tous  les 
temps. 

Il  est  de  principe  que  la  peine  doit  être  propor- 
tionnée au  plus  ou  moins  de  mal,  au  pins  ou  moins 
de  danger  pour  la  société,  qui  résulte  d'un  déiiL  II 
peut  se  présenter  à  la  guerre  plusieui^s  cas  où  In 
contravention  à  un  règlcMuent,  quui(iu'elle  soit  un 
délit  léger  en  apparence,  intéresse  essentiellement  la 
sûreté  de  l'armée,  etparconsécjuent  la  sûreté  générale 
de  l'Etat;  d'où  il  suit  mie  la  peine  de  mort  devient 
une  application  très-frequente  dans  les  armées.  La 
question  se  réduit  donc  à  celle-ci  :  L'Assemblée  na- 
tionale peut-elle  prévoir  tous  les  cas  de  contraven- 
tion qui  peuvent  intéresser  le  salut  de  l'année  en- 
tière? Si  elle  ueut  les  prévoir,  il  fauts*en  tenir  au 
principe  que  la  loi  doit  être  faite  par  les  seuls  re- 
présentants du  peuple.  Mais  s'il  lui  est  impossible  de 
prévoir  les  différentes  circonstances  où  peut  se  trou- 
ver une  armée,  les  ordres  qu'un  général  est  dans  te 
cas  de  donner,  l'importance  de  ces  ordres  et  le  plus 
ou  moins  de  gravité  qu'acquièrent  les  contraven- 
tions par  la  nature  des  circonstances;  si,  dis-je,  il 
lui  est  iuipossible  de  prévoir  tous  les  cas,  de  nuan- 
cer d'avance  les  différents  délits,  il  lui  est,  par  cela 
même,  physiquement  impossible  de  ne  pas  laisser 
au  général  le  pouvoir  de  faire  les  différents  règle- 
ments que  peuvent  exiger  les  circonstances.  Je  crois 
qu'il  suftitde  poser  ainsi  la  question,  pour  que  tous 
les  bons  esprits,  même  ceux  qui  sont  les  plus  atta- 
chés aux  principes,  ne  se  réunissent  pas  pour  voler 
en  faveur  de  l'article  qui  est  proposé  par  le  comité 
militaire.  Mais  je  vais  l'éclaircir  encore  par  un  exem- 
ple. Je  suppose  qu'un  général  d'armée  ait  commande 
a  un  corps  de  troupes  de  se  tenir  ventre  à  terre  dans 
une  embuscade,  croyez-vous  que  le  soldat  qui  se 
montrerait  à  l'ennemi  et  qui  compromettrait  l'armée 
entière,  n'aurait  pas  mérité  la  peine  de  mort?  Eh 
bien!  il  est  mille  cas  semblables  où  l'armée  serait 
compromise,  si  le  général  n'avait  le  droit  de  faire 
des  règlements  de  circonstances  d'une  grande  sé- 
vérité, pour  donner  à  ses  ordres  toute  la  force  né- 
cessaire. 

Je  n'adopte  pas  ramendement  de  M.  Lacroix, 
parce  que  la  plupart  des  règlements  dont  il  s*agit  ne 
sont  que  des  règlements  de  circonstance  pour  l'or- 
dre d'une  marche,  pour  la  manière  de  défendre  un 
poste,  etc.,  d'où  il  estévident  qu'ils  ne  peuvent  être 


371 


soumis  n  In  rnliijc:ition  du  corps  législatif.  (  On  ap- 
l^audit.  ) 

L*Asscmbléc  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Lacroit  est  rejeté  p  ar  la  question 
prêalubie. 

L£  Ministre  de  i/intérielr  :  Un  grand  nombre 
d'étrangers  fontdans  la  capitale  des  rassemblements 
nocturnes  qui  paraissent  être  le  point  central  de 
mouvements  extérieurs.  La  police  municipale  n'a  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  les  réprimer.  Je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  prendre  cet  objet  en 
considération. 

M.  GuADET  :  Il  y  a  déjà  long-temps  qu*on  connaît 
ce  genre  d'intrigues  sur  lequel  M.  le  maire  a  déjà 
a{)pelé  votre  sollicitude.  Je  demande  que  la  com- 
mission des  Douze  et  le  comité  de  surveillance,  réu- 
nis à  une  section  du  comité  de  législation,  présentent 
leurs  vues  à  cet  égard,  et  je  me  permettrai  d'indi- 
quer deux  mesures  :  l'une,  c'est  le  recensement 
général  des  habitants  de  P.iris;  l'autre,  c'est  que 
tous  les  étrangers  arrivés  à  Paris  depuis  la  loi  sur 
les  passe|)orls  soient  tenus  de  les  présenter.  II  est 
possible  que  les  quatre  mots  que  je  viens  de  pronon- 
cer purgent  la  capitale  de  plus  de  quatre  mille  étran- 
gers qui  y  sont  sans  passeports. 

L'Assemblée  charjre  la  commission  des  Douze  et. le  co- 
mité de  surveillance,  réunis  à  une  section  du  comité  de  lé- 
gl^ation,  de  lui  faire,  ù  lu  séance  de  demain ,  un  rapport 
à  ce  sujet. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il  s'est  provisoire- 
ment opposé  au  dépôt,  dans  la  bibliothèque  publique,  d'un 
amas  considérable  de  titres  féodaux  que  renfermait  le  coû- 
tent des  ci-devant  Grands-Augustins, 

M.  Vincent  :  Je  demande  que  tous  ces  titres  soient 
renvoyés  poin-  être  bn'\lés,  comme  les  assignats  an- 
nulés. (On  applaudit.  ) 

yi.  Voisin  demande  la  parole. 

M.  *••  :  Je  demande  que  M.  Voisin  soit  entendu, 
parce  qu'il  a  des  titres  qui  sont  encore  tout  neufs. 

M.  Mulot  réclame  en  faveur  des  monuments,  pour 
J'hiftloire. 

L'Assemblée  décrète  que  tous  ces  papiers  seront  brûlés 
lorsque  les  titres  et  textes  en  auront  été  distraits,  dis- 
traction faite  des  litres  de  propriété  nationale  et  parti- 
culière. 

M.  Drcoz  :  Je  demande  qu'on  en  fasse  autant 
dans  tous  les  départements;  les  titres  étant  une 
monnaie  qui  n'a  de  valeur  nulle  part,  nous  ne  de- 
vons pas  risquer  de  les  laisser  mettre  en  circula- 
tton. 

L'Assemblée  ajourne  la  proposition  de  M.  Ducoz. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  l'Assemblée  5  s'occuper 
de«  troubles  religieux. 

L'Assemblée  adopte  les  articles  présentés  par  M.  Du- 
mas. 

«  Tout  prévenu  d'un  délit  ou  d'une  faute  excédant  cel- 
les de  pure  discipline,  dont  la  connaissance  est  réservée 
pat  les  lois  militaires  au  conseil  de  discipline,  et  dont  la 
pufritioD  ne  devra  être  ni  la  privation  de  la  \ie,  ni  celle  de 
son  état ,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
Uoimdle  militaire. 

■  IV.  A  l'armée ,  les  cours  martiales  et  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  militaire  appliqueront  aux  délits 
militaires  les  peines  énoncées  dans  le  code  pénal  militaire, 
ainsi  que  dans  les  règlements  que  les  généraux  et  com- 
mandants en  chef  sont  autorisés  à  faire  par  l'article  XI  de 
la  lui  (lu  49  octobre;  elles  appliqueront  aux  délits  civils 
les  peines  énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires.  La 
disposition  de  l'article  du  litre  I*'  de  la  loi  du  10  octo> 
t>re  1791  sera  observée  dans  tous  les  cas.  En  conséquence, 
H  0*7  aura  pas  de  recours  au  tribunal  de  cassation.  ^ 


TITRE  II. 

Des  cours  martiales, 

c  Art.  !«'.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle VII  de  la  loi  du  29  octobre  1790 ,  il  sera  établi  dans 
chaque  armée  le  nombre  de  cours  martiales  que  le  général 
d'armée  aura  jugé  nécessaire. 

»  II.  La  juridiction  de  chacune  des  cours  martiales  éta- 
blies dans  la  même  armée,  s'étendra ,  dans  le  royaume  et 
hors  du  royaume,  sur  tous  les  militaires  attachés  à  cette 
armée ,  et  sur  toutes  les  personnes  attachées  à  son  s&rvice 
ou  qui  la  suivent. 

»  111.  Le  siège  habituel  de  chacune  de  ces  cours  sera 
déterminé  par  le  général,  en  sorte  que  de  chacun  des  pointR 
qu'occupera  Tarmée,  on  puisse  promptemcnt  recourir  à 
Tune  d'elles.  Cependant,  il  sera  libre  au  grand-juge  d'or- 
donner le  transport  de  la  cour  martiale  hors  du  lieu  où 
elle  siège  habituellement,  toutes  les  fois  que  celte  mesure 
pourra  contribuer  à  la  sûreté  des  prisonniers,  à  la  prompte 
expédition  des  affaires,  ou  pour  toute  autre  considération 
importante. 

»  Les  cours  martiales  ù  Parmée  pourront  tenir  leurs 
séances  partout,  et  même  en  plein  air. 

»  1 V.  Les  prévenus  de  délits  qui  devront  être  jugés  par 
les  cours  martiales  seront  traduits  devant  la  plus  prochai- 
ne, sur  la  plainte  du  commissaire-auditeur  qui  en  aura  le 
plus  tôt  été  averti ,  soit  par  une  dénonciation  expresse,  ou 
par  la  clameur  publique,  ou  de  toute  autre  manière. 

>  V.  La  formation  du  tableau  des  jurés,  établie  par 
la  loi  du  29  octobre  1790 ,  ue  sera  pas  obligatoire  à 
l'armée. 

»  Le  service  des  deux  jurés  sera  rempli  alternativement 
par  tous  les  individus  qui  composent  ou  suivent  les  armées, 
sans  qu'aucune  raison  puisse  les  en  dispenser,  de  quel(|ue 
arme,  de  quelque  grade,  de  quelque  profession  qu'ils 
soient,  soit  quMIs  sencnt  en  corps  ou  par  détachement ,  ou 
même  hors  de  ligne. 

»  On  sera  appelé  pour  le  service  des  jurés  par  le  com-  • 
mandant  militaire  de  la  division.  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un 
seul  régiment  dans  le  lieu  où  les  deux  jurés  devront  être 
convoqués,  le  régiment  fournira  les  jurés  nécessaires,  on 
prenant  les  plus  anciens  officiers ,  sous-officiers  et  soldats , 
qui  seront  soumis  à  cet  égard  ù  un  tour  de  service,  et  eu 
suivant  l'ordre  des  colonnes. 

»  Lorsqu'il  y  aura  deux  régiments  dans  le  lieu  de  la 
convocation,  il  sera  nommé  des  jurés  sur  la  totalité  des 
deux  régiments.  Lorsqu'il  y  en  aura  trois,  il  en  sera  de 
même,  jusqueset  compris  le  nombre  de  quatre  régiments, 
nombre  auquel  on  s'arrêtera ,  quel  que  soit  celui  des  trou- 
pes comprises  dans  la  même  division  ;  mais  quand  les  qua- 
tre premiers  régiments  auront  satisfait  ù  cette  obligalioD , 
on  recommencera  à  nommer  des  jurés  dans  les  régiments 
qui  suivront. 

f  Les  officiers  des  états-majors  des  armées ,  les  officiers 
et  sous-officiers  pris  dans  les  détachements  envoyés  aux 
armées ,  quelle  que  soit  leur  arme,  seront,  dans  toute  cir- 
constance, nommés  par  l'officier  qui  se  trouvera  comman- 
der, en  les  prenant,  chacun  à  leur  tour,  dans  la  colonne 
de  leur  grade. 

>  Nul  ne  sera  appelé  pour  les  jurés,  s'il  n'a  les  qualités 
requises  par  Tarticle  XI\  de  la  loi  du  29  octobre  1790. 

>  VL  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  leur  grade,  le  juré  d'accusation  sera 
formé  par  des  militaires,  à  raison  d'un  pur  chacune  des 
sept  premières  colonnes,  et  de  deux  du  grade  du  prévenu. 
Lorsque  les  prévenus  seront  des  personnes  attachées  au 
service  de  l'armée,  oq  étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur 
nombre ,  le  juré  d'accusation  sera  composé  de  neuf  per- 
sonnes, à  raison  d'une  par  chacune  des  sept  colonnes  mi- 
litaires, et  de  deux,  prises  à  tour  de  rôle  parmi  les  person- 
nes de  la  même  condition  que  l'accusé  ;  il  en  sera  de  même 
lorsque,  dans  le  nombre  des  prévenus,  il  y  aura  des  mili- 
taires, des  personnes  non  militaires  ;  dans  tous  les  cas  la 
majorité  absolue  entre  les  jurés  d'accusation  fixera  leur 
détermination,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  XL  I  de 
la  loi  du  29  octobre  1790. 

f  VIL  Lorsque  les  accusés  seront  militaires,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  leur  grade ,  le  juré  du  jugement  sera 
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formé  (Vapii^s  Vortirlc  XXI II  de  la  loi  du  29  octobre.  Lors- 
que les  ac(nis<îs  mtoiU  dos  personnes  atlacliées  au  service 
de  Tannôc,  ou  étuul  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre, 
il  sera  prLseuté  pour  le  juré  du  ju«;emcnt  vingt-huit  mili- 
taires, à  raison  de  quatre  par  chaque  colonne,  et  huit  per- 
sonnes prises  ù  tour  de  rôle,  parmi  celles  attachées  au  ser^ 
tIcc  de  rarméeou  étant  h  su  suite  ;  ce  qui  donne  le  nombre 
de triMile-six ,  qui,  au  moyen  des  récusations,  se  réduit  à 
neuf,  dont  deux  de  la  condition  de  Taccusé  attachés  à  Par- 
iiiéi*.  Il  en  sera  de  mt^ine  lor^^que,  duus  le  nombre  des  ac- 
cusés, quel  qu'il  soit ,  il  y  aura  des  militaires,  et  des  per- 
sonniw  non  militaires.  Dans  tous  les  cas,  les  récusations 
seront  pro|>osées  sur  chacune  des  sept  colonnes,  pour  les 
réduire  successivement  au  quart ,  conrormémeut  ù  ce  qui 
C6l  prescrit  par  rarticlc  XXI V  de  la  loi  du  39  octobre  1790  ; 
i*t  s*il  y  a  plusieurs  accusi^s ,  les  récusations  seront  propo- 
sées alternativement  par  chacun  d'eux ,  h  commencer  par 
le  plus  jeune,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  deuxième  par- 
ité de  Tarticle  XWI  de  la  loi  du  39  octobre  1790.  » 

TITRK  m. 

De$  juges  de  paix  et  de  la  police  correctionnelle 

militaire. 

t  Art.  I'^  Les  commissaires-auditeurs  qui,  dans  les 
cours  martiales,  resteront  toujours  chan;;és  de  la  poursuite 
de  tous  les  délits  militaires ,  rempliront  encore,  daus  les 
camiM  et  armées,  les  ronctions  de  juges  de  paix,  envers  les 
f^ais  de  guerre ,  et  autres  attachés  à  leur  service ,  ou  qui 
sont  à  leur  suite. 

•  11.  ils  jugeront  toutes  les  contestations  qui  pourront 
naître,  d'après  les  principes  de  la  police  correctionnelle 
dvile.  Us  jugeront  aussi  tous  les  délits  qui  n'emporteront 
pas  la  peine  de  la  privation  de  la  vie,  et  de  l'état  des  per- 
sonnes. Us  seront  en  conséquence  assistés  dans  leurs  juge- 
ments, par  deux  commissaires  ordinaires  des  guerres,  et  à 
leur  défaut,  par  les  deux  capitaines  qui ,  sur  l'état  de  ser- 
vice, se  trouveront  être  rentrés  les  derniers  au  camp. 

»  III.  Les  généraux  d^arniée,  dans  les  règlements  que 
la  loi  les  autorise  à  proclamer,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  y  classeront  tous  les  objets  qui  doivent  être  sou- 
rais  à  la  {Kilicc  correctionnelle ,  et  jugés  par  les  commis- 
saires-auditeurs. 

•  IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une  instruction 
détaillée,  tant  sur  le  service  des  cours  martiales  que  sur  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  militaire  dans  les  arméesii 
Ce  règlement,  uniquement  relatif  au  senice  en  campagne, 
devra  être  conforme  aux  bases  établies  par  le  présent  dé- 
cret et  aux  lois  antérieures',  tant  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux militaires,  que  dans  le  code  pénal,  pour  tout  ce 
Qui  ne  se  trouve  pas  expressémeut  abrogé.  > 

M.  Camotle  jeune  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  rapiwrt  à  la  suite  duquel  il  propose  de  décréter 
que  le  régiment  des  Gardes-Suisses,  dont  la  conduite  a  été 
dans  tous  les  temps  digne  d'éloges ,  sera ,  jus(|u'au  renou- 
vellement des  capitulations  avec  le  corps  îiehétique,  em- 
ployé comme  tout  autre  régiment  de  la  même  nation  dans 
rintérieur  du  royaume ,  sans  pouvoir,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crtl  par  la  constitution ,  servir  à  la  garde  du  roL 

L^Âssemblée  ordouue  l'impression  et  l'ajoumement  de 
ce  décret. 

Sur  un  rapport  fait  par  M.  Crublier-Oplerre ,  l'Âssem- 
Née  déci^te  que  les  commandants  en  chef  des  armées  se- 
ront autorisés  à  nommer,  dans  les  places  de  guerre  qu'Us 
rmiront  menacées,  des  commandants  amovibles  choisis 
dans  le  grade  de  capitaine  et  au-dessus  dérogeant  à  l'arti- 
cle qui  accorde  le  commandement  des  places  d  Toflicier  le 
plus  ancien  de  la  garnison. 

M.  Choudiou  demande  que  cette  disposition  ne  soi!  ap- 
plicable qu'aux  places  dt-clartcs  en  état  de  «égc, 

Otle  pro|>o<inon  est  rojetée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  stance  du  samedi  soir, 

La  séance  a  été  occupée  toute  entière  à  entendre  le  mé- 
-noire  justificatif  des  administrateurs  du  directoire  du  d^ 


parlement  de  Uhônc-el-Loire,  sur  les  dix-sept  griefi  dénon- 
cés par  la  municipalité  de  Lyon  ;  et  M.  Kersaint  qui  a 
combattu  le  projet  proposé  par  le  comité  de  marine,  pour 
créer  une  ariillcrie  et  une  infanterie  particulière  à  ce  dé- 
partement. L'Assemblée  a  ajourné  la  discussion  à  lundi 
matin. 


SPECTACLES. 

AcADÉMU  RoTALB  DE  MLSiQtB.  —  Tarare ,  avec  son 
prologue. 

TuÉATBB  DE  LA  Nation.  —  Le$  rictimct  clotiré€t  :  le 
Grondeur, 

TiiÉATBE  Italien.  —  Raoul  Barbe  Bleue  ;  Stratonieê» 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Macbeth,  les 
Déguisements  amoureux. 

Théâtre  de  la  me  Feydeau.  —  Lisidort  et  Mvnrose, 
l'Histoire  universelle. 

Théâtre  de  M"«  Mohtarsieb.  -  Tancréde,  tes  Pour^ 
beries  de  Seafin» 

Théâtre  du  Mabais.  ^  Eugénie,  tes  Précieuses  ridi- 
cules. 

Théâtre  de  MouIirb.  —  TVois  Ans  de  tHistoirê  de 
France;  le  Débarquement  de  la  sainte  famille  à  Atrftr. 

Ambigu-Couique.  —  Le  Portefeuille;  C Ecole  des  il/orît  ; 
tes  deux  Petits  Fi'ércSt  le  Fripier  marchand  de  mode», 

TaÉATRB  DE  LA  BCB  DE  LoiTois.  —  Jgnés  de  Chàtiikm, 


PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  l'IIUTELDE- VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniera  mois  i^qi.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  Icttra   P. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  dO  jours  de  daie, 

Cadix.  .  .  S7I.  5S.&27L 

GOnes. 47» 

Livournc. i3S 

Lyon.  P.  de  Pâques,  i  '/^p. 


Amsterdam. 30 

Hambourg 340 

Londres. iO 

Madrid.  .  .  27  1. 5  s.  à  27  L 


Bourse  du  12  mat. 

AcL  des  Ind.  de  2500  liv 2137  i/,,  27  </»,  30 

Portions  de  1600  liv 1410 

—  de  312  tiv.  40  s 3S5 

*-  de  100   liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4ID 

Emprunt  de  déc  4782,  quitt.  de  fin.  .  .  .  .  S,  1  «/^  |i. 

—  de  125  m'ill.  déc.   1784-   .  .  *.'4,  */si  ^  au  p,  «/^  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletiiL 0,  b. 

—  sans  bulletin. i  V»i  '/»  b. 

—  Sort,    en  viager h  «/,,  "/^  5,  b. 

Bulletin 

Reconnaissance  de  bulletins. •    75 

Act.  nouv.  des  Indes 40^5,  4^  A3,  &2,  AO,  44 

Ca'isse  d'esc 88^5.  40,  h» 

Demi-Caisse. 1915.  12,  13 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 440 

Empr.  de  nov.  1787,  h  S.  p.   '^.'.. 


à  4  p. 


c. 
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—de  80  mill.  d'aoOt  1789 4,  I  V^  '.»  3,  p. 

Assur.  contre  les  inc.   436,  37,  38,  37,   35,   36,  34, 
—  à  vie.  462,  60,  62,  63,  65,  60,  58,  57,  56,  55, 

Prix  de  V argent ,  (fu  12  mai  aprês-miiH. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  160  liv.  cd 
Un  louis  d  or  ooût& 41  liv.  en  « 
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LE  mmim  mmmi 

nus.  —  4°  Année  de  la  Liberté. 


POLITlQUIi. 

RUSSIE. 

De  PHertbtmrg,  U  3S  avril,  —  Cette  capilale  coiitleiit 
beaucoup  d'émiitréi  polonais.  Ils  tiennent  sollictler  tes  ite- 
coura  de  Catherine,  pour  renvener  une  coosliliilion  que 
leun  eoncitoyeni  ont  librement  acceptée  et  jurée.  Ceux- 
ci  ne  parleront  pus  Ht  roi  captif  et  de  religion  dUrvite. 
Ce»  prétextes  leur  manquent;  la  polilic|ue  de  noire  cour 
leur  eu  trouvera  d'autres  ;  mail  aucun  né  pourra  couTrir 
leur  infamie. 

On  ■  reçu  des  nouielles  du  capitaine  Be]lin|;9,  cbar^ 
jpar  la  cour  de  continuer  les  découverte  «  des  Hiuses  dans 
la  mer  do  Sud.  Ce  navi^ieur  n  parcouru,  penduut  l'an- 
née 17S0,  toutes  les  Iles  Kourilsel  Aléonies.  Il  a  recueilli 
dans  >on  voyage  des  plantes  ulileg,  de;  aliments  nouveaux. 
Combien  n 'au  rions-nous  pas  à  nous  fâliciter  de  la  décou- 
verte de  la  navigation,  si  jamais  on  ne  s'était  servi  de  cet 
■it  préeieui  que  pour  le  bien  comniin  de  l'humanité. 

La  débâcle' de  la  Newa,  prise  depuis  le  6  décembre, 
■'est  Taite  tranquillement  et  uns  aucune  Mi}le  dangereu- 
se. Tous  nos  poris  sont  outerto. 

SUÈDE. 

De  Stoetholm,  le  15  avril.  —  C'est  hier  qu'Ankars- 
Irofm  a  subi  le  demiertsnppllce.  Il  j  était  prépara  par  les 
loarments  affreux  qu'il  avait  soulTerts  les  trois  jours  où  il 
•fait  été  expoaésurun  échalbud,  et  dérliirt  A  coupsde 
verges.  On  l'a  traîné  au 'supplice  sans  connaissance,  et 
privé  de  toutes  ses  facultés.  11  a  eu  le  poing  cou]M>  et  ta 
léle  Irancliée  ;  ensuite  les  triées  restes  de  son  coqis  ëcar- 
t  lé  ont  été  plantés  sur  des  pieui  :  on  avait  placé  (roi) 
cents  hommes  de  troupe*  autour  de  rèdiafaud ,  pour  con- 
tenir ia  fureur  d'une  partie  de  peuple,  qui  se  répandait 
en  clameurs  et  en  insulles  contre  les  meuHriers  de  Gus- 
tave. Ces  mesures  ont  maintenu  la  Iraiiquillilé,  et  l'on 
espère  qu'au  moyen  des  mêmes  précautions,  le  supplice 
dâ  autres  conjurés  n'entraînera  pas  plus  de  dé^ord^e, 
Les  enfants  d'Ankirstroém  ont  reçu  de  la  clémence  du  duc- 
rtgenl  la  reatiiuiion  des  biens  de  leur  père,  dont  la  sen- 
tence porull  confiscaliDn  ;  leur  nom ,  ain^  que  celui  de  la 
Dtmille,  sera  changé. 

L'iTocai  fiscal  Ternelj,  qui  avait  été  l'objet  de  quelques 
lecbercbes ,  est  mort  de  frayeur. 

Voici  une  liste  exacte  des  principaui  articles  de  la  délie 
publique,  telle  qu'elle  a  été  produite  à  la  diiie  de  Celle. 

Delteiduromplair  royal:  St,SOD,Dt)a  rixdallers. 

Billets  de  la  commission  d'équipement  :  A, 400,000, 

Dette  non  liquidée  :  700,DD0. 

Billets  dn  commissariat  de  gnerre  :  1,300,000. 

Les  dettes  de  Sa  Majesté  reconnues  :  environ  30O,0DD. 

A  diterses  caisses  publique*,  églises,  magasins,  que 
le  nd  s'était  engagé  d'acquitter  lui^némc  :  4,400,000. 

En  tout  :  84,100,000  rixdallers. 

POLOGNE. 
'  De  Variovie,  le  S8  avril.  —  La  ditte  a  été  asseitiblée 
In^Ibls  depuis  le  18  de  ce  mois.  Dans  les  deux  premières 
Ktrions,  li  Tut  résolu  de  lever  et  de  prendre  â  la  solde 
dent  mille  hommes  tirés  des  waiiodies,  et  composés  de  Co- 
■aqncsel  d'autres  troupes  légères.  Un  comité  de  la  dépu- 
ttUoD  militaire,  réuni  à  un  autre  tiré  de  la  commission 
de  gnem,  oifaniserace  corps,  et  en  rendra  compte  dans 
qnine  jours,  aux  Etals.  li  s'agit  aussi  de  l'ormeiDenl  des 
mtuddpalités.  Quant  aux  troupes  de  ligne ,  leur  nombre 
cffedireicédeni  cent  mille  hommes.  La  vente  des  startw- 
Ites,  que  l'on  évalue  fi  quelques  centaines  de  millioni, 
Iburnira  plus  que  suffisamment  aux  frais  de  cette  opération 
dispendieuse.  Pour  hausser  davantage  le  prix  de  ces  biens, 
Ba  Majesté  renonce  au^as  palronuflla  des  églises  quidé- 
ptadenl  des  starosties.  Le  roi,  enElammé  par  lepstrio- 
tiMie  le  plus  désintéressé,  vent  même  bire  dafaolage,  en 
SB<riflant  h  l'Etat  les  deux  slarMIIes  de  "*  •  ■■  ■  • 
V  Série,  -~  Tomt  JÏL 


Kanhic,  que  la  diète  tenue  en  177S  avait  cédécsau  ptiaee 
en  hérédité'  La  dièle  s'assemble  aujourd'hui  à  l'exiraonU- 
nuire.  Les  nouvelles  inquiétantes  que  nous  recevons  àet 
frontières  rendront  sans  doute  la  session  intéressante. 

ALLEMAGNE. 

Defrûtitfarl,  teVmai.  —  Le  jour  de  l'élection  d'un 
nouveau  chef  de  l'himpirc  est  fixé  au  4  juillet.  Les  amlias- 
sadeurs  électoraux  se  rendront  dans  cette  ville  vers  la  On 
de  mai.  Ceux  de  l'électeur  de  Mayence  sont  le  haion  d'Ks- 
chcnhach  et  le  chevalier  d'Albini;  ceux  de  Trêves,  le 
comte  de  Wallemdort  et  le  ministre  d'Etat,  baron  du  Dn- 
minique;  ceux  de  Cologne,  le  prince  de  Salm-Salm, 
évfque  de  Touraay,  et  le  ministre  d'Etat,  baron  de  Wal- 
denliis  ;  ceux  de  Dohéme,  le  comte  d'Esterfaaiy,  le  b&> 
ron  de  Weslphal  et  le  baron  de  Bartenstein  ;  Bnindebourg, 
envoie  le  prince  de  Sacken,  et  le  ministre  d'Etat  comte 
de  Goêrti. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  !5  avril,  —  La  sontë  de  la  reine  est 
parfaitement  rétablie.  Le  roi  vient  de  créer  un  ordre  de 
femmes  en  sa  faveur.  Voiâ  le  décret  de  crtalion  : 

•  Fourdonner  il  ta  reine,  ma  très-ebèrc épouse,  unnou- 
vcau  moyen  île  manifester  sa  bienveillance  envers  la  no- 
blesse de  son  sexe,  qui  se  distingue  principalement  ptr 
ses  services,  nous  établissons,  parccs  présentes,  un  ordre 
de  dames  nobles,  sous  le  titre  de  l'Ordre  royal  de  la 
reine  Harie-Loviu.  Cet  ordie  sera  composé  de  trente  da- 
mes de  la  première  distinction ,  au  choix  de  la  relue.  Dans 
ce  nombre  ne  seront  comprises  ni  la  reine,  ni  les  autres 
dames  de  la  famille  royale. 

•  Toutes  les  dames  porteront ,  pour  marque  distinetîve, 
de  droite  à  gauche,  uneécharpe,  dout  le  milieu  sera  biauc 
et  les  deux  ctuét  violets, 

■  Au  bas  de  celte  échsrpe  sera  atlacbé  un  médaillon  qui 
portera  l'inscription  de   l'ordre.  La  rdne  en  Qiera  I* 

■  La  fête  de  l'ordre  sera  le  jour  de  Saint-Louis,  roi  de 
France,  patron  de  la  leine  fondatrice, 

■  Toutes  les  dames  qui  j  seront  remues,  seront  admises 
il  iKiiser  la  main  de  la  reine,  chacune  selon  son  rang  d'au- 

■  Toutes  seront  tenues  de  visiter  les  bApllanx  de  femiDCt 
et  autres  établiisemenls  de  piélë. 

>  F.llraseronl  tenues  de  fjire  célébrer  une metee  pour  le 
repos  de  l'Ame  de  chacune  d'elles  qui  viendrait  A  nnurir. 

>  La  reine  nommera  le  secrétaire  Ae  l'ordre,  qui  en  aura 
seul  la  direction. 

•  Soit,  le  présent  décret  communiqué  pour  avoir  iod 
pinn  établissement,  après  avoir  préalablement  consul  té  la 

>  Signé  de  ma  main,  A  Aranjuei,  31  avril  1701.  ■ 

Signé,  La  cohtb  n'AaiitDi. 

ApTii  l'institution  de  cel  ordre,  le  roi  a  Tait  pluneur* 
grande  de  la  preniicre  et  de  la  irconde  claite.  Il  a  nommé 
aussi  plusieurs  chevaliers  de  la  grand-croix  de  Char- 
les IV. 

Le  marquis  de  Valdecanana  a  été  nommé  président  du 
conseil  des  Indes. 

Le  roi  vient  d'accorder  des  récompenses  aux  officiers 
qui  se  sont  distingués  dans  ia  défense  deCeuta,  pendant  le 
si^c  du  roi  de  Maroc  On  a  déféré  plusieurs  grades  de 
lieutenants'Mlonels,  brigadiers,  elc  Les  veuves  des  ao)- 
dats  morts  au  siège    conserveront  ics  deux  liera  de  la 

M.  d'Aranda  se  concilie  l'estime  et  la  conlînncedelaat- 
tlon.  II  s'empresse  de  soulager  le  sort  des  nombreuses  fte- 
times  de  l'ambition  et  de  la  haine  de  son  prédécnsenr. 
Plusiei  ■'■     '■      ■  -^     -      
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ITAUE. 


De  RomCf  le  35  am/.  —  Demain  le  pape  doit  partir 
pour  ses  Bf  arais-Pontins.  Sa  Sainteté  y  sera  gardée  par  des 
soldats  du  bataillon  de  Corse  qui  sera  cantonné  à  Terra- 
cine.  —  Le  nouvel  archevôcfue  de  Tbèbes,  Tabbé  Maury, 
nommé  par  le  pape  pour  une  mission  particulière  à  Franc- 
fort ,  dispose  les  préparatifs  de  son  départ  Les  soixante 
mille  écus  romains  qui  lai  ont  été  alloués  pour  soii  entre- 
lien,  sont  destinés  à  de  magniGques  équipages.  II  a  com- 
mandé quarante  livrées  que  se  disputeront  vingt  nobles  et 
vingt  roturiers. 

Od  vient  de  découvrir,  par  hasard,  aux  environs  de 
Frescati ,  dans  un  fief  de  la  famille  Borglièse ,  tes  restes 
de  L'ancienne  ville  de  Gabies,  ensevelie  par  les  éruptions 
du  Vésuve.  On  a  déjà  tiré  des  débris  de  colonnes ,  de  tem- 
ple, de  statues.  Cette  découverte  est  précieuse  pour  les 
antiquités  dont  elle  peut  enrichir  les  galeries  romaines. 

SUISSE. 

Ipe Porentruy,  te  i*'  maù  —  Yoid  le  rapport  trè»«xact 
de  rentrée  des  troupes  françaises  à  Porentruy.  Le  29  avril, 
M.  de  Custioe,  lieutenant-général,  s'est  emparé  des  gor- 
ges. Vers  les  huit  heures  du  matin,  il  en  était  maître. 

Dans  la  nuit,  Tévéque,  qui  savait  sans  doute  la  marche 
des  troupes,  s'était  sauvé  avec  les  soldats  autrichiens  qui 
le  gardent.  Tous  les  habitants  des  villages, «hommes,  fem- 
mes, enfants,  sont  accourus  au  passage,  et  criaient: 
yive  lanalion  franfawt  H  y  a  long-temps  que  nou$>  déei" 
nmsetre  Français;  soyet  Uê  bien  venata.  Les  femmes  pre- 
naieut  les  cocardes  des  chapeaux  de  nos  soldats ,  et  les 
pressaient  contre  leur  sein.  Les  bonmiea  |iensaient  à  Tu- 
tile;  ils  faisaient  arriver  des  tonneaux  de  vin,  du  pain,  de 
la  viande.  Le  peuple  marchait  mêlé  aux  soldats.  Cette  in- 
vasion fat  une  fête.  Vers  le  soir,  on  paria  de  tentes  pour  ' 
se  coucher.  Les  habitants  ne  le  voulurent  pas.  ils  offiirenc 
aux  Français  logements  et  nourriture.  Le  seul  point  de  con- 
testation fût  de  savoir  qui  en  aurait  le  pins.  AL  de  Custine 
loue  la  modération  des  soldats.  Partout  même  prudence, 
même  fraternité;  pas  un  coup  de  fusil  de  tiréw 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  8  mai,  —  Les  gens  bien  intentionnés  se 
demandent  ici  pourquoi  les  trois  généraux  français  n'ont 
pas  marché  eux-mêmes,  chacun  à  la  tête  de  cinquante 
mille  hoDunes»  au  lieu  de  ces  détachements  qui  ne  se 
sont  avancés  que  pour  recevoir  des  échecs;  pourquoi  ce 
système  de  morceler  les  années  françaises,  quand  i)  8>^ 
gissait  d'inonder  le  territoire  autrichien  des  soldais  de  la 
liberté;  enfin,  pourquoi  ce  calme  où  s'arrêtent  mainte- 
nant des  projets  hardis,  quand  les  ennemis  en  prennent  le 
temps  de  rassembler  des  troupes  formidables....  Je  pense 
que  pour  répondre  à  tontes  ces  questions,  il  faudrait  être 
en  France,  il  faudrait  avoir  vu  de  près  les  chefs  des  dif- 
férents partis  qui  divisent  l'action  de  la  force  publique  i 

on  retardent  l'emploi  de  la  force  publique  elle-même. 

Mais  enfin,  répètent  sans  cesse  nos  patriotes,  comment  ne 
pas  croire  h  la  trahison  ;  quand  on  voit  les  gouveroeurs- 
géoéraux  rester  tranquilles  à  Bruxelles,  au  fond  de  leur 
palais,  comme  des  gens  bien  avertis,  bien  assurés  qu*ib 
n'ont  rien  à  craindre  •  et  qu'ils  peuvent  dormir  en  paix  ; 
quand  on  voit  le  général  Beaulieu  se  conduire  si  parfaite- 
ment comme  un  homme  qui  savait  à  qui  il  aurait  à  foire, 
etc..  En  effet,  l'archiduchesse  est  demeurée  paisiblement 
dans  les  déKces  de  la  sécurité,  faisant  rédiger  souft  ses  yeux 
des  proclamation^  offensantes  pour  le  peuple  fhinçais,  ou 
bien  se  fusant  raconter  les  prouesses  du  général  Beaulieu, 
qui  a  si  bien  défendu  Mons  contre  la  retraite  de  quelques 
nllKers  de  Français,  harassés  de  Mgue  et  manquant  de 
tout. 

Mais  cette  sécurité  de  U  maison  d'Autriche  serait  d*un 
sinistre  présage,  si  la  nation  française  n'était  pas  capable 
de  demeurer  unie,  et  de  se  lever  toute  entière  contre  les 
rois  conjurés  contre  elle. 

En  effety  quaiante-huit  mille  Prussiens  sont  réellement  en 
marche,  elle  roi  est ,  dit-on,  à  leur  tête.  Avant  dix  jours 
la  première  colonne,  farte  de  vingt  mille  hommes,  sera 
rendue  dans  les  Pays-Bas,  Le  passage  le  plus  court,  par 


la  Hollande,  est  accordé;  quinie  mille  Autrichiens  y  8e« 
ront  aussi  arrivés  pour  le  même  temps.....  Ces  nouvelleit 
inspirent  à  notre  cour  une  joie  horrible.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  ;  on  y  prétend  que  l'Angleterre  est  décidée  contre 
la  France,  et  qu'avant  trois  semaines  le  ministère  britanni- 
que se  sera  déclaré,  comme  il  se  déclak^ ,  en  tombant  sur 
vos  Colonies.  Hier,  cette  dernière  nouvelle  a  fait  grand 
bruit  à  la  Haye.  M.  Pitt,  disait-on,  se  rit  de  tous  les  élo- 
ges que  l'on  donne  à  sa  nation  prétendue  libre  ;  il  h'en  va 
pas  moins  son  train ,  etc. 

Enfin,  tous  vos  amis  se  désespèrent  de  la  situation  où 
vous  êtes ,  ils  n'imaginent  point  que  vous  paissiez  vous  ti- 
rer de  la  cabale  feuillant ine-aufriehienne ,  création  de 
cette  minorifi!  de  la  noblesse,  qui,  à  toutes  forces  et  à  tous 
prix ,  veut  la  destruction  de  Céyaliié  et  de  la  liberté  pu- 
blique.  On  compte  sur  leurs  succès  :  on  n'en  fait  point  de 
mystère.  En  ce  inoment  on  célèbtie  une  fête  à  la  Haye  pour 
la  chfkte  du  patriotisme  en  France. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  1  maL  —  Lesgouxenieurs  généraux, 
le  cœur  plein  de  gloriole*  ont  chaiigé  M.  de  Bender  de 
transmettre  à  M.  le  baron  de  Beaulieu  et  à  M.  d'Happon- 
•  court,'  le  témoignage  de  la  satisfaction  toute  particulière, 
que  Leurs  Altesses  Royales  ont  (éprouvée  au  sujet  de  fa 
conduite  pleine  de  zèle,  d'intelligence  et  de  bravoure, 
que  les  deux  corps  d'armée  sous  les  ordres  des  chefk  men- 
tionnés d-desstts ,  ont  obtervée  dans  les  affaires  de  Mons 
et  de  Tournay.  Le  duc  de  Saxe-Teschen  vient  de  partir 
pour  se  rendre  au  quartier-général  de  notre  armée  à  Leu* 
ze;  et  Son  Altesse  Royale  a  été  précédée  par  le  maréchal 
de  Beoder, 


FtlÀNGE. 

MUNICIPALITÉ    DE  PARIS. 


Arrêté  concernant  la  perception  de  la  taxe  à  la- 
quelle ieront  soumis  les  citoyens  qui  ne  se  pré- 
senteront  pas  au  corps-de-gurdcy  ou  à  tout  autre 
poste  y  aux  heures  indiquées  par  les, billets  à'in- 
vilation, 

Da  lundi I  3ô  avril  1791,  Tau  4*  ^  U  liberté. 

«  Vu  l'arrêté  du  cqiiseî)  gcnc^ral  de  In  commune, 
du  20,ftfvrier  1792,  portant  entre  autres  dispositions, 
titre  ill,  article  Y,  que  ceux  des  citoyens  qui  ae  se 
présenteront  pas  au  corps-dc-garac  ou  à  tout  autre 
poste,  aux  heures  indiquées  par  le  billet  d'invitation, 
seront,  conforraément  aux  articles  XIV  et  XV  du 
titre  1er  de  la  loi  du  14  octobre  dernier,  taxés  par 
lesofjiciers  municipaux  cbargés  de  la  force  publî()ue, 
à  40  sous,  somme  égale  n  deux  journées  de  tra- 
Yàil. 

»  XI.  Que  les  officiers  municipaux  remettront  un 
état  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  auront  en- 
couru la  taxe  de  remplacement,  à  la  commission  du 
département,  chargée  des  fondions  couteutienses 
attribuées  aux  directoires  de  districts,  pour  être, 
par  cette  coaimlssiori,  lesdites  taxes  couverties  en 
mandements*  exécutoires,  conformément  a  Tarrêtc 
du  directoire  du  6  janvier  dernier. 

•  XV.  Que  les  sommes  {provenant  desdites  taxes^ 
seront  versées  dans  une  caisse  particulière,  tenue 
sans  frais  par  le  trésorier  de  la  commune, 

»  Le  corps  municipal,  considérant  que  le  directoire 
en  assimilant  lesdites  taxes  aux  cotes  d'impositions 
ordinaires,  quant  au  mode  de  la  perception,  n'avait 
pas  cei)endant  déterminé  par  qui  se  ferait  ladite 
perception  ; 

■  Ou!  sur  ce  le  premier  substitut-adjoint  duprocu» 
reur  de  la  commune,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  états  nominatifs  des  citoyens  qui 
auront  encouru  la  taxe  arrêtée  par  les  officiers  mu* 
nicipaux  chargés  de  la  force  publique,  et  suivis  du 
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nnodemml  nrécatoire  da  comité  contf ntieax  da 
drparlem«"n!,  seront  remis  au  trésorier  de  la  com- 
mune, pour  en  faire  et  poursuiyre  le  recouvrement; 
autorise  a  cet  effet  ledit  trésorier  à  commettre  tel 
norabfe  de  personnes  qu'il  jugera  nécessaire. 

■  11.  Cette  perce;  lion  se  fera  9ous  la  surreillance 
des  oificiers  municipaux  chargés  de  la  force  publi- 
que ;  ils  présenteront  incessamment  lenrs  vues  sur 
la  remise  4]u*il  est  convenable  d'accorder  pour  les 
frais  de  perception. 

•  in.  Tous  les  mois  les  ^lats  seront  vérifiés 
cher  le  trésorier,  et  comparés  avec  les  doubles  res- 
tés dans  les  bureaux  des  oRiciers  municipaux  char- 
gés de  la  force  publique. 

■  lY.  LiC  trésorier  rendra  le  compte  définitif  de  ce 
recouvrement  tous  les  six  mois,  au  corps  municipal, 
et  lui  en  présentera  Paperçu  tous  les  mois,  à  com- 
pter du  ter  mai  1792. 

>  V.  Un  double  de  ces  comptes  $era  remis  à  Tétat* 
major  général. 

•  VI.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et 
envoyé  au  comité  des  quarante-huit  sections,  et  au 
chef  de  légiou,  commandant  général  ie  la  garde 
nationale,  qui  le  fera  parvenir  aux  soixante  mtail- 
Ions.  • 

Signé  Pétion,  mair$  ;  Dkjoi^y,  êécréiaim- 
grtffgr. 

ABXÉE  DD  90RD. 

VaUncienneâ^  le  9  mat. — M.  le  maréchal  Bocham- 
beau  vient  de  témoigner  sa  satisfaction  aux  troupes 
qui  composent  le  cordon,  par  cet  ordre  : 

•  M.  le  maréchal  Rochaml)eau  voyanttous  les  jours 
par  lui-même  et  par  le  compte  des  officiers-géné- 
raux de  jour  et  par  les  soins  continuels  de  M.  Noail- 
les,  qui  commande  le  cordon  qui  courre  tous  les 
cantonnements  de  Tarmée,  com|)ieD  les  patrouilles 
et  leur  service  continuel  de  correspondance  entre 
elles  sont  faits  avec  exactitude  et  intelligence^,  té- 
moigne toute  sa  satisfaction  aux  régiments  de  hus- 
sards, de  chasseurs,  de  dragons,  à  rinfanterie  et  à 
Tortille  rie  qui  la  composent. 

>  ft).  le  maréchal  espère  que  lorsque  Tarmée  sera 
réunie  et  campée,  elle  suivra  avec  z^le  ce  même 
genre  de  service  qui  garantit  de  toute  surprise»  et 
qui,  mettant  à  portée  de  juger  de  loin  la  force  de 
son  ennemi,  donne  le  temps  de  lui  préparer  la  plus 
vigoureuse  résistance.  Cest  par  le  résultat  de  tous  ces 
deUiiIs,  et  Tobservation  de  la  plus  exacte  discipline, 
que  les  armées  des  peuples  libres  ont  été  invincibles; 
le  despotisme  et  Tanarchic  ont  toujours  été  au  con- 
traire la  suite  de  rindiscipUpe  et  de  la  désorganisa- 
tion des  armées.  » 

DÉPABTEMEirr  DES  ARDSIfNES. 

Givn^  ee  8  mai.  —  Ce  matin  nous  avonç  levé  le 
camp  de  Kancennes,  pour  le  transporter  au  Mont- 
d*Or;  cette  situation  est  plus  avantageuse  qpe  la 
première.  Mais  nous  sommes  toujours  près  ^eQivet. 
L.e  gépéral  a  pas^é  cette  nuit  sous  sa  tente,  au  H^i- 
lieu  de  ses  soldats.  M.  Gouvion  cop[)mande  touioMrs 
Tavant-garde  qui  est  au-dessifs  de  Dinan;  il  n  a  fait 
depuis  quelques  jours  ce  changement  de  position, 
que  pour  se  mettre  plqs  à  portée  d*avoir  des  fourra- 
ges. Les  soldats,  (quoique  manquafXt  de  bien  de$ 
choses  nécessaires  a  une  ^rniée,  sont  toujours  dans 
lés  meilleures  dispositions. 

Plusieurs  officiers  qui  prévoyaient  sans  doute  ne 
pouvoir  réussir  dans  leurs  projets  de  trahison  au 
milieu  de  notre  aripée,  ont  dâerté;  le  général  a 
donné  l'ordre  aux  commandants  des  corps  de  lui  en 
fournir  les  noms,  afin  de  les  envoyer  au  roi,  et  d'en 
faire  imprimer  fa  liste. 


Les  officiers  qui  nous  restent,  montrent  le  pins 
ardent  patriotisme,  et  par  leur  activité  ils  suppléent 
aux  déserteurs. 

DKPARTEMENT   DE  L  OISE. 

rUkrS'CoUertt.  ^  Il  se  bit  dans  la  for^t  de  Vil- 
lers-Cotteret  uu  rassemblement  qui  pourrait  aToir 
des  suites  fâcheuses,  et  qui  donne  ici  de  vives  in* 
quiétudes.  11  existe  à  Bourg-Fontaine,  dans  cette  fi>* 
rêt,  une  ci-devant  chartreuse,  où  se  réunissent  des 
quidams  qui  furent  ëvéques,  moines,  abl>és.  Il  se 
trame  des  complots  dans  ce  eonciliabule.  Lescheb 
de  ce  rassemblement  font  tous  leurs  efforts  pour  at- 
tirer à  eux  un  grand  nombre  de  prêtres  ou  d*autres 
citoyens  égarés. 

n'est  instant  d'avertir  le  public  qu'il  existe  dans 
plusieurs  cantons  des  foyers  de  fanatisme,  des  points 
de  ralliement  semblables,  dont  il  faut  arrêter  les  ef- 
fets par  une  surveillance  active. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    H ATIOH ALE. 

PUDOÀBB  LtelSLATClB* 

Présidence  de  BL  Laeuie, 
fi&AIffS  DU  SAMEDI  AU  80»* 

,M.  (luraire  occupe  le  fauteuil. 

Les  enfants  de  fécole  de  charité  de  la  paroisse 
de  Saint-Méry  viennent  déposer  sur  Vautel  de  la 
pairie  le  produit  d'une  seconde  cotisation  faite  ^n- 
tr^eux  pour  la  fçuerre. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  déjeunes  citoyens  et  déjeunes 
'Citoyennes  qu'on  introduit  après  eux  à  la  barre  pour 
faire  leur  offrande  patriotique. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  départentenl 
de  fih^e-et-Loire. 

L'Obatbur  de  la  DépuTATfON  :  Membres  et  dé- 
putés de  l'administration  de  RhOne-et-Loire,  nous 
accourons  dans  ce  sanctuaire  d'où  émane  tout  ce  <]ui 
est  bon,  utile  et  juste;  nous  venons  demander  justice 
et  non  vengeance;  nous  réclamons  Tune  parce 
qu'elle  nous  est  due;  et  non  Tautre,  parce  qu'elle 
ne  s'exerce  pas  de  citoyen  à  citoyen.  Nous  ne  conce- 
vons pas  cqmment  le  comité  de  surveillance,  égaré 
sans  ooiite  par  son  zèle,  et  par  les  allégations  de  nos 
dénonciateurs,  a  pu  vous  présenter  un  décretpour  cas- 
ser une  administrationt  sans  forfaiture  préalablemenl 
jugée.  Les  soupçons  de  contre-révolution  jetés  con- 
tre nous  ne  sont  pas  sincères.  On  s'en  est  servi  pour 
répandre  de  la  défaveur  sur  des  actes  purement  od- 
n)inistratifs.  Si  au  milieu  de  l'immensité  de  no9 
fonctions,  nous  avons  erré,  la  joi  prononce  la  res- 
ponsabilité; mais  nos  arrêtés  sont-là,  et  certes  it$ 
valent  bien  des  pétitions  revêtues  de  signatures  donjt 
rien  ne  garantit  l'authenticité.  Et  nous  aussi  nou^ 
aurions  pu  apporter  des  pétitions  nombreuses  con- 
tre nos  dénonciateurs;  mais  loin  de  nous  tout  esprit 
de  récrimination.  Nous  ferons  précéder  la  réfutatiom 
des  griefe  d'une  observation  nécessaire.  On  a  affecté, 
pour  grossir  la  masse  de  nos  délits,  d'y  joindre  cinq 
griefs  qui  ne  peuvent  regarder  que  l'ancien  direc- 
toire ;  mais  nous  y  répondrons  comme  s'ils  nous 
étaient  personnels.  Nous  nous  ferons  gloire  de  ne  pas 
séparer  nos  intérêts  de  ceux  d'une  administration 
qui,  comme  nous,  ne  connut,  ne  suivit  ({ue  la  loi. 

Le  premier  grief  est  le  discours  incivique  et  in- 
constitutionel  de  M.  Imbert,  Tun  des  administrateurs 


au  mois  de  juin  1791.  Mais  n'est-il  pas  étrange  que 
le  délit  d'un  seul  administrateur  devienne  la  matière 
d'une  accusation  de  la  municipalit(^>  contre' tout  un 
directoire  ?  D*ail leurs,  M.  Imbert  fut  arrêté,  et  ce 
fut  In  municipalité  elle-même  qui  lui  rendit  la  li- 
berté. S'il  était  coupable,  en  avait-elle  le  droit? 
Peut-elle  se  justifier  ?  Au  reste,  ce  grief  est  sapé  par 
sa  base;  il  s'évanouit  dès  là  que  te  discours  n*a  pas 
été  prononcé  dans  la  séance  du  conseil  général. 
Toute  assertion  contraire  est  calomnieuse  :  elle  est 
démentie  par  une  délibération  de  la  municipalité 
elle-m^me,  du  10  juin  1791,  dans  laquelle  on  ren- 
dait alors  plus  de  justice  au  directoire. 

La  municipalité  nous  accuse  de  conserver  dans 
nos  bureaux  M.  Olivier,  convaincu  d'avoir  une 
correspondance  avec  M.  Fifredi,  contre-révolution- 
naire décidé,  et  avec  une  abbesse  aristocrate.  La 
correspondance  n'exislc  pas.  M.  Olivier  a  été  dé- 
tenu arbilrairement,  et  relaxé  par  la  municipalité. 
Fort  de  son  innocence,  H  veut  intenter  un  procès 
criminel  contre  cette  détention  illégale;  il  demande 
qu'on  lui  communique  la  procédure,  on  la  lui  re- 
fuse. 

Quelque  motif  que  la  municipalité  veuille  donner 
à  la  construction  d'un  corps-de-garde,  tf  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'elle  en  a  ordonné  l'adjudica- 
tion et  la  construction,  sans  en  prévenir  le  direc- 
toire, aux  termes  de  la  loi;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  l'a  fait  asseoir  sur  un  terrain  qui  n'appartenait 
pas  à  la  commune. 

^  Nous  conviendrons  sans  peine  avec  nos  dénon- 
ciateurs, que  là  maison  de  la  Providence  et  celle  de 
la  Propagation  de  la  Croix,  sont  de  monstrueuses 
incohérences  dans  une  société  tolérante;  mais  la  loi 
a  prononcé  sur  elles;  la  loi  a  confié  l'administra- 
tion et  la  surveillance  de  leurs'  biens  aux  corps  ad- 
ministratifs. De  quel  droit  la  municipalité  s'est  elle 
ingérée  dans  cette  gestion?  A  quel  titre  a-t-elle  mis  les 
scellés,  fait  subir  un  interrogatoire,  changé  le  bu- 
reau pour  en  substituer  un  autre?  Le  directoire  n'a- 
t-il  pas  dû  casser  tous  ces  actes. 

Bclativement  aux  livres  du  collège,  confiés  en  dé- 
pdtanx  Oratoriéns,  nous  avons  la  même  néponse  et 
les  mêmes  reproches  à  faire  à  la  municipalité.  Nous 
avons  cassé  ses  actes,  parce  qu'ils  étaient  arbitrai- 
res. Il  est  aussi  à  observer  que  les  Oratoriéns,  qu'on 
a  présenté  comme  de  mauvais  citoyens,  ont  prêté 
le  serment,  et  donnent  chaque  jour  des  preuves 
qu'ils  y  sont  (îdèles.  Nos  dénonciateurs  ont  insidieu- 
sement cherché  à  faire  suspecter  nos  principes  de 
tolérance,  en  les  liant  à  des  projets  de  contre-révo- 
lution. Une  nombreuse  série  d'arrêtés  vous  prouvera 
que  nous  avons,  au  contraire, épuisé  toutes  les  me- 
sures. Dénonciations  aux  juges  de  naix,  réquisition 
delà  force  armée,  remplacement suuit  des  curés  in- 
sermentés, injonction  aux  officiers  municipaux  de 
les  empêcher  d'exercer  les  fonctions  {curiales,  éloi- 
gnement  de  ceux  qui  voulaient  troubler  la  tranquil- 
fité  publique,  dénonciations  aux  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  de  la  mauvaise  foi,  des  irré- 
gularités commises  dans  les  actes  qui  constatent  lés 
trois  grandes  époques  de  la  vie  humaine;  rien  n'a  été 
oublié  pour  faire  cesser  la  lutte  du  fanatisme  contre 
les  institutions  sociales. 

C'est  la  loi  à  la  main,  comme  disent  nos  dénon- 
ciateurs, que  nous  justifierons  l'arrêté  pris  pour  la 
réintégration  des  armoiries.  Ce  ne  sont  point  les  li- 
cornes de  Saint-Just,  abattues  par  la  Iiache,  détrui- 
tes par  l'arme  du  ridicule,  mais  les  armes  de  France 
démolies,  effacées  le  jour  même  de  l'installation  de 
la  nouvelle  municipalité,  que  nous  avons  ordonné 
de  rétablir. 

M.  Menis  expose  au  directoire  qu'il  a  été  arraché 
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de  son  domicile  par  M';  Chartier,  officier  muuidpali 
pour  avoir  commandé  à  un  coutelier  un  poicnard 
d'une  forme  nouvelle;  qu'il  a  été  détenu  en  cbartre 
privée;  <^u'il  a  été  fait  chez  lui  une  visite  domiciliaire; 

3u*il  a  été  interrogé  par  M.  Champagneux,  etcon- 
uit  au  tribunal  de  police  correctionnelle  par  huit 
hommes  armés  de  fusils  et  de  baïonnettes  ;  que  le 
tribunal  le  renvoya,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  accusation.  Vous  observerez  encore  que  M.  Menis 
est  un  citoyen  connu,  retiré  dn  commerce,  recom- 
mandable  par  ses. vertus  sociales  et  civiques,  et  plus 
que  sexagénaire.  ' 

Ledirectoireoa  vu  dans  la  conduite  de  M.  Challier 
la  même  violation  des  lois  à  l'égard  des  frère  et 
sœur  Lacroix,  dénoncés  comme  fabricateurs  de  feux 
assignats.  Ils  portent  leurs  plaintes  au  directoire, 
qui  a  cru  devoir  suspendre  M.  Challier.  Au  reste,  la 
suspension  ayant  été  confirmée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, nous  en  avons  demandé  main-levée,  et  M.  Chal- 
lier est  actuellement  rendu  à  ses  fonctions. 

Le  18  février,  le  directoire  est  instruit  que  M.  De* 
bar  est  préveim  d'embauchage.  Aussitôt  trois  admi- 
nistrateurs se  transportent  des  le  matin  chez  le  juge 
de  paix,  oui  délivre  le  mandat  d'amener.  Ce  mandat 
est  confie  au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie. 
Le  directoire  attend  avec  impatience  1  issue  de  cet 
ordre.  Ce  n'est  qu*à  sept  heures  et  demie  du  soir 
qu'il  apprend  que,  malgré  les  plus  exactes  perauîsi- 
lions,  w.  Debar  n'a  été  ni  vu,  ni  arrêté.  Le  direc- 
toire voit  que  la  mine  a  été  éventée;  il  instruit  le 
'maire  des  avis  qui  dénoncent  M.  Debar,  comme  sus* 
peut  d'embauchage.  Le  maire  répond  :  que  M.  Debar 
était  informé,  qu  il  est  venu  chez  lui  à  trois  heures 
apr^-midi,  lui  montrer  une  lettre  anonyme  où  on 
t'avertissait  qu'on  cherchait  à  s'assurer  de  sa  per- 
sonne; que  lui,  maire,  l'avait  détourné  du  dessein 
de  fuir,  en  l'exhortant  à  rester  tranquille  sous  la 
protection  des  lois,  puisqu'il  était  innocent.  Le  25 
lévrier,  le  directoire  reçoit  une  lettre  du  départe- 
ment de  l'Oise,  qui  lui  annonce  que  le  sieur  Debar 
a  été  arrêté  à  Senlis.  Quel  est  le  coupable  dans  cette 
affaire,  du  directoire  qoi  a  pris  toutes  les  mesures, 
ou  du  maire  qui  est  resté  tranquille?  Pourquoi  ne 
soupçonnerait-on  pas  aue  l'avis  donné  au  sieur  Debar, 
sortait  des  bureaux  ae  la  municipalité?  11  viendra 
un  moment  où  l'on  saura  que  quelques  corporations 
égarées  ne  sont  pas  l'opinion  publique.  Par  quelle 
fatalité,  de  six  districts,  et  de  tant  de  municipalités, 
qm  composent  le  département,  la  municipalité  de 
Lyon  est-elle  la  seule  qui  réclame  contre  nos  actes, 
qui  nous  accuse  de  tendance  au  despotisme  ?  Légis- 
lateurs, puisse  te  décret  que  vous  allez  rendre,  deve- 
nir le  gage  d'une  réconciliation  heureuse  entre  des 
autorités  créées  par  la  loi  pour  se  prêter  un  mutuel 
appui,  et  non  pour  secomtiattre.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de 
surveillance,  avec  l'adjonction  du  Comité  de  di- 
vision. 

On  demande  l'impression  du  mémoire. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Kersaint  prononce  une  opinion  dans  laquelle 
il  répond  aux  inculpations  qui  lui  ont  été  faites  par 
les  membres  qui  défendent  le  projet  du  comité  de 
marine,  poui^  créer  une  artillerie  et  une  infanterie 
spéciales  à  ce  département.  Il  combat  ce  projet 
comme  onéreux  à  l'Etat,  comme  nuisible  à  l'intérêt 
de  la  marine  en  général,  et  des  canonniers-matelots 
en  particulier,  surtout  comme  imprudent,  en  ce 

3u'il  donne  au  pouvoir  exécutif  neuf  mille  hommes 
e  plus.II  invoque,  en  faveur  du  plan  qu'il  substitue, 
deux  cent  trente  mois  d'expérience  dans  la  marine, 
^l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la 
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France  même,  dont  IfS  flottes  ont  toujours  subsisté 
sans  cette  armée  particulière.  Il  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  propose 
de  reunir  et  d'incorporer  à  Tarmée  de  ligne  toutes 
les  forces  dépendantes  de  la  marine;  de  fonder  dans 
les  ports  des  écoles  d'instruction  pour  le  cationnàgc, 
et  de  récompenser  les  services  de  tous  ceux  qui  sont 
employés  dans  le  corps  connu  sous  le  nom  de  corps 
royal  des  canonniers-matelots.  Entin,  il  demande 
<iue  son  plan  soit  renvoyé  au  comité  militaire  réuni 
à  celui  de  marine,  ou  qu'il  lui  soit  nommé  des  com- 
missaires et  des  arbitres. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  lundi  matin. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   DIMANCHE   13  MAI. 

I1M.  les  monnayeurs  de  Thôtel  des  monnaies  de 
Paris,  le  juge  de  paix  de  Bnrbesieux,  et  plusieurs  au- 
tres citoyens  ouvrent  celle  séance  par  des  dons  pa- 
triotiques. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  nue  l'Assemblée 
décide  quelle  doit  être  la  punition  ues  oflieiers  qui 
ont  lâchement  déserté,  après  avoir  attendu  qu'un 
leur  payîlt  une  indemnité  pour  préparer  leurs  équi- 
pages de  guerre. 

Le  comité  militaire  fera  demain  un  rapport  sur 
cet  objet. 

Le  département  du  Nord  ayant  écrit  nu  ministre 
de  rintérieur,  que  les  douanes  autrichiennes  em- 
pêchent l'importation  en  France,  de  toutes  espèces 
oe  denrées,  etqu'il  lui  parait  juste  d'user  delà  réci- 
procité, le  ministre  presse  l'Assemblée  de  décider  la 
prohibition  derexportation. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  commerce 
d'examiner  cette  question. 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre  et  lit  une 
adresse  signée  de  plusieurs  citoyens  de  Metz;  il  de- 
mande une  loi  qui  punisse  sévèrement  les  oflif'iers 
déserteurs. 

On  observe  que  les  lois  existent. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite. 

M.  PÉT10N  :  Nous  venons  implorer  votre  humanité 
et  votre  justice  en  faveur  d'infortunés  qui  languissent 
dans  une  cruelle  attente.  Déjà  nous  vous  avons  parlé 
de  ces  pères  de  famille,  de  ces  vieillards,  q^ui  ont 
•confié  leur  fortune  sur  la  foi  publique  ;  déjà  nous 
avons  réclamé  pour  eux  les  arrérages  de  cas  rentes 
qui  honteusement  s'accuinulenL  Ce  sont  les  seuls 
aliments  qu'ils  aient  pour  soutenir  leur  existence. 
Touchés  de  leur  sort,  convaincus  de  la  nécessité 
d'une  prompte  décision,  vous  aviez  bien  voulu  fixer 
le  rapport  de  cet  objet  important  au  jeudi  3  mai. 
Ce  délai  est  expiré,  et  jugez  combien  le  temps  qui 
4'est  écoulé  denuis,  quelque  court  qu'il  paraisse,  a 
semblé  long  à  «ies  hommes  qui  souffrent,  qui  comp- 
tent et  les  jours  et  les  heures. 

Noos  le  savons,  les  travaux  de  la  plus  haute  im- 
portance se  multiplient  et  se  pressent  autour  de  vous. 
Votre  zèle  et  votre  amour  pour  la  prospérité  de  i'Em- 

8 ire  ne  peuvent  suffire  à  de  si  grandes  occupations. 
lais  sacrifiez  quelques-uns  de  vos  instants  précieux 
à  une  demande  aussi  juste,  aussi  digne  d'exciter  vo- 
tre sensibilité.  Vous  rendrez  la  vie  à  quatre  mille 
citoyens  qui,  chaque  jour,  les  larmes  aux  yeux,  assiè- 
gent les  portes  de  la  maison  commune  et  celles  des 
magistrats.  Ce  sera  un  nouveau  bienfait  à  ajouter  à 
ceux  qui  vous  méritent  la  reconnaissance  publique. 
(  On  applaudit.  ) 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la 
séance. 


Une  députation  dfs  citoyens  et  citoyennes  de  Saint- 
Germain-en-Laye  est  admise  à  la  barre  :  elle  offre 
3,500  liv.  en  don  patriotique. 

Les  citoyens  et  lescitoyennesdes  villages  de  Boulo- 
gne, d'Auteuil,  de  Passy,  apportent  aussi  des  dons. 
Des  députa  lions  de  gardes  nationaux  de  ces  commu- 
nes défilent  dans  la  salle. 

Une  députation  d'un  bataillon  de  la  garde  nalio- 
nale  de  Paris,  réuni  au  bataillon  d'infanterie  légère 
qui  y  est  vu  garnison,  est  introduit  à  la  barre. 

L'Orateur  de  la  députation  :  Nous  venons  dé- 
poser entre  vos  mains,  un  sabre  que  nous  destinons 
au  brave  grenadier  Pie.  Nous  ne  le  lui  envoyons  pas 
directement.  Les  hommes  tels  que  Pie,  sont  une 
propriété  nationale  ;  c'est  aux  représentants  du  peu- 

Î)le  à  les  récompenser.  Nous  rendons  honnnage  à 
a  souveraineté  dont  le  peuple  vous  a  exclusivement 
investis.  Puisse  celte  démarche  prouver  à  toute  l'ar- 
mée, que  la  garde  nationale,  que  la  troupe  de  ligne 
de  Pans,  reconnaissent  la  nécessité  et  le  prix  de  la 
discipline.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applaudisse- 
ments. ) 

M.  Chérqn  :  Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse,  et  l'envoi  à  l'armée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  GuADET  :  J'ai  remarqué  dans  cette  adresse  un 
principe  inconstitutionnel  qui  s'y  est  glissé  par 
erreur  sans  doute.  Le  peuple  ne  nous  a  pas  investis 
de  sa  souveraineté  ;  il  ne  nous  a  délégué  que  l'exer- 
cice d'une  portion  de  ses  pouvoirs.  (On  applaudit.  ) 
Je  demande,  et  MM.  les  pétitionnaires  ne  me  désa- 
voueront pas  sans  doute,  que  ce  principe  soit  rétabli. 

L'Assemblée  décrète  l'envoi  du  sabre  au  grena- 
dier Pie,  et  l'impression  de  l'adresse,  qui  sera  en- 
voyée à  l'nrmce,  avec  la  rectification  proposée  par 
M.'puadet. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin, 
qui  lui  donne  pour  successeur  M.  Muraire. 

M.  Français  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  de  la  commission  des  Douze,  relatif  aux  trou- 
bles de  l'intérieur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  met 
au  premier  ordre  de  la  délibération  la  partie  de  ce 
projet,  qui  a  pour  objet  la  répression  des  prêtres  per- 
turbateurs. —  Elle  tfécide  que  les  membres  inscrits 
sur  la  liste  de  la  parole,  se  borneront  à  lire  leurs 
projets  de  décrets. 

MM.  Isnard,  Labergerie,  Delfaux,  Jean  Debrie, 
Goyer,  Royer,  Bouyer,  Merlin,  Couturier,  Le- 
josne,  Brival,  Gareau,  Charlier,  Guadet,  Forfaix, 
Saladin,  et  un  grand  nombre  d'autres  membres  pré- 
sentent leurs  projets,  dont  les  lectures  absorbent 
toute  la  séance.  Tous  ces  projets  ont  pour  base,  soit 
une  formule  de  serment  à  imposer  aux  prt^tres  dis- 
sidents, soit  un  mode  de  surveillance  à  établir  contre 
eux;  et  dans  le  cas  de  contravention,  leur  transla- 
tion dans  les  cheCs-lieux  de  département,  la  réclu- 
sion, et  même  la  déportation. 

M.  Vaublanc  propose  d'appliquer  aux  troubles 
actuels  la  loi  anglaise,  qui  soumet  les  personnes  sus- 
pectes à  Tobligation  de  contracter  devant  un  officier 
de  police  des  souscriptions  pécuniaires,  dont  elles  ne 
sont  dégagées  que  lorsque,  dans  un  intervalle  pres- 
crit, aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  elles. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  discussion  sur  la 
priorité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Lettre  de  M*  Rochambeau  à  lAttemblée  nationale* 
promise  dans  len^i^i, 

Valenciennet ,  le  8  mai  1793,  l'an  4*  de  la  liberté. 

M.  le  Président,    sans  adopter   l'exactitude  du 
eompte  de  mes  dépêches  au  roi,  que,  d'après  les 
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papiers  publics,  le  ministre  des  «nflaires  étrangères  «i 
n*inlu  à  rAsseinblée  nationale,  je  crois  devoir  faire 
ohsrrver  principalement  à  TAssemblée,  qn'il  n'a  pas 
fait  mention  de  ma  troisième  de.pi^ehe,  qui  me  paraît 
la  pins  importante,  nnisipi'il  y  est  (pieslion  du  plan 
de  campagne  (pie  j  avais  formé,  et  fiont  on  a  pris 
rinversc  exactement.  J'ignore  le  mutif  de  cette  réti- 
eence. 

Il  m*aecnse  d'avoir  cesstî  de  eorrespondre  avec  les  ■ 
ministres  du  roi;   ce  fait  est  de  toute  fausseté.  J'ai 
irrit  à  M.  Dumouriez  les 'il  et  20  avril, et  à  M.  Grave 
les  24,  25,  20  et  2î)  du  nn^mc  mois,  ainsi  que  les  3,  ; 
4,  r>  et  7  du  courant.  ! 

.    Ma  première  lettre  au  roi  e'tait  accompngneV  d'une  • 
dépi^elie  au  ministre  de  la  puerre,  qufj'ai  n-nvovrau 
contenu  de  celle  que  j'écrivais  à  Sa  Majesté  pour 
expédier  plus  vite  M.  Bertliier.  j 

La  seconde  était  incluse  dans  une  dépèche  adressée 
par  kM.  Riron  au  ministre,  sur  son  aflfaire  malheu- 
reuse. 

La  troisième  était  accompagnée  d'un  d«^tail  envoyé 
par  M.  d'HIbecq,  de  son  cantonnement  de  Dunker- 
que,  sur  l'expédition  de  Fumes.  Je  conserve  toutes 
les  pièces  de  ces  correspondances  ministérielles,  et 
de  celles  qui  ont  été  adressées  direcrenuMil,  par  le 
mini»Jlre  des  affaires  étrangères,  à  MM.  Biron  et  La 
Fayette,  dont  nous  avons  dil  nous  donner  respeeti- 
veim;iit  eonnais!»ance,  etdont  je  donnerai  communi- 
cation, lorsipie  j'en  serai  requis  légalement. 

Le  ministre  des  a  flaires  étrangères  dit  que  j'ai  eu 
connaissance  des  ordres  et  instructinris  de  M.  Biron. 
Il  fallait  bien  que  j'en  fusse  instruit,  pour  lui  fournir 
tous  les  moyens  qui  y  étaient  désignés,  et  sur  les- 
«juels  il  me  rend  la  justice  dédire  que  je  n'ai  rien 
épargné;  mais  ces  ordres  et  ins'riietions  ne  lui  ont 
pas  été  moins  adressés  par  le  ministre,  quoique  sons 
mon  enveloppe,  avec  injonction  à  moi  de  les  lui  re- 
mettre. 

L'infanterie  et  le  canon  qui  ont  été  accordés  à 
M.  Dit  Ion,  sur  ses  plus  vives  instances,  n'avaient 
d'autre  objet  que  d'assurer  la  retraite  de  sa  cavalerie, 
en  cas  qu'elle  ïùi  repoussée  ;  et  cette  nu'sure  n'a  sû- 
rement pas  été  infructneusi*,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
prévue  [lar  le  conseil.  Je  pense  que  j'aurais  été  fort 
blilmé,  si  je  n'avais  pas  aclhéré  à  cette  réquisition. 

On  me  reproche  de. ne  m'élre  pas  porté  jusi] n'a 
Quic'vrain,  pour  protéger  M.  Biron  dans  sa  retraite; 
on  oublie  (pie,  par  les  ordres  du  conseil,  j'avais 
tout  donné  à  ce  général,  et  qu'il  ne  me  restait  ici, 
au  premier  avis  de  celle  retraite,  que  trois  régiments 
de  troupes  à  cheval,  dont  deux  vi^naieiit  d'arriver 
de  rintérieiir.  et  un  seul  régim(^nt  d'infanterie,  avec 
lequel  nous  nous  uortames,  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, jusqu'au-delà  d'Ilenin,  à  plus  de  moitié  che- 
min de  Quiévrain,  sous  la  protection  de  huit  pièces 
de  canon  que  je  fis  sortir  de  la  ville,  et  que  je  plaçai 
sur  les  hauteurs  de  Saint-Sauve.  Tout  le  monde  con- 
vi(»nt  quec'estce  mouvement  qui  arrêta  la  poursuite 
de  l'ennemi,  et  qu'il  ne  put  pas  être  fait  avec  plus 
de  rapidité. 

On  a  dit  que  le  corps  de  M.  Biron  avait  manqué 
de  tout;  il  avait  pour  quatre  jours  de  pain,  et  est 
rentré  le  troisième  jour.  L-n  convoi  de  quatre  antres 
jours  a  été  deux  lois,  tant  à  Quiévrain  qu'au-delà  de 
cette  ville,  et  n'a  pu  (^Ire  distribué,  puisque  le  corps 
de.  M.  Birofi  ne  s'est  pas  arrêté  pour  le  recevoir.  L.es 
Ixeuls  ont  toujours  suivi  l'armée,  et  sont  rentrés  de 
Quiévrain  av«»celle. 

L'In^'ipital  ambulant,  c'est-à-dire  ce  que  Ton  avait 
imaginé  ici  pour  le  suppléer,  a  été  jus(ju'au-delà  de 
Quiévrain  ;  mais  les  blessés  ont  préféré  revenir  à 
Valeuciennes  pour  être  pansés. 

fe  ne  demaDderai  pas  justice  à  rAssemblé  natio- 


nale de  quelques  folliculaires  infâmes,  qui  ont  osé 
convertir  en  trahison  la  démarche  la  plus  humaine 
et  ta  plus  populaire  que  j'aie  faite  avant  rexpédition 
ollicielle  de  la  déclaration  de  guerre,  pour  éviter 
tous  les  mallieiirs  et  les  vexations  respectives  d'un 
territoire  enlrenn^'lé,  tel  qu'est  celui  de  cette  fron- 
tière. Cette  di'inarche  a  paru  avoir  l'approbation 
unanime  du  conseil  et  du  public. 

L'S  opérations  de  M.  Biron,  et  leurs  dates,  ont 
été  aniio!i(-('es  publiquement  par  tous  les  papiers 
venant  de  Paris,  presque  ou  même  temps  que  je  re- 
cevnis  les  ordres  (lu  conseil,  dans  le  secret  auquel  je 
n'étais  assurément  lias. 

11  me  reste  actuellement  à  désirer  l'exécution  la 
plus  prompte  de  la  mesure  déclarée  par  M.  Dumou- 
riez, an  nom  du  conseil  du  roi,  de  me  remplacer 
ici  par  M.  Lnckner.  Ce  g('néral  a  toujours  voté  pour 
la  guerre  offensive  ;  il  v  est  très-propre,  il  a  encore 
toute  l'activité  et  toute  la  vigueur  qu'il  a  conservées 
depuis  trente  ans  qu'a  été  terminée  la  guerre  d'Ha- 
novn',  où  il  a  servi  avec  distinction. 

Pour  moi,  je  n'ai  cessé  de  voler  pour  me  donner 
le  tenq)s,(lans  les  camps  retranchés  ou  de  défensive, 
de  forni(?r  les  troupes,  tant  de  ligne  que  nationales, 
à  un  métier  que  la  grande  majorité  d'elles  ne  con- 
naît point  encore,  et  d'attendre  là  une  occasioB 
silre,  on  an  moins  bien  vraisemblable,  de  porter  des 
coups  oir«'iisilsà  l'ennemi.  Cette  opinion  ne  me  pa- 
rait pas  être  celle  du  conseil.  Rien  ne  peut  donc  être 
mieux  vu  que  de  donner  à  M.  Luckner  le  comman- 
deiiieiit  de  la  guerre  offensive  qu'il  a  dessein  d'en- 
tre f»reni  Ire. 

Quanta  moi,  avec  un  corps  use  par  cinquante 
ans  d'activité  sans  reUlehe,  (lans  les  deux  mondes, 
accablé  d'inrirmit(>s,  je  remets  entre  les  mains  du  roi 
mon  conimandenh^nt,  dont  je  ne  suis  plus  en  état  de 
supporter  la  responsabilité. 

Je  ne  cesstTai  de  faire,  chaque  jour  de  ma  vie, 
les  v(enx  les  plus  ardents  pour  l'Etat  et  Ieroi,c|ui 
sont  inséparables,  et  le  maintien  de  la  constitution 
du  royaume. 

Le  commandant  général  de  l'armée  du  Nord^ 

Le  maréchal  Roch.\bibeau. 


Rapport  du  minisire  de  Vintérieur  sur  Avignam 
et  Arles  y  envoyé  à  V  Assemblée  nationaU  le 
22  ar»-i/. 

J'ai  déjà  remis  à  l'Assemblée  nationale  divers  dé- 
tails relatifs  aux  troubles  ;  j'ai  indiqué,  dans  un  rap- 
port du  16  de  ce  mois,  les  excuses  et  les  prétexta) 
auxquels  on  pouvait  les  rapporter;  je  lui  ai,  depuis, 
envoyé  les  copies' de  ma  correspondance  avec  le^ 
départements  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du- Rhône; 
je  dois  à  ses  demandes  sur  Avignon  et  le  Midi  de 
nouveaux  rapprochements  des  faits;  et  je  vais  ep 
tracer  l'esquisse. 

Avignon,  circonscrit  dans  le  sein  de  la  Franoi} 
sans  être  gouverné  par  les  mêmes  lois,  n'a  pas  vu 
naître  autour  de  soi  un  gouvernement  libre,  sans 
vouloir  participer  à  ses  avantages. 

Mais  les  avantages  de  la  liberté  sont  des  fléau^ 
pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  jouissent  des  abos 
du  despotisme  ;  ils  sont  des  crimes  aux  yeux  des 
hommes  pervers. 

La  constitution,  la  liberté,  ont  donc  trouvé  des 
ennemis  dans  Avignon  comme  en  France  :  l'oppo- 
sition des  intérêts,  le  choc  des  passions,  l'ardeur  des 
haines  particulières,  sont  devenus  plus  terribles,  ei^ 
raison  de  ce  que  leurs  objets  étaient  plus  rappro- 
chés ;  des  fonctions  ont  déchiré  cette  ville  malheu- 
reuse, et  le  sang  l'a  souillée. 


L'empire  des  lois  ne  s'ëtablitqiir  par  degrés,  après 
deù  violentes  secousses:  la  iiifr  fre'mit  encore  des 
suites  d'un  long  orage,  lurs  même  que  lecieFu  ru- 
pris  sa  sërénitû. 

J'ai  instruit  l'Assemblée,  par  une  lettre  du  12  de  ce 
mois,  de.s  détails  qui  me  sont  |i»rveiMJs  sur  la  nia- 
DÎèredoDt  sVsl  opérée  la  sortie  des  prisoiiriiersd'A- 
vignoH  ;  partie  Av  ces  prisonniers  s'est  rendue  à  Ar- 
les, uneautroù  Orange. 

Je  n'ai  pu  rien  savoir  encore  de  la  manière  dont  ils 
ontétérrçus. — De  toutes  parts  l'effurt  des  pussions 

Iuttant  contre  l'établissement  de  l'égalité,  u  donné 
ieu  à  des  scènes  extraordinaires. 

C'est  ainsi  qu'Arles  est  devenu  le  théâtre  d'événe- 
ments dont  Iks  rapports  avec  Avignon  m'oldigcnt  à 
rapprocher  le  récit,  et  à  mettre  sous  les  yeux  de 
t'A ssetnblée  les  principaux  Tails  [{ui  nnt  préeédé  et 
ituivi  l'exécution  de  ses  décrets,  retntifs  aux  agita- 
tions du  département  des  Bnuehcs-du-Rhiîne. 

L'invitation  de  mon  prédéci'sseur  aux  administra- 
teurs dece  département,  et  à  r^eux  des  trois  départe- 
ments voisius(du  Gard,  delà  Drdine  et  de  l'Xrdâ- 
che,)  ainsi  qu'auxcomntissnires  eivils  du  r'>i  à  Avi- 
gnon, de  se  concerter  pour  pacitliT  les  tnmbles,  a 
porté  ces  départements  à  nntnmi'i'  des  euinmissaircs 
qui  s'unirent  aux  coinniissaires  civils  du  roi  et  aux 
commandants  militaires,  pour  empluyer  de  concert 
lenr  médiation. 

Cette  sorte  de  coniiutssiou  permanente  n'avait 
point  proprement  de  caractère  légdl  ;  mais  les  cir- 
constances étaient  critiques,  impérieuses,  etc'aurait 
^té  contrarier  les  mesuresdéjii  prts<-s  purellepour 
rétablir  le  calme,  que  de  lui  interdire  toute  action. 

Ces  commissairejj  rassemblés  à  Avignon,  à  Icx- 
eèption  de  ceux  des  Boucbes-dn-Rliàne,  avaient 
commencé  pur  éloigner  lu  régiment  du  la  Hurck, 
dont  la  présence  et  la  conduite  étaient  uu  sujet  d'in- 
quiétude et  de  mécontenl<-mcni  ;  ils  l'avaient  rem- 
8 lacé  par  des  détachements  de  la  ganle  nationale  du 
ard  et  de  l'Iléranlt  ;  ils  s'nocnperrnt  ensuite  de  la 
ville  d'Arles,  dont  les  préparatifs  militaires  et  l'inci- 
visme reconnu  menaçaient  d'une  eontre-révolulion. 
Ils  firent  occuper  celle  ville  pur  des  troupes  de  ligne 
et  par  des  volontaires  nationaux  ;  leurs  soins  parais- 
sent avoir  prévenu  les  intentions  de  l'Assemblée,  et. 
à  l'arrivée  du  décret  qui  prescrit  cette  mesure,  il  ne 
restait  qu'à  elTectuer  le  désarnii'ment  complet  des 
séditieux,  l'enlèvement  de  l'artillerie,  et  la  destruc- 
tion des  ouvrages  de  défense. 

Cependant,  les  deux  commissaires  du  départeliient 
desBouches-du-Rhôue,  qui  n'avaieul  pas  joint  les 
commissaires  à  Avignon,  s'étaient  rendus  à  Har- 
seille,  ou  ils  firent  préparer  un  corps  d'armée  d'en- 
viron quatre  à  cinq  mille  hommes, duntqninzecents 
partirent  de  Mnrseille  pour  su  rendre  à  Arles  par  le 
Rhône,  tandis  que  trois  mille,  accompagnés  par  eux 
et  précédés  de  deux  oflicier^  municipaux  de  Mar- 
seille, se  mirenten  marche  le  33  mars,  avec  nu  train 
d'artillerie.  Les  commissaires  des  autres  départe- 
nieuts,  réunis  à  Avignon,  envoyèrent  trois  d'enlr'eux 
i  Tarascon,  pour  représenter  à  ceux  qui  accompa- 
gnaient l'armée  marseillaise,  qu'Arles  aj'ant  reçu  des 
troupes  de  ligne  et  des  volontaires  nationaux,  il  a'j 
avait  lieu  à  aucune  déuiarclie  de  leur  part  ;  mais  les 
deux  commissaires  desBouches-du-Rbdne  et  le  com- 
mandant marseillais  ayant  déclaré  (}n'ila  agissaient 
en  vertu  d'une  réquisition  de  leur  département,  que 
c'était  à  eux  que  devait  i2tre  confiée  l'exécution  delà 
loi,  et  au'ils  demandaient  en  conséquence  que  l'on  Ri 
sortir  d  Arles  les  troupes  de  li^ne  et  les  garde.i  natio- 
nales qui  l'occupaient,  les  trois  uuvoyés  revinrent  A 
Avignon,  et  tirent  part  au  géuéral  des  motilsde  ptu- 


d  ence  qui  exigeaient  qu'il  adhérât  à  cette  demande, 
ce  qui  fut  exécuté. 

En  conséquence,  lesHarseillBis  se  sont  appro- 
chés d'Arles)  ils  y  sont  entrés,  et  s'y  sont  occupes  à 
démolir  les  fortilicatious. 

A  cliuquv,U(>uielle  ûe  ces  Évênemenlt,  je  me  suis  empressé 
d'écrin:  oui  déparletoenis  du  Gard  et  de  riléraull,  e1  aux 
cottiiiiiMuires  civils  t  Atigiion,  pour  rappeler  i  taa»  la  kt- 
In:  de  la  loi,  l'obliRiilinn  de  s'y  contbriner,  la  uiTesstlé 
d'eu  Taire  si'ntir  l'impuriance,  oii»!  qiiela  célérité  des  rac- 
surïs  cmiciiialuircs  qu'il  tallail  |irelidrc. 

Le  l!i  de  ce  mois,  j'ai  tntayé  à  rAsscmbléc  cnpie  de 
mra  deniiètes  lettres  au  dlrecloiru  du  déparlenieni  de  la 
Urcînie  et  mu  udniinislrateart  de  celui  dn  Bouclies-du- 
Hlidueiullcaexprimaientleblaincqiie  doit  porter  tout  mi- 
nistre de  la  loi  de  tont  acte  qa]  l'écarle  d'elle,  quand  il 
l'adresse  il  cent  qui  l'anl  oubliée  ;  mais  en  cnnsiri^rant  les 
clmses  eii  elles-nièines,  Il  est  juste  d'utucrver  à  l'Assemblée 
qu'un  apernoit  jutqu'iri ,  au  milieu  des  démarohei  Jrr^gu- 
lii'res,  que  les  emrimissaires  ont  iiiulilement  tenté  de  pré- 
venir la  iiéeessité  ou  l'inquiétude  qui  le:i  a  commandiocii, 
l'ardeur  qui  les  a  inspirées,  le  ma)  qu'on  voulait  emp^ 
cher  par  elles  et  coiû^uemmeiit  leur  excuse. 

Leï  préparatifs  de  l'aristocrelie  dans  la  tille  d'Arles, 
ses  meiiaees  et  ses  armements,  ont  éveillé  les  craintes, 
eieilé  rindiicnation.  L'idée  du  danger  a  éloigné  celle  des 
bornes  rigoureuses  de  In  lui.  Les  Uarscillals  ont  marché 
pour  la  L-uiislilution,  In  patrie  :  leur  xMe  les  a  ^Brés;i1a 
n'ont  plu*  riiïisaEésileurroule  étaîl  tracée  par  la  cnnsti- 
tuliuli  mCiue,  ils  n'ont  wngi  qu'a  sa  délïnse.  re|Kiidaiil, 
lie  teit  uiuoienients  en  cccasionnenl  néce«>ni  rement  d'au- 
tres. Ors  humines  inquiets  en  proruenl ,  ou  sunt  cnlralnés 
par  leur  propre  B)titalian ,  et  des  désordres  s'ensuivent. 
Les  babitant*  de  plusieurs  communes  descnviruus  d'Apt 
seziont  réunisen  arnies,  ils  uni  parrouni  différents  lieai. 
Ils  ont  commis  dans  la  tille  d'Apt  quelques  cxcôs,  dont 
J'ai  ordonné  de  poursuivre  les  auteurs,  et  iliuut  répandu 
l'alarme  dans  les  environs. 

J  ai  Ir.inimis  les  diverses  demandes  de  secours  delà 
Turee  publique  année  :)'ni  écrit,  le  31)  mars,  une  circulaire 
aux  départemenut  du  Midi,  pour  Icn  prévenir  de  s'adresser 
i  M.  Wl^enstein,  nommé  commandunt  des  troupes  de  ce 
département,  en  leur  annonçant  sa  mission,  et  leur  indi- 
quant le  lieu  de  sa  résidenoe. 

L«  31,  j'ai  adressé  aux  départements  des  Boocbes^u- 
EtbAiie  et  A  celui  de  la  DrOmc,  le  décret  sur  l'orxanisalion 
d'Aviitnou  et  du  Contât  Ce  dernier  ue  fait  quu  de  m'en 
accuser  ta  réception,  en  m'appretianl  la  numinaiiou  des 
commissaires  |wur  son  etOculiolt  ;  l'antre  ne  m'en  a  rien 
dit,  quoiqu'il  Mit  finale  de  jui(<!r,  par  des  piC'ccs  qui  vitn- 
ncnt  dem'orriver.quece  détiet  lui  est  p.irteuu.  Ledé< 
partcmeiit  des  RoachesHlu-RliAnc  n'a  nitme  répondu  à 
mes  différentes  i)uestionssur  l'état  des  eboses,  que  pour 
exprimer  qu'il  ne  savait  rien  de  l'nrmée  'marseillaise  lor* 
de  samarcbe,  ni  de  sespmiires  rotnniissairen,  dont  il  di- 
sait ne  prs  reuevoir  des  nouvelles  ;  et  dans  la  craihle  de 
paraître  «avoir  I  il  ne  m'a  rien  fait  connaître)  il  est  cepen- 
dant évident  aojourd'bui  qu'il  ne  se  passait  rien  dont  il 
ne  fût  instruit,  et  que  ces  comuiissoires  n'aj(issa1eiil  point 
sans  sa  particTpation. 

Ce  mdme  département  m'avail  marqué,  par  une  lettre 
du  i,  que  l'armement  et  la  marulie  de  six  mille  humroes, 
leur  sf'joor  duns  plusieuis  \lllcs,  ont  uËcessitù  des  dépen- 
ses extraordinaires,  qui  ont  épuisé  les  cuisses  et  les  rw 
■ourcfs  des  communes,  surcliarjtées  de  la  fuurntture  des 
subsistances;  que  chaque  jour  on  lui  demandait  des  se- 
cours, et  que  la  tranquillité  serait  étidemmeiit  compro- 
mise, si  les  gardes  nationales,  qui  sont  en  acliiiré  dans  le 
département ,  étalent  d^ourvnes  des  moyens  de  subsis- 
ter. 

Le  général  Witgenstein  m'avait  assuré,  en  partant  de 
Paris,  qu'il  se  rendrait  sans  délai  II  Avignon ,  et  me  tien- 
drail  sur  les  avis;  il  n'est  point  allé  i  Avignon  (  il  ne  m'a 
point  écrit,  et  il  a  depuis  donné  sa  d^ission.  Hais  le 
î  avril,  il  écrivit  aux  adiaînistratpurs  du  départemeol  des 
BnucJies-du-RbÛse,  qu'il  avait  des  forces  luUisanles  )>our 
dissiper  les  rassemblemenU  contraires  a  la  loi. 

Le dépanement  prit,  le 9,  un  arrêté  par  lequel  il  re- 
quiert le  général  Witgenrietn ,  de  ne  point  entrer  tur  soa 


lerrilnireïaiii  uih>  rcfiuiiiliiin  du  corpt  nriniiiiUiratif,  ot  il 
clépDtn  un  de  sm  mcmhrM  aiipriH  di>  lui  pt  dis  ronimis- 
nirMdn  »iitrci  déirartcinrnls,  pour  «ecoiiixrlt^r  «iir  les 
dcrnitm  luvtium  pmpn'<>  Il  r£)aii1ir  In  truiiquillilf  |iubli- 
<iue:  j'teriTt)  |Hiur  l'inviter  i  réinrter  <Tt  arrCIt'  :  il  a  fU 
Mwcnnivnncnt  mmiitit.  et  dûlinilircrofiil  i4vi>i|i]i'  par 
dant  arrClè*  Mihséqumu. 

du  (iurd ,  qui  l'cabarqfiaH  ponr  se  nni  .    . 

iHé  riclime  du  crud  arridenl  dont  un  a  n-ndu  compte  il 
rAvumUèe  nationale,  nnqniftudc  et  la  cralnlR  Mjh  ri- 
|iiiiidiici  dans  In  esfirili,  «e  snni  eialtiiei  pnr  cH  Âiéne- 
meut  parlicidier;  li>  pj>ii|ilR3  rru  voirt'eilM  de  quelques 
inanreuvni  piTfiiles  ;  vi,  malgré  In  pnk^aotinnsdu  d^pir- 
li'mcnl  pour  faim  eonnaltre  la  verilé  fin  r^its  ks  pniieii' 
tion*  se  sont  iHnidaes  i  II  s'est  formé  des  atiroiipemeiits 
d'Iinmmes  lirilùs,  qni,  dam  l'Idée  de  ieiq;er  leurs  frères, 
parcourgienl  les  rjimpagues,  <léiatlaietit  ou  incendiaieDt 
les  chitieaux. 

Le  département  du  Gard  me  manjur  riti'll  u  pris  tontes 
les  iirérantions  ijuc  lui  permcltalent  les  rîrcunilances 
pnorarrélerees  exc^s;  mais  quelle  troupes  quÏRarnls- 
Mieiit  IV  d^rleoieiil.  ayant  passé  dans  le  Uornlal,  nti  elles 
4Miiieal  néeesMirea,  il  criiint  que  les  moyens  qui  lui  res- 
teiil,  soient  iusiiUiunls  ;  il  ajnule  qnn  h»  muuieipalîli>s  et 
le  directoire  du  distriel  de  Sommions  nntibildes  vains 
«[farts  pour  arrdier  le  lUsordre.  que  ces  événements  w  ré- 
pHeiil  dansUs  départements  crreonvnisiiM,  et  qu'on  ne 
lient  jii)^r  nfl  le  mal  doit  s'arrêter. 

Il  estOvidenl,  d'une  part,  que  les  ennemis  du  hieu  pu- 
blie el  du  nouvel  ordre  de  eliows  nul  lente  il'etTiler  des 
Ironblm,  pour  donner  des  loris  au  peuple,  et  pour  te  rcu- 
die  rurieiix,  afin  d'oMiiter  A  IViirbainer,  et  que  divers  pré- 
Icvlrs  ont  été  employas  &  rel  elfel.  D'autre  piirl,  les  propos 
du  l'arlilnciulie  rt  des  UHScDUlenls, leurs  tcntilivc*  on  leurs 
Il  viiritableimtil  smtleil'-  le  peuple  en  iduMVun) 


Gard.de  l'Ardi^Hie,  du  l'uj-du-Ddme,  etc. ,  la  duinais- 
niice  di-s  rulaliuus  de  quelques  parliculiers  avee  les  rtfiel- 
les  émiRriH,  oui  ranimé  l'aversion  iltMlriiilt  fémliitij^  :  li-s 
hibiUnU  des  eampat:iln>  iw  Miiit  portés  Hiet  des  punuinneH 
qu'ib  croyaient  envoyer  de  l'ai^^ent  ft  Cublentii ,  ou  caduT 
des  âmes,  ou  accumuler  des  denréi-s,  ou  fainriacr  des 
projels  de  contre-reialulion  j  partout  l'idée  d'arrêter  un  de 
punir  des  tenlalives  ou  deMlessL'ins  ronire  la  cunsliliitlon, 
s'est  miMéc  aui  déinarclies  d'un  peuple  ardent  sîiïduil  ou 
vexé,  dunt  le  délire  a  des  effets  terribles,  mais  qui,  jui- 
qiies  dans  tn  éguremenls,  veut  le  trionplie  de  la  loi,  qu'il 
oulrnf'e,  cl  qu'il  a  perdue  de  tne. 

G'cil  ainsi  que,  dans  le  dépiirtement  <le  la  Loif'rc,  les 
préjuKés  politiques  et  religieui  s'étnul  élevés  en  oppo^- 
linn  furmelle  uni  principes  de  U  conritilution ,  ont  donné 
lien,  d'une  part,  il  des  projets  et  des  prépamiifï  de  contre- 
révolution  ;  de  l'autre,  ùdetappréliensiiinseldejusiesnié- 
conicniemenis ,  d'oA  soni  résultés  divers  troubles.  Le  rap- 
port qui  en  uété  fait  il  l'Asscnibléc,  nie  dispense  d'un 
llislnrique  qui  ik  pourrai!  lui  offrir  que  des  ré|>élllions. 
J'ajouterai  seilicmeni  ipie,  par  une  lettre  du  7  de  re  mens, 
le  déparlenieiil  a  donné  avis  <le  l'apparence  des  nouveaux 
troubles  qu'on  avait  cherché  i  eiriter ,  tous  le  préieite 
d'un  délbut  ik>  (trains,  qnoique  ce  déparlemenl  n'eu  man- 
quai réellmneiil  pas  ;  j'aurai  it  insisler  particn librement 
HIT  les  désordres  causés  par  le  Tanalismc,  !tur  la  nécessité 
d'en  arrêter  lu  cours  i  c'est  l'objet  d'un  rapport  que  je  Ib- 
rai  Ircvincewammeiit  i,  l'Assenihl^. 


de  toile  (^  rientHies.  rue  île  la  Mimiiaie,  n^ilèn'  la 
dt'claratioii  déjà  insiTéi!  dans  les  papiers  publics, 
çin'il  n'est  ineml)re  d'aucun  iluh  piilitique,  ti'a  rien 
imprimé  suus  son  nnin,  el  il  ajoute  <]n'il  n'a  pré- 
senté aiiniui^  jiétition  nu  corps  législatifs. 

Di;FOL'ii;iy,  iotucripttvr. 


IVRES    nOLVEAliX- 


Arlieh  omit  daiu  la  (eanf«  du  mtrcridi  2  mat, 
Vn  garde  national  de  Liïî-sur-Ourcij .  etivoie 
:iO  liv.  en  arj^ent.  et  3  liv.  en  papier,  et  prend  l'en- 
RagF-nieiit  de  licrc'er  ce  don  tous  les  nus  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  nonobstant  son  service 
personnel. 

AVIS. 
Jcaii-Bnptistc-l'ifM'rcDuroiiriiy  l'allié,  marchand 


UèiHvirtM  hUtoriifufi  de  la  «iiern'  que  let  l'niiicai!i  ont 
sonlenueen  Allemagnp,  depuis  1797  jusqu'en  J76S;per 
M.  Ronreel ,  lieuleminl-iiêoénl  des  nrinées  du  roi ,  3  vot, 
in-«*,lfl  liv.  broriiés.et  ]f  liv.  ftune  déport.  A  Parti, 
chei  M.  Marudan,  librnirc,  vue  du  Cinuillére-liaiol-ADdrt- 
des-Arts,  n-  9. 

M.  Dourcel,  auteur  de  ces  Mémoires,  né  en  Dauphint. 
sen'itd'almrd  dans  lecoqis  du  i^iiie,  et  fut  liientdt  distin- 
Kiié  par  les  céiiëruin.  VvA  a  lui  que  1rs  i;i'iis  du  méber 
■t tri biiêreni,  dans  le  lempï,  tes  principales  <ipémlio>i«  des 
camp^nes  de  i'iW,  4-''  et  jti  en  Italie,  bases  de  la  réputa- 
lion  mlllUire  dn  comte  de  Maitlebdi.  Il  esi  mort  en  )7N 
lieutenant-général,  comniandeur  et  itTiind-cruit  de  l'ordre 
de  Sainl-Louis. 

Sc«  Mémoire*  sur  In  itoem-  de  ilM  sont  précédé*  <le 
détails  pnHiininaites  elpartaj^é^  |Kir  eampaipipi. 

Le  premier  volume  cuntieut ,  oniTreetle  ioIroductiOD, 
la  relation  ilei  campaf{ues  de  17j7,  5H,  &'Jet6a.  La  der- 
nière était  inwoniplOlet  on  y  a  suppléé  |>ar  le  détail  des 
op£ralioos  militaiics  de  M.  le  marucbil  de  Uroftlie  A  cetic 
époque.  1*1  par  un  méjiii>ire  qu'il  adresisa  i,  laconrsurli  d- 
tualiun  respecliie  des  Français ,  de  leurs  alliés  et  de  lenn 
ennclui^  pièces  rêdi^-i  par  iiunllicier  Réuéral  disliiifiiéi 
sur  le*  papiers  originaux.  Le  wi'uiid  volume  veuferme  la 
campagne  de  17Bt,  un  fragniMil  sureclle  del7âl,ct 
il»elqnn  ri/Uriim'  gifirrotrt,  U  se  lerraine  l'ouvrage  de 
.M.  Uourcul.  Le  tmikifinH:  volume  est  euiiïmneiit  rempH 
par  un  oiivra<(e  de  U.  de  Vaux  sur  la  campagne  de  17MU 
Kn  rappmcliant  tes  réctis  ili'  la  relatioo  de  U.  Hoarcel, 
oo  aura  un  ensemble  complet  sur  cette  éfiuque  Intérêt 
•anie  de  h  Ruerre  de  sept  ans. 

Os  nii^iuoiiei  doitrni  inspirer  liiule  ronfiance.  Le  Ion 
de  la  vérité  y  rêRue.  lit  sont  écrite  sans  prêlention,  mab 
avec  heancoupde  clarté,  de  jusletseet  de  prtclsion.  Ce 
sonl  de  nouveaux  traits  de  lumière  bien  précieux  sur  une 
des  époques  les  plus  honteuses  non  pas  de  notre  fafildie, 
non  pas  île  l'iilsloire  de  la  nation  IVançalse,  mais  de  Itil*- 
toire  de  la  cour  de  France. 


SPECTACIES. 

TiiAtTSE  01  Li  Natio:t.  —  Lttertect  U.  da  Crac. 
Thùtbb  ItiLitn.  —  Philippr  tt  Gtorgeîtti  Eapir^ 

TaiiTiti  KBixfAis.rueile  Richelieu.— Le lNsri>afMr; 
fa  Pupille. 

TaiiTlisMLt  BCBFrYoïnu.  —  La  PattaiCAmort. 

TuJATBE  Cl  U"*  Mo^TiHsiKB.  —  Ptairt  e'eit  commit- 
der  :  U  Menttur. 

TutilTRi  DU  MjlRiis.  —La  Coçuetle  corrigée:  Ui  flou* 
rdta  du  Joar. 

AaBiGD-CoHTuCE.  —  f-'lmprimiitu  dt  rampagiiti  la 
Lcllrt  de  caehtt  ;  Ucorgct  cl  Geor jette. 

Théâtre  de  Moltkee.  —  Trou  Ans  de  l'kUloIre  et 
Franec  ;  Hôte  et  Colat, 

TnÉATER  nt  LA  MCt  M  Ixiuvois.  —  (iabnellt  de  ''«fnr  ; 
fa  5crpiinl<  MaSIrrue. 

TmisTEii  DU  VACMViLtr..  —  te  'Petit  Sacrittain  ;  Ârtt- 
ipiiH  affitimir  ;  Ici  Limininl. 


Prix  de  l'argent ,  du  1!  mai  aprii-mtdi. 


GAZETTE  MTIOMLE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

la*!-  Mardi  15  Mai  I7tf!.—  r  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


De  karw<-(«,  fc  17  ai-rll.  —  Va  courrier  eïtraorditiaira 
vient  d'appurtur  du  Home  uu  bref  du  Saiut  Siiigc  apostoli- 
que, adresse  A  tous  li»  arcbcvËques.  £v£quDi  vt  géitOrale- 
nicutii  lous  les  admiiiisirateun  d'Kiçliseï  du  roraume  de 
Pologne  et  du  grand  ducbé  de  LilliunDic.  Parce  bref,  le 
Sunt  Pèrt,  d'apiis  le  d^ir  du  roi  cl  dra  Eiats  de  Pologiie, 
Bu  ù  jamuLj  lu  fWe,  les  cérémonies  et  induIfteiicM  de 
Sainl  Stanislas,  uu  3  mai.  Ce  bref,  d'aprCs  les  ordre*  de 
Sa  Muje»liï,  a  été  aiusitût  euvojË  i  tous  les  értques  du 
pays. 

.  Le  Saint  Pfre  n'a  jamaia  pris  uu  Ion  plus  palurnel  avec 
lct>  (Jours  du  Nord,  que  depuii  cju'uu  j  eslduveiiuDJoini 
louduide^ra  bonnes  grAces  ,  elsurtaul  moins  ceuùblc  à 
MKOenaces.  Uu  u'esl  poiut  aOr,  eu  l'ologue m£m«,  d'ûltu 

Les  nOQvdlc*  des  dîétiiies  muiiiclpates  dans  les  provin- 
ces, sont  ouuc  peut  plus  «atit&isaules. 

Dul9.  —  M.  PotockydeBraclau,  après avdrdémoiilré 
I  la  diùle  combien  11  importait  S  la  aation  d'Wre  toujours 
sur  mi  picil  de  défense  respecLablu,  propose  d'oi^iii«cr 
les  milices  ou  gardes  natioimles  des  l'atatioats  trt  dîsiricis: 
1«  El3Is  nommireiit  un  cooiid!  A  cet  eUfet. 

Depuis  les  bruits  d'une  invasion  prochaine,  nmalne  oii 
rimulèe,  des  Kusses  sur  le  territoire  4e  Poloitne,  on  ejt  en 
monTenienl  mllliuiru  et  armements  fuerriers,  autant  qne 
b  moyens  d'un  ttnt  naissant  peuvent  te  permettre.  On 
recrute  i  force.  Tous  les  domestlipies  sans  place  et  gens 
Hispects  sont  eiq;3)Ei-).  Les  forge»  et  les  foiHlerres  soui  oc- 
cupées A  remplir  le  vide  des  arHenaui  ;  et  le  Polonais,  se 
Mtnvenanl  avec  liorreur  du  passé,  content  du  priïsent,  et 
plein  d'espoir  pour  l'atpnir,  semble  enfin  vouloir  jus  lilier 
le  beau  titre  ilu  peupli:  libre. 

Du  33.  —  Uu  Lazariste  Tut  trouvé  dans  sa  cbambre,  la 
go^c  coupée  ;sïS  coutrtrej  critrent  aus^iut  A  l'assassinai; 
mais  des  gens  hors  du  coulent,  qui  pensent  qu'il  |>eu[ 
(tre  biru  pardonuablo  à  uu  Lauriste  d'être cuauvé  de  vi- 
vre, disent  que  c'est  uu  suicide 

Quelnnes  domestiques  s'ûiaiu  mis  dans  la  l£te  d'assurer 
leiil'  indépendance  par  une  assoclalion  intime  cnir'eut,  la 
notice  eut  veut  que  cette  a|fn>Ralion  pouvait  aïoir  un  autre 
bal  et  ttotibter  le  re|K»  public ,  elle  les  Gl  arr«ler  eu  con- 
iéquence,  entr'autre*  dcui  lic  dtn  lu  mlni^lre  de  Russie. 
On  se  demande,  dit-on ,  pourquoi  plusieurs  de  ces  insur- 
gents  avaient  des  roubles  dans  leiin  |N>ehc?4. 

U.  de  Itulbakoir  fait  dca  prépaotifade  départ  :  In  ^eus 
desa  maison  fout  eiXendre  qu'!  c'est  un  signal  de  rupture; 
dhI)  d'autres  pei  sonnes  plus  siDcërcs  disent  qns  c'est  pour 
aller  h  la  ciimpaïoe ,  paificr  quelque  temps  che<  uu  de  ses 
Wli» et  éviter  par-tS  de  w  trouver  au  :i  de  mai,  jour  ofi 
Sa  Majesté  Impériale  du  toutes  les  Kiissieaileiwurra  laire 
qu'uuË  fort  triste  mine. 

i}a  34.  M,  ZDkriewsky,  président  de  la  tille  de  Varso- 
vie, a  eu  aujourd'hui ,  avec  beaucoup  d'appareil ,  sa  pre< 
niière  audience  chei  le  roi  :  Sa  Najcslé  lui  a  donné  le  cor- 
don bleu.  On  remarque  que  ces  places  municiiKiles,  jadis 
dmépriséispar  rnrdruéqu(Mri',co[nmeuccnlù  les  intê- 
RMer,  au  point  d'être  briguées  comme  tout  autre  hon- 

DuKavnl.tfi  didee 
dlnaire,  dont  le  résultat  i 
Mlqtie.  Le  roi  a  eommnnir[nùaui  Elat»  les  "dépéchm "que 
■on  ministrt  à  Pétersbourg  lui  avait  expédiées  par  un 
CiprËs.  H  y  fait  part  des  intentions  onverlemenl  hostiles 
delà  Rus<ic,i  l'égard  de  noire  conslitulion.  Il  ail  ti  bue 
ces  résolutions  injures  D  la  malwillanee  desémiRrés  pi)lo- 
Ub,  qui  M  sont  iasiaués  dans  les  faveurs  de  Catberioe, 
dMt  ils  reçoivent  des  sommes  considérables.  Il  uppnmd  la 
nomination  de  trois  géuÉraui  russes,  deslinésù  Aire  une 
a*  Série  —  Tomt  III. 


irrupiion  en  Pologne.  A  ta  léle  de  soiuiiile  mille  bonimci  ; 
ce  soiil  les  généraux  Soltikow.Micbelson,  et  Kossakowsky. 
Aceltc  aroiécse  joindra  un  corps  de  vingt  mille  bommes 
daua  les  environs  de  Kiow,  et  ensuite  l'armée  eotiiredu 
flénéral  Kochowsky ,  qui  est  aetnellemcnt  dans  la  Molda- 
vie Evec  soiiaulc-di»  mille  bommes. 

Commuoicallod  douaëe  de  ces  dé|i<}dLes  importantes,  le 
roi  exhoria  les  Elols  A  se  tenir  Inébranlables  A  leur  poste, 
A  marcher  toujours  dans  la  méine  route  avec  cette  vigueur 
que  donne  le  senliuient  de  la  bonne  cauv,  el  A  rester  A  la 
hauteurdelu  consiilnlion  qu'ils  ont  donnée  i  leur  patrie. — 
Ordonnance  qui  adloriselerni  et  son  conseil  à  porter  l'ar- 
mée sur  le  pied  complet  de  cnit  mille  Itommes,  ul  A  di^o- 
ser  des  cummaiulcnicntt,  plans  el  marches.  —  Le  roi  dé- 
clara qu'il  volerait  eu  pâsoniie  partout  où  le  dan^r  de  la 
patrie  appellerait  son  eour»ge,  et  que  les  fidèles  Polonais  lu 
trouveraient  tuujuui's  dans  le  chemin  de  rboiiueur,  el  A  la 
tCtc  des  uvupes  uutiuuales.  —  On  a  enjoint  aux  préposa 
publics,  dansks  prOTinces,  de  fournir  ie«  vivrea requis, 
sur  une  eihibilion  d'un  ordre  delacummistion  de  guerre, 
el  de  faire  exécuter  les  travaux  miliiairea,  sauf  le  dédom- 
magement que  les  |irovbtces  pourront  obtenir  d'une  com- 
mission de  liquidalionétabliuAcet  eOél.—  Dans  la  session 
tenue  avant  hier,  les  fCtalsnOrirent  au  roi  100, UUU  florins. 
—  Le  mCme  jour  on  aborda  la  question  di-  la  leiitu  des 
starusties,  el  hier  ellu  fut  conierilu  eu  lui.  La  Pologne  va 
se  trouver  en  potsession  d'un  fonds  territorial  de  AUO  mil- 
lions de  fiorins. 


ALLEMAGNE. 


De  Vu. 


.     ,  -La  plus  grande  partie  de*  trouncK 

qui  ont  reçu ,  le  t!  avril ,  l'ordre  àv  se  mettre  en  marclie, 
est  destinée  )iour  rAutrichc  antérieure,  de  sorte  qu'il  y 
aura  dans  ces  contrées,  y  compris  les  troupes  qui  y  sont 
déjl,  une  armée  de  quarante  mille  hommes.  L'nrméc  des 
Pays-Bas  doit  être  augmentée  jusqn'A  la  concurrence  de 
soixante  mille  hommes.  Le  43  avril,  où  l'ordre  de  fuirc 
marcher  ces  troupcn  fui  expédié ,  nii  disait  qu'elles  ne  de- 
vaient agir  que  dércnsivemeuL 

Le  roi  a  rendu  une  ordonnance  ciHieeriient  les  dénon- 
ciations seerMes  t  il  rejette  les  dénonciations  anonymes  qui 
peuvent  troubler  la  lram(uillilé  d'unrituyen;  maislorï- 
qnc  quelqu'un,  gnidéiKU'  l'amour'du  bien  de  l'état,  dé- 
nonce des  actions  suspectes  el  ceux  qui  les  commet - 
lent,  en  faisant  connaître  son  nom  en  même  temps,  le  roi 
veut  que  l'on  examine  l'alTaire  de  la  manliTC  la  plus  sé- 
rieuse ,  et  qn'on  nit  égard  A  la  dénonciation  lorsqu'elle 
aura  été  reconnue  fondée.  Aulanl  l'on  doit  délester  le  ca- 
lomnhileur,  dit  le  roi  dans  cette  ordonnance  ,  autant  l'on 
doïl  estimer  celui  qui  prévint  te  mal,  en  avertissant 
promptemenl  du  danger  auquel  l'Etat  est  eiposé  parles 
dessents  des  malintentinnués,  ou  par  l'ItKupadté  cl  la  n^ 
gligeiice  <tes  gens  en  place. 

It  y  a  quelques  jours  que  le  cocher  du  prince  de  Kau- 
niti  a  été  mis  en  prison.  Ou  a  prétendu  qu'il  était  en  liai- 
le  club  des  JacolHus  A  Paris.  C'est  un  ï'ranfaw 


qiu ,  depuis  plnsi 
qui  en  a  bit  pas 
l'infidélité  ihsHi 


passer  l'avis  tu  priiKe,  et  l'a  convaincu  de 
'.  mil  cocbcr  par  des  preuves  éciiles.  En  cunsi^ 
quence,  le  tribunal  criminel  examine  maintenant  cette  af- 
faire, et  un  doit  avoir  trouvé  d^s  le  communceuicnl  des 
iDlerrtqtatoires,  que  les  valets  de  chambn;  du  prince  du 
RosemberK  cl  ilu  prince  de  Cnlloredo  sont  impliquai  dans 
cette  affaire,  A  laqnellu  on  cherche  A  doimer  une  grande 
Importance  :  aussi  est-on  trés-curienx  de  savoir  quelle  tour- 
nure elle  prendra. 

DeFrancfort,  teStnaL  —Que  diront  les  Françaises 
la  dcwri|itiun  du  gouvernement  de  l'impératrice  de  Ru»- 
lie,  qu'un  Buteur  allemand,  qui  n'est  pas  absolument 
aristucrale,  vient  de  nous  donner-  C'est  une  apothéose  de 
Catlierine  11  et  de  ses  trenle  ain  de  t^gne  envers  et  contre 
les  France  de  COuctt,  qui  osent  dénigm'  cette  grande 
léinmc  :  t  Calberine  II ,  dll-il,  brille  dapni*  tranic  ans 
45 
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sur  le  Irônc  du  plus  jn'niid  Bmpirc  dont  Thistoire  fjsse 
nipiilion ,  avec  nue  dignité  et  un  bonheur  qui  semblent 
prévenir  ses  entreprises  les  plus  hnsiirdêes.  Pendant  que, 
par  deîi  motifs  lr^s-rucilcs  à  roncevoir,  les  Francs  de  l'Ouest 
prennent  à  tAche  de  dénigrer  celte  grande  Temme .  et  de 
flétrir  son  mérite  inronteslable  par  un  Tatrasdc  sarcasmes 
cl  d'anecdotes  scanda leu>es  ;  elle  puuniuit  sa  Cairriére  avec 
une  mâle  persévérance,  elle  anime,  encourage  et  forme 
son  brave  peuple,  rétablit  ses  flottes  et  ses  années;  elle 
porte  à  un  plus  grand  degré  de  perfection,  la  police,  Tédu- 
ration  de  la  jeunesse,  la  nourrissante  agriculture;  elle  peu- 
ple et  vivifie  par  toutes  sortes  d'encouragements  les  con- 
trées désertes,  »  Ce  que  les  Français  diront  ^  Peu  de  chose. 
Ils  ne  contesteront  ni  n'envieront  à  un  mercenaire  allemand 
le  mérite  servile  de  flatter  les  grands  pendant  leur  vie.  ils 
abandonneront  à  Timpartialc  histoire  le  soin  de  transmet- 
tre à  la  postérité  et  la  mort  de  Pierre  III ,  et  la  mort  du 
prince  Iwan,  et  les  milliers  de  victimes  de  la  sensibilité  et 
de  la  tendresse  impériale,  reléguées  dans  les  déserts  de  la 
Sibérie,  et  les  vexations  qu'un  gouvernement  tyrannique 
exerce  sur  tous  ceux  qui  lui  portent  ombrnge.  Ils  diront 
'qu'il  faut  bien  songer  à  peupler  ses  provinces  quand  on 
les  a  di^euplées  par  des  guerres  ruineuses ,  que  l'insatia- 
ble ambition  d'une  femme,  qui  enir'autres  démangeaisons 
a  celle  de  faire  parler  d'elle,  a  seule  pu  lui  faire  entre- 
prendre. Ils  diront  que  les  grandes  flottes  et  les  grandes 
armées  é|)uisent  les  trésprs  et  la  population  d'un  Empire, 
et  que,  pour  être  grand ,  on  n'est  point  encore  utile  à  l'hu- 
manité. 

PRUSSE. 

De  Berlin»  —  Lv  tit^  a\  ril ,  le  département  de  la  guerre 
a  reçu  ordre  de  mettre  cinquante  mille  hommes  sur  le 
pied  de  guerre.  La  cavalerie  doit  être  tirée  de  la  Silésie,  et 
l'infanterie  du  pays  de  Magdebourg ,  et  il  faut  qu'elles 
soient  prêtes  5  marcher  dans  l'espace  de  trois  semaines. 

(  iVo/fl.  )  Voilà  encore  une  preuve  que  les  cours  qui. for- 
ment le  concert  ont  été  instruites  avant  la  nation  française 
de  la  déclaration  de  guerre  que  le  roi  des  Français  a  f.tite 
le  SO  avril  dans  l'Assemblée  nationale.  S'il  n'existe  point 
de  Comité  autrichien,  il  faut  convenir  que  les  agents  de  ces 
cours  étrangères  ont  des  relations  jusques  dans  le  conseil 
durci,  et  des  moyens  tous  prêts  ponr  faire  parvenir  leurs 
nouvelles  avec  sûreté  et  promptitude  :  mais  il  existe  un 
Comité  autrichien. 


FRANCE. 
Au  Rédacteur. 

l*aris,  le  i4  ui<ii. 

Veut-on  savoir  s'il  y  a  véritablement  un  comité 
autrichien  à  Paris?  que  Ton  réfléchisse,  entre  mille 
autres  choses,  sur  Tétrange  publicité  qui  n  été  don- 
née, ou  ne  sait  comment,  a  la  lettre  très-secrète, 
très-mystérieuse  de  Louis  XVI  au  roi  d'Angleterre, 
lettre  qui  n*a  été  remise  qu'à  M.  Chauvclin,  notre 
ambassadeur  ù  Londres.  Qui  donc  a  pu  donner  cette 
communication?  Ce  n>st  certainement  pas  le  mi- 
nistre patriote,  que  la  Gazette  universelle  calomnie 
aujourd'hui,  plus  qu'elle  n'a  jamais  adulé  MM.  Mout- 
niorinel  Delessart.  Cela  ne  vient  pas  non  nlusde 
nos  agents  diplomates  en  Angleterre,  eux  dont  la 
même  gazette  a  coustainmeiit  contrarié,  sous  M.  De- 
lessart^ la  mission  et  les  projets.  Qui  donc  a  com- 
muniqué l'importante  lettre  de  Louis  \VI  au  roi 
britannique,  si  ce  n'est  ce  Comilê  secret^  invisible, 
qui  sait  tout,  qui  voit  tout,  et  qui,  présent  partout, 
a,  dans  nos  malheurs,  créé  toutes  choses.*  Nous  le 
pensons,  quoique  Ton  se  soit  adressé  à  un  journa- 
liste patriote;  nous  le  pensons  en  pleine  sécurité  de 
rotiscience  ;  car  nous  croyons  fermement  h  ce  Comité 
infernal,  connue  les  dévots  croient  aux   mauvais 


auges.  Nous  avons  la-dessus  plus  de  doimées  que 
les  dévots  n'en  ont  sur  IVnfer  ;  mais  prouvez  donc, 
disent  certaines  personnes.  Ah!  si  nous  avions  entre 
les  mains  de  quoi  traîner  uds  ennemis  publies  de- 
vant les  tribunaux,  nous  ne  eontierions  pas  molle- 
ment des  semi-preuves  de  leur  perlidie  dans  une  ga- 
zette, ou  bien  ce  serait  pour  nous  un  crime  de  nous 
en  tenir-là.  Persuadés  de  l'existence  des  traîtres 
qui  nous  vendent,  nous  ne  pouvons  que  crier  a  nos 
concitoyens,  que  l'on  nous  trahit,  et  qu'il  y  faut 
regarder  de  toutes  ses  forces.  Voilà  ce  qui  est  de 
notre  devoir  et  en  notre  pouvoir. 

Quant  à  TefTet  de  cette  insigne  et  frauduleuse  pu- 
blication de  la  lettre  de  Louis  XVI  au  roi  d'Angle- 
terre, nous  espérons  que  ce  procédé,  qui  manque  de 
délicatesse  sous  tous  les  rapports,  ne  découragera 
noiut  nos  agents  politiques,  en  Angleterre,  forts  de 
leurs  propres  intentions,  assurés  de  rapprobation 
des  vrais  patriotes  (  et  cela,  à  la  face  ae  tous  les 
hommes  honnêtes  et  éclairés  de  TEurope)  ;  ils  savent 

Su'il  ne  peut  dépendre  de  l'intrigue  de  donner  ou 
'ôter  le  courage  à  eux  comme  à  la  nation  toute 
entière.  Ainsi,  de  quelque  part  que  vienne  cette 
trahison,  nous  espérons  que  nos  négociateurs  à 
Londres  se  sentiront  supérieurs  aux  menées  des  in- 
trigants nohUiers  qui  nous  persécutent,  et  que  cette 
intrigue  ne  rendra  ni  leur  marche  plus  incertaine, 
ni  les  espérances  qu'ils  peuvent  avoir  du  succès, 
plus  illusoires.  Allons  plus  loin,  et  disons  que  lors 
même  que  notre  ambassadeur  et  nos  agents  diplo- 
mates seraient  obligés  de  soupçonner  quelque  ver- 
satilité dans  la  conduite  de  celui  qui,  en  écrivanteette 
lettre  au  roi  Britannique,  avait  acquis  de  nouveaui 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation  de  France, 
ils  sauront  sans  doute  opposer  avec  fermeté  et  avec 
avantage  au  roi  qui  aurait  pu  se  laisser  séduire  ponr 
quelques  moments  par  l'influence  trop  active  de 
certaines  personnes,  le  roi  qui  agit  conformément 
au  vœu  national  et  aux  délibérations  mûrement 
réfléchies  d'un  ministère  éclairéet  patriote. . . .  Con- 
cluons :  Il  exkste  a  Paris  u?i  comité  autrichien. 

Extrait  fVune  lettre  de  Valenciennes ,  /«  12  moi. 

L'armée  reprend  tous  les  jonrs  l'état  dans  lequel 
on  auraitdésiré  qu'elle  n'eAt  jamais  cessé  d'être.  La 
discipline  se  rétablit  avec  des  progrès  très-sensibles; 
le  déi'ioura'^ement  n'existe  plus.  La  haine  des  enne* 
mis  de  la  liberté,  et  le  désir  d'attaquer  les  Autri- 
chiens, tels  sont  maintenant  les  seuls  sentimentsqui 
animent  nos  soldats.  Une  compagnie  de  grenadiers 

3 ni  occupait  un  de  nos  postes  avancés,  n'était  pas 
'une  parfaite  tenue,  et  avait  donné  quelques  légères 
marques  de  négligence  ;  le  général  Biron,  qui  était 
de  jour,  et  qui  faisait  une  tournée,  a  traité  cette 
compagnie  avec  une  grande  sévérité  ;  il  n'y  a  pias  eo 
un  seul  raisonneur,  on  ne  s'est  pas  permis  le  moin- 
dre murmure. 

Le  9,  dans  la  nuit,  les  ennemis  qui  s'étaient  réu- 
nis au  camp  de  Leiise,  ont  décampé  pour  se  porter 
sur  Mous.  Tous  les  rapports,  soit  des  espions,  soit 
des  hommes  envoyés  eu  avant  pour  éclairer  les  mou- 
vements de  rennemi,  se  réunissent  en  ce  point,  que 
le  nombre  des  troupes  autrichiennes  n'est  pas  de 

filtis  de  quatorze  mille  hommes.  On  ne  voit  plus  de 
lullands  à  Quiévrain  pendant  le  jour  ;  il  en  vient  sea- 
I  lementà  dix  heures  du  soir  une  soixantaine  qui  se 
'  jetirenl  le  lendemain  dès  l'aurore. 

La  retraite  de  rennemi  sur  Mous  et  sur  Tournay, 
continue  les  espérances  qu'on  avait  légitimemenl 
fondées  sur  lesdi!>positions  intérieures  des  Pays-Bas. 
Il  paraît  qu'on  a  besoin  de  contenir  l'agitation  qui 
se  développe,  et  (}uc  les  traitements  que  les  gêné- 
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raux  font  éprouver  aux  citoyens,  doivent  augmenter 
encore.  On  ne  laisse  pas  trois  personnes  marcher  et 
causer  ensemble  dans  les  rues  de  Mons  et  de  Tour- 
iiay,  et  à  sept  heures  du  soir,  quiconque  se  montre 
hors  de  chez  soi,  est  conduit  au  corps-de-garde. 
Comptons  beaucoup  sur  notre  courage,  mais  comp- 
tons aussi  sur  la  haine  de  l'oppression,  et  sur  la 
maladresse  des  oppresseurs. 

On  attend  ici  Luckner,  et  il  y  sera  bien  reçu.  On 
verra  cependant  avec  peine  la  retraite  de  M.  Ro- 
chambeau  ;  mais  tout  le  monde  sent  combien  il  au- 
rait été  cruel  de  lui  refuser  un  congé  dans  Tétat  où 
il  se  trouve.  Sa  santé  devient  de  jour  en  jour  plus 
délabrée,  et  il  désire  impatiemment  la  liberté  de 
suivre  les  remèdes  dont  il  a  besoin,  et  de  se  livrer 
à  un  repos  qui  lui  est  absolument  nécessaire.  Il  faut 
avouer  aussi  que  Thuineur  guerrière  et  Venlrepre- 
nance  connue  de  son  successeur,  sont  bien  quelque 
chose  aux  yeux  d'une  armée  qui  préférera  toujours 
marchera  rennemi, à  ^tre  eiiferinéc  dans  un  camp. 
Le  citoyen  lui-même  témoignait  hautement  quelque 
humeur  de  voir  les  huUautts  se  répandre  librement 
sur  notre  territoire,  jusqu'à  près  de  deux  lieues  en 
deçà  des  frontières.  L'ennemi  se  replie,  à  la  vérité; 
mais  un  grand  nombre  de  villages  franc^iis  ont  été 
mis  à  contribution,  et  ne  sont  pas  rassurés  sur  le 
retour  des  hullands. 

On  vous  a  bien  cruellement  trompés,  eu  vous 
disant  si  légèrement  qu'on  désespérait  des  citoyens 
brabançons  et  des  soldats  autrichiens.  Vous  vous 
montrez,  on  vous  bat,  et  vous  voulez  que  les  citoyens 
se  déclarent  pour  vous  quand  vous  fuyez,  et  que  les 
soldats  passent  de  votre  côté  auand  ils  sont  en  rase 
campagne.  Observez  donc  la  uiscipline,  soyez  aussi 
dociles  que  vous  êtes  braves,  et  devenez  victorieux  : 
«liez  en  avant,  déployez  toutes  vos  forces,  et  vous 
aurez  plus  de  peine  à  compter  vos  frères  que  vos 
ennemis. 

*  DEPARTEMENT  DU   GERS. 

Condanif  le  26  avril,  —  Nous  allons  procéder,  le 
39,  au  remplacement  des  curés  non  scrmentés.  Le 
peuple  attend  ce  moment  avec  impatience. 

La  loi  du  t2  février  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  est  mise  à  exécution  daqs  tout  notre 
district.  L'administration  supérieure,  notre  direc- 
toire, et  nos  municipalités  y  ont  apporté  toute  l'acti- 
vité possible. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  marqué  que  la  ville  de 
Condom  a  fourni  trente^trois  volontaires  (pii  sont 
partis  pour  les  frontières  le  4  du  mois  dernier.  Le 
12 de  ce  mois  il  en  est  parti  trente-dt'ux  du  district 
deNogaro.  —  Il  serait  difficile  d'exprimer  combien 
l'esprit  public  fait  t<HJS  les  jours  de  pri^grès,  malgré 
ks  insinuations  perfides  des  mnlveillants  qui  ne  ces- 
sent de  s'agiter  en  tous  sens  i>our  égarer  le  peuple 
des  campagnes. 

Sifjné,  FouBNiER,  membre  du  directoire, 

DÉPARTEMENT   DR   LA  MANCHE. 

Coulancei,  le  28  avril,  —  Le  directoire  de  ce  dé- 
partement a  déjà  fait  annoin^er  qu'il  ne  reçoit  de 
lettres  et  paquets,  «me  ceux  qui  lui  viennent  francs 
de  port ,  il  renouvelle  cet  avis,  qui  a  pour  objet,  de 
concilier  l'intérêt  des  particuliers  avec  les  pnncipcs 
d'économie  qui  lui  ont  fait  prendre  un  parti  devenu 
nécessaire. 
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Prétidence  de  M.  Murahre. 
SÉANCE  DU   LUNDI  14  MAI. 

On  introduit  à  la  barre  un  militaire  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  lieutenant  des  Invalides,  et 
q^ui  a  fait  toutes  les  campagnes  de  la  guerre  d'Amé- 
rique soûs  les  ordres  de  M.  d'Estaing  ;  il  réclame 
contre  la  modicité  de  la  pension  qu'on  lui  a  accor- 
dée, elle  n'est  q^ue  de  150  liv.;  il  a  perdu  son  bras 
droit  qu'il  voudrait  racheter  au  prix  de  son  sang 
pour  remployer  à  la  défense  de  sa  chère  patrie. 

L'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance, 
et  renvoie  sa  pétition  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  et  citoyennes  de  la  section  du 
Luxembourg  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  une 
contribution  de  936  liv . ,  une  épée  à  poignée  d'argent» 

auinze  jetons  de  l'Académie  des  sciences,  une  paire 
e  boucles  d'argent,  et  une  montre  d'or.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Lacombe  Saint-Michel  :  On  vous  annonce 
chaqucjour  des  désertions  de  la  part  d'officiers  de 
ligne  qui  passent  chez  l'ennemi  avec  l'argent  de  leur 
régiment  :  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  des  mesures  qu'il  doit  avoir  prises 

fiour  punir  tous  les  coupables,  et  que  le  comité  mi- 
ilaire  présente  un  projet  de  loi  pour  ordonner  aux 
officiers  qui  auront  donné  leur  démission  de  se  reti- 
rer dans  leurs  municipalités  sous  peine  du  séquestre 
de  leurs  biens. 

M.  Bréard  :  Il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
voie  avec  scandale,  avec  indignation,  dans  les  pro- 
menades publiuues,  des  hommes  que  tout  le  monde 
connaît  pour  des  militaires,  et  qui  ont  lâchement 
abandonné  leur  poste.  (  On  apulaudiL)  Au  surplus, 
si  on  ne  doit  pas  les  contrainure  à  servir  l'Etat,  il 
faut  les  empêcher  de  lui  nuire. 

M.  Lacroix  :  Il  y  a  des  ofliciers  nui,  pour  déserter» 
ont  attendu  qu'ils  fussent  payés  du  supplément  de 
traitement  pour  la  campagne  ;  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  vous  proposer  un  projet  de 
décret  pour  rapporter  l'article  du  code  pénal  qui 
porte  que  dnns  aucun  cas  la  confiscation  ne  pourra 
avoir  lieu; c'est  bien  le  cas  de  confisquer  les  biens 
de  ceux  qui  emportent  aussi  Lâchement  l'argent  de 
la  patrie.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.Couthon  offre,  an  nom  du  commissaire  du  roi, 
près  le  tribunal  du  district  deClermont-Ferrand,  un 
assignat  de  300  livres. 

M.  le  président  atmonce  qu'un  député  extraor- 
dinaire de  la  ville  d'Arles,  accompagné  de  plusieurs 
citoyens  pétitionnaires,  demande  à  être  admis  à  la 
barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  ce  soir,  et 
décrète  i|u'à  l'avenir  nul  député  extraordinaire  ne 
pourra  ^tre  admis,  sans  qu'auparavant  ses  pouvoirs 
n'aient  été  vérifiés  par  le  comité  de  division. 

Le  curé  de  Saint-François  du  Havre,  accompagné 
de  sou  épouse,  apporte  un  assignat  pour  coutribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  (  On  applauuit.  ) 

De  jeunes  citoyennes  de  la  section  de  VHCtel-de- 
Ville  déposent  leurs  offrandes  patriotiques,  en  jurant 
d'être  fidèles  à  la  nation  et  soumises  à  leurs  maris. 
(  Ou  applaudit.  ) 

M.  Tarbé,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  la  se- 


coihIp  IpcKirp  ifiin  projpl  de  di^crPt,  qu.^  lAsscmlilri- 
:iil«ple  l'n  ces  trriiics  : 

L'Aw«inl>liÏP  iiatiiHiale,  in!4ruUcqa'i)e;ii^rAiiii«iliviT- 
Kn  niulton!  d'Oilurïtioii  <iii  myaiiine,  un  (tniiHl  iinmbn- 
(l'i-iiraDU,  des  deiix  tnts,  nOn  h  Saiiil-Diiniiniriie,  dp 
parents  [|iii,  ayant  mnlTcrt  dei  derniers  troiihlcs  (!'■  riHle 
(iolonk',  Mmldanirimpiiissince  di-rbnnitr,  qii»nl  A  prf- 
snil,  A  Ifmrs  besoins  :  cnnsidtraiil  qur  l'humanUi;  i'.M-l;ime 
t'n  hiinir  dn  m  mfauU  de»  spcoiirs  prorisoircs  cl  |iruiii|>Ls 
fUcrî'lc  qu'il  y  anrfpnicf. 

L'AincnblÉc  nalinnalc,  aprta  avoir  enti-nd»  le  rd|)|iiirt 
dcsMconùtèt  dct('>o1onie!i,  d'iIKt^uclioneIdei('COll»pu- 
l)l>e!t,  et  iiprbi  avoir  édcn^td  l'nri^encc,  dt-crttn  d^niiOve- 
inantce  qai  luit; 

■  Art.1",  Le  ministre  dcio  ninrine  e«t  uiilnri^- A  pren- 
dre sur  le  Tonds  de  6  millions,  ([ni  n  A6  mis  i  sn  riiHpmi- 
tiun  par  le  décret  dn  3H  mars  dernier,  jnsqn'ù  In  enncar- 
renct^  de  100,000  liv. ,  pour  Htp  diatrilHiécs,  ainsi  qu'il 
lera  dit  ci-apr{«,  «i  serours  provîsnires  l't  n  llui!  d'aiance, 
aux  enfanU  des  habitants  deSainl-Doniingiir',  qnî  «e  tmu- 
Tcul  en  France  pour  loir  liduration,  cl  dont  In  parents 
«ot  MHiOleit  des  derniers  troublctt  qui  nnl  agiti  celte  Co- 

■  11.  Les  maîtres  on  maîtresses  de  pension  qui  n>cia- 
mcront  des  secours  pour  leurs  ti^'CS)  dnvront  repn^en- 
ter: 

■  4*  Un  certificat  de  la  munldpaUlé  du  lira  de  leur  r^ 
sideiire.qui  constatera  lenntn  et  1'^  desenrnnis  n^i  î 
Saint-Domingue,  qui  ne  trouveront  dans  Icar  pension,  et  le 
mtnfmKm  du  prit  des  peniiions  du  lieu  pour  les  enfants 
des  deux  teict,  depuisdnq  juiqu'i  «in^t  nn^; 

•  a°  Un  certificat  des  commiuaircsdc  Sainl-Dnniingne 
auprës  de  l' Assemblée  nationale,  qui  conslaleo  que  les 
parents deccK  él^TeA  ont  eu  leurs  prapri[''tËt  dfvasrâ.'s, 

>  Cescertiriciits  devront  rester  annexas  nnx  quitlanœs 
des  maltrui  ou  maitrcNiC^  de  pen^nn*. 

•  IIL  Surces  certihcats,  les  mnltreset  maîtresses  de 
penrion  recevront,  pour  diaque  enfant,  le  montant  de  trois 
mois  de  iHiision,  catciilÊi  sur  le  oifninitiFn  du  lien ,  et  s'en- 
f-aptroat  de  mntinucr  leurs  soins  il  leurs  A'ies  pendant 
tont  le  trimestre  qui  suivra  cette  avance  de  ipconn, 

•  IV.  Le  minière  delà  marine  rendra  compte,  lous  tes 
ronis,  des  dispositions  qu'il  aura  faite»  pour  l'ci^cutioii  du 
priant  dicrcl. 

>  V.  L'Assemblé^  nalionnle  rccommanile  à  la  siilliri' 
tude  des  municipalités,  et  mot  sous  linir  survrâl lance,  les 
enfants  dus  habitants  de  Sainl-DomiuKiie  h  qui  il  sera  ac- 
cordé des  seconrs  ;  dies s'assureront  s'ils  lonlOleTés  dans 
les  principes  de  ta  constitution.    > 

M.  GUAnET  :  Vous  aviez  renvoyé  à  In  si'niii^c  de  ce 
matin  la  suite  de  la  rtiitcussion  sur  le  projet  dn  co- 
mité de  marine,  relatif  à  la  créniion  d'iin'^  inrantcric 
et  iVune  artillerie  particulières  à  ce  département. 
Comme  cette  DlTaire  est  très-impartnnle,  et  que  le 
jilaiiducomit^n'ai'técomlinUuq^neparM.  Kersaiiit, 
je  ileniande  que  son  opinion  soit  itnpriin^e  et  que  la 
discussion  soit  ajournée  au  trulsiénie  jdur  après  la 
distribution. 

Cette  proposition  est  d^crét^^e- 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  propose, 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  luitionale,  instruite  que,  pendant  le  temps 
qui  s'est  âconlf  dcpuii  le  mometil  nb  le  ministre  de  la 
Kuen^a  mis  MUS  ses  yeu^  l'élat  <le  situation  des  forces  na- 
tionales jusqu'à  wlui  où  elle  a  rendu  le  décret  du  S  mai, 
TPlalif  au  complément  des  bataillon»  de  curdes  volunlaires 
nationaux,  les  déparlements  de  l'Ain,  des  Ardennes,  de 
l'Oise,  du  Finistère,  de  la  Ilaule-Gamnne,  des  Hantrs-AU 
pns,  des  llanles-l>yrËn£es,  ut  de  la  Scinc-Inrérjcure,  ont 
ensemble  Icré  qualorte  halaillons,  et  qu'il  est  par  consé- 
quent atiMl  hMant  que  nécessaire  de  modiller  les  nrlkles 
du  décret  dl  5  mai  relatif^  ta  K-parli  tin»  desdlls  bataillons 
entre  les  départeinenb  i  décrite  qu'il  y  n  nr^enee. 

L'Assemblée  nalioniile,  apiis  avoir  entendu  le  rn|tpnrt 
de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  dérret  d'ui^enre,  di^ 
«Tl<ie  ce  qui  sait  ; 


I  An.  I".  Le  nrimlwode  bataillons  de  gardes  volontaires 
nalinnau^,  tiié  •■  den\  cents  pnr  l'article  9"  du  décret  du 
!i  mai ,  sera  purlé  A  deux  rent  quutnnc  ;  en  coniéqneuce, 
la  li^nierie  nulinnnle  ticnilra  i  ta  disposition  du  ministre 
de  la  Riierre,  les  fonds  nécessaires  ii  la  solde  desdits 
deui  cent  quatone  hatuilloiis;  le  reste  des  articles  du  dé- 
cret du  5  mai  seront  exécutés  suivant  lc)ir  forme  et  le- 

■  II.  Les  qualune  biitaillons  fournis  par  let  départe- 
ments désignés  dans  le  pn^nl  décret,  seront ,  ainsi  que 
inus  tes  uiLin-s,  iKirléaïliuil cents  hommes,  et  organiiA 
de  la  mOnie  nianiire.  • 

M,  Di'cos  :  Vos  t-omités  diplnmalique  et  de  com- 
merce, :i)ix<|iiels  vous  avez  renvoyé  I  exauien  d'une 
lettre  di-s  a  (lin  i  ni  si  râleurs  du  dinrcloire  du  dépar- 
tement du  Nord,m'onl  cliargé.  de  vous  en  rendre 
compte. 

Ces  aduiinb  Ira  leurs  annoncent  que  les  ordres 
sont  donnés  dans  tous  les  bureaux  «titrîchieiis  de  ne 
laisser  sortir  de  leur  territoire  mienne  denrée  pour 
l'usage  et  l'titilité  des  Français,  et  vous  invitent  k 
ordoimer  la  même  iléfense,  et  â  interdire  prorisoire- 
ineiit  In  sortie  îles  comestibles. 

Ce  n'est  pas  au  dfeir  d'une  repn'snille  que  vot» 
eéderex.  <'n  adoptant  celte  mesure;  ee  n'est  pas  aux 
peiiplcsqai  nous  avoisinent  que  la  France  a  déclaré 
la  guerre;  et  lursiin'elle  est  forcée  île  coin  battre  con- 
tre lesdespoles  qui  veulent  nttenler  â  son  indépen- 
dance, elle  doit  conserver,  ou  n'abandonner  du 
moins, i{u'en  les  regrettint.  les  liaisonsd'inti<rét,  Im 
paisibles  échanges  de  commerce,  qui  eulreliennent 
entre  les  individus  étrangers  et  les  nationaui  celt 
rrateriiité  universelle,  un  des  principes  sacrés^ de 
notre  constitution. 

Vous  votiK  dé  terminerez  par  des  considérations 
plus  dignes  de  vous.  L'approvisionnement  de  no* 
années,  dans  les  dé  parte  luents  septentrionaux,  a 
iléjà  causé  le  reiieltéris.semeiil  successil  des  denrées 
de  première  nt'eessité.  Les  citoyens  souflrent  de  ce|te 
cherté  momentanée,  et  le  directoire  du  département 
du  Nord  n'eût  pas  balancé  j  li-seu  snuhij;cr,eiinn>- 
noiiçant  lui-même  la  prohibition  provisoire,  s'il  eût 
osé  prendre  sur  lui  celte  mesure  législative. 

D'ailleurs,  vous  save^  que  de  nouvelles  troupes 
étrangères  s'apprêtent  à  marcher  sur  nos  frontières; 
on  craii>t  que  la  sortie  de  nos  bestiaux  ne  facilite 
leur  approvisionnement,  et  nous  vouloirs  bien  com- 
mercer avec  nos  voisins,  mais  non  pas  fournir  dei 
secours  à  nus  ennemis. 

Vos  comité  ont  donc  pensé  qu'il  était  urgent  < 
d'ajouter  à  la  problbition  déjà  prononcée  des  grains, 
'légumes,  grennillrs,  foins  et  fourrages  de  tonte  es- 
pèce, celle  des  bestiaux  ;  ils  ont  cni  devoir  bornn 
cette  défense  aux  départements  du  Nord,  de  l'Aisne, 
des  Ard<'nne>i.  de  la  Meuse  et  de  la  KIoselle,  jnrcc 
que  les  autreji,  environnés  de  frontières  amies^ 
n'ont  rien  i'i  redouter,  jusqu'à  présent,  de  la  liberM 
des  communications. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m'ont  chargé  de 
vous  présenler. 

L'As^emblfit  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sc)  comités  diplomatique  et  de  commerce  réunis; 

0>nsidéranl  que  rapprovisioimemenl  des  iirmées  tna- 
çJsessnrles  frontières  du?loril.  cause  un  surhaussetnent 
snries  denrées  de  première  uécesnité,  onéreux  aux  dtnjena 
de en> départements,  décrètequ'il  y  a  urgence. 

■  L'Ass«nl)lée nationale,  après  avoir  décrété  rurfctnesk 
dérKIeqne  la  sortie  des  besliaux  de  toute  esp^ce  i  l'étm» 
Rcresr  provisoirement  derenduc  dans  les  départements  d» 
Mr<\,  de  l'Aisue,  des  Ardennvs,  delà  Meuseide  U  Mo- 
selle et  de  la  Meurtlic.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  les  rem^ 
boursemenis  au-dessus  de  10,000  livres  doivent 
être  provisoirement  suspendus, 

M.  Lafon-Ladebat  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  entreprend  de  prouver  que  les  rembourse- 
ments ne  doivent  pas  être  suspendus,  et  que  Tordre 
actuel  des  liquidations  (loit  être  conserve. 

M.  Vergmacd  :  Nous  avons  entendu  beaucoup  de 
discours  sur  les  mesures  à  prendre  en  finances,  et 
nous  n'eu  avons  point  encore  adopté.  11  en  est  ce- 
pendant une  indispensable,  c'est  que  les  300  millions 
d'assignats  que  vous  avez  dt^crétés,  soient  affectés 
aux  dépenses  de  la  guerre.  M.  Lafon-Ladebat  a  dis- 
cuté beaucoup  d*autres  objets  sur  lesquels  il  est 
impossible  de  statuer  en  ce  moment.  Si  vous  voulez 
assurera  vos  troupes  les  moyens  de  vaincre,  il  s'agit 
d'affecter  les  frais  nécessaires  à  la  guerre  ;  Tennemi 
n'attendra  pas,  pour  attaquer,  le  résultat  de  nos 
délibérations. 

M.  Cambon  :  M.  Lafon-Ladebat  vous  a  dit  qu'un 
des  grands  avantigcs  des  assignats  est  d'être  )iypo- 
théiiués  sur  un  gage  territorial  :  il  faudrait  donc, 
avant  de  vous  engager  dans  une  nouvelle  émission, 
avant  même  de  préjuger  cette  question,  déclarer 
disponibles  les  forêts  nationales;  sans  cela,  vos  assi- 
gnats ne  seraient  plus  qu'un  papier  monnaie  dont 
la  circulation  contrarierait  tous  vos  principes.  Si 
vous  ne  voulez  pas  faire  en  ce  montent  d'émission 
nouvelle,  exammons  si  les  assignats  de  la  dernière 
création  sufiisent  pour  pourvoir  et  au^  dépenses 
extraordinaires  et  au  remboursement  de  la  dette  : 
vous  savez  que  quelque  effort  que  Ton  fasse  pour 
accélérer  la  rentrée  des  contributions,  elles  ne  pour- 
ront jamais,  dans  la  situation  la  plus  prospère  de 
l'Etat,  excéder  500  millions. 

Si  de  la  ou  se  porte  à  l'examen  du  montant  de  nos 
dépenses  pour  cette  année,  M.  Lafon  vous  dira 
lui-même  qu'elle  se  monteront  tout  au  moins  à  900 
millions,  si  ce  n'est  à  un  milliard.  Recourrez-vous  à 
un  emprunt  de  150  millions  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  quelqu'un  dans  l'Assemblée  qui  soit  d'avis  de 
rétablir  l'ancien  système  du  gouvernement,  qui 
fondait  les  dépenses  d'une  guerre  sur  les  ressources 
d'nn  emprunt.  Vous  savez  quels  en  ont  été  les  ré- 
sultats;il  est  donc  indispensable  que  jes  300  millions 
d'assignats  de  la  dernière  création,  au  lieu  de  servir 
au  remboursement  des  grosses  créances,  soient 
exclusivement  affectés  aux  besoins  extraordinaires; 
car  l'intérêt  même  des  créanciers  vous  oblige  de 
sacrifier  toutes  vos  ressources  pour  le  succès  d'une 
pierre  entreprise  pour  le  maintien  de  votre  gouver- 
nement. (  On  applaudit.  )  Si  la  liberté  venait  à  être 
détruite,  si  les  ennemis  de  la  France  triomphaient, 
quel  serait  le  sort  des  créanciers?  La  banqueroute 
serait  inévitable,  l'anarchie  que  l'on  nous  fait  crain- 
dre, ne  serait  plus  une  anarchie  locale,  mais  une 
secousse  générale.  Car,  croyez-vous  qu'il  n'y  aurait 
pas  des  amis  de  la  liberté  qui  offriraient  encore  des 
résistances  au  despotisme,  même  victorieux?  (On 
applaudit.)  Que  deviendraient  uos  créanciers  dans  le 
cas  d'insuccès  dune  guerre?  Le  papier  national  se- 
rait avili  ;  ils  recevraient  un  remboursement  nomi- 
nal, mais  aucune  valeur  réelle.  Il  est  donc  de  l'in- 
térêt même  des  créanciers  que  l'on  adopte  un  nou- 
veau mode  de  remboursement,  et  pour  y  parvenir, 
que  Ton  suspende  provisoirement  les  rembourse- 
ments en  assignats.  Je  vais  vous  dire  quelles  sont 
les  créances  pour  lesquelles  le  comité  sollicite  cette 
suspension  purement  provisoire. 

M.  LE  Président  :  Le  ministre  de  la  guerre  de* 
mande  la  parole. 

M.  Sbbvan  :  L'Assemblée  nationale  a  décréU  q«e 


je  lui  rendrais  compte  des  pouvelles  officielles  que 
j'ai  pu  recevoir  relativement  aux  régiments  qui  ont 
déserté,  afin  de  décréter  d'accusation  les  ofliciers  de 
ces  régiments,  et  réx;ompenser  les  of^ciers  et  soldats 
qui  sont  restés  fidèles.  Quel  qu'affligeantes  que  soient 
cesnouvelIes«  on  doit  s  en  consoler,  en  pensant  que 
ce  ne  sont  que  les  traîtres  qui  ont  déserte  :  c'est  peut- 
être  un  bonheur  auquel  il  fallait  s'attendre  ;  car 
rien  n'est  plus  heureux  pour  des  troupes,  que  de 
les  voir  se  purger  des  immondices  qu'il  pourrait  y 
avoir.  Loin  de  nous  en  décourager  par  la  perte  de 
ces  forces  apparentes,  les  amis  de  la  liberté  doivent 
se  roidir  contre  les  obstacles  et  prendre  un  nouveau 
courage.  Nous  sommes  tous  voués  à  défendre  la 

f latrie,  et  chacun  de  nous  est  déterminé  à  périr  sur 
a  brèche.  (On  applaudit.)  Voici  ce  qui  m'a  été  écrit 
sur  la  désertion  du  4«»  régiment  de  hussards,  ci-de- 
vant de  Berchigny.  Il  a  passé  la  Sarre  au  gué  au- 
dessous  de  Pittesl)ourg  ;  il  en  est  revenu  douze.  Le 
cplonel  avait  dit  au  régiment  que  le  général  venait 
de  partir  avec  l'état-major  de  l'armée  :  ainsi  vous 
voyez  que  les  soldats  sont  toujours  trompés.  Le 
projet  est  formé  d'entrelacer  les  troupes  de  ligne 
par  compagnies  avec  les  gardes  nationaux,  afin  de 
fusiller  ceux-ci;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  d'un 
des  hussards  qui  sont  revenus  :  on  leur  a  donné  à 
chacun  6  livres.  On  dit  aussi  qu'une  grande  partie 
du  1er  régiment  d'hussards  est  désertée,  ainsi  que  |e 
régimentde  Royal-Allemand.  On  annonce  aussi  qu'il 
doit  se  faire,  dans  le  Brisgaw,  un  rassemblement  de 
quatre-vingt  mille  hommes  :  on  ne  peut  ajouter  foi 
à  des  bruits  aussi  exagérés;  mais  il  est  certain  qu'il 
existe  un  grand  complot.  On  a  assuré  les  déserteurs 
qu'avant  six  semaines,  ils  seraient  établis  dans  l'in- 
térieur d'une  manière  avantageuse.  Sur  la  nouvelle 
de  la  désertion  du  régiment  d'hussards,  un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  de  Strasbourg  se  sont 
présentés  :  cent  cinquante  hommes  sont  déjà  partis 
pour  se  rendre  au  camp.  Les  administrateurs  s'occu- 
pent à  prendre  des  renseignements  sur  les  proprié- 
tés «lue  ces  officiers  ont  laissées  en  France.  Le  colonel 
de  Saxe  possède,  à  Hngnenau,  plusieurs  biens  dont 
ils  viennent  d'ordonner  le  séquestre. 

D'après  ces  lettres  vous  prescrirez  sans  doute  les 
peines  qui  doivent  être  infligées,  non-seulement  aux 
ofliciers  qui  sont  passés  chez  l'étranger,  mais  même, 
j'ose  le  dire,  à  ceux  qui  ont  eu  l'infamie  de  donner 
leur  démission  au  moment  de  l'attaque.  (  On  ap- 
plaudit, j  11  est  aussi  nécessaire  de  doubler  la  somme 
qui  a  été  accordée  aux  officiers  pour  leur  équipages, 
ou  de  la  faire  payer  en  numéraire  ;  rien  n'est  plus 
important,  et  je  tiens,  du  maréchal  Luckner,  que 
beaucoup  d'officiers  sont  encore  à  pied  :  l'un  d'eux, 
quoique  blessé,  n'a  pu  se  procurer  un  cheval  pour 
se  rendre  au  camp  de  Neiikirch.  A  Strasbourg,  l'a- 
ristocratie est  si  dét«\slablo,  je  veux  dire  l'aristocratie 
financière,  que  les  maîtresde  poste  même  ne  veulent 
recevoir  que  de  l'argent;  les  représentitions  multi- 
pliées que  je  reçois  me  forcent  de  proposer  à  l'As- 
semblée une  mesure  générale  qui  peut  concilier  le 
bien-être  des  officiers  et  l'intérêt  du  trésor  public, 
c'est  de  leur  fournir  en  nature  la  viande,  le  riz  et  les 
rations  de  fourrage,  et  de  leur  donner  50  livres  en 
numéraire,  non  pas,  comme  le  porte  le  décret,  du 
moment  oîi  ils  auront  le  pied  sur  le  territoire  enne- 
nii,  mais  (lès  à  présent;  car  ils  ne  peuvent  rien  se 
procurer  dans  les  camps  avec  du  papier. 

M.  Dumas  demande  oue  pour  remplacer  les  ré- 
giments qui  ont  passé  chez  l'ennemi,  il  soit  levé  un 
régiment  de  hussards  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin. 

i 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  lues  par  le  minif:" 


38G 


Ire  f  t  la  propr>sition  de  M.  Dumas  â  r<*xainen  de  ses 
comités  réunis  militaire  et  de  lé$^isl.ition. 

Le  iiiîni<itre  de  riiitérieiir  dénonce  à  TAssemblée 
la  conduite  de  plusieurs  directeurs  des  postes  (fui 
refusent  de  prendre  desassi;;nnts  en  paiement. 

Quelques  m eaibres  se  plaignent  aussi  des  direc- 
teurs de  la  poste  aux  lettic^s. 

M.  Lasource  :  Je  demande  qu'ils  soient  casse's,  et 
que  les  assemblées  électorales  en  nomment  de  nou- 
veaux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lasource,  et  renvoie  à  l'examen  de  son 
comité  de  commerce  la  dénonciation  faite  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Cambon  :  En  reprenant  mon  opinion,  je  dis  que 
la  classe  des  créanciers  dont  nou>  vous  proposons 
de  suspendre  pour  un  instant  les  remboursements, 
sans  préjudice  des  intérêts,  est  celle  des  gros  créan- 
ciers, des  fermiers  généraux  à  qui  vous  avez  déjà 
rembourstï  38  millions,  et  à  qui  vous  en  devez  encore 
30:  les  administrateurs  des  doiuaines,  «i  qui  vous 
devt'z  26  millions,  dont  il  est  intéressant  de  suspen- 
dre les  paiements  puis(|u*ils  sont  vos  comptables. 
Vous  avez  aussi  les  régisseurs  généraux  â  rembour- 
ser. Si  vous  ne  mettez  de  l'ordre  dans  ces  rembour- 
sements, ils  vous  soutireront  tons  vos  tissignats, 
ds  épuiseront  vos  ressources,  en  sorte  que  pour 
favoriser  ces  riches  créanciers,  vous  rétameriez  de 
plusieurs  années  le  remboursement  des  petites 
enfances  dues  aux  ofliciers  ministériels,  aux  four- 
nisseurs des  «lépartements,  etc.,  et  vous  compro- 
mettriez le  salut  de  l'Empire.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  séance  de 
demain. 

Sur  I**  rapport  d'im  membre  du  comité  de  liqui- 
dation, le  décret  suivant  est  rendu  : 

LWsseinliléc*  nalionalc,  uprc^i  avoir  entendu  le  rapport 
de  !»r)n  comité  deliquidaliuii,  considrrimt  qu'il  est  d'autant 
plus  instant  de  fiiire  cesser  Us  returdn  et  les  otMlarlf?s  qu*é- 
prouvciit  le  rcinbourseuicnt  des  oHices  de  perniquiers, 
qu'ih  nuisent  parlicuiirrcnicui  à  l'entiiTC  percep!ion  du 
droit  de  paleule,  décrète  qu'il  y  a  urg^ence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrét<^  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art  I".  il  ne  sera  exi^é  des  titulaires  d'oflices  de 
perruquiers  qui  se  préwntcnt  au  remboursement  du  mon- 
tant de  leur  liquidation,  d'autres  titres  que  ceux  en  vertu 
desquels  ils  auront  été  liquidés,  sans  qu'ils  puissenl  être 
usftiijéiis  ^  lu  représentation  des  quittances  de  la  finance 
originaire,  et  à  la  justllication  des  titres  successifs  de  la 
propriété  de  leurs  ofiices  ;  mais  à  la  charge  par  eux  de 
faire  viser  et  décharger  du  contrôle  les  ordonnances  de 
remboursement  qui  leur  seront  expédiées  :  sauf  ^  ceux  qui 
prétendraient  avoir  des  droits  à  exercer  sur  lesdits  offices 
et  sur  le  prix  en  provenant,  à  former  leurs  opjiosîtions  au 
bureau  des  conservateurs  îles  ofiices  et  hypothèques,  con- 
formément à  la  loi  du  10  décembre  1790. 

»  IL  Les  inspecteurs  et  contrôleurs  des  communautés 
des  perruquiers ,  cr{*és  par  l'êdit  du  mois  de  février  1745, 
et  qui  ont  obtenu  des  titres  nouvcis  des  gages  qui  leur 
étaient  attribués,  conformément  à  Tédit  du  mois  de  dé- 
cembre 1764«  seront  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  dette  constituée,  et  en  conséquence  rejetés  de  la  liqui- 
dation. Rt  ne  seront  admis  ù  se  faire  liquider  dans  la  fbrme 
prescrite  pour  les  autres  titulaires  d'offices  de  perruquiers, 
que  les  insperipurs  et  contrôleurs  qui ,  ayant  évalué  en 
exéi'utîcin  de  l'édit  de  1771 ,  et  ayant  payé  annuellement 
le  centième  denier,  jubtifirront  en  outre  que  leurs  quittaii- 
c(s  de  finance  n'ont  pas  été  déchargées  du  contrôle.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE    EXTBAORDINAIRE    DU    DIMANCHE    AU  SOIR. 

Un  grand  nond)re  de  pétitionnaires  sont  admis  a 
la  barre;  la  plupart  demandent  que  rassemblée 


;  accepte,  au  nom  de  la  patrie,  le  tribut  volontaire  de 
;  leur  patriotisme. 

;       Le  tribunal  de  la  Rocbellc  joint  à  son  offrande  une 
;  note  qui  atteste  que  tous  ses  proc«*s  criminels  sont 
j  juge!s  :  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  prisons  un  seul  accii- 
I  se;  que  tous  les  procès  civils,  dont  rin<îtruction  est 
I  achevée,  sont  aussi  juffés;  et  qu'il  ne  reste  d'indécis 
!  que  le  petit  nombre  de  ceux  que  rolKervance  des 
!  formes  iiulispensables  laisse  dans  rindécisicm. 
I       Le  maire  de  la  Rochelle  se  jf>int  au  trdmual  ;  il 
!  prèle  r>0,UOO  livres  â  la  nition,  sans  intérêts.  Le  dé- 
5  partement  de  la  Seine-Inférieure,  un  tie  MM.  les 
employés  à  la  trésorerie,  un  ci-devant  auditeur  de» 
comptes,  un  citoyen   et  sou  enfant,  plusieurs  so- 
ciétés d'ouvriers  paraiss<*nt  successivement  k  la 
barre,  et  déposent  sur  le  bureau  des  dons  patrio- 
tiques. 

L'n  grand  nombre  de  jeune*:  ouvrières  de  Saint- 
Nicolas-des-Champs  sont  introduites. 

L'Orateur  de  la  dépl'tation  :  Nos  cœurs  brû- 
lent de  l'amour  de  la  patrie.  Tous  nos  soupirs,  tous 
nos  vœux  sont  pour  la  conservation  des  représen- 
tants,des  législateurs,  de  nos  pères,  et  pour  la  gloire 
de  ces  intrépides  jeunes  gens  qui  couvrent  de  leurs 
armes  le  royaume. 

Nous  serons,  épouses  et  mères,  toujours  bonnes 
citovennes;  nous  espérons  faire  le  bonheur  de  nos 
familles;  nous  venons  vous  apporter  le  produit 
d'une  petite  collecte  faite  entre  nous.  (  Ou  ap- 
plaudit. ) 

Des  pétitionnaires  propriétaires  des  droits  ca- 
suels  fiHxIaux,  ou  créanciers  hypothécaires  sur  ces 
droits,  viennent  exposer  les  inconvénients  qu'ils 
voient  â  la  suppression  sans  indemnité  de  ces  rede- 
vances, comme  le  comité  féodal  le  propose. 

Le  ministre  de  la  marine  écrit  pour  demamier  des 
fonds  pour  compléter  l'envoi  de  forces  et  de  secours 
à  Saint-Domingue  et  aux  îles  du  Vent. 

M.  Amelot  écrit  que  le  dernier  brillement  d'assi- 
gnats rentrés  a  été  de  6  millions,  ce  qui  complète 
505  millions  retirés  de  la  circulation.  La  mise 
actuelle  en  circulation  est  de  1556  millions;  il  s'en 
faut  de  44  millions  qu'on  ait  atteint  les  1700  mil- 
lions décrétés  devoir  être  simultanément  en  circu- 
lation. 

Le  département  des  Côtes- du-Nord  écrit  que,  tour- 
menté par  les  prêtres  séditieux,  il  en  a  chassé  de 
son  territoire. 

M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  Luckner; 
elle  est  ainsi  conçue  : 


«  M.  le  Président,  j'ai  reçu  avec  une  respectueuse 
connaissance  votre  lettre  et  l'honorable  décret  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  a  daigné  approuver  mes  procédés  d 
récompenser  mes  bonnes  intentions. 

■  Tout  mon  sang  paierait  à  peine  les  témoignages  d'af- 
fection et  de  confiance  dont  m'honore  une  nation  bienfel- 
santé  et  généreuse. 

•  J'aurais  désiré  me  dérober  un  instant  aux  soins  <|u*exi- 
gcnl  nos  préparatifs,  pour  offrir  de  rive  voix  mon  boni* 
mage  à  l'Assemblée  ;  je  vous  prie  de  m'excuser  aupièi 
d'elle. 

•  Je  dispose  tout  avec  le  ministre,  pour  accélérer  moa 
déparL  Je  presse  l'expédition  des  vivres ,  les  remontes  des 
recrues,  l'équipage  des  officiers,  b 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

SiffHé,  LOCKITER. 

L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  du  génénih 
Elle  consigne  sa  lettre  au  procès- verbal. 

Un  officier  français  au  service  de  la  Russie  dans  la 
guerre  de  Turquie,  demande  de  l'emploi  daos  nos 
troupes. 

M.  Maury,  citoyen,  inventeur  d'un  carton  qu'il 
dit  être  incombtistible,  prévient  l'Assembla  qu'il 


rcliivi's,  uni;  cipiTirnci;     yi,r- 


WM  lail,  mardi  soir.iii 
de  son  utile  invfiitioii. 

Le  |ir»riirriir-syii'li('  ilii   ili'|i;irlpiiii*>it  <lii  hcird 
rtfniaiide  i|Hi>  les  vulontiir-siiHlIormux  qui  iIi'mt-  i 
ti-raiciil,  s'il  t'iHil  im^sililu  ijiiil  en  ili'siTtitt  des  ■ 
frntiliiTrs,  riiMi-nt  imiiinis  ii  iitic  iioiiic  )iliis  aé- 
vére  c|iiu  la  [htIi-  irréviic;ilile  dii  titni  de  cilovcti 
ai-tif. 

L'ailiiiinistriilrur  divitiindi'  ijur  ri'n|!ii^i'niriit  iiii- 
ntii-l  du  t-idniilnirr  f:oit  |H-iidHiit  ruiiiit-r  a  wi\  |iri-s 
auHst  «lili|>ntiiirf  iim-  tViiïi>^'i'Mii-nt  ilaiis  In  lij;ni>. 

Le  tlt'piirtcnieul  du  ll.i.i-Etliiu  deinaiide  i|up  liiutes 
Wciiuimuiifii  d(>  son  arruudissi-uieiit  snicnt  di'iiln- 
rrM  eu  èui  de  fnitrn',  l'i,  couime  telles,  nnuinises  à 
Hue  piiUrt  cxlriuirdiruiin',  ciiiimie  le  seul  rimycii  de 
déjouer  les  Iriiltisiirisili'sciim'mis  du  dedaiiN  et  des 
cmlnuetieiiiii. 

Par  unenutre adresse,  le  inèuic  département  eurit 
que  leré^imeut  S;ixe,liiis.Siir>ts,  aétiï  déliuueliélout 
riitier  par  les  ullioer»  ;  que,  snu  col'tuel  à  la  tèli-,  il 
estpnssi'  elurz  l'euiieuii.Cesrliers  ont  Tail  croire  à 
leuntsoldatsqueUM.  legi'iii-ml  Liiekuer  rtVictor 
BroRlir .-iraicut  dé«-rti-  en  Allema^jne.  l>ix-liuit  xid- 
dalK  Kout  rcveuus  à  leur  );.iruis'iu.  1^ départe lu en t 
a  fait  saisir  ties  fonds  qui  ùiiparteimient  au  culoiiel 
fuyard,  qui  indenuiiserunt  la  nation  de  la  orrte 

JuVIIefait  sur  le  n'{;imeiil  et  sur  u- qui  vient  irOlre^ 
onué  aux  ntliciers  pour  leurs  equi|ia!!('S.  Il  anuonee 
([lie  cette  perte  est  déjà  plus  que  nquree  |Nir  le 
civisme  de  la  jeunesse  de  Strasbourg:  l'élite  de« 
jeunes  gens  decelle  ville  est  allée  eiiuu  nombre ilnu- 
"llle  de  celui  des  déserteurs,  s'en);agrr  à  tenir 
leur  placrdaiis  l'amiée  ;  que  les  »fliciers  généraux, 
pleins  d'admiration  pour  ce  Irait  de  générosité,  ont 
■cceptés  on  engaceineul. 

L'Asvmbltie  piirla^^e  eetli'  juste  aduiirntion  ;  elle 
eii  consitcne  an  sastisfaetiou  au  procès- vr ri lal. 

M.  Jean  DeniiiR  :  Je  suis  cha^é  par  le  départe- 
tneiit  de  l'Aisne  île  demninler  des  arntes  pour  ce  dé- 
partement froiilière,<|ui  a  douze  lienes  à  déi'ouvert. 
Les  iKisles  avaneés  de  Civet  et  de  Maubvi]);e  cou- 
vrent, il  est  est  vrai,  ce  pays  qui  est  entre  lieux  pos- 
tps;  mais  il  s«-rait  (Hissible  que  l'eunenii  fit  nue 
trou^.  S'il  élait  entré,  il  s'inquiélernit  peu  que  la 
retraite  lui  Wl  enupée.  parce  que  les  ennemis  du 
dedans  le  seconderaient,  nii  fourniraient  des  vivres. 
Je  reçois  une  lettre  d'un  vieil  aflicier,  plus  que  sep- 
tuage'naire,  qui  me  témuisne  des  craintes  h  cet 
^gard.OnscrapjKlIeqiie  dans  )a  guerre  de  ITOO, 
des  corps  ennemis  prirent  ce  cbemin,  el  qu'ils  vin- 
rent bien  jusqu'au  pont  de  Sève  où  ils  enlevèrent  un 
seigneur  de  la  conr,  pensant  enlever  le  grand-dau- 
phin. 

M.  T*RnivRAU  ;  Je  voudrais  qu'on  ne  vînt  pas  nous 
GomniTinii|LK'r  les  plans  de  cainjiaftue  que  Teront  tous 
ceux  qui  rêveront  à  la  guerre  ;  surtout  point  d'indis- 
crétion. ^c  montrons  ni  notre  cCtê  faible  ni  notre 
cAlé  fort. 

L'Assemblée  renvoie  au  ministre  les  réclamations 
de  M.  Debrie. 

M.  MiBMx  :  J'ai  à  vous  entretenir  iluii  autre 
événement  ronsigné  diiiis  une  lettre  ilu  maire  de 
Thionville.  Trois esendrons  du  régiment  de  Berclii- 

Sny  sont  sortis  du  camp  de  Tiernelet  pour  aller  à  la 
éconverterle  l'ennemi.  Quand  ils  l'onteu  rencon- 
tré, les  ofticiers  de  ces  trois  escadrons  sont  all<^ 
converser  amicalement  avec  les  ofliciers  alkmamls. 
Un  instant  après  ils  sont  revenus  à  leurs  soldats, 
et  le  commandant  Aulierling  leur  a  lu  une  lettre  de 
M.  Rouillé,  qui  tes  invitait,  par  de  belles  promesses, 
ji  passerelles  l'étranger.  Les  soldats  ont  témoigné  à 
cette  lecture  de  l'indignation.  Les  oftieiers  et  sous- 
nfUciers,  excetrté  six,  ont  ausiitiU  pris  la  fuite,  cm- 
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î^ii^. , 


dreniiii|,it,fl,.;  ■■' 
La  •ïBiwv  m  ^_  ,' 


•  Irai'étaldirà 
^lum'iticsqui 
'lirelbTtniie. 


de*  tiiiinriri,  «  i'Am^i^i.»  ,  _^  ■  ., 

M,  le  l'rMdiirt  aju  m^-^',*"  '  '  *■ 

nnnonçantqu'ilimiùliti- ^,''.'    '  ■  ■  "T 

bourit  qui  appurtaii  Tumitui  '..   ''■      .  ,  '' 

qualre-vinRliliHue  Iniwinl,  4,,'     "  -  ■- 
Ire-vli«tl-liii1l  rhevani,  h  i^n     ''"'  •  : 
des-lo([h  que  leK^niral  Kdw^'  *.'   ■ 
nrrlvée.  L.i  tli!iriii«inn  s'csl  Mit^,^^.'    '■   '    . 
de  dfcrel  du  eomllÉ  de  runlinun^  iiij,"  '.'  ' 
poudres  Et  «alpilnN.  "  '   *^     --     ■ 

OmUiion  (/un>  la  *eanet  du  jm, 
M.  Dedinvaniici ,  cUnven  delà  STHiiA  / 
eo  risie,  offn',  pniir  rniilrlbiirr  an^  frai,  ^,"1    '  ' 
anigDnl  de  300  liv.  ci  4  Icuht  m  nr,        ''  '  ^'^'■•■■ 

Omininn  damla  (éanrerfn  iqnic^j  „ 

RL  VetxniautolTrR,  un  iiont  de  It  mimirleaii'f.  ^ 
deaux,  e.1U  lii.  en  addllion  aux  IS.om)  lii,n„V|.,'  '-J" 
doniilici  lion  r  contribuer  aux  Trai-i  de  liiKnmi-.).)  -',,'' 
ricin  [KiTt  di-a  adininiilr,ileuni  ilii  enllii-ce  d^  Li*^!,',!.  ' 
ville,  qui  ii'inil  pa*  Toiilti  iirîier  Imm  jiuih!*  f^L' vi-.'ri  ' 
priï  qu'il»  avalent  nWenu»  el  ilonl  il«  tuuLiviit  uiuiarf  " 
le  produit  ni»  besoin*  de  la  patrie.  '  ' 

VARIÉTÉS. 
TIIÉATKK  DE  l.\  N.\TIOn. 

Le  malheur  de  l.airrrc  eorabla  lu  mesure  des  crimes  d„ 
Tarquiii,  diietda  la  pri'mKre  révolution  de  Rouie,  Kl  i\t. 
IrOnër  etch;i4vT  le*  mis,  et  créer  let  ernisul*. 

Se:uus  Tarquin  nous  c«t  repréneiilé  dans  l'Iiiitoire  eimi- 
IDC  le  di^nc  IHh  d'un  Ijran ,  capable  des  pluii  nrands  rrl- 
mes  pour  assouvir  tes  pa>sinni.  Il  vient  cliez  Cnll.-iiin  win 
ami,  ëpoax  île  Liicr^-cc,  un  soir  qu'il  le  >ait  abwnl  de  sa 
maison  I  il  y  rci;oit  rkasjiilatite  ;  la  nuit  il  s'arme  d'un 
poilinard,  il  entre  cliei  Lucrèce,  lui  Tail  l'aveu  de  set  con- 
palitn  désirs ,  cl  voyant  que  les  prières  ne  pcavcal  la  flé- 
chir, il  la  menace  de  la  puiRnarder,  iTévonter  un  ■■«clate, 
de  le  placer  nu  dans  km  lii.eldepuhlii-reuouUe  qu'il  les 
a  siir|ir»  el  punis  ensemble  'laiis  leur  Inbme  adulh'Te, 

<  Aprta,  dit  Tile-l.ive,  Liv.  1",  que  In  crainte  du  dé- 
•  shoiuicur  eut  Iriuniphe  de  lactiûtelé,  el  que  Tarqobi 

>  fut  parti ,  lier  de  sa  délertaUe  vieinire,  Lucrèce,  aeea- 

>  Idée  de  diiuleiir,  entirie  un  courrier  à  son  ptre,  qui 

■  «ïtait  &  liomciet  a  soiiinari,  qui  était  IiArdée;  elle  leur 

■  mande  de  venir  A  <>)llatie,  et  de  se  bire  iicenm|ia)!iH»' 
I  cbaciin  par  ses  pins  6d£ivsaraist  qu'il  n'y  avnil  (mh  on 

>  instant  a  (lerdrc:  qn'nii  malheur  alTrenx  était  orrivé.... 
1  Ils  Irouveol  Lucrèce  assise  dans  sa  chambre,  le  vii4|[« 

>  triste  el  abaUu.  > 

L'aulcur  de  la  nouvelle  travédicde  LuoCre.y  a  dé- 
[do]'é  un  lEnud  talent;  sa  maniireeatfiere, hardie,  ori- 
ginale :  aoti  Kiyie  éneniiquc  el  élné. 

Hais  it  iiciiis  semble  que  l'auteur,  en  abamlnunanl  rhis< 
loirci  a  |;aié  snn  sujet.  Il  a  fait  Lnrrèee,  amoureuse  île 
Setins  dès  aianl  son  marinjic;  il  a  fait  Scxtns  boiinCle 
homme,  el  presque  ([rniHl-humme,  &  ton  amonr  prj^,  et 
l'nn  Mit  comhien  une  pareille  f^ule  trouve  aisément  erlcc 
surtout  ilevanl  nn  auditoire  rmoçais. 

DtiMors,  Lucrèce  n'est  plu*  la  cbaslcetpuru  Lucrlvc; 


elle  nW  qu'une  remmc  vul|;>iirR  i|iii  eMe  niuliïrc  elle, 
iprt*  s'Urr  a»cz  bjrn  d^rraduc.  [Hs-lon  Settu)  «H  â  peine 
coupabif;  cl  lou-i  tn«nitjiiré«  roiUre  «un  pOre  M  conlre 
loi,  lei  BrutiLi,  let  ValËrint.  let  Uucii»  ifcieviiln  ue  sont 
paseunuminÉ'!,  cnniaie(liiuil1it!4uiTe,<tc1ii  juilc  Âiieur 
qu'iii^iire  l'cvcËt  fie  l'opprevitoii.  Le  «pëdjlcur  s'înli'rwse 
laiiUtlpniir,laii(til<niili«  SntuSielccsiotÉrflsaptiiRiOs, 
en  se  mCfaut,  sr  iKiitralifeiii. 

Le  rûlu  lie  Bniiiu  qui  ewitreriU  riiisaiu'  pour  Map-  \ 
pcr  i  la  crnaulô  de  Tarquiu,  «I  q-ii  saut  Aa  fniite  dC'iii'^-  , 
ce,  eit  Ituiip  ib>  la  cniijunlioii  :  en  nîle  liHliiiUL-  par  l'hit-   ' 
tuire,  élail  b^HlininlIe  à  Irailir,  rt  lutil-J-Riit  mofuir 
noire  llkalre.  L'aolcur  s'en  e«t  tiré  en  mailnr.  Il  f  a  mil 
dM Imulisil.i s-iirrOI' '"^l "  'I '    Slwiesiienrc-  M. Saiiit- 
Pritra  JDud  awe  iiiie  KrMide  «iipiirioriK;  U  a  èlé  de- 
mandé apif^la  pii'ce.  vlli^applauili. 

Ciillalin  dit,  an  «ecniul  acte.  île  Irivbeaui  ven  iiMtrc 
l'anitrfjliic  qu'nilfaineni  le*  reiglulloin,  ut  en  l'hoiinetir 
du  ItnntenumKM  uTlntrairetoïKlequclonglilriiiiniiilliliS 
et  tu  hnuheiir  4|ut>  diacaii  iiniL  Les  eMlires  oui  saisi  aiidc- 
meal  rd|)|ilicaiinn,  ri  ai^ilauili  à  onimni'e. 

La  pi^râ  a  i>a  un  gniirl  itiiecfK,  el  wulinit  hien  la  ripn- 
latmii  que  M.  Arnaud,  snn  auleiir,  s'est  déjà  Taile  par  son 
JUariaa  à  JfJMlKriui, 

Kiirm,  la  romMie  n  bit  une  ({rauile  dépenw  pour  niel- 
Ireoet  onvr^e  aulliAttre;  lrui«  déeurations irti-beltm  et 
loa<tle*lia))il!>«Mi  nrah;  ))Ju9ieun  de  nos  meilleun  peia- 
Ires  nat  prâ>idé  a  celle  ptanie  aeeewoire,  eloutdotuiéle!! 
dniiini.  Il  esl  iinfMMÎlJe  de  |Hirter  plus  loin  rilluxinu  de 
l'antique.  Ou  cniit  voir  llomi'el  llntius  Ultime;  etcespec- 
tavlu  seul  Initierait  l'Jnicdcsuniisilc  lalibrrli}. 


LIVRE!»  NOUVEAUX. 

Dernière  livra  i)on  de  l'Abrégé  da  'lYmuacli-mt  jtlntoto- 
phi^uet  d£  la Smièlé  ivgatt  as  Laiidri:!,  oiivraicc  traduit 
«lel'ariglriM,  el  nidiKÙ  par  M.  d'ArfiN,  dnrlour  eii  iiiûde- 
cine,  membre  de  la  sacldé  m^licalr  de  Londres ,  elc.  Hc. 
S  Tot.  in-H".  de  plus  de  ano  paKi'»  cliacun ,  avec  di-s  |i)an- 
dira  eu  taille-«lniici-  nmlcnaut  la  m^dudne,  h  chlrur|[tu 
(4  lu  diiuiic,  prix  A  liv,  lUi.  le  vuluuiu  brocbiï,  et  5  llr. 
franc  de  imrtparla  poste.  L'ouvniRecomplrt  flirmci  4  lol, 
In-S*.;  il  rfle  iiitcrenlaiDC  d'exemplaire* de  celiu  collec- 
tion. A  Parii,cliei/Iiiiii0n,  iinprîllMur  libraire,  rue  ilauie- 
t'euille,  n"  ao, 

Ccr,t  iiiip  belle  ri  eonmgenne  «^nlrenriiie  iiuc  celle  de 
cette  culli'clloii  iilimeiise  dans  l'orwinal.  réduite  dans  la 
lrîiduclion>i  cvqu'ulli!  a  d'iniiîressanlel  d'utile.  De*  dent 
Hilumeii  4iii  hi  teimnienl,  l'nn,  celui  de  lacbimie,  pnS 
«enlelti  progris  wccnsir»  que  les  Anglais  uni  (tiit  dam 
celteiidence,  et  surtout  le* démuvcrict  cv^'iilti'llii  pour 
kl  arts  die*  manufactures  I  l*»uire,  qui  coulleat  )>  partie 
médicale,  étaildepuis  lunx-tempi  désira  de<  niMccfus  et 
de»  cblranciru*  ;  il  remplira  parfiiileineiil  leur  atli'ule  par 
Icx  faits,  le*  nfawnattuin  et  Irv  opération!,  aus^i  imporljn- 
Ksqiie  Donlireuses,  ciuilniuetdan*  les  mémoires  ori'i- 
naui  dont  il  offte  une  encolbiile  analyse. 

Iji  répulatifiu  <hm(  jiinil  l'caivraice  auj^ois  diiipeni<eraît 
detoul  éloiie,  si  l'on  n'était  olili|i(t d'ajouter  qnuLi  maulire 
dotiilct  nlijeis  sont  prAwnlH,  riaMAnlaÉial}»^  dans  la 
iradurlioii,  la  rend,  en  fiuelqnr  »or1ft  pn^ffruldcâ  Coriitl- 
nnl.  nui  CM  d'altlrnnd'uiM'élendneenïavantr',  rtdefcnu, 
même  en  Ancletcrre,  d'nu  prix  excetslf  et  d'une  mreW 

ynHitUflryUUili"H  ,011  V.nVrriina  enmplHe  l'tparnr- 
dredemutitrwdc  tous  le^  déi-retn  rendus  par  i'AMemhl A; 
nalkinale  rimslllnaiile;  aux  années  17tlli,  171ll>  et  1791: 
lelniil  vMnéd'uprIMiMarrbivnnatiomiIeii.AliarH.dKt 
M.  Detaui,  libraire,  au  l'alais-lloïal,  n>  IHl. 

I.espnrtinactui''lmK^t  en  vente  sont  : 

l>(>i^auiKalinn  deiiponioirs  lf;;islalir,  evteulif  et  ad-   : 
nùuistriilif,  partiecouipIMe.Sval.  ; 

S*  L'organisât io a  du  puiitoir  judiciaire ,  partie  com- 
Kle,  a  vol. 

.1°  Ouïe  ecclbini^tiquc,  partie  eomplfile.  3»ul. 

A"  Coile  de  l'ordinaire  des  lioances ,  partie  commcnei^e, 
3  i-ol,  I 

[^  reste  est  snns  prene,  vi  parallrn  irtceiSiinimeiit  t  cette  , 
collection  aura  Iti  vol.  , 


Cliaque  volume,  d'mviroii  500  pai{e*  iu-S'',  elaucom- 
papii  d'une  table  raisnniiée,  (  ei  ù  l.i  fin  de  l'ouvrais  na 
en  ajoutera  une  par  lettre  alpUabi:tiiiui>,  au\  dvsin  de 
MM.  Ips  sontcriptnim  J ,  se  tend  pour  Parî<,  3  liv.  15  s,! 
pourlaproiiiKe,  iliv.  10  s.  fl^ucdepnrt.  Si  l'on  lie  prewl 
qu'une  partie,  ebaque  vohime  cofller:)  10  ;.  de  |HavA 
Paris,  ehL'i  M.  Uevaux,  libraire  an  Pahis-ltojal ,  ii-lHl. 

Cet  tHtMagu  a  r«(;ude  l'AsManblùf  uatioitalé,  à  1:ii|ui4lr 
il  a  &ù  urèseiité,  l'accueil  le  pln<  llaltcur  el  le  plus  dislin- 
fuù,  eldcua  été  dcpotii  uu  eieiupiaire  danj  Lsarddfek 
uatlonalcs. 

Di!  f  flamme  el  de  ton  àliualUm  ,  Ui-\;  cbez  M.  Pain, 
iuprimeur-lilirairu.  clfdtru  Saiiit-Uniiuiv. 

Ou  donne ,  dans  rd  ouvrage,  une  iionvrilc  unalyse  de 
l'bomuie,  ut  l'uuftiibtltsurueileanitUscet  sur  l'eipùrience 
bs  vOritibln  hjMe«  de  wu  lïducallou.  Aprf«  avoir  Irahé 
toutes  U-*  queiiibM*  relatives  an  jimbiùiiie  si  eiun|i)iqai!  de 
rMucaiioM  natiuuahï,  on  diiiiiie  un  plan  d'édui-alion  iia- 
lioniile  romplî-te ,  qiplirable  au  ruraclîTu  et  aux  circoi^ 
stances  actuelln  du  iieuph*  françiii«. 

SPKOTACLKS. 

A<:ad!.vie  IIuvilk  du  Mlïii^ie.  —  Pn'ilru  :  le  liallelde 
Tele  mil  fHC. 

TiiÙTBauR  Li  Natios.  ~  f^  Joueur:  L'riipin  itiidivi». 

TuKiTai  Kiii\çiis,  rue  de  Itielivlieu.  —  Hr-iiuie;  U 
Fantilte  ejclrmiigiinlf, 

Thk^tbe  na  Lt  ma  FEïnr..ii;.  —  Kniioi^kii. 

THÉttaK  vi  M"'  MonTMiiKti.  —ÂilfiiaiH  bunjiCrt.  la 
Ei-i»emf«li  imprèmi:  Ji-rôiac  Paiiitu. 

'l'HÉATne  ut  «iBi».  —  HeUirlir.  —  IVuiain.  la  l"  rr. 
prtsentiitiou  du  .Vuiuthu  i'urliat  ou  le  ChtcnScr  d'Attiu 
iila  ialmllede  Clotlcrcum,!. 

A>iBi«i'-(kiaiqu&  —  Mcliiidedc  Lmn'iH  ;  la  UeHX  Frt- 
ret  :  te  Fripier  tnai'chiuul  île  Mmit,- . 

TRKiTaE  ns  ^loLitai.  —  t.a  !'•  re|iréNciilaliuii  de 
SorrateileCagC  d'amour.  taOunemre  imiu-rme. 

TuÈATHi  tii  LA  BUE  Dt  l^uvois.  —  L?  SoHina  màuU  ; 
AgMs  de  Chalillo», 

Theatu  00  VAtuE*it.LK.  •-  La  I  "  D'iir^ntatloa  4m 
Moû  demaiou  la  partie  ^.fnrï, opéra  coniîi|UC:  UCUn 


PAti;)IBN!)DKSllE?iTl!SI)RI.'lII>Tt:i.-IIK-VII.I.EDEPAIIU 

Six  acrnk'rt  mcii  .^.jt.  MM.  Iri  l>jiTrDr>  wnl  à  U  IMIrc  V. 

Cours  des  iJlianget  élrangert  à  ëO  jours  df  datr. 

Anislerdam 30  >;,  1  (^div.  .  ,  il',.  .">>.  à  171. 

Ilaruliourg .1W    Uâies 17) 

Loiitlres. IB  >/,  |  Liinuine 1B4 

Madrid.  .  .  Î7I.  5  s.  à  37  l    Lyau.P.  del'iiiuct,li;jf, 

Itoune  du  14  miii. 
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Kiiiprnul  il'ocl'ilire  de  500  liv 

Kmpr.  de  di'c.  nMl.Quil.  di-  lin *  ';»  P* 

—  rielSâmill.déc.  17NA.  .  .  .  ','„ 'yi,  '.taup.V.h. 

—  deHD  millinn.avi'c  lluILliilt. U.  h. 

—  sans  bulklio '/„-/,..l,h, 

—  Hirt.  eoiiaintr. ■'•,  i  'jo  b- 

llerounai  J'ai  loi;  du  Imilcliii*. 7» 

Arl.  nouv.  <kl   Itides. IIUD,  30,  87,  .10 

raine  d'i-Mi. UûO,  o:>,<»,»,  M 

IXilli-Ctiw. 19Î5,  n,  H 

,<JiiHt.  de^Rnui  de  Paris. UO 

Kin|)nint  de  nnv.    t7BT,  b  5  p.  'f 

—  ù  4  pour  wiit 1.  p. 

—  dcKOmili.  d'aoflt  iim 1,  3  >/»'/••  P- 

Afsur.  coulrc  les  inc.  .  .  43j,  Si),  :i7.  36,  30,  aà,M*h 
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Pour  avoir  100 1.  cDarEi'ni,ilcn  cuCitc  100 1.€ 
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Mercredi  16  Mat  1795.  —  4*  Aimée  de  la  Libertés 


POLITIQUE.  ! 

SUÈDE. 

V 

De  Stockholm ,  le  2h  avriL  —  Les  obsèques  du  roi  se- 
roDt  célébrées  le  29  mai ,  jour  du  couronnement  de  ce 
prince.  A  celte  époque  •  les  sentences  contre  le  meurtrier 
et  ses  complices  seront  déjà  exécutée ,  parce  que  Ton  veut 
ensevelir  la  mémoire  du  forfait  et  des  criminels.  Le  duc 
régent  a  ordonné  que  toute  recherche  ultérieure,  pour 
cause  de  complicité  dans  la  conjuration ,  serait  dès  à  pré- 
sent suspendue.  Huit  jours  après  la  pompe  funèbre,  le  6 
juin»  on  cél^rera  un  deuil  général  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

Vendredi,  plusieurs  particuliers  soupçonnés  d^avoîr  eu 
part  au  complot,  et  détenus  pour  cet  objet,  ont  été  remis 
en  liberté.  On  nomme  entr^autres  le  baron  de  Funck ,  les 
oflkîers  PaAingron  et  StrusseufcidL 

ALLEl^LA^GNE. 

De  Vienne^  le  28  avHL  —  Les  Etats  de  Tarchiduché 
d* Autriche  sous  Lens,  ont  prêté  foi  et  hommage  au  nou- 
veau roi* 

L^intemonce  de  la  Porle  Ottomane  doit  se  rendre  à 
Francfort  pour  assister  au  couronnement  de  Tempereur  ; 
«*est  pour  la  première  fois  qu'un  envoyé  turc  se  trouvera  i 

cette  cérémonie. 

j- 

De  Francfort^  le  8  mai.  —  L'armée  prossienne,  qui 
se  mettra  incessamment  en  mouvement  pour  se  porter  vers 
le  Rhin  y  est  composée  de  treize  régiments  d'infanterie ,  de 
orne  de  cavalerie,  et  de  Tartillerie  nécessaire.  —  On  assu- 
re que  le  roi  de  Prusse  et  deux  de  ses  fils  feront  la  campa- 
gne ;  le  prince  de  Prusse  aura  le  commandement  d'une 
Inîgade.  —  La  cour  de  Berlin  envoie  souvent  des  estafet- 
tes à  la  Haye;  le  dernier  chasseur  du  cabinet,  qui  y  est 
arrivé,  n'a  fait  que  remettre  ses  dépêches,  et  a  continué 
ensuite  le  voyage  pour  Londres  ;  les  dépêches  qu'il  y  porte 
sont,  dit-on ,  relatives  à  la  convention  de  la  Haye  touchant 
le  Brabant,  et  au  parti  que  vient  de  prendre  le  roi  de  faire 
marcher  des  troupes. 

Beaucoup  de  princes  allemands  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  d'observer  la  neutralité  pendant  la  guerre  entre 
la  France  et  la  maison  d'Autriche;  mais  il  est  à  craindre 
cfue,  d'après  la  démarche  que  vient  de  faire  le  roi  de  Prusse, 
ils  ne  soient  forcés  de  changer  de  conduite  et  de  se  ruiner 
pour  les  intérêts  et  le  bon  plaisir  d'aulrui  ;  leur  position 
est  bien  fâcheuse  ;  ils  sont  dans  le  cas  de  recevoir  la  loi 
du  plus  fort  ;  et  si  les  puissantes  cours  d'Allemagne  se  coa- 
Httnt,  il  faut  que  les  autres  cèdent,  sous  peine  d'être 
écrasés  :  voilà  le  fruit  de  la  féodalité. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  se  fait  bien  des  titres  à  la 
feconnaissance  delà  maison  d'Autriche,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  obtiendra  la  dignité  électorale ,  si  toutefois 
on  est  disposé  sérieusement  à  faire  revivre  la  neuvième 
place  dans  le  collège  électoral.  Ce  prince  a  fait  partir ,  le 
5  de  ce  mois,  toutes  ses  troupes  en  garnison  à  Cassel,  pour 
les  ùirt  aller  du  côté  du  Rhin  ;  il  les  joindra  lui-même,  et 
doit  arriver  aujourd'hui  ù  Hanau. 

Il  est  certain  que  tous  les  régiments,  dans  la  Bohème  et 
dans  la  Moravie,  ont  reçu  les  derniers  ordres  de  Vienne 
de  se  mettre  sur-le-champ  en  marche  vers  le  Rtûn. 

On  assure  positivement  que  le  manifieste  de»  puissances 
de  TEurope,  coalisées  contre  la  France,  aurait  déjà  paru, 
si  la  cour  de  Londres  ne  l'eût  pas  empêché  ;  cette  cour  res- 
tera neutre  aussi  long-temps  que  ses  intéiêts  loi  prescri- 
ront la  neutralité. 

C'est  nn  fait  certain  que  les  paysans  de  l'Autriche  inté- 
lienre  remuent  de  nouveau  ;  ils  veulent  absolument  avoir 
des  membres  de  leur  sein  aux  Etats-Provinciaux  ;  ils  vien- 
nent d'envoyer  une  nouvelle  députation  à  Vienne  pour  cet 
objet. 

V  Série.  —  Tome  lll. 


Le  fameux  professeur  Aloyse  lloffman,  qui  a  annoncé 
dans  le  temps,  avec  tant  d'emphase,  son  journal  archiaris* 
tocratique  à  Vienne,  et  dont  il  a  paru  plusieurs  cahiers,  a 
perdu  tout  son  crédit  et  ses  souscripteurs;  personne  ne 
voulait  plus  le  lire;  il  quittera  Vienne*  et  ira  s'établir  à 
BerliU;  mais  il  est  à  craindre  pour  lui  que  les  lumières  qui 
sont  dans  cette  capitale,  ne  l'empêchent  d'y  faire  fortune. 

De  Coblentz ,  le  5  mai.  —  Tout  est  ici ,  ou  plutdt  on 
veut  avoir  l'air  de  mettre  tout  en  activité.  Les  émigrés  dis- 
persés se  rassemblent  depuis  que  les  princes  leur  ont  fait 
dire  de  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  pour  les  revues  des 
chefs,  et  présenter  la  masse  des  forces.  >-  La  dernière  ré- 
ponse de  la  cour  de  Vienne,  a  fait  oublier  la  disette  d'ar- 
gent qui  commençait  à  inquiéter.  —  M.  d'Artois  met  en 
pratique  tous  les  petits  moyens  connus  jadis ,  pour  se  con- 
cilier les  ca>urs  des  gentilshommes  à  Versailles ,  et  qui 
réussissent  très-bien  encore  à  Coblentz.  Il  enchante  sa  fi- 
dèle noblesse,  -r  Elle  est  arrivée,  cette  réponse  de  la  cour 
de  Vienne,  que  les  illustres  infortunés  attendaient  de- 
pois  si  long-temps.  Le  roi  leur  dit  que ,  n'étant  pat  encore 
chef  de  l'Empire,  il  ne  peut  disposer  de  rien,  ni  les  mettre 
en  activité  ;  mais  qu'aussitôt  que  les  hostilités  commence- 
ront ils  s'y  trouveront  tout  naturellement. 

De  Liège ^  le  ii  mai*  —  Malgré  toutes  les  démarches 
que  les  gazettes  font  faire  aux  troupes  prussiennes ,  nous 
n'avons  point  encore  ici  de  Prussiens  ;  et  quoique  l'on  an- 
nonce que  depuis  trois  jours  ils  sont  en  route,  on  ne  peut 
donner  cette  nouvelle  comme  certaine.  Néanmoins  on  se 
dispose  à  les  recevoir;  car  les  paysans  liégeois  des  envi- 
rons de  Mazeîch,  petite  ville  frontière  du  territoire  liégeois 
et  de  la  Gueldre  prussienne ,  ont  reçu  ordre  de  réparer  les 
chemins ,  ce  qui  ne  peut-être  que  pour  la  marche  de  ces 
troupes.  —  Un  détachement  de  quatre  cents  hussards  au- 
trichiens est  passé  hier  par  cette  ville.  Il  a  pris  la  route  de 
Louvain. 

Il  circule  ici  depuis  trois  jours  une  nouvelle  bien  inté- 
ressante, mais  dont  on  n'a  pu  encore  prouver  l'authen- 
ticité d'une  manière  satisraisante.  On  dit  qu'il  y  a  eu , 
près  de  Mons,  une  seconde  affaire,  où  les  Autrichiens  ont 
eu  le  dessous  avec  les  troupes  françaises  qui  se  sont  ven- 
gées héroïquement.  La  Gazette  de  Liège  n'a  pas  donné  de 
supplément,  ce  qui  ferait  présumer  que  cette  nouvelle 
n'est  pas  sans  fondement.  Un  nouveau  degré  de  vraisem- 
blance ,  dont  nous  aimons  à  nous  flatter,  c'est  l'air  mécon- 
tent, l'air  affligé  que  les  émigrés,  toujours  en  grande 
quantité  dans  cette  ville,  portent  depuis  deux  jours  sur 
leur  \isagc.  Si  le  bruit  se  dément,  que  ceci  apprenne  au 
moins  aux  Français  combien  le  moindre  revers  conster- 
nera leurs  ennemis.  On  dit  qu'un  détachement  d'émigrés 
doit  aller  à  Dinan,  pour  inquiéter  M.  Lafayette,  qui, 
ajoute-t-on ,  vient  souvent  dans  cette  ville,  où  il  a  des  in- 
telligences patriotiques, 

ANGLETERRE. 

De  Londres^  leii  mai.  —  Tandis  que  tous  les  amis  de 
la  liberté  en  France  ont  tourné  leurs  regards  vers  l'Angle- 
terre, et  ont  reconnu  l'utilité  cl  môme  la  nécessité  d'une 
alliance  avec  un  i>euple  qui  se  dislingue  si  glorieusement 
dans  la  petite  liste  de  ceux  qu'on  peut  appeler  libres,  il 
parait  que  les  ennemis  de  notre  révolution,  entraînés  par 
la  même  conviction ,  se  sont  acharnés  à  employer  tous  les 
moyens  qu'ils  ont  cru  pouvoir  nuire  au  succès  d'une  né- 
gociation dont  ils  redoutent  les  suites  pour  leurs  sinistres 
projets.  Des  bruits  ridicules  et  calomnieux  ont  précédé 
l'arrivée  de  Messieurs  Talleyrand  et  Chauvelin.  Un  grand 
nombre  de  papiers  anglais  est  rempli  de  relations  absur- 
des ,  sur  l'objet  de  leur  mission ,  et  sur  les  moyens  qu'ils 
se  proposent  d'employer  ;  et  des  hommes  pervers,  rendant 
à  regret  hommage,  à  Londres,  à  l'influence  du  peuple 
qu'ils  affectent  partout  ailleurs  de  mépriser,  ont  cherché 
ici  à  tromper  l'opinion  publique,  comme  ailleurs  ils  cher- 
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client  à  tromper  le^  ruis.  On  se.  sert  surtout  du  reproche 
banal  de  Jacobinisme,  mot  que  rariAtocratie,  dans  toute 
rKuropo,  |)araît  avoir  rhoisi  pour  envelopper  dans  la  môme 
proscription  un  faux  prosélytisme  ou  une  licence  coupable 
et  un  ardent  amour  de  la  liberté,  dans  le  dessein  de  les 
rendre  suspects  au  {gouvernement ,  et  odieux  à  une  nation 
d(mt  In  lierié  n'attend  pas  des  étrauf^rs  une  réforme  de  sa 
constitution ,  qu'elle  saura  faire  elle-même,  lorsqu'elle  en 
sentira  le  besoin.  Au  reste,  les  patriotes  estimables  qui 
sont  chargés  d'une  mission  aussi  importante  que  délicate, 
bien  loin  de  se  laisser  décourager  par  ces  vains  efforts 
d'une  malveillance  méprisable,  n'en  poursuivent  qu*avcc 
plus  d'ardeur  le  but  auquel  ils  es|)£>rent  d'atteindre,  et 
qui,  par  l'union  des  deux  pays  dilTércmment ,  mais  égale- 
ment libres,  doit  préparer  Ja  paix  générale  de  TKurope. 
Ru  même  temps  qu'ils  respectent  le  système  de  la  constitu- 
tion anglaise,  et  qu'ils  ménagent  les  opinions  du  ]Niys  où  ils 
se  trouvent,  ils  montrent  avec  franchise  et  professent  a^ec 
énergie  rattachement  qu'ils  ont  pour  la  constitution  de 
leur  patrie.  C'est  sous  ce  rapport  surtout  que  la  conduite 
de  M.  Chauvelin  est  digne  d'éloge.  Jusques  dans  ses  moin- 
dres démarches  il  s'étudie,  pour  ainsi  dire,  à  se  montrer 
patriote  français,  et,  entièrement  dévoué  à  In  cause  qu'il 
sert ,  il  se  console  aisément  de  l'accueil  assez  froid  que 
lui  ont  fait  certaines  personnes  de  la  cour  et  du  ministère. 
Quelquefois  de  petites  choses  ne  laissent  pas  que  de  tirer 
à  ccrnséqucnce  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  qn'il  a  trouvé  Toc- 
casion  tle  parler  nu  roi  et  à  lu  reine  d'Angleterre  du  roi 
dea  Français  et  du  prince  royal;  et  il  y  a  toute  apparence 
que  c'est,  pour  la  première  fuis,  que,  dans  le  palais  de 
Saint-James,  tm  n  donné  celle  dénomination  constitution- 
nelle au  dauphin  cl  ù  Sa  Majesté  très^chrétienne, 

PAYS-BAS. 

lY Anvers ,  le  G  imit.  —  Les  Etats  paraissent  de\-oir  per- 
sister dans  le  refus  dos  subsides.  Ce  n'est  pas  la  première 
mar((ue  que  diinnent  les  Anversois  de  leur  impatience  du 
joug ,  et  de  leur  hnine  pour  une  maison  quelquefois  cruel- 
le, et  toujours  anibiticuM.'.  On  a  trouvé  des  rlous  attachés 
aux  arbres  d'une  promenade  publique  ;  et  ou-dessus,  les 
noms  de  ceux  (|ui  sont  destinés  ù  être,  un  jour  à  venir, 
peiUnis,  eu  récompense  de  leur  servilc  dévouement  à  la 
maison  d'Autriche. 

On  apprend  de  ^'amur  que  l'on  presse  la  réparation  des 
fortilîcatioiis  de  cette  ville ,  inquiétée  par  le  voisinage  de 
rarniéc  de  M.  Lafayette.  Ou  a  drcMé  deux  batteries,  et 
M.  Moittel  s'est  imfermé  dans  le  chftteau  avec  une  quan- 
tité de  troupes  suflisuntes  pour  faire  bonne  résistance.  — 
Une  partie  des  canouuiers  qui  se  trouvent  à  Ath,  ont  reçu 
ordre  d'aller  rejoindre  le  général  Dcaulieu  avec  huit  piè- 
ces de  canon  de  douze  livres,  et  quelques  obusicrs. 

Extrait  du  bulletin  de  Varmée  du  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  aux  Pays-Ba»,  commandée  en 
rhefpar  M.  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen ,  du 
7  mai  1792. 

Son  Altesse  Ro}*ale  ordonna,  le  4i  que  le 5,  aa matin, 
une  partie  de  l'armée  entrerait  au  camp  près  de  Leuse, 
vers  Condé  ;  que  ce  camp  serait  composé  des  bataillons  de 
grenadiers  Lousven,  Kouffcau,  Barthodesky;  d'un  batail- 
lon de  d'Alton,  un  de  Hohenlohe,  un  d'Esterhazy ,  un  de 
Wurtemberg  et  un  de  Joseph  Colloredo  ;  de  huit  escadrons 
de  Rlanckenstcin ,  hussards,  et  de  quatre  escadrons  delà 
Tour,  chcvau-légers ;  de  six  compagnies  de  chasseurs 
tyroliens  et  de  quatre  compagnies  de  chasseurs  de  Dandi- 
ny  :  ce  rump  serait  commandé  par  le  lieutenant-général 
J/ilien,  prince  Ferdinand  de  Wnrienil>erg,  générai-major 
d'Happoncourt,  Borofs  et  Riela.  L'uvanl-garde  de  ce  camp 
sera  il  M)UH  les  ordres  du  genéral-major  Korofs,  et  compo- 
sée de  trois  escadrons  de  RIancLeiLstein ,  et  d'un  escadron 
de  la  Tour ,  et  des  di\  compagnies  de  chasseurs ,  tant  ty- 
roliens que  Dandiny. 

SUISSE. 

De  tki'nc,  le  d  mai,  —  Dit  mille  hommes  vont  partir, 
|>ar  ordre  du  con:«il ,  pour  aller  se  cantonner,  avec  six  piè- 


ces de  canon,  dans  le  voisinage  de  Bienne.  On  a  fait  par- 
tir déjà  les  canons  avec  quarante-deux  hommes  pour  les 
servir.  Ces  îroui>es  sont  destinées  h  protéger  le  territoire 
de  Berne.  On  va  envoyer  cinq  cents  hommes  h  iNidau ,  et 
cinq  cents  à  Arberg.  On  leur  fait  un  devoir  de  la  circon* 
spection.  La  neutralité  la  plus  sévère  leur  est  expressément 
recommandée.  L'ordre  le  plus  strict  est  donné  de  ne  rien 
faire,  de  ne  rien  dire,  sons  peine  de  châtiment,  qui  com* 
promette  en  rien  le  conseil  et  la  foi  des  traités.  Avis  Ait 
donné  de  cette  démarche  ù  M.  Barthélémy ,  avec  des  pro- 
testations de  la  neutralité  In  plus  parfaite,  et  de  l'espéranoe 
que  les  Français  tiendraient  la  mémo  conduite. 

On  va  convoquer  bientôt  une  diMe  générale  de  tous  les 
cantons,  qui,  selon  les  apparences,  se  réunira  à  Aran. 
Il  y  sera  question  de  prendre  des  mesures  communes  au 
sujet  des  affaires  présentes. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

De  Strasbourg,  le  12  mat.  —  La  nouvelle  de 
rinfàme  désertion  dos  liussiirds  do  Saxe  i\  porté 
rindi{;ii!itiuii  dans  toutes  lesîlmes.  Un  détnriiement 
nombreux  de  gardes  nationaux  a  deuiaiidé  au  corps 
municipal  la  permission  de  voler  au  camp  de  Sar- 
gucuiinos.  Ces  généreux  citoyens  vont  prendre  la 
place  que  des  traîtres  ont  laisst'c  vacante,  et  sans 
doute  ils  y  seront  bien  plus  utiles  à  la  [Kitrie. 

On  nous  mande  qiu'.  la  cour  do  Vienne  enverra 
quinze  mille  hommes  de  plus  dans  le  Brisgaw; 
quatre-vingts  pièces  de  canon  sont  arrivées  avaut 
nier  à  Fribourg.  Les  ordres  ont  été  expédiés  aux 
régiments,  dans  la  Bohème  et  la  Moravie,  de  se  mettre 
incessan)inent  en  marche.  L'armée  de  Bohème  aara 
quatre  divisions:  Tune  passera  par  le  Tyrol,  deaz 
par  la  Bavière,  et  la  quatrième  doit  partir  il'Egra  ; 
mais  on  ne  croit  pas  ({ue  ces  différents  corps  soieilt 
rendus  à  leur  destination  avant  le  innis  de  juin. 

On  assure  que  la  cour  de  Viemie  donne  au  roi 
de  Sardaigne  les  troupes  qu'elle  a  dans  la  Loinbar- 
die. 

DÉPARTE»iENT   DU   TS'ORD. 

Lille,  le  12  mai.  —  Ce  ncsi  point  exagérer,  de 
dire  que  depuis  huit  jours  au  moins  cent  cinuuante 
déserteurs  autrichiens,  tous  la  cocarde  sur  la  poi- 
trine ou  à  leur  bonnet,  sont  arrives  ici,  et  ont  é\é 
conduits  au  comité. 


Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  Vintèrieur^  à 
M.  le  président  de  l  Assemblée  nationale,  liîif 
mai  1792,  de  l'an  A  de  la  liberté, 

M.  LE  Président, 

Le  jour  d*hier  avait  été  iixé  par  TAssemblée  ponr 
la  discussion  du  décret  relatif  aux  troubles  reli- 
gieux, les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de 
s*en  oeruper.  Je  crois  devoir  rappeler  son  attention 
sur  un  sujet  dont  son  comité  nés  Douze  lui  a  pré- 
senté rimportaiice  et  Textréme  instance,  et  auquel 
tiennent  immiMlialement  et  la  tranquillité  iotë- 
rieure,  et  par  suite,  nos  succès  à  Textérieur. 

Chaque  jour  des  réclamations  s'élèvent,  les  ancs 
des  prêtres  insermentés  ;  les  autres,  des  citoyens 
inquiets  gémissant  sur  la  fermentation  sourde  qui 
menace  de  nouveaux  désordres.  Cent  cinquante  de 
ces  citoyens  partant  de  Toulouse  pour  se  rendre  aili 
frontières,  avec  ce  dévouement  et  cette  énergie  ^ 
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cnraetérisenl  les  défenseurs  de.  la  liberté,  implorent 
une  inesiirc  contre  les  prêtres  réfractaires,  dont  la 
haine  et  rhypocrîsie  agitent  les  faibles  et  les  igno- 
rants :  •  Epargnez-vous,  s'écrient-ils,  le  malheur 
d'avoir  à  combattre  nos  concitoyens  trompés  et 
êéduits,  et  nous  vous  répondons  des  despotes  con- 
jurés contre  notre  patrie»  » 

Je  demande  également  cette  mesure  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  prescrire,  et 
dont  ma  correspondance  me  fait  sentir  nn  besoin 
toujours  plus  pressant. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

PRKMiKrB  LiCISLATCES. 

Préndence  de  M.  Muraire» 
SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lcmontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Piorry  offre  à  la  patrie,  au  nom  des  écoliers 
du  collège  national  de  Poitiers,  quinze  croix  d'ar- 
gent formant  les  anciennes  marques  distinctives  de 
leur  émulation. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  TÀssemblée 
une  lettre  de  MM.  Berlin  et  Rebecquî,  commissures 
de  la  Dr  Ame  et  des  Bouches-du-Rhône  à  Avignon. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture.  —  La  lec- 
ture est  commencée,  interrompue,  et  après  quelques 
débats,  la  lettre  renvoyée  au  comité  charge  de  cette 
affaire. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Montreuil,  faubourg 
Saint-Antoine,  apportent  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre,  3,165  liv.  13  s. ,  dont  139  liv.  10  s.  en 
argent,  f  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  JuÉRi  :  Le  gouvernement  avait  accordé  une 
médaille  d'or  à  M.  Réveillon,  fabricant  de  papier, 
en  reconnaissance  des  services  qu'il  avait  rendus 
dans  son  état.  Lors  du  pillage  de  sa  manufacture  au 
faubourg  Saint- Antoine,  cette  médaille  se  trouva 
ou  prise,  ou  perdue.  Depuis  long-temps  il  a  pré- 
senté à  l'Assemblée  une  pétition  pour  en  obtenir 
unie  autre,  décrétée  par  les  représentants  de  la  na- 
tion. Je  demande  que  vous  fassiez  droit  à  sa  récla- 
mation, et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à 
lui  délivrer  une  nouvelle  médaille. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  l'urgence. 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  ton  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  d'une  pétition 

Iirésentée  par  les  rentiers  de  la  ville  de  Paris,  appuyée  par 
a  munici)Kilité.de  Paris,  et  le  directoire  du  département; 
considérant  que  les  emprunts  qui  ont  été  faits  par  la  ville 
de  Paris,  à  différentes  époques,  ont  eu  pour  objet  Pacqui- 
silion  de  perceptions  fiscales  qui  sont  atwlies  par  les  nou- 
velles lois  ;  désirant  venir  au  secours  d*une  classe  de  ci- 
toyens que  la  sàspeasion  du  paiement  des  rentes  réduit  aux 
plus  pénibles  privations,  puisque  la  municipalité  de  Pa- 
ris se  trouve  dans  Pimpossibilité  de  s'acquitter  envers  eux 
par  la  perte  de  ses  revenus  ;  considérant  enfin ,  quMI  est 
de  la  plus  grande  justice,  que  la  nation  paie  les  rentes 
dont  les  capitaux  ont  été  versés  dans  le  trésor  public,  dé» 
crMe  qQ*il  y  a  urgence^ 


L'Assemblée  aalîMale  après  avoir  décrété  Turgeace, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  ArL  P'.  Il  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  par  la  trésorerie  nationale,  qui  en  sera  rem- 
boursée par  la  caisse  de  Textraordinaire,  une  somme  de 
991,712  J.  10  s.  à  titre  d'avanoeet  par  imputation,  tant  sur 
les  sommes  que  ladite  municipaUfé  pourrait  avoir  droit  de 
réclamer  sur  le  trésor  public,  que  sur  le  seizième  à  eUe  at- 
tribué dans  le  prix  des  ventes  des  biens  nationaux  par  elle 
acquis,  pour  être,  ladite  somme  de  901,712  U  10  sous,  em- 
ployée au  paiement  des  rentes  dues  par  la  municipalité  « 
à  la  charge  par  elle  de  justifier  au  département  de  cet  em- 
ploi. 

»  IL  Le  paiement  de  ladite  somme  de  991,712  livrai 
10  sous  se  fera  immédiatement  après  la  promulgation  dn 
présent  décret,  à  raison  du  quart  de  la  somme  par  chaque 
semaine. 

•  IlL^Le  trésorier  de  la  ville  de  PariSiSera  tenu  de  re< 
mettre  à  la  trésorerie,  chaque  semaine,  un  bordereau  des 
sommes  qui  auront  été  payées,  de  lui  certifiées,;  et  véri- 
fiées par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale»  et« 
dans  le  cas  où  la  somme  qui  aurait  été  versée  ne  serait  pas 
entièrement  consommée,  il  ne  sera  fourni  que  celle  qui 
sera  nécessaire  pour  compléter  le  paiement  mentionné  ea 
l'article  précédent. 

»  IV.  Les  rentiers  de  la  ville  de  Paris  seront  assujétis 
aux  formalités  prescrites  par  le  décret  du  iS  septembre 
dernier. 

B  V,  La  municipalité  de  Paris  justifiera  qu'elle  s'est 
conformée  ù  la  loi  du  10  aoOt  1791,  au  directoire  du  dé- 
partement qui  en  informera  le  ministre  de  l'intérieur,  le- 
quel en  reuflra  compte  à  l'Assemblée  nationale  dans  le 
délai  d'un  mois. 

»  YI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction. 

»  VII.  Le  comité  de  Pordinaire  des  finances  sera  chargé 
de  faire  incc!»samment  son  rapport  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  obliger  les  créanaers  des  villes  à  présenter  et 
produire  leurs  titres  dans  un  délai  déterminé  et  fatal.  • 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  conçue  : 

a  Tai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  viens  de  rece- 
voir un  courrier  de  Strasbourg,  qui  m'apporte  l'agréable 
nouvelle  de  la  rentrée  de  quatre-vingt-douze  hussards  du 
régiment  de  Saxe ,  et  quatre-vingt-huit  chevaux  (  on  ap- 
plaudit )  le  tout  amené  par  un  maréchal-des-logis  (  on 
applaudit);  que  le  général  Kellcrmanu  a  faitoflicier  à  son 
arrivée ,  et  auquel  M.  Broglie  a  cru  pouvoir  payer  une 
double  gratification  pour  ses  équipages.  Le  général  ajoute 
qu'il  espère  qu'il  aura  le  bonheur  de  voir  rentrer  la  plus 
grande  partie  de  ces  soldats,  que  la  perfidie  avait  égarés 
et  que  le  remords  ramènera,  v  (  Les  applaudissements  re- 
commencent. ) 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  écrira  une 
lettre  de  rcmercîments  au  maréchal-des-Iogis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Crublicr-Opterre,  au  nom 
du  comité  militaire,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Le  nombre  des  commissaires  ordonnateurs 
des  guerres  fixé  à  vingt-trois,  par  la  loi  du  iH  octobre  1791, 
sera  augmenté  de  deux,  et  porté  provisoirement  à  vlngt- 
dnq;  et  celui  des  commissaires  auditeurs,  fixé  aussi  à 
vingt-trois,  par  la  même  loi,  sera  porté  également  à  yinst- 
dnq.  Ces  nouvelles  places  seront  conférées,  au  choix  du 
roi,  à  des  commissaires  des  guerres  ayant  au  moins  trente- 
cinq  ans  d'âge ,  conformément  aux  articles  II  et  III  du  ti- 
tre V  de  la  même  loi. 

>  1 1.  Le  nombre  des  commissaires  ordinaires  des  guer- 
res, fixé  à  cent  trente-quatre  par  la  loi  du  14  octobre  1791 
sera  augmenté  provisoirement  de  huit,  et  porté  à  cent 
quarante-deux.  Ces  nouvelles  places  seront  conférées,  au 
choix  du  roi ,  à  des  citoyens  actifs  ayant  au  moins  vingt- 

j  cinq  ans  d'âge ,  conformément  à  l'article  V  du  titre  V  de 

i  ladite  loi. 

D  III.  Les  appointements  de  ces  nouveaux  commissai- 
resordonnateurs ,  auditeurs  et  ordinaires  des  guerres  se- 
ront les  mêmes  .que  ceux  affectés  aux  mêmes  grades  par 
la  môme  loi. 
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0  IV.  Lorsque  Parméc  sera  réduite  ^u  pied  de  paix ,  le   j 
nombre  des  co^nmissaires  ordonnateurs,  auditeurs  et  or-   j 
binaires  sera  le  mônic  que  celui  fixé  par  la  loi  du  44  oo« 
fobre  1791,  el  le  mode  de  celte  réduction  sera  déterminé 
par  le  corps  législatif.  »  . 

M.  Lacroix  :  Je  dt;mande  que  ce  mode  soit  de'tcr- 
ininë  dès-à-préseiit,  et  que  ce  soit  les  derniers  nom- 
mes qui  soient  rélormés. 

Cet  amendement  est  adoptd. 

M.  Lafon-Lndehat,  au  nom  du  comité  de  Tordi- 
naire  des  linnnccs,  fait  la  seconde  lecture  du  projet 
de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  nipport 
de  ses  comités  de  commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances, 
sar  les  encouragements  et  les  indemnités  à  accorder  aux 
fabricants  de  salpêtres,  afin  d'assurer  cette  partie  impor- 
tante du  service  public,  décrète  quHI  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
considérant  que  l'Assemblée  constituante  ayant  résenée  à 
la  nation,  comme  une  dépendance  nécessaire  de  la  souderai» 
netc  nationale^  le  privilège  de  la  fabrication  de  la  poudre  et 
delà  recliercliedu  salpêtre,  les  règlements  qu'elle  n'a  point 
abrogés  par  son  décret  du  27  septembre,  doivent  subsister 
conformément  à  ce  décret;  considérant  que  la  perte  qu'ont 
éprouvée  les  salpètriers,  la  diminution  de  leurs  récoltes, 
et  la  nécessité  d'assurer  à  la  régie  des  approvisionnements 
suilisants  pour  la  fabrication  de  la  poudre,  doivent  déter- 
miner une  augmentation  de  prix  pour  la  récolte  prochaine 
et  une  indemnité  pour  les  fournitures  déjà  faites  ;  considé- 
rant enfin  qu'il  est  de  sa  justice  de  régler  d'une  manière 
invariable  les  formes  de  réception  et  d'épreuves,  et  de  ren- 
dre au  commerce  et  aux  manufactures  qui  emploient  du 
salpêtre,  la  liberté  de  s'approvisionner  de  salpêtres  étran- 
ers,  décrète  : 

«  Art.  1*'.  La  fabrication  dos  poudres  et  salpêtres  con- 
tnuera  d'être  exploitée  confonnémeut  au  décret  du  27  sep- 
enibre. 

0  il.  Le  prix  du  salpêtre  pour  1792  sera  réglé  par  la 
régie,  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

»  m.  L'indemnité  que  l'Assemblée  nationale  accorde 
aux  salpètriers  pour  leurs  fournitures  de  1790  et  de  1791, 
isera  payée  conformément  au  même  tarif,  en  déduisant , 
sur  le  compte  particulier  de  chaque  salpéirier,  les  aug- 
mentations particulières  que  la  régie  lui  auraient  déj.^  ac- 
cordées pour  les  mêmes  aimées  1790  et  1791. 

»  rv.  Cette  indemnité  sera  payée  par  la  régie ,  et  le 
trésor  public  lui  en  tiendra  compte  sur  ses  produits;  il 
sera  tenu  un  compte  particulier  pour  chacun  des  exerci- 
ces de  1790  et  de  1791  ;  et  le  ministre  des  contributions 
publiques  est  chargé  de  remettre  ces  comptes  à  l'Assem- 
tilée  nationale  avant  la  fin  du  mois  de  juillet  prochain. 

B  V.  Afin  de  ne  pas  diminuer  les  produits  de  la  régie, 
compris  dans  les  moyens  ordinaires  de  1792 ,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  remplacera ,  au  trésor  public ,  le  montant 
de  ceUe  indemnité,  d'apK-s  un  décret  qui  sera  rendu  pour 
cet  objet ,  lorsque  ces  comptes  d'indcmuités  auront  été 
vérifiés  et  approuvés. 

•  VI.  Les  salpêtres  seront  provisoirement  reçus  dans 
les  formes  usitées  jusqu'àjce  jour  ;  mais  le  ministre  des  con* 
tributions  publiques  est  chargé,  de  concert  avec  la  régie 
des  poudres  et  salpêtres,  et  l'académie  des  sciences,  de 
pré.senler  un  projet  de  règlement  pour  les  formes  de  ré- 
ception, et  la  fixation  du  degré  de  force  du  sal))ètre,  ainsi 
que  de  la  qualité  de  la  potasse  ou  du  salin  qui  seront  dé- 
livrés parla  régie  aux  salpètriers,  l'Assemblée  se  réservant 
de  statuer  définitivement  sur  ce  rrglement. 

»  Vil.  La  régie  continuera  à  fournir  la  potasse  au  prix 
actuel  de  37  li\res  10  sous  à  Varis;  et  de  ^^2  livres  dans 
les  départenienls  d'Indre-et-Loire,  Mayennc-el-Loire ,  et 
dans  les  départements  du  !Midi,  ou  dans  ceux  qui  la  reçoi- 
vent de  Paris  ou  de  Lvon. 

B  VIII.  Avant  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain,  le 
ministre  des  contributions  publiques  présentera  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  tarif  à  décréter  pour  1703. 

B  ]\.  Le  ministre  des  contributions  publiques  rendra  I 
compte  à  l'Assemblée  nationale  du  succès  des  nitrières  ar-  j 
tificielles  qui  ont  é!é  ou  qui  seront  élablirs  en  France,    | 


des  nouvelles  découvertes  qui  pourraient  être  fhttes  pour 
les  fîibriques  de  poudre  et  de  salpêtre,  et  des  encoarage* 
menis  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  donner  aux  entre- 
preneurs ou  inventeurs. 

B  X.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  sont 
spécialement  chargés  de  veiller,  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  au  maintien  des  règlements  relatifs  ù  la  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres,  et  à  tout  ce  qui  peut  wA» 
mer  l'industrie  et  l'activité  des  salpètriers. 

>  XI.  Les  salpètriers  pourront  faire  les  fouilles  dant 
les  magasins ,  étables ,  écuries,  et  dans  tous  les  bâtimenli 
où  l'on  pourrait  recueillir  des  maUères  propres  à  faire  le 
salpêtre,  excepté  dans  les  lieux  d'habitation  personnelle.  » 

Les  huit  premiers  articles  sont  décriâtes. 
La  séauce  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI   15  MAI. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  se  présentent  successivement  à  la  barre 
et  apportent  des  dons  patriotiques. 

Elles  sont  admises  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  IsNABD  :  Quels  sont  les  maux  de  la  patrie,  leurs  cau- 
ses et  leurs  remèdes?  Voilà  ce  que  je  veux  développer.  Je 
dirai  la  vérité  ;  n'importe  à  qui  elle  pourra  déplaire  :  mon 
courage  est  au  niveau  de  mon  sujet  et  des  circonstances* 
La  patrie  est  arrivée  à  ce  point  de  crise  où  devaient  néces- 
sairement la  conduire  les  fautes  involontaires  commises 
par  le  corps  constituant,  dans  la  dernière  année  de  sa  ses- 
sion. C'est  là  une  vérité  qui,  déjà  sentie  par  le  philosophe» 
est  encore  ignorée  de  la  généralité  des  citoyens.  Ceux-ci, 
attribuant  de  grands  eflets  à  de  petites  causes,  n'aperçoU 
vent  jamais  la  source  du  mal  ;  les  uns  l'attribuent  ezdo- 
slvement  h  l'existence  des  sociétés  populaires  ;  les  autres 
aux  manœuvres  des  prêtres  fanatiques  et  ù  l'agiotage  i 
ceux-ci,  au  relâchement  de  la  force  publique  et  à  Tesprit 
d'insurrection  ;  ccux-lù,  à  la  marche  de  cette  Assemblée; 
d'autres  enfin,  à  la  méfiance  que  l'on  témoigne  au  poo- 
voir  exécutif,  et  à  l'impuissance  où  ils  croient  qa'il  se 
trouve  de  faire  exécuter  les  lois.  C'est  ainsi  que  la  Franee 
souffrante  accuse  tout  ce  qui  l'entoure,  et  s'étonne  de 
ses  maux  sans  jamais  remonter  à  leur  véritable  cause. 

Mais  lorsqu'un  observateur  aUentif  s'élève  par  le  seoonn 
de  la  réHcxion ,  et  sur  l'aile  de  la  pensée ,  à  cette  hauteur 
philosophique  d'où  les  brouillards  des  préjugés  n'offus- 
quent plus  la  vue,  d'où  l'on  peut  embrasser  d'un  coap 
d'œil  le  vaste  théâtre  de  la  révolution  et  l'ensemble  de  tont 
ce 

constituant 

tenant  toutes  les  âmes  en  fusion,  les  a  laissé  refroidir 
les  mouler  h  son  gré  ;  qui  a  élevé  la  volonté  d'un  seul  an 
niveau  de  la  volonté  de  tous  ;  qui  a  confié  aux  mêflMS 
mains  qui  nous  retenaient  esclaves,  la  garde  de  notre  li- 
berté, et  leur  a  remis  les  deux  instruments  qui  la  toeoti 
je  veux  dire  le  fer  qui  l'assassine,  et  l'or  qui  rempoisomiet 
({ui  ayant  eu  l'occasion  de  reconnaître  et  le  moyen  de  rfr- 
])urer  tant  de  fautes^  à  Tépoque  du  21  juin,  non-seulement 
ne  l'a  pas  fait,  mais  a  rétrogradé  dans  sa  marche.  Un  corps 
constituant  qui  a  créé  un  papier  monnaie  sans  le  oonper 
de  manière  qu'il  put  remplacer  le  numéraire  qn*il  défait 
physiquement  faire  disparaître  ;  qui  a  commis  la  faute  in- 
concevable de  détruire  tous  les  canaux  anciens  par  où  cou- 
laient les  Impositions,  avant  d'en  avoir  construits  denou« 
veaux  ;  qui ,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes ,  et  en  fai- 
sant remise  au  peuple  de  70  millions  de  dîmes,  n'a  pat 
saisi  cette  occasion  pour  laisser  aux  citoyens  le  soin  de  cbd- 
sir  et  payer  eux-mêmes  leurs  ministres;  qui  a  laissé  se  for- 
mer un  déficit  de  cinquante-un  mille  hommes  dans  les 
troupes  de  ligne  à  la  veille  d'une  guerre  à  soutenir  contre 
une  partie  de  l'Europe  ;  qui,  entouré  de  criminels  de  lèie- 
nation,  n'a  jamais  osé  en  faire  punir  un  seul;  qui  n'a  ac- 
cordé aucun  appareil,  aucun  attribut  de  grandeur  à  la 
nouvelle  souveraineté ,  tandis  qu'il  a  investi  l'ancien  de»- 
])otisme  de  toute  la  pompe  humaine,  sans  s'apercevoir 
qu*il  est  une  grande  partie  de  citoyens  qui  n'entnid  et  ne 
I>cu$e  que  par  les  yeux,  n'admire  et  ne  respecte  qne  ee 
qui  l'éblonit  ;  enfin*,  qui ,  après  avoir  gardé  si  lon|Hemp9 


qui  s'y  est  passé,  et  que  de  là  il  aperçoit  un  corps 
nstituant  qui,  pouvant  tout,  n'a  osé  qu'à  demi;  qm. 
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le  gouvernail  du  vaisseau  de  TEtat ,  et  le  pouvoir  consli- 
tuaot,  avec  lequel  il  est  si  aisé  de  le  sauver  de  tout  péril, 
les  a  quittés  tous  deux  au  moment  de  la  tempête,  tempête 
bien  prévue,  puisqu*on  u^a  pris  la  résolution  de  se  séparer 
qu*à  rinslaiit  où  Ton  a  appris  la  conspiration  des  rois 
d*£uiope  contre  la  France. 

Lorsqu^ensuitc  cet  observateur  aperçoit  que  par  TeSet 
nécessaire  de  ces  grandes  erreurs,  TAssemblée  législative 
est  liée  par  des  serments  redoutables,  que  rimp6t  ne  coule 
pas,  que  Tagiotage  se  joue  à  volonté  du  change  des  assi- 
gnats, que  les  prêtres  fanatisent  impunément  à  Tombredu 
veto  :  que  notre  or  va  servir  à  nous  faire  la  guerre ,  que 
rien  n*a  changé  à  la  cour,  que  nos  troupes,  nos  flottes,  nos 
arsenaux,  nos  remparts  sont  dans  les  mains  de  Tancien  des- 
potisme, et  conGés  par  lui  à  Tanciennc  aristocratie;  que 
forcés  à  entrer  en  guerre,  nous  allons  combattre  ceux  qui 
veulent  rétablir  les  prérogatives  royale  et  nobiliaire,  sous 
la  direction  et  les  ordres  du  roi  et  des  nobles  ;  qu'il  nous 
suffit  de  leur  parole  ou  de  quelque  apparence  de  civisme, 
pour  croire  à  leur  bonne  foi ,  comme  si  le  mensonge  était 
inconnu  dans  les  cours,  et  que  ce  fût  d'aujourd^faui  que 
nous  avons  rexpériencc  de  ses  trahisons  ;  lorsqu*aprês  une 
conduite  aussi  inconséquente,  Tobsen'atenr  voit  la  nation 
française  qui  s'étonne  de  ce  que  la  nouvelle  machine 
tourne  avec  cflbrl ,  au  lieu  d'en  rccheixher  les  véritables 
causes ,  elle  s'éloigne  sans  cesse  du  but,  que  ceux  qui  veu- 
lent le  lui  indiquer,  sont  écoutés  défavorablement  ;  comme 
si  le  tort  qu'ils  ont  de  dire  quclquef(»is  ce  qui  est  vrai  avec 
trop  de  chaleur,  détruisait  lu  vérité  de  ce  qu^ils  disent; 
enlin,  lorsque  telle  est  la  manière  dont  on  a  travaillé  l'o- 
pinion dans  tout  le  royaume,  que  tel  est  l'esprit  de  vertige 
qui  égare  la  nation  entière  et  le  triple  bandeau  qui  couvre 
ses  yeux,  que  non-seulement  elle  n'aperçoit  pas  la  main 
cachée  qui  la  tue  et  dont  les  factieux  de  tout  genre  ne  sont 
que  les  agents  subalternes,  mais  encore  que  beaucoup  de 
personnes  estimables,  qui  se  disent  patriotes  et  sensées, 
prescrivent,  pour  sauver  l'Etat ,  de  modérer  le  feu  du  pa- 
triotisme, d'anéantir  toute  Association  d'Amis  de  la  Con- 
stitution, de  se  reposer  davantage  sur  les  bonnes  inten- 
tions du  roi  et  de  ses  agents ,  de  fiilre ,  en  un  mot ,  tout  le 
contraire  de  ce  qui  conviendrait  (  il  s^élève  quelques  ma- 
mufqs  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  des  applaudisse- 
mentAdans  l'autre  ),  alors,  l'observateur  philosophe  éton- 
né, contristé,  indigné  de  tant  de  faiblesse ,  de  sottises  et 
d'^rement ,  s'écrie  en  gémissant  :  Ah  1  que  les  hommes 
sont  sujets  à  l'erreur  et  indignes  de  vivre  libres  1  • . .  • 

Je  viens  de  dire  franchement  ce  que  je  crois  être  la  vé- 
rité. A  Dieu  ne  plaise ,  que  j'aie  voulu  atténuer  la  juste 
portion  de  reconnaissance  due  in  l'Assemblée  constituante  ; 
je  conviens  que  le  bien  qu'elle  a  eu  le  courage  de  faire  est 
fort  supérieur  au  mal  qu'elle  a  eu  la  faiblesse  d'opérer,  et 
qu'elle  mérite  à  jamais  la  reconnaissance  de  la  nation  et 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai 
que  cette  Assemblée  célèbre,  en  défrichant  à  plein  le  sol  où 
croissait  l'antique  forêt  des  abus,  a  laissé  dans  le  champ 
de  la  liberté,  au  milieu  même  des  racines  du  jeune  arbre 
de  la  constitution ,  les  vieilles  racines  du  despotisme  et  de 
l'aristocratie,  et  qu'au  lieu  de  nous  ménager  la  faculté  de 
les  extirper,  si  elles  repoussaient ,  elle  nous  a  attachés  au 
tronc  de  Tarbre  constitutionnel,  eommc  des  victimes  Im- 
puissantes et  dévouées  à  la  rage  des  ennemis  qu'elle  a  crus 
anéantis ,  et  qui  n'étaient  rien  moins  que  détruits.  Dans 
Tétat  actuel  des  choses,  je  comparerais  presque  le  corps 
législatif  à  ce  Milon  de  Crotone,  qui,  ayant  les  mains  ser- 
rées dans  le  tronc  d'un  arbre,  voyait  s'avancer  un  lion 
contre  lequel  il  ne  pouvait  rien  entreprendre,  et  qu'il  au- 
rait aisément  vaincu  s'il  avait  été  libre.  L'Assemblée  con- 
stituante s'est  écriée  avec  pompe ,  en  se  séparant  :  «  Fran- 
çais, la  révolution  est  terminée;  la  constitution  est  faite.  » 
Aussitôt  le  roi ,  les  ministres  ^  les  nobles ,  qui  ont  senti 
que  rien  n'était  perdu ,  beaucoup  de  riches  propriétaires, 
plus  égotstes  que  citoyens,  plus  amis  du  patriciat  que  de 
l'égalité  ;  les  hommes  faibles,  plus  amateurs  de  la  paix  que 
de  la  liberté,  tous  les  esprits  timides,  imitateurs  et  crédu- 
les,,ont  répété  les  mêmes  paroles;  et  quiconque  n'aurait 
pa9--joint  sa  voix  à  ce  concert  général ,  aurait  été  regardé 
comme  un  mauvais  citoyen.  Quant  à  moi,  loin  de  parta- 
ger cet  enthousiasme,  j'ai  gémi  sur  l'erreur,  la  faiblesse, 
l'apathie  de  la  foule  de  mes  concitoyens.  La  révolution  est 


finie;  oui,  sans  doute;  mais  Teffort  contre-révolutionnaire 
ne  fait  que  commencer,  et  c'est  là  un  état  nouveau  de  ré- 
volution. Comment  ne  pas  apercevoir,  ainsi  que  je  le  disais 
à  cette  tribune,  qu*une  crise  conservatrice  doit  succéder  à 
la  crise  créatrice.  Ce  n*cst  pas  seulement  en  traçant  quel- 
ques lignes  dans  un  livre,  en  demandant  à  grands  cris  Té- 
galiié,  la  liberté ,  la  paix,  qu'un  peuple  les  obtient  ;  il  ftiut 
auparavant  qu'il  désarme  tous  ses  ennemb ,  et  qu'il  ne  se 
lie  pas  les  bras  pour  \v.s  combattre. . .  •• 

Jusqu'à  ce  que  les  rois  aient  reconnu  notre  souveraineté, 
que  les  émigrés  soient  vaincus,  que  le  despotisme,  la  no- 
blesse et  le  clergé,  aient  perdu  tout  espoir  de  résurrection, 
jusqu'alors  la  nation  française,  au  lieu  de  se  confier  à  la 
bonne  foi  de  tous  ceux  qu'elle  avait  dépouillés,  et  qui 
avaient  un  intérêt  contraire  à  leurs  devoirs,  devait  tenir 
d'une  main  les  rênes  de  l'Empire,  et  de  l'autre,  combattre 
jusqu'à  la  victoire  ou  la  mort,  tous  ses  ennemis  ;  mais  l'on 
a  suivi  une  marche  toute  opposée  :  loin  de  reconnaître  son 
erreur,  on  y  a  persisté ,  en  s'est  même  extasié  devant  elle , 
et  l'on  s'étonne  après  de  l'état  où  nous  sommes  1  Quel  est 
cet  état  ?  Le  voici ,  quant  à  l'intérieur. 

Les  ennemis  du  nouveau  régime,  ulcérés  par  leurs  dé- 
faites, bercés  par  l'espérance,  enhardis  par  l'impunité, 
travaillent  tous  depuis  lon}?-temps  à  la  contre-révolution  ; 
et  c'est  de  tant  d'efforts  variés  ou  réunis  que  résulte  l'état 
où  nous  nous  trouvons.  Je  crois  que  l'appui  caché  de  ce 
parti  malveillant,  Ie> berceau  de  ce  corps  monstrueux  fut 
et  doit  être  la  Cour.  Sans  doute  que  le  roi  voudrait  le  bien 
de  la  France  et  la  tranquillité  individuelle  ;  mais  le  roi  lui 
seul  ne  forme  pas  la  rour.  J'entends  par  ce  mot  redoutable 
non-seulement  Louis  XVI,  mais  sa  famille,  sa  femme,  son 
conseil  secret  et  toute  la  race  courtisane  et  nobiliaire, 
parce  que  c'est  cet  ensemble  de  gens  qui  profite  de  la 
royauté  autant  que  le  roi  lui-même  :  or,  cette  cour  le  séduit 
et  l'égaré.  On  lui  dit  que  son  intérêt  exige  de  ménager  tous 
les  partis,  de  favoriser  l'aristocratie  en  secret,  parce  que  si 
elle  triomphe,  il  redeviendra lout-puissant,  et  d'agir  pour 
le  peuple  en  apparence,  afin  que  s'il  est  vainqueur,  il  lui 
reste  la  couronne  constitutionnelle.  Le  roi ,  ainsi  trompé , 
applique  quelques  veto  funestes ,  protège  l'aristocratie,  et 
laisse  agir  un  comité  secret  qui ,  sans  le  consulter,  tra- 
vaille sans  relâche  au  succès  d'un  plan  de  contre-révolu- 
tion profondément  combiné ,  et  dont  je  vais  dévoiler  la 
trame. 

A  peine  la  cour,  la  noblesse  et  le  clergé  se  virent  dé- 
pouillés par  la  révolution,  qu'ils  projetèrent  de  ramener  en 
tout  ou  en  partie  l'ancien  ordre  de  choses ,  par  le  secours 
des  puissances  étrangères  et  des  troubles  intérieurs.  11  fal- 
lait bien  \^u  connaître  le  cœur  humain  pour  ne  pas  être 
convaincu  de  ces  projets.  Cependant  les  Français  croyant 
avoir,  par  leur  insurrection ,  coupé  toutes  les  têtes  de  l'hy- 
dre, s'endormirent  sur  la  bonne  foi  du  roi  et  l'impuissance 
supposée  des  nobles.  Au  moment  de  la  plus  grande  tran- 
quillité la  conspiration  éclate,  et  on  arrête  la  famille  royale 
qui  courait  se  placer  à  la  tête  des  armées  contre-révolu- 
tionnaires. Cette  trahison  infôme  était  bien  faite  pour  ou- 
vrir les  yeux  à  la  nation,  si  ses  yeux  pouvaient  jamais  s'ou- 
vrir, et  si  les  Français  n'étaient  pas  destinés  à  être  éternel- 
lement les  victimes  de  leur  confiance,  de  leurs  vertus  et  de 
leur  amour  pour  leur  roi.  Au  lieu  de  punir  ou  de  recon- 
duire aux  frontières  une  famille  ennemie  et  parjure,  on  la 
ramène  à  Paris.  La  cour  alors,  qui  se  sent  coupable,  dé- 
masquée, tente  de  tromper  de  nouveau  la  nation  ;  elle  dit 
à  ses  représentants  que  le  roi  avait  cru  lors  de  son  départ 
qu'une  partie  de  la  France  était  mécontente  du  nouveau 
régime  ;  qu'il  avait  reconnu  de  ses  propres  yeux  l'unani- 
mité des  opinions  sur  la  constitution  ;  ce  qui  le  faisait  re- 
noncer au  projet  de  lui  résister;  et  que  pourvu  que  l'on 
mitigeât  l'acte  constitutionnel,  de  manière  qu'il  pût  rai- 
sonnablement l'accepter,  il  le  ferait  de  bonne  foi ,  et  que 
tout  serait  terminé.  Le  corps  constituant,  séduit  par  la 
vraisemblance  de  ces  promesses,  craignant  d'avoir  à  sou- 
tenir une  guerre  contre  toute  la  famille  des  Bourbons  et 
autres  puissances ,  de  commencer  une  seconde  révolution, 
de  diviser  le  royaume  en  deux  partis,  de  compromettre  par 
là  le  sort  de  son  ouvrage ,  le  salut  de  l'Empire  ;  enchanté 
de  l'idée  cqpsolante  de  pouvoir  tout  pacifier  en  un  instant, 
de  concilier  la  rigidité  des  principes  avec  les  prétentions 
du  roi  ;  enfin  de  terminer,  sans  eflTasion  de  sang,  la  plus 
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belle  des  révolutions,  se  r<>soIut  i^  passer  une  sorte  de  trans- 
action. 

(Vêtait  là  1rs  illusions  de  la  rr^dnlc  cs|)érance ,  de  la 
douce  et  craiiilive  sensibilité,  mais  non  pas  le  calcul  solide 
des  vinis  hommes  d'Ktat,  dont  la  raison  froide  et  Tinexo- 
rable  politique  sont  sourdt^s  aux  promesses  des  tyrans  ter- 
rassés;  insensibles  aux  cris  de  TêgoTsme,  parce  qu'ils  sa- 
vent que  si  une  lilHTté  éphémère  csi  loujouis  trop  payée,  une 
liberté  durable  ne  Test  jamais  assers;  qui^  de  légf'res  eiru- 
sious  de  s;ing  ne  se  connaissent  pas  dans  les  veines  du 
cor|>s  politique  ;  quViles  ne  sont  rien,  lorsqu'il  s'aj^it  de  le 
sauver.  Malheureusement  pour  la  France,  quelques  |)etil8 
iiiiriiçants,  verbiag:eurs  «  dominaient  dans  P Assemblée  na- 
tionale; ils  avaient  approché  d'une  cour  S(>ductrice;  ils 
firent  innocenter  le  roi ,  et  décréter  la  révision  des  artii-les 
constitutionnels;  elle  eut  lieu  entre  le  comité  de  révision 
et  le  couseil  du  roi,  comme  de  concert  et  h  Pamiable.  A 
peine  elle  fut  terminée,  que  le  corps  constituant  s'imagina 
d'avoir  terminé  le  chef-d'anivre  des  travaux  liumaimi.  Hé- 
la» I  il  avait  as>is  son  ouvrage,  le  l>onheur  de  l'Kmpirc  et 
le  sort  de  la  lilMTté  du  monde,  sur  une  base  bien  fragile  « 
la  bonne  foi  du  des]K)lisme  dépouillé.  Quelques  esprits 
clairvoyant.s,  amis  chauds  de  la  lilicrté,  s'n|)en:urent,  dés 
le  retour  du  roi,  que  la  nation  allait  être  trompée  ;  ils  ten- 
tèrent une  iH'tition  imposante;  mais  ceux  qui  voulaient  la 
IraiiKiirtitm  disiwsnientde  la  force  armée  ;  colle-ci,  par  lèlc, 
n'ol)éil  que  trop  bien,  et  le  |>euple  se  tut.  Alors  le  corps 
constituant,  croyant  avoir  tout  surmonté,  ne  son;^eaqu*à 
se  séjïarcr  et  h  travailler  l'opinion,  afin  que  ses  successeurs 
jurassent  de  ne  rien  changer  à  sou  ouvrage.  Le  ponvoir 
exécutif,  qui  avait  le  même  intérêt,  travailla  dans  le  même 
sens  ;  et,  en  arrivant  ici,  nous  trouvâmes  les  esprits  si  bien 
pré|>an>s,  que  nous  n*e(imes  qu'à  prêter  le  serment  pres- 
crit; ce  serment ,  qui  oblige  les  représentants  de  la  nation 
à  prêter  serment  de  fidcUté  al  moi. 

Aussitôt  que  la  ctmr  nous  a  vus  liés  sans  retour,  elle  a 
entrepris  son  projet  de  détruire  la  conKlitutiun  ix  l'ombre 
de  la  constitution  elle-nn'mo.  il  faut,  a-t-ellc  dit ,  exciter 
l'anarchie,  concourir  au  delabirmenl  des  finances,  allu- 
mer 1.1  guerre  étrangère,  faire  paraître  le  nouveau  régime 
odieux  ,  iuipralicable,  et  la>^s(>r  les  rilovens  (le  toutes  les 
m:iniêns;  de  là  la  guern»  que  le  roi  de  Hongrie  nous  eût 
diVlar(r,si  nous  ne  IVussious  pas  prévenn  ;  de  là,  la 
guerre  que  nous  allons  avoir  peut-^'tre  contre  la  IVussc  et 
auln*s  puissamTs  de  rKuni|)e;  le  rassenddement  des  émi- 
gn's  et  le  recrutenuMit  qui  st>  fait  en  France  de  leur  armée, 
ta  dés4Ttiou  de  nos  nlliriers,  l'insubordination  et  la  défec- 
tion d'mi  certain  nombre  de  soldats.  De  là  ce  qui  s'est 
|iass(<  à  Mous  v\  à  Tournai ,  les  assassinats  commis,  (car  il 
fallait  bien  nous  euqMVher  de  nous  unir  aux  Belges,  nous 
nuiiener  au  svs|i'>nie  ilèrrnsif,  et  irriter  contre  nous  les  sol- 
dais aulrirbii'us;  }  de  là,  les  manœuvres  des  prêtres,  les 
iViits  |ii>iioiliqnes  des  M.iral  et  dis  Hoyuu ,  l'écoulement 
du  iiuméniiiv,  la  perle  des  assignats,  le  trouble  des  (loli>- 
niiN,  |i-i  iniupjiri  tendantes  à  avilir  notre  Assemblée;  de 
lil  ruliii .  lii  ii-uiittioiis  de  diviser  les  amis  de  la  liberté  par 

Ir  ti|ii>rii  di'*i  I  liib'i, 

(hi  II  arnii  qui*  les  associations,  utiles  en  elles-mêmes, 
|iiiiniiiiiMii  ili'H'uir  une  pimime  de  discorde;  qu'il  serait 
iiiui-.  Ml  Riitiiloviiut  quelques  tribunes  incendiaires,  quel- 
i|iii^  iiii>iiio\  M)i-disanl  patriotes,  d'imprimer  à  ces  sociétés, 
i<i  |iiii  lili'i  iiu  royaume,  un  mouvement  anarcliique,  de 
Ikiii  liitpiivr  une  méliancc  aveugle  etila  rage  des  dénoncia- 
liiuiii  dr  leur  faire  exercer  une  intolérance  révoltante, 
mit-  nui  veillauce  inquisitoriale  ;  enfin ,  de  les  rendre  (Mlieu- 
Ri  >  l'i  Ions  les  citoyens  qui  ne  les  fréquentent  pas.  Par  ce 
iiiiiti'u,  ii-t-on  dit,  nous  faisons  naître  un  schisme  dans  le 
I  iilii'  du  palriotisme;  k's  diverses  sectes  se  détesteront  en- 
li 'elles  plus  qu'elles  ne  détestent  raristocratie  elle-même. 
^iel  émissaires  travailleront  à  faire  fermenter  dans  le 
mViiiiuN*  Ions  ces  germes  de  discorde,  la  haine  des  partis  ; 
h'N  tlésurdres  anarchiqiies  croîtront  sans  cesse  :  en  même 
leiiipi,  nous  souillerons  dans  l'armée  l'esprit  d'insulmrdi- 
iiiiihin  ;  nous  la  ferons  demander  la  paie  en  numéraire; 
vv  qui  iiugincnlera  la  dépense  à  l'infini.  Dans  ces  entrcfai- 
|e<i,  II*»  lrou|N*s  élrangêr(*s  gagneront  des  batailles  réité- 
réi<«i  prendront  nos  places  forlifs.  C'est  alors,  et  alors  seu- 
|i*mi'iil  que  lions  engagerons  le  roi,  de  gré  ou  de  force,  à 
••  rHiiger  du  cOlO  du  l'ariiiég  victorieuse,  et  à  présenter  les 


conditions  d'un  nccoromodemcnt  qui  sera  accepté  par  une 
majorité  égoïste,  fatiguée  de  tant  de  souffrances,  à  qui 
nous  vendrons  la  paix  au  prix  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 
Voilà  quels  furent  et  quels  sont  les  plans  de  la  cour,  et 
quelle  est  noire  position  intérieure. 

Voici  à  présent  quel  fut,  et  quel  est,  selon  moi,  Télat 
extérieur. 

La  Hongrie  et  la  Prusse  alarmées  de  notre  révolution* 
sVtaienl  liées  par  des  traités  et  eu  s'unissant,  elles  dirent 
entr'elles  :  «  Oublions  notre  rivalité  pour  sauver  notre 
de*ipotismect  agrandir  nos  Etats.  Détruisons  par  la  force  des 
armes  cette  constitution  fatale  ;  l'entreprise  n^est  pasdiflidle: 
par  ostentation ,  la  Suéde  et  la  Russie  fourniront  quelques 
secours  ;  pour  l'intérêt  de  leurs  couronnes,  et  par  affecUon 
pour  la  maison  de  Bourbon,  les  rois  d'Kspagne  et  de  Saf^ 
daigne  nous  seconderont.  Le  peuple  de  l'Angleterre  n*est 
pas  disposé  à  intervenir  ;  mais  Paristocratie  qui  gouverne 
ne  sera  pas  contraire.  Vingt  mille  émigrés  français  qui  ai- 
ment mieux  leurs  titres  que  leurs  vies,  combattront  en  dés- 
espérés; le  parti  des  mécontents  est  considérable  en 
France,  et  grâce  à  l'impunité,  effet  de  la  générosité  fran- 
çaise ,  ce  parti  bouleversera  l'intérieur,  en  même  tempa 
que  nous  attaquerons  les  frontières.  Les  émigrés  auront 
des  intelligences  dans  les  places  de  guerre  ;  Louis  XVI,  à 
qui  Ton  a  laissé  une  puissance  inmiense  et  un  revenu  de 
30  millions,  nous  favorisera  en  secret.  Cinquante  mille 
boinm(.>s  manquent  dans  son  armée  de  ligne,  où  l'on  exci- 
tera l'insuliordinatlon ,  et  la  victoire  est  certaine.  Mallrei 
de  ce  pays,  nous  demanderons  en  argent  les  frais  de  la 
guerre,  et  les  avances  faites  aux  émigrés.  Le  giuvemement 
ne  pourra  pas  forcer  le  peuple  à  les  acquitter,  alors  nous 
nous  emparerons  en  dédommagement  des  départements 
du  .Nord  ;  nous  laissons  aux  rots  dTiSpagne  et  de  Sardal- 
gne  le  soin  de  tirer  parti,  s*ils  le  peuvent,  des  départements 
du  Midi,  qui,  plus  difficiles  à  vaincre,  s'agiteront  long^ 
temps  dans  les  convulsions  de  la  guerre  et  de  l'anarchie. 
Ayant  asservi  et  bouleversé  la  plus  belle  partie  du  Midi  de 
l'F.urope,  nous  asservirons  sans|)eine  avec  nos  forces  réu- 
nies l'empire  germanique,  etc.  La  Russie  aimera  mieux 
conquérir  dans  l'intervalle,  et  de  notre  gré,  une  partie  de 
la  Pologne,  ou  prendre  quelque  part  h  nos  conquêtes  gei^ 
maniqnes,  qne  de  nous  les  disputer;  et  nous  assurerons  à 
jamais  la  suprématie  des  trônes  du  Nord  sur  tous  les  tro- 
ncs du  monde.  » 

Voilà  le  vaste  plan  qu'ont  dit  former  les  deux  rivaux  du 
Nord  en  s'unissant  ;  on  peut  bien  deviner  les  arriéres  pen- 
sées de  ces  deux  princes.  Chacun  prêt  à  se  sé|iarer  de  son 
allié,  ne  songeait  qu'à  ses  intérêts  particuliers.  Voici  ce  qui 
avait  été  combiné  et  conclu  entre  Léopold,  Lessarl  et  notre 
Cour.  11  sera  envoyé  sur  les  frontières  uu  asseï  grand 
nombre  de  troupes  |K)ur  combattre  les  armées  françaises 
et  forcer  la  nation  à  accepter  un  accommodement.  Léopold 
se  rendra  médiateur  dans  l'afTaire  des  princes  possession- 
nés  en  Alsace  ;  la  France  s'obligera  d'aider  Léopold  à  rom* 
pre  ses  traités  avec  la  Prusse,  de  concourir  à  faire  court»- 
ner  de  suite  un  fils  de  la  maison  d'Autriche,  roi  des  Ro- 
mains :  de  sorte  que  telle  était  la  trahison  du  ministèrei 
que  la  nation  n'armait  cent  cinquante  mille  hommes  qne 
pour  serv  ir  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche,  après  ta 
contre-révolution  opérée  en  France. 

Voilà  oît  en  étaient  toutes  les  intrigues  diplomatiques 
lorsque  tout-à-coup  la  scène  ehaiige  :  deux  acteurs  princi- 
paux disparaissent  ;  l'un  est  cité  au  tribunal  deDieu,ran- 
tre  au  tribunal  des  hommes.  Ace  coup  terrible,  l'aristocn- 
tie  intérieure  se  trouble;  Coblentz  flotte  entre  la  crainte 
et  l'espérance.  La  France  se  réjouit ,  l'agiotage  lâche  un 
instant  sa  proie,  PEurope  attentive  examine  ;  notre  Cour 
est  déconcertée;  mais  celle-ci  se  résout  dans  ce  moment 
critique  à  jouer  le  patriotisme  et  à  changer  le  ministère. 
Le  peuple  toujours  crédule,  s'imagine  aussitôt  quil  n*t 
plus  rien  à  craindre,  et  le  calme  parait  être  complet.  Pou- 
vait-il être  durable  ?  Non  ;  parce  que  le  fonds  des  choses 
restait  le  même.  Le  nouveau  roi  de  Hongrie  a  adopté  la 
projets  de  son  père.  Ses  réponses  nous  ont  annoncé  ses  tn* 
tentions  contre-révolutionnaires  ;  on  s'est  vu  forcé  de  lai 
déclarer  la  guerre. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  les  denden 
événements  ;  tout  ce  qui  précède  explique  assez  ce  que  j*en 
pense  ;  mais  une  observation  bien  nalurclle  se  présenlib 


Notre  pHtéritC  «era  faini  étennte ,  el  peut-jtre  aura't-ellc 
litai  gémir  $ur  notre  démence,  lorsqu'elle  verra  dam 
rUitolrenne  grande  Dation  qui  KdlMUtelaiite  et  libre, 
et  qui,  forcée  d'enlreprendro  la  gnerre  conirc  une  ligne 
où  >e  tTDuvalenl  Ions  les  Bonrbonf,  dont  le  but  étuit  de  re- 
conqnérir  la  wuteraineté  des  BourlKiiis  lur  la  France, 
■fait  conflé  la  direction  sapréme  de  celle  guerre  au  chef 
de  celte  Tamillc,  A  celui-là  mCme  (iue  l'on  voulait  réinlé- 
■rerdetpale..,,.  Oui,  ce  sera  dans  l'hislnire  des  litcles  un 
hit  incroyable,  un  monument  unique  de  l'eicis  d'aveu- 
glement du  peujile  rn)ni;ais. 

Je  viens  de  sonder  les  plaies  du  corps  politique  ;  rofons 
queli  sont  les  premiers  rcmMes  que  nous  devons  appli- 
quer. Vous  avei  vu  qu'un  des  plus  puissants  leviers  de  la 
eontie-révolution,  c'est  t'anarchiei  elle  flit  toujours  la 
roote  eosaDglaiilfc  qui  conduit  au  despotisme;  arrËloos 
ta  progrès  par  la  digue  des  lois,  et  nous  aurons  déjii  l'ail 
nu  grand  pas  vers  le  salut  public  La  loi  est  le  grand  res- 
KNTl  delà  machine  sociale;  s'il  se  détend ,  elle  se  désot^a- 

Lonque  la  loi  a  parlé,  tout  doit  ol)éir.  Si  cent  mille 
bommet  s'armaient  contre  elle,  il  Taudraient  que  trois  cents 
mille  liommes  s'armassent  pour  la  défendre.  (  On  applau- 
dit. )  Qu'ils  périssent  donc  légalement  tous  ces  bri)|aads  , 
qui ,  sous  le  manteau  du  patriotisme,  cachent  le  Ter  et  la 
lorcbe  dont  nos  ennemis  se  sont  armés  I  Punir  nn  brigand, 
e'eit  Tnipper  mille  aristocrates  ;  puuii  un  brij^aud ,  c'est 
■eramquérir  il  l'amour  de  la  consiitulion  mille  cllovcns 
honiMïtes.  C'est  reiallalion  de  tant  de  tons ,  qui  a  altéré  le 

EitrioUsaie  de  tant  de  sages.  On  est  moins  amoureui  de  la 
berlé,  parce  qu'elle  se  montre  sous  les  traits  de  ta  licence  t 
ou  est  mcdus  jaloux  du  litre  de  patriote,  parce  que  des 
Jourdans  osent  s'eo  décorer  (  on  applaudit  )  ;  ou  se  dé- 
SfMe  du  nouveau  régime,  parce  qu'il  ne  protège  pas  asseï 
Ut  propriétés,  et  que  l'on  craint  une  submersion  générale. 
II  yadnq  causes  principales  d'anarchie.  La  première  se 
trooTe  dans  les  mauteuvres  des  prêtres  fanatiques,  et  nom 
defiom  nous  attendre  k  toutes  les  horreurs  qu'ils  commet- 
tait] car  rien  n'égale  l'iniriuité  de  la  tliéocratie  qu'on 
irrité.  Le  père,  l'ami,  le  consolateur  du  genre  humain  , 
^cat  Diea;  le  persécuteur,  l'ennemi,  le  boiureau  de 
niMBme,  c'est  le  prêtre  fanalique.  (  Ou  applaudiL  ) 

Qne  hnt-il  faire  pour  déjouer  les  manœuvres?  Je  ne 
pois  que  reproduire  ici  ce  que  je  disais  à  celle  tribune ,  il 
7  a  ski  mois.  Je  vous  disais  qn'il  n'j'  arail  qu'une  mesure 
appropriée  au  délit  que  commelleni  les  prêtres,  c'est  celle 
de  déporter  les  perturbateurs  hors  du  royaume.  Pour  cles- 
■ef  ces  perturbateurs,  je  proposais  de  former  dans  chaque 
cbet-lieu  dn  déparlement  un  jvry  qui,  après  avoir  recules 
plainteiel  apprécié  les  preuves,  jugerait  enson  flmectcon- 
adence.  Je  tous  observais  que  la  reUgion  est  un  instrument 
avec  lequel  on  remue  II  »an  gré  Ins  bommes,  et  que  celui 
qui  l'en  sert  pour  troubler  l'ordre  public,  doit  recevoir 
■oa  peine  proportionnée  au  danger  de  l'instrunient  qn'il 
cn^bie.  (  On  applaudiL  )  Je  disais  qu'il  fallait  assujétir  à 
imssiiieiit  portant  soumission  fi  la  ronstitution  etobéds- 
MBce  aux  l(ds,  tout  bommc  qui  Toulail  exercer  dans  le 
mjaaiDedes  fbnctiona  religieuses,  parce  qnecei  fonctioiu 
donnant  des  moyens  puissants  de  troubler  la  société,  il  est 
d'une  bonne  politique  d'obliger  celui  qbt  veut  les  remplir 
k  promeUre  i^iéisBance  aux  lois  du  pays,  ethdélité  au  pacte 
miaL 

tio  trouifine  moyen  de  contre- révolution  est  de 
partager  en  deux  sectes  les  amis  de  la  liberté, et 
pour.y  réiisslr  on  se  sert  des  sociélés  populaires  dont 
on  exalte  les  passons.  Faiit-il  pour  cela  détniire  les 
ttfiocîations,  ou  en  changer  le  régime?  Non  ;  c'e-st 
précisément  li'i  le  but  de  nos  ennemis,  parce  qu'ils 
isvent  qu'alors  l.i  division  désirée  serait  cerliiine, 
les  forces  des  deux  partis  se  lia  lanceraient,  et  ij 
pourrait  en  résulter  des  malheurs  incalculables. 
Aussi  je  suis  penuadé  (|ue  bientôt  ou  nous  fera  de- 
mander  leur  destruction;  mais  gardons-nous  de 
donner  dans  le  piège.  Ces  associations,  je  l'aToue, 
sont  tellement  travaillées,  qu'elles  font  dn  mal; 
mais  elles  Tout  encore  un  plus  grand  bien,  et  surtout 
dans  l'intérieur  daroyanme;  car  s'il  existe  dans  leur 


sein  des  orateurs  intri^aouet  ambitieux,  des  pa- 
triotes hypocrites,  des  êtres  pervers  qui  ont  besoin 
de  l'abseuce  des  lois,  des  hommes  sans  existence 
civile,  qui  attendent  tout  du  désordre,  la  masse  des 
associés  est  pure,  brille  du  vrai  palriotisiiie,  el  le 
propage  dans  l'Empire.  La  correspondance  et  l'affi- 
liation de  toutes  les  sociétés  entr'elles,  offre  encore, 
il  est  vrai,  quelques  dangers,  parce  que  partout  où 
il  y  a  nombre  et  union,  il  y  a  de  la  force,  et  qu'on 
pourrait  voir  éclore,  de  cette  assoeiation  générale, 
un  colosse  puissant,  qui  croir,iit  être  le  peuple,  et 
qniser.iil  rival  des  autorités  It'gitiiues.  Mais  cette 
réunion  offre  aussi  cet  avanlage,  que  dans  un  mo- 
ment fatal  de  contre- révolution,  elle  favoriserait 
lin  coup  de  force,  régénérateur  de  In  liberté.  Les 
liens  qut  unissent  les  sociétés,  seraient  comme  tes 
conducteurs  de  l'iilectricité  civique,  dont  la  com- 
motion pourrait  sauver  l'Etal;  et  qu'on  ne  craigne 
pas,  que  dans  des  temps  de  calme,  les  sociéti^ 
puissent  iïlre  dangereuses;  ce  sont  les  événements 
politiques  qui  les  soutienuenL  Nées  arec  la  révolu- 
tion, elles  s'évanouiront  avec  elle,  comme  les  flam- 
mes s'éteignent  faute  d'aliment. 

Je  pense  donc  qu'au  lieu  de  détruire  les  sociétés, 
il  faut  seulement  chercher  à  les  rendre  utiles.  (  Ou 
applaudit.  )  Et  ne  pouvant  pas  les  purger  de  quel- 
ques chefs  dangereux,  il  faut  au  moiusque  lésions 
citoyens  y  portent  l'iiiQuence  de  leurs  vertus.  Certes, 
l'homme  sage  et  courageux  qui  va  dans  les  assem- 
blées pour  combattre  et  démasquer  les  ambitieux, 
pour  essuyer  l'improbation  île  leur  parti,  pour  bra- 
ver les  di^iionciations  de  quelques  honimesqui,  pour 
sortir  de  la  nullité  à  laquelle  les  condamne  leur  dé- 
faut de  talents,  aboient  sans  cesse  contre  le  vrai 
mérite;  cet  honime-là,  dis-je,  fait  bien  plus  pour  ss 
patrie,  que  celui  qui  deinundc  la  destruction  des 
clubs  pour  satisfaire  sa  haine  personnelle  plulSt  que 
pour  sauver  l'EUl,  elc 

M.  Isuard  parcourt  les  différentes  causes  'les  Iraii- 
blcs,  et  propose  des  mesures  à  peu  prés  conformes 
à  celles  qui  ont  été  proposées  par  M.  Français.  — 
H  présente  avec  force  la  nécessité  d'une  réunion 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et 
renouvelle  la  pronosition  faite  par  M.  Moisset,  de 
tenir  dans  l'Assemlilée  nationale  des  conférences  se- 
crètes et  conlidentielles. 

Les  mi!mes  membres  qui  venaient  d'applaudir  aux 
propositions  précédentes,  interrompent  les  dévelop- 
pements de  celle-ci  par  de  violenù  murmures,  et 
demandent  que  l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Isnard  se  résume  en  ces  termes  : 

Vous  avex  vu  dans  le  tableau  que  j'ai  fait  de 
notre  position,  que  la  source  première  d'où  décou- 
lent tous  nos  maux  particuliers,  dérive  de  la 
faute  qu'a  commise  le  corps  constituant,  de  suppo- 
ser la  révolution  terminée, et den'avoir  pasdlRéré, 
jusqu'au  moment  où  elle  le  serait  en  effet,  l'exécu- 
tion d'un  acte  constitutionnel  qui  laissait  à  l'ancien 
desnotisme  tous  les  moyens  de  aésorg.iniser  la  nou- 
velle machine;  moyens  que  la  cour  emploie  avec 
tant  d'art,  qu'elle  frappe  sans  cesse,  et  toujours 
d'une  manière  invisible  ou  eonslilMlionnelle.  Pour 
remédier  à  ce  mal,  que  faut-il  faire!  ilélas  I  von* 
savez  jusqu'à  quel  point  nos  serments  nous  lient; 
mais  ce  n  est  pas  tout  encore  que  d'être  lie  (lar  des 
serments,  c'est  que  nous  sommes  liés  aussi  par 
l'opinion;  c'est  que  je  reconnais  qu'on  ne  pourrait 
pas  toucher  aujourd'hui  à  une  pierre  de  la  Toflte 
constitutionnelte.sansque  tout  l'édifice  ne  s'écrouISt 
et  ne  vous  engloutît  sous  ses  ruines;  c'est  que  les 
âmes  n'ont  plus  cet  accord,  cette  énergie  nécessaire 
pour  opérer  de  grandes  choses. 
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j*avais  donné  ma  démission,  parce  qnc  j'étais  dé- 
crété. Je  préviens  mes  concitoyens  que  ce  fait  est 
faux.  Je  suis,  il  est  vrai,  décrété  d* ajournement  per- 
sonnel, pour  avoir  publié  les  lettres  de  Mirabeau, 
pour  avoir  ajouté  nu  fleuron  à  la  couronne  civique 
que  la  patrie  reconnaissante  u  décernée  à  ce  grand 
homme.  Je  paraîtrai  devant  les  tribunaux,  et  j*y 
confondrai  mes  adversaires.  Je  reste  à  mon  poste 
pour  remplir  les  fimctions  importantes  et  les  obli- 
gations sacrées  qui  me  sont  imposées;  et  le  décret 
qui  vient  me  frapper  inopinément,  ne  pourra  m*em- 
pécher  de  continuer  à  servir  avec  dévouement  et 
courage,  la  cause  de  la  liberté,  inséparable  de  celle 
du  peuple  qui  m'a  honoré  de  sa  contiance. 

P.  Manuel. 
Il  est  encore  faux  que  M.  Danton,  mon  collègue, 
ait  donné  sa  démission.  Nous  sommes  tous  les  deux 
à  notre  poste. 

CAISSE  DE  L'EXTUAORDINAIRE. 

Samedi,  19  mai,  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé,  à  TluMel  de  la  caisse  de  Tcxtraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  503  millions  déjà  brûlés,  formera 
celle  de  513  millions. 

DÉPARTEMEM^    DU    BAS-RHIN. 

Mrathoury,  le  10  mai.  —  Dix  ou  douze  officiers 
du  régiment  di*s  carabiniers  ont  donné  leur  démis- 
sion. M.  Boidesfe,  ollicier  du  même  régiment,  qui 
avait  ég.ilontent  donné  sa  dt'mission,  sVst  poignardé 
lui-mémo.  M.  Dulau,  qui  devait  commander  sous 
M.  Kollormann,  sVst  retiré,  et  M.  Peslalozzi,  qui 
devait  le  nnuplacer,  ne  s'est  ])oint  encore  rendu  à  son 
posle. 

DÉPARTEMEINT   DU    NORD. 

Valenciennes^  le  14  mai,  -—  La  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  cette  ville  vient  d'arrêter  qu'il 
serait oITert nu  brave  Rousselol,  une  épée,el  (tue  sur 
lu  lame,  on  graverait  ces  mots  :  La  Société,  etc.  à 
i'iutrt'pide  Rousselot. 

C'est  ce  brave  sergent  qui.  attaqué  à  Marcou  par 
plus  de  cent  hullands,  et  n'ayant  avec  lui  que  liuit 
jeunes  soldats  de  recrue,  soutint  l'attaque,  après  leur 
a\oir  fait  cette  courte  et  énergique  baranguc:  Si  je 
rri'^lif,  tuez -moi;  si  quelquun  recule,  je  le  tue, 
tVtte  trouiic,  en  se  retirant  vers  Coudé,  fusilla  Peu- 
nenii,  et  lui  tua  beaucoup  de  monde,  Rousselot 
seul  brûla  plus  de  quarante  cartouches,  et  reçut 
plus  de  vingt  balles  dans  son  chapeau  et  ses  habits. 
Un  de  ses  soldats  se  sentant  blesse,  lui  dit:  Mon  ser» 
yi»Nl,  /(Il ,  je  crois,  la  cuisse  cassée,  —  Marches-tu 
tneore  7  Oui,  —  Vite,  vite,  recharge  ton  arme. 

Lu  petite  armée  rentra  dans  ses  murs  à  la  vue  des 
hullands  qu'ils  fusillaient  toujours.  Elle  n'eut  que 
Irois  blessés.  —  Cet  intrépide  vétéran  disait  avec 
niiïvelé  de  ses  camarades  :  Ah!  ils  ont  joliment  Ira- 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Thionville,  le  12  mai, —  M.  Plunkel  pourra  vous 
fflire  voir  le  détail  i\\iv.  je  lui  ai  fait  à  la  hrltc  d'une 
piirlie  fies  manci'iivres  que  l'on  a  employées  pour 
néduire  les  braves  hussards  de  Berchiny  ;  j'ai  une 
ronnaissnmre  exacte  de  lous  les  moyens  de  séduction 
fini  ont  élé  mis  en  usage.  Depuis  trois  jours  on  les 
fnJNiiit  boire  tant  qu'ils  voulaient.  Le  quatrième  on 
lann  M  monter  à  cheval,  et  marcher  à  travers  les 
tisrri'N  hilMiurrrs  et  les  prairies,  la  plupart  maréca- 
«tiiM'N.  Knviron  sur  les  trois  heures  après  midi  on 


leur  a  fait  faire  halte.  Là,  il  s'est  trouve  du  vm  pour 
les  hommes,  et  de  l'avoine  pour  les  chevaux.  Le^ 
uns  ont  débridé  ;  les  autres,  qui  avaient  de  la  dé- 
fiance n'ont  pas  voulu.  D'ailleurs  ils  se  voyaient  à  la 
face  de  l'ennemi,  et  apercevaient  des  signaux  qui 
étaient  des  mouchoirs  blancs. 

On  les  a  pérores  long-temps  ;  on  leur  a  tout  pro- 
mis de  la  part  de  nos  princes  fugitifs  ou  rebelles,  de 
celle  de  MM.  Brcteuil,  Bouille  et  le  prince  Lambesc, 
surtout  de  rentrer  en  France,  où  ils  auraient  la  li- 
berté de  piller  à  leur  aise,  sous  huit  jours.  On  leur 
a  étalé  de  l'or  et  de  l'argent  ;  on  leur  montrait  de 
l'autre  côté  du  pain,  des  jambons  et  de  l'eau-de-vie. 
Malgré  toutes  ces  offres,  îl  s'est  élevé  parmi  eux  une 
division  et  des  murmures.  On  leur  a  fait  ôter  leurs 
cocardes;  on  l'a  arrachée  à  ceux  qui  ne  voulaieut 
pas.  Le  colonel  a  tué  un  hussard.  L'infâme  Dem- 
berlin,  qui  avait  ourdi  cette  infernale  trame,  en  a 
tué  deux.  M.  Popowiths,  qui  avaient  empêché  ses 
hussards  de  débrider,  et  refusé  l'avoine,  cria  à  ses 
hussards:  A  cheval,  mes  amis,  nous  sommes  trahis; 
il  est  temps.  Ils  sont  cinq  officiers  qui  ont  fait  dans 
la  minute  la  même  chose;  alors  ils  ont  tiré  le  sabre 
et  hkhé  des  coups  de  pistolet,  et  se  sont  réunis  par 
groupes. 

Ils  n'avaient  qu'un  étendard  du  côté  des  braves  et 
fidèles.  Il  s'est  détaché  un  maréchaUdes-logis  qui  a 
été  arracher  le  second  des  mains  de  l'infidèle,  qu'un 
coup  de  sabre  lui  a  fait  lâcher;  alors  ils  ont  fui  et 
rentre*  en  France  à  toute  bride.  Ils  ont  eu  la  présence 
d'esprit  et  le  courage  d'enlever  aux  traitres  ta  caisse 
du  régiment,  et  une  partie  des  équipages  du  colonel, 
et  les  trois  femmes  qui  étaient  dans  la  voiture  :  ils 
ont  ramené  le  tout. 

Ce  spectacle  charmant  pour  les  patriotes,  en 
même  temps  qu'effrayant  pour  les  traîtres,  a  fait 
pâlir  et  trembler  visiblement  les  colonels  et  lieute- 
nants-colonels, quoiqueécumant  de  ra^e.  Les  fuyards 
ont  entraîné  comme  malgré  lui  un  vieux  capitaine 
qui  avait  logé  chez  moi  à  l'un  des  passages  de  cette 
troupe;  on  lui  a  vu  couler  les  larmes.  Enfin,  tous 
ces  braves  et  (idcles  sujets  de  la  nation  sont  rentrés 
le  8  au  soir,  le  9,  le  10  et  le  11,  de  sorte  qu'aujour- 
d'hui 12,  ils  sont  partis  j)our  Metz  au  nombre  de  pins 
de  quatre  cents;  le  troisième  étendard  est  échappé; 
il  a  été  pris  aux  fuyards  et  est  à  Longwy. 

Tous  ces  braves  gens  ont  été  fêlés  et  caressés  par 
tous  les  habitants  ;  c'était  à  qui  en  logerait.  Je  les  ai 
complimentés  dans  deux  de  nos  séances;  j'ai  em- 
brassé de  tout  mon  cœur  soldats  et  ofiiciers  ;  j*ai 
logé  deux  soldats  que  j'ai  fait  manger  avec  ma  fa- 
mille et  moi  ;  nous  leur  avons  donné  une  pique, 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  ornée  de  ru- 
bans tricolores.  Les  dames,  à  notre  séance  d'hier,  leur 
ont  présenté  la  couronne  civique  ;  cela  s'est  fait  en 
cérémonie.  Nous  avons  pris  les  armes  pour  porter  la 
))ique  et  la  couronne  chez  le  commandant.  Aujour- 
d'hui, ils  sont  partis  avec  la  pique  et  la  couronne 
civique  à  leur  tête,  précédés  de  la  musique  d'un  ba- 
taillon de  volontaires,  escortés  d'une  foule  innom- 
brable de  citoyens  et  gens  de  campagne,  qui  les  ont 
conduits  jusques  hors  de  la  ville.  C'était  certaine- 
ment un  spectacle  attendrissant.  Quand  tous  les  ré- 
giments seront  ainsi  purgés  de  tous  les  traîtres  et 
fhux  frères,  Ton  ne  verra  nlus  fuir  nos  soldats  abusés 
et  trompés,  et  ce  sera  alors  que  l'on  pourra  chan- 
ter :  Ça  ira ,  ça  ira. 

Il  serait  à  désirer  que  les  cinq  officiers  fidèles  qui 
nous  ont  ramené  ces  braves  gens,  occupassent  les 
premières  places  du  régiment.  Le  vœu  des  hussards 
serait  d'avoir  pour  colonel  M.  Bindcr,  homme  intel- 
ligent et  très-capable.  M.  Po))owiths,  de  second  lieu- 
tenant, doit  passer  au  grade  de  capitaine  ;  les  autres, 


ù  proportion  de  leurs  talenb.  Les  Équipap-ps  ilii  co- 
lonel partages  aux  hussards,  et  ù  chacun  d'eux  en 
outre  une  gratiGcation  ;  voilà  ma  motion. 

DÉPARTEMENT   DE   LA,  GIRONDE. 


envoyés  h  Suint-Domingue  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  34  septembre,  avait  été  obligé  ilc  se  sauver 
de  nuit  de  Saint-Domingue,  et  qu'il  est  de  retour  ici. 
Je  l'ai  vu  et  l'ai  invité,  au  nom  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  à  venir  recevoir  dans  son 
sein  les  témoignages  de  satisfaction  des  bous  ci- 
toyens. II  s'y  est  rendu,  et  voici  une  phrase  du  dis- 
cours qu'il  y  a  prononcé  : 

■  Je  profile  de  cette  occasion  pour  assurer  les  Bor- 
delais que  si  le  décret  du  15  mai  eflt  été  envoyé 
oHiciellement  arec  six  mille  hommes,  ainsi  qu'un  le 
demandait  dans  le  temps,  ce  décret  aurait  été  reçu 
et  exécuté  sans  contradiction,  et  la  Colonie  aurait 
été  entièrement  sauvée.  J'en  ai  pour  preuve  l'aveu 
de  l'assemblée  coloniale  elle-même,  consigné  dans 
unarr^tépris  avant  l'arrivécdes  quatre-vingt-cinq.» 

La  Soctété  a  di'cidé  (lue  ces  mots  précieux  pour 
elle  seraient  consignés  dans  le  procès- ver  bat. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    KATIONAXE. 

PBeHlènB    LÉOlSLtlDRE. 

Prétidence  de  il.  hfaraxrf. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  MARDI   15   MAI. 

Le  MinsTRE  DR  LA  MABiKE  ;  H  est  de  mon  devoir 
d'appeler  l'attenllon  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  faits  relatifs  à  la  situation  désastreuse  de  Saint- 
Domingue.  L'existence  de  cette  Colonie  dépend  en- 
tièrement de  la  promptitude  des  secours  que  vous 
allez  lui  donner.  Sur  les  six  millions  de  secours  que 
vous  avez  accordés  en  premier  lieu,  il  en  a  déjà  été 
employé  deux  en  achiils  d'elTets  indispensables,  et 
dunt  la  Colonie  n'était  pas  pourvue.  Les  4  millions 
restant  servent  ù  des  achats  de  vivres  :  nous  avons 
ëtë  forcés  de  recourir  au-dehors;  l'Amérique  sep- 
tentrionale m'a  olfert  les  ressonrccs  les  plus  promp- 
tes; elles'est  engagée  l'i  fournir  Icsvivresnéce.ssarres 
à  la  subsistance  des  habitnuts  de  Saint-Domingue, 
payables  en  rescripllon  sur  notre  créance.  Cette  es- 
pèce d'avance,  fournie  en  nature,  sur  les  paiements 
que  doivent  nous  faire  chaque  année  les  Américains, 
a  le  douille  avantage  de  nous  dispenser  d'acheter  du 
Duméraire  pour  cette  espèce  de  diipnsc,  et  de  nous 
[ourairdes  vivres  à  beaucoup  meilleur  marché, que 
ceux  que  nous  aurions  trouvés  ailleurs;  mais  ce 
marché  ne  peut-être  conclu  définitivement  que  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  extrême- 
ment instant  que  l'Assemblée  prononce,  la  saison 
de  l'hivernage  approche,  oq  ne  pourrait  retanler 
l'envoi  ries  secours  en  vivres,  sans  exposer  la  Colo- 
nie aux  horreurs  de  la  famine.  Les  désastres  de  cette 
Colonie  avaient  forcé  les  armateurs  à  tirer  des  let- 
tres de  change  sur  le  trésor  puhlic;  j'ai  donné  des 
ordres  pour  faire  cesser  ces  abus,  mais  avant  que 
cesordressoientparvenus.il  y  aura  pour  plus  de  10 

millions  de  ces  lettres  de  change  de  tirées.  L'Assem-  

blée  m'autorise- t-elle  à  les  payer;  je  la  prie  de  pro-  |  assignats  et  épuiser  nos  ressources,  il  faut  cesser 
noncer  incessamment  sur  celte  question.  ,  dès  à  présent  les  i-emboutsements  en  assignats,  et 

L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  \  s'occuper  sans  délai  de  se  faire  un  nouveau  mode 
mettre  incessamment  à  l'ordre  du  jour  je  rapport  i  de  rcmboursemcnl. 
sollicité  par  leministn'.  i       H.  "*  :  Si  l'on  considère  que  le  gagcdes  assignats 


M.  Tabbê  :  M.  Lafon,  qui  n'a  pas  le  défaut  de  se 
faire  illusion  en  lînances,  voit  un  excédant  d'un 
milliard  là  où  H.  Cambon  ne  trouve  que  400  mil- 
lions. Lorsque  l'on  a  de  pareilles  ressources,  est-oa 
obligé  de  recourir  à  une  suspension  de  rembourse- 
ment? (  11  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Tarbé  reproduit  les  objections  déjà  faites  con- 
tre le  projet  de  décret  du  comité. 

M.Thonchon  :  Je  me  regarde  comme  citoyen  pins 
étroitement  lie  aux  paiements  de  la  dette  publique 
qu'aux  paiements  des  dettes  particulières  que  je 
pourrais  avoir  contractées,  et  je  ne  regarderai  ma 
propriété  comme  liquidée,  que  lorsque  Ta  dette  pu- 
uliqiie  sera  acquittée.  Telle  est  sans  doute  la  pro- 
fession de  foi  de  tous  les  citoyens  français  ;  d'après 
cela,  on  ne  doit  jeter  aucun  doute  sur  la  volonté  de 
la  nation  de  rembourser  exactement  tous  les  créan- 
ciers; mais  peul.on  les  rembourser  tous  à  la  fois. 
Kon  ;  il  faut  donc  mettre  un  ordre  dans  les  rembour- 
sements. Vous  n'avez  pas  le  droit  de  multiplier  à 
t'eicËs  tes  assignats  eu  circulation  ;  car  ce  serait 
les  avilir,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  à  vos 
créanciers  :  je  vous  donne  10  mille  livres  en  assi- 
gnats qui  n'en  valent  que  5  mille  ;  mais  je  veux 
m'acquitter,  peu  m'importe  que  ce  soit  avec  une 
mauvaise  monnaie  que  je  paie.  Voilà  cependant  le 
système  de  M.  Lafon  et  de  ceux  qui,  comme  lui, 
ont  combattu  le  projet  du  comité.  Mais,  quoi  qu'ils  en 
(lisent,  vous  ne  devez  pas  souffrir  qu  ils  avilissent 
les  assignats  en  les  niulliplianl;  car  les  assignats, 
depuis  qu'ils  sont  partagés  en  petites  coupures,  sont 
entre  les  mains  de^  citoyens  :  tous  sont  donc  égale- 
ment les  créanciers  de  l'Elal,  et  certes  celle  dette 
n'est  pus  la  moins  sacrée.  Arrêter  les  émissions  trop 

Erécipitées  des  assignais,  c'est  relever  le  crédit  pu- 
tic,  et  l'on  ne  doutera  pas  que  relever  en  ce  mo- 
ment le  crédit  public,  ne  soit  le  plus  grand  bien 
qu'on  puisse  faire  à  la  France.  J'appuie  donc  le  pro- 
jet du  comilé, 

M.  Caii.hasson  :  Le  préopinant  paraît  ne  pas 
même  connaître  la  question  ;  on  se  fait  des  systèmes 
pour  .ivoir  le  plaisir  de  1rs  combattre.  On  s  attache 
perpétuellement  à  combattre  une  proposition  qui 
n'a  pas  été  faite, celle  de  la  suspension  des  rembotir- 
scmenls. 

Or,  il  n'est  pas  viai  qne  vos  comités  vous  aient 
proposé  une  véritable  suspension  ;  seulement  ils 
vous  ont  proposé  de  cesser  de  payer  en  assignats  les 
grosscscrcances.  Voici  la  question  qu'ils  vous  ont 
soumise  :  Est-il  avantageux  aux  créanciers  que  lei 
remboursements  soient  conlinués  en  assignats?  La 
négative  uc  leur  a  pas  paru  douteuse;  car  l'effet 
nécessaire  de  la  niuttiplicité  des  assignats  serait  de 
les  avilir;  leur  valeur  réelle  diminuerait  progres- 
sivement, et  eu  raison  inverse  de  leur  nombre  ;  si  la 
perte  des  assignats  augmente,  les  dépenses  du  tré- 
sor public  augmentcroul,  ce  qui  diminuera  d'autant 
legagc  des  assignats;  mais  surtout  le  prix  do  toutes 
les  denrées  augmentera  très-considérableuicnt,  et 
certes,  il  n'est  pas  de  l'inlérât  des  créanciers  que 
toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ren- 
chérissent. Un  a  conclu  de  là  qu'il  est  avantageux 
aux  créanciers,  comme  à  la  nation,  d'adopter  un 
nouveau  mode  de  rGuibourseiueut;  d'où  il  suit,  en 
dernière  .lualyse,  que,  pour  ne  pas  multiplier  les 
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f  st  un  bien  territorial  dont  la  réalisation  ne  peut  \ 
êXre  que  successive,  les  cri^auciers  ne  peuvent  taire 
aucun  reproche  à  1* Assemblée  nationale,  lorsqu'elle 
proportionne  les  paiements  aux  rentrées  des  ventes; 
car  enfin,  si  les  besoins  de  la  révolution  n*avaient 
pas  déterminé  à  en  créer,  les  créanciers  n'auraient 
pas  eu  à  se  plaindre, si  la  nation,  leur  partageant  ses 
domaines,  ne  les  eût  remboursés  en  numéraire  qu'à 
mesure  de  leur  réalisation.  Ce  n*est  donc  pas  le  mot 
de  suspension  ou'il  faut  appliquer  à  la  mesure  que 
Ton  propose,  c  est  un  tempérament,  un  ordre  que 
Ton  met  dans  les  remboursements.  Lorsque  l'As- 
semblée constituante,  appelant  les  créances  à  la  li- 
quidation, a  décrété  que  les  remboursements  sui- 
vraient immédiatement  les  liquidations,  quelque 
rapides  qu'elles  fussent,  elle  ne  prévoyait  pas  que 
les  frais  immenses  d'une  guerre  entreprise  pour 
l'intérêt  même  des  créanciers,  pour  la  liberté  de 
tous,  seraient  une  dette  nationale  aussi,  et  la  dette 
la  plus  sacrée.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui  d'établir 
dans  les  remboursements  un  ordre  tel  que  Ton  fasse 
concourir  avec  les  créances  des  f)articuliers,  cette 
grande  dette  contractée  par  la  nation  pour  le  salut 
ues  citoyens.  Que  vous  opposent  les  capitalistes, 
ces  égoïstes  créanciers  qui  préfèrent  un  rembourse- 
ment actuel  au  maintien  de  la  liberté?  Tout  ordre 
mis  dans  les  remboursements,  est,  selon  eux,  une 
suspension  injuste,  une  espèce  de  faillite.  Il  faudrait 
donc  les  rembourser  tous  à  la  fois,  c'est-à-dire,  qu*il 
faudrait  tout  d*un  coup  mettre  en  circulation  3  mil- 
liards d'assignats.  Or,  que  serait  un  papier  multi- 
plié dans  une  telle  disproportion  avec  le  numéraire 
et  les  denrées  qui  circulent  dans  le  commerce  ?  Ce 
seraient  des  valeurs  nominales  et  rien  de  plus,  ils 
auraient  si  vous  voulez  une  valeur  représentative, 
mais  ils  perdraient  peut-être  cinq  cent  iK)ur  cent 
dans  le  commerce. 

Si  les  créaiiciersse  dissimulent  leurs  vrais  intérêts, 
connaissons-les  pour  eux,  et  ne  les  remboursons  pas 
en  valeurs  aue  leur  multiplication  aurait  rendues 
presque  nulles. 

Je  demande  donc  que  Ton  adopte  un  nouveau 
mode  de  remboursement,  et  que  l'on  ne  continue 
provisoirement  de  payer  en  assignats  que  les  créan- 
ces au-de&sous  de  10  mille  livres,  et  les  avances 
faites  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  quel 
qu'en  soit  le  montant. 

M.  GuADET  :  Jedemandela  parole  pourfairedeux 
observations.  L*une  a  pour  objet  de  fixer  les  véri- 
tables termes  de  la  question  ;  l'autre,  de  démon- 
trer qu'il  n'y  aura  point  de  véritable  suspension. 
Vous  ave^  créé  2,400  millions  d'assignats,  dont 
près  des  deux  tiers  sont  encore  en  circulation.  Le 
gage  de  ces  assignats  s'élève  à  une  valeur  à  peu 
près  égale,  de  sorte  que,  d'après  le  tableau  qui  vous 
a  été  présenté,  et  qui  n'a  été  encore  contesté  par 
personne,  il  ne  vous  reste,  pour  les  éjnissions  nou- 
velles que  vous  auriez  besoin  de  faire,  qu'un  gage 
de  12  millions.  Or,  certes,  je  ne  crois  pas  avoir  be- 
soin de  prouver  que  des  assignats  qui  ne  seraient  pas 
hypothéqués  sur  un  fonds  disponible,  seraient  une 
chose  monstrueuse;  il  faudrait  donc  nécessairement 
aliéner  les  forêts  nationales,  si  une  émission  nou- 
velle devenait  nécessaire.  Mais,  même  en  supposant 
que  vous  voulussiez  vous  déterminer  n  vendre  les 
forêts,  il  faudrait  encore  vous  garder  d'augmenter 
la  masse  des  assignats  en  circulation;  car  on  ne 
peut  les  multiplier  sans  les  avilir. 

Or,  voici  votre  situation  :  des  300  millions  d'assi- 
gnats que  vous  venez  de  créer,  une  partie  sera  em- 
ployée aux  versements  à  faire  à  la  tréjsorerie  natio- 
nale. Voulez- vous  que  les  183  millions  qui  vous 
restent,  soient  absorbés  par  des  remboursements 


précipités?  son  (frirez- vous  que  les  seuls  fonds  avec 
lesquels  la  guerre  peut  être  soutenue,  vous  échap- 
pent ?  En  d'autres  termes,  ce  serait  vouloir  mettre 
en  question,  si  vous  acceptez  les  capitulations  qu'on 
vous  propose.  Vous  pouvez  oublier  vos  propres 


.  qui  la  pers 
contre-révolution  n'offre  que  celle  (f  une  banque- 
route. Au  reste,  ce  n'est  pas  même  une  suspension 
de  paiement  que  vous  allez  décréter;  une  nation  ne 
suspend  ses  paiements  que  quand  elle  ne  paie  pas  : 
or,  on  ne  vous  propose  que  ne  détruire  une  mesure 

Eleine  d'aristocratie  ;  car  nommez-moi  un  seul  mem- 
re  des  ci-devant  C(>urs  souveraines,  un  seul  secré- 
taire d'Etat,  un  seul  trésorier,  un  seul  receveur  gé- 
néral des  (inanees,  un  seul  fermier  général  qui  n  ait 
pas  été  liquidé  s'il  a  voulu  l'être.  Il  est  temps  de 
payer  ceux  qui  ne  sont  créanciers  que  de  petites 
sommes,  et  (îui,  habitant  des  départements,  n*ont 
pas  pu  parvenir  jusqu'ici  à  se  faire  liquider  ;  car  ce 
n'est  pas  le  créancier  de  100  mille  écus  qui  a  le  plus 
besoin  ;  il  faut  songer  à  cette  petite  classe  de  créan- 
ciers, aux  fournisseurs  des  départements,  qui  depuis 
long'temps  soupirent  après  leurs  remboursements. 
C'est  donc  ici  la  cause  des  créanciers  d'outre- 
Rhin,  des  gens  de  Coblentz  que  l'on  a  soutenue 
contre  les  pauvres  citoyens  restés  lidèles  à  leur  pa- 
trie. Je  vois  dans  le  projet  du  comité  non  pas  une 
suspension,  mais  une  nouvelle  mesure,  un  nouvel 
ordre  adopté  pour  les  remboursements.  Nous  paie- 
rons tous  les  créanciers,  mais  nous  les  paierons 
successivement,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous 
que  la  quotité  dits  remboursements  soit  toujours 
proportionnée  au  besoin  de  la  circulation;  nous  les 
paierons,  non  pas  avec  les  milliards  qu'a  cru  avoir 
trouvés  M.  Lafon  et  qu'a  recueilli  M.  Tarbé,  mais 
avec  les  deux  milliards  de  ressources  réelles  qui  ré- 
sultent de  nos  biens-fonds  non  aliénés.  Je  demande 
donc  que  l'on  mette  aux  voix  le  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté  par  les  comités  des  finances; 
projet  qui  a  été  adopté  unanimement  par  les  deux 
comités,  à  l'exception  de  N.  Lafon-Ladebat.  (  On 
applaudit.  ) 
La  discussion  est  fermée. 

M.  GuYTON  :  Je  dois  observer  que  la  mesure  que 
vos  comités  vous  proposent  n'est  pas  nouvelle,  que 
c'est  plutAt  l'exécution  d'une  loi  faite,  qu'une  loi 
nouvelk*.  En  effet,  l'Assemblée  constituante  avait 
bien  prévu  que  l'on  serait  souvent  forcé  de  ralentir 
les  remboursements  pour  ne  pas  mettre  à  la  fois  trop 
d'assi^mats  eu  circulation.  La  loi  du  8  septembre 
1790,  porte  f|u'après  qu'il  y  aura  1,200  millions  d'as- 
signats en  circulation,  on  suspendra  les  rembourse- 
ments, et  qu'ensuite  les  créances  ne  seront  appelées 
en  rend)oursement  qu'à  mesure  des  brûlenients,  par 
ordre  de  numéros.  Je  demande  que  cette  loi  soit 
enfin  exécutée.  (  On  applaudiL  ) 

M.  Tarbc  insiste  pour  la  qiiestion  préalable.  — 
Elle  est  repoussée  presqn'ù  l  unanimité;  deux  ou 
trois  personnes  seulement  se  levant  pour  le  il  n'y  a 
pas  heu  à  délibérer. 

Le  projet  de  décret  des  comités  de  finances^  mis 
aux  voix,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l^'  Les  assignats  de  la  création  du qui  n*ont 

point  encore  été  employés,  seront  spécialement  destinés  à 
fournir  aux  dépensent  de  la  guerre  et  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  la  trésorerie  nationale  ;  néanmoins  il  sera  pris 
sur  ces  300  millions  les  sommes  nécessaires  iK>iir  qne  les 
ci\^unces  exigibles  de  40,000  liv.  et  au-dessous  contînneiiC 
d'être  remboursées  dans  la  forme  suivie  jusqQ*à  ce  jeu» 
sans  que  les  remboursements  puissent  excéder  la  tonat 
de  Q  millioDs  par  moi». 
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»  II.  Lorsque  les  recoDDaissanees  définitives  de  liqui- 
dation  excédant  la  somme  de  40,000  liv. ,  dont  les  posses- 
seurs auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  parles 
précédents  décrets,  seront  présentées  à  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire,  elles  seront  visées  et  numérotées  par  Tadmi- 
nistratcnr  de  ladite  caisse ,  ou  ses  préposés  ;  Tintérêt  des- 
dilcs  reconnaissances  courra  du  jour  de  leur  présentation, 
et  c&scra  quinze  jours  après  qu^elIes  auront  été  appelées 
en  remboursement,  dans  Tordre  et  d*apré8  le  mode  qui 
seront  incessamment  décrétés  par  l'Assemblée  nationale.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DC   MABDI  AU  SOIB. 

On  introduit  à  la  barre  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
dloyeimes  qui  apportent»  pour  la  guerre 9  des  offrandes 
patriotiques. 

L'Assemblée  les  invite  à  la  séance  et  leur  accorde  men- 
tion honorable. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  de  la 
Meurtbc  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  demander  s'il  doit 
accepter  une  somme  de  300  liv.  offerte  par  la  commune 
de  Ron ,  principauté  de  Salm,  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre. 

L'Assemblée  décide  rafBrmativc,  en  décrétant  la  men- 
tion honorable  de  l'offre  de  ces  étrangers. 

M.  Bigot,  au  nom  des  comités  de  législation^  de 
surveillance  et  des  secours  publics  .*  Le  ministre  de 
rintérieur  est  venu  dans  votre  séance,  le  11  de  ce 
mois,  vous  exposer  ses  craintes  sur  In  tranquillitë 
de  In  cnpitale.  Il  vous  a  communiqué  la  lettre  que 
le  maire  de  Paris  lui  n  écrite,  et  dans  laquelle  il 
se  plaint  de  Tinsuffisance  de  ses  moyens  pour  ré- 
primer les  désordres.  Je  n*ai  point  à  vous  rappeler 
le  patriotisme  énergique  des  citoyens  de  Paris,  ni 
tous  les  sacrifices  auxquels  ils  se  sont  prêtés  depuis 
la  révolution.  Déjà  leurs  gardes  nationaux  sont 
l'exemple  et  la  gloire  de  Tarméc.  Ceux  qui  sont  res- 
tés dans  ses  murs  ne  seront  pas  moins  ardents  à  les 
défendre  des  ennemis  de  Tintérieur,  que  leurs  firè* 
res  à  repousser  ceux  qui  attaquent  la  France  à  force 
ouverte.  (  On  applaudit.  ) 

Une  des  causes  des  inquiétudes  de  cette  grande 
cité  vient  de  la  circulation  rapide  d'ëtrançers  que  la 
curiosité,  le  besoin  ou  leurs  affaires  y  attirent;  elle 
doit  accueillir  sans  doute  tous  ceux  qui  viennent 
accroître  la  masse  de  ses  richesses,  mais  non  rece* 
voir  dos  monstres  qui  voudraient  déchirer  son  sein. 
Les  habitants  de  Paris  n'ont  pas  de  plus  mortels 
ennemis  que  ceux  qui  se  couvrent  d'un  nom  sacré 
pour  former  les  projets  les  plus  horribles.  L'Assem- 
blée constituante  avait  ordonné  que  tous  les  habi- 
tants de  Paris  seraient  tenus  de  déclarer  aux  comité 
de  leurs  sections  les  noms  des  étrangers  non  domi- 
ciliés qu'ils  logeaient  ;  que  tous  portiers,  concierges 
de  maisons  dont  les  propriétaires  ou  les  principaux 
locataires  sont  absents,  feraient  la  même  déclara- 
tion, à  peine  d'amende  et  de  détention.  Mais  la  me- 
sure était  incomplète,  et  vos  comités  ont  pensé  que 
ypus  trouveriez  dans  la  loi  sur  les  passeports,  de 
quoi  y  suppléer.  Us  ont  ensuite  porté  leur  attention 
sur  les  gens  sans  aveu,  cette  horde  d'autant  plus 
inquiétante  qu'elle  est  composée  en  partie  de  gens 
sortis  des  royaumes  voisins.  L'Assemblée  consti- 
tuante avait  encore  ordonné  aux  mendiants  étran- 
gers de  sortir  du  royaume,  aux  mendiants  français 
lie  se  retirer  dans  leurs  départements,  et  leur  avait 
accordé  3  sous  par  lieue.  La  même  loi  porte  que 
tous  les  pauvres  qui  seraient  trouvés  mendiant  dans 
Paris,  seraient  mis  dans  un  dépôt,  d'où  on  les  trans- 
porterait hors  du  royaume  ou  dans  les  départements. 
Comme  elle  ne  décréta  pas  les  fonds  pour  ce  dépôt, 
la  loi  est  toujours  restée  sans  effet.  Vous  serez  sur- 
pris d'apprendre  que  le  tribunal  de  police  correc- 
ticonelle  en  faisait  conduire  au  dépôt  ae  Saint-Denis; 
mais,  par  la  raison  que  j'ai  dite,  on  les  mettait  en 


liberté,  et  ils  revenaient  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  arrêtés  de  nouveau.  Vos  trois  comités  vous 
proposent  de  renvoyer  cet  objet  au  comité  des  se- 
cours publics,  et  vous  présentent  en  ce  moment  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

Premier  décret. 

«  ArL  I*^  Tons  les  citoyens  habitants  de  Paris,  seront 
tenus  de  déclarer  aux  comités  de  leurs  sections ,  les  noms, 
la  qualité,  la  demeure  ordinaire  des  Français  non  domi- 
ciliés, et  des  étranfçers  qui  logent  dans  leurs  maisons , 
à  peine  d'une  amende  égale  au  tiers  de  la  ? aleur  de  leurs 
loyers. 

»  II.  Tous  portiers,  concierges  ou  dépositaires  de  clelii 
des  maisons  dont  les  propriétaires  ou  les  principaux  loca* 
taircs  sont  absents,  seront  tenus  de  faire  les  mêmes  dëd»* 
rations ,  à  peine  de  100  lif.  d'amende  et  de  trois  mois  de 
détention. 

»  III.  Chaque  déclaration  sera  terminée  par  une  co- 
pie du  passeport  que  doivent  avoir  ceux  qui  arrivent  à 
Paris. 

»  IV.  Les  peines  portées  par  le  présent  décret  seront 
doubles  en  cas  d'infidélité. 

•  V.  Chaque  déclaration  sera  écrite  sur  une  feuille  de 
papier  séparée ,  non  sujette  au  timbre,  signée  de  celui  qui 
la  présentera.  S'il  ne  sait  pas  signer,  le  commissaire  de  po- 
lice en  fera  mention.  » 

Second  décret. 

c  Art.  I*'.  La  section  du  comité  de  léj^slation,  chargée 
de  l'examen  des  lois  municipales,  fera  incessamment  son 
rapport. 

V  II.  L*Assemblée  considérant  que  les  rassemblements 
de  gens  sans  aveu  peuvent  devenir  favorables  aux  projets 
des  ennemis  du  bien  public ,  charge  son  comité  des  se- 
cours de  lui  présenter  les  moyens  de  les  éloigner  de  la 
capitale.  • 

M.  Gamot  Talné,  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

<  Art.  I*'.  Tout  voyageur,  étranger  et  particulier  qui 
n'habite  point  Paris  depuis  le  1*'  mars  dernier,  sera  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  remettre  à  la  police  un 
bulletin  signé  de  deux  citoyens  actifs,  contenant  l'indica- 
tion de  son  nom,  de  son  état,  de  sa  demeure,  sous  peine  de 
prison  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  (  On  applaudiL  ) 

>  II.  Les  citoyens  actirs  qui  auront  signé  son  bulletia 
seront  tenus  de  le  représenter  à  toute  réquisition,  sons 
peine  de  1,000  liv.  d'amende.  (  Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) 

»  III.  Les  citoyens  qui  ne  justifieront  pas  d'un  séjour 
habituel  antérieur  au  1*'  mars  dernier,  ne  pourront  avoir 
ni  sur  eux,  ni  chez  eux,  aucune  espèce  d'armes,  sous  peine 
de  3,000  liv.  d'amende.  »  (  Les  applaudissements  des  tri- 
bunes recommencent  et  redoublent.  ) 

M.  Bigot  :  Le  projet  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sente m'oblige  de  vous  rendre  compte  des  faits  qui 
ont  déterminé  celui  de  vos  comités.  Les  administra- 
teurs du  département,  et  le  maire  de  Paris  se  sont 
réunis  aux  comités.  Là,  on  a  arrêté  les  mesures  qui 
ont  paru  les  plus  prudentes  dans  les  circonstances. 
(Les  tribunes  murmurent.)  Il  faut  observer  que 
d'un  jour  à  l'autre  le  comité  de  législation  doit  voiis 
faire  un  rapport.  (  Nouveaux  murmures.  )  Je  crois 
que  vous  n  oublierez  pas  que  dans  aucun  départe- 
ment il  n'est  de  force  publique  et  de  police  plus  acti- 
ves que  celles  de  la  capitale.  (  On  applaudit.  Les 
tribunes  fout  entendre  quelques  murmures.  )  Vous 
n'oublierez  pas  ({ue  la  crainte  d*unc  loi  trop  sévère 
pourrait  écarter  les  étrangers  qui  viennent  sans 
mauvaise  intention,  et  exposer  la  ville  de  Paris  à  de 
nouvelles  pertes,  après  tant  de  sacrifices  qu'elle  a 
faits  depuis  la  révolution.  (  Nouveaux  murmures.) 
Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  discussion; 
je  le  demande  pour  le  véritable  intérêt  de  la  patrie» 
pour  celui  de  la  capitale.  (  Les  murmures  éclatent 
avec  plus  de  violence.) 
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M.  Charmer  :  Je  demande  ù  M.  le  rapporteur  si 
les  honnêtes  négociants  et  citoyens  de  Paris  sont 
parfaitement  tranquilles  au  milieu  de  trente  à  qua- 
rante mille  brigands.  (Les  tribunes  applaudissent  ù 
plusieurs  reprises.)  Je  demande  sien  purgeant  la 
capitalede  ces  monstres  qui  entretiennent  des  corres- 
pondances avec  nos  ennemis  du  dehors,  la  capitale 
ne  respirera  pas  un  air  plus  pur.  (  Les  tribunes  ap- 
plaudissent. )  Je  demande  qu'on  adopte  le  projet  de 
M.  Carnot.  (  Les  tribunes  :  Oui,  oui.  ) 

M.  Vincent  :  Plus  les  mesures  cju'on  vous  propose 
sont  importantes,  plus  elles  méritent  un  examen 
approfondi.  Je  demande  Timpression  des  deux  pro- 
jets de  décrets  et  Tajournement  à  demain  soir.  (  On 
murmure.  ) 

M.  Ramond  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix:  Non,  non.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Kersaint  :  Elle  n\i  pas  été  ouverte. 

On  réclame  la  question  préalable  contre  l'ajour  - 
nement. 

M.  Bigot  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  LE  Présioent:  J'allais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable.  M.  le  rapporteur  demande  la  parole 
pour  un  fait.  Je  dois  consulter  TAssemblée  pour  sa- 
voir s'il  sera  entendu. 

L'AssembliH".  dtk^idc  qu'il  sera  entendu. 

M.  Bigot  :  Il  est  certainement  dans  votre  intention 
de  prendre  le  parti  le  plus  utile  pour  la  chose  pu- 
blique. M.  Carnot  lui-même  reconnaît  que  son  pro- 
jet est  susceptible  de  discussion,  et  se  joint  à  moi 
pour  demander  un  ajournement  court.  (Les  tribunes 
murmurent.  )  D'ailleurs,  ce  projet  n'est  point  com- 
plet ;  M.  Carnot  compare  la  ville  de  Paris  à  une  ville 
en  état  de  guerre.  (  Les  tribunes  :  C'est  vrai.  )  J'at- 
teste les  différents  membres  qui  se  sont  trouvés  aux 
séances  des  trois  comités,  que  les  administrateurs 
de  Paris  nous  ont  exposé  que  des  rassemblements 
demandaient  leur  surveillance,  mais  ne  nous  ont 
pas  parlé  de  calamité  prochaine.  (Les  tribunes  mur- 
murent. )  Vous  observerez  que  les  déclarations  pro- 
posées par  M.  Carnot  ne  remplissent  point  le  but, 
puisqu'il  faut  connaître  ceux  qui  ne  feront  point 
ces  déclarations;  en  second  lieu,  il  est  une  mesure 
qui  ne  me  paraît  pas  pouvoir  se  concilier  avec  la 
constitution....  (  Les  murmures  des  tribunes  recom- 
mencent. )  Je  demande  donc  que  les  deux  projets 
soient  renvoyés  aux  trois  comités,  qui  en  feront  le 
rapport  après-demain,  après  une  mure  discussion. 
(  Nouveaux  murmures.) 

M.  Carnot  :  Si  mon  projet  e^t  bon  aujourd'hui, 
il  sera  bon  demain,  après-dc^main;  j'appuie  l'ajour- 
nement. (  On  applaudit.) 

M.  Henry  Larivière  :  Je  m'oppose  à  Tajourne- 
ment,  et  je  cite  un  fait.  (  Les  tribunes  applaudis- 
.*îent.  )  II  n'est  personne  qui  ignore  l'événement  de 
CaSn.  Cette  ville  était  devenue  le  réceptacle  de  tous 
les  aristocrates  voisins  qui  s'y  étaient  réfugiés,  sous 
prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  en  sûreté  dans  leurs  pro- 
priétés. On  les  laissa  entrer.  On  dormait  sur  la  foi 
des  traités.  Vous  savez  comment  se  fit  l'explosion 
sur  laquelle  vous  n'avez  porté  (|u'un  décret,  un 
■eu]  décret  d'accusation,  mais  qui  ne  vous  en  a  pas 
moins  laissés  persuadés,  comme  hommes,  qu'il  y 
•yaiteuun  grand  complot.  (Les  tribunes  applau- 
dilMntà  plusieurs  reprises.  )  Quelle  est  la  ville  de 
-twîs  ?  c'est  le  réceptacle  de  tous  les  assassins  du 
Vifiaine.  (  Nouveaux  applaudissements.^  Les  repré- 
'Wtants  de  la  nation  ont  été  insultés.  Nous  devons 
*|llter  de  grands  coups  au  nom  de  la  loi.  (  Les  ap- 
'ihadiuements  des  tribunes  se  prolongent  avec  des 
Éhàt  h'avo,  )  On  vous  a  dit  que  la  ville  de  Paris  a 


bien  mérité  de  la  patrie;  oui,  sans  doute,  et  je  me 
plais  à  lui  rendre  cette  justice.  Mais  c'est  parce  que 
ses  habitants  sont  pleins  du  plus  ardent  patriotisme, 
((u'ils  ne  balanceront  pas  un  moment  pour  un  vil 
intérêt.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demande 
donc  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Carnot.  (  Lei 
tribunes  :  Oui,  oui,  bravo!) 

M.  Quatremère  :  Le^  administrateurs  du  dépar- 
tement sont  convenus,  au  comité,  que  si  les  craintes 
n'étaient  pas  entièrement  chimériques,  il  n'y  avait 
pourtant  aucun  danger  réel.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  question  préalable  sur  rajoumcmenL 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et  pro» 
nonce,  à  une  {grande  majorité,  Timprcssion  des  deux  pro- 
jets de  décret  de  MM.  Bigot  et  Carnot  Tatné ,  et  Tajourne- 
ment  à  jeudi  matin.  (  On  applaudit  ) 

Ijôs  tribunes  :  Demandez  Pappel  nominal. 

II  s'élève  quelque  agitation  dans  TAsscmblée.  Plusieurs 
membres  veulent  lc\-er  la  séance.  Le  président  les  rappelle» 
et  rétablit  le  calme. 

M.  Journu-Auber,  au  nom  du  comité  colonial ,  fait  ud 
rapport,  et  présente  un  projet  de  décret,  pour  autoriser  le 
pouvoir  exécutif  à  traiter  avec  les  Ktats-Unis  de  TAméH- 
que,  afin  d'en  obtenir  les  secours  nécessaires  ù  Saint-Do- 
mingue, jusqu'à  la  concurrence  de  ^  millions  qui  feront 
partie  des  6  millions  décrétés  pour  cette  Colonie  ;  et  pour 
faire  acquitter  par  le  trésor  public  les  lettres  de  change 
fournies  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.  Calvet,  an  nom  du  comité  militaire;  propose, et 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art,  1*'.  Les  citoyens  qui  voudront  s'engager,  seront 
tenus  de  déclarer  devant  leurs  municipalités  dans  quelle 
arme  et  dans  quelle  armée  Us  voudront  servir. 

•  II.  Ceux  qui  auront  opté  pour  l'armée  du  Nord,  le 
rendront  à  Valencicnnes  ;  pour  l'armée  de  la  Moselle,  à 
Metz;  pour  celle  du  Rhin,  à  Strasbourg. 

»  IIl.  Les  ofliciers-généraux  en  chef  feront  la  réparti- 
tion des  recrues  dans  les  régiments  qui  en  auront  be- 
soin. » 

La  séance  est  levée  à  neuf  lieures  et  demie* 

SÉANCE  DU  MERCREDI    16   MAI. 

Un  membre  annonce  que  tous  les  rôles  des  contriba- 
tions,  dans  le  département  du  Doubs,  sont  terminés. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  se  présentent  successive- 
ment à  la  barre  pour  offrir  des  dons  patriotiques. 

On  remarque  l'offrande  des  gardes  nationaux  de  la  sec- 
tion du  Louvre  qui  envoient  une  somme  de  2,037  liv. 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  l'Assemblée  une  lettre 
de  M.  Ricé,  ofUcier,  commandant  au  camp  de  Tiercelet , 
qui  a  été  le  théâtre  d'une  insurrection.  Le  ministre  assure 
que  tous  les  renseignements  officiels  qu'il  a  reçus,  attestent 
la  prudence  et  la  conduite  ferme  de  M.  Ricé. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  que  huit 
des  accusés  d'Avignon  sont  rentrés  volontairement  dans 
les  prisons. 

Le  même  ministre  annonce,  par  une  autre  lettre,  qoe 
recevant  chaque  jour  de  nouvelles  réclamations  sur  les 
dilljcuités  qui  s'éU>vent  à  l'occasion  des  actes  servant  à 
constater  les  naissances,  mariages  et  décùs  ;  il  croit  devoir 
prier  l'Assemblée  nationale  de  s'occuper  incessamment  de 
cette  partie  de  la  législation. 

M.  KoocH  :  Votre  comité  diplomatique  me  chai^ 
de  vous  proposer  la  ratiGcation  de  deux  conventions 
arrêtées  par  le  roi  ;  l'une,  avec  le  prince  de  Lœwcns- 
tein;  l'autre,  avec  le  prince  régnant  de  Sahn-Salin. 
î  11  y  a  déjà  quinze  mois  que  ces  princes  se  sont  pré- 
sentés au  pouvoir  exécutif  pour  négocier  avec  lui 
l'indemnité  qui  leur  est  due,  à  raison  de  leurs  droits 
féodaux  ;  mais  la  négociation  a  été  arrêtée  par  di- 
verses conjonctures  ;  enfin  la  convention  qui  fixe 
le  mode  de  Tindemnité  et  les  bases  de  révaluation 
de  ces  droits,  a  été  arrêtée  entre  M.  Bonne-Carrère, 
directeur  général  du  département  politique,  et  les 
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fondes  de  procuration  de  ces  deux  princes.  Voici  la  i 
teneur  de  ces  actes.  ' 

En  conformité  des  décrets  de  TAssemble'e  consti- 
tuante des  28  octobre  1790,  et  19  juin  1791,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  il  a  été  convenu  entre  Guillaume 
Bonne-Carrèrc,elc..  et  M.  ***,  ce  qui  suit,  «  1®  l'in- 
demnité due  au  prince  de  Lœweustein,  à  raison  des 
droits  féodaux  et  seigneuriaux,  et  des  dîmes  inféo- 
dées qui  lui  appartenaient  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Lorraine  et  d*Alsace,  lui  sera  payée  d*après 
Tévaluation  de  leur  produit,  au  denier  30  des  revenus 
annuels;  ledit  prince  renonçant  à  toute  indemnité 
pour  les  droits  purement  honoritiques  ;  2^  pour  pro- 
céder à  l'évaluation  de  ces  revenus,  il  sera  nommé 
deux  experts,  Fun  par  un  commissaire  du  roi  ;  l'au- 
tre, par  le  prince  de  Lœweustein,  avec  la  faculté  de 
convenir  entrVux  d'un  tiers  dans  le  cas  de  partage 
d'opinion,  et  auxquels  ledit  prince  fera  remettre 
tous  les  renseignements  propres  à  diriger  leurs  opé- 
rations. Sur  le  rapport  de  ces  experts,  l'indemnité 
sera  définitivement  arrêtée,  et  le  remboursement  en 
sera  fait  immédiatement  après  la  ratification  du 
corps  législatif.  3o  II  sera  aussi  régie  des  indemnités 
à  raison  du  défaut  de  perception  desdit  droits,  depuis 
l'époque  du....  octobre  1789,  etc.  • 

L'acte  passé  avec  le  prince  de  Salm-Salm,  est 
conçu  absolument  dans  les  mêmes  termes.  Votre 
comité  diplomatique  a  examiné  soigneusement  les 
conventions,  il  les  a  trouvées  parfaitement  confor- 
mes aux  décrets  de  TAsscmbice  constituante  ;  d'un 
autre  côté,  le  denier  30,  pris  pour  base  des  in- 
demnités, est  juste  et  modéré  ;  il  satisfait  à  la  loyauté 
française,  sans  léser  l'intérêt  national.  En  effet,  il 
est  certain  que  les  biens  nationaux  situés  dans  ces 
pays,  se  vendaient  à  peu  près  à  ce  taux,  à  raison  des 
droits  féodaux.  Au  surplus,  les  précautions  qui  ont 
été  prises  pour  assurer  l'exactitude  des  évaluations 
des  revenus  annuels,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  la  manière  dont  les  intérêts  des  deux  parties  se- 
ront respectés; en  un  mot,  rien  ne  peut  arrêter  la  ra- 
tification de  cesconventions,  et  il  importe  qu'elle  soit 
firompte  pour  prouver  au  corps  germanique  et  à 
'Europe  entière  que  vos  promesses  ne  sont  pas 
illusoires.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer l'urgence,  et  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

c  L^Assembléc  nationale ,  considérant  qu*en  exécution 
des  décrets  des  28  octobre  i790  et  19  juin  1791,  il  est  de 
la  loyauté  française  d*accélérer,  autant  quMI  est  possible, 
les  mesures  qui  tendent  à  indemniser  les  princes  allemands 
possessioonés  en  France ,  de  leurs  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  supprimés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

V  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
ratifie  la  convention  passée,  le  29  du  mois  dernier,  entre 
M.  Bonne-Carrère,  au  nom  du  roi,  et  les  fondés  de  pou- 
voir des  princes  de  Salm-Salm  et  de  Lœwenstein-Werthein, 
décrète  en  conséquence  que  ladite  convention  sera  exécu- 
tée selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  la  copie  en  restera  an- 
nexée au  présent  décret;  sauf  la  confirmation  du  corps 
législatif,  lorsque  l'indemnité  sera  définitivement  fixée  et 
a^tée.  1 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  troubles  religieux, 

M.  Lecointe-Puybaval'x  :  On  vous  a  proposé  dif- 
férentes mesures  contre  les  prêtres  non  assermentés. 
Pour  réprimer  eflicacement  cette  espèce  particulière 
de  perturbateurs  qu'on  appelle  prêtres  non  asser- 
mentés, il  ne  vous  reste  qu'une  seule  mesure,  c'est 
la  déportation  de  tous  indistinctement.  (  On  applau- 
dit. )  Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  vous  éviterez 
les  effrayants  progrès  de  cette  incendie  qui  menace 
de  nous  consumer,  et  aue  vous  préviendrez  la  des- 
truction totale  du  nouvel  ordre  de  choses.  En  com- 


parant la  nature  des  délits  des  prêtres  non  assermen- 
tés à  ceux  dont  les  autres  citoyens  peuvent  se  rendre 
coupables,  on  trouvera  la  raison  qui  exige  une  dif- 
férence de  peine  en  plus  pour  les  premiers  ;  plus  le 
crime  est  grave  et  dangereux,  plus  la  peine  doit  être 
sévère.  Celui  qui  a  la  faculté  d'ourdir  ses  crimes 
dans  les  ténèbres,  ne  peut  être  arrêté  que  par  l'ex- 
cessive sévérité  des  lois.  Qui  ne  voit  que  les  mêmes 
règles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  les  mêmes  cas?  Ne  faut-il  pas  prendre 
contre  un  homme  prévenu  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic, des  précautions  d'autant  plus  grandes  que  son 
ministère  le  rend  plus  dangereux  ?  Qui  ne  voit  qu'un 
artiste  paisible  ne  doit  pas  être  soumis  à  l'obligation 
d'un  serment,  parce  que  sa  conduite  n'inspire  au- 
cune inquiétude  sur  la  tranquillité  publique;  mais 
qu'on  peut  en  imposer  l'obligation  aux  prêtres,  parce 
qu'il  faut  à  la  société  un  garant  de  l'abus  que  le 
prêtre  seul  peut  faire  du  confessionnal  ?  Serait-il 
convenable  d'assujétir  aux  mêmes  lois  celui  qui 
donne  des  instructions,  qui  dicté  des  ordres  au  nom 
du  ciel,  et  celui  qui  vient  humblement  courber  sa 
tête  et  prendre  devant  les  prêtres  des  engagements 
de  conduite  ? 

11  me  semble  que  cette  seule  observation  suffit 
pour  faire  voir  combien  est  ridicule  l'objection 
qu'on  ne  doit  ])as  faire  des  lois  particulières  pour 
une  portion  de  citoyens;  que  ce  serait  ressusciter 
une  corporation  dont  on  a  déchiré  jusqu'au  costume 
extérieur.  Le  législateur  ne  doit  pas  se  contenter  de 
punir  le  mal,  il  doit  le  prévenir.  Or,  n'est-il  pas  cer- 
tain que  c'est  du  confessionnal  que  sortent  tous  les 
poisons  dont  s'alimentent  les  contre-révolutionnai- 
res, et  que  celte  botte,  plus  funeste  que  celle  de 
Pandore,  est  pour  eux  un  moyen  infaillime  d'échap- 
per à  la  loi.  Il  est  démontré  que  vous  ne  pouvez  rien 
contre  le  prêtre  qui  abuse  du  confessionnal  pour 
détruire  la  constitution.  Vous  ne  devez  donc  per- 
mettre l'exercice  de  ce  ministère  secret  qu'à  ceux  qui 
vous  ont  donné  une  attestation  de  leur  fidélité  aux 
lois  ;  TOUS  devez  imposer  à  tous  un  serment,  pour 
connaître  vos  amis  et  vos  ennemis.  Le  prêtre  répon- 
dra que  sa  religion  lui  défend  de  prêter  ce  serment  ; 
c'est-à-dire  que  selon  lui  la  constitution  est  contraire 
à  sa  religion  ;  il  se  trouve  placé  entre  les  préceptes 
de  son  culte  et  le  contrat  social  ;  il  ne  peut,  sans 
être  inconséquent,  ne  pas  chercher  à  détruire  le 
contrat  social.  Tout  prêtre  non  assermenté,  sans 
distinction,  estdonc  contre-révolutionnaire,  à  moins 
qu'il  soit  imbécille.  Puisque  sa  religion  est  con- 
traire à  la  constitution,  il  doit,  sons  peine  de  la 
damnation  éternelle,  chercher  à  la  détruire. 

Ici  disparaît  la  plus  spécieuse  de  leurs  objections  ; 
lorsque  l'on  proposait,  soit  la  privation  du  traite- 
ment, soit  la  déportation,  ils  vous  disaient  :  Quoi  ! 
vous  soumettez  a  une  peine  aussi  rigoureuse  le  vieil- 
lard et  l'infirme,  vous  confondez  l'erreur  et  la  mau- 
vaise foi;  cette  distinction  est  un  piège.  L'homme 
qui  assassine  par  crime  ou  par  folie,  n'en  est  pas 
moins  dangereirx.  Si  cette  erreur  de  bonne  foi  tend  à 
détruire  la  constitution,  il  faut  nous  débarrasser  de 
cet  homme,  parce  que  la  première  loi  est  le  salut 
de  l'Empire.  11  y  a  plusieurs  e$i)èces  de  fanatiques. 
Les  uns  agissent  à  découvert;  les  autres  par  des  voies 
secrètes.  Ce  dernier  est  peut-être  le  plus  coupable, 
à  coup  sûr  il  est  le  plus  lâche  ;  il  faut  leur  appliquer 
à  tous  la  pierre  de  touche  du  serment,  et  que,  qui- 
conque le  refuse,  soit  exclu  de  la  société.  On  dira 
qu'il  est  des  hommes  nue  leur  apathie  empêche  éga- 
lement d'agir,  soit  en  bien,  soit  en  mal.  Je  crois  que 
dans  beaucoup,  la  présence  des  prêtres  non  asser- 
mentés, lorsqu'ils  ne  font  rien,  est  dangereuse;  ils 
otit  toujours  un  extérieur  de  morale  et  de  vertu 
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chrétiennes,  qui  leur  fait  des  partisans  ;  eu  ud  luot, 
j*ai  vécu  parmi  des  prtîtres,  et  je  vous  réponds  que 
si  vous  ne  prenez  à  présent  le  parti  que  je  vous  pro- 
pose, dans  deux  mois  il  ne  sera  plus  temps.  Je  de- 
mande donc  que  tout  prêtre  qui  refusera  le  serment 
civique  soit  déporté.  (  On  applaudit.) 

(  La  suite  demain,  ) 
iV.  /?.  CcUc  discussion  a  rempli  toute  la  séance.  Elle 
sera  Gontiuuée  dans  cuUe  de  demain. 


Omission  dans  la  séance  du  9  mat. 

Un  membre  du  comité  des  finances  a  présenté  £i  TAfr- 
flcmblée  la  contribution,  tant  des  commissaires  que  des 
employés  de  la  trésorerie,  montant  ù  la  somme  de  i  8,235 1. 
pour  une  année,  à  payer  en  douze  termes  égaux.  Dans 
cette  somme  ne  sont  |)oint  comprises  les  contributions  d*un 
bureau  et  de  plusieurs  commis  qui  avaient  déjà  oflert  leur 
don  individuel. 

iV.  H,  C'est  par  erreur  que  dans  un  numéro  précédent 
on  avait  attribué  aux  commissaires  de  la  trésorerie  un  don 
fait  par  les  régisseurs  nationaux. 


|de  paris* 

On  mande  d'Avignon ,  comme  un  fait  certain ,  que  les 
prisonniers  ont  été  remis  en  prison ,  après  être  sortis  de  la 
ville.  Il  s'était  répandu  le  bruit  que  Ton  avait  retiré  des 
troupi>sdu  Midi.  Ce  bruit  est  entièrement  faux;  bien  loin 
d*avoir  diminué  le  nombre  des  troupes  dans  cette  partie  de 
la  France,  on  les  avait  augmentées  depuis  un  mois,  de 
plus  de  dix  bataillons  et  de  plusieurs  escadrons. 

eClENCES  ET  ARTS. 

M.  J.  Leymerie,  médecin,  a  ouvert*  mardi  15  mai  1792, 
Tau  4"*  de  la  liberté,  à  midi  précis,  en  son  laboratoire, 
rue  de  la  Huchette,  n"  45,  ses  cours  de  chimie  théorique 
et  praUque,  qu'il  conUnuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
à  la  même  heure, 

GRAVURES. 

M.  Laurent,  graveur  du  roi,  prévient  MM.  les  souscrip- 
teurs, que  la  gravure  représentant  l'acUoii  héroïque  du 
jeune  Desilles,  à  l'affaire  de  Nancy,  est  Uu-minée ,  ei  qu'ils 
pourront  s'adresser  à  M.  Mathieu,  notaire,  place  du  Pa- 
lais-Uoyal,  qui  remettra  les  premières  épreuves.  Le  dessin 
original  a  été  fait  par  M.  Lebarbier,  peintre  du  roi ,  qui 
8*est  transporté  à  Nancy,  et  qui  a  joint  à  la  beauté  de  la 
composition  la  vérité  du  site  et  de  l'action. 

Cette  gravure,  de  viugt-deux  pouces  sur  seize,  se  vend 
24  1*  On  la  trouve  chez  MM.  Laurent  et  Jaufret,  au  Palais- 
Royal,  

GKOURAPUIE. 

rfouvcllc  carte  des  îles  A^'ore*^  dressée  d'après  les  ob- 
servations faites  par  MM.  Detleurieu  et  Tosiuo;  publiée 
par  le  dé|>ût  dos  cartes,  plans  et  journaux  de  la  marine; 
prix  ;  2  liv.  A  Paris,  chez  M.  Dezauche,  géographe,  rue  des 
Noyers,  chez  lequel  se  trouvent  les  meilleures  caries  des 
Pays-Bas,  de  l'Allemagne,  des  bords  du  llhin,  de  la  Sa- 
voie et  du  Piémont,  relatives  aux  affaires  présentes. 

LIVRES  NOirVEAUX. 

Les  Préraricalions  des  nouveaux  fonctionnaires  publies 
recominandéi*s  ù  la  vigilance  des  bons  citoyens ,  ou  Me- 
moirc  de  Pierre  Fletselle,  citoyen  d'Amiens,  contre 
M.  (;iia  m  brosse,  rca^wur  du  district  de  cette  ville.  A 
Paris  chez  les  direct(;urs  de  l'Imprimerie  du  Cercle  social  ; 
à  AmieuM,  chez  M.  Priidhoainie,  épicier,  rue  du  Cours; 
à  Al)b«!V)IIe,  i'Iiez  MM.  Tranie  et  iWUert,  négociants;  ù 
Douleiis,  chez  M.  Quinram|)oix ,  libraire;  ù  Montdidier, 
chez  M.  MousKctte-Leroux  ;  et  à  Lyon,  chez  MM.  Rosset  et 
Perreal,  libraires. 

Les  }  cillées  de  la  bonne  mère  Gérard  ,  traduites  du 
Bas-Breton  par  un  des  Amis  de  la  Constitution  à  Bernai. 
Prix;  12  s.  A  Paris,  ches  M.  Froulic,  libraire,  quai  des 

AugUStJBIc 


ERRATA. 

N*  135,  dernière  colonne,  art.  Livres  nom'caux;  au 
lieu  de  M,  Bourcel,  lisez  dans  tout  cet  article  :  M.  de  Bour" 
cet, 

N«  136,  onzième  colonne,  après  la  ligne  quatorze,  on  a 
passé  une  page  entière  de  copie,  contenant  le  reste  du  récit 
que  fait  Tilo-Live,  du  malheur  de  Lucrèce;  de  l'aveu 
qu'elle  en  faitù  sa  famille,  de  la  mort  qu'elle  se  donne, 
et  du  serment  que  Brutus  et  les  siens  font  sur  le  couteau 
dont  elle  s'est  frappée ,  de  poursuivre  et  d'exterminer  la 
race  des  Tarquins. 

SPECTACLES. 

Tbkatbr  mt  LA  Nation.  —  Le  Philosophe  sans  te  savoir  ; 
les  Deux  Pages, 

Thb\tre  de  la  BLE  Feidbal. -^  Lisidore  et  Monirou; 
Cadichon, 

L'administration ,  informée  des  demandes  d'un  grand 
nombre  do  persoiuics  de  louer  à  l'année  des  huitièmes  de 
loges,  a  rhonneur  de  prévenir  le  public,  qu'empressée  de 
satisfaire  ses  désirs,  on  peu  s'adresser  ù  M.  Charles,  en  son 
bureau,  à  la  Salle.. 

Théatbk  de  M^^*  Moxtaksier.  —  Liria  ou  CJlaHenne 
â  Londres  ;  le  Somnambute  ;  les  Bonnes  Gens, 

Théâtre  dq  Marais.  — Le  Curtius  français  o\\  le  Che^ 
l'ulicr  d*Assas  à  la  bataille  de  Clostercamp  ;  la  Bière  Ja* 
louse, 

AMBiGL'-ComQiiB.—  Le  Contrat  viager;  tes  DcnxChM" 
scurt\  les  Deux  pelits  Frères;  le  FiHpier  marchand  de  modef9 

TiiKATRE  DE  MoLiJiBE.  —  Tvois  Ans  dc  rhisfoire  de 
France  ;  le  Débarquement  dc  la  sainte  Famille  à  Alger  ; 
Rose  et  Colas, 

Théâtre  de  la  rub  de  Louvois.  —  Agnès  dc  ChâtiUoHi 
le  Consentement  forcé, 

Tiié4TRB  du  Vaudeville.  —  La  Revanche  forcée  ;  Arlit' 
quin  Aficlteur;  les  f^endangeurs. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-Lonvre» 
hôtel  de  Marigny,  n*  17. 

PAIEMENSDES  RENTES  DE  l/UOTEL-DE-VlLLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1701.  MM.  ic>  Payeurs  tunt  ù  la  lettre  P. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  joun  de  date. 


Amsterdam 30'/^ 

Hambourg 340 

Londres 1()  *' 


/(» 


Madrid.  .  27  I.  5  s.  à  27  L 


Cadii.  .  .  37  1. 5  s.  à  S7  L 

(^énes. 17S 

Livoume 185 

Lyon,  P.  dc  Pâques,  1 V4 p» 


Bourse  du  15  mai, 

Act.  des  Ind.  de  2,500  liv 2137  V2»  3-  Vft  ^ 

Portions  de  IGOOliv 1419 

—  de  \M%  liv.  10  s 285 

—  deluoliv 88 

Kmp.  d'octobre  de  500  liv 440 

Ëmp.  de  déc.  i7»2.  QuiU  de  lin.  .  .  .   1  i/^,  3,  2  </i«  P- 

—  de  125  mill.  déc.  1784 ^/g,  p.  au  pair. 

—  de  80   mill.avec  bulletin 6»  bu 

—  sans  bulletin 1  s/^,  1,  bu 

—  sort,  eu  viager 4  s/^,  7/g,  1/4,  b. 

Bulletin 70 

Reconnaissance  de  bulletins 75 

Act.  nouv.  des  Indes. 4020,  21,  23,  18,  20 

Caisse  d'esc 3850 

Demi-Caisse. 1918,  16,  18,  20 

Quitt.  des  Eaux  dc  Paris. 440 

Kmp.  de  novembre  17H7,  à  5  p.  i*/». 

Idem ù  4  p*  "/o 1»  P» 

—  de  80  mill.  d'nofti  17>i9.  ...  1,4  Vu»  Vs»  2  »/»,  p. 
Assur.  contre  les  inc  .  43),  30,  31,  02,  33,  3^,  33,  82 

^    à  vie. 457,  5tf,  55 

Contrats  :  l'«  classe,  à  5  p.  «/j ^  */t 

—  2«  idem^  à  5  p.  «/o,  snj.  au  15*" 01 

—  3«  irfcm,  à  5  p.  "/ù,  suj.  au  40«.  .  .  .    87  «/ât  08 

—  4*  idem,  à  5  p.  %,  suj.  au  40%  et  3  s.  p.  1.  .  •  86  •/4. 

Prix  de  l'argent,  du  16  mai  après-midi. 

Pour  avoir  400  liv,  en  argent ,  il  eu  coOte  1631.  en  aialf» 
Un  louis  d'or  coOlc  41  liv.  10  s.  on  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

139.  Vendredi  IS  Mai  1793. —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stoctkolm,  te  ii  arril,  —  On  esl  occupé  depuii  ]du- 
sieurs  jours  de  i'inTentaire  delà  vaisselle,  de»  bijoui  et  des 
meubles  du  feuroL  Cet  ioveiUoire,  nui  doit  être  trËs-con~ 
sldérablc,  est  dressé  laui  l'iEupectioa  du  comte  Oienstiera. 

Le  duc-r«genl  a  donné  imlrc  que  tous  Ici  ucréliiiret 
d'Etal  elle*  cbeCt  des  expéditions  remissent,  tout  la  luu* 
dii.  Il  aeuf  heures  du  malin,  ta  liste  des  allaires  qu'ils  ont 
eipédks  dans  la  semaine  passée,  et  que  les  expédilioni 
d'une  semaÏDe  endéreTusseot  pr^senlées  ï  la  tmi  à  la  si- 
giMlure;ceqnîracîliten  beaucoup  la  marche  des  afiaireg. 

La  dnc-régeat  a  (Ut  publier,  pour  le  6  juin  prochain, 
UD  jour  de  deuil  et  de  prières  qui  sera  célébré  dans  tout 
le  rojaume. 

Le  baron  Staël  de  Uolslcin,  ambassadeur  de  noire  conr 
auprii  celle  de  France ,  qui  est  ici  par  congé ,  s  été  pré- 
■enté  i  la  bmille  royale. 

On  dit  que  le  K^éral  baron  de  Klinspoor  se  rendra  à 
Pétenbourg,  le  générai  baron  Stroemreld  â  Copenhague, 
et  le  comte  Gastare,  wachlmeisler,  k  Berlin ,  pour  porter 
i  ces  diffirentes  cours  la  noliflcation  olGciellé  de  la  mort 
de  GnstsTe  III. 

DANEMARK. 

Dt  Captahagut ,  U  l*'»iai. — On  va  former  un  camp, 
k  17  jaln,  à  Uadenleben,  il  durera  jusqu'au  80  du  mtme 
nols,  et  ibnnera,  rans  compter  les  aitillenra,  un  total  de 
dii-neur  mille  trois  cent  ciuquanie.dnq  hommes ,  dont 
quatre  mille  deux  cent  cinquante  de  cavalerie,  qualone 
mille  soiiante-douae  d'inranlerie,  rt  mille  quarante-  trois 
de  chasseurs  et  iobulcrie  légtre. 

ALLEMAGNK. 

Dt  Vienne,  le  l"maj.  —  V.  Jowski ,  capitaine  d'artil- 
lerie, est  parti  pourNaples,  avec  deux  premiers  artificiers 
et  drài  mallics  canooniers,  pour  y  élabllr  une  Fonderie 
de  canons.  11  reçoit,  ainii  que  ses  aides,  unappoiniement 
double  pour  sii  mois ,  de  la  cour  de  Xapics. 

De  KalUbonite,  le  3  mai.  —  L'éiecllon  d'un  chef  de 
l'Empire  n'aura  pas  lien  auhsi  promptement  que  les  piln- 
cei  ecclésiastiques  sur  les  bords  du  Rhin  l'imaginaienL 
L'électeur  d'Hanovre  insiste  sur  ce  que,  conformément 
am  dispositions  de  la  Bulle  tPar,  \a  première  séance  d'é> 
leetion  ne  soit  tenue  que  quatre  [nais  aprts  la  nollficatloo 
ofidclle  donnée  !i  l'électeur  de  Majence,  de  la  vacance 
du  trAne  impOrial,  ce  qui  sera  dans  la  première  semaine  de 
juillel,  il  demande  en  outre  que  la  capitulation  ne  soitpji 
riIl^■le[ncat  conllrmée,  mais  qu'elle  soit  lue;  qu'on  écoute 
Ict  observation;  que  l'on  pourra  faire  à  son  ^ard,  et  qu'on 
les  prenne  en  délibéralinn.  La  Bulle  iTor  étant  précise ,  il 
hol  que  l'on  s';  cnorome  i  la  lettre.  On  est  assuré  que 
■■  prétention  des  dlccleurs  ecclési astiques  ne  l'emportera 
poiol  sur  l'empressement  politique  de  la  mai»jn  d'Autri- 
cbe- 

L'Anlricbe  emploie  tous  les  moyens  pour  empêcher  la 
MDiralité  du  cercle  de  Souabc.  Elle  cherche  k  ga^uer  les 
petites  villes,  pour  obtenir  par  leur  nombre  la  majorité 
dans  l'assemblée  du  cercle  :  succès  qui  peut  lui  être  as- 
Miré  par  les  fautes  de  la  ï'rance,  si  long-temps  encore  cette 
dernière  languit  sans  combattre  et  sans  triompher, 

PRUSSE. 

ils  Berlin,  le  S  moi.  —  Avant  quinie  jours  les  régi- 
ments  destinés  d  la  eroiiade  cwilre  la  France  seront  en 
pleine  marche .  On  coutinuc  d'assurer  que  le  nA  et  son 
llb  conduiront  la  campagne.  On  fait  toujours  les  revue* 
■ccoulumées  du  printemps. 

Il  ne  but  pas  croire  que  tous  les  princes  donnent  dans 

ces  projets  ridiculement  ckei-aleresifuei.  Ou  assure  que  le 

prince  Henri  de  FruMc  va  voyager  eu  Halle ,  parce  ^n'il 

ne  veul  pat,  dit-il,  tire  lénminde  celle  hoaleaie  eroieade. 

V  Sérié— Tirm  Ul. 


Cette  conduite  ne  peut  étonner  dans  un  homme  qui,  ani 
talents  militaires  les  plus  distingués,  joint  l'amour  et  la 
pratique  de  la  philosophie,  et  qiâ,  qudque  prince,  ■  su  le 
mettre  bien  au-dessus  de  son  métier. 

L'électeur  de  Saxe,  qui  n'est  pas  dans  la  même  classe  de 
princes,  vient  de  célébrer  très-galamment  l'eatrevue  de 
Léopold  et  de  Frédéric-Guillaume,  en  Faisant  frapper,  en 
méinoirc  de  cet  événement ,  des  médailles ,  dont  il  a  fUt 
piéseol  au  roi  et  a  la  famille  royale,  par  les  mains  da 
comte  de  Zinzendorf,  son  envojé.  Léopold,  le  nn  de 
Prusse  et  Son  Altesase  électorale  y  sont  représentés.  On 
voit  sur  le  revers  la  Saxe,  sous  la  ligure  d'une  temcne,  s'ap- 
pujant  d'une  main  sur  les  armes  électorales,  et  de  l'autre 
montrant  le  château  et  les  euvirons  de  Pilnili,  On  ne  dnl- 
nerait  jamais  l'inscription.  £Ue  porte  ces  m(>ts  ;  Felicilmt 

PATS-BAS. 

De  Bnxella,  le  13  nui.  —  On  vient,  dit-on,  de  traoï- 
porierAlacitadeUe  d'Anvers,  lepriocedeSalm-Kyrboun, 
arrêté  au  quartier-général  à  Leuse.  AumlAt  qu'rai  se  lU 
emparé  de  sa  personne ,  il  fut  conduit  devant  le  prévM  de 
l'armée.  On  ne  saurait  expliquer  encore  les  raisons  d'nie 
para  Ile  sévérité.  L'opinion  générale,  et  cela  est  assez  vrai- 
semblable ,  c'est  qu'on  lui  a  supposé  des  intentions  hosti- 
les, parce  qu'on  l'a  vu  dessinant  la  position  du  camp.  On 
ajoute  qu'il  est  arrivé  au  quartier-général  sans  le  faire  sa- 
Toù-  au  duc  Albert.  —  Le  quartier-général  vient  d'être 
transféré  à  Mous. 


FRANCE. 

DÉPARTEUEHT  DU  BAS-BHIK. 

Slraibnurg,  h  10  mai.  —  Un  ex  B^n^tctin  pro- 
pose un  moyen  pour  dédommager  le  Saint  Père  de 
la  perle  d'Avignon.  La  France  possède  un  trésor 
que  la  cuDstitution  lui  rend  désarmais  inutile.  Au- 
jourd'hui que  1b  constittition  a  rendu  à  la  nation 
ses  droits  primitifs,  la  sainte  ampoule,  ce  bien  pré- 
cieuï,  n'a  plus  d'ob|el.  Quelle  ville  dans  le  monde 
est  pli].>  di^nc  que  Rome,  de  posséder  celle  source 
de  bénédictions?  Qui  peut  la  garder  mieui  que  le 
vicaire  de  J  es  us- Christ ,  U  lervitevr  de  lou$  Ut 
tervileundt  DieitrOn  nommerait  M.  l'abbé Maurv, 
ou  H.  le  cardinal  de  Rohan,  pour  recevoir  sur  In 
frontière  de  France  ce  r«re  trésor,  donl  iU  n'abat- 
feraient  point. 

DBPARTEHKirT  DE  L'iLLE-ET-VILAIMI. 

Rennet,  le  13  mat.  —  Nous  plaçons  ce  matin  le 
bonnet  de  la  liberté  sur  la  llèche  tle  la  grosse  hor- 
loge. La  garde  nationale,  la  garnison  sou^  les  armes, 
etîescorpsadininistratirs  seront  ((résenlsà  cette Hle. 

Nous  continuons  d'être  dans  l'inquiéltide  sur  les 
brigands  qu'on  nous  avait  annoncés,  et  qui  infes- 
tent noire  ville.  Nous  avons  formé  un  comité  de 
surveillance ,  composé  de  douze  bons  et  fermes 
patriotes.  Tous  les  jours  la  municipalité  est  assem- 
blée pour  cet  objet.  Plusieui^  particuliers  sont  déjà 
décrétés.  On  a  manqué  le  chef  qui  a  fui,  et  qui  était 
un  citoven  même  de  Rennes.  Hier  an  soir,  on  mit 
en  prison  le  sieur  Gross  et  sou  beau-frère.  Dne 
multitude  d'inconnus  est  dans  la  ville.  On  a  dou* 
blé  toutes  les  gardes;  néanmoins  on  fait  toujonn 
signer  une  espèce  d'enrûleiiient  secret  de  prétendus 
amis  dn  ruî  et  île  la  reine,  comme  si,  tandis  que  le 
roi  sera  fidèle  a  la  constitution  qu'il  a  jun'e,  tt  avait 
besoin  qu'on  lui  recrutai  des  amis;  et  comme  si, 
pnurêlre  bon  Français,  il  était  «Jiiestion  d'aimer  ou 
de  naimer  pas  la  reine.  On  ne  tient  pas  encore  le 
48 


406 


fl)  ilr  Iniilrs  ers  tn<*nrf!i  iionrdes,  mai!»  on  en  appro- 
v\u\  <;'r<it  h*  nioiiinit  ilc  la  surveillance  la  plus 
r««rlf,  rar  Ir  pîirli  (1rs  rnrAlcurs  et  des  enrôlés  pa- 
rah  nv  pnwir  tons  les  jours. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Valenciennet. 

Vrhhrrathn  dfttmaira  ei  o/Heiers  municipaux  de 
la  ville  de  Valeneiennes^  du  8  mat  1792. 

•  Arr(M(',  1»  (|ue  tons  les  citoyens  porteraient  la 
cor;inle  aux  trois  couleurs,  et  que  le  commandant 
df  la  place  serait  requis  de  donner  la  consigne  à 
toutes  les  stMitiuelles  ac  ne  laisser  passer  aucun  ci- 
toyen devant  son  poste,  qu*il  ne  soit  décoré  de  cette 
cocarde  ; 

•  2*  Ouc  ceux  qui  refuseraient  d"obéir  à  la  pré- 
senleddihération,  seraient  cités  il  la  police  muni- 
cipale, pour  en  i^tre  ordonné  ainsi  que  de  droit  ; 

"  3'^Que  ceux  qui  ont  encoredes armoiries  sur  leurs 
portes,  les  feraient  Oter  partout  dans  trois  jours, 
sinon  qu'elles  seraient  enlevées  à  leurs  frais  et 
dépens,  à  la  n^uisition  dn  procureur  de  la  Com- 
mune. • 

On  vient  de  faire  le  recensement  de  toutes  les 
ln»upos  effectives,  tant  infauterie  que  cavalerie  et 
garile<  nationales  ({ui  composent  Tarmée  de  M.  Ro- 
ch^iuiluMU.  et  elles  se  montent  à  cinquante-sept 
nulle  liouinies. 


BULLETIN 

DK    L   .\88EMBLÉE    NATIONALE. 

eaRMIÈRE    LÉliiSLATCRE. 

Prî'Mtlence  de  M,  Muraire, 

m:iïv  dk  i.a  ska:<(ce  du  biergreoi  16  mai. 

M.  Vkruniaitd  :  La  mesure  générale  renvoyée  à 
votre  eomuiissioii  des  Douze,  consiste  dans  cesdeux 
poinisl  :  i»  obligation  imposée  à  tous  les  prêtres  de 

SnMt'r  h»  serment  civique,  sous  peine  de  privation 
e  traitement;  2^  déportation  contre  les  instiga- 
teurs lies  troubles  religieux.  Je  vais  examiner  suc- 
cessivement ces  deux  questions. 

!»•  QuVsl-ce  que  le  serment  civique?  C'est  le 
serinent  <le  (idélité  à  la  constitution  et  aux  lois; 
il'oii  il  suit  que  mettre  en  question  si  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  société  peuvent  être  assujétis 
àpnMerle  si^rment  civique,  c'est  mettre  en  ques- 
tion si  un  ou  plusieurs  membres  de  la  société  peu- 
vent ne  p:is  être  iidèles  aux  lois  constitutionnelles; 
c'est  mettre  eu  (pieslion  si  la  souveraineté  réside  en 
eux  ou  dans  le  corps  social.  II  est,  en  effet,  bien 
évident  que  si  la  souveraineté  réside  dans  le  corps 
social,  tous  ses  membres  doivent  obéir  à  ses  lois; 
que  s*ils  doivent  obéir,  aucun  d*eux  n\'i  de  raisons 


rallie  le  peuple  autour  d'eux  ;  ce  qui  leur  assure 
une  très-grande  influence  sur  l'opinion  publique. 
Haïs,  comme  suivant  la  nature  de  leurs  sentiments, 
cette  influence  pourrait  devenir  funeste,  comme 
d'ailleurs  la  société  a  droit  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  au  maintien  de  Tordre,  on  ne  peut 
^ir  qu'une  mesure  de  sagesse  dans  l'obligation 
miVlle  impose  à  ceux  qui  dominent  ainsi  les  esprits 
il  les  cœurs,  de  protester  de  la  pureté  de  leurs 
lilentions,  et  de  professer  hautement  leur  obéis- 
Wiee  aux  lois.  Ces  raisons,  très-puissantes  en  elles- 
vlmes,  acquièrent  bien  plus  de  force  quand  une 


nation  se  trouve  en  état  de  guerre  ;  car  alors,  sur- 
tout, il  lui  importe  de  savoir  quels  sont  ses  ennemis 
et  quels  sont  ses  défenseurs.  Ceux  qui  dans  Tinté- 
rieur  refusent  de  prêter  le  serment  civique,  se  pro- 
clament évidemment  les  alliés  des  ennemis  exté- 
rieurs. Le  refus  de  l'obéissance  aux  lois  devient  une 
véritable  déclaration  de  guerre.  Si  dans  une  circon- 
stance aussi  craveune  nation  ne  pouvait  exiger  ce 
serment,  sa  sûreté  dépendrait  du  caprice  de  quelques 
individus.  Mais  de  ce  qu'une  nation  a  le  droit  d*exi> 
ger  le  serment  civique  des  citoyens  dont  elle  sus- 
pecte, on  dont  elle  a  intérêt  de  connaître  les  inten- 
tions, elle  a  par  cela  même  le  droit  d'attacher  à  cette 
loi  une  clause  pénale  ;  car  le  droit  défaire  une  loi, 
entraîne  le  droit  de  la  faire  exécuter.  La  peine  que 
je  crois  la  plus  proportionnée  au  délit,  c'est  la  pri- 
vation du  traitement. 

J'examine  cependant  les  objections  qu'on  a  faites 
dans  Tintérêt  aes  prêtres.  Leur  conscience,  a-t-on 
dit,  est  gênée  par  le  serment  une  vous  leur  imposez. 
J'avoue  que  je  ne  sais  quelle  est  cette  espèce  de 
conscienre  qui  se  trouve  blessée  par  une  promesse 
de  Gdélité  aux  lois.  Voyons  néanmoins  quelles  sont 
ces  lois.  Par  Tune  d'elles,  la  liberté  des  opinions 
religieuses  est  formellement  assurée.  Or,  je  demande 
comment  ou  peut  trouver  sa  conscience  blessée  par 
une  loi  qui  assure  la  liberté  pleine  et  entière  des 
consciences.  On  a  dit  que  les  pensions  des  prêtres 
non  assermentés  ont  été  mises  par  la  constitution 
au  rang  des  dettes  nationales.  Je  répouds  que  si 
une  nation  a  le  droit  d'attacher  une  clause  pénale 
à  l'infraction  de  ses  lois,  si  elle  peut  disposer  de  la 
liberté  et  même  de  la  vie  des  citoyens,  suivant  la 
gravité  de  l'infraction,  je  ne  vois  pas  comment,  en 
regardant  même  ces  pensions  comme  des  propriétés, 
on  ne  pourrait  pas  en  dépouiller  des  citoyens  re- 
belles. 

J'invoque  à  cet  égard  vos  propres  principes.  Les 
pensionnaires,  les  rentiers  sont  aussi  les  cn^anciers 
de  TEtat;  ceiiendunt  vous  exigez  d'eux  des  certifi- 
cats de  résiuencl^  C'est  là  une  modification  bien 
formelle  à  leur  droit  de  propriété,  puisqu'on  vertii 
de  la  déclaration  des  droits,  ils  peuvent  aller  où  kK>n 
leur  semble.  Vous  avez  donc  exercé  une  vexation  à 
leur  égard?  Non.  Et  pourquoi?  Quels  motifs  ontpo 
légitiniement  vous  néterminer  à  prendre  cette  me- 
sure? Parce  que  vous  avez  vu  dans  Témigration  dn 
ces  pensionnaires  et  de  ces  rentiers  un  projet  de 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  TEinpirc,  une 
conspiration  contre  TEtat  ;  vous  retenez  leurs  pen- 
sions comme  un  gage  de  leur  fiilélité.  La  même 
raison  qui  vous  fait  exiger  c^rertilicat  de  résidence, 
doit  aujourd'hui  vous  déterminer  à  impos4;r  aui 
prêtres  l'obligation  du  serment  civique.  Vouloir  que 
ceux  qui,  par  le  refus  du  serinent,  se  proclament 
les  ennemis  de  la  nation,  continuent  de  toucher 
leurs  traitements,  ce  serait  se  jouer  des  bons  ci- 
toyens qui  épuisent  leur  fortune  pour  les  frais  de 
la  guerre.  Cette  justice  n'est  pas  celle  qui  vient  du 
Ciel,  c'estrelle  des  repaires  de  Gobicntz.  Et  certes, ce 
ne  sont  pas  les  principes  de  cette  justice  étrange  que 
vous  prendrez  pour  base  de  votre  détermination. 

Seconde  question.  Dans  le  cas  de  troubles  reli- 
gieux excités  par  les  prêtres,  peut-on  leur  appliquer 
la  peine  de  la  déportation  ?  La  première  fois  que 
cette  proposition  a  été  faite,  on  a  paru  s'en  étonner; 
cependant,  sans  rechercher  ce  uui  se  passait  ches  les 
peuples  antiques,  on  sait  qu'elle  a  toujours  été  en 
usage  sous  le  goiivcrnemenl  français;  elle  était 
connue  dans  votre  législation  générale  sous  le  nom 
de  bannissement  ;  etdansle  code  particulier  des  rois, 
sous  le  nom  d*exil.  Cette  proposition  ne  renferme 
donc  rien  de  nouveau.  Je  soutiens  qae,  pour  ré« 
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primer  les  troubles  religieux,  c'est  la  peine  la  plus 
juste  eu  môme  temps  que  la  plus  douce. 

Qu*ost-ce  que  le  fanatisme?  C'est  régaremcnt 
d'une  raison  exaltée.  11  y  a  des  fanatiques  de  bonne 
foi,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  funestes  et  dange- 
reux à  la  sociétr,  parce  que  le  fanatisme  est  repidë- 
mie  qui  se  propage  avec  le  plus  de  rapidité.  Par  la 
déportation,  vous  assurez  la  tranquiluté  de  la  so* 
cieté.  Vous  n'usez  pas  d'une  mesure  trop  sévère 
envers  celui  qui  en  est  l'objet,  car  vous  ne  ^énez 
que  cette  portion  de  sa  liberté  qui  peut  devenir  fa- 
tale à  rordre  social.  C'est  donc  la  peine  qui  concilie 
le  mieux  et  la  pitié  que  vous  devez  au  fanatisme,  et 
la  sûreté  de  la  société. 

Comment  Tinfligerez-vous?  Ici,  et  toutes  les  fois 
qu*il  s*ngit  de  religion,  la  persécution  se  trouve 
presque  toujours  à  côté  de  la  justice  :  et  autant  la 
lustjce  est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  autant 
la  persécution  est  dangereuse  :  car  l'expérience  de 
tous  les  temps  prouve  que  plus  Ton  fait  de  mar- 
tyrs, plus  l'on  fait  de  fanatiques;  le  fanatisme  a  un 
flambeau  qui  s'alimente  par  le  sang.  Je  crois  donc 
que  la  peine  de  la  déportation  ne  doit  être  pronon- 
cée que  par  le  jugement  d'un  juré  ;  mais  comme  il 
sera  dinicile  d'acquérir  les  preuves  nécessaires  pour 
convaincre  toujours  les  coupables,  que  le  secret  de 
leurs  manœuvres  est  enveloppé  d'une  ombre  sou- 
vent impénétrable,  je  demande  la  permission  de  vous 
soumettre  une  mesure  qui  peut-être  vous  paraîtra 
d'abord  extraordinaire,  mais  néanmoins  digne  de 
quelque  attention.  Il  me  semble  que  l'on  pourrait 
encourager  l'émigration  volontaire  des  prêtres  non 
assermentés,  et  faire  pour  eux  une  loi  en  sens  in- 
verse de  celle  qui  a  été  faite  contre  les  émigrés.  Je 
vous  ai  proposé  de  les  soumettre  à  prêter  le  serment 
civique,  sous  peine  de  perdre  leurs  pensions.  Je 
vous  proposerai  d'excepter  ceux  qui  iront  fixer  leur 
résidence  sur  une  terre  étrangère,  et  qui  prouve- 
ront, par  des  certificats,  qu'ils  y  résident  réelle* 
ment.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  mesure  me  semble  convenir  à  la  position 
où  vous  vous  trouvez;  quelle  est  en  effet  votre 
position  à  l'égard  des  prêtres?  Vous  leur  dites: 
Par  votre  refus  de  prêter  serment  d'obéissance  à 
nos  lois,  vous  prouvez  que  vous  ête.s  leur  ennemi. 
La  nature,  qui  vous  a  fait  homme  libre,  vous  per- 
met d'aller  chercher  un  gouvernement  qui  con- 
vienne mieux  à  vos  principes;  vivez  sur  un  autre 
sol  ;  vous  conserverez  vos  propriétés  sur  le  nôtre, 
dès  que  vous  cesserez  de  le  troubler  par  votre  in- 
fluence et  par  l'exemple  de  votre  rébellion.  Vous  serez 
traites  comme  des  étrangers  propriétaires  en  France. 
Je  ne  vois  là  qu'une  mesure  politique  oui  peut  être 
d'un  très-grand  avantage,  et  qui  est  d'une  justice 
rigoureuse.  Au  reste,  je  la  livre  à  votre  réflexion  ; 
n'ayant  pu  prévoir  que  cette  matière  serait  mise 
inopinément  à  l'ordre  du  jour,  je  n'ai  pas  pu  moi- 
même  la  méditer,  ni  en  préparer  les  développe- 
ments. 11  reste  à  savoir  si  la  déportation  sera  pro- 
nonce d'une  manière  individuelle  ou  collective. 
Cette  question  est  extrêmement  délicate.  J'ai  observé 
qu'on  ne  pouvait  appliquer  cette  peine  que  par  un 
jug;ement  de  juré  ;  cependant,  dans  l'intervalle  de 
trois  mois,  un  voit  se  renouveler  deux  fois  les  trou- 
bles religieux  dans  une  commune^  malgré  la  puni- 
tion infligée  la  première  fois  aux  instigateurs.  Les 
prêtres  domicilies  dans  cette  commune,  qui  auront 
refusé  de  prêter  serment  peuvent,  je  pense,  sans 
injustice,  être  déportés,  sans  qu'il  soit  alors  besoin 
d'aucun  jugement  particulier,  et  d'une  manière 
administrative.  En  effet;  il  est  évident  que  parla 
nature  de  leur  ministère,  il  leur  est  aussi  aisé  d'é- 
•happer  à  la  conviction  légale,  qu'il  est  morale- 


ment certain  que  les  émeutes  dont  la  religion  est  le 

8 rétexte,  ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  leur  in- 
uence.  Peut-être  serait-ce  le  cas  de  discuter  une 
dernière  question,  celle  de  savoir  si  vous  déporte- 
rez les  instigateurs  des  troubles  religieux  dans  les 
royaumes  étrangers,  ou  si,  comme  les  Anglais,  vous 
aurez  votre  Bolany-Bay,  Je  ne  dirai  que  deux  mots 
sur  cette  question  vraiment  importante. 

En  général,  rien  n'est  plus  immoral  que  d'envoyer 
dans  un  gouvernement  voisin  les  coupables  dont 
une  société  veut  se  délivrer.  11  est  permis  de  pren- 
dre les  moyens  d'assurer  sa  tranquillité  ;  mais  ees 
moyens  sont  injustes  dès  qu'ils  compromettent  celle 
des  autres.  J'observerai  cependant  que  ce  principe 
ne  paraît  pas  rigoureusement  susceptible  d'applice- 
tion  aux  circonstances  actuelles.  Les  hommes  qoi 
troublent  notre  société  ne  sont  coupables  que  d'ayoir 
des  principes  contraires  aux  nôtres,  et  qui  peuvent 
être  conformes  à  ceux  de  plusieurs  des  gouverne- 
ments qui  nous  avoisinent  ;  et  même  ces  principes 
leur  vaudront  de  la  faveur  dans  quelques-uns  d'en- 
tr'eux.  Par  exemple,  je  ne  doute  point  qu'en  Italie 
ils  ue  soient  accueillis  comme  de  saints  personnaMS 
que  l'on  persécute,  et  qui  méritent  les  palmes  aa 
martyre  ;  et  le  pape  ne  pourra  voir,  dans  le  présent 
que  nous  lui  aurons  fait  de  tant  de  saints  vivante, 
qu'un  témoignage  de  notre  reconnaissance,  pour 
les  bras,  les  têtes  et  les  reliques  des  saints  morts 
dont  il  a  gratifié,  pendant  tant  de  siècles,  notre  cré- 
dule piété.  (On  rit,  et  on  applaudit.) 

Je  me  résume,  et  je  demande  !<>  qu'il  nesoitpayé 
à  aucun  Français,  ni  traitement,  ni  pension  sur 
l'Etat,  que  sur  un  certificat  de  prestation  du  ser- 
ment civique;  2o  qu'on  excepte  de  cette  loi  les  mi- 
nistres du  culte  qui  auront  nxé  leur  résidence  en 
pays  étranger;  3^  que  les  troubles  religieux  soient 
punis  par  la  peine  de  la  déportation  ;  et  enfin  que, 
d'après  ces  bases  décrétées,  votre  comité  soitcharffé 
de  présenter  un  projet  de  loi  pour  en  faire  l'appu- 
cation. 

M.  MoY,  curé  de  la  paroisse  de  Paris^  dite  de 
Saint' Laurent: Toutes  les  divisions  religieuses  19e 
paraissent  provenir  de  cette  grande  erreur  de  Và$t* 
semblée  nationale  d'avoir  Tait  une  conslituHom 
civile  du  clergé  ;  d'avoir  ramassé  les  débris  de  l'an- 
cien clergé  pour  en  faire  le  colosse  monstrueux  du 
clergé  constitutionnel.  La  source  des  troubles  est 
dans  ce  chapitre  de  lois  hétérogènes,  et  même 
inconstitutionnelles,  enlacées,  on  ne  sait  pourquoi, 
dans  le  code  de  nos  lois.  Par  le  serment  impose  aux 
prêtres,  on  les  oblige  d'exécuter,  de  maintenir,  non 
seulement  la  constitution,  mais  toutes  tes  lois  faites 
par  l'Assemblée  constituante;  en  sorte  qu'on  les 
force  d'exécuter  des  règlements  la  plupart  contra- 
dictoires, et  entr'eux,  et  avec  la  constitution.  Qu'en 
est-il  résulté?  11  existe  aujourd'hui  un  clergé,  con- 
sacré par  la  loi,  et  grâces  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  c'est  un  cas  d'excommunication  aux  yeux  du 
peuple  que  de  suivre  sa  liberté  en  fait  de  culte, 
liberté  gênée  par  des  lois  réglementaires,  quoique 
garantie  par  la  constitution,  vous  n'aurez  rien  lait 
pour  la  tranauillité  publique,  si  vous  n'arrachez  de 
vos  lois  ce  cnapitre  de  théocratie  qui  s'y  trouve  in- 
séré, comme  le  mauvais  principe  à  côté  du  principe 
bienfaisant.  (  Il  s'élève  quelques  murmures  et  oes 
applaudissements.  ) 

M.  Lecos,  évéque  de  Rennes  :  Il  est  impossible 
que  l'Assemblée  entende  de  sang-froid  de  pareils 

rrincipes.  L'opinant  parle  contre  la  constitution. 
Murmures  et  applauaissements.  ) 
M.  MoY  :  Je  vous  le  demande,  s'il  y  avait  dans  la 
nation  un  culte  qui  prît  Balaam  pour  souverain,  la 
nation  se  chargerait-elle  d'en  nommer,  d'en  salarier 
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les  ministres  ?  (  Les  murmures  d^nn  certain  nombre 
de  membres  recommencent.  —Ils  sont  couverts  par 
les  applaudissements  de  la  majorité.  )  Sans  doute  il 
est  une  classe  de  prtUrcs  qui  sont  intéressés  à  lier  la 
nation  à  leurs  querelles  religieuses;  mais  la  nation 
doit,  sans  considérer  quelle  est  l'opinion  des  uns  on 
des  autres,  doit  exclure  tous  ceux  qui  troublent 
Tordre  public.  Elle  ne  doit  pas  exiger  de  serment 
du  ministre  ou  plutOtdu  président  d*une  association 
religieuse,  pas  plus  qu*ellc  n*exige  de  serment  du 
président  d'un  club  populaire.  Le  meilleur  moyen 
d'éviter  les  troubles  religieux,  c'est  de  maintenir  la 
liberté  la  plus  entière  dos  opinions  religieuses,  et 
de  rendre  tous  les  cultes  é^aux  aux  yeux  de  la  loi. 
Je  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  les 
principes  suivants: 

t  4"  Les  électeurs  chargés  de  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires publics,  n*éliront  plus  les  ministres  du  culte  ca- 
tholique. Les  ministres  seront  choisis  par  les  citoyens  atta- 
chés à  ce  culte. 

»  2«  Le  traitement  de  ceux  qui  seront  nommés  ou  chol- 
sis  en  qualité  de  ministres  du  culte  catholique»  ne  fera 
plus  partie  de  la  dette  publique. 

>  8*  Ils  ne  pourront  prendre  le  titre  d*évéque  ou  prêtre 
oonsUtmionoel ,  comme  n'exerçant  pas  de  fonctions  délé- 
guées par  la  constitution. 

>  4°  Les  citoyens  qui  auront  choisi  un  ministre  pour 
exercer  les  fonctions  de  leur  culte,  seront  tenus  d'eu  aver- 
tir la  municipalité. 

•  5*  Tout  individu  se  disant  prêtre,  ne  pourra  en  exer- 
cer les  fonctions  sans  avoir  préalablement  justifié  par  de- 
vant les  officiers  municipaux  de  sa  nomination. 

«  6**  Tout  prêtre  convaincu  d*avoir  professé  ou  prêché 
des  maximes  contraires  à  la  constitution ,  sera  banni  du 
royaume. 

>  7**  Les  prêtres  et  ministres,  de  quelque  culte  qu'ils 
soient,  n*étant  pas  fonctionnaires  publics  ,  ni  roéme  obli- 
gés d'être  citoyens  français,  ne  seront  soumis  à  Tavenir, 
en  leur  qualité  de  prêtres  ou  ministres,  à  aucun  serment 
particulier.  (  Ou  applaudit.  —  Il  s'élève  quelques  murmu- 
res. )  » 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Moy. 

M.  Chablier  :  L*Assemblée  ne  doit  pas  ordonner 
Fîmpression  d'une  opinion  inconstitutionnelle.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  Tlmpression. 

MM.  Rainoiid  et  Ducos  demandent  à  parler  contre 
la  question  préalable. 

L'Assemblée  ordonne  à  une  très-grande  majorité, 
l'impression  de  l'opinion  de  M.  Moy. 

M.  Ramond  :  Les  mauvaises  lois  et  le  mauvais 

Î gouvernement  ressemblent  à  cette  maladie  pédtcu- 
aire  qui  engendre  la  vermine.  On  ne  peut  l'extirper 
qu'en  en  poursuivant  le  germe.  Ce  qni  nous  im- 
porte donc,  c'est  d'ôter  aux  prêtres  le  caractère  qui 
sert  si  bien  h  leur  manœuvre  :  ôtezies  de  la  lisfie 
des  fonctionnaires  publics  ;  établissez  dans  l'Empire 
la  tolérance  universelle;  c'est  le  seul  moyen  de 
parvenir  au  but  que  vous  vous  proposez.  Je  de- 
mande donc  que  tous  les  projets  qui  sont  proposés, 
soient  renvoyés  au  comité  pour  en  rédiger  un  sur 
lequel  vous  puissiez  délibérer;  que  le  mode  de 
constater  sur  les  mariages  et  décès  soit  discuté  dès 
demain  ;  que  l'on  propose  des  articles  bien  précis 
sur  la  liberté  de  tous  les  cultes,  et  que  la  priorité 
soit  accordée  au  projet  de  M.  Moy,  mon  collègue. 

M.  ***  :  On  a  cnercbé  à  insinuer  au  peuple  qu'il 
était  dans  le  système  de  l'Assemblée  constituante 
d'abolir  la  religion ,  et  (ju'après  avoir  paralysé 
l'ancien  clergé,  on  proposait  d'abolir  le  reste.  Eloi- 
gnons-nous de  tontes  mesures  qui  tendraient  à 
accréditer  cette  opinion  ;  car  nous  pourrions  nous 
attendre  à  avoir  la  guerre  civile,  en  même  temps 
que  la  guerre  étrangère.  (On  applaudit.  ) 

M.  Vergniand  demande  qu'on  statue,  séance  te- 
nante, par  oui  ou  par  non,  sur  les  questions  de 


savoir  :  !<>  si  tous  les  prêtres  seront  assujétis  à 
prêter  le  serment  civique;  2^  si  la  peine  de  la  dé- 
portation sera  adoptée  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lacroix  demande  ta  question  préalable  contre 
le  projet  de  décret  de  M.  Moy. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud. 

M.  Chabot  :  C'est  le  serment  qui  a  excité  tous  les 
troubles,  et  je  demande  qu'il  n'en  soit  plus  question 
ici.  Mais,  comme  il  est  nécessaire  que  tous  les  ci- 
toyens, prêtres  ou  non,  maintiennent  l'ordre  public, 
je  propose  de  décréter  que,  sur  la  réquisition  de 
vingt  citoyens  actifs,  les  prêtres  soient  tenus  de 
prendre  l'engagement  de  ne  pas  troubler  la  tran- 
quillité publique,  et  de  res|)ecter  la  liberté  des 
cultes;  que,  s'ils  refusent  de  le  faire,  ils  pour* 
ront  être  punis  de  telles  peines  qu'il  sera  jugé  con* 
venable. 

On  demande  la  priorité  sur  la  demande  de  M.  ChaboL 

La  question  préalable  est  réclamée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer  sur  la 
proposition  d'accorder  la  priorité  au  projet  de  M.  Chabot. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée  à  de- 
main. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie» 

SÉANCE  EXTBAORDINAIBE  OU  MERCREDI    AU  SOIB, 

M.  Tardiveau ,  vice-président ,  occupe  le  foulenil. 

M.  Lambert-I>ebilan  offre  à  la  patrie,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  delà  part  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constita* 
tion,  établie  à  ChâUlIon-sur-Seine,  596  li?. ,  dont  480  Jlv, 
en  assignats  ^  hh  liv.  en  or. 

M.  Ddpierre  offre,  au  nom  des  juges,  du  commissaire 
du  roi  et  du  greffier  du  tribunal  du  district  de  Mirecourt, 
département  des  Vosges,  la  somme  de  iOOO  liy.  par  année, 
à  compter  du  i**  avril  dernier. 

M.  Golzart  annonce  que  les  quatre  administrateurs  do 
directoire,  le  procureur-syndic,  le  secrétaire ,  le  receveur 
du  district ,  et  le  receveur  des  droits  d'enregistrement  de 
Grandpré ,  département  des  Ardennes ,  se  sont  engagés  à 
fournir  pour  la  guerre,  quatre  pour  cent  de  leur  traite- 
ment pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces  of- 
frandes. 

On  introduit  à  la  barre  plnsieurs  citoyens  de  la  ville 
d'Arles.  M.  Fassin,  député  extraordinaire  de  la  même 
ville,  présente  la  pétition  suivante. 

«  liégislateurs,  des  vexations  et  des  cruautés  de  tous  les 
genres  viennent  d'être  commises  à  Arles  ;  c'est  au  nom  du 
patriotisme  qu'elles  ont  été  commises  ;  nous  serions  ooti- 
pables,  si,  par  notre  silence,  nous  laissions  penser  aux  en- 
nemis  de  la  patrie  que  l'Assemblée  nationale  les  tolère. 

»  Trois  mille  familles  sont  plongées  dans  le  deuil  »  et 
vont  être  réduites  à  la  misère  ou  à  la  fauiinc  ;  les  arresta- 
tions illégales,  les  violences  envers  les  personnes  du  sexe, 
ont  rappelé  dans  cette  cdntrée  le  siècle  de  la  barbarie. 

»  M.Lieutaud,  ancien  militaire,  âgé  de  quatre-vingts  ans, 
retiré  &  la  campagne  depuis  plus  de  trois  ans ,  après  avoir 
passé  vingt  jours  dans  un  cachot,  vient  d'expirer  ft  la  suHe 
d'un  coup  de  crosse  de  Ibsil  sur  Testomac.  Beaucoup  d'au- 
tres sont  mortellement  blessés  ;  un  artisan  a  été  saisi  dans 
son  lit,  et  un  coup  de  sabre  lui  a  crevé  un  «il.  Nous  joi- 
gnons à  notre  pétition  le  tableau  de  nos  malheurs,  et  nous 
garantissons,  sur  notre  tète,  tous  ces  faits;  le  rapporteur 
du  comité  des  pétitions  est  d'ailleurs  instruit  par  des  pièces 
authentiques  des  plus  essentiels. 

•  Nous  avons  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  des 
secours  contre  l'oppression,  et  il  nous  a  dit  n'avoir  aucune 
note  officielle  de  ce  que  l'armée  marseillaise  a  ftit  à 
Arles. 

»  Nous  le  croyons,  législateurs,  les  coupables  ne  pra- 
duisent  pas  des  preuves  contre  eux  ;  et  conroent  aurions- 
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non»  des  preuves  olBcielles ,  lorsqu'un  administrateur  du 
département,  M.  Camoins ,  a  été  saisi  au  milieu  des  bri- 
gands qui  pillaient  le  village  de  Velaux,  ayant  dans  sa  va- 
Use  80,000  lîv. ,  fruit  de  ses  crimes  ?  Au  lieu  de  le  livrer 
aux  tribunaux ,  MM.  Berlin  et  Rebecqui  Font  pris  sous 
leur  sauve-garde. 

»  Nous  savons  quela  ville  d*  Arles  a  été  dénoncée  comme 
très-coupable  ;  mais  lorsqu'on  voit  les  dénonciateurs  piller 
les  dénoncés,  peut-on  méconnaître  rintérét  et  le  motif  de 
la  dénonciation  ? 

B  Sauvez-nous  t  législateurs,  de  ces  bommes  altérés  de 
notre  sang,  qui  n*aspirent  qu'à  une  seconde  révolution,  et 
qui,  dans  la  ville  d'Arles,  et  partout  où  ils  ont  passé,  ont 
annoncé  leurs  projets  coupables,  en  supprimant  des  trois 
emblèmes  de  notre  liberté ,  la  loi  et  le  roi ,  pour  n*y  laisser 
que  la  nation ,  qu'ils  croient  exclusivement  repi^enter, 
parce  qu'ils  sont  en  forces. 

C'est  ainsi  que  dans  notre  malheureuse  patrie  ils  ont  ar- 
mé une  partie  des  citoyens,  pour  laisser  l'autre  désarmée, 
c'est-à-dire,  pour  faire  des  oppresseurs  et  des  opprimés. 

La  justice  nationale  exige,  sans  doute,  un  décret  d'ac- 
cusation contre  MM.  Bertin  et  Rebecqui  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  motif  qui  nous  amène  devant  vous.  Convaincus  par 
nous-mêmes  que  les  citoyens  paisibles  qui  demandent  sû- 
reté, à  l'abri  des  lois ,  sont  bien  plus  les  amis  de  la  consti- 
tution que  les  bommes  ardents  qui  veulent  acquérir  par 
des  crimes  le  titre  de  patriotes,  nous  vous  demandons  les 
droits  que  la  constitution  nous  a  promis  ;  et  comme  tels , 
nous  attendons  de  votre  justice  : 

1*  Que  les  administrateurs  du  département  des  Bou- 
cbes-du-Rhône  feront  incessamment  rétablir  dans  les  cais- 
ses publiques  ou  particulières  ,  toutes  les  sommes  qui  en 
ont  été  extorquées  par  l'armée  marseillaise,  et  que  le  com- 
mandant de  cette  armée  ainsi  que  les  administrateurs  en 
seront  solidairement  responsables. 

2**  Qu'il  sera  caserne  à  Arles  une  force  publique,  com- 
posée ou  de  troupes  de  ligne,  ou  de  volontaires  uationaux 
tirés  de  l'intérieur  du  royaume  ; 

3*  Que  les  citoyens  d'Arles ,  sans  exception ,  seront  dé- 
sarmés en  vertu  du  décret  du  24  mars,  ou  qu'ils  seront 
tous  réarmés,  conformément  à  la  constitution  ; 

à**  Enûn,  qu'il  sera  informé  pardevant  les  tribunaux,  ft 
la  requête  des  commissaires  du  rui  et  des  accusateurs  pu- 
blics, contre  les  auteurs  des  pillages  et  de  tous  les  atten- 
tats commis  dans  la  ville  d'Arles. 

Lespf^litionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  leur  demande  est  renvoy«*e  au  comité  des 
pétitions. 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire,  pro- 
pose, et  TAssemble'e  adopte  W.  projet  de  décret  sui- 
vant, après  avoir  prononcd  Furgence  : 

«  À  compter  du  1er  juin  prochain,  la  distribution 
de  quatre  onces  de  viande  fraîche,  par  jour,  pour 
chaque  soldat,  ordonnée  par  le  décret  du  24  février 
dernier,  cessera  d'avoir  lieu  dans  toutes  les  garni- 
sons du  royaume.  • 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  relatif  aux  créanciers  et  officiers  civils  et  mi- 
litaires des  deux  frères  du  roi. 

N.  Camboih  :  La  question  proposée  par  votre  co- 
mité présente  deux  objets.  !<>  Les  créanciers,  titu- 
laires d'offices  dans  les  maisons  des  deux  princes, 
âui  ont  versé  nu  trésor  public  le  montant  du  prix 
e  leurs  charges.  Nul  doute  que  la  nation  doive  les 
rembourser.  En  second  lieu,  ce  sont  des  créanciers 
qui  vous  sollicitent  de  leur  laisser  saisir  la  rente  apa- 
nagère  que  l'Assemblée  constituante  avait  accoraée 
aux  princes  français,  frères  du  roi.  Ici  s'élève  une 
difBculté.  Si  les  princes  étaient  en  France,  notis  leur 
devrions  la  rente  apanagère  ;  mais  ils  sont  chez  l'é- 
tranger; mais  ils  sont  décrétés  d'accusation.  S'ils 
étaient  condamnés  par  le  jury,  les  créanciers  se  trou- 
veraient dans  une  chance  malheureuse.  Nul  ju- 
gement n*a  été  prononcé.  La  rente  apanagère  ap- 
partient donc    jusques-là  aux  créanciers.  U  me 


semble  <}ue  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  m^Ier  de 
cette  affaire.  Je  crois  qu'il  serait  fort  simple  de  dire 
aux  créanciers  :  «Nous  devons  aux  princes  une  rente 
apanagère,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ou  morts  ou  con- 
damnés par  le  jury.  Cette  rente  est  saisissable; 
arrangez-vous  entre  vous,  soit  par  des  voies  de 
conciliation,  soit  par  les  formalités  de  la  justice. 
Nous  ne  voulons  ni  ne  devons  nous  occuper  de  ces 
intérêts.  •  En  me  résumant,  j'appuie  les  quatre  pre- 
miers articles  du  comité,  et  je  demande  (]ue  l'As- 
semblée déclare  saisissable,  par  les  créanciers  légi- 
times des  princes,  la  rente  apanagère  qui  leur  a 
été  accordée,  et  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  qui 
il  appartiendra.  (On  applaudit.) 

M.  Thubiot  :  L'acte  constitutionnel  porte,  art.  VI 
de  In  section  Ire  du  chaptitre  II  :  «  Si  le  roi  se  met 
à  la:  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre 
la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel 
à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  »  Or,  je  de- 
mande si  les  deux  princes  français  sont  dans  une 
hypothèse  plus  favorable  que  ne  le  serait  le  roi  ?  Ne 
sont-ils  pas  à  la  tête  d'une  armée  contre  la  nation  ? 
Pouvez- vous  eu  ce  cas  conserver  la  rente  apanagère 
à  des  princes  armés  contre  leur  pairie  ?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.)  C'est  à  titre  de  bienfait  que 
l'Assemblée  constituante  leur  avait  accordé  cette 
rente.  C'était  pour  les  mettre  en  état  de  soutenir  un 
rang  qui  pouvait  les  rendre  utiles  à  l'Etat.  Ils  n'ont 
plus  de  rang  à  sou  tenir. 'Loin  d'être  utiles,  ils  ne 
cherchent  qu'à  nuire  à  la  nation  ;  vous  ne  devez  pas 
leur  donner  de  l'argent  pour  les  aider  dans  leurs 
exécrables  complots.  (  Les  tribunes  applaudissent.) 
Cependant  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  vous  veniez 
au  secours  des  infortunés  créanciers  ;  mais  en  fai- 
sant tout  pour  eux,  je  voudrais  que  vous  ne  fissiez 
rien  pour  les  princes.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  que  l'on 
continuera  de  payer  les  intérêts  dus  aux  titulaires 
d'ofGces,  et  que  les  biens  patrimoniaux  des  deux 
princes  seront  vendus.  Je  demande  que  la  rente 
apanagère  soit  éteinte  dès  ce  moment,  et  que  l'As- 
semblée se  réserve  de  statuer,  après  la  vente,  si 
elle  doit  faire  des  sacrifices  en  faveur  des  créanciers. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  GuADET  :  On  a  dénaturé  la  question,  lorsqu'on 
vous  a  présenté  le^  deux  princes,  frères  du  roi, 
comme  les  objets  du  décret  proposé  par  le  comité. 
II  ne  s'agit  point  ici  des  frères  du  roi,  mais  de  leurs 
créanciers.  On  dénature  encore  la  question,  lors- 
qu'on vous  parle  de  biens  disponibles  pour  gage  des 
créanciers.  Il  est  nécessaire  de  détruire  l'illusion. 
Les  créanciers  réclament  la  rente  apanagère  accor- 
dée aux  princes  par  l'Assemblée  constituante.  Cette 
rente  a  été  substituée  à  l'apanage  réel  dont  il  jouis- 
.saient  avant  la  révolution.  Or,  l'apanage  réel  était 
le  gage  des  créanciers.  La  rente  apanagère  qui  lui 
a  été  substituée  doit  donc  leur  appartenir.  Je  pré- 
vois l'objection  qu'on  va  me  faire.  L'apanage,  me 
dira-t-on,  ne  peut  être  hypothéqué.  Cela  est  vrai 
pour  le  fond,  mais  non  pour  les  intérêts  de  l'apa- 
nage. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  parce  que  les  princes  sont 
en  état  d'accusation,  on  peut  priver  les  créanciers 
des  intérêts  qui  leur  appartiennent.  Je  soutiens  que 
la  nation  ne  le  peut  pas  plus  qu'elle  ne  le  doit.  Dans 
l'ancien  régime,  on  respectait  toujours  la  justice  en 
pareil  cas.  Lorsque  l'on  confisquait  les  biens  d'un 
accusé,  c'était  toujours  à  condition  qu'on  paierait 
les  dettes  auxquelles  ces  biens  étaient  hypothéqués. 
En  supprimant  la  rente  apanagère^  ce  îie  peut  être 
qu'à  la  charge  d'acquitter  les  créanciers  des  princes. 
J'ajoute,  et  cette  considération  mérite  d'être  pesée, 
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••'»  -r;-.  'la::*  *on  <ein,  pnur  procédor,  tiMijiiiiilenient 

.»  '  f  ■•n;n':*.>jire  du  roi,  à  la  conrection  de»  a>M^nata 
.,  ^  rv-  i  l*ari<,  au  compte  et  receni^einent  de  la  trol- 
<>  ■;.<  ^ratMMi  de  6<)0  million^  d'axijniats  ,  urdonntfe  par 
it*:n.-:  tie  l'A^i^mblee  nationale  constituante,  le  19  juia 
■'.'..  ••M  •l;:r»Tenle>  coupure>,  soit  de  ceux  mis  en  iléraila 
I  tii/r;.:  erie  du  >îeur  Didot,  soit  du  papier  blanc  non 
-Mi,}ii.;«.  ..«•it  enfin  des  d<»<«:i;iiat!«  fautes  et  «icié>  à  la  caisse 
.li  .'•  \!ri  trdinaire.  lor-^  du  numérotage,  de  lu  Mgnalure 
".  :  1  tiur  rui^c:  ei  il  en  sera  dre><é  procn»-verbal  par  iet- 
i.'^  ••«•r«inii**aires« 

-  IL  (!t:>  mêmes  commissaires  vérineront  si  le  nombre 
\i*:  ct>  a.k>ij;nat<,  tant  de  ceu\  mis  en  circulation  que  des 
î. '.rîtieui  qui  leur  seront  représentés,  et  parrailement 
•:'.i'.crnl  .:tt;c  ie  produit  de  la  quantité  des  rames  de  papier 
'\.r.  \nt'  •  t  li%ré  au\  arclii\es  nationales. 

•  1 1 1 .  A  pi  I  s  ce  recensement ,  le  papier  resté  en  blanc , 
cl  '.•Mi.k  11*.*  as»ig:natâ  qui  n\»nt  pu  ser\ir,  ou  qui  se  trouve- 
ront e\retler  le  nombre  propre  ù  compléter  rémission  des- 
iiii>  o'i.'  millions  seront  brÂlés  publiquement  dans  la  cour 
•!t-  rh"(el  de  la  caisse  de  revtraordinuire,  en  présence  des- 

;s  cuiiiniiHsaires;  ies(|uels  en  rédigeront  priW.s-Terbal9 
;-.>uri''tre  imprime  et  rendu  public,  avec  celui  du  cuinptê 
et  receii.^Mneiit  ordonné  par  rarlirle  1*',  et  il  eu  sera  dé* 
p*t>e  un  exemplaire  aux  arelii\es  nationales. 

*  IV.  L*As!»embIée  nationale  approu\e  le  brûlcment 
fait  publiquement  le  vendn>di  23  mars  dernier  de  quaran- 
te-sept mille  huit  cent  cinquante  assignats  défectueux  de 
ôOO,  oOO,  300  et  100  liire<,  dans  la  cour  de  riiùtel  de  la 
caisse  de  Teilraordinaire,  pardevant  les  membres  du  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  et  suivant  la  forme 
pr».Tédeniment  limitée,  ainsi  qu'il  estanistate  parie  prooès- 
\ert)al  dress4>  ledit  jour  23  mars,  à  midi. 

«  V.  Lesdits  commissaires  prociHleront  de  la  même 
mani''Te,  au  compte,  recen>eraent  et  brûlement  du  papier 
rt^^té  en  blanc  et  des  assignats  de  5  liv. ,  qui  n*ont  pu  scr« 
«ir  pour  les  500  millions,  lorsque  rémission  de  cette  sorte 
d\isMgnat«  sera  complète  et  terminée,  s;iiis  qu'il  soit  besoin 
d'un  ni  un  eau  décret.  • 

t'i»  projet  de  doorel  est  adopté. 
Sur  le  rapport  d'uti  tuoinbrc  du  comité  militaire» 
le  d.iTol  sui\aut  ist  retidu  : 

l.'A^s«*mbltv  nationale  considérant  combien  il  estinté* 
nvvr.:  ùi  p.-ruMur  ù  faire  fabriquer  dans  le  royaume  toa 
:>  **.>;■>  «îui'  P*****  consonmier,  en  procurant  aux  fabri- 
!•;  «-^  do  ce  genrt*  les  mo}ens  d'appro\  isionneinent,  et  con- 
il"'.  -K'  n'.<«:ndri*  retard  dans  le  service  serait  préjudiciable 
iu\  intervU  de  la  nation,  dé<TMc  qu'il  y  a  urgence. 

L*A»»^ittbltie  nationale  t  «H^rcs  avoir  décrété  furgenefi 


4tcrttequel«eatra|ireiwDT(ile  la  muDfMture  d'anmi 
de  Cbarleville  pourront  eitraîn,  cbK|ae  tmée,  en  eiemp- 
lion  de  tons  droitt  d«  U  mine  de  Saiut'Pincré  et  de  Sa- 
porgue,  pour  lesTorget  de  Berchivé ,  la  quantité  de  dix- 
hnJt  cent.*  loitures  de  mine  lavée,  et  quatre  eea\s  biines 
de  charbons  et  de  boli,  à  la  chiirge  de  rapporter,  chaque 
■nnte,  desdites  for^  &  Charleville,  sîi  milliers  pesant 
deTer,  etd'acquitier,  wrlesdiulër»,  le*  droits  d'entrée 

Surnn  rapport  de  M.  Lecointe,  au  nom  du  co- 
mité de  surveillance,  l'ASseoiblife  décide  qu'il  n'v 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  H.  l'abbé  Gjui>bu,  dé- 
tenu à  Bordeaux. 

M.  Gasparik,  au  nom  du  eomiii  milUaireiJc 
TOis  chargé  de  vous  urésenter  un  projet  de  di'tret 
sur  les  punitions  qu'il  convient  d'iufligpr  aux  ofli- 
cierR  déserteurs.  Depuis  le  commencement  de  votre 
•ession,plu5icursfois  des  membres  de  cette  Assem- 
blée TOUS  ont  fait  des  propositions  à  ce  sujet,  et 
Jusqu'ici  il  jr  a  eu  de  l'incertitude  sur  l'existence  de 
H  loi.  Les  uns  ont  p^nsé  que  le  code  pénal  assujétit 
cfccti veinent  les  otiiciers  et  les  soldats  qui  quitte- 
nient  leur  poste,  aux  mSuies  peines;  vos  comités 
ont  pen'^é  le  contraire.  En  effet,  l'article  qui  est  re- 
latif à  la  peine  de  di^sertion,  est  rédigé  ain^i  :  ■  Ce- 
lui qui  aura  déserté  en  temps  de  guerre,  sern  con- 
damné a  la  peine  de  dix  ans  de  fers  ;  celui  qui  aura 
déserté  étant  de  service,  à  vingtausdc  fers;  et  celui 
tjui  aura  déserté  étant  en  faction,  à  la  peine  du 
mort.  •  Cet  article  se  trouve  dans  un  chapitre  oit 
tous  ceui  qui  sont  communs  aux  oUiciers  et  aux 
■oldats,  Gommeuceut  par  le  mot  géuéi'icjue  tout 
Mililaire;  et,  tant  par  ce  qui  le  précède,  que  par 
l'expression  de  faction,  ou  voit  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  Boldats.  Le  comité  a  donc  cru  que,  pour 
lever  toutes  les  dinicuttés,  il  convenait  de  Taire  une 
Doorelle  loi,  et  il  n'a  pu  voir  dans  la  confection  de 
eette  loi  aucune  dirBcuIté.  La  plupart  (les  urGciers 
dn\  désertent  en  ce  moment  vont  Joindre  l'armée 
OM  princes  ;  ils  se  mettent  donc  bien  évidemmint 
en  état  de  révolte  armée  contn;  leur  patrie  ^  plu- 
sieurs doivent  âtre  poursuivis  par  les  commissaires- 
auditeurs,  comme  voleurs;  IrA  autres  comme  su- 
borneurs  et  embaucheurs.  EnGu,  les  procureurs- 

Îénéraux-syndics  des  déparleuirnls  s'empresseront 
e  poursuivre  la  saisie  de  leurs  biens.  Peut-^tre 
même  convient-il  de  les  aider  dans  ces  opérations, 
en  ordonnant  )a  publication  de  la  liste  df  t'iiis  les 
offioers  déserteurs  ;  caria  guerre  l'tant  déclarée. 
In  ménagements  et  ta  modération  pour  de  per- 
fides ennemis  ne  sont  plus  [le  saison.  (On  applaudit.) 

Qu'on  ne  dise  pas  que  roflicier  n'a  pas  contracté 
cTCDgagement.  Ct'rtes,  celui  i|ui  a  acceutë  un  em- 
ploi de  confiance,  qui  est  bien  payé  peudant  la  paix 
pour  aerviri'Etat  en  temps  de  guerre,  et  dont  on 
n'exige  que  U  simple  formalité  d'une  di'mission, 
celui-là  est  bien  coupable  qui  abandonne  son  poste 
an  moment  du  danger,  sans  en  avoir  même  pré- 
Tenu  ses  cheb,  et  surtout  celui  qui  passe  ensuite 
dans  l'armée  ennemie,  Nous  vous  proposons  dans 
le  projet  de  décret,  des  précautions  pour  empêcher 
que  les  ofRciers  déserteurs  ou  démissionnaires  en- 
traînent des  soldats  avec  eux  ;  nous  proposons 
qu'ils  ne  puissent  Quitter  le  camp,  même  lorsqu'ils 
auront  donné  leur  tiémission,  que  munis  d'un  congé. 
Les  amis  de  la  liberté  ne  la  confondront  pas  avec  la 
licence;  une  gène  momentanée  qu'ils  s'imposent 
pour  la  conserver,  est  pour  eux  une  vérl table  jouis- 
Hnce,  etc. 

H.  Gasparin  lit  uti  projet  de  décret  eu  seiie  ar- 
ticles. 

M.  Tbbil-Pudailban  :  Je  propose  le  projet  de 
décret  mivaDt  : 


L'Anemblée  natlonato,  renpKa  de  oinllince  daoi  le 
patriotisme  et  te  coarage  du  peaple  tb^o^als,  dans  Mm 
amour  pour  la  eoniUtatian  et  la  liberté,  fbrie  de  set  prin- 
cipes,  inébranlable  dio*  «s  résolution*,  Meréte  ce  qui 

•  Art,  I".  Tout  officier,  sous-olBeier  ou  soldat  salarié 
parla  nation,  qui  prérérem  l'esclavage  à  In  liberté,  l'or 
des  despotes  il  l'amour  de  ses  Trùres,  ci  la  lionte  de  irahir 
sa  patrie  il  la  gloire  de  la  servir  et  de  mourir  pour  elle , 
pourra,  du  jour  de  la  promalgition  du  présent  décrri , 
passer  uni  obstacles  chei  l'ennemi  ou  rentrer  dans  ses 
fojeis.  (  11  s'elËte  des  murmitm.  ) 

■  II.  Tout  ciiGcier,  sous-oDider  ou  soldat  qui  prolitaiil 
delà  faveur  du  présent  décret,  serait  pris  emportant  la 
caisse,  les  armes,  ou  emmenant  leschcvaui,  serasur^te- 
cbump  puni  de  mort. 

t  III.  Huil  jours  aprte  la  promulgation  du  présent  dé. 
crel,  tout  olEcier  ou  soldat  qui  serait  pris  ajant  déserté 
son  poste,  sera  également  puni  de  mort,  ses  biens  séques- 
trés et  vendus  suivant  la  Ibrme  des  précédents  décrets. 

1  IV.  Les  g£i)êrmuiet  commandanis  enverront  au  corps 
législaKt  Cl  au  roi,  le  nom  de  chaque  oOicier  ou  soldat 
déserteur ,  ponr  qu'il  soil  pris  des  mesures  )<our  pourvoir 
aux  différents  rem  pi  a  ce  menu.  ■ 

M.  Davehuoult  :  Je  demande  que  la  peine  soil 
plus  forle  pour  l'oificicr  déserteur  que  pour  le  sol- 
dat; caria  peine  doit  toujours  £tre  proportionnée 
an  mat  qui  peut  résulter  du  délit. 

M.  Di:mas  :  J'appuie  cette  proposition.  En  effet, 
dans  une  année  il  n'estaiiciin  poste  qui  soit  indiffé- 
rent; et  le  clief  sur  qui  seul  repose  la  garde  d'un 
poste  entier',  est  bien  plus  coupable  en  l'abandon- 
nant,que  le  simple  Bol<)at;plus  la  nation  a  mis  de 
confiance  en  lui,  plus  il  est  comptable  envers  elle 
de  toutes  ses  actions  ;  la  désertion  de  la  part  d'un 
chef  est  un  crime  capital  ;  je  demande  que  Ton  y 
applique  la  peine  de  mort. 

M.  Lacroix  :  Je  conviens  que  l'briicier  qui  aban- 
donne un  poste  nui  lui  est  conlié,  est  plus  cou- 
pable que  le  soldat  qui  déserte;  mais  je  tic  crois 
pas  qu'il  doive  être  puni  d'une  peine  plus  sévère, 
dans  le  cas  où  il  déserterait  n'étant  pas  de  service. 
M.  Lasource  :  J'appuie  la  proposition  de  la  gra- 
dation de  la  peine,  quel  que  soit  le  genre  de  la  dé- 
sertion :  ï"  L  oflicier  n'a  Jamais  les  mémrs  motifs 
pour  déserter  que  les  snlonts  ;  i"  sa  position  le  met 
a  meute  d'avoir  une  plus  grande  connaissance  de 
son  devoir  ;  3»  la  désertion  (l'un  ofTicier  a  plus  d'in- 
flueiice  que  celle  d'un  soldai;  cdlc-ci  ne  prive  un 
corps  que  d'un  seul  individu  ;  celle-là,  de  l'humme 
sans  lequel  iiiielqueruia  le  corps  ne  |ioiirrait  agir. 
Hais,  persuadé  que  la  peine  doit  étrp  graduée, Je 
crois  cependant  qu'elle  ne  doit  pas  #tre|Huir  l'om- 
cier  la  peine  de  mort,  parce  que  ce  serait  intro- 
duire entre  l'oflicier  et  lu  soldat  une  beaucoup 
trop  grande  disproportion,  et  je  me  réserve  de  le 
prouver. 

H.  GUADBT  :  Je  m'élève  contre  ce  priviléf^c  d'un 
nouveau  genre  qu'on  veut  accorder  aux  ofliciers  de 
l'srmée.  On  dit  que  la  désertion  d'un  ofTicier  est 
plus  dangereuse  dans  sescRets  que  celle  d'un  sol- 
dat; cette  assertion  n'est  pas  toujours  vraie;  mais 
vous  conviendrez  tons  ici  que  d  après  votre  prin- 
cipe, vous  serex  forcés  de  faire  des  distinctions  k 
l'infini;  car,  certes,  la  désertion  d'un  sous-lieute- 
nant ne  compromet  pas  une  armée  comme  celle  d'un 
Sénéral  qui  abandonnerait  l'armée  an  moment 
'une  action,  et  qui  communiquerait  a  l'ennemi  les 
ordrrs  qu'il  aurait  reçus. 

Après  avoir  donc  imposé  In  peine  de  mort  an  sons- 
lieutenant,  que  ferei-vons  au  général  ?  Vous  voyei 
que  vous  tomberez  dans  dei  difTicultés  intwmbra- 
bles.  Il  but  donc  s'en  tmir  au  prinerpe  constitti- 
tionnd  ;  qu'il  De  doit  y  tTOIr  ancuna  diatinctiom 


412 


entre  les  personnes.  Que  l'officier  qai  abandonne» 
rait  le  poste  qu'il  commande,  soit  puni  de  mort; 
cette  peine  est  juste,  parce  oue  le  soldat  qui  aban- 
donne sa  faction,  est  puni  ae  mort  aussi.  Toute  au- 
tre application  de  la  peine  de  mort  me  paraît  con- 
traire aux  principes,  et  Je  demande  la  question 
préalable. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  M,  Dumas  est  mise  aux  voix.  -«•  L'é- 
preuve parait  douteuse. 

La  discussion  se  rouvre  et  se  prolonge  tumultnairemeiit 
pendant  près  d*une  heure ,  sans  qu^aucune  nouvelle  prt>- 
position  soit  faite.  Enfin,  M.  Goyer  propose  que  la  peine 
soit  du  même  genre  pour  Toflieier  et  te  soldat  déserteur  ; 
qu'il  n*y  ait  de  diâérence  qne  pour  la  durée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Gasparin  lit  un  article  ayant  pour  objet  de  déclarer 
les  officiers  qui  donneraient  leur  démission  en  temps  de 
guerre ,  incapables  de  remplir  à  Tavenir  aucun  emploi 
dans  Tarmée. 

Cet  article  est  combattu  par  M.  Girardin ,  qui  efte 
Texemple  de  MM.  Rochambeau  père  et  fils ,  forcés  de  se 
démettre  pour  ne  pas  être  victimes  de  régarement  du  sol- 
dat. 

Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  1* Assemblée  décide  que 
cette  incapacité  ne  pourra  être  prononcée  qu*en  cas  de  dé- 
mission jugée  illégitime  par  un  conseil  de  discipline. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  du  comité  sont 
successivement  adoptés,  sauf  rédaction.  En  voici  la  subs- 
tance : 

«  i«  Tout  militaire  t  de  quelque  grade  qu^il  soit ,  qui 
quittera  en  temps  de  guerre  le  camp,  sa  garnison,  son 
quartier,  sans  congé  ou  démission  valablement  acceptée, 
sera  réputé  déserteur. 

»  a*  La  peine  de  désertion  sera  de  la  même  espèce  pour 
tous  les  déserteurs,  mais  sa  durée  sera  graduée  suivant 
les  différents  grades  des  déserteun. 

»8*  Tout  déserteur  à  Tennemi  sera  puni  de  dii ,  quinze 
ou  vingt  ans  de  fer,  selon  qu'il  sera ,  soldat ,  sous-ofBcler 
ou  officier. 

»  A*  Sera  réputé  déserteur  à  Tennemi  celui  qui  dépas- 
sera les  limites  qui  auront  été  fixées  par  les  commandants 
des  corps  de  troupes. 

a  5*  Les  congés  seront,  pour  les  soldats,  signés  du  chef 
de  sa  compagnie  et  du  commandant;  pour  les  officiers ,  ils 
seront  signés  de  Tofficier  supérieur  et  du  chef  de  division  ; 
pour  les  officiers  de  Télat-major,  ils  seront  signés  du  gé- 
néral de  Tarmée. 

>  6*  Quand  il  y  aura  désertion  ou  tentative  de  déser- 
tion de  plusieurs  militaires,  le  chef  de  désertion  sera  puni 
de  mort. 

B  7"  Sera  réputé  chef  de  désertion  Toffider  ou  sous-offi- 
cier, supérieur  en  grade,  de  la  troupe  qui  désertera  ou 
tentera  de  déserter.  Si  dans  la  troupe  il  n'y  a  que  des  sol- 
dats ou  que  des  officiers,  le  plus  ancien  d'âge  sera  réputé 
chef  de  désertion. 

B  8"  Le  complice  de  désertion  ,  qui  la  découvrira ,  ne 
sera  pas  puni. 

»  9"  Les  généraux  récompenseront,  suivant  les  circons- 
tances, ceux  qui  ramèneront  à  main  armée,  du  pays  en- 
nemi ,  des  d^rteurs  qui  auraient  échappé  à  la  vigilance 
des  postes  avancés. 

*  iO*  L^offîcier  qui  donnera  sa  démission ,  ne  pourra 
quitter  sou  emploi  que  quand  elle  aura  été  acceptée  par 
la  publication  qu'en  fera  faire  le  commandant  de  la  place 
ou  du  camp,  à  l'appel  du  camp  ou  de  lu  place ,  le  lende- 
main du  jour  où  elle  lui  aura  été  remise. 

»  ii^  Les  officiers  démissionnaires  rendront  ce  qui  leur 
aura  été  avancé  pour  leurs  équipages. 

»  IS'*  Tout  officier,  dont  la  démission,  eu  temps  de 
gnerre ,  ne  sera  pas  jugée  valable  par  un  conseil  de  guerre, 
sera  inhabile  à  exercer  à  l'avenir  aucun  emploi  dans  Tar» 
mée  et  à  prétendre  à  une  retraite. 

»  iS"*  Le  ministre  fera  passer  à  l'Assemblée  et  aux  pro- 
cureurs^yndics  des  départements ,  les  liste  et  r igaalement 


des  officiers  déserteurs  à  Tennerai  ou  fuyards,  avant  te 
jugement  de  leur  démission.  » 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Notice  de  la  iéance  du  jeudi  soir. 

Une  lettre  de  M.  Dampierre,  colonel  du  5"*  r^iment 
de  dragons,  annonce  à  T Assemblée  qu*ft  Texception  de 
quelques  recrues,  la  masse  du  régiment  s*est  bien  conduite 
à  Taffatre  de  Mous. 

M.  Quatremère,  au  nom  du  comité  de  Finstruction  pu- 
blique ,  a  présenté  un  projet  de  décret  relatif  2i  l'entre- 
prise des  gravures  formant  la  suite  des  combats  de  la  der- 
nière guerre ,  par  M.  Rossel.  —  L*ajournement  a  été  pro- 
noncé. 

La  discussion  s'est  ouverte  ensuite  sur  uu  projet  des 
comités  de  marine  et  de  liquidation ,  relatif  à  l'arriéré  de 
la  marine. 


LIVKËS  NOUVEAUX. 


Extrait  alphabétique  de  tous  tes  décrets  de  P  Assemblée 
nationale j  servant  de  table  générale,  applicable  à  toutes 
les  collections,  et  qui  peut  même  en  tenir  lieu  à  ceux  qui, 
sans  approfondir  les  lois,  veulent  se  procurer  les  facilités 
d'y  recourir  au  besoin;  par  M.  Yves-Claude  Jourdain, 
homme  de  loi  à  Rennes;  2  vol,  in-S";  prix,  5  1.  10  sous» 
chaque  volume,  broché,  et  7  I.  10  s.,  franc  de  port  par 
tout  le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Belin,  libraire,  rue 
Sainl-Jaeques ,  n*  36. 

Nous  rendîmes  Tannée  dernière,  un  compte  avanta- 
geux du  1*'  volume  de  cet  ouvrage;  le  second  qin  vient  de 
prarattre,  et  qui  le  complète ,  ne  mérite  pas  moins  d'élo- 
ges. Les  matières  y  sont  indiquées  avec  autant  de  netteté 
que  de  précision  ;  et  le  titre  D''cxagère  rien ,  lorsqu'il  an- 
nonce que,  pour  les  personnes  qui  n^ont  besoin  que  de  re- 
courir aux  lois,  de  les  consulter,  ou  de  les  citer,  sans  en 
faire  nne  étude  approfondie,  oct  extrait  alplûibétiquc 
pourrait  tenir  lien  de  tontes  les  collections  de  décrets 
auxquelles  il  sert  de  table  raisonnée. 


SPECTACLES. 

ACAPBM»  ROYAUt  OB  MCSIQUI.   —  TaroTc^ 

Thbatbb  db  la  Nation.  —  L'Enfant  prodêffue  ;  CA^o» 
cat  patelin, 

TnÉATBB  Italur.  —  La  Dot,  les  Méprises  par  ressem^ 
blance, 

THtATBB  Fbarçais,  mo  de  Richelieu.  —  Le  PhUoso* 
phe  sans  le  savoir:  te  Médecin  malgré  lui, 

TnÉATBB  DB  LA  iBUB  Fetdbaf.  —  //  Signor  di  Purso- 
ffnac 

L'administration,  informée  des  demandes  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  de  louer  h  l'année  des  huitièmes  de 
loges,  a  rhonneur  de  prévenir  le  public  qu'empressée  de 
satisfaire  ses  désirs,  on  peut  s'adresser  à  M.  Charles,  en 
son  bureau  à  la  Salle. 

Thbatbb  de  M"*  MONTANStEB.  —  Plaire  c'est  comman* 
der ,  les  Fourberies  de  Scapin ,  le  Fou  raisonnable. 

TUBATBB  DU  Mabais.  —  Le  Curtius  français  ou  le  chO' 
valier  d'Âssas  à  ta  bataille  de  Closfercamp:  la  MèrejU" 
iouse. 

Théâtre  de  MoLiisBB.  —  La  1<^*  représentation  des  En- 
BoreetéSf  opéra  en  vaudevilles;  la  Mort  de  Socrate^  Je 
Mort  marie, 

TnÉATBB  do  Vacdevillc.  •—  La  l'*  représentation  du 
Projet  manqué  ou  Arlequin  taquin ,  parodie  de  Lucrèce, 
en  un  acte  ;  les  Quatre  coins  *  la  Matinée  et  la  Veillée 
viUageoises, 


Prix  de  l'argent ,  du  16  mai  aprèe*midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  161 L  en  assig. 
Un  kniia  d'or  coûte  4i  livres  en  assignats. 
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Samedi  t9  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE.  I 

De  Pélertbourg,  le  S5  avril,  —  LMoapératrice  a  rëcom-   ' 
pensé  tous  les  officiers  qui  8e  sont  distiugués  à  Maciin.  Ils   ' 
ont  reçu,  au  nombre  de  quarante ,  les  uns  des  décorations   ; 
d*ordre,  les  autres  des  avancements,  des  épées  d'or,  des 
éloges  publics,  etc.  ;  ils  étaient  recommandés  à  Sa  Majesté 
par  le  prince  Repnin,  qui  les  a  vus  combattre  sous  ^es  yeux. 

—  Cest  ce  prince  qui  succède  au  f^ld-maréchal  prince  de 
PDlemkin ,  dans  la  direction  du  gouvernement  militaire. 

—  Le  général  comte  de  Soltikow  a  été  élevé  au  grade  de 
Md-maréchal.  —  Les  lieutenants  -  généraux  princes  de 
Wolcoski  et  de  Kutusow  ont  été  décorés  de  la  croix  de 
Saint-George  de  la  seconde  classe;  le  général  major  de 
Kibus,  de  celle  de  Tordre  de  Saint-Alexandre.  —  Sa  Ma- 
jesté a  récompensé  par  le  gouvernement  de  Riga,  les  heu- 
reuses négociations  du  gâoéral  major  de  Palhen ,  prés  la 
eour  de  Stockholm.  —  Elle  a  répandu  ses  faveurs  sur  un 
grand  nombre  d'autres  officiers,  et  se  dispose  encore  à  ré- 
compenser ceux  qui  se  sont  distiugués  au  siège  d*lsmall. 

ALLEBIAGNE. 

DeCoblentt,  le  5  mai,  —  Les  nouveaux  mouvements 
des  émigrés  avaient  inspiré  de  vives  inquiétudes  à  Son  Al« 
tesse  Séréntssime  rélecteur  de  Trêves,  et  répandu  Talarme 
parmi  les  habitants  du  pays.  (3c  prince  s'apercevait  un 
peu  tard  qu'en  recevant  chex  lui  de  pareils  hôtes,  il  s'était 
dooné  des  maîtres ,  et  avait  déjà  (ait  part  aux  princes  de 
TEmpirc  de  rembarras  où  le  jetaient  les  suites  de  sa 
générosité. 

Dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Trêves  et  la  partie 
de  TEIectorat  voisine  de  nos  frontières,  ont  adressé  les  ré- 
damalions  les  plus  vives  au  ministère  de  Son  Altesse  Eleo* 
torale.  —  Les  membres  des  Etats  se  sont  assemblés,  ces 
jours  derniers ,  à  Coblentz ,  et  déjà ,  dil-on ,  ils  se  dispo- 
saient à  faire  connaître  à  la  France  leurs  intentions  par  un 
arrêté  particulier,  lorsque  M.  Dumiuique,  de  retour  de 
Vienne  depuis  le  3  de  ce  mois,  a  présenté  aux  princes,  M- 
res  du  roi,  la  déclaration  que  Ton  va  lire. 

Noie  de  Son  Altesse  Electorale  de  Trêves^  remise  à 
Leurs  ÀUesses  Royales  les  princes  frères  du  roi 
TrèS'Ckréiien,  en  date  du  3  mat  1792. 

Son  Altesse  Sérénissimc  Electorale  a  appris  avec  éloune- 
ment  que  depuis  peu ,  sans  permission  et  sans  aucune  ré- 
quisition précédente,  un  grand  nombre  de  Français  émi- 
grés s*eit  établi  dans  la  ville  de  Ti*éves  ;  et  que,  malgré  les 
ordres  qu'on  leur  a  insinués  de  la  part  du  gouvernement , 
ils  7  ont  resté  sous  plusieurs  et  différents  prétextes. 

Comme  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  ne  pense  pas 
de  fournir  le  moindre  prétexte  fondé  à  la  nation  fhinçaise 
à  des  plaintes ,  qu'elle  se  flatte  ne  pas  être  exposée  à  des 
déflionstrations  ou  démarches  hostiles  de  la  part  de  la 
France ,  laquelle  lui  a  fait  témoigner  avant  peu  de  jours 
son  contentement  parlait  par  une  note  officielle  ;  et  qu'en 
usant  de  son  droit  d'accorder  un  asile  aux  émigrés,  son  in- 
tention n*est  nullement  de  causer  quelq n'ombrage  à  des 
voisins  avec  lesquels  elle  désire  de  vivre  en  bonne  harmo- 
nie} et  que  flnalement  Son  Altesse  Sérénissime  Elc<:torale, 
suhraut  les  déclarations  réitérées,  ne  veut,  ni  ne  peut  se 
mêler  d*un  projet  quelconque  de  contre-révolution ,  ni  de 
la  nouYelle  constitution  française  ;  elle  vient  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  et  les  plus  sérieux  à  son  gouverneur 
delà  Yille  de  Trêves  et  à  ses  baillifs  des  bailliages  de  Wit- 
Ildi  et  Phiaiel,  que  tous  les  Français  émigrés,  de  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient,  quittent  et  évacuent,  le  8  de 
ce  mois,  la  ville  de  Trêves,  les  villes  de  Witlich  et  de  Phla- 
nlt  et  tous  les  villages  appartenant  aux  bailliages  de  Wit- 
lioh  et  de  Phlaiel.  * 

Soo  Altesse  Sérénissime  Electorale  ne  peut  pas  dissimu- 
ler que  cette  opposition  à  ses  intentions,  qu'elle  a  fait  ood- 
aaUxe  aux  Français  émigrés,  est  scandalcose  poar  les  su*! 

3  Série.  —  Tome  IH, 


jets  de  l'Eleatorat  ;  que  cette  conduite  rend  même 
intentions  suspectes  aux  yeux  de  ses  voisins  et  de  la  nalloii 
française ,  et  que  son  honneur  ne  permet  pas  de  s'exposer 
qu'on  puisse  regarder  sa  conduite  comme  èiiuivoque»  et 
ses  ordres  comme  illusoires. 

L'électeur  s'attend  donc  que  les  princes,  frères  du  roi , 
emploieront  efficacement  et  sincèrement  tous  les  moyens 
pour  que  ses  intentions  soient  exécutées,  dans  le  terme 
énoncé ,  le  plus  strictement ,  et  qn'on  n'empêchera  plus 
l'exécution  ))ar  des  représentations  déclinatoires. 

11  s'agit  de  la  conservation  de  la  paix  et  de  la  tranqull  • 
lité,  les  raisons  de  la  plus  haute  considération  exigent 
absolument  ces  mesures,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Elec- 
torale sera  forcée ,  dans  le  cas  imprévu  d'une  opposition 
nouvelle,  d'employer  tous  les  moyens  pour  effectuer 
l'évacuation ,  que  son  attadiement  personnel  pour  Leurs 
Altesses  Royales,  et  l'estime  particulière  qu*elle  a  vouée 
à  la  noblesse  française,  lui  rendront  aussi  pénibles  qne 
désagréables. 

Si  les  Français  émigrés  établis  dans  la  fille  de  Trêves  et 
dans  les  bailliages  de  Witlich  et  de  Phlazel ,  seront  peut- 
être  dans  le  cas  de  ne  pas  trouver  un  asile  hors  l'électo- 
ral de  Trêves ,  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  ne  8*op- 
posera  pus  qu'ils  viennent  se  rendre  dans  le  bas  archevêché 
au-delà  du  Rhin,  en  observant  cependant  le  règlement  du 
3  janvier,  et  elle  préférera  même  de  les  y  recevoir  en  pins 
grand  nombre,  parce  qu'ils  ne  pourront  pas  faire  ombrage 
dans  cet  éloignement  des  frontières ,  que  de  les  laisser 
mémo  en  petit  nombre  près  des  fh)ntières  de  la  France. 

Copie  de  cette  déclaration  a  été  envoyée  à  notre  chargé 
d'affaires,  par  le  ministre  de  l'électeur,  avec  la  note 
suivante  : 

Le  soussigné  ministre  d'Etat  et  de  cabinet,  est  chargé 
par  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale,  de  communiquer 
à  M.  Bordeaux,  chargé  d'affaires  de  France,  la  copie  ci- 
jointe  ;  il  le  prie  d'en  faire  part  incessamment  à  sa  Coarg 
et  il  se  flatte  que  la  nation  française  y  trouvera  lei  inten* 
lions  aussi  justes  que  sincères  de  l'électeur,  de  vivre  en 
bonne  harmonie  avec  la  France  ;  et  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  compte,  en  revanche,  recevoir  une  assurance 
réciproque,  qui  puisse  la  tranquilliser  entièrement;  que 
la  France  eraploira  également  de  son  côté  tous  les  moyens 
pour  empêcher  toutes  les  démonstrations  qui  pourraient 
faire  ombrage  aux  habitants  de  Trêves  et  de  TEIectorat, 
ou  troubler  la  bonne  harmonie  et  la  confiance  réciproque. 

A  CobleDtx ,  le  3  mm\  1793. 

Signé  f  le  baron  de  DoMiNiQua. 
ANGLETERRE. 

SLITB  DIS  DJ^ATS  DU  PASIAiaZIT*  —  CHAMBSB  DBS  COHMUIIBS. 

Point  de  séance  le  19  d'avril ,  par  la  négligence  des 
membres  à  se  rendre  au  comité. 

23  avril.  Ce  même  comité  qui  devait  s'occuper  de  la 
traite  des  nègres  s'étant  formé ,  M.  Dundas  proposa ,  con- 
formément à  sa  promesse ,  son  plan  pour  l'abolition  gra- 
duelle, qu'il  disait  dépendre  néanmoins  du  concours  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  colons  propriétaires. 

L'opinant  divisait  ce  commerce  en  deux  branches  :  les 
esclaves  tirés  immédiatement  des  côtes  d'Afrique,  et  tran- 
sportés dans  les  lies  à  sucre,  pour  combler  le  déficit  annuel 
causé  par  la  mortalité  ;  et  les  nègres  réexportés  dans  les 
Colonies  étrangères.  Quant  à  cette  dernière  branche*  il 
consentait  à  ce  qu'on  l'abolît  sur-le-champ.  La  première 
demandait  une  marche  moins  précipitée ,  pour  ne  point 
devenir  dangereuse;  on  pourrait  défendre  d'acheter  des 
esclaves  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les 
hommes,  et  de  vingt  ans  pour  les  femmes.  Après  avoir 
présenté  son  système  d'une  manière  détaillée,  c'est-à-dire, 
avec  les  résolutions  et  règlements  que  la  chambre  pourrait 
adopter  ;  M.  Dundas  proposa  de  ftûre  finir  ce  commerce 
avec  le  siècle  :  de  sorte  qu'à  dater  du  1*' Janvier  1600,  Il 
fût  absolument  interdit  à  tous  les  sujets  de  l*em|rfre  bri- 
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taonique.  11  croyait  satisfaire  ainsi  Timpatience  des  amis 
de  rhumanité*  sans  blesser  riotérêt  des  colons. 

UM.  PiU,  Fox  et  Wilberforce  s'opposèrent  à  ce  délai. 
_  L^ordre  du  joor  fut  renroyé  au  surlendemain. 

GBAMBRB  DBS  PAIRS. 

Z>tf  24  ^  26  avriL  Ces  deux  séances  forent  entièrement 
consacrées  à  Taffaire  de  M.  Hastings  ;  les  Pairs  entendirent 
pourtant,  avant  de  se  rendre  à  la  salle  de  Westminster, 
plusieurs  bills  passés  dans  la  chambre  des  Communes.  — 
M.  Plomer,  un  des  avocats  de  Taccusé,  justlQa  sa  conduite 
avec  Gheyt-Sing,  en  prouTant  que  l'ex-gouvernenr  s*étalt 
TU  dans  la  nécessité  de  forcer  ce  xemindar  ou  fermier  delà 
Compagnie,  de  remplir  ses  conditions  avec  elle.  La  contu- 
mace de  cet  agent  infidèle  Tavait  autorisé  à  se  concerter 
aTec  le  nabal-visirdX)ude,  pour  remettre  ee  dernier  en 
possession  da  zemindarat.  Le  résumé  de  la  correspondance 
de  M.  Hastings,  le  développement  des  motifs  de  la  résolu- 
tion d*aller  à  Bénarès,  ayant  prolongé  la  séance  jusqu'à 
près  de  cinq  heures,  sans  qu'il  fût  possible  d'achever  de 
donner  des  éclaircissements  sur  c*  dernier  article ,  le  lord 
chancelier  ajourna  le  tribunal  des  Pairs  au  jeudi  suivant , 
et  en  fit  prévenir  les  Communes  par  un  message. 

Les  Pairs  rassemblés ,  M.  Plomer  reprit  sa  défense  où  il 
l'avait  laissée  la  surveille;  il  fit  sentir  que  la  punition  de 
Tentètement  coupable  du  rajah  de  Bénarès,  qui  l'avait 
conduit  à  la  révolte,  était  encore  plus  juste  que  celle  des 
Begums  en  qui  le  gouverneur  n'avait  pu  Toir  que  des  en- 
nemis, lorsque  ces  princesses  avaient  aidé  le  rajah  de  dix 
mille  hommes. 

CHAHBBl  DBS  COMMUftBS. 

Du  2h  avrîL  La  lecture  de  quelques  bills  particuliers , 
Pannonce  d'une  motion  relative  aux  non  -conformistes , 
que  M.  Fox  devait  faire  le  27,  occupèrent  toute  cette 
séance. 

25  avril,  La  discussion  sur  l'abolition  de  la  traite  reve- 
nait à  l'ordre  du  jour  ;  M.  Dundas  présenta  sa  première 
résolution  de  Tanéantlr  au  bout  de  sept  années. 

Lord  Sheflield,sans  la  désapprooTer  d'abord  directe- 
ment, soutint  que  si  les  Anglais  avaient  le  droit  de  renon- 
cer aux  avantages  de  ce  commerce ,  ils  n'avaient  pas  celui 
d'en  priver  les  Colonies,  qu'il  était  injuste  d'exclure  de  la 
protection  des  lois  faites  pour  elles.  Il  assura  que  les  pro- 
moteurs de  l'abolition ,  et  surtout  d'une  abolition  si  préci- 
pitée, n'avaient  l'humanité  qu'à  la  bouche,  et  non  dans  le 
cœur  ;  que  leur  philosophie  inconsidérée  armerait  la  main 
des  nègres  contre  leurs  maîtres,  et  qu'ils  auraient  guidé 
le  bras  des  assassins;  les  prétendues  pétitions  avaient  été 
obtenues  par  la  fraude  séductrice,  et  signées  par  l'Igno- 
rance sédnite  :  en  un  mot,  ce  fruit  de  moyens  inconstitu- 
tionnels était  digne  des  hommes  qui  avaient  mamBUTré 
dans  cette  affaire,  de  ces  hommes  aas4  peu  (hits  pour  jouir 
de  quelque  influence  dans  les  affaires  publiques,  si  on  leur 
rendait  justice,  que  les  membres  d'un  certain  club  fiimeux 
chez  une  nation  voisine. 

Lord  Momington  demanda  l'abolition  immédiate,  parce 
que  des  hommes  probes  ne  pouvaient  pas  se  résoudre  à 
être  Injustes  encore  pendant  sept  années. 

M.  Beaufoy  seconda  la  motion  de  M.  Dundas,  de  crainte 
qu'on  n'excédât  de  travail  les  quatre  cent  mille  esclaves 
des  Colonies. 

M.  Ryder,  qui  avait  penché  dans  le  précédent  débat 
pour  conserver  la  traite,  dit  que  sa  conscience  «  plus  éclai- 
rée ,  le  forçait  d'en  demander  rextinction. 

MM.  Smith,  Wyndham ,  Pitt  et  Fox  essayèrent  de  faire 
partager  à  toute  la  chambre  leur  indignation  contre  cet 
Infâme  trafic  :  enfin ,  on  alla  aux  voix  à  trois  heures  du 
malin,  et  M.  Dundas  obtint  une  majorité  de  quarante-neuf 
suffhiges  en  faveur  du  délai  proposé  dans  le  premier  arti- 
cle de  son  plan ,  dont  on  remit  à  discuter  le  reste  au  sur- 
lendemain. 

Du  26  avriL  M.  Taylor  fit  et  retira  la  motion  de  se  for- 
mer en  comité  pour  Tcxamen  de  l'état  du  commerce  de 
Terre-Neuve ,  et  de  la  nature  des  plaintes  des  intéressés 
dans  cette  branche  trop  peu  favorisée. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 


Copie  exacte  et  textuelle  de  la  convention  entre 
le  roi  et  le  prince  de  LoBoenstein-Wertheim,  coi^ 
cernant  l'indemnité  qui  lui  e$t  accordée  pour  la 
iuppreêsion  de  »es  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux, mentionnée  dans  te  Bulletin  de  la  séance 
du  mercredi  16  mai^  no  138. 

En  conformité  des  décrets  de  T Assemblée  nationale 
constituante,  des  28  octobre  1790  et  19  juin  1791, 
sanctionnés  par  le  roi,  il  a  été  convenu  entre  les 
sieurs  Guillaume  Bonne-Carrère,  directeur  général 
du  département  politique,  au  nom  du  roi,  et  de 
Hinckeldey,  conseiller  intime  de  S.  A.  M.  le  prince 
de  Lœwenstein-Wertheim,  etsou  fondé  de  pouvoirs, 
sauf  ratification. 

Art.  1er.  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de 
Lœwenstein-Wertheim,  à  raison  des  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  supprimés  dans  les  terres  situées 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
ainsi  qu*à  raison  des  dîmes  inféodées  qui  lui  appar- 
tenaient, tant  dans  lesdits  départements  aue  dans 
celui  du  Bas-Rhin,  lui  sera  payée  d'après  révalua- 
tioti  qui  sera  faite  de  leur  produit  annuel,  et  au  taux 
du  denier  30  ;  ledit  prince  renonçant  à  toute  indem- 
nité pour  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  pure- 
ment honorifiques. 

•  H  Pour  parvenir àladite  évaluation,  il  sera  nom- 
mé deux  experts,  Tun  par  le  commissaire  du  roi 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d*en  charger,  Tantre,  par 
M.  le  prince  de  Loewenstein-Wertheim,  avec  faculté 
auxdits  experts  de  convenir  entr'eux  d'un  tiers,  au 
cas  qu'ils  se  trouvassent  partagés  d'opinion  ;  aux- 
quels experts  M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wertheim 
rera  remettre  les  titres,  renseignements  et  documents 
propres  à  les  diriger  dans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée 
d'après  le  rapport  desdits  experts,  et  le  montant  en 
sera  acquitté  immédiatement  après  le  décret  de  con- 
firmation du  cx)rps  législatif. 

»  III.  Lesdits  experts  détermineront  pareillement 
rindemnité  due  à  M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wer- 
theim, à  raison  du  défaut  de  perception  des  droits 
supprimés  depuis  l'abolition  du  régime  féodal,  la- 
quelle indemnité  sera  payée  comme  ci-dessus. 

»  IV.M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wertheim  se  dé- 
siste de  rindemnité  qu'il  dvait  réclamée  par  rapport 
à  la  suppression  de  quatre  bénéfices  fondés  en  1736, 
dans  la  cathédrale  de  Strasbourg,  par  an  prince  de 
sa  maison, alors évéque  de  Tournai. 

Fait  double  entre  nous ,  et  «rrêt^  i  Paris ,  le  39  arril  1791. 

Signée  G.  Bonne-Carrère,  de  Hinckeldey. 

Convention  entre  le  roi  et  le  prince  de  Salm-Salm^ 
concernant  Vindemnité  qui  lui  est  accordée  pour 
la  suppression  de  ses  droits  féodaux  et  seigneu^ 
riaux. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  des  28  octobre  1790  et  19  juin  1791, 
sanctionnés  par  le  roi,  il  a  été  convenu  entre 
MM.  Guillaume  Bonne-Carrère ,  directeur  général 
du  département  politiijue,  au  nom  du  roi;  et  Claude- 
Ambroise  Régnier,  citoyen  de  Nancy,  et  fondé  de 
pouvoirs  de  M.  le  prince  de  Salm-Salm,  sauf  ratifia 
cation. 

•  Art.  l^r.  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de 
Salm-Salm,  à  raison  des  droits  seigneurianx  et  féo- 
daux, ainsi  que  des  dîmes  inféodées  dont  il  jouissait 
dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine  et  dans  la 
ci-devant  principauté  d*Archeset  de  Charleviile,quî 
lui  appartient  pour  un  neuvième,  lui  sera  payée 
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d'après  ré  val  uation  qui  sera  faite  de  leur  produit  au 
taux  du  denier  30;  ledit  prince  renonçant  n  toute 
indemnité  pour  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
purement  honorifiques. 

»  II.  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il  sera 
nommé  deux  experts;  l'un,  par  le  commissaire  du 
roi,  qu*il  plaira  a  Sa  Majesté  de  nommer;  Tautre, 
par  le  prince  de  Salm-Salm,  avec  la  faculté  auxdits 
experts  de  convenir  entr*eux  d'un  tiers,  au  cas  qu'ils 
se  trouvassent  partagés  d'opinion,  auxquels  experts 
M.  le  prince  de  Salm-Salm  fera  remettre  les  titres, 
renseignements  et  documents  propres  à  les  diriger 
dans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée 
d'après  le  rapport  desdits  experts,  et  le  montant  en 
sera  acquitté  immédiatement  après  le  décret  de  con- 
firmation du  corps  législatif. 

>  III.  Lesdits  t^xperts  détermineront  pareillement 
l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de  Salm-Salm,  à 
raison  du  défaut  de  perception  des  droits  supprimés 
depuis  l'abolition  du  régime  féodal,  laquelle  indem- 
nité sera  payée  comme  ci-dessus. 

Fait  double  entre  nous,  et  arrêté  à  Paris  le  29  avril  1792. 

G.  BoNNE-GABRàBB«  C  A.  Reghibr. 

Lettre  écrite  à  M.  le  président  de  V Assemblée  na- 
tionale^  par  MM.  les  députés  extraordinaires 
de  la  commune  d'Arles^  à  Paris,  le  \A  mai 
1792,  Van  4  de  la  liberté. 

Monsieur  le  Président. 

Les  députés  extraordinaires  de  la  commune  pro- 
visoire d'Arles,  viennent  d'apprendre  avec  surprise 
qu'un  citoyen  de  cette  ville,  prenant  une  qualité 
qu'il  n'a  plus,  et  qui  a  cessé  avec  le  pouvoir  de  ses 
commettants,  suspendus  de  leurs  fonctions,  et  man- 
dés eux-mêmes  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
a  demandé  à  être  introduit  ce  soir,  accompagné  d'un 
grand  nombre  de  pétitionnaires;  nous  croyons, 
M.  le  président,  devoir  prévenir  FAssemblée  que  la 
commune  d'Arles  n'a  d'autres  députés  extraordi- 
naires que  nous-mêmes,  et  que  nous  contestons 
cette  qualité  à  quiconque  serait  assez  téméraire  pour 
la  prendre. 

Nous  n*ignorons  pas,  M.  le  président,  que  la  fac- 
tion contre-révolutionnaire  des  chiffonnistes,  qui  est 
actuellement  à  Paris,  s'assemble,  qu'elle  délibère, 
calomnie,  intrigue  et  médite  des  vengeances;  que 
certains  de  ses  membres  font  les  plusgrandes  tenta- 
tives pour  être  admis  dans  la  garde  du  roi  ;  que  le 
nommé  Denogeant^  cadet,  Tun  des  plus  ardents,  y  a 
été  rc'u. 

Nous  attestons  encore,  sur  la  vérité  des  dépêches 
nombreuses  que  nous  avons  reçues  hier  au  soir,  et 
que  nous  avons  remises  à  N.  Grangenenve,  commis- 
saire-rapporteur de  l'affaire  d'Arles,  qu'ilestfaux  que 
le  pain  vaille  10  sous  la  livre,  ainsi  qu'on  l'a  avancé 
dans  la  lettre  qui  vous  a  été  adressée  ;  qu'il  est  bien 
vrai  que  la  ville  d'Arles  est  dans  un  besoin  pressant 
et  attend  des  prompts  secours  ,  que  nous  avons  fait 
à  cet  égard  les  démarches  que  notre  sollicitude  nous 
a  inspirées;  mais  ce  n'est  pas  à  des  rebelles,  auteurs 
de  tous  les  malheurs  qui  ufflgent  notre  patrie,  à  sol- 
liciter les  remèdes  aux  maux  qu'ils  nous  ont  causés. 
Nous  croirions  donc ,  M.  le  président ,  manquer  a  la 
confiance  de  nos  commettants,  a  celle  que^nous  avons 
en  l'Assemblée,  si  nous  tardions  à  désavouer  une 
mission,  qui  ne  peut  avoir  d'avoir  but  que  de  tenter 
de  surprendre,  si  elle  le  pouvait,  la  religion  de  l'As- 
semblée par  de  faux  rapports. 

kes  députés  extraordinaires  de  la  commune 
d'Arles, 

Jacquet,  Boni«ema>t. 


DEPaRTEMEIIT  du   HAUT-RHIN. 


Colmar,  le  13  mm.  —  Les  préparatifo  qui  se  font  dans 
i  les  euviroDs  de  Friboarg,  pour  un  rassemblement  de  trou» 
I  pes,  d'artillerie  et  de  pontons,  deviennent  formidables  :  il 
parait  même  qu'ils  seront  prêts  avant  que  nous  soyons  en 
état  de  résister  à  leur  attaque  ;  car  nous  sommes  fort  de- 
garnb  de  troupes  dans  ce  moment  ;  et  aux  farines  et  aux 
fourrages  près,  assez  dépourvus  de  tout  le  reste.  Le  généra! 
Wimpflfen ,  commandant  à  New-Brisach ,  ne  cesse  de  de- 
mander des  troupes  et  des  provisions  ;  on  ne  le  satisliiit 
point.  Il  est  vrai  qu*on  ne  peut  croire  que  les  AutrichienHi 
en  passant  le  Rhîn^  s'arrêtent  à  faire  un  siège  long  comme 
le  serait  celui-ci. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   DROME. 

'Du  Péage  de  Romans ,  le  5  maU  —  Notre  petite  ville 
peut  être  considérée  toute  entière  comme  un  grand  dob 

de  Jacobins Les  habitants  viennent  de  planter  un  mai 

à  la  porte  du  pont  ;  c'est  un  pin  de  quatre-vingts  pieds  de 
haut,  terminé  par  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  li- 
berté :  à  deux  ou  trois  pieds  au-dessous  du  sommet»  flottent 
trois  petits  pavillons  aux  couleurs  des  trob  nations  libres 
et  amies.  Sur  TariNre  de  la  liberté,  on  lit  cette  inscrip* 
tion  : 

Panant ,  lève  les  yeux ,  et  voit  A  mon  sommet , 
Comment  la  liberté  par  ce  signe  s'expliqae  : 
Ou  les  tyrans  soumis  porteront  son  bonnet. 
Ou  les  tyrans  punis  tomberont  sous  sa  pique. 

DÉPARTEMENT   DU   LOT, 

Moissae,  —  Douze  jeunes  gens  de  cette  ville  se  sont 
présentés  au  directoire  ;  ils  partent  volontairement  pour 
Tarmée  du  maréchal  Luckoer.  Tous  ces  jeunes  gens, 
dont  le  moins  riche  a  8  à  10,000  livres  de  rente,  partent 
&  pied  et  le  havresac  sur  le  dos.  Ils  ont  juré  de  ne  reve- 
nir dans  leur  pays,  que  lorsquMls  auraient  vu  la  liberté 
affermie. 


BULLETIN 

DE    L*ASSEMBL££    NATIONALE. 

PBBMlàBB     LÉGISLATUai. 

Présidence  de  M.  Muraire. 
SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuîL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres ,  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu^ellei 
concenienL 

Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que,  sur  Ica 
45  luillions  décrétés  pour  la  guerre,  il  a  été  dépensé  jus- 
qu*à  ce  jour  26  millions. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  rordinaùre  des 
lioaoces. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Dampierre,  colonel  du  5*  régi- 
ment de  dragons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie  d'excuser  la  précipitation  avec  laquelle 
j*ai  rhonneur  île  vous  écrire,  et  de  vous  exposer  que  la 
masse  du  5*  régiment  s*est  bien  conduite  à  l'affaire  de 
Mons.  Vous  pouvez  consulter  le  récit  de  M.  Biroo.  A  Ui 
vérité,  quelques  recrues,  nouvellement  arrivées,  suivirent 
le  <}'  régiment  de  dragons.  Mais  le  reste,  à  ma  voix,  de- 
meura sur  son  terrain.  Ces  faits  sont  connus  de  toute  Tar- 
mée.  J'espère  que  la  faute  de  quelques  individus  qui  ont 
lâchement  abandonné  leur  poste,  n'influera  pas  stir  l'tion- 
neur  d*un  régiment  entier ,  qui  brûle  de  venger  cet  échec 
dans  le  sang  ennemi.  » 

M.  Lejosne  :  Je  suis  informé  que  le  6«  r^imeot 
en  garnison  à  Douai,  a  reçu  avec  allégresse  le  décret 
vigoureux  que  vous  avez  rendu.  H  est  disposé  à  dé- 
clarer les  coupables.  La  masse  de  ce  régiment  n'est 
pas  plus  coupable,  que  celle  du  5®  régiment.  Ce  ne 
sont  que  quelques  individus.  (  On  applaudit.  ) 

L*  Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour* 
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Une  lettre  des  juges  du  triiMinal  de  commeree  de  Paris, 
imtrait  fAssemblée  de  leur  installalioo. 

Les  administrateurs.  Je  procureur-syndic,  le  secrét;iice, 
et  le  receveur  du  district  de  CharoUes,  déparlement  de 
Saône-et-Loire ,  enToient  à  l'Assemblée  AiO  liv.  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Sur  la  proposition  d^un  membre  du  comité  de  division , 
FAssemblée  rend  un  décret  pour  la  circonscriplion  des 
paroisses  de  la  ville  d^Henouboy,  département  du  Morbi- 
han. 

M.  Quatremère,  au  nom  du  oomitë  de  l'instruction  pu- 
blique, iait  la  troisième  lecture  d*un  profet  de  décret  rela* 
tif  à  la  continuation  de  Tentreprise  des  dix-huit  gravures 
formant  la  suite  des  combats  de  la  dernière  guerre  et 
commencées  par  M.  Derossel. 

L'Assemblée  ajourne  ce  projet  jusqu'au  moment  oii\e 
comité  aura  rendu  compte  de  la  dépense  que  pourra  coClter 
Texécution  de  cette  entreprise,  et  des  sommes  qui  ont  déjà 
été  payées  à  M.  Derossel. 

M.  SÉRANE,  au  nom  des  comilés  de  marine  et  de 
It^uiilalton.Enreprenaolla  discussion  du  projet  de 
décret  que  je  pr^nte  pour  la  troisième  fois,  sur 
Tarriëré  du  dëpartement  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies, je  dois  compte  à  PAssemblée  de  quelques  faits 
qui  méritent  son  attentioa. 

rai  demandé,  au  nom  de  vos  deux  comités  de 
marine  et  de  liquidation,  que  l'article  de  50,000  liv. 


Depuis  lors,  nous  avons  appris  par  M.  Rostagnv, 
oui  est  venu  le  déclarer  lui-même,  et  qui  ensuite  la 
écrit  au  président  du  comité  de  la  marine,  que  Tar- 
tide  en  question  ne  pouvait  le  regarder,  qu*il  ne 
lai  était  rien  dû,  qu'il  ne  réclamait  rien,  qu'à  la 
▼enté  il  avait  reçu  au  commencement  du  mois  de 
mars  dernier,  du  département  de  la  marine,  une 
somme  de  45,000  liv.,  revenant  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  pour  solde,  à  peu-près,  de 
toutes  les  avances  faites  pour  Alger,  depuis  le  mois 
de  novembre  1789  jusqu'au  11  de  janvier  1792,  et 
que  c'était  là  tout  ce  qui  pouvait  le  concerner  sur 
cet  objet. 

Cette  déclaration  formelle  détruit  absolument 
Tarticle  porté  sur  l'un  des  états  remis  par  le  minis- 
tre actuel  de  la  marine,  le  28  avril  dernier,  et  cela 
doit  vous  paraître,  sans  doute,  très-extraordinaire; 
mais  je  me  hâte  devons  en  donner  l'explication. 

J'ai  su  qu'effectivement  les  50,000  liv.  portés  sur 
l'état  dont  il  s'agit,  sous  le  nom  de  M.  Rostagny, 
désigné  pour  partie  prenante,  avaient  été  payées 
dans  le  mois  de  décembre,  sur  i'autorisatïon  de 
M.  Bertrand,  ex-ministre,  qui,  despote  dans  son  dé- 
partement, avait  pris  sur  lui  d'intervertir  l'ordre  de 
Ta  comptabilité,  en  disposant  des  fonds  affectés  à 
Texercice  de  1791,  pour  payer  plusieurs  objets  com- 
pris dans  l'arriéré  de  1790.  Il  résulte  même  de  l'as- 
sertion de  M.  Rostagny,  que  la  somme  qu'il  a  tou- 
chée au  commencement  de  mars,  pour  solde  des 
dépenses  d'Alger,  devait  aussi  faire  partie  du  même 
arriéré:  sur  quoi  il  est  bon  d'observer  que  ce  der- 
nier paiement  avait  été  ordonné  par  M.  Bertrand, 
avant  sa  sortie  du  ministère. 

J*ai  su  encore  que  les  négociations  d'Alger,  en 
1790,  avaient  coûté  au  trésor  national  une  somme 
énorme  de  180,000  liv.  ,  versée  dans  le  département 
de  la  marine,  sur  laquelle  somme  il  reste,  m'a-t-on 
dit,  euelt^ue  chose  de  disponible,  dont  cependant  il 
n'a  été  fait  aucune  mention  sur  les  états  fournis  le 
28  avril  dernier. 

Sans  doute  vous  serez  surpris  d'une  telle  prodiga- 
lité; mais  votre  surprise  s'accroîtra,  lorsque  vous 
saurez  que  toute  cette  dépense  a  été  dirigée  d'après 
les  ordres  suprêmes  de  la  chambre  deJ|Marseillc,  plus 


souveraine,  plus  puissante  que  la  nation,  dont  les 
finances  sont  à  sa  disposition,  et  dont  les  agents 
résidant  en  pays  étrangers  lui  sont  subordonnés  ^ 
plus  puissante  que  la  loi,  puisqu'elle  résiste  à  la  lot 
qui  Ta  supprimée  ;  plus  souveraine  que  l'Assemblée 
nationale,  puisqu'elle  soutient  et  protège  l'existence 
exclusive  de  la  compagnie  d'Afrique,  malgré  les  dé- 
crets qui  l'ont  abolie,  en  consacrant  la  liberté  du 
commerce  des  Français  dans  toutes  les  Echelles  du 
Levant  et  de  la  Barbarie  ;  malgré  les  vives  réclama* 
tions  des  pêcheurs  de  Tlle  de  Corse,  de  ces  braves  in- 
sulaires, idolâtres  de  la  liberté,  qui,bienjloîn  de  jouir 
comme  ils  le  méritent  de  la  faveur  de  la  loi,  sont  en- 
core vexés  sur  les  côtes  d'Afrioue  par  les  agentsde  la 
compagnie  privilégiée;  maigre  le  vœu  des  habitants 
patriotes  de  la  ville  de  Marseille,  qui  en  demandent 
depuis  long-temps  l'anéantissement  ;  malgré  la  vo- 
lonté de  plusieurs  actionnaires  (|ui  se  sont  haute- 
ment expliqués  pour  une  liquidation   définitive; 
enfin,  celte  chambre  paraît  étr«  pins  souveraine, 
plus  puissante  que  tous  les  ministres   ensemble, 
puisqn'ellc  a  eu  le  crédit  de  faire  placer,  contre  tout 
principe  de  justice,  d'équité  et  de  convenance  deux 
de  ses  anciens  dépntés,  MM.  RoStagny  et  Abeille, 
dans  le  comité  central  de  commerce,  établissement 
parasite  dont  je  ferai  connaître  incessamment  et  Vi- 
nulilité  et  le  danger  sous  tous  les  rapports,  prmcipa- 
lement  sous  le  rapport  des  subsistances. 

Vous  avez  renvoyé  tous  ces  objets  à  vos  deux  co- 
mités de  marine  et  du  commerce.  Je  ae  doute  pas  de 
leur  empressement  à  vous  présenter  leur  vues,  d'a- 
près les  principes  immuables  de  la  constitution,  d'a- 
près le  droH  commun  et  sacré  de  toutes  les  villes, 
de  tous  les  individus  de  l'Empire.  Il  ne  s'agira  auc 
d'ordonner  Texécution  des  lois  déjà  rendues,  et  leur 
promulgation  dans  une  ville  dominatrice  qui  ne 
peut  plus  rester  en  possession  des  privilèges  mons- 
trueux qu'elle  avait  usurpés  sous  l'ancien  régime. 
Celte  ville  ne  peut  être  à  la  fois  étrangère  elTran- 
çaise;  il  faudra  la  déclarer  indépendante,  ou  bien 
ia  soumettre  à  l'égalité  des  droits  et  des  charges.  Au 
surplus,  je  n'entrerai  dans  aucun  déUil  aujourd'hui 
sur  les  autres  allégations  mensongères  et  les  ré- 
flexions astucieuses  présentées  au  comité  par  M.  Ros- 
tagny, et  imprimées,  dit-on,  dans  les  journaux. 
J'aurai  plus  d'une  occasion  de  revenir  sur  ce  même 
sujet.  L'Assemblée  nationale  connaîtra  à  fond  les 
personnes  et  les  choses. 

Mais  en  attendant  que  vous  puissiez  prendre  des 
mesures  eflicaces  pour  détruire  les  çonbinaisons  de 
la  cupidité,  qui  minent  sourdement  le  commerce 
national ,  le  reviens  à  l'objet  des  dépenses  de  la  né- 
gociation d'Alger,  en  1790. 

Tout  ce  que  j'ai  su  jusqu'à  présont,  tout  ce  que 
j'ai  pu  vous  dire,  soit  sur  cette  dépense,  soit  sur  l  in- 
terversion de  Tordre  de  la  comptabilité,  relative- 
ment aux  paiements  faits  sous  le  ministère  de  M.  Ber- 
trand, n'est  ni  assez  clair,  ni  assez  positif,  pour 
motiver  à  cet  égard  la  décision  définitive  que  votre 
siigesse  vous  suggérera,  Il  faut  qu'un  examen  parti- 
culier précède  celle  décision,  et  en  consécjuence  ic 
crois  devoir  vous  proposer  deux  articles  additionnels 
au  projet  que  j'ai  à  vous  soumettre.  L'un  aura  pour 
objet  de  distraire  du  décret  d'exception  l'arriéré  des 
dépenses  d'Alger  de  1790  ;  l'autre  sera  pour  ordon- 
ner an  minisire  de  la  marine  de  remettre,  dans  un 
très-court  délai,  le  coroptegénéral  dés  dépenses,  avec 
la  notice  des  lois  et  des  ordres  en  vertu  desquels  elles 
ont  été  faites. 

Quant  au  fond  du  projet  de  décret  sur  les  autres 
dépenses  de  l'arriéré,  il  ne  faudrait  pas  que  des  di- 
lapidations, des  prodigalités,  des  ordres  arbitraires, 
dont  vous  devez  réprimer  rentreprise»  et  prévenir 
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1rs  suites  funestes,  vous  missent  dans  le  cas  de  dif- 
férer à  faire  droit  sur  les  légitimes  réclamations  des 
marins  et  soldats  créanciers  de  l'Etat  sur  cet  arriéré. 
Voici,  à  Tappui  de  toutes  les  raisons  que  je  vous  ai 
exposées  en  leur  faveur,  dans  deux  precédents  rap- 
ports, une  lettre  de  M.  Gauthier,  ordonnateur  à 
Lorient,  en  date  du  35  avril,  qui]  demande  au 
ministre  de  la  marine  des  salaires  arriéra  des  trois 
années.  Vous  jugerez  qu'il  n'y  a  rien  de  si  légi- 
time, ni  de  si  pressant,  que  l'objet  de  cette  de- 
mande. 

Voici  le  projet  ;  j'ai  sapprimé  le  décret  d'urgence,  puis- 
que nous  avons  suivi  la  forme  constitutionnelle  des  trois 
lectures* 

L'Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  de  ses  comités  de 
la  marine  et  de  liquidation,  après  avoir  délibéré  Turgenee, 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I•^  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  Colonies  de 
Tannée  1790 ,  qui  n'étaient  point  acquittées  au  i"  octo- 
bre 1791,  sont  exceptées  de  Texécudon  du  décret  du 
29  septembre  dernier,  et  continueront  d'être  payées ,  con- 
formément à  celui  du  il  avril  précédeot,qui  règle  toutes 
les  formalités  pour  rexiinction  de  Tarriéré. 

»  II.  Ne  sont  pas  comprises  dansTexception  de  Tartide 
ci-dessus,  les  dépenses  relatives  à  la  négociation  d'Alger  et 
de  la  chambre  de  conmierce  de  Marseille ,  qui  n'étaient 
pas  payées  à  ladite  époque  du  1«'  octobre  1791,  desquelles 
dépenses  le  ministre  de  la  marine  remettra  le  compte  dé- 
taillé et  motivé  avant  le  1*' juin  prochain. 

>  III.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte  en  ou» 
tre,  avant  ladite  époque  l***  juin  prochain  ,  de  tontes  les 
sommes  qui  ont  été  payées  à  la  chamln-e  de  commerce  de 
Marseille,  à  l'occasion  de  la  même  négociation  d'Alger ,  et 
il  fera  connaître  en  vertu  de  quels  ordres,  d'après  quelles 
lois,  lesdites  dépenses  ont  été  ordonnées  dans  son  départe- 
ment. 

»  IV.  Les  lettres-dc^diange  tirées  des  ports  et  celles  ti- 
rées ou  à  tirer  des  Colonies,  de  l'année  1789,  comme  aussi 
les  dettes  de  ce  département  de  ladite  année  1780  et  des 
années  antérieures ,  ayant  pour  cause  la  solde  des  troupes 
et  le  salaire  des  gens  de  mer,  joumé^de  malades  dans  les 
hôpitaux,  sont  affranchies  des  formalités  du  décret  du 
S2  mars  1791,  et  continueront  d'être  acquittées  par  la  tré- 
sorerie nationale,  conformément  aux  articles  II  et  XII  de 
la  loi  du  1 8  mars  1790,  qui  lésa  exceptées  de  l'arriéré. 

9  V.  Les  ordonnances,  pièces  justiiicatives  et  quittances 
fournies  jusqu'à  présent ,  et  celles  qui  seront  roumies  par 
la  suite  au  directeur  général  de  la  liquidation,  seront  par 
lui  ronises  sur  inventaire  et  récépissé  aux  comptables 
des  exercices  auxquels  elles  apparUennent,  à  Teffet  par  eux 
de  les  comprendre  dans  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre 
incessamment  desdits  exercices.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   18  MAI. 

Sur  le  rapport  de  M.  Calvet,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, le  décret  suivant  est  rendu. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  considérant  qu'il  est  Indispensa- 
ble qu'il  y  ait  à  la  suite  des  armées  une  force  publique 
Miffisante,  soit  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  ju- 
gemenls  qui  seront  rendus  par  les  cours  martiales  et  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  pour  veiller 
an  maintien  de  l'ordre  intérieur  dans  les  camps  «  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  t'orgenee, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Il  sera  établi  à  la  suite  de  chaque  armée  un 
détachement  de  gendarmerie  nationale,  composé  d'un  ca- 
pitaine, deux  lieutenants,  deux  maréchaux-des-logis,  qua- 
tre brigadiers  et  vingt-quatre  gendarmes,  en  tout  trente- 
trois  hommes  montés. 

•  II.  Ces  détachements  recevront  l'étape  en  route,  de- 
puis le  lieu  de  leur  résidence  jusqu'à  leur  arrivée  au 
quartierfénéral  de  l'armée  pour  laquelle  ils  sont  dm- 
tinés. 


>  in.  Il  sera  accordé  à  chaque  individu,  composaot 
ces  détachements,  une  somme  équivalente  à  celle  d'un 
mois  d'appointements,  pour  fournir  aux  dépienses  des 
équipages  de  campagne. 

>  IV.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  jouiront  du  trai- 
tement dont  jouissent  les  ofliciers  du  grade  correspondant 
dans  la  cavalerie. 

»  Y.  Il  sera  accordé,  en  supplément  de  paie,  30  s.  à 
chaque  gendarme,  35  s.  à  chaque  brigadier,  et  30  sous  à 
à  chaque  maréchal-des-logis,  pendant  toute  la  campagne, 
et  cet  te  somme  sera  payée  en  argent. 

»  VI.  Les  uns  et  les  autres  conserveront  leur  traitement 
et  leur  rang  dans  leur  résidence  respective,  comme  s'ils  j 
fesaient  leur  service.  » 

M.  Dumas  :  Vous  avez  applaudi  à  la  générosité 
des  gardes  nationaux  de  Strasbourg,  qui  sont  allés 
remplir  le  poste  que  les  hussards  de  Saxe  avaient 
abandonné.  Vous  avez  renvoyé  a  votre  comité  mili- 
taire la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  nom  du  roi,  de  payer  à  ces 
volontaires,  la  solde  attribuée  à  ceux  des  bataillons. 
Votre  comité  m'a  en  conséquence  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  avec  satis- 
faction le  compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre,  du 
lèle  qu'à  fait  éclater  la  garde  nationale  de  Strasbourg ,  en 
s'empressant  d'aller  occuper  le  poste  abandonné  par  le 
1*''  régiment  de  hussards  ;  considérant  qu'il  est  instant  de 
pourvoir  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  ces  braves  vo- 
lontaires nationaux,  et  dignes  de  ce  nom,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence» 
décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art.  î".  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  foùne  payer 
provisoirement  aux  gardes  nationales  de  Strasiwurg,  qui 
ont  marché  volontairement  au  camp  de  Versbirck,  la 
même  solde  et  distribuer  les  mêmes  fournitures  qu'au  x 
batainons  de  gardes  nationales  volontaires. 

9  II.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  TAf- 
scmblée  nationale  de  la  force  et  de  la  situation  de  ce 
corps  de  volontaires,  afin  qu'elle  puisse,  s'il  y  a  lieu ,  ren- 
dre leur  zèle  d'autant  plus  utile  par  une  organisation  par- 
ticulière. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Destrem,  au  nom  du  comilé  de  commeree  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  commerce  une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques,  qui 
vousa  communiqué  la  demande  du  district  de  Beau- 
caire  et  du  conseil  du  département  du  Gard,  pour 
rétablissement  d*un  bureau  de  douaues  à  Beau- 
caire,  pendant  la  tenue  de  la  foire  de  ladite  ville. 
Chactin  de  vous  connaît  de  quelle  importance  est 
pour  le  commerce  la  foire  qui  se  tient  à  Bcaucaire. 
Elle  est  le  rendez -vous  des  négociants  français, 
tant  pour  leurs  relations  entr'eux  ,  que  pour 
les  échanges  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  faire  avec  les 
négociants  étrangers.  Ce  rendez-vous  général  a  été 
favorisé  sous  l'ancien  régime,  par  quelques  modé- 
rations de  droits  que  la  commune  de  Beaucaire, 
pénétrée  des  principes  de  Tégalilé,  ne  réclame  pas. 
Elle  demande  seulement  que  le  mode  et  le  Heu  de 
la  vérification,  de  ce  q^ui  est  importé  par  mer,  à  la 
destination  de  cette  foire,  soit  fixé  d  une  manière 
moins  onéreuse  au  commerce  et  plus  facile  pour  la 
perception  des  droits. 

Le  conseil  du  département  du  Gard,  qui  a  exa- 
miné les  réclamations  du  district  de  Beaucaire,  ob- 
serve que,  dans  Fétat  actuel,  les  bâtiments  charglte 
de  marchandises  destinées  pour  la  foire  de  Beau- 
caire, sont  obligés  de  s'arrêter  à  Fourques  ou  à  Ar- 
les, pour  subir  une  visite.  Cette  visite  est  d'autant 
plus  longue,  que  pour  vérifier  les  déclarations,  il 
faut  décharger  tes  marchandises  dans  des  allèjges,  et 
les  reverser  ensuite  de  cesallèges  dans  les  bâtiments; 
ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  perte  de  beaucoup  de 
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t«mp8  et  sans  préjudicier  aux  marchandises.  Elle 
est  encore  infructueuse  pour  Ui  régie,  parce  que  la 
vérification  n'est  jamais  faite  bien  exactement,  et 
cependant,  elle  est  telle  qu'elle  retarde  souvent  de 
plusieurs  jours  1  arrivée  à  Beaucaire  des  bâtiments 
parvenus  à  Fourques  ou  à  Arles,  et  qui,  sans  la 
visite,  y  parviendraient  dans  quelques  heures,  le 
même  vent  qui  les  a  conduits  à  ces  précédents 
ports«  étant  favorable  pour  les  conduire  à  Beaucaire. 
Le  département  du  Gard,  pour  remédier  à  ces  in- 
convénients, vous  propose  d*autoriser  les  patrons 
qui  entreront  dans  le  Rhône,  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  de  chaque  année,  et  qui  seront  des- 
tinés pour  la  foire  de  Beaucaire,  de  se  rendre  direc- 
tement en  cette  ville,  après  avoir  fourni  au  premier 
bureau  la  déclaration  détaillée  de  leur  chargement. 
Le  même  mode  est  pratiqué  à  Tembouchure  des 
fleuves  servant  de  ports  aux  villes  de  Bordeaux,  de 
Nantes,  de  Rouen;  bien  plus  éloignées  de  la  mer  que 
ne  l'est  celle  de  Beaucaire. 

La  vérification  des  marchandises  se  ferait  à  Beau- 
caire comme  dans  les  ports  ci-dessus  cités,  par  des 
préposés  des  douanes  qui  y  seraient  appelés  pour  le 
temps  de  la  foire,  et  auxquels  la  commune  de  Beau- 
caire fournirait  un  lieu  commode  pour  les  vérifica- 
tions, et  un  local  à  la  maison  commune  pour  la  per- 
ception des  droits  et  la  garde  des  deux  rives  du 
Rhône,  d'Arles  à  Beaucaire,  pour  éviter  les  verse- 
ments frauduleux,  serait  faite  par  des  préposés  par 
la  régie  des  douanes.  Votre  comité  de  commerce, 
auquel  le  ministre  des  contributions  publiques  a 
communiqué  les  mesures  concertées  à  cet  égard 
avec  les  régisseurs  des  douanes,  vous  propose  de  les 
approuver,  et  de  décréter  en  même  temps  la  somme 
nécessaire  à  subvenir  au  service  extraordinaire 
qu'occasionnera  cet  établissement.  Il  lui  a  paru  que 
pendant  le  mois  (|ue  doiveut  durer  les  fonctions  du 
bureau  de  visite  à  Beaucaire,  il  doit  être  employé 
soixante  hommes  de  plus  que  dans  l'ancien  ordre 
des  choses,  pour  faire  surveiller,  à  Beaucaire  et  sur 
les  deux  rives  du  Rhôup,  d'Arles,  à  Beaucaire,  les 
versements  frauduleux  qui  pourraient  se  faire,  et  la 
perception  des  droits.  Il  pense  que  cette  dépense 
extraordinaire  pourra  se  porter  de  4  à  5  mille  livres; 
mais  il  considère  que  le  trésor  public  en  sera  bien 
indemnisé  par  l'augmentation  des  produits  d'une 
vérification  plus  exacte  des  marchandises.  En  con- 
séquence, voire  comité  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de2|décret  dont  je  vais  vous  laire 
lecture. 

L* Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,  considérant  qu^il  est  avanta- 
geux au  commerce  d'établir  un  bureau  de  douanes  natio- 
nales à  la  ville  de  Beaucaire  pour  la  ilsite  et  perception 
des  droits  des  marchandises  venant  par  mer  à  la  foire  de 
ladite  ville,  considérant  en  outre  que  Tépoque  de  ladite 
foire,  fixée  au  mois  de  juillet,  est  très-prochaine,  décrète 
qn*il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
voulant  accorder  aux  relations  commerciales  que  facilite 
la  foire  de  Beaucaire  tous  les  moyens  d'accroissement  qui 
dépendent  d'elle,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  capitaines  de  bâtiments  de  mer  chargés 
des  marchandises  destinées  pour  la  foire  de  Beaucaire,  qui 
entreront  dans  le  Uhûne  ou  Arles  pendant  le  mois  de  juil- 
let de  chaque  année,  et  qui  voudront  remonter  de  suite  à 
Beaucaire,  seront  seulement  tenus  de  donner  à  l'un  des 
bureaux  de  Fourques  ou  d'Arles,  une  déclaration  de  leurs 
chargements,  conforme  à  l'article  IX  du  titre  II  de  la  loi 
du  22  août  1792,  et  de  passer  soumission  de  conduire  de 
suite,  et  par  le  même  bâtiment ,  ledit  charg:i  ment  à  Beau- 
caire ;  au  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'expédition,  après 
avoir  été  fixé  par  le  directoire  du  département,  et  sur  l'a- 
vis delà  régie  des  douanes. 

•  IL  L'acquit-à-H;aation  qui  aura  été  pris  h  l'un  des 


bureaux  pour  assurer  la  destination ,  sera  présenté  par  le 
capitainedu  bâtiment,  à  son  arrivée  à  Beaucaire,  aux  pré- 
posés du  bureau  qui  y  sera  établi,  chaque  année,  pendant 
le  mois  de  juillet ,  et  fourni  par  la  commune.  Il  sera  pro- 
cédé de  suite  au  déchargement  et  à  la  visite  du  contenu 
audit  bâtiment  déchargé. 

»  IIL  Les  dépenses  à  faire  par  In  régie  des  douanes, 
pour  subvenir  au  service  extraordinaire  nécessité  par  les 
dispositions  des  deux  articles  ci-dessus  «  lui  seront  rem- 
boursées sur  les  quittances  des  parties  prenantes,  sans 
pouvoir  cependant  excéder  la  somme  de  5,000  liv.  » 

MM.  les  juges  de  paix  de  Paris  sont  introduits  à  la 
barre. 

Af.  Larivière,  juge  de  paix  de  la  seelton 
d* Henri  IV  :  Je  me  présente  à  l'Assemblée  pour 
un  objet  relatif  à  Texercicc  de  mes  fonctions. 
MM.  Bertrand  et  Montmorin  ont  rendu  une  plaiute 
eu  diffamation  contre  M.  Carra,  rédacteur  du  jour- 
nal intitulé  :  Annales  patriotiques,  comme  les 
ayant  accusés  de  fpire  partie  d'un  comité  connu 
sous  le  nom  de  eomité  autrichien.  Plusieurs  té- 
moins ont  été  entendus.  M.  Carra,  interrogé,  a  ré- 
pondu qu'il  avait  des  preuves  de  l'existence  de  ce 
comité,  et  dans  le  nombre  de  ces  preuves  il  a  placé 
les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites  par  HM.  Mer- 
lin, Bazire  et  Chabot;  ces  MM.  ont  été  entendus;  ils 
ont  dit  dans  leurs  dépositions  que  la  déclaration 
faite  par  M.  Carra  était  exacte;  et  il  paraM  certain, 
d'après  leur  propre  déclaration,  qu'il  existe  au  co- 
mité de  surveillance  des  renseignements,  notes  et 
documents,  qui  peuvent  mettre  sur  la  voie  de  véri- 
fier l'existence  de  ce  comité.  11  est  dénoncé  comme 
traversant  la  marche  de  l'Assemblée  nationale;  ses 
membres  sont  accusés  d'être  les  auteurs  des  désas- 
tres de  Mons  et  de  Tournai;  il  est  donc  intéressant 
que  la  police  parvienne  à  en  découvrir  l'existence. 
Nous  sommes  envoyés  par  le  bureau  central  des  ju- 
ges de  paix,  pour  prier  l'Assemblée  d'ordonner  que 
son  comité  de  surveillance  nous  remettra  tous  les 
titres,  notes  et  renseignements  qu'il  peut  avoir 
sur  cet  objet;  et  cette  instruction  devant  être 
faite  avec  beaucoup  de  célérité ,  je  la  sup- 
plierai même  d'ordonner  que  ces  pièces  me  soient 
remises  dans  le  jour.  (  U  ue  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  ) 

M.  ***  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
MM.  les  juges  de  paix.  C'est  un  des  plus  précieux 
intérêts  dont  nous  devons  nous  occuper,  que  la 
découverte  de  ce  comité,  dont  l'existence  si:  fait 
sentir  par  les  effet  désastreux  de  ses  manœuvres; 
de  ce  comité  qui  traverse  nos  opérations,  et  que 
l'on  peut  regarder  comme  le  plus  dangereux  com- 
plice de  nos  ennemis  extérieurs. 

M.  Saladin  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  du  préopinant,  (  des 
rumeurs  et  des  éclats  de  rire  s'élèvent  dans  une 

partie  de  la  salle,  )  et  qu'elle  charge  son  comité 

Quand  j'aurai  motivé  ma  proposition,  j'espère  que 
les  ricaneurs  se  tairont.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée charge  sou  comité  de  surveillance  de  lui  faire 
demain  un  rapport  sur  les  pièces  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains.  (  Des  applaudissements  s'élèvent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.  )  Le  juge  de  paix  est 
saisi  d'une  plaiute  relativement  à  ce  qu'a  dit 
M.  Carra  dans  son  journal;  il  n'est  saisi  d  aucune 
plainte  contre  le  comité  autrichien  :  ot  d'ailleurs  il 
n'a  pas  le  droit  de  vous  demander  communication 
des  pièces  qui  peuvent  exister  au  comité;  c'est  à 
votis  seul  à  vous  en  faire  rendre  compte  :  et  si 
l'on  traverse  vos  opérations,  s'il  existe  un  comité 
autrichien,  il  faut  le  décréter  d'accusation. 

M.  Fauchbt  :  il  est  essentiel  de  rendre  compte  de 
la  nature  des  dénonciations  qui  existent  au  comité. 
La  plupart  sont  donnés  par  des  personnes  qui  ont 
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iiii  (rcs-graïul  iiitifrél  à  rester  inconnues;  ce  sont 
des  £^ens  qui  sont  attachés  au  service  du  roi,  et  qui 
peruraient  leurs  places,  dont  la  vie  même  serait 
exposée,  si  Ton  divulguait  les  renseignements  qu'ils 
ont  donnés.  (  Il  s'élève  qudques  murmures.  )  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  la  moralité  de  ces  dé- 
nonciations, mais  Irur  utilité  pour  la  chose  pu- 
blique. Les  dénonciateurs  se  font  bien  connaître  à 
nous,  mais  ils  disent  :  Nous  ne  ferons  nos  déclara- 
tions qu'après  que  vous  nous  aurez  fai  serment  de 
ne  pas  nous  couii)romcttre.  L'usage  que  nous  fai- 
sons de  ces  dénonciations  est'oidiiuiirement,  lors- 
quelles  nous  paraissent  fondées,  d'avertir  le  public 
qu'il  existe  un  complot,  et  la  pui)licité  des  complots 
est  la  meilleure  manière  de  les  déjouer;  et  il  peut 
dire,  sans  se  vanter,  <iu'il  a  rendu  de  très-grands 
services,  et  qu'il  a  déjoué  plus  d'un  complot.  Je  ne 
sais  quels  sont  les  renseignements  particuliers 
qu'ont  MM.  Chabot,  Bazire  et  Merlin;  mais  je  pense 

au'ils  sont  de  la  même  nature  que  ceux  dontje  viens 
e  parler.  Maintenant  je  demande  si  l'on  doit  violer 
la  parole  donnée  aux  personnes  qui  ont  fait  des  dé- 
clarations? Peut-on  exiger  des  gens  qu'ils  soient 
plus  généreux  qu'ils  ne  veulent  l'être. 

M.  Goujon  :  Le  juge  de  paix  est  venu  vous  de- 
mander des  pièces  pour  appuyer  une  plainte,  je  crois 
qu*à  une  pareille  demande,  inconvenante  sous  tous 
les  rapports,  on  ne  peut  que  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Cependant,  quand  on  vous  dénonce  un  fait 
aussi  grave  que  celui  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
vous  ne  sauriez  rester  dans  l'inaction.  Je  demande 
que  le  comité  de  surveillnnce  vous  fasse  demain  un 
rapport  sur  cet  objet.  (  Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  ) 

Un  (crand  Dombre  de  membres  demandciil  que  le  rap- 
port soit  fait  séance  tenante. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  Ton  passe  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  jour;  la  demande 
de  ces  Messieurs  est  un  piège  tendu  à  l'opinion  pu- 
blique. 

M.  Calvet  :  Nous  demandons  que  ces  Messieurs 
veuillent  bien  communiquer  à  l'Assemblée  natio- 
nale ce  dont  ils  ont  fait  confidence  à  M.  Carra,  c'est- 
là  tout  le  fin  de  notre  proposition. 

M.  Quatrcmère,  appuyantia  proposition  de  M  Calvet, 
demande  lu  lecture  des  pièces. 

Cette  proposition  est  repoussée  par  de  violents  murmu- 
res. 

BI*  GuADET  :  Lorsque  vous  avez  créé  un  comité 
de  surveillance,  votre  intention  a  été  d'éclairer, 
autant  que  possible,  les  manœuvres  des  ennemis  de 
la  chose  publique.  Il  peut  arriver  qu'il  déjoue  ces 
manœuvres,  i<^  en  recueillant  les  renseignements 
qui  lui  sont  donnés  par  des  citoyens;  2^  en  recueil- 
lant les  preuves.  Dans  le  premier  cas,  s'il  n'a  que 
de  simples  renseignements  qui  ne  pourraient  être 
regardés  par  le  corps  législatif  faisant  fonction  de 
jurés,  comme  des  preuves  légales,  il  ne  peut  les  dé- 
noncer au  corps  législatif  qui  ne  serait  pas  alors  en 
mesure  de  rendre  un  décret  d'accusation. 

Ainsi,  il  se  peut  que  sur  ce  comité  autrichien, 
comité  sur  l'existence  duquel  il  n*est  peut-être  pas 
un  membre  qui  puisse  douter  comme  homme,  le  co- 
mité de  surveillance  n'ait  cependant  recueilli  que  de 
simples  renseignements,  qui  n'ayant  rien  d'authen- 
tique, ne  peuvent  motiver  un  décret  d'accusation. 
En  ce  cas,  le  seul  usage  qu'il  peut  faire  de  ces  ren- 
seignements, est  de  les  employer  à  suivre  la  trace 


preuves  légah 
que  ce  comité,  auquel  vous  ii'av^  a  faire  aucun 


reproche,  ne  se  ferait  pas  prier  pour  vous  les  com- 
muniquer. Il  ne  faut  donc  pas  le  forcer  à  vous  don- 
ner des  renseignements  dont  la  publication  pourrait, 
d'un  côté,  compromettre  et  effrayer  ceux  qui  les 
ont  fournis;  et  de  l'autre,  prévenirles  conspirateurs 
des  moyens  employés  pour  découvrir  leurs  com- 
plots. Je  demande  donc  qu'on  abandonne  cette  af- 
laire  au  zèle  de  votre  comité.  Je  ne  doute  pas  que 
(luand  il  aura  des  preuves  légales,  il  ne  s'empresse 
de  mettre  le  corps  législatif  à  portée  de  faire  un 
grand  acte  de  sévérité. 

M.  QuATREMÈRE  :  Lorsquc  vous  avez  créé  un  co- 
mité de  surveillance,  vous  n'avez  pas  voulu  sans 
douteformer  une  inslilution  semblable  au  conseil  des 
Dix  d'Athènes.  Il  est,  je  ne  dis  pas  contre  tes  prin- 
cipes d'un  peuple  libre  ;  mais  contre  les  règlements 
même  de  celle  Assemblée,  qu'il  y  ait  un  comité  secret 
par  sanattire.  Je  soutiens  que  tout  membre  de  cette 
Assemblée  a  le  droit  de  prendre  communication  des 
pièces  déposées  dans  quelque  comité  que  ce  soit. 
Je  n'élèverai  point  ici  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  la  justice  peut  être  entravée  par  un  comité 
secret,  d'où  la  calomnie  sortirait  comme  d'un  an- 
tre impénétrable;  et  j'observe  qu'ici  même  on  ne 
peut  plus  faire  de  secret  de  l'affaire  dont  il  s'agit, 
puisqu'il  est  vrai  que  les  membres  de  ce  comité  en 
ont  fait  la  confidence  à  M.  Carra,  libclliste,  qui  eu 
entretiendra  toute  l'Europe. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  pareil  comité  puisse  exister; 
ce  n'est  qu'une  chimère  imaginaire  pour  couvrir 
quelque  projet  que  j'ignore  encore.  Je  crois  que  les 
membres  de  ce  comittf,  qui  ont  favorisé  et  provoqué 
la  calomnie,  doivent  aux  juges  la  communication 
légale  des  pièces  qu'ils  prétendent  avoir;  et  si  l'As- 
semblée craint  (lu'il  soit  indiscret  de  révéler  le  se- 
cret d'un  complot  qui  ne  serait  pas  mûr,  je  de- 
mande que  tes  pi.-ces  soient  lues,  et  que  le  rapport 
en  soit  fait  à  l'Assemblée  réunie  en  comité  général. 
~(  Il  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

M.  Bazire  :  Ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  personnel 
des  membres  du  comité  de  surveillance,  ni  surtout 
pour  le  mien,  que  je  demande  la  parole;  mais  c'est 
pour  l'utilité  publique,  c'est  pour  l'inténH  du  peu- 
ple, de  l'Assemblée  nationale,  du  roi  et  de  la  reine 
eux-mêmes,  que  je  crois  devoir  appuyer  la  propo- 
sition de  M.  Gnadet.  Je  pourrais  aussi,  moi,  si  j'ai- 
mais à  récriminer,  réclamer  ce  qu'il  y  a  d'illégal 
dans  la  procédure  du  tribunal  de  paix  de  la  section 
d'Henri  IV:  je  pourrais  en  demander  le  rapport,  et 
le  faire  personnellement  condamner.  Les  plaintes 
sur  lesquelles  cette  procédure  s'instruit  sont  si- 
gnées :  l'une,  Bertrand  de  MoUeville;  l'autre,  de 
Monlmorin,  conseiller  d'Etat,  titres  l'un  et  l'autre 
proscrits  par  la  constitution,  et  qui  auraient  dû  les 
raire  rejeter.  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Quatrenière  parle  au  milieu  du  tumulte.  On  lui 
crie  qu'il  n'a  pas  la  parole.  —  H  monte  ù  la  tribune. 

Les  mêmes  voix  :  A  bas;  allez  à  votre  place. 

M.  Bazire  :  M.  Quatremère  m'observe  que  ce 
n'est  pas  comme  conseiller  d'Etat,  mais  comme 
ministre  d'Etat  que  M.  Montmorin  a  signé.  Je  vous 
laisse  à  juger  laquelle  des  deux  qualifications  prises 
par  l'ex-ministre,  présente  un  délit  moins  ^rave. 
(  Les  murmures  d  une  partie  de  l'Assemblée  re- 
commencent. )  Vous  murmurez  sur  les  diflicultés 
que  j'élève  contre  les  formes,  sans  doute,  pour  em- 

Sécher  les  observations  que  j'ai  à  faire  sur  le  fond 
e  la  plainte.  Je  voulais  faire  remarquer  qu'on  pou- 
vait demander  la  nullité  de  la  plainte;  ce  qui  déjà 
est  un  motif  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Au  reste, 
je  vais  passer  outre,  et  je  crois  devoir  vous  rcudre 
compte  des  principes  qui  ont  toujours  dirigé  le  co- 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Da  CimtlanlinopU,  bS  oortf. —Ceux qui  connaincnt 
an  peu  leiyslèroeet  les  habitudes  de  la  cour  Ottumane: 
■Taient  rnJson  de  craindre  pour  la  l£tc  du  malbeureui 
capitan-pactaa,  dont  la  place,  par  un  de  ces  revers  de  for- 
tune  Irop  communs  dam  cet  Empire,  arait  i^té  donnée  au 
EiTori  de  Sélin,  Kuckinck-Husscim.  Il  vient  d'SIre  ooinniù 
p«cba  de  Candie,  et  dfjii  il  eslpiirtipourceUedeitinalioD; 
e*est  UD  bmiorable  exil. 

Le  grand-visir  Jusuf-Pacha,  arrivant  d'Andrinople  ,  a 
bit  «iD  entrée  dans  t>  capitale  le  S  du  mois.  Le  sultan  est 
tlld l'ail endrc  A  une  maison  de  campagne,  et  lï.  Sa  Hau- 
lasse  Gt  revËIir  son  ministre  d'une  pelisse  superbe.  Ensuite 
le  sultan  revint  iHcegnito,  et  le  grtnd-visir  entra  au  serait 
pour  remettre  dans  les  mains  de  ce  prince  l'itendard  de 
Habixnet. 

POLOGSE. 

De  Vanoeiti  le  V  mai.  —  Dans  les  séances  de*  S4  «« 
S6  avKI,  la  diète  arrêta  unanimement  que  vingt  -  quatre 
ssien'Knt  inatituËesdans l'Ukraine, avec  un 
it  de  3,000  norina.  —  On  a  Nuù  cette  occasion 
pour  déc«merï  M.  Cieciciowski,  évoque  de  Kiow,  le  tri- 
bot  d'élogei  qui  lui  est  da.  Ce  prélat ,  dans  uue  famine , 
a  noairi  à  ses  Tr^is  des  milliers  de  malbeureui.  —  Diacus- 
■on  sur  l'état  de  l'armée  ;  on  avait  remis  Le  projet  ad  rt- 
ftrtndam  ;  il  est  repris.  Les  disposilions  panent  que  la 
république  se  déreodra  contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils 

On  courrier,  arrivé  des  frontières,  annonce  de  grands 
mouvements  de  l'armée  russe  du  cûté  de  Kio».  Quoi  qu'il 
CD  soit,  les  Polonais  sacrifieront  tout  pour  le  mointien  de 
leur  constitution ,  dussent-ils  être  délojalement  abandoa- 
Dés  par  la  cour  de  Berlin,  comme  il  n'est  que  trop  naturel 
de  le  pressentir,  i  moins  que  la  nation  française  ne  lui  ou- 
vre les  jeui  sur  ses  véritables  intéréu. 

SUÈDE. 
De  Stockholm ,  U  il  aeriL  —  Hier  le  fiscal  a  remis  ses 
conclusions  !i  b  cour  aulique  contre  les  complices  d'An- 
kasiroëm.  Il  demande  que  les  comtes  Horn  et  Ribbing, 
Kdent  privés  dr  l'honneur,  des  biens  et  de  la  vie;  qu'a- 
prb  leur  mort ,  leurs  cadarret  soient  écarlelés  et  eiposés 
mr  des  pieux  ;  que  les  sieurs  Lilienhom,  Kngestrom,  îlart- 
mandrdorll  et  d'Ehreudsward ,  perdent  aussi  les  biens, 
l'honneur  et  la  vie.  Va  répit  de  huit  jours  a  été  accordé 
■01  crimiuels  pour  leur  défense.  Les  frais  du  ci-devant 
ThUtre-Kran^is  seront,  dit-on,  employés  ù  l' établissement 
d'une  école  de  cadets.  Le  nù  et  le  duc-régent  paraiiseot 
■ppBqués  aux  affaires. 

ALLEMA.GNK. 

De  Vienne,  U  1  mai.  —  La  cbancellerie  d'Etat  traraUle 
i  expédier  aux  dilTérents  Etals  d'Allemagne  les  réquisi- 
tiou  d'usage  pour  la  marche  des  troupes.  Le  rendei-voU! 
général  des  troujies  autrichiennes  est  dans  te  Brisgaw.  On 
■  jugé  aussi  qu'il  sernit  convenable  de  mettre  fi couvert  lea 
Tilles  de  Ma  jencc  et  de  Cobtentz.  En  conséquence  le  gêné 
ni  Bender  marchera  pour  diifmdre  cette  dernière  ville ,  ei 
placera  une  garnison  dans  la  forteresse  d'Ehrenbrcisteim 
On  a  invité  les  ccrele»  de  Franconic  et  du  Haut-Rbin  I 
pourvoir  i  la  sûreté  de  Mayenee.  La  cour  de  Vienne  es 
toujours  inquiétée  par  les  pajrsaus  de  l'Autriche  antérieure 
Us  veulent  avoir  des  rqirésentants  am  états-provinciaux 
et  leur  demande  a  déjà  été  signiQée  par  des  députations 
Cette  fermentation  intérieure  peut  donner  quelque  embar 
ras  au  ministère  autrichien. 

Du  6  mai.  —  Tous  les  généraux  ont  re^u  ordre  de  fair 
ht»  aux  troupes  des  marches  forcées.  On  vent  qn'ellet  ai 
fSirie.—  Tome  III. 


Ivent  trois  semaines  plus  lAt  ù  leur  destination.  Eties  ne 
e  reposeront  qu'après  quatre  jours  de  marcbe.  Le  motif 
le  celle  précipitation,  dlÏBcile  i  soutenir,  est  la  déclarallan 
ie  guerre  dont  ona  recula  nouvelle  plustâtqu'ellen'étsit 
ttendue.  On  assure  qu'il  n'y  a  encore  que  quinie  mille 
lommes  en  route,  et  cp;ie  le  surplus  n'est  que  dans  les 
Dumaox.  —  Les  dépenses  vonl  devenir  énormes  ;  on  croit 
«pendant  que  le  roi,  dans  les  circonstances  actuelles,  évi- 
ers de  lever  de  nouveaux  impdtg.  Il  a  déclaré,  dit-on, 
lu'il  ne  lèverait  pas  te  subside  militaire ,  af^lé  ici  krieg»- 
ttner.  On  aura  recours  k  une  auitmeotatioa  de  tiillets  de 
>anqne,  et  11  la  grande  ressource  des  emprunts,  qui  mène- 
tint  aussi  loin  qu'on  pourra.  On  fait  foi  sur  les  tréson  de 
a  Prusse  et  de  la  Russie.  On  compte  très-sincèrement  sur 
es  garanties  et  sur  la  probité  de  ces  deux  Cours. 

De  RaliibonHt,  le  1  mai.  >^  Le  feu  a  pris  liier  au  wni 
lans  les  combles  duchateaudu  prince  delaTonretTaxis; 
s  pn^rés.  Tout  le  château  a  '  ' 


»nsumé,  cl 


u  de  cendres  et  de  pler- 


il  n'est  plus  qu^ui 

1  sauver  les  mei^les. 

De  Franc forl,  Uil  mai,  —  On  apprend  de  Cassel  que 

la  garnison  de  cette  ville  s'est  mise  en  marche  pour  venir 

Ici  former  la  garde  du  corps  électoral.  Cette  garde  sera 

"cï"     ' ' 


iffldeiu,  depuis  qoll  aspire  sérieusement  Ala  neuvKnw 
place  du  coll^  électoral. 

Le*  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  au  tien  d'adresser  mal- 
idnHtemeot  leurs  grieb  1  la  diète  de  Ratisboone,  démar- 
ebequiauraitcotralnédestoogueurset  desdlDiculté*,  cm 
cru  qu'il  était  d'une  meilleure  politique  d'écrire  conGdeo- 
tieltemeiit  Ik  plusieurs  princes  de  l'Empire  pour  les  amener 
ieux.  Chacun  de  ces  princes,  isolé,  sans  aucune  consistance 
politique,  craindrait  de  résister  il  l'ascendant  de  la  puis- 
sance, et  b  la  raison  du  plus  fort,  au  lieuque,  tous  réunis, 
et  s'éciairant  sur  les  intérêts  communs,  ilsauralent  pu  pré- 
senter aux  projets  des  deux  monarques,  une  grande  masse 
d'opposition.  Ils  ont  paré  ie  coup,  et  sont  presque  assurés 
de  tirer  des  subies  de  chacun  deces  princes.  ~Le  prince 
de  Hohcnlobe-Valdentiaurg  voulait  établir  à  Hdlbron  un 
dépôt  de  recrues  ;  te  sénat  de  cette  lille  n'y  ■  pas  consenti, 
et  a  déclaré  qu'il  ne  soulfrirait  aucun  rasgemUemeot  qui 
pfit  porter  ombrage  h  1«  t'rauce. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tréoei ,  du  tl  mai.  —  Quatre 
cent  cinquante  hommes  et  cinq  cents  chevaux,  le  r^iment 
de  Royal-Allemand, sont  arrivés  hier  sur  le  duché  de 
Luxembourg  ;  il  vient  de  partir  pour  se  rendre  à  Bilbury , 
où  il  attendra  les  ordres  des  princes.  Ces  déserteurs  de 
France  se  sont  mis  en  bataille  devant  tout  ce  qu'il  y  a  ici 
d'émigrés  ou  de  déserteurs  comme  eux.  Chacun  disait, 
c'est  le  plus  beau  corps  de  l'ancienne  armée  de  notre  ban 
rai.  Vos  ci-devant  nobles  se  sont  mis  à  caresser,  à  compli- 
menter les  cavaliers ,  eu  les  louaut  de  leur  fidélili  au  roi. 
Toute  la  troupe  désertée  a  gardé  son  sang-froid  iquelques- 
nus  avaient  I  air  triste  ;  mais  les  officiers  arrivèrent,  disant 
qu'il  n'y  avait  pins  que  cette  manière  de  servir  utifemeiit 
ion  D»n  et  sox  Roi. 

On  n'avait  pas  encore  pu  se  procurer  des  coeardei  ilan- 
ehet.  Chaque  cheoatier  français  s'est  empressé  de  donner 
ta  sienne  i  un  cavalier,  l'embrassant ,  le  serrant  dins  ses 
bras;  ce  qui  a  produit  un  concert  de  uivele  roi,  viMnl  les 
prineei ,  vire  lanobteae,  vice  Rogai'Allemand.  Il  y  avait 
nu  grand  nombre  de  speclnleur»  qni  ont  mHé  leur»  cris  i 
la  cérémonie.  On  a  beaucoup  répété  aux  soldats  et  aux 
apedatcuri,  qu'on  allait  combattre  pour  la  cloue  rus 
BovMBons  et  pour  le  rèlabtiannent  de  Louis  XVI  svn  lk 

P.  S.  Je  oc  sais  quel  parti  vous  prenez  cnfrancesurcai 
traîtres  de  noblee ,  sur  ces  oJEctcrs  scélérats  qui  passent  à 
l'ennemi  avec  vos  citoyens,  votre  argent  et  vos  riievaux  ; 
mail  il  me  semble  que  sa*  ministre*  sont  coupable*  de  ce 
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point  avoir  encore  la  lisle  de  tous  œs  infâmes,  afin  de  faire 
afficher  partout  leurs  noms  à  jamais  êxétrahUâ,  A  quoi 
doDc  ont  servi  les  trésors  de  M^^  Montmorin  et  Ddessart? 
Et  ce  même  trésor,  aujourd'hui,  à  quoi  dono  doit-il  servir, 
qui  soit  plus  pressé  pour  le  salut  de  Tesprit  public  •  sans 
lequel  il  n'y  a  point  de  liberté  stable  ? 

De  Hambourg,  U  7  maû  —  M.  Verninac,  nommé  par  la 
cour  de  France  ministre  auprès  du  roi  de  Suède,  est  passé 
par  cette  ville  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

PàYS-BAS. 

De  Bruxelles,  U 14  mat.  •—  Le  U,  les  Etats  de  Brabant 
ont  nommé  M.  le  comte  de  Nassau-Corroy ,  pour  rempla- 
cer nu  mois  d'octobre  prochain  M.  le  comte  de  Duras  dans 
l^s  fonctions  de  député.  —  Le  prince  Charles  de  Ligne  est 
arrivé  pour  prendre  de  remploi  dans  Tarmée.  —  Le  comte 
de  Maldéghem  est  arrivé  aussi  pour  le  même  objet.  —  L'op- 
position des  Etats  à  la  demande  des  subsides,  opposition 
que  la  cour  de  Vienne,  diaprés  les  espérances  que  les  deux 
premiers  ordres  lui  avaient  donnés,  était  loin  de  prévoir, 
semble  kd  donner  de  nouvelles  inquiétudes.  On  a  déjà  eu 
)a  précaution  d'éloigner  secrètement  les  effets  les  plui  pr&* 
cieux  du  gouvernement  ;  et  dans  ce  moment  il  tient  en- 
core en  embargo  plusieurs  belandres*  qui  sont  dans  le  bas- 
sin du  canal  de  Bruxelles.  Dans  un  moment  urgent,  on 
pourrait,  par  leur  moyen,  transporter  les  effets  au  château 
d*  Anvers. 

Du  15  mat.  On  arrêta  hier  un  juif  déguisé  en  officier 
français;  il  est  gardé  à  vue.  —  Nous  voyons  tous  les  jours 
arriver  un  grand  nombre  d'offiders  et  de  militaires  fran- 
çais. 

On  dit  que  dans  le  pays  de  Liège  Tannée  française  a  en- 
levé les  bureaux  des  douanes  d'Emsnettoo  et  de  Dînan  ; 
que  dans  ce  dernier  endroit ,  les  Français  ont  fait  arborer 
la  cocarde  nationale,  et  que  dans  le  premier  lieu  ils  ont 
fait  promettre  ou  signifié  de  ne  plus  payer  les  droits  aux 
Etats  de  Brabant,  ni  au  prince-évèqne  de  Liège  :  mais  de 
les  recevoir  au  nom  du  comité  réuni  des  Belges  et  des  Lié- 
geois, séant  à  GiveU 

Les  Français  réfugiés  parlent  toiyours  avec  une  grande 
reconnaissance  du  roi  de  Prusse,  de  M.  de  Schu)embourg 
et  de  M.  Bischoffswerder.  —  Il  est  toujours  question  des 
seize  mille  Prussiens  qui  sont  eu  marche  »  dit-on ,  depuis 
le  25  avril  ;  et  Ton  s'évertue  à  croh-e  aux  quarante  mille 
autres,  qui  ont  dû  partir  au  commencement  de  ce  mois. 
On  va  jusqu'à  dire  que  c'est  conmie  volontaire  que  le  roi 
de  Prusse,  en  personne,  sera  dans  son  armée,  dont  il  a 
donné  le  commandement  au  duc  de  Brunswick  ;  et  que  ce 
dernier  a  dû  se  trouver  à  Potsdam  le  4  2  de  ce  mois,  pour 
s'y  concerter  avec  le  prince  de  Hoheulohe,  général  autri- 
chien, sur  le  plan  de  campagne.  — On  n'oublie  pas  dédire 
que  Ton  saura  donner  à  la  ci-devant  noblesse  de  France 
émigrée,  une  place  convenable  dans  l'armée,  afin  qu'il  lui 
soit  commode  de  recevoir  les  déserteurs  et  les  ci-devant 
nobles  parjures. 

On  raconte  encore  parmi  nous  que  la  désertion  de  l'ar- 
mée française  est  considérable.  On  a  fait  imprimer  la  note 
des  militaires  qui  sont  passés  de  ce  oôté-ci.  On  y  trouve 
que,  le  k  mai,  quarante-deux  officiers  du  régiment  de 
Poitou,  et  quelques  soldats  dediiférentes  armes  ont  déserté  ; 
que,  le  5,  vingt-huit  officiers  d'artillerie  de  la  garnison  de 
Metz ,  et  quelques  soldats ,  ont  fait  de  même , .  •  •  •  etc. , 
jour  par  jour,  jusqu'au  iO,  que  l'on  note  la  d^rtion  du 
régiment  de  Roy  al- Allemand.  Voici  comme  est  raconté  ce 
dernier  fait. 

Le  10,  on  a  appris^  midi  que  le  riment  de  Royal- 
Allemand  en  entier  était  à  deux  lieues  de  Trêves»  deman- 
dant la  permission  d'y  entrer,  n'ayant  pas  mangé  depuis 
quatorze  heures.  Pendant  que  la  i^ence  délibérait  >  qua- 
tre mille  officiers  ont  fait  charger  cinq  charriots  de  vivres , 
et  ont  été  au-devaut  du  régiment  Le  signal  de  reconnais- 
sance a  été  de  crier  vive  le  roi!  et  d'arborer  la  eoearde 
bUmehem  On  a  trouvé  une  grosse  pièce  de  vin  chez  un  fer- 
mier ;  cinquante  émigrés  ft-ançais  se  sont  attachés  poUr  la 
conduire  au  régiment.  On  a  bu  à  la  santé  du  roi  de  Hon» 
grie,  de  rélecieur,  des  princes  et  du  brave  régiment. 


ITALIE. 


De  Rome,  le  2  mat.  —  L'abbé  Manry ,  désigné  nonce 
extraordinaire  à  la  diète ,  pour  l'élection  de  l'empereur,  a 
été  sacré  hier  archevêque  de >Nicée,  in  partibus.  Lu  grand 
concours  de  Français  et  de  curieux  s'était  réuni  dans  la  ba- 
silique de  Saint-Pierre.  Le  prêtre  français  reçut  l'huile 
sainte  des  mains  de  Son  Excellence  le  cardinal  Zélada ,  se- 
crétaire d'Etat.  Les  princesses  de  France  étaient  à  la  céré- 
monie et  parurent  trés-édijiées. 

Le  nouveau  Monsignor  donna  un  repas  splendide  aux 
évêques  de  Vence  et  de  Perpignan ,  assistants  à  son  sacre, 
ainsi  qu'à  tous  les  prtiats  français  réftig^iés  ici.  —  Il  aura 
pour  secrétaire  de  nonciature  l'abbé  Serpieri ,  déjà  employa 
dans  cette  partie,  et  l'avocat  Smith,  pour  auditeur. 

On  dit  que  l'évêque  de  Spire  fournira  au  nonce  les 
équipages,  et  l'électeur  de  Bavière  le  linge  de  table  et  la 
cuisine. 

Il  parait  d'ailleurs  dans  cette  ville  une  iradueiion  des 
Droits  de  Vkomme,  de  Cabbé  Spedalieri, 


FRANCE. 

De  Parisy  le  19  mai^  —  On  annonce  la  défaite  de 
Tippoo-Sultan,  par  l'armée  du  lord  Cornwallis,  et 
la  prise  de  Séringapatnam.  Cet  événement  est  de  la 
plus  grande  importance.  L  armée  anglaise,  s'il  est 
vrai  qu  elle  se  soit  emparée  de  la  capitale  de  Tem^^ 
pire  delippoo-Saïb,  a  détruit  en  un  jour  toutes  les 
ressources  de  son  ennemi  :  elle  aura  dû  trouvera 
Sëringapatnam  les  trésors  et  les  magasins  aue 
Tippoo  y  avait  amassés.  Rien  ne  peut  plus  empêcner 
les  Anglais  d'étendre  leur  puissance  sur  les  riches 
contrées  de  Tlndostan. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    IfATÎOlfALB. 

paanàRB  LéoisLATVRE. 
Présidence  de  ^,  Muraire, 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  VENDBEDI   18  MAL 

M.  Bigot  :  Vos  trois  comités  réunis,  des  Dou26. 
de  législation  et  de  surveillance,  vous  ont  nrésente 
un  projet  de  décret  sur  la  police  de  la  ville  oc  Paris- 
Un  autre  projet  vous  a  été  présente'  par  M.  Camot 
Taîné.  Vos  trois  coniilés  se  sont  rassembles ,  ils  se 
sont  livrés  à  un  examen  plus  approfondi  au'aupara- 
vaut  des  faits  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  Is) 
demande  du  ministre  de  Tinténeur.  11  a  été  reconnti 
que  le  principal  motif  de  cette  demande  a  été  la 
nécessité  de  terminer  la  diliiculté  qui  s'est  élevée 
entre  les  juçes  de  paix,  les  commissaires  de  police 
et  la  municipalité.  Un  grand  nombre  de  mémoires 
ont  été  imprimés  et  distribués  sur  l'objet  de  ces  dif- 
ficultés, et  le  vœu  de  vos  comités  est  qu*il  vous  en 
soit  fait  très-incessamment  un  rapport.  Les  autres 
motifs  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  d'établir 
à  Paris  un  règlement  de  police  extraordinaire,  sont 
les  craintes  d'un  complot,  d'un  péril  imminent;  vos 
comités  n*ont  vu  dans  ces  bruits  exagérés  qu'une 
terreur  dont  la  cause  est  bien  loin  d'être  réelle.  Les 
administrateurs  de  Paris  ont  été  interrogés  Inndi 
dernier  dans  notre  conférence.  Les  membres  du  di- 
rectoire du  département  nous  ont  dit  que  la  municf- 
palité  ne  leur  avait  donné  aucun  avis,  témoigné  au- 
cune inquiétude;  M.  le  maire  lui-même  nous  a  dit 
qu'aucun  fait  précis  n'était  parvenu  à  sa  connais- 
sance, mais  que  plusieurs  villes  lui  avaient  donné 
avis  que  beaucoup  de  prêtres  et  de  nobles  se  ren- 


drnt  à  Paris.  Dpux  de  ces  lettrt^s,  écrites  d'Angou- 
lânie,  ont  été  communiquées  aux  coQiiU!s:  eus 
Taits  iloti-eiit,  sntis  doute,  Kxciler  la  surveillance, 
et  k-s  ailiuiuislraleurs,  à  qui  les  circonstances  lo- 
r.-tles  sont  connues,  ont  seuls  le  moyen  de  l'esé- 
ciller. 

Cependant  on  vous  .1  présente  Paris  comme  un 
fnyrr  de  fermcnLition,  de  contre-réToiution;  on  a 
voulu  vous  Tiiire  croire  que  cette  ville  Joit  être  re- 
gardée comme  en  état  de  guerre ,  on  vous  a  uiâme 
limpost' des  mesures  (]iic  l'ctat  de  guerre  lui-même 
n'autoriserait  pus.  Il  est  possible  que  des  prêtres 
virnueut  à  Paris;  mais  n'en  voit-on  pas  arri»er 
aussien  grand  iiomlire  dans  toutes  les  grandes  villes; 
c'est  le  criiire  de  tous  les  administrateurs,  et  plu- 
sieurs viciirirnt  ;'i  Paris,  de  leur  propre  mouvement, 
pour  y  trouver  de  la  force  publique  et  b  protection 
de  la  loi  ;  c<ir  il  est  peu  de  villes  qui,  comme  Paris, 
renrcrmeul  une  grande  armée,  composée  d'hommes 
tout  ^iréts  a  su  sacrifier  pour  le  maintien  de  la  tran- 

Inillilé  pubiique.  Quant  aux  nobles,  il  est  diflJcile 
esavoirsi,  dans  la  circulation  ordinaire  de  ceux 
qui  entrent  et  sortent  habituellement,  il  en  est  passé 
pluï!  depuis  un  mois  que  précédemment.  Au  reste, 
nous  vous  proposons,  dans  notre  projet  de  décret, 
d'obliger  tous  les  propriétaires  des  maisons  0(1  se 
trouvent  des  étrangers  d'en  faire  la  déclaration  ;  ce 
sera  le  moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à  en  connaître 
le  noinliri-.  S'ils  se  réunissaient,  s'ils  tenaient  des 
eoiiciliabules,  an  premier  mouvement,  au  premier 
sigunl,  ils  seraient  découverts;  non-seutement  la 
garde  nationale,  mais  le  peuple  indigné  les  livrerait 
a  la  vengeance  des  lois.  La  ville  de  Paris  a  été  le 
berceau  de  la  liberté,  elle  ne  cessera  de  la  défendre; 
sa  garde  nationale  volerait  aux  frontières,  que  de- 
niatn  elle  serait  remplacée  par  d'autres  citoyens. 
Paris  nedoit  avoirde  bonheurque  parsa  liberté; 
mais  celte  liberté  doit  i^lre  |iour  tous  ses  habitants, 
et  pour  ceux  qui  y  résident  passng^^ement  :  cette 
ville  serait  perdue,  si  tous  les  étrangers  n'y  trou- 
vaient pas  un  accès  facile.  Or,  d'après  le  projet  de 
décret  de  M.  Carnot,  tes  uns  et  les  antres  seraient 
réduits  à  un  esclavage  dont  l'histoire  n'olTre  pas 
d'exemple,  et  qiie  le  despotisme  n'aurait  osé  consa- 
crer. L'aulenr  dn  ce  projet  ne  iixe  ces  inquiétudes 
(|ue  du  1'*''  mars  ;  cepciulant  ou  n'ignore  pas  qu    ' 


mcnls,  ne  manqueraient  pas  de  se  réunir  aux  nou- 
veaux venus.  Il  écarte  tous  ceux  qui  ne  trouveront 
pas  deux  eituyeus  actifs  qui  veuillent  répoudre  pour 
eux,  s'engager  à  les  présenter  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis,  sous  peine  d'une  amende  de  1000 
liv.  Je  demande  si,  avec  de  pareilles  formalités,  la 
vingtième  partie  d'entre  nous  eût  pu  pénétrer  jus- 


q». 


M.  Carnot  n'a  voulu,  sans  doute,  obliger  à  cetl« 
loiiiucles  négociants  i|ui  ont  un  crédit  assuré;  car 
il  na  pas  voulu  l'impossible,  i  moins  qu'il  n'ait 
oublié  combien  il  est  difKcilc  à  un  étranger  arrivant 
à  Paris  de  trouver  à  l'instant  deax  citoj'cns  qui  se 
lienl  assez  1  lui  pour  risquer  une  caution  de  mille 
Trancs;!!  n'npasoubliéqiie  Paris  e^t  le  centre  de 
toutes  les  adininistni lions  ;  que  de  toutes  paris  on  y 
vient,  soit  pour  se  faire  liquider,  soit  pour  conférer 
avec  les  ministres,  soit  eulin  pour  des  affaires  do 
toute  espèce  ;  je  dirai  même  pour  y  jouir  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté,  pour  y  trouver  des  ressources  d'in- 
struction ou  de  plaisir,  qu'il  est  impossible  de  se 
procurer  partout  ailleurs.  F4'est-il  pas  évident  que 
ces  paS-sagers  ne  forment  pas  avec  le^  domicilié.s  des 
liaisons  assez  intimes  pour  qiie  ceux-ci  veulent  se 
cbarger  de  les  suivre  i)artout  et  de  répondre  d'eux. 


Il  budraituon-seulenieBl  relever  les  barrièresquioit 
été  détruites,  mais  les  g.-irnir  de  troupes  pour  arré- 
terceuiqueleurs  affaires,  que  leurs  intérêts  les  plus 
pressants  forceraient  à  franchir  ces  obstacles.  L'au- 
teur de  ce  projet  veut  même  que  les  étrangers  soient 
désarmés;  il  n'est  aucun  voyageur  qui,  pour  sa  sû- 
reté, ne  porte  des  armes  avec  Tni;  il  faudrait  donc 
rétablir  les  barrières  pour  les  desarmer  tous  à  leur 
entrée  dans  Paris, on  bien  fera-t-on  des  perquisitions 
domiciliaires?  Tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir  des 
armes  chez  lui  ;et  faudra-t-il  qu'un  étranger,  obligé 
de  loger  cbex  des  personnes  inconnues,  soit  dénu^ 
de  toni  moyen  de  sûreté?  Et  quelles  perquisitions 
nefaudrait-il  pas  faire  lorsqu'il  est  desarmes  qu'il  est 
sf  aisé  de  cacher.  M.  Carnot  propose  une  amende  de 
3,000  liv.  ;  cependant  il  n'y  aurait  II  aucun  délit 
réel,  si  ce  n'est  un  délit  créé  par  la  loi.  Dans  quelle 
effrayante  disproportion  se  trouverait  donc  la  peine 
avec  le  délit?  L'auteur  suppose  sans  cesse  une 
grande  conspiration  ;  n'est-ce  pas  la  première  chose 
qu'il  faudrait  prouver  avant  d'inlliger  des  peines? 
Est-ce  en  anlopisant  les  officiers  municipaux  à  faire 
des  perquisitions  tous  les  jours,  d.ins  les  maisons 
des  citoyen.1,  qu'il  espère  rétablir  dans  Paris  la  paix 
etia  tranquillité.  Je  ne  discuterai  pas  même  l'article 
IV  ;  il  nie  serait  facile  de  le  convaincre,  qu'en  don- 
nant aux  oltieiers  municipaux  le  droit  de  délivrer 
des  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  il  leur  donne  une 
dictature  inconciliable  avec  les prlncipesd'une  con- 
stitution qui  repose  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ces  mesures  ne  peuvent  donc  avoir  été  inspirées  que 
par  une  frayeur  dont  on  ne  pourrait  spécifier  aucune 
cause  réelle.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer iiu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  de  U.  Carnot. 

M.  llKRAUiT-SÉciiBti.E  :  Je  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

•  Art.  I".  Les  officien  moniclpaaT  de  la  ville  de  Paris, 
chnn^  du  riépartencnl  de  la  police,  pourront  délivrer 
contre  loutes  le»  penonnes  nuspecics,  des  mandats  d'ame- 
ner, qni  MTonl  nolifièi  par  les  offieim  de  paii,  éUblis  par 
le  décret  du  !1  septembre  1791. 

•  IT.  Le!  personnes  contre  lesquelles  seront  délivrés  cet 
mundals  lerunl  anienécs  devant  lesdits  administnleun  du 
dépariemeiii  de  la  police,  qui  pourront,  s'il}  a  lieu,  les 
renvoyer,  sdl  devant  le  juge  de  paix  du  district,  soit  de- 
vant le  bureau  ceoU^  des  juges  de  paix, 

■  m.  Lc9  oDiders  de  paix  pourront  entrer  dans  les 
maisons  où  se  Irouieront  tontes  les  personnes  conlre  tes- 
qaelles  il  aura  été  dëtivré  on  mandat  d'amener,  el  se  le- 
rom  assister  d'une  Ibrce  pubHqne  snlDunte,  lorsque  le  cas 
le  requerra. 

•  IV.  La  munictpalilé  est  spécialement  cbarféedc  pré- 
venir et  tlisuper  tous  auroupements ,  Mrit  dans  les  rues, 
places  el  lieux  publics ,  soit  dans  les  maisans  publiques  et 
parliculi^es.  Sera  réputé  attroupement  contraire  à  l'ordre 
public  tout  r3.^<iembl«nenl  de  plus  de personnes. 

i-V.Jusqn'tee  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  ml- 

Distre  de  l'intérieur  rendra  compte  loua  les Jours  de 

l'État  de  la  ville  de  Paris  ;  et  le  minrslre  de  la  justice  ren- 
dra compte  de  l'étal  des  procédures  relatites  fi  cet  objet,  a 

M.  Cabhot  l'aln<*  ;  Je  demande  à  réfuter  les  obser- 
vations de  M.  Bigot,  et  à  présenter  de  nouveau 
mon  projet  de  décret,  modifié  d'après  les  remarques 

3ue  plusieurs  membres  m'ont  communiquées.  On 
eraande  d'abord  comment  il  est  possible  de  savoir 
s'il  existe  un  grand  rassemblement  d'étrangers  dau 
Paris.  Je  demande  à  ceux  qui  font  cette  question, 
comment  ils  ne  savent  pas  que  ce  rassemblement  est 
annoncé  par  les  lettres  des  départements  qui  tons 
sont  d'accord  sur  ce  point.  ïlais  il  faut  à  ces  Hessieun 
des  avis  ofliciels,  des  preuves  légales  :  je  leur  dirai 
que  ces  avis  existent,  puisqu'ils  vous  ont  été  com- 
muniqués par  le  ministre  de  l'intérieur.  On  demande 
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des  preuves.  En  faut-il  d'autres  que  Taudaee  et 
rimpudenceavec  lesquelles  se  montre  l'aristocratie? 

JUne  partie  de  rÂsserablée  applaudit.  )  Qui  la  ren> 
rait  SI  insolente,  elle  qui  naguère  était  si  rampante, 
si  ce  n*est  Pidee  de  sa  force  ?  et  où  cette  force  extste- 
t-elle?  dans  son  courage  :  mais  elle  a  donné  trop  de 

greuves  de  lâcheté;  ce  n'est  donc  que  dans  le  nom- 
re  de  ses  suppôts.  Le  comité  Tcut-il  d'autres  preu- 
ves encore?  Je  lui  citerais  son  propre  témoignage  ; 
c'est  un  eofuidérant  an'il  tous  avait  présenté  der- 
nièrement, mais  qu'il  s  est  bien  gardé  de  lire  aujour- 
d'hui, parce  qu'il  aurait  offert  une  dissonnance  trop 
sensible  avec  les  principes  qu'il  venait  de  dévelop- 
per. En  voici  les  termes  : 

«  L* Assemblée,  considérant  que  le  rassemblement  qui 
existe  à  Paris,  de  vagabonds  et  gens  sansareu,  tant  étran- 
gers que  règnicoles,  peut  être  farorable  aui  vues  des  enne- 
mis du  bien  public,  et  que  leur  éloigneroent  de  la  capitale 
intéresse  la  tranquillité  du  royaume,  charge  son  comité 
des  secours  publics  de  lui  faire ,  sous  trois  jours,  son  rap- 
port, etc.  » 

Il  existe  donc  à  Paris,  d'après  le  rapport  même  du 
comité,  un  rassemblement  de  vagabonds  et  gens 
sans  aveu.  Or,  quels  sont  ces  vagabonds?  Ce  sont, 
selon  moi,  les  chevaliers  du  poignard,  les  brigands 
arrivés  de  Coblentz  ;  car  je  ne  crois  point  qu'on 
puisse  donner  d'autre  nom  à  de  pareils  personnages. 
On  a  nié  qu'il  existât  un  danger;  mais  je  crois  que 
c'est  bien  à  ceux  qui  s'opposent  a  des  mestires  ré- 
pressives à  prouver  que  ce  danger  n'existe  pas  ;  car 
il  vaut  mieux  faire  une  loi  inutile,  que  de  n'en  pas 
faire  dans  le  cas  ou  elle  serait  nécessaire.  Mais  ce 
qui  doit  surtout  étonner,  c'est  de  voir  des  législa- 
teurs qui  semblent  avoir  peur  de  la  police,  et  qui  se 
déclarent  ainsi  les  protecteurs  des  malveillants.  (Il 
s'élève  de  bruyantes  rumeurs  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.  —  On  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  Tordre.  ) 

M.  LABnnÈRB  :  On  a  bien  entendu  en  silence  M. 
Bigot  dire  ^ue  ceux  qui  ont  proposé  des  m\;sures 
extraordinaires  de  police,  étaient  inspirés  par  une 
peur  qui  avait  tout  autre  motif  que  celui  de  la  réa- 
lité. Il  serait  de  toute  injustice  de  ne  pas  entendre 
M.  Carnot. 

M.  Cabnot  :  Ce  qui  doit  étonner  encore,  c'est 
qu'il  y  a  des  législateurs  qui  se  déclarent  indirecte- 
ment les  protecteurs  des  malveillants.  (  Les  mur- 
mures, les  clameurs  d'une  partie  de  l'Assemblée  re- 
commencent.*—Des  applauoissenients  s'élèvent  dans 
l'autre.  ) 

M.  Merlin  :  Il  n'y  a  que  les  amis  de  Coblentz  qui 
se  fâchent  de  la  vérité. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Nous  demandons 
justice  des  insultes  de  M.  Merlin. 

M.  Carnot  répète  sa  phrase.  (  Mêmes  rumeurs, 
mêmes  applaudissements.  ) 

M.  LÉopoLD  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  on  rap- 
pelle à  Tordre  tous  ceux  qui  prendront  la  peine  de 
répondre  à  M.  Carnot* 

M.  Carnot  :  Je  demande  si  ce  n'est  pas  se  dire 
protecteur  des  malveillants,  que  de  s'opposer  à  ce 
que  la  police  devienne  plus  active  et  plus  vigilante. 
Vos  comitésvous  disent  qu'il  existe  à  Paris  des  ras- 
semblements de  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Je  dis 
en  conséquence  que  Paris  doit  être  regardé  comme 
en  état  de  guerre.  11  est  ridicule,  lorsque  l'armée  en- 
nemie est  en  présence,  de  proposer  comme  moyen 
de  la  dissiper,  le  recensement  du  nombre  de  ceux 

3ui  la  composent.  Ce  n'est  pas  tout.  On  exige  des 
éclarations  purement  vexatoires ,  et  parce  qu'elles 
sont  inutiles,  puisque  les  propriétaires  eux-mêmes 
ne  peuvent  pas  connaître  le  nombre  d'étrangers  que 
leurs  locataires  logent  chez  eux  ;  et  parce  qu'aussi, 


au  lieu  de  frapper  sur  ceux  qui  en  sont  l'objet,  elles 
tombent  tout  entières  à  la  charge  des  citoyens.  Moi, 
au  contraire,  je  propose  que  les  étrangers  eux-mê- 
mes soient  obligés  de  faire  les  déclarations;  ce  à 
quoi  il  est  facile  de  les  contraindre  par  des  amendes 
sévères.  Je  propose  aussi  que  le  port  d'armes  leur 
soit  interdit  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se  faire 
cautionner  par  deux  citoyens  actifs.  On  s'est  récrié 
contre  cette  mesure.  Et  quel  est  donc  le  citoyen 
non  suspect  qui,  dans  une  ville  aussi  hospitalière 
que  Paris,  ne  trouvera  pas  deux  répondants  ? — J'a- 
jouterai une  simple  réflexion,  c'est  que  le  lan^ge 
que  Ton  tient  pour  détourner  les  mesures  sévères 
qu'exigent  les  circonstances,  est  le  même  que  celui 
que  tenaient  certaines  personnes  dans  l'Assemblée 
constituante,  le  19  juin  1791,  et  que  le  roi  est  parti 
le  20,  etc. 

M.  Carnot  conclut  par  le  projet  de  décret  qu'il  a 
déjà  présenté  dans  la  séance  du  15  au  soir,  et  auquel 
il  ajoute  quelmies  légères  modifications. 

M.  Robin^Leonard  :  Votre  comité  vous  propose, 
non  pas  que  les  étrangers  soient  tenus  de  venir  se 
déclarer  eux-mêmes  ;  car  on  peut  croire  aue  ce  ne 
sont  pas  les  gens  suspects  qui  viendront  a'eux-mê- 
mes  s'inscrire  comme  tels  ;  mais  il  vous  propose  une 
mesure  bien  plus  grande,  bien  plus  efficace,  c'est 
d'obliger  les  propriétaires,  ou  les  locataires  princi- 
paux qui  logent  des  étrangers,  à  faire  eux-mêmes 
les  déclarations;  cette  mesure  est  bien  plus  efficace, 
parce  que  le  domicilié  pouvant  à  chaque  instant  être 
poursuivi,  s'expose  bien  plus  que  le  passager,  en 
contrevenant  à  la  loi.  Je  suis  intimement  convaincu 
du  patriotisme  de  M.  Carnot;  je  ne  calomnierai  pas 
ses  intentions;  mais  je  dirai  que  les  mesures  qu'il 
vous  a  proposées  ne  sont  non-seulement  ni  suffi- 
santes, ni  justes,  mais  qu'elles  sont  surtout  inconsti- 
tutionnelles et  vexatoires.  (  Il  s'élève  des  murmu- 
res dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Ramond  :  Il  s'agit  ici  du  maintien  de  la  liber- 
té individuelle.  Je  demande  que  l'on  écoute  en  si- 
lence. 

M.  BoBTN  :  J'ai  dû  faire  sentir  les  avantages  qui 
se  trouvent  dans  le  projet  de  décret  du  comité  ;  je  dis 
que  son  exécution  se  trouve  assurée  par  l'intérêt 
même  des  citoyens.  J'avoue  que  s'il  était  possible  de 
déterminer  quelles  sont  les  personnes  suspectes,  il 
serait  juste  de  les  désarmer,  mais  comme  ce  droit  de 
suspicion  ne  peut  avoir  de  bases  solides,  je  ne  vois 
dans  cette  mesure  qu'une  affreuse  inquisition.  De- 
puis 1789,  dix  fois  peut-être,  Paris  a  éprouvé  des 
crises  plus  violentes  que  celles  (|ue  Ton  craint  en 
ce  moment;  jamais  on  n'a  pensé  a  prendre  de  pa- 
reilles mesures;  jamais  la  ville  de  Paris  n'a  craint 
pour  sa  sûreté,  parce  qu'elle  a  une  garde  nationale 
des  mieux  organisées,  etqtie  quarante  mille  étran- 
gers, s'il  était  possible  qu'ils  se  rassemblassent,  ne 
pourraient  rien  contre  le  patriotisme  et  le  courage 
de  quarante  mille  gardes  nationaux  bien  organiSs 
et  bien  disciplinés.  Non-seulement  Paris  a  une  excel- 
lente garde  nationale  ;  mais  quand  cette  garde  se 
transporterait  tout  entière  aux  frontières,  elle  serait 
aussitôt  remplacée  par  d'autres  citoyens  armés.  Je 
demande  donc  qu'on  ne  se  laisse  pas  entraîner  par 
des  inquiétudes  exagérées,  à  des  mesures  vexa- 
toires, mais  qu'on  se  borne  à  adopter  le  projet 
de  décret  très-sage  qui  a  été  présenté  par  les  co- 
mités. 

M.  Bréard  demande  qu'on  mette  aux  voix  fa  prio- 
rité pour  l'un  des  trois  projets. 

M.  Lacroix  réclame  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Carnot. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  des  comités 
réunis. 
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M.  GuADET  :  Ce  n*6St  point  une  loi  vexatoire  qac 
nous  voulons  ;  ce  n'est  point  les  habitants  de  Paris 

3ue  nous  voulons  astreindre  à  des  formalités.  Je 
emande  donc  que  ce  soit  les  étrangers  eux-mêmes 
qui  soient  tenus  d'aller  faire  la  déclaration  exigée. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
que  toute  .personne  venue  a  Paris  depuis  le  l^r  jan- 
vier 1792,  sera  tenue  de  faire  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  comité  de  sa  sec- 
tion, la  déclaration  de  son  nom, son  état,  son  domi- 
cile habituel,  et  son  domicile  à  Paris,  et  d'exhiber 
son  passeport,  s'il  en  a  un. 

M/**  :  Je  demande  ^ue  les  personnes  qui  viennent 
à  Paris  pour  l'approvisionner,  puissent  y  séjourner 
hait  jours  sans  être  astreintes  à  la  formalité  ci-dessus 
exprimée. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  substitue 
trois  jours  à  huit. 

Cette  proposition  excite  d'assez  longs  débats. 

M.  Ramond,  en  monlranl  la  partie  de  la  salle  ot^ 
se  placent  MM.  Chabot,  Bazire,  etc.  :ll  y  a  un  pro- 
jet de  guerre  contre  Paris  établi  la.  (  On  demande 
que  M.  Kamond  soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  dispositions  suivantes  sont  décrétées. 

L'Afflemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  à  la 
tranquillité  publique  de  constater  les  noms,  les  qualités  et 
demeures  des  Français  non  domiciliés,  et  des  étraujçers 
qui  sont  dans  la  ville  de  Paris,  afin  de  prendre  ensuite  les 
mesures  qui  seront  jugées  convenables  ,  décrète  qu*il  y 
a  urgence. 

«  Art,  !•'.  Toute  personne  arrivée  à  Paris  depuis  le 
i**  janvier  dernier,  sans  y  avoir  eu  antérieurement  son 
domicile,  sera  tenue,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publi-- 
cation  du  présent  décret,  de  déclarer ,  devant  le  comité-  de 
la  section  qii*ellc  habite,  son  nom,  son  état,  son  domicile 
ordinaire  et  sa  demeure  à  Paris ,  et  d*eihiber  son  passe- 
port, si  elle  en  a  un. 

>  IT.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  n*aura  lieu  à 
regard  des  voyageurs,  qu'autant  qu*ils  feraient  à  Paris 
un  séjour  de  plus  de  trois  jours,  et  à  Tégard  de  tous  ceux 
qui  viennent  à  Paris  pour  son  approvisionnement  qn*au- 
tant  qu'ils  devront  y  séjourner  plus  de  huit  jours. 

>  in.  Indépendamment  de  la  déclaration  ci-dessus  or- 
donnée, tout  propriétaire,  locataire  principal ,  concierge 
ou  portier,  sera  tenu,  dans  le  même  délai,  de  déclarer 
également  au  comité  de  sa  section,  tout  étranger  logé 
dans  la  maison  dont  il  est  propriétaire,  locataire  principal, 
concierge  ou  portier. 

»  IV.  Toutes  personnes  autres  que  celles  ci-dessus  excep- 
tées, qui  négligeront  de  faire  cette  déclaration  dans  ledit 
délai  prescrit,  seront  condamnées,  par  voie  de  police  cor-' 
rectionnelle,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  800  Ut. 
et  à  trois  mois  d'emprisonnement  ;  celles  qui  auraient  flaiit 
une  déclaration  fausse,  seront  condamnées  à  1,000  liv. 
d'amende  et  à  six  moix  d'cmprisonnemenL 

B  V.  Il  est  défendu ,  sous  les  mêmes  peines,  de  donner 
des  logements  à  ceux  qui  devant  avoir  des  passeports,  n'en 
seraient  pas  porteurs,  sans  en  prévenir  à  l'instant  le  co- 
mité de  la  section. 

»  VI.  Chaque  déclaration  sera  fiiite  en  double  sur  deux 
feuilles  séparées,  non  sujettes  au  timbre,  et  signées  par  ce* 
lui  qui  les  présentera  ;  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  signer, 
le  commissaire  de  la  section  en  fera  mention  sur  les  deux 
actes,  ainsi  que  de  Taflirmalion,  faite  en  sa  présence  par  le 
déclarant,  de  la  vérité  de  sa  déclaration.  L'un  des  doubles 
restera  au  comité  de  la  section,  et  l'autre ,  signé  du  com- 
missaire de  section ,  sera  remis  au  déclarant. 

>  YI I.  Il  sera  procédé  sans  délai,  par  la  municipalité  de 
Paris,  aux  vérifications,  tantdesdiles  déclarations  que  du 
recensement  qui  a  àd  être  fait  en  i79i,  eu  exécution  de  ta 
loi  du  19  juillet  de  la  même  année  sur  la  police  munici- 
pale. 

B  VIII.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  au- 
cuncmrut  dérogatoires  aux  règlements  de  police  conoer- 
mint  les  maîtres  d'hôtel,  aubergistes  et  logeurs,  qui  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  > 


M.  Merlin  :  Je  demande  que  les  gouverneurs  des 
maisons  ci-devant  royales,  soient  assujétis  à  la  loi 
que  vous  venez  de  décréter. 

On  observe  qu*il  ne  peut  exister  de  privilège  pour 
personne. 

L*Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  annonce  que  les  secrétaires  de  remplacement 
sont  MM.  Fresnel,  Beu^not  et  Crublier. 

M.  Pierre  Padien,  ci-devant  capitaine  au  corps 
royal  du  Génie,  renonce  à  une  pension  de  retraite  de 
1,300  livres,  avec  les  arrérages  d'une  année  échue  ; 
il  joint  à  cette  offre  6U0  liv.  en  écus  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

L'Assemblée  décide  que  le  nom  de  ce  citoyen  res- 
tera sur  la  liste  des  pensions,  et  que  la  renonciation 
sera  écrite  en  marge. 

On  lit  un  grand  nombre  d'autres  dons  patrioti- 
ques. On  y  remarque  celui  de  John  Betmon,  anglais, 
qui  envoie  de  Dublin  et  fait  remettre  à  l'Assemblée, 
par  son  banquier,  2,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   19  MAI. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assemblée  plu- 
sieurs lettres  officielles  relatives  à  l'état  d'Avignon,  il  ajoute 
qu'aucun  des  prisonniers  de  cette  ville  n'a  été  encore 
réintégré  dans  les  prisons. 

Le  ministre  de  la  marine  envoie  des  lettres  de  M.  Blan- 
chelande,  en  date  du  i*'  avril,  elles  annoncent  un  mou- 
vement séditieux  arrivé  dans  la  ville  du  Cap ,  ayant  pour 
objet  le  renvoi  de  son  gouverneur.  Ce  mouvement  a  été 
bientôt  apaisé ,  mais  la  guerre  civile  continue  à  déchirer 
les  autres  parties  de  la  Colonie.  —  Le  ministre  ajoute  que 
les  trois  commissaires  civils  ont  successivement  pris  le 
parti  de  quitter  Saint-Domingue ,  qu'il  ignore  encore  les 
motifs  de  leur  retour;  mais  qu'ils  doivent  incessamment 
se  rendre  à  Paria. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre 
réfiond  aux  inquiétudes  élevées  sur  la  sûreté  des  frontiè- 
res du  IVlidi.  Il  observe  que  le  roi  de  Sardaignc  n'a  pas 
sur  pied  trente  mille  hommes  effectifs,  que  les  frontières  de 
l'Espagne  ne  sont  gardées  que  par  un  cordon  de  dix  mille 
hommes  distribués  le  long  d'une  frontière  de  cent  lieues, 
que  les  montagnes  qui  garantissent  l'une  et  l'autre  fron- 
tières les  rendent  inaccessibles  à  l'artillerie  jusqu'à  la  lin 
de  juin  ;  que  cependant  il  vient  de  prendre  les  mesures  les 
plus  efficaces  |>our  l'approvisionnement  de  l'armée  du 
Midi  ;  approvisionnements  qui  n'avaient  été  ralentis  que 
par  la  nécessité  de  remplacer  promptement  dans  celles  du 
Nord  la  grande  quantité  il'eflets  de  campements  perdus  à 
l'affaire  de  Quiévrain.  II  demande  aussi  à  être  autorisé  a 
faire,  au  premier  bataillon  du  département  de  Paris,  une 
avance  de  15,000  liv.  pour  remplacer  huit  cents  chemises, 
huit  cents  souliers  et  cinq  cents  paires  de  guêtres,  et  autres 
qu'il  a  perdus  dans  cette  retraite.  Enfin  il  observe  combien 
les  dénonciations  de  tout  genre  qui  se  font  relativement 
à  Tadministration  des  armées,  soit  contre  les  généraux,  soit 
encore  contre  les  ministres,  sont  dangereuses,  en  ce  qu'el- 
les répandent  l'alarme  parmi  les  patriotes,  qu'elles  produi- 
sent le  rencliérissement ,  relèvent  l'audace  des  ennemis  de 
la  révolution,  et  surtout  en  ce  que  détournant  ceux  qui  en 
sont  l'objet,  et  qui  sont  obligés  d'y  répondre,  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  elles  les  exposent  souvent  à  des  dénon- 
ciations réelles  et  fondées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Lasourcb  :  Sous  nos  pieds  sont  des  volcans,  à 
nos  côtés  des  abîmes  ;  et  TÂssemblée  nationale,  le 
pouvoir  exécutif,  lu  France  entière,  tout  languit 
dans  l'inaction.  Est-ce  insouciance  on  stupeur? Fer- 
mons-nous volontairement  les  yeux  pour  ne  pas 
voir  les  dangers  que  Tavenir  nous  prépare,  ou  dor- 
mons-nous en  paix  tandis qu*autour  de  nous  le  crime 
conspire,  que  1  intrigue  ourdit  des  trames  infernales, 
q^ue  la  révolte  et  la  trahison  aiguisent  leur  fer  par- 
ricide, et  que  le  despotisme,  mugissant  au  loin  sur . 
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des  trAnrs  mal  assurés,  fait  marcher  vers  nos  fron- 
ti^rrs  (l«\s  armiVs  de  satellites,  ministres  de  ses  fu- 
reurs. Jr  viens  rpwiller  ma  patrie,  je  vi»Mi«  radjii- 
rrr,d;îiis  si'S  représentants,  de  prendre  de  ::raniles 
mesuras  qui  fissent  sortir  la  force  du  si-in  même  de 
ses  danj:ers,  <|iii  lui  doniifnt  pliisdi^  splendrurquVIle 
n'en  déploya  jamais,  qui  ne  lui  inspirent  pas  seule- 
ment la  persuasion  (iVtrc  invincd)le,  mais  qui  la 
rendent  inattiquabble.  Notre  situation  politique  dé- 
pend uniquement  de  nous,  nous  seuls  la  rendrons 
équivoque.  Une  partie  de  TEurope  est  dériarée  con- 
tre nnus,  le  reste  nous  observe  en  secret,  et  nous 
menace  peut-être  en  silence.  Si  nous  avons  des  sue- 
ces,  nous  restons  presque  sans  ennemis  ;  si  nous 
avons  lies  revers,  une  coalition  universelle  fond 
sinuiltanément  sur  nous  pour  étouffer  notre  liberté 
qu'on  abhorre,  pour  recevoir,  dans  le  part:i!;e  de  nos 
dépouilles  qifon  convoite,  un  salaire  assorti  à  la 
quantité  de  san<;  que  chacun  de  nos  ennemis  aiira 
fait  couler.  Le  seul  moyen  iremnècher  que  toute 
l'Europe  ne  tombe  de  concert  sur  la  France,  c'est  de 
déployer  assez  de  forces  pour  persuader  à  toute 
l'Europe,  ({iie  l'amour  de  la  untrie  est  bien  un  mo- 
bile aussi  puissant  que  l'idolâtrie  pour  un  despote, 
et  que  les  citoyens  français  sont  plus  nombreux  et 
plus  braves  que  les  sofdats  de  Louis  XIV.  Le  seul 
moyen  de  n*avoir  pas  beaucoup  d>nnemis  à  com- 
battre, c'est  de  déployer  assez  de  forces  pour  battre 
bientôt  ceux  nue  nous  avons;  car,  encore  une  fois, 
de  l'appareil  de  uos  moyens  et  (\n  succès  prochain  de 
nos  armes,  dépendra  très-certainement  le  nombre 
de  nos  ennemis. 

Tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici  est  d'une 
insuflisance  ridicule  et  d'une  faiblesse  igniuninieuse. 
Ce  n'est  pas  avec  trois  petites  armi*es,  dont  il  n'y  a 
guerre  que  la  moitié  qui  puisse  apir  offensivement, 
que  nous  inspirerons  a  la  nation  française  la  con- 
iiance,  et  à  ses  ennemis  la  terreur.  Qu'importe  que 
nous  ayons  des  bras,  si  ces  bras  sont  sans  mouve- 
ment? qu'importe  que  nous  avons  quatre  ou  cinq 
millions  de  défenseurs,  si  nous  ne  les  armons  pas 
pour  le  salut  de  la  patrie?  Qu'importe  que  nous 
puissions  mouvoir  une  effrayante  niasse  de  forces, 
si  nous  ne  fais(msan:irque  de  petites  armées,  indices 
de  faibles  moyens?  N'est-il  pas  déshonorant?  n'est-il 
pas  inconc«'v'able  de  voir  nos  généraux  marcher, 
non  avec  «les  armées,  mais  avec  des  détachements? 
N'est  il  pas  plus  inconcevable  encore,  que  noussem- 
blions  nous  reposer  totalement  sur  des  armées  qui, 
malgré  tout  leur  civisme  auquel  je  rends  ici  hom- 
mage, peuvent  avoir  dans  leur  sein  des  ennemis  de 
la  patrie  ;  sur  des  armées  où  nous  avons  vu  tant  de 
soldats  déserteurs,  tant  d'oflîciers  transfuges;  sur 
des  armées  enlin,  qui  sont  dans  la  catégorie  des 
choses  humaines,  et  qiii  dès-lors  ne  sauraient  avoir 
le  miraculeux  privilège  d'être  au-dessus  de  tous  les 
événements?  N'imitons  pas  cette  folle  élourderie 
qui  jouit  en  paix  du  moment  présent,  sans  se  mettre 
en  peine  de  celui  qui  suit  :  mais  armons-nous  de 
cette  sage  prévoyance  qui,  regardant  dans  l'avenir, 
envisage  moins  ce  qu'elle  a  aujourd'hui,  que  ce  qu*il 
lui  faudra  demain.  Quand  TEurope  est  un  théfltre 
ici  de  préparatifs  hostiles,  là  de  projets  secrets  ;  il 
faut  que  la  France  entière  soit  transformée  tout-à- 
coup  en  une  forêt  de  baïonnettes;  il  est  aisé  de  lui 
donner  cet  appareil  imposant.  Ainsi,  ne  pourrait-on 
pas  ordonner  que,  dans  toutes  les  municipalités  de 
l'Eui|)ir(>,  les  gardes  nationales  seront  exercées  tous 
les  dunanches  régulièrement  jusqu'à  la  paix? 

En  donnant  à  toute  la  France  un  mouvement  mi- 
litaire, vous  porte/,  dans  le  cœur  des  citoyens  cet 
esprit  fier  et  belliqueux  qui,  dangereux  dans  un 
temps  de  calme ,  est  essentiellement  salutaire  dans 


le  moment  actuel.  Vous  les  mettez  à  l'abri  d't^trft 
livrés  à  l'abattement  par  une  défaite;  vous  leur 
donnez  la  certitude  imperturbable  de  leurs  forées; 
vous  leur  inspirez  une  contianci^  que  ni  un  échec 
partiel,  ni  une  déroute  totale  de  l'armée,  ni  aucun 
revers  ne  peut  altérer.  Ne  pourrait-on  pas  non-seu- 
lement former  une  seconde  ligne  qui  soutînt  les 
deux  armées  du  Nord  ;  mais  disposer  les  choses  de 
manière  qu'une  force  assez  considérable,  «issez  pro- 
chaine de  i.'i  capitale,  put  y  contenir  dans  l'inaction , 
la  terreur,  les  factieux,  les  intrigants,  les  traîtres 
qui  trament  dans  sou  sein  des  projets  periides,  coïn- 
cidants aux  manoMivres  des  eiuiemis  du  «lehors.  Ce 
serait  les  plus  sûrs  moyens  de  prévenir  les  troiddes 
dont  la  capit.-'le  est  menacée,  et  cette  mesure  vau- 
drait mieux  que  toutes  les  lois  de  police.  C'est  prin- 
cipalement à  Paris  que  vos  ennemis  eu  %'eulent; 
c'e«l  principalement  Paris  que  vous  devez  conserver 
comme  la  citadelle  de  la  France,  le  palladium  de  la 
liberté.  Tant  ({u  il  sera  en  sûreté,  la  conliauce 
publique  ne  sera  jamais  altérée,  ni  le  courage 
abattu. 

Aces  mesures  qui  protégeraient  les  deux  armées 
du  Nord  et  la  capitale,  ne  nourrait-ou  pas  ajouter 
celle  de  divers  camps  dans  l'intérieur  du  royaume? 
On  m'objectera  peut-être  que  ceci  est  du  ressort  du 
pouvoir  exéeutif;  mais  je  n'empiète  pas  sur  son  ini- 
tiative, j'exprime  simplement  mou  vœu  :  je  voudrais 
un  de  C(*s  camps  dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or:  il  réunirait  le  double  avantage  de  soutenir 
l'arnif'e  du  Rhin,  et  de  nous  tenir  en  mesure  du  côté 
de  la  Suisse. 

L-n  autre,  qu'on  placerait  vers  le  département  du 
RhAne-et-Loire,  de  l'Isère  et  de  la  Drome,  veillerait 
sur  la  Savoie,  et  maintiendrait  Tordre  dans  le  pays 
d'Avignon.  —  Un  troisième  serait  mis  à  portée  dès 
frontières  d'Espagne,  que  nous  ne  voulons  certaine- 
ment point  attaquer,  mais  de  qui  nous  ne  voudrions 
non  plus  rêtre  à  l'improviste. 

Deux  autres,  moins  considérables,  seraient  placés 
dans  l'intérieur,  l'un  du  côté  de  la  Mayenne,  l'autre 
du  côté  de  l'Indre.  En  adoptant  ces  mesures,  vous 
aurez  partout  des  forces  cmsidérables  h,  la  disposi- 
tion des  corps  administratifs;  vous  avez  des  movens 
infaillibles  de  prévenir,  ou  de  réprimer  promple- 
ment  les  comniots,  les  manœuvres,  les  siulitions  et 
tous  les  troubles  que  les  ennemis  intérieurs  se  dis- 
posent à  exciter. 

J'ajouterai  une  dernière  mesure  qui,  quoique  pa- 
raissant peu  importante  au  premier  instant,  a  Imi 
par  me  sembler  très -essentiel  le  ;  ce  serait  la  forma- 
tion de  plusieurs  bataillons  de  vétérans;  ils  ne  con- 
tribueraient pas  peu  à  donner  aux  jeunes  citoyens- 
soldats,  et  l'esprit  de  la  discipline  militaire,  et  les 
leçons  de  l'expérience,  à  laquelle  le  courage  même 
le'plus  intrépide  ne  peut  pas  toujours  suppléer. 

Déjà  des  vi'lérans  de  la  capitale  vous  ont  adressé 
celte  demande  ;  l'accorder  et  l'étemlre  au  reste  de 
l'Empire,  ce  serait,  h  mes  yeux,  réunir  le  double 
avantage  de  fournir  aux  jeunes  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  des  instituteurs,  et  des  modèles.  Le  pouvoir 
exécutif,  chargé  de  la  distribution  et  de  la  direction 
des  forces  nationales,  trouverait  dans  ces  vieux  sol- 
dats d'excellents  défenseurs  des  places.  Si  les  bles- 
sures glorieuses  qu'un  grand  nombre  d'cntr'eux  ont 
reçues,  ne  leur  permettait  pas  toujours  une  guerre 
de  campement,  ils  serviraient  très- utilement  la  pa- 
trie derrière  des  palissades. 

Vous  préviendrez  la  réunion  et  les  armements  des 
brigands  qui,  ayant  pour  motif  ou  pour  prétexte  la 
cherté  des  vivres,  et  pour  but  le  pillage,  ne  manque- 
raient pas  de  profiter  du  désordre  momentané  qu  en 
traînerait  la  guerre,  pour  ajouter  à  ses  horreurs  les 


d<ivaslationj,  les  inc«iiili«s,lcsin(!urtr(<s,  In  violation  | 
de  loutFS  les  propriéti's.  Vous  assurerez  en  mime  I 
temps  au  comuierce  la  liberté,  à  l'induslrie  son  s<i-  I 
laire,  ù  la  culture  ses  moissons;  bieiis  «ans  lesquels  ; 
toutes  les  sources  dR  ta  prospérité  naliuuale  étant  | 
taries,  l'Etat  se  trouverait,  t'aiini^p  prochaine,  sans  : 
moven  île  recouvrer  l'impôt,  et  ta  France  dessitehëe  ! 
n'oÎTrirait  plus  qu'un  vaste  et  horrible  théâtre,  où  | 


nous  pas  de  tout  cela, sans  recourir  ânosvoisins?Ii3- 
totis-nous  donc,  sans  perdre  un  instant,  d'i'tablirde 
nouvelles  fabriques  ;  hDtons-nons  de  Torger  autant 
d'juslrumenls  de  triomphe  qu'il  existe  en  France  de 
citoyens  capables  de  faire  fondre  et  sur  1rs  despotes 
et  sur  les  esclnves,  les  foudres  que  lancent  des  bros 
mflrspourla  libei-lé. 

On  va  me  parler  de  nos  finances,  et  j'at  éif.  le 
premierà  sentir  le  poids  de  cette  objection.  Immobile 


cai 
au 


Enfin,  vous  aurez  dans  vos  camps  des  moyens  in- 
faillibles de  reeruter  dans  l'instant  vos  armées,  de 
les  recruter  par  des  troupes  d^jà  faites  à  la  disd- 
pline  et  au^i  manœuvres. 

'  La  première  objection  que  j'aie  prévue  a  <'tt^  l'em- 
barras de  lever  tout-à-coup  un  nouibre  d'iiomrnes 
si  prodieleux.  On  me  disait  que  le  recrutement  de 
cent  mille  auxiliaires,  décrite  par  nos  prAlëccs- 
senrs,  n'avait  pas  ét^  remjili.  M.iis  nu'on  observe 
qu'au  moment  où  l'on  faisait  celte  levée,  on  ordonna 
celle  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  ;  que 
cette  seconde  mesure  lit  seule  manquer  hi  première; 
oue  les  citoyens  qui  seraient  entres  les  piemiers 
dans  1rs  troupes  auxiliaires  aimèrent  mieui  voler, 
su  poste  d'honneur  ;  et  que  les  autres,  afllit^és  de  ne 

fiouvoir  partager  les  dangers  et  la  gloire  de  leurs 
rires,  ne  furent  plus  empressés  de  se  placer  à  un 
prateoù  il  n'v  avait  ni  ennemis  à  vaincre,  ni  recon-^ 
naissanee  publique  à  mériter.  Qu'on  observe  qu'a<: 
lorela  liberté  ne  paraissait  point  menacée  ;  que  les 
Français  ne  pensaient  point  qu'ils  eussent  quelque 
chose  à  faire  pour  la  défendre,  et  que,  la  croyant 
pour  jamais  conuuise,  ils  la  laissaient  publiquement 
germer  et  grandir  sur  son  nouveau  sol.  Maintenant 
que  les  traîtres  et  les  despotes  la  menacent,  croirait- 
on  trouver  la  mi'me  indolence,  la  mi'me  tenteur.' 
chei  les  Franeais?  Qui  n'a  vu  avec  quelle  ;irdcur,' 
avec  quelle  célérité  ont  été  formés  les  bataillons  def 
Tolontaires  nationaux?  Penserait-on  que  les  Fran-{ 
*^i9  eussent  passé  si  vite  d'une  jeunesse  fougueuse, 
une  impuissante  décrépitude?  Notre  patrie  n'est-' 
elle  pas  encore  la  France  de  1780?  Vous  n'avez 
^u'un  mot  il  prononcer  pour  faire  mouvoir  tout 
I  Empire.  Invitez  les  citoyens  à  prendre  les  armes,' 
et  toute  la  France  est  debout.  M  objecterait-on  que 
nous  n'avons  pas  la  quantité  d'armes  nécessaires 

Kaur  un  si  grand  mouvement  militaire  ?  Ccst  possi- 
le.  Mais  le  réponds  qu'il  en  existe  une  quantité 
très- considérable  dans  plusieurs  de  nos  arsimaut, 
qu'il  y  ■  surtout  beaucoup  de  canons.  Je  réponds 
qu'il  a  été  distribué  cinq  ou  six  cent  mille  fusils 
ani  départements;  qu'on  peut  se  servir  de  ceux- 
là  en  attendant  qu'ils  soient  remplacés  par  de 
■onrelles  distribu  lions.  Je  réponds  que  nous  avons 
des  fabriques;  qu'on  peut  prohiber  momentané- 
ment toute  autre  fabrication  que  celle  des  fusils  de 
guerre. 

Si  l'on  craignait  que  cetU'  jirohibition  ne  portât  at- 
teinte à  une  branche  ccmsidérable  de  connnerce,  iie 
pt^rrait-on  pas  dticn'ter  des  primes  eu  faveur  des 
sociétés  ou  des  particuliers  qui  fourniraient  des 
tusils  conformes  au  modèle  de  1777?  Ne  pourrait- 
on  pas  autoriser  les  départements  à  se  procurer  les 
arines  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  les  gardes 
nationaVs  de  leur  arrondissement,  à  la  charge  par 
le  trésor  public  de  leur  passer  eu  compte  les  dé- 
penses qu'ils  auraient  faites  pour  ces  achats  ?  Après 
tout,  si  Von  croit  que  nos  fabriques  ne  soient  pas 
SufGsantes,  surtout  si  nous  sommes  dans  le  cas  de 
ne  plus  tirer  des  armes  de  l'étranger,  pourquoi  ne 
prendrait-on  pas  de  promptes  mesures  pour  multi- 
plier ces  fabriques?  Que  faut-il  pour  eu  former 
<t'autres?des  ouvriers,  du  fer  et  du  bois.  M'arons- 


et  morne  quc)qiu-s  instants,  je  n'ai  contemplé  qu'a- 
vec effroi  l'énorme  déneiise.  où  j'entrainai.<^  la  nation; 
mais  je  me  suis  rapiiclé,  avec  une  impression  conso- 
lante, ce  que  j'ai  dit  un  peu  plus  haut  ;  que  si  de 
grands  armements  épuisaient  (l'abord  la  patrie,  ils 
lui  ménageaient  des  ressources  dans  le  maintien 
de  l'ordre  public,  source  de  la  liberté  du  commerce, 
de  la  conservation  des  propriétés,  et  par  là  même 
de  l'irapûl,  premier  principe  de  la  vie  et  de  la  force 
du  corps  politique.  Je  me  suis  rassuré,  en  pensant 
qu'au  uiuyËn  des  forets  nationales,  il  restait  à  la 
nation,  toutes  ses  detles  payées,  un  actif  de  quatre 
cents  millions.  Si  vous  prenez  cnliu  un  parti  sur  les 

forêts (Il  s'élève  des  murmures.  )  Pourquoi  ne 

pas  ouvrir  sur  cet  objet  une  discussion  déjà  trop 
long-temps  retardée.  Les  soldats  de  César  croyant 
sacrée  une  antique  foriit  des  Gaules,  n'osaient  y 
porter  fa  coignee.  Est-ce  que  nous  parlagerious 
ce  respect  supersIitieiix?Que  sont-elles  donc  ces 
forêts  dont  les  besoins  de  la  patrie  sollicitent  h 
grands  cris  la  prompte  aliénation?  (Les  murmu- 
res interrompent  avec  plus  de  force.  —  Un  grand 
nombre  de  membres  réclament  l'ordre  du  jour.  ) 

H.  CSitRi-iBR  :  Sous  prétexte  de  motions  d'ordre, 
on  ne  doit  pas  chercher  à  préjuger  la  plus  impor- 
tante des  questions.  Oui,  sans  doute,  je  regarde  les 
forets  comme  la  choise  sainte,  la  chose  sacrée,  â  la- 
quelle ou  ne  doit  pas  toucher. 

U.  Mehlbt  :  Dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes, je  demande  qu'on  n'entende  aucune  motion 
d'ordre;  car  elles  sont  pi ulOt  des  motions  de  désor- 
dre, et,  en  retardant  vos  travaux  ordijiaires,  elles 
tendent  à  perdre  infaillililement  la  patrie.  Je  de- 
mande que  l'on  ne  s'écirte  jamais  de  l'ordre  du  jour; 
car  c'est  en  commençant  vingt  choses  R  la  fuis  qu'on 
ne  finit  rien.  Votrecommission  centrale  est  vraiment 
effrayée  de  la  multitude  et  de  l'importance  de  vos 
travaux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jonr. 

H.  Lasourge  :  Ayaiil  déTeloppé  mon  opinion,  il 
est  de  toute  justice  de  me  permettre  de  conclure.  Je 
propose; 

<  t°  Qu'il  soit  fait  aui  França»  une  déclaration  des 
comploUict  des  dnni^rsquî  menaccnlla  palilcau  dedans 
et  audebora,  et  une  invilalttiii  A  prendre  les  armes  pour  la 
défendre. 

t  S*  Que,  dan.il lonlesleimuniripalilés,  ilc  l'Kmpire,  let 
citoyens  seroDl  nrrrti  au  iiiunifRiKiil  il»  uruies  ions  les 
diimnebes  rtgullirenH>nt,  et  le  réuniroul  eu  batailtou» 
Ions  Im  quinK  jour»  dans  claque  cheF-IJeu  de  canton. 

t  8*  Qu'il  wra  lïit  sans  délai  un  nouveau  rccnilement 
lie  deux  cent  mille  homuieixlcïliiié»  a  Tonner,  wil  une  se- 
conde linne,  aoit  dctcami»  dons  divers  endroils  du  royau- 
me, d'npri«  la  dislribullon  qui  CD  sera  ordooufe  par  le 
pouvoir  exécutif. 

>  i'  Que  toute  société,  tous  particuliers  qui  roumiront 
des  fusils  conformes  aui  modtlei  de  1777,  recevront, 
■prts  l'essai,  une  niime  de  AO  sous  par  rusil,  jusqu'à  dix 
mille;  de  50  sous  depuis dii  mille  jusqu'i  vingt  mille;  de 

9  liv.  depuis  vingt  mille  jusqu'à  quarante  mille  ;  de  8  Uv. 

10  sous  depuis  quaranlemillejuiiqu'à  «niante  mille,  et  de 
4  liv.  depoissoliaute  mille  jusqu'l  cent  mille. 

■  5*  Que  les  admlnistratious  des  dégiarteniciils  sont  au- 
toriBées  a  K  procurer,  par  toutes  les  voies  qu'elles  jDgeroot 
convaiables,  .lei  annss  qui  Mnml  nécosainspour  la  gar. 
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dcsnaiionalesde  leur  arrondisMmcnt  ;  que  le^  dépenses 
faites  pour  ces  achats  leur  seront  remboursées  par  le  trésor 
public 

»  6**  Enfln,  que  le  pouvoir  exécutif  est  cban;t>  de  pour- 
voir sans  délai  à  rétabiisseoient  de  deux  nouvelles  fabri- 
ques d*annes.  • 

M.  **'  :  Les  propositions  de  M.  Lasoiirce  sont  \a 
plupart  de  nature  à  ne  pouvoir  dtre  délibdr(^(*s  que 
sur  rinitiative  du  roi;  et  au  surplus  je  ne  crois  pas 
qu*cl les  doivent,  dans  ce  moment,  ôtrc  renvoyées 
au  comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de 
la  {guerre,  contenant  une  relation  officielle  envoyée  par 
MM.  les  maréchaux  Rodiambeau  et  Luckner. 

a  Le  17  mai,  avant  la  pointe  du  jour,  les  patrouilles  du 
poste  avancé  de  Bavay,  sont  rentrées  en  rendant  compte 
qu^clles  n'avaient  rien  vu.  Peu  apr^s  un  corps  de  troufies 
autrichiennes,  estimé  deux  ou  trois  mille  lioinni<*s,  »  paru 
sortant  du  bois  de  Snrthe,  qui  est  devant  hi  ville,  et  s'a- 
▼ançant  sur  trois  colonnes,  dout  Tune  coupait  le  chemin  de 
Maubeug:e  et  Pautre  celui  de  Valenciennes.  Bientôt  le  ca- 
non a  été  mis  en  batterie  de\'ant  la  ville,  qui  a  arboré  le 
pavillon.  Le  détachement  de  quatre-vingts  hommes  qui  s*y 
trouvait  s*est  bravement  conduit  et  a  tué  quelques  hommes 
ÙL  rennemi  ;  mais  suivant  le  rapport  de  la  municipalité.  Il 
ue  s'est  {las  conforme  aux  ordres  qu'il  av-aît  de  ne  pas  se 
considérer  comme  garnison ,  de  n'occuper  que  l'extérieur 
de  la  ville  et  de  se  replier  devant  des  force»  su|)érieures. 
Au  lieu  de  se  retirer ,  il  s*est  compromis ,  et  il  a  été  fuit 
prisonnier.  Un  officier  et  vingt-trois  hussards,  qui  en  fai- 
saient partie ,  se  sont  conduits  avec  intcllip^ence;  ils  ne  se 
sont  repliés  qu'aprùs  que  la  ville  a  été  occu|)éc  ;  ils  ont  at- 
tendu ,  à  Boiivii^ny ,  l'infhnterie ,  mais  voyant  qu'elle  ne 
venait  pas  ;   ils  se   sont  retirés  par  le  Quesnoy  sur  Jalin. 

»  Aussitôt  que  nous  avons  éié  avertis  de  l'ailuque, 
M.  Noailles  a  reçu  ordre  de  marcher  en  avant-garde  a>ec 
trois  escadrons  du  3"*  régiment  de  hussards,  trois  du  1" 
régiment  de  chasseurs  ;  deux  du  5"%  deux  compagnies  de 
grenadiers  et  deux  pit\*es  de  canon.  M.  le  maréchal  Luck- 
ner s'est  hii-mi>me  rendu  à  celte  avant-garde  ;  M.  Ro- 
chambe^u  s'est  ensuite  mis  en  marrlie  avec  les  premiers 
bataillons  des  5**,  34**,  et  25**  régiments  d'infanterie, 
un  escadron  du  17**  régiment  de  cavalerie,  quatre  pièces 
de  canon  et  deux  obusiers.  11  a  pris  une  |K>sitioD  en  avant 
de  Jalin.  Tandis  que  Tavant-garde  s'avançait ,  tout  était 
disposé  pour  attaquer  de  vive  force  l'ennemi  dans  la  place; 
mais  M.  Luckner  a  fait  dire  quel'avant-garde  était  entrée 
à  onze  heures,  c'est-à-dire,  deux  heures  aprôs  la  retraite 
de  TennemL  Les  Autrichiens  étaient  entrés  dans  la  ville  au 
nombre  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  avec  quatre 
pi^ces  de  canon  et  deux  obusiers.  Qn  ne  peut  donner  trop 
d'éloges  ù  la  marche  de  t*avant-garde.  L*ennemi  a  voulu 
piller  Bavay  :  mais  les  officiers  ont  retenu  les  soldats  avec 
la  plus  grande  sévérité.  Ils  se  sont  repliés  avec  la  plus 
grande  diligence  derri^re  la  forêt  de  Sarthe  ;  ils  ont  em- 
mené avec  eux  six  voitures  de  fourrage  et  deux  chariols 
de  blessés.  Le  maréchal  Rochambeau  a  ramené  ses  trou- 
pes à  leurs  postes ,  après  avoir  laissé  à  Bavay  un  détache- 
ment,  qui  sera  renforcé  en  cas  de  besoin.  • 

M.  Crublier-Optkbe  :  Je  crois  devoir  observer 

311*11  ne  faut  pas  regarder  comme  un  échec  la  prise 
*un  avant' poste  ,que  Tardeur  louable ,  sans  doute, 
mais  inconsidérée,  a  engagé  trop  avant. 

Le  Ministre  des  affaires  btran»ères  :  Je  viens 
pour  obéir  au  décret  du  16  mai,  qui  m'ordonne  de 
rendre  compte  de  Tobjet  des  in(|uiétudes  qui  ont  été 
manifestées  par  le  département  de  Tlsî^re.  Je  crois 
devoir  dire  que  Tannement  de  la  cour  de  Turin 
parait  jusqifici  nVlrc  que  purement  dcfensif.  Ces 
arnienienls  réciproques  peuvent  laisser  encore  Tes- 
poir  d'une  négociation  amiable  qui  préviendra  toute 
rupture.  Au  reste,  quel  nue  soit  le  nombre  de  nos 
ennemis,  et  detiuelque  cuté  que  nous  soyons  forcés 
de  recevoir  ou  de  proposer  la  guerre,  les  Français 
déploieront,  sans  doute,  tout  le  courage  que  leur 
inspire  Tamourde  la  liberté. 


Après  une  assez  longue  discussion,  l'Assemblée  rend  un 
décret  sur  le  traitement  des  créanciers  des  officiers  des 
maisons  des  princes.  —  Nous  le  donnerons  dans  le  pro- 
chain numéro. 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures  et  demie. 


De  Paris,  du  19  mai  au  soir. 

Plusieurs  papiers  publics  ont  donné,  comme  nous,  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Seringa-pat nam ,  tirée  du  Momiug^ 
ChroNÎele;  mais  des  lettres  de  Londres  nous  assurent  au* 
jourd'hui  qu*elleest  dépourvue  de  tout  fondement. 
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livres  nouveaux. 


On  mettra  en  vente,  lundi  21  mai  1791»  hôtel  de  TIkm. 
rue  des  Poitevins,  n**  18,  la  49**  livraison  de  rEncyclopé- 
die. 

Cette  livraison  est  composée  de  la  dixième  livraison  doi 
planches  d'histoire  naturelle ,  contenant  rhelmintkolociet 
ou  les  vers  infusoires,  les  vers  intestins,  les  vers  nioini- 
ques,  etc.  «  etc.,  par  M.  Bruguièrcs«  docteur  en  médecine. 

Du  tome  IV,  première  partie  du  dictionnaire  d'antiqnî- 
tés,  par  M.  Mougès,  de  l'académie  des  Inscriptions. 

Du  tome  II ,  deuxième  partie  de  la  médecine,  par  une 
société  de  vingt  médecins.  (  M.  Vicq  d'Aiir,  éditeur,  ) 

Du  tome  IV,  première  partie  de  la  médecine. 

Du  tome  I*%  deuxième  partie  de  la  philosophie  andenne 
et  moderne ,  par  M.  Naigeon. 

Le  prix  de  cette  livraison,  en  feuilles,  est  de  43  liv.  10  «• 
et  de  44  Hv.  16  s.  brochée. 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L*IIÔTEL-DEVILLE  DEPABU 
Six  derniers  moi»  179t.  MM.  lei  Payeurs  sont  ■  toutes  leUrtt. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  daU, 


Amsterdam 30  */4 

Hambourg 360 

Londres 16  V4 

Madrid. S6L  15s. 


Cadix 26  L  15  s. 

Gènes 17S 

Livoume 185 

Lyon,  P.  de  Pàqueê^  i  t  p» 


Bourse  du  19  mot. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv 2135,  40 

Portionê  de  1600  liv 1410 

—  de  312  liv.  10  s. 265 

—  de  100  liv : 88 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 440 

Empr.dedéc  1782.  Quit.  de  fin.  .  3  </?•  S  */i.  3  •/»•  >  P* 

—  de  125  mill.  déc.  1784 */„  »/*.  '/ti  *  'U*  ^ 

—  de  80  millions  avec  bulletins. "ï,  h.' 

—  sans  bulletin 1,1  */|,  1/4,  h. 

—  sorL  en  viager. 4  Vj.  */«,  ■/»!«. 

Bulletins 72,  7t 

lleconnaissance  de  bulletins. .77 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  .  .  1045,  44,  46,  45,  44,  4S 

Caisse  d^esc 3865,  70, 68, 72,  75 

Demi-Caisse 1935,  98,  87 

Qullt.  des  Eaux  de  Paris 440 

Emprunt  denov.   1787,  à  5  p.  «/ • 

—  à  4  pour  cent •• ....l,  p, 

--    de  80  mill.  d'août  1789 1  Vi«  ^  V«tP- 

Assur.  contre  les  inc 441,  42,  43,  44*  4B 

—  à  \ie 466,  65,  M 

Contrats,  l'*  classe,  ù  6  p.  Vo* ^^  *lp  Vi 

—  2»  W«m,  à  5  p.  Vdf  8uj.  an  15«.   ...  91  *f»  */i 
~  3*  /f/rm,  à  5  p.  ^/n,  snj.  au  10* 88  Vs 

—  4*  Idcmf  à  5  p.  */o,  suj.  au  10».  et  2  s.  p.  I.  •  87 

Prix  de  l'argent,  du  19  mat  après-  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  166 1.  en  assignais. 
Un  louis  d*or  coûte 41 1.  15  s.  en  assigaiH. 


GAZETTE  NATIONALE  on 

43.  lundi  31  Mai  1793.- 


LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

-  4*  Annét  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 


Dt  Deux-Paats ,  U  11  mai,  —  Uu  régimeiit  TrançaU 
4£*etlMir,  Saie,  hiuteink,  a  Iraveraè  ce  matin  un  a>iQ  du 
docU,  bisantronte  pour  IMvd.  Bien  lolu  de  drantr  asile 


tààé  iDatiwda  a  mk  le  dtamdre  dani  la  Iroape ,  qui 
ea  d'autre  nKourceqaedew  jeter  daot  un  bois  du  comtf 
de  SikiD^en,  terre  innidiate  de  l'Empire.  Les  loldnli  le 
sODt  ditisés  ;  on  les  a  rus  par  bandes  de  quarante  ou  cio- 
quanle.  Ils  ne  «auront  que  devenir,  et  ne  pourront  se  ral- 
lier. Pluvenra  pJeuniient  leur  faute,  et  se  répandaient  en 
imprécations  contre  leurs  léilucteure.  11  est  A  croire  qu'ils 
rentreront  en  France;  Le  prince  a  pri»  toutes  la  prtcau- 
tMD»  néceualcet  contre  let  défordre*  que  ces  dfitcrleuri 
Ttgabondi  pourraient  causer.  Cinquante  chasseurs  prolè- 
geronl  la  Tronltire,  et  mai ntiend tout  la  IranquilIilË.  — 
Tnito  olDcien  se  «ont  prêtent^  dans  une  petite  ville  lïon- 
~  re  du  duché,  pour  demander  au  bnilll  le  passage  d'une 

—  >  ciTalêrie  vêtue  de  roujte.  Kn  conséquence  des 
ordres  Tomiels  qu'il  a  recni'.  ce  bailli  a  refusé.  La  troupe 
rouge  a  repané  le  Hbin  puur  tenter  Fortune  par  les  icrrei 
daVayettce.  —  Fidile  observateur  des  tralits  qui  le  lient 
STflc  la  l'nuiGe,  le  duc  de  DeuX'l^nU  est  dans  la  rteoln- 
tkm  ferme  de  ne  rien  taire  ou  permettre  qui  pulue  Ritre 
M»pec|g  sa  bonne-tcrt  et  lei  prineipa  de  neutnliU  ;  en 
dM.  depuia l'taiigntloD  fnnçaiM.a'itB  donné  rfaospita- 
lité  a  quulquei  réfi^iËs,  c«  fut  luujoura  eo  dËTeodant  tout 
■nwnieni,  tont  taiaembleinait  mtlitalTc.  Il  en  reste  brt  peu 
du»  l«  dncfaé  I  àpeine  eu  toH^n  ainquante,  qui,  certes,  ne 
dooneroot  pas  beaucoup  d'oinbrdge  :  ce  sont ,  en  général, 
de*  femineo,  des  aTOCJts  et  des  prèlm.  Il  u'j  a  peut-itrc 
pu  au  nombre  de  ces  émisrts  un  seul  oUlcier. 

De  Munich ,  le  9  nuii.  ~  L'électeur  de  Bavi^  vient  de 
rtilérerfiU.d'AslJgny.niinistreplénlpoiealiaire  de  France 
en  cette  Cour,  les  assurances  les  plus  positives  de  l'inia* 
fiable  déterminât  iOD  uù  il  est  de  ne  jamais  l'tearter  du 
sjslËme  d'une  parfuite  neutralité. 

LecercledeSouabeet  l'i! lecteur  de  Ma yence  annoncent 
lei  mtmes  dispositinns. 

On  fait  ki  le  plus  grand  cas  du  général  Keliennann, 
et  nn  eicelteute  conduite  lui  ((agne  ici  la  plus  fraude 
eMhne, 

Ba  Fatiibomu,  le  6  mal.  —  La  diéle,  dans  ce  nioinenCi 
Mt  absolument  frajipéc  d'inertie,  et  ne  reprendra  guère  son 
actlTlU  qu'après  l'élection  de  l'empereur.  On  s'attend  ici 
Il  lOir  le  roi  de  Hongrie,  ausiîtdt  après  son  couroniictneat, 
blfc  à  la  diète  Ica  plus  vivra  sollicitattoiu  pour  l'enlrainer 
ttena  U  guerre  contre  la  Fianct:.  Si  la  France  obtient  d'a- 
bovd  quelques  succi's,  il  est  certain  que  les  Etals  d'Allema~ 
gae  Tefuseront  leur  contingent;  mais,  dans  le  cas  même 
oA II  diète  >e  déclarerait  contre  celte  puissance,  les  lou- 
fUm  inévitables  de  ses  préparatifs  retardcraieul  son  >o- 
tiOB  de  plus  d'une  année.  Ainsi  doue,  avant  que  celte  dé- 
(Uon  arrive,  avant  que  la  diète,  conséquente  i  cette 
dfchlon,  fasse  mouvoir  les  diverses  masses  du  corps  ger- 
nai^iie.  Il  s'écouleru  nécessairement  un  laps  de  temps 
Ifil  icit  suffire  A  l'ardeur  avec  laquelle  la  nation  française 
a-entrqiris  de  faire  reconnaître  sa  souveraineté  aux  diver- 
•eecoun  étrangères,  dont  die  a  si  fort  bw  plaindre. 

On  compare  ici  les  Français,  ù  ce*  soldats  frénétique* 
Ai  f^ux  de  la  Mont  agite,  qui  parcouraient  l'univeis  pour 
■MUdoer,  etupoisODoer,  et  brQIer.  On  neot  de  leur  inet- 
tiefdun  incendie  sur  le  corps;  ce  sont  eux,  diI-0D,qui, 
lont  récemment ,  ont  mis  le  feu  au  beau  diAleau  de  H.  le 
prince  de  la  Tour  et  Taiis ,  comme  s'il  j  avait  quelque 
rapport  entre  ce  beau  diHtcau  et  les  Français!  Au  reste, 
tut  mit  le*  taire  passer  ici  pour  des  anlropophages,  des 
régldda.  Ce  sont  eui  qui  oni  empoisonné  Léopold,  assas- 
■iDé  Gustave,  et  qui  méditent  encore  bien  d'uirw  IMalU. 
TSirk.  —  Te»te  III. 


On  dit  qu'un  voUn  piUssant,qni  voudrait  troubler  !■ 
SuËde  pendant  la  régence  du  duc  de  Sudermanie,  cbetdw 
t  remuer  le*  ctprils,  et  voudrait  tUloumer  de  itfonit  Im 
nobleue  Cimptitalitm  de  l'atiûuinal  commis  par  Jnkat- 
Iroim.  Ce  sont  les  mêmes  hranmes  qui,  depuis  le  com- 
inencement  de  la  révolution  française ,  soudoient  des  agi* 
laleurs,  envoient  dans  toutes  les  villes  de  France  leurs 
perfides  émùîsaires,  font  II  cet  Empire  une  guerre  <ie  Four- 
beries, et  l'inondcnl  de  faux  assignats  fabriqués  sous  leur* 
reui,  dans  les  Ëlatsde  leur  domination.  (^tontlesatèOMi 
mcorc  qui  osent  parier  du  droit  des  gensl 


FRANCE. 

Dt  Parti,  hlT  mai. — ODécrit  du  Bas-Bhin qu'on 
y  a  vu  passer  deui  courriers,  I'ud  allant  de  Londres 
i  Berlin,  puisa  Pétersbourg;  et  l'autre  de Bruzcllesà 
Berliu.  Le  preuiter,  s'il  Taut  eti  croire  les  aiscrtioni 
qu'on  en  donne,  porte  aux  deux  cours  la  réponse  du 
roi  d'Angleterre  auisoilicitationsquî  lui  ont  été  fai- 
tes dcs'utiirau  concert  des  puissances;  il  leur  déclare 
qu'il  n'entrera  pour  rien  dans  ks  affaires  île  France, 
et  que  la  tieutralité  la  plus  scru|>uleuse  sera  sa  règle 
de  conduite.  Il  agira  défenst veinent  s'il  est  attaqua 
lui-mi3nie.  Le  second  courtier  a  dit  en  passant  ijuou 
verrait  incessamment  des  troupes  prussiennes  s'a- 
vaueer. 

défakteheut  dv  bord. 

Vai*nei*ntui,  l§  16  »ai.  —  H.  RuchimbeBU, 
ayant  appris  que  des  soldats  s'étaient  permis  de 
couper  (les  irbréB  sur  les  chemins  et  dans  les  ver- 
gers, a  ordonné  aux  commandants  de  tous  les  corps 
de  Faire  faire  des  patrouilles  Fréquentes,  pour  proté- 
ger à  toute  heure,  à  tout  instant,  les  propriétés  et 
les  personnes;  on  arri^tera  ceux  qui  seront  pris  en 
tiaerant  délit.  La  gendarmerie  nationale  a  le  tn^ine 
ordre.  Les  coupables  seront  punis  avec  séve'rité.  Le 
maréchal  se  repose  sur  l.i  loyauté  du  soldat  fran- 
çais qui  se  gardera  bien  de  vivre  parmi  ses  conci- 
toyens, comme  il  ne  devrait  pas  le  faice  même  au 
milieu  de  ennemis.  —  Le  camp  de  Famars  est  établi, 
il  présente  le  coup-d'œil  le  plus  impuiant,  d'ici  à 
quelques  jours  il  sera  complet.  —  H.  Luckner  est 
arriïé. 

Oe  Douai,  le  17  mai.  —  Le  tribunal  criminel  du 
département  vient  de  faire  citer  les  ofBciers  ci- 
.ipr^s  désignés,  à  l'effet  de  comparaître  a  l'auilienca 
du  la  courant,  pour  causes  majeures  :  6«  régimeut 
(le  chasseurs,  MM.Soyei,  lieutenant,  Montonneau, 
sous -lieutenant;  H»  régiment  d'infanterie, 
HIIJ.  Thomas  Vassart,  soiisheu tenant,  J.  Laval, 
lieutenanl,  L.  Laniartiiiii-re,  sous-lieulenant,  et  P.- 
Ph.-Ch.  Labourdonnaye.  Des  as.signations  ont  été 
envoyées  à  cet  effet,  tant  à  Lille  qu'à  Valencicnnes, 
et  l'on  doit  espérer  que  la  vigilance  des  pouvoin 
tuinslitués  fera  enlin  respecter  la  loi. 

nKPARTEMEHT  DBS  AKDKHHKS. 

Givtt,  te  14  «ai.  — Les  soldats  ont  la  plusiin- 
ctrc  envie  de  maintenir  U  discipline  {tans  toute  sa 
nnreté  Ils  aiment  à  voir  le  général  campant  et  vi- 
vant avec  eux.  Noire  avant-garde  forte  de  trois  mills 
nuatrc  cents  hommes,  est  tout-à-fait  sur  le  pays 
ennsuii  U.da  Convion,  qui  la  comniande,  ordonH 
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surtout  le  respect  des  propriétés,  et  pourvoit  cepeii-  . 
dont  aux  besoins  des  troupes.  Depuis  six  joitm 
cettf,  avant-garde  s'est  rapiirocliec  d'Ouvais.  Il 
était  impossible  de  trouver  des  fourrages,  tout  était 
épuisé;  ciuq  cents  homuies  sont  piirtis  le  1!,  jiour 
aller  ('uurra);er  aux  environs  de  ftamiir;  ils  se  sont 
avances  bien  près,  et  leur  entreprise  a  ële'  trfs- 
heiireusc;  ils  ont  rapporté  du  foin,  du  riz,  de  l'a- 
voine; nossolilalsoiit  montré  beaucoup  de  modé- 
ration aux  habitants,  et  ceux-ci  ont  bien  agi  avec 


Extrait  d'une  lettre  dt  M-  MonUitjuioit  à  M.  Cle- 
vi/re,  datée  de  Kûnut,  le  6  mai  1793,  l'an  4*  de 
la  liberté. 

Je  n'ai  lïil  que  traverser  Lyon ,  cl  n'en  jicui  rieii  dire. 

Je  peux  vous  parler  avec  plus  de  coonalsiunce  de  Mar- 
seille et  de  rarmiic  maneXIoise.  Au  lieu  d'écouter  plus 
lonR-lenips  leisDttlws  dont  je  suis  n^IIu  i  leur  sujet  de- 
puis !i\  mois,  j'ai  luut  simiilemenl  été  les  voir.  Je  suis 
deMxndu  ï  la  munidpalilÉ.  J'avais  oui  dlic  qu'elle  Ctait 
coniposËc  d'incendiaires.  J'ai  Irouré ,  au  lieu  de  cela ,  un 
maire  qui  KMemble  a  un  ancien  Roniuin ,  qui  eu  a  les 
mrrurs,  qui  eu  a  le  langage,  qui  jouit  d'une  conliance  e( 
d'une  coDSidi^atiou  )tcrii!rale.  J'ui  vu  autour  île  lui  An  o(- 
licienmunicipauï.airc  qui  j'ai  causii  dqmiSi  ci  qui  m'ont 
paru  pleins  d'esprit,  Ae  sent  et  de  palrinllsme.  Ces  Me»' 
sieur*  m'ont  reçu  avec  une  grande  honn^teli! ,  et  onl  bien 
vonlo  m'accompagner  ï  la  Soriûlé  des  Aiuis  de  la  Cooili- 
tulion.  J'y  ai  trouvC  une  assemblée  Irts-nombreuse.  J'ai 
témoigné  m  peu  de  mois  aux  Marseillais  mes  eenlimcnU 
d'estime  et  de  confianre  ;  j'en  ai  réclauié  de  pareils  de  leur 
part ,  cnmnie  le  seul  moyen  de  cumballre  avec  succf-s  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dcburs.  J'ai  Hé  cnuverl  d'ap- 
plaudissements, linp  ilif^cussion  Tari  raisonnable  a  eu  lieu 

on  eUl  plus  de  lacilitt  i, 
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piat  plus  de  dOcence,  cl  où  la  rai 
M  faire  écouter. 

Lelcndemuin  demonarrivCe,  j'ai  vula  garde  nationale, 
qni  m'a  forcC  d'accepter  une  garde  d'honneur.  Nos  plus 
beaux  bataillons  de  Paris  ne  sont  pasmicu\  tenus,  mieux 
exerces,  mieux  disciplines.  Dans  leur  dcmièreeipiiditioii, 
il  l'était  glissé  parmi  kurt  cauoimiers,  des  gens  suspects, 
qui  avaient  commis  quelques  eIC^9;  oa  lenail  d'en  faire 
une  justice  éclalante.  L'ordre,  la  décence  et  la  subonlina- 
lion  K  Fiiisaient  remarquer  dans  cette  troupe,  au  milieu 
d'une  Inimcnsepopulationetd'un mouvement  prodtgieut. 
Telle  vr\  celle  armée  luarscillaisc  qu'on  appelle  a  l>aris 
les  brigands.  J'aiais  nul  dire  qu'ils  avaient  fi  leur  télé  un 
fuu,  nomme  Sainl-Hilairc,  qui  prélend.iil  disputer  le  pas 
aux  ma rtebaui -de-France,  J'ai  tu,  au  lieu  de  ce  portrait, 
un  militaire  de  soixante  et  quelques  années,  niec  une  de 
ces  rignres  qui  commandent  la  conCiuuce,  considéré  géné- 
ralement, et  donnant  a  mon  grade  des  marques  de  respect 
dont  son  âge  aurait  pu  le  dispenser.  Enlln,  Monsieur,  de 
tout  ce  qu'on  m'avait  dit,  je  n'ai  trouvé  de  vrai  que  leiMe 
patriotique,  l'amour  de  la  liberté  et  l'êneniie  desieoti- 
■nenls.  La  conduite  fruiiclic  et  simple  que  j'ai  tenue  iTec 
eut,  peut-être  l'avantage  que  j'ai  d'itre  un  vijieriiu  de  l'ar- 
mée constilutioonelle,  m'ont  dotmë  tout  de  suite  dea  titres 
i  leur  bienveillance. 

Le  tourbillon  des  trente-six  heures  que  j'ai  passées  \ 
Marseille,  n'était  pas  trts-propre  aux obiervalions  calmes 
qu'il  faudrait  avoir  biles  pour  répondre  fi  toutes  les  ques- 
toos.  Mais  jecr<ris  fermement  que  si  le  gouvernement  in- 
(ipire  une  juste  conljauce,  si  ses  agents  sont  bien  patriotes , 
Marseille  est  un  rempart  de  la  monarchie  française  ;  je  ne 
répoodrais  )>as  cependant  il  quel  excès  le  senlimcul  con- 
traire pourrait  le  porter.  Kl  tel  est,  du  plus  au  moins,  l'é- 
tat de  tout  le  royauinei  b  Uunieille  seulement  les  physio- 
nomies sont  plus  prononcées  qu'ailleurs. 

J'aurais  loulu.  Monsieur,  vous  donner  des  détails  plus 
intércssanix;  j'espère,  du  moini,  que  vous  trouverez  dans 
cenxquejevomdonnedc  quoi  tranquilliser  un  ministère 
dont  le  patriotisme  n'est  pai  ^uivoque. 


DE    L  ASSEMBLEE    TfATIONALK. 

PBEIflËXI  tïCtSLJlTt'U. 

Prcêidence  de  U.  Uuraire, 
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SOIR. 


M.  Tordiveau  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  a  la  barre  une  députation  qui  présente,  an 
nom  des  entrepreneurs  et  ouvriers  des  bllimcnts  et  mono- 
ments  publics  de  Paris,  Versailles,  Fontainebleau,  Cun- 
piégne,  Choisy,  Soint-Cloud,  et  des  cnirepreneun  du  ca- 
nal du  département  de  la  Nièvrecl  des  autres  département* 
du  royaume,  une  pétition  pour  être  exceptés  du  dCciet  dn 
19  de  ce  mois,  qui  suspend  le  remboursement  des  créancei 
arriérées  excédant  10,000  liv. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  derordinoire  dca 
nuances. 

M.  RoaiïiE  :  Je  viens  d'apprendre  un  fait  que  ja 
ref;anle  cmnmc  un  grand  attentat  contre  les  repré- 
sentants dn  peuple,  et  par  conséquent  contre  la 
sûreté  de  l'Empire.  Le  juge  de  paix  de  la  seclioR 
d'Henri  IV,  M.  Lsrivière,  a  décerné  un  mandat  d'a- 
mener contre  trois  membres  de  cette  Assemblée, 
MM.  Bazire,  Chabot  et  Merlin.  Ils  ont  obéi,  parce 
<]ue  la  lui  veut  que  tout  citoyen  obéi.'ise  au  Fune- 
bonnaire  public  qui  commande  au  nom  de  la  loi. 
Je  n'examine  point  si  ces  Messieurs  sont  coupables; 
mais  je  dis  que,  dans  le  cas  lu^me  où  ils  le  seraient, 
I.i  constitution  a  été  violée,  parce  que  les  formes 
qu'elle  prescrit  n'ont  point  été  remplies.  S'ils  smt 
innocents,  vous  devez  Taire  sentir  a  rolTicier  préva- 
ricateur toute  la  rigueur  de  la  loi.  Je  dénonce  doue 
ce  fait  comme  uu  grand  crime  qui  attaque  non-sen- 
lenu'iit  les  trois  membres  qui  en  étaient  l'objeti 
niais  le  corps  législatif  (ont  entier.  Je  demande  qne 
ces  trois  Messieurs  soient  entendus,  et  que  l'Assem- 
blée examine  la  conduite  du  juge  de  pais.  (On  ap- 
planilità  plusieurs  reprises.) 

L'Asscmhléc  décide  que  UU.  Baiire,  Chabot  et  alettta 
seront  cuteudui. 

M.  Merlin  :  Si  j'avais  à  parler  seulement  i 


.iplt'iucnt,  en  laissant  la  décisi 
sort  à  tu  sagesse  de  l'Assemblée.  Le  comité  de  aur- 
Tcillance,  composé  d'abord  île  dii-)iuit  membrei, 
dont  je  faisais  ]>arlte,  avait  arrêté  dès  sa  première 
si^ance,  que  tout  citoyen  qui  viendrait  révéler  des 
projets  attenta  lui  res  au  salut  public,  ne  pourrait 
jamais  être  comprunils.  Cela  posé,  on  est  venu  au 
comité  nous  faire  des  dénonciations  de  ce  geDre. 
Fidèles  à  noire  promesse,  nous  avons  gardé  le  se- 
cret, et  nous  le  garderons.  Deux  fois  notis  avone 
ililjDiié  des  complots  par  la  publicité  que  nous  leur 
avons  donnée  dans  les  journaux.  Une  Iroisiènie  fois, 
un  complut  ayant  été  formé,  nous  avons  voulu  le 
fqire  écbuuer  encore  par  les  mi'mes  nioyeni.  Un 
des  jourualistes  a  clé  mandé  cliei:  le  juge  de  paix; 
ce  jijurnalistc  interruçc  a  dit  tenir  ces  faits  do  nous. 
Kous  filmes  mandés  a  notre  tour,  et  nous  déposl- 
rucs  que  le  journaliste  avait  dit  la  vcritc,  en  oiiant 
tenir  [le  nous  ces  assertions.  Le  lendemain,  le  juge 
de  paix  vient  à  l'Assemblée  deiaamler  cummuoice- 
lion  des  piJxrs.  Aujourd'hui, àciuirlieuresdu matin, 
entrent  chez  moi  trois  cavaliers  île  la  geadannerie 
nationale,  qui  ieltenl  l'alarme  ibns  la  maison,  » 
ordonnant  au  Jomrstique  de  me  faire  lever  au  non 
de  la  loi.  Je  me  lève,  et  suis  les  trois  gendarmes  qui 
tnc  conduisent  chez  M.  Larivièrc,  juge  de  paix  do 
la  section  d'Henri  IV,  11  était  encore  coaché,  ets'eit 
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formalise  de  ce  que  je  Tai  fait  prier  de  se  lever.  Il 
m  a  demande^  si  c'était  moi  qui  avais  confié  au  jour- 
naliste les  faits  qu'il  avait  avancés.  Alors  je  lui  ai 
repondu:  «Lors  de  ma  déposition,  je  vous  ai  dé- 
claré que  je  protestais  de  nullité  contre  la  procé- 
dure, je  persiste  dans  ma  protestation,  j'y  nersisle 
par  respect  pour  la  constitution  qui  vous  défend  de 
faire  aucune  poursuite  contre  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  vous  déclare  que  je  ne  vous 
répondrai  rien..  (On  applaudit.)  Le  juge  de  paix 
nie  dit  :  «  Je  vous  observe.  Monsieur,  que  vous  dés- 
obéissez à  la  loi.  -  Je  lui  ai  répliqué  :  •  Monsieur, 
je  vous  observe  que  je  ne  désobéis  point  à  la  loi.  » 
Le  juge  de  paix,  au  lieu  du  moi  f  observe  que  je  lui 
ai  répliqué,  a  mis  simplement  répondu,  je  lui  ai  fait 
substituer  ma  véritable  réponse.  Voilà  le  fait.  (On 
applaudit.) 

.•*•  Chabot  :  A  la  première  formation  de  votre  co- 
mité de  surveillance,  les  membres  que  vos  suffrages 
y  appelèrent  ne  se  dissimulèrent  pas  qu'ils  s'impo- 
saient le  devoir  de  se  sacrifier  pour  la  patrie.  Je  ne 
vous  Rippellerai  point  que  nous  avons  emp»*ché  l'en- 
lèvement du  roi  dans  trois  occasions  différentes,  et 
cela  en  prenant  sur  notre  tt*te  une  grande  responsa- 
bilité; car  nous  sommes  pr^ts  à  la  porter  sur  l'écha- 
Mud,  notre  tête,  s'il  le  fallait,  pour  sauver  la  patrie, 
(On  applaudit.)  Nous  avons  cru  que  n'ayant  «'autre 
moyen  de  la  sauver  que  le  zMe  des  citoyens,  nous 
ne  devions  compromettre  ni  rhonnenr,  ni  la  répu- 
tation, ni  la  fortune  de  ceux  qui  nous  dénonçaient 
"jj^^î^roplots.  Nous  avons  cru  que  la  manière  la  plus 
sûre  de  les  déjouer  était  de  les  faire  :)ublier  par  les 
journalistes  patriotes  avant  qu'ils  eussent  éclaté.  Il 
nous  a  été  dénoncé  un  comité  antricbien  qui  tra- 
mait avec  des  ci-devant  ministres  et  autres  contre  la 
patrie.  M.  Carra  a  été  cité  devant  le  juge  de  paix. 
J  ai  été  appelé  pour  déposer.  J'ai  déclaré  gue  j'allais 
dénoncer  aux  autorités  constituées  les  infractions 
faites  constamment  à  la  loi  depuis  le  commencement 
de  la  procédure.  Il  est  venu,  depuis,  un  mandat 
me  notifier  de  paraître  devant  M.  Larivière.  Je  m'y 
•?"'s  ■'cndu,  accompagné  d'un  gendarme  national. 
il.  Merlin  finissait  son  interrogatoire.  On  m'a  fait 
conduire  et  garder  dans  un  cabinet.  Quand  il  a  eu 
terminé,  on  m'a  introduit  dans  le  parquet.  Je  vais 
vous  rappeler  l'interrogatoire  qu'on  m'a  fait  subir, 
et  les  réponses  que  j'y  ni  faites.  —  A  lui  demandé  s'il 
a  du  à  M.  Carra  ce  qui  est  avancé  dans  son  journal. 

—  Répondu  qu'il  proteste  contre  toute  information 
concernant  le  comité  autrichien  et  autres  complots 
attentatoires  à  la  constitution,  à  la  tranquillité  pu- 
blique, attendu  qu'il  n'a  parlé  que  comme  repré- 
sentant du  peuple,  observant  que  l'article  Vil,  sec- 
tion V,  chapitre  1",  titre  lïïde  l'acte  constitutionnel, 
porte  eue  :  Les  représentants  de  la  nation  sont  in- 
violables ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés 
ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit, 
écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  re- 
présentants.—A  lui  observé  que  l'article  VIIÏ  et 
suivant  portent  :  Qu'ils  pourront,  pour  fait  criminel, 
^trc  saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt,  en  en  donnant  avis  au  corps  législatif. 

—  Répondu  que,  loin  de  regarder  comme  criminel 
le  fait  dont  il  s'agit,  le  répondant  le  regarde  comme 
le  plus  salutaire  à  la  chose  publique  ;que  les  prin- 
cipes du  premier  comité  de  surveillance  ont  été  de 
déjouer  les  complots  ;  que  le  nouveau  comité  ne  les 
a  pas  encore  désianprouvés.  —  A  lui  demandé  si  le 
comité  de  surveillance  l'a  chargé  de  faire  publier 
ces  faits?  —  Répondu  qu'il  ne  doit  compte  des  déli- 
bérations du  comité  qu'à  l'Assemblée,  et  qu'il  ne 
rendra  ce  compte  que  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
elle,  —  Il  m'a  demandé  si  j'avais  autre  chose  à  lui 


répondre.  —  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  savais  pas 
s'il  avait  autre  chose  à  me  demander.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Bazibe  :  Je  n'ajouterai  rien  au  récit  des  faits 
que  vous  ont  exposés  mes  collègues.  Fort  d'un 
grand  courage,  armé  de  mon  zèle  pour  la  chose  pu- 
blique, je  me  repose  sur  la  prudence  de  l'Assemblée 
nationale;  j'attends  la  décision  de  sa  justice.  (On 
applaudit.) 

Un  de  M\f.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre  de 
M.  Larividre,  juii[e  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV,  par 
laquelle  il  demande  à  ^trc  admis  à  la  barre. 

M.  Grnsonnb  :  Je  demande  que  la  discussion  s'oa- 
vre  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  sera 
entendu  à  la  barre  sur  sa  pétition,  ou  mandé  a  la 
barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Ou  M.  La- 
rivière  s  est  conformé  h  la  loi,  et  alors  il  faut  un 
décret  pour  approuver  ce  qu'il  a  fait;  ou  il  a  violé 
la  dignité  du  corps  législatif,  et  dans  ce  cas,  il  faut 
un  décret  qui  l'envoie  à  Orléans.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  Haussy-Robécoubt  :  Je  demande  que  le  juge 
de  paix  soit  entendu,  et  non  mandé  à  la  barre. 

M.  Masuyeb  :  Je  me  porte  accusateur  de  M.  Lan 
vicre,  et  je  demande  qu'il  soit  traduit  à  la  barre. 

M.  Bigot  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  traduit^ 
mais  non  à  ce  qu'il  soit  mandé  à  la  barre.  Je  crois 
que  TAssembléc  ne  pri^uge  rien,  eu  mandant  un  of- 
ficier public  pour  avoir  des  éclaircissements. 

M.  Gutton-Morveau  :  Je  demande,  par  amen- 
dement, qu'en  mandant  le  juge  de  paix,  ce  soit  pour 
qu'il  réponde  aux  interrogatoires  qui  lui  seront 
faits,  et  non  pour  qu'il  prononce  un  discours  comme 
s  il  était  admis  à  la  barre.  (Ou  applaudit.) 

M.  Bigot  :  Je  combats  l'amendement.  Vous  allez 
agiter  une  des  plus  grandes  questions  qu'ait  à  dé- 
cider le  corps  législatif,  une  question  qui  intéresse 
la  justice  et  la  dignité  de  l'Assemblée.  Je  suis  per- 
suadé, dans  ma  conscience  et  aux  termes  de  la  con- 
stitution, qu'un  officier  de  justice  peut  décerner  te 
mandat  d'amener  et  même  le  mandat  d*arrét  contre 
un  membre  de  TAssemblée,  en  matière  criminelle. 
Or  il  s'agit  ici  d'une  accusation  criminelle,  c'est-à- 
dire  d'une  plainte  en  calomnie.  Les  trois  députés 
qui  ont  été  entendus  sont  ceux  contre  qui  la  plaiute 
a  été  portée.  Ils  sont  ici  comme  représentants  du 
peuple  et  comme  accusés.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de 
dénoncer  eux-mêmes  la  plainte  dont  ils  sont  l'objet. 
(On  murmure.)  Vous  devez  procéder  avec  la  di- 
gnité d'une  Assemblée  qui  représente  la  France. 
C'est  précisément  parce  que  les  accusés  sont  vos  col- 
lègues que  vous  devez  déployer  plus  d'exactitude, 
j'oserai  le  dire,  plus  de  sévérité.  L'officier  jmblic 
demande  à  être  entendu  ;  et  l'on  prétend  qu'il  doit 
être  entendu  comme  accusé  et  nénoncé,  avant  de 
rendre  compte  des  faits  comme  ministre  de  la  loi. 
Je  demande  qu'il  soit  entendu. 

M.  Guadbt  :  Je  demande  à  concilier  M.  Bigot 
avec  lui-même.  Le  juge  de  paix  devait  être  entendu 
sur  sa  pétition  ou  sur  un  décret  qui  le  mandAt  à  la 
barre.  M.  Bigot  a  voté  pour  le  mandat  de  compa- 
raître. Il  ne  prétendait  doue  pas  qu'il  fût  entendu 
sur  sa  pétition.  M.  Guyton  a  fait  un  auicndeineut 
qui  dérive  naturellement,  nécessairement  de  la  pro-^ 
position  principale,  puisqu'en  portant  un  décret 
par  lequel  vous  mandez  le  juge  de  paix  à  la  barre, 
il  est  défait  que  c>st  pour  répondre  aux  interroga- 
toires qu'on  lui  fera.  M.  Bigot  est  donc  en  contra- 
diction avec  lui-même,  puisque  ce  n'est  pas  l'amen- 
dement de  M.  Guyton  qu'il  a  combattu,  mais  le  dé- 
cret dont  il  dérive,  et  pour  lequel  M.  Bigot  a  voté 
d'abord.  D'ailleurs,  il  est  facile  de  prouver  ce  vice 
d'une  objection  de    M,  Bigot.  Ce  n'est  pns   par 
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MM.  Bnzire,  Merlin,  Chabot,  que  le  juge  de  paix  a 
été.  dénonce,  mais  par  M.  Bomine.  Vous  avez  cru 
devoir  entendre  vos  trois  collègues;  que  vous  resle- 
t-il  à  faire?  C'est  d'entendre  le  juge  de  paix  pour 
savoir  si  les  faits  ont  été  fidèlement  exposes.  Car  je 
dis  à  mon  tour  que  je  suis  convaincu  dans  ma  con- 
science que,  si  les  faits  sont  exacts,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  porter  contre  le  jugi*  de  paix  un 
décret  d'accusation.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 

f irises.)  J*appuie  donc  la  motion  de -M.  Gensonné  et 
'amendement  de  M.  Guy  ton.  Je  les  appuie  aussi  par 
les  considérations  de  la  justice  et  de  la  dignité  de 
TAsseuiblée.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Val'blanc  :  L^article  XXVI!,  chap.  V,  titre  HT, 
de  Tactc  constitutionnel,  porte  que  :  «Le  ministre 
delà  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  par 
la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressâmes,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs; le  tribunal  les  annulera;  et  s'ils  donnent 
lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps 
législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y  a 
lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute  ci>ur 
nationale.  >  Cet  article  nous  indique  la  marche  que 
nous  devons  tenir.  (On  murmure.)  Le  pouvoir  ju- 
diciaire n'est  point  dans  l'Assemblée  nationale. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ferniC*c. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation,  TAsscmblée 
fenne  la  discussion. 

M.  Emmery  :  Je  demande  que  le  juge  de  paix  soit 
mandé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite.  (On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  Tunanimité. 

M.  CnARUER  :  Je  demande  par  amendement  que, 
lorsque  le  juge  de  paix  aura  rendu  compte  de  sa 
conduite,  le  président  lui  déclare  qu'il  doit  attendre 
les  ordres  de  l'Assemblée.  (11  s'élève  quelques  mur- 
mures, qui  sont  couverts  par  de  nombreux  applau- 
dissements.) 

M.  Vergniaud  :  Les  faits  qui  militent  contre  le 
juge  de  paix  sont  très-simples,  les  voici  : 

t^  Il  a  fait  outrage  au  corps  législatif  (Quelques 
membres  murmurent.  —  Un  grana  nombre  de  voix  : 
Oui,  oui.)  en  décernant  le  mandat  d'amener  contre 
des  députés,  tandis  qu'il  ne  l'avait  pas  porte  contre 
l'imprimeur. 

20  II  lui  a  fait  outrage,  en  décernant  un  mandat 
d'amener,  dans  des  formes  qu'on  ne  se  serait  nns  per- 
mises dans  un  mandat  d'arrêt  contre  un  scélérat.  II 
a  outragé  la  majesté  nationale,  en  envoyant,  à  cinq 
heures  du  matin,  trois  gendarmes  nationaux  pour 
amener  un  membre  du  corps  législatif.  Ceux  qui  ne 
verront  pas  là  un  outrage,  n'en  essuieront  jamais, 
car  ils  n'ont  point  dame.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

30  II  a  outragé  la  dignité  nationale,  lorsque, 
décernant  un  mandat  d'amener  contre  un  député 
oui  paraît  devant  lui  en  vertu  de  ce  mandat,  il  reste 
étendu  dans  son  lit.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

Un  4«  fait,  sur  lequel  ou  a  feint  de  ne  pas  faire 
grande  attention,  et  qui  pourtant  en  mérite,  puis- 

3u'il  porte  atteinte  h  la  constitution,  c'est  qu'il  a 
écerné  le  mandat  d'amener  sur  une  plainte  dressée 
dans  des  qualités  proscrites  par  la  constitution. 
M.  Quatremèrc  parle  avec  chaleur  à  M.  Verguiaux. 
Plnsieiirs  membres,  croyant  qu'il  Hnsulle  ou  le  menaça, 
crient  :  j4  VJbbaye, 

M.  Vergniaud  :  M.Quatremère  s'est  borné  à  une 
simple  observation  ;  je  ne  vois  pas  là  de  quoi  l'en- 
voyer à  l'Abbaye.  —  Je  dis  en  5«  lieu  que  le  mandat 
d'amener  est  incoustitutionnellenient  signé  par  le 
juge  de  paix,  puisqu'il  y  prend  le  nom  de  Lari- 
vière,  tandis  que  sou  vrai  nom  est  Etienne,  et  que 


I  l'autre  est  une  quallHcation  de  fief  aussi  proscrile 
par  la  constitution.  En  me  résumant,  je  dis  que  la 
compte  qu'il  va  rendre  doit  porter  sur  l'infraction 
aux  lois,  et  sur  un  outrage  qui  prouverait  seul  l'exis- 
tence du  comité  autrichien.  (Les  applaudissement! 
Se  prolongent.) 

M.  QuATREMERE  :  Il  y  a  dans  cette  Assemblée 
plusieurs  membres  qui  doutent  du  délit;  moi,  j'en 
doute  beaucoup.  (On  murmure.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  Tamendement  de 
M.  Charlier. 

La  question  préalable,  après  de  vifs  débats,  est  rc- 
jetée. 

Quelques  membres  réclament  Pappel  nominaL 

M.  ***  :  Comme  la  majorité  n'est  pas  înfaillibtet 
je  demande  l'appel  nominal  pour  mettre  a  couvert 
la  responsabilité  de  la  minorité.  (On  munuiirc.) 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  l'opinant  aoit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  osé  avancer  (ju'll  fallait 
que  la  minorité  eût  sa  responsabilité  a  couvert; 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  C'est  détruire 
la  constitution  que  d'introduire  un  usage  qui  ten- 
drait à  rappeler  d'une  manière  détournée  les  pro- 
testations. (Nouveaux  applaudissements.)  D'ail- 
leurs, l'appel  nominal,  suivant  le  règlement,  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  doute;  or,  il  n'y  a  pas  de 
doute. 

M.  Henry  Larivièrb  :  Quand  le  juf^e  de  paix  aura 
rendu  compte  de  sa  conduite,  je  suis  d'avis  qu'il 
ne  doit  pas  rester  une  minute;  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  le  retenir.  La  loi  a  posé  des  bornes  que 
vous  ne  pouvez  dépasser.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  la  liberté  d'un  citoyen,  la  plus  légère  transgres- 
sion est  du  plus  grand  danger.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix  :  Puisque  la  discussion  est  fermée, 

fiuisque  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  dé- 
ibérer,  je  demande  que  M.  le  président  mette  aux 
voix  la  proposition  principale  ;  car  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'appel  nominal,  puisque  le  bureau,  qui  nVst  pas 
douteux  (on  rit  et  on  applaudit),  a  prononcé  qu'il 
n'y  avait  pas  de  doute. 
I^  proposition  de  M.  CharKer  est  mise  aux  Toix. 
Le  résultat  de  la  délibération  paraît  douteux. 
Il  s'élève  une  u? e  agitation. 

M.  Hua  :  Nous  demandons  le  renvoi  pour  ne  pas 
juger  avec  précipitation. 

M.  Marant  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  se 
sépare  pas  sans  avoir  rendu  un  décret. 

M.  Dumas  :  Pour  suivre  les  formes  de  Pacte  con- 
stitutionnel, j'appuie  l'appel  nominal. 

M.  Charlier  :  Comme  le  temps  de  l'Assemblée 
est  trop  précieux  pour  le  perdre,  je  retire  ma  mo-^ 
tion,  que  j'avais  regardée  comme  jugée  par  la  con- 
stitution. 

M.  Etienne,  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV  ooai- 
paratt  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  vous  a  mandé 
pour  rendre  compte  de  votre  conduite  dans  l'aflaire 
de  MM.  Merlin,  Cnabot  etBazire. 

M.  Etienne  :  Je  m'étais  moi-même  présenté  pour 
répondre  dans  l'affaire  oh  sont  intéressés  MM.  Ba- 
zirc.  Chabot  et  Merlin.  Je  venais  rendre  hommajpe 
aux  principes,  et  vous  dire,  ma  mission  est  finie; 
c'est  à  l'Assemblée  à  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  eux.  Les  pénibles  et  importantes  fonc- 
tions dont  les  juges  ae  paix  sont  chargés,  exigent 
une  grande  surveillance,  une  grande  activité,  qui 
nous  sont  recommandées  par  les  autorités  consti- 
tuées, auxquelles,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
nous  sommes  subordonnés.  MM.  Bertrand  et  Mont- 
morin  sont  venus  exciter  ma  vigilance.  Ils  ont  renda 
plainte  par  requête.  \\  est  vrai  que  M.Bertrand  y 
prend  le  titre  de  dt  BtoUevilU,  minUtn  d'Eiai* 


H.  Honlmorin  prend  aussi  ce  dernier  titre,  [la  pré- 
tendent que  c*c5t  un  caractère  indélébile  qu'ils  tien- 
nent deleur  premier  brevet.  Que  ce  soit  une  préten- 
tion chinii^riqiif,  ce  n'est  |iaaà  moi  à  laleurcon- 
teslcr.  La  r^qiit'ti!  est  leur  fait,  et  non  le  mien.  La 
plainte  c^t  dirigi^fi  notamment  contre  H.  Carra  et 
plnsieurx  nutri's  joiirnalistPS.  M.  Carra  parait  avoir 
oit,  dans  une  séance  ile  la  Société  des  Amis  delà 
Constitution,  ces  mots  :  «Et  ce  que  je  viens  de  vous 
dévoiler.  Je  prendt  l'engagement  ae  le  prouver,  et 
par  les  pièces,  et  par  le  rapport  des  faits.  Je  dirai 
tlors  à  M.  Baxiro.  ce  qu'il  ilisait  en  redemandant 
nos  légions,  qu'il  les  redemande  à  Varus  Rucham- 
beau  et  au  comité  autrichien,  composé  de.  Bertrand, 
Uontmorin  et  autres  ennemis  bien  connus  de  la 
ConstitLilinn.»  (Ou  applaudit. J  La  plainte  de 
MM.  Bertrand  etMontmorinsc  rétluit  à  ces  mo^rens; 
ou  il  existe  un  comité  autrichien  dont  nous  sont  mes 
membres,  ou  il  n'en  existe  |ias.  Si  U.  Carra  ne 
prouve  pas  qu'il  cEistc.  qu'il  trahit  la  France,  et  que 
iiDUScn  sommes  membres,  c'est  un  calomniateur, 
nous  en  demandons  vengeance.  Si  au  contraire 
H.  Carra  n'a  pas  calomnié,  la  surveillance  Je  l'of- 
ficier de  police  l'oblige  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions contre  des  ennenus  de  l'Etat,  contre  des 
hommes  vendus  aux  puissances  étrangères.  En  con- 
séquence des  plaintes,  j'ai  entendu  les  témoins, 
Ume  Lamballe,(On  rit.  —  Les  tribunes  a  ppl  ait  dis- 
sent.) M.  Beguaud  de  Saint- Jean-d'Angélf.  (  Non- 
T^aux  applaudissements  et  nouveaux  éclats.  —  Un 
cdtéde  l'Assembli^  se  lève;  M.  le  président  mp- 

relle  les  tribunes  et  les  membres  au  respect  dA  à 
Assemblée.)  J'ai  donné  le  mandat  d'amener  con- 
tre M.  Carra. 

Un  journal  distribué  sons  le  titre  d' Annale»  PoU- 
tigtiti,  et  rédigé  par  lui ,  porte  une  infraction  au 
respect  dA  aux  autorités  constituées.  Après  une 
lettre  écrite  d'Amiens,  insérée  dans  un  n°,  par  la- 
quelle on  lui  annonce  qu'il  ne  s'est  pas  trompé, 
qu'il  existe  un  complot  pour  enlf^ver  le  roi,  que  ce 
complot  doit  s'effectuer,  le  ao  de  ce  mois,  qu'on 
donnera  ordre  aux  trois  généraux  de  rester  à  leur 
poste,  qu'il  jr  a  maintenant  à  Paris,  plusieurs  ci- 
toyens prêts  a  favoriser  cet  enlèvement;  le  rédac- 
teur ajoute  cette  observation.  «Nouan'avons  d'autre 
observation  â  faire,  .sinon  que  le  projet  d'une  se- 
conde évasion  et  d'une  nouvelle  SainC-Burthélciny, 
estsur  le  point  d'cclurc.  C'est  ici  le  cas  de  préparer 
lesfeiix  sur  les  hauteurs,  le  tocsin  des  églises,  et  le 
canon  de  toutes  parts.  •  —  Il  est  bien  essentiel  de 
prévenir  un  tel  malheur,  je  suis  en  sentinelle  à  mou 
poste,  je  dois  veiller,  et  veiller  toujours.  M.  Carra, 
(laiis  l'interrogatoire  qu'Jl  a  subi,  a  répondu  qu'en- 
tre autres  preuves  il  pouvait  citer  les  déclarations 
formelles  faites  par  IHM.  Baiire,  Chabot  et  Merlin. 
relativement  à  l'existence  d'un  comité  autrichien. 
Sur  le  second  objet,  l'en  lavement  du  roi,  M.  Carra 
m'a  r^ndu  en  me  donnant  la  lettre  originale, 
et  citant  encore  MM.  Uerlin,  Chabot  et  Bazire, 
J'ai  dû  les  interroger.  Ces  MM.  ont  déposé  que 
H.  Carra  avait  dit  la  vérité.  Je  me  suis  rendu  hier 
)  l'Assemblée,  j'ai  cru,  j'ai  dû  croire  que  les  reprt 
sentants  de  la  nation,  membres  du  comité  de  sur- 
veillance, auraient  des  preuves  si  Tories  qu'elles  me 
couduiraient  à  découvrir  tout  le  plan  de  cette  inFer- 
nale  conspiration. 

L'Assemblée  m'a  fait  l'honneur  de  m'admetire 
dans  son  sein.  La  proposition  que  j'avais  faite  s 
donné  lieu  à  une  (liscussion.  M.  Dumotard  a  dit 

Su'il  était  inutile  de  délibérer,  puisque  MM.  Bairire, 
habot  et  Merlin,  n'ayant  point  dénoncé  ces  faits 
iwmme  les  faits  du  comité,  devaient  en  rester  seuls 
garants;  il  a  été  décrète  qu'il  n'y  avait  lien  à  déU- 


bérer.  et  que  ta  jnstiee  aurait  son  recoun.  A  l'ins- 
tant que  ce  décret  a  été  rendu,  j'ai  M  ouvrir  la 
constitution,  et  j'y  ai  lu  l'art.  VIII,  sect.  V,  ch.  t, 
tit.  ni  ;  cet  article  est  évidemment  clair.  Je  doit  à 
présent  énoncer  au  corps  législatif  ce  qu'il  sait 
mieun  que  moi  ;  c'est  que  le  mandat  d'amener  n'est 
pas  une  accusation,  mais  un  appel  ù  la  police.  L* 
loi  veut  que  tout  citoyen  réponde  quand  il  est  inter- 
rogé au  nom  de  la  loi.  La  loi  me  nrescrivsit  mon 
devoir;  elle  n'est  pas  équivoque.  Je  n  ai  pasusé  pour- 
tant de  toute  sa  rigueur.  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  écrit  dernièrement  aux  tribunaux  que  la  calomnie 
est  un  véritable  assassinat  moral.  Deux  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  contre  lesquels  j'ai  donné,  en 
vertu  de  la  loi,  le  mandat  d'amener,  n'ont  pas  cm 
devoir  répondre  aux  interrogatoires  ;  mais  ils  ont 
protesté,  sans  pourtant  se  servir  des  mots  d'alteutat 
contre  eux.  A  l'égard  de  H.  Bazire.  il  a  subi  soa 
interrogatoire.  Il  a  répondu  à  tontes  les  questions, 
.le  devais  lui  en  Taire,  et  je  lui  en  ai  lait  beaucoup. 
Sans  doute  il  en  résultera  sa  Justillcation.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  à  lui  en  délivrer  une  copie  dès 
demain. 

M.  I.EMONTRT  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  an 
comité  de  législation,  pour  en  faire  le  rapport  in- 
cessamment. 

M.  GrARET  :  Avant  de  passer  à  l'examen  de  la 
questiou,  vraiment  indécente  à  mes  yeux,  qu'est 
venu  vous  faire  le  juge  de  paix,  do  savoir  s'il  y 
avait  lieu  à  accusation  contre  MM.  Bazire,  Chabot  et 
Merlin,  il  en  est  une  que  nous  avons  à  décider  préa- 
lablement ;  c'est  de  savoir  si  le  juge  de  paix  a  outre- 
passé ses  devoirs,  et  fait  outrage  è  l'Assemblée  na- 
tionale. L'Assemblée  ne  peut  diSérer  de  statuer  sur 
cette  question.  Je  n'oserais  assurer  qu'il  ne  se  trou- 
vilt  pas  demain  cent  membres  de  moins  dans  cette 
salle,  s'il  était  permis  aux  juges  de  paix  de  donner 
des  mandats  d'amener  contre  les  députés.  (  On  ap- 

Elaudit.  )  II  a  été  ouvert  une  liste  de  parole.  H.  Ro- 
écourt  est  inscrit  avant  moi.  Je  demande  qu'on 
suive  l'ordre,  et  qu'il  parle  le  premier. 

H.  IlAussT-BnaÉcoufiT  :  J'appuie  le  renvoi,  sinon 
je  prendrai  mon  tour  de  parole. 

L'Assemblée,  api%«  de  longs  et  vift  dilmta,  renne  la  dit- 
cusslon,  et  renvoie  le  tont  au  camilù  de  l^islaUan, 
La  séance  est  Icii^  a  onie  heures  et  demie 

sÉ&ncE  nu  dimauche  20  mm. 

Un  Bimnd  nomlnv  de  citoyens  et  de  citoyEnnei  k  prt- 
HDient  a  la  barra,  et  apportent  dei  contributions  pour  les 
riBÎide  la  guerre. 

Les  jiign  da  tribunal  du  âi-lrict  de  Saint-Cermain«n- 
Laye,  adressent  il  l'Assemblte  naiionale  l'élut  de  lenn  tra- 
vaux depuis  leur  établissement.  Ils  sollicilcnt  une  loi  ad- 
ditionnelle relative  aui  atipet<:  iW  jn|remeni«. 

M.  Fi laïuier  demande  i|uu  le  di^ci'cl  rendu  sur  Is  police 
de  la  ville  de  PsriEt,  soit  opplifiué  aa\  deux  autres  districts 
da  départemenl  de  Paris. 

L'Assemblée  décrite  celte  proposition ,  cl  njoume  eeito 
fïitepar  un  autre  membre,  d'a|iplîr|uer  éitalement  ce  dé- 
cret £  tontes  les  urandei  villes  du  royaume. 

Pinaietin  dames,  H  la  ttte  desqu^les  est  M"'  De$[ouga, 
se  présentent  ï  la  barre  pnur  demander  une  place  dans  le 
cortège  de  la  ft'le  votée  en  l'iionneur  de  M.  Smonneiu, 
maire  d'Elampcs,  mort  pour  te  soutien  de  la  loi. 

r^tte  pétition  est  applaudie ,  mentionnée  honorable- 
ment ao  prorf»-vcrbal ,  et  renvoyée  au  pouvoir  eiécuUT 
chargé  des  dis|KMilk>ns  rclallves  a  cette  (iHe. 

M.  •■*  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  légis- 
lation de  vous  donnerson  avis  sur  le  moyen  défaire 
grâce,  on  plulftt  justice  aux  accusé.s  de  meurtres 
involontaires,  dont  ta  procédure  a  été  instruite  par 
les  tribunaux  de  district,  et  qui  ont  été  eoudaranés, 
aelou  les  andennei  lois,  à  périr. 
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V«us  avez  spnli  que  les  «nccus^s  qui  n'ont  pas  pu 
jouir  du  bienfait  de  la  juste  clémence  du  jure,  doi- 
vent obtenir  de  quelque  autorité  constituée  la  justice 
ui  leur  est  due. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  le  pou- 
voir exécutif  continuera  d'accorder  de»  lettres  de 
grâces,  de  révision  et  de  commutation  de  peine  sur 
ugements  de5  tribunaux  de  district  qui  en  seront 
usceplibles.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

II  vous  propose  en  outre  de  décréter  que  les  con- 
damnés h  mort  par  ces  jugements,  et  dont  la  peine 
sera  irrémissible,  ne  seront  privés  de  la  vie  que  par 
le  supplice  simple  maintenant  en  usage,  etc. 

Le  rapporteur  entre  dans  quelques  dércloppcments  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  propositions  du  comité,  — 
II  présente  un  projet  de  décret  dont  TAssemblée  «rdonne 
1  ajournement. 

M.  Lacroix  :  Vous  avez  renvoyé  hier  an  comité 
ne  législation  Taffaire  du  sieur  Larivit^re,  jupe  de 
paix  de  la  section  d'Henri  IV,  mais  vous  n'avez 
pas  formellrment  décrété  que  le  rapport  en  serait 
lîiit  aujourd'hui.  Rien  néanmoins  n*est  plus  instant 
que  d'arn'ler  les  prévarications  de  ce  juge,  et  rien 
nest  plus  facile  que  de  statuer  sur  cette  affaire. 
Pour  tout  homme  qui  a  lu  la  constitution,  il  doit 
être  évident  que  ce  juge  de  paix  n'a  pas  eu  le  droit 
ne  faire  ameniT  chez  lui  trois  députés  ponr  le  fait 
dont  il  s'agit  ;  cet  acte  de  rigueur,  cet  attentat  cou- 
pable à  la  liberté  des  représentants  de  la  nation 
ncst,  j'ose  le  dire,  qu'un  essai  pour  des  attentats 
plus  graves  qu'on  médite  contre  l'Assemblée  natio- 
nale. (  Ou  applaudit.  )  Si  les  juges  de  paix  s'arro- 
gpaient  une  fois  le  droit  de  faire  arriHer  arbitraire- 
pient,  etsous  le  plus  léger  prétexte Jes  députés, 
«I  pourrait  arriver  bientôt  que  notre  séance  ne  fflt 
plus  composée  que  de  grns  voués  h  la  faction  do- 
minatrice; il  est  urgent  d'arrêter  les  progrès  de  ces 
tentatives.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  faire  son  rapport  séance  tenante,  et  que 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  pnH  à  le  faire,  la  dis- 
cussion s'ouvre  à  Tinstanl.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Bréard  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  La- 
croix. La  liberté  des  représentants  de  la  nation 
interesse  la  totalité  de  l'Empire.  (  On  applaudit.  — 

Quelques  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle.  )  ^ 

M.  Cambon  :  M.  le  président,  réprimez  donc  ces 
rumeurs.  Nous  ne  voulons  que  résister  à  l'oppres- 
sion et  nous  ne  souffrirons  pas  que  quelques  aristo- 
crates parisiens,  en  s'accordant  avec  un  juge  de 
paix,  attentent  a  la  liberté  des  députés  de  nos  dé^ 
parlemeiits.  (  Ou  applaudit.  ) 

Un  très-grand  nombre  de  membres^  simultané^ 
ment  .•  Oui,  oui,  c'est  l'intérêt  de  nos  départements 
que  nous  défendons. 

B!.  Cambon  :  Contre  le  feuillantismc  de  la  capi- 
tale. 

Tnc  prrande  nf^itation  se  manifeste  dans  tontes  les  par- 
ties de  l'Assemblée. 

M.  Dumolard  parle  au  milieu  du  tumulte.  —  Plusieurs 
membres  l'accusent  de  manquer  au  respect  dft  à  l'Assem- 
blée. —  Les  cris  à  Cordre  f|uî  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  lui  le  forcent  au  silence. 

M.  Bréard  :  Je  dis  que  l'attentat  qui  a  été  com- 
mis en  la  personne  de  trois  de  nos  membres,  est  un 
attentat  qui  intéresse  la  totalité  de  l'Empire;  et 
certes,  quand  nos  commettants  apprendront  aue 
leurs  représentants  ne  sont  pas  respectés  ;  qu  au 
milieu  de  Paris  un  officier  de  police  s'est  permis  ur 
acte  arbitraire,  d'une  iniquité  révoltante,  contre 
trois  membres  du  corps  législatif,  quelle  ne  sera  pas 
leur  juste  indignation  ?  Je  demande  s'il  est  permis  à 
un  officier  ptiblic  de  mettre  de  rostentation,  car 


c'est  le  seul  terme  qui  convienne  à  la  démarche  du 
juge  Larivière;  je  demande,  dis-je,  s'il  est  permis  de 
mettre  cette  ostentation,  cette  indécence,  cet  arbi- 
traire dans  une  affaire  où  des  membres  du  corps 
législatif  sont  compromis,  i  De  nouvelles  clameurs 
s'élèvent  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Moût  a  dénonce  nominativement  un  des  intemipteura 
et  demande  qu'il  soit  noté  avec  censure  au  prooès-verlMl* 

Cette  proposition  ,  quoiqu'appuyée  par  un  grand  nom- 
bre de  membres ,  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bréard  :  Je  demande  s'il  doit  être  permis  è 
un  juge  de  paix  de  faire  impunément  ce  que  l'As-, 
semblée  nationale  elle-même  ne  s'est  pas  permis 
dans  des  circonstances  bien  plus  graves  ;  je  veux 
dire,  de  délivrer  des  mandats  d'amener  contre  des 
citoyens  avant  qu'il  y  ait  ni  accusation,  ni  preuves 
contre  eux.  Je  demande  s'il  peut  impunément  faire 
arracher  de  leur  domicile,  pendant  la  nuit,  des 
membres  du  corps  législatif,  et  les  faire  ignomi- 
nieusement conduire  devant  lui  par  la  gendarmerie 
nationale.  Je  |>ourrais  même  demander  s'ils  peuvent 
se  permettre  d'en  user  ainsi  envers  tout  citoyen 
domicilié.  (  Les  rumeurs  d'une  partie  de  la  salle 
continuent.  )  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  rap- 
peler à  l'ordre  M.  Reboul,  qui  m'interrompt  en  me 
disant  que  je  n'ai  pas  le  sens  commun.  Le  juge  de' 
paix  vous  a  dit  qu'il  avait  trouvé  dans  la  constitu-' 
tion  un  article  suffisant  pour  l'autoriser  à  délivrer 
un  mondât  d'amener,  même  à  main  armée,  contre 
un  député;  mais  il  a  été  fort  embarrassé  de  rons 
citer  cet  article. 

Peut-on  ainsi  se  jouer  et  des  lois  et  de  la  libertil 
des  représentants  du  peuple?  Qu'il  fasse  exécuter 
un  mandat  de  cette  manière  contre  un  vagabond, 
un  homme  sans  aveu,  on  pourra  peut-être  excuser 
cette  rigueur  ;  mais,  pour  que  l'on  puisse  arracher 
un  citoyen  de  ses  foyers,  H  faut  non-seulement 
qu'il  snit  décrété  de  prise  de  corps  en  vertu  d'une 
procédure  instruite,  mais  encore  qu'une  résistance 
de  sa  part  légitime  une  pareille  violence,  et  un  dé- 
puté est  certes  un  citoyen  domicilié.  Je  demaiidc 
donc  que,  séance  tenante,  le  comité  de  législation 
nous  fasse  son  rapport,  ou  plutAt  je  soutiens  qu*îl- 
n'en  faut  pas  ;  car  la  question  est  décidée  par  la 
constitution  elle-même.  Il  faut  une  décision 
prompte,  afin  qu'en  même  temps  qnc  les  départe- 
ments ap|)rendront  l'attentat  commis  par  un  ofli- 
cier  public  de  Paris,  sur  la  personne  de  trois  de- 
leurs  députés  ;  ils  apprennent  aussi  la  juste  sévérité 
que  l'Assemblée  nationale  aura  déployée  pour  ven- 
ger cet  outrage.  (  On  applaudit.  ) 

M.  ***  :  C'est  par  fatigue  qu'un  grand  nombre  de 
membres  ont  levé  hier  au  soir  la  séance  sans  pren- 
dre la  délibération  urgente  qu'exigeait  de  l'Assem- 
blée sa  dignité  compromise.  Je  demande  qne  la 
discussion  d'hier  soit  à  l'instant  continuée. 

M.  •••  ;  Trois  de  vos  membres  ont  été  arrêtés 
hier;  trois  autres  peuvent  être  arrêtés  aujourd'hui  : 
est-ce  dans  de  pareilles  circonstances  qu'il  faut  at- 
tendre le  rapport  tardif  d'un  comité?  Ne  lui  donne- 
riez-voiis  pas,  par  cela  même,  le  droit  de  dis|M)ser 
de  votre  sûreté  et  de  votre  liberté?  (  On  applau- 
dit. ) 

JJn  grand  nombre  de  voix  :  Ouvrez  sur-le-champ 
la  discussion. 

M.  Ramond  :  La  liberté  et  l'inviolabilité  des  mem- 
bres du  corps  législatif  sont  évidemment  intéressées 
dans  la  détermination  que  vous  allez  prendre.  La 
liberté  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire  ne  l'est  pas 
moins;  et  comme  vous  avez  prêté  le  serment  de 
mourir  plutdt  que  de  souffrir  que  la  liberté  des  ci- 
toyens éprouve  les  plus  lèpres  atteintes,  j'espère 
n'être  desapprouvé  par  aucun  de  vous,  en  deroan- 


daut  que  vous  truiliez  cette  question  avec  toute  la 
wkiinitéqti'elleniénte.SBnsiiDute,  s'il  était  ttossible 

Îue  les  membres  du  curps  li!^8latif  et  les  citoyens 
s  l'Empire  etissriit  lies  intérêts  différents,  nous  ile- 
vrioas  Mcrilier  le  nOlre  à  celui  de  la  libertt^  de  nos 
commettants.  Mais  ici,  il  Tant  cherchera  concilier 
ootre  liberté  avec  l'iDtérét  de  tous  les  citoyens  de 
l'Empire;  cette  question  devient  doitc  importante 
sous  pluK  d'un  rapport.  Sid'uncAtéil  faut  prescrire 
à  l'autorité  Judiciaire  des  homes  qui  assurent  l'in- 
dépendance  du  corps  législatif,  d'un  autre  cÔlé.  il 
but  donner  aux  citoyens  les  moyens  de  poursuivre 
les  réparations  qui  leur  sont  dues,  niilme  le  Tussent- 
dles  par  desdêputés.  Plus  celte  question  est  impor- 
laiiU,  oioiiis  il  faut  accélérer  le  moment  de  sa 
décision  par  uu  mouvement  de  colère  et  par  une 
précipitation  iucousidérée.  Lorsqu'un  a  dans  les 
mains  le  plus  grand  pouvoir  oatioDil  qui  existe, 
il&ut  tUe  calme  et  sage  dans  ses  délibérations. 

De  quel  droit  veut-on  [|u'une  délibération  du  sa- 
medi soir  soit  rapportée  iedimanclieaumatin,  dans 
uae  séance  qui,  étant  consacrée,  aux  pétitions,  est 
raremeut  complète.  (  Il  s'élève  des  murmures. }  Je 
disque  la  dignité  du  corps  législatif  est  évidemment 
intéressée  à  une  marche  méthodique  et  régulière. 
On  vous  a  dit  que  si  nous  n'opposions  dans  Tinslant 
un  obstacle  aux  efforts  de  cette  puissance  juiliciaire 
qui,  dans  un  moment  de  réveliilion,  tend  à  devenir 
un  insirumentdeparli.il  pourrait  se  faire  que  d'au- 
jourd'hui il  demain,  il  ne  se  trouvât  plus  dans  le 
corps  législatitdeux  cents  membres  qui  ne  fussent 
momeutauémeut  arr^t^s  en  vertu  des  mandats  d'a- 
mener. Je  pourrais  demander  s'il  est  possible  que, 
parmi  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  il  ne 
s'en  trouve  que  deux  cents  assez  étrangers  à  toute 
collusion,  à  tout  esprit  de  parti,  pour  que  leur  con- 
duite ne  puisse  donner  de  prise  a  l'action  du  pou- 
Toir judiciaire;  mais  dans  le  cas  même  où  uue  trame 
ourdie  par  des  malveillants,  on  des  combinaisons 
perfides,  parviendrait  à  paralyser  la  majorité  de 
cette  Assemblée  par  des  poursuites  judiciaires,  je 
demande  si  alors  la  constitution,  qui  est  dans  le  cteur 
de  tous  les  Français,  ne  donnerait  pas  aussitôt  à 
cette  même  majorité  des  millions  uc  défenseurs. 
C'est  donc  parce  que  les  craintes  que  l'un  vous  a 
inspirées  saut  fort  exagérées,' que  je  crois  que  rien 
ne  doit  vous  empêcher  iTatteudre  le  rapport  de  votre 
comité  de  législation. 

H.  GuYTON  :  II  s'agit  de  savoir  si  l'on  a  porté  at- 
teinte à  l'inviolabilité  des  repréa-ntants  de  la  nation, 
c'est  la  seule  question  que  vous  ayez  à  décider  eu 
cemoment.  Or,  j'observe  que  vous  ne  pouvez  vous 
occuper  d'autre  objet  avant  que  vous  ayez  statué 
sur  I  état  de  vos  membres,  et  que  votre  première 
délibération  doit  être  de  prendre  des  mesures  pour 
Mlurer  votre  liberté  et  votre  indépendance  d'opi- 
nions, sans  laquelle  vous  n'auriez  aucun  moyen  de 
TOUS  soustraire  à  l'iuûueuce  des  factions.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

H.  Lacroix  :  Il  est  certain  que  l'intention  de 
l'Assemblée  était  hier,  que  œ  rapport  lui  tût  fait 
aujourd'hui  à  l'heure  de  midi.  Or,  il  est  midi,  je 
demande  donc  que,  si  le  comité  ne  fait  pas  son  rap- 
port, h  discussion  s'ouvre  à  l'instant. 

Pluaienrameoibrespeniftenl  â  rédimer  l'ajourneinent. 
—  Il  est  repouné  i  une  Irès-ffrande  majorité, 

L'AMcmblée  ouvre  la  discuuion, 

(  La  lutte  demain.  ) 

J7.  B.  U.  Guadet,  à  la  Eulre  d'an  discours  fr«qaem- 
ment  interrompu  par  les  plus  vibapplaudisiemenls,  a 
proposé  de  mettre  eo  état  d'accuialion  U.  Eticmie  Lari- 
vltre ,  ji^  de  paix  de  U  miion  d'Hem'i  IV. 


Cette  qtinion  a  été  appuyée  parH.  Lasouree,  et  coas- 
bauue  par  Htf.  Hbuht  et  Roliin. 

ApTËi  une  loi^nc et  vive  agitation,  t'AssemtilÉe  aporte 
ledécrrt  d'accusation, 

H.  Genwnoé  a  ensuite  demandé  la  parole  pour  dénon- 
cer le  comité  autridiien.  Cette  dénonciatian  a  été  appuyée 
par  H,  BrUsot  ;  mais  l'beure  Étant  fott  avancée  ils  n'ont 
point  £té  entendus. 

M.  Carnot  l'alDÉ  a  dit  que  trois  membres  de  l'AMcnv* 
blée,  UM.  Vaublaoc,  Dumolard  et  Cbéron,  étaient  accu- 
sés d'aiO'r  paué  avec  M.  LariTière  une  partie  de  U  nuit 
qui  arait  précédé  la  délivrance  du  mandai  d'amener;  que, 
pour  coiirondrc  b  calomnie,  il  était  bon  qu'ils  se  juslihas- 
seoL  Tous  trois  ont  nié  funnellement  te  fait. 

La  discussion  s'étanl  engagée,  les  membres  qui  Étaient 
lei  auteurs  de  ce  bruit  ont  été  interpellés  de  se  nommer. 

11  est  résulte  de<  éclairci<>9caients  donnés  par  M.  l'évé- 
qiic  de  Limoges,  qu'a  la  iiuite  d'un  entretien  qu'il  aiaiteu 
dans  le  jardin  des  Tuileries  avec  M.  Lariviérosur  l'état  ac- 
tuel du  miaiïttrc,  dont  ce  dcroier  avuit  dit  beaucoup  de 
mal ,  ils  furent  accostés  par  M.  Cbéion,  qui,  avant  de  les 
quitter,  dit  à  U.  Lurivifre  :  Etei-voiu  dtt  iiâlftt  ce  ii)irf 
il.  Chéron  u  déclaré  qu'il  ne  se  souveaait  pas  d'avoir  tenu 
ce  propon. 

On  a  demandé  qiie  l'eumen  de  ces  dénoncinlioDs  fût 
renvoyé  au  comité  de  suncilla  nce. 

M.  Genmnné  a  observé  qu'on  ne  pouvait  allenler  &  l'in. 
violabilité  d'un  membre  de  l'Astcmblée  nationale,  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  corrompu  par  de  l'ar^ut,  et  que, 
comme  il  n'Èi^it  pjs  prouvé  que  lea  accusés  l'eussent  été 
de  cette  manière ,  il  fallait  pa.iser  a  l'ordre  du  jonr. 

L'Asaemblée  a  passé  ù  l'ordre  du  jour  A  quatre  heunn 


Copit  de  la  lettre  écrite  par  M.  Griolet ,  procu- 
r«ur-^éii^ra/-fi/ltdic  rfu  de'purifment  du  Gard , 
aux  eiloyeni  et  aux  garde»  ftalionaux  de  la  ville 
de  Sainl-HypoiUt ,  même  dipartttaenl. 


Uassiaau, 

C'est  avec  une  bien  vite  satisfaction  que  je  suis,  auprès 
de  vous  ,  l'interprète  de»  sentiments  de  conRance  et  d'es- 
time que  votre  patriotisme,  Clément  sage  et  vigoureol, 
a  inspiras  a  l'adoi'nistralioii  du  départemeol.  Uoe  méprise 
de  gaietle,  qui  nous  a  causé  l)eaucnnp  de  peine,  a  pu 
vous  faire  croire  que  la  ville  de  Sainl-Hypolite  était  pour 
qnelque  cboae  dans  le  compte  doulonreui  que  le  direc- 
toire rendit  aux  représentant!  de  ta  nation,  des  malhenrs 
qui  décbiraient  !e  département  du  Gard.  Si  votre  pairie 
eût  été  en  proie  aux  désordres  qui  nous  aOligeaient ,  août 
l'aunons  dit  avec  regret,  mais  avec  vérité  et  franchise. 
Heureusement  nous  n'avons  pas  eu  ce  triste  devoir  A  rem- 
plir; et  c'est  du  district  du  Vigan  que  parlait  la  lettre  du 
dû«:toire.  Les  éloges  que  l'administration  vous  a  donnés, 
et  que  voire  lèle  intaiigable  a  si  Inen  mérités ,  subsistent 
danilear  entier;  et  bien  loin  d'avoir  a  les  ternir,  je  ne 
puis,  je  ne  dois  qu'y  ajouter  de  nouveaux  Irait?.  Jouisseï, 
Mres  et  citoyens,  de  l'bonneur  d'avoir  défendu  efficace- 
ment les  propriétés,  du  btmbeur  d'être  restés  fidMes  en 
tout  a  ta  constitution.  Croyei  que,  dans  leurs  moments  de 
peine,  les  administrateurs  tournent  souvent  leurg  regards 
vers  les  patriotes  qni  vous  reucmbleaL 

Signé,  Gti0t,tT,procureur-giiiirat-i3ndit. 


Au  RéttaeleuT. 


La  garde  nationale  de  Rainl-Hypolile,  fortement  ioeol- 
péedaos  le  rapport  collectif  qu'a  fait,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ledirectoire  du  département  du  Gard,  a  reçu  aujour- 
d'hui de  ce  même  directoire  une  lettre  qui  la  diacolpei 
nous  vous  l'euvoyons ,  et  vous  prions  de  la  faire  intéter 
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dans  U  Moniteur  comme  le  meillear  moyen  de  la  propa^ 
ger. 

Nous  savons  qu*il  y  a  quelques  frais  pour  rinsertion , 
mais  n'en  oonnaissanl  pas  la  somme ,  nous  fous  prions 
dVn  faire  les  avances,  el  d*eii  communiquer  le  montant 
à  M.  Louis  Frégier,  qui  acquittera  auprès  de  ¥Ous  la  So- 
ciété. 

Pénétrés  des  sentiments  de  fraternité  qui  vous  animent, 
recevez  de  notre  part,  iï  celte  occasion,  les  romerdmenti 
qui  vous  sont  dcis,  pour  les  peines  et  soins  que  vous  vous 
àcs  donnés  pour  ce  qui  nous  regarde. 

Les  membre»  componani  U  eomifé  de  eorrespondanet 
dô  la  Société  de$  Amis  de  Ui  Constitution  de  SainUkiypih 
lits. 


De  Sainî-llenit ,  le  10  avril  1793 ,  l'an  é*  delà  li- 
terie» 

On  dit.  Monsieur,  que  les  oontrilHitions  ne  s'acquittent 
pas  ;  cela  peut  être  généralement  vrai ,  mais  il  y  a  dcsexr 
ceptions  ;  je  vous  ai  cité  dans  le  temps  la  paroisse  de  Uo- 
mainville,  je  vous  citerai  aujourd'hui  la  paroisse  de 
Drancy,  située  dans  Télcodue  de  ce  district 

Le  idle  provisoire  se  montait  à  •  •    6917  L  A  »•  7  d. 

11  n'est  rêdu  sur  ce  rôle  provisoire 
que  la  somme  de 1187      h      7 

Aujourd'hui  on  a  délivré  à  M.  Pontos,  receveur  des  con- 
tributions de  cette  paroisse,  le  rOle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  Tannée  1791 ,  et  aujourd'hui  ce  recoeur  s'est 
empressé  de  porter  &  la  caisse  du  district  4tOOO  livres. 

Disons  donc  que  le  civisme  n'est  pas  éteint,  comme  on 
se  plaît  à  le  publier;  que  le  défaut  de  rentrée  des  ooutrl- 
butioiis  provient  plus  du  retard  que  les  circonstances  ont 
nécessité  pour  la  confection  des  rôles,  à  cause  de  la  ft>r- 
mation  des  matrices,  que  de  la  mauvaise  volonté  de  nos 
concitoyens  :  il  en  est  quelques-uns  parmi  eux  qui  essaient 
de  les  détourner  par  les  moyens  et  lesraisouâ  que  l'inci- 
visme leur  fournit,  comme  il  en  est  qui  les  nul  induits 
en  erreur»  et  leur  ont  fait  faire  une  fausse  évaluation  du 
produit  net  des  terres  ;  mais  le  directoire  du  district  s^est 
empressé  d'éclairer  les  nmnicipalités  et  les  administrés  sur 
leur  vrais  intérêts  par  des  observations  qu'il  leur  a  adres- 
sées, el  dans  lesquelles  il  a  démasqué  l'intrigue  qui  sub- 
juguait nos  bons  habitants  des  campagnes,  el  déjà  plu- 
sieurs municipiilités  ont,  sur  ces  observations,  rectifié 
l'évaluation  delà  dîme,  et  le  montant  de  l'impôt  de  1789, 
parce  que  ces  trois  objets  forment  bien  le  produit  net;  et 
il  est  résulté  de  cette  opération  la  démonstration  que 
l'arpent  de  terre  évalué,  par  erreur,  à  15  et  à  10  livres, 
par  telle  ou  telle  municipalité,  vaut  réellement  50  ik  (10  U. 

Exemple» 

Prix  commun  de  la  terre  en  1789. 40  liv* 

Impositions  en  1789,  en  tailles  et  accessoires, 
qui  étaient  acquittées  par  le  fermier,  et  indû-ecte- 
ment  supportées  par  le  propriétaire.  ...*•••  10 
Dime  modérément  évaluée.  .•••••••..    h 

Total 54  liv. 

Ce  qui  produit  au  sixième  une  imposition  principale  de 

de  9  livres. 

lit  le  propriétairp  no  perd  point  à  celte  évaluation. 

Il  rec.'oit  de  son  locataire,  je  suppose,  6  livres,  à  cause 
de  l'imposition  des  privilèges  aux  rôles,  qui  a  remis  un 
quart ,  un  tiers  et  quelquefois  plus  dans  les  mains  du  loca- 
taire, ci •  •  •      6  livres. 

La  dimc  que  je  ne  supposerai  que  8  livres.        a 

Total 0 

La  dîme  se  payait  généralement  à  la  dix-septième  gerbe 
ou  SIX  du  cont  ;  or,  le  dix-septième  du  produit  brut  vaut 
au  moins  un  dixième  du  produit  net,  et  on  oserait  se 
plaindre  du  nouveau  mode  de  contribution! 

il  recevra  de  son  loclairc,  dans  cette  hypothèse,  an 
moins. 9  livres 


Ajoutez  les  deux  vingtièmes  que  le  proprié- 
ire  acquittait  modérément,  posés  à  3  L  6  s.  ci. 


Bénéfice  par  le  propriétaire ,  de  8  liv.  6  s.  qui  lui  sufli- 
ront  el  au-delà  pour  acquitter  les  charges  |additionnelles. 

Le  privil^é  seul,  qui  n'était  pas  accoutumé  à  contri- 
buer aux  charges  de  l'Etat,  aura  de  la  peine  à  concevoir 
ce  calcul  tout  simple  qu'il  soit,  mais  le  système  d'égalité 
s^établissant  insensiblement,  il  le  préférera  à  l'ancien,  ne 
verra  que  des  hommes  autour  de  lui  au  lieu  de  serfs ^  et 
bénira  comme  nous  la  constitutiou  qui  nous  a  rapprodiés 
de  la  nature. 

Le  procureur-syndie  du  district  de  Saint-DeniSm 

BéVlLLE. 

P.  5.  Je  vous  observe,  Bffousieur,  que  le  district  de 
Saint-Denb  n'est  formé  que  du  1*'  mars  1791. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Situation  exacte  des  finances  à  t époque  du  i**  janvi 
1792,  ou  Lettre  de  O,  F,  Maky  de  Cormeré  à  Ai,  le  pré- 
sident  et  d  MM.  ùs  députes  composant  le  comité  de»  ep»- 
tributions  publiques  de  C assemblée  nationale:  Prix,  10 ui 
chez  M.  Onfroi,  libraire,  rue  Saint-Mctor,  n"  11. 

RéfleoBions  sur  f  éducation ,  par  M.  J.  B.  Ifandra,  lu- 
teur  du  nouveau  système  de  lecture,  applicable  à  tontei 
les  langues;  seconde  édition.  A  Paris,  chez  l'auteur,  nm 
Saint-liartin,  maison  de  M.  Perret ,  limonadier,  n*  244 1 
et  chez  M.  Bleuet  père,  libraire,  pout  Saint-llidiel. 


SPECTACLES. 

Académie  Rotalb  de  Muisque.  —  Demain  ,  Œdipe  à 
Colonne;  le  iKillel  de  TéUmaque. 

TafcATiB  M  LA  Nation.  —  Le  Vieux  Célibataire^  ci 
M.  de  Crac. 

TuÉATBE  Italien.  —  Le  Droit  du  Seigneur;  Straio-» 
nice, 

TnftATRB  Français,  me  de  Richelieu.  —  Sémiramù; 
les  Fausses  Infidélités, 

Tbbathe  de  la  bue  FETbEAL*.  —  Il  Re  Theodoro, 
Demain ,  la  l"  représeutatiou  des  Deux  Siturs ,  opéra. 
L'administration,  informée  des  demandes  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  de  louer  à  Tannée  des  huitièmes  de 
loges,  a  rbonneur  de  prévenir  le  public  qu'empressée  de 
satisfaire  ses  désirs,  on  peut  s'adresser  à  M.  Charles,  en 
sou  bureau ,  à  la  Salle. 

TnKATRB  DE  M"*  MoNTANSiBR.  —  La  V*  représentation- 
de  la  Sa^  Femme,  parodie  de  Lucrice;  les  Subtilités  éê 
Patelin  C  Avocat  ;  Arlequin  bon  père. 

Théâtre  du  Mab\is.  —Le  Curliu»  français  on  le  Ch»' 
valser  d'Assas  à  Closicrcamp  ;  Dupuis  et  UesronaiM, 

AmiGu-CoHiQUE.  —  La  1'*  représentation  des  Oks  dis 
Frère  Philippe ,  pantomime  nouvelle  en  uu  acte  ;  TCcvIf 
des  Maris  :  les  Suppléants, 

TuKATRK  DE  MoLiF.RE.  —  6u/tin  Cûha^  parodie  deftf* 
Mort  (TAbel;  la  1"  représrnialion  du  Sopha,  opéra;  la 
Partie  de  Chasse  d*  Henri  IV. 

TnÉATUR  DE  la  rue  DR  LoL'vois.  —  Lcs  Dcux  Amis;  le 
Tuteur. 

TniATBB  DU  Vaudeville.  —  Le  Projet  manqué  on  Jr^ 
lequin  taquin  ;  le  Dîner  imprévu  ;  Gilles  Lovelace. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-dn-Louvre,  Hô- 
tel de  Marigny,  n*  17. 


Prix  d$  r argent ,  du  ^0  maioprès-tnidi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coùlc  1(35  liv.  en  asslg. 
Un  louis  d'or  coûte 41  liv.  lô  s.  eu  aaaig. 


Total.  ••,••• 


3    0  s, 
12     « 


GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


K*  14S« 


Mardi  12  Mai  179a.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Exirmit  de  la  gazetu  dé  Madrid  y  du  S  mai,  —  M.  La- 
vauguyoo ,  ci-devant  ambassadeur  du  roi  des  Français , 
aupriès  de  Sa  Majesté  Chrétienne,  a  eu  le  16  son  audience 
de  congé,  et  a  remis  ses  lettres  de  rappel.  Dimanche  6 , 
M»  Bourgoing,  aujourd'hui  ministre  pléoipoleiitia  ire  de 
la  même  cour,  a  présenté  ses  lettres  de  créance.  Il  a  été 
conduit  à  l'audience  du  roi  et  de  sa  famille,  par  l'intro- 
ducteur des  ambassadeurs,  D.  Stanislas  de  Velasco  y 
Colo. 

PAYS-BAS. 

Ùe  Luxembourg,  le  9  moL  —  L'armée  française  vient 
de  lever  subitement  le  camp  de  Tiercelet,  qui  lui  présen- 
tait une  position  avantageuse,  mais  que  dix  mille  hommes 
feulement  auraient  pu  conserver, 

Hier,  vers  les  six  heures  du  soir,  vingt^ieux  oflicien  et 
fwttre-vingtpdlx  hussards  du  régiment  de  Berchiny,  sont 
arrivés  à  Arlon ,  dans  le  duché  de  Luxembourg ,  avec  ar- 
net,  bagages  et  chevaux*  Ils  ont  passé  la  nuit  à  Arlon,  et 
ont  défilé  aujourd'hui  vers  le  pays  de  Trêves. 

jyAnven ,  ^  10  maù  —  Avant-hier,  notre  magistrat  a 
flhH  notifier  dans  les  formes  ordinaires,  avec  injonction  de 
s*y  conformer,  sous  des  peines  pécuniaires,  les  disposi- 
tions de  la  dépêche  des  sérénissimes  gouverneurs  généraux 
qui  leur  avait  été  adressée  sous  la  date  du  5  de  ce  mois, 
et  dont  voici  la  teneur  : 

Marie  Christine ,  etc.  etc.  Albert-Casimir,  etc.  etc.  lieu- 
tenants, gouverneurs  et  capitaines  généraux  des  Pays- 
Bas. 

t  Cbers  et  bien  aimés,  comme  il  importe,  pour  attein- 
dre le  but  de  l'ordonnance  émanée  le  28  avril  dernier, 
coDoemant  les  Français  indistinctement  qui  se  trouvent 
dans  la  ville  d'Anvers,  nous  vous  chargeons  de  publier  d'a- 
bord un  ordre  à  tous  les  aubergistes,  caluiretiers,  et  à 
loas  ceux  qui  louent  des  maisons,  appartements,  quar- 
Hers  ou  chambres ,  de  nous  remettre,  dans  les  deux  fois 
«faigt-quatre  heures,  les  noms  et  les  qualités  des  Français 
lOgèi  chez  eux ,  ou  dans  leurs  maisons  louées ,  ainsi  que 
ceux  des  domestiques  de  ces  Français,  dont  ceux-ci  devront 
lépondre,  en  cas  qu'ils  puissent  continuer  de  résider  dans 
la  ville  d'Anvers.  Vous  nous  remettrez  ensuite  incessam- 
ment les  déclarations  qui  vous  auront  été  faites  en  consé- 
^■enoede  cet  ordre.  A  tant,  chers  et  bien  aimés,  Dieu 
vons  ait  en  sa  sainte  garde.  » 

De  Bruxelles,  le  5  mai  1793 ,  etc,  etc. 

La  fermentation  augmente  dans  les  esprits,  il  n'y  a  pas 
de  jour  que  la  dureté  des  soldats  ne  coutribue  à  préparer 
flaques  scènes  violentes.  Leurs  Altesses  Royales  sont  mal 
consdllées,  mal  dirigées.  Elles  ne  sentent  point  assez 

^'un  éclat  peut  les  perdre,  surtout  après  une  victoire  de 
part  des  Français.  Leurs  Altesses  viennent  de  publier 
ICi  deux  lettres  suivantes  :  l'une  aux  fiscaux,  et  l'autre  aux 
Bagbtrals. 

Aws  fiscaux, 

Marie  et  Albert,  etc.  Sa  Majesté  ayant  été  informé  que, 
malgré  les  mesures  sévères  et  souvent  réitérées  du  gouver> 
Bemenl,  il  circule  dans  ces  provinces  quantité  de  libelles 
et  de  pamphlets  qui  continuent  à  y  entretenir  les  haines 
et  Tesprit  de  parti ,  elle  nous  a  fait  connaître ,  par  dépêche 
datée  de  Vienne  du  23  mars  dernier,  que  son  intention  est 
qn*on  redouble  de  surveillance  et  de  sévérité,  à  l'effet 
d*empêcher  efficacement  riropression  ,  la  publication  et  le 
débit  de  tout  écrit  attaquant ,  soit  directement ,  soit  indi- 
rectement, les  particuliers  ou  les  corps  ou  communautés 
religieuses  ou  laïques,  quaud  même  il  ne  contiendrait  nue 
des  choses  vraies,  mais  f&cheuses  à  entendre:  et  qu'au 
surplus  son  intention  est  qu*aucune  insulte  d'un  parti 
contre  Tautre  ne  reste  impunie. 

2*  Série.  —  Tome  IJI. 


En  vous  faisant  passer  les  ordres  positifs  de  Sa  Majesté, 
nous  devons  vous  rappeler,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait, 
combien  il  intéresse  au  bien-être  de  ces  pays  d'y  (aire  ces- 
ser irrévocablement  tout  esprit  de  parti  ;  et  en  conséquence, 
en  vous  chargeant  de  nouveau  de  veiller,avec  la  plus  grande 
exactitude,  à  l'observation  ponctuelle  des  édits  existants 
contre  Timpression  et  la  publication  des  libelles  et  pam- 
phlets, ainsi  que  des  ordonnances  contre  les  perturbateurs 
du  repos  public,  notamment  de  celle  du  2  mars  1791,  nous 
voulons  que  toute  contravention  quelconque  à  ces  édits 
et  ordonnances ,  soit  l'objet  de  la  plus  rigoureuse,  comme 
delà  plus  diligente  poursuite  de  votre  mimslère.  A  tant,  etc. 

ÀuxmagiitrcUs, 
Marie  et  Albert,  etc.  En  \'ous  remettant  la  proclamation 
que  nous  venons  de  faire  publier  relativement  h  l'injuste 
agression  des  Français,  qui ,  sous  le  spécieux  et  séduisant 
nom  de  liberté,  menacent  de  porter  dans  ces  provinces 
l'horrible  anarchie  et  la  désolation  qui  régnent  chez  eux , 
nous  nous  persuadons  que  nos  exhortations  pour  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  {^intérieur  seront  accueillies  et  sui- 
vies avec  empressement  par  tous  les  bons  et  fidèles' citoyens 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix ,  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion de  leur  pays,  seule  et  unique  base  de  la  vraie  liberté; 
et,  comme  il  importe,  dans  de  telles  circonstances,  de 
veiller,  avec  le  plus  grand  soin  et  l'attention  la  plus  sui- 
vie, à  tout  ce  que  des  malintentionnés  pourraient  tenter 
pour  troubler  la  paix  et  l'ordre  public,  nous  vous  faisons 
la  pi^sente  pour  vous  charger  et  vous  exhorter  de  nou- 
veau de  redoubler  de  soins,  de  vigilance  et  d'activité, 
pour  maintenir  dans  votre  ressort  la  plus  exacte  police , 
empêcher  tout  désordre  et  tout  ce  qui  pourrait  troubler 
la  tranquillité  publique,  afin  de  prévenir  que  le  militaire 
ne  se  trouve  dans  la  triste  nécessité  d'en  venir  aux  moyens 
et  aux  extrémités  que  l'état  et  les  lois  de  la  guerre  autori- 
sent contre  ceux  qui ,  en  se  poriant  à  de  pareils  excès ,  se 
mettent  dans  le  cas  d'être  traités  comme  ennemi  A  tant , 
etc.  etc. 


FRANCE. 
Noie  distribuée  à  Varmée  du  Rhin,  le  16  mai  1792. 

Le  chefderétat-majorderarmëe  du  RhinsVm- 

Îiresse  de  prévenir  les  corps  qui  la  composent,  qu'une 
ettre  de  M.  le  marcdial  Luckuer  lui  apprend  que 
ce  général  est  rendu  aux  vœux  de  ses  soldats.  11  con- 
serve le  commandement  de  Tarmée  du  Rhin,  et  ne 
diffère  un  moment  sou  retour  que  pour  rendre  à  la 
patrie  un  service  important,  en  allant  seconcerter 
avec  M.  le  maréchal  Rochambeau,  en  unissant  son 
influence  à  celle  de  ce  général,  pour  rétablir  la  dis- 
cipline et  Tordre  dans  rarmée  du  Nord. 

'Lesvrais  amis  du  maréchal  Luckner,  ses  soldats, 
apprendront  avec  joie  qu'il  a  reçu  un  témoignage 
éclatant  de  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  a  été  remercié  par  elle,  au  nom  de  la  patrie,  dit- 
zèle,  delà  loyauté,  au  dévouement  avec  lesquels  il  la 

sert* 

Le  chef  de  l'état-major  félicite  ses  camarades  d'un 
événement  trop  glorieux  pour  ce  général,  pour  ne 
pas  rejaillir  sur  son  armée,  et  il  y  trouve  un  motif  de 
plus  d'espérer  que  le  peu  d'instants  qui  vont  s'écou- 
ter d'ici  au  retour  de  M.  le  maréchal  Luckner,  seront 
consacrés  aux  progrès  de  la  discipline,  de  l'instruc- 
tion, au  développement  de  toutes  les  vertus  militai- 
res, qui  seules  peuvent  rendre  l'armée  du  Rhin  digiie 
de  combattre  sous  un  tel  chef  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. ,  , 

Par  ordre  du  lieulenant^énéral  Lamorlibre, 
Le  marKchal'de-eamf»,  chef  de  Vélaî-major  de 
rarmée  du  Rhin,        Victor  Broglik. 
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LcUrefC un  officier  employé  dans  l'armée  du  Rhin, 

Je.  in*rinpresse  de  vous  annoncer  iioti'e  joie«  Le 
maréchal  LiickntT  a  t»crit  à  M.  Broglie  qu'il  revien- 
drait prendre  le  cominandeinenl  de  rnrmée  du  Rhin 
aussitôt  (|u  il  uurait  visité,  celle  du  Mord.  C'est  en 
conséquence  de  celte  lettre  et  de  ce  qui  s'est  passé  à 
l'Assemblée  nationale,  que  Victor  Bro^lic  a  fait  im- 
])rinier,  ce  matin,  l'ordre  ci- joint,  qui  va  être  dis- 
tribué à  notre  armée.  11  annonce  toujours  aux  sol- 
dats, par  la  voie  de  l'impression,  les  nouvelles 
intércs»intes ,  en  y  joignant  une  petite  moralité. 
Cette  métJiode ,  qui  était  celle  de  Washington,  pro- 
duit de  très-bons  effets.  Nos  deux  camps  de  Nefikirch 
cl  d'Iluninguc  sont  d'une  discipline  et  d'une  siigesse 
exemplain's  :  nous  travaillons  à  force  à  l'instruc- 
tion, et  nous  trouvons  à  C4*t  égnnl  le  zèle  le  plus 
siitisfaisant  de  la  part  des  soldats.  Il  se  trouve  tou- 
jours au  moins  nu  ofiicier  général  à  ces  instructions, 
et  Victor  Broglie,  pour  sa  part,  n'en  manque  pas  une. 
Il  est  impossible  démettre  plus  de  zèle,  plus  dcdé- 
vouemi'Ut  que  lui  dans  ses  fonctions;  quoiifue  très- 
étendues,  il  les  remplit  parfaitement  et  justifie  la 
confiance  entière  que  le  maréchal  Luckuer  lui  a 
donnée. 

On  ne  croit  pas  assez  à  Paris  que  nous  serons  at- 
taqués de  ce  coté-ci  :  et  nous  avons  ce|)endant  mille 
raisons  de  penser  i|ue  nous  le  serons.  Au  reste,  nous 
nous  y  attendons,  nous  nous  y  préparons,  et  nous 
ferons,  j'espère,  nue  vigoureuse  résistance.  Cette 
première  campagne  dilt-elle  être  un  peu  h  notre  ({es- 
avantage,  ce  «jue  je  suis  loin  de  penser,  malgré 
notre  premier  échec,  je  féliciterais  encore  ma  pa- 
trie d'avoir  eu  la  guerre  :  sans  la  guerre,  point  de 
régénération,  point  de  dignité,  i^oinlde  vigueur  na- 
liouale;  sans  la  guerre,  point  de  liberté;  et  voilà 
pourquoi  certaines  gens  ne  voulaient  point  la  guerre. 


Erreur  à  corriger  dans  noire  feuille  dliier, 

Ost  par  erreur  qu'on  a  impruné  en  entier  dans 
le  n"  \V2  du  Moniteur,  page  588,  2^  colonne,  après 
la  lettre  du  procureur-général-syndic  du  département 
(lu  Gard,  celle  du  comité  de  correspondance  des  Amis 
<le  la  Constitution  de  Saint-Hypolite,  qui  lui  servait 
d'envoi,  il  faut  en  supprimer  au  moins  les  deux  der* 
uiers  paragraphes,  etsupposer  le  premier  placé  avant 
la  lettre  du  procureur-général -syndic. 
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DE    l'aSSEMBLKE    RATIOMALe. 

PBEMlàRB  LÉOISLlTi'AE. 

Présidence  de  Af.  Murairc, 
SL'ITB  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMAIfCHE  20  MAI. 

GuADET  :  Il  importe  au  corps  législatif  de  ne  pas 
laisser  anéantir  le  caractère  dont  il  est  revêtu.  Il  im- 
porte que  les  représentants  de  la  nation  conservent 
dans  toute  son  mtégrité  leur  inviolabilité,  un  des 
))remiers  palladium  de  la  liberté.  Il  ne  lui  importe 
pas  moins  de  porter  dans  l'examen  d'une  c^iuse  qui 
semble  lui  être  personnelle,  toute  la  sagesse  et  toute 
la  méditation  dont  il  est  susceptible  ;  que  les  aflec- 
tionspnrticulièressi^  taisent  donc,  que  les  haines,  s'il 
pouvait  eu  exister  ici,  que  les  méfiances,  que  les 
souprons  s'évanouissent,  et  que  la  voix  de  la  raison 
seule  se  fasse  entendre.  Je  n'examinerai  donc  pas  si 
le  juge  de  paix  La  rivière  est  ici  ou  non  l'instrument 
passif^  d'une  faction   puissante  ;  je  n'examinerai 


pas  jusqu  à  quel  point  cette  instruction  se  lie  aux 
complots  manifestés  depuis  quelques  Jours  par  des 
journalistes  (pii  prennent  le  ni.isqiie  du  patrio- 
tisme pour  mieux  déguiser  leurs  desseins  perfides; 
jusqu'à  quel  point  elle  se  lie  avec  le  système  suivi 
d'étouffer  les  cris  de  toiLs  les  véritables  amis  de  la 
liberté;  je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  elle 
se  lie  encore  avec  un  plus  grand  complot,  iju'il  fau- 
dra dévoiler  bientôt;  mais  qu'il  n'eu  faut  pas  moins 
séparer  de  la  cause  actuelle.  Je  vais  donc  entrer 
dans  le  fond  de  la  question. 

MM.  Bertrand  et  Montmorin  ont  porté  une  plainte 
devant  le  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV;  ils 
ont  exposé  que,  dans  un  jourual  connu  sous  le  iioni 
d'Annales  poliliquet  et  littéraires ,  et  avoué  piir 
M.  Carra  lui-même,  ils  ont  été  accusés  d'étn*  mem- 
bres d'un  comité  autrichien  qui  perdra  la  chose  pu- 
blique. 

Le  juge  de  paix  a  reçu  cette  plainte;  il  a  en- 
tendu trois  membres  du  corps  h^gislatif,  sur  la  dé- 
claration faite  par  M. Carra,  qu'il  tenait  d'eux  .son  ré- 
cit. Les  trois  membres  dont  je  parle ,  ayant  déclaré 
dans  leurs  dépositions,  qu'ils  avaient  réêllementcoiii 
I  muniqué  ces  faits  à  M.  Carra,  pour  déjouer  un  com- 
plot funeste  à  la  chose  publique;  qu'ils  les  avairut. 
appris  comme  membres  du  comité  de  surveillance« 
et  recueillis  d'après  des  reiiseignements  qui  leur. 
avaient  été  fournis  par  plusieurs  citoyens,  que  res- 
tnit-il  à  faire  au  juge  de  paix  Larivière?  Rien  autre 
chose  que  d'examiner  si  c'était  une  excuse  suffisante 
pour  M.  Carra,  de  dire  qu'il  tenait  ces  faits  de  trois 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'avait  abso- 
lument que  cela  h  examiner;  car  il  ne  pouvait  juger 
autre  chose  que  la  plainte  vi  la  preuve  a  l'appui. 
Cependant,  que  fait-il  ?  il  vientd'oflîce,  lui  juge, qui 
devait  êtn*  impassible  connne  la  loi  ;  lui,  à  qui  au- 
cune loi  n'a  remis  le  soin  de  la  vengeance  publique, 
et  de  la  recherche  des  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  ;  il  vient  d'office  exposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  trois  de  ses  membres  lui  ayant  déclaré 
qu'ils  avaient  recueilli  des  renseignements,  il  de- 
mandait que  les  papiers  du  comité  de  surveillanoe 
lui  fussent  remis  et  confiés  à  ses  mains.  Or,  ici,  aux 
yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi,  ce  juge  de  paix 
s'est  convaincu  lui-même  de  la  phis  basse,  de  la  plus 
atroce  de  toutes  les  passions;  il  s'est  convaincu  d'a- 
voir voulu  usurper  le  pouvoir  remis  |>ar  la  constitu- 
tion entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  de 
poursuivre  les  complots  tramés  contre  la  sùrctë  de 
TKtat. 

Je  ne  cherche  point  à  faire  la  critique  de  l'Assein- 
bléesurce  au'elle  a  entendu  de  sang  froid  le  discours 
de  ce  juge  de  paix;  elle  a  voulu  sans  doute  mani- 
fester son  respect  pour  le  droit  qu'a  tout  ciloyeu  de 
se  faire  entendre,  mais  elle  a  passé  à  l'ordre  (lu  jour 
sur  sa  proposition,  et  par-là  elle  lui  a  iudi(]ué  assci 
que,  s'il  y  avait  un  ^rand  complota  poursuivre, aue 
s'il  existait  un  comité  dont  les  machmations  tendis- 
sent à  perdre  la  patrie,  elle  saurait  en  poursuivre 
les  auteurs  quand  il  en  serait  temps,  sans  avoir  be- 
soin du  zèle  du  juge  de  paix  Larivière.  (On applau- 
dit. )  Que  fait-il  cependant  ?  Ce  qu'il  o'a  pu  obtenir 
de  vous  directement,  il  veut  l'obUMiir  par  voies  in- 
directes. Il  décerne  contre  ceux  qu'il  avait  cnteudus 
en  déposition,  un  mandat  d'amener.  Je  vais  succes- 
sivement examiner,  l^  s'il  avait  le  droit  de  décerner 
ce  mandat  contre  trois  membres  du  cor|)S  lé-zislatif{ 
2<*  s'il  le  pouvait  surtout  contre  trois  membres  qui 
n'avaient  agi  que  comme  membres  du  comité;  3^  si 
même,  en  supposant  qu'il  le  pût  ;  il  avait  le  droit  de 
faire  exécuter  ce  mandat  avec  le.s  formes  vexaloires« 
arbitraires  dont  il  s'est  servi.  L'Assemblée  verre 
dans  l'cxurncn  de  ces  questions,  et  dans  celui  des 
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faits,  qii<»  cf  juge  de  paix  a  ou  rimpiidcnce  de.  vpnir 
opftoser  un  inarulal  (raincnor  à  un  décret  du  corps 
législatif:  i\\u^  Tespril  <le  parti  Ta  égaré  au  point 
qu'il  ne  s'est  pas  ni^nie  donné  la  peine  de  suivre 
les  formes  constitutionnelles.  J'entre  dans  Texanficn 
de  la  prenjière  question.  A-t-il  pu  décerner  des  man- 
dats d'amener  contre  des  membres  du  corps  légis- 
latif? Je  dis  qu'il  n'en  a  pas  eu  le  droit,  et  il  me 
sufKra  de  citer  la  constitution.  J»;  sais  (qu'elle  sera 
interprétée  di*  mille  manières,  qu'on  répétera  mille 
sophisM  es  débités  hier  par  M.  Larivière  lui-même. 
Qnoî  !  dira-t-on,  un  juge  de  paix,  qui  est  autorisé  à 
délivrer  des  mandats  d  arr^t  contre  des  députés,  ne 
poarrait-il  pas  décerner  contre  eux  des  mandats 
d*amener?  Qui  peut  le  plus,  no  peut-il  pas  le  moins? 
Twite  vraie  que  soit  celte  règle  en  général, j'ob- 
serve qu'elle  ne  peut  avoir  ici  d'application,  et  voici 
pourquoi  : 

La  constitution  a  déclaré  les  repré<;entants  de  la 
nation  inviolables,  et  il  le  fallait  bien  ;  car,  sans 
celle  invrolabililé,  c\\û  assure  la  liberté  de  leurs 
opinions,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  liberté  publi- 
que ;  cependant,  il  fallait  s'assurer  en  même  temps 
3ue  s'il  y  avait  un  crime  de  commis  par  un  membre 
e  TAsseniblée  nationale,  il  ne  resttlt  pas  impuni. 
Ici  l'intérêt  du  peuple  sollicitait  l'inviolamlité  de  ses 
représentants  ;  là,  rintér(*t  de  la  société  sollicitait 
un  exemple.  La  constitution  déclare  doncc^ue,  quoi- 
qii'înviolables,  et  ne  pouvant  t^tre  poursuivis  pour 
frs  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 
représentants,  ils  pourraient  néanmoins,  en  ma- 
tière criminelle,  être  saisis  en  flagrant  délit,  ou  par 
un  mandat  d'arrêt;  mais  à  la  charge  par  le  juge 
d'en  avertir  le  corps  législatif,  et  de  ne  pas  donner 
de  suite  à  la  procédure.  Voilà  comment  la  constitu- 
tion ft  concilié  ces  deux  grands  intérêts  nationaux, 
comment  disparaît  Papplication  de  la  règle  triviale: 
Qui  peui  le  plus,  qui  peut  le  moins.  Il  n'est  au'un 
seul  cas  où  le  représentant  de  la  nation  cesse  d'être 
inTÎolable  ;  c'est  lorsque,  accusé  par  la  clameur  pu- 
blique, et  surpris  en  flagrant  délit  pour  fait  crimi- 
nel, ou  bien  lorsque,  prévenu  d'un  crime,  le  juge 
décerne  contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  s'agit  ici  d'un  crime.  «  Trois  de  vos 
collègues,  vous  disait-on,  sont  accusés  de  diffama- 
tion ;  et  sans  doute  vous  ne  commettrez  pas  Tincon- 
séquenee  de  croire,  dans  un  siècle  de  lumières,  que 
horwu'on  ne  peut  tuer  un  citoyen,  il  est  permis  de 
le  deshonorer.  » 

H  faudrait  être  peu  pénétré  des  principes  de  la  lé- 
gislation, pour  se  laisser  entraîner  par  le  spécieux 
de  cet  argument.  Sans  doute  la  difTamation  est  un 
délit  ;  mais  nos  lois  nouvelles  ne  l'ont  pas  mise  au 
rang  des  crimes,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  pas 
Atre  poursuivie  criminellement.  Dans  aucun  cas  elle 
n*enlrafne  la  peine  capitale,  et  ce  n'est  que  quand 
une  peine  capitale  est  prononcée  contre  un  genre 
de  délit,  qu'on  le  poursuit  criminellement. 

Mois  ces  trois  membres  du  corps  législatif  dont 
lions  parlons,  en  les  supposant  même  coupables  de 
diffamation,  n'étaient  donc  pas  dans  le  cas  unique 
prévu  par  la  constitution  ;  ils  ne  pouvaient  recevoir 
qn*un  mandat  d'arrêt,  et  pour  cela  il  eût  fallu  qu'ils 
rassciit  prévenus  de  crime.  Or,  s'ils  n'étaient  pas 
dansée  cas  unique,  il  est  prouvé,  parcela  même,  que 
le  mandat  d'amener  étnit  un  véritable  attentat  con- 
tre la  constitution,  un  véritable  attentat  contre  la 
liberté  du  peuple.  (  On  applaudit.  ) 

Je  vais  bien  plus  loin  :  comment  pouvait-on  jamais 
prétendre  qu'il  y  eut  de  leur  part  diffamation;  ils 
M  sont  pas  même  accusés  ;  la  plainte  ne  (lorte  que 
sur  M.  Carra  et  les  autres  journalistes  aui  se  sont 
permis  des  assertions  sur  l'existence  d  un  comité 


autrichien.  Il  n'existait  donc  pas  d'acensation,  lors- 
que le  juçe  Larivière  s'est  permis  de  décerner  ses 
mandats  (l'arrêL  (On  applaudit.) 

Quelle  a  donc  été  la  conduite  de  cet  oflicier  de 
police?  Il  vous  Fa  encore  appris  lui-même;  il  vous 
a  dit  que,  d'après  la  déposition  des  trois  membres  du 
corps  législatif,  il  avait  dû  croire  qu'il  existait  en 
effet,  au  comité  de  surveillance,  des  renseignements 
sur  le  comité  autrichien  ;  que, d'après  cela,  son  zèle 
ne  lui  permettait  pas  de  rester  inactif;  qu'il  a  dû 
aller  à  la  recherche  de  ce  comité,  et  enfin,  que, 
comme  MM.  Bazire,  Chabot  et  Merlin  paraissaient 
dépositaires  de  ce  secret,  il  avait  bien  fallu  qu'il  les 
interrogeât.  D'abord,  je  pourrais  lui  demander  com- 
ment, aveuglé  volontairement  lui-même,  il  n*a  pas 
vit  la  preuve  de  l'existence  de  ce  comité  dans  la 
plainte  même  qui  lui  a  été  présentée.  M.  Montmorin 
n'y  prend-il  point  le  titre  de  conseiller  d'Etat?  Or, 
de  quel  Etat  cet  ex-ministre  peut-il  être  conseiller, 
si  ce  n'est  de  l'Etat  de  Coblentz  ?  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  —  La  salle  et  les  tribunes  reten- 
tissent des  cris  de  6raro.  )  Croyait-il  d'ailleurs  que 
ce  comité  autrichien  fût  un  comité  patenté ,  à  la  dé- 
couverte duquel  il  lui  serait  si  facile  de  parvenir? 
Qu'eiitendait-ii  donc  par  un  comité  autrichien  ?  Ce 
comité,  c'est  la  réunion  de  ces  hommes  qui  veulent, 
à  quelque  prix  que  ce  puisse  être,  non  pas  ramener 
l'ancien  ordre  des  choses  ;  ils  savent  bien  aue  cela 
serait  impossible  ;  mais  le  nouveau,  modifié  au  gré 
de  leur  caprice  et  de  leur  orgueil  ;  c'est  la  réunion 
de  ces  hommes  nveuj^lément  perfides  qui  cherchent 
à  déjouer  tous  nos  efforts  pour  faire  triompher  ceux 
des  ennemis  de  la  liberté  ;  c'est  la  réunion  de  ces 
hommes  qui  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  di- 
viser le  peuple  et  la  garde  nationale  de  Paris.  (On 
applaudit.  ) 

Le  comité  autrichien,  c*est  la  réunion  de  ces  hom- 
mes qui  cherchent  à  perdre  nos  finances,  à  porter 
dans  nos  armées  des  semences  de  divisions  et  de  dé- 
sordres, à  exciter  la  méfiance  du  soldat  contre  l'of- 
ficier. (On  apnlaudit.)  Voilà  ce  que  j'entends  par 
le  cabinet  vcnau  à  nos  ennemis,  et  qu'on  a ,  impro- 
prement peut-être,  appelé  comité  autrichien.  (  La 
très  -  grande  majorité  de  l'Assemblée  et  tous  les 
spectateurs  applaudissent  à  plusieurs  reprises.  )  Or, 
étiiit-il  si  diflicile  au  juge  Larivière  de  découvrir 
que  le  ministre  quia  laissé  avilir,  autant  qu'il  a  pu, 
la  majesté  du  peuple  français  aux  yeux  de  la  nation 
étrangère,  fut  un  homme  vendu,  nécessairement 
memlne  de  cette  faction  qui  veut  nous  détruire? 
lui  était-il  difficile  de  deviner  t^ue  cet  autre  ministre, 
qui  a  laissé  échapper  de  ses  mains  toute  notre  marine, 

3ui  a  impudennnent  menti  au  corps  législatif,  afin 
e  l'endormir  dans  la  sécurité  la  plus  profonde,  était 
encore  un  des  membres  de  celte  faction,  qui  cherche 
à  accélérer  la  ruine  de  la  patrie?  (  Les  applaudis- 
.sements  recommencent  avec  la  même  unanimité 
dans  toutes  les  tribunes  et  les  galeries,  et  dans  la 
très-grande  majorité  de  l'Assemblée.  ) 

Ainsi,  je  vois  d'un  côté  que  le  complot  était  évi- 
dent par  lui-même  ;  de  l'autre,  qu'il  n'y  avait  pas 
d'accusation  contre  les  trois  membres  du  corps  lé-; 
gislatif  :  et  puisque  le  juge  Larivière  n'agissait  ici 
que  d'office,  qu'il  savait  que  l'Assemblée  était  saisie 
tte  renseignements  sur  la  trace  de  cet  infernal  com- 
plot, sa  démarche  n'esl-ellc  pas  l'attentat  le  plus 
coupable  contre  l'inviolabilité  des  représentants  de 
la  nation  ?  Ce  qui  est  évident  à  mes  yeux,  c*est  qu'il 
Ta  faite,  non  pour  défendre  l'honneur  de  MM.  Ber- 
trand et  Montmorin  ,  mais  bien  pour  avilir  la  di- 
gniui  de  l'Assemblée  nationale,  pour  insulter  à  sa 
volonté,  et  obtenir  indirectement  d'elle  des  rensei- 
gnements qu'elle  lui  avait  refusés.  (  On  applaudit.  ) 
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Jf  passf  à  In  f^fcondf  question,  ccllf  de  savoir 
s*il  a  pu  décerner  un  mandat  d'nrrM  contre  trois  de 
vos  membres  pour  une  afiaire  dans  laquelle  lis  n'ont 
agi  que  comme  membres  du  comité  de  surveillance. 
La  négative  va  être  facile  a  résoudre.  Lorsau'un 
citoyen  est  appelé  devant  un  juçe,c*est  sansdoQle 
pour  qu*il  s  y  défende  et  se  justifie,  s*il  est  accusé. 
J'espère  qu'on  ne  me  contriKlira  pas  ce  principe,  que 
Boyer  lui-même  aurait  avoué.  Or,  je  vous  le  ae- 
mande,  comment  les  trois  représentants  du  peuple 
appelés  devant  le  juge  Larivière,  auraient-ils  pu  se 
justifier  de  l'accusation  portée  contre  eux  par  le 
juge  Larivière  lui-même,  autrement  qu'en  lui  di- 
sant :  Il  existe  au  comité  des  renseignements  qui 
peuvent  conduire  à  la  découverte  de  ce  comité,  et 

3ui  rendent  son  existence  presque  certaine?  Lcju^e 
e  paix  ne  se  serait  pas  contenté  de  cet  aveu,  puis- 
que c'est  après  qu'ils  le  lui  eurent  fait,  qu'il  décerna 
contre  eux  le  mandat  d'amener.  Il  ne  les  aurait  donc 
relâchés  qu'après  qu*ils  lui  auraient  délivré  ces  ren- 
seignements. Or,  auriez-vous  souffert  que  les  trois 
membres  emportassent,  pour  se  justifier  devant  le 
juge  de  paix,  des  renseignements  qui  vous  appar- 
tiennent ?  Et  si  vous  ne  l'aviez  pas  permis,  ils  se  se- 
raient donc  trouvés  dans  l'impuissance  de  se  justi- 
fier. Bien  certainement  ils  n'auraient  pu  le  faire 
qu'en  trahissant  votre  confiance ,  en  décelant  au 
juge  les  secrets  que  vous  leur  avez  confiés  ;  et  n'est- 
il  pas  évident  que  c'est,  en  effet,  précisément  à  ce  bat 
qne  le  juge  voulait  parvenir?  Que  doit-on  croire,  si 
ce  n'est  qu*il  voulait  ravir  de  vos  mains  les  traces 
d'un  grand  complot  dont  on  a  intérêt  à  prévenir  la 
découverte.  (  On  applaudit.  ) 

On  me  dira  que  les  membres  de  l'Assemblée  n'a- 
gissent pas  dans  les  comités  comme  représentants 
du  peuple,  puisqu'ils  n'exercent  aucun  pouvoir. 
Ceci  est  une  grancle  erreur,  (ju'il  importe  de  relever. 
Ils  agissent  dans  les  comités  comme  représentants 
du  peuple  français,  en  ce  qu*ils  exercent  de«  fonc- 
tions que  vous  leur  avez  déléguées,  et  des  fonctions 
qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  exercées  que 
par  des  représentants,  puisqu'elles  consistent  soit 
dans  la  préparation  des  lois ,  ou  dans  Texercice  du 
droit  de  surveillance,  délégué  nu  corps  législatif 
par  la  constitution.  Je  demande  si  les  comités  pour- 
raient agir,  s'ils  ne  jouissaient  pas  de  la  même  in- 
dépendance d'opinion  que  l'Assemblée  nationale 
elle-même?  Et  ici,  je  vais  vous  citer  un  exemple  qui 
me  revient  à  la  mémoire.  L'Assemblée  a  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  a  prononcer  sur  un  crime  dont  elle 
n'a  pu  découvrir  les  preuves;  c'était  dans  l'affaire 
d'un  administrateur  du  district  de  Nantua,  le  fait  de 
Tenlèvement  des  pièces;  cette  affaire  a  été  discutée 
dans  un  comité;  il  a  dû  nécessairement  être  porté 
des  soupçons  contre  tel  le  ou  telle  personne;  et,  pour 
parvenir  à  la  découverte  du  délit,  le  comité  n'a  pu 
s>mpêchcr  de  communiquer  à  d'autres  membres 
des  indices  et  des  renseignements  qui,  cependant, 
n'étaient  pas  des  preuves  légales.  Or,  je  demande 
si  les  citoyens  soupçonnés  auraient  eu  le  droit  de 
traduire  en  justice  ceux  de  vos  membres  qui  pour- 
suivaient cette  affaire,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'a- 
gissaient que  comme  membres  d'un  comité?  Non, 
sans  doute,  vous  ne  le  pensez  pas.  Convenez  donc 
que  les  menibn*s  de  vos  comités  sont  toujours  censés 
agir,  et  agissent  en  effet  comme  représentants  du 
peuple.  Ce  point  une  fois  convenu  (car  on  croit 
m'a  voir  vaincu,  en  me  rappelant  sans  cesse  au  texte 
dans  les  cotnU^8)f}c.  dis  qu'il  sufHtde  n^fléchirsur 
l'organisation  de  votre  comité  de  surveillance,  pour 
voir  qne,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  les  trois  mem- 
bres qui  y  sont  impliqués  ont  agi  en  qualité  de 
membres  du  comité,  que  ce  soit  ou  non  dans  les 


lieux  de  ses  séances.  Vous  l'avez  établi  pour  vous 
éclairer  sur  les  divers  complots  dont  vous  êtesen- 
virunnés  :  or,  il  peut,  par  deux  moyens,  déjouer 
ces  complots  ;  c'est,  d'un  côté,  de  lès  dénoncer  à 
l'Assemblée,  si  les  preuves  en  sont  acquises  ;  et 
d'un  autre  cdté,  si  leur  existence  lui  est  prouvée* 
par  des  renseignements  oui,  quoique  ne  pouvant 
être  considérés  que  par  aes  preuves  légales,  n'en 
sont  pas  moins  capables  de  les  déjouer  ;  je  veux 
dire  par  la  publicité  ;  et  il  est  à  votre  connaissance  à 
tous,  que  plusieurs  ont  été  détournés  avec  suceès 
de  cette  manière.  Il  est  donc  évident  que  c'estcomma 
investis  de  cette  confiance,  et  comme  reprësentanli 
du  peuple,  que  les  membres  du  comité  de  surveil- 
lance ont  agi  en  publiant  les  renseignements  impor- 
tants, reconnus  certains  par  une  délibération  da 
comité.  Si  trois  membres  ont  abusé  de  ce  droit,  s'ils 
ont  donné  une  trop  grande  latitude  aux  fonctions 
que  vous  leur  avez  délé^çuées,  c'était  à  vous  seuls  à 
les  faire  poursuivre;  et  il  n'était  pas  permis  au  juge 
de  paix  de  les  traduire  de  son  autorite  privée  de-» 
vaut  son  tribunal. 

Mais  j'en  reviens  à  ce  point  essentiel  :  première- 
ment, qu'il  n'y  avait  point  d'accusation  contre  eux; 
secondement,  qu'il  les  mettait  dans  l'impossibilité 
de  se  justifier  jamais,  sans  trahir  votre  confiance  : 
d'où  il  est  bien  évident  que  le  but  de  l'interroga- 
toire était  d'enlever  au  comité  de  surveillance,  d'en- 
lever à  l'Assemblée  nationale  les  traces  des  complots 
au'il  était  chargé  de  poursuivre  ;  ({ue  son  but  était 
'obtenir,  par  In  voie  la  plus  odieuse,  la  plus  tor- 
sionnaire,  ce  que  vous  lui  aviez  refusé,  en  autori- 
sant le  comité  à  ne  pas  encore  faire  son  rapport  sur 
les  renseignements  dont  il  est  dépositaire.  (On  ap- 
plaudit. } 

Si  j'examine  maintenant  les  conséquences  qui  ré* 
siilteraient  d'une  contra \'ention  aux  principes  que  Je 
viens  de  développer,  vous  sentirez  bientôt  combien 
elle  serait  effrayante  pour  la  liberté.  L'inviolabilité 
des  représentant*!  au  corps  législatif,  ne  cesse  qu'en 
matière  criminelle,  dans  le  cas  où  ils  seraient  saisis 
en  flagrant  délit;  et  lorsqu'ils  sont  décrétés  pour 
fait  criminel,  après  une  procédure  instruite;  et  en- 
core, dans  ce  cas,  la  procédure  ne  peut  être  conti- 
nuée après  le  décret,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corp 
législatif.  Ecartez-vous  de  la  rigueur  de  ces  princi- 
pes, aussitôt  l'existence  du  corps  législatif  entier  se 
trouve  dans  les  mains  d'un  juge  de  paix.  Je  dis  qne 
si  vous  ne  prenez  les  mesures  les  plus  fermes  pour 
mettre,  hors  le  cas  de  crime,  notre  inviolabilité  a 
l'abri  de  toute  attaque,  l'existence  du  corps  législatif 
tout  entier  est  compromise  ;  car,  dans  le  moment  de 
crise  où  nous  sommes,  et  lorsqu'une  faction  puis* 
saute  annonce,  avec  une  intention  aussi  scandaleuse, 
le  projet  d'avilir  le  corps  législatif,  et  de  l'amener, 
par  la  force  des  choses,  à  une  médiation,  je  dis  que, 
dans  cet  état  de  crise,  il  suffirait  a  un  juge  de  paix, 
que  cette  faction  aurait  fait  l'instrument  de  ses  ven- 
geances, d'un  quart  de  papier  marqué,  et  du  plus 
U'ger  prétexte  pour  faire  amener  devant  lui,  dans  la 
même  matinée,  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  nos  ennemis 
soupirent-ils  tant  après  l'arrivée  des  armées  étran- 
gères? Le  sort  de  la  patrie  est  en  leurs  mains,  il  ne 
leur  faut  qu'un  juge  de  paix.  (  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  )  Il  ne  leur  faut,  dis-je,  qu'un  on 
deux  iuges  de  paix  qui  veuillent  bien  partager  leurs 
perfides,  leurs  atroces  dispositions,  pour  paralyser 
en  un  jour,  pour  paralyser  tous  les  jours  l'Assen- 
blée  nationale. 

J'entends  bien  M.  Bamond  qui  me  dit:  Oh!  si 
cela  arrivait,  la  constitution  qui  est  dans  le  cœnr 
de  tous  les  Français  donnerait  bientôt  des  millions 
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de  défeo86urs«  et  le  peuple  entier  se  lèverait  pour 
▼ous  protéger.  Mais  je  le  lui  demande  :  qu*est-ceque 
c'est  donc  que  cette  mesure  qui  a  besoin,  pour  être 
arrêtée,  de  finsurrection  du  peuple  entier.  (  On  ap* 
piaudiL  )Quoil  la  puissance  d'un  juge  de  paix  est 
telle,  que,  pour  arrêter  ce  torrent  dans  son  cours, 
il  faudra  l'insurrection  du  peuple  entier.  Non,  non. 
Messieurs,  ce  n*est-là  qu'une  vaine,  stérile  décla- 
mation. (On  applaudit.)  Noos  Tarrélerons  parla  loi, 
elle  est  aussi  forte  que  le  peuple,  puisque  le  peu- 
ple entier  Ta  faite.  La  loi  sufura  pour  réprimer  le 
crime  d'un  juge  de  paix,  qui  se  permet  d*un  seul 
mot,  par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  d'entraver 
le  corps  législatif,  d'attenter  à  la  liberté  et  à  Tin- 
▼iolabilité  de  ses  membres;  oui,  la  loi  suffira; 
la  constitution  surtout  sera  un  rempart  que  tous 
les  juges  du  monde  ni  tous  les  factieux  qui  les  font 
affir,  ne  pourront  renverser.  (  La  salle  retentit  à 
plusieurs  reprises  d'applaudissements  presque  una- 
nimes. )  Ils  n'ont  voulu  faire  im  essai  que  pour  pré- 
parer Texécution  de  plus  vastes  projets,  mais  nous 
leur  ferons  voir  aussi  un  essai  de  notre  puissance; 
ils  n'auront  pour  eux  que  la  honte  et  la  confusion, 
et  ce  sera  le  véritable  triomphe  des  amis  de  la  li- 
berté. 

Hâtez-vous  donc,  par  un  acte  à  la  fois  de  sévérité 
et  de  justice,  d'assurer  au  peuple  français  la  liberté 
de  ses  représentants,  Tun  des  plus  forts  garants  de 
la  lil)erté  publique.  Vous  le  devez  d'autant  plus  ici, 
que  c'est  la  seconde  tentative  que  Ton  fait  pour  avilir 
en  vous  la  dignité  nationale.  J*ai  peut-être  tort  de 
dire  la  seconae,  je  devrais  les  compter  par  toutes 
les  journées  que  nous  avons  consacrées  à  la  défense 
yle  la  liberté,  depuis  que  nous  sommes  réunis;  mais 
•^ous  devez,  dis-je,  un  exemple  de  sévérité,  d'autant 
'^\us  qu'ici  l'intention  d'attenter  à  la  constitution 
eit  manifeste.  Elle  Ta  été  d'abord  par  l'action  d'of- 
fice du  jnçc  de  paix;  elle  l'est  surtout  par  la  manière 
torsionnaire,  despotique,  arbitraire  dont  le  mandat 
a  été  exécuté.  Vous  favez  entendu  de  la  bouche 
d'un  de  vos  collègues.  Trois  gendarmes  nationaux 
aoDt  entrés  dans  leur  domicile,  à  la  pointe  du  jour; 
ils  ont  été  constamment  veillés  par  ces  sbires;  ils 
D'ont  pas  même  eu  la  liberté  de  prendre  leurs  vête- 
ments, ni  de  conférer  avec  leurs  domestiques;  ils  ont 
été  amenés  à  main  armée  chez  le  juge  de  paix  ;  ils  le 
trouvèrent  au  lit,  (  un  mouvement  d'indignation  se 
manifeste  dans  l'Assemblée) .  lorsque  son  devoir  était 
d*étre  à  son  poste  ;  à  ce  poste  dont  lui-même  vous  a 
tant  lait  sentir  l'importance.  Ce  n'est  pas  tout;  étaat 
arrivés  chez  lui  tous  les  trois,  il  les  a  tait  tenir  au  se- 
cret;il  les  a  empêchés  de  se  communiquer  leurs  pen- 
sées, malgré  la  loi  qui  défend  de  tenir  au  secret  tout 
homme  non  prévenu  de  crime  capital,  et  au  mépris 
de  celle  qui  défend,  dans  tous  les  cas,  le  secret  après 
l'interrogatoire.  Voilà  comment  le  juge  de  paix 
Lanvière  a  laissé  entrevoir  les  véritables  sentiments 
qu'on  lui  avait  inspirés  ;  voilà  par  quelles  prévari- 
cations il  a  manifesté  le  projet  formé  d'avilir  les 
représentants  de  la  nation. 

Je  finis  par  une  réflexion  importante.  11  y  a  en- 
core dans  la  démarche  du  juge  de  paix  un  véritable 
attentat  à  une  disposition  de  la  constitution  ;  elle 
porte  que  nul  ne  pourra  être  poursuivi  ni  jugé  pour 
des  écrits  qu'il  aura  publiés  ou  imprimés,  sans  que, 
préalablement,  il  ait  été  déclaré  par  un  juré  lo  que 
l'écrit  est  coupable  ;  2^  que  le  prévenu  en  est  vé- 
ritablement l'auteur.  Le  juge  de  paix  vous  a-t-il 
dit  qn*un  juré  eût  prononcé?  non;  et  tel  a  été 
son  empressement  dans  cette  instruction,  que  la 
constitution  toute  entière  n*a  été  rien  pour  lui  ; 
telle  a  été  sa  confiauce  dans  ceux  qui  l'ont  dirigé , 
et  tel  est  l'aveuglement  de  ceux*ci,  qu'ils  n'ont 


respecté  aucune  forme,  et  qu'ils  ont  violé  toutes  les 
lois.  Je  conclus  contre  lui  à  un  décret  d'accusation. 
(  Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon- 
gent. ) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller 
aux  VOIX. 

M.  HÉRAULT-SÉcHELLES  :  A  tant  de  violations  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncées,  j'en  ajouterai  une 
très-grave  ;  l'article  VIII  du  titre  V  de  la  loi  sur  les 
jurés,  porte  que,  lorsqu'il  a  été  délivré  un  mandat 
d'amener  contre  un  citoyen,  il  a  deux  jours  pour 
comparaître,  et  que  ce  n'est  qu'après  le  troisième 
jour  qu'il  peut  être  contraint.  Cependant,  c'est  au 
mépris  de  cette  loi  que  trois  de  ses  agents  sont  venus, 
par  ses  ordres,  conduire  à  main  armée  des  députés, 
qu'ils  n'ont  pas  même  permis  à  l'un  d'eux  de  se  re- 
tirer dans  une  chambre  voisine  pour  y  prendre  sa 
montre  ;  j'appelle  la  sévérité  de  la  loi,  non-seulement 
sur  le  juge,  mais  sur  les  porteurs  des  trois  mandats 
d'amener. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice demande  la  parole  sur  un  objet  qui  a  rapport  à 
la  discussion. 

Le  Ministre  de  la  justice  :  Le  roi  vient  de  m*ap- 
peler  pour  m'annoncer  la  résolution  qu'il  a  prise  de 
dénoncer  aux  tribunaux  les  calomnies  qui  se  répan- 
dent depuis  quelques  jours,  avec  une  licence  qui 
n'a  plus  de  frein,  sur  l'existence  d'un  prétendu  co- 
mité autrichien.  Peut  être  Sa  Majesté  aurait-elle  dé- 
daigné ces  rumeurs  mensongères,  si  elles  n'avaient 
existé  que  dansées  libelles  que  vous  avez  justement 
voués  à  la  vengeance  des  lois  ;  mais  comme  elles 
sont  parvenues  au  corps  législatif,  elle  craint  que, 

Ï prenant  quelque  consistance  dans  le  sanctuaire  des 
ois,  elles  n'obtiennent  l'effet  qu'on  en  désire,  ce- 
lui de  désorganiser  l'armée  et  l'Etat;  elle  m'a,  en 
conséquence,  chargé  de  communiquera  l'Assemblée 
nationale  le  parti  qu'elle  a  pris  de  dénoncer  aux  tri- 
bunaux les  auteurs  de  cette  calomnie;  elle  veut  que 
le  fantôme  avec  lequel  la  calomnie  cherche  à  effrayer 
le  peuple,  soit  enfin  dissipé,  et  qu'au  moyen  d'une 
procé^lure  juridique  et  légale,  la  nation  soit  pleine- 
ment convaincue  de  la  loyauté  de  ses  démarches, 
de  son  attachement  à  la  constitution  et  de  sa  persé- 
vérance dans  le  serment  qu'elle  a  fait  pour  la  dé- 
fendre. 
Je  suis  porteur  d'une  lettre  du  roi. 

c  Tai  chargé,  M.  le  président ,  le  ministre  de  la  justice 
de  vous  faire  part  de  Tordre  quMl  vient  de  donner  de  ma 
part  ù  l'accusateur  public,  au  sujet  du  prétendu  comité 
autrichien,  je  souhaite  que  cette  affaire  soit  parfaitement 
éclaircie,  et  jespère  que  l'Assemblée  nationale  prendra  le 
parti  de  communiquer  au  tribunal  les  renseignements  que 
plusieurs  de  ses  membres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire. 
Elle  sentira  aisément  Tinconvenance  qu'il  y  a  de  recevoir 
de  pareilles  dénonciations ,  de  n'en  laisser  percer  que  ce 
qui  peut  entretenir  les  soupçons  dans  le  public^  et  le  dan- 
ger de  m'en  laisser  ignorer  les  auteurs.  • 

Signé,  Louis.  Contresigné,  Di'banton. 

M.  HÉBERT  :  Dans  l'état  de  désordre  où  nous  nous 
trouvons,  lorsque  la  patrie  est  menacée  d'un  com- 
plot, il  importe  de  connaître  quels  sont  véritable- 
ment les  dangers  auxquels  on  est  exposé.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  surveillance  nous  fasse  un 
rapport  demain  pour  éclaircir  enfin  ce  mystère.  (  Il 
s'elcvedes  murmures.  — On  demande  à  grands  cris 
l'ordre  du  jour  et  la  continuation  de  la  discussion 
sur  M.  Larivière.  )  Si  l'on  croit  qu'il  y  a  des  in- 
convénients dans  ce  que  je  propose,  je  demande 
que  ce  rapport  vous  soit  fait  en  comité  général. 
(Les  murmures  recommencent  avec  plus  de  force 
dans  une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 

Les  meiobres  de  la  partie  opposée  se  lèvent  tnmoltuaf- 


mnntl  pour  appiirpr lit  prnpntilînn  de  H.  Hi'bi'Tl,  pIw   : 
pnrlcnt  ni  finilc  ,in  Inimiii  pràr  nifuet  la  drauanih-  du  civ 
uiiié  ]t(ïii(-nil. 

M.  Gknsomm;  ;  Je  di'nt'inili!  que  lu  diMiliiiratioii 
Gommmriic^  sur  l«  l'ait  t><irttciiiinr  au  ju^c  dp  piiix  | 
LnriviiTc  I 

Plmieuri  voix dt  l'nnt  de*  trlrémilèt  delaialU: 
Lp  cimiiti'  Kéiirral.  on  w  pi-ut  uoiis  \e  ri'fiiser. 

M.  Gr:<sùnné  :  Ce  ii'rsl  |>i>iiit  sur  l;i  ninlioM  iriin 
oii'inbTtt  qu'on  pout  iiroiiosir  le  unrnib^  S''"'^''"!' 
J  ulisrrvi><riiill(!ur<i<|u'il  iw  iiciit  iivoir  lien  à  iin'seiil, 
«  t'on  H'ittltiple  la  iHotionri  ordre  que  je  fiiKili*  Clin- 
tiniinr  ta  dtsciinnon  «ir  l'a^im  du  juge  deiuii.et 
pour  ■'oo'iiprr  inim^lintement  après  de  la  lettre  du 
mi,  Kiir  laflurlltt  je  detnaiidA  In  panik.  (  Il  s'élévi; 
<]iH>l<|n«s  dfliats  Mir  cette  proposition  inciileiite.  ) 

H.  jx  rBÉsiDB:iT  :  Je  rappelle  à  r\s<eral»léi'  les 
pro|>osilioiis  qui  viennent  d'i'tri^  faites.  Un  n  demande 
que  le  rouiite  de  siirveilUuce.  fit  demain,  eu  comité 
KàiHral,  le  rap|H>rl  des  pièces  qu'il  a  entre  les 
inaina.  D'autres  ineml>n>.4  ont  demamlë  que  h  dis- 
cussion sur  la  lettre  ilti  roi  Mt  njourné<<,  jusqu'au 
uioment  uil  celle  qui  occupe  l'Asseinblêe  serait  ter- 
rniiice.  D'autres  mit  di'uiaiidê  l'ordre,  du  jour  pur  et 
simple.  Je  consulte  l' Assemblée. 

T.'.49WinbIte  ajourne  la  di4cu»ion  «nr  la  lettre  du  roi 
Jniqti'iipn*':!  celle  qui  occupe  en  ce  iiiomenL 

M.  Uttisi  :  Quand  le  cnrp*  lejisblir  se  détermine  i 
porter  un  diScrcI  d'acru«ation,  c'eut  une  uidure  rÏKourcnw 
qu'il  ne  doit  eniplujpr  qu'A  ri.<Kreti  il  doit  icoulcr  uvec 
peine  les  d^nnncialloni,  avec  cuuipUisaiice  ceiii  iiul  le 
préwntMit  pour  défendre  tes  bccuië»;  ccpctidanl,  c'ml 
moUn  puar  l'arcwie  que  je  parle,  que  pour  le  mabitien 
rnOoM  de  la  constitution,  LnJDgeitepaUa  i>l6dOnnncâ 
pour  avoir  déecmé  un  nandat  d'amciKT  contre  Irob  ineni- 
wm  du  cnr|is  lt)t>»lalir,  i-n  aiaïl-îl  le  droit  ?  SU  ne  l'a  |iuf, 
ot-m  k  l'Assembla;  qu'il  appartient  d'annuler  cet  iicle  il- 
léfCiiIdu  pouviur  judiciaire?  Telles MOl  lei  queslious qu'il 


que  les  preutn  étalent  dC-po)ées  au  comité  de  siirviillaiice, 
que  derait  Ikire  le  jii|ie7  Von*  midre  compte  deriitstmc- 
liua  et  loos  dcmandn  les  pitces,  e'ot  ce  qu'il  a  (ait.  L' As- 
semble a  pas^e  à  l'ordreilnjour,  ronTalnenequtt  n'esit- 
lait  «icuiie  preuve  létale,  elle  s'a  vu  dans  celte  alb  ire 
qu'une  pouraiiiK  judiciaire  oontre  trois  de  «es  membres, 

SDur  liesPiiilsalMoInnieiil  HranKeisâ  rcserclce  de  leurs 
mciiocRa  II  n»c  semUc  que  la  condiiiie  de  l'AsienibUe  na- 
lioDBte  et  ocllc  du  juge  de  pali  |ieuvenl  te  jnsliller  éjale- 
meni ,  et  par  le  texte  lie  la  cumiiMiilon,  et  par  plusieurs 
articles  de  la  loi  sur  les  jurés.  On  lit  dans  le  ehapiirc  lll 
de  l'acte  conslitulioanel,  rdjlifil  l'ordre  judiciaire,  que 
les  léparaliniH  courre  bes  dflils  de  la  presse  peiiieiit  <!lre 
poanaivh,  sirit  par  ides  cjttles  toit  par  voies  criminelles, 
mais  que  nul  ne  peut  f\K  jugé  pour  ses  écrits,  i'il  n'j  a 
UDedécIsratiou  d'iinjurj.  On  ne|>eut,  nus  eerappori, 
inculper  lejii|ce  depsU,  cir  il  n'e<l  inlrrrcnn  de  u  part 
aucun  jugement,  il  n'a  fait  qu'une  lii'ttTurlîon  préalable. 
Suivoiil  l'article  V  du  premier  cba|iiti«,  tes  lepi-étcntauli 
(lu  lu  nation  penvciil  élre  saiiûs  en  maiilre  criminelle ,  soit 
en  vertu  d'arrêt,  loit  en  fljRTant  délit.  Or ,  je  soutiens  que 
la  dilTamatinn  est  un  fait  crimitiel,  puisque.  d'apri>i  l'ar- 
tirle  pnïcédcnl,  il  peut  être  poursnivi  criminel leuicnl. 
MM.  Ilniirc,  t^kibiit  et  Merlin  ont  rendu  bommagc  il  la 
loi.  (  Il  ï'élùve  quelques  murmures.) 
AI.  Dl'cos  :  Il  Taul  écouler  avec  )ialicnce. 
M.  IIAVS4T  :  Ils  ont  rendu  hinoniase  ft  la  loi ,  puisqu'il* 
ont  oInK  au  mandat  :  mais  les  |iorIcurs  devaient  les  accom- 
paRncr.  Le  juRe  a  eu  le  droit  de  délivrer  les  mandats, 
iiarue  que  lu  déclarulion  des  droits  porte  qoe  tout  cîlojen 
appelé  ou  haiii  en  vertu  delà  Im,  doit  obtirUrinstant, 
qn  il  !ic  rend  coupable  paria  rlHistance.  Or ,  respreuion, 
tout  tilogrn  est  générique,  et  comprend  les  reprOscntanls 
de  la  natxm ,  qui,  quoiqu'ils  rénuisseni  éminemment  lous 
les  druils  du  citoyen ,  n'm  wnt  pas  moini  soumis  A  la  loi. 
Voici  maiotenaiU  l'article  de  la  loi  tur  les  jurés  ;  «  Aocun 


citoyen  ne  peut  rernser  de  venir  rendre  compte  S  un  oRl- 
cier  de  |>ulice  ile^  faiis  qu'on  lui  inipuie  ;  et  s'il  refuM  d'o- 
béir, iHi  si,  aptiHainir  déclaré  qu'il  vuiit  obéir,  il  tentede 
s'évader,  le  perleur  du  mandul  d'amener  pouira  le  cun- 
Iraiiidreen  rminénint  la  furce.  >  J'avoue  que  en  Menieurs 
n'oni  pat  refusé  d'obéir,  et  qu'ils  oni  ironré  pins  commods 
■'•■  '"  — ndn-  clie*  le  juac  sur-le-champ.  (  Il  s'éKre  qiiel- 
■9  ctdesinarmures. — l!n  membre obierve  que l'ar- 
■  esl  i>Iuir>l  contre  le  jnp;  qu'en  safiivpur.JMaîs 
de  celle  dlKUMion  tout  ce  qui  est  aeccNMiire  A  la 
I.  U'aprfri  la  coii«tilntioi>,  les  membres  de  l'AssetB- 
jonale  ne  peuvent  être  poursuivi»  ni  JBjtfti  ponr 
relstIA  a  leurs  Itmciions.  La  quesllmi  roi.le  dono 
tirre  sur  ce  point  débit,  ravoir,  si  communiquer 
lellisleii  (Je calomnies,  MMit  di's  hnidionsde  Mgl»* 
IHiur  mtri,  je  crois  que  n  un  députe  nubile  l'ia- 
e  de  Dis  fonctions  an  point  d'emplofer  A  firire  ■• 
III  temps  qu'il  doit  leur  consacrer  loutentiei',  il  doit 
e  des  calomnie*  qu'il  pourrait  y  répandre,  comme 
re  citoyen.  Que  serait^e,  en  eirel,ilans  un  paysl^ 
c  sept  cents  personnes  qui  punrralent  rnlumnler 
iienl,  retranchées  sou»  le  bouclier  im|)éiii'tmblc  de 
nlablliu^l'  ^e  laiion^  pas  queleiijncluain'  di;i  lois 
feu  de  reftiice  ;  non,  ce  nr  sera  pal  par  île  panels 
n  que  vous  vous  bonon-rei.  Osera  m  élevant 
ne  la  voit  pour  élre  traités  avec  |ilus  de  sévérité 
autres  citoyens.  Au  reslc.aulieti  di;  (h^nmicee 
liére,  A  l'Assemblée  nationale,  je  crois  qu'il  fallait 
icer  au  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  le  Ht 
:re  devant  le  tribunal  île  cassation,  dans  le  cas  ob 
ei  auraient  été  violées.  Je  vous  cite  encore  la  coiw 
ij  elle  porte  que  le  tribunal  de  cawalioa  cannaîlia 
cment ,  et  sans  préjudice  des  dririls  des  parties  in- 
1,  des  caH  où  les  juies  auraient  excédé  leurs  poi^ 
e  tribunal  de  caesalinn  annulera  donc  ces  actes  ; 
lecMou  II  y  aurait  Torraiture,  le  fait  sérail  déDonc* 
I  li^islatir.  [  Platiturt  imr  .-  Klle  est  déjl  const*-. 
cioisqne,  quant  A  présent,  nous  manquerioni à.- 
le  trac<*e  pur  la  ronslilution.  Je  demande  donc^ 
mninlien  lies  principes  constitutionnels ,  le  renvoi 
adaire  au  pouvoir  eiéeulif,  (  les  rires  et  les  mxa- 
'ecoiuntenceni,  )  et  que  le  ministre  de  la  juOiae 
I  de  dénuncer  le  fait  au  tribunal  de  easwtion. 
':CuniiiMM.  HaustT  vient  de  parier  contre 
(le  (inix,  plutôt  qu'eîi  sa  fovear,  je  demande 
iiitK  soit  entendu  après  lui. 
liVTiM  :  Je  demande  à  lire  nue  loi  non  abro- 
iprès  laquelle  c'est  à  l'Assemblée  elle  ni^me 
iiirre  le  délit  dont  il  s'agit.  C'est  celle  du  3S 
va. 

KsemMée  nationale  dédare  que  la  personne  de 
lèses  députés  est  inviolable  ;  (|ue  tons  particuliers, 
nrporalioiis,  tribunil ,  cour  ou  cnmmissiun ,  qal 
t,  pendant  ouaprés  la  préNeotc  session,  pouim^ 
bercber,  arrêter  ou  Taire  arrêtes ,  détenir  ou  hira 
lin  député,  pour  raison  il 'aucunes  propositions, 
nions  ou  discours  par  lui  faits  aus  EUIs-iténëiauit 
e  que  toutes  personnes  qui  prétiToieiil  leur  minis- 
icun  desdits  attentats,  de  quelque  pjrt  qu'ils  fus- 
oiinés,  sont  infïmct  el  traitn-s  envt^  la  naUoi^ 
sUes  de  crime  capitaL  —  L'Assemblée  iiatiitnale 
ne,  dans  les  cas  susdits,  elle  prendra  toutes  Ica 
iiteessaires  pour  faire  recbcrcber ,  iNnirsuivrc  rt 
lui  qui  cnseruutles  auteurs,  instigatcuis  on  eiè- 

LSovnce  :  Je  reconnais,  avec  M.  Haussy,  queTAK 
doit  entendre  les  dénonciuiidiis  avec  regret,  rt 
rairc  Iniijoun  avec  indulgence  le  accusa;  malt 
Me  )iu<  que,  daos  aorune  occaiion,  iinmembrrde 
l>lée  nuiiiinalc  puisse  oublier  uii  instant  sa  qualité 
sentant  de  la  nation,  pmir  fc  rendre  le  défenKvr 
.d'un  accusé,  et  s'attacber  (iluliHA  metirc  A  l'abri 
li  un  coupable,  qne  de  défendre  la  conslilutioa 
es  atteintes  des  faclieni,  H.  Robéconri  vous  o  dit 
le  ce  que  j'avais  A  dire  ;  et  en  vous  citant  la  loi  sur 
q  il  vous  a  cité  l'arlicle  que  je  notais  mni-méiM^ 
Duier  contre  le  ju;^  de  paii.  Je  vais  supposer  oa 
]iie  ce  juge  ait  pu  décerner  qn  mandat  d'sRCt 
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entre  trois  membres  de  TAssemblée  nationale;  je  dis 
qu*il  a  violé  la  loi  dans  la  manière  dont  il  Ta  fait  exécuter. 
Voici  ce  que  poile  Tarticle  Viil ,  sur  les  jurés  :  c  Les 
Rwudats  d^amener  doivent  être  portés,  soit  p:ir  un  huis- 
sier attaché  au  tribunal  de  paix,  soit  par  un  cavalier  de 
la  gendarmerie  nationale.  Le  porteur  d*un  ordre  sem- 
blable ne  doit  jamais  oublier  les  égartls  dus  ù  des  hommes 
libres  ;  il  demandera  d^abord  au  prévenu  s*il  est  dans  Tin- 
tention  d'obéir;  et,  dans  ce  eus,  il  n'aura  qu'à  Tiiccom- 
pagner.  d  Le  protocole  du  procés-vcrbal  que  doit  dresser 

rhuissier  porte  ces  mots  :  a  Je  me  suis  rendu  chez  M ., 

auquel, parlant  à  sa  personne,  j*ai  notifié  le  mandat  d'a« 
mener,  le  sommant  de  déclarer  s'il  entendait  obéir,  (  en 
cas  de  refus  :  Je  lui  ai  représenté  que  sa  résistance  était 
injuste,  et  j'ai  requis  la  force.  )  » 

Ce  n*e9t  donc  qu'en  cas  de  refus  que  le  porteur  peut  re- 
quérir la  force,  encore  n'est-il  jamais  question ,  dans  cette 
loi,  que  d'un  seul  huissier  ou  d'un  gendarme  ;  et  ocpen* 
dant  ici  on  a  envoyé  cliex  nos  collf.*gues  trois  gendarmes 
armés.  On  ne  leur  a  pas  demandé  s'ils  voulaient  obéir. 
On  leur  a  ordonné  de  marclier  sur-le-champ  ;  on  les  a  con- 
duits, un  gendarme  marchant  de  chaque  cûlé  et  un  der- 
rière, c'est-à-dire,  comme  l'on  traîne  les  criminels  en 
prison.  On  me  dit  que  ceci  n'inculpe  en  rien  le  juge  de 
paiv  ;  je  réponds  que  les  gendarmes  ont  déclaré  avoir  reçu 
ordre  d'en  user  ainsi ,  et  de  prendre  les  accusés  pour  les 
amener  sur-le-champ.  Il  a  fait  usage  de  la  force  avant 
desavoir  s'ils  voulaient  ou  non  obéir.  Ainsi ,  quand  même 
il  aurait  pu  délivrer  le  mandat  d'amener,  il  a  fait  une  in- 
fraction à  la  loi.  Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  l'officier 
public  a  pu  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  trois  mem- 
Dres  du  corps  l<!*gislatif,  je  dis  que  non.  La  constitution  a 
voulu  qu'ils  ne  puissent  tomber  dans  la  main  des  lois  que 
lorsqu'ils  seront  coupables  d'un  grand  crime  ;  que  dans 
les  autres  cas  ils  ne  puissent  être  arrêtés  sans  un  décret 
da  corps  législatif.  Or ,  nulle  part  dans  le  code  pénal,  il 
n*est  question  de  la  calomnie,  uucuuc  peine  n'est  décernée 
contre  elle;  cependant  il  faut  que  ce  geure  de  délit  soit 
puni,  et  la  constitution  a  déclaré  que  l'on  pourrait  pou- 
sahnrc  les  calomniateurs  en  réparation  civile.  Lu  peine  ne 
se  trouve  pas  dans  le  code  pénal ,  mais  seulement  dans  le 
code  de  la  police  correctionnelle;  elle  n'est  que  celle  d'une 
amende  dans  le  cas  où  la  calomnie  aurait  porté  sur  un 
particulier,  et  la  prison  seulement  dans  le  cas  où  clic  au- 
rait attaqué  les  foncLionnuiies  publics  ;  par  conséquent, 
Follicier  de  iM)lice  n'a  pas  pu  dans  celte  affaire  délivra* 
demandât  d'arrêt,  puisqu'elle  ne  pouvait  donner  lieu  à 
une  poursuite  criminelle,  il  n'a  pas  plus  eu  le  pouvoir  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  puisqu'aucune  loi  ne  l'au- 
torisait ti  enfreindre  celle  de  l'inviulubilité  des  députés. 

Je  vais  faire  ici  un  dilemme  bien  simple.  Ou  le  délit 
était  assez  grave  pour  ratitoriHcr  à  délivrer  un  mandat 
d*arrét,  et  alors  il  ne  devait  point  décerner  de  mandat  d'a- 
mener; ou  le  cas  n'était  pas  assez  gruve^  et  alors  on  lui 
oppose  que  la  constitution  n'a  pas  voulu  que,  pour  des  dé- 
lits civils ,  les  membres  de  PAssemblée  nationale  pussent 
être  traduits  devant  les  ofliciers  de  police  :  ils  peuvent  être 
appelés  pour  déposer,  mais  non  traduits  par  un  mandat 
dTamener,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  contraints  corpo- 
rellement  qu^cn  matière  criminelle.  Ainsi,  ce  juge  de  paix 
a  porté  une  atteinte  formelle  ù  la  constitution  :  et  je  ferai 
une  observation  ;  c'est  que  peut-être  ce  n'est  point  par 
ignorance ,  mais  surtout  que  ce  n'est  point  au  hasard  que 
ce  premier  coup  a  été  porté  à  la  liberté  des  représentants 
de  la  nation.  On  a  pensé  qu'en  choisissant  pour  premiè- 
res victimes  des  hommes  dont  les  opinions  exagérées  et 
dont  le  patriotisme  peut-être  trop  peu  réfléchi  intéresse- 
raient moins  l'Assemblée  nationale ,  on  pourrait  la  con- 
dnire  à  ne  juger  cette  affaire  que  par  des  considérations 
de  personnes,  et  que  son  silence  légitimerait  par  le  suite 
des  attentats  plus  graves.  Le  premier  pas  a  été  bit.  Le 
juge  de  paix  n'est  sans  doute  pas  le  seul  coupable  ;  cette 
dèaiarclic  a  été  préparée  |)ar  beaucoup  d'autres  :  c'est  un 
casai  que  Taristocratie  a  fait  de  ses  forces;  elle  a  pensé 
qu'une  fois  ayant  faibli  devant  un  officier  de  police,  bien- 
tôt vous  vous  trouveriez  accablés  par  les  suites  de  votre 
imprévoyance.  Mais  moi ,  je  décerne  à  mon  tour  un  man- 
dat d'amener  contre  ceux  qui  ont  tramé  ou  qui  tenteraient 
dt  jotUfier  de  pareils  projeU;  jo  les  cite  aa  tribunal  de 


leur  conscience,  au  tribunal  de  l'opinion  putitique.  Voyonc 
comment  ils  pourront  justifier  ce  complot,  qui  tendait  à 
mettre  en  avant  quelques  victimes  pour  parvenir  a  dé- 
truire  la  constitution.  Ce  crime  me  parait  compromettre 
essenliclleuient  la  sûreté  ualioiiale,  et  je  conclus ,  avec 
M.  Guadet,  au  décret  d'accusation.  (  Ou  applaudit.  ) 

On  demande  à  aller  atix  voix. 

M.  QuATREMèsE  :  Je  demande  à  parler  pour  le  juge  de 
paix. 

M.  RoBi!>f-Léo5ABD  :  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission d'hasarder  quelques  réflexions  que  je  crois  fon- 
dées en  principes. 

MM.  Merlin,  (îhabot  et  Bazire,  entendus  comme  simples 
témoins,  ont  déclaré  qu'ils  avaient  autorisé  M.  Carra  6 
publier  le  fait  pourlequei  il  est  poursuivi.  Le  juge  de  paix 
voyant  que  cette  affaire  pouvait  prendre  un  caractère  na- 
tional, vous  en  a  instruits,  cL  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  me  parait  très-contraire  aux  principes.  Hier,  lorsque 
cette  question  a  été  agitée;  M.  Dumolard,  en  vous  obser- 
vant que  la  dénonriiilîon  n'avait  point  été  autorisée  par  le 
comité;  que  celle  affaire  regardait  les  tribunaux  onlinai- 
rcs,  a  demandé  l'ordre  du  jour.  Immédiatement  après  son 
discours,  l'Assemblée  a  adopté  cette  détermination....  (On 
murmure.  ) 

Plusieurs  memlires  demandent  à  aller  aux  voix  sur  le 
décret  d'accusation. 

M.  Carnot  le  jeune  rappelle  une  loi  de  l'Assemblée 
constituante ,  qui  oitlonue  de  punir  de  mort  tout  allenlat 
contie  la  liberté  individuelle  des  représeutanls  du  i)eu- 
ple. 

Les  crit  êc  prolongent  :  Aux  voix. 

M.  Ramond  est  à  la  tribune. 

L*Assembléc  ferme  la  discussion. 

M.  Gcnty  quitte  précipitamment  sa  place,  et  du  milieu 
de  la  salle  profère  des  paroles  que  des  cris,  à  C abbaye,  d 
l'abbaye,  empêchent  de  recueillir. 

M.  QuATREMfeas  :  Je  demande  que  le  tribunal  de  cassa- 
,tion  examine  si,  dans  les  poursuites  faites  par  le  juge  de 
paix ,  les  formes  légales  ont  été  violées. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préala- 
ble. 

Plusieurs  membres  placés  dans  le  ci-devant  côlé  droit 
de  l'Assemblée  sortent  de  la  salle. 

M.  LE  pRÉsmÈNT  :  On  demande  que  je  mette  aux  voix 
le  décret  d'accusation. 

La  question  préalable  est  réclamée. 

L'Asscinblée ,  après  avoir  rejeté  la  question  préalable, 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Etienne  Lari- 
vière ,  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV,  et  que  le  pré- 
sent décret  sera  porté  dans  le  jour  au  irauvoir  exécutif, 
qui  sera  tenu  d'en  ordonner  «tir- lo-champ  re\écution. 

La  salle  retentit  d'applaudissements  cl  des  cris  de  Vive 
V Assemblée  nationale. 

On  demande  que  la  discussion  s'engage  sur  la  lettre 
du  roi. 

M.  Gensonné  :  Je  ne  m'oppose  point  à  cette  pro- 
position ;  mais  si  l'Assemblrc  veut  m'erilendre,  je 
demande  atiparavaDt  la  parole  (>oiir  dénoncer  le 
comité  autrichien.  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Brissot  :  J*appuie  la  di*noiiciaHoti  que  vient 
de  faire  M.  Gensouné,  du  comité  autrichien.  Je  me 
propose  d'apporter  In  preuve  (|ui  n'est  pas  chiméri- 
que, et  de  faire  tomber  sur  la  tétc  des  coupables  les 
coups  qu'on  voulait  porter  à  l'Assemblée  nationale. 
(  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

M.  Carnot  l'aine -On  a  répandu  (]ue  plusieurs 
des  membres  de  celle  Assemblée  étaient  d'intelli- 
gence avec  M.  La  rivière.  H  est  nécessaire  de  cou- 
fondrc  la  calomnie,  et  je  demande  donc  que  MM.  Vau- 
blanc,  Chérou  et  Dumolard,  accusés  d'avoir  passé 
avec  te  juge  de  paix  une  partie  de  la  uuit  qui  a  pré- 
cédé la  délivrance  du  mandat  d*amenerî  se  justi- 
fient. 

M.  Chéron  :  J'atteste,  quant  à  moi,  que  le  fait  est 
faux,  et  que  celui  qui  i'a  dénoncé  est  un  infâme  ca- 
lomniateur. 


l 


H.  DuHoiiiBD  :  Je  jure  à  l'As9einbl«e  natianale 
que  je  n'ai  jamais  connu  M.  Larivière,  i|iie  jr  n'ai 
jamais  pa»é  une  partiede  la  nuit  avec  M.  Vaublanc, 
et  je  la  supplie,  par  le  respect  qu'elle  se  doit  à  rlle- 
niéitie,  d'obliger  le  lâche  calomniateur  h  se  mon- 
trer. Je  Hilclarc  que  je  poursuivrai  cet iiiHlme  devant 
leslribunaui. 

H.  Carnot  l'aine:  Je  n'ni  dénonce  h  l'Assemblée 
ni  M.  Chéron,  ni  M.  Vanblanc,  iii  M.  Dumulard; 
maislescalonmiateursde  ces  trois  personnes. 

M.  Caniot ,  en  quidunt  la  tribune,  eal  arrétA  arec  auei 
de  violence  par  U.  Ctiéitin  el  quelques  outres  qui  crJept  : 
Nemnut ,  nonnati. 

H.  CAdNOTrafH^;  On  me  somme  de  citer  les  per- 
sonnes de  qui  je  lieus  le  bruit  que  j'ai  dénuticë; 
je  ne  me  rappelle  en  ce  inomeut  que  de  H.  Jucrj- 

M.  JuKHv:  Hier,  en  sortant  de  l' Assemblée,  j'ai 
rencontré  M.  Merlin  qui  m'a  dit,  en  me  parlant  de 
cette  affaire,  que  HM.  Dumoinrd  et  Chérau  avaient 
mHnigancé  tout  avec  le  juge  de  paix. 

H.  Mbhlin,  eondui$ant  à  ta  tribune  m.  Ingard  : 
Voici  celni  qui  m'a  dit  cela. 

H.lNflABD:  Jeudi  soir.j'ai  rencontré  M.  l'evéque 
de  Limoges.  Y  a-t-il  long- temps,  m'a-t-il  dit,  que 
vous  n'avez  vu  H.  Larivicre  ?  —  Il  y  a  sept  uois, 
ai-je  répondu.  —  Dans  mes  dernières  conversations 
avec  lui,  je  me  suis  aperçu  que  ses  pritiL-ipcs  n'é- 
taient pas  conformes  aux  miens,  cl  j'ai  cessé  de  le 
voir.  —  J'ai  fait  la  mt'me  remarque,  me  dit  M.  l'é- 
voque de  Limoges  ;  jeudi  dernier,  il  ui'altorda  aux 
Tuili:rie5,  et  me  dit  :  •  Vous  êtes,  mon  cher  évéïiue, 
dans  te  bien  mauvais  parti  ;  vos  prétendus  patriotes 
verront  beau  jeu  avant  huit  jours.  •  fl.  l'évoque  de 
Limoges  doit  se  rappeler  qu'il  m'a  dit  en  rntme 
tenipsquell.Cbéron  était  bras  dessus,  bras  dessous 
avec  M.,Larivière. 

H.  i.'EvèQUF.  DS  LiuofiKS  :  Je  n'aurais  point  di- 
vulgué ce  Tait,  si  M.  Larivière  n'était  en  ^lat  d'ac- 
cusation; mais  l'intéri!!  de  h  patrie  passe  avant 
tout.  U.  Ingard  était  notre  ami  commua  ;  je  n'avais 

Eoiut  vu  H.  Larivitrc  depuis  trois  mois.  II  m'a- 
ordc  jeudi  dernier,  en  uie  disaut:  «Vous  êtes  en 
mauvaise  passe.  •  Pas  si  mauvaise,  lui  répoudis-je. 
La  conversation  s'entama  sur  le  ministère  actuel, 
dontil  me  dit  beaucoup  de  mal.  —  Il  y  a  cependant 
long-temps,  lui  ohservai-je,  que  l'Assemblt^e  na- 
tionale s'aperçoit  que  ce  ministère  va  bien.  (Un  ap- 
plaudit.) —  •  Eb  bien,  mon  ami,  inedit-tl  ,dausbuit 
jours  vous  verrrz  bien  des  choses.  {Une  voia  l'ilèvi  : 
Qu'est-ce  que  cela  signi6e?)Cf  la  signifie  horrible- 
ment. H.  Chéron  aborde  alori  M.  L.ariviére.  —  •  Où 
avez- vous  dîné,  lui  dit-il  ?  Je  suis  Ticlié  de  n'avoir 
pas  dtné  avec  vous.  •  Ils  curent  ensuite  une  conver- 
s.itiou  que  je  n'ai  pas  entendu  ;  seulement ,  en  scquit- 
taut,  H.  Cbéronluidit  :  lEtes-vous  des  nôtres  ce 
soir  ?- 

M.  Vadblanc  :  Je  vais  répondre  ii  la  déncnciation 
dans  laquelle  mon  nom  a  clé  impliqué.  En  traver- 
sautles  corridors  de  la  salle,  M.  Clubot  m'a  dit  :  ■  Je 
vous  remercie  de  l'intérêt  que  vuns  prenez  à  moi  ; 
c'est  vous  qui  avez  conseillé  U.  Lanviére  danscctte 
affaire  qui  me  fera  honneur.  —  Je  vous  remercie  ; 
■i-jn  répondu  de  celte  franchise  ;  c'est  ainsi  que  des 
coflègues  doivent  se  tiarler,  pour  écarter  la  mésin- 
tidligence  qu'on  cherche  <l  répandre  parmi  eux.  Je 
n'ai  jamais  vu  ni  entendu  H.  Larivitrc  ;  car  les 
deux  fois  qu'il  est  venu  à  l'Assemblée  je  n'y  e'tais 

eis.  Nommez-moi,  je  vuns  prie,  le  calumniatcur.  • 
.  Chabot  a  relusé  ;  et  je  comptais  faire  insérer  dans 
les  papiers  publies  une  lettre  ]K>nr  l'inviter  à  le  faire. 
J'ajoute  à  ce  détail  une  simple  observation.  Le  plus 

Srand  danger  de  la  chose  publique  est  la  désunion 
ES  représentants  du  peuple.  Je  rends  grSuc  au  dé- 


Sule  qui,  en  parlant  de  moi,  m'a  fourni  le  tuuyfu 
e  me  justibcr. 

M.  Chébok  :  Je  me  suis  effectivement  promené 
aux  Tuileries  avec  H.  Lariviêrc  ;  mais  je  ne  me 
r.ippelle  pas  d'avoir  tenu  le  propos  que  rapporte 
H.  t'évéque  de  Limoges.  (  Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. ) 

Od  deminde  ierenToi  de  la  dénoudation  au  comité  de 
Min'dliaace. 

H.  GEnsoNKÉ  :  Daprès  la  constitution,  on  ne  peat 
attenter  à  l'iuviulabilité  des  membres  de  J'Assen- 
blée  natiooale,  qu'autant  qu'ils  auraient  été  cor- 
rompus par  de  l'afficut.  Il  n  est  pas  prouvé  que  ces 
Messieurs  l'aient  été  de  celle  manière.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  a  l'ordre  du  jour. 

L'AÛemblëe  eit  agitée.  —  H.  ChÉron  InsUte  pour  Mie 
eniendui 

L'Ajiemblte  pawe  k  l'ordre  du  jour, 

La  léaDce  e*i  levOe  £i  quatre  lieurce  ud  quart. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11    BIAI. 

Un  de  HU.  lea  secrtUibv  Tuil  leclutc  d'une  adresM  si- 
gnée de  plusieun  soldais  de  l'urtnée  du  Nord ,  ipil  readôlt 
justice  au  palrioliimc  de  H.  le  maréchal  Uocliainbeiin  ,  t 
l'Égard  duquel  des  eiprlls  égarés  par  de»  suggesiioiu  paiS- 
des,  onl  manifeste  delà  dëljiiiiec. 

Le  ministre  de  ta  guerre  adrcise  t  l'Assemblée  une  let- 
tre du  nii ,  qui  envoie  la  liate  des  places  qu'il  propose  de 
déclanr  en  étal  de  fcuerre. 

L'Assemblée  renvoie  ou  comité  mitilaire  pour  m  tklre 
lenipport  dnoaln  malin. 

11.  Jouffrel  lit  la  rédaciinn  de  deui  décrets  d'acnusaiîM 
portés  contre  les  auteurs  des  libelles  intitulés  l'^mi  du 
pnple  et  VAmi  du  roi, 

L'Asteniblée  adopte  cette  rédaction ,  et  décrite  que  le 
ministre  de  la  justice  rendra  compte,  ^ance  lenunle,  par 
Ocrit ,  des  mesures   qu'il  a  dfi  prendre  pour  en  Taire  ini- 

Unc  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  que,  celle 
nuit ,  Il  a  donné  des  ordres  pour  Ibire  arrêter  M.  Lari- 
li^re,  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV,  et  le  fafae 
conduire  ft  OriéaM. 

Les  él^iies  de  l'école  natloiiale  de  desun  offrent  pour  U 
guerre  430  li*.  el  irjreisent  la  esIIc  précédés  d'une  ma. 
ilque  militaire. 

H.  Lecoi:«tb  i  Je  suis  dénoncé  à  l'Assemblée  na- 
tionale; je  viens  vous  faire  entendre  ma  jiulifiea- 
lion.  Le  tl  de  ce  muis,  quatre  personnes  du  nombre 
de  celles  qui  formaient  la  compagnie  des  Cenl- 
Suisscsde  la  garde  du  roi,  sont  venus  me  trouverait 
comité  de  surveillance,  et  m'oul  déclaré  que  dix- 
huit  de  leurs  camarades  connus  par  leur  incivisme, 
s'étaient  munis  de  passeports,  sous  prétexte  de  le 
retirer  eu  Suisse,  ou  les  appelaient  des  affaires  da- 
mcsliques  ;  ils  m'ont  en  mt^me  temps  déclaré  qne 
ces  mêmes  camarades  n'avaient  point  de  propriétés 
eu  Suisse,  qu'ils  n'étaient  pas  eiix-m^mes  nés  en 
Suisse,  et  qu'ils  n'étaient  que  fils  ou  petits-filsde 
Suisses  ;  ils  m'ont  dénoncé  aussi  qu'ils  jiartaienl  sans 
avoir  acquitté  leurs  dettes,  que  leur  départ  était  UM 
feinte  concertée,  pour  aller  se  joinare  a  l'année 
des  émigrés,  pour  lesquels  M.  de  Brissac  leur  avait 
donné  une  k'itre,  et  qu'ils  disaient  hautement  qu'ils 
reviendraient,  l'épée  à  la  main,  reprendre  leur  pacte, 
et  replacer  le  roi  sur  le  tritne.  J'étais  seul  au  comité 
de  surveillance;  j'écrivis  à  l'instant  deux  letlret, 
l'une  pour  la  municipalité  de  Béfurt.  l'autre  pour 
celte  d'Huiiingue;  je  leur  recommandai  de  visiter 
les  paquets  des  diibuit  Sni.sses,  et  de  les  laister 
passer,  s'ils  ne  portaient  rien  de  suspect.  La  muni- 
cipalité deBéfort  en  a,  en  conséquence,  inlemwé 
neuf,  qu'elle  a  mis  eu  état  d'arrestation.  Voili  lei 
faits  que  j'ai  dû  vous  exposer,  sans  provoquer  voln 
sévérité)  ni  réclamer  votre  indulgence. 

H.  Heblet  :  S'il  s'est  jamais  présenté  une  occi- 


sion  où  les  droits  de  l'boiniiic  se  trouvent  violtis, 
c'est  tlans  la  circonstanceacturllc.  DesdtrangBrsqui 
Tenaient  d'être  renvoyés  en  verlu  de  la  foi,  qui 
U  retirrraicut  dans  leurs  pays,  unt  été  arréli-s  par 
uo  ordre  arliitraire  que  H.  Lncoiule  a  adressé  à  la 
nunicijjalité  de  Bërurt,  sur  la  déiiouciatioii  de  quel- 
ques particuliers.  Vous  avez  vu  uuc  wtle  muiiici- 
pklité,  BU  mépris  de  la  loi,  au  mépris  du  droit  des 
gens,  ail  mépris  des  pussi-ports,  a  ordonné  la  dé- 
loition  de  ues  neuf  étrangers,  le  ii'eia minerai 
|K>intsiH.  Leeuiiiteen  si^servant  du  nom  du  eo- 
nité,  a  Turcéla  tiiunicipalilé  de  Befort  à  cet  acte  ar- 
bitraire. Il  suflit,  pour  prouver  l'iiiinstice,  de  liri'  la 
dfeUratioii  des  droits  et  la  constitution.  L'article  VII 
de  la  di^clarstiun  desdruits  porte  :  <  Nul  Iiuuime  ne 
peut  être  accusé,  arrâté,  ni  détenu  que  daus  les  cas 
déti^rmiuiis  par  la  loi  et  selon  les  formi'S  qu'elle  a 
prescrites;  ceuï  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent 
ou  fuutexécuterdesordrcsarliitraires  doivent  être 

Knis.-  L'iirticle  XVI  du  eliapiu-u  V  du  titre  III  de 
cte  constitutionnel  porte:  'Tout  homme,  quelle 
Î[iic  soit  sa  place  vit  son  einplnl,  antre  cjnec eux  à  qui 
■  loi  donne  le  droit  d'flrrestRtlnn, qui  donnera,  si- 
gnera, exécutera  ou  fera  exifcutcr  l'onlre  ifarrflteruD 
eftoyeii...,  sera  coupable  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire. ■  Tout  prouve  <]He  les  Cent-Suisses  étaient 
dans  le  cas  de  la  protection  due  aux  élraiij'ers,  et 

Ja'il  y  a  eu  à  leur  evard  violation  uiaiiifeste  Hu  ilroit 
esgeus-Je  demande  doue,  1»  que  le«ukiuitéE  de 
surveillance  et  de  législation  soient  chargés  d'exa- 
UHoer  la  conduite  de  H.  l^-coiate  ;  V>  que  In  muui- 
cipalité  de  BiHort  soit  inaadée  à  Ir  biim  ;  3**  et  que 
le  comité  des  finances  vous  présente  un  projet  de 
décret  pour  indemniser  les  victimes  de  la  détcntioti 
■rbitnnre. 

M.  Lasouscs  :  Je  demande  qu'avant  tout,  l'As- 
«emblée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  l'élargissement  des  dé- 
tenus. 

H.  GiRABUt!)  :  Vous  avez  donne  hier  uu  grand 
exemple  de  sévérité.  Votre  conduite  pour  aujour- 
d'hui 5G  trouve  par-là  même  toute  tr.-icée.  Vous 
aviez  renvoyé  au  comité  de  li'^islalion  pour  faire  un 
rapport  sur  la  eomlniie  de  M.  l.ariviere,  jug^  de 
paix  do  la  sediou  d'Henri  IV.  Vous  n'avex  point  en- 
■fcHdu  le  riippnrt  du  comité,  iiarce  que  vous  vous  êtes 
crus  sudlsamment  instruits,  tri  il  u'y  a  pas  plus  licsoin 
de  rapport;  ici  il  y  a  une  preuve  si^juéedc  M.  Le- 
eointe  :  vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures;  vous  devez  à  la  Fnmce,  à  l'Europe  entière, 
l'enmpte  de  votre  impartinlité.  H.  Locointe  n'a 
poiDI  agi  comme  re(iré5i-ntaiit  du  peuple  ;  il  n  agi 
comme  prticulier;  il  a  donné  un  ordre  arbitraire. 
H.  Lecoinle  e^t  Ju^tieiaNe  de  rAsseuibléc.  Je  ile- 
flunde  que  M.  t^cointe  soit  mis  eu  état  d'accusstion 
M.  Faitubt:  Il  faut  savoir  si  Iks  eiloycus  qui  ont 
été  arrêK's  à  Befbrt  n'étaient  pas  réelleiiient  sus- 
pects, et  si  l'on  |)eutadmiuiiitref  des  preuves  contre 
tax,  la  municipalité  n'a  point  douué  d'oi-dres  ar- 
bitraires, et  M.  Lecointe  en  en  donuaiit  avis  n'n  pas 
tninqué  il  son  devoir  de  représentant  de  la  nation. 
Or,  il  existe  une  dénonciation  aigni-e  par  quatre 
Gent-Suisses ,  qui  otit  atti'Sté  que  tes  iieiir  Cciit- 
Suisses  arrêtés  à  Bérort  depuis  cette  dénonciation, 
devaient  passer  à  Coblentz  pour  y  rormer  une  uou- 
relle  compa(;niedu  même  nom,  et  j'ajontPrai  même 
nn  fait  qui  vient  à  l'appui  de  cette  dénonciation.  Ce 
matin,  fe  proeureur-svndicdu  district  de  Versailles, 
a  déclaré  avoir  entendu  dire  à  M.  Drissac,  que  la  vé- 
ritable garde  du  roi  se  formait  à  Coblentz.  11  faut 
-donc,  avant  de  prononcer,  vi'rilicr  les  fails,  et  je  de- 
mande que  l'on  entende  demain  un  nouveau  rap- 
port dn  comité  de  surveillance. 
a-  Série,  —  Tome  111. 


H.  LAcioix:  Vous  avez  fait  hier  uu  grand  acte  de 

S'ustice.en  soumettant  tous  les  fonctionnaires  publics 
I  la  loi.  Vous  devez  déployer  aujourd'hui  la  m^me 
sévérité  contre  nn  membre  du  corps  législatif  qui 
s'est  permis  d'attenter  arbitra irt^ment  à  la  liberté  des 
citoyens;  et  vous  le  devez  d'iutant  plus,  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître  aux  municipalités  qu'elles 
doivent  obéir,  non  pas  aux  conseils,  aux  avis,  aux 
ordres  d'un  moinbre  de  l'Assemblée  nationale,  ou 
d'un  comité,  mais  :i  la  loi.  Ici,  H.  Lecointe  s'est  rendu 
coupable  de  deux  délib;  le  premier,  d'avoir  attenté 
à  la  liberté  individuelle  de  plusieurs  citoyens  :  à  cet 
égard,  vous  ne  pouvez  le  poursuivre  que  dans  le 
cas  oii  il  existerait  une  plainte  contre  lui  ;  le  second, 
d'avoir  commis  uu  faux,  en  ineltint  sa  signature  à 
la  place  de  celle  du  comité.  Pour  ce  dernier  fait,  il 
est  soumis  à  la  discipline  correctionnelle  de  l'As- 
semblée, et  je  demande  qu'il  soit  envoyé  pour  trois 
jours  à  l'Abbaye. 

M.  LEcoi^rE.'  Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  ca- 
ractère, et  il  n'y  entrera  Jamais,  de  vouloir  me  sous- 
traire dans  aucune  circonstance  au  ^aive  de  la  loi  ; 
en  conséquence,  je  di'clare  que  j'ai  eu  l'intention 
d'écrire  au  nom  du  comité.  Je  vous  prie  seulement 
de  mettre  dans  mon  alTaire  toute  l'attention  et  toute 
la  sagesse  dont  vous  êtes  susceptibles.  (  Ou  applau- 
dU.) 

Aprfs  quelques  délKils,  l'AïsenitilËe  dédde  unanime- 
ment  que  M.  Lccolnic  se  rendra  pour  trois  joun  aui  pri- 
ions de  l'Attbajc. 

H.  LacriMx  demande  quela  munictpalUé  île  Bélbrt  wil 
mindée  h  la  Inrrc. 

Celte  proposition  eM  rejetée  par  la  question  préslable. 
Le  minislTe  de  la  justice  rend  compte  des  mesura  pri- 
Ki  ponr  l'eiécution  des  dèciels  d'accusolion  rendus  cmilTc 
les  uuteurs  de  i'j4mi  du  Peuple  et  de  CÀtni  du  B<n.  Les 
pmscs  liuprouicraat  été  découvertes  et  saisies  ;  celle»  du 
sceaiid  n'ont  pu  l'Être  encore.  Les  auteurs  du  l'une  et  de 
l'autre  de  ces  feuilles  se  sont  souslraila,  jusqu'h  présent, 
aux  recherches  de  la  police. 

Le  minislre  des  contributions  présente^  l'AsscaiItliïe  an 
projet  d'înslmction  sur  les  mojeiis  les  plus  fadles  et  le* 
ptus  économiques  pour  In  cnnrcclion  d'un  cadastre  fcéné- 
raldesproprléUs  (bnd^res  du  rojaumc  ;  tnslnictioti  ap- 
prnuvi^  par  un  rsppnrt  de  l'Académie  des  Sciences. 
L'Asi-mblùe  en  uninnne  t'inipressînn. 
he  mOuK  ministre  présente,  au  nom  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Coiislitutiun  d'Oléron,  un  don  patriotique  de 
1,E41  Uv.  Celte  Soclëlé,  qui  déjï  avait  retniiii   une  sous- 
cription de  t,100  liv. ,  T^wnd  ainsi  aux  calomnies  répuo- 
ducs  par  certains  juuniBiii,  contre  les  sociétés  populaires. 
Plusieurs   membres  demandent  que   celte  lettre    soil 
tnppriméc  du  procès-vcrbaJ ,  ceiniuc  étant  signée  eu  uom 
collectif. 

Cette  proposil'ion  est  rcpouiiiéeparunniunnure  presque 
général. 

L'A'scmbléc  ordonne  une  menUon  lionorablc  de  l'of- 
frande  au  proi'ts-itriial. 
Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  c4»iiité  militaire,  )c  dô- 

L' Assemblée  nalionalc,  conùiléranl  qu'il  est  iuilanl de 
procéder  ù  la  Tormalion  des  bataillons  de  volontaires  ni- 
lioiiaui  dont  la  levée  a  élé  ordonnée  i>ar  les  décrets  de* 
Sel  14  mai,  décifte  qu'il  y  a  uitciiec. 

L'A-sscmblée  naliooale ,  apri«  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  onmitù  mililaiie  et  rendu  le  décret  d'urjiencc, 
décrt-te  ce  qui  suit  : 

t  Les  dis  bataillons  de  Rardes  nationaux  volontaires  qui, 
en  vci'tu  des  décrets  des  S  et  4  &  mai  :  doivent  être  levé*, 
idîn  de  porter  A  dcox  cent  qiiatnrte  le  nombre  des  batail- 
lon», *enint  levés  dansle»  dépitrlfiments  dont  )r»  noms  sui- 
vent :  l'Allier,  l'Aube,  du  Cher,  d'Eore-et-Loir,  del'Kéranlt, 
d'IiHlre-el-I.uire,  de  Paris,  de  Loir-et-Cher,  du  Loir,  cl  de 
la  Haute-Marne.  ■ 
'      La  liauce  est  levée  a  Ircis  heures  et  demie. 
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Décret  relatif  aux  eréaneieri  dee  prineet  françait 
émigréi,  renitu  dam  laidance  du  vendredi  17 


_ oi  liquidera  par  ordre  de  numé- 
ral, dai»  les  proporliona  dËlcrmintni  Ouna  l'article  IV  d- 
apiii,  ce  qui  devra  Sire  payé  aiinuFlleuimt  pour  tenir 
Scu  des  Rage»  ou  Irailemenl  fixe  dont  ont  joui  jusqu'à  œ 
jour  les  litulaircEi  d'oMcts,  Icac|ui?l3  seront  tenus  du  lui  re- 
mettre leur»  litres  au  1"  juillcl,  sous  peine  de  décliéance, 
ensemble  les  quillanccs  du  Rarde  du  Irésor  royal,  de  la 
prcnTe  que  leurs  cliarjtea  sont  employées  dana  les  édita  de 
création  de  maison  dca  princes. 

■  IV,  Lus  tommes  seront  fixées  par  le  commissaire-li- 
quidaleur,  dans  les  proportions  suivantes  i 

>  Savoir  :pourles!titulairesqiii  seront  âEÉs  depuis ïinut- 
cinq  jusqu'il  quarante  uns,  It  raison  de  7  pour  100;  de- 
puis quarante  jusqu'à  cinquante  ans,  &  raison  de  tt  p.  °/,  ; 
depuis  cinquante  jusqu'à  soiiante  ans,  ù  raison  des  p.  Vj  i 
et  depuis  soiiaole  ans  et  au-delà,  jusqu'à  ta  mon  desditx 
tilulaires,  ï  raison  de  90  p.  °/g  du  monlani  de  la  liquida- 
linndes  finances  de  leiir»ofDcé%  lorsqu'il  aura  Hé  prouvé 
qu'elle  aura  été  versée  au  trésor  public,  et  sans  que,  pour 
cliacunc  des  clauses  ci-devant  nsfes,  chacune  des  renies 
puisse  l'accrcAtre  ï  mison  d'Age. 

■  V.  Lesdits  titulaires  et  oIGcicrt  qui  jusiilïeroni  d'une 
résidence  habituelle  et  continue  en  France,  depuis  le  14 
juillet  dernier,  seront  payés  chacun  individuellcmenl  des 
arrérages  qui  leur  seront  dus  dans  les  proportions  Biées , 
par  l'irtiele  IV  ci-dessus,  à  compter  du  it  féi  rier  der- 
nier, jusqu'à  l'époque  delà  liquidation  ,  snuf  à  eicrcer 
leorl  droiispour  les  arniraues  antérieurs  au  15  février  der- 
nier, ronire  la  trésorerie  des  princes. 

■  VI.  L'Assemblée  nationale  déclare  saisissable ,  par  les 
cr^ncien  lésiiioies  des  princes  français,  la  rente  apana- 
gére  qui  leur  est  alTeclée  parle  décret  du  39  juillet  1791; 
en  conséquence,  renvoie  lesdits  créanciers  à  se  pourvoir 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois ,  sans  que  main- 
levée ne  puisse  Être  prononcée  au  profit  des  créanciers, 
que  confonoément  aui  rifles  prescrites  par  la  loi  du  8 
■vril  17S1. 

t  VII.  Les;ronctions  des  trésoriers  cl  des  adminislraleun 
des  maisons  des  deux  frères  du  roi  sont  supprimées,  ainn 
que  les  appointemenb,  pages  et  rétributions  attribuées  ù 
Icurcliarge,  à  compter  Ou  lî  février  dernier,  conformé- 
menl  à  l'article  1"  du  piésent  ;  sauf  à  statuer  sur  les  in- 
dcninilés  qu'ils  pourraient  réclamer,  il  raison  de  la  conti- 
nuation de  leur  service  JDsqu'ï  ce  jour,  et  de  la  reddition 
(le  leur  compte  qu'il»  seront  tenus  de  présenter  aux  com. 
missairesdclatrésoicrie  nation  aie,  dans  le  délai  d'un  mois, 

>  VIll.  Les  Gardes-Suisses  de  Louis-Stanislas  et  de  Char- 
les-Philippe, qui,  par  les  disposilionsdu  présent  décret,  sont 
compris  dans  la  masse  des  créanciers  desdits  princes ,  et 
qui  sont  supprimés  à  dater  du  1"  de  ce  mois,  loucheriinl 
sur  la  rente  apanagèrc,  i  litre  de  secours  provisoire,  les 
«ept  mois  de  paie  et  solde  qui  leur  sont  dus  depuis  le  i" 
octobre  dernier,  époque  oùils  ont  cessé  d'être  payés  par 
la  trésorerie  des  princes,  jusqu'au  l"dece  mois,  époque 
delcur  fiuppresùon  légale.  > 


VARIÉTÉS. 


Où  élatcnt-clles ,  ces  trois  grandes  armées  si  promptc- 
ment' recrutées,  si  abondamment  approvisionnées?  KItes 
n'existaient  que  sur  la  lanfiue  pcrGde  des  chefs  du  bureau 
de  la  guerre.  Nous  légélions  dans  une  sécurité  morlclle  ; 
nous  allions  élrc  circonvenus ,  à  la  sourdine  ,  par  les  co- 
liarles  allemandes,  sans  la  Iron pelle  martiale  qui  nous 
réieille  et  nous  montre  tous  nos  maux ,  en  indiquant  lous 
leiremMi*!.  La  nation,  par  un  beureux  pressentiment,  a 
demandé  la  guerre  avant  le  terme  fatal  de  noire  léthargie 
désastreuse.  Nous  veillerons  désormais;  nous  ngirtins  vi- 
rilcmeiit;  nous  correspondrons  fralernellement,  patrioli- 
quement;  nous  cungédierous  et  punirons  1rs  ailminislra- 
teiirsolMcnnqui,  semblables  aux  lapins  des  Iles  Baléa- 
res ,  minaient  tourdentent  noire  perfectible  consiituiion. 


Les  traîtres  buralistes  foulaient  lions  Mer  l'ei 
politique,  au  milieu  d'une  paii  apparente  et  rumeuie; 
mais  grAce  à  la  déclaration  de  guerre,  nous  ne  perdnau 
lout  au  plus  qu'une  seule  campagne,  qui  sera  rachetée 
parla  proscription  de  lous  le.i  abus  d'une  cour  cornip- 
Iricc  et  d'une  armée  incohérente ,  et  d'une  aHsIocratie 
qui  nous  nargue  pubtiquenieut,  qui  conspire  secrètement 
contre  la  nation,  dans  le  sein  même  de  la  capitale.  Nouf 
avons  juré  de  l'iureiftrts,  et  nous  jurons  que  les  traître* 
mourront  avant  nous.  Les  Anglo-Américains  commencè- 
rent leur  révolution  par  la  guerre  ;  c'est  ce  qni  les  pré- 
serva de  la  torpeur  qui  a  I^illi  nous  replouger  dans  te*  abî- 
mes de  l'asservissement. 

Les  tyrans  refusent  de  reconnaître  notre  indépendan- 
ce ,  notre  souieniineté  imprescriptible  :  l'oigudl  et  llgno- 
rance  se  coalisent  conlrela  saine  politique,  contre  l'éter- 
nelle raison.  Voilà  les  Autrichiens,  les  Prusiiens,  les  Rus- 
ses, les  Hunset  lesGoths,  qui  vont  fondre  sur  nous  comme  . 
des  oiseaux  de  proie.  Comment  la  France  résistera-t-ella 
A  cette  ligue  formidable  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Citoyens. 
C'est  en  prenant  de  grandes  mesurer  c'est  eu  oubliant  toi» 
les  petits  méu  agements  de  l'Assemblée  eonslituanlei  c'est  en 
dévcloppanl  tous  nos  mayeni,que  nous  trionqiberom  deli 
ligucdePiluiU,  comme  Venise  triompba'dela  lignedeCam- 
brai,  comme  Frédéric  triompha  de  celle  deDreulc.  Nooi 
sommes  deslibérateun  :  soyons  victorieui  une  seule  fois,  et 
nos  voisins  s'uniront  A  nous  pour  jamais.  Leurs  espéran- 
ces seront  vaines  tant  que  l'aristocralie  braquera  ses  ci- 
nous  cl  sur  eux  et  sur  nous.  Ce  n'ett  pas  ici  un  Louis  XIV, 
dont  l'ambition  tenait  l'Kurope  en  échec,  c'est  nue  natina 
puissante  par  sa  masse  et  par  ses  principes ,  une  nation  ré- 
générée qui  ne  fléchira  plus  le  genou  devant  d'iuRunet 
idoles.  Nous  développerons  toutes  les  vertus  des  bommEi 
libra;  et  l'Europe  enlière,  admirant  DOlre  exemple,  M- 
rhirera  levoile  dont  la  main  des  opprexseun  envdoppe 
la  tête  des  esclaves. 

J'insiste  toujours  sur  la  déHvrancedeiSavolsieni,  qù 
entraînera  celle  du  VaUis ,  du  pays  de  Vaod  et  du  canMa 
deFribourg,  dont  les  paliiolei  n'ont  en  le  desMiu,  dan* 
les  derniers  troubles,  que  par  l'influciMe  des  aéôalsda 
Benicct  deZuridi.  Ces  deux  sénats  MnmteBtiiliiétdaBi 
le  torrent  démocratique;  mais  11  nous  suiBt  d'stbarer  l'fr 
tendard  tricolore  sur  les  Haoles-Alpesel'farUdrBmft- 
rence  du  lac  de  Uenève ,  pour  n'avoir  aucune  ioquiétndt 
ducàté  de  In  Suisse;  et  pour  mettre  U'Seconde  ville  Ai 
royaume  i  couvert  de*  manieuvrei  aristocratiques.  Lo 
braves  A Uobrcges  du  ci-devant  Daaphioéânandpcrant  h* 
braves  Allobniges  de  la  Haute-lsf^^e.  La  jouclion  de  cette 
riviire  avec  le  lac  Léman,  par  un  canal  de  dix  lieues,  éta- 
blirait un  comtnerce  lucratif  entre  la  UéditsrranËe  et  les 
lacs  helvétiques.  L'augmentation  de  l'industrie,  l'ajiali- 
lion  de  la  dloïc  cl  de  tant  d'autres  vexations  féDcûle*,  se- 
ront le  prix  d'un  ruban  aui  trois  couleurs. 

Combattomi  vaillamment  et  sagement,  minons  les dn- 
potes  par  nos  marches  et  nos  conlre-mtrcbes.  Letii*  n.- 
jets  se  lasseront  de  payer,  si  leurs  soldais  ne  se  Isment  pas 
decombatlre;  mais  la  nation  fl-ançsise  ne  se  lassera  ja- 
mais d'.idorer  la  lilwrié  et  d'abhorrer  l'esclavage .  Ncn  ar- 
mées s'amélioreront:  elles  alteindroni  rapidement  le  maxi- 
vium  de  la  perfection ,  A  l'instar  de  notro  artillerie  uom- 
breuse,  el  qu'il  fiiudrail  rendre  plus  nombreuse  encore. 
La  constitution  s'épurera  ;  nous  serons  soffe*  au  de- 
dans, invincibles  au  defaors.  La  pairte  nous  itn  plue 
chère,  en  raison  des  sacrifices  qu'elle ciigera de  nons. 
Les  biens  des  rebelles  et  les  éconmnies  de  toute  espè- 
ce, sans  en  excepter  la  liste  civile,  sont  des  ressourça 
en  rasdebuoin,  LcCoblenlxde  l'Allemagne  et  le  Cobtoti 
de  Paris  seront  déjoués.  Le  peuple  ouvrira  les  yeux  sur  le 
boni  du  précipice,  el  si  quelqu'un  y  tombe ,  ce  ne  sera  pns 
le  peuple.  Soyons  constants,  imperturbe tiles  dans  le  mal- 
heiir  comme  dans  le  bonheur.  L'ennemi  fonde  ses  esyè. 
rances  sur  notre  ancienne  Iég6reté  :  ta  coalition  lyiamii- 
que  est  anéantie,  si  l'hiier  nous  retrouve  ddMul  et  Ubch 
L'Autrichien  François  et  IcPrusuen  Guillanme  se  proposait 
de  donner  unbeaureud'artilicedans  Versailles,  t  la  Salitt- 
Lcuis.  Ils  joueni  quille  ou  double  i  leurs  efforts  seront  es- 
Iraordinaires  el  éphémères  ;  nous  aussi,  nous  jouons  qnille 
ou  double;  nos  clfarts  seront  exlraordinaires  et  non  pas 
éphémères.  Rappdet-vons,  ^èraet  amis,  ce  qull  en 
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coAta  jadis  pour  conquérir  un  seul  de  nos  déparlements  t 
la  Corse  :  multipliez  cette  dépense  par  quatre-vingt-trois, 
et  TOUS  offrirez  à  la  ligue  de  Pilnitz  un  résultat  terrible  en 
hommes,  en  numéraire,  en  laps  de  temps.  Tout  Targent  i 
et  tonte  la  soldatesque  de  PEurope  s'engloutiraient  sous  j 
les  débris  de  la  France.  Annibal  gagna  des  batailles  sans  ! 
conquérir  Rome  ;  le  vainqueur  Botta  fut  chassé  de  Gènes  ! 
par  des  ians  culottes  ;  Frédéric-le-Grand  perdit  sa  capitale  ! 
sans  perdre  ses  Etals;  Washington  attaqué,  battu ,  pour-  i 
suivi  par  terre  et  par  mer,  rentra  triomphant  à  Philadel- 
phie. Les  Américains  n'eurent  des  alliés  qu'au  bout  de 
quatre  années  de  persévérance.  Il  en  sera  de  notre  révolu- 
tion comme  de  celle  du  protestantisme  en  Hollande,  en 
Angleterre,  et  dans  le  reste  du  Nord  :  la  guerre  même  ser- 
fit  à  réfuter  les  calomnies  papistiques ,  à  étendre  les  prin-  ! 
cipes  des  réformateurs  du  seizième  siècle.  I^es  ménage-  1 
mentsde  la  paix  arrêtent  la  marche  des  principes  et  ali-  j 
mentent  les  bûchers  de  la  persécution.  La  vérité  est  une 
fleur  qui  se  flétrit  à  côté  du  mensonge;  la  liberté  est  une 
vertu  qui  se  déprave  en  transigeant  avec  la  tyrannie.  La 
paix  perdit  le  protestantisme  en  France;  la  guerre  sauvera 
ies  Ehtifs  de  Ckomme  en  Europe.  Les  plus  affreux  revers 
ne  doivent  pas  nous  troubler  :  songeons  aux  Bataves  lut- 
tant contre  les  prêtres  de  Rome  et  contre  les  soldats  de  Phi-  j 
Hppe  :  imitons  une  petite  république  luttant  contre  la  roo-  • 
narchie  universelle.  Nous  vaincrons  brusquement,  ou  nous  i 
temporiserons  victorieusement  :  la  fortune  de  la  France  amè- 
nera des  événements  imprévus,  qui  mettront  plus  d'un  roi 
hors  decombat,  et  plus  d'un  peuple  hors  de  page.  L'exem- 
plerécent  de  la  Siiède  est  une  nouvelle  preuve  de  la  fragilité 
des  ligues  impies.  Les  mouvements  civiques,  en  Irlande  et 
dans  la  Grande-Bretagne ,  feront  éclorc  des  phénomènes  fa- 
vorables au  monde  opprimé.  Déjù  TE^tpagne  et  l'Empire  ger- 
manique redoutent  plus  nos  défaite»  que  nos  victoires;  car 
Palteniative  de  subir  lejoug  des  Anglais  ou  des  Autrichiens 
leur  donne  des  inquiétudes  salutaires.  Rien  n'urrêtemit  l'am- 
bition de  Saint-James,  qui  serait  appuyée  pnr  l'opinion 
publique,  si  la  France  épuisée  retombait  dans  la  servitude. 
Plut  d'une  puissance  viendrait,  bon  gré  malgré  elle,  à 
notre  secmirs ,  avant  que  nous  fussions  aux  abois.  On  tra- 
vaille maintenant  la  malheureuse  Hollande,  pour  l'enga- 
ger dans  l'almminable  cause  des  rois.  Eh  bien  1  que  ce 
faible  adversaire  se  présente  dans  Tarènc ,  qu'il  augmente 
ses  dettes  et  ses  impôts,  cela  donnera  pleine  carrière  aux 
réchimations  anti-statboodériennes.  Plus  une  ligue  sera 
hétérogène ,  et  plutôt  elle  sera  dissipée. 

Nous  aurons,  après  l'épuisement  des  finances  royales* 
tous  les  paysans  de  l'Europe  pour  nous ,  en  leur  laissant 
la  pleine  jouissance  des  riches  moissons  dont  le  gibior  et 
les  moines ,  les  chanoines  et  les  nobl<*s,  les  varicts  et  les 
aazerains,  les  juges  vénaux  et  les  ]>laideurs  privilégiés, 
enlèvent  arlntrairement  la  meilleure  partie.  Il  y  a  eu,  l'an- 
née dernière,  beaucoup  de  bruit  en  Savoie,  lors  du  paie- 
ment de  la  dime  qui,  selon  toutes  les  apparences,  sera 
rachetée  cette  année-ci  avec  un  quart  de  ruban  au  chapeau 
La  cocarde  française  est  une  corne  d'abondance  ;  et  par 
ane  suite  naturelle  de  la  cause  commune,  nos  assifçnats 
recevront  la  sanction  des  peuples  qui  s'amalgameront  avec 
nous.  L'intérêt  du  commerce  les  fait  circuler  dans  le 
fbnd  du  Nord  ;  l'intérêt  de  la  liberté  les  fera  circuler  parmi  les 
cultivateurs  voisins.  Nos  banquiers  et  notamment  MM.  Bos- 
cari,  expédient  des  assignats  en  Danemarck  et  on  Polo- 
gne. Les  Etals  du  Brabant  accordent  tristement  des  subsi- 
des* à  leurs -oppresseurs  du  Danube;  soyons  prudents, 
nombreux  et  victorieux,  les  Brabançons  donneront  cordia- 
lement des  subsides  à  leurs  libérateurs  de  la  Seine.  L'hon- 
neur et  les  avantages  inappréciables  de  siéger  dans  l'As- 
semblée nationale,  exciteront  une  noble  émulation  parmi 
les  plébéiens  de  la  Belgique  et  de  la  Batavie ,  parmi  les 
Gaulois  et  les  Germains  environnants. 

En  effet,  sans  tine  loi  commune,  les  moindres  différents 
dégénèrent  en  hostilités  longues  et  atroces.  Deux  familles 
se  batteraient  pour  un  mur  mitoyen,' s'il  n'y  avait  pas 
nne  force  majeure  pour  civiliser  leur  procès.  La  nature 
avengle,  le  croisement  des  passiotis,  produisent  les  haines 
et  les  rixes.  C'est  par  le  bénéfice  d'une  loi  commune  que 
le  Français  ne  porte  pas  une  main  homicide  sur  le  Français; 
c^est  par  l'absence  de  celte  loi  que  l'Allemand  fuit  la 
ftierni  k  l'Allemand,  l'Italien  à  l'Italien.  Voulez-vons éten- 


dre les  hostilités  d'Avignon  et  de  Carpentras  sur  la  France 
entière  ?  Rendez  chaque  district  indépendant  de  la  volonté 
générale.  Le  morcellement  politique  engendre  l'anarcUc  , 
le  despotisme ,  la  dévastation»  On  sera  un  jour  tellement 
convaincu  de  ce  pri  ncipe ,  que  tous  les  individus  s'empres- 
seront de  confondre  leurs  intérêts  particuliers  dans  Tintérêt 
universel.  Et  comme  nous  ne  dépendons  pas  des  hommes 
mais  des  choses ,  il  sera  égal  de  dire  que  les  Liégeois  se 
réunissent  aux  Français ,  ou  que  ceux-ci  se  réunissent  aux 
Liégeois  :  le  plus  éclairé  fera  les  premières  démarcheis. 
Liège  n'appartiendra  pas  à  la  France;  mais  la  France  et 
Liège  appartiendront  à  la  loi  éternelle  et  unique,  dont  laî 
déclaration  des  droits  vient  de  ressusciter  les  expressions 
trop  long-temps  ensevelies  dans  le  chaos  féodal ,  dans  l'i- 
gnorance déis  deux  hémisphères.  Les  données  principales 
et  les  développements  de  cette  question  importante  se  trou- 
vent dans  mon  livre  de  la  République  univerulle,  11  fautap* 
prendre  à  l'espèce  humaine  que  toutes  nos  hostilités  sont 
des  guerres  civiles,  hors  la  chasse  aux  tigres,  aux  loups 
et  aux  tyrans.  Je  ne  connaîtrai  qu'une  seule  nation ,  tant 
que  vous  ne  me  ferez  pas  connaître  deux  genre  humain. 

On  nous  menace  d'une  escadre  ennemie  dans  le  golfe  de 
Lyon  :  mais  le  général  Paoli,  à  la  tête  de  vingt  ou  trente 
mille  Corses  et  Provençaux,  se  jettera  ,  j'espère,  en  Tos- 
cane, pour  y  publier  les  droits  de  l'homme  à  son  de  trom- 
pe, et  en  placarder  les  carrefours  de  Livoume,  de  Pise^ 
de  Florence.  Celte  explosion  étrusque  démocratisera  le 
pape  et  les  cardinaux  ;  elle  plongera  les  despotes  de  l'Italie 
dans  un  gouffre  incommensurable.  Le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre  sera  restitué  aux  neveux  de  Cincinnatus  et  de  Pn- 
blicola.  Les  deux  Siciles,  la  Lombardie,  le  Piémont,  les 
Lagunes  et  la  Terre-Ferme  retentiront  de  l'air  enchanteur» 
ça  ira ,  avec  autant  d'allégresse  que  les  vallées  de  Poren- 
truy.  Et  les  montagnards  du  Tyrol,  delà  Camiole,  de 
la  Styrie,  en  renouvellant  leurs  murmures  contre  la  cour 
devienne,  apporteront  en  Autriche  les  couleurs  dimes  de 
la  liberté  imiverselle.  C'est  donc  par  les  départements  de 
l'Anio  et  du  Tibre  que  1cm  droits  de  Chomme  arriveront 
précipitamment  dans  le  palais  impérial  teutonique.  Au* 
cuue  opération  militaire,  aucun  calcul  pusillanime,  au- 
cune lenteur  flegmatique  n'arrête^nt  la  marche  de  no» 
principes  dans  ces  quartiers  populeux.  Les  têtes  méridio- 
nales de  la  Grèce  et  de  l'Ausonie  embrassent  la  liberté 
comme  les  amants  chaleureux  qui  mordent  leurs  maîtres- 
ses. Cette  impétuosité  est  nécessaire  pour  opérer  une  ré- 
volution ;  il  sera  temps  de  calmer  leur  ardeur  civique 
apK-s  récroulement  des  trônes  ennemis.  Les  repaires  du 
despotisme,  de  rarislocratie  et  de  la  féodalité,  seront  pour 
nous  ce  que  les  plantations  combustibles  des  cannes  h 
sucre  sont  pour  les  nègres  insurgenls.  C'est  en  attaquant 
les  propriétés  usurpées  que  nous  serons  les  vrais  défen- 
seurs de  la  propriété  légitime  :  c'est  en  attaquant  les  chft* 
teaux  que  nous  aurons  de  nombreux  auxiliaires.  Chaque 
girouette  est  en  butte  à  des  milliers  de  cabanes.  Frappons- 
partout,  si  nous  voulons  qu'aucun  tyran  n'échappe  à  la  ven^ 
geance  des  opprimés.  Plus  le  Ihéftirc  de  la  guerre  sera  vaste» 
plus  le  procès  des  plébéiens  contre  les  nobles  sera  terminé 
promptement  et  heureusicment.  Il  nous  faut  des  ennemis* 
J'invite  nos  marchands  d'estampes  à  colporter  dos  car- 
ies géographiques  où  les  Savoisiens  se  verront  casés  dans 
les  départcnionis  du  Mont-Cénis,   du  Mont-Blanc  et  des 
Charmettes ,  en  mémoire  de  J.-J.  Rousseau    Les  Belges  et 
les   Bataves  verront  les  pierres  d'attente  de  notre  édifice 
constitutionnel ,  augmentées  des  paisibles  départements, 
de  l'Escaut,  de  la  Lis,  de  la  Meuse-Inréricurc,  des  Bou- 
ches-du-Rhin,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  mer  Glaciale.  U 
n'*y  a  rien  de  tel  que  le  langage  des  yeux  ;  cela  fait  causer^ 
et  plus  on  discutera,  plus  on  sera  convaincu  que  la  forme 
départementale,  runité    représcniative   dans   un   centre 
universel,  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement  pratica- 
ble.  L'idiot  qui  commence  par  rire  de  cette  proposition* 
finira  par  vous  assurer  qu'il  a  toujours  en  relie  idée-là. 
Heureux  ceux  qui  rient  les  derniers.  Nous  rirons  les  der- 
niers, si  nous  marchons  les  premiers.  Ne  nous  élomionsde 
rien,  suivons  1rs  t}raiis  à  la  piste,  écrasons-les.  Tout  ceqai 
est  utile  au  genre  humain  e^t  ^erluenx,  tout  ce  qui  lui  est 
nuisible  est  vicieux.  La  Savoie,  la  Toscane  1  et  \ite  et  vite. 
Audaces  forinuajuvat. 
Une  autre  détermination,  dont  l'importance  sera  sentie 
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smtie  par  les  vrais  patriotes  c'est  de  tracer  sar  notre  ori- 
flaminc  et  sur  nos  drapeaux  un  nouveau  cri  de  gueirc.  Je 
prie  nos  léiçislatcurs  d'examiner  dans  leur  snfçesse ,  s'il  ne 
serait  pas  très-conyenable  et  très-  politique  de  substituer 
au  cri  de  vive  la  nation  ^  le  cri  plus  beau,  plus  généreux, 
plus  éclatant  de  Five  le  genre  humain!  La  partie  est  com- 
prise dans  le  tout.  Lorsque  les  colons  de  la  France  ne 
connaissaient  que  leur  lieu  natal,  ils  criaient  rive  Ponioi- 
acy  vive  Paris  !  lorsqu'ils  étaient  parqués  en  trois  ordres 
ils  criaient  vive  le  tiers-état  /Nous  sommes  hommes  main- 
tenant, crions  donc  viv*!  te  genre  humain!  On  conviendra 
que  toute  antre  fbrmule  est  étroite,  mesqnine,  inconsé- 
quente, injurieuse  aux  nations  qui  vont  s'unir  avec  nous 
pour  briser  le  joug  de  la  tyrannie  universelle.  Français , 
vous  êtes  les  déclarateurs  des  droits  de  C homme,  soyez  con- 
séquents ;  tous  les  sceptres  tomberont  par  terre,  si,  ù  l'ap- 
pui de  pni&santes  armées ,  nous  faisons  retentir  le  ciel  du 
cri  tyrannifUge  de  vive  le  genre  kumtUn. 

Amachahsis  Gloots. 


Au  Rédacteur. 


Ce  ai  mai  1793,  l'an  4*  de  la  liberté. 

«  TdX  proposé.  Monsieur,  «Ji  PAsscmblée  nationale  de 
décréter  d^accusation  M.  Laurent  Lccointe,  député  du 
département  de  Seine-et-Oise,  pour  avoir  signé  un  ordre 
arbitraire,  parce  que  j^étais  alors  Intimement  convaincu 
qu'en  sa  qualité  de  membre  du  corps  législatif,  il  ne  pou- 
vait être  poursuivi  pour  le  délit  dont  il  me  paraissait 8*être 
rendu  coupable,  que  pardevant  la  haute  cour  nationale; 
mais,  après  les  observations  qui  ont  été  faites,  j*ai  relu  at- 
tentivement Tarticle  VIII  de  la  section  Y  de  Pacte  consti- 
tutionnel, j'ai  vu  que  je  m'étais  trompé. 

»  Ma  conscience  m'impose  le  devoir  de  défendre  les 
principes  de  la  constitution,  indépendamment  de  :  toute  es- 
pèce de  considération,  et  elle  m''ordonne  non  moins  Im- 
périeusement de  reconnaître  que  je  m*en  suis  écarté  dans 
cette  occasion.  Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  de  donner  k 
cet  aveu  la  plus  grande  publicité,  en  faisant  imprimer  ma 
lettre. 

»  Convenir  d'une  erreur  n'est  pas  la  réparer,  je  le  sais  ; 
mais  c'est  annoncer  du  moins  le  regret  de  Tavoir  com- 
mise, et  prouver  la  pureté  de  ses  intentions.  » 

Louis-Stanislas  Gibard». 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyage  dans  tes  départements  de  la  France^  enrichi  de 
tableaux  géograpiiiques  ci  d^ estampes,  A  Paris,  chez 
MM.  Brion,  dessinateur,  nicdc  Vnugirard,  n*"  98,  pn>sle 
Théâtre -Français  ;  Buisson,  libraire,  rue  Hautefcuilie, 
n*"  20  ;  Desenne,  libraire,  galeries  du  Palais-Royal,  n^*!  et 
2  ;  et  chcx  les  directeurs  de  l'Imprimerie  du  Cercle  Social, 
rue  du  Théâtre  Français,  n'*  h» 

La  rédaction,  l'exécution  typographique,  et  celle  de  la 
partie  gravée,  sont  également  soignées  dans  cet  ouvrage 
destiné  à  représenter  avec  le  plus  grand  détail  la  France 
dans  sa  nouvelle  fonnc.  II  est  de  format  in-S«,  et  distribué 
par  cahiers,  dont  chacun  contiendra  un  département.  Il 
en  paraît  un  tous  les  quinze  jours,  â  commencer  du 
i*'  avril  1793.  Les  trois  cahiers  qui  sont  déjà  publiés  con- 
tiennent le  département  de  Paris,  celui  de  Seine-et-Ooise 
et  celui  de  l'Oise. 

Chaque  cahier  aura  de  vingt-quatre  à  trente-deux  pa- 
ges, selon  le  plus  ou  moins  d'étendue  des  matières  ;  il 
sera  orné  1**  d'une  carte  du  département,  lavée,  et  faisant 
tableau;  2"  de  trois  ou  quatre  estampes  offrant  les  monu- 
ments et  les  sites  les  plus  remarquables  de  ce  département; 
8*  quand  les  habitants  des  villes  ou  de  la  campagne  va- 
rieront dans  leur  costume,  d'un  département  à  Tautre,  ils 
seront  fidèlement  représentés. 

Les  auteurs  doiment  pour  l'acquisition  de  cet  ouvrage 
des  facilités  attrayantes.  On  pourra  se  procurer  les  ca- 
Jhiers  séparément,  ou  s'inscrire  pour  le  tout.  Ceux  qui  s'ins- 
criront pour  la  totalité,  auront  les  premières  épreuves,  et 
chaque  douzième  cahier  gratis,  ainsi  que  les  deux  der- 
niers. 

Mais  le  principal  attrait  est  dans  les  soins  qu'ils  ont  mte 
ji  traiter  lef  dîflérantet  parlits,  avec  toute  la  perferiion 


dont  elles  étaient  susceptibles,  et  â  rendre  cette  suite  de 
notices  et  de  tableaux  variés,  aussi  agréable  qu'utile. 

Notice  de  la  séance  du  lundi  soir. 

Des  pétitions,  des  dons  patriotiques,  des  lectures  de  let- 
tres ont  ouvert  cette  séance. 

M.  Français,  au  nom  du  comité  de  commerce,  a  fait  m 
rapport  et  présenté  un  projet  de  décret  relativement  aa 
commerce  du  département  de  Corse.  LMmpression  et  Fa- 
joumemcnt  ont  été  ordonnés. 

Un  projet  du  comité  de  liquidation  concernant  les  com- 
missaires du  Chûtelet  de  Paris,  a  été  écarté  par  la  question 
préalable. 

Organe  du  comité  de  liquidation,  M.  Jouflïret  a  proposé 
un  projet  de  décret  pour  autoriser  le  roi  â  remplacer  son 
commissaire  près  le  tribunal  du  district  d'Orléans,  lorsqu*ll 
sera  employé  par  la  haute  cour  nationale. 

SPECTACLES. 

AcADÉmB  RoYAUE  DE  MusiQUB.  —  Œdipc  à  Cohmne  : 
le  ballet  de  TéUmaque, 

TuÉATaE  DE  LA  Nation.  — VEcolt  des  Femmes  ;  CEsprH 
de  contradiction. 

Théâtre  Italien.  — Les  Dettes:  Zémireet  Âzor, 

Théatbe  Français,  me  de  Richelieu.  —  U Enfant  Pro^ 
digue  ;  CEsprit  de  contradiction, 

TniATRB  DE  LA  RUE  Peyivrau.  —  La  4  '*  représenlatîoii 
des  Deux  Scnws ,  opéra  en  un  acte  ;  l'Histoire  univers 
sêUe  ;  OJmour  filial  ou  les  Deux  Suisses, 

Théâtre  de  W^*  MoytTAnsiEtu— Ipkigénie en  Ttmriéeç 
Plaire  c'est  commander, 

Tbbatrb  du  Marals.  — Relâche,  —  Demain,  le  Pire  de 
famille  ;  Crispin  rival  de  son  maître, 

Ambigl'-Comiqdb. —  Le  Portefeuille:  la  Serrante  Âfei" 
tresse;  les  Deux  Frères  ;  les  Oies  du  Frère  Philippe, 

Théatbe  dp.  MoliArb.  —  La  fltort  de  Socrate  ;  le  Sô- 
plta  ;  le  Baiser  ou  la  Gageure  viltageoise, 

Théatbb  de  la  nuB  de  Locvors.  —  j4gnés  de  Châtittom  1 
le  Dépit  amoureux.  —  Demain,  la  1**  représentation  éM 
Infidélités  imaginaires,  opéra  en  3  actes. 

Théatbb  dc  Vaddevillb.  —  La  Retranche  forcée;  Jr» 
lequim  AffUheur;  le  Petit  Sacristmn, 

PAIEMENS DES  RENTES  DE  I/HOTKL-DE-VILLE  DE  PABISr 
Six  derniert  mois  1791.  MM.  les  Pajvurs  sont  à  toutes  leUr«t. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Bourse  du  21  mai, 

Act.  des  Ind.  de  3,500  liv 2140»  37  Vs»  SJ» 
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—  de  312  liv.  10  s 285 

—  delOOliv 89 

Emp.  d'octobre  de  500  liv • 449 
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—  de  80  mill.  avec  bulletin 7,  bb 

—  sans  bulletin i  Va*  ^ 

—  sorL  eu  viager 4  Vs»  V»  ^ 

BulleUn 72«  7A 

Reconnaissance  de  bulletins 77 

Act.  nouv.  des  Indes., 1046,  45, 44*  43, 42,  4A 

Caisse  d'esc 3875,  76,  80,  78 

Demi-Caisse 1035,  38,  40, 39,  88 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. • 440 

Emp.  de  novembre  1787,  à  5  p.  V«*  •  •  •  • 
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SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATION AL.E. 
Mardi  22  Mai  1792.  —  4«  Aniiée  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS. 
Â  mes  Concitoyens  (1). 

lamnis  il  ne  fat  plus  intéressant  ponr  les  amis  de 
la  liberté,  dV'tudier  et  de  faroriser  tout  ce  qui  peut 
assurer  son  règne. 

La  carrière  du  bonheur  est  ouverte,  la  route  est 
tracée  ;  que  faut-il  à  l;i  nation  pour  la  parcourir  ? 
Du  courage,  des  mœurs  et  de  l'instruction. 

Pendant  que  les  masses  privilégiées  qui  pesaieet 
sur  la  France  se  coalisaient  pour  livrer  â  la  liberté 
naissante  les  plus  rudes  combats,  j\ii  vu  d*une  ex- 
trémité de  Tempire  à  l'autre  les  hommes  ()ouésd*un 
grand  caractère  et  d*une  âme  forte,  ou  distingués 
par  les  talents  les  plus  recommandables,  s'appeler,  se 
reconnaître,  se  réunir,  former  ensemble,  pour  la 
défense  des  opprimés,  une  confédération  rraimenl 
sainte.  Les  sociétés  patriotiques  se  sont  établies  et 
multipliées.  Sentinelles  infatigables,  elles  ont  veillé, 
elles  ont  combattu  pour  leurs  citoyens  moins  ardents 
et  moins  éclairés.  Des  milliers  d'hommes  libres  ont 
proclamé  dans  la  France  les  éternelles  vérités  que  I 
l'AssembléAî  constituante  avait  reconnues  aux  jours  I 
de  sa  gloire.  Ainsi  réveillé  partout,  le  peuple  sortit 
de  son  avilissement  ;  dès- lors  j*osai  croire,  avec  tous 
ses  amis,  qu'il  était  assez  instruit  de  ses  droits,  pour 
qu'il  devint  désormais  impossible  de  les  lui  ravir. 

Cependant,  et  c'est  une  vérité  que  je  ne  vous  dis- 
simulerai point,  parce  qu'en  de  telles  circonstan- 
ces, flatter  mes  concitoyens,  ce  serait  les  trahir;  le 
pc^uple  français  a  encore  un  ennemi  très-redoutable, 
et  il  existe  un  puissaut  moyen  de  remettre  la  nation 
sous  le  joug  :  cet  ennemi  redoutable  au  peuple,  le 
moyen  de  lui  ravir  ses  droits^  c*esi  rignoranoede 
ses  devoirs. 

En  effet,  quiconque  ne  saura  pas  ou  ne  voudra  pas 
entendre  qu'il  est  obligé  de  concourir  à  faire  respec- 
ter la  prouriété  d'autrui,  devra-t-il  se  flatter  qu*on 
viendra  défendre  la  sienne  ?  Quiconque  n*a  de 
moyens  de  subsistance  que  dans  un  travail  journa- 
lier, pourra-t-il  échapper  à  la  misère,  si  le  ravage 
des  propriétés  lui  enlève  le  garant  de  son  industrie  ? 

L  indépendance,  le  nécessaire  et  le  bonheur  ap- 
partiennent sans  doute  à  Thomme  laborieux»  qui 
p(M»ède  la  faculté  et  le  droit  de  s'adonner  à  un  tra- 
vail quelconque;  mais  où  les. exercera- t-il,  et  qui 
lui  assurera  le  prix  de  ce  travail,  si  le  désordre  et  la 
nëfiance  ruinent  ou  désolent  les  propriétaires  ? 

Tout  se  tient  nécessairement  dans  la  société  ;  la 

Kix  ne  saurait  y  être  troublée,  que  tous  ses  mêm- 
es n'aient  à  souffrir,  et  toujours  plus  en  proportion 
de  ce  qu'ils  ont  moins,  car  le  propriétaire  aisé  se  ca- 
che ou  s'expatrie,  tandis  que  l'homme  qui  n'a  que 
son  industrie,  languit  ou  meurt,  s'il  ne  peut  la  dé- 
Telopjier  dans  le  calme  de  l'ordre,  et  sous  la  protec- 
tion des  lois. 

Quiconque  ne  sent  pas  que  les  maux  doivent  âtre 
supportés  en  commun,  les  avantages  répartis  avec 
^aiité,  quiconque  ne  permet  pas  qu'une  partie  des 
grains  dont  son  département  abonde,  soit  versé  dans 
tel  autre  où  le  besoin  se  fait  sentir,  ne  s'expose-t-il 
pas  à  voir  succéder,  à  quelques  mois  d'abondance, 
plusieurs  années  de  disette  ! 

Et  le  citoyen  ingrat,  qui  ne  s'empresse  pas  d'ac- 
quitter les  contributions  de  la  liberté,  ne  rappelle* 
t-îl  pas,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  im|mts  ruineux  et 
les  charges  avilissantes  du  despotisme  !  Et  Thomnie 
fiiible,  à  qui  vous  laissez  croire  que  son  culte  doit 

(0  Puiiculivraanit  k  ceox  qui  k  rfartwimttii  tocMUt  pilrio- 
tlqoct. 


dominer  à  quelque  prix  que  ce  soit,  ne  pourra-t-il 

Eas  devenir,  entre  les  mains  du  fanatisme  et  de  Tam- 
ition,  l'instrument  de  plus  d'un  attentat,  tandis  qu'il 
lui  eût  été  doux  d'apprendre  que  les  cultes  doivent 
être  libres  comme  les  consciences,  et  surtout  que 
le  Dieu  de  paix  est  le  Dieu  de  tous  les  hommes 
vertueux  ! 

Enfin,  quand  les  despotes  du  dehors  nous  forcent 
à  tirer  l'épée,  quand  l'univers  attentif  va  retomber 
avec  la  France  dans  le  néant  de  l'esclavage,  on, 
comme  elle,  et  par  elle  renaître  à  la  liberté,  (fue  de- 
vons-nous espérer,  si,  au  moment  de  l'action  chacun 
de  nos  guerriers  se  constituant  juge  des  manœuvres, 
examine  au  lieu  d'agir,  et  siqueloues  traîtres  criant 
à  la  trahison,  peuvent  entraîner  dans  leur  défection 
une  foule  de  compagnons  abusés  ! 

Voilà  ce  qu'ont  parfaitement  senti  nos  ennemis 
ouverts  ou  cachés,  lis  ne  parlent  au  peuple  que  de  sa 
force,  afin  qu'il  en  abuse  ;  pour  dénaturer  les  prin- 
cipes généraux,  ils  n'en  font  jamais  qu'une  applica- 
tion partielle;  ils  entretiennent  chaque  individu  de 
son  pouvoir,  sans  lui  retracer  ses  obligations  ;  c'est 
parce  qu'ils  espèrent  encore  le  despotisme,  qu'ils 
fomentent  l'anarchie.  Nous,  au  contraire,  nous  de- 
vons, pour  affermir  la  liberté,  faire  marcher  le  gou- 
vernement; et  puisque  c'est  par  la  privation  des  lu- 
mières qu'ils  veulent  perdre  le  peuple,  il  fiant  nous 
hâter  de  le  sauver  par  l'instruction. 

Le  corps  législatif  s'occupe  de  cet  objet  de  pre- 
mière importance  :  nous  aurons  bientôt  une  instruc- 
tion nationale;  mais  elle  est  essentiellement  destinée 
à  la  génération  oui  s'élève  ;  et  pourtant,  s'il  importe 
au  maintien  de  la  constitution,  que  les  jeunes  gens 
soient  instruits,  il  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire 
que  les  hommes  faits  ne  restent  pas  dans  l'ignorance. 
11  est  possible  d'en  retirer  ceux  qui  s*y  trouvent  mal- 
heureusement plongées  :  rien  n'est  si  facile  à  saisir 
que  les  vérités  qui  tiennent  à  notre  bonheur;  et 
quand  les  hommes  verront  bien  que  la  jouissance  de 
leurs  droits  est  attachée  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs,  ils  rempliront  ceux-ci  avec  zèle.  Le 
peuple  autrefois  avait  des  devoirs,  sans  droits  ;  au- 
jourd'hui tout  citoyen  qui  connaît  et  remplit  ses  de- 
voirs, peut  aspirer  a  la  jouissance  et  a  l'exercice  de 
tous  ses  droits. 

J'invite  les  membres  des  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution  à  tourner  tous  leurs  soins  vers  l'instruc- 
tion publique  ;  leurs  séances  alors  édiflcront  tous 
leurs  concitoyens  ;  les  passions,  qui  ont  trop  souvent 
calomnié  le  ^triotismc,  cesseront  de  les  troubler, 
et  les  ennemis  qui  menacent  la  liberté,  les  redoute- 
ront davantage. 

Amis  de  la  constitution,  enseignez /a  «oumtmon 
à  la  loi  ;  que  vos  leçons  leur  apprennent  combien 
son  joug  est  doux  et  honorable  sous  une  constitution 
libre  qui  assure  le  triomphe  de  la  volonté  générale. 
Faites,  par  vos  exemples  et  vos  discours,  que  les 
grains  circulent  librement,  que  les  impositions,  s'ac- 
quittent, que  le  fanatisme  soit  désarmé.  Que  des 
lectures  souvent  répétées,  que  des  conférences  expli- 
catives dans  des  assemblées  où  vous  réunirez  le  plus 
grand  nombre  de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  rendent  familières  à  tous  nos  frères,  et  ces 
instructions  immortelles  que  l'Assemblée  nationale 
a  si  souvent  adressées  au  peu|)Ie  français,  et  les  bons 
ouvrages  où  respirent  les  sentiments  de  justice  et  de 
bienfaisance  qui  honorent  l'humanité.  Que  les  pre- 
miers principes  de  la  philosophie  soient,  dans  vos 
oonfiérences  patriotiques,  réduits  à  la  portée  des 
hommes  simples  qui  vous  écouteront.  Infini  que 


par  ros  soins  se  propage  biVntûl  celte  morale  uni- 
verselle, qui  doit  unir  tous,  les  hommes  dans  la 
bieuvell lance  et  lu  paix. 

Ainsi,  TOUS  assurerez  à  ?otre  existence  une  longue 
duri^e;  roua  accroîtrez  le  bonheur  de  la  France,  et 
vousétemiserexsa  gloire. 

5ijrn^,  Roland,  minisire  de  Cintérieur, 


Nouainnorons^  l'anleur  de  l'âcrit  qu'on  Tirnt  de  lire 
aHinail]ateltre4e  il.  Dup^nlaitxiudéléieontlituiioiiiiai- 
Tti.  Il  D'est  pas  à  présumer  t\a'\\  ail  ea  le  lempg  de  suinc 
sa  marche  peu  légère ,  le  godt  île  a'arrôlcr  fi  son  ilfle,  la 
paticDce  de  suivre  ses  nisonnements.  Il  auraiL  remarqué 
la  mauvaise  foi  du  reprodie,  d'avoir  circataircment  en- 
vot/i  aiLT.  tUpartemeati ,  «ne  dricripliaii  du  triomphe  de 
CliâteaaiieiLr ,  data  laquelle  it  dit,  que  quatre  eenl  mille 
âmtt  y  ont  prit  part.  Ifulle  part  etjamiis  H.  Roland  n'a 
parlé  de  Cbaieauticiii,  mais  il  a  osé  raire  l'éloge  du  peu- 
ple ;  cela  devait  lui  valoir  une  critique. 

Toul  ce  qu'on  fait  débiter  i  M.  Pélion  et  aui  ministres 
est  ausû  ridicule  et  aussi  faut.  C'est  bleu  mal  servir  son 
parti,  que  de  cbercber  b  le  soutenir  par  des  mensonfes. 
MaU  ce  serait  perdre  son  temps  que  de  les  relever  Cous. 

Retenons  au  ministre,  qui  se  permet  d'adresser  des  ci r- 
culain^s,  non  pas  seulement  aui  corps  administratif^  mais 
même  à  tons  les  Français.  Nous  aïons  entendu  de  peiitt 
liommes  ï  grandi  principes  le  condamner  a  ce  lujeL  lit 
préiendenl  qu'en  cela  il  passe  ses  pouvoirs;  qu'il  est  bien 
le  maître  de  ;iar[«r  lanl  qu'il  lui  plaît  aui  ronctionuatrei 
publia  de  tous  les  rangs  ;  mais  qu'en  sa  qualité  de  minis- 
tre, 11  n'a  pins  ledroit  qu'a  tout  bommc  lîbrede  parler  à 
l'universalité  des  Français.  Le  paradoxe  ne  fera  paj  for- 
tune parmi  les  palrioies.  Ceui-ci  trouvent  fort  bon  qu'un 
miubtre  compte  enfin  les  administrés  ponr  quelque  chose, 
et  se  donne  lui-même  la  peine  de  leur  porter  la  parole  et 
les  princi|ies.  Ils  ont  mËnic  observé  l'alteiition  de  H.  Ra 
laud  !i  melLre  en  léte  de  ses  adresses,  le  mol  coitcitoyeia  et 
ikon  [implemenl  celui  de  ciiogein.  Le  premier  mot  signi- 
fie clairement  que  celui  qui  parle,  n'oublie  pasqu'ilesl 
lui-même  delà  classe  de  ceux  ï  qui  il  parle; le Micond laisse 
entendre  tout  autre  chose,  et  quand  on  le  trouve  en  tête 
d'une  adresse  de  corpsadministrati^aui  administrés,  dont 
ils  ne  sont  que  les  mandataires,  on  voit  très-bien  alors 
qu'on  se  sépare  de  ceui  qii'on  appelle  ciioyem  ;  qu'on  se 
met  au-dessus  du  peuple  :  enfin  qu'on  g'imagiae  encore 
pouvoir  et  devoir  le  r^enter. 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  ABTS. 

La  Société  des  Amis  des  Arts  invile  tes  porteurs  des  sous- 
crlptions  sous  les  numéros  ci-après ,  de  faire  retirer  le*  iota 
qui  leur  sont  échus,  ainsi  que  leurs  gravures. 

N*    55.     Tableau. gar  M.  Mériné. 

—  71.     Idtm Aeii.  Swehack. 

—  73.    Fajsage de  M.  Petit. 

—  ISA.  îéem, par  H.  Bruandet. 

—  301.  Tableau par  M.    Bouchet. 

—  439.  Idem par  M.  Robert. 

—  iiO.  Marine. par  M.  Swagers. 

—  744.  Dessin. par  M.  Potin, 

—  755.  Deux  tableaux  de  fruits,    par  H.  Jouet. 

—  773.  Gouache. par  M.  Gadbois. 

—  S39.  Intérieur  d'église..  .  .  par  M.  Delpecbin. 
Les  opérations  pour  le  tirage  de  l'année  couianie  sont 

commencées,  et  la  société  s'occupe  de  ses  acquisilionfk 
Pour  répondre  a  l'emprcssemml  des  personnes  qui  dési- 
rent concourir  i,  celle  inlérenante  instituiion,  on  aug- 
montera  la  fonds  de  la  société  par  le  nojen  de  denx  cents 
souscriptions  simplesi  i-e  qui  p<MlerB  les  londs  de  l'année 
a  TS.ODO  livres,  elles  lots  a  1!0  livres. 

MH.  les  fondaieun  sont  invités  A  faire  acquiller  leur 
engagement  chei  M.  relachaume,  notaire,  me  Coq-Hé- 
ron ,  trésorier  de  la  société. 

MM.  les  fondateurs  éU^ngers  sont  pBrticuIlhrment  priés 
de  bireconn,dtreaiatOGiéli:legi«carTespaadantsa  I^r^ 
tant  ponr  le  |Mle«eiil  dp  ieim  billets  «ehn«,  qac  pnnr  r^ 


tirer  dorénavant  les  lots  qui  ponrront  leur  édioir,  et  le* 
estampes  qui  Icar  reviennent. 

La  société  fait  exécuter ,  pour  la  distribution  de  cette 
année ,  par  M.  Duponchel,  une  gravure  d'après  le  tablean 
de  madame  I.ebruit,  où  elle  s'est  peinte  tenant  sa  lille  en- 
tre ses  bras.  A  cette  estampe  sera  jointe  une  vue  d'Oiiende 
gravée  par  Masquelier,  faisant  pendant  a  celle  donnée 
l'année  dernière. 

Les  assemblés  généralet  de  la  société  k  tiennent  le 
premier  Undi  de  chaque  mois,  et  les  comités  tous  les  (i«- 
dii  :  ainsi  UM.  les  artistes  qui  désirent  concourir  uui  inea 
de  la  société,  et  lui  offrir  leurs  ouvrages,  voudront  bien 
les  envoyer  au  Louvre ,  les  intidit  matin ,  afin  qu'il  puisse 
j  être,  le  lundi  suivant,  déridé  sur  leur  admission,  ou 
non  acquisition,  par  la  forme  de  scrutin  qui  a  été  éta- 
blie.   

Irutnetion  du  directoire  du  département  de  l'Oiie, 
sur  la  loi  dit  20  avril  1T93,  Tiorlant  déelaratian 
de  gwrre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohimt, 
sur  l'acle  du  enrpi  légiilatif  non  lajet  A  la  tant- 
lion  du  roi,  rfu  mime  jour,  eon(ma«(  la  déclara- 
tion dei  motifi  qui  déterminent  le»  résotutinne  df 
la  France,  et  iexpniilion  det  prineipet  qui  diri- 
geront ta  conduite  dant  l'exercice  d\t  droit  de  l» 
guerre,  et  en  fin  tur  la  loi  du  S  avril,  relative  ma 
bieni  dei  imigréi. 

ClTOTENS. 

L.1  nation  frani^aîse  vient  de  déclarer  U  guerre  au 
roi  de  Hoiigrie  et  de  Bohême.  Il  était  temps  iiourdie 
de  mettre  un  terme  il  cetdlald'incerlitiideeld'alwrae 
dans  lequi-I  des  rois  voisins  se  font  un  jeu  cruel 
de  nous  entretenir  denui.s  plusieurs  années. 

La  naliuu  ne  cherche  point  à  envahir  de  nouvellet 
provinces  ,  clic  a  fait  une  conquête  plus  précieuse, 
celle  de  la  liberté,  elle  ne  veut  que  la  conserver. 

E!ln  n'a  pointa  soutenir  de  vatties  firétentinns  ds 
préémineDce.  Elle  veut  que  son  indcpeudanee  soit 
reconmic;  elle  veut  que  ledroit  imprescriptible  qu'a 
tout  peuple  de  faire  lui-iiifime  les  lois  auxquelles 
il  doit  obéir,  lui  soit  assuré.  Il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui d'autre  instille  à  l'honneur  français,  que  lei 
projets  d'nttaqurr  et  d'anéantir  une  coiistitiilion  pour 
lanuelle  nous  avons  tous  juré  de  vivre  et  de  inuuiîr. 

Mais  il  ne  Tant  pas  nous  le  dissimuler,  ci loycni,  si 
cette  guerre  n'est  pas  glorieuse  et  utile,  elle  peut 
nous  enlrainer  dans  le  dernier  des  malheurs,  la  perte 
de  h  liberté,  perte  irréparable,  et  auprès  de  la- 
quelle celle  de  la  vie  mâme  doit  se  compter  pour 

Peut-il  être  un  intérêt  plus  pressant  pour  noni 
engagera  nous  pénétrer  de  l'espritdans  lequel  ont 
été  rendus  les  tlécrets  relatifs  à  celle  guerre,  et  de 
l'impérieuse  nécessiité  de  ne  traverser  aucun  dd 
moyens  qui  peuventen  assurer  le  succès? 

Un  i^rand  nombre  de  Français  égarés  et  perverti! 
sesontjctés  parmi  les  nations  voisines  ;  ils  ont  pro- 
voqué leur  réunion  et  leur  animosilé  contre  nom, 
L'jCssemblér  iiationalc,  en  mettant  li^  biens  des  émi- 
grés sous  la  main  de  la  nation,  a  voulu  s'assurer  une 
juste  indemnité  des  dépenses  que  doit  occasionner 
à  la  patrie  une  guerre  eicitée  par  ses  propres  ea- 
fauts. 

Mais  si,  dans  le  premier  mouvement  de  l'indigni- 
tion  que  doit  causer  une  perlidie  aussi  nivoltante, 
nous  allons  porter  le  ravage  sur  ses  propriétés,  de- 
venues nationales,  nous  privons  la  patrie  d'une  res- 
source qu'elle  s'était  ménagée,  et  nous  nous  expo-, 
sons  à  supporter  des  dépenses  qui  ne  devraient  pas 
retomber  à  notre  charge. 

Les  autorités  constitui<es  etia  force  publique  doi- 
vent donc  réunir  tous  leurs  efforts  pour  garantir  la 
conservation  des  meubles  et  des  immeubles  oui  sont 
mis  sous  leur  surveillance  par  l'article  XXVIIl  de  la 
loi  du  B  avril  dernier. 
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Les  directoires  des  districts  se  sont  empressés  sans 
doute  dVxécnter  les  dispositions  de  Tarticle  IV,  et 
les  muoicipalilés  ne  montreront  pas  moins  de  zèle 
daDS  les  opérations  préparatoires  qui  leur soDt  pres- 
crites par  Varticle  Vil. 

Ce  concours  rendra  facile  et  prompte  la  remise  de 
l'administration,  de  Ions  ces  biens  aux  régisseurs  de 
Tenregistrement,  domaines  et  droits  réunis,  ainsi 
que  Tordonne  Tarticle  III  de  cette  même  loi. 

C'est  ainsi,  qu*au  lieu  d'un  pillage  criminel  en  lui- 
même,  nuisible  à  la  patrie,  et  toujours  inutile  a  ceux 
mêmes  qui  se  le  permettent,  la  nation  pourra  trou- 
Ter  une  grande  ressource  dans  la  fidélité  de  tous  les 
citoyens  a  respecter  rcxécution  d*une  loi  sage  et  sa- 
lutaire. 

Mais  d*autrcs  erreurs  pourraient  encore  augmen- 
ter nos  dépenses  et  diminuer  les  avantages  des  res- 
sources que  TAssemblée  nationale  nous  a  préparées. 
Citoyens,  vos  frères  vont  combattre  pour  vous. 
Ils  vouL  au  prix  de  tout  leur  sang,  vous  assurer  une 
liberté  dont  les  hasards  de  la  guerre  peuvent  les  pri- 
Tcr  au  premier  moment. 

-  Sans  doute  votre  cœur  vous  dit  qu^ils  ont  le^  droits 
les  mieux  fondés  à  votre  protection  spéciale,  des 
subsistance  de  tout  genre,  des  fourniments,  des  ren- 
forts de  troupes  et  la  distribution  journalière  du  mo- 
dique salaire  attaché  à  drs  fonctions  aussi  périlleu- 
ses, leur  sont  nécessaires. 

Mais  on  se  plaît  depuis  long-temps  a  vous  alarmer 
sur  vos  propres  subsistances,  sur  le  numéraire,  sur 
le  transport  des  armes,  sur  le  zèle  et  les  dispositions 
des  troupes. 

Cependant  si  les  grains  et  tous  les  vivres  nécessai- 
res pour  que  Tabondance  règne  dans  une  armée 
Tiennent  à  être  interceptées  ;  si  Targent  à'distribuer 
aux  "Soldats  pour  des  dépenses  de  la  plus  stricte  né- 
cessité leur  manque  ;  si  les  armes  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  défendre  et  pour  attaquer,  ne  peuvent  être 
remplacées  ;  si  des  troupes,  que  des  victoires  même 
diminuent,  ne  peuvent  être  renouvelées,  ce  n'est 
plus  alors  à  la  guerre  que  vous  envoyez  vos  défen- 
seurs, c*est  à  la  mort,  à  une  mort  d'autant  plus  dou- 
loureuse, d'autant  plus  désespérante,  que  celui  qui 
s*y  trouve  exposé,  la  voit  inutile  a  la  gloire,  au  bien 
de  sa  patrie. 

«  Or  les  succès  dépendent  des  moyens,  et  les 
priocipaux  sont  la  liberté  dans  les  mouvements  des 
troupes,  dans  le  transport  des  subsistances,  dans  ce- 
lui aies  convois  militaires.  Les  ordres,  en  vertu  des- 
quels se  fout  ces  mouvements,  sont  donnés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ou  par  1rs  généraux.  Ils  doi- 
yeht  être  suivis  dans  le  délai  d'un  moment,  sans  la 
moindre  interruption  dans  la  marche.  Une  opération 
aussi  grande  tient  à  chacun  de  cesdétails  dans  tout 
l'Empire.  Si  un  seul  anneau  de  cette  chaîne  se  brise, 
plus  d'union,  et  la  liberté  est  perdue.  •  (  Lettre  du 
min%$tre  de  antérieur,  du  28  avril  1792.  ) 

81  vous  ne  voulez  donc  pas  être  |H)ur  nos  guerriers 
des  ennemis  plus  redoutables  que  ceux  dont  ils 
Toot  braver  les  coups,  fermez  l'oreille  à  ces  conseils 
perfides,  et  vos  cœurs  h  ces  soupçons  odieux  qui 
vous  entraînent  à  des  mouvements  exagérés  de  pa- 
triotisme, que  ceux-là  mêmes  oui  veulent  détruire 
Totre  liberté  ont  le  plus  grana  intérêt  à  exciter 
parmi  vous.  Que  la  circulation  des  grains,  de  l'ar- 
gent, des  armes  et  des  troupes  soit  partout  respectée, 
partout  protégée. 

Les  munitions  dont  quelques  voitures  imprudem- 
ment arrêtées  seraient  chargées,  venant  à  manquer 
à  répoque  où  elles  sont  attendues,  peuvent  faire 
perdre  tout  le  fruit  d'une  campagne  glorieuse,  ou  pré- 
parer sans  remède  la  honte  de  celle  qui  s'ouvrirait. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  s'empressent,  par 
tous  les  moyens  que  leur  donne  leur  fortune,  d'ai- 


der le  patrie  à  soutenir  une  cause  aussi  importante 
au  salut  commun  ;  mais  ce  n'est  point  sur  ces  seuls 
secours  que  la  patrie  a  pu  compter,  et  toutes  ces 
dispositions  ne  peuvent  être  formées  que  sur  votre 
fidélité  à  satisfaire  aux  charges  qui  nous  sont  im- 
posées. 

Un  changement  aussi  considérable  que  celui  qui 
a  été  fait  dans  les  impositions  de  tout  genre,  entraîne 
nécessairement  des  lenteurs.  Mais  Te  vrai  patriote 
ne  profite  pas  de  ces  délais  que  les  circonstances  ont 
nécessités  :  il  connaît  ses  revenus,  et  sans  attendre 
qu  on  lui  présente  un  rôle  dont  la  confection  n'a  été 
retardée  que  par  des  opérations  entreprises  pour  le 
soulagement  des  contribuables,  il  se  hâte  de  répon- 
dre aux  bienfaits  de  la  patrie,  en  versant  au  trésor 
public  la  part  qu'il  sait  pouvoir  lui  être  assignée 
dans  les  contributions. 

Enfin,  citoyens, car  nous  aimons  a  vous  don- 
ner ce  nom,  à  remettre  sous  vos  yeux  cette  qualité 
sublime,  pénétrez-vous,  comme  .nous,  de  toute  sa 
dignité  ;  sous  le  plus  affreux  despotisme,  le  désespoir 
peut  réunir  de^  esclaves  que  leur  infortune  et  le  désir 
de  secouer  leurs  fers  peuvent  lier  entre  eux  par 
tous  les  nœuds  de  rattachement  et  de  la  fraternité  ; 
mais  il  n'y  a  que  les  membres  d'une  nation  libre  qui 
puissent  prendre  le  titre  de  citoyens.  Vous  participcrz 
tousà  radministration,  au  gouvernement;  il  n'y  a 
nas  d'intérêt  général  qui  ne  soit  intimement  lie  a 
l'intérêt  particulier  de  chacun  de  vous.  Réunissez- 
vous  donc  à  ceux  que  vous  avez  choisis  vous-mêmes 
pour  maintenir  tout  eu  ces  graves  circonstances, 
dans  l'ordre  si  nécessaire,  pour  ne  pas  devenir  la 
risée  de  nos  ennemis. 

Bléfîez-vous  de  ces  hommes  inconnus,  deces  émis- 
saires perfides,  qui  se  glissent  parmi  vous,  qui  sè- 
ment des  soupçons  odieux,  des  défiances  dangereu- 
ses, qui  paraissent  adopter  vos  sentiments  les  plus 
chers;  qui  les  outrent,  et  qui,  répandant  un  or  et 
un  argent  qu'ils  ne  peuvent  en  ce  moment  tenir  que 
de  vos  seuls  ennemis,  vous  entraînent,  sous  le  pré- 
texte de  confondre  ceux  qu'ils  savent  vous  rendre 
suspects,  àconcourir  vous-mêmes  à  Thumiliation  des 
lois  qui  sont  votre  ouvrage,  et  qui  seraient  votre 
sûreté,  si  vous  saviez  les  respecter. 

Oh  !  combien  ils  apprêtent  de  joie  aux  cruels  per- 
sécuteurs dont  ils  sont  les  instruments,  lorsqu'ils 
leur  apprennent  qu'ils  sont  parvenus  à  vous  faire 
transgresser  ces  lois,  et  lorsqu'ils  leur  donnent  les- 
pérance  que  bientôt  ils  vous  accoutumeront  à  les 
mépriser,  à  les  violer  ouvertement. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  si  vous  'ne  savez  pas 
résister  è  ces  suggestions  trompeuses  ;  si  vous  n'ap- 
prenez pas,  enfin,  à  les  reconnaître  ;  si,  loin  de  recou- 
rir à  vos  administrateurs  qui  vous  écarteraient  du 
niège,  vous  vous  plaisiez  à  être  les  dupes  de  ces 
nommes  vils,  vous  deviendriez  bientôt  les  victimes 
des  ennemis  qui  les  soudoient  pour  vous  corrom- 
pre. 

Arrêté  en  Directoire,  à  Beauvais,  le  t^r  mai  1792, 
Fan  4e  de  la  liberté. 

Signé,  Daucby,  président;  Crespeaux,  iecré- 
taire-général. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Laval ,  amis  de  la  ConS' 
titulion  ;  aux  habitants  des  campagnes ,  du  dé" 
parlement  de  la  Mayenne, 

FfiàBBS  ET   ÂMI8- 

Des  bruits  affligeautA  sont  venus  frapper  nos  oreilles  ; 
dans  plusieurs  lieux ,  nous  dit-on ,  prenant  la  licence  pour 
la  liberté,  vous  vous  èles  livrés  à  des  excès  coupables  ;  ah  1 
souifreE  que  nous  vous  éclairions.  Chei  un  peuple  de  frè- 
res ,  c'est  un  besoin  de  8*aimer  et  de  s^instruîre.  Souinrez 
que  nous  vous  disions  combien  sont  imprudentf  et  eoupt^ 
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bl»  ceux  qiii  Tculcnt  vous  foire  croire  que  la  liberlë  est  ^ 
le  droit  de  tout  oser  et  de  tout  entreprendre  ;  combieu  ils 
sont  coupables  surtout  ceux  qui,  abusiint  de  votre  con- 
fiance, osent  oublier  que  le  poste  où  vous  les  avcis  placte , 
leur  impose  dt!s  obliji^alious  plus  étroites  qu'aux  autres  ci- 
toyens dépOMiluires  do  la  force  de  la  loi.  ils  ne  doivent  rem- 
ployer qu*ù  la  faire  exi'culer;  el  cependant  des  ullicicrs- 
muuicipaux,  des  ju{^cs  do  paiv  ont  luairhé  ù  \otre  léte, 
lorsque  \ouséles  allés  vi^dcr  les  propriétés,  désarmer  les 
citoyens,  et  imprimer,  sur  le  frout  de  ceux  (|ue  la  loi  ïïCa 

Ï»as  ju^é^i  coupables,  le  sce<iu  de  ri}(nomiuie(  1  ).  Alil 
riTCs  et  amis ,  abjurez  la  fatale  erreur  daus  laquelle  ils 
vous  ont  plongés,  et  souvenez -vous  toujours  que  la  liberté 
dont  vous éles  jaloux,  consiste  à  ne  rien  faire  de  ce  que  la 
loi  défend.  Ecartez-vous  de  ce  principe,  et  vous  tombez 
dans  ranarcbie. 

La  loi  défend  les  désarmements  arbitraires  ;  elle  seule  a 
le  droit  d'ùler  à  des  citoyen»  des  armes  dont  elle  juj^equ'ils 
pourront  faire  un  mauvais  usaj^e;  et  ceiieiidaiil  des  hom- 
mes tranquilles,  des  femmes  incapables  deuuire,  scsout 
vu  enlever  les  seuls  moyens  de  résister  à  la  violence  et  au 
meurtre,  dont  ilsoulélé  bientôt  après  les  tristes  victimes. 
Les  délr.iclenrsdela  constitution  ont  avidement  saisi  le 
prétexte  que  \ous  leur  oilViez  vous-mêmes  de  vous  calom- 
nier. Ils  ont  alfeclé  de  lier  aux  excùs  dont  vous  vous  éles 
rendus  coupables ,  des  vols  et  des  assassinats  commis  |iar 
des  scélérats  aussi  étrangers  jk  la  constitution  que  familia- 
risés a\c!0  le  crime.  Oui ,  frères  et  amis ,  on  a  abusé  du  rap- 
prochement des  époques  pour  tnuivcr  des  rapports  entre 
votre  conduite  et  des  crimes  dont  Tidéc  seule  fait  boriisur. 
11  est  dune  vrai,  ne  Toubliez  jamais,  qu'on  ne  peut  b*é- 
carler  un  instant  de  lu  loi ,  sans  s'exposer  à  des  maux  in- 
calculables. Elle  défend  à  la  force  armée  de  s'introduire 
daus  les  maisons.  A  peine  les  magistrats  du  peuple  en  out- 
ils le  droit.  Ëiles  sont  rares  les  circonstances  où  le  seuil  de 
la  porte  d'un  homme  libre  cesse  d'être  une  barrière  que 
rien  ne  pouf  franchir;  et  cependant  des  rassemblements 
irréguliers,  des  gardcsn  a  lion  al  es  nou  requises,  outtumul- 
tuairement  pénétrés  dans  les  tranquilles  habitations.  Vous 
osiez  parler  de  civisme ,  et  ù  votre  suite  marchaient  le  vol 

et  lu  licence. 

La  loi  défi'nd  d'attaquer  les  propriétés  ;  et  au  lieu  de 
cultiver  vos  chamiw,  de  les  fertiliser,  vous  vous  êtes  ré- 
pandus sur  ceux  d'autrui,  vous  les  avez  ravagés  :  et  vous 
avez  violé  ù  la  fois  le  droit  public  et  particulier.  C'est  à 
nous,  amis  de  l'ordre,  de  la  liberté  et  de  lu  constitution, 
à  vous  dire,  que  \iolcr  les  propriétés  du  riche ,  c'est  dévo- 
rer la  sul)sLance  du  puuv  re  qui  ne  vit  que  du  superflu  du 
premier;  c'est  ùler  ù  l'homme  aisé  le  moyen  d'acquitter  sa 
dette  envers  la  patrie  ;  c'est  surcharger  celle^i  d'un  plus 
grand  nombre  d'indigents  <^t  mulliplierses  besoius  en  alfui- 
blissant  ses  ressources;  c'est  ôler  les  moyens  de  payer  l'im- 
pôt, sans  lequel  il  ne  iwut  y  avoir  de  gou\-ernemeul ,  et 
qui  derienl  plus  nécessaire  ù  l'époque  où  la  guérie  vient 
d'être  déclarée;  c'est  porter  enlin  une  double  atteinte  à  la 
constitution. 

La  loi  ussui-e  la  liberté  des  opinions,  la  plus  sacrée 
oimmela  plus  inviolable  des  propriétés,  et  vous  vous  êtes 
permis  ûv»  excès  conlre  des  citoyens  qui  n'avaient  d'autre» 
torts  que  de  ne  pas  penser  conmie  vous.  Etes- vous  doue 
les  juges  des  opinions?  .\vez-\ous  droit  dVn  punir  la  ma- 
nifestation même  séditieusi^?  iXoii,  sans  doute;  rendus  ù 
vous-mêm(nï,  vous  le  sentirez  comme  nous.  En  effet,  ou 
les  personnes  que  vous  avez  cruellement  outragées  sont 
coupables,  alors  les  lois  |)euveut  seules  les  frapper  ;  ou  elles 
n'ont  commis  d'autre  crime  que  de  ne  pas  penser  comme 
vous,  et  œtle  diversité  de  si*iitiment5  n'autorise  sûrement 
iwinl  vos  exécutions  arbitraires. 

Si  les  ennemis  de  la  constitution,  devenus  à  la  finies 
plus  forts,  passej-iious cette  supposition,  quelque  dénuée 
qu'elle  soit  de  fondement,  |>our  vous  contraindre  de  pen- 
ser connue  eux,  vous  attablaient  des  pltui  mortelles  insul- 
tes, vous  rassasiaient  d'oulragcs,  portaient  le  fer  et  le  feu 
dans  vos  maisons,  bouleversaient  vos  guércls,  quelle  se- 
rail  votre  indignation  I  Avec  quel  fondement  ne  crieriez- 
vous  pas  à  la  tyrannie  et  îi  la  cruauté?  Eh  bien,  ceux  que 
vous  opprimez  ont  le  même  reproche  à  vous  faire  aujour- 

fi)  Cniumcnt  avci-vous  pu  couptr  les  cheveu :(  du  tus  cour i> 
tivycDS?  l.e  code  pi'aal  roriuc  n'InfliKP  pas  celle  |i«1dc,  «:t  d'ailleurs 
le  bourcftu  wul  pourrill  l'a|>pU<{Ui.T. 


d'hui.  Vous  leur  citez  vos  lois  uouvelles,  et  vous-mêmes 
ne  les  reconnaissez  pas  ;  vous  voulez  les  forcer  d'y  obéir 
el  vous-mêmes  vous  y  portez  atteinte;  vous  leur  parle/  de 
vos  droits,  et  vous  ne  remplissez  pas  les  devoirs  qui  vous 
les  garantissent. 

En  effet ,  frères  et  amis,  vous  ne  pouvez  les  faire  valoir 
ctfs  droits  qu'en  respectant  ceux  des  autit'-: ,  et  le  premier 
de  tousest  ct^lui  de  la  résislaiice  ù  l'opprifssion.  Lu  ctmstî- 
tution ,  eu  défendant  ce  qui  peut  nuire  à  aulnii,  autorise 
l'homme  arbitrairement  opprinur,  à  repousser  son  oppres- 
seur par  la  force,  voilà  donc  une  guerre  de  citoyen  à  cî- 
toyeu;  et  c'est  vous,  frères  et  amis,  qui  l'avez  fait  naître» 

Ce  qui  n'est  ici  que  particulier,  devient  bienliH  général* 
La  loi  qui  vous  défend  d'entrer  en  armes  el  sans  réf|ui8Î- 
lion,  sur  le  territoire  d'une  municipalité  étrang^ère,  donne 
t  celle-ci  le  droit  de  s'opposer  à  relie  violation.  Si  elle  en 
use,  voilà  une  guerre  de  municipalité  à  muuicipalilë,  et 
elle  serait  eiu:ore  le  fruit  de  vos  excès. 

Comme  ils  servent  bien  les  ennemis  du  dehors,  cens 
qui  vous  égarent  ainsi  !  Comme  ils  secondent  les  crimlneb 
projets  de  ceux  qui ,  en  annes  sur  les  frontières,  veulent 
pi-oliler  de  nos  divisions  intestines  pour  fondre  sur  nous, 
enlever  ou  ravager  ims  propriétis,  outrager  nos  femOMii 
nos  enfants,  et  réduire  à  un  esclavage  plus  dur  qucodai 
dont  nous  sortons,  ceux  qui  seronl  assez  malheureux  pour 
nous  avoir  survécu. 

Ouvrez  doue  les  yeux,  frères  et  amis;  contemplez  T*- 
blme  affreux  qu'on  creuse  sous  vos  pus.  Que  ia  loi  soit 
désormais  votre  guide;  elle  seule  doit  vous  conduire,  il 
vous  l'abandonnez,  vous  gémirez  bientôl  sous  le  poids  ém 
fers  de  vos  anciens  maîtres. 

Les  ennemis  secrets  de  notre  bonheur,  dont  vous  sei^ 
vez  la  malice,  en  croyant  servir  la  patrie,  savent  bien 
qu'en  vous  poussaut  à  des  voies  de  fait  coujKibles,  ils  ap* 
pelient  sur  vos  liMiis  la  vindicte  des  lois,  et  que  dès^ors 
les  autorités ,  forcées  de  vous  punir,  vous  dcvimdroni 
odieuses.  Ils  savent  bien  aussi  que  ces  nombnniscs  attein- 
tes, portées  aux  propriétés,  grossissent  le  nombre  des  mé- 
contents. 

Ah  i  nous  vous  eu  conjurons ,  fK^rcs  et  amis,  et  vouf  » 
gardes  nationales  de  tous  les  districts,  au  nom  du  la  fra- 
ternité qui  nous  lie,  au  mim  de  la  lilxn-léque  vous  avei 
conquise,  ne  compromettez  pas  cette  précieuse  (rouquête. 
Toujours  renfermés  dans  les  bonus  que  la  loi  vous  prescrit 
ne  portez  vos  forces  réunies  que  dans  les  lieux  où  vos  ma- 
gistrats en  croiront  l'emploi  nécessaire,  imitez  nos  braves 
friTcs  d'Evron ,  qui,  forts  de  leur  courage  cl  de  robéift» 
sance  à  la  loi,  ont,  malr^réleurpt^il  nombre,  dissipé  une 
armée  considérable  de  brigands,  et  rendu  le  calme  à  icor 
ville. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  l'indignation  et  le  dé- 
pit qu'allimienl  dans  vos  cœurs  tant  de  sourdes  nienéei« 
tant  de  secrètes  manœuvres  des  ennen)is  de  lu  lilicrlé.  Malt 
encore  quelques  instants  et  nous  tiendrons  dansuus  mans 
tous  les  fils  de  l'odieuse  tranu^  ourdie  contre  la  patrie. 
Déjà  de  nombreuses  preuves  sont  arquis«?s  contre  les  qiaW 
veillants.  Déjà  le  tribunal  criminel,  aussi  actif  que  patriote 
balance  sur  leurs  têtes  couj)ab!e^  le  gl:iive  des  lois.  Encm 
quelques  instants  et  le  rc'giie  des  contriMévolulionnaim 
rt  celui  des  factieux  cesseront  ;  encore  qtu'lques  instante, 
et  l'altitude  inq)osante  et  iière  (|iie  va  prendic  la  nation 
dans  la  guerre  qui  est  di-crélée ,  fera  rougir  les  despofies 
d'avoir  conspiré  contre  elle,  e»  prur.ora  à  l'iinivcp",  qne« 
le  Français  a  su  conquérir  I  a  lilkMié,  il  sait,  aussi  la  défendre* 

IjO  minute  de  celte  attrcssc  est  iitjnèc  de  plus  de  da» 
cents  citoyens, 

LIVRES  MH'VEAIX. 

Catéchisme  militaire,  nu  Manuel  du  flonU  national^ H 
de  tau»  ecur  qui  se  dcatincnt  à  Vtirt  militaire ^  avec  trois 
planches  qui  représcnlenl  toutes  les  pièc«>s  d'un  fusil,  la 
charge  en  douze  temps,  en  un  mol  tonies  les  |)osilionsdn 
soldat;  deuxième  édition,  considêrablenienl  augmentée; 
par  M.  J.  II.  Hussen  l'ratz  ;  |)rix,  1  liv.  el  i  liv.  5  smis 
par  la  (vuste.  A  Paris  chez.  M.  Guillaume  Junior,  libraire^ 
quai  des  Augustins,  n^  5:2. 

Réflexions  critiques  d'un  laïque  sur  In  shUô  du  prtmt 
vtitif  contre  le  schisme ,  ou  M,  Larrière  réfuté  par  Ari- 
méme,   A  Paris,  de  l'Imprimerie  de  M.  Gucrbait^  nie 
Dauphine,  hôlei  de  Genlis,  n»  V2. 
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POLITIQUE.  I 

SUÈDE.  I 

Dt  SlodHiolm,  It  t  mai.  —  Le  IS  »Tril  Vat  ^itc,  dans  | 
le  diâteBU,  la  cËrémnote  Ati  ordre».  Le  due-rtpïnt ,  com-  , 
ne  tuteur  du  jeune  roi ,  b  prononizé  l'Ëloge  du  roi  défunt  ;  1 
eMniU  Mn  Altewe  Strtniulme  b  d^r£  de  t'ordre  da  S6'  I 
nphin«i  lecomle  de  Kontb,  nommé  parle  teu  roi,  ù  la  ! 
•aile  de  la  dernière  ditte.  Le  calme  commentant  t  renaî- 
tre dan»  la  capitale ,  les  pr^cantioDs  de  police  deviennent 
Doins  «érèm.  Il  sera  permis  de  sortir  le  wirsanslamemc. 
l  —  On  a  présenté  ani  complices  d'AnkarstroSm,  la  sen- 
UMede  mort,  potir  leur  donner,  selon  l'usafce,  le  temps 
da  «onger  à  iMir  défense.  Li  décishm  da  parlement  et  dn 
ri|cnt  est  tons  tes  joun  altendae.  —  L'impératrice  de 
RÙne  B  donné  ordre  bu  comte  de  Stakelberg,  d'annoncer 
an  ministère,  que  si  l'intention  de  S*  Majesté  saédorie  est 
d'aitretenlr  des  ambamadeurs  réciproques,  elle  était  prête 
à  enrof  er  BU  tieti  rie  nou relies  lettres  de  créance.  Comme 
un  courrier  a  dû  faire  pari  i  Catherine  de  b  même  réso* 
Intlon  de  la  part  dn  jeone  monarque,M.  de  Stakelberj  ne 
tardera  pas  à  paraître  en  qualité  d'ambassadeur.  —  Vu 
l'élil  de  guerre  »h  la  Suède  k  trouic  ater.  les  Aleéricni, 
IDOB  les  TBisseani  Tenant  de  la  Méditérannée  pourront  li- 
brement entrer  dans  tous  les  ports  du  rojaume,  el  In 
Birchaudisn  dont  ils  seront  charpïs,  soit  en  allant,  soit  en 
ivrenaot,  seront  exemptes  de  droits  pins  considérables  qiie 
«ellea  durgées  SQr  les  vaisseaux  de  l'Etal.  On  a  publié 
Rtieordoaaance,  dimanche 39, dans  lesésllses. 

POLOGNE. 

Dt  Varirmie,  te  i9  avril.  —Voici  quelques  nouwaui 
dtUDs  sur  la  fameuse  séance  du  13  courant.  —  Après  la 
question  dn  droit  de  palronane ,  on  a  lu  des  dépCches  du 
■taislre  delà  république ï  Félersbourg;  il  «pose  ses 
crvbites,  ta  conduite  perRde  des  émigrés  pclmais,  et  tes 
ratoons  qu'il  a  de  soupçonner  les  dispositions  de  la  cour 
de  Hussie  ;  on  accarille  les  émigrâs ,  on  a  des  conrérencrs 
■ecrCles;  les  officiers  ont  reçu  ordre  de  rejoindre  leurs 
corps;  on  garnit  les  rronlifrcs,  on  a  dé^igni.' des  généraux. 
—  Après  la  communication  de  ces  nouvelles  importante», 
la  diète  apprit  encore  que  les  Russes  semblaient  faire  ilati.i 
l'Ukraine  des  mouvomenis  pour  entier.  —  Si  ces  nnmel- 
Ici  n'ont  rien  d'exagéré,  oust,  pour  arriver  au  but  qu'on 
M  proposait,  on  a  voulu  les  rendre  plus  alarmantes;  il  est 
nal  de  dire  toujours  qu'elles  ont  imprimé  ù  la  diitc  un 
BM»Tement  d'en Iho nid asme,  qui  Ht!  sutri  d'une  r^soliiiiuii 
flgonreuse.  Des  orateurs,  versés  dans  l'art  si  utitcdepé- 
nttrer  les  dispo'iiions  des  esprits,  el  de  s'emparer  ries  cir- 
eonUances ,  ont  ^aisi  ce  moment  pour  entraîner  la  diète  à 
dee  mesures  imposantes  ;  et,  secondés  par  l'élan  civique 
■nquet  toutes  les  fîmes  étaient  abandonnées,  ils  firent  dé- 
aéler  i  l'initaiil  que  l'armée  serait  porlée  i  cent  mille 
hommes;  on  ne  vit  pas  un  opposant. 

On  pt  une  autre  proposition ,  ce  fut  d'autoriser  le  rot  A 
Ur««enlr,oulreles  trois  généraux  qui  commanderont  les 
amées  de  l'Etat,  vingt  autres  ufGders  d'un  grade  infé- 
rienr,  mais  d'un  mérite  distingué,  qui,  placés  dans  l'ar- 
mée,  seront  mis  en  état  d'y  répandre  les  connaissances 
nUitaires. —  Arrêté!  l'unanimité.  — On  engagea  la  diète 
t  l'occuper  incessammeni  de  divers  projets  tendantïl'ac- 
ciuisBement  des  fonds  publics.  —Décidé  nnanlmemenl  que 
«e  leralt  l'objet  d'un  travail  très-prochain.  —  Cette  séance 
a  répandu  partout  la  joie  et  la  conDance,  mais  non  pes  la 
nrnrise.  La  nation  polonaise ,  tant  de  fois  déchirée ,  tant 
de  IbisTictîroe  dcl'amlrilion  de  ses  voisins,  a  trouvé  enfin 
le  aeul  moyen  de  salut  qui  lui  restait,  une  réunion  univer- 
idle,  «ne  constitution  libre,  et  hr  urmenl  Moltnnel  de  la 
éàfcndre jutqu'à  ta  inorl.  Ce  peuple  généreux  liendni  sa 
]Mrole  sacrée.  Déjà  il  a  pris  une  uttilude  Itère  et  ces  usur- 
pateurs qui  l'environnent,  s'ils  vonlaient  l'envaliir,  Irou- 
icralent  une  armée  de  cent  mille  hommes  animés  du 
■taw  esprit,  capables  de  combattre  et  de  hlre  ropccter 
3'  Séria,  —  Tome  l  II, 


leur  pairie  régénérée.  —  Outre  cette  armée  de  troupes  de 
Hgoe,  on  forme  encore  une  autre  armée  auxiliaire  (iBcin- 
qnante  inllle  bommes,  qui  pourra  réparer  ses  pertes  et 
lui  porter  des  secours.  D'après  l'offre  volontaire  de  plu- 
lueurs  villes,  on  pourra  créer  une  milice  qu'elles  composa 
roui,  ettacapHaleseule  veuten  fournir  mille,  qu'elle  se 
charge  d'entretenir  et  d'équiper.  — Quelles  espérances  ne 
doit  pas  concevoir  celle  nation  intéressante  :  l'esprit  pu- 
blic s'y  forme,  partout  règne  un  patriotisme  pur,  les  pri- 
fogés  Vy  riéracincul  ;  l'aulique  noblesse  a  cédé  ses  dririti 
insolents;  les  grands  sont  aujourd'hui  sans  mnjens  ;  det 
mesures  imposantes  ont  été  prises,  et  l'auteur  de  la  réti^ 
lution,  le  roi,  uni  loyalement  i  son  peuple,  a  reçu  de  m 
nature  tout  ce  qui  peut  le  faire  aimer  de  sesconciloyent 
et  redouter  au-debon. 

ALLEMAGNE. 

De   Fnmae,  te —Voici  comme  une  gaietle  tilt- 

nmtiie{laCauUetULeipntl!),  qui  a  la  déloyauté  d'alté- 
rer les  faits ,  s'exprime  sur  la  déclaration  de  guerre  des 

Noln.  nous  donnoTM  ici  la  traduction  rie  cet  article  de 
commande  du  comité  autrichien^  CAatrîthe,  parce  qn'il 
féru  connaître  que  le  langage  de  la  cour  de  Vienne  est  at». 
solument  celui  rie  nos  modtréa  b  la  cour  de  France. 

■  Toute  l'Europe  est  témoin  de  ta  modi^fton  avec  la- 
quelle In  premières  puissances  de  l'Allemagne,  et  surtout 
la  maison  d'Autriche,  en  ont  nsé  à  l'égard  de  l'AssembléG 
nationale ,  depuis  l'arrestation  de  Louis  \VI.  Notre  conr 
se  fit  urte  loi  de  suivre,  pendant  les  troubles  de  la  France^ 
un  système  dont  le  but  était  de  laisser  ù  une  nation  libre 
la  flicutlé  de  réformer  les  vices  de  son  ancienne  constitit- 
tioii,  sans  qu'on  tétnoîgnM  lemoindredésir  deseméler  de 
Hs  ainùres,  aussi  long-temps  que  fa  fi^M ,  l'honneur  et 
la  lûrcii  du  rui  tn't-c/trétien  ettU  ta  famille  ne  leralent 
point  expoiét  i  da  vhhnctt.  On  a  même  été  au-detant 
des  iirax  rie  l'Assemblée  nationale,  en  reconnaissant  que 
le  roi  avait  accepté  librement  la  nouvelle  conslilution  ; 
aussi  l'Autriche  fut-elle  la  première  puissance  qui  permit 
que  le  pavillon  aux  trois  couleurs  se  déployât  dans  ses 
ports.  Il  el  lotit  aussi  notoire,  aceeqvetle  tollicilude  noire 
Cour  acherthè  d  rinpicher  la  rattrtnblemeiiti  dtt  dmi- 
ip-it  lunon  Irrritoire,  el  avec  quelle  fermeté  l'empereur 
Léopold  a  conseillé  aux  prioces  de  l'Empire  de  ne  donner 
au  gouvernement  français  aucun  sujet  de  plainte  â  cet 
égard.  Ibal  cela  fut  en  tain,  et  la  modiratitm  lie  la  mal- 
ton  d' Autriche  parait  avoir  excité  la  faction  dominante  d 
Parie,  \  vouloir  noKt  tarprendre.  On  ne  peut  p«S  douter 
que  tel  n'ait  été  le  plan  ries  Jacobint ,  et  toutes  les  circon- 
stances prouvent  bien  son  exislence.  Aussi,  a-t-on  tenu,  le 
li  avril,  une  conKrence  extraoïdinaire  il  laquelle  Sa  Ma- 
jesté a  assisté ,  et  seiic  mille  hommes  ont  reçu  ordre  rie  se 
mettre  en  marche  pour  la  Soiiabe. 

1  t^u'on  remarque  qnecet  ordreaétédonné tel!  avril) 
huit  jours  avant  la  déclaralion  de  guerre;  ou  n'était  dooe 
paswrprù,  et  l'on  savait  le  13,  i  Vienne,  tout  ce  qui  s'est 
passé  (bns  le  conseil  du  roi  des  Français  depuis  le  1>  jus- 
qu'au ÏO.  i 

Le  jeune  prince  de  Starembergest  nommé  pour  por- 
ter a  l'AngletcBTe  et  ft  la  Hollande  la  nouvelle  de  l'avéne* 
ment  au  trùne,  riu  roi  François,  et  il  restera  ensuite  ï  La 
Haye  en  qualité  d'envoyé.  Le  comte  Prosper  de  Zinieiw 
dorlTrioit  laporterïBerlinetàDresde:  lecomtede  Stem- 
berg  k  Stockholm  et  ï  Pétersbourg  ;  et  le  comte  Françoii 
Esterbaiy  aux  cours  de  Rome,  de  Naplesetde  Sardaigoe. 

On  assure  que  l'élection  de  l'empereur  aura  lieu  qua- 
)  plus  toi  qu'elle  n'avait  été  fixée  dans  le  «n- 


meiicemeni. 

De  Francfort,  le  IBarrit.  —  Oa  a  trouvé  sur  le  niarcfad 
de  f.arisruhe  une  lettre  anonyme  adressée  au  margrave. 
La  i^ncc  a  fait  publier  ensuite  que  si  l'auteur  de  celte 
lettre  peut  donner  ries  renseignements  plus  détaillés  et  les 
munir  de  preuves  authentique»,  le  margrave  lui  promet  le 
secret  sur  son  nom,  et  une  ^compense  considéralite. 


Dt  Munich ,  U  9  mal.  —  Pour  ravoriwr  la  sortie  d« 
CcuidcOliT.  deFr.mce,  et  conwrver  Ifs  Téritabin  cspfr- 
teti-ila de  eoïieentioti,  pt  bciliter  en  mi^Eiie lea)[M  la  ren- 
XtÏx  dp  cetics-ci,  Snn  Allessr  Klcctomlc  vient  it'urdoiiner, 
1°  que  lei  écns  de  France  de  6  lir,  frappés  depuis  l'nn- 
DÉc  1730,  jusqu'il  1783  iiicluiiicmenl ,  vaudroul  diins  ie 
pays  de  sa  dnmination  SHorin^  AOcreuiers;  et  rnit  fabri- 
qués depuis  17(t*  suulemnit,  S  flariiis  38  creuzcn  :  !*  le* 
monnaies  lie  Kruncc,  qui  ont  para  nouvellement  avec  l'iu- 
■criplirin  de  la  liberté,  n'atiroal  aucun  txmn,  non  plus 
que  les  pièces d?  billoo^anjt^radeS,  A,  3,  !,  1  et  un 
demi,  et  un  quart  île  creuter:  3' les  loius  vieux  auront  la 
Talent  de  11  florins;  mais  le  tau\de  ccui  nouvel leioent 
Cmis  sera  de  10  norins, 

ALLEMACNK. 

De  Lûndrtt,  blA  nuit, —  Ln  nouvelle  delà  prise  de  Së- 
rlDHnpoliKun  est  plus  que  douteuse.  Elle  avait  étù  répan- 
riae  dam  Inute  la  ville  presqu'au  même  moment  ei  avec 
■ïetré!i-granil<iilélaiU;  file  iloilétro  fondOesnrdcs  lettre* 
datée*  et  timbrée*  <le  Bristol ,  et  adressées  au  HK^rélairc 
dV-tat  cl  b  la  cour  des  direetenri.  (  j»  lettres  portaient 
qu'un  valsi-eau  nrrivi?  îi  Bristol,  avait  reiKontré  la  Miple 
la  Oifiik,  venant  de  l'Inde,  quilui  avait  remis  une  lullre 
du  lieiileiianl  Allie  rromblci  envoyé  par  lord  Cnruwallii, 
pour  annoncer  la  vidoirt-des  An);la)«.  Le  Ojanvier,  l'ai^ 
méc  de  Cornvallis  réunie  il  celle  rlu  ((énéral  Aibrrcrom- 
ble,  avait  enliîrenient  dëniil  l'anuée  i)c  Tippo-Satb  ;  et  le 

(I,  Sérin)t»patnani  s'était  tvndu On  prétend  rnaintO' 

nantqn'aneuiivalsspau  n'est  arriva  A  Bristol.  Le  gouver- 
nement  a  envoyé  des  ciiurricrs  pour  s'auurerdu  lëit  Si 
ce  n'est  qn'unp  sjivcuTattoii  d'a;iolcurs,  il  ranl  arnucr 
«lu'ritea  Àé  bien  romblnée.  SI.  lluiidas  lul-mbne  donna 
GDin|JMeaient  daiw  te  piège.  Après  avoir  hit  annoncer  la 
nouvelle  uu  café  Lloyd,  il  !i(!  rtiMlil  IkKew  pour  en  Infor, 
mer  le  ml.  Cependant  les  Ibiid^  de  l'iiule  n'ont  monté  hier 
que  de  5  pour  lUQ ,  et  avant  trois  heiiies  de  l'aprËs-midl, 
ils  £taicnlTelombL-sdc313ù  111  et  demi. 

Onaapprithierqae,  dans  le  nord  de  l'Irlande,  il  s'était 
engagé  un  conibil  sani;lanl  riilrc  les  protestants  et  les  ca- 
tholiques, k  l'nccasion  d'une  |irocnsion  bile  par  ces  def- 
nfcrs.  Ily  eut  deiiv  cii)tii;tnni^tii.  Lesprotestnnh  eurent 
hi  dessus  dans  1l<  premier,  et  les  cathniiqucs  le  tende* 
main.  Uyeut  du  mondriletuë  de  part  et  d'autre. 


sénalcUH  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  et  en  outre  cinq  de 
ceui-lb  même  qui  avalent  déclaré  la  Belgique  indé|>en- 
daule.  Ce  Mint  les  cinq  autres  eonselllem  dépo<^  que  le 
Tiers-Ëtal  réclame aujonrd'lini,  el  que  le  gouvememeiri 
s'obstine  !k  lui  refuser,  parce  qu'il  sait  bien  que  leur  réia- 
tégralion  ramènerait  dans  le  conseil  tmevMJorilf  popn» 

Il  n'y  a  que  la  force  militaire  qui  coutlen ne  aujourd'hui 
un  certain  partL  Cela  peut-il  durer  avec  la  rcmieniatioa 
quinze  dans  une  partie  du  peuple?  Iiimanelie  dernier, 
des  AmvrsoisonI  provoqué  lesmililaircs;  uncnestvcuu 
OUI  mains,  l'iuslcurs  rtlnycnset  qucIqm'SHiIdjtsont  Éti 
blessés.  L'n  plus  grand  nombre  de  citoyens  a  été  nupri- 
sonné.  Le  lendemain,  1  Malincs,  les  ouvriers  ont  iiisultf 
les  AulrieUiens.  La  tmiipe  a  fait  Ibu ,  et  a  tué  quelque* 
personnes.  Cet  élat  de  cboses  r»e  peut  subsister  lôi^- 
lemps.  . 

De  Lvitmboiirg,  le  1!  nuu.  — Halj{K>  l'ardeur  que  l'nn  -'W 
met  dans  les  travaii\  militaires,  U  est  A  croire  qne  nout 
resterons  encore  quelque  temps  sur  la  dëfeiiie.  On  ullend 
de*  troupes  autrichiennes  t  mais  elles  uni,  avant  d'arriver, 
un  trajet  immense  t  Elire.  Il  est  impossible  que  nous  nous 
croyons  avant  un  mois  en  étal  d'attaquer.  Xotre  tpimisoni 
déjà  considérable,  se  renforce  tous  lesjuurs. 

On  écntdu  campprù*  d«  Mous,  que  nos généranx,  loin 
d'£lre  dans  uu  parfait  accord,  ce  qui  seul  peut  le*  Muveri 
laisseitl  éclater  déJA  des  signes  de  niésmtellq>nice.  Le  doc 
Albert  qui,  oisa  qualité  de  léhl'^uaiOrhal,  aurait  dQ  avoir 
le  commandement  général ,  parait  piqiuidecc  passe-drcnt. 


PAYS-BAS. 

-  Notiv  gauvemeroent  n'est 

j^ oir  gagné  les  dcuT  preuitcrs 

u  qne  le  Tier»  suivrait.  Il  s'est  trompé,  tlc- 
IuIh^I  a  refusé  les«iAiJ[fF],et  persiste  dans  sa  résolution. 
LeTicrï-Elut  déclare  donc  qu'd  n'accordera  rien  avant  la 
réinliigriition  des  cinq  fontrilltn  dans  le  conseil ,  ne  re- 
gardant poiiil  jusquvs-là  les  Ivtats  comme  léfsalement  cod- 
Btiluf*.  On  connaît  cellealTairF,  Voici  ries  détails  louchant 
l'arKaiiisalinii  du  eauaril  de  Brabaal,  qu'il  est  esseullel  de 
eonuailre  pour  apprécier  au  ]u>>ie  l'imporlanec  que  le  peu- 

Sle  attache  i  la  réintégration  des  cinii  coiariUtri,  dont  il  a 
éJA  élé  tant  parlé. 
Le  conseil  de  Brabanl  est  le  haut  tribunal  de  la  nation  ; 
c'est  lui  qui,  placéeulrele  prince  et  le  peuple,  juge  leurs 
cou  testa  lions  reipectives  ;  c'est  lui  qui  juge  des  rrimcs  de 
lèsc-nalion  el  U'se-majcsté. 

Aucune  toi  n'est  eiLéculéc,  aucun  édit  n'a  Ihree  de  loi, 
qu*apri:s  son  acceptai  ion,  et  l'cnrei^stremenL  Rnfin,  c'est 
la  cour  d'appel  et  de  cassation.  — Voili ses  (onctions;  vojd 
comme  il  s'organise.  —  Ain  moK  d'un  de  ses  membres, 
le  Iribimal  présente  trois  sujets,  dnnt  un  sent  doit  élre 
choisi  par  le  monarque;  desorte  qu'une  opinion,  une  Ibis 
qu'elle  i'tistR ,  s'y  perpétue  toujours  ;  car  la  pluralité  pro- 
posera toujours  trou  hommes  attarliËs  h  ses  sentiments,  et 
c'est  parmi  eux  que  le  monarque  est  obligé  d'élire.  Sui- 
nntla  eomtllulion,  ce  conseil  doit  flre  composé  destpt 
mnnÂrcs  nu  iniii'n* ,-  mais  le  prince  peut  en  augmenter  le 
nombre,  par  la  voie  d'irlecliun  indiquée.  A  l'époque  de  la 
réiolulion,  il  y  avait  seize  sénateurs.  Dii  d'enlr'eux  jugè- 
rent l'enipereur  Josepli  II,  déchu  de  la  souveraineté,  sen- 
leiiee  qui  futconfinnécelmise  en  exécution  par  ces  Etats. 
Bieniûlapri-s,  LéopoUI  cnlra  il;jiis  Bruieltcs,  cl  quoique 
vainqueur,  ilcontervadaul  sur*  places  d'abord,  l«*fii 


FRAISCB. 

De Parit,  le  22  mai.  —  l.e  miiiislêrf  aticlnis  p.i- 
ralt  montrer,  pn  ce  momeul.  autnit  (t'inJilTt'reiKX 
pour  les  iifTiiresdu  dehors,  <jii'il  avail  intMitrt!  d'ac- 
tivilé  poiitlaul  les  deux  ilcrnierps  Hiiiiées,  cependant 
ces  circoiislances  sont  letlcs,  «iii'il  ne  pi^iil  pas  lar- 
der  ù  faire  cuniiallri*  ses  vërilaulcs  iiitCDlioiis,  et  bi 
FraucR  n  lieu  d'espérer  qu'elles  seront  couronnes  ■ 
Injustice,  i'i  l'iiannonie  i|uî  n  ji]si;u'à  fir^seiit  r^tié 
cntr'elle  et  l'Angleterre,  el  aux  principes  qui  doi- 
vent Mre  coinniuiis  à  tons  les  pavs  lihrcs, 

MUMGlPAt.lTÉ  DE  PARIS. 

L'on  n'a  point  enivre  de  i-éstiltnt  .sur  le  vieil  des 
section!;,  relativement  ii  ror^nnisatidn  de  la  police. 
Il  par.iit  que, dans  If  public  et  lesas.M!mblérs,]>eu  de 
personnes  «ut  su  de  quoi  il  était  question.  Quelques 
pa|iiers  nif mes,  qui  ont  l'irrJt  sur  la  eouvoc^ition  do 
samedi  12,  n'ont  point  liicn  présenté  l'état  de  ta 
question.  Voici  de  quoi  il  s'n^it  : 

La  toi  dt)  27  juin  1770  uccurde  aux  cominissairet 
dr  police  des  sections  di'S  pouvoirs  une  l'on  a  re- 
gardi^s  comme  utiles  an  maintien  de  I  ordre  public 
et  à  ['exercice  drs  fonctions  qui  leur  sont  Gotitiéei; 
tels  sont  ceux  dedi'livrerd's  m.iudats  d'amener,  de 
déposer  dans  In  maisuii  d'arrât,  d'erivojer  en  pri- 
son les  gens  sans  aveu,  etc. 

La  loi  du  32  juillet  1T91,  Ate  ces  pouvoirs  au 
commissaires  de  police,  et  les  attribue  eTcJuritw- 
fflettf  aux  JURCS  de  paix,  soit  dans  leur  .irroiidisae- 
nient  respectif,  soit  au  bureau  central  ëtabli  au  p«- 

MM.  Turquet  et  Diifour,  commissaires  de  |K>lice, 
ont  t'ait  deux  fort  bons  mémoires  sur  cet  objet.  lU 


y  (Iiivclomieul  les  lenteurs,  les  enitiarras  ijue  la  loi 
^"  32juillel  jette  dans  l'exercice  de  la  police  m — - 


cipnle,  et  l'ineertitudu  à  l,iqueltp  elle  e;(pose  les  pre- 
mières formes  de  toute  procédure  criminelle,  par 
l'impossibilité  011  sont  les  commissaires  de  police  de 
délivrer  des  mandats  d'iiinener  contre  les  complicfl, 
accusés,  ou  autres  nersouiies  soiipçouin'es  de  délit 
crimioei;  et  parrobligation  oit  Us  sont  de  faire  pas- 


stfle  procès-verbal  aux  jugrs  de  paii,  sans  aucune 
précamioti  judiciaire  (|ui  ta  assure  la  remise. 

Il  fiarait  ({iip,  daus  la  iliscussion  de  celte  question, 
on  s  est  tro|i  atlaché  à  vuuluir  exelutwtmenl  don- 
ner auK  couiiiiisKiires  ou  :iax  juges  de  paii,  les 
pouvoirs  en  litige.  Ils  poiirniiprit  eu  jouir  les  uds 
couinie  Ips  autrpR,  nous  Ir^  Formes  nécessaires  au 
mmiitien  de  la  liticrtc  personnelle;  et  cette  conces- 
MOU  n^:t[>ruque,  en  tournant  à  l'nviintage  du  ser- 
vice public,  ferait  cesser  une  incertitude  qui  ne  peut 
que  lui  i>lre  imtïible. 

Au  rcstt>,  je  prosenlerai  une  remarque  singuliè- 
rrmeut  importante,  c'est  que  ni  les  commissaires 
de  policE^  ni  les  Juges  <)e  paix  ne  devraient  Jouir 
ou  droit  d'ciuprisoiiner  les  citoyens,  si  on  ne  les 
cuusidèn'  que  coiuuic  difi^f  ués  d'une  portion  de  la 
capitale,  s'ils  ne  sont  eu  e&t  qu'officiers  d'une  sec- 
tiua;  pour  que,  d'après  l'esprit  de  nos  lois,  ce  droit 
leur  fat  vcrlUbleiuent  acquis,  il  faudrait  qu'on  les 
cbbok  comme  les  juges,  puisqu'ils  se  trouvent 
Misîa  d'un  pouvoir  égal  k  celui  des  juges  dans  le 
droit  d'arrêt  et  d'emprisonnement. 

Toute  autorité  cu^rcitive  sur  les  individus;  tout 
pouvoir  de  les  priver  de  leur  liberté,  ne  peut  éma- 
ner que  delà  souverainett!;  une  secllon  n'a  point  i!të 
constituée  représentante  de  la  souveraineté,  elle  ne 
peut  pas  donner  ce  pouvoir.  Aiilrefois  le  roi,  avec 
le  concours  des  parlements,  pouvnit  seul  attribuer 
cette  im[iortautc  fonction  à  un  ofHcier  quelconque. 

UÉPARTEMEKT    DU    BAS-RHIN. 

Straibuurg,  le  Is  mai —  Ua  poslt^  autrichien  île  neuf 
bommesdu  nieimi-Dt  de  Gemmiiisen.  a  jussé  le  Rhiii, 
dani  le  dcjiartunieiit  du  Haut-Ithiu.  flusieun  d^serUiurs 
du  dâtachenient  qui  a»ilâParentnij,  ont  pria  parti 
dam    le  rtsimeiil  de  Salm-Salm. 

Dnii  cDpitainps,  deux  lieutenauti  et  un  soas-lientenant 
dn  lO"*  r^jpment  de  chasseur»,  eu  (f.im'win  ù  Schélesladt, 
•m  déscrU,  apri^  avoir  n?ru  l'aident  de  leur  CqulpemcnL 
llaaMTolêleehcvat  d'un  de  leuncgmarades,  cpil  ne  vou- 
lait p<4nl  participer  à  leur  crime, 

()iielettredaiecdacampdeNcukircli,dul3mal,  parte 
que  ccnl  ciuquaiitc  (  d'autres  diseni  deux  cents  }  biisaards 
du  riment  de  Saxe,  cnni  reienus.  Ils  ont  ramené  un  of' 
fcier,  qui  sera  jupij  par  utic  cour  martiale.  On  esptre 
qo'iliera  pendu,  jiourïenîr  d'exemple  aultrnltrcs 

Le  ri'glnient ,  Ion  de  sa  di^ertlon  ,  fui  ohligfi  de  passer 
la  Saaru,  pri-s  de  Siiarliruck.  Il  Toulail  se  faire  cr^nïporter 
daiislelKic;maisiir  prince  de  Saarbruck,  qui  veut  conser- 
terlaboMtieiiitelli|;cnceavL'claFrance.ledÉreuiUt,etlei 
cavaliers  furent  obl^éa  de  passer  a  la  nafe.  Deux  de  et» 
nMniblr«  se  sont  noyés  dans  le  IrajeU  I*  régiment  a  pris 
la  roule  de  Trivcs, 

M.  Villsrs,  cnvojiJ  de  France  h  Huycnee,  j  est  arrivé 
le  7  mai;  Iv  tî;  ila  eu  sa  première  audience  et  a  été  très- 
bien  accueilli  de  l'i^lecteur.  M.  Maisoonenre  a  été  parlicu- 
Hbrcmeiit  bien  reçu  à  Stultgard,  i  Carlsirube  et  dans  tout 
le  cercle  de  Souabr. 

Le  (çénérul  Lainorlîfire  est  arrivé  le  13  dans  cette  ville, 
â  apris  lecommaiideincul  de  la  divitioa,  daoi  l'absence 
du  marécbal  Lurlncr. 

Mous  recevons  lu  oouvelle  de  Vienne,  que  tous  les  Fran- 
cs qui  nepeuient  pas  donnerdesiiiotilssuSitBntadu  sé- 
jour qu'ils  iunt  dans  les  Etais  autricliiens,  sont  oUigéide 
les  quitter. 

L  esprit  Fanat'tco-aristocratique  se  réveille  avec  plus  de 
Ibree  que  jamais.  On  nous  écrit  du  cÂtéd'lugwciler,  de 
Bjlchcv  de  Bouqiicaou,  que  les  ennemis  de  la  constitution 
aont  plus  insolents  que  jamais,  et  se  vantent  publlqueneat 
de  lu  vengeance  qu'ils  complenl  exercer  bienlâl  sur  les  pa- 
triotes, et  prineipalemeul  sur  les  protestants. 

Lt  roi  de  l'ruitt  a  assigné  i  lous  les  Français  qui  sont 
t  son  service ,  une  forteresse  pour  y  séjaumcr  pendant  la 
guerre.  Ne  devrail-onpai  suivre  cet  eiemple  en  France,  et 
traasporter  lous  les  préIres  refraclaires,  tous  les  oEGden 
qui  OUI  déserté,  tous  les  arisiocralei  stupeeU  dans  les  Ua 
on  dans  l'inlérlear  du  rojanme? 


Ce  n'est  pas  te  réginirni  Itoyal-Allemand  en  entier  mais 
Mulemeot  dni|uanlc  bommesqui  ont  pané  àrâraneer 
séduit)  par  le  lieutenant-colonel  Manlel. 

La  gardenatlonaledeStrasboni^  n'est  pas  allËe  au  camp. 
11  y  a  eu  dn  personne*  qui  craignaient  que  la  garnison 
de  la  ville  fût  trop  affiilblie  dans  un  temps  où  l'on  en  a  le 
plus  besoin  ;  mais  néanmoins  le  zile  que  les  citoyens  nt 
montré  dans  cette  occation  est  admirable.  Un  tOcAeronqui 
n'a  que  son  travail  journalier  pour  se  nourrir  avec  ia  a> 
mille,  pleura  de  ce  qu'il  ne  pouvait  aller  au  camp,  ija  fa- 
bricant de  cuirs  a  qui  sou  état  défendait  également  de 
s'absenter  lui  dit  :  •  Pariez  toujours  ;  moi ,  j'aurai  soin  de 
votre  Itmme  et  de  vos  enfants.  Pendant  votre  absence,  vo- 
tre Femme  viendra,  tous  les  malins,  recevoir  3o  sous.  • 

Trois  soldaLi  du  régiment  de  Saie  sont  encore  revenus 
aujourd'hui.  Ils  sont  Français ,  du  déiiartemenl  du  Das- 
Rhin,  et  n'ont  point  voulu  porteries  armes  coutre  lenr 
patrie,  lis  ont  raconté  que,  le  8  mai,  le  colonel  Icurcom- 
dlanda,  â  dix  heures  du  soir,  de  marcher  vers  l'ennemU 
Ils  furent  obligés  de  marcher  sans  discontinuer  jusqu'au 
lendemain  l'aprts-niidl  où  ils  arrivèrent  a  Laiidsluhl.  Altm 
les  officiers  arborèrent  la  cocarde  blanche,  et  les  soldais 
furent  obligés  d'ûler  la  cocarde  nationale.  Les  sous-«ffi- 
eiers  ont  refusé  de  prendre  la  cocarde  blanche.  Les  ofB- 
eiers  alors  dirent  aux  soldats  qu'ils  auraient  30  sous  par 
jour ,  qui  iDur  seralcnl  payés  argent  complanL  Les  lolibti 
convaincus  qu'ils  ont  été  trahis,  se  sont  asasemblé»  secrète- 
ment, dont  juré  de  ne  point  porteries  armes  contre  la 
France,  et  depuis  ils  déserlenl  comme  ils  peuvent.  On 
mande  que  la  foire  de  Leinsick  n'a  pas  été  Bvantagcuse> 
Tout  le  monde  s'est  plaiol  du  dtfimt  ÎTargeHl.  Des  négo- 
dantsde  Lyon,  arrivés  pour  la  première  fois,  empécbfc- 
rent,  par  la  modicité  de  leurs  prix,  les  autres  manubcin- 
riers  de  soie  de  vendre  leurs  marcbandises.  Il  n'y  avait 
pcrïnt  de  Russes,  ni  de  Pobinais.  Presque  perstmoe  n'a  payé. 
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Préiiilence  de  M.  Murairt. 
SÉ.\:^CE  EXTRAODDINAIBE  DU  LUNDI  AU  SOIS. 

U.  Tardiveau  occupe  le  fauteuiL 

On  introduit  ï  la  barre  une  députutlon  qui  présente  la 
pélitlun  suivante  : 

■  Les  nouveaux  adminislraleuri  des  postes  se  présen- 
teul  devant  vous.  Nommé»  par  te  pouvoir  exécutif  pour 
gérer  une  partie  essentielle  de  l'ordre  public  ;  nous  sentons 
le  besoin  que  nous  avons  de  votre  suITrage,  et  nous  veoon 
le  réclamer, 

•  Kos  opinions  politiques  sont  connues.  Nous  avons 
constamment  marclié  dans  lu  ligne  constituiionnelle  dès  le  - 
commenecment  du  la  révolution.  En  acceplaui  l'adminis- 
Iration  des  postes,  nous  ne  nous  en  sommes  pas  dissimulé 
1rs  difficultés;  maiii  si  une  si  longue  pratique  dans  tes  di- 
verses places  de  ce  vaste  élabllssemenl  nous  les  a  mieux 
fbit  connaître  qu'ï  personne,  elle  nom  a  douné  les  moyens 
de  les  surmonter.  FidMes  A  nos  serments ,  conduits  par  les 
vues  les  plus  pures,  et  par  ledévaucmeiU  le  plus  entier  au 
bien  public,  nous  serons  attentifs  et  vigilants  pour  taire 
respecter  le  secret  des  lettres,  pour  en  assurer  la  remise^ 

£iir  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  nous  reprocher  de  servir 
passions,  ou  les  vues  des  uns  au  préjudice  des  autres 

•  Nous  voulons  substituer  à  une  administra  lion  aiM. 
traire,  une  administration  fraternelle;  nous  voulons  qoe 
nos  collaborateurs  trouvent  dans  l'égalité  de  leurs  droits, 
le  motif  d'une  émulation  que  l'intrigue  ne  déthouoreja- 
mais,  et  qui  soit  aussi  avantageuse  au  putilic  qu'il  eni-mk 

•  Déjà  témoins  de  nos  délibérations,  nous  ne  demao- 
doniqu'ù  les  voir  concourir  à  rendre  radministraliongfr- 
néialc  digne  de  la  confiance  publique  :  elle  est  nécessaïN 
il  uos  foiiclions  :  elle  ne  peut  être  suppléée  ni  par  la  coo- 

.  se)eocclaplui9évérC|nlparleitravaules  raieuiMMiie 


■  TebMWlIcspTïadpea  qui  I 
Mil  duiisl'eiËculioLi  dca  lois,  soit  iluniiK»  ra|>|»iiii 
public,  et  avec  iKMiubonloniiùs.  C'cit  en  mlunt  inrana- 
blemunt  nllacb^ii  ctspriiici|H»,  nue  nous  cspëcoi»  de  dé- 
Inrer  bienldl  l'admiiiiitraliou  des  potin,  de  lout  les  vices 
qui  iicuveut  rappeler  son  ancieuue  orfisiiiuliDa.  Celle 
régénération  universcilement  dtislrée,  oe  peut  pas  Ëtn;  l'ou- 
vrage d'un  Instunt.  II  ii'i:chDiipe  puiot  II  votre  pénétratton, 
que  dans  on  Aiablisseuienl  auui  étendu,  aussi  compliqué, 
livré  aux  résultai!  vicieui  de  choix  rails  sans  prinripa 
et  sans  rtgls,  le  boneflet  des  cbungemcnls  rdutiraui 
penonnes,  ne  peut  ë(re  que  trte-ieril.  Notre  devoir  sera 
d'j  luppléer  eu  aile ndaut  par  une  admiaistraljuiieiacte 
et  viicoureuse. 

>  Kntre  la  améliorations  dont  nous  allons  nousoccn- 
per,  nous  n'oublierons  point  que  le  public  attend  des  me- 
sures pour  que  la  circulation  des  a<is>gTiuls ,  par  la  poste, 
BOitdéionnaisniieuiaisurée.  LesdifEculliisquenoiisavoDS 
A  comlMlIre,  soul  d'aulanl  plus  grondes,  que  plusieurs  ré- 
sultent de  causut  générales  sur  lesquelles  notre  admlnis- 
Iralion  ne  peut  avoir  de  prise.  Cependant  noas  ne  nous  en 
effrayons  |MinL  Notre  palriolismu  nous  ilonne  le  courage 
d'entreprendre,  et  notre  eipéricucé  l'espoir  de  réussir.  • 

H.  PioBRY  :  Plusieurs  uflraniles  patriotii|ue.s  ont 
élé  faites,  tant  au  uom  des  corps  .idmiiiistrnlifs  et 
sccr<<taires-cotuaiis  du  dc'p.irtenipnt  de  la  Vienne, 
siSaiil  a  Poitiers,  qu'au  nom  des  jeutiea  i-lèvi-s  qui  y 
composeat  le  collège  national.  Je  viens,  ait  notu  îles 
citoyens  libres,  Amis  de  la  Constitution  de  la  même 
ville,  vous  Taire  une  troisième  offrande.  Si  tous  les 
Frani;ais,  disent  ces  cituyeus,  avaient  pu  suivre  le 
premier  mouvement  ile  leur  3iiic,  et  céder  à  lu  pre- 
mière impulsion  de  leur  courage,  leur  lettre  serait 
datée  des  rrontières,  où  leurs  bras  seraient  plus  uti'< 
les  i  la  patrif,  que  ne  peut  l'èlrc  lu  modique  brtiiue 
qu'ils  aéposput  eutre  vos  mains;  mais  loua  les  en- 
nemis de  la  France  ne  sont  pas  à  Coblenli  et  sur  les 
bords  du  Rhin,  il  en  est  de  plus  dangcreui  encore; 
ils  sont  au  milieu  de  nous. 

Je  dépose  donc.  Messieurs,  au  nom  de  ces  ci- 
toyens pauvres,  mais  vertueux  : 

10  En  assignais,  la  somme  de  GTS  livres  15  sous. 
2"  Celle  de  43  livres  9  sous,  eu  ar^jent. 
30  Une  tabatière  d'argenl  du  poids  de  deux  onces. 
40  Dfux  paires  de  boucles,  du  poids  d'une  once 
et  demie,  demi-gros,  avec  cette  devise  : 

•  Elle  ont  servi  à  contenir  les  tiraiis  de  mes  sou- 
liers sur  mes  pieds,  elles  serviront  à  réduire 
sous  eux.  avec  l'empreinte  et  le  caractère  de  la  vé- 
rité, tous  les  tyrans  ligués  cimtrc  la  Couslrtution.  • 
Je  joins  encore  à  celte  uiriande  deux  leltre.s  de 
maiinse  de  ronlunuier.  appartenant  à  MM.  Pierre 
Corneau  et  Baubier;  enlln,  un  luuis  en  or,  au  nom 
,  de  M.  Piorry,  ministre  du  culte  catholique,  avec 
l'obligation  formelle  de  payer  la  somme  de  13  livres 
par  mois,  tant  que  durera  la  )i;uerrc. 

Je  demande  que  mention  honorable  soit  ùite  de 
ces  uDî-andes  t^u  procù- verbal,  telles  que  je  viens 
de  les  exprimer,  et  qu'extrait  de  ce  procès- verbal 
soit  envoyé  aux  citoyens  libre:;  de  la  ville  de  Poi- 

L'Assembl^e  ordoimc  la  mention  honorable,  et 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès- verbal,  aux  citoyens  de 
lu  ville  de  Poitiers. 

M.  Fbahçair,  de  Nanlts  .-  Votre  comité  de  com- 
merce désirant  vous  mettre  à  portée  de  lixer  le  ré- 
gime du  d('|iartement  de  la  Corse,  quant  à  .ses  rela- 
tions cominci'eiales  avec  les  autres  départements, 
s'est  Tait  représenter  le  projet  du  décret  çri^nlé  à 
l'Assemblée  constituante,  par  son  comité,  sur  ccl 
objet,  les  états  de  balance  du  commerce  de  la  France 
avec  cette  Ile,  et  il  a  cuti'tidu  les  députés  de  ce  dé- 
parleuienl,  et  a  adopté  leurs  vues. 

Sons  l'administration  génoise,  le  commerce  At 
Corse  Tut  ;;revë  de  droits  considérables;  ces  droib 


mbsistèrent  avec  quelques  modiUcatiuns  sous  le  gë- 
uérul  Paull;  le  gnuvernement  français  en  substitua 


lés  par  le  génie  liscal  ayant  été  anéantis  dans  toute 
la  France,  un  tarif  uniforme,  conservateur  et  protec* 
teur  de  nos  fabriques  et  de  notre  commerce,  ayaat 
été  arnlté  par  le  corps  constituant,  une  nouvelle  loi 
ayant  été  décrétée  pour  son  exécution,  toutes  le% 
barrières  dont  la  France  était  hérissée  ayant  été  je- 
tées aux  extrêmes  frontières,  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  savoir  s'il  était  utile  et  convenable  d'adapter 
le  nouveau  tarif  et  les  nouvelles  lois  au  département 
de  Corse,  et  si  les  barrières  seraient  jetées  au-deli, 
ou  placées  en  deçà  de  cette  île. 

Son  éloigncinent  du  continent  de  la  France,  son 
voisinage  des  terres  d'Italie,  avec  lesquelles  elle  a 
des  communications  journalières,  la  difficulté  dtt 
Barder  et  de  circonscrire  une  tie  si  vaste  par  des 
barrières,  les  frais  considérables  d'une  telle  ^rde, 
les  ^nes  qu'elle  apporterait  aux  relations  habituel- 
les lie  ces  insulaires  avec  les  ports  de  Gènes  et  de 
Livourne,  ont  fait  pensera  votre  comité,  comme  ■ 
celui  de  l'Assemblée  consiluanle,  que  le  régime  du 
tarif  et  des  douanes  serait  onéreux  h  la  France,  et  k 
cette  section  importante  de  l'Empire. 

D'une  autre  part,  votre  comité  a  pensé  que  dé- 
clarer le  département  de  Corse  comme  étran^r  re- 
lativement à  nos  relations  commerciales,  c'était  se 
priver  en  France  d'un  débouché  considérable  des 
productions  de  son  sot  et  de  son  industrie,  et  de  la 
consommalion  d'un  grand  nombre  d'objetsque  nous 
pouvons  lui  fournir,  et  rompre  l'unité  du  corps  po- 
litique, ainsi  que  les  liens  de  fraternité  qui  doivent 
unir  fa  France  continentale,  à  la  France  insulaire. 

Il  a  dune  cherché  un  terme  moyen  qui  conciliSt 
les  droits  et  les  inlérOts  de  l'une  et  de  l'autre,  «jui 
conservât  à  la  Corse  quelques-unes  des  franchises 
d'un  régime  étranger,  et  ouvrît  cependant  une. issue 
dans  le  rofanmc  a  son  industrie;  et  de  l'autre  part, 

3ui  assurJt  à  la  France  l'introduction  des  oujets 
ont  elle  a  besoin  et  la  consommation  en  Corse  de 
SCS  manu  factures. 

Pendant  chacune  desaniiées  IT8T  et  IT88,  nous 
n'avons  fourni  à  la  Corse  que  pour  800,000  livres 
en  draperie,  bonneterie,  cuir  de  bœuf  tanné,  et  cils 
ne  nous  a  envoyé  que  pour  TUO,000  livres,  en  boii 
à  brûler,  cire,  cuirs  de  bœufs,  poils,  huiles  et  peaux 
de  chèvref. 

Il  estconstanl  que  cette  île  n'ayant  pas  de  manu- 
factures, elle  a  du  en  tirer  de  l'Italie  pour  une  plus 
grande  valeur  que  celle  qu'elle  a  tirée  de  France, 
et  que,  recueillant  de  grandes  parties  de  cire,  de  soie, 
d'huile  et  de  viu,  elle  en  a  envoyé  à  l'étranger  plus 
que  nous  u'ea  avons  reçu  d'elle.  Il  est  donc  inté- 
ressant pour  nous  de  lixér,  par  des  lois  douces,  et 
autant  nue  les  qualités  le  pêrmeticut,  le  commerce 
de  l'ile  de  Corse  dans  nos  ports. 

Pour  favoriser  la  sortie  et  la  consommation  de 
nos  manufactures  dans  cette  île,  votre  comité  vous 
proposera  de  frapper,  à  l'entrée  de  Corse,  les  mar- 
chandises manufacturées  et  venant  de  l'étranger, 
d'uudroitdequinzepour  cent. 

Pour  nous  conserver  les  bois  que  cette  île  fournit 
eu  grande  quantité,  et  dont  nous  avons  un  pressant 
besoin,  il  vous  propose  de  laisser  subsister  la  prohi- 
bition de  ta  sortie  des  buis  de  construction  de  cette 
Ile  à  l'étranger. 

Pour  assurer  un  débouché  en  France  à  ces  pro- 
ductions, et  imprimer  une  grande  activité  à  son 
a^riculiure  et  à  ses  Cibriques,  il  vous  proposera  de 
lais-ier  introduire  en  France,  en  exemptiou  de  tous 
droits,  ses  soies,  cire  jaune  et  huiles* 

Pour  em|)dct)er  que  celte  tic  ne  bise  passer  en 
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France,  comme  étant  de  son  territoire,  les  mêmes  : 
espèces  de  marchandises  qu*eUe  pourrait  tirer  de  î 
rëtranger,  il  vous  proposera  de  faire  constater  leur  ! 
•origine  par  des  préposés  établis  dans  Tile.  , 

Enfin,  pour  lui  laisser  la  plus  grande  liberté  de  j 
commerce,  que  les  intérêts  de  la  France  et  ceux  de  ' 
'cette  île  comportent,  il  vous  propose  d*cxempter  de 
tous  droits,  à  IVntrée  et  à  la  sortie  de  Corse,  toutes 
les  autres  espèces  de  marchandises  qu^elle  voudra 
tirer  de  Tétranger  ou  y  envoyer. 
V  Votre  comité  a  lieu  d'espérer  nue  les  citoyens 
corses,  ces  hommes  qui  nous  ont  nevancés  dans  la 
carrière  de  la  liberté,  à  qui  J.-J.  Rousseau  avait  pré- 
dit des  destinées  brillantes,  se  montreront  toujours 
dignes  d'une  si  belle  cause  et  rempliront  un  si  beau 
présage;  qu'ils  ne  souffriront  pas  qu'on  introduise, 
en  fraude  des  droits,  les  manufactures  étrangères  au 
détriment  des  nôtres,  et  qu'ils  sentiront  que  si  la 
fraude  n'est  qu'une  sorte  de  représaille  sous  le  ré- 
gime odieux  de  la  fiscalité,  qui  n'est  que  la  loi  du 
plus  fort,  elle  est,  sous  une  constitution  libre,  un 
attentat  à  la  prospérité  nationale,  un  véritable  crime 
de  lèse-nation  ;  ils  oublieront  que  la  France  esclave 
les  conquit  par  les  armes  au  despotisme,  pour  se 
rappeler  toujours  que  la  France  libre  les  a  conquis 
par  de  sages  lois  à  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  L^Asf^mblée  nationale,  voulant  FaToriser  de  plus  en 
plus  les  relations  de  la  Corse  avec  les  auu%s  parties  de 
TEmpirc  français,  et  procurer  à  la  navifçalion  de  cette  lie 
le  degré  d*exteusion  dont  elle  est  susceptible ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  !•».  A  compter  du  !•'  juillet  prochain ,  les  objets 
mamifocturés  qui  seront  importés  de  Tétranger  en  Corse* 
seront  assujétis,  à  leur  arrivée  dans  cette  Ue,  à  un  droit  de 
l9pour  400  de  la  valeur.  Tout  autre  objet  y  sera  introduit 
en  exemption  de  droits. 

,.  t  II,  Les  exportations  de  cette  lie  pour  Tetranger,  se- 
ront absolument  libres  et  franches  de  droits,  à  Texoeption 
des  bois  de  consUruction  navale  et  civile  dont  la  sortie  con- 
tinuera d'être  prohibée. 
/^  »  III.  Les  importations  de  la  Corse  dans  les  ports  de 
'  France,  seront  traitées  comme  celles  venant  de  Pétranger, 
à  Texception  des  soies,  des  cires  jaunes  et  des  huiles  du  cru 
de  ladite  He,  lesquelles  n'acquitteront  aucun  droit  lors- 
qu'elles seront  im])ortées  par  bâtiments  français.  Les  ex- 
portations de  France  pour  cette  lie,  seront  traitées  comme 
celles  pour  Tétranger.  -, 

^  »  IV.  Pour  jouir  de  l'exemption  de  droits^  accordée  par 
l'article  ci-dessus,  les  propriétaires  des  marchandises  énon- 
cées audit  article,  seront  tenus  de  les  représenter  aux  pré^ 
posés  qui  seront  établis  pour  la  n^ie  des  douanes,  au  nom- 
me de  deux  dans  chacuu  des  ports  de  Saint-Florent,  Calvi, 
Ile-Bousse,  Ajaccio,  Bastia,  Bouifaccio  et  Porto-Vecchio, 
de  faire  plomber  les  ballots  de  sde  et  de  cire  destinés  poiv 
le  royaume,  de  faire  rouanner  les  futailles  d*huile,  et  de 
fciro  accompagner  ces  objets  d*un  passavant  énonciatifdeB 
quantités  expédiées  et  des  formalités  qui  auront  été  rem- 
plies pour  les  expéditions. 

B  V.  Les  perceptions  auxquelles  Texécution  du  présent 
décret  donnera  lieu ,  feront  partie  de  celles  de  la  régie  des 
douanes,  laquelle  est  autorisée  à  employer,  pous  les  frais 
d'établissement  de  la  régie  en  Corse,  une  somme  de 
36,000  liv.  conformément  au  tableau  ci-joint  a 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajournement. 

M.  Besogne  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  h 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant: 

c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  de 
liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l*^  Outre  le  prix  de  l'évaluation  faite  en  exécu- 
tion de  l'édit  de  1771,  il  sera  payé,  à  titre  d'Indemirité, 
aux  commissaires-enquêteurs,  examinateurs,  calculateurs 
et  modérateurs  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  du 
ChAteIct  de  Paris,  qui  ont  acquis  leurs  oCDces  postérieure- 
ment à  l'édit  de  1771,  le  huitième  du  prix  porté  dansleurs 
contrais  d'acquisition  et  autres  actes  autlieniiqttCSylon» 
qu'ils  pourront  en  jostifer. 


»  II.  Ib  seront  payés  des  intérêts  du  montant  de  leur 
liquidation,  à  compter  du  i*'  juillet  1790.  ■ 

Après  quelques  débats ,  ce  projet  est  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Jouflret  présente,  au  nom  du  comité  de  législation» 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  prononcé  Turgenoe» 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*\  Il  sera  pourvu  par  le  roi,  par  un  brevet  de 
commission,  au  remplacement  de  son  commissaire  auprès 
du  tribunal  du  district  d'Orléans,  pour  remplir  ses  fonc- 
tions ,  toutes  les  fois  que  ce  commissaire  sera  employé  par 
la  haute  cour  nationale. 

>  II.  Ce  brevet  de  commission  sera  nul,  dès  le  mo- 
ment que  la  haute  cour  nationale  cessera  ses  fonctions.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  ces  deux  arti- 
cles. 

L'Assemblée  rejette  les  deux  articles  par  la  question 
préalable,  et  autorise  le  commissaire  du  roi  près  la  haute 
cour  nationale,  à  prendre  un  secrétaire  aux  api>ointemenls 
de  1,200  liv. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI   15  MAL 

MM.  les  volontaires  nationaux  de  la  section  d'Henri  IV 
sont  venus  à  l'Assemblée  apporter  un  don  patriotique 
de  5,83A  liv. 

MIL  les  Suisses,  résidant  à  Lorient ,  et  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Charente,  ont  aussi  adressé 
des  offrandes  civiques. 

Les  directeurs  des  douanes  de  Strasbourg,  ont  découvert 
et  arrêté  l'iutroductiou  de  faux  assignats  de  5  li\Tes  ;  ils  en 
font  passer  un  modèle. 

M.  Français,  secrétaire,  lit  une  adresse  des  préposés  in- 
férieurs de  la  douane  de  Nantes,  contenant  une  ofire  de 
100  livres  par  mois  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre , 
et  ces  paroles  de  M.  Perret,  visiteur  de  cette  douane  :  •  Je 
meurs  à  chaque  minute  de  désespoir  et  de  douleur  de  ne 
pouvoir  aller  partager  les  dangers  de  nos  camarades,  sur 
les  frontières.  J'olfre  mon  sang  à  la  patrie ,  pourquoi  me 
reAise-t-on  la  douceur  de  le  répandre  pour  elle  ?  t 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  semblables. 

L'Assemblée  marque,  par  ses  applaudissements,  sa  sen* 
sibilité  à  ces  actes  de  patriotisme. 

M.  Destrrnb,  au  nom  des  comités  de  com" 
merce  et  diplomatique  :  Vous  aviez  renvoyé  à  vo- 
tre comité  de  commerce  deux  lettres  du  ministre  de 
rintérieur,  qui  vous  a  fait  passer  les  arrêtés  des  dé- 
partements de  l'Ain  et  des  Landes,  portant  défense 
provisoire  de  la  sortie  de  toute  espèce  de  bestiaux 
u  l'étranger. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  vous  a 
adressé  un  pareil  arrêté,  et  vous  prie  de  l'approuver. 

Les  corps  administratifs  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  vous  demandent  une  loi  por- 
tant la  même  prohibition,  et  la  ville  et  port  de  Cette 
vous  a  présenté  une  pétition  aux  mêmes  fins. 

Ces  divers  arrêtés  et  pétitions  ont  été  examinés 
avec  la  plus  grande  attention  par  votre  comité  de 
commerce,  qui  me  chargea  en  outre  d'en  conférer 
avec  les  membres  de  1  Assemblée,  composant  les 
dépntations  de  divers  départements  frontières  du 
Midi. 

Vous  avez  depuis  lors  également  renvoyé  à  vos 
comités  de  commerce  et  cnplomatique  réunis,  l'ar- 
rêté du  département  de  risère,  qui  défend  d'expor- 
ter à  l'étranger  les  orges,  avoines,  grenailles,  lé- 
gumes, fourrages,  vins,  denrées,  bestiaux,  et  toute 
espèce  de  comestibles,  sous  peine  de  saisie  et  de  coq* 
fiscatioQ. 

Ce  dernier  renvoi  décida  votre  comité  de  com- 
merce à  se  concerter  avec  votre  comité  diplomati- 
que. 

Vos  comités  ont  vu  que  les  départements  de  l'Isère, 
de  l'Ain,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées,  ont  pris 
sur  eux  une  mesure  très-iropoUtique  et  préjudicia- 
ble aux  intérêts  de  la  nation. 
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Toute  loi  prohibitive  répugne  à  vos  principes  ;  s 
vous  nVii  prononctTOZ  jani.iis  que  vous  n'y  soyez 
forcés  par  rinipérieiiso  nécessite. 

Voire  décret  du  21  décembre  dernier,  qui  a  pro- 
hibé l'exportation  desori^cs,  grcnuilles,  légumes  et 
(ourragt's  de  toute  espèce,  dans  tous  les  ports  de 
mer  du  royaume,  et  seulement  par  les  frontières 
continentales  coinprises  entre  la  Manche  et  le  Rhin, 
de  Dunkerque  à  la  hauteur  de  Pontarliér,  ce  décret, 
dis-je,  n*a  été  provoqué  que  par  l'absolue  nécessité 
d\i<»surer  aux  armées  que  vous  étiez  obligés  d'en- 
voyer sur  les  frontières  du  Nord,  les  approvisionne- 
ments qui  leur  étaient  nécessaires,  et  dont  Tacbat 
vous  faisait  craindre  avec  raison  un  renchérissement 
considérable  qui  pèserait  principalement  sur  le^  ha- 
bitants de  ces  départements  frontières. 

Vous  ayez  rendu  aussi  un  décret,  le  14  de  ce  mois, 
((ui  prohibe  la  sortie  des  bestiaux  par  les  départe- 
ments de  la  Meuse,  du  NonI,  de  TAisne,  des  Ar- 
dennes,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurlhe;  mais  vous 
n*avez  encore  prononcé  cette  loi  prohibitive  (pie  sur 
le  même  motif  de  Tapprovisionnement  de  vos  ar- 
mées et  du  renchérissement  des  prix;  d'autre  enté, 
vous  avez  pensé  qu'étant  en  guerre  ouverte  avec  le 
roi  d'Honj;rie  et  ue  BohAme,  vous  deviez  pre.tidre 
toutes  les  mesures  possibles  pour  que  cet  ennemi 
ne  vint  point  chez  vous  s'approvisinnner  des  objets 
dont  vous  aviez  vous-mOmes  besoin,  et  dont  vous 
aviez  intérêt  qu'il  ne  pourvût  pas  ses  armées  au 
préjudice  des  vôtres. 

C'est  ce  qui  vous  détermina  sans  doute  à  Kxer  la 
prohibition  de  sortie,  par  les  départements  du  Nord, 
dcrAisne,des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle 
et  de  la  Meurthe  seulement,  et  non  par  ceux  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  frontières  de  TEmpirc,  avec 
les  princes  duquel  vous  n'êtes  pas  en  guerre,  et 
dont  vous  ne  voulez  pas  contrarier  la  neutralité 
par  une  démarche  inipolitique  et  contraire  à  vos 
principes. 

Ces  principes  répugnent  à  tout  ce  qui  peut  pro- 
voquer la  guerre  avec  vos  voisins,  et  vous  ne  rom- 
prez jamais  avec  eux  qu'après  qu'ils  vous  auront 
provoqut's  les  premiers. 

A  ces  considérations  politiques,  vos  comités  ont 
cru  devoir  joindre  celles  d'intérêt  pour  le  commerce 
etragrieulture. 

Nous  fournissons  aux  Espagnols  plus  de  trois  cent 
mille  moutons  par  année;  quant  aux  bœufs  nous 
leur  en  fournissons  moins  que  ru)usn*en  tirons  de 
chez  eux  ;  avec  cet  avantage,  que  la  majeure  partie 
de  ceux  t|u'ils  nous  vendent  sont  jeunes  et  propres 
au  travail,  et  que  nous  ne  leur  vendons  que  la  vieil- 
lesse, seulement  propre  à  la  boucherie.  ;  nous  leur 
fournissons  beaucoup  déjeunes  mules  et  mulets,  et 
n'en  tirons  pas  de  chez  eux  ;  nous  leur  fournissons 
aussi  beaucoup  plus  de  porcs  et  porcelets  qu'ils  ne 
nous  en  vendent.  Il  en  est  de  même  des  chèvres  et 
boucs;  mais  ils  nous  fournissent  plus  de  veaux 
«t  de  génisses;  c'est  d'après  un  tableau  d'expor- 
tation et  d'importation  de  ce  bétail,  dans  les  an- 
nées 1788,  89  et  90,  qui  a  été  extrait  des  archi- 
ves du  commerce ,  que  nous  vous  garantissons  ces 
faits. 

Il  rilsulte  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  que  les 
départements  du  Midi,  du  c(ité  des  frontières  d'Es- 
pagne, ont  lui  excédant  de  leurs  consommations,  de 
celle  de  l'intérieur,  de  plus  de  trois  cent  mille  mou- 
tons, et  d'un  nombre  très-considérable  déjeunes 
mules  et  mulets. 

La  plupart  des  cultivateurs  de  ces  départemeuts 
n'ont  d'autre  revenu  pour  fournir  à  l'acquit  de  leurs 
impositions  et  à  leur  subsistance,  que  la  vente  et 
produit  du  bétail  qu'ils  élèvent  sur  un  sol  dont  il  est 
le  principal  revenu.  Si  vous  prohibiez  la  sortie  de 


ces  bestiaux,  vous  priveriez  ces  citoyens  du  seul  dd- 
bouché  ({u'iis  ont.  et  vous  les  réduiriez  à  la  misère  ; 
ce  qui  n'iniluerait  pas  peu  sur  la  non -rentrée  de 
l'impôt  dans  ces  contrits. 

La  défense  desortie  porterait  encore  un  préjudice 
énorme  à  ragricuUure. 

10  Parce  «lue  le  g:ouvernement  espagnol  ne  pou- 
vant pi  lis  tirer  de  chez  vous  des  bccufs  et  moutons 
dont  il  ne  peut  se  pourvoir  ailleurs,  pour  alimenter 
les  boucheries  de  la  Catalogne  et  de  l'Ara^on,  il 
ne  manquerait  pas  de  faire  la  même  prohibition 
chez  lui,  et  alors  nos  cultivateurs  ne  pourraient 
plus  se  pourvoir  à  nos  foires  ou  marchés,  des  bœufs 
propres  au  labourage,  que  les  Espagnols  vienuent 
nous  vendre. 

20  Les  cultivateurs  ne  trouvant  plus  dans  ces  con- 
trées le  débouché  de  leurs  Ineufs,  moutons,  et  autre 
bétail,  en  élèveraient  moins;  et  de  là  le  manque 
d'engrais  pour  les  terres  labourables  et  la  ruine  de 
l'agriculture.  Quoique  les  principales  fournitures 
des  moutons  et  bœufs  pour  la  Catalogne  et  TArS- 
gon  soient  faites  par  dès  Français,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  nombre  de  négociants  espagnols  viennent 
en  acheter  beaucoup  aux  foires,  ou  marchés  de 
toutes  nos  villes  frontières,  qu'ils  y  portent  du  nu- 
méraire. Aussi  les  départements  de  ces  frontières 
souffrent-ils  moins  de  ta  rareté  de  l'argent  que  bien 
d'autres  de  l'Empire. 

On  me  dira  peut-être  que  le  prix  de  la  viande 
de  boucherie  est  di^à  trop  élevé,  et  qu'il  est  uéces- 
siiire  de  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir  pour  prévenir  une  plus  grande  chèreté. 

Je  répondrai  à  cela,  que  les  bœufs  et  moutons  que 
certains  départements  vendent  aux  Espagnols,  sont 
d'une  qualité  bien  inférieure  à  ceux  que  le  Limou- 
sin, le  Berry,  la  Normandie,  et  autres  provincles 
fournissent  à  la  ville  de  Paris  et  aux  départements 
du  centre,  et  que  d'autre  côte  il  est  impossible  d'ap- 

{irovisionner  ces  contrées,  et  celles  du  Nord,  avec 
es  bestiaux  que  fournissent  les  déparlements  fron- 
tières d'Espagne,  distants  de  plus  de  deux  cents 
lieues  de  la  ville  de  Paris. 

D'autre  côté,  j'observerai  encore  que  les  villes 
considérables  qui  se  trouvent  à  portée  des  départe- 
ments dont  il  s  agit,  sont  bien  etsuflisamment  ponr- 
viies,  et  n'éprouvent  dans  le  prix  de  la  viande  de 
boucherie,  que  le  surhaussement  qu'a  éprouvé  la 
valeur  de  toute  espèce  de  marchandise.  D'ailleurs, 
devriez- vous  ruiner  l'habitant  des  campagnes,  ce 
citoyen  laborieux  auquel  aucune  privation  ne  coûte* 
et  cela,  pour  fournir  au  citoyen  riche  et  désœuvré  le 
moyen  de  vivre  mieux  à  son  aise  ?  Après  toutes  ces 
considérations,  vos  comités  ont  cru  devoir  vous 
faire  lecture  d'une  lettre  que  l'Assemblée  leur  a 
renvoyée;  vous  y  verrez  ({ue  le  gouvernement 
espagnol  ne  demande  pas  mieux  une  de  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  la  nation  française.  Cette 
lettre  est  écrite  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale,  par  M.  Dupont,  ci-devant  député  à  l'As- 
semblée constituante,  juge  de  paix  au  canton  de  Luz, 
département  des  Hautes-Pyrénées.  Voici  ce  qu'elle 
contient  : 


«  M.  le  président,  je  me  ferai  toujours  un  devoir 
de  donner  à  rAssemblée  nationale  tous  les  rensei* 
gnements  qui  peuvent  donner  une  juste  tranquillité 
sur  les  intentions  du  gouvernement  espagnol.  Un 
traité  de  1712,  passé  entre  la  vallée  de  Barègeet 
celle  de  Broto  en  Espagne,  autorisé  par  les  souve- 
rains respectifs,  les  oblige  à  se  donner  des  secours 
mutuels  dans  les  temps  de  calamité  et  de  famine. 
J'en  ai  demandé  l'exécution  auprès  du  ministère 
de  Sa  Majesté  catholique,  par  l'entremise  de  celui 
de  France;  en  conséuuence,  nous  venons  de  rece- 
voir deux  dépêches,  1  uue  du  gouvernement  de  Sar- 
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ngosse,  et  Tautre  de  celui  de ,  portant  que  Sa 

Majcstd  catholique,  désirant  entreuir  ta  bonne  intel- 
ligence et  le  bon  accord  qui  ont  n^gm*  jusqu'à  nr^- 
lent  entre  ses  sujets  de  IVVragon  «'t  les  Français; 
elle  veut  et  entend  que  les  habitants  de  Barègt*  puis- 
sent tirer  de  ses  Etats  tous  les  comestibles  dont  ils 
pourront  avoir  besoin.  Je  sais  par  do  fidèles  FraU' 
cais  qni  ont  parcouru  les  provinces  d*Espagne  qui 
Sordent  nos  irontières,  que  nos  émigrés  n'y  sont  vus 
parles  Espagnols  que  comme  des  tr.iîlrcs' et  des  lâ- 
ches, qui  ne  méritent  que  haine  et  mépris,  et  que 
beaucoup,  s'ennuyant  de  leur  vie  vagabonde,  n*y 
sont  retenus  que  par  la  honte  de  revenir  dans  leur 
patrie,  etc.  * 
Dopo?iT,    ei-devant  député ^  juge  de  paix  au 

canton  de  LuZy  département  des  Hautei- 

Pyrénéeg. 

D'après  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
TOUS  dire,  vos  comités  vous  proposent  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  qui 
VOUS  en  est  Faite  par  les  départements  qui,  au  mépris 
de  la  constitution,  se  sont  permis  de  prononcer 
cette  prohibilion  de  sortie.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret. 

c  L'Âsgembléc  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  commerce  et  diplomatique  réunis,  consi- 
dérant que  les  arrêtes  que  les  départements  de  PIsîtc,  do 
PAin,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées,  ont  pris,  portant 
défense  de  sortir  à  Pétran^er,  or^es,  avoines ,  p^ronaillcs, 
légumes,  fourrap^,  vins  et  bestlan\  de  toute  espèce,  sont 
mie  extension  d*autorité  que  la  constitution  ne  leur  pei^ 
met  pas;  considérant  encore  que  do  pareilles  mesures 
pourraient  produire  de  funestes  effets,  décrète  qu*il  y  a 
ugenoe. 

»  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  Turgence, 
décrète  que  le  ministre  de  rintéricur  lui  rendra  compte 
incessamment  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  assurer 
fl  protéger  la  libre  circulation  des  orges,  avoines,  grenail- 
les, légumes,  fourrages,  vins  et  bestiaux  de  toute  espèce, 
par  tous  les  points  des  frontières  continentales,  autres  que 
ceux  désignés  par  les  précédents  décrets  des  31  décembre 
dernier,  et  14  du  présent  mois  et  que  le  pouvoir  exécutif 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  arrêtés  des  dé- 
partements de  risèro,  de  l'Ain ,  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées,  demeurent  sans  effet  ;  et  que  ceux-ci,  ou  tous 
SQtres,  ne  portent  point  obstacle  h  Texéculion  des  lois  pré- 
cédemment rendues  pour  la  libre  sortie  des  objets  dont  est 
question.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cambon,  rapporteur  du  comité  des  finances,  soumet 
à  TAssembléc  le  travail  sur  la  situation  générale  des 
inances. 

Le  chapitre  des  dettes  est  composé  de  vingt-neuf  para- 
graphes. 

ci*  Arrérages  connus  de  la  dette  perpétuelle  consti- 
tnéc,  65,/i24,000  liv. 

»  2<*  Arrérages  par  aperçu  de  la  dette  perpétuelle  con- 
Mituée,  renies  sur  pays  d*Etats,  dettes  passives  des  compa- 
gnies de  judicatorc,  dettes  du  clergé,  dettes  des  com- 
■raoautés  d'arts  et  métiers,  dettes  des  communes.  To- 
tal» 17,620,000  liv. 

t  S"  Arrérages  connus  des  rentes,  tontines  et  viagères, 
tontines  viagères  du  règne  de  Louis  XV  ;  viagères  du  sys- 
tèmes viagères  du  règne  de  Louis  XVI  ;  de  la  compagnie 
des  Indes ,  du  doniaine  et  de  Tordre  du  Saint-Esprit.  To- 
tal, 101,388,08()liv. 

»  h°  Rentes  viagères  par  aperçu,  sur  les  pays  d'E- 
tats, 807,106  liv. 

»  5"  Arrérages  de  rentes  viagères  pour  pensions  ecclé- 
iiastiques.  Dettes  faites  par  la  résolution,  dette  payée  par 
la  générosité  à  la  malveillance.  Total,  6(3  millions. 
.  »  6*  Arrérages  de  rentes  viagères  accordées  mas 
le  titre  de  secours  ou  traitement,  aux  deux  frères  dn 
roi,  3,475,000  liv. 

>  7"  Secours  viagers,  comme  ceux  qui  sont  accordés  aux 
Acadiens  et  aux  Hollandais,  6,816,000  liv. 

»  S"  Pensions  et  secours  dont  le  fonds  est  permanent , 
as  millions. 


B  0*  5>ecours  particuliers  pour  1792  seulement,  3  mil. 
lions, 

■  i0«  Assignats,  coupons  d'assignats,  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  servant  de  promesses  d'assignats  et  intén'ts 
des  billets  de  caisse,  1,650  millions,  qui  sont  en  circula- 
tion. 

v  11  <*  Reconnaissiinces  provisoires  ou  définitives  suscep- 
tibles d'être  données  en  piiiemciit  de  domaines  nationaux, 
qui  ont  été  délivrés  pur  le  directeur  de  la  liiinidsitinn,  dé- 
duction fiiitc  de  celles  qui  étaient  rentrées  h  la  caisse  de 
Pextraordinuire,  ùln  date  du  !•"  avril  17«»2, 0,551,700  liv. 

»  U>"  Etat  des  rernnnaissances  détiiiilives  qui  ont 
été  délivrées  jusqu'au  1*'  avril ,  par  le  directeur  de  la 
liquidation,  pour  être  acquittées  en  vertu  des  discrets 
en  assignats  par  la  caisse  de  l'extraordinuire,  déduc- 
tion faite  de  celles  qui  avaient  été  payées  ù  la  même 
époque,  1/^,320,692  liv. 

»  13"  Liqui(iations  décrétées,  mais  non  délivrées,  le 
1"  avril,  110,883,706  liv. 

»  m^  Liquidations  décrétées  et  assignées  îk  époques  dé- 
terminées en  1792,  55,58A.000  liv. 

B  15"  Liquidations  dont  le  paiement  est  assigné  à  des 
époques  données  en  1793  jusqu'en  1801 ,  03,343,838  liv. 

>  lO"  Dettes  non  liquidées,  (  calcul  hvpotliétiquo  ) 
745,897,172  liv. 

»  17<*  Dettes  dont  la  liquidation  n'est  pasonlonnée, 
mais  qui  dérivent  de  la  siippresiondesonices,  12,675,144  1* 

»  18"  Dettes  pour  des  oflices  non  encore  supprimés. 
Finances  des  payeurs  et  conlWileurs  des  rentes.  Cau- 
tionnements des  receveurs  i>artiruiiers  de  la  loterie; 
total,  38,600,000  liv. 

»  19"  et  20«  Dettes  ù  termes  fixes  non  susrc])tibles 
de  liquidation,  échéant  en  1792,29,821,349  livres.  Et 
échéant  depuis  1793  jusqu'à  1825,386,296,740  livres. 
Total*  416,118,089  liv.  Ces  objets,  qui  consistent  en  em- 
prunts» bulletins,  annuités,  etc. ,  sont  l'aliment  de  l'agio- 
tage, 

•  21"  et  22"  Dettes  provenant  de  l'emprunt  de  décem- 
bre 1785,  échéant  en  1792.  Il  reste  h  payer  5  millions, 
échéant  en  1793  jusqu'en  1796,  32  millions. 

>  23"  Débets  arriérés  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, et  des  pensions  de  1790  et  années  antérieures, 
20,737,923  liv. 

•  24"  Prêts  faits  au  trésor  public  par  MM.  Necker  et 
Mor}',  3,025,000  liv. 

«  25"  Indemnités  promises  aux  princes  possessionnés 
en  Alsace  et  au  pape,  ou  secours  aux  Colonies,  (  calcul 
hypothétique  )  40  millions. 

»  26"  Seizième  dû  aux  liinnicipalités  qui  ont  acquis  des 
biens  nationaux,  calcul  approximatif,  60,600,934  liv. 

B  27"  Frais  de  vente  des  biens  nationaux  et  contribution 
foncière  à  la  charge  de  la  nation,  estimés  pur  aperçu, 
13  millions. 

B  28"  Somme  due  aux  départements  pour  supplément 
des  dépense^  administratives  cl  judiciaires  de  1791 ,  aux- 
quelles les  sous  additionnels  à  la  contribution  foncière  et 
mobilière  n'ont  pas  fait  face.  Total ,  9  millions. 

»  C'est  ù  ces  vingl-huit  articles  que  M.  Cambon  résume 
les  dettes  passives  delà  nation. 

B  L'Assemblée  en  approuve  les  ré^^ultats. 

B  II  termine  l'état  des  obligations  nationales  par  un 
iringt-neuvième  article  dans  lequel  il  porte  d  300  millions 
les  fonds  qu'il  (aut  mettre  en  réserve  pour  compléter  le 
service  de  1792. 

•  Le  rapporteur  passe  ensuite  à  l'état  des  ressources 
de  la  nation  ;  il  en  fait  l'énumération  dans  dix-huit  para- 
graphes ,  dont  l'Assemblée  arrête  les  résultats  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

•  Produit  des  domaines  nationaux  qui  étaient  vendus 
BU  1*'  noTembrc  1791,  enseml)le  des  fruits  et  intérêts,  et 
autres  recettes  faites  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  jli 
la  date  du  1"  avril  1792 ,  1,417,925,681  liv. 

t  Les  biens  nationaux  vendus  le  1*'  novembre  1791 , 
par  les  cinq  cent  irente-deux  districts  qui  avaient  en- 
voyé leurs  états  de  vente  le  1*'  avril  courant ,  ont  pro- 
duit 1,417,925,681  liv.  • 
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DéparUfMnU  et  dUtrieU  fpii  n'ont  pas  encore 
fourni  des  renseignements. 

BoucBBS-Dii-Rno!fB.  Aix,  Apt«  Arles,  Marseille,  Orange, 
SaioD,  Taruscon. 

CoHSK.  Bastia ,  TIle-Rousse ,  Talane. 

Basses-PtréhAbs,  dhtiiii  d^Ustaritx. 

Illb-et- Vilains  9  district  de  DoL 

Les  biens  nationaux  situés  dans  les  douze  districts  ci- 
dessus,  qui  étaient  en  retard,  calculés  par  proportion, 
d'après  le  produit  connu  des  cinq  cent  trente-deux  districts, 
doivent  monter  à  31,989,376  tiv. 

Ensemble,  1,649,  d08,957. 

Les  fruils  et  re>enus  des  domaines  nationaux  avaient 
produit,  au  Si  mars  dernier,  44*21 3, (NSQ  liv.  16  s.  11  den. 

Rentrées  diverses,  reçues  par  la  caisse  de  Textraordi- 
naire,  au  31  mars  dernier,  1,701,831  lir.  5  s.  10  den. 

Produit  des  décimes,  reçu  par  la  caisse  de  Pextraordi- 
naire,  au  31  mars  dernier,  3,460,076  liv.  14  s. 

Total  du  produit  des  biens  nationaux  au  31  mars  1792, 
1,498,389,924  liv.  16  9.  9  den.  . 

Sur  lesquels  il  était  rentré  à  compte  (  y  compris  les  dé- 
cimes, qui  ne  produiront  plus  rien  à  Tavenir)  en  assignats, 
464,576,309  liv.  13  s.  8  den. 

Eu  reconnaissances  employées  au  paiement  de  domai« 
nés  nationaux,  24*063,092  11?.  17  s.  8  den. 

Rcsuit  à  rentrer,  1,009,650,532  liv.  5  s.  11  den. 

Intérêts  qui  sont  dûs  par  les  acquéreurs  des  biens 
nalionaux  qui  étaient  vendus  le  l«r  novem- 
bre 1791  ^estimés  par  aperçu. 

La  vente  des  domaines  nationaux  ayant  commencé  à 
s*exécuter  daas  le  mois  de  novembre  1790/et  son  produit 
8*aant  élevé, jusqu'au  !•' novembre  1791,  à  1,449,908,967 
1.,  les  acquéreurs  doivent  à  la  nation  les  intérêts  à  raiiOB 
de  5  pour  100,  depuis  le  jour  de  leur  adjudication-,  çamt 
le  capital  qu'ils  n'ont  pas  acquitté. 

Vos  comités  ont  estimé  que  ce  capital  pouvait  monter 
h  1,300  miliioas  :  or,  comme  les  ventes  se  sont  opérées 
graduellement  cbaque  mois,  ils  en  ont  conclu  qu'il  était 
dil  un  intérêt  de  six  mois  ou  de  3  et  demi  ponr  100  ;  ce 
qui  fait  la  somme  de  30  millions. 

Extrait  des  états  fournis  par  M.  Àmelott  commis^ 
saire  du  roi  près  la  caisse  de  l'esetraordinaire. 

Estimation  du  produit  présumé  des.blons  nationaux 
dont  la  vente  est  ordonnée,  qutn'élaient  pas  vendus  à  l'é- 
poque du  1«'  novembre  1791 ,  443,738,392  lit. 

L'estimation  des  biens  nationaux  invendus  le  1*'  no- 
vembre 1791,  dans  les  treize  districts  en  retard,  calculée 
cnproporiioudu  produit  des  cinq  cent  trente-un  ci-dessus, 
doit  monter  ù  10,864,404  Hv. 

Total,  454,593,696  liv. 

A  laquelle  sommeil  faut  ajouter  la  plus  value  à  la  vente, 
qui,  calculée  à  raison  des  trois  cinquièmes  en  sus  de  l'esti- 
mation, produira  372,755,617  liv. 

Donc  le  total  du  produit  présumé  des  biens  natio- 
naux qui  n'étaient  pas  vendus  au  1*'  novembre  1791, 
727,348,313. 

Estimation  par  aperçu  du  produit  présumé  des  biens 
nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  ont  été  omis 
dans  les  ôtaLH  reçus  par  M.  Anieiot,  90  millions. 

Produit  des  argenteries  provenant  des  églises  et 
communautés  supprimées^  qui  ont  été  et  pourront 
être  portées  aux  hôtels  des  monnaies  ^  en  exécution 
du  décret  du  3  mars  1791 . 

La  totalité  des  produits  des  argenteries  des  églises  tup* 
primées,  qui  doivent  être  versées  directement  h  la  trésore» 
rie  nationale,  monte ,  d'apr^s  l'état  fourni  par  le  ministre 
des  contributions,  à  6,109,510  liv. 

Mais  d'après  les  états  de  la  trésorerie,  il  n*y  avait  été  ver- 
sé, ù  la  date  du  1*'  avril  courant,  que  1,143,375  liv. 

Rotait  donc  à  recevoir,  5,027,335  liv. 

Produit  de  la  fonte  des  cloches  dcs  églises  supprimées» 
G,S50,000  liv. 

Estimation  du  produit  présumé  des  biens  nationaux» 


dont  la  vente  est  ajournée,  Ciite  à  la  dalo  dn  1*'  novem- 
bre 1791,  431,333,443  liv. 

Estimation  des  droits  incorporels  dont  l'aliénation  est 
prohibée,  mais  dont  le  rachat  est  permis,  faite  ù  la  datn 
du  l***  novembre  1791 ,  dans  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  districts,  montant  à  190,932,078  liv  ; 

Dans  les  quarante-six  districts  qui  n'ont  point  fhit 
parvenir  de  rensdgneroents,  évaluée  en  proportion  de 
celle  trouvée  dans  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  districts  qui  ont  envoyé  leurs  états,  doit  produire 
17,630,396  liv. 

Total,  308,568.374 lîv. 

Bénéfice  à  espérer  sur  la  revente  des  domaines  engagés, 
estimé  par  aperçu,  100  millions. 

Estimation  par  aperçu  des  domaines  nationaux  dont 
la  valeur  est  inconnue,  et  sur  lesquels  on  n*a  d'autrei 
renseignements  qu'un  état  approximatif  de  leur  conte- 
nance, 1,400  millions. 

Sommes  dues  par  les  Etats-Unis  de  V Amérique 

septentrionale. 

Le  total  des  prêts  était  de  51,116,934  liv. 

Les  capitaux  restant  à  échoir,  à  partir  du  31  décem- 
bre 1781,  montent  à  20  millions. 

Lesdits  Etats-Unis  restent  devoir,  sur  les  capitaux  échu» 
à  la  même  époque,  6,643,160  liv. 

Total  des  sommes  restant  dues  sur  les  capitaux,  par 
les  BUtfr-Unis  de  l'Amérique,  au  1''  avril  1792,  in- 
dépendamment des  intérêts,  depuis  le  1*' janvier  1793, 
26,643,160  liv. 

Avances  faites  par  la  trésorerie  nationale,  jusques  et 
compris  le  31  mars  1792,  en  vertu  des  décrets  de  TAssem* 
bléc  nationale,  33,339,308  liv. 

Arriéré  des  contributions  directes  h  Tépoque  du 
1*»  avril  1793,  333,118,771  liv. 

Arriéré  des  contributions  indirectes  qui  sont  sup- 
primées, qui  était  ûtk  &  la  date  du  1*'  avril  1792, 
17,900,000  liv. 

Arriéré  de  comptabilité,  19.834,975  liv. 

Diverses  créances  du  trésor  public,  130,446,903  li- 
vres 17  s.  11  don. 

Les  titres  de  beaucoup  de  ces  créances  ont  vieilli  an 
au  trésor  public;  les  unes  sont  la  matière  d'instances,  ^>nt 
l'événement  est  douteux,  ou  dont  le  jugement,  subordonné 
à  la  marche  des  tribunaux,  peut  se  faire  long-temps  atten- 
dre. 

Les  autres  peuvent  être  anéanties  parles  répétitions  qne 
les  débiteurs  se  prétendent  fondés  h  faire  contre  le  trésor 
public. 

D'autres  proviennent  des  prêts  faits  à  des  particuliers, 
ou  dérédés  insolvables  ou  dont  Texistence  est  absolument 
ignurée. 

Elles  ont  été  augmentées  d^une  somme  assez  forte,  par 
Tabandon  que  M.  Sérilly  a  fait  d'une  grand  partie  de  son 
actif,  que  Ton  a  été  forcé  de  prendre  sans  aucun  examen. 

Produit  à  espérer  de  la  vente  des  sels  et  tabacs» 
46,548,498  liv.  16  sons. 

Sommes  à  rentrer  de  la  contribution  patriotique  an 
1«'  arvil  1793,  77,246,196  liv. 

Sauf  les  nouvelles  décharges  et  modérations  qui  pour- 
ront être  accordées  sur  le  dernier  tiers,  et  qui  seront 
d'autant  plus  considérables,  que  PelTet  des  décrets  rendus 
depuis  l'établissement  de  la  contribution  patriotique,  a 
réduit  les  revenus  et  tes  traitements  d'une  infinité  de  con- 
tribuables. 

Ces  différents  résultats  sont  adoptés  après  de  très-Ms^ 
rcs  discussions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Prix  de  l'argent ,  du  22  mai  après-midi. 

Pour  avoir  100  li  en  argent,  il  en  coûte  1661.  m  assignats 
Un  louis  d'or  coûte.  41  K  15  s.  en  assignils» 
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BULLETIN 

DE    I/aSBEMBLÉE    HATIOAALE. 

mmàBi  LtenL*Tii*t. 

Pritidenee  dt  M.  Marairt, 

lÛKGK  DD  MEBcnsni  33  MAI. 

H.   Hagcl  prjscnle,  bu  nom  du  comité  militaire,  un 

pRijet  de  décret  lur  le  lognnent  des  olGcien  dam  les  gai- 

11  eil  adopté. 

M.  Durerhoiill  Ml  homniDfie  A  l'Assemblée ,  au  nnm 
dei  pitrinli'S  bollandals  rérugite  ea  Friiiice,  d'une  loiiune 
^  S,OOD  liv. 

M.  Laberg ciie  prÈseotr,  an  nom  du  cumité  d'ap-îcul- 
tarc,  le  projet  de  décret  suivant  ; 

L'AssvniGl^c  nationale ,  rc^iinalssant  l'uliiité  desiko- 
IciTéléri nôtres,  et  voulanl  iKninoir  a»  paiement  de»  som- 
■DH  dues  pour  leur  entretien,  et  auf  délies  conlraclées 
nr  celle  de  Lyon,  dont  le  dépérisscmenl  serait  io^tilaLle 
MRS  un  secuun  protlMire ,  déctOle  : 

t  ArL  1".  Que  la  rédurtiou  proposa  par  le  comité  des 
finances  pour  l'écule  vétérinaire  ilAirorl,  demeure  fjtée 
proTisaiTenicntàlD>aniaic  de33,TD0liv.  :ciicoméi|ueiiri;, 
que  les  commisuiircsa  la  iré^rcrie  ualionale  en  acquitte- 
ronl  les  dépenacs  sur  ce  pied,  jusqu'il  l'eutiire  el  déQui- 
li*e  nnianiiBlbn  deï  école»  tÉlériuaircs  eu  Kniucp. 

■  11,  Il  serj  pajÉ  par  la  trésorerie  nalionole ,  A  l'école 
vfUrinaire  dt  I.yon ,  la  tnmujc  du  31,037  lit.  ti  s. ,  mon- 
Uni  des  (Iclles  qu'elle  a  copl raclées  jusqu'au  31  décembre 
1791 1  laquelle  somme  serd  employée  ù  l'acquit  dcscsdct. 
tts,  sous  la  surveillance  du  Uirecloirc  du  dépatleuieitt  de 
HbÂne-ef.Loire. 

>   III,  L'AsscniIilte  nationale  cliargc  son  comité  d'agri- 
egltnre  de  lui  présenter  incessa  m  nieni  un  projet  de  décret 
lur  l'ot^anisalion  dclinitlvc  des  Écoles  lélérinaires.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

U.  Quarlier'DouinuCiil,au  nom  du  comité  dcl'eitraor- 
dloatre  des  dnauces,  un  rspporlsurla  rélribulioD  àac- 
Mfder  aux  receveurs  de  disirluls,  pour  leur  travail  relotil 
an  lecouvrement  des  domaines  naiionaut. 

L'Assemblée  en  oriluunu  l'iuipressioii  et  l'ajounic- 
hkdI. 

''  1^  FioviLMiis :  J'ai  l'hoinieur  de  vous  présenter,  au 
ODin  du  comité  de  liquiddliou ,  le  rèsullat  du  travail  du 
eonnissairc  du  roi,  liqtiidaieur.  Il  a  pour  objet  la  créa. 
Uon  <  récréation  ou  suppression  de  dîITOrenles  peiisious. 
TOM  comité  TOUS  proposed'j  ajoulcr  un  article  en  raieui 
topenonnes  qu'il  s'eot  vu  fiircé  de  dépouiller,  maisaut- 
qoellei  des  besoins  pressaiilt  et  constatés  doonenl  droit  i 
àt»  seooui^  U  vous  proiKtse  aussi  d'accorder  une  médaillt 
d'or  de  la  valeur  de  SD  liv.  Il  diacuti  des  trois  marins  di 
Calais,  qui,  le  M  oclobrc  dernier,  ont  sauté  ia  ne  fi  vingi 
■il  personnes  dans  un  naufrage.  Ces  généreux  cilojeus  onl 
déclaré.qu'ils  préréraienl  cette  marque  tl'liomieur  a  des  rt 
compenses  pécuniaires.  (  On  applaudit.  ) 

Le  rapporteur  lit  uu  projet  de  ilécrel  dont  l'Asseoibléi 
ajourne  la  seconde  lecture  i  buitaine. 

H.  Ravel:  Vous  avei  décrété,  le  17  de  ce  mois,  qui 
Ica  lÂiders  qui  donneraient  leur  démission  sans  cause  lé 
^thie,  seraient  incapables  de  remplir  désormais  aucui 
emploi  militaire,  et  qu'ils  ne  pourraicJit  rtceiuir  aucuni 
letnile.  11  s'agit  mainlcnant  du  savoir  si  le*  |>en-ions  dr 
idraile  pourront  élrc  accordéex  't  ceux  qui  donocron 
leur  démission  ajanL  cinquante  ansd'ige  cl  trente  ans  d< 
fuiicc  eftclir,  et  qui  ne  passeront  pas  ehei  l'étranger,  J< 
oois  qu'en  temps  de  guerre  ces  pcnùons  doivent  être  sui 
pendues  I  et  poungnoi?  farce  qu'un  soldat  n'obtient  pa 
•an  coi^  en  temps  de  guerre,  quoique  le  temps  de  soi 
■CTTice  soit  révolu.  11  a  toujours  été  d'usage  de  les  suspcr 
dre  pendant  tout  le  temps  de  la  campagne.  Votre  comil 
deÛgislalion  me  cbar^e,  en  «rnséqueno^  de  vous  propose 
le  projet  de  décrei  suiroot: 
3*  Siri»,  —  Tome  tu. 


<  l'A  compter  du  as  avritdonier,  époque  de  U  décla- 
ttion  de  ta  guerre,  et  lant  qu'elle  durera,  reiiculioo  du 
écrel  iiui  assure  aux  oQiciers  qui  se  reiireraieut,  de*  ré^ 
ampcoses  milit«ires,  twa  suspendue. 
•  3°  Il  y  aura  exception  au  présent  décret  pour  le»  mi- 
laires  qui  seront  forcés  de  se  retirer  pour  cause  d'inlir- 
ilté«  ou  de  blessures  coaslalées  par  le  général  de  l'armée 
ùils  auront  seriL  • 

Plusieurs  m'embces  s'éK-Tent  contre  ce  projet,  en  ce  qu'il 
ODlientune  dispo^ion  rétroactive. 

M.  Tartaiiac  propose  que  la  suspension  ne  soit  pronon- 
ée  qu'il  compter  du  jour  de  la  publication  du  décreL 
Cet  amendement  est  adopté,  el  le  décret  rendu,  quant  a 
et  autres  dispoiîlious ,  tel  qu'il  a  été  présenté. 

M.  L*co«BE-S*iM-Micuit,  nu  nom  rfu  eamiUmitifaire  : 
I  commence  i  manquer  un  grand  nombre  d'oOiciers  dans 
e  corps  de  l'artillerie.  Votre  comité  mililitre  vient  vous 
oumettre  une  réclamation  deH  sons-n(Eicier« de  cecorps. 
L«  premier  décret  del' Assemblée  constituante  sur  le  mode 
irovisoire  de  l'avancement  dans  l'armée,  donnait  aux 
ious-oOicicrs  de  toutes  les  armes  le  quart  de  tous  les  em- 
ilois  qui  vicndraiiiil  h  vaquer.  Depuis,  ajaiit  voulu  favo- 
riser la  classe  des  sous-oOicicrs,  et  voyant  que  les  démis- 
lioiuila  officiense  multipliaient,  elle  décréta  qnepmvl- 
wirenient  les  sous-oOiciers  de  ligue  rempliraient  la  moitié 
Jes  places  vacantes.  Cette  dernitrc  disposition  n'a  pas  été 
ippliquéc  &  l'artjlk'rie,  et  nous  vous  proposons  de  l'éten- 
dre i  cette  arme.  Le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
f'iiiitruelion  titéorique  y  perdrait  quelque  cbose.  Mais 
l'un  autre  cOté,  opposant  a  celle  considération  la  néecs- 
lUé  d'être  juste,  il  a  vu  que  la  patrie  était  menaeée,  et 
qu'il  importail  de  soulager  ceux  qui  sont  reilés  Ddèk-sù 
saceusc.  Il  suraU  lonlu  pouvoir  jeter  un  voile  sur  ces 
nombreuse*  di^lnions  qui  obi  étédonnées  depuis  que  la 
guerre  cal  déclarée,  (juni  de  plus  coupable  en  cITet  quecet 
abandon  de  la  cause  publique  au  moment  dn  dangcrl 

Si  la  nation  enlrclieiiL  des  oflîders  en  temps  de  ])aii[,  ne 
doivent-ils  pa»  metlrc  au  rang  de  leur  premier  devoir  de 
lui  sacritier  leur  vie  eu  temps  de  guerre ,  et  de  supporter 
pour  elle  tous  les  dégaQtscl  désagrémenia  qu'ils  pour- 
raient éprouver.  Olliciers  français,  qu'est  devenu  le  lenqis 
ou  rbunuvurdiriceait  toutes  vos  actions,  nfi  il  h  vue  d'une 
laelie  déscrliou  devaul  l'ennemi,  un  monvenicnl  général 
se  serait  élevé  pour  demander  la  proscription  du  coupable? 
Unesuflii  pas  que  vous  apprcnieit  vos  soldais  h  braver 
la  mort  àlaboucbe  d'un  canon,  donnn-leur  encore  des 
exemples  de  patience,  de  constance,  de  modération;  en 
un  mol,  de  toutes  les  vertus  civiques  ;  et  dans  le  moment 
où  des  suspicions  défavorables  pour  le  eneur  d'un  honnête 
bomme  vous  rendtaient  nt  fonctiont  plus  pâiibles,  dites- 
vous  alors  :  Ces  désagréments  vont  être  un  ncrince  de 
plus  que  nous  ferons  t  la  pairie.  Sansdouie  il  aurait  été 
t  désirer  que  l'on  p&l  conserver  dans  l'arlillcne  la  rigueur 
des  lois  sur  l'inslruciiun  publique;  mais  les  sous-oOiciers 
se  sont  bien  montrés  i  ainsi,  si  nous  perdons  des  savants, 
nous  ga^nerunsdes  patriotes,  et  avont  de  décorer  l'édifice, 
il  faut  relayer.  En  conséquence,  votre  comité  vous  pro- 
liose  de  décréter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  considérant  comMen  il  est  instant 
de  remplacer  dans  les  compagnies  d'artillerie  les  places 
d'olBcicn,  vacsnlrs  par  de  nonibrcu<cs  démissions  ;  consi- 
dérant encore  que  la  loi  du  faoût  1701,  qui  donne  mo- 
menianémenl  la  moitié  des  places  de  sois-oOicicn  aux 
résinientsde)ali^e,iic  s'est  pas  eupliqoéc  d'une  manière 
[miaellc  pour  le  corps  de  l'arlillerle,  décrète  qu'il  7  a  nr> 

L'Assemblée  nationale,  éprit  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<  Arl.  I".  Il  sera  accordé  aux  oHiders  du  corps  de  l'ar- 
tillerie, la  moitié  des  places  des  lieutenants  en  second,  va- 
cantes eu  ce  moment;  et  la  moitié  decelta  qui  viendront 
il  vaquer  d'ici  Ri)l"'aotitfin)Gluiiij  mais,  b  celle  ^que 
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désignée,  il  sera  nommé  aux  places  oonformément  à  Tar- 
ticlc  II  da  titre  II  de  la  loi  du  27  arrll  1791. 

»  II.  Le  pouvoirexécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'au  1"  août  prochain ,  il  soit  fait  à  Chftlons  un 
examen,  tant  des  élères  de  l'artillerie,  que  des  aspirants 
qui  se  présenteront  pour  les  remplacer. 

•  III.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  élèves, 
pourront  y  être  admis  jusqu'à  Page  de  trente  an»,  et  s'ils 
ont  servi  dans  le  corps,  &  tout  ûge. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  des  lettres  d'exa- 
men aux  sous-ofllciers  et  soldats  de  toutes  les  armes ,  qui 
croiront  avoir  les  connaissances,  sur  lesquelles  ils  seront 
examinés,  et  moyennant  qu'ils  aient  justifié  préalablement 
des  autres  conditions  exifçées  par  la  loi.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopte^. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  rengagement  pris  par  MM.  Brissot  et 
Gcnsonné  de  dévoiler  rcxistence  d'uu  comité  autri- 
chien à  Paris. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

M.  BoisTARD  :  Je  ne  prétends  pas  retarder  d*un 
moment  rimpatience  que  j*ai  comme  vous  d'enten- 
dre M.  Gcnsonné.  Lu  motion  d'ordre  que  j'ai  à  faire 
est  relative  à  ce  rapport.  La  justice  et  l'impassibilité 
vont  présider  à  votre  délibération,  et  la  France,  l'Eu- 
rope entière  vont  nous  connaître  dignes  du  poste 
éminent  que  nous  occupons,  par  le  calme  imposant 
dans  lequel  nous  saurons  écouter  et  prononcer  siir 
les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie;  mais  cette  atti- 
tude de  notre  part  serait  insuftisante,  si  la  portion 
du  peuple  français,  qu'un  patriotisme  sans  doute 
bien  louable  rassemble  ici,  pouvait  oublier  que  ja- 
mais, et  surtout  dans  cette  circonstance,  elle  ne 
peut,  sans  manquer  au  respect  qu'elle  doit  à  ses  re- 
présentants, se  livrer  à  des  mouvements  aussi  re- 
préliensibles,  quand  ils  approuvent,  que  quand  ils 
sont  contraires  à  l'opinion  que  chacun  de  nous  doit 
et  peut  énoncer  librement.  ^On  applaudit.)  Je  fais 
donc  la  motion  que  le  président,  avant  l'ouverture 
(le  la  discussion,  rappelle  aux  excellents  citoyens 
qui,  dans  ce  moment,  occupent  les  tribunes,  le  dé- 
cret ({ui  leur  défend  toutes  marques  d'approbation 
ou  d'improbation. 

M.  LK  Président  :  J'invite  tons  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  tenir  dans  l'ordre  et  dans  le  calme 
qui  assurent  la  sagesse  et  la  maturtié  des  délibéra- 
tions. Je  rappelle  aux  tribunes  le  respect  qu'elles 
doivent  aux  représentants  du  peuple,  et  que  tous  si- 
gnes d'approbation  et  d'improbation  leur  sont  défen- 
dus. 

M.  Gensonné  :  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
sur  la  lettre  du  roi,  parce  que  Tordre  donné  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  transmis  par  ce  ministre  au 
commissairedu  roi  près  le  tribunal  criminel  de  Paris, 
m'a  paru  violer  la  constitution  et  la  loi,  et  qu*il  est 
de  votre  devoir  de  rappeler  à  leur  exacte  observa- 
tion tous  les  fonctionnaires  publics  qui  tenteraient 
de  s'en  écarter. 

Le  roi  annonce  dans  sa  lettre  qu'il  a  ordonné  au 
ministre  de  la  justice  de  faire  part  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'ordre  qu'il  vient  d'adresser  à  l'accusa- 
teur public,  au  sujet  du  prétendu  comité  autrichien; 
il  ajoute  qu'il  importe  au  bien  de  TEtat  que  cette  af- 
faire soit  parfaitement  éclaircie;  qu'il  pense  que  l'As- 
semblée nationale  ordonnera  de  communiquer  au 
tribunal  les  renseignements  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire;  qu'elle  sen- 
tira aisément  l'inconvenance  qu'il  y  a  de  recevoir 
de  pareilles  dénonciations,  de  n'en  laisser  percer 
que  ce  qui  peut  entretenir  des  soupçons  dans  le  pu- 
blic et  le  danger  d'en  laisser  ignorer  au  roi  les  au- 
teurs. 

Je  ne  m*attachcrai  point  encore  à  vous  prouver 
que  eette  démarche  qu'on  a  fait  faire  au  roi,  que 


l'ordre  donné  au  ministre  de  lajastice,  l'invîtation 
au  corps  législatif  de  se  dessaisir  des  pièces  relatives 
aux  conspirations  qui  se  trament  contre  la  sûreté 
générale,  dont  votre  comité  de  surveillance  est  ex- 
pressément chargé  de  recueillir  les  traces,  et  dont'il 
ne  doit  compte  qu'à  l'Assemblée  nationale;  enfin* 
que  les  rapports  de  cette  démarche  du  roi  avec  l'ac- 
cusation intentée  par  les  ex-ministres  Bertrand  et 
Montmorin,  avec  la  conduite  du  juge  de  paix  Lari- 
vière,  l'appui  qu'elle  devait  leur  prêter,  et  l'incon- 
venance des  expressions  de  cette  lettre,  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  l'obsession  qu'exercent  en- 
core sur  l'esprit  du  roi  les  principaux  agents  de  cette 
conspiration  qui  assiège  a  la  fois  le  trdne  et  l'As- 
semblée nationale,  et  que  depuis  long- temps  Topi- 
nion  publique  a  désignée  sous  le  nom  de  eomUé 
autrichien. 

Je  renvoie  l'examen  des  conséquences  qui  en  ré- 
sultent à  la  partie  de  ma  discussion  où  je  me  pro- 
pose d'établir  l'existence  de  cette  conspiration,  od 
je  demanderai  nominativement  un  décret  d'accusa- 
tioncontre  l'undeses  principaux  agents,  et  oit  je  pro- 
poserai enfin  des  mesures  ultérieures  pour  prévenir 
les  suites  de  ces  funestes  complots,  pour  les  entou- 
rtT  de  la  surveillance  la  plus  active,  rechercher  et 
convaincre  tous  leurs  complices,  et  les  livrer  à  la 
vengeance  des  lois. 

Je  soutiens  que  le  roi  n'a  pu,  ni  dû  ordonner  aa 
ministre  de  la  justice  d'enjoindre  à  l'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  de  Paris,  de  poursuivre 
et  d'éclaircir  l'afTaire  du  comité  autrichien,  et  que 
l'invitation  a  l'Assemblée  nationale  de  communiquer 
au  tribunal  les  renseignements  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire,  est  à  la  fois 
injurieuse  au  corps  législatif,  dangereuse  pour  la 
sûreté  publique,  et  attentoire  à  la  constitution. 

S'il  est  un  principe  certain  dans  la  constitution, 
c'est  que  la  poursuite  et  l'accusation  des  délits  qui 
compromettent  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  sont  ex- 
clusivement attribuées  au  corps  législatif,  et  le  juge- 
ment de  ces  délits  à  la  haute  rx)ur  nationale. 

Indépendamment  de  l'attribution  exclusive  et  for- 
melle portée  par  l'acte  constitutionnel,  la  loi  sur  les 
jurés,  titre  V,  article  IV,  veut,  dans  le  cas  où  une 
affaire  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  au 
corps  législatif,  serait  présentée  au  tribunal  crimi- 
nel, que  le  commissaire  soit  tenu  d'eu  requérir  la 
suspension  et  le  renvoi  au  corps  législatif,  et  le  pré- 
sident de  l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture. 

Eh  quoi  !  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  et  de 
poursuivre  une  conjuration  qui  menace  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  ou  pour  me  servir  des  expres- 
sions modérées  de  la  lettre  du  roi,  lorsqu'il  s'agit 
d'éclaircir  Taffaire  du  comité  autrichien,  et  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  que  par  sa  nature  la  con- 
naissance n'en  soit  réservée  au  corps  législatif,  c'est 
alors  que  le  pouvoir  exécutif,  dont  le  ofevoir  et  l'u- 
nique fonction  dans  l'ordre  judiciaire  sont  de  re- 
quérir l'exécution  des  lois,  donne  des  ordres  pour 
que  la  loi  soit  violée,  et  enjoint  en  anelque  sorte 
aux  juges,  à  qui  ses  ordres  sont  adresseis,  d'encourir 
la  forfaiture. 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  cette  étran^ 
interversion  de  principes,  cet  ordre  n'est  annonce  à 
l'Assemblée  nationale,  que  pour  amener  une  invi- 
tation au  corps  législatif  de  se  dépouiller  de  la  con- 
naissance de  ces  sortes  de  complots,  de  donnera 
l'accusateur  public,  près  le  tribunal  criminel  de  Pa- 
ris, le  droit  de  se  faire  rendre  compte  des  délibéra- 
tions du  comité  de  surveilLmce,  d'approuver  ou 
d'improuver  sa  conduite,  et  de  se  rendre  le  déposi- 
taire de  tous  les  renseignements,  de  toutes  les  dé- 
nonciations qui  lui  sont  parvenues,  de  permettra 
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enCn,  que  les  repr^ntants  de  la  nation  soient  ci- 
tés devant  un  tribunal  ordinaire,  pour  y  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  auront  dit  ou  fait,  comme  mem- 
bres du  corps  législatif. 

Je  ne  sais,  mais  il  faut  qu'on  se  soit  fait  une  idée 
bien  étrange  de  notre  faiblesse  et  de  notre  pusilla- 
nimité, pour  au'on  ait  pu  concevoir  un  semblable 
Î projet,  et  se  bercer  du  ridicule  espoir  de  le  réa- 
iser. 

Sans  doute  il  importait,  pour  la  sécurité  des  con- 
spirateurs qui  nous  entourent,  d'annuler  votre  sur- 
veillance, d*en  subordonner  I  action  au  jugement 
d'un  simple  ofOcier  de  police,  de  donner  aux  conju- 
rés une  connaissance  exacte  de  vos  recherches,  des 
faits  qui  vous  sont  déjà  connus,  et  des  dénonciations 
<iuî  vous  ont  été  faites,  et  par  cela  môme  le  moyen 
infaillible  de  les  déjouer.  11  leur  importe  sans  doute 
de  prévenir  Taccusatiou  du  corps  législatif,  par  des 

Srocédures  récriminatoires  devant  les  tribunaux  or- 
inaires,  d'enchaîner  le  zèle  des  citoyens  qui  les  sur- 
veillent par  la  crainte  de  se  trouver  personnellement 
compromis,  de  donner  une  grande  idée  de  leur  cré- 
dit, de  leurs  moyens  et  de  lenr  puissance,  et  de 
trouver  leur  sauve-garde  dans  l'excès  même  de  leur 
audace. 

Mais  comment  n'a-t-on  pas  vu  que  l'instant  où  les 
premières  manœuvres  pour  Texécution  de  ce  com- 
plot lixeraient  cnOn  l'attention  de  l'Assemblée  natio- 
nale, serait  celui  d'une  réaction  d'autant  plus  terri- 
ble, que  l'indignation  publique  serait  a  son  comble, 
et  l'existence  de  la  conjuration  plus  fortement  pro- 
noncée. 

Au  reste,  j'ai  prouvé  que  Tordre  donné  au  tribu- 
nal criminel  de  Paris  est  contraire  à  la  loi  et  à  la 
constitution;  j'ai  par  cela  même  démontré  la  néces- 
site où  vous  ôtes  de  l'improuver.  Vous  ne  pouvez 
•plus  fermer  les  yeux  sur  cette  infraction  à  la  loi, 
dès  l'instant  qu'elle  vous  est  officiellement  connue. 

Le  prétexte  de  cette  démarche,  les  motiOs  que  la 
lettre  du  roi  expriment,  indiquent  assez  quels  sont 
les  hommes  qui  l'ont  sollicitée.  Certes,  c'est  bien  au 
moment  où  une  coalition  de  puissances  étrangères 
menace  d'envahir  la  France;  lorsqu<^  de^  correspon- 
dances secrètes  livrent  à  nos  ennemis  le  secret  de 
nos  opérations;  lorsque  nous  avons  à  luttera  la 
fois  contre  l'attaque  extérieure  et  les  intrigues  du 
dedans;  lorsque  des  conspirations  toujours  renais- 
santes se  forment  et  éclatent  autour  de  nous,  qu'on 
a  pu  Caire  dire  au  roi  qu'il  y  avait  de  l'inconvenance 
à  recevoir  de  pareilles  dénonciations,  à  n'en  lais- 
ser percer  que  ce  qui  peut  entretenir  les  soupçons 
dans  le  public,  et  du  danger  à  lui  en  laisser  ignorer 
les  auteurs. 

Ah  !  (lu'il  n*y  ait  plus  de  coupables,  et  il  n'y  aura 
plusdeuénonciations;  que  les  conspirations  cessent, 
et  la  coniiance  renaîtra.  Au  lieu  de  s'attacher  a  re- 
froidir le  zèle  du  corps  législatif,  pourquoi  ne  pas 
cherchera  Texci  ter  davantage?  au  lieu  de  marquer 
un  si  tendre  intérêt  à  des  nommes  poursuivis  par 
des  soupçons  trop  légitimes,  pourquoi  ne  pas  annon- 
cer le  désir  de  les  voir  accuses  et  convaincus? 

Tel  est  l'unique  vœu  que  le  roi  des  Français  eût 
exprimé,  s'il  eût  été  délivré  de  ta  funeste  obsession 
qui  l'environne.  C'est  à  vous  à  le  remplir  :  c'est  à 
vous,  et  à  vous  seuls,  qu'il  appartient  de  dévoiler 
cette  odieuse  trame,  d'en  rechercher  et  d'en  faire 
punir  les  auteurs.  Je  sais  que  le  roi  ne  doit  point 
avoir  l'initiative  sur  des  accusations  de  ce  genre; 
aussi  ne  sera-ce  point  sur  le  vœu  qu'il  a  énoncé  dans 
sa  lettre  que  vous  délibérerez.  Mais  cette  dénoncia- 
tion, dont  le  tribunal  criminel  de  Paris  ne  pouvait 
être  saisi,  je  la  renouvelle,  et  je  la  porte  devant 
vous. 


Je  réduis  la  question  à  ces  trois  propositions  : 

1«  Ëxiitc-t-il,  h  Paris,  une  coalition  doDt  les  principaux 
agents,  publiquement  désignés  sous  le  nom  de  comité  oii- 
irichien^  s'efforcent,  par  les  machioatioiis  les  plus  coupa^ 
blés,  d*avilir  et  de  dissoudre  TAsseniblée  nationale,  de 
créer  un  parti  dans  Tintérieur  du  royaume,  pour  renverser 
ou  modifier  la  coostilution,  pour  fovoriser  les  révoltés  et 
les  projets  de  la  maison  d*Autricbe  contre  la  France,  pour 
exciter  des  troubles  dans  rinlérieur  du  royaume,  et  pré* 
parer  la  guerre  civile  ?  ! 

2'  Y  a-t-il  des  preuves  suffisantes  contre  quelques-uns     ' 
des  chefs  de  cette  conspiration  ? 

3**  Quelles  mesures  TAssemblée  nationale  doit-elle  pren- 
dre pour  rechercher  et  découvrir  leurs  complices  et  dé« 
jouer  tous  leurs  complots  ? 

Si,  pour  fixer  votre  opinion  sur  l'existence  de  ce 
comité,  une  conviction  morale  pouvait  suffire,  toute 
discussion  deviendrait  superflue.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  un  seul  homme  en  France  qui,  connaissant 
la  profonde  corruption  de  la  cour,  et  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  depuis  l'époque  de  la  révolution, 
puisse  douter  que  si  le  roi  est  de  bonne  foi  lorsqu'il 
a  juré  de  maintenir  la  constitution,  il  n'en  est  pas 
de  mi^me  de  presque  tous  ceux  qui  l'environnent. 
N'est-ce  pas  à  l'influence  de  ce  directoire  secret 
qu'on  est  forcé  d'attribuer  les  ménagements  qu'on 
a  toujours  eus  pour  les  révoltés,  et  les  faveurs  qu'ont 
obtenues  ceux  qui  se  sont  montrés  les  ennemis  les 
plus  ardents  de  la  liberté  publique. 

Comment  expliquer  autrement  la  bizarrerie  de 
notre  situation  politique?  comment  croire  qu'uue 
coalition  de  puissances  étrangères  formée  dans  le 
principe  en  faveur  du  roi  des  Français,  existât  en- 
core aujourd'hui,  si  ce  directoire  n'avait  pas  fait  naî- 
tre des  don  tes  sur  ses  véritables  intentions?  Com- 
ment pourrait-on  eniin,sans  cette  supposition,  se 
rendre  compte  de  la  guerre  actuelle,  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée,  de  l'obstination  des  révoltés,  et 
de  l'insolence  des  contre- révolutionnaires? 

C'est  déjà  beaucoup,  qu'indépendamment  de  tous 
les  faits  particuliers  qui  attestent  l'existence  de  ce 
comité,  les  circonstances  générales,  notre  situation 
politique,  la  nature  et  la  force  des  choses  établissent 
sur  ce  fait  une  conviction  morale,  qui  forcerait  du 
moins  l'Assemblée  nationale  à  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  sévères  pour  découvrir 
les  traces  de  cette  conspiration,  et  en  prévenir  les 
efiets. 

Mais  si,  eu  s'attachant  à  des  faits  particuliers,  on 
considère  les  nombreuses  machinations  que  nous 
voyons  chaque  jour  éclore  autour  de  nous,  il  sera 
facile  de  remonter  des  effets  à  leur  cause,  et  de  se 
convaincre  qu'ils  tiennent  à  un  système  bien  lié, 
qui  suppose  dans  les  directeurs  de  ces  manœuvres 
de  grands  moyens,  de  grandes  ressources  et  uue  fu* 
neste  influence  sur  l'esprit  du  roi. 

Ici  je  vous  parlerai  d'après  des  dénonciatious 
écrites,  des  notes  indicatives  de  témoins  que  vous 
pourrez  entendre  à  la  barre,  et  des  dépositions  re- 
çues soit  par  des  juges  de  paix,  soit  par  des  munici- 
palités, des  directoires  de  uistrict  et  de  département» 
et  qui  sont  déposées  au  comité  de  surveillance. 

Plusieurs  oe  ces  pièces  prouvent  que  des  ci-de- 
vant privilégiés  arrivés  à  Paris  depuis  peu,  et  dont 
le  départ  parait  concerté,  ont  annoncé  dans  leurs 
départements  qu'ils  s'y  rendraient  pour  soutenir 
l'autorité  du  roi,  l'enlever  même  si  cela  devenait 
nécessaire,  et  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 

Le  rassemblement  très-nombreux  qui  s'est  fait  à 
Paris  à  la  même  époque,  prouve  que  cette  invita- 
tion avait  été  faite  (tans  plusieurs  départements,  et, 
auelque  soit  le  vertige  qui  s'est  emparé  de  l'esprit 
es  contre- révolutionnaires,  il  est  difficile  de  conce- 
voir comment  cette  épidémie  aurait  été  si  générale. 
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bi  une  coalitioD  puissante  ne  leur  eût  promis  des  se- 
cours, et  si  le  nom  des  personnes  qui  la  composent 
n'cilt  rendu  probables  Irs  contes  qu'on  leur  a  faits 
sur  les  dispositions  personnelles  du  roi. 

Il  résulte  aussi  de  ces  pièces  qu'il  se  fait  habituel- 
lement des  rassemblements  nombreux  de  ces  nou- 
veaux emigri^,  avec  les  f^ns  de  la  cour,  à  Saint-De- 
nis, à  Auteuil,  à  Bagatelle;  et  dans  la  liste  ({u'uu  a 
donnée  des  aflîliés  de  ces  conciliabules,  on  cite  pres- 
que toujours  MM.  Bertrand  et  Montmorin,  dont 
j  aurai  bientôt  occasion  de  vous  parler  d'une  manière 
plus  particulière. 

Une  foule  de  dénonciations  vous  fixeront  aussi 
sur  les  manœuvres  4iu*on  a  employées  dans  la  com- 
nositicm  de  la  ganle  du  roi,  pobr  en  écarter  les 
nimunes  que  leur  patriotisme  a  rendus  suspects,  et 
pour  ébranler  leur  Gdélité  envers  la  nation  fran- 
raise.  Tel  n  même  e'té  le  succès  de  ces  manœuvres, 
que  la  presque  toUdité  des  citoyens  nonmids  dans 
les  départements  ont  donné  leur  démission;  et  plu- 
sieurs d*entrVux  ont  fait  au  directoire  de  leur  dé- 
partement, ou  au  comité  de  leur  section,  des  décla- 
rations écrites  des  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Enfin,  comment  pourniit-on  douter  de  rinfluenci; 
que  cette  cabt'de  a  su  conserver  h  la  cour,  lorsqu'on 
voit  attachées  au  service  du  ch:lteau  des  personnes 
dont  les  plus  proches  parents  servent  actuellement  à 
Coblentz  ? 

Je  vous  rappellerai  encore  cette  entreprise  si  coû- 
teuse d'une  fabrication  de  faux  assignats  à  Passy,  et 
qui,  par  Ténormité  des  fonds  d'avance  (pf  elle'exi- 
geait,  m*  permet  pas  de  douter  qu'elle  ne  fût  soute- 
nue par  de  grands  moyens,  et  par  une  coalition 
très-puissante. 

J'ajouterai  qu'on  a  la  preuve  de  distribution  d*ar- 
gent,  pour  soudoyer  les  calomniateurs  à  ^a^^es, 
pour  avilir  la  législature,  paralyser  l'action  du  gou- 
vernement dans  toutes  ses  parties,  exciter  des  trou- 
bles, augmenter  par-là  le  nombre  des  mécontents, 
et  s'eflbreer  de  i)ersuader  au  peuple  que  l'unicfue 
moyen  d'assurer  sa  tranquillité,  serait  d'accepter 
une  composition  sur  le  nouvel  ordre  de  choses,  et 
de  rendre  au  trône  son  ancienne  autorité. 

Si  je  voulais  une  dernière  preuve  de  l'existence  de 
cette  conspiration,  de  ce  comité  aulriehien,  je  la 
trouverais  dans  cette  démarche  co m biniH!  i\vs  ex-mi- 
mistres  Bertrand  et  Montmorin  et  du  jnî;e  de  paix 


hommes,  qui  parlent  sans  cesse  de  leur  attachement 

Ïtour  lui,  ne  balancent  jamais  à  mêler  son  nom  dans 
curs  coupables  intrijrues,  pour  se  couvrir  du  man- 
teau de  son  inviolabilité. 

Messieurs,  il  est  temps  enfin  de  déchirer  le  voile, 
et  de  suivre  toutes  les  traces  de  ces  complots.  Une 
trop  longue  indilTérence  compromettrait  le  salut  de 
la  cliosp  publique;  il  faut  redoubler  de  vigilance  et 
de  zèle;  et  tanciis  que  des  citoyens  armés  |K)ur  la  dé- 
fense de  la  patrie  repousstMit  sur  nos  frontières  les 
attaques  des  ennemis  extérieurs,  c'est  à  nous  à  sur- 
veiller ici  les  coupaldes  menées  dont  la  trahison 
nous  entoure.  L'existence  dr  relie  coalition  ne  peut 
^tre  douteuse.  Prenons  tous  rengagenienl  de  nous 
dévouer  à  sa  recherche,  d'y  consacrer  tous  nos  ef- 
forts, toute  notre  cnerçie,  et  «le  poursuivre  les 
conspirateurs  jusqu'à  extinction  de  puissance. 

Je  vous  dénonce  Tex-ministre  Montmorin  et  l'ex- 
ministre  Bertrand,  ou  plutôt  ce  sont  eux  nui  se  sont 
dénoncés  eux-nu^mes.  Je  demande  contre  te  premier 
un  décret  d'accusation,  et  que  vous  vous  lassiez 
rendre  compte  de  la  conduite  de  l'autre  h  l'égard 
des  Colonies. 


J'accuse  M.  MonlmoriQ  d'avoir  continuellement* 
pendant  tout  le  temps  de  son  existence  ministëriellei 
trahi  la  nation,  siicrifié  ses  intérêts  à  ceux  de  la 
maison  d'Autriche,  favorisé  les  préparatifs  des  prin- 
ces rebelles,  caché  k  la  nation  le  concert  des  puis- 
sances dont  elle  était  menacée,  et  cherché  ù  lui  in- 
spirer la  plus  dangereuse  sécurité. 

Parmi  les  principaux  chefs  d'accusation  qui  oat« 
motivé  le  décret  contre  le  sieur  Delessart,  sou  suc- 
cesseur et  sou  émule,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  re- 
çoive, à  son  égard,  la  plus  rigoureuse  applicatiou. 

C'est  dans  la  correspondance  oHicielle  de  ce  mi- 
nistre avec  les  agents  de  la  France,  auprès  des  puis* 
s.inces  étrangères,  que  se  trouve  la  preuve,  et  là 
preuve  conqilète,  de  ces  différents  chefs  d'accusa- 
tion. Pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  je  laisse  t 
ceux  de  mes  collègues  qui  ont  été  chargés  par  le 
comité  diplomatique  de  vérifier  cette  correspon- 
dance, de  vous  en  faire  connaître  les  résultats.  En- 
lin,  vous  verrez  dans  des  notes  écrites  de  la  inaiu  du 
sieur  Montmorin,  la  preuve  non  équivoque  de  rexl- 
stence  du  comité  autrichien,  et  des  services  qu'il  a 
rendus  a  la  nation  française.  La  publicité  que  ces  no- 
tes vont  recevoir,  dévoilera  bien  des  mystères,  et 
ne  sera  p«is  inutile  à  riiistoire  de  la  révolution. 

Je  ne  relev«Tai  point  contre  le  sieur  Bertrand,  les 
chefs  d'accusation  dont  l'Assemblée  nationale  a  déjà 
pris  connaissance  lors  des  premières  dénonciations 
qui  lui  ont  été  faites  contre  ce  ministre;  je  l'accuse 
d'avoir  contribué  à  augmenter  les  désastres  de  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue,  en  se  refusant  à  l'exécution 
du  décret  ({ue  rAssi'ini)lée  nationale  a  rendu  au  mots 
de  décembre  dernier;  je  l'accusivd'avoir  frauduleuse- 
ment caché  à  TAssemblée  des  pièces  olhcielles  impor- 
tantes dans  la  crainte,  sans  doute,  qu'elles  iic  déter- 
minassent la  rt^vocation  du  dé<:ret  du  24  septembre. 

Je  me  licite  de  passer  à  l'examen  des  mesures  que 
nous  devons  f)rendre  pour  entourer  les  conspirateur 
d'une  surveillance  plus  active  et  plus  sévère,  cl 
pour  donner  a  la  police  de  sûreté,  sur  cet  objet, 
toute  l'action  dont  elle  peut  être  susceptible. 

La  loi  sur  les  jurés  n'explique  point  d'une  manière 
assez  précise  si  les  délits  de  la  compétence  de  la 
haute  eoiir  nationale  sont  soumis  à  rattribiitioii  des 
juges  de  paix  pour  la  police  de  sûreté.  Quand  bieti 
niihne  ils  y  seraient  compris,  les  dis|)ositions  de  dé- 
tail sont  inapplicables  à  ce  cas  particulier,  et  il  est 
findispensiihle  d'y  suppléer. 

U  y  a  plus  de  trois  mois  i]uc  j'ai  proposé  à  F  As-* 
semblée  nationale  de  charger  les  corfis  administra- 
tifs de  celle  surveillance.  Celle  motion  fut  renvoyée 
au  comité  de  législation,  où  elle  a  été  complètement 
loubliée. 

'  Je  persiste  a  croire  au'oii  peut  envisager  la  po- 
lice pour  des  délits  de  liante  trahison,  comme  une 
dépendance  de  la  police  de  sûreté  générale  qu'exer- 
cent les  corps  aiiministratifs.  Leur  surveillance  se- 
rait bien  plus  active.  Du  moins  pourrait-on  la  leur 
déléguer  en  concours  avec  les  juges  de  paix,  suivant 
la  hiérarchie  et  les  formes  établies  par  la  loi  du 
20  juillet  pour  l'emploi  de  la  force  publi(|ue. 

En  demantinnl  le  renvoi  de  ces  propositions  an  co- 
mité de  législation,  je  demande  aussi  qu'il  propose 
à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  pour  lixer  d'une  ma- 
nière invariable  la  conduite  que  le  corps  législatif 
aura  à  tenir,  lorsque  les  dénonciations  lui  étant  im- 
médiatement portées,  il  s'agira  de  s'assurer  de  la 
personne  des  prévenus. 

Enlin  je  propose  1<^  le  dtn^ret  d'accusation  contre 
le  sieur  Montmorin;  2^  qu'il  soit  ordonné  que  le 
ministre  de  la  marine  remettra  au  comité  de  marine 
toutes  le^  pièces  de  sa  correspondance  relatives 
aux  Colonies,  depuis  le  lor  octobre,  jusqu'à  l'épo- 
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que  de  la  démission  du  sieur  Bertrand,  et  que  le  co- 
fflitc  sera  tenu  d*en  foire  le  rapport  dans  la  huitaine. 
30  Que  le  comité  de  surveillance  soit  chargé  de 
faire  le  rapport  de  toutes  les  pièces  et  renseigne- 
ments relatifs  aux  conspirations  c)ui  se  trament  à 
Paris  et  dirigées  par  le  comité  autrichien,  d^iiidiqner 
les  témoins  qui  pourront  être  entendus  à  la  barre, 
pour  y  être  délibéré. 

M.  Brissot  :  J*ai  dénoncé  le  comité  autricliien  ;  je  Tais 

{trouver  qiiMl  a  existé,  quMl  existe  encore  ;  Je  vais  appeler 
a  vengeance  des  lois  sur  on  coupable,  la  lunli^re  sur  ses 
complices.  Il  importe  de  fixer  d*ubord  le  caractère  de  ce 
comilé  autrichien,  ensuite  je  vous  lirai  les  pièces  qui  con- 
stateipi  son  existence. 

Qa*enlend-on  par  comité  autrichien?  Cest  une  faction 
d^enneinis  de  la  liberté  qui,  tantôt  gouvernant  au  nom  du 
TOi  qu*ils  trompaient,  tantôt  dirigeant  son  minlsti^re.  ont 
constamment  trahi  le  peuple  et  sacrifié  les  intérims  de  la 
nation  à  ceuxd*uue  famille.  L'asservissement  de  ce  comilé 
à  la  maison  d*Aulriche,  est  son  signe  principal  ;  et,  sous  ce 
rapport  il  n*cst  qn*une  branche  du  parti  qui  domine  la 
France.\Lcs  intrigues  de  ce  parti  datent  du  funeste  traité 
d<rT7!>?L  traité  que  nous  dc\-ons  ft  la  perfidie  du  ministre 
KaaniurEsclaves  de  ce  système  aatrichien ,  les  Montmo* 
rin  et  Delessart  n'ont  été  tour  h  tonr  que  des  maimequins 
dont  les  fils  étaient  à  Viuime.  Cest  M.  Merci  qui  dirigeait 
le  cabinet  de  France,  lorsipie  le  peuple  a  renversé  la  Bas- 
tille; c'est  lui  qui  le  dirige  encore  à  présent.  Voilà  ce 
qa*on  a  appelé  le  comité  autrichien  ;  c'est,  en  d'autres  ter- 
mes «  le  conseil  clandestin  qui  jusqu'ici,  a  favorisé  tous  les 
projets  des  ennemis  extérieurs  de  la  constitution.  Voulez- 
vous  connaître  les  traits  caractéristiques  de  ce  comité  ? 
Les  voici  : 

1**  Dévoûment  absolu  à  ce  qu*on  appelle  la  prérogative 
royale  ;  2**  dévoAment  absolu  aux  intérêts  de  la  maison 
d'Autriche  ;  3"  pnini  d'alliances  avec  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre, quelque  faciles  et  qnelque  avantageuses  qu'elles 
fîuBeiil;  4*  indulgence  envers  les  émigrés  rebelles,  suus 
adhérer  cependant  à  toutes  leurs  vues  ;  5**  opposition  à  la 
guerre  contre  la  maison  d'Autriche,  après  l'avoir  provo- 
quée; 6*  enfin  le  projet  d'établir  les  deux  chambres.  SI  je 
firouvc  que  tous  ces  traita  s'appliquent  au  ministère  dont 
e  règne  vient  d'être  détniit  ;  si  je  prouve  qu'il  a  constum- 
meot  trahi  les  intérêts  de  la  révolution ,  qu'il  a  tout  sacri- 
fié à  la  famille  royale;  si  je  prou\e  que,  menacés  d*une 
ligue  fbrmidable,  il  nous  en  a  caché  l'existence;  qu'U  a 
laissé  désorganisées  votre  armée  et  votre  marine  ;  si  je 
prouve  que  le  projet  des  ennemis  de  la  révolution  étant  de 
nous  diviser,  il  a  contribué  plus  puissamment  que  personne 
&  fomenter  ces  divisions,  j'aurai  prouvé,  je  crois,  que 
Ton  a  eu  raison  d'accu<«er  cet  ancien  ministère  d'avoir  for- 
II161  avec  quelques  députés  de  l'Assemblée  constituante, 
un  comité  que  l'on  peut  appeler  autrichien,  puisqu'il  ser- 
vait si  bien  la  maison  d'Autriche.  ^ 
Des  conspirai  ions  de  ce  genre  ne  s*écrivent  pas  :  et  quoi- 

3u'on  ne  puisse  douter  de  leur  existence,  il  est  quelquefois 
IfficUe  d'en  trouver  les  traces  matérielles.  Far  exemple, 
personne  n'ignore  que  lord  Biout  n'ait  dirigé  derrière  la 
toile  le  cabinet  de  Saint-James;  et'cependanl  quel  est  l'An- 
glais qui  ne  rirait  pas  si  on  lui  demandait  des  preuves  lé- 
gales? N'en  était-il  pus  de  même  de  la  coalition  du  minis- 
tère avec  le  lord  Filfox?  Cepc^ndant  je  ne  m'étendrai  pas 
dons  des  généralités.  Je  vais  dénoncer  les  ministn*s,  leurs 
correspondances  en  mains.  (l'est  par  M.  \fpntmoEin  que  je 
commencerai,  et  je  ne  dirji  rien  qui  ne  soit  appuyé  sur 
des  pif-ces  authentiques.  Je  les  ai  puisées  dans  les  archives 
des  aflîiires  étrangères ,  où ,  malgré  l'intelligence  avec  la- 
quelle on  a  soustrait  les  pièces  les  plus  importantes,  mal* 
gré  le  peu  de  temps  que  j'ai  eu  pour  visiter  cinq  à  six  car- 
tons* dans  la  mission  que  m'en  avnlt  doim(!>e  le  comité 
diplomatique,  concurremment  avec  MM.  Lasource  et  l.v- 
mon!ey,  j'ai  fait  néanmoins  des  découvertes  suffisantes  pour 
supplier  aux  pièces  qui  manquent,  et  ponr  suivre  les  tra- 
ces qne  l'on  avait  cm  soustraire  à  nos  recherches.  J'en  use- 
rai même  généreusement  avec  M.  Montmorin.  Je  n'exa- 
minerai aucun  des  faits  antérieurs  ù  l'époque  du  1*' juin. 
Par  exemple,  je  ne  parlerai  pas  de  la  déclaration  du 
SB  avril,  dans  laquelle  il  avait  exagéré  les  priudpes  dé« 


moeratiques  pour  vous  tromper  sur  les  communications 
secrètes  qu'il  faisait  aux  cours  étrangères  ;  je  ne  vous  par- 
lerai pas  des  protestations  contre  deux  lettres  du  Moniteur, 
qui  décelaient  les  projets  sinistres  qui  se  tramaient  alors, 
et  ^ui  ont  éclaté  depuis  ;  ni  du  passeport  qu'il  donna ,  le 
20  juin,  à  la  reine,  sous  le  nom  de  madame  de  KolL  Je 
vais  examiner  la  conduite  de  M.  Montmorin  dans  trois 
époques  différentes,  depuis  le  21  juin  jusqu'à  l'ouverture 
de  votre  session,  ensuite  jusqu'au  10  murs,  et  enfin  de- 
puis le  10  mars  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  fut  à  répO(|iie  du  retour  du  roi ,  de  Varennes,  que  le 
'  ministère  trouva  le  secret  de  s'assurer  des  membres  qui 
avaient  jusqu'alors  dérendu  énergiquement  la  cause  du 
peuple;  ce  fut  alors  que,  fier  de  ce  renfort,  il  déploya  les 
plus  savantes  manœuvres ,  et  qu'il  eut  lu  plus  grande  part 
dans  les  travaux  de  l'Assemblée  constituanle.  Je  pourrais  id 
citer  le  témoignage  de  la  notoriété  publique.  Il  serait  dilfi- 
,  cile  en  effet,  lorsque  tant  de  cris  se  sont  fait  entendre  con- 
;  tre  ces  conciliabules,  de  croire  que  les  dénonciations  mul- 
:  tipliées,  faites  contre  lui,  aient  été  sans  réalité;  mais,  sans 
■  m'arrèter  ù  des  probabilités ,  je  ne  citerai  que  M.  Montmo- 
|rln  lui-même.  Voici  une  note  écrite  de  sa  main,  elle  se 
]  trouve  insérée  dans  une  lettre  adressée  5  M.  NoallJes ,  am- 
bassadeur de  France  à  la  cour  de  Vienne,  en  date  du 
3  août  1791. 

■  Les  meilleurs  esprits  de  l'Assemblée  nationale,  ceux 
qui ,  jusqu'à  présent ,  y  ont  eu  le  plus  d'influence,  se  sont 
réunis,  et  se  concertent  avec  les  véritables  serviteurs  du 
roi ,  pour  soutenir  la  monarchie,  et  rendre  ù  Su  Majesté 
le  pouvoir  et  l'autorilé  néeessuires  pour  gouverner.  11  ne 
s'écoulera  certainement  pas  quinze  jours  avant  que  l'état 
aflligeant  où  se  trouvent  le  roi  et  la  famille  royale  ait 
cessé.  » 

l'ît  plus  bas  on  lit  :  «  Depuis  que  ces  députés  se  sont  ré- 
unis à  nous,  nous  avons  senti  la  nécessité  de  les  ménager, 
ponr  les  maintenir  dans  le  parti  qu'ils  viennent  de  pren- 
dre  Des  mesures  sévères  ont  été  prises  avec  eux  pour 

réprimer  les  factieux  que  nous  avons  à  combattre.  » 

Qui  ne  voit ,  qui  ne  reronnait  les  exeellent»  etprit»  dont 
parle  M.  Montmorin  ?  Qui  ne  nomme  ces  intrigants  dont  la, 
conduite  et  le  langage  changèrent  à  cette  même  époque 
et  qui ,  aprî-s  avoir  défendu  le  peuple ,  se  coalisèrent  en- 
suite avec  le  ministèn*,  contre  lequel  ils  n'avaient  cessé  de 
déclamer!'  Anal)sez  celte  lettre,  et,  à  chaque  mot,  vous  y 
reconnaîtrez  la  cumiption  de  ce  comité  autrichien.  Pour- 
quoi s'est-il  réuni  avec  les  députés  qui  exerçaient  le  plus 
d'inHucnce  sur  l'Assemblée  ?  Parce  que,  si  la  vérité  n'ot- 
tend  la  réunion  des  esprits  que  de  la  force  des  raisons,  la 
corruption  ne  l'attend  que  de  rinfluence  des  personnes.  Ces 
députés,  dit-il  ensuite,  se  sont  riunh  aux  sentit cur s  du 
roi.  Tout  est  précieux  dans  cette  phrase.  Ne  voyez-vous 
pas,  dans  cette  réunion  de  serviteurs  du  roi,  ta  source  des 
décrets  qui  ont  été  rendus  alors?  Ne  voyez-vous  pas  la  tac- 
tique des  ajournements,  des  nmtions  d'ordre  ,  du  tumulte 
même,  moyens  employés  tour  à  tour  pour  écraser  ces  fac- 
tieux dont  on  se  méfiait.  Ce  mot  de  ncrrileur  du  roi  n'est- 
il  pas  le  plus  éloquent  alu-égé  des  principes  de  M.  Mont- 
morin et  de  son  attachement,  non  pas  à  la  royauté  consti- 
tutionnelle, mais  au  royalisme  antique?  I.e  visir  qui  s'a- 
genouille devant  le  sult.iii,  et  IVsclave  qui  embrasse  la 
poussière  devant  le  visir,  ont-ils  un  langagi?  plus  abject? 
Comme  il  contraste  avec  ces  |ia rôles  d'un  ministre  patriote  : 
a  La  révolution  a  régénéré  TKmpire  français;  vingt-cinq 
millions  d'hommes  sont  rendiL«  à  la  libertél  » 
Oppofcz  à  ces  paroles  celles  qu'on  trouve  répandues  dans 

plusieurs  des  lettres  de  M.  Mmitmorin «  Le  peuple  a 

des  fureurs. Cet  état  est  violent Le  roi  reprendra 

son  autorité  avec  le  temps •  Kii  un  mot,  vous  verrez 

que  jamais  il  ne  parle  que  du  roi;  que  dans  toute  sa 
correspondance  il  ne  voit  que  l'intérêt  du  roi.  Dans  une 
circulaire oflicielle ,  il  dit  :  «  La  constitution  marchera;  il 
ne  fniit  plus  csi)crcr  de  la  détruire.  >  Ces  espérances  qu'a- 
vait conçues  jusqu'alors  M.  Montmorin,  ne  s'accordaient- 
elles  pas  très-bien  avec  son  expression  de  véritable  serrt- 
teurdu  roi.  Ces  expressions  ne  feraient-elles  pas  croire  que 
la  bassesse  a  aussi  ses  nuances  ?  Kst-cc  en  se  disant  le  vrai 
serviteur  du  roi ,  que  le  ministre  des  affaires  l'irangères 
soutenait  auprès  des  différentes  cours  la  dignité  de  la  na- 
tion. C'était  aussi  comme  nriitcur  du  roi  que  le  miuistre 
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de  la  marine  se  concertait  aveclcs  assemblées  coloniales, 
pour  uietlrc  les  Colonies  dans  la  di'pendance  du  roi  seul  ; 
r*cst  comme  serviteur  du  roi  que  le  ministre  de  la  justice 
délivrait  des  lettres  de  (grâces,  lorsque  ta  constitution  le  lui 
défendait;  en  un  uiol,  qu*ii  violait  touii's  Iiïs  lois  pour 
augmenter  Tautorité  rojale  au  préjudice  de  la  souveraineté 
de  la  nation.  Quel  est  le  véritable  sens  de  ces  mots?  Le 
voici.  La  monarchie,  selon  eux,  est  une  pn>priété  du  roi  ; 
car  ou  ne  rend  à  un  homme  ((uecequi  lui  appartifut  ;  mais 
quoi  I  La  nation  et  ses  représentants  n'étaienl-ils  donc  que 
des  usurpateurs,  puis(|u'ils  voulaieut  le  Torrer  à  rendre 

Tautorité  qu'ils  avaient  limitée Mais  c'est  la  dernière 

phrase  de  ta  note,  qui  est  un  trait  de  lumière.  •  Il  ne  s*é- 
ccmlera  pas  quinze  jours,  dit  le  minisire,  avant  que  Tétat 
ulUii^eant,  où  se  trouvent  le  roi  et  la  Tamille  royale,  ait 
cessé.  9 

Qui  lui  avait  donc  donné  cette  certitude  ?  Pouvait-il  dis- 
IMXier  à  son  ffré  de  la  majorité  de  rAssembléec^oustituante? 
Y  aurait-il  compté,  s'il  n'avait  su  rinlluencer  par  la  cor- 
ruption (>  Il  est  donc  prouvé,  1°  qu'à  ré|>oque  de  la  révi- 
sion, il  existait  une  ixialition  ou  un  comité  secret;  2<*  que 
ce  comité  était  Tormé  entre  les  membres  îiinuciiciels  de 
rAssembliw  constituante  et  les  serviteurs  du  roi;  3**  que 
8on  projet  était  d'augmenter  l'autorité  royale;  &°  qu'il 
croyait  disposer  de  la  majorité  des  membres  de  l'Assem- 
blée ccnislituante  ;  5*  que  M.  Monlmorin  en  était  membre. 

Maintenant  il  faut  prouver  qu'il  était  dévoué  ik  la  mai- 
son d'Autriche.  Voici  une  lettre  de  M.  Montmorin  à 
M.  Noailles,  en  date  du  30  avril.  «  Les  meilleurs  esprits 
de  l'Assemblée,  et  j'ose  même  dire,  sans  crainte  de  me 
hasarder,  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  apprécient  les 
avantages  de  cetle  alliance,  et  l'on  travaillera  à  en  resser- 
rer les  liens  aussitôt  après  le  rétablissement  du  roi  dans  son 
autorité  :  je  suis  persuadé  qu'on  ne  voudra  (kis  s'écarter 
des  principes  suivis  jusqu'à  présent,  et  qu'on  s'en  tiendra 
à  l'alliance  avec  l'Autriche,  (.'et  objet  me  fient  infiniment 
à  caur,  »  Ne  voyoï-vous  ]ias  dans l'exttression  les  meilleurs 
espi'its  1res  membres  induenrieU  qui  fomiuieiu  la  coalition 
du  comité  autrichien.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il  plus  bas,  avec 
légèreté  que  je  vuus  parle  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale,  j'y  compte  et  j*en  suis  certain,  b 

Comment  un  homme  aussi  pnideiit,  aussi  circonspect 
que  M.  Montmorin,  pouvait-il  avancer  qu'il  était  sAr  de  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale,  à  moins  qu'il  n'eût  des 
nmyens  ^ins  de  l'inlUieucer.  Il  faut  même  ol)server  que  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée  constituante  ignorait  en- 
core alors  les  avantages  ou  le.s  inconvénients  de  ce  traité , 
puisqu'elle  ne  l'avait  jias  encore  discuté.  11  espérait  sans 
doute  que,  fatiguée  par  trois  aimées  de  travaux  et  tour- 
mentée par  la  crainte,  elfe  se  laisserait  aller  aux  sugges- 
tions de  Ci*s  hommes  à  excellents  esprits  qui  préparaient, 
dans  des  conciliabules  secrebi,  toutes  ces  détenuinations. 

Fidèle  aux  principes  de  ce  comité,  M.  Montmorin  a 
trahi  la  France,  en  sacrifiant  ses  intérêts  à  la  maison  d'Au- 
triche, en  lui  faisant  croire  que  le  vœu  de  la  France  était 
de  maintenir  le  traité  de  175».  Ce  traité,  qui  était  fatal 
sous  l'ancien  régime,  puisqu'il  faisait  couler  gratuitement 
notre  or  et  notre  sang  :  nous  convenait-il  plus  sous  un  ré- 
gime libre?  (U.'rtes,  une  alliance  dans  la  maison  d'Autriche 
avec  un  parent  qu'elle  croyait  dépouiller,  qui  lui  payait 
cUîs  subsides,  et  qui  avait  à  sa  disposition  deux  cent  cin- 
quante mille  hommes  de  troupes ,  pouvait  être  avantageuse 
à  cette  maison  ;  mai^  elle  est  très-sus))ecte  à  la  nation  :  ce- 
pendant M.  Montmorin  crut  qu'elle  pourrait  servir  son 
ambition  ;  aussi  écrivait-il  à  M.  Noailles  :  «  La  saine  partie 
de  l'Assemblée  nationale  est  toute  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche  ;  elle  désire  que  les  liens  qui  l'unissent  à  la  cour 
de  France  soient  resserrés,  a 

Ainsi,  il  nous  mettait  aux  pieds  de  la  maison  d'Autriche, 
alors  même  que  tout  le  peupte  français  était  indigné  con- 
tre elle.  Il  nous  dissimulait  les  traités  secrets ,  et  les  prépa- 
ratifs hostiles  de  cette  Cour.  Cependant  il  savait  que ,  par 
sa  circulaire  de  Padoue,  en  date  du  ?«  juillet,  l'empereur 
soulevait  toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre  nous 
que  par  son  traité  de  Pilnitz,  de  la  même  date,  il  s'était 
lié  avec  la  Prusse  :  or,  un  tel  traité  était  l'outrage  le  plus 
sanglant  qui  pût  être  f;iit  ùla  nation  française,  et  la  viola- 
tion la  plus  manifeste  des  traités.  Au  lieu  de  faire  éclater 
50»  iudigualion,  Il  continue  de  se  prosterner  aui  pieds  de 


la  maison  d'Autriche,  et  il  écrit  à  l'ambassadeur  »  le 
30  août,  que,  loin  de  vouloir  rompre  le  traité  de  1756,  Il 
nation  dédirait  qu'il  fîi^t  resseré  de  plus  en  plus.  Nous  le 
voulions  1  ministre  abject;  non.  les  Français  ne  veulent 
pas  resserrer  des  liens  qui  les  attachaient  avec  des  tyrans. 
Ils  veulent  traiter  avec  les  Allemands,  leurs  frères;  mais 
jamais  leur  or  et  leur  sang  ne  couleront  pour  les  boramei 
qui  les  dominent.  Pourquoi  Monlmorin  voulait-il  coiiser- 
ver  invariablement  l'alliance  avec  la  maison  d'Autriche  9 
11  s'explique  un  pi*u  plus  biis  ,  en  disant  :  «  qu'il  importe 
au  roideconsener  r<ip/mide  la  maison  d'Autriche,  s 

Ce  n'est  pas  tout ,  et  ce  dernier  iHiint  est  prouvé  par  la 
correspondance  de  M.  Noailles  avec  le  ministre.  Ce  dernier 
n'a  cessé  d'aunonrer  à  M.  Montmorin  les  traités  secrets» 
conclus  par  Léoixiid,  les  urmoments ,  les  mouvements  de 
trou|)es  ordomiés  ])ar  lui«  et  d'insister  sur  l'augmentatioii 
des  garnisons  du  Rrabant,  et  surtout  sur  la  versatilité  de 
l'emiiereiir;  versatilité  telle,  disait-il,  d'après  un  liomme 
qui  s'y  connaissait  bien,  que  si  on  le  laissait  suivre  son  in- 
tention, il  armerait  à  la  fois  dix  mille  hommes  pourles  dé- 
mocrates, et  dix  mille  hommi'S  pourles  aristocrates.  Enfin, 
il  prédisait,  d'après  une  parole  de  M.  Cobenzel ,  qu'on  ne 
manquerait  pas  d'avoir  la  guerre  au  printemi».  Il  lui 
avait  notifié  les  mêmes  intentions  de  la  part  de  la  Rusideet 
delà  iSuède,  qui  avaieut  demandé  la  iiermission  défaire  hi- 
verner les  troupes  dans  les  Pays^as;  non-seulement  il  a 
enseveli  ces  nouvelles  dans  les  plus  profondes  ténèbres, 
mais  il  a  même  rassuré  la  nation  dans  les  ctmimunicatiooi 
qu'il  faisait  alors  à  l'Assemblée  nationale.  Il  nous  repi^ 
sentait  l'empereur  comme  un  allié  fidèle.  «  J'avoue,  disût- 
il,  que  Ton  aunonre  des  armements,  mais  je  me  défendb 
d'y  ajouter  fui.  •  Quel  a  été  l'efTet  de  cette  illusion  voloé- 
tain;?  Il  n'a  provoqué  aucun  armement,  il  n'a  négocié 
aucune  alliance,  pas  même  la  neutralité  de  1* Angleterre. 

Se.s  corres{M}ndances  de  Berlin  lui  annonç.iîent  qu^un 
traité  avec  cette  Cour  serait  facile,  et  lui-même  en  oon- 
venaiU  «  Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  écrivait-il  dans  le 
même  temps  à  M.  Noailles,  qu'on  tmuverait  à  Berlin  plus 
de  disposition  et  de  facilité  qu*on  n'en  attendait  d'aboid.  » 
Ceiiendant  qu'a-t-il  fuit  pour  procurer  à  la  France  les 
avantages  de  cette  alliance  ?  Instruit  des  préparatifs  hos- 
tiles que  faisaient  les  Cours  et  les  puissances  étriingères,  il 
aurait  dû  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  ce- 
lui de  la  marine:  au  contraire,  c'est  précisément  alors qoe 
l'armée  fut  désorganisée,  et  que  la  marine  dé|)ê rit. 

Ainsi,  point  de  communication  à  l'Assemblée,  ni  dtt 
traités  nouveaux,  ni  de  la  rupture  de  la  maison  d'Autri- 
che, ni  des  armements  de  cetle  puissance;  il  y  a  donc 
double  trahison,  et  elle  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  i 
a  été  suivie  d'uu  plein  effet,  et  que  c'est  elle  qui  nous  con- 
damne à  la  funeste  inactivité  à  laquelle  nous  sommes  ré» 
doits.  Il  a  gardé  le  silence  sur  les  mouvements  des  émigrés 
rebelles,  sur  les  noms  et  les  moyens  de  leurs  chefs.  Cepen- 
dant M.  Nouilles  lui  dénonçait  et  les  rendex-vous  de  PoB- 
gnac  et  l'ambassade  de  d'Ësierhazy,  et  les  mouvements  de 
M.  Rreleuil  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  et  les  niilliont 
que  l'Allemagne ,  la  Bussie  et  la  Prusse  donnaient  aux 
princes,  et  les  lettres  affreuses  qu'ils  envoyaient  en  France. 
Tous  ces  renseignements,  M.  Monlmorin  les  cachait  soi- 
gneusement, et  Delessart  les  a  enveloppés  du  même  mys- 
tère ;  il  en  a  même  nié  l'existence.  Celte  dissimulation,  en 
la  séparant  de  toutes  Im  au  très  circonstances,  n'est-elle  pas 
elle  seule  une  trahison  ?  Voici,  enlr'autres,  une  note  de 
l'envoyé  de  Suède  à  la  cour  fie  Vienne,  communiquée  an 
ministre  de  France  par  M.  Noailles. 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  à  son  émineoce 
le  prince  de  Kaunitz,  en  conséquence  des  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés  par  sa  Cour,  que  le  roi  de  Suède  partage  tons 
les  sentiments  de  Sa  Majesté  Ini|)ériale  |Kiur  le  rëtaliliss^ 
ment  de  la  monarchie  française;  que,  comme  eile,  elle  en- 
visageait la'situation  du  roi  de  France  comme  une  capl^ 
vite.  I^nfin,  que  ma  Cour  est  prêle  à  prendre,  de  concert 
avec  Sa  Majesté  Impériale,  les  mesures  que  pourront  eil- 
ger  les  circonstances.  • 

Il  avait  envoyé  à  M.  Montmorin  une  autre  note,  par  lar 
quelle  les  princes  sommaient  les  puissances  liées  par  le 
concert,  de  remplir  leurs  engagements  et  de  délivrer  le 
roi.  Le  ministre  a  coiuitammcnt  tenu  un  profond  silence 
sur  tous  ces  faits. 
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Il  prenait  cloue  part  aux  projets  des  émigrés  ;  il  les  protè-' 
geaît  ;  c^est  ce  dont  je  trouve  encore  la  preuve  dans  une 
lettre  de  Tenvoyé  de  France  à  Genève.  Elle  est  datée  du 
9  août  1790. 

•  Lorsque  jVus  llionnenr  de  prendre  con^  de  vous, 
]*année  dernière,  vous  me  |)ermllcs  de  servir  le  comte 
d* Artois  quand  roccasion  s*en  présenterait.  Depuis  cette 
époque*  le  roi,  par  une  note  écrite  de  sa  main,  m*a 
autorisé  à  prendre  service  chez  lui.  C'est  ce  que  j*ai 
fait,  et  je  vous  prie  de  me  faire  connniire  vas  intentions 
pour  Tuvenir.  D'après  votre  silence,  je  n'ai  pu  me 
dispenser  d'ol)éir  à  M.  le  comte  d'Artois,  et  de  faire, 
pour  me  rendre  aupK^s  de  lui,  une  absence  d(mt  il 
rendra  compte  au  roi.  Si  cette  démarche ,  quoique 
contraire  aux  intcnlions  que  \niis  m'aviez  précédem- 
ment munifi'stées  ne  vous  paraissait  pns  convenable,  je 
vous  prierai  de  no  l'ai  tri  huer  qu'à  mon  dé^rde  fjîrecequi 
peut  vous  être  af^^rénble.  Soyez  persuadé  de  mon  entier 
dévouement.  • 

Signc^  GiinÉoiN  de  Pcdikrbs  de  Castrllon. 

Qui  de  nous  ne  frémit  pas  à  cette  lecture!  Ainsi  donc 
un  ministre  ordonnait  à  un  envoyé  de  France  de  se  prêter 
aux  projets  des  plus  cruels  ennemis  de  la  nation  ;  ainsi  II 
connaissait  ces  projets.  D'où  il  faut  naturellement  conclure 
qu'il  en  était  nécessairement  complice.  Je  défie  de  soute- 
nir qu'il  ne  soit  pas  ici  coupable  d'une  trahison  manifaite* 

On  dira  peut-être  qu'il  se  trouve  compris  dansTamnis- 
tie  du  14  septembre;  non,  il  ne  faut  pas  romfondrc  les 
prévarications  ministérielles  avec  les  délits  que  de  simples 
citoyens  auraient  commis  dans  l'etrcr^esrenre  d'une  révo- 
lution. Les  premières  sont  trop  dangereuses  pour  qu'on 
doive  jamais  les  comprendre  dan^  une  amnistie.  Les  pièces 
suffiront  sans  doute  pour  confondre  le  ministre  coupable 
qui  osait  naguère  parler  de  son  patriotisme,  et  vanter  son 
honnetir.  Qu'on  jugn  parces  pièces  celles  qui  ont  échappé 
de  nos  mains  ;  qu'on  en  juge  par  son  obstination  ù  main- 
lenir  auprès  des  Cours  étrangères  des  agents  voués  à  Paris- 
tocratie,  les  Bombellos ,  les  Dussuult,  les  Dosmont ,  les  Bé- 
ranger,  les  Montesson,  les  Castcllanne,  Ies\farigny,  etc. 
En  vain  mille  voix  s'élevaient  contre  eux,ïl  répondait  froi- 
dement que  ce  n'était  pas  le  moment  d'envoyer  dans  les 
Cours  étrangères  des  hommes  connus  par  leur  attache- 
ment à  la  révolution  ;  et  cependant  la  Russie  soufTniit  alors 
ledémocrate  Genêt  ;  mais  tandis  que  celui-ci  faisait  tous  ses 
efforts  pour  rétablir  aux  yeux  de  la  cour  de  Pélersbourg 
la  dignité  de  la  nation  française,  le»  ministres  semblaient 
ravoir  entièrement  oubliée,  et  il  existait,  il  y  a  peu  de 
jours,  soixante  de  ses  lettres  sans  réponse,  lui  qui  n'avait 
cessé  de  donner  des  preuves  de  patriotisme;  qui,  non  con- 
tent d*avoir  envoyé  12,000  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre, 
d^avoir  depuis  vendu  sa  montre,  son  épée ,  pour  faire  un 
nouveau  don  de  800  liv.  joint  ù  une  médaille  d*or,  écri- 
vait  en  dernier  lieu  ^  M.  Montmorin  :  «  Vous  m'avez  an- 
noncé que  l'on  doit  me  donner  une  gratification  de  800  I.  ; 
TEtat  avant  besoin  dans  ce  moment  de  la  plus  austère 
économie,  je  vous  prie  de  me  dispenser  de  la  recevoir.  » 
(On applaudit.  ) 

Une  pareille  lettre  était  sans  doute  un  crime  aux  yeux 
du  ministre  Montmorin;  puisqu'il  avait  complètement  ou- 
blié ce  chargé  d'afTaires.  Quel  a  été  l'effet  de  cette  obsti- 
nation îi  ne  choisir  les  agents  da  la  diplomatie  que  parmi 
les  partisans  de  l'ancien  régime.  II  en  est  résulté  qu'on  a 
regardé  la  révolution  comme  un  songe,  et  qu'on  devait  la 
regarder  ainsi,  puisqu'on  voyait  le  peuple  qui  triomphait, 
n*avoir  pas  la  force  de  faire  préférer,  dans  la  distriliution 
de  ces  places,  les  amis  de  la  révolution.  De  16,  les  mau- 
vais traitements  qu'ont  éprouvés  les  Français  dans  les  Etats 
voisins  ;  de  là  la  coalition  de  plusieurs  cours  ;  de  là  l'idée 
fausse  qu'elles  ont  conçue  de  nos  moyens,  et  qui  nous  a 
privés  de  plusieurs  alliances  importantes. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  à  cette  liste  de  crimes  dont 
M.  Montmorin,  et  surtout  le  comité  dont  il  fait  partie,  se 
sont  rendus  coupables,  les  moyens  qu'ils  ont  employés 
pour  égarer  l'opinion  publique  dans  l'intérieur,  les  pla- 
cards, les  journaux,  les  libellas,  dont  la  profusion  attestait 
la  source  ?  El  c'est  dans  ce  même  temps  que  ce  ministre 
criait  contre  les  libelles,  lui  qu'il  serait  si  facile  de  convain- 
cre d'avoir  uni*  foule  de  libellistes  ù  ses  gages,  et  qu'il  de- 
mandait une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  1  Si  jamais  un 
ministre  a  nui  à  la  nation,  c*est  lui  :  son  crime  est  certain» 


et  il  est  plus  coupable  que  M.  Delesssart.  Il  n'est  aucun  des 
griefs  énoncés  contre  ce  dernier»  qui  ne  lui  soit  applicable. 

Quels  sont  les  autres  serviteurs  du  roi  ?  11  ne  les  nomme 
pas,  mais  leurs  wuvres  les  désignent  assez.  Je  ne  citerai 
point  M.  Delessart,  qui  était  entièrement  dévoué,  et  h 
M.  Montmorin,  et  au  système  de  la  maison  d'Autriche, 
car  déjà  vous  avez  prononcé  contre  lui  un  décret  d'accusa- 
tion. Vous  allez  le  prononcer  contre  M.  Duport,  qui  n'est 
pas  l'agent  le  moins  actif  de  cette  faction  :  la  longue  liste 
des  atteintes  qu'il  a  portées  à  la  constitution,  prouve  qu'il 
voulait  la  sacrifier  au  pouvoir  exécutif.  El  en  effet ,  la  pro- 
fession di.'  foi  du  comité  autrichien  est  précLsémenl  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  relever  l'autorité  royale,  parce 
qu'on  espère  un  jour  la  mettre  au  niveau  de  celle  du  roi 
d'Angleterre,  la  renforcer  ilu  système  des  deux  chambres, 
paree  que  dans  ce  s}Slème  un  roi  peut  disposer  de  l'or  et 
du  sang  des  citoyens,  et  que  c'est  lu  le  but  des  intrigues 
de  la  maison  d'Autriche,  c'est-à-dire,  un  moyen  de  don- 
ner une  nouvelle  force  au  traité  de  4756.  Vous  devez  aussi 
prononcer  incessamment  contre  M.  Bertrand  ;  ses  men- 
songes, la  désorganisation  delà  marine,  qui  est  son  ou- 
vrage ;  sa  complaisance  pour  les  olliciers  de  Coblentz,  qui 
annonce  sa  complicité  avec  les  émigrés  ;  ses  adieux  au  mi- 
nistère, qui  semblent  annoncer  de  trî-s-grandes  espérances 
ftlacontre-révolution  ;enlin ,  ce  qui  n'est  pas  assez  connu, 
son  projet  de  donner  au  roi  la  suprématie  des  Colonies 
concerté  avec  les  assemblées  coloniales ,  et  auquel  se  lient 
les  troubles  de  Saint-Domingue. 

Je  n'anticiperai  point  sur  ce  qui  vous  sera  dit  h  cet 
égard.  D'après  le  rapport  des  commissaires  nouvelle- 
ment arrivés,  il  sera  facile  de  preuver  que  les  secours 
dont  vous  avez  ordonné  l'envoi,  ont  été  si  mal  combinées, 
qu'arrivant  successivement ,  ils  n'ont  pu  ser\  ir  à  seconder 
en  rien  les  efforts  des  commissaires  ci\ils,  et  que  les  co- 
lons ont  en  le  temps  de  corrompre  tous  les  soldats  à  mesure 
qu'ils  arrivaient.  Voici  le  second  grief ,  bien  plus  fort.  Vous 
vous  rappelez  ri  nvitation  que  vous  fîtes  au  rot  de  ne  point 
foire  tourner  le  fer  des  soldats  contre  les  mulâtres.  Non-seule- 
ment il  n*ent  aucun  égard  h  cette  invitation ,  mais  il  la 
couvrit  du  plus  profond  silence.  Il  ne  la  communiqua 
point  aux  assemblées  coloniales;  et  les  troubles  s'accru- 
rent, et  la  division  se  fomenta  de  plus  en  plus;  enfin,  le 
parti  des  blancs  surtout  se  souilla  de  flots  de  sang  qu'il  fit 
couler  pour  assouvir  ses  vengeances.  Tels  sont  les  maux  de 
tout  genre  que  l'on  doit  attribuer  îï  la  coalition  désignée 
-  BOUS  le  nom  de  coinilû  autrichien. 

Je  vous  l'ai  dit,  le  but  de  ce  comité  est  et  sera  toujours 
d'élever  ce  qu'on  appelle  la  prérogative  ro>ale  aux  dépens 
de  celle  des  représentants  du  peuple,  de  soutenir  la  mai- 
son d*Autriche ,  parce  qu^elle  devait  soutenir  à  sou  tour 
Tautorité  du  roi  et  les  prétentions  des  émigrés.  De  là  les 
veto  qui  protégèrent  les  conspirateunt,  et  dont  on  se  van- 
tait. Lisez  les  proclamations  par  lesquelles  on  a  prétendu 
en  expliquer  le«  motifs.  Voyez  avec  quel  art  on  cherche  à 
7  discréditer  l'Assemblée  nationale  et  à  relever  les  préro- 
gatives royales»  Voyez  encore  le  ministre  dans  ses  rapports 
àTAssembléts  accumulant  mille  diflicul lés,  se  plaignant 
de  son  inactivité  eu  même  temps  qu'il  entravait  ses  opéra- 
tions; combinant  un  message  pour  couper,  intervertir 
une  délibération;  intervenant  dans  les  discu<-sions ;  don- 
nant lieu  à  des  séances  orageuses  pour  en  prendre  occa- 
sion de  faire  des  leçons  h  l'Assemblée  nationale.  Voyez-le 
dans  les  jonniaux  qu'il  dirigeait,  ils  n'ont  cessé  de  prêcher 
le  mépris  de  l'Assemblée  nationale.  Ne  faudrait-il  pas  être 
aveugle  pour  ne  pas  voir  le  système  de  ce  comité  autri- 
chien ?  Ce  système  était  et  est  encore  celui  des  intrigues 
pour  inlliiencer  le  roi,  et  des  calomnies  pour  égarer  l'o- 
pinion publique. 

C'est  celui  que  M.  Montmorin  disait  être  meilleur  que 
les  moyens  violents  ;  et  il  s'écartait  en  cela  des  vues  des 
princes.  Des  calomnies  et  des  semences  de  divisions  valent 
mieux  suivant  lui  que  des  armées.  Il  est  encore,  ce  comité, 
dans  la  nomination  préiâpitée  du  gouverneur  du  fils  du  roi  ; 
il  se  manifeste  tous  les  jours  par  les  placards  par  les  mille 
et  un  suppléments  de  journaux  ;  il  esit  dans  cette  procédure 
du  juge  Larivière,  qui  avait  pour  but  de  commencer  la 
contre-révolution  par  un  juge  de  paix  ;  enfin  il  se  montre 
dans  la  dénonciation  ridicule  de  ses  chefs ,  contre  les  écri« 
vains  qui  ont  le  courage  de  dévoiler  ses  intrigues.  Qui  n'a 
pas  reconnu  son  influence  dans  la  lentmiff  dans  le  défeut 
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eJitliiP  d'iiil  ripim  d'int  le  |ircinier  unnciin  <il  Iran  ï  Vinine, 
parUn-lcuilirvulrpif),  i  l'arUs  parle  cwnili-  iiiilrirhlen. 
Vuit4  iiinri qu'il  |irnpn)ci!iadiicl>ii)eihuitlesOlals-mBJurs, 
leiiribiiiiaiK  :  qu'il oxislv,  iv  foniiid.  daniki  eondliabulei 
el  liK  raui-inlili-m«tUi  de  kmm  wspccb  qui  *c  font  il  l>aifa  i 
ouyrn  rerqiiitn'.el  Tuwïtprm  le  projet  Mot  de  fais 
eniiçu,  M  tant  delbinabaudiiiinfi,  d'ralcver  le  roi. 

(Iiivm  ce  resliHn'.  rt  vmu  apprendrei  qiu'l  ûuiit  l'ob- 
Jel  derecnmplul  qui  devait  naiiiiiellre  l'AucioLlAe  n-iUo- 
nalcï  la  pDliraiTun  jn|tvde|Hix;ouTmccTe|[islrP,  et 
touH  vrrrt^  ci<ui  qui  prtchenl  an  jeune  prince  rojal  le 
ni^prn  di-  lnciiiMliluIion,  qui  n.'MUKTlent  auxyeuirlu  roi 
le»  «iRiw»  de  la  nolile«o;  ounet  ce  nT-istrt ,  et  vuui  ter- 
re/  liH  luaiKFnvrc!!  qu'nu  a  eiii{ila;ée«  dam  la  garde  du  roi 
pour  iieraweniri  cnllii,  niifrcz  ce  registre,  ctvou«ïlroii- 
ouTTi  des  pi»cei  que  la  prudence  ne  me  permet  pas  de  dé- 
Toilfr.  i^e. 

M.  Ddswit  ».  n^uiuant,  prnpoH  un  dicrat  d  accnsalion 
ciiatfvU.ïloiiUnnrtn;  qu'il  jnll  rendu  compte Incena m- 
mnil,  1°  de  la  coiiituUe  de  M.  Duport,  ex-inlulKtre  dn  ti 
justice;  3"  ilccdic  de  M.  Ucftratiil ,  cviaiiiirtre  de  ta  ma- 
rine, et  d'enjoindre  fK-cdiTUrur  de  remettre  1«  piiïces  de 
H  ciirrpipniiUaiiiT  relative  aux  Caloriies, 

H.  KF.RS.vin-  :  Je.  iteiuaiiUc  qu'où  itieltc  aux  voix 
le  décret  ducuiisatiuii. 

M.  RauvEit  :  La  question  esl  assez  iniporiaiite 
pour  qiiit  lnus  Ifs  membres  doivcitl  ptscr  iriûr*. 
ment  lî-s  Tnits.  J«  demautle  donc  riiiipri'ssiou  des 
discours  (ti^  UH-  G''iiSOiiiie  et  Brissot,  et  rajoiinie- 
iDf  ut  de  ]u  disciissioii  jusqu'à  deux  fois  viiigt-quiitre 
henns,  aur^s  leur  distribution.  J'ai  à  ajouter  contre 
l'pï-miHistre  Bertrand  îles  faits  fort  graves.  Depuis 
Inns-U'inps.  j'ai  pnivi.iiiii^  le  nipiiort  'lu  comité  co- 
lonial, qui  éclairera  à  i'i>  sujet  sa  conduite;  niais 
coninie  il  iiit  s'i-teiidra  jiujiit  jusqu'aux  truubles  sur- 
vi-iiits  «laits  l"îl«!  de  l;i  Guadel>iu|ji',  je  ileniaiide  que 
r,\ssoiut>léi-  veuille  bien  m'euti-Hiln-  sur  ce  sujet 
veiinredi  nintiii.  J'aurai  eiicon-  à  proposer  des  uie- 
siin-K  contre  le  niinislre  de  la  jiislici',  Dumnlhoii. 
M.  Geiisttnné  a  pniuv.'  que  la  lettre  du  roi  était  tri'S- 
ntupable.  Le  roi  esl  inviolable;  mais  celui  qui  a 
conlre-sipné  ne  l'est  ws;  Je  muge  dans  la  uiâme 
claw  et  le  perfîite  urisl.M-r.ite  et  le  iwtriote  ignare; 
riiniwritie  n'est  pas  iimiMS  pri'jndicialile  aux  iiJtertUs 
de  la  iiatiim  que  l'audace  contre  rt-Ytilulioiiuaire. 
J'espi-n-  que  lAssi-iidiléc  voudra  bien  m'accordee 
la  par-le.  

M.  VAvni.wr.  :  J'api'iim  '»  proposition  qui  Vient 
ittître  fait.'  |iar  H.  Ki.uver,  diiiipriiiier  les  discours 
de  MM.  fieiisoiiné  it  Brrssot.  On  parle  d  uii  priijet 
de  deux  chambres:  il  laiit  que  le  pniide  sache,  qu'à 
moins  île  vmiloir  se  eoiivrir  ite  l 'exécra lion  de  lit 
rJice  présenU'  et  roture,  il  ist  iniprissible  de  souffrir 
aucune  Iraiisaclitin.  J'ai  été  accusé  par  M.  Brisait, 
dans  le  comité,  ir«!lre  cjipable  i!c  Taire  ici  la  niottou 
dr  lieux  chambres 

H>  Bbissut  :  te  n'ai  pas  dit  cela. 


M.  Vacblam:  :  Il  doit  lu'éire  permis  de  laire  ma 
proression  de  foi.  Nmisavons  nu  honneur  commun... 
'  Ou  entend  quel()ucs  murmures  dans  rexln^inité 
u  ci-()evnnt  cùtf.  caiiche.  )  Il  m'avnit  puni  natu- 
rel de  penser  que  l'Assemblée  di'-sire  qu'aucun  fie 
ses  nieoilin's  ne  reste  sons  le  soupçon.  Je  n'avais 
qu'un  mot  à  dire  :  si  elle  ne  vent  pas  m'entendra 
je  me  relire.  (  Ou  demande  que  M.  Vnitblanc  soit 
enlen[hi.)}1es  principes  ont  l'ié attaqués.  Ou  aini' 
prime  (laiisunjuuriial  que  je  servais  un  {larti  dan- 
gereux. Voici  ma  n'ponse  :  Si  je  (louvais  t'tre  asseï 
lâclic  pour  souffrir  qu'il  CAt  porte  à  la  cunslitiitioo 
la  plus  l^jçère  atteinte,  c«>lni-lâ  serait  un  bon  «litojren 
qui  m'enunicerait  nii  poignard  dans  le  cœur. 

La  di<eiission  est  fermée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  des  expéditiom 
certiliéns  vériLihleJi  des  pii^ces  que  M.  Brissot  a  ci- 
tées, soient  iinprimi^s  avec  .ion  dii^ouvs,  nliit  que 
l'Assemblée  puis."!!'  ciiui])arer  les  lettres  qui  cotisa- 
teut  les  preuves,  avec  le»  fuiLs  mis  en  avant. 

I.'.\Mieinlili>e décrète  que  les  discours  de  H\I.  BrÏMOlCl 
Gciuiiiiué,  auxquels  neroiit  nïuiiies  les  pitca  certHÛn 
v^riialiln  qu'ils  ont  citAw,  scnuiL  imprimùs  et  distribttét 
trois  jours  avant  la  disciisHon,  et  renvoie  letouliseictK 
mites  riniiisdesUouie,  dcMirvcillDiicc  «I  diplomatique. 

M.  Roujinr  insiste  pour  avoir  la  parole  vendredi. 

L'Avembtà:  passe  A  l'onlrr  dit  jour. 

H.  le  ministre  de  la  ju>lici;  Tjit  païuer  A  l'.UseniNOe  une 
lettre  par  laqurile  le  cununissilri!  du  mi  prts  le  tribnnl 
criminrl  LHaMi  pour  juger  l'aOïi  ire  d'Atignnu,  annniieeqM 
tout  est  rentré  »aus  l'empire  de  In  loi ,  que  les  briganib  K 
siml  enfuis,  et  que  les  ordivs  les  plus  pnjcis  ont  iJt£  doo- 
nis  pnurarrjïIeT  Joiirdan  et  sa  oni|riices. 

Ou  fait  lecture  d'nw  Mire  du  même  inlni'lre,  qui  rend 
ciunple  a  l'AHembléc  d'un  Jugement  par  jufl^,  nniln 
dans  lecheMlcu  du  d^iariement  de  llndre,  aprËs  une 
séance  de  Mixante.sept  lienrc 

I.'A«iemb1ée  ordonne  qu'il  en  sern  Tait  menliun  honora- 
lile  dans  sou  proc^s- verbal,  dont  e:([ralt  sera  eiivoyÉ  au  dt- 
parUineiit  de  l'Indre. 

La  s&ince  est  levée  ii  trois  lieiires, 

Sl>nCTACI-KS. 

Th^itbi  dk  l*  NtTiov.  —Lonlaet;    la  Plativamié, 
avec  un  diiertissemeiil. 
TuÉ.iTNi  Itiliih.  — Le  SorrÙT;  Caviille  mx  le  Sim- 

TiiËiTiiR  KiiA^içikis,  rue  de  Rirhcliuu.  —  Le  PhUnfto^ 
laiii  le  taeoiri  lei  Uêguittmtal (  miumreHX. 

TuËAïKt  un  Lt  siK  Feidliu.  —  U  Hiynor  Ji  Part»' 


-  Konifuta  pointu  ef  M 

u(eC*^ 


U"'  MOITINSIKH,  - 

famillt:  haOelk  de  Salitbai-y. 

TuKiiRR  PI  Marais.  —  Le  Curlîua  franfai 
ralirr  tVrlitai;  rjHiUi/iul. 

AitBiuv-(j»ii)tK.  —  AdHaidc  île  Luuan  ;  Ut  Mariit 
de  riltagti  ta  Oia  riu  FrcFt  l'bilippe, 

TuÉATue  DE  UoLiKiih.   —  (.ofeAi  (ifAn:  let Fiaïut* In- 
fid'lilcii    Trou  4h,  iic  l'iitt.Hrt  tk  Franrr. 

TiiLiT>K  ni  Lt  Hi'K  m  I.oi.vuis.  —  LAmaHt  oulear  d 
ealit.-litutfkte  de  Itrabimt, 

'l'HÉiTaetic  VAi'n£vii.i,h. —  Le  Projet  moNqueiHi  Arle- 
quin tiiqu'iui  iliUeel  UH  ï%.ii(iY*.-  la  (/mire  tJuim. 

PAlEaiF.NTS  ors  BliNTES  UCI.'llSieL-lIK-VILLE  DE  PAllS. 

Couriiletehaiigeièlra«gm,àMjotirtdtilaie. 

Anisterdaiiu 3"  •,.!  Cindiju !fl  L  15  ::. 

llanilNjurg. nju    (Viicii. 17) 

Limdres *^'-,\  Limume. fés 

Madrid 36  1. 1:1  s  |  i.jun,  I'.  de  Paquet.    *,\p. 

Prix  de  l'argent ,  rfw  Ï3  tn(it'(ipr«}(-mitfi'. 
l'mir  o%oir  100  liv.  en  argent,  il  en  cnftte  16S  L  «1  Hsig. 
Lu  louis  d'or  coUe 41 1.  IS  s.  en  anis. 
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Vendredi  26  Mai  1792. —  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNK. 

De  Vienne  ^U  6  nuit  —  L'ambassatknir  de  France, 
M.  NoaUles,  ne  quittera  cette  capitale  que  lor»qae  M.  du 
BlamendorlTsera  sur  le  territoire  outricliien.  L'ordre  d'y 
iCftler  Tient  de  lai  être  signifié  par  la  chancellerie  d*Etat. 
—  Le  roi  a  fait  déclarer  aux  Etats,  que  ses  fiééU»  sujets 
seraient  dispensés,  pendant  les  deux  premières  années  de 
la  guerre,  suppoaé  qu'elle  durât  si  long-tempt^  de  toute  im- 
position relatiTe  à  cette  calamité,  vu  que  ses  frêres  lui 
avaient  cédé,  pour  cet  objet,  leur  part  à  la  succession  pa- 
ternelle, et  qu'il  avait  pris  des  arrangements.  —  Le  roi,  la 
reine,  etc. ,  doivent  partir  pour  Bude  le  28  de  ce  mois. 

Le  manifeste  contre  la  France  est  actuellement  sous 
ptôse  ;  il  va  paraître  incessamment 

On  assure  que  notre  cour  et  celle  de  Berlin  viennent 
dVuTêter  une  nouvelle  convention  uniquement  relative  aux 
allUres  de  France.  On  ne  la  connaît  pas  encore  ;  mais  il 
circnle  des  copies  authentiques  du  traité  convenu  le  7  fé- 
vrier, dont  voici  la  substance  : 

i*  11  y  aura  une  amitié  et  une  nnioii  parfaite  entre  les 
deux  codrs. 

2*  Tous  les  traités  antérieurs,  nommément  ceux  de 
Breslau,  Dresde^  Hubertsbourg  et  Teschen,  sont  renouve- 
lés et  oonQrmés  par  le  présent. 

3*  Les  deux  cours  se  garantUsent  et  protègent  tous  leurs 
Etats  qu'elles  possèdent  actuellement,  contre  toutes  les  at- 
laques  quelconques. 

Â*  En  vertu  de  cette  garantie,  les  deux  puissances  agi- 
ront de  concert  pour  la  manutention  de  la  paix  ;  et  dans 
le  cas  d'une  attaque  dont  l'une  ou  l'autre  pût  être  mena- 
cée, elles  emploieront  leurs  bons  offices  pour  l'empêcher; 
tandis  qne  si  ces  efforts  étaient  infhictueux,  elles  s'assiste- 
ront d'un  corps  composé  de  quinze  mille  hommes  d'infau* 
lerie  et  de  cinq  mille  à  cheval. 

5*  Ces  troupes  doivent  se  mettre  en  route  deux  mois 
après  la  réquîjâtion  faite,  et  rester  ù  la  disposition  de  la  par^ 
tie  attaquée  pendant  tout  le  œursde  la  guerre.  Si  la  puis^ 
•anœ  requérante  exige  ce  secours  en  numéraire,  on  paiera 
60,000  écuspour  mille  hommes  d'infanterie,  et  80,000  écus 
pour  mille  maîtres;  lesquels  s'acquitteront  h  Tannée, 
on  proportionnellement  chaque  mois,  et  cela  d'après 
le  pied  de  convention,  ou  de  20  florins. 

6*  Au  cas  que  le  secours  ne  flkt  pas  suffisant,  la  partie 
reqaise  l'augmentera  peu  à  peu  selon  l'exigence  du  cas. 

7*  Les  deux  puissances  contractantes  se  réservent  de 
poQToir  inviter  la  cour  impériale  de  Russie,  les  deux  puis- 
sances maritimes,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  Téiec- 
tenr  deSaxe,  ù  s'unir  avec  elles  par  des  engagements  dé- 
feosifs,  conformes  aux  stipulations  susmentionnées* 

8*  Les  deux  souverains  s'obligent  un  maintien  de  la 
constitution  germanique,  comme  elle  se  trouve  établie  par 
les  lois  et  les  traités  précédents. 

0«  Ils  ne  contracteront  non  plus  des  alliances ,  l'un  à 
rîDsa  de  l'autre. 

10*  Le  traité  présent  sera  ratifié  dans  l'espace  de  trois 
aonafaies,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  etc. 

De  Prague^  le  6  mat  ^  La  capitainerie  du  Cercle  vient 
d'ordonner  aux  habitants  de  la  campagne  de  fournir  aux 
Prassiens ,  qui  paieront  tout  comptant,  les  vivres  et  four- 
rages dont  ils  auront  besoin.  On  suivra  le  taux  actuel  des 
magasins.  Les  paysans  pourront  ensuite  payer  leurs  im- 
positions avec  l'argent  prussien. 

La  première  colonne  d'infanterie  venant  de  la  Silésie, 
doit  défiler  par  cette  rille.—  Un  ordre  de  la  cour  vient 
de  rappeler  le  prince  de  Hohcnloho,  général  d'artillerie,  et 
commandant  en  chef  dans  ce  royaume,  il  sera  remplacé, 
pendant  son  absence,  par  le  comte  de  Thun,  feld-muréchal 
lieutenant. 

On  prétend  que  le  cordon  d'observation  combiné  sera 
étaUi  dans  le  Brisgaw,  aux  mêmes  endroits  où  l'armée  au- 
V  Série -^  Tome  IH. 


!  trichienne  se  trouva  postée  en  1748,  sous  les  ordres  dn 
i  duc  de  Liorrainc ,  entre  Fribourg ,  le  vieux  Brisocb  et 
Bâle. 

PRUSSE. 

j  Bc  Berlin,  le  iO  mat  —  A  l'imitation  de  l'impératrice 
de  Russie,  le  roi  vient  de  congédier  tous  les  Français  em- 

.  ployés  ù  la  cour,  mais  surtout  ù  la  cuisine  et  ù  l'office. 

i  C'est  peut-être  une  des  conventions  de  ce  qu'on  appelle 
le  concert  des  puissances,  défaire  passer  cette  nation  pour 
un  ramas  de  barbares  et  de  cannibales,  afin  de  parvenir 
à  jeter  sur  elle  la  défaveur  des  autres  peuples.  Mais  œs 
imputations  odieuses  ne  se  trouvent  que  dans  les  coon  et 
parmi  les  nobles;  les  peuples  ont  d'autres  sentiments,  et 
tout  ce  qui  mérite  de  porter  le  nom  d'homme,  s'intéresse 
au  sort  des  Français. 

M.  de  BischoCfowerder  devoit  se  rendre  à  Pétcrsbourg  ; 
mais  il  restera,  parce  que  l'on  a  su  que  le  prince  de  Nassau 
devait  apporter  Ici  les  intentions  de  Catherine,  qui,  on 
n'en  doute  pas,  seront  à  pea  près  conformes  à  celles  de  la 
cour  de  Vienne. 

On  parle  plus  que  jamais  d*un  congrès  relativement  aux 
affaires  de  France;  et  ce  qni  fait  croire  à  l'existence  réelle 
de  ce  plan,  c'est  qne  M.  de  Schulembourg,  ministre  des 
affaires  étrangères,  doit  se  rendre  à  l'armée,  ainsi  qu'une 
partie  du  département  politique. 

On  presse  les  préparatifs  :  mais  il  est  impossible  que  ces 
grandes  opérations  aient  lieu  avant  six  semaines, 

HOLLANDE. 

De  la  Uaye ,  /«  18  mai.  —  Le  prince  stathouder  se  pro- 
pose de  quitter  la  Haye  la  semaine  prochaine.  Son  Altesse 
ira  à  Brâa ,  et  de  là ,  dit-on ,  en  Gueidre.  Les  garnisons 
hollandaises  quittent  successivement  l'intérieur  du  pays  et 
se  rassemblent  sur  la  frontière.  Demain  les  détachements 
qui,sontà  Loyde  et  ^  Haarlem,  vont  à  Bréda  etàBoslednc. 
Une  partie  de  la  garnison  de  la  Haye  va  partir  aussi.  —  La 
marine  de  la  république  est  dans  un  état  fort  fâcheux  de 
délabrement.  Kn  Frise,  l'amirauté  a  ordonné  le  dépècement 
de  six  vaisseaux  qui  étaient  vieux,  sans  cependant  avoir 
jamais  servi.  On  emploie  la  vente  des  matériaux  qni  en 
sortent  à  payer  les  délies  criardes  de  l'amirauté ,  lesquelles 
n'ont  point  de  fonds  assurés  d'autre  part.  —  Ces  disposi- 
tions cliagrinent  les  vrais  patriotes  ;  car  sans  marine  qu'est- 
ce  qne  la  république?  Mais  les  vues  de  la  cour  stalhoudé- 
rienne  ne  vont  qu'à  l'augmentation  de  l'armée  de  terre. 
— Quant  à  la  Pologne,  son  danger  n'est  pas  aussi  imminent 
qu'on  le  craignait  ;  la  Russie  certainement  n'aime  pas  la 
nouvelle  constitution  donnée  par  Stanislas  ;  mais  d'un  au- 
tre côté  on  sait,  ti  n'en  pas  douter ,  que  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ont  arrêté  de  ne  pas  laisser  entamer  ce  royaume. 

P.  5.  M.  de  Maulde  est  arrivé  ù  la  Haye ,  et  a  présenté 
aujourd'hui  ses  lettres  de  créance.  —  Milord  Aukland , 
ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  britannique, 
près  Leurs  Hautesses  Princières,  e«t  arrivé  de  Londres ,  le 
13  •  et,  dès  le  lendemain  il  a  conféré  avec  M.  le  président 
des  Etats-généraux,  et  a  notifié  son  retour. 

PAYS-BAS. 

De  Tournay ,  le  49  mai,  -^  Notre  garolson ,  qui  était 
de  neuf  mille  hommes ,  est  réduite  à  quatre  mille.  On  a 
fait  passer  le  reste  au  camp  de  Leuse,  et  de  là  à  Mons. 
C'est  dans  cette  ville  que  se  trouvent  les  gouverneurs  gé- 
néraux. Ce  camp  occupe  les  villages  A^Anirage^  QuaquC' 
ron,  Jemmapprs,  Marnes  et  Saint-Ghislain.  Il  est,  dit-on, 
de  trente  mille  hommes,  et  bien  fourai  d'artillerie.  Il 
part  de  cette  ville,  tous  les  soirs,  par  les  postes  de  Valen- 
ciennes,  de  Saint-Martin,  de  Lille,  ou  des  Sept-Fontaines, 
une  division  qui  emmène  avec  elle  des  caissons  et  cinq  piè- 
ces de  canon.  Kllc  bat  le  pays  jusqu'aux  frontières,  et  ren- 
tre le  matin.  Ce  service  se  fait  régulièrement  tous  les  jours 
depuis  le  29  du  mois  d'avriU 
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SUISSE. 


Extrait d*unê  lettre  de ,  du  \3  mai,  —Deux  objets 

importants  occupent  actuellement  la  diète  rassemblée  à 
Franonfpld  ;  1"  le  parti  ^  prendre  relativement  aux  ré|çi- 
mentssuisse^;  S<*  la  décbrntion  d'une  neutralité,  mais  ar- 
mée, il  faut  donc  s'attendre  à  voir  incessamment  des  mili- 
lices  sur  pied,  et  un  cordon  se  former  sur  les  frontières. 

Le  réf^iment  d'Firnest  est  parti  de  Romans  ;  sa  route  est 
déterminée  par  le  fort  de  rKcluse;  on  l'attend  incessam- 
menL  II  est  destiné  à  garnir  la  frontière  de|rais  Caspcl  jus- 
qu'à la  montofcne. 

iUcn  de  bien  important  dans  nos  environs.  La  Savoie  ost 
tranquille,  il  y  arrive  continuellement  des  troupes  piémon- 
taises;  elles  seront  portées  au  nombre  de  dix  mille  hom- 
mes. Les  milices  des  villes  passent  les  monts,  une  partie 
de  celles  dps  campâmes  sera  mise  en  activité  de  service. 
On  psrait  mettre  aux  mesures  que  Ton  prend  un  extrême 
empressement. 

ANGLETERRE. 

Copie  de  la  lettre  of^eieile  remise  au  lord  Gren- 
ville,  à  Londres,  le  12  mai  17113. 

Le  soussigni^,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français,  a  ordre  de  remettre  à  son  excellence 
Ford  Grpuville ,  secrétaire  d'Ktat  au  déparlement  des  alTai- 
res étrangères,  |j  note  snîvanle  : 

«  Le  roi  des  Français,  en  envoyant  un  ministre  pléni- 
poterf tialre  h  Londres ,  Ta  spécialement  chargé  de  com- 
mencer sa  mission  par  ujanifester  au  gouvernement  bri- 
tannique les  raisons  impérieuses  qui  ont  décidé  la  France 
ù  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème.  Il  a 
pensé  qu'il  doit  cotte  uiuuifesiation  à  la  pureté  des  inten- 
tions qui  l'animent,  aulaul  qu'aux  lois  du  bon  voisinugc, 
^l  au  pri\  qu'il  altaclieà  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  con- 
fiance  et  raniilié  entre  deux  empires,  qui  ont  aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  di*H  motifs  de  se  rapprocher  et  de  s'unir. 

•  Devenu  roi  d'une  nation  libre,  après  avoir  juré  le 
maintien  de  la  nmstitulioii  qu'elle  s*(>st  donnée,  il  n*a  pas 
pu  no  pas  sentir  profomiénient  toutes  les  atteintes  qu'on 
voulait  porter  à  cette  même  constitution,  et  la  seule  probité 
eût  sulii  pour  lui  commander  de  les  prévenir  et  de  les  com- 
battre. 

>  Le  roi  a  vu  une  grande  conjuration  se  former  contre 
la  France,  les  agents  de  cette  ligue  couvrir  d'une  outra- 
geante pitié  pour  lui,  lesapprùts  de  leurs  desseins,  et  Sa 
Majesté  a  eu  ladpuleur  décompter  parmi  eux  des  Français 
dont  tant  de  puissants  motifs  et  des  liens  si  particuliers 
semblaient  lui  garantir  la  fidélité. 

»  Le  roi  n'a  point  épargné  Iw  voies  de  la  persuasion  , 
pour  les  ramener  à  leur  devoir,  et  pour  dissiper  cetlp  li- 
gue menaçante  qui  soutenait  et  fortifiait  Icur^  coupables 
espérances.  Mais  Tempercnr  Léopold ,  moteur  et  chef  dé- 
claré de  ce  vaste  complot ,  et  après  son  décès,  Fnncois, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  n'ont  satisfait  à  aucune  des 
demandes  franches  et  réitérées  du  roi.  Après  avoir  fatigué 
par  des  délais  et  des  répouse^s  vagues  l'impatience  des  Fran- 
çais, accrue  chaque  jour  par  de  nouvelles  provocations, 
ces  princes  ont  successivement  avoué  la  coalition  des  puis- 
sances contre  la  France  ;  ils  ne  se  sont  point  défendus  de 
la  part  qu'ils  y  avaient  prise,  ni  de  celle  qu'ils  y  prenaient 
encore.  Loin  de  se  disposer  à  la  dissoudre  parleur  intluen- 
ce,  ils  ont  cherché  h  lu  lier  à  des  faits,  qui  d'abord  étaient 
étrangers,  et  sur  lesquels  la  France  n'a  jamais  refusé  jus- 
tice aux  personnes  intéress*^es,  ot,  comme  si  le  roi  de  Hon- 
grie voulait  consacrer  la  perpétuité  de  l'atteinte  qu'il  porte 
ù  la  souveraineté  de  renq>ire  français,  il  a  déclaré  que 
cette  coalition ,  également  injurieuse  pour  le  roi  et  pour 
la  nation ,  ne  pouvait  cesser  tant  que  la  France  ne  ferait 
pas  cesser  les  motifs  graves  qui  en  avaient  jprovoqué  l'ou- 
verture ;  c^est-ji-dire ,  tant  que  la  France,  jalouse  de  son 
indépendance,  ne  serelArlierait  en  rien  de  sa  nouvelle  con- 
stitution.  > 

Une  telle  réponse,  prérédécet  soutenue  des  préparatifs 
les  plus  évidemment  hostiles,  et  d'une  protection  mai  dis- 
simulée pour  des  rel)elles,  a  ûd  paraître  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  roi  et  ik  la  France  entière,  une  agression  mani- 
feste; aar  c'wt  eemmencer  la  guerre  que  d'annoncer  qu'on 


ramasse,  qu'on  ap|>elle  de  toutes  parts  des  forces  pour 
contraindre  les  habitants  d'un  pays  à  altérer  la  forme  du 
gouvernement  qu'ils  ont  librement  choisi  ot  qu'ils  ont  fait 
le  serment  de  défendre.  Or,  c'est  là  K*  sens  et  comme  la 
sul)slanre  de  toutes  les  réponses  évasives  du  inini^tn^  de 
l'empereur  et  du  roi  de  llon^rlo  aux  explications  simples 
et  loyales  que  le  roi  leur  a  deniandées. 

Ainsi  le  roi  s'est  vu  contraint  î\  entrer  dans  une  guerre 
qui  lui  était  di'jà  déi'larée;  mais,  religietiseiiient  (idMe  aux 
principes  de  la  4*oustitution,  quel  que  puisse  être  déliiiiti- 
veraent  le  sort  des  armes  dans  cette  guerre,  la  France  re- 
pousse toute  irh^  d'agrandissement  ;  elle  veut  oinservcr 
ses  limites,  sa  liberté,  sa  constitution,  sou  droit  incnm- 
mulable  de  se  réformer  elle-même  quand  elle  le  jugera  à 
propos.  Klle  ne  consentira  jamais  que,  Sf)us  aucun  rap- 
port, des  puissances  étrangères  en irepreiuieut  de  lui  don- 
ner des  lois,  ou  osent  eu  const'rver  IVspoir.  Mais  cette 
fierté  même,  si  naturelle  et  si  juste,  o>i  un  $tir  garant  à 
toutes  l&s  puissances  qui  ne  Tau  roui  pas  provoquée,  non- 
seulement  de  ses  dispositions  constamment  paciGqucs, 
mais  aussi  du  respect  que  les  Franrais  sauront  montrer 
dans  tons  les  temps  pour  les  lois,  les  usaires  et  toutes  les 
formes  des  gouvernements  des  différents  peuples.  Aussi 
le  roi  veut  que  Ton  sache  (|u'il  dé>avouerait  hautement, 
et  (ivec  sé\'éri té,  tons  ceux  de  ses  agents  dans  les  (;«MirB 
étrangères  en  paix  avnc  la  France,  qui  oseraient  s'écurlcr 
un  instant  de  ce  respect,  soit  eu  fomentant  ou  en  favori- 
sant des  soulèvements  contre  l'ordre  établi,  soit  eu  interve- 
nant, de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  dans  la  po- 
liti<iue  intérieure  de  ces  Ktals,  sons  le  prétexte  d'un  pro- 
sélytisme qui,  exercé  chez.  d(*s  puissances  amies,  serait 
une  véritable  violation  du  droit  d'-s  gens. 

Le  roi  espère  que  le  gouvernement  britannique  verra 
dans  cet  ex]>osé  la  justice  innnilesiablc  et  la  mWssîléde  la 
guerre  que  soutient  la  nation  française  contre  le  roi  de  Do- 
lièmeet  de  Hongrie,  et  qu'il  y  tmnvp  de  plus  un  principe 
commim  de  liberté  et  d'indépendance,  dtuit  il  iif  doit  pas 
être  moins  jaloux  que  la  France;  car  l'Angleterre  aussi 
est  libre,  parce  (|u'olle  a  voulu  l'être,  et  certes  elle  n'a 
passoulTfMi  que  d'autres  puissances  vinssent  la  contraindre 
à  changer  la  constitution  qu'elle  a  adoptée,  qu'elles  prê- 
tassent le  moindre  appui  «'t  ses  sujets  rebelles,  ni  qu'elles 
prétendissent  s'immiscer,  sous  aucun  prétexte,  daiLS  ses 
débats  intérieurs. 

Persuadé  que  Sa  ^fajesté  britnuuii|ue  ne  désire  pus 
moins  ardemment  que  lui  di>  voir  consolider  et  resserrer 
la  bonne  intelligence  et  l'union  entre  les  deux  Etats,  le 
nii  demande  que,  conformément  à  Tarlicle  IIJ  du  traité 
de  navigation  et  de  c(unmerce  du  :> 6  septembre  1786,  Sa 
Majesté  britannique  veuille  rapp:'ler  ù  tous  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  faire  publier  eu  la  forme 
ordinaire,  dans  ces  deux  roviumies  et  les  îles  ot  )>ays  qui 
en  dépendent,  la  déffust?  expresse  d'exercer  contre  la  Fran- 
ce, nu  contrt^  les  navires  français,  aucune  hostilité,  par 
des  courses  en  mer  ,  et  d<>  prendn>  aucune  patente ,  com- 
mission ou  lettres  de  repn>Si>i!les  des  dilTérenls  princes  on 
Etats  qui  sont  ou  seront  e*»  gnrrre  avec  la  France,  ou  d'u- 
ser en  aucune  manière  de  telles  putenies  ou  commissions. 

Le  roi  demande  en  outre  cpie  tous  1rs  articles  du  susdit 
traité  qui  ont  rapport  au  cas  où  Tune  des  puissances  con- 
tractantes se  trouverait  en  guerre,  et  spécialement  les  arti- 
cles 3«  1(3,  24*  40  et  /il,  soient  |)oncluellemcut  observés 
et  exécutés,  ainsi  que  Sa  Majesté  est  dé:crminée  a  en 
user  de  son  côté  pour  toutes  les  stipulations  de  ce  traité. 

y,  B,  On  a  tout  lieu  de  croire  que  les  explications  et 
communications  que  renferme  la  piice  qu*on  vient  de  lire, 
seront  tri-s-agrëables  au  cabinet  de  Saint-James,  et  qu'il  y 
;  donnera  ,  sons  peu  de  jours,  une  réponse  satisfaisante,  et 
I  telle  que  la  nation  française  pourra  être  rassurée  complè- 
I  teinrnt  sur  les  dispositions  du  ministère  britannique. 


I 


FRANCE. 

DE  PARIS.    —  TAISSB  DE  T/fîXTRAORDINAIRB. 

Samedi,  20  mni  1792,  à  dix  liriires  du  innlin,  il 
sera  hrOié,  à  l'Iiôtel  do  In  ciisse.  de  rextrnnrflinaire, 
rue  Vivipniie,  la  !K>inmc  de  10  millions  en  atsignuis. 
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l.ii|ui>IJ('.  jointi'  aux  &13  millions  d/'jà  hrAlés,  fera  ' 
«:eJli*  de  â2.'i  uiillious. 

DEPARTEMENT   DK   LA  GUERBE.  1 

Avis.  —  Tous  ceux  qui  voudront  entreprendre  la  j 
roiirnitiiro,  eu  totalité  ou  en  partie,  des  diiïdrents  | 
effets  à  l'usage  d(s  troupes,  tels  que  bas,  souliers, 
cheuiisrs,  Fusils,  sal)res  et  autres  armes,  sont  priés 
d*apporter  ou  d'envoyer  leurs  soumissions  au  mi- 
nistre de  la  guerre ,  en  s'adressant,  en  son  absence, 
à  M.  Le  page. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Valencienne$  ,  le  31  mat.  —  M.  Lafayette  est  arri- 
vé le  tu  à  midi,  et  les  différents  corps  militaires  et 
gardes  ualioiiales  ont  été  lui  l'aire  visite. 

M.  le  maréchal  Rochambeau  abandonne  décidé- 
nittil  le  commandement  de  Tarmée  du  Nord,  en  rai- 
sï^ae  sa  sanlé,  que  les  vœux  et  les  instances  de  la 
ualion  n\)nt  pu  rétablir. 

M.  Riron,  qui  était  parti  le  18  avec<|uelques  com- 
pagnies de  grenadiers ,  du  coté  de  Saint  -  Amand  et 
Orcbies,  eu  est  revenu  le  lendemain  matin,  après 
avoir  bien  battu  ces  environs  et  n'y  avoir  rien  trou- 
vé; mais  il  y  avait  à  peine  une  heure  (  le  19  )que 
M.  Biroii  était  retourné  avec  ses  troupes,  que  les 
postes  de  Ru  mégies  et  Maulde  furent  attaqués  par 
au  moins  deux  nulle  hommes.  Le  premier  fut  oblieé 
de  se  retirer  sur  Saméon  ;  et  les  ennemis  étant  mai- 
Iresdu  village  entrèrent  che^  le  curé  constitutionnel, 
oùilsuiassacrèrent  la  servante.  Un  jeune  homme  qui 
sonnait  le  tot-sin  a  été  percé  de  vingt  coups  de  baïon  - 
nette.^.  Ils  ont  pris  cin4{  chevaux  au  maire  et  pillé 
sa  maison. 

Du  coté  de  Maulde ,  la  troupe  de  Saint-Amand  s*y 
étant  transportée  avec  les  canons,  a  repoussé  renne- 
mi  avec  grande  perte  des  leurs.  On  a  mis  à  bas  deux 
maisons  sur  Bléharins,  dans  lesquelles  se  cacliait 
l'ennemi. 

M.  Charles  Lamelh ,  maréchal-de-camp,  est  parti 
d*ici  le  19  au  soir,  et  aussitôt  son  arrivée  à  Saint- 
Auiand,  il  s'est  avancé  avec  sou  détachement,  vers 
les  postes  des  frontières.  Une  compagnie  de  chasseurs 
ou  volontaires  existante  à  Rainies  (  village  à  une 
lieue  de  Valenciennes  )  depuis  la  révolution,  était 
sous  les  armes  lorsque  ledit  détachement  passait  a 
Raimes.  La  patrie  paraissant  en  danger,  les  citoyens 
compo.<iant  celte  compagnie ,  presque  tous  jeunes 
gens  pleins  d'ardeur  et  de  patriotisme,  exercés,  ar- 
més et  en  uniforme,  ont  témoigné  désirer  avec  em- 
Sre.ssement  d'être  employés,  et  de  marclier  avec  ce 
étachement.  M.  le  maire  de  Raimes,  accompagné 
des  officiers,  a  été  demander  celte  grâce  au  comman- 
dant dudit  détachement,  qui  a  répondu ,  «  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  de  se  refuser  à  un  dévouement  aussi 
généreux,  et  qu'il  acceptait  leur  offre  avec  un  grand 
plaisir.  »   Les  officiers  de  cette  compagnie ,  ayant 
alors  demandé  leur  poste  pour  marcher,  M.  le  com- 
mandant l'a  marque  à  la  suite  ou  avec  le  bataillon 
de  Paris,  et  ces  braves  citoyens-soldats  ont  pris  leur 
rang,  et  sont  partis. 

Royal -Allemand  et  Berchiny  rentrent  par  grog 
détachements. — Le  brave  Bousselot  vient  aétre  fait 
oflicier. 
M.  Luckner,  prend  le  commandement  de  l'armée. 

De  Douai,  le  19  mai, —Le.  juré  de  jugement  a 
déclaré  coupable,  le  nommé  Vasseur,  un  des  assas- 
.sins  de  M,  Théobald  Dillon,  et  en  conséquence  con- 
damné au  supplice.  On  attend  avec  impatience  ce 
grand  exemple,  devenu  bien  nécessaire.  Les  soldats 
le  désirent,  et  ils  ont  horreur  de  ce  crime  affreux. 


DÉPARTEMEIHT   DEâ  BOUCIfES-^H-KHÔNG. 


Exlrail  d*une  lellrede  Marseille,  —Le  Midi  du 
royaume  offre,  dans  ce  moment-ci  un  spectacle  bieo 
intéressant  et  bien  fait  pour  ouvrir  les  yeux  du 
gouvernement.  C'est  dans  cette  partie,  si  éloigaée 
de  la  capitale,  qu'à  côté  du  plus  ardent  patriotisme, 
les  intrigues  des  factieux  et  de^  fanatiques  avaient 
trouvé  moyen  de  former  la  plus  dangereuse  coali- 
tion. La  force  armée,  dispersée  en  plusieurs  divisions, 
y  était  inutile  ou  dangereuse,  parce  Qu'elle  n'avait 
aucun  centre  de  direction  ;  et  suivant  les  intérêts  oa 
les  passions  de  ses  différents  chefs,  elle  servait  ou 
contrariait  à  leur  gré,  l'établissement  de  la  constitu- 
tion. On  avait  pris  le  sa^e  parti  de  réunir  sous  un  seul 
commandement,  les  six  divisions  militaires  qui  oc- 
cupent le  Midi  de  la  France,  afin  de  donner  un  peu 
d'ensemble  aux  moyens  de  défense ,  intérieurs  et 
extérieurs. 

De  tous  les  lieutenants  généraux  employés  dans 
celle  partie,  un  seul,  M.  Montcsquiou,  avait  Cait 
preuve  de  patriotisme,  tant  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, que  dans  sa  division.  Jusqu'à  son  arrivée, 
une  lutte  effrayante  avait  presque  toujours  subsisté 
entre  les  patriotes  et  l'armée,  parce  que  ceux  qui  la 
coiumanclaient ,  n'inspiraient  aucune  confiance.  En 
dernier  lieu,  des  troupes  gardaient  le  passage  de  U 
Du rance  contre  les  Marseillais,  qui  ne  songeaient  pas 
à  la  passer.  Les  bateaux,  les  bacs,  étaient  arrêtés 
comme  en  temps  de  guerre.  Les  ministres,  trompés 
par  des  rérits  imposteurs,  plaçaient  des  camps  au 
milieu  de  nos  campagnes,  pour  effrayer  nos  villes; 
les  généraux  publiaient  des  manifestes,  et  n'osaient 
sortir  de  leur  quartier-général. 

Enlin  M.  Montesquiou  est  arrivé  dans  ces  malheu- 
reuses contrées.  Tous  les  cœurs  ont  volé  au-devant 
de  lui  ;  reçu  avec  transport  à  Nismes ,  il  est  aussitôt 
parti  pour  Aix  et  Marseille.  Là,  au  milieu  des  ci- 
toyens rassemblés,  il  a  parlé  avec  cette  franchise 
simple  et  courageuse  que  donne  le  sentiment  de  la 
vertu.  Il  a  été  entendu,  comme  il  devait  l'être,  par 
des  patriotes,  pour  qui  ce  langage  est  fait;  et ,  dans 
un  instant,  laconliance  a  pris  la  place  des  sentiments 
pénibles  que  nous  dévorions  depuis  si  long-temps. 
Ce  n'est  plus  cinquante  mille  hommes  qu'il  com- 
mande contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors; 
ce  sont  deux  millions  de  citoyens  qui  marcheraient 
avec  joie  sous  ses  ordres.  La  sensibilité  vive  du  peu- 
ple de  Marseille ,  l'a  bien  récompensé  des  avances 
qu'il  est  venu  lui  faire,  et  de  la  justice  qu'il  lui  a 
rendue.  Nous  l'avons  possédé  bien  peu  de  momenlt 
dans  nos  murs.  11  est  parti  pour  retourner  donnair 
les  ordres  nécessaires  à  la  formation  de  son  armée  , 
et  pour  aller  visiter  les  frontières;  mais  il  nous  a 
laissé  la  sécurité  qui  nous  manquait;  il  a  emporté  nos 
vœux,  et  nous  ne  doutons  nullement  qu'il  ne  justifie 
notre  confiance. 
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Présidcnee  de  M.  Muraire, 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Tardivcau  occupe  le  fauteulL 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fiiit  lecture  de  plusieurs  kt- 
ires  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  coucemeat* 


AT2 


Husioiirs  citoyens  el  citoyennes  viennent  déposer  sur 
l'autel  (le  lu  patrie  leui-solTrandes  pour  la  {;uenv. 

M.  Cnrra,  journaliste,  apporte  un  assignat  de  100  liv. 
qui  lui  n  élé  udri*ssé,  pour  la  pairie,  par  un  citoyen, 
sous  le  nom  de  Libertas, 

M.  Sérane,  au  nom  du  comité  de  marine,  présente  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu^il  suit  : 

L* Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
la  marine ,  considérant  qu*il  importe  essentiellement  à 
Tordre  public ,  à  Tintérét  de  PElat  et  au  bien  de  la  navi- 
gation marchande,  de  faire  cesser  au  plus  tût  le  conflit  d*at- 
tribution ,  et  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
anciens  préposés  du  ci-devant  amiral  de  France^  elles 
nouveaux  oliiciers  de  police  et  receveurs  établis  dans  tous 
les  ports  du  royaume  ,  relativement  à  la  perception  et  re- 
couvrement des  droits  de  navigation,  et  à  la  délivrance  des 
papiers  de  mer; 

Considérant  qu^il  n'est  ni  moins  essentiel  ni  moins  pres- 
sant de  déterminer  la  nouvelle  forme  des  passeports  étran- 
gers qui  doivent  être  délivrés  au  nom  du  roi,  aux  capitui- 
iies  de  navires  étranp[ers«  eu  place  de  ceux  qui  étaient  ilé- 
livrés  au  nom  duci*devant  amiral,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence; 

Et  après  avoir  délibéré  Turgence,  TAssemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I".  Les  anciens  préposés,  greffiers  et  receveurs 
du  ci-devant  amiral  de  France,  pour  la  délivrance  des  pa- 
piei-s  de  mer,  et  la  réception  des  droits  et  émoluments 
quelconques,  qui  étaient  ci-devant  attribués  à  cette  charge 
et  aux  fonctions  de  préposés,  seront  tenus  de  rendre  compte 
des  droits  et  recouvrements  par  eux  exigés,  depuis  le  15 
mai  1791  jusqu'au  jour  de  rinsialfation  des  nouveaux  offi- 
ciers et  receveurs,  nommés  en  exécution  de  la  loi  du  IS 
août  1791. 

•  II.  Dans  la  huitaine ,  &  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  les  municipalités  des  villes  ma- 
ritimes recevront,  en  présence  des  juges  de  commerce  et 
des  nouveaux  receveurs ,  les  comptes  des  anciens  prépo- 
^s ,  greffiers  et  receveurs  du  ci-devant  amiral  ;  procéde- 
ront à  leur  vérification,  et  feront  faire  le  versement  du 
produit  de  tous  les  droits,  émoluments  et  attributions,  dans 
les  caisses  d«ï  district,  sous  Taulorisation  des  corps  admi- 
niblratifs  qui  arrêteront  et  cloront  définitivement  Icsdits 
comptes,  confurmémeut  aux  dii^posilions  de  la  même  loi, 
du  13  aoAt17Ul. 

»  III.  Les  préposés,  greffiers  et  receveurs  du  ci-devant 
amiral,  seront  >alarlés  imrTEtat,  ù  compter  du  15  mai 
1791  jusqu'au  jour  de  leur  remplacement.  Leurs  salaires 
et  remises  scnmt  déterminés  par  les  corps  admiuistnilifs, 
d'apri-s  les  bases  établies  pur  la  même  loi  du  13  août  1701. 

»  IV.  Le  ci-de\  ant  amiral  do  France  remettra  au  minis- 
tit:  de  lu  marine  le  mémoire  des  frais  d'impression  des 
congés  et  passeports  de  mer,  par  lui  fournis  depuis  le  45 
mai  1791  ;  et  il  sera  pourvu  ù  son  remboursement,  sur  le 
produit  des  droits  dont  la  restitution  est  ordonnée  par  le 
présent  décret. 

p  V.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  ù  faire  payer 
aux  nouveaux  préposés  à  la  police  des  ports,  un  traitement 
provisoire,  diaprés  Ta  vis  de^  municipalités  et  des  juges  de 
commerce  des  villes  maritimes,  approuvé  par  les  cor|>s  ad- 
ministratifs, lequel  traitement  provisoire  ne  pourra  excé- 
der le  mascimum  ci-après,  savoir  : 

9  De  200  liv. ,  par  mois,  aux  capitaines  de  port  ; 

i>  De  150  liv. ,  pur  mois,  aux  lieutenants  déport  ; 

»  De  80  liv.,  par  mois,  auxjaugeurs. 

•  Le  ministre  est  «paiement  autorisé  à  faire  fournir  pro- 
visoirement unx  frais  d*emplacenienl  et  d^entrelien  des  tri- 
bunaux de  commerce  des  villes  maritimes  et  au  supplé- 
ment des  fmis  des  bureaux  de  classe;  le  tout  à  prendre 
sur  le  produit  des  droits  de  navigation,  dont  la  {MTception 
en  entier  est  maintenue  sur  Tuncien  pied,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  nouveau  tarif. 

>  VI.  Les  passeports  01  rangers  ù  délivrer  aux  capitaines 
des  navires  étrangers  quialwrderonl  dans  les  ports  de  Fran- 
ce, seront  faits  à  l'avenir,  et  ix  compter  du  1*' juillet  pro- 
chain, dans  la  forme  et  selon  le  modèle  annexé  au  présent 
décret.» 


liCS  citoyens  du  faubourg  Soînt- Antoine,  Introduits  à  le 
barre,  vicimenl  féliciter  l'Assemblée  du  décret  par  lequel 
elle  a  vengé  l'outrage  fait  par  un  magistrat  à  l'inviolabilité 
des  représentants  du  peuple,  et  protester  de  leur  amour 
pour  la  liberté  et  de  leur  attachement  &  la  constitution. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance  i 
et  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  leur  diseoun* 

M.  Larroque-Labécède,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, présente  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  d'agriculture,  du  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  du  S  décembre  dernier, 
relatif  aux  avances  ù  faire  aux  départements  pour  la  cod« 
fection  et  entretien  des  routes,  dans  lequel  sont  oompria 
plusieurs  articles  relatifs  aux  ingénieurs,  décrète  qu'il  y  ft 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgeuocb 
décrète  :  i^ji, 

«  Art.  l**".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natlooÉli  ' 
tiendront  à  la  dispasition  du  ministre  de  riutériear»  et 
paieront,  sur  ses  ordonnances,  une  somme  de  1,200,000 
liv.  Cette  somme,  à  titre  d'avance  et  &  charge  de  rem* 
placement  sur  les  sous  additionucls  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1791 ,  sera  distribuée  pour  les 
travaux  des  routes  et  objets  accessoires  aux  divers  dépar- 
tcuLs  comme  suit  : 

■  Aisne,*,100,000liv.  Ardennes,  25,000.  Calvados,  15,000. 
Aube,  ^0,000.  Hantes- Alpes,  50,000.  Basses-Alpes,  50,000. 
Finisti^re,  50,000.  Haute-Garonne,  30,000.  Loiret,  50,000. 
Lot-et-Garonne,  90,000.  Marne,  70,000.  Haute-Mamet 
50,000.  Nord,  30,000.  Basses-Pyrénées,  40,000.  Pyréiiéefr- 
Orlentales,  30,000.  Haut-Rhin, 80,000.  Bas-Rhin,  150,000; 
Sarthr,  10,000.  SaOne^t-Loire,  30,000.  Allier  ,  30,000. 
Seine- Inférieure,  30,000.  Seine-et-Manie,  75,000.  Tam. 
15,000.  Isère,  30,000.  Ain,  30,000. 

p  Total,  1,200,000  liv. 

»  II.  En  attendant  la  loi  générale  sur  les  travaux  des 
ponts-et-chau^sées,  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  bire 
acquitter  provisoi remeut  les  dépenses  des  travaux  publics, 
par  lu  trésorerie  nationale,  jusqu'au  1*'  juillet  prochain, 
sans  que  néanmoins  cette  dépense  puisse  excéder  la  somme 
de  2,500,000  liv. 

»  III.  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chauss<fres  des  diflé- 
rcnls  grades,  recevront  le  traitement  attaché  à  ces  grades 
par  la  loi  du  18  août  1791,  ù  compter  du  jour  où  ilsan- 
ront  été  on  activité  dnns  k*s  départements  ;et  la  portion 
du  traitement  des  ingénieurs  en  chef,  qui  est  h  la  charge 
du  trésor  public,  aux  tennes  de  l'article  VI  de  la  même 
loi,  leur  seni  payée  sur  le  certificat  des  directoires  de  dé- 
purlenienLs  qui  constatera  l'époque  de  leur  entrée  en 
fonctions. 

«  IV.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  qui  se  sont  trouvé! 
au  sen'icc  de  plusieurs  départements,  jusqu'à  l'organisa* 
tion  complète  des  ponts-et-chaussées,  ils  seront  payés  par 
le  trésor  public,  el  ce,  tant  pour  leur  traitement,  sur  le 
pied  du  la  loi  du  18  août  dernier,  que  pour  leurs  IVais  de 
bureaux,  d'après  la  fixation  qui  aura  été  arrêtée  parles 
directoires  des  départements  chefs-lieux  des  anciennes  pro- 
vinces. 

»  V.  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  appointements , 
par  l'eiret  di-s  circonstances,  se  trouveront  depuis  It 
1"  janvier  1791 ,  n'avoir  été  à  la  charge  d'aucun  départe* 
ment  pendant  un  temps  quelconque  antérieur  à  l'oiqgani* 
sation  définitive  des  ponts-et-chaussées,  seront  également 
payées  de  ces  appointements,  sur  le  trésor  publie,  et  tou- 
jours sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  1 8  août  dernier. 

•  VI.  Les  ingénieurs  qui  n'ont  pu  être  placés  dans  ki 
départements,  jouiront  d'un  secours  provisoire,  &  raison 
de  50  liv.  par  mois ,  depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'être 
employés,  jusqu'au  1*=' janvier  1793,  ou  jusqu'au  moment 
qu'ils  seront  remplacés  ,  avant  le  1*'  janvier. 

B  VII.  Les  ingénieurs  ordinaires  qui  auront  la  conduite 
de  quelque<^uns  des  travaux  à  la  charge  du  trésor  publicg 
et  qui  en  même  temps  sur\ cilleront  d'autres  travaux  &  la 
charge  des  départements,  seront  provisoirement  payés  de 
leurfrnlteroent,  moitié  par  le  trésor  publie,  et  moitié  sur 
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lestons  additionnels  aoz  contribution»  (bncière  et  mobilière 
desdils  départements.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Quatremère ,  au  nom  du  co- 
mité de  rinstruction  pablique,  i^Assemblée  décrète  que  les 
appointements  dûs  au  professeurs  de  Técole  publique  de 
chant  et  de  déclamation ,  pour  les  six  derniers  mois  1791» 
leur  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale ,  et  que  ces 
mêmes  ppointements  continueront  de  leur  être  payés  pro- 
visoirement ,  jusqu*à  ce  que  rAssémblée  ait  statué  sur  leur 
sort  et  prononcé  sur  Téducation  publique. 

La  séapce  est  levée  à  dix  heures. 

SiAlfCE  EXTRAOKOliNARE  DU  MBRCBEDl  AU  60». 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  de  commerce  s  U 
n*y  eut  jamais  de  circonstance  plus  impérieuse  pour 
encourager  la  p^chc  de  la  baleine,  pour  lui  donner 
uue  latitude  qui  augmente  celte  de  la  navigation  fran- 
çaise, et  qui  rende  moins  sensible  la  stagnation 
qu*ëprouvrnt  les  opérations  maritimes  depuis  les 
troubles  affreux  qui  ont  rnvaçé  et  ravagent  peut-être 
encore  nos  Colonies  ;  stagnation  dont  la  durée  rédui- 
rait nos  marins,  cette  classe  du  peuple  si  utile  du- 
rant la  paix  et  si  précieuse  en  temps  de  guerre,  à  une 
émigration  que  le  besoin  Irgitimerait.  Les  nombreux 
ennemis  de  notre  constitution  en  accuseraient  alors 
le  nouvel  ordre  de  choses.  Ils  profiteraient  de  cette 
détresse,  et  la  feraient  servir  à  leurs  perfides  des- 
seins. 

La  pêche  est  VagricuUure  de  la  mer  y  c'est  de  son 
sein  qu'on  tire  ces  richesses  productives  qui  alimen- 
tent le  royaume,  qui  font  sortir  de  nos  ports  des 
flottes  entières  qui  vivifient  l'industrie,  l'agriculture 
et  le  commerce,  et  qui  enfin  donnent  Texistence  à 
tant  de  familles  indigentes  qui  n'ont  qu'elle  pour 
unique  ressource. 

La  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  fnt  autrefois 
suivie  avec  succès  par  les  Français  ;  on  citait  les  va- 
leureux Basques,  comme  les  plus  hardis  et  les  plus 
expérimentes. 

Faute  d'encouragement,  et  sous  un  régime  où  le 
bien  public  n'animait  pas  toujours  ceux  qui  adminis- 
traient, celte  branche  si  utile  tomba  en  désuétude. 
Lesétrangersen  profitèrent,  et  nous  fûmes  long-temps 
leurs  tributaires  pour  les  huiles  et  les  fanons  ne 
baleine,  nécessaires  à  notre  consommation.  La 
France  en  tirait  pour  3  millions  par  an.  La  défaveur 
des  changes,  si  nous  étions  encore  réduits  à  cette  dure 
extrémité,  doublerait  en  ce  moment  la  somme. 

En  1785,  ({uelques  habitants  de  Pile  de  Nantuket, 
dans  l'Amérique  septentrionale,  formèrent  le  projet 
dé  s'établir  en  Europe;  ils  débarquèrent  en  France; 
ils  allaient  traiter  avec  l'Angleterre,  quand  on  réus- 
sit à  les  fixer  dans  le  royaume,  et  avec  eux  cette 
industrie  qui  leur  est  particulière  pour  la  pèche  delà 
baleine;  on  conclut  Icspoir  qui  s*est  réalisé  depuis, 
deconauérir  une  branche  commerciale,  oubliée  et 
négligée.  Le  5  décembre  1785,  la  convention  fut  si- 
gb&  par  les  ministres  du  roi;  entr'autres  avan- 
tages qu'on  accorda  aux  Nanturkois,  il  faut  distin- 
guer celui  de  la  prime  de  50  liv.  par  tonneau  de  jauge 
oes  bâtiments  qu'ils  armeraient. 

i«esNantukois  sont  individuellement  une  acquisi- 
tion précieuse.  Ce  sont  des  quakers,  il  suffît  de  les 
nommer,  pour  fixer  vos  idéessur  leurs  vertus  comme 
sur  leurs  mœurs. 

Ceux-là,  Messieurs ,  sont  les  amis  de  l'égalité  et  de 
la  paix,  ceux-là  ne  reconnaissent  ni  le  luxe  ni  ses 
dangers.  Laborieux  par  habitude,  sages  par  principes^ 
ils  sont  faits  pour  servir  d'exemple  à  un  peuple  régé- 
néré. 

L'Assemblée  constituante  reçut  à  la  barre,  sous 
la  présidence  célèbre  de  l'immortel  Mirabeau,  les 


chefs  des  premières  familles  qui  étaient  arrivées  en 
France. 

L'Assemblée  constituante  confirma,  par  son  décret 
du  9  juillet  1791,  la  prime  accordée  en  1785  aux 
Nantukois. 

Dès  lors  leurs  expéditions  s'accrurent,  et  Ton  vil, 
dans  le  port  de  Dunkerque  seul,  plus  de  quarante 
navires  s'expédier  pour  la  pèche  de  la  baleine  en 
1791,  tant  pour  le  Nord  que  pour  le  $ud« 

Dès  lors  la  France  a  cessé  d'être  tributaire  de  l'é- 
tranger; elle  lui  fournira  bientôt  l'excédant  de  ses 
besoins,  et  elle  a  déjà  commencé  à  le  faire.  Dès-lors 
les  Français  qui  formaient  la  moitié  des  équipages  des 
navires  Nantukois  s'instruisirent,  et  ont  appris  l'art 
de  se  livrer  à  la  pêche  avec  succès.  Dès  lors,  on  vit 
les  ports  de  Lorient  et  du  Havre  essayer  des  arme- 
ments; de  plus  considérables  s'y  préparent  comme 
dans  d'autres  ports  du  royaume.  Des  milliers  de  ma- 
telots vont  trouver  dans  cette  source  de  la  prospérité 
nationale,  de  l'occupation  et  des  avantages. 

Il  en  résulte  un  bien  précieux  pour  l'Etat.  La 
pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Midi  se  pousse 
au-delà  duCap-Horn,  Madagascar  et  la  Nouvelle- 
Hollande  ;  les  marins  restent  douze  et  quatorze  mois 
à  la  pioche  ;  d'aussi  péuibles  travaux  les  accoutument 
à  un  élément  terrible,  qu'il  faut  sans  cesse  habiter 
pour  le  vaincre,  et  voilà  sans  doute  pour  nos  marins 
la  véritable  et  la  meilleure  école. 

Les  armateurs  français,  décidés  à  suivre  les  mê- 
mes pêches,  demandent  à  participer  à  la  même  prime 
doutjouîssent  les  Nantukois  établis  en  Frapce.  Votre 
comité  de  commerce  n'a  pas  pensé  qu'on  pût  mettre 
en  question  si  on  accorderait  à  des  Français,  pour 
l'exploitation  de  la  pêche  de  la  baleine,  (es  mêmes 
avantages  que  le  gouvernement  avait  offerts,  et  don- 
nés à  des  étrangers  :  tous  en  êtes  également  con- 
vaincus. 

Le  5  janvier  dernier,  le  ministre  de  l'intérieur, 
par  la  lettre  qui  fut  renvoyée  à  votre  comité  de 
commerce,  rappela  à  l'Assemblée  nationale  les  con- 
ventions passées  entre  lesNantukoiset  le  gouverne- 
ment en  1785,  la  prime  de  50  liv.  qui  leur  fut  accor- 
dée. Le  ministre  observe  que  le  trésor  public  pava 
exactement  ces  primes  jusqu'à  l'organisation  de  la 
trésorerie  nationale;  il  indique  le  décret  du  corps 
constituant  du  9  juillet  1791 ,  oui  confirme  les  primes; 
il  témoigne  sa  surprise  de  l'oDstination  des  commis- 
saires, qui  écrivirent  le  16  août  dernier,  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  de  décret  qui  autorisât  le  paiement 
des  primes. 

Il  n'en  existe  pas  à  la  vérité  qui  en  prononce  tex- 
tuellement le  paiement.  Mais  peut-il  exister  du  doute 
quand  on  reconnaît  l'authenticité  de  la  convention 
passée  en  1785  entre  la  France  et  les  Nantukois; 
quand  elle  est  consacrée  par  le  décret  du  6  septem- 
bre 1790,  qui  excepte  de  l'arriéré  les  primes  ducs 
aux  navires  de  retour  en  1789  et  au  commencement 
de  1790,  et  par  celui  du  9  juillet  1791,  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Une  prime  serait  illusoire,  si  le  paiement  était 
éludé  ou  retardé.  Imitons  l'Angleterre  ;  son  exacti- 
tude en  pareil  cas,  j'oserais  mêinc  dire  sa  prodiga- 
lité, ont  toujours  assuré  ses  succès  et  porté  sa  navi- 
gation au  plus  haut  degré  de  splendeur. 

L'Assemblée  constituante  a  d'ailleurs  assuré  un 
fonds  de  3  millions  pour  les  primes;  soyons 
fidèles  à  nos  engagements,  c'est  là  le  caractère  dis- 
tinctif  d'une  grande  nation  et  d'un  peuple  libre. 

L'Angleterre  a  les  yeux  ouverts  sur  le  tort  que  lui 
fait  cette  pêche,  elle  profitera  de  nos  premières  er- 
reurs, il  n'est  pas  de  sacrifice  qu'elle  ne  fît  pour  atti- 
rer les  Nantukois,  si  nous  cessions  d*être  justes 
envers  eox. 


C'est  .111  iioiu  dt^  vain.'  cotnile  île  coatmcrctt  iiue  je  ; 
vous  prii|ins<>  iivcu  confiance  le  projet  di^  tleuret  | 
Kuivaiit  : 

L'AMcmblAn  naticiiale,  uir  le  rapport  de  soo  coniilé  de 
commerce ,  coiisiilûruiil  que  la  ih'cIii;  île  la  baleine  et  du 
cachalut,  dans  les  inen  du  Nord  et  iliiSuil,  isl  une  wurce 
de  prov>érttê  pour  lu  marine  et  tu  cnmiuerce  iijlloaal  ; 

l^nsidiîrant  que  tous  Im  ciiujeiis  de  l'empire  oui  un 

préalableuii'iit  le  décret  [l'ui^ence,  dérrite  ce  qui  iuil  : 

4  Art.  1".  Lesantiatinirs  dn  tous  les  porli  du  royaume 
qui  se  livrcrojit  à  la  |t«clic  de  la  baleine  et  du  caclialot 
dans  le»  mers  du  Nord  et  du  Midi,  Jouiroiil,  A  compter  de 
la  publication  de  ce  décret,  ni  obsertiiot  les  rëgicmeiili 
de  la  nattgalion  frani^ai^e,  de  In  prime  de  bO  llv.  iiar  ton- 
neau ilejaùsc  accordiie  le  5  niai  17S6  uuk  Piaiilukuis  étu- 
lillieii  h'runcr. 

•  11.  LesMmDiiMairesdelatrésarerieaaUonaloacqult- 
teronl  incessamment  les  prïiucs  éi'bues  aui  fiaulukolt  sur 
les  ntiiudnls  du  ministre  de  l'iutérieur ,  iï  prdieker  sur  le* 
fundi  destinés  oui  primt'S.i 

Ce  projet  de  décret  est  adoplf. 

U.  Pozzo  Di  Berao  :  Il  exisle  une  aiilm  dame 
d'houiuto  non  moins  ntile.s  ;  ce  sont  les  pécheurs  de 
oiriiil.  Ils  vint  fuiri!  In  ji^ctie  »:nr  les cOlcs  d'Afrique 
rtde  Barbarie.  Ils  se  livrent  à  des  tmviiui  exlri'ines; 
ils  ontdi'ji'i  étalili  il  Miitnii-ille  iiiir  tiianuriiclnri^  ij^iii 
petit  devenir  fort  iivuitagh'tise,  sielln  est  encouragée, 
.le  deuiainle  que  les  |)^eurs  de  corail  ohtieuiieiit 
la  mi'mc  prime  que  tous  les  cutnuierçants  qui  se 
livn-ul  i'i  dis  découvertes  utiles,  et  qne  ma  muliou 
soil  renv<:i)'re  au  comité  de  euminerue  )>uur  en  fdre 
le  raiipurl. 

Ce  renvoi  est  décréié. 

ITn  membre  du  romilf  de  marine  ftill  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  coiiccruanl  les  intalidusde  la 
marine. 

L'.\sBembléc  ovdonnc  l'impression  et  l'ajournenicut  k 
lundi  au  S(ilr. 

M.  Ktu.NAiii.T-BEAUCARnN  :  Les  liaula-iures  sont 
rasseinbléii  jires  la  liante  uour  nationale  depuis  plu- 
sieurs Jours.  L'AssemliIee  eonslilunntc  a  l)ien  (ixê 
leur  iiifleiaiiitt!.  mais  n'a  pn^  déterminé  du  quelle 
mniiière  ni  eu  quel  endroit  V  (laiemeut  leur  eu  sera 
fait.  Vous  sentez  sans  peine  combien  il  serait  incon- 
venant qu'ils  Tussent  o^iligés  de  faire  le  voya;;^  de 
l'arjs  |iiiiir  le  lonclicr  à  la  tin  de  chaque  mois.  Il  im- 
porie  dune  iine  vnns  jirt'niez  des  uiesures  pour  que 
la  trésorerie  nationale  en  fasse,  à  îles  époques  tixcs 
et  pétiDiliniies,  le  versement  dans  Ih  caisse  <tu  rece- 
veur du  ilistrici  d'Orléans,  l'iusieurs  sont  venus  de 
tort  loin,  el  aurairnt  hi'soin  d't'lrc  remliiiiirsésdes 
Irnis  de  route  qui  sunt  très -considérables.  Vous  vou- 
drez bien,  eu  cotiséiiuence,  prendre  en  considération 
inslanlc  ma  motion,  dont  je  deinanile  le  renvoi  au 
comité  de  rexti'aordii:aire  îles  tinances,  qui  sera 
chargé  d'en  faire  au  plus  tôt  son  tajiporl. 

Cette  propmiUon  est  adnpiée, 

M.  Scliirmer,  au  nnm  du  comité  diplomatique,  présente 
un  rapport  sur  tn  denbindc  l'aile  par  le  luinislirre  aulri- 
cbien  de  l'eUradîtioii  de  M,  Dargum  et  sou  t^nse,et 
de  M.  Slilaps,  actiwmaiivs  et  teneurs  des  litres  de  la  tûn- 
quc  nctrojéc  ii  Vienne,  aireiés  à  Ilunincuc  cuuniie  pré- 
\tata  d'avoir  bit  de  fausses  lettres  de  chaiine,  et  de  les 
STOir  IVauduleuseiDcnt  IWt  escompter  6  la  liauquc  royale 
de  Vienne  ;  accusalion  démentie  depuis  par  le  même  mi- 
nislire,  qui,  sans  aucune  M,  sans  aucune  cnnvcnlinn, 
s'aulorisiit  d'un  simple  usagede  réciprocité  entre  le*  deux 
Cours  pour  demaiider  celle  eitradilioii,  que  deux  fois  l'As- 
■eniUèe  conslituante  a  décrétéi-.  M.  le  rapporteur  propose 
de  décréter  qu'il  n'y  a  |>as  lieu  fi  uitcorder  celle  extnidï- 


ItÙAKCE  IHi  JKIfDI   H  Mil. 

U.'":  L'Assemblée  a  rendu  hier  un  disrel, dont 
l'objet  est  de  fàcilili^r  le  remplacement  des  ofÊcicrs 
(l'artillerie,  il  ti'esl  uas  moins  important  qu'elle  i,'oc- 
cu{>e  des  mojcns  île  vcnipléler  ce  cot|)s  en  urtil- 
leiirs.  Il  ;  iiunqiie  actuellement  trois  mille  trais 
cents  hommes;  il  eiistc  cependant  des  canoaaicrs 
partout,  il  y  en  a  niéine  qui  végi'lcnt  dans  la  fuît 
du  roi  ;  je  demande  donc  que  leconiilé  inilitHiresuil 
chargé  de  nous  faire  ittcessanimml  un  rH|)port  sur 
les  tiioyens  le.s  plus  prompts  de  recruter  rartillerie. 

Cette  prupotitioD  es)  adoptée. 

On  unnouce,  de  lapait  dw  SKrétuires-cnmmis  du  dine- 
loiredu  département  de  l'Indre,  un  don  de  (KIO  lit.  pour 
les  frais  de  lu  guerre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vassal ,  l'Assemblée  décrite  la  àt- 
conscriplinn  des  paroisses  de  Vemcuil. 

On  lit  utic  lettre  ainsi  conçue  : 


I  permis  H.  Claviérc,  en  destitua^  ta 

es.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  eu  dan- 

ercuaimunlcationirAssemmée.  > 


direcliûre  des  posles.  Je  vous  prie  de  r( 


iigné,  BuLncoia. 
Plusieurs  membres  prapaseotle  renvoi  de  celte  leltn 
au  cuniili'dvs  linances D'autres,  en^ratid  nombre,  dé- 
nia iiileiil  que  l'on  passe  a  l'ordre  [lu  jour,  et  observeut 
que  les  hurlions  du  directoire  des  postes  sont  de  la  nature 
de  celles  qui  ne  s'eierceul  qu'en  valu  d'uue  MMumWoa 

H.  DuMOLARD  :  Je  m'upiiosc  à  ce  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  Jour,  nous  ne  sommes  pas  encore  à  lu^nw 
d'apprécier  les  motifs  de  la  conduite  de  M.  Clairière. 
J'aime  à  croire  qu'elle  est  irréprochable.  L'\sseiii- 
bli'e  ne  veut  pus  sans  doute  duniicr  un  brevet  tl'in- 
piitiité  i'i  ses  ministres,  et  il  siiUit  qu'ils  lui  wiefit 
ttéiioncés  comme  coupables  d'actes  arbitraires,  pour 
qu'elle  se  doive  à  ellê-mi3mc  d'examiuer  scrupukii- 
setnent  leurcoudnile. 

H.  Tniruiiyr  :  Le  j>étitinnnaire  n'énonec  uucunhit 
qui  puis-se  faire  supposer  ttne  prcvaricatian  ;  il  • 
plami  seulement  d'avoir  été  destitué.  Or,  lepoiivoir 
l'xéciitif  avait  le  droit  de  le  destituer,  comme  il  avnt 
le  lirait  de  le  nommer. 

M.  FflESïtEi.  :Je  ne  prends  pas  fa  parole  pow 
énoncer  une  opinion,  mais  pour  réinblir  iinces|)tce 
irinexactiliiile.  Le  préopinant  vous  a  dit  que  la 
déiioiiciati-ur  ne  précisait  aucun  fait  qui  pût  mutivff 
sa  di'nunL'iatioti  :  or,  j'observe  qu'à  sa  lettre  est  joint 
un  mémoire  qui  contient  plusieurs  faits  contre  k 
ministre.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité. 

M.  le  président  consnlle  l'Assemblée  sur  la  praposilin 
de  passer  A  l'ordre  du  jour. 

La  premli-rc  épreuve  est  douteuse. 

H.  Ml'rat  :  Les  anciens  membres  du  tlîrectoire  doi 
postes  ne  peuvent  p.is  plus  se  plaindre  d'avoir  été 
destitués,  qu'un  ministre  hors  de  fonctions  peut  le 
plainili-e  que  le  roi  lui  ait  Oté  le  portefeuille.  Ln 
utiset  te^  autres  son  ta  la  nomination  et  à  la  destitu- 
tion dn  roi.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'ekaininer 
pourquoi  un  ministre  a  été  destitué;  nous  ne  pouvou 
p.is  puis  examiner  pourquoi  IcsadministraleursdBl 
postes  l'on  tête.  Il  me  semble  que  cette  observation 
doit  nécessairement  déterminer  l'Assemblée  à  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

H.  Chabueb  :  J'ajoute  que  la  pétiliou  est  imprimée} 
qu'elle  est  entre  nos  mains  el  qu'elle  ne  contient  av- 
enu antre  fait,  si  ce  n'est  tjue  raUmininistrateiir  M 
plaint  d'jvoir  été  destitué. 

Il  se  fuil  une  noutelli:  épreuve. 

L'AMenltkedËGidedepiUiBcr  ù  l'onlre  du  jour. 


H.  LucT  :  J«  demande  h  parole  avant  df,  passer  à  j  Mfque.  —  On  demande  i|iie  li  priorità 
l'ordre  du  jour,  et  c'est  pour  dénoncer  ie  ministre  .  dlscuraron  relaliTe  éui  Iruiible»  n-ltRleui 
•ur  ce  même  fait.  "   " 


it  accordft  i  la 


Des  dtoyen)  inirodnib  t  le  barre  j  apportent  le  proilnll 
€v.M  coIleGlefRiteAPDri*,  dans  la  paroisne  de S.iÎHl-Ger- 
Atin-des-l'rés;  elle  s'éiete  à  5,913  IÎt.  en  numéraire,  et 
AiTTS  I1t<  en  assignats,  une  valeur  de  !PS  tiv.  en  bljoiiK  t 
|ÂiR  MO  IIt,  de  la  pari  du  ctergé  de  \»  paroMe. 

Le*  idmlnliiratrar*  du  riiîparlementdu  Jura ,  envoient. 
Uni  en  teur  nom  qu'au  nnm  de  pliiiienn  de  leiirsennci- 
(oyecis,  7,MS  liv.  en  omIeib'^i  et  K,hi1  I.  lO  s.  en  no- 
Ibénilre. 

Des  01 


H.  LucT  :  L'intention  de  l'A^sembl^  n'est  sans 
àonte  pns  de  vair  renatlre  le  despotisme  de  ses  cen- 
dres. 1)  s'agit  de  savoir  jusqu'il  <|uel  point  un  mi- 
nistre pent  destituer  un  fonelionNaire  i|iii  n'est  pas 
commis  dans  ses  l>ure.iiii ,  jusigu'à  i]nel  pnint  le  rni 
lui-même....  (  On  interrompt  avec  viiileMce.  — Plu- 
•ieurs  membres  somment  le  nri'sident  de  faire  exécu- 
ter le  df'cret  par  lpi|iiel  on  doit  passer  à  l'ordre  du, 
jour.  )  C'est  une  di'iioui'jatinii,  et  non  pas  une  plai  ri  te 
que  je  veux  faire  contre  le  ministre  des  contributions. 
(  Les  mnnnures  continuent.  ) 

M"*:  On  a  bien  entendu  les  dénonciations  Ai:  MM. 
Brissotel  Gensonné,  contre  les  aui'icns  ministres;  il 
est  bien  étonnant  que  l'on  refuse  d'entendre  tout  ce 
qui  teiid  à  inculper  les  nouvi'aux. 

M.    LE  Président  ;  L'Assemblée    ayant   décrété 

Siu'elle  passait  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  objet,  je  vais 
ùre  introduire  les  pétitionnaires  ijuise  présentent 
k  la  Itarre. 

M.  Locv  :  Hais.  Monsieur,  c'est  une  dt'noncintion 
contre  un  ministre. 

Dn  introduit  une  nombreune  députation  dei>  frères  de 
lliÂpilal  de»  Quinie-Vinpls.  Ce;'  rilnven^,  (|iii  nnt  déjfi  ou- 
wrt  entr'eiix  unp  souscription  pour  le  rrtnplnrenent  de» 
tquipenienl»  qni  ont  Hé  perdus  par  l'un  des  hutoilloindc 
Parii,  dans  l'uffaire  do  QniËvraîii,  iipporlent  an  non- 
veau  tribut  qu'ils  dealiueiii  na\  friit  de  la  Kuerre.  —  Ib 
déM>oueDt  une  pétition  prétenlËe  en  leur  noni  dan»  ane 
de*  précËdenles  séance»,  contre  les  nouteaux  adniiaiMia- 
tenrf  de  cet  hAptiaL 

On  annonce,  de  la  part  des  adminislraleura  et  du  pro- 
enrear.sfndic  du  district  de  Douiier,  dans  le  dÊparlcment 
desArdennes,  ta  renonciation  qu'il*  font  de  4  pour  100 
ibr  leur  Irjitement,  pendant  lontlelcnips  de  la  Kuerre. 

M.  LUCT  :  La  loi  prononce  <iite  le  roi  lui-mi^mene 
mut  pas  destituer  un  cuinnel  :  or,  je  demande,.,. 
{On  rénond  par   des  mnrmuri'S.  —  Ou  demande 
Fordredu  jour.) 

(Joe  dépulatinu  d'un  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  ùîAia  fruillttulf,  est  introdiiilc.  lin  det  meoibrcs 
deeelteiÛpulatioD,  endepn9,inl  sur  le  bureau  une  nnime 
4le37,lill  livres,  annoneelc  E-crineiil  ■(irniit  prfli^lonxlei 
dtajent  de  ce  balatllon  de  san-i fier  jusqu'à  la  demltre 

Kttedelenr  smgpqnr  lemuintie»  del-i ■■-■■--  — 
kretédel'Assemblée  nationale. 


ir  de  M.  LIavière  pourrait  destituer, 
plaintes,  sans  savoir  si  elles  sont  fondées,  les  admi- 
nistrateurs il  patriotes  que  ce  ministre  vient  de  noin- 
nier.  (  Les  murmures  reeoNiuieiicent.  On  demande 

rie  M.  Lucy  soit  rappelé  à  l'exécution  du  décret  | 
l'ordre  du  jour.  Il  insiste  pour  conserver  la  pa-  ' 
roie.)  I 

L'AHembli^e  décide,  par  derrct,  qu'il  ue  sera  pas  en-   i 

M.  r.ondnreel  se  présente  A  la  Iribiuie  pour  faire  une    ' 
leconde  lecture  du  travail  ducomildturrinitraelian  pu-   i 


M.  BoisTABD  :  H  est  d'autaut  plus  instant  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  détruire  l'influence  des  prêtres 
réiraetaires,  <iue  tous  les  jours  ils  sont  lis  auteuvs 
de  nouveaux  désordres  et  de  nouveaux  crimes.  Dans 
mon  département,  ui^  malheureux  égaré  par  leur 
impulsion,  vient  lie  massacrer  sa  femme,  ses  enfants 
et  son  beau-pé.re,  parce  qu'ils  étaient  restés  atlarhés 
aux  prêtres  lidèb's  aux  lois.  Je  demande  doue  que  ia 
priorité  réclamée  soit  aixordée. 

I.a  proposition  de  M.  Itoislard  est  adoptée. 

H.  Icnov,  prclre:  J'attribue  ï  une  Mule cause  lestroa- 
blcs  qui  a^tent  l'empire  ;  el  retle  cauM,  c'est  le  Tanalisme 
de*  prOIree  iniermentes.  Suitei  le  fil  des  Iranies  ourdies 
par  les  ennemi*  du  ddiorset  du  dedsm;  rccbercliet  l'ori- 
gine des  mouvements  qui  ont  pmvoqui  la  violation  de  la 
loi ,  et  donné  lien  â  des  m^twi  de  saim  ;  combiiiei  la  mar- 
che des  relMrlIes  i|u1  ont  déserté  leur  patrie  pour  aller  dans 
une  terre  étrangère  s'armer  contre  elle,  el  méditer  des 
complots  Tuneslesi  remontra  a  la  source  de  tous  les  maux 
qui  ont  infesté  la  l'niare  depuii  l'époque  de  la  Tamcuse 
loi  de  l'Assemblée  constituante  sur  te  serment  civique 
eii([é  de»  prMres  ronclionnairei,  el  partout  vous  verrei  le* 
prC'irca  non  sernientés  jouer  le  premier  râle;  partout 
vnu^  apercetrci  les  orageuse  formera  l'ombre  des  autels, 
el  éclater  ensuite  dans  lesi'îu  des  familles,  et  sur  la  place 
publique.  Délniiseï  l'idée  menaçante  d'un  scliisnie  inali- 
deuwment  coiilrouté,  pour  jiorler  l'épouvante  dans  les 
consrieno'S  faibles;  arrai'hei  des  mains  du  prêtre  inser- 
menté Tarme  redoutable  du  fanatisme,  destinée  à  diiiser 
i«  eltojcns,  el  a  rr.ip|>er  l'empire  du  fléau  d'une  ;;nerre 
eivilei  que  (lartoul  le  sacerdoce  cnurtie  sa  léw  avec  fran- 
cbise  devant  la  majesté  de  la  loi ,  et  Ai-*  lora  la  psit  s'éta- 
bUl  dans  l'iotéricur,  Lra  esprits  ii'i-tanl  plus  aifità  par  les 
Kiapcons,  n'éuml  plus  ai^i  i:i  par  les  résislaiices,  Its  mnu- 
vemenls  él  les  fermcnlatiiiis ressent;  les  choses  et  les  per- 
■onnes  «ont  sacrées  |inur  le  peuple;  le»  espérance»  des 
émigrti,qnl  ne  IbndenI  leurs  succfis  que  sur  no»  tUssen- 
sions  intestine»,  s'évanouissent;  et  les  piiwi'unccs  élraii- 
Rives,  inquiètes  sur  les  destinées  de  leuis  propres  El ats , 
restent  dans  l'éloignenient,  simples  spectatrices  des  dé- 
bals d'un  grnuil  peuple,  qui  a'a)>ite  majestucnsemenl  sur 
les  ruines  du  despotisme,  pour  eoiiMlider  l'udifke  de  m 
liberté. 

Les  prSires  npn  ssmentés  sont  donc  la  vraie,  la  pre- 
mière cauM.de  tooi  les  mouvements  qui  ont  pu  menacer 
la  tran^uDlili.PO^liqne;  c'eni  donc  â  celle  cause  qu'il  faut 
vous  arréléricnMMinireces  perturbateurs  que  vous  devei 
déplojèr  tout  l'apiisM^I  de  la  plusinilexilile  «i^vérilé. 

Mais  ïûj'eitlelld»  qnelqnea-iiuR  des  orateurs  qui  m'oul 
précédé  daiis.!iidiscussion  de  relte  question;  j'entetid»  spé- 
cialement U.|Hiinnait  s'élever,  je  l'entends  nie  dire  : 
«  Ehl  pou  n|iinvnu  Ici -vous  des  moyens  de  rijpieur  pour 
rappi-ler  la  trsnquiinié  de  l'Ktal  ;  pcnnettei:  aux  pitres 
non  sermenié^le  libre  eiercirc  de  leur  eiilte,  et  l>leu!iM 
les  dissensions  intestines  n'agiteronl  plus  le  myauniePLai)- 
sei  k  cliaque  citoyen  la  liberté  de  ses  opininus  religieuses, 
arcordei  it  chaque  seclioii  du  la  grande  famille  le  lil)re 
cliiiii  de  lion  ministère,  et  je  ions  proiuets  la  \nn.  dans 
l'intérieur.  •  Mais  je  ré|>on[ls  a  U.  RiMnond,qne  c'est  ici 
^Ire  une  busse  application  du  grand  principe  de  la  li- 
berté des  cultes.  Ce  n'est  point  exercer  un  cutic  que  d'of- 
frir des  vœui,  faire  des  offrandes  A  l'Ëternel  pour  obtenir 
le  renversement  des  Itds  d'un  ^lanA  empire.  Je  répond»  â 
M.  Ilamond ,  et  â  tous  ceux  qui ,  cmnme  lui ,  donnent  un 
sens  détourné  k  la  loi  de  la  tolérance  ;  je  répondi  qu'on 
ne  peut  honorer  du  nom  dcculte.  les  acte»  prétendus  re- 
ligleui  de  quelques  forcenés,  qui  ne  s'éloignent  des  tem- 
t  pies  Trèquenlés,  que  dans  rinlention  perfide  d'égarer  le 
peuple,  pour  )e  portera  rinsurrccllon.  Ce  sont  des  menée* 
séditieuses  qu'il  faut  réprimer  ;  ce  sont  des  trames  dang^ 
reuses  dont  il  faut  punir  le»  auteuii,  arec  la  plus  grande 
sévérité. 


a  murale  empoisonnée  dani  des  romrs 
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de  comité  aulrichien,  toujours  subiistant*  et  dont  les 
membres  répandus  sur  toute  la  surface  de  FEmpire,  en- 
tretiendront des  intelligences  secrètes  pour  alimenter  le 
feu  de  la  révolte,  nourrir  les  préjugén,  et  miner  sourde- 
ment la  constitution,  en  ralentissant  les  pro;?rés  de  Pes- 
prit  public?  Oui,  j'ose  vous  le  prédire,  et  je  le  peux  au- 
jourd'hui sans  oser  m'en  faire  un  mérite  ;  je  le  peux,  fondé 
sur  Pexpérience  des  maux  qui  nous  sont  connus.  Si  vous 
laissez  aux  prêtres  non  sermentés  la  faculté  de  célébrer 
leurs  mystères  dans  des  temples  qui  lenr  soient  spéciale- 
ment destinés  ;  si  vous  permettes  à  leurs  prosélytes  de  a*/ 
rassembler  sous  le  spécieux  prétexte  d'exercer  leur  culte, 
vous  consacrez  vous-mêmes  l'existence,  e(  j'ose  dire,  la 
perpétuité  d'une  Taction  qui  se  Tortiflera  par  l'identité  des 
sentiments,  la  communication  des  mêmes  pensées ,  Tex- 
prcssion  des  mêmes  vœux  ;  enfin ,  et  jerenrcrmc  tout  dans 
celle  pensée ,  si  vous  accordez  des  temples  aux»  ennemis 
du  serment  et  à  leurs  prêtres ,  vous  plantez  vous-mêmes 
l'arbre  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme  sur  le  sol  de  la  li- 
berté; et,  j'ajoute  une  réflexion  :  il  ne  fhut  plus  parler 
alors  de  ces  institutions  sublimes  que  vous  méditez;  il 
faut  renoncer  à  ce  grand  plan  d'éducation  nationale  qae 
vous  préparez  pour  faire  germer  dans  le  cœur  de  la  jeu- 
nesse les  dogmes  constitutionnels;  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'enseignement  public  pour  inculquer  les  saintes  véri- 
tés consacrées  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Le  but  de  tons  les  sages  établissements  est 
manqué,  si  voussoulfrez  qu'une  croyance  essentiellement 
intolérante,  essentiellement  ennemie  de  votre  coostilation, 
ait  ses  autels  ù  côté  de  vos  temples  politiques.  Et  qu*on  ne 
m'oppose  pas  la  surveillance  des  autorités  constituées. 
L'Eglise  nouvelle  qui  cherche  à  fonder  son  empire,  n*est 
pas  comme  la  plupart  des  Eglises,  indépendante  dans  ses 
dogmes  de  toute  espèce  de  relation  avec  les  principes  fon- 
damentaux de  l'ordre  social  et  politique.  Celle-ci  a  pour 
base  de  son  établissement  de  ]ierpéluer  dans  le  secret  on 
système  de  conjuration  contre  la  patrie  et  vos  lois.  Je  de- 
mande que  tous  les  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment, 
soient  tenus  de  le  prêter  sous  peine  de  privation  de  la  moi- 
tié de  leur  traitement,  ù  moins  qu'ils  ne  préfèrent  quitter 
le  royaume,  et  alors  leur  traitement  leurserj  payé  en  en- 
tier. J'adopte  d'ailleurs  les  autres  dispositions  du  projet 
de  décret  de  M.  Vergniaud,  relatives  à  la  déportation. 

(  La  suite  demain.  ) 

N,  B,  Sur  la  proposition  de  M.  Guadet,  l'Assemblée  a 
décrété,  comme  mesure  de  sClrclé  publique ,  la  déporta- 
tion contre  les  prêtres  non  assermentés  du  culte  catholique, 
dans  les  cas  qui  seront  déterminés. 


Lettre  du  roi  au  directoire  du  département  de 
Paris  ,  du  23  mai  1792. 

•  Je  vous  envoie.  Messieurs,  la  copie  d*une  lettre  que 
j'écris  &  la  municipalité,  sur  une  lettre  que  M.  le  Maire  a 
écrite  au  commandant  général  de  la  garde  nationale.  Vous 
sentirez  aisément  lu  méchanceté  de  ce  bruit,  répandu  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Je  ne  doute  pas 
que  le  directoire  ne  redouble  de  vigilance  et  de  soins  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  • 

SigiiCf   LoDis. 


Lettre  du  roi  à  la  municipalité  de  Paris  ,  dit 

23  mai  1792. 

«  J'ai  vu ,  Messieurs ,  une  lettre  que  M.  le  Maire  a 
écrite  hier  au  soir  au  commandant  général  de  la  garde 
nationale ,  où  il  le  prévient  d'inquiétudes  sur  mon  départ 
pendant  la  nuit ,  fondé,  dit-il ,  sur  des  probabilités  et  des 
indices.  11  mêle  cette  nouvelle  avec  des  bruits  de  mouve- 
ments et  d'émeute,  et  il  lui  ordonne  de  multiplier  les  pa- 
trouilles et  de  les  rendre  nombreuses.  Pourquoi  M.  le 
Maire,  sur  de  pareils  bruits,  donne-t-il  des  ordres  5  M.  le 
commandant  général,  et  ne  m'en  fait-il  rien  dire,  lui  qui, 
par  la  constitution,  doit  faire  exécuter,  sous  mes  ordres* 
tes  lois  pour  le  iiNiii|iiend«  la  tranquillité  publique  P  A- 


t-il  oublié  la  lettre  que  j'ai  écrite  &  la  municipalité  au  mois 
de  février  ?  Vous  reconnaîtrez  aisément.  Messieurs,  que  ce 
bniit,  dans  les  circonstances  présentes,  est  une  nouvelle 
et  horrible  calomnie  &  l'aide  de  laquelle  on  espère  soule- 
ver le  peuple ,  et  l*égarer  sur  la  cause  des  mouvements  a^ 
tuels.  Je  suis  informé  de  toutes  les  manœuvres  qu'on  em- 
ploie et  de  celles  qu^on  prépare  pour  échauflcr  les  esprit^ 
et  pour  m'obliger  à  m'éloigner  de  la  capitale  ;  mais  oo  le 
tentera  vainement.  Lorsque  la  France  a  des  ennemte  à  eon- 
baltre  au  dedans  et  au  dehors,  c'est  dans  la  capitale  que 
ma  place  est  marquée  ;  c*est  là  que  j'espère  parvenir  Iu|k* 
jours  à  tromper  l'espérance  coupable  des  factieux.  Je  nie 
fie  sans  réserve  aux  citoyens  de  Paris,  à  cette  garde  natk^ 
nale  qui  s'est  toujours  respectée,  et  dont  les  détacheraenia 
employés  sur  nos  frontières  viennent  de  donner  une  nou- 
velle preuve  de  leur  excellent  espriL  Elle  sentira  que  sot 
honneur  exige  en  ce  moment  qu'elle  redouble  de  lèle  et  de 
vigilance.  Entouré  d'elle,  et  fort  de  la  pureté  de  mes  fan 
tentions,  je  serai  toujours  tranquille  sur  tous  les  événe- 
ments qui  pourront  arriver;  et,  quelque  chose  que  TÔp 
fasse,  rien  n'altérera  ma  sollicitude  et  mes  soins  pour  le 
bien  du  royaume.  » 

Signée  LoDis. 


Le  directoire  «  après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre 
roi ,  en  date  de  ce  jonr ,  ainsi  que  de  la  copie  de  la  lettre 
de  Sa  Majesté  in  la  municipalité  de  Paris  ;  le  procurenf> 
général-syndic  entendu,  arrête  que  les  deux  lettres  de  Sa 
Majesté  seront  imprimées  et  aflSchéçs. 

Fait  eu  directoire ,  le  23  mal  1792;t*an  A*  de  la  liberté. 

Signée  LiaocHEFOuc^ULT,  pr^sidenf; 
Bi.o.'voBL,  secrétaire. 
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Samedi  26  Mai  1702.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


"Ite  Varsovie,  te  2  mai.  —  Dans  les  séunces  du  30  avril 
jFflu  i*'  de  ce  mois,  il  fut  question  de  la  grande  R4e  an- 
ppelle,  qui  sera  célébrée  demain.  On  releva  quelques  ex- 
IKVMions  contcuues  dans  le  céréinoiiinl ,  ce  qui  donna  lieu 
h  d^  contestalions.  Les  nonces  Stubliski,  Kazucki  et  Svis> 
1^  prétendirent  que  ces  expressions  et  divers  autres  actes 
'k  entreprendre  dans  Téglise  de  Sainte-Croix,  étaient  uue 
espèce  d^atlentat  &  la  liberté  polonaise. 
^  D*aprés  ces  observations ,  ou  proposa  quelques  amende- 
ménls ,  qui  furent  adoptés,  pour  ôlcr  aux  esprits  alarmés 
l'ôôt  sujet  d^înquiétudc ,  et  le  rof,  avec  cette  doaccur  et 
cette  condescendance  qui  le  caractérisent,  dit  que  ces  chan- 
l^nuents  élaient  nécessaires,  parct*  f|ue,  dans  un  jour  d*al- 
légresse  publique,  H  fullalî  que  In  joie  fi^t  (générale  et  Tef- 
liuMon  des  cwurs  libre  et  sinciirc.  —  On  fait  dans  l'église 
de  Sainle-Croix  des  prépur«itifs  immenses  |>our  cette  félc 
nationale;  et  pour  lui  duuiior  encore  plus  de  pompe  et  de 
ilplennité,  ce  jour-là  même  on  posera  lu  premiC're  pierre  <fM 
temple  de  la  Providence,  Ou  peut  s*en  rapporter  pour  le 
KHU  de  domier  à  celte  grande  cérùDionie  toute  la  dignité 
convenable,  au  z^ledii  prince  primat,  frôre  de  Sa  Majesté, 

Lorsque  la  diète  nccorda  deriiicTcmenl  à  plusieurs  curés 
des  pensions  de  3,000  florln«,  il  est  ù  observer  qu*elle  a 
voulu  comprendre  dans  celle  loi  bicnfaisaule  les  ecclésias- 
tiques schismatiques,  salariés  jusqu'ici  avec  une  indi>cenle 
parcimonie. 

L*bnmanîté,  la  politique  el  la  philosophie  ont  dicté  cette 
loi«  qui  sera  un  nouveau  litre  à  la  recountÛBSoiioe  dont  la 
diète  se  rend  tous  les  jours  plus  digne.  —  On  attend  ici, 
vers  la  lin  de  cette  semaine,  le  comte  de  Leben,  commissaire 
de  rélecteur  de  Saxe. 

Un  corps  de  troupes  de  la  république,  est  cantonna  aux 
en  virons  de  celte  capitiile. 

ALLEiMAGNK. 

.  Extrait  d*une  lettre  de  Cologne^  du  S  mai,  —  Les  rues 
d0  Mayence  sont  couvertes  de  cocardes  blanches.  —  11  ne 
iMlcpiusà  Coblenti  que  six  ùhuil  cents  Français  environ. 
On  en  comptait  pn>s  de  sept  mille  il  >  a  quelqnes  jours; 
mais  ils  vieuiienl  de  recevoir  Tordre  des  princes  de  rejoin- 
dre leurs  cantonnements.  La  police  dans  celle  ville  est  en- 
tre les  mains  des  princes,  cVsl  devaut  leurs  ii{;ents  que  Ton 
éènduit  tous  les  Français  qui  y  arrivent,  pour  y  déclarer 
levrsnoms,  leurs  qualités  et  le  sujet  de  leur  voyage.  On  ne 
donne  que  deux  jours  aux  négoci;ints  pour  faire  leurs  af- 
fMres,  s*ils  veulent  rester  davantage,  il  leur  faut  une  per- 
mission par  écrit.  Tel  est  Tordre  des  princes,  et  11  est  ponc- 
tuellement exécuté. 

On  assure  que  bientôt  M»  C^oudé,  à  la  léte  de  trente 
mille  Français,  qui  pourtant  n'ont  point  encore  de  fusils, 
doit  se  mettre  en  campagne. 

C/lm,  le  8  mai,  —  Le  ministre  de  Prusse  et  le  ministre  au- 
Uichien,  ù  la  diète  de  Ualisbonne,  ont  invité  les  membres 
du  cercle  deSouabe  ù  entrer  dans  la  ligue  contre  la  France. 
Les  deux  ministres  ont  fait,  au  nom  de  leurs  mnUres,  de 
grandes  protestations  de  protection  assurée,  de  garantie  de 
issession.  —  L'assemblée  du  cercle  n'a  pas  encore  ré- 
mdu.  —  En  gémirai,  dans  toute  TAIlemagne,  tout  ce  qui 
tient  pas  au  culte  catholique  s'intéresse  &  votre  pros|>é- 
rité.  Voici  un  trait  que  Ton  cite  : 

fl  Dans  un  lieu  public  d'une  de<;  principales  villes  protes- 
tantes d'Allemagne,  un  particulier  parlait  ù  un  Français, 
dont  l'opinion  lui  était  inr^imue,  du  signe  de  la  liberté 
firançaise,  avec  un  tel  enthousiasme,  que  le  nouveau  venu 
crut  devoir  lui  montrer  ie  ruban  tricolore  qu'il  avait  porté 
jusi|u'aux  frontières.  L'Allemand  lui  en  demanda  un  mor- 
ceau. On  se  regarda,  on  se  parla  à  Toreille.  Dans  un  instant 
le  ruban  fut  coupé  en  mille  petits  morceaux  et  chacun  de 
ceux  qui  purent  en  obtenir,  parut  être  au  comble  de  la  joie 

2«  Série.  —  Tome  IIL 


•^  Tous,  se  regardant,  sans  pouvoir  se  parler,  avalent  les 
larmes  aux  yeux. 

Extrait  d'une  lettre  du  Brisgaw^  du  i^mai.  —  On 
compte  en  ce  monieat,  dans  le  Brisgaw,  oiixe  mille  huit 
cents  hommes,  dont  trois  mille  achevai,  en  deux  régiments, 
Tuu  cuirassiers,  Tautre  chevau-iégers;  vingt-sept  bouclies 
à  feu,  dont  deux  obusiers  et  le  reste  en  pièces  <le  canon  du 
calibre  de  six  à  douie  ;  quarante-huit  autres  pièces  de  dif- 
férents calibres  doivent  arriver  vers  la  fin  du  mois  :  on  les 
attend. 

On  a  tracé  le  camp  entre  Schuttem  Herbclsheim.  Le 
plan  de  celui  qui  sera  formé  sur  la  hauteur  située  entre 
Saaspact  et  Oypensveger,  se  lève  en  ce  moment 

C'est  à  Fribourg,  Kentsinger,  Schuttern  et  Herbclsheim 
que  sout  les  magasins.  Environ  vingt  chariots  chargés  de 
munitions  de  bouclic,  venant  du  pays  de  Baden,  de  Wur- 
temberg et  du  Palalînat,  sont  arrivés. 

Quiuze  mille  Croates  ont  reçu  ordre  de  marcher  ;  mais 
Us  ne  pourront  arriver  que  dans  six  semaines  à  deux  mois. 
Il  y  a  en  outre  quarante-cinq  mille  hommes  qui  ont  ordre 
de  se  rendre  sur  les  bords  du  Uliin.  La  première  colonne 
est  déjà  entrée  en  Bavière. 

De  Hattet  ^n  Saxe,  —  Le  ^  avril,  est  mort  dans  celte 
ville,  le  fameux  Charles-Frédéric  Bahrds,  docteur  en  tliéo- 
logie,  si  connu  par  ses  opinions  religieuses,  qui  lui  ont  at- 
tiré tant  de  persécntions.  S<m  esprit,  sou  érudition,  son  in- 
conduite, ses  malheurs,  ses  aventures,  l'ont  rendu  nn  homme 
remarquable  sons  tous  les  rapports. 

Huit  villiiges  saxons  ont  présienté  an  consistoire  de  Dresde 
une  pétition  pour  qu'il  leur  fClt  permis  de  professer  le 
déisme,  et  d'avoir  un  culte  public  selon  les  principes  de 
cette  nouvelle  doctrine  établie  par  le  docteur  Bahrds. 

ANGLETERRE. 

StrrE  DES  DEBATS  DD  PABUmSNT.  —  CHAMBBB  DBS  PAIBS. 

Du 21  avriU  — iLord  Kenyon,  président  du  tribunal  du 
banc  du  roi,  ouvrit  celte  séance  destinée  ù  Texamen  dubill 
relatif  aux  libelles,  par  des  observations  sur  la  nécessité  de 

firésenter  très-clairement  une  loi  qui  intéressait  la  liberté  de 
a  presse  ;  il  ne  dissimula  pas,  qu'indépendamment  du  peu 
de  liaison  entre  le  préambule  du  bill  et  ses  clauses ,  il  lui 
parabsait  eu  géuéral  d'un  vague  et  d'une  inexactitude  ca- 
pables de  jeter  beaucoup  d'embarras  dans  Tadminislration 
de  la  justice  ù  cet  égard.  Ces  défauts  pouvaient  disparaître 
par  les  soins  que  le  comité  voudrait  bien  apportera  une 
nouvelle  rédaction  :  mais,  pour  aller  directement  au  foud 
de  Taffoire.  était-il  bien  vrai  que  les  doutes  que  le  bill  sem- 
blait supposer,  existassent  daas  la  pratique  ?  Il  le  croyait 
d'autant  moins,  que  jamais  contestation  sur  le  point  de  la 
loi  et  du  (ait  ne  s'était  élevée  entre  lui  et  le  juré. 

11  croyait  pouvoir  s'étayer  de  Topinion  du  lord  Ilard- 
wicke,  qu'en  matière  de  libelle,  le  juré  n'était  juge  que 
du  fait,  et  qu'aux  juges  seuls  appartenait  de  prononcer  sur 
le  druit  ou  d'appliquer  la  loi.  Telle  était  la  pratique  inva- 
riable, la  doctrine  non  contestée  des  cours  de  justice.  La 
seule  difficulté  qui  restât  à.  résoudre  (  car  elle  avait  lieu 
quelquefois,  et  il  s'agissait  de  savoir  si  le  présent  bill  lève- 
rait tous  les  doutes  ),  avait  été  de  déterminer  si  ce  qui  était 
vrai  pouvait  être  matière  ik  libelle,  ou  si  Ton  pouvait  ad- 
mettre légalement  des  témoins  qui  constatassent  par  des 
preuves  la  vérité  des  allégations  repoussées comme  libelle: 
I  il  se  bornerait  donc  aux  deux  questions  suivantes. — l'Le 
'  crime  ou  Tinnocence  du  sujet  d'un  papier  écrit  ou  imprimé 
forme-t-il  uue  question  de  fait  ou  de  droit,  lorsque  l'accusé 
ne  fait  aucune  défense?  —  S"  La  vérité  des  (ails  contenus 
dans  cet  écrit  dénoncé  comme  libelle^  peut-elle  empêcher 
légalement  que  ce  ne  soit  en  effet  un  libelk>,  et  faut-il  prou- 
ver la  fausseté  des  faits  ? 
Ces  questions  parurent  inutiles  au  comte  de  Stanbope, 
I  défenseur  ardent  de  la  liberté  de  la  presse  ;  il  offrit  au  savaut 


I 


lord  de  le  combattre  avec  iollet  armas  qu*il  voudrait  ;  prin- 

&6 


m,  leclioit 


âpeidei1<^<lclacaiHU(ution,  dus 
lai  était  indlSéreoL 

Lord  LangboTOUKh,  écartant  rcs  dEaxi)ticslion9,Minn)e 
trop  Tagues,  soutint,  qu'en  matière  de  libelle,  ainsi  que 
dans  tons  les  outres  procfs  criminels,  le*  jurés  seuls  ile- 
Taient  décider  sur  le  Tait  et  le  droit  :  Tautorilé  des  jngcM 
les  plus  respectuble*,  d'accord  aiec  la  raison,  unctionnait 
cette  doctrine  :  car  cdJId  les  Taitt  contenus  dans  une  publi- 
cation quelconque,  étant  ce  qui  la  rendait  criminelle  on 
innocente,  interdire  auijurés  de  prononcer  li  les  TaiLscoo* 
tenaient  matière  ù  libelle  ou  non,  ce  sérail  cDéclivemeot 
les  dépouiller  du  pouioir  de  juger.  D'ailleurs,  lescircuns- 
lances,  les  accessoires  de  temps  et  de  licui,  pou  raient  Taire 
beaucoup,  et  changer  sin^lièremeul  l'cspr^e.  Par  eiem- 
pie,  on  pouvait  tirer  de  la  niblc  plusieurs  ptissa|;e^  Irè»-io- 
DOcenls  par  eui-mi!mes,  el  lei  amalgamer  de  manière  à  ce 
qu'ils  puswnteiciler  une  sédition.  Qui  pourrait  en  juger? 
Cerlei,  tes  jur^s  seuls,  qui  jiiceraient  de  l'intention  de 
fauteur  et  du  but  dp  l'ouvraRe,  d'iiiirts  la  connais>9ncc, 
iion-seulementdespassaKeseneui-iulhnes,  mais  encore  du 
lemps  et  du  lieu. 

Cette  dernière  observation  frappa  lord  Thurlowi  mais, 
au  lieu  de  la  prendre  dans  le  sens  de  l'opinant,  il  ajouta 
qne  la  publication  desTuesapéculalWessur  laniture  dn 
KDuveniemenl,  par  eieinple,  qnoirinc  licite  eni;énéTal, 
Âait*nsceptîble  de  devenir  infiniment  criminelle  dans  dea 
crfM*  politiques.  •  Oui,  je  soutiendrai,  dit-il,  que  Ic9  ob- 
servUioM  iDcendiaircs  qu'on  publie  on  ce  moment  contre 
lei  mq^rsl»,  ainsi  qnc  c«Iles  qui  lendeni  k  uviltr  la  con- 
slilutioael  la  ma^istratumeu  général  dans  l'esprit  du  peu- 
ple, et  à  ébranler  l'aalorité  dont  elle  est  revêtue  par  lesloit 
du  payR,  sont  de  T^rilables  libelles,  que  le  gnuTemement 
ne  saurait  ponnuivrenvcc  Imp  de  rigueur.  >  —  Il  insista 
SUT  les  avantages,  la  nécessité  même  de  conserver  i  l'ad- 
ministration el  nui  Inis un  effet  unirormedans  tout  lerovnu- 
mci  un  ne  pouvait  7  parvenir  qu'en  laisiant  les  poinùde 
loi  â  la  décision  des  juges,  el  non  desjurés;  autromcnt, 
comment  un  homme  du  comté  de  Cnmbertnnd,  pnurr«- 
t-il  connaître  la  loi  qui  esistepnur  uniel  cas  dans  le  comté 
de  Comouailles,  et  vire  rerin .' 

Celle  dcmiéreobsertalion  du  gnind  chancelier  Tut  rele* 
Tée  et  qualiflée  durement  par  lord  l>orchesler  ;  il  ne  tmn- 
veit  pas  le  sens  commun  i  ce  raisonnement  ;  c'était  le  corn- 
bh:  de  l'absurdité  de  vouloir  l'appliquer  dans  l'affaire  des 
libelles.  •  La  morale  ne  dépend  pointdes  lieui,  ajoula-l-il 
vivement,  quelle  alTreuse  et  ridicule  localité  veut-on  lui 
prêter?  Ést-ceque  le  meurtre  n'esl  pas  également  un  crime 
dans  lecomlËde  CumberliUid  et  dans  celui  de  Cornouail- 
les?  La  dilIÉrcnce  de  province  peut-elle  en  mettre  dans 
l'action?  peut-elle  en  fin  changer  la  nature  du  crime  F  Un 
homme,  dans  quelque  endroit  que  le  hasard  l'ait  Tait  naî- 
tre, n'est-it  pas  aussi  rn  étal  de  jui;er  d'une  mauvaise  ac- 
tion dans  un  autre  comté  que  dans  le  sien?  Perd-il  son 
jugement  en  chanveant  de  lieu  ?  ■  ; 

La  chambre,  apr^  nvair  entendu  proposer  d'an  Ires  ques-   ! 
dons,  donna  la  préférence  à  celles  du  juge  en  chef  du  tribu-   I 
nal  du  banc  du  roi,  ce  qui  fait  présumer  que  le  Ull  de 
H.  Fox,  sur  les  libelles,  n'aura  pas  plus  de  SDCOés  dam 
cette  session  qne  dans  la  dernière. 
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H.  GoDJcn  :  Je  demnDtle  qim  la  discassion  nn 
soit  pas  coiiliniiëe,  à  moins  que  l'on  entende  le  rap- 

fiort  que  le  comité  de  Ië|;islation  e'tait  chnrgé  de 
aire;  rapport  nui  doit  néùcssairemeiitla  prëcéder. 
M.  **•  :  Je  demandf^  (jue  si  le  comité  n'a  pas 
|ir(<pSTt!  son  rapport,  cela  n'eiiipËche  ps  la  ilisciis- 
sion  de  s'oavnr  ;  »r  vous  savez  qu'ii  est  presque 


■■""""■''le  d'obtenir  11»  rapport  de  ce  GoiuiUi  de 
m. 

:  Hier  au  soir  à  sept  heures ,  le  comité 
isemblé  a  cet  eiTf  t ,  rn;iis  it  .1  t'té  obligi^  de 
er  n'ayant  pu  obtenir  une  expédition  du 
ir  lequel  celle  affaire  a  été  renvoyée  à  son 

CSUET  :  Je  denianile  que  l'on  ne  s'occupe 
praires,  mais  que  l'on  renvoie  au  coiiu||||, 
il  vous  soit  Tait  un  rapport  général  sur  tout  ' 
irbateurs  sans  distinction.  ^ 

:boix  :  Déjà  l'Assemblée  a  préjugé,  soit  par 
issious,  .soit  par Icsrapportstiu'elie  s'est  tait 
l'il  y  aurait  une  loi  particulière  pour  le* 
turbulents  ;  Je  m'oppose  donc  à  la  propon-' 
il.  Becqiiel.  D'ailteiirs,  à  quel  comité  vou- 
lue l'on  rcnvny.H  de  nouveau  ces  que.$tioiu? 
11  comiti!  de  législation  qui,  chargé  depuis 
rs,  par  un  décret,  de  vous  bire  un  rapport, 
rérof  ance  d'envoyer,  hier  nu  soir,  deman- 
^icpédilion  decedécret?  Ne,  voit-ou  pas  que  ca 
itarder  encore  une  décision  qui  devient  da 
ourplus  instante? 

Bivi&HE  :  J'appuie  la  proposition  de  H.  Beo- 
demaude  que  nous  combattiot»  tous  tes  aï- 
de  quelque  parti  qu'ils  soient,  et  que  la 
:  la  loi  s'appesiinlisse  sur  tocis  les  coupable! 
inction- 

caoïx  :  Tous  les  troubles,  nous  ne  pouvons 
dissimuler,  viennent  des  prêtres.  C'est  uns 
larticuliëre  de  perturbateurs,  ils  doivent 
e  soumis  à  des  lois  parliculiferes,  et  je  iti- 
ue  l'on  décide  cette  elTaire  sans  désemparer, 
laudil.) 

tirs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  la* 
ion  de  M.  Becquct- 

PnésiDKNT  :  Pour  empêcher  les  divagations, 

établir  l'état  de  la  délibération.  Lorsque  la 

tut  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  lë^ 

I  discussion  portait  sur  la  question  de.  pn»- 

Vergniaud  avait  proposi^  trois  bases:  t"  \'o- 

I  du  serment  civique;  3°  la  privation  du 

nt,  en  cas  de  refus  ;  30  la  déportalion,  a 

'oubles  religieux.  M-  Chabot  avait  proposé 

bases:  par  exemple,  il  avait  demanaé  qu'en 

oubles,  la  déportation  des  prêtres  non  >s- 

|is  fflt  prononcée  sur  la  pétition  de  vin^ 

actifs.  C'est  entre  ces  deux  projets  qu'il  faut. 

la  priorité. 

m-  IjQABOt  :  Je  demande  moi-mâme  la  question 

préalable  contre  mon  projet  de  discret.  Les  observa- 

lions  que  plusinirs  membres  m'otit  faites  m'en  out 

fait  apercevoir  les  dangers,  et  je  ferai  toujours  pn>- 

fessiou  d'avouer  lue^  erreurs,  quand  on  me  les  aura 

fait  connaître. 

M.  *"  :  Jedemnnde  qne,  pour  terminer  ces  débats, 
l'on  accorde  la  prioritéau  projet  de  décret  du  comité 
des  Douze;  projet  sur  lequel  on  pourra  faire  toua 
les  amendements  que  l'on  croira  convenables,  et 
noL-imment  ceux  de  H.  Vergniaud. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  dé- 
cret du  comité,  et  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
en  premier  lieu  sur  les  articles  relatifs  aux  priircs 
non  assermentés. 

H.  Goaiea  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  le  projet  de  décret  du  comité,  parce  qu'il  me 
parait  extrêmement  défectueux  dans  ses  bases,  et 
ineflicsce  dans  ses  moyens.  Je  demande  que  l'on  J 
substitue  la  mesure  du  serment  d'obéLssaace  ihk 
lois,  et  de  la  di'portalion  en  cas  de  refus.  II  faut 
absolument  des  moyens  de  répression  particuliers, 
pour  des  moyens  de  nuire  particuliers. . . .  S'il  était 
un  peuple  qui,  jusqu'ici,  eât  vécu  e 
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cette  espace  de  secte ,  qiir,  dans  son  tribunal  srcret 
t*arroge  le  droit  de  rendre  uicriloiros  les  actions 
que  la  constitution  proscrit ,  certes ,  cet  heureux 
penplCf  en  supposant  qu*il  se  dtfterminât  à  Tad- 
mettre  dans  son  sein,  aurait  bien  le  droit  de  lui  im- 
poser l*obligation  de  prêter  serment  d*obéissance 
aux  lois ,  il  en  aurait  le  droit  pour  prévenir  les  trou- 
bles que  cette  secte  pourrait  exciter.  Or,  ici  les  trou- 
bfes  qnVllc  excite  sont  constatés ,  leur  empreinte 
est  marquée  sur  celle  de  In  liberté  par  des  traces  de 
sang.  Je  demande  donc  que  vous  leur  imposiez, 
non  pas  le  serment  civique ,  laissons  aux  patriot(^s 
l'honorable  fonction  de  maintenir  de  tous  leurs 
efforts  la  constitution ,  mais  un  serment  d'allégean- 
ce ,  c'est-à-dire  ,  un  simple  serment  d*obéissance 
aux  lois.  LXlicacité  de  ce  serment  ne  repose  pas 
sur  la  confiance  que  nous  avons  dans  la  lionne  foi 
des  prêtre»;  son  but  est  principalement  de  les  lier 
par  leur  propre  intérêt.  Il  s'agit  moins  de  les  atta* 
cher  à  la  constitution  que  de  neutraliser  leurs  efforts. 
Les  gens  les  moins  éclairés  se  délieront  des  discours 
d'un  prêtre,  s'ils  voient  que  ses  eonseils  sont  en  op- 
position avec  son  -siTment;  l'hypocrisie  révolte 
même  les  plus  crédules,  en  sorte  qu'un  prêtre  qui 
aura  prêté  le  serment,  se  trouvera  parla  même» 
dans  rimpuissancede  nuire. 

M.  Larivière  :  Je  demande  à  lire  un  article  du 
Contrai' Sociaiy  où  l'on  trouve  la  solutiou  cutièrede 
la  question  ;  le  voici  : 

«Le  droitque  le  pacte  social  donne  au  souverain  sur  ses 
sajetst,  ne  passe  point,  comme  je  Tal  diu  les  bornes  de  Tu- 
tilité  publique.  Les  sujets  ne  doivent  compte  au  souverain 
de  leurs  opinions,  qu*autant  que  ces  opinions  importent  à 
la  communauté  :  or,  il  importe  ù  PËtat  que  chaque  citoyen 
ait  une  religion  qui  lui  fasse  aimer  ses  devoirs  ;  mais  les 
dogmes  de  cette  religion  n*intéressent  ni  TEUit,  ni  ses  mem- 
bre, qu'autant  que  ces  dogmes  se  rapportent  à  la  morale, 
et  aux  devoirs  que  celui  qui  la  professe  est  tenu  de  remplir 
cavers  autrui.  Chacun  peut  avoir  au  surplus  telles  opinions 
qii*l]  lui  plaît,  sans  quMI  appartienne  au  souverain  d'en 
connaître;  car,  comme  il  n*a  point  de  compétence  dans 
Fantre  monde,  quel  que  soit  le  sort  des  sujets  dans  la  vie  & 
vcair,  œ  n^est  pas  son  affaire,  pourvu  quMls  soient  bons  ci- 
ttqfeni  dans  celle-ci. 

»  Ily  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile,  dont 
il  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles,  non  pas 
IKèàsément  comme  dogmes  de  religion ,  mais  comme 
iCDtimeata  de  sociabilité,  sans  lesquels  il  est  impossible 
d'être  bon  citoyen  ni  sujet  fidèle.  Sans  pouvoir  obliger  per> 
sonne  à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'Etat  quiconque  ne  les 
croh  pas  t  il  peut  le  bannir,  non  comme  un  impie,  mais 
eoinme  msociable,  comme  incapable  d'aimer  sincèrement 
les  lois,  la  justice,  et  d'immoler,  nu  besoin,  sa  vie  à  son  de- 
TOir.  Quesi  qnelqn*un,  après  avoir  reconnu  pubiiqnement 
cas  mêmes  dogmes  se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas, 
qoMl  soit  puni  de  mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand  des  cri- 
BBO»  Il  a  menti  devant  les  lois.  •  (  On  applaudit.  ) 

Ceux  qui  distinguent  l'intolérance  civile  et  Tinto- 
lérance  théologique  se  trompent,  k  mon  avis  ;  ces 
deux  intolérances  sont  inséparables.  H  est  impossi- 
ble de  vivre  en  paix  avec  des  gens  qu'on  croit  dam- 
nés :  les  aimer  serait  haTr  Dieu  qui  les  punit;  il  faut 
absolument  qu'on  les  ramène  ou  qu'on  les  tour- 
mente. Partout  où  l'intolérance  théologique  est 
admise,  il  est  impossible  qu'elle  n*ait  pas  quelque 
effet  civil;  et  sitôt  qu'elle  en  a ,  le  souverain  n  est 
plus  souverain,  même  au  temporel. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  et  qu'il  ne  peut  pins 
y  avoir  de  religion  nationale  exclusive,  on  doit  tolé- 
rer toutes  celles  qui  tolèrent  les  autres,  autant  que 
leurs  dogmes  n'ont  rien  de  contraire  aux  devoirs  de 
citoyens;  mais  quiconque  ose  dire  :  Hors  de  l'Eglise^ 

point  de  salut ,  doit  âtre  chassé  de  l'Etat.  ^ 

X  On  applaudit.  ) 


M.  FiLASSiER  :  Je  convertis  en  motion  la  proposi- 
tion de  J.-J.  Rousseau,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

M.  Benoiston  :  Je  ne  vous  proposerai  pas,  comme 
le  préopinant,  la  mesure  du  serment.  L'expérience 
a  prouvé  aue  même  les  parjures  n'en  conservent 
pas  moins  leur  influence  sur  la  multitude  qu'ils  ont 
su  égarer.  Quelle  confiance  devez-vous  avoir  en 
effet  dans  ces  hommes  dont  la  doctrine  a  été  si  bien 
dépeinte  par  M.  Larorenzy,  ci-devant  évêque  de 
Nantes,  qui  dit  un  jour  publiquement  que  sa  reli- 
gion lui  prescrivait  d'avoir  deux  consciences 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  i*  Tous  les  ministres  du  cidte  catholique,  connus  en 
France  sous  la  dénomination  de  prêtres  non  assermentés, 
contre  lesquels  vingt  citoyens  actifs  d'une  même  commune 
auront  porté  plainte,  pour  cause  de  troubles  suscités  par 
ces  ministres  dans  la  paroisse  qu*ils  habitent,  ou  même 
dans  les  paroisses  circonvolsincs,  seront  tenus  de  sortir  et 
de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures  hors  des  limites 
do  district  de  leur  résidence  ;  dans  trois  jours,  hors  des  U- 
mites  du  département;  et  dans  le  mois,  hors  du  royaume; 
ces  différents  délais  courront  du  jour  où  la  sommation  de 
sortir  leur  sera  faite  par  le  procurcur^yndic  du  district,  & 
la  requête  du  procureur-géiiéral-syndic  du  département. 

•  2^  Copie  de  la  plainte,  de  Tavis  du  directoire  de  dis- 
trict, et  de  Tarrété  de  département,  sera  notifiée  au  mi- 
nistre perturbateur,  avec  sommation  d*obtempérer  à  cet 
arrêté.  Cette  notification  sera  faite  sur  papier  libre  et  sans 
frais.  Elle  lui  servira  de  passeport  pour  se  retirer  paisible- 
ment, à  la  charge  néanmoins  de  la  faire  viser  par  les  ofli- 
ciers  municipaux  des  lieux  dans  lesquels  il  séjournera  ;  au 
moyen  de  quoi,  tout  citoyen  sera  tenu  de  lui  porter,  au 
besoin,  secours  et  protection  dans  sa  route. 

»  S*  Dans  le  cas  où  le  ministre  perturbateur  n'obtempé* 
remit  pas  à  la  somouilion  à  lui  faite,  le  procureur-syndic 
du  district  est  autorisé  à  requérir  la  gendarmerie  nationale 
pour  le  faire  transférer,  de  brigade  en  brigade,  au-delù  des 
frontières  ;  et  les  frais  de  cette  translation,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal,  seront  retenus  sur  sa  pension  ou  sur 

ses  revenus. 

»  4*»  Si  le  ministre  transféré  n*a  ni  pension  ni  revenus, 
les  frais  de  sa  translation  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  avan« 
ces  par  la  caisse  du  district  de  sa  résidence,  seront  suppor- 
tés  par  les  administrés  du  même  district.  > 

M.  Lecointe  propose  de  mettre  hors  de  la  loi 
tout  prêtre  qui  refusera  de  prêter  leserment  civique. 

M.  Gaston  appuie  la  proposition  de  M.  Lecointe. 

M.  Boislard  présente  un  projet  dont  les  proposi- 
tions principales  sont  conformes  à  celui  de  M.  Be- 
noiston. 

M.  QuiNETTE  :  Voici  la  question  que  je  propose  et 
dont  je  sollicite  l'adoption  :  \^  Exigera-t-on  des 
prêtres  non  a^^sermeiités  une  profession  de  foi  civile? 
20  Ceux  qui  la  refuseraient  ou  la  violeraient  après 
l'avoir  faite,  seront-ils  punis  de  la  déportation? 
30  Cette  peine  sera-l-elle  infligée  par  les  corps  ad- 
ministratifs ? 

La  priorité  est  réclamée  pour  le  projet  de  M.  Be- 
noiston.  — Elle  lui  est  accordée. 

M.  •"  :  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
préalablement  si  elle  fera  une  loi  particulière  contre 
les  prêtres. 

Cette  question  est  rejetéc  par  la  question  préa- 
lable. 

On  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 

l/Assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

M.  GiBARDiN  :  Sans  rappeler  l'article  de  la  consti- 
tution qui  défend  d'établir  des  peines  différentes 
contre  les  mêmes  personnes,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment vous  pouvez  attribuer  à  vingt  citoyens  pris  au 
hasard ,  des  fonctions  non-seulement  de  jnrés,  mais 
encore  de  juges.  N'est-ce  pas  là  fournir  a  la  mino- 
rité les  moyens  d'aller  contre  le  vœu  de  la  majorité? 
N'est-ce  pas  assorer  la  tranquillité  d'un  prêtre  ttirr 
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huloiit  dans  une  coniniuna  où  lo  uombre  «lefifaiiati- 
i|uesS(Tn  le  plus  considérable?  Pourquoi  intervertir 
ainsi  l*ordre  judiciaire?  Je  vous  le  dcmnude,  Mes- 
sieurs, s*il  sulKsait  de  la  piainte  de  vingt  citoyens 
pour  dé{K)rter  uu  membre  de  T Assemblée  nationale, 
quel  est  celui  de  nous  qui  serait  en  sûreté?  Aujour- 
n'hui  que  la  conviction  intime  est  substituée  ii  la 
nécessité  de  fournir  des  preuves  par  écrit,  je  ne  vois 
pas  pourquoi,  en  prononçant  la  déportation  contre 
tout  perturbateur  de  la  tranquillitc^  publique,  vous 
ne  voudriez  pas  c]ue  l'application  en  soit  faite 
d'après  les  lois  existantes.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Benois- 
ton. 

M.  Carnot  ,  le  jeune  :  Je  demande,  par  amende- 
ment au  projet  de  M.  Benoiston,  que  lorsqu'un 
prêtre  non  aaserment^^  aura  été  accusé  par  vingt 
citoyens,  il  soit  tenu  de  se  rendre  dans  tel  lieu  die 
son  départt^ment  qui  lui  sera  indiqué ,  jusqu'à  ce 
que  la  validité  de  l'accusation  ait  été  jugée. 

M.  Lacboix  :  11  semble  qu'on  veuille  encore  élu- 
der le  parti  qu'il  est  nécessaire  de  prendre.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  décrète,  séance  tenante, 
que  la  déportation  aura  lieu  contre  les  prdlres 
non  assermentés,  dans  les  cas  qui  seront  déter- 
minés. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GuADET  :  Je  combats  cette  mesure ,  parce 
qu'elle  tend  à  faire  préjuger  qu'il  faudrait  que  les 
tribunaux  appliquassent  la  peine;  c'est  loin  de  tous 
les  yeux,  dans  le  secret  le  plus  intime,  que  le  mal 
se  commet;  et  s'il  était  vrai  que  la  mesure  proposée 
violât  la  constitution  ,  je  vous  dirais  que  nous  som 
mes  placés  entre  cette  violation  et  ta  perte  de  la 
chose  publique (Il  s'élève  quelques  murmu- 
rer. —  On  entend  prononcer  le  mot  de  factieux 
dans  le  ci-devant  cûté  droit.  )  Mais  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  soit  inconstitutionnelle ,  la  société  a  le  droit 
d'exiger  la  garantie  d'un  citoyen  qui  reçoit  la  pro- 
tection du  pacte  social,  et  de  l'en  bannir  s'il  la 
refuse.  Ce  n'est  la  qu'une  mesure  d'administration 
et  de  police  générale.  Voici  donc  la  rédaction  que 
je  propose  :  «L* Assemblée  nationale  décrète,  comme 
mesure  de  sûreté  publique  et  de  police  générale,  la 
déportation  de  tout  ecci<^iastique  non  assermenté, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  énoncés.»  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Ramond  :  M.  Guadet,  sans  doute  par  inalten- 
tion....  (  Des  cris  :  Aux  voix^  aux  voix,  empêchent 
M.  Ramond  de  continuer.  ) 

L'Assemblée  décrète  que  la  parole  sera  mainte- 
nue à  M.  Ramond. 

M.  Ramond  :  M.  Guadet,  sans  doute  par  inatten- 
tion, a  négligé  de  répondre  à  un  raisonnement  fort 
et  concluant  de  M.  Girardin.  Quand  il  fallait ,  pour 
juger,  des  preuves  écrites,  le  fanatisme  pouvait  bien 
échappera  la  rigueur  des  lois;  mais  niaintenantqn'il 
ne  faut  plus  que  des  preuves  morales,  rien  de  solide 
ne  peut  plus  être  objecté  contre  la  proposition  de 
M.  Girardin.  M.  Guadet  n*a  pas  repoussé  non  plus 
la  force  de  l'article  constitutionnel  cité  par  M.  Girar- 
din; il  ne  repoussera  pas  non  plus  sans  doute  un 
autre  article  de  cette  constitution,  qui  ne  veut  point 
qu'on  soit  jugé  par  aucune  conmiission  particulière, 
ni  en  vertu  d'aucune  attribution. 

Le  crime  qui  résulte  du  fanatisme  est-il  un  crime? 
La  déportation  est-elle  une  peine  ?  Si  cela  est,  il  faut 
un  juge  entre  deux.  Je  ne  citerai  point  le  Contrat' 
«Soria/, qu'on  n'entend  point  comme  tous  les  livres, 
et  qui  pourrait  donner  matière,  à  des  discussions 
plus  étendues  que  celle  qui  nous  occupe;  mais  je 
demanderai  à  M.  Guadet  qu'est-ce  que  c'est  qu'une 
adniiniatrationqui  administre  des  personnes,  et  non 


des  choses.  Quel  étr«inge  abus  des  mots.  C'est  ainsi 
qu'en  usait  Louis  \IV  contre  les  Jansénistes  ;  c'est 
ainsi  qu'en  ont  usé  tous  les  tyrans  du  monde,  enne- 
mis des  formalités  auxquelles  oblige  l'ordre  judi- 
ciaire. Je  ne  m'attendais  pas  que  ce  serait  au  milieft 
d'une  Assemblée  née  de  la  liberté  et  pour  la  liberté^ 
(in'une  pareille  proposition  serait  laite  avec  taol 
d'assurance.  Les  exceptions  sont  la  ressource  ëter* 
nelle  des  despotes  ;  car  c'est  alors  qu'il  n'y  a  pins 

a  ne  des  demi-lois.  Je  demande  donc,  qu'écartant  ces 
ifferentes  considérations,  et  vous  reportant  à  eetle 
observation  simple,  que  les  délits  pour  cause  de  re- 
ligion sont  des  délits,  vous  décrétiez  qu'ils  seront 
punis  de  la  déportation,  suivant  la  forme  générale 
des  jugements.  (On  applaudit.  ) 

M.  Guadet  :  Lorsque  j'ai  entendu  M.  Ramoni 
établir  en  principe  que  l'application  d'une  peiiie  m 
pouvait  être  faite  que  par  un  tribunal  établi  par  h 
loi,  et  que  les  personnes  ne  pouvaient  jamais  être 
soumises  à  l'administration  :  je  m'attendais  4)u'il  fi- 
nirait par  demander,  non  pas  la  question  préalable 
sur  mon  projet ,  mais  l'abolition  de  la  loi  martiale. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Ramond  est  trop  instruit,  pour  ne  pas  savoir 
(  .que,  dans  lecas  où  je  parle,  la  peine  n'est  pas  appli- 
quée par  un  tribunal,  et  que  les  administrateurs  ad- 
ministrent autre  chose  tjue  des  choses  ;  dans  ce  cas 
cependant  la  tranquillité  n'est  troublée  que  partiel- 
lement. Mais  ici  il  s'agit  d'une  insurrection  générale 
de  quarante  ou  cinquante  mille  individus  qui  allu- 
ment tes  torches  du  fanatisme  dans  toutes  les  partie? 
de  1  cm  pire.  Je  n'ajoute  ou'un  mot ,  il  répond  seul 
à  tous  les  sophisines  de  M.  Ramond  :  Lorsque  la  so- 
ciété 8*est  formée,  croyez-vous  qu'il  lui  lallût  diiBt 
tribunaux  pour  appliquer  la  mesure  de  la  déporta- 
tion contre  ceux  qui  refusaient  d'adhérer  au  paele 
social  ?  Aujourd'hui  la  voix  du  peuple  vousdénonee 
une  partie  des  prêtres,  comme  voulant  reuverser  les 
bases  de  votre  constitution  ;  vous  avez  bien  le  droit 
de  les  bannir  de  votre  sein  ,  s'ils  refusent  la  garantie 
de  leur  soumission. 

M.  Ramond  :  Je  demande  à  répondre. 

La  discussion  est  feruiéi;.  —  La  rédaction  propo- 
sée par  M .  Guadet  obtient  la  priorité.  —  M.  le  prési- 
dent la  met  aux  voix. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  mesure  df 
sûreté  publique  et  de  police  générale,  la  déportatioa 
de  tous  ecclésiastiques  non  assermentés,  dans  lei 
cas  et  de  la  ntanicre  énoncés  ci -a  prè^. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU    VENDREDI   25  MAI. 

On  annonce  de  la  part  du  directoire  du  district  de 
Danse,  un  don  patriotique  de  600  liv. 

Le  district  de  Marbaret  souscrit  pour  les  frais  de 
la  guerre  du  quart  de  son  traitement. 

La  ville  de  la  Tremblade,  district  de  Varennes, 
fait  passer  une  somme  de  1,950  hv.  en  assignats^ 
avec  des  espèces  en  or. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  A  la 
Rochelle ,  envoie  000  liv.  ;  celle  de  Montaubao, 
11,050  liv.  en  assignats,  indépendamment  d'une 
assez  forte  somme  en  or  et  argent. 

I      M.  Prival  :  Je  demande  la  permission  de  lire 
!  une  lettre  de  Valenciennes,  qui,  quoique  particu- 
lière, n'en  est  pas  moins  authentique.  Voici  ce  que 
me  mande  un  garde  national. 

«  Lundi  soir  nous  arrivâmes  au  village  de  Ramecj»  ap 
uoiubre  de  trcnlc-six  hoinnies,  tant  de  gardes  nationalei 
que  de  troupes  de  ligne  du  réfciment  de  Navarre,  ^  avec 
deux  canons  de  »ii ,  servis  par  des  volontaire!»  natîonaax* 
Le  lendemain ,  &  cinq  heur»  du  matin  y  un  corps  de  < 


laiedequilK  cnilskoiuints,  coaifaaé  de  liullaiidii, «le 
cmvalkn  de  U  Tour,  et  île  chaueura  tjroliciM.  vinren 
«OUI  attaquer;  ilssïak-atdeboiucanoiu,  mais,  ï  ce  qn'l 
puait,  de  mauvsiicsiiaamen.  IltoDlcomiriMicèpar  tan 
Sm  i  mitraillt;,  mais  leur  canon  ajanl  dirigé  Irop  haut 
Ha  n'ont  bloMii  perMnne  ;  DousaTont  fait  Teu  à  noire  tour 
ot  lU*  qu'Ûsont  va  que  Dousëlioas  plus  adroils  qu'cni 
A  te  uni  rclirét.  Une  parlic  d'entre  eax  a  pria  paur  re- 
btitc  ia  Maison-Bou^ ,  l'autre  s'est  sauvée  dam  Irs  blés  ; 
■OBonumiiËrsonltirÉ  à  boulet  sur  lamaison,  et  ii  mitraille 
4ai»  les  b\tn,  BienUtt  ils  oui  été  oblige  de  désemparer  de 
Imaïalsau.  Nous  y  ttanl  rendus,  nous  avons  Iruuvt  beau- 
coup desanBiur  leimun.A  quelque  dislaiice  de  là,  dans 
tes  blés,  uout  avcHU  trouvé  quiiiic  morts,  parmi  lesquels 
■ou*  avuus  trouvé  quatre  ci-devanl  moinci  de  aoscantont, 
'àlgaitëa  eu  drafons.  Nous  n'jvons  pas  lonlu  aller  plus 
^fflnt,  crainte  de  piés«.  Noire  détocbemeni  était  com- 
'toundÂpar  H.  Dluncliard,  c^pilaine  au  régiment  deNa- 
^rrC)  a  la  ooodutle  duquel  on  ne  saurait  doimir  trop  d'é- 
legn.  Vous  ne  wariei  vous  ^ire  une  iilée  du  courage  avec 
lequel  nos  soldats  se  battent.  H.  Biron  donne  tous  les  jnura 
In  preuves  du  plus  gnnd  lélc  ;  on  le  volt  pBitouU  II  nous 
Âl  dernièrement,  et  nous  nous  en  apercevons ,  que  tes 
Autridueu  ite  se  battent  que  qutind  ils  «inl  en  nombre 
■affinitt;  quand  ils  ne  Mint  qu'eu  nomtniitgal,  ib  preu- 
BCBt  la  fUilc  ■ 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  quinze  louis  en 

or.  —  M.  Vanier,  ciloyeu  <)u  Havre,  une  iT^tice 

sur  l'Etat,  de  2.13S  livres.  —  Un  ciloycu  d'Jlnvers, 

>-  .aiii  aunoiice  qu'il  est  poète  et  pauvre,  envoie  un 

epitrc  en  vers  et  un  assignat  de  !tU  livres. 

M.  Legointe  :  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de 
Wturt,  qui  m'annonce  que  le  premier  détachement 
de  Cent-Siiisse.t  qui  a  piiwé  dans  ct^tte  ville,  s'est 
rendu  de  Ui  ;i  Bâii-,  où  il  s  été  trouver  le  résident  du 
roi  de  Hongrie,  pour  lui  demander  uu  passeport  pour 
Coblenli!.  Je  demande  le  renvoi  de  celte  leUie  au 
comité  de  surveillance. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Bescituyenssont  introduits  à  la  barre. 

U.  Qtom,  partant  la  paroU .-  Le  maire  dp  Paris  a 
rempli  le  devoir  d'un  bmi  citoyen  ;  crpendanl  une 
letlri'  du  roi  à  la  iiiutiicipalitii  let'id  à  lui  ravir  la  con- 
fiance publique. 

La  copie  de  cette  lettre,  sijfnée  dn  roi  seul,  est 
■fHchée  avec  profusion  sur  les  murs  de  la  capitale. 
Nous  n'exnuiiiieriitis  pass'il  a  pu  publier  ci'tte  lettre 
•iiis contre-seing  (il  s'élève  quelques  murmures.); 
fâêis  l'infraction  que  nous  venons  vous  dénoncer  me 
Mraftêtre  un  délit  iiiitional.  Voici  le  fait;  le  maire 
de  Paris,  instruit  (ine  le  rnidevaitparlir  dans  la  nuit 
du  'I2a\i  23,  (Il  s  éli^vp  de  violents  murmures  iLins 
une  partie  de  l'Assemblée,  quelques  applaudisse- 
ments dans  l'autre.  ) 

H.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  pétitionnaire  soit 
CDtendu,  alîn  que  l'Assciublée  puisse  pronniicer  sur 
des  Taits  qui  sont,  à  mou  avis,  de  la  plus  haute  hii- 
portaiice.  (  Les  triliuues  applaudissent.  —  H.  le  pré- 
siilriit  les  ra[i|H>1lu  du  respect  dQ  aux  délibérations 
de  l'Assemblée.) 

Lg  PÉTiTio:*NA[ite  :  En  conséquence,  le  maire  de 
Paris  avait  donné  ordre  au  commandant-général  de 
doidiler  les  gardes  et  les  patrouilles:  nous  n'avons 
pasbewiiide  Taire  observer  si  les  soupçons  des  bons 
citoyens  étaient  Tondes;  ilnonssuTlitdcdireque  les 
ordres  du  maire  étaient  seiTets.  Ils  avaient  étecoai- 
nuuiqnés  au  commundant-zénéral  cunlidentielie- 
■aent.  En  révélant  ce  secret,  le  command^mt  a  trahi 
et  s'est  exposa  à  troubler  la  tranquillité  publique  ;  et 
■ans  doute  vous  croirez  comme  nous  qu'un  crime 
de  cette  nature  ne  doit  pas  reiter  impuni.  Cet  atten- 
tat parait  se  lier  avec  ceux  dont  un  juge  de  paix  s'é- 
tait rendu  l'instrument.  Nuusdemaudonsen  cuusé- 
quflnce  que  vous  poursuiviez  ce  coupable,  et  que, 


dans  (les  circonstances  aussi  dilUcilei,  vous  ne  don- 
nici  pax  un  exemple  d'impunité. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Dumas  :  Vous  avez  renvoyi'  à  votre  comité 
militaire  la  lettre  du  iniuistrc  rie  la  guerre,  relative 
au  5*  régiment  de  dragons,  une  leltru  dn  colonel 
Dampierre,  et  une  pétition  individuelle  d'oflifiers, 
sous-orjiciers  et  dra^jons  de  ce  [iiénie  régiment: 
Inutes  CCS  pièces  coulirment  le  rapport  oTKciel  du 
lieutenant-général  Birou,  qui  vous  a  été  textuelle- 
ment rapiKirté;  elles  pruuveut  qu'un  petit  nombre 
de  coupâmes  déjà  dénoncés  et  sai.iis,  laisseront  in* 
lacté  la  réputation  du  9»  régiment,  dont  la  plus 
grande  partie  Tut  ralliée  \iar  le  colonel  Dampierre, 
manœuvra  et  tint  Terme  pendant  tout  le  temps  de 
ta  retraite. 

Vousnvei!  voulu,  Messii>urt(,  (je  rappelle  le^s  ex- 
pressions même  de  votre  décret  )  •  que  la  tache  de 
cette  déreclion  demeuriit  aux  traîtres  seuls,  dont  la 
lAche  désobéissance  a  porté  le  désordre  dans  les 
rangs  des  soldais  liilèlcs  :  •  Eb  bien!  votre  pré- 
voyance esljuitiliée,  votre  juste  sévérité  ne  portera 
que  sur  les  coupables  ;  et  le  i*  régiment,  repous- 
sant avec  eux  le  soupçon  qui  les  avait  atteints  (je 
rapporte  aussi  l'énergique  expression  du  colonel 
Dampierre,  dans  sa  lettre  au  ministre),  •Rougit 
de  la  Tante  de  quelqur-s  individus  qui  se  sont  lâche- 
ment conduits,  et  brûle  de  laver  cet  échi-c  d.ins  le 
sang  des  ennemis.  •   Ce  régiment  demande  au  roi 

3 ne  le  poste  d'houurur  qu'il  uceupait  lui  soit  reii- 
u.  La  eomminiicnlion  une  Sa  Majesté  vous  a  Tiiit 
donner  par  te  ministre  ne  ta  giierre  de  ces  dilTércii- 
tes  pièces,  a  pour  objet  de  vous  faire  partager  sa 
snlisTuction.de  voir  vos  vues  remplies,  et  devons 
présenter  comme  un  augure  de  succfes,  cette 
prompte  S'iumis'iion  à  la  loi,  réunie  aux  seutiments 
généreux  que  montre  le  &«  régiment.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  te  npport 
de  son  comité  mililoire.coiisidâraotqueledécretdu  11  mai 
a  pourra  au  cas  où  se  trouve  Ivâ'résiincnt;  qiielegcoé- 
nil  de  l'armée  du  Nord,  en  appliquant  1(4  iliipoiiiions  de 
la  loi ,  rendra  la  plus  ^clalanle  justice  au  i^le  de  ceux  qui 
n'y  sont  conformés  1  ennsldéranl,  cnliu,  que  le  â'  régi- 
ment de  draiinns  ayant  dénoncé  Icscoupables,  est  par  la 
loi  inCine  lionorablemcnl  acquitté,  reiitoie  au  pouvoir 
ov^ulif,  et  pjsse  ù  l'ordre  du  jour.  • 

Ce  pnijpt  de  déiret est  aduplé. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  demande  à  être  autoris«;  à  tirer  de  la  gar- 
nison de  Paris,  des  détadiements  pour  remplacer 
dans  les  environs,  et  principalement  à  Etampes, 
Versailles  et  Corlieil,  les  bulaillons  de  g.irdes  nalin- 
naui  <)ue  l'on  a  fait  partir  pour  renTorcer  l'année 
du  Nord. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  est  nécessaire 
de  limiter  l'autorisation  demandi'e  par  le  ministre. 
—  La  Icllre  est  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
militaire  pour  eu  t^tre  ^it  le  rapport  demain. 

H.  Gasparin,  au  tiom  rfu  romité  militaire .-  H 
manque  environ  trois  mille  hommes  dans  le  complet 
des  régiments  d'artillerie.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
dire  combien  il  est  instant  que  ce  cor|>s.  qui  a  dans 
tous  les  teinpï!  Tait  la  gloire  et  la  sûreté  des  armées 
françaises,  soit  entièrement  organisé.  Votre  comité 
militaire  vous  propose  de  le  recruter  sur  l'infante- 
rie. Beaucoup  de  soldats  ont  été  instruits  h  l'exer- 
cice du  cation,  soit  sur  mer,  soit  en  Amérique.  La 
levée  de  douze  hommes  par  bataillon,  ne  portera 
aucun  préjndtce  à  leur  organisation,  et  elle  four- 
nira à  l'ariillerie  des  hommes  qu'une  légère  instruc- 
tion mettra  en  état  de  rendre  de  très-grands  services 
dans  les  armées. 

Voici  le  projetde  déercU 
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L* Assemblée  nationale»  considérant  combien    ii  im-  | 
porte  au  succ^  de  la  guerre  que  les  régiments  d^artillerie 
soient  sur-le-champ  portés  uu  complet,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  et  décrété  Turgence,  décrète  dë- 
linitivemcnt  ce  qui  ftuit  t 

•  Art  I*'.  Les  régiments  d*artillerie  seront  complétés 
par  des  hommes  de  bonne  volonté  pris  eu  nombre  égal  dans 
chaque  bataillon  deTinrunterie  de  ligne,  autant  que  faire 
se  ix>urra. 

D  H.  Les  hommes  destinés  h  compléter  les  régiments 
d'artillerie,  seront  tirés  au  sort  parmi  ceux  de  bonne  vo- 
lonté qui  se  présenteront ,  et  qui  auront  d*aillcurs  la  taille 
de  cinq  pieds  trois  pouces,  pieds  nus,  et  au  moins  deux 
ans  de  service. 

9  IIL  Ces  hommes  recevront,  en  arrivant  aux  régiments 
pour  lesquels  ils  seront  destinés,  Texcédant  qui  se  trouve 
entre  le  prix  de  l'engagement  d'artillerie  et  celui  de  l'io- 
fanlerie,  à  raison  des  années  qu^ils  auront  ik  courir  pour 
achever  leurs  congés. 

>  1 V.  Le  pouvoir  cxéculifindiquera  incessamment  à  cha- 
(|nc  régiment  le  nombre  d^hommes  qu*il  devra  fournir,  et 
les  régiments  d'artillerie  qne  ces  hommes  devront  aller 
compléter  ;  enfin ,  il  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret. 

M.  GoupiLLBAU  :  Je  suis  chargea  par  la  Socidté 
aiiihiilaiitc  dos  Amis  do  la  Constitution  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  de  remettre  à  TAssemblée  une 
summc  de  4i)0  livres,  et  une  souscription  de 
1 ,668  livres  pour  le  trimestre  prochain.  Cette  so- 
ciété de  missionnaires  de  la  constitution  répand  par- 
tout, et  surtout  dans  les  campagnes,  les  lumières 
et  rinstruction  ;  et  les  stTvices  qu'elle  a  rendus 
répondent  assez  aux  misérables  ciilomnies  que  des 
factieux  se  plaisent  à  répandre  contre  les  sociétés 
patriotiques. 

M.  Véron  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret du  eotnitéde  rinstruction,  sur  rétablissement 
d'une  éducîitioii  nationale. 

M.  Condorcot  rend  compte  de  Tévaluotion  des  frais 
(le  ces  nouveaux  établissements;  ils  sont  portés  par 
le  comité  à  S4  millions,  somme  à  peu  près  égale  à 
celle  que  Téducation  de  la  jeunesse  coûtait  autre- 
fois, soit  pour  les  écoles  publiques,  soit  pour  les 
pensionnats  particuliers. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  supplé- 
ment de  rapport,  et  rajouruement  de  la  troisième 
lecture  du  projet  à  huitiiine. 

Snile  de  la  discussion  relative  aux  prêtres  per/ur- 

bateurs. 

M.  Bekoiston  :  L'Assemblée  ayant  décrété  hier, 
comme  mesure  générale  de  police,  les  déportations 
des  pnUres  non  assermentés,  dans  les  cas  qu'elle 
sVst  réservé  de  déterminer,  je  vous  propose  main- 
tenant de  décréter  que  cette  déportation  aura  liea 
sur  la  plainte  de  vingt  citoyens  actifs,  du  canton  dans 
le(]uel  se  sont  élevés  les  troubles,  vérifiée  par  le 
directoire  du  département. 

M.  TiiURiOT  :  Je  demande  la  suppression  de  la 
partie  de  cet  article  qui  tend  à  autoriser  les  direc- 
toires des  départements  àvérilierles  plaintes.  Vous 
savez  que  les  délits  de  la  nature  de  ceux  dont  ii 
s'agit  ne  peuvent  se  constater  par  des  preuves  lé- 
gales; il  faut  donc  que  la  demande  de  vingt  citoyens 
actifs  suflise,  sinon  vous  rendriez  la  position  des 
prêtres  plus  avantageuse  que  celle  des  antres  ci- 
toyens, puisque  vous  exigez  la  déposition  de  vingt 
citoyens,  et  que  deux  témoins  suftisent  pour  con- 
vaincre les  autres  coupables.  (Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit.) 

M.  Voisin  t  Je  demande  à  énoncer  un  fait  qui  prou- 
vera l'atrocité  de  la  proposition  de  M.Thuriot;oe 


fait  est  que  nous  avons  eu  mille  exemples  d'une  ré~ 
union  de  vingt  factieux,  de  vingt  malveillants  prêts 
à  proscrire  les  meilleurs  citojens.  Je  demande  donc 
que  les  directoires  d'administration  vérifient  non- 
seulement  la  qualité  des  témoins,  mais  la  vérité  des 
faits. 

M.  Véron  :  J'appuie  l'observation  du  prcopi- 
nant;  car,  d'après  l'amendement  de  M.  Tluiriot,  il 
ne  dépendrait  que  d'un  seul  homme  intrigant  et  vin- 
dicatif, qui  eût  en  sa  maiu  vingt  mauvais  sujets  ou 
vingt  ignorants,  pour  exclure  de  la  société  d'hon- 
nêtes et  de  paisibles  citoyens.  Or,  il  vaut  mieux 
que  vingt  perturbateurs  échappent  à  la  loi,  qu'ua 
seul  innocent  soit  puni. 

M.  FERRikRE  :  J'ajoute  que  les  vingt  citoyens  que 
M.  Thuriot  propose  de  rendre  arbitres  du  sort  des 
prêtres  non  assermentés,  ne  seraient  que  des  dénon- 
ciateurs ;  et  le  despotisme  même  respectait  le  prin- 
cipe qui  dit,  qu'entre  l'accusateur  et  l'accusé,  il  doit 
nécessairement  y  avoir  un  tiers.  Il  est  contre  tout 
principe  que  la  dénoi^ciation  produise  le  même  effet 
que  le  jugement;  ce  serait  le  comble  de  l'injustice 
et  de  l'atrocité. 

M.  Boulangrr  :  Je  demande  que  non-seulement 
les  dénonciations  soient  jugées,  mais  ({u'clles  le 
soient  dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire,  par  les 
jurés.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  est  inconstitu- 
tionnel de  donner  aux  corps  administratifs  le  droit  ^. 
de  juger  les  citoyens. 

M.  Larivighe  :  Pour  répondre  aux  préopinants, 
il  suffit  devons  rappeler  votre  décret  d'hier,  par 
lequel  vous  avez  regardé  la  déportation  comme 
une  mesure  de  police  générale,  qui  s'écarte  des  lois 
ordinaires. 

M.  Reboul  :  Revenons  à  l'amendement  de  M.  Thn- 
riot.  Je  crois  que  la  mesure  que  vous  allez  adopter 
est  assez  sévère,  pour  qu'il  ne  faille  pas  la  rendre 
abusive  et  ridicule  :  or,  elle  le  serait,  si  les  corps 
administratifs  étaient  réduits  à  être  les  instruments 
passif  de  l'aniinosité  et  de  la  passion  de  quelques 
individus. 

M.  Cuablier  :  Il  suffit  de  lire  votre  décret  d'hier, 
pour  se  convaincre  que  ce  n'est  pas  d'après  les 
rormes  ordinaires  et  juridiques  que  vous  avez 
voulu  réprimer  les  manœuvres  des  ecclésiastiques 
non  assermentés  ;  si  vous  voulez  que  les  corps  ad- 
ministratifs instruisent  contre  eux,  autant  vaudrait- 
il  les  faire  juger  par  des  jurés.  Vous  avez  voulu  qu'nn 
prêtre,  déjà  suspect  par  son  refus  de  serment,  pûl^ 
être  déporté,  non  sur  la  plainte,  mais  sur  la  de- 
mande de  vingt  citoyens  actifs.  Faut-il  vous  rappe- 
ler les  embarras  que  jusqu'ici  ont  eu  les  tribunaux 
pour  les  cou  vaincre  légalement-  Ce  n'est  pas  ouver«> 
tement  que  les  prêtres  machinent  contre  la  consti- 
tution, c'est  dans  le  secret  des  consciences  ;  c'est 
dans  le  tribunal  de  la  confession  qu'ils  ont  tramé 
tous  les  complots  qui  dans  ce  moment  menacent  la 
sûreté  publique. 

Si  vingt  citoyens  actifs  requièrent  la  déportation 
d'un  prêtre,  il  faut  croire  qu'il  sera  fortement  pré* 
venu  de  troubler,  soit  par  ses  actions,  soit  par  si 
présence,  l'ordre  public  :  car  je  crois  que  tous  les 
citoyens  actifs  sont  pleins  de  respect  pour  la  consti- 
tution, pleins  de  respect  pour  leur  conscience,  et 
qu'ils  ne  viendront  pas  la  trahir.  Cette  supposition 
serait  injurieuse,  et  ne  doit  pas  frapper  l'Assemblée 
nationale.  Dans  l'ancien  régime,  deux  citoyens  pou- 
vaient mener  un  homme  sur  Téchafaud;  ici,  oa 
ne  vous  propose  pas  moins  de  vingt  dé[K)8aiits. 
Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Thuriot  soit 
adopté. 

M.  Bigot  :  M.  Thuriot  ne  craint-il  pas  que  la  me- 
sure qu'il  propose,  loin  d'éteindre  les  torches  da 


fanatisme,  ne  les  anime  de  plus  en  plus.  Je  suppose 
me.  vinçt  citoyens  actirs  soient  venus  demander  la 
O^rtation  d'un  pritre,  et  que  quarante  autres 
viennent  déclarer  que  la  plainte  est  uuc  atroce  ca- 
loihnie,  et  quVtant  le  plus  graud  nombre,  la 
croyance  leur  rst  due.  Si  on  n'écoutait  p^is  leurs 
justes  reclaïuations,  que  n'nurait-on  pas  a  craindre 
du  luécontrntemeut  de  ces  citoyens  à  qui  le  cri 
de  l'humanité  se  seraitfait  entendre?  Sans  doute, 
vous  ne  pouvez  ici  adopter  la  forme  du  jury,  niaLs 
lu  moins  faut-il  qtie  quelqu'un  de  conliancc  se 
toouve  entre  l'aec  usa  leur  et  l'accusé.  Je  demande 
doue  la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
ïM.  Thuriot. 

•S.  H.  LEC0l^TR - PtivRAVRAU  :  C'est  précisément 
parce  que  tes  formes  judieiaires  ne  sont  pas  dans  le 
cas  d'atteindre  ks  dillilsdoiit  il  s'agit,  que  vous 
ares  voulu  une  mesure  extraordimiire  ;  c'est  pour 
eelaqne  vuusavez  décrété  iju'il  ^ndrait  la  plainte 
de  vingt  citoyens  il c tifs.  S'il  avait  (àllu  une  véri- 
fication, c'cst-à-diri:  une  espi'ce  de  procédure,  la 
dénonciation  d'un  seul  citoyen  suflirvit.  Si  vous 
exigez  la  déposition  de  vingt  citoyens  aclifo  d'une 
commune,  vous  leur  deveï,  je  crois,  toute  croyance. 

H.  Cabbz  :  Peut-on  retirer  la  police  des  mains 
des  corps  administratifs  pour  la  donner  à  vingt  dé- 
nonciateurs ?  Non,  ce  n'est  pas  vingt  personnes  pri- 
ses au  basard  que  l'un  peut  charger  du  soin  de  la 
iflreté  pubiqiie.  Il  serait  nbsurde  de  convertir  eu 
*  jusement  la  ilénoneiation  de  vingt  individus. 

H.  GEHsonNÉ  :  Je  crois  que  I  Asscmhlée  eût  été 
bientôt  d'accord, M  elle  eilt  voulu  considérer  [{u'unc 
mesure  de  police  doit  laisser  nécessairement,  a  ceux 
qui  l'exécutent,  loule  la  In tilude  nécessaire.  Userait 
aussi  ridicule  de  les  assujélir  iiuuiinativcment  fi  telle 
ou  telle  vériGejtlon  que  de  leur  ordonner  de  n'en 
bjre  aucune.  Il  serait  ridicule  d'exi^r  pour 
juger  des  homme.s  que  vous  avez  [iroclamcs  suspi-cts 
et  perturbateurs,  vingt  dénonciateurs,  tandis  qu'il 
n'en  faut  qu'un  seul  nour  les  autres  coupabVs; 
il  serait  égiilement  ridicule  que,  snr  la  dénoncia- 
tion de  vingt  personnes,  l'administration  fût  obli- 
gée de  prononcer  la  déportation,  lorsqu'elle  aurait 
la  certitude  qu'il  n'existerait  ni  troubles  ni  sujets 
de  troubles- Je  demande  donc,  qu'au  lieu  des  deux 
amendements  qui:  j'exclus,  on  s'en  tienne  aux 
iD9|s  *.  pnurronl  vérifier,  et  que  l'article  soit  rédigé 
CBCes  termes: 

a  La  deportalinn  hon  du  roTQume  pourra  aroir  lieu  & 
la  demande  de  viiii;!  citDycn<i  actif)  d'un  mSme  canloii. 
poar  cauM  de  IrouMes  suscilÉt  par  des  ecclésiastiques 
non  auermcntib.  •  Vous  laîsseï  ainsi  aux  corps  admlnl- 
MrtUrsIafecultédedéporier;  maisil  Tout  que  l'eicrcicc 
de  cette  tScnlté  suit  provoqué  |Mr  vingt  citoyens  aciih, 
et  «lors  ions  laisseï  i  leur  saB««se  de  décider  s'il  est  nè- 
esauiie  de  véritier  administratiiement  les  faits,  on  si  la 
oetorieie  pDl>l)qQe  leur  donne  bh«  cte  cofuislonce.  (On 


H.  LACBOtx:  Les  mesures  proposées  jusqu'à 
pniîent  me  paraissent  insuflisantes;  car  je  suppose 
que  cinq  à  six  citoyens,  par  exemple,  allassent 
porter  plainte  contre  des  prêtres  iiui  sèmeraient 
le  désordre,  il  serait  impossible  de  prendre  un 
moyen  de  les  arrêter.  Je  demande  donc  que,  sur 
la  dénonciation  de  deux  citoyens,  les  administra- 
teurs de  départements,  après  avoir  vérifié  les  faits, 
Ïuisseut  prononcer  la  déportation.  (Ou  applaudit.) 
e  soutiens  maintenant  que  In  demande  de  vingt  ci- 
toyens sufiit  pour  expulser  un  prêtre  déjà  suspect 
par  son  refus  de  prêter  le  serment,  et  que  la  dépor- 
tation doit  être  prononcée  sans  examen.  (On  applau- 
dit et  on  murmure.  J 

On  denianrleauc  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  oécide  qu'elle  sera  continuée. 


M.Cahhot.U  jeune:  J'adhère  à  ta  première  pro- 
position de  M.  Lacroix;  mais  la  seconde  me  paraît 
tellement  immorale,  que  Je  crois  inutile  de  la  com- 
battre; jamais  elle  ti 'on  lien  droit  l'assenLimenlde  la 
nation  franraise.  Je  renouvelle  l'amendement  que 
j'ai  proposé 'hier,  tendant  k  faire  décréter  que,  sur  la 
dénonciation  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  les 
corps  administratifs  seront  teuus  de  juger,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  la  déportation,  et  que  le  prêtre  dé- 
noncé, se  rende,  en  attendant  le  jugement,  dans  le 
chef-lieu  du  département. 

M.  IsNARD  :  Les  personnes  qui  parlent  contre  la 
mesure  proposée  par  M.  Benoiston,  partent  toutes 
d'un  faux  principe;  elles  prennent  pour  une  mesure 
de  rigueur,  ce  qui  est  en  effet  nue  mesure  irindul- 
gence.  On  ne  conteste  pas  le  droit  d'exclure  de  la 
socittté  celui  i|Ui  refuse  son  adhésion  nu  pacte  social  ; 
c'est  être  indulgent  à  son  égard  que  de  lui  dire  ; 
Vous  pouvez  rester,  mais  à  condition  qu'il  n'y  aura 
pasjle  plaintes  contre  vous, 

U.  Crestin  :  Je  demande  que  l'article  soit  rédigé 
de  manière  à  obliger  les  corps  administratifs  à  em  - 
ployer,  pour  prononcer  la  déjKirtalion,  les  formes 
prescrites  aux  tribunaux  de  police  eorreetionnelle, 

M.  BoBiit-LÉoNAnn:  Voici  la  rétlaction  que  je 
propose  : 

t  Les  dircctoim  de  département  pourront ,  snr  la  dc- 
maiidede  vingt  cilnvens  art  if*  du  même  canton,  et  aor  l'a- 
vis  du  directoire  de  district,  iirononcer  la  deporlalioii  con- 
tre les  prflre*  non  assermenlés,  comme  perlurluieun  du 
repos  public  ■ 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Bobin. 

H.  KtMULT  :  le  demande)!  lire  un  projet  de  décret. 

1'  Le»  prêtres  et  les  eeelêsiastique»  contre  loqaeli  «ingt 
citoyens  actifs  anront  rendu  plainte,  seront  provisoirement 
, arrêtés  el  détenus  en  vertu  des  ordres  delà  miinldpalilé, 
dam  le  restort  de  laquelle  ils  se  irouieronl, 

1°  Dans  les  lintjt-quutre  lieure!t  au  plus  tard ,  In  muni- 
cipalité wra  tenue  d'avertir  le  procureur-sjndic  du  district 
de  celte  arrestation ,  ci  de  lui  adresser  toute*  les  places  et 
renseigocmenta  relatira  au  préveau. 

3*  Le  procurcur^yndic  sera  tenu  de  dénoncer  sur-le- 
diamp  le  prétenu  au  direcioiie  du  district,  qui,  s'il  y  n 
lien,  prononcera  la  déportation,  saufle  recours  au  dé- 
partement. 

M.  Carreau  présente  le  projet  de  décret  suivant  ; 

Les  ecclésiastiques  non  nssermentés,  contre  les- 
quels vingt  citoyens  actifs  du  canton  anrunl  porté 
plainte,  pour  cause  de  troubles  suscités  dans  le 
canton,  pourront  être  déporlés  par  un  arrêté  du 
directoire  du  département,  après  avoir  pris  l'avis 
de  celui  du  district;  mais,  dans  tous  les  cas,  lesdits 
ecclésiastiques  seront  conduits  dans  le  chef-lieu  du 
département,  pour  y  être  détenus  dans  une  maison 
de  retraite  pendant  tout  le  temps  de  la  euerre. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Robin, 

Divers  amen  déments  sont  proposés. 

H.  Guadet  propose,  et  l'Assemblée  adopte  la  ré- 
daction suivante  : 

■  Lorsque  vingt  citoyens aclifsd'un  canton  demanderont 
qu'un  eccIMastique  non  sermenlé  quitte  le  rojaume,  le 
directoire  du  département  sera  tenu  de  l'ordonner  si  l'aris 
du  distHcl  est  conrorme  ;  ai  l'avis  du  district  n'est  pas  coo- 
fbnne  ï  la  demande  dci  vinRt  citoyens,  le  directoire  dn 
département  fera  lériner  par  de»  commissaires,  lûla  pré- 
sence de  cet  ecclésiastique  nuit  A  la  tranquillité  publique; 
et  sur  l'atis  des  commissaires,  s'il  est  conforme  II  la  de- 
mande des  lingl  pétitionnaires,  la  déportation  lera  éga- 
lement ordonnée.  1 

La  téancc  eet  levée  II  quatre  beurcs. 
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Omiêtion  dant  la  séance  du  S2  mai  au  «Otr.      | 

Un  citoytMi  (]o  la  section  du  Temple  fait  une  of  • 
frandt^  patriotique  de  l/JOu  liv.,  et  demande  qu'elle 
soit(Miv()yf>(>  à  In  division  conimandêe  par  M.  Cus- 
tine  dans'  l'armer  du  Hant-Rliin  :  son  intention  est 
querelle  somme  soit  divisée  en  autant  de  parts  qu*il 
y  u  de  régi nu'nts  dans  cette  division,  et  que,  d'après 
la  décision  du  commandant-général,  chacune  de  ces 
parts  soiL  disiribuée  comme  prix  d'énnilation,  le 
14  juillet  prochain,  à  celui  îles  soldats  de  chaque  n^ 
giment  (fui  aura  donné  l'exemple  de  rattachement 
le  plus  invi(dahleanx  principes  de  In  constitution  et 
de  la  soumission  la  plus  constante  aux  règles  de  la 
discipline. 


Lettre  du  maire  de  Paris  à  ses  concitoyens ,  à  Toc- 
casinn  de  celte  adressée  par  le  roi  à  la  municipa- 
lité de  Paris. 

(:ito}Piis,  H  nrétail  diflicilede  prévoir  qa*une  réquisi- 
tion, siiiiph!  en  eile-iiiéiiio,  diriôe  |Kir  la  prudence,  cunliée 
ù  or  lui  à  qui  la  loi  a  remis  le  dé|>ôt  de  la  force  année  de  fa 
ciipiude,  devîeiulrail  une  affaire  grave,  portée  au  tribunal 
de  i'upinion. 

Lc-s  rirronstances  dans  IcsqncUos  nous  nous  trouvons 
soiil  diilicik's  ;  li's  eftprils  sont  ngités;  des  étranj^ers,  dont 
la  plupart  sont  t^^s-!•ll>ipe^ls,  aflliienl  à  Paris  ;  la  France 
enti^rc  en  conçoit  des  inquiétudes;  ou  parle  hautement  de 
projets  de  coiilre-révuluiion  ;  Ton  parle  d*excitcr  des  mou- 
venionis  vioIenU«,  au  miljpii  desquels  ou  commettraU  des 
atteniaLs  et  on  enleveniil  Ui  roi. 

Des  lettres,  des  avis  sniis  uombre,  dénoncent  ces  faits, 
et  les  enviromient,  les  uns  de  vraisemblances ,  les  autres 
«le  pn'uves. 

Le  23  mai  était  le  jour  fixé,  par  PAssembiée  nationale, 
pour  une  discumioii  importante;  ce  jour  était  attendu  avee 
une  vive  impalienee.  u 

Je  vis,  la  veille,  plusieurs  citoyens  qui  me  dirent  qu*il 
y  avuiules  mouvements  extraordinairas  au  cfafttean.  Je  reçus 
une  lettre  qui  m\iniionçuit  positivement  que  la  scdiie  des 
pui};nur<is  devait  se  renouveler.  Le  soir,  à  dix  lieures,  une 
femme,  tr^-di^ue  de  foi,  vint  mefiiire  part  de  quelques 
détails  qui  iréluient  pas  à  négliger.  Dans  le  même  nioraeot 
différeutt^s  personnes  nrassurtTi*nt  que  des  rassemblements 
commençaient  à  se  former  autour  des  Tuileries,  et  me 
pressi'^reiit  avec  instance  de  prendre  des  mesures.  M'était- 
il  permis  de  rester  dans  Tinaction?  L^indifTéreiicc  cûtété 
un  délit. 

J'écrivis  la  leltre  suivante,  le  SS,  ù  dix  heures  et  demie 
du  soir. 

«  Plusieurs  personnes,  M.  le  commandant-général,  me 
font  part  d'iiupiiétiiilts  sur  le  dépurt  du  roi  pour  celle 
nuii;  on  parle  aussi,  |>nur  cftte  nuit,  de  mouvements  el 
d*émeutes  :  on  «iccompagne  le  tout  rie  probabilités  el  d*in- 
dictfs.  Je  \ous  prie,  eu  (ronsi'quence,  de  ne  |kis  perdre  un 
instant,  el  de  prciidi-n  toutes  les  mesures  d*ol)scrvation  cl 
dti prudence,  démultiplier  les  patrouilles  dans  les  envi- 
rons, eldcles  nMidre  nnaibreuses.  a 

Il  me  sendile  que  celle  lettre  est  sage  el  conçne  dans  les 
termes  les  plus  mesuré*. 

Que  j'aie  eu  h;  droii  do  Tadressor  à  M.  le  commandaiil- 
général ,  que  j'aie  eu  le  dn)it  dVngager  ce  dentier  à  em- 
ployer tous  les  mnveus  de  prudence  el  ii  multiplier  les  pa- 
trouilles; c'est  et*  qui  ne  pf*ut  pus  faire  de  doute.  Il  sVst 
glissé,  à  cet  égard,  une  erreur  tn'-s-reniurquable  dans  la 
lettre  du  mi.  Par  la  coustihition,  le  roi,  comme  chef  su- 
prême de  Tadministration,  peut  donner  des  ordres  au  dé- 
paneinent,  qui  les  transmet  aux  municipalités,  et  \oilA   j 
la  chaiue  descendante  ;  mais  pour  foutes  les  fonctions  qui   j 
sont  flans  l'essence  des  ])ouvoirs  municipaux,  comme  la    i 
iwlicc  qui  leur  est  attribuée,  les  rauuiripiilité!^  exerceiU  ces    j 
fonctions  ininiédiiitcmi^nl  et  sans  rerevoir  d'ordres  ;  les  dé-   | 
parlements  Us  surveillent,  elle  roi  doniiue  sur  le  tout  : 
voila  la  eliaine  ascendante.  Il  n'ot  donc  pas  exact  de  dire 
fpi(>  je  de\ais  pnMidre  lesordns  du  roi  ;  car  alors  cv.  stMait    j 
lui  oui  ferait  lu  police  de  Paris,  qui  communiquerait  ses   I 


volontés  au  maire,  lequel  les  ferail  paner  au  chef  de  la 
garde.  Le  roi  se  trouverait  même,  par  là,  commander  la 
garde  nationale,  qui,  par  la  loi,  n'est  pas  entre  mcs  mains» 

Je  crois  donc  que  ma  lettre  était  prudente,  el  que  j'a- 
vais caract^^e  pour  l'écrire.  Je  dirai  plus,  j'en  avais  ro« 
bligalion. 

F.lle  ne  devait  être  connue  que  de  M.  le  commandant  et 
de  moi,  connue  toutes  celles  que  je  lui  écris  pttur  l'ordre 
du  service  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Icit 
je  veux  croire  qu'il  n'y  a  qu'indiscrétion  de  la  |»art  de  M.  le 
commaudanl,  ou  de  celui  à  qui  il  a  confié  ma  lettre  ;  mais 
l'intrigant  qui  Ta  remise  au  roi,  et  qui  a  chcrclié,  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  à  lui  donner  de  la  publicité,  a  ma- 
nifestement eu  de  mauvaises  inlentions. celle,  par 

exemple,  de  faire  croire  que  le  roi  n'était  pas  libre,  qu'oa 
cbercliail  ùl^enckainer.  On  sait  que  c'est  ICA.vslèmc  fuvori* 
et  constamment  suivi ,  d'une  classe  d'hommes,  cnnemii 
implacable  de  notre  révolution  cl  de  notre  coiLsUtution. 

Le  roi  regarde  comme  une  horrible  calomnie  le  bruit 
que  Ton  a  répandu  de  son  déparU  ïâi  bien  I  qui  est-œ  qni 
a  accrédité  ce  bruit?  Ce  sont  ceux  qui  ont  donné  de  la  pu- 
blicité à  une  letJMrc.conlidenlielle. 

Mais,  puisqu'elle  est  sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  je 
demande  qq'oq.Ja  juge  avec  sévérité  :  tout  homme  impar- 
tial remarquera  sans  peine  que  si  le  roi,  lui-même,  avait 
eu  des  précautions  ù  prendre  pour  la  tranquillité  publique 
et  pour  la  sûreté  de  sa  personne ,  il  n'eu  eût  pas  hnagM 
d'autres. 

Eût-il  voulu  résister  à  un  parti  de  factieux,  qui  eût 
tenté  de  le  ravir  à  la  naiiou  ?  Il  aurait  commandé /urre  et 
Murt^eUlance. 

,  £ûtril  voulu  empêcher  que  les  malveillants  se  précfpi- 
tassent  en  foule  dans  le  château  ?  Il  aurait  commandé  fotxt 
cl  àurtfeiltaHoe* 

Qu\ù'jlf^  nqatk^..  Force  c\  fur vtiUance.  Qu'ai-je  fait? 
Tai  veiUë  quand  opies  concilo\ens  dormaient. 

Pktio5. 
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Dimanche  27  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Piiertbowg,  U  TlavriL  —  M.  de  SfmoUn  est  arrivé 
hier  devienne,  et  il  a  eu  atec  l'impératrice  une  trôs-lon- 
gue  conrérence.  —  Les  ministres  ont  de  fré({uents  entre- 
tiens a?ec  le  prince  de  Nassau.  D*après  toutes  les  probabili- 
Ms,  on  peut  assurer  que  le  projet  est  de  diriger  contre  la 
France  une  eipédition  maritime,  et  qn^au  nombre  des  rai- 
■ons  qui  font  e^iérer  des  succès,  on  parie  surtout  du  pré- 
tendu dénuement  de  la  marine  française.  —  On  exerce 
eoBtre  les  Français  Tinquisition  la  plus  tyrannique,  et  con- 
tre les  principes  apparents  de  Catherine,  qui,  pour  être  fi- 
^  dtf  e  à  son  instruction  rar  la  toit,  avait  cru  devoir  laisser 
à  des  Français  la  liberté  de  parier  du  gouvernement  de 
leur  pays,  cependant  il  n*est  pas  de  vexations  et  de  gros- 
ilères  calomnies  que  Ton  uMnvente  contre  les  étrangers  de 
celte  nation.  On  cherche  à  condescendre  aux  vœux  et  aux 
■vb  de  M.  le  prince  de  Kaunitz  qui  veut  régner  encore 
Id  On  vient  d  arrêter  un  de  ces  Français,  M.  Dorbeil,  ad- 
nirateurde  Catherine,  et  pourtant  bon  patriote:  on  Ta 
jeté  dans  une  charrette ,  et  Ton  ne  sait  ce  qu'il  est  de?euu. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Vienne^  le  7  mai,  —  La  certitude  de  la  guerre  avec 
Il  France,  a  eu  une  influence  marquée  sur  nos  fonds  pu- 
blics. Les  obligations  (  à  Texception  des  billets  de  la  ban- 
ane de  VienDe,  qui  sont  à  h  pour  cent  de  bénéffce  ),  que 
ron  vendait,  il  y  a  trois  semaines,  S  pour  cent  de  bénéfice, 
font  aujourd'hui  au  pair.  Depuis  long-temps  les  difficultés 
augmentent  pour  ramasser  une  somme  un  peu  considéra- 
ble en  argent  comptant.  Il  y  a  pour  30  millions  de  billets 
de  banque  dans  la  drcolation  dont  on  ne  peut  se  servir 
pour  payer  Tannée.  Notre  argent  comptant  (  il  n'y  en  a 
pai  pour  plus  de  180  millions  en  circulation  dans  tous  les 
Etats  autrichiens),  s'écoule  dans  les  Pays-Bas  et  dans  TAu- 
trlcfae  antérieure,  et  le  papier  nous  reste.  On  désire  pour 
cette  raison  que  nos  billets  de  banque  puissent  obtenir  le 
cours  dans  le  reste  de  TAllemagne  pendant  la  durée  de 
li  guerre. 

Le  roi  François  continue  de  promettre  aux  sujets  de  ses 
Etals  béréditaires,  de  ne  point  demander  des  sulnides  pen- 
dant les  deux  premières  années  de  la  guerre,  et  que  les 
fiais  en  seront  couverts  par  la  succession  de  son  p6re,  qui 
ae  nKmte  à  15  millions  de  florins,  ce  qui  veut  dire  en  d'au- 
tres termes,  qu'il  compte  sur  des  secours  étrangers. 

Extrait  dTune  lettre  de  Stuttgard,  du  19  mai,  —  Il  est 
Intéressant  de  voir  comment  nos  journalistes  prennent 
parti  pour  ou  contre  la  France,  selon  qu'ils  écrivent  d'a- 
près leur  sentiment ,  ou  d'après  l'impulsion  qu'ils  reçoi- 
vent. 

Voici  un  échantillon  des  journalistes  à  la  solde  de  l'Au- 
Iridie» 

c  Ce  fut  un  baume  restaurateur  pour  le  cœur  de  notre 
roi ,  que  l'heureuse  nouvelle  de  la  victoire  remportée  par 
nos  braves  guerriers  sur  les  frontières  de  la  France.  S'il 
avait  pu  suivre  son  penchant,  il  aur&it  volé  vers  eux  pour 
les  remercier  de  leur  vigilance,  et  pour  les  encourager  par 
aa  présence  à  de  nouveaux  exploit<i.  Les  actions  qui  ont  eu 
lieu  à  Lille,  à  Mons ,  et  tout  récemment  encore  à  Valen- 
cSoines,  sont  d'un  mauvais  augure  pour  les  Français ,  et 
Lafeyette  aura  bien  de  la  peine  à  réparer  ces  pertes  hon- 
teuses. Lui ,  et  tous  les  bons  généraux  français,  seront 
obligés,  malgré  tout  leur  patriotisme,  de  renoncer  au  com- 
mandement. Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  n'y 
pourront  pas  faire  grand'chose  ;  à  moins  que  le  mot  sous 
les  «rmes,  n'ait  pris  au  préalable  l'ascendant  dans  l'armée. 
Dernièrement  un  plaisant  ût  Tobscrvalion,  que  l'Assem- 
Mée  nationale  était  sur  le  point  de  décréter,  que  ses  trou- 
pes devraient  moins  vite  l&clier  pied.  » 

Voici  mainlcnuiil   comment  s'énonce   l'auteur  d'une 
2«  Série.  —  Tome  III. 


feniUe  amie  de  votre  révolution  ;  il  introduit  on  Français 
patriote  Bor  la  scène* 

c  II  n'y  a ,  lui  fait-il  dire,  que  nos  ennemis  déclarés,  ou 
des  âmes  faibles,  qui  puissent  croire  que  le  petit  avantage 
des  Autrichiens  ait  seulement  ébranlé  notre  courage.  Déjà 
nos  troupes  brûlent  d'envie  de  venger  le  sang  répandu  & 
Toumay,  et  la  supériorité  que  nos  ennemis  ont  eue  à  l'aide 
d'une  lâche  trahison.  Quelle  honte  d'ailleurs  si  une  nation, 
qui  possède  des  millions  d'hommes  en  état  de  porter  les 
armes,  pouvait  seulement  murmurer  de  ces  légers  revers, 
si  elle  ne  se  sentait  élevée  au-dessus  des  atteintes  d'une  for- 
tune contraire.  Réjouissez-vous  donc  d'une  joie  inhumai- 
ne, vous  Anti' Francs  movLS  nous  justifierons  devant  l'uni- 
vers d'une  manière  honorable,  malgré  l'adresse  et  le  nom- 
bre redoutable  de  nos  ennemis,  en  dépit  de  ces  émigrés 
flétris  d'opprobre,  qui  ont  lâchement  trahi  leur  patrie  ; 
malgré  toute  la  suite  menaçante  des  obstacles  qui,  comme 
autant  de  montagnes,  s'opposent  à  nos  desseins,  nous  par- 
viendrons à  notre  but.  Vous  ne  trouverez  pas  en  nous  des 
téméraires,  des  fanatiques  furieux,  des  lâches,  ou  de  vik 
mercenaires  ;  maisvous  trouverez  des  hommes  fermes,  cou- 
rageux, persévérants,  qui  combattent  pour  leur  patrie,  et 
ne  savent  ce  que  c'est  que  craindre  la  mort.  Quelle  riante 
espérance  de  victoire  cette  seule  intrépidité  ne  fait-elle  pas 
naître  ?  » 

Tous  les  amis  des  nouveaux  Francs^  et  il  y  en  a  beau- 
coup, désirent  avec  ardeur  l'accomplissement  de  cette  pro- 
phétie patriotique. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  leiti  mai,  —  Il  se  confirme  qu'après  les  re- 
vues  accoutumées,  le  roi  doit  se  rendre  dans  ses  nouveaux 
Etats  de  Franoonie,  de  là  peut-être  à  Coblentz  ou  dans 
quelque  autre  ville  voisine  du  Rhin.  On  suppose  avec  quel- 
que vraisembkinoe  que  le  monarque  Prussien  assistera  au 
eonronnement  du  nouvel  empereur  à  Francfort,  puisqu'il 
ne  doit  avoir  lieu  que  vers  la  fin  de  juin,  ou  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  c'est-à-dire,  à  l'époque  qui  avait  été 
d'abord  fixée.  Plusieurs  électeurs ,  et  entr'autres  celui  de 
Hanovre,  se  sont  opposés  à  ce  que  ce  terme  fût  avancé ,  et 
les  circonstances  actuelles  n'ont  point  été  pour  ces  princes 
on  motif  suffisant  de  déroger  aux  usages  de  l'Empire,  qui 
exigent  un  intervalle  de  quatre  mois  entre  la  mort  d'un 
empereur  et  l'élection  de  son  successeur.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  certain  que  le  général  BischolTswerder  et  le  mi- 
nistre d'Etat  Schnlembourg  accompagneront  le  roi  dans  ce 
voyage,  et  transporteront  dans  la  ville  qu'il  aura  fixée 
pour  son  séjour  pendant  la  campagne  le  véritable  théâtre 
de  la  politique  prussienne. 

On  a  tenu  hier  à  Postdam  un  conseil  extraordinaire  an- 
noncé depuis  long-temps.  Le  duc  de  Brunswick ,  les  prin- 
ces de  Hoheolohe,  dont  l'un,  au  service  de  Prusse ,  com- 
mande en  Silésie,  dont  l'autre,  au  service  d'Autriche, 
commande  en  Bohème.  M.  Bischoflswerder,  M.  Schnlem- 
bourg, M.  Rollc  et  M.  de  Hcymann  ont  agité  sous  les  yeux 
du  roi  le  destin  de  la  France.  On  assure  que  les  résolu- 
tions ont  été  prises  d'attaquer  ce  royaume  avec  des  forces 
supérieures,  que  l'on  s'est  flatté  d'un  prompt  succès  ;  que 
vainqueurs  et  triomphants,  les  rois  ligués,  de  concert  avec 
les  nobles  émigrés,  se  proposent  de  donner  aux  Français  une 
nouvelle  constitution.  On  assure  que  les  régiments  prus- 
siens de  la  Silésie  sont  en  marche ,  et  qu'ils  traverseront  la 
Bohème.  On  presse  le  départ  des  autres.  M.  de  Nassau, 
parti  de  Pélersbourg,  est  attendu  tous  les  jours.  L'on  doit 
régler  définitivement  avec  lui  la  part  que  la  Russie  devra 
prendre  à  l'expédition  projetée.  On  n'est  cependant  sans 
inquiétude  du  côté  de  cette  Cour;  mais,  selon  toutes  les 
probabilités,  les  intérêts  réels  du  Nord  le  céderont  aux  in- 
tértU  factices  et  marcntcndus  de  l'Occident, 

ANGLETERRE. 

De  Londres  t  U  23  mai.  —  Il  vient  de  se  faire  du  chan- 
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([[ement  dans  notre  ministère.  Lord  Turlow,  cfaaneelier, 
quitte  décidément  les  sceaux.  Dans  une  lettre  que  M.  Dun- 
das  était  chargé  de  lui  remettre,  le  roi  lui  a  fait  savoir 
qu'il  était  prCt  à  accepter  sa  démission.  Ce  ministre  avait, 
dit-on,  et  conserve  môme  encore  Testime  de  Sa  Majesté; 
maison  attribue  ce  changement  à  la  mésintelligence  qui  ré- 
gnait entre  lui  et  M.  Pitt,  mésintelligence  connue,  et  dont 
Torigine  remonte  à  Tépoque  du  procès  de  M.  llastings,  en 
4786  ;  rarement  depuis  les  deux  ministres  se  sont  trouvés 
d*accord.  On  croit  que  lord  Turlow  sera  remplacé  par 
M.  Villiers,  grand-maltre  des  eaux  et  forêts.  On  parle  de  la 
retraite  de  lord  Camden,  et  de  la  disgrâce  de  lord  Haw- 
kesbury.  ^  On  va  former  un  camp  à  Bagshot. 


FRANCE. 
DEPARTEMENT   DE   PARIS. 

Le  (l(^partrincnt  vient  de  former  une  administra- 
tion pour  la  liquidation  et  les  recouvrements  de  Tactif 
de  ta  maison  ne  Secours;  il  a  nomme,  pour  chef  de 
cette  administration,  M.  Guérin  ;  c'est  à  lui  que  tous 
les  correspondants  de  cette  Maison  doivent  s'adres- 
ser, rue  des  Filles-Sainl-Thomas. 

Le  public  est  averti  cependant,  que  l'échange  des 
billets  en  circulation  contre  des  assignats,  ne  regarde 
pas  Tadminislration  dont  M.  Gut^rin  est  chargé  :  cet 
échange  se  fait  sons  la  surveillance  de  la  municipa- 
lité de  Paris;  c'est  à  la  commission  qu'elle  a  établi 
ponr  cet  ettet  à  ladite  maison ,  que  le  public  doit 
s'adresser.      Blo^del,  secrétaire  du  département, 

MU?llClPAUTé    DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal,  du  25  mai. 

Le  corps  municipal  étant  informd  qu'il  y  adiffé^ 
rentes  maisons  à  Paris  dans  lesquelles  ont  fait  encore 
sonner  plusieurs  cloches  pendant  et  à  différentes 
heures  de  la  nuit;  désirant  faire  cesser  un  abus  con- 
tre lequel  réclament  également  rordr«  public  et  le 
repos  des  citoyens; 
Le  procureur  de  la  commune  entendu, 
Arrtîte  que  les  administrateurs  de  la  police  lui 

Ï présenteront  incessamment  leurs  observations  sur 
es  mesures  qu'il  convient  de  prendre  ponr  faire  ces- 
ser cet  abus. 

Signé;  Petion  ,  maire,  Dejoly  ,  secrétaire-greffier. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  21  mai.  Voilà  ce  que  nous  mande 
un  de  nos  amis  à  Berlin  :  «Soyez  en  garde  contre  les 
nouvelles  que  l'on  vous  donnera  au  sujet  des  inten- 
tions de  notre  Cour,  à  l'égard  de  la  France.  On  vous 
dira  qu'à  la  vérité ,  d'abord  on  était  décidé  à  faire 
cause  commune  avec  la  cour  de  Vienne,  et  que  l'or- 
dre a  été  donné  de  tenir  un  certain  nombre  de  régi- 
ments prêts  à  marcher  ;  mais  que  jusqu'à  présent , 
pas  un  homme  n'est  en  marche,  et  qu'il  n'y  a  point 
ta  moindre  apparence  que  l'armée  s'ébranle.  Au 
contraire,  soyez  sûrs  que  tout  est  en  mouvement, 
et  dans  le  Brandebourg,  et  en  Prusse ,  et  surtout  en 
Westphalie.  Le  roi  de  Prusse  adopte  dans  son  cœur, 
et  il  est  très-décidé  à  soutenir  la  cause  de  la  noblesse 
française. 

Me  croyez  pas  ceux  qui  vous  diront  que  s*il 
avait  des  vues  hostiles,  il  y  a  long- temps  que  les 
troupes  de  Westphalie  seraient  entrées  dans  le  Bra- 
bant,  et  que  cela  prouve  cjue  Frédéric-Guillaume 
réfléchit  mûrement  sur  la  situation  actuelle  et  criti- 
que des  affaires.  Elles  ont  prises  une  tournure  plus 
sérieuse  qu'on  avait  cru  d'abord,  ajoutera-tron  avec 


I 


perfidie  ;  et  comme  il  s'agit  maintenant  de  faire  la 
guerre  à  la  France,  on  a  recours  à  toutes  les  ruses 
de  la  politique,  pour  se  retirer  de  là  insensiblement. 
Voilà  ce  qu'on  vous  dira  pour  vous  leurrer.  Mais 
n'en  croyez  rien. 

Depuis  l'arrivée  des  derniers  sept  mille  hommes, 
les  troupes  n'ont  pas  été  augmentées  dans  le  Bris- 
gaw.  Il  ne  s'y  trouve  en  tout  que  onze  mille  huit 
cents  hommes  effectifs,  dont  on  a  déUiché quatre  ba- 
taillons d'infanterie,  et  trois  divisions  de  cavalerie, 
qui  vont  se  rendre  dans  le  Brabant. 

Ou  négocie  fortement  à  Stutgard;  mais  le  duc 
persiste  armement  dans  sa  résolution  de  ne  point 

I»rendre  partà  la  guerre  contre  la  France.  Cependant 
e  margrave  de  Bade  et  toute  la  clique  des  prélats 
voteotardemment  pour  l'association  avec  l'Autriche. 
Ce  margrave  de  Bade  s'est  toujours  distingué  par 
une  ridicule  haine  contre  la  France.  Il  a  re(;u  à  Kehl  . 
tous  les  banqueroutiers  de  Strasbourg,  dans  Tespé-  ^V 
rance  de  ruiner  le  comuierce  de  cette  ville.  Il  a  toléré 
et  favorisé  la  contrebande,  dont  Rehl  est  le  dépôt, 
afindcruiner  U^siinancesde  la  France, en  diniinuaul 
la  recette  de  la  douane  de  Strasbourg.  11  s'est  inéuic 
avisé  une  fois  de  défendre  à  se.s  bateaux  sur  le  Rhiu, 
d'acquitter  le  péage  que  la  France  perçoit  an  Fort- 
Louis,  en  vertu  des  traités.  Les  Strasbourgeois  ont 
eu  l'impolitesse  d'arrêter  les  b.iteaux,  et  à  la  suite 
d*un  long  procès  que  M.  le  margrave  a  perdu  avec 
les  frais,  ses  sujets  sont  obligés  d'acquitter  le  péage 
comme  auparavant. 

Cette  ville  vient  d'être  témoin  d'une  querelle  affli- 
geante, survenue  entre  les  volontaires  de  notre  gar- 
nison et  les  régiments  de  Carabiniers  et  les  Suisses 
de  Vigier.  On  eu  est  venu  malheureusement  aux 
mains.  Huit  à  neuf  volontaires  ont  été  grièvement 
blessés.  Les  trou|)es  sortaient  déjà  hors  de  la  ville, 
et  ce  triste  événement  allait  avoir  peut-^tre  les  suites 
les  plus  funestes ,  quand  les  chefs,  instruits  à  temps, 
ont  consigné  les  troupes  dans  les  casernes,  et  ont 
envoyé  de  forts  détachements  de  cavalerie ,  potir 
battre  la  campagne.  La  paix  est  rétablie.  On  attri- 
bue avec  raison  l'origine  de  cette  mésintelligence 
momentanée  aux  manœuvres  infatigables  des  mal- 
intentionnés, des  désorganisalcurs.  On  a  arrêté  un 
homme,  assez  bien  vêtu,  et  d'un  certain  âge,  soup* 
çonné  d'être  un  des  instigateurs  de  celte  rixe  mal- 
heureuse. —  On  a  saisi  au  pont  du  Rhin ,  vingt- 
mille  de  faux  assignats,  de  la  fabrique  de  0)blentz. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Valenciennes,  le  23  mai.  —  M.  le  maréchal  de 
Luckner  vient  d'adresser  les  circulaires  suivantes  à 
l'armée,  et  aux  citoyens. 

Aux  Citoyens. 

•  Il  m'est  revenu  plusieurs  difficultés  sur  Tavafi- 
cement  de  MM.  les  officiers.  Dans  un  ordre  déjà 
donné  aujourd'hui,  j'ai  demandé  aux  commandants 
des  régiments,  la  situation  pour  les  emplois  vacants, 
et  leurs  propositions  pour,  les  remplacements; mais 
afin  d'éviter  toule  espèce  de  malentendu  ,  je  dois 
prévenir  qu'aux  termes  de  la  loi,  je  ne  puis  autoriser 

Éà  recevoir  les  officiers  et  sous-officiers,  dont  les 
rets  assurent  la  promotion  à  des  sous-lieutenan- 
ce.s  ou  h  d'antres  emplois,  soit  de  capitaines  ou  d'of- 
ficiers supérieurs  :  mais  les  places  réservées  aux  ci- 
toyens actifs  ne  peuvent  ^tre  données  que  par  ordre 
du  roi.  Je  permets  cependant  que  ceux  qui  sont  re- 
çus restent  à  leurs  emplois  jusqu'à  la  réponse  da 
ministre;  et  quant  aux  citoyens  actifs  arrivés  avec 
des  brevets  ou  lettres  du  ministre ,  dont  les  emplois 
se  sont  trouvés  occui)és  mal-à-propos,  je  demande- 
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rai  qu'ils  soient  places  dans  (l'a titres  régiments,  et 
jVspiTe  que  celte  proposition  ne  soulFrira  aucune 
diflîculté.  » 

A  l'Armée. 

Mes  efforts  ayant  été  inutiles  pour  empêcher 
lie  M.  le  inaréchnl  Bochambeau  ne  profitât  pas 
'lin  con^t'sque  sa  santé  paraît  lui  rendre  indispen- 
sable J'annonce  A  Tannée  qu'il  commandait,  que  je 
partage  les  n-fçrets  qu'elle  doit  éprouver,  et  que  je 
ferai  ce  <]ue  je  pourrai  pour  suppléer  ce  général, 
dont  depuis  long-temps  j'honorais  et  j*esti mais  les 
talents.  Je  dois  aux  troupes,  dont  je  vais  prendre  le 
commandement,  de  leur  parler  avec  franchise  sur 
mon  caractère,  ma  volonté  inébranlable  et  mes  es- 
pi^rances.  Je  leur  rappelle,  à  regret ,  des  malheurs 
dont  elles  ne  doivent  se  souvenir  que  pour  les  éviter. 
Acoèntumé  à  la  disi*ipline ,  puisque  j'ai  passé  par 
tou^-feg  grades,  rien  ne  me  fera  faiblir  sur  les 
moyens  de  la  rétablir;  je  veux  qu'elle  soit  conforme 
«Hx  rt^glements  militaires,  et  je  me  flatte  que  les 
soldats  sentiront  qu'elle  seule,  assurant  leur  force, 
lenr  présagera  la  victoire.  Je  m'adresse  avec  con- 
fiance aux  généraux,  aux  officiers  supérieurs  et  par- 
ticuliers; je  leur  demande,  au  nom  de  la  patrie 
(que  sans  doute  ils  veulent  faire  triompher),  une 
surveillance  continuelle,  une  inébranlable  fermeté 
pour  rexécution  de  tous  les  ordres  qu'ils  recevront, 
on  qu'ils  croiront  devoir  donner,  pour  que  le  sol- 
dat, tant  pour  son  service  que  son  intruction  et  sa 
police  intérieure,  se  conforme  à  tous  ses  devoirs. 

•  Si  (  ce  que  je  ne  puis  croire  )  ils  trouvaient,  en 
fxifcutant  cet  ordre,  des  résistances,  ou  même  des 
dangers,  je  leur  annonce  qu'ils  peuvent  compter  sur 
moi  comme  sur  eux-mêmes,  que  je  sacrifierai  plus 
volontiers  encore  ma  vie  au  devoir  de  faire  respecter 
les  ofliciers  qui  parlent  au  nom  de  la  loi,  que  dans 
les  hasards  des  combats.  Le  soldat  trouvera  en  moi 
un  ami,  un  vieux  c<unarade  prêt  à  aller  au-'ievnnt 
lie  tous  ses  besoins,  ;'i  servir  tous  ses  intérêts  avec 
plusdezèle  que  les  miens  propres,  mais  aussi  un  chef 
sévère  et  rigide,  qui  veut  la  gloire  de  la  France  et 
le  maintien  de  sa  liberté,  et  par  conséquent  tous  les 
moyens  de  l'assurer;  le  premier,  c'est  la  discipline, 
et  tous  les  vrais  soldats  désirent  dans  le  fond  de  leur 
eœur  qu'elle  soit  parfaitement  rétablie. 

•  Forcé  de  parler  des  malheurs  qui  ont  précédé 
mon  arrivée,  je  répéterai  dans  cet  ordre  ce  que  j'ai 
dit  au  camp  :  Soldats^  bonne  conlenancet  confiance 
elêubordinalion. 

»  Comptons  les  uns  sur  les  autres,  et  nous  obtien- 
drons cette  gloire  militaire,  objet  de  nos  travaux, 
plus  désirable  encore  quand  elfe  doit  assurer  la  li- 
berté d*un  grand  peuple  ;  confiance  surtout,  car  vous 
ne  devez  pas  oublier  avec  quelle  adresse  les  ennemis 
de  la  constitution  se  sont  servis  des  plus  infAmes 
calomnies,  du  cri  affreux  de  iraAûoit,  non  seule- 
ment pour  empêcher  les  braves  soldats  de  se  rallier 
à  la  voix  de  leursgénéraux,  mais  encore  pour  en- 
traîner k  des  crimes  dont  l'idée  seule  fait  frémir,  et 
qui  feraient  la  honte  d'une  nation  toute  entière,  si 
les  coupables  n'étaient  pas  connus,  et  sévèrement 
punis. 

•  Les  officiers-généraux  vont  être  très-incessam- 
ment attachés  aux  différents  régiments  et  bataillons 
de  volontaires,  et  me  répondront  de  leur  instruc- 
tion, de  leur  discipline,  et  seront  chargés  en  même 
temps  de  constater  tous  les  besoins  des  bataillons. 
Ils  feront  à  cet  effet  une  revue  des  corps  qui  seront 
flous  leurs  ordres  ;  mais  pour  ne  pas  ()erdrc  un  roo- 
ment  pour  le  reinpiacement'des  officiers  de  tous 
grades,  je  prie  MM.  les  commandants  Aes*  régiments 
de  m'envoyer,  sans  délai ,  un  état  circonstancié  des 


emplois  vacants  et  des  sujets  qu'ils  proposent  pour 
les  remplir. 

•  Il  est  un  antre  objet  qui  exige  aussi  d'être  le  plus 
promptement  mis  en  rèçle ,  c'est  le  remplacememt 
des  armes  ;  je  demande  uonc  à  MM.  les  commandants 
des  régiments  et  baLiillons  de  volontaires  l'état  des 
perles  qu'ils  ont  faites;  et  de  plus,  aux  derniers, 
l'état  des  parties  d'armement  ou  d'équipement  Qu'ils 
n'ont  pas  encore  reçues.  Je  désire  vivement  qu  il  ne 
leur  manque  aucun  des  moyens  de  prouver  que  les 
soldats,  armés  pour  la  liberté,  savent  vaincre  pour 
elle,  et  j'espère  qu'il  s'établira  une  lutte  généreuse 
entre  tous  les  corps  de  l'armée,  dont  chacun  vou- 
dra se  rendre  digne  de  servir  d'exemple  à  tous  les 
autres. 

»  Les  promesses  nue  j'ai  reçues  au  camp  de  Famars, 
me  donnent  droit  d  y  compter,  et  puisqu'elles  m'ont 
été  faites  par  des  Français,  je  m'y  livre  avec  la  plus 
entière  cou liance.  »      '      Le  marécfia/ Lugkneb. 

M.  Grillon,  membre  de  la  ei-devanl  minorité  de 
la  noblesse,  a  obtenu  un  congé.  11  va  partir.  Il  est 
faux  que  M.  Beauharnais  ail  donné  sa  démission. 
Nous  conservons  cet  estimable  officier. 

Le  19,  M.  Charles  Lameth  a  battu  inutilement, 
pendant  plus  de  trente-six  heures,  lesen  virons  d'Or- 
chies,  de  St-Amand  ;  il  donne  les  plus  grands  éloges 
à  son  détachement,  et  surtout  au  premier  bataillon 
de  Karis.  Ces  braves  soldats  ont  souffert  sans  mur- 
murer ,  les  fatigues  et  les  marches  forcées.  Ils  ne  se 
sont  plaints  que  de  n'avoir  pas  vu  l'ennemi.... 

DÉPARTEMENT   DU    PAS-DE-CALAIS. 

Calais.  —  La  commune  de  Calais,  distinguée  par 
son  patriotisme,  a  voulu  se  montrer  aussi  sensible 
que  juste.  Tous  les  citoyens  de  cette  ville  se  sont 
unanimement  empressés  de  signaler  leurs  regrets 
de  la  perte  d'un  officier  dont  ils  avaient  admire  les 
vertus,  et  qui  avait  mérité  leur  attachement  et  leur 
estime  pendant  le  temps  qu'il  a  passé  parmi  eux. 
Pour  immortaliser,  autant  qu'il  est  en  elle,  le  sou- 
venir de  sa  sensibilité,  le  commuue  a  arrêté  de  don- 
ner le  nom  de  Cours  Berlhois  à  la  promenade  que 
les  habitants  de  Calais  doivent  aux  soins  de  cet  in- 
génieur aussi  distingué  par  son  attachement  aux  ci- 
toyens de  celte  ville,  que  par  son  zèle  constant  et 
reconnu  pour  le  service  et  pour  la  patrie. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    TTATIOTI ALE.^ 

PRRXlèRB  LiciSLATURB. 

Présidence  de  M,  Muraircm 
SÉ\NGB  EXTR.VORDI?f\IRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  chargés  d'en 
connaître,  et  proclame  un  grand  nombre  d'offrandes 
patriotiques  dont  l'Assemblée  ordonne  la  mention 
honorable. 

M.  U^camiis,  administrateur  des  ateliers  de  fila- 
ture, écrit  à  r  Assemblée  pour  se  plaindre  de  ce  que 
les  papiers  publics  n'ont  point  fait  mention  du  aon 
de  149  liv.  offert  par  les  ouvriers  de  ces  ateliers. 

M.  Thuriot,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
fait  un  rapport  sur  Finterprétation  demandée  par  le 
tribiniiil  du  district  de  Pontarlier,  relativement  à 
rarrestation  de  M.  François-Xavier  Porcha ni,  nrêtre, 
pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  l'envoyer  à  la  naute- 
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cour  nationale;  et  propose  de  dccréter  que  la  loi 
mii  attribue  nu  tribunal  du  district  la  counaissance 
(le  son  délit,  étant  claire ,  il  u*y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

Celte  proposition  est  décrélre. 

M.  MoiiEL,  au  nom  ducomilé  de  liquidation :\o\à 
le  résultat  dosprocèS'Verbaux  de  liquidation  d'ofQccs 
de  judicature  et  luinistériels,  eu  exécution  du  décret 
du  17  décembre  1701. 

Deux  mille  cent  quatorze  oflices  de  judicature  et 
ministériels,  liquidés  à  la 
somme  de 16,724,9691.  Ils.    6d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  passives  dont  la 
nation  se  charge,  montent 
à  la  somme  de 1,144,506     0        6 

Les  dettes  actives  dont  elle 
proiite,  uesontquede 318,588   13        2 


Partant,  il  y  a  diiïérence  à 
la  charge  de  la  nation, de  la 
somme  de 825,9171.13s.    4 

Projet  de  décret. 

L* Assemblée  nationale,  aprùs  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidalioD,  qui  lui  a  rendu  compte  des 
opL^ralioDs  du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 

liquidation,  dont  Tétat  suit • 

Comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté  dans  ses  séances 

îles 

et  avoir  décrété  qu'elle  est  en  élat  de  rendre  son  décret 
définitif; 

Décrète  que  ,  conformément  audit  résultat,  il  sera 
payé,  par  la  caisse  de  rextraordinairo,  la  somme  de 
1G,724,%9  liv.  il  sous  G  deniers,  à  IVma  de  quoi  les 
reconnaissances  di'finitives  de  liquidation  seront  expédiées 
aux  oUiciers,  en  salisfalsant,  par  eux ,  aux  formalités  pres- 
crites par  les  précédents  décrets. 

Cv  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité, 
présente,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entfmda  le  rapport 
de  sou  comité  de  liquidation ,  duquel  il  résulte  que  c'est 
par  erreur  que  les  procureurs  du  ci-devant  bailliage  d'F.- 
tampes,  au  département  de  Seine-et-Oise,  n'ont  pas  été 
classés,  décri'teque  cesofliciers  seront  compris  dans  la 
sixième  classe  des  tribunaux ,  dont  Tévaluation  rectifiée , 
est  fixée  à  la  somme  de  4,200  li\.  paria  loi  du  i*'  avril 
4791  ;  et  pour  faire  procéder  b.  lu  li(|uidalion  de  leurs  of- 
fices ,  l'Assemblée  nationale  les  renvoie  devajit  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  conformé- 
ment  aux  précédents  décrets.  » 

M.  Debranges,  au  nom  du  in^mc  comité  de  liqui- 
dation ,  propose ,  et  rAsseinbJée  adopte  plusieurs 
projets  de  décrets  portant  qu  il  n'y  a  lieu  à  liquida- 
tion. 

M.  Bremontier  réclame,  en  faveur  des  quarante- 
huit  porteurs  de  sel,  de  la  ville  de  Rouen,  la  distrac- 
tion du  décret  qui  les  concerne. 

Un  membre  observe  que  TAssemblée  n'est  plus 
complète. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  moins  un  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  MAI. 

Une  députation  de  Tun  dos  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  apporte  un  don  patriotique  de 
11,533  livres  en  assignats,  et  d'une  somme  assez 
considérable  en  numéraire. 

Un  citoyen  de  Lyon  envoie;  pour  les  frais  de  la 

guerre,  un  assignat  de  100  livres,  produit  d'un  pari, 
e  la  vérification  duquel  il  est  résulté  que  la  totalité 


des  officiers  municipaux  de  Lyon  sont  en  retard  de 
leurs  ini|>ositions. 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Ravesne,  de* 
partement  du  Gnfd,  désavoue  une  lettre  adressée 
sous  son  nom  à  TAssemblée  nationale  ;  et  dont  l'objet 
était  de  faire  croire  a  tnie  découverte  de  faux  assi- 
gnats dans  la  maison  de  M.  Bigot  (  de  Vaudreuil  ), 
émigré. 

On  lit  une  adresse  <Iu  directoire  du  même  district 
aux  citoyens  de  son  arrondissement,  relativement 
aux  troubles  qui  ont  agité  en  dernier  lieu  cette  par- 
tie des  départements  méridionaux. 

L'Assemblée  en  ordonne  une  mention  honorable 
au  procès-verbal* 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  Tordi- 
naire  des  linances,  l'Assemblée  autorise  la  munici- 
palité de  Mautauban  à  lever,  conformément  a  une 
(iélibération  de  la  commune ,  huit  mille  livres  d'im- 
positions additionnelles,  pour  compléter  l'anneiDent 
de  sa  garde  nationale. 

Ou  lit  une  lettre  de  MM.  Berlin  et  Rebecqui,  com-i^ 
missaires  nommés  par  le  département  dos  Bouches- 
du-Rhone,  pour  procéder,  concurremment  avec  ceux 
du  département  de  la  DrOme,  à  l'organisation  des 
districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize.  ils  attribuent 
aux  préveul ions  répandues  contre  eux  par  les  enne- 
mis du  bien  public,  le  décret  qui  les  suspend  de 
leurs  fonctions:  ils  annoncent  qu'ils  rendront  in- 
cessamment un  corn  nte  circonstancié  de  leur  conduite, 
et  princi})nlement  des  motifs  qui  les  ont  déterminés 
à  re<]uérir  les  gardes  nalionales  des  départements 
voisins.  Ils  joignent  à  retle  huître  le  témoignage  de 
M.  Lefort,  commissaire  de  la  Dr^ime. 

Le  directoire  du  district  de  Lougwy  se  plaint  de 
la  protection  accordée  par  le  directoire  du  départe- 
ment aux  priMres  fanatiques,  auxquels  il  laisse  la 
jouissance  d'un  édifice  situé  sur  la  frontière,  où  il 
peut  servir  de  retraite  à  Tenneini. 

Le  directoire  de  Mon  Imédy  envoie  un  procès-verbal 
contenant  la  dénonciation  faite  |)ar  la  compagnie 
d'artilleurs  en  garnison  dans  cette  ville,  de  deux 
lettres  qui  leur  avaient  été  adressées  du  camp  en- 
nemi par  leurs  anciens  ofliciers. 

Sur  le  rap|>ort  de  M.  Calvet,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  clécret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  be- 
soins du  service  ont  déterminé  le  pouvoir  exécutif  à 
faire  passer  dans  les  deux  armées  du  nord  et  du 
centre  les  bataillons  de  volontaires  qui  composent 
la  force  publique  des  environs  de  Pans,  et  qu'il  im- 
porte cependant  de  ne  pas  les  laisser  sans  protection, 
aécrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur-  ' 
gence,  décrète  qu'il  pourra  être  tiré  des  cinq  régi* 
ments  de  ligne  et  des  deux  bataillons  d'infanterie 
légère  qui  sont  à  Paris,  des  détachements  qu'on 
portera,  suivant  les  besoins,  dans  les  départements 
de  Loire,  de  Seine-et-  Marne  et  de  Seine-et-Oise.  • 

M.Carnot  :  Conformément  à  l'art.  VIII  du  tit.  !«' 
de  la  loi  du  10  juillet  1701,  le  roi  a  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  l'état  nominatif  des  places  et  |ios- 
tes  militaires  qu'il  vous  propose  de  mettre  en  état 
de  guerre.  Votre  comité  militaire,  à  qui  vous  ares 
renvoyé  celte  proposition,  pour  vous  en  faire  le 
rapport,  a  pensé  ({u'il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  dispositions  de  la  loi 
du  10  juillet,  relatives  à  cet  objet,  afin  i] lie  vous 
puissiez  vous  décider  dans  cette  occasion  d'après  les 
principes  qui  l'ont  dictée.  L'art,  l^r  du  tit.  !«'  dit 
expressément  :  •  Les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires seront  partagés  en  trois  classes  suivant  leur 
degré  d'importance ,  conformément  au  tableau  an- 
nexe. • 
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■  Ne  seront  rdpatês,  est-il  dît  dans  l'art.  II.  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  que  ceux  énoncés  au- 
dit Ublenu.»  Puis,  art.  V:  •  Les  places  de  guerre  et 
postes  uililaires  seront  considérés  sous  trois  rap- 
port!; saroir:dans  l'ëtat  de  paix,  dans  l'état ue 
guerre,  et  dans  l'état  de  si^^e.  •  tl  résulte  évidem- 
ment de  U  combinaison  de  ces  trois  articles,  que  d'a- 
près la  lettre  expresse  de  la  loi  du  10  juillet,  toute 
place  non  comprise  dans  le  talileau  qui  est  annexé, 
ne  peut  5tre  déclarée  en  étal  de  guerre  ni  de  siège, 
puisqu'elle  ne  peut  être  considérée  ni  comme  place 
de  guerre  ni  comme  poste  militaire.  Vous  avex  senti 
qu'il  y  avait  telle  circonstance  oix  un  général  pouvait 
et  devait  établir  des  postes  militaires  très-importants 
en  avant  et  sur  les  Qancs  de  ses  armées,  indépen- 
damment de  ceux  préparés  et  forliliés  à  l'avance  ;  et 
que  S'il  doit  avoir  une  influence  dans  la  police  de 
ceux-ci,  moins  exposés  aux  entreprises  de  1  ennemi, 
il  devait  à  plus  forte  raison  avoir  une  influence  au 
mmns  éçale  dans  ceux  qui  l'étaient  davantage, 
et  qui  u  étaient  pas  moins  importants.  Comment 
pourrait-on  concevoir,  en  effiit,  qu'un  général  pût 
établir  un  camp  ou  des  cantonnements ,  dans  une 
ou  plusieurs  communes  dont  la  police  lui  resterait 
totalement  étrangère?  Ne  serait-ce  pas  évidem- 
ment le  moyen  de  compromettre  la  sûreté  de  son 
armée,  ou  l'exposer  lui-ménic  à  violer  la  loi  pour 
la  sauver. 

Hais  s'il  est  possible  de  prévoir  quelles  sont  les 
places  ToHiliées  qui  doivent  être  mises  en  état  de  dé- 
fense contre  l'ennemi,  et  qui,  parconséquent,  doi- 
vent être  déclarées  il  l'avance  en  étal  de  guerre,  il 
n'en  est  pas  toujours  de  mÈme  des  postes  qui  ne  doi- 
vent être  qu'accidentellement  occupés  par  nos  ar- 
mées, suivant  telles  ou  telles  dispositions  extrême- 
ment variables,  et  totalement  subordonné^B  aux 
circonstances.  Celte  diflerence  en  apporte  une  dans 
la  manière  de  les  déclarer  en  étnt  de  guerre  ;  votre 
comité  penseque  les  premières  doivent  l'être  confor- 


propositiondu  roi,  et  sanctioiiué  parlui,  etque  les 
autres,  au  contraire  ne  puissent  presque  jamais  l'être, 
au  moins  provisoirement,  que  snr  la  proclamation 
du  général  d'armée,  au  moment  même  où  il  jugera 
convenablede  les  nccuprr;  saafb,  en  informer  sur-le- 
cbamp  le  corps  législatif.  Il  s'est  d'autant  plus  ai- 
sèment  déterminé  à  vous  les  proposer,  que  l'état  de 
goerredéclaréd'une  place,  n'anéantit  en  aucune  ma- 
nière, l'autorité  des  oiliciers  municipaux  qui,  dans 
ce  eu  même,  peuvent  seulement  être  renuis  par  les 
commandants  militaires,  et  d'après  des  délibérations 
des  conseils  de  guerre. 

L'orticleVIIdelaloidu  10  juillet  s'exprime  atiisi: 
•  Dans  lesplacps  de  guerre  et  postes  militaires,  lors- 
que les  places  et  postes  seront  en  état  de  guerre,  les 
oITiciers  civils  ne  cesseront  pas  d'être  chargés  de 
l'ordre  et  de  la  police  intérieure  ;  mais  ils  pourront 
être  requis  par  le  commandant  militaire  de  se  prêter 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront 
la  sûreté  de  la  place  ;  en  conséquence,  pour  assurer 
la  responsabilité  respective  des  officiers  civils  et  des 
agent^ilitajres,  les  délibérationsduconseilde  guer- 
re en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du  comman- 
dant militaire  auront  été  faites,  seront  remises  et 
resteront  à  la  municipalité.  •  La  loi  n'a  donc  accordé 
aux  commandants  milit.iircs,  dans  une  place  en  état 
de  guerre,  que  l'autorité  nécessaire  à  sa  sflreté  et  à 
celle  des  troupes  destinées  à  la  défendre.  Elle  a  seu- 
lement augmenté  cette  autorité  dans  les  places  en 
élat  de  siège,  et  cela  d'après  les  mêmes  principes; 
car  une  place,  une  fois  qu'elle  est  menacée  ou  atta- 
quée par  l'ennemi,  ne  doit  plus  Otre  regardée  que 


comme  un  instrument  de  guerre,  appartenant  à  la 
nation  entière  et  remis  par  elle  entre  les  mains  du 
général  à  qui  l'armée  est  confiée. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant: 

L'Assemblée  nationale  délibérant  snr  la  propMÎIion  du 
roi,  contresignée  par  le  ministre  de  la  guerre,  relBlirc  aux 
places  et  pMes  militaires  t  metlrc  an  éiat  de  guerre  ;  con- 
sidil-rBiit  que  ici  tiostililés,  déjîi  commencéts  sur  qaeU 
qu'une  de  nos  fronli^res,  et  dont  quelques  autres  lont  en- 
cure  menacdes,  eiigeai,  pour  qu'elle*  Mietit  efbcecet.  Ici 
ni<sum  les  jiius  fermei  et  les  plus  promptes,  dècrÈle  qu'il 
J  a  uiitcnce. 

L'Assemblfc  nationale ,  apri»  avoir  entendu  son  comilé 
militaire,  etdécrflé  l'ui^uce,  décrËle  déGnïtitement  ce 

•  Arl.  I".  Les  places  de  !tuerTeetpo<ite«mîtUaires,dnnt 
l'étst  est  ci-uprès  anneié.  seront,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  èléan- 
tremcnt  statu*,  considtTci  Pomme  élanl  en  Ànl  de  (pierre, 
laut  les  cas  où  ils  neniient  jéclarÈs  par  les  fgénéraux  d'ar- 
mées Cire  en  élal  de  siège,  conformément  aux  arlicl  es  X, 
XlelXII,  dulitrel-dclaloidulo  JuUlet  17S1. 

■  11.  Indépendamment  des  places  et  poMcs  miliuircs, 
poruis  aux  tableaux  anoei^ù  lalol  du  10  juillei  1791,  le 
roi  proposera  au  corps  léKislatif  les  postes  que,  par  leur 
pœilion,  il  croira  devoir  filre  considères  comme  élan!  en 
état  de  guerre. 

>  TIL  Les|c6néraux  sont  autorisés  à  'léclarer  et  faire 
proclamer,  que  tels  nu  tels  postes  qn'ilsoccupCTont,  sont 
considérés  romme  étant  en  état  de  fcucrre,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire  b  la  sûreté  et  â  lu  police  de 
rarinéc;  ils  forent  également  proclamer,  lorsque  cet  état 
derra  eesser,  le  pouioircxécittif  demeure  chargé  d'en  reu' 
die  compte  suMe-champ  au  corps  législatif.  • 

Etat  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  qui 
paraissent  dam  le  cas  d'Un  mis  en  état  de 
guerre. 

Première  dioision.  Snint-Omer,  Aire,  Saint- Ve- 
nant, Béthunr,  Graveline,  Dunkerque,  Bcrgucs, 
Lille,  Douai,  Bouchain,  Valencieniies,  Conde,  Le- 
quesnoi,  Bavay,  llaubeuge,Laiidrecï,Avènes. 

Secoiide  division.  Pliilippevîlle,  Maricnbourg, 
Rocroy,  Charlemont  et  lês-Givet,  Mezicre,  Sedan, 
Bouillon,  Carignan. 

rroin'éma  divielon.  Hontmédy,  Stcnay,  Verdum 
Longwi,  Melx,  Thionville,  Bodemach,S]erk,Saar- 
relouis,  Bilche. 

Qualriime  divition.  Klarsal,  Pbalsbourg. 

Cinquième  division.  Landau,  Weissembourg, 
Lautemboui^,  Port-Louis  du  Rhin,  Bruzcnlicim, 
Hagiienau,  Lapetitepierre,  Strasbourg,  Schelestadt, 
Neuf-Brissac,  Haningue,  Landskroom,  Béfort. 

Sixième  division.  Blamont,  Besancon,  Fort-l'E- 
cluse,  Picrrecbitel. 

Septième  divition.  Port-Barranx,  Grenoble, 
Briançon.  Queiras,  Mont-Dauphin,  Einbrum,  Saint- 
Vincent,  Seine,  Colmar,  Entrevaux. 

Huitième  division.  Antibcs,  Toulon,  les  postes 
sur  les  eûtes  et  Iles  voisines  du  déparlement  du  Var. 

H.  Merlin  demande  que  toutes  les  personnes  qui, 
dans  les  villes  déclarées  en  état  de  guerre,  refuse- 
raient de  servir  dans  la  garde  nationale,  soient  te- 
nues de  se  retirer  dans  l'iulérienr  du  royaume. 

M.  Tartenac  demande  qu'elles  soient  désarmées. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  à  l'examen 
du  comité  militaire. 

Le  décret  proposé  par  H.  Carnot  est  adopté. 

H.  Lasource  présente,  de  la  part  de  la  Société  des 
Amis  de  In  Constitution ,  séante  à  Pnylaurent,  dépar- 
tement du  Tarn,  la  somme  de  1,600  liv.  18  sons 
pour  les  frais  de  la  guerre. 
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Une  adresse,  dont  les  signataires,  citoyens  de  { 
Langres,  demandent  que  les  direclenrs  des  postes 
soient  élus  par  le  peuple,  et  renvoyée  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances. 

La  municipalité  de  Surenne,  atJmise  à  la  barre, 
offre  une  somme  de  600  liv.  pour  aider  aux  frais  de 
la  guerre. 

M.  Merlin  :  Je  viens  accuser  devant  vous  le  mi- 
nistère actuel,  et  lui  reprocher  une  conduite  oui 
compromet  la  liberté.  Nos  armées  sont  prêtes,  tes 
vivres  et  les  munitions  y  abo/adent.  La  charge  son- 
née devrait  retentir  au-delà  de  Bruxelles.  L*inaction 
est  un  crime 

L^Assemblée  interrompant  M.  Merlin,  passe  à 
Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  swr  'les  prêtres 
non  assermentés. — Les  articles  qui  terminent  ce 
décret  ne  sont  adoptés  que  sauf  rédaction.  En  voici 
la  substance. 

«  30  Lorsque  vingt  cito  yens  demanderont  IVx-. 
portation  d'un  prêtre,  ils  présenteront  leur  pétition 
au  directoire  du  district,  qui  leur  fera  délivrer,  par 
son  secrétaire  sur  papier  libre,  un  certificat  de  la  dé- 
position de  leur  pétition. 

•  40  Le  directoire  du  district  vérifiera  sur  [e%  ta- 
bleaux qui  doivent  être  dans  son  greffe,  si  les  vingt 
pétitionnaires  sont  citoyens  actifs  ;  d'après  cette  vé- 
rification, il  donnera  son  avis  sur  Iq  pétition ^  et  la 
transmettra,  sous  trois  jours^  au  directoire  chi  dé- 
partement. 

•  5<^  Dans  le  cas  oit  les  vingt  pétitionnaires  dé- 
clareraient nepas  savoir  signer,  te  procureuv-syndic 
leur  fera  lecture  entière  de  feur  pétition,  et  la 
recevra  après  qu'ils  y  auront  formellement  ddhéré. 

»  60  Lorsque  les  préalables,  prescrits  par  les  ar- 
ticles précédents,  auront  été  remplis,  si  Tav^s  du 
district  est  conforme  à  la  pétition,  le  directoire  du 
départememt  prononcera  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

•  70  Si  l'avis  du  district  n'est  pas  conforme,,  le 
département  prononcera  dans  fe  délai  de  quinze 
jours. 

»  80  En  conséquence,  il  donnera  au  prêtre  dé- 
noncé Tordre  de  sortir  du  district  sous  vingt-quatre 
heures,  du  département  sous  troisjours,  du  royaume 
sous  un  mois. 

•  90  Aussitôt  affres  1a  sommation  du  départe- 
ment, l'ecclésiastique  déclarera  le  pavs  étranger  011 
il  entend  se  retirer.  Alors  il  lui  sera  délivré  un  pas- 
seport où  seront  notés  son  signalement,  la  roule 
qu'il  doit  tenir,  et  Tendroit  par  lequel  U  doit  sortir 
du  rovaum(^ 

>  10^  Si  Tecr.lésîastique  n'obéissait  pas  à  la  som- 
mation, le  procurer-syndic  pourra  requérir  la  gen- 
darmerie nationale,  et  le  faire  déporter.  Les  frais  de 
la  déportation  seront  retenus  sur  son  traitement  on 
sa  pension. 

«  110  Si  lé  prêtre  déporté  ne  possède  ni  traite- 
ment, ni  pension',  ni  propriétés,  les  frais  de  sa  dé- 
portation seront  supportés  par  le  trésor  public.  » 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  ia  rédaction  défini- 
tive de  ce  décret. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

•  M.  le  président,  je  vous  envoie  les  noms  des 
ofticicrs.de  Royal-Allemand,  de  Berchiguy  et  de 
Sace,  qui  ont  désertée  • 

Signée  Sbbvant. 

Autre  lettre  du  ministre,  «  J'ai  reçu  ce  matin  des 
dépêches  de  M.  Lafayette.  Je  m'empresse  de  vous  les 
adresser.  L'Assemblée  nationale  n'y  verra  pas  sans 


plaisir  combien  les  soldats  français  se  comporté» 
avec  bravoure,  malgré  ce qne  se  plaisent  a  dire  con- 
tinuellement leurs  oétracteurs.» 

Copie  delà  relation  de  M.  Lafayette, le  %é  mat,  /'on 

4e  de  la  UbBrié. 

«  Lorsque  je  partis  pour  Valencienues,  Monsieur, 
je  chargeai  un  corps  détaché  aux  ordres  du  mare- 
cbal-de»campGouvion,  de  recueillir  des  fourrages  des- 
tinés aux  ennemis,  eu  se  ménageant  une  retraite  as- 
surée sur  Philippeville.  J'ai  appris  ayant-faier  à  moa 
retour,  que  celte  commission  était  heureusement 
exécutée.  Le  colonel  LaileiBaud,  commandant  le 
détachement  fourrageur,  avait,  ce  même  jour,  été 
suivit  mais  non  interrompu  par  l'ennemi.  Hier«â  la 
poiutedu  jour,  N.  Gouvion  fut  attaqué  à  Hamplinne, 
près  FJorennes,  par  des  forces  très- supérieures,  qui 
s'étnient  réunies  de  plusieurs  points. 
•  L'un  n'avait  ici  que  le  premier  bataillon  volontaire 
de  la  C^ted'Or,  le  second  de  la  Marne,  las  5^  et 
83e  d'infanterie  de  ligne,  le  201^  d'infanterie  légère, 
six  escadrons  des  2^  et  3».  régiments  de  chasseurs  à 
cheval,  accompagné  dn  6^^  hussards,  et  hait  pièces 
de  canon  ;  en  tout,  moins  de  quatre  mille  hommes. 
»  Les  ennemis,  plusque  doubles  en  nombre,  avaient 
dans  leur  train  d'artillerie,  des  pièces  de  position  et 
des  ubusiers  ;  mais,  malgré  cette  extrême  dispro- 
portion, M.  Gouvion  n'A  voulu  se  retirer  qu'en  dis- 
putant le  terrain.  .  ^ 
»  Voiei  l'extrait  du  compte  que  cet  offîcier-génénl 
m'a  rendu. 

>  L'avant-garde  autrichienne  a  été  d'abord  repous- 
sée deux  fois  par  un  détachement  d'infanterie  légère^ 
auquel  était  joints  des  grenadiers  du  55^  régiment  et 
un  escadron  du  11^,  le  tout  aux  ordres  du  lieutenant- 
colonel  second,  qui,  ue  cédant  qu'à  une  troisième 
attaque,  a  été  joindre  au  village  de  Saint-Aubin  les 
deux  compagnies  de  grenadiers  volontaires.  Pendant 
qu'on  défendaitce  village,  M.  Gouvion,  voyant  par 
le  déploiement  des  ennemis  uqe  force  très-supé- 
rieure, a  dirigé  ses  équipages  sur  Philippeville,  ex- 
cepté u;ie  vingtaine  de  tentes  qui  restaient,  faute  de 
ihoyens  de  transport.  Les  deux  corps  se  sont  canon- 
nés  long-temps,  et  comme  une  colonne  eunemje 
est  arrivée  sur  la  droite  de  notre  position  et  y  a  éta- 
bli des  batteries,  M.  Gouvion,  pour  l'empêcher  de 
se  déboucher  sur  le  ravin,  a  placé  sur  son  flanc  le 
lie  régiment  de  chasseurs,  aux  ordres  du  colonel 
Lalleoiand;  le  3e»  sous  le  colonel  Victor  Latour- 
Maubourg,  et  la  compagnie  des  grenadiers  du  «e. 
stms  le  capitaine  Blondeau.  Ces  escadrons  ont  été 
exposés  aux  feu  du  canon  et  des  ôbnsiers  avec  la  bra- 
voure la  plus  tranquille  ;  mais  comme  les  ennemis 
se  disposaient  à  passer  en  très-grande  force  le  ravin 
qui  les  séparait  de  Tinfanterie,  les  bataillons  volon- 
taires de  la  Côled'Or.aux  ordres  du  lieutenant-colo- 
nel Cazole;de  la  Marne,  aux  ordres,  du  capitaine 
de  Gaule,  elles  55e  «t  les  sae  régiments,  aux  ordres 
du  colonel  de  Villione  etdu  lieutenant-colonel  Gham- 
pelan,se  sont  formés  en  .colonne  par  demi  batailloos 
et  se  sont  retirés,  exactenoient  dans  Tordre  prescrit; 
chaque  troupe  conservant  ses  distances,  la  cavalerie 
couvrant  les  mouvements,  et  Tartillerie  profitant  de 
chaque  point  avantageux  pour  nuire  a  Tennemi. 

•  Pendant  cette  retraite,  les  troupes  ont  successive- 
ment perdu  une  demi'lieue  de  terrain;  trois  pièces 
de  canon  qui  ont  tiré  jusqu'au  moment  de  la  re- 
traite, et  dont  Tune  est  tombée  dans  le  ravin,  ontélé 
prises,  parce  qu'elles  avaient  perdu  des  chevaux;  une 
quatrième  a  été  sauvée,  sous  un  feu  très-vif,  parles 
canonniers  et  quelques  volontaires  de  la  Cûte-d'Or. 
Les  ennemis  ayant  ensuite  rétrogradé  vers  le  point 
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d*on  ils  étaient  partis,  ont  été  inquiétés  de  si  près, 
que  la  cavalerie  de  leur  arrière-garde  a  chargé  trois 
lois  le  parti  qui  les  suivait  ;  le  poste  0(1  l'on  a  com- 
battu était  occupé  par  nos  détachements  trois  heures 
après  Taffaire. 

»,L*arlillerie  de  Tavant-garde  étiiit  commandée  par 
des  sous-oftîciers.  M.  Demannecourt,  capitaine  em- 
ployé à  Philipppville,  a  conduit  avec  beaucoup  de 
lèle,  qualres  pièces  de  cette  place. 

"■l/état  de  nos  morts  et  blessés  est  joint  ici.  Les  en- 
nemis ont  perdu  davantage  parce  que  nos  avant  pos- 
lesont  été  défendu  par  des  haies  et  villages,que  notre 
artillerie  a  été  supérieurement  servie,  et  qu'on  a 
mieux  aimé  la  compromettre  que  de  diminuer  son 
effet. 

■  Tel  est.  Monsieur,  le  compte  qui  m*a  été  rendu 

8ar  le  maréchal- de-camp  M.  Gouvion.  Je  ne  puis 
opner  trop  de  louantes  à  la  manière  dont  il  a  con- 
duit le  corps  que  je  lui  ai  confié.  Lf  s  chefs  de  corps, 
le  colonel  adjudant- général  Desmottes,  les  ofliciers, 
aous-ofliciers  et  soldats,  chacun  dans  leurs  fonc-  ' 
tions,  méritent  beaucoup  d'éloges. 
•  J'ai  d'autant  plus  de  plaisir.  Monsieur,  à  vous 
transmettre  la  relation  de  cette  affaire,  que  pendant 
cinq  heures  pas  un  homme  n'a  quitte  son  rang,  et 

gue  les  troupes  ont  conservé  le  silence,  le  sang- 
Did,  comme  le  courage  des  vieux  soldats.  J'ai 
amené  ici  hiei*  nu  soir  une  réserve  de  quelques  com- 
pagnies de  grenadiers  et  escadrons,  aux  ordres  do 
maréchal-de-camp  Latour-Maubourg;  mais  les  <m- 
nemis  n'ont  point  renouvelé  leurs  attaques, et  se  sont 
éloignés.  • 

'  P.  S.  Nous  avons  eu  vingt-quatre  hommes  tués, 
dont  trois  officiers  ;  et  soixante-sept  blessés,  dont 
dix  officiers.  ' 

1 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


DE  PABIS* 

Avis  du  déparUmeni  de  Police. 

Nous,  administrateurs  de  fa  police,  informés  du  mal- 
heur arrivé  à  la  Halle-aux-Draps,  et  vouFant  donner  à  nos 
concitoyens  une  connaissance  exacte  des  causes  et  du  ré- 
sultat de  cet  événement  fâcheux,  nous  y  avons  envoyé  ïur- 
te>cfaamp  plusieurs  officiers  de  paix,  avec  ordre  de  prendre 
des  renseignements,  de  nous  en  rendre  compte  très- 
■ramptement,  afin  de  calmer ,  par  nn  rapport  rendu  pu- 
MG,  les  inquiétudes  que  l'exagéraliou  pourrait  donnera 
nea  Goncitoyens. 

M.  Dumontier,  officier  de  poste  à  la  Halle-aux-Draps, 
a  déclaré  à  M\f  •  les  officiers  de  paix,  que  le  sieur  Beudon, 
capitaine  des  canonniers  de  son  bataillon,  descendant  hier 
mur  la  garde  de  PÂssemblée  nationale,  après  avoir  remis 
tes  pièces  de  canons  au  corps-de-gardc,  voulut  porter  ses 
poudres  et  munitions  dans  une  chambre  qui  est  au-dessus, 
et  qni  sert  de  dépôt  ;  ce  qui  n'eut  pas  lieu,  d'après  les  ob- 
iervatioos  de  M.  Dumontier,  vu  h*  danger  qu'il  y  aurait 
à  y  porter  de  la  lumière  ;  qu'en  conséquence,  le  sieur  Beu- 
don remit  au  lendemain  matin  à  déposer  lesdites  pon- 
dKSf  ceqn'il  a,  en  effet, exécuté  ce  matin,  26  du  oon- 
rant,  vers  les  huit  heures  et  demie. 

M.  Dumontier  pense  et  a  dit  ù  MM.  les  officiers  de  paix, 
qne  M.  Beudon,  faisant  la  vérification  de  ses  gargousses, 
avait,  selon  Phabitude  qu'on  lui  connaît,  dans  sa  bouche 
nne  pipe  allumée,  ce  qui  a  très-probablement  été  la  seule 
cause  de  l'explosion  qui  a  eu  lieu.  En  effet ,  M.  Beudon  a 
été  la  première  victime,  avec  le  sieur  Piquet,  fort  de  la 
lialle,  de  service  an  poste  ;  trois  femmes  ont  été  blessées; 
ainsl'qiie  le  nommé  Batellier,  commissionnaire  du  corps- 
de-garde,  qui  a  eu  le  poignet  foulé.  Cet  état  a  été  égale- 
ment vérifié  par  MM.  les  officiers  de  paix, qui  ont  assisté 
à  la  translation  des  corps. 

Des  procès-verbaux  seront  drewés  par  les  offidcn  qne 


la  loi  charge  de  ce  soin  ;  demain  nous  nous  empresserons 
également  de  les  rendre  publics,  par  les  mêmes  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  à  donner,  dès  aujourd'hui,  ce  premier 
rapport.  Sergent. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  «4  o**i  >79'' 

f  Je  compte  assez.  Monsieur,  sur  votre  patriotisme,  pour 
croire  que  vous  voudrez  bien  publier  promptement  le  pe- 
tit avis  ci-joint. 

»  Nos  frères  d'armes  du  2'  bataillon,  ont  perdu  leurs 
équipages  consistant  en  guêtres,  chemises  et  souliers;  un 
décret  du  corps  législatif  leur  fait,  ù  titre  de  prêt,  une 
avance  de  45,000  liv.  Cette  somme  doit  rester  dans  le  tré- 
sor public,  et  servir  à  nos  compagnons  d'armes  de  la  ligne. 
Je  propose  donc  à  la  garde  nationale  de  Paris  de  se  co- 
tiser pour  faire  ces  15,000  liv.,  les  adresser  au  général  de 
l'armée,  ou  charger  quelqu'un  de  faire  celte  empiète,  et 
d'en  faire  l'envoi  au  '2*  bataillon. 

»  Puisse  mon  vœu  être  rempli  assez  tôt  pour  que,  sous 
peu  de  jours,  la  perte  de  nos  frères  d*ar.iies  soit  complète- 
ment réparée. 

Plasbavt,  garde  natiofuil  de  Paris, 


Objets  qui  peuvent  convenir  à  une  paroisse  de  ville 

ou  de  campagne. 

i"  Une  belle  grille  de  chœur,  très-omée,  de  trente  pieds 
de  long  sur  neuf  pieds  de  liaut. 

2*  Quarante^inatre  stalles  de  chœur  et  quatre  confes- 
sionnaux en  menuiserie. 

a»  Une  chaire  à  prêcher  sans  escalier. 

4*  Un  buffet  d'orgues  avec  les  soufflets. 

5"  Un  maitre-autel  en  menuiserie,  colonnes,  figures  en 
bois,  bas-reliefs,  tableau,  le  tout  de  trente  pieds  sur  vingt- 
cinq,  en  partie  circulaire  ;  quatre  petits  autels. 

A  vendre  ;  le  tout ,  pour  le  prix  de  5,500  liv. 

S'adresser,  hôtel  Bouthilicr,  rue  des  Poitevins,  n"  13. 


CHIMIE. 

M.  Fonrcroy^  ouvrira  le  mercredi  30  mai,  ù  midi,  un 
cours  de  douze  séances  sur  les  fluides  élastiques,  et  sur  la 
théorie  générale  de  la  chimie. 

On  souscrit  rue  des  Bourdonnais,  n*"  0 ,  au  laboratoire 
de  M.  Fourcroy. 

THEATRE  FRANÇAIS,  aUR  DE  RICHELIRU. 

JjC»  Romains  ,et  leur  révolution  sont  à  l'ordre  du  jour 
sur  nos  théâtres  tragiques  ;  on  nous  a  donné  Caîu»  Grac- 
ehtts^  Lucrèce^  on  nous  rend  Virginie  qui  a  déjà  élu  re- 
présentée au  Théâtre  de  la  Nation,  en  17R6.  L'auteur  de 
cetouvn^  M.  la  Harpe,  avait  jugé  alors  à  propos  de 
garder  ranonjrme  \  mais  cette  Ibis  il  ne  s^est  point  dérobé 
à  sa  gloire. 

Le  sujet  de  Virginie  a  été  traité  sans  succès  par  Cam- 
pistron  ;  la  timidité  de  notre  aïKien  théâtre,  la  rigueur  de 
nos  règles,  semblaient  réduire  ce  sujet  à  une  scène;  celle 
du  meurtre  de  Virginie  expirante  de  la  main  de  son  père, 
scène  qu'encore  Campistron  n'avait  point  faite ,  M.  la 
Harpe  a  tracé  un  plan  sage  et  sévère  ;  mais  attachant  et 
beau. 

Appins,  et  ses  collègues  les  décemvirs,  W^ent  dans 
Rome;  chargés  de  lui  rédiger  des  lois,  ils  ont  envahi  toute 
autorité  ;  le  consulat,  le  tribunat  n'existent  plus  ;  l'appel 
au  peuple  romain  est  aboli  ;  le  grand  nombre  tremble  et  se 
tait  ;  les  bons  citoyens  gémissent. 

Valérius,  personnage  consulaire,  ami  du  peuple  et  de  la 
liberté,  vient  trouver  Icilius  qui  s'est  distingué  par  les  mé« 
mes  sentiments  pendant  son  tribunat  ;  il  lui  propose  une 
rétmion  des  patriciens  et  du  peuple  contre  la  tyrannie  des  dé- 
cemvirs. Icilius  l'accepte.  Prés  d'épouser  Virginie  qu'il  aime, 
son  bonheur  ne  le  rend  point  insensible  aux  maux  de  sa 
patrie.  Il  sort  avec  son  épouse,  pour  la  conduire  à  l'autel  ; 
elle  est  arrêtée  par  Clodins,  client  et  complice  d'Appios  ; 
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F  Département  de  rite  de  Corse,  sa  population,  les  mœurs 
de  scslinbitants,  son  coiumercc  et  indiislrie,  ses  produc- 
tions, sa  richesse,  les  noms  par  ordre  alphabétique,  de  ses 
villes,  bourgs  cl  villages;  la  hauteur  de  ses  plus  hautes 
montagnes,  etc. 

Enrichie  d'une  carte  de  Tile  divisée  en  neuf  districts, 
d*apr(>s  le  décret  de  T Assemblée  nationale  ;  par  M.  J.  Per- 
ny,  ci-devant  de  Villeneuve,  de  la  société  royale  de  Ver- 
gara;  prix  :  24  s.  A  Paris,  chez  M.  Biuet,  libraire,  rue 
Dauphine,  n**  113. 

Manuel  des  jurés,  ou  Code  complet  de  lois  eoneernaHt 
les  jurés,  classées  dans  un  ordre  méthodique,  et  accompa- 
gn^K^sd'inst  lu  étions  propres  à  en  Taire  connaître  rcsprit« 
et  en  racililer  rintcUigencc  et  rcxécntion  ;  ouvrage  indis- 
pensable à  tous  les  citoyens  que  la  loi  oblige  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  jurés;  par  M.  P.  N.  (iautier,  auteur 
du  Dictionuairc  de  la  Constitution  et  du  Goui'ernement 
Français ,  prix  :  i  liv.  16  s.  pour  Paris,  et  2  iiv.  pour  les 
départements.  A  Paris,  chez  M.  Guillaume  junior,  librai- 
re, quai  des  Auguslins,  n*  h2, 

Taltlrttcs  histortqucs  et  géographiques  du  département 
de  VOisc,  ouvrage  utile  à  tous  ses  districts,  à  tous  ses  can« 
tons  et  A  SCS  nonibreu<;es  municipalités  ;  suivi  d*un  plan 
(«impleot  |)eu  coûteux  pour  faire  Tassiette,  le  recouvrement, 
et  la  répartition  des  nouvelles  contributions  ;  volume  in-8* 
de  362  fwges.  A  Paris  chez  M*  veuve  Desaint,  libraire, 
me  delà  lluriie;  et  chez  M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saînt- 
Mortln,  n"  25  t. 


cet  homme  la  réclame  comme  son  esclave  f  née  dans  sa 
maison,  et  Irunsportée  par  une  supposition,  par  un  larcin- 
dans  celle  de  Virginius  ;  il  produit  des  témoins  ;  la  nour, 
ricc  même  d(!  Virginie  est  gagnée  ^t  appuie  Pimposture  ; 
le  diVemvir  feint  de  rendre  justice  malgré  lui  ;  Icilius  de- 
mande qu*au  moins  la  cause  ne  soit  point  jugée  en  l'ab- 
sence du  prre  de  Virginie,  qui  est  au  camp  sur  le  mont 
Algide,  et  qu'on  lui  donne  le  temps  de  revenir  à  Rome  dé- 
fendre sa  fille  ;  Appius  est  obligé  de  céder  à  cette  deman- 
de; mais  il  envoie  au  sénat,  dire  à  ses  coUt^iies  qui  com- 
mandent Tarmée,  de  retenir  Virginius  au  cump ,  et  en 
attendant  il  fait  conduire  la  jeune  lille  dans  son  palais,  es- 
pérant sans  doute  d'y  trouver  les  moyens  de  satisfaire  la 
passion  qu'il  a  pour  elle.  Heureusement  le  courrier  qu'l- 
cilius  a  dépéché  vers  son  beau-pére,  prévient  celui  du  dé- 
cemvir,  el  Virginius  rentre  dans  Kome  à  la  pointe  du  jour. 
Jl  trouve  chez  lui  sa  lille  qu'une  multitadc  de  citoyens 
Koule\-és  vient  d'arracher  du  palais  d'Appius  ;  mais  il  est 
cité  devant  le  tyran  ;  il  y  comparait  avec  sa  famille  ;  Ap- 
pius a  entouré  son  tribunal  et  ri*mpli  le  Forum  de  satelli- 
icH  ;  le  peuple  (*Ht  muet  et  tremblant  ;  vainement  Virginius 
l'invoque  ;  enfin  le  désolé  père,  voyant  la  perte  et  le  dés« 
honneur  de  sa  lille  prêts  h  se  consommer,  la  tue  de  sa  pro- 
pre main,  seul  moyen  qui  lui  reste  de  la  soustraire  à  l'e»- 
rlavnge.  (Le  spectacle  fait  frémir  tous  les  Romains  ;  les 
satellites  même  du  tyran  l'abandonnent  ;  il  se  tue  ;  et  Va- 
lérius  \  ient  annoncer,  au  nom  du  sénat  et  du  peuple,  l'a- 
bolition  du  déccmvirat  et  le  rétablissement  delà  liberté 
inniainc. 

I!ii  MMil  défaut  nous  a  frappés  dans  ce  plan;  c^est 
qu'AppiuH  doil  paraître  juste  aux  yeux  des  Komains;  car 
enfin,  (Modins  M»ulient  sa  demande  de  preuves;  il  produit 
des  témoins  ;  la  nourrice  même  est  pour  lai  ;  et  la  ftmille 
de  Virginie  ne  la  défend  que  par  de  bienux  vers  qui  ne  sont 
]Min  des  moyens.  Cela  n'est  pas  historique  :  Tite-Live  ne 
dit  point  que  C.lodius  produisit  des  témoins;  et  il  dit  préci- 
M'^nient  (pie  la  •nourrice  de  Virginie  Implorait  pour  elle  le 
sennirs  des  Romains,  en  sorte  que  le  crime  d'Appius  et  de 
.Miii  nunpliee  était  manifeste.  j 

La  pièce  a  eu  tout  le  succès  qu'elle  méritait  ;  on  y  a 
siirioui  applaudi  une  foule  de  beaux  vers,  où  les  grands 
priiici|>es  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  l'égalité  des 
droits,  la  sottise  des  tyrans  qui  font  uu  droit  de  la  force, 
Muit  éiiergiqucmenttraciS;  en  un  mot,  il  nous  semble  que 
piMi  de  nièces  de  M.  la  Ilorpc  ont  réuni  k  ce  point  T  una- 
nimité des  suffrages. 


Police  de  la  séance  du  iamedi  soir, 

M  Mirbeck,  l'un  des  commissaires  envoyés  par  le  roi  à 
Saint-Domingue,  a  été  admis  à  la  barre,  et  a  présenté  le  ta- 
bleau où,  lui  et  son  collègue,  ont  trouvé  la  Colonie  ;  des 
opérations  qu^ib  ont  faites  pour  y  ramener  l'ordre  et  le 
calme,  des  osbtacles  qu'ils  ont  éprouvés  de  la  part  de  ras- 
semblée coloniale,  dominée  imr  les  Léopardins,  et  des  vio- 
lences qui  ont  nécessité  leur  retour. 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  et  la  distribution  du 
mémoire,  et  a  ensuite  décrété  plusieurs  projets  de  liqui- 
dation. 


SPECTACLES. 

AcADÉuiE  Royale  ne  Musique.  —  Relâche» 

TiiÉATHK  DK  Li  Naïion.  —  HcLàchc»  Demain,  la  Mort 
d^Abti  ;  la  Feinte  par  amour, 

TiiKATHK  Italipji.  —  liclàchc.  — Demain,  Philippe  êI 
Gcorgctlc  ;  Lodouka, 

TiiliATnE  Français, ,  rue  de  Richelieu.  —  Virginie;  le 
Triple  Mariage, 

Théâtre  de  la  rue  Feyde.\u.  —  Uetâelie. 

TiiKATBB  DE  M''"  MoxTANsiER.  —  La Sûflc  Fcmm£;  la 
Subtilités  de  Patelin  C Avocat ,  te  Fou  raisonnable, 

TnéATHE  DU  Marais. —  Le  Curtius  français  ou  le  CkC' 
valier  tVAssas  ;  ViCt ourdi. 

Ambigu-Comique.  —  La  Lettre  de  cachet,  la  Serrmitt 
Maîtresse,  les  Oies  du  Frère  Philippe ,  la  Musicomanie» 

Théâtre  de  M[OLl^.RE.  —  Pic,  Rcpic  et  Capot  ou  Vln^ 
brogUo  des  Petites  Affiches  ;  le  DébarquetÀeni  de  ta  sainie 
famille  à  Alger  ;  Rose  et  Cotas. 

Tni^ATaB  DE  LA  BUE  DE  Louvois.  —  Lc  Grondeur  i 
Geneviève  de  lirabant. 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  Rctàchc,  — Demain,  la  ife- 
vanche  forcée  a  Arlequin  afficheur  ;  Us  Solitaires  de  Abr- 
mandie. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre« 
hôtel  de  Marigiiy,  n"  17. 

PAIKMENS  DES  RENTES  DE  I/HÙTKL-DG- VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  171)1.  MM.  les  payeurs  sont  à  loulps  lellret. 

Coursdes  Changes  étrangers  A^O  jours  de  date, 

Amsterdam ;30  "/^  [  Cadix 2GI.  12  f. 

Hambourg 3:^8    ^' 

Londres ^^^U 

Madrid 26  1. 15  s. 


GCnes 170 

Livoume 180 

Lyon,  P.  de  Pâques.    ^|^  p. 

Bourse  du  20  mat. 

Act.  des  Ind.  de  2500  llv. 2lS0j  32  Vst  35 

—  Portions  de  1600  liv 1410 

~  de  312  liv.  10  s 285 

—  de  400  liv .,80 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv .  •  .  .  440 

—  dedAe.  1782.  QuiU  de  fin ^  Vw  P- 

—  de  125  mil),  déc.  178/1.  1  '/s.  2,  i  7s.  V*.  "/w  »  C 

—  sans  biUIctin iflk 

—  sort,  en  viager.  . 4  '/ii  II. 

Bulletin 71 

Reconnaissance  de  bulletins .«T? 

Act*  nouv.  des  Indes.  .  1086,  88,  89,  90, 92, 94,  95,  98 

1100,  2,  3, 10,  12, 15,  12,  10,  8,  6;  7 

Caisse  d*esc 3880,  70,  72,  73 

Demi-Caisse. 1940,  85 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  ...•••• 410 

Emp.  de  nov.  1787  à  5  p.  %  •  •  • 


à  4  p.  Vo 


—  de  80  mill.  d*août  1789 ^  1,  2  Vit 

Assur.  contre  les  inc.  .....  453,  52,  51,  50, 52, 55, 54 

—  à  vie 472,  74f  76,  75,  78 

Co.^TRATS,  1'*  classe,  à  5  p.  % .  98  V« 


—  2«  idem,  à  5  p.  «^/o,  suj.  au  15' 91  Vjt  */â 

—  3«  idem,  à  5  p.  •/o»  suj.  au  10« 88  */, 

—  4*  idem,  à  5  p.  */o»5uj.  au  10%  et  2  s.  p.  1 87 

Prix  de  l'argent ,  du  26  mat,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  104  !•  en  asaîg* 
Un  louis  d'or  coûte  41  liv.  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  HONITËUR  miVËRSËL. 

149.  lutndi  38  Mai  1103.  —  4'^nee  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  I 

POLOGNE. 

,  '  De  Vartovie ,  le  9  mai,  —  Le  S  de  ce  moig ,  on  a  cÉlé- 
'ËiWé  rannWenaîre  de  ta  rérolution  poloaaite.  L'ordre  et 
^h  tranquillilëonlfégoé,  peuUtre  menit  pou mit-tni  dire 
*'(pill  jeneul  de  trop;  ce  n'Ëtailpai  encore l'enlhoasiatme 
d'une  rële  de  lïberlË,  d'nne  fStc  natlontlc-  Celle  cértrnonie 
cDmineneée  ï  l'tgllM  de  Sainte-Croii  à  nruf  heares  du 
malin,  fioilàla  place  nCi  fut  posée  la  première  pierre  du 
temple  de  la  Pimidencc,  ù  dtiq  Iieures  du  soir.  D^  les 
Mpt  heures ,  toutes  les  troupes  occupèrent  leurs  postes  lur 
tepisuge  du  rai,  (jui  sortit  len  ncnr heures  du  château 
pour  se  rendre  il  l'iglise  ;  la  voilure  rojale  était  eiiIOUrÉe 
des  uHiciers  et  autres  personnes  de  distinction ,  mr  des 
deraniricliement  enharnachés;  t  la  suite  de  Sa  Majesté 
Tcnaittoutle  rdglnwnt  des  trardct  de  la  eonmnne,  ù  cbc- 
TlL  Le  roi,  après  aToirélO  reçu  a  la  p4rte  de  l'église  par 
Téiéque  de  Varsovie,  fiit  conduit  ï  Km  trAne  par  le  clergé, 
Ifelbiat  etlesmaréchaaiualionaui.  Le  sénat,  en  hsUtde 
l'ordre  de  Salol-Stanîslas  ;  les  nonues  el  déit^guÉs,  en  unl- 
9ime  de  leurs  palatinals.  Madame  la  ducbcMe  deCourlan- 
de,  la  ministres  élrsn|>ers,  ainsi  que  leun  femmo,  aieicnt 
da  places  particulières  dans  le  cbreur  de  l'église  ;  les  Iribu- 
nattaient  occupées  parlent  dnines;  toutes  étaient  en  hahila 
Uanes  avec  des  rubaua  panceau\.  Chacun  étant  placé ,  les 
nuiéehani  delà  diète,  de  !a  couronne  et  de  la  con(iïdéra~ 
tltm  de  LIthoan'e,  ont  succcsslvemeat  prouuncé  des  dis- 
cours  analogue^A  la  circnnsiaucc;  le  roi  y  a  répandu  avec 
sM  Âoquence  ordinaire  ;  il  dit  mlr'aulres  choses  i  que  ce 
joorli)  étant  aussi  lu  Tt^le  de  Sainte-Croix ,  il  s'est  mppelé 
■k  cette  occasion  le  aijinat  qni  annonça  Jadis  îi  Constantin  : 
}»  kae  ligno  winca  ;  et  quil  espère  THinere  les  ennonii  de 
la  constitution ,  non  par  les  armes ,  mais  par  ce  (igné  sa- 
ai.  >  On  baisa  ensuite  lu  main  de  Sa  Majesté. 

Les  mar^aui  annoncèrent  la  présence  dc<  délégués 
des  patalinats,  terres  el  districts.  Trois  d'entr'eui,  et  au 
noin  des  provinces  de  iirandc  ,  petite  l'olognc  et  de  Li- 
lluiaoîé,  prouoocèreni  des  discours  éloquents  cl  très-pa- 
Irlotiquei,  oil  ils  prolestaient  de  leur  attachement,  uiiisl 

Se  decelui  de  toute  la  nation,  i  la  iHmvellecaiistituIior), 
leur  reconaaiisance  au  roi  et  aux  Etals,  en  ajoutant 
4ti*DB  étaient  prêts,  de  nième  que  leurs  concitoyens ,  à 
MCriDer  leur  vie  et  leurs  Tortirncs  ï  sa  défense.  La  messe, 
k  sermon  et  le  Te  Z>runi,  au  hniii  du  canon,  prolongt- 
tnt  la  cérémonie  jusqu'au  moment  où  le  roi  et  tout  le 
BOode  se  mit  proccs.'iionncncment  en  marche  pour  se  ren- 
A«  t  l'endroit  où  a  été  placé  la  première  pierre  du  temple 
de  la  Proiidence.  Il  y  aiait  une  estrade  en  bois  au  milieu 
delà  ruei  bordée  des  deux  cAiés  par  les  gardes  de  la  cou- 
nuine  et  de  Lithrianie,  A  pied,  ainsi  que  d'autres  régi' 
ments  d'inRinlerie.  Vins  loin,  daus  la  campagne,  étaient 
rangé*  en  bataille  onie  escadrons,  tant  deûcavaJcric  na- 
lîoDateque  chciau-légerï  du  roi,  régiment  du  prince  de 
Wirteniberg  el  celui  des  gardes  de  la  couroimc,  à  clietal  : 
m  admira  généralcioctil  la  bonne  lenue  de  loiitcs  ces  (rou- 

RLe  soir,  le  théâtre  était  illumina  ;  et  l'on  y  représenta 
nme  àeCatimIr'U-Grand,  dont  toutes  les  allusions  et 
applications  i  la  solennité  du  jour  et  ù  la  situation  actuelle 
delà  Pologne,  furent  vivement  applaudies.  Lajourtiée  Tut 
lerminéc  par  des  bals  cL  dvs  illuminaiiuus.  On  a  remarqué 
que  M.  Bulkakow.minteirc  de  Russie,  est  parti  le  S  , 
lâlle  de  lu  tue,  et  n'est  retenu  de  lu  cunipaK'icquclc&, 

I.e  prince  Poaiatowiky  est  parti  pour  l'armée  de  l'U- 
kraiDe  :  tous  les  oOiders  ont  ordre  de  rejoindre  leurs 
corps. 

Il  est  sorti  de  Varsovie ,  depuis  quelques  jours ,  une 
p^nde  quantité  de  bagages  et  munitions  de  guerre,  ac- 
compagoèes  de  cavalerie  et  d'inhnterie. 

Le  comte  de  Lenbeii,  mIniilK  det  cooltrmcw  de  l'dee- 
1*  Sirit.  —  Tbmt  Itl. 


leur  de  Saie,  vient  d'arriTer  Ici  en  qualité  de  ootamlMalre 

On  a  arrêté  ces  jours  derniers  un  Polonais,  qui  a  dé- 
claré avoir  été  gagné  pour  assassiner  le  roi;  mais,  d'aprts 
les  interrogatoires.  Il  parait  C(ue  ce  n'est  qu'un  ettrava- 
gant  ou  nn  fouriK. 


ALLEMAGNE. 

On  travaille  toujours  rortemeol  ï  Vienne  pour  mettre  la 
diète  en  activité  pendant  l'interrisne^  L'obstacle  qui  s'; 
oppose,  ooosisLe  en  ce  que ,  d'après  la  constitution  de  l'Em- 
pire ,  aucun  couclunim  de  la  diète  n'est  autbeatiqoe  sans 
l'approbation  du  cbeF de  l'Empire.  Cane  peut  doDccon- 
cevoir  l'activité  de  ladiile,  qu'antani  que  le*  conn  du  vi- 
cariat restent  en  bonne  Lonnoale  avec  tes  autres  prince* 
Oal'bmpire.Onacu  pour  cela  l'idée  de  changer  la  diéle  en 
une  date  dt  vitariat ,  dont  les  décisions  aeiaient  présen- 
tées ï  l'empereur  futur  pour  recevoir  leur  sanction. 

Une  lettre  particulière  de  Brunswick  dit  qu'il  a'etf  que 
trop  certain  que  le  duc  conduira  la  guerre  contre  lesFrano, 
et  entrera  en  campagne  A  la  tête  décent  qnatre-tiogl  mille 
hommes,  tant  Prussien»  qu'Autricbleiis.  Oile  nouvelle 
contraste  singulièrement  avec  le  bruit  qui  s'est  répondu 
partout,  que,  sur  l'avis  du  prince  Henri,  tes  Prussiens 
avaient  renoncé  k  la  guerre  contre  la  l'rsuce;  etoqKndaot 
elle  nous  parvient  de  Irè^bonne  part. 

LeLandgravedeHesse-t^assel  a  mis  sur  le  pied  de  guerre 
les  dôme  mille  bomaes  qui  forment  le  cordon  sur  les 
tMrds  du  Rliin.  Aca  que  l'on  dit,  l'année  des  princes  fran- 
çais doit  se  réuniraveccE  corps;  uous  le  croyooi  aisément. 

Extrait  d'une  Ir-lfre  de  Cobltnli,  du  IJ  mai.  —  Il  j  a 
une  Ibule  d'émigtés  dans  le  pan  de  Trêves ,  on  en  ren* 
contre  par  bandes.  Pita  de  fkiblenti,  nous  en  trouvâmes 
plusieurs  troupes  li  cheval  qui  s'etercaient  au  manège,  et 
è  Neowied  un  régiment  entier  en  uniforme,  qui  s'cierçait 
tanboar  battaol.  MaiscequI  me  surprit  le  pins,  ce  fut  de 
Totr ,  près  de  Ncuwled ,  sur  les  bords  du  Rhin ,  nn  grand 
arsenal  qui  a  été  cédé  aui  Français,  et  sur  la  ftçade  du* 
quel  on  lit  l'inscription  suivante  : 

Vh-rnt  le  roi  da  Franfe,  la  frént  de  Sa  Majnli, 
Moanigiteur  U  prince  de  Condi  el  le  comte  de  Neumied^ 

ANGLETERRE. 

SUITt  DtS  DilATS  DU  PSaLIHElI.  —  OUMia 


37  avril.  Les  propriétaires  des  divers  papiers  publics, 
condamnés  k  de  fortes  amendes  par  le  tribunal  du  banc 
du  roi ,  pour  l'insertion  de  quelques  paragraphes  concei^ 
nanl  la  loterie,  sollicitent  un  bill  d'indemnités  et  de  pro- 
tection :  ils  l'i^tiennenl  sur  le  rapport  de  M.  Adam,  fait 
BU  nom  du  comité  ctiargé  de  cette  affaire.  La  chambre  en 
confie  la  rédaction  i  MM.  Adam  et  Erskine.  —  M.  Tajior, 
secondé  par  U.  Drske,  demande  on  comité  qui  veille  à 
l'eiécution  des  lois  portées  ctmlre  les  assurances  illégales , 
et  surtout  qui  constate  si  ellesonl  été  sufhsantes  pour  ob- 
vier i  tous  la  maux  qa'entrrjlne  A  sa  suite  une  institution 
Immoralecomme  l'est  cellede  la  loterie. 

Enlin ,  après  la  seconde  lecture  du  bill  réglementaire 
relatif  ù  l'importation  du  sucre,  el  la  preiuière  de  quelques 
autres  moins  importants,  H.  Dundas,  qui  semblait  vou- 
loir se  ménager  adroilemcol  de  l'influence  surl'objctA 
l'ordre  du  jour,  présenta  la  pétition  d'un  armateur  de  Li- 
verpool ,  obligé ,  ditait-il,  d'employer  dli-huit  bïtimenti 
n^riers  pour  le  service  de  l'Espagne,  entreprise  de  près  de 
BOO.OOO  livres  sterliug ,  sur  laquelle  il  perdrait  beaucoup 
si  la  seconde  proposition  de  M.  Dundas,  relative  an  tonpa 
limité  pour  transporter  des  esclaves  dans  les  possession* 
des  puissances  étrangères,  avait  le  suffrage  de  la  Chambre; 
Ula  priait  de  lui  permettre  lacontinaation  de  ce  commerce 
pour  un  temps  plu  lODgi  malt  toutebia  limité.  Sa  d»- 
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mande  eil  renvoyée  au  comité  de  la  traite  i  et  l'on  passe  ft 
Tordre  du  jour. 

On  lit  la  première  résolution  qui  fixait  raboHtkm  au 
i*' janvier  1800.  Lord  Momîngton  parle  avec  la  plus  vive 
chaleur  pour  obtenir  que  la  dorée  de  oe  commerœ  infiS^M 
soit  abrégée  ;  il  dit  que  s'il  n*avait  csonsulté  que  son  sèle, 
lorsquHl  eut  la  douleur  de  voir  la  majorité  décider  qu'il 
ne  cesserait  pointle  1*' janvier  1793,  il  aurait  proposé  sur 
le-cbamp  de  Tanéantir  dès  Je  lendemain,  de  ne  pas  souf- 
lUr  qu*il  sonill&t  plus  d'un  jour  celte  même  année  ;  à  plus 
fbrte  raison  était-il  d'avis  qu'il  ne  se  prolongeât  pas  au- 
delà  du  1"  janvier  1795.  —  L'^orateur  qui  avait  le  droit 
de  parler ,  puisque  la  chambre  était  formée  en  comité  gé- 
néral »  en  usa  pour  s'opposer  à  cet  amendement  (bneste, 
disait-il,  au  bien-être,  à  la  sûreté  des  Iles  Occidentales, 
à  la  justice  due  aux  commerçante,  et  même  au  bonheur  de 
TAfrique.  —  M.  Pitt  combattit  les  efforts  de  M.  Addington 
pour  conserver  la  traite  encore  pendant  six  ans.  On  ne  vit 
plus  en  lui  le  ministre,  mais  l'homme,  et  l'homme  digne 
de  ce  nom  par  sa  sensibilité  pour  les  maux  de  ses  semUa- 
blés  :  «  La  Jamaïque,  s'écria-t-il,  a  dévoré  à  elle  seule  cent 
cinquante  mille  nègres  dans  l'espace  de  vingt  années,  et  ce 
nombre  effroyable  de  victimes  n'est  que  la  dixième  partie 
du  produit  delà  traite  1  >  Après  avoir  insisté  vivement  sur 
la  nécessité  de  laver  le  plus  tôt  possible  l'Angleterre  de  cet 
opprobre,  et  de  ne  pas  ajouter  une  année  de  plus  de  cri- 
mes à  une  série  déjà  trop  longue,  en  conservant  jusqu*en 
1796  ce  commerce,  qu'un  amendement  proposait  de  ne 
pas  porter  au-delà  de  1795. 

Le  chancelier  d«  récbiqaier  s'adressant  avec  beaucoup 
de  véhémence  à  M.  Beanlivjr ,  président  du  comité  général, 
ajouta  :  «  Je  m'aperçois,  Monsieur,  que  quelques  person- 
nes improuvent  la  cbialeur  avec  laquelle  je  défends  û  cause 
de  l'humanité.  J'en  mets  dans  mon  discoun,  je  le  sais,  j'en 
conviens;  mais,  certes,  il  y  en  a  encore  bien  plus  dans 
mon  cœur.  Je  plaindrais  bien  celui  qui  pourrait  s  exprimer 
de  sang-froid,  en  pareil  cas.  Non.  je  n'exagère  point ,  je 
m'abhorrera»  mm-même,  si  je  pouvais  compassermes 
paroles  et  contenir  ma  juste  Indignation  sur  les  horreura 
et  les  abominations  infernales  de  ce  commerce.  Ah  I  pour- 
quoi les  membres  de  cet  honorable  oomilé  ne  les  sentent^ 
Us  pas,  comme  je  crois  qu*llsle  devraient.  Je  n'ai  nul 
doute  que  la  GhamliK  ne  se  décidât  sar*le-champ ,  pour 
Fabolitioa  faounédiate  et  enliére  de  ce  détestable  trafic  de 
diair  humaine.  » 

Le  greffier  de  la  chambre  et  le  colonel  Tarleton,  s'oppo- 
Bërent  à  ce  rapprochement  de  l'abolition. 

Le  comte  de  Garhampton ,  persiffla  tous  les  adversaires 
de  la  traite,  et  particulièrement  MM.  Wiiberforce  et  Pitt; 
il  demanda  à  ce  dernier  s'il  était  le  ministre  du  roi  maure 
d'Anamabon?  A  quelle  école  il  avait  appris  cette  négro- 
philanthrophie  qui  finirait  par  faire  massacrer  les  proprié- 
taires» violer  les  femmes,  et  boire  tout  le  rbum  des  Co- 
lonies? Ses  instituteurs  n'étaient-ils  pas  ka quakers»  les 
méthodistes  ou  ledoctemrPrioe? 

M.  Fox  prit  la  parole  après  M.  Wiiberforce  ,  qui  s'était 
donné  la  peine  de  répondre  à  ces  sarcasmes  avec  beaucoup 
de  dignité  et  de  gravité  ;  Voulez-vous  prononcar  l'arrêt  de 
de  mort  de  quatorze  mille  Africains,  dit-il  vivement,  car 
Il  en  périt  ce  nombre  sur  les  trente  mille  qu'on  exporte 
par  anl> 

L'amendement  dn  lOrd  Mornington  fut  mis  aux  voix» 
et  rejeté,  à  la  fhible  majorité  de  quarante ,  par  le  comité, 
nui  se  détermina  pour  l'année  1790 1  à  ane  majorité  (dus 
nlble  encore. 


FRANCE. 

De  Parié» ^M.  Tharel,  commandant  en  chef  du 
liataillon  Saint-Jacques-la-Boucberie,  nous  a  adressé, 
flur  ie  mallieureux  événement  arrivé  au  poste  de  ce 
bataillon,  des  détails  conformes  à  ceux  que  nous 
avions  reçus  de  la  municipalité.  11  y  a  seulement 
«jouté  ce  trait  de  bienfaisance  du  roi,  que  nous  nous 
«mpressons  d'extraire  de  sa  lettre. 

L^roî  m'ayant  fait  mander  aussitôt  qu'il  fut  instruit 


de  cet  événement,  en  a  été  profondément  affligé  ;  il 
m'a  donné  2,000  liv.  qu'il  m'a  ordonné  de  remettre 
au  comité  de  la  sectiou,  pour  être  employées  au  se* 
cours  des  blessés. 

Nous  apprenons  qu'un  des  blessés  portés  à  THÔtel- 
Dieu  y  est  mort. 

MUNICIPALITÉ  BB  PARIS. 

Du  25  mai, — MM.  les  entrepreneurs  et  ouvriers 
en  maçonnerie,  charpente  et  menuiserie,  qui  au- 
raient des  revendications  à  faire  sur  les  matériaux  et 
ustensiles  déposés  sur  les  terrains  où  sont  construites 
les  nouvelles  barrières  de  Paris,  sont  invités  à  four- 
nir, dans  le  plus  court  délai,  les  mémoires  ou  états 
énonciatifs  des  objets  qu'ils  seraient  en  droit  de  ré- 
clamer. Ils  pourront  les  adresser  à  MM.  les  commis- 
saires, au  bureau  de  liquidation  des  biens  nationaux 
ecclésiastiqueSyCour  du  Saint-Esprit|  place  de  l*DdteU 
de-Ville. 

DEPARTEMEITT  BU  BA8-BH1N. 

Slrasbourgle  17  mai. —  On  nous  mande  delà  Suisse 
que  la  ville  deNeuchâtel  a  écrit  à  Leurs  Excellences  de 
Berne,  pour  leur  demander  si  ou  veut  recevoir  le 
comté  de  Neuchâtel  dans  la  ligue  des  Suisses  avec 
tous  les  droits  dont  jouissent  les  cantons,  et  notam- 
ment celui  de  voter  a  la  diète.  En  cas  de  refus,  elle 
a  déclaré  que  tout  lé  pays  se  donnerait  à  la  France. 
Le  prince-evêque  de  Bâle  désire  également  d'entrer 
dans  la  ligne  stiisse  ;  mais  un  obstacle  s*y  oppose  : 
il  est  prince  de  l'Empire.  Cinq  cent  cinquante  Fran- 
çais doivent  avoir  passé  par  Porentruy  pour  occuper 
Saint-Ursanne. 

Tous  les  cercles  sont  sommés  de  fournir  leur  con- 
tingent, celui  du  Haut-Rhin  doit  arriver  dans  un 
mois  à  Mayence,  où  est  le  rendez- vous.  Cette  impor- 
tante nouvelle  est  certaine. 

DEPâRTEHERT  de  LiL   MEURTHB. 

Nancy*  —  Le  8  mai,  le  feu  prit  à  une  vieille  maison; 
dans  un  instant  il  6t  des  progrès  rapides.  Un  homme 
se  précipite  au  milieu  de  ta  fumée  et  des  flammes,  et 
sauve  la  vie  à  un  enfant.  La  municipalité  de  Nancy, 
qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  signaler 
son  civisme,  a  député  deux  de  ses  membres  vers  cet 
homme  courageux,  pour  le  féliciter  d'avoir  sauvé  la 
vie  à  un  citoyen  ;  elle  s'occupe  des  moyens  de  récom- 
penser sa  vertu.  Une  souscription  s'est  ouverte  dans 
le  sein  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  et 
s'est  élevée  à  une  somme  considérable,  vu  les  cir- 
constances actuelles. 


BULLETIN 

DB    l'aBSEMBLEE    BATIONALE. 

PHBMlfcaB  lifilSLATUaX. 

Présidence  de  M*  Muraire» 
SBANGE  BU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mités chargés  d'en  connaître. 

Plusieurs  citoyens  envoient  ou  apportent  des  of- 
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frandes  patriotiques  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre. 

La  mention  honorable  est  décret*^. 

On  introduit  à  la  barre  M.  Mirbcck,  commissaire 
national  civil,  délégué  par  le  roi  aux  îles  françaises 
de  rAmérique  sous  le  vent. 

Il  prononce  le  discours  suivant  :  «Une  grande  ca- 
lamité a  bouleversé  la  Colonie  de  Saint-Domingue; 
elle  est  dans  une  confusion  horrible.  Un  parti  sédi- 
tieux l'opprime,  c'est  la  faction  des  quatre-vingt  cinq 
(appelésLéopardins,  par  allusion  au  nom  du  vaisseau 

3ui  les  a  transportés  en  France  ,  en  1790,  lors  de  la 
issolulion  de  l'assemblée  de  Saint-Marc.)  Notre 
devoir  envers  la  patrie  nous  a  imposé  Tobligation  de 
venir  vous  informer  des  abus  effroyables  et  des  forfaits 
dont  nous  ayons  été  les  témoins;  nous  en  aurions 
été  les  complices,  si,  ne  pouvant  les  empêcher,  nous 
en  fussions  restés  plus  long -temps  spectateurs.  L'As- 
semblée coloniale  a  provoqué  tous  les  dangers  de  la 
Colonie  par  un  de  ses  arrêtes  du  5  novembre  dernier, 
et  par  son  adresse  incendiaire  du  7  du  même  mois  aux 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  oit  elle  dit,  en 
parlant  des  traités  de  paix  et  des  concordats  passés 
entre  les  citoyens  de  couleur  et  les  blancs  réunis, 
des  quatorze  parroisses  de  la  province  de  l'Ouest. 
«  Les  traités  arrachés  par  la  force  et  la  perlidie  ne 
peuvent  avoir  qu'un  succès  passager,  et  le  retour 
doit  être  terrible;  craignez  la  juste  vengeance  d'un 
peuple  entier,  dont  tous  lesinteréts  ont  été  si  crnelle- 
ment  outragés.  -—  Cen  étaitfaitdu  reste  de  la  Co- 
lonie sans  le  sage  décret  que  vous  avez  rendu  le  28 
mars  dernier,  et  sans  les  forces  imposantes  qui  vont 
partir  pour  en  protéger  l'exécution.  Si  l'on  eût  pris 
ce  parti  pour  le  décret  du  15  mai  1791,  la  Colonie 
entière  était  sauvée.  Nous  en  avons  trouvé  la  preuve 
écrite  dans  quatre  arrêtés  de  l'Assemblée  coloniale 
des  5,  6, 14  et  20  septembre  dernier.  A  cette  époque, 
on  trouvait  dans  la  Colonie  que  le  décret  du  15  msfi 
n'accordait  pas  assez  aux  hommes  de  couleur.  Le 
décret  du  24  septembre  se  trouvant  en  opposition 
directe  avec  le  premier,  et  avec  les  accords  et  les 
traités  passés  entre  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens 
de  couleur  des  quatorze  paroisses  de  la  province  de 
l'Ouest,  a  fait  naître  une  foule  d'obstacles,  que  l'A- 
dresse de  rAssemblée  coloniale  du  7  novembre,  et 
la  juste  frayeur  qu'elle  dut  inspirer  aux  citoyens  de 
couleur,  rendaient  presque  insurmontables.  ' 

•  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  nous  sommes 
arrivés  dans  la  rade  du  Cap  français,  le  28  novembre. 
Avant  d'y  descendre,  nous  reçûmes  à  bord  de  la 
Galalhée  qui  nous  avait  amenés,  deux  députations, 
l'une  de  l'Assemblée  générale  coloniale,  et  l'autre  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  ;  les  membres  de  la 
première  portaient  des  écharpes  noires,  en  signe  du 
deuil  qui  aiïligeait  toute  la  Colonie;  ceux  de  la  se- 
conde portnient  des  écharpes  rouges,  en  signe  du 
sang  qui  fumaitencore  sur  la  vaste  plaine  du  Nord.  — 
En  débarquant  nous  fûmes  bien  accueillis  du  peuple 
qui  nous  criait  de  nous  inéOer  des  chefs.  Nous  nous 
rendîmes  aux  deux  assemblées  pour  leur  témoigner 
notre  douleur,  ensuite  chez  le  général,  auquel  nous 
présentâmes  nos  commissions  qu'il  fit  proclamer  le 
surlendemain.  Notre  installation  se  fil  le  3  décembre, 
avec  beaucoup  de  pompe;  nous  y  prononçâmes  des 
discours  relatifs  aux  circonstances  :  j'annonçai, dans 
le  mien,  l'objet  de  notre  mission,  qui  était  dcVétablir 
Tordre,  la  paix  et  la  tranquillité  pi. bli(|ue  dans  la  Co- 
lonie ;  j'exhortai  les  membres  de  l'Assemblée  à  nous 
seconder  de  leur  influence,  à  nous  aider  de  leurs  lu- 
mières, de  leurs  connaissances  locales,  et  à  s'unir  à 
nous  de  cœur  et  d'affection.  Je  leur  donnai  lecture  de 
la  lettre  du  roi,  portée  u  l'Assemblée  nationale  par  le 


ministre  de  la  justice,  le  1 3  septembre.-—  Le  5  décem* 
bre,  nous  fîmes  |>ublier  une  première  proclamation 
contenant  amnistie  générale,  invitation  a  la  paix  et 
rappel  des  émigrants  ;  cette  proclamation  fut  aaressée 
aux  colons,  habitants,  citoyens  blancs,  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres.  Nous  donnâmes,  dans  le 
préambule,  une  idée  de  notre  sublime  constitution» 
et  de  l'union  étroite  qui  existe,  depuis  qu'elle  est 
acceptée,  entre  le  trône  et  la  nation.  Cette  proclama- 
tion produisit  le  plus  grand  effet.  Dès  cet  instant,  il 
s'établit  entre  TAssemblée  coloniale,  le  général  et 
nous  des  rapports  de  confiance  et  d'intimité  qui  nous 
promettaient  des  succès.  Pour  mieux  nous  assurer 
cette  confiance,  nous  avons  constamment  communi- 
qué à  l'Assemblée  coloniale  nos  plans  et  nos  opéra- 
tions ;  nous  avons  fait  imprimer  nos  écrits  et  notre 
correspondance,  et  nous  les  avons  toujours  distri- 
bues  aux  assemblées  avant  de  les  rendre  publics. 

L'arrivée  des  Léopardins,  à  la  tête  desquels  était 
Bacon  delà  Chevalerie,  fameux  par  les  différents  rôles 
qu'il  a  joués  dans  la  Colonie,  détruisit  tout- à-coup 
le  charme  qui  nous  soutenait  et  allégeait  le  poids  de 
nos  travaux.  Nous  paraissions  totalement  abandon- 
nés de  la  France.  A  notre  déiKU't,  on  nous  avait  pro- 
mis de  nous  envoyer  un  aviso^^  les  quinze  jours. 
Nous  l'avions  annoncé  à  la  Colonie;  et  cependant  le 
ministre  n'a  répondu  à  aucune  de  nos  lettres,  et  ne 
nous  a  donné  aucun  signe  de  vie  depuis  notre  dé- 
part de  France.  Les  manœuvres  perfides  que  les 
Léopardins  et  leurs  complices  ont  mises  en  usage 
pour  paralyser  notre  mission,  avaient  été  concertées 
en  France  par  Bacon  de  la  Chevalerie  et  ses  adhérents. 
Dans  une  séance  tenue,  le  3  octobre,  à  l'hôtel  de 
Massiac,  le  président  de  celte  société,  M.  Cormier,  dit 
qu'il  fallait  absolument  nous  empêcher  de  partir 
pour  Saint-Domingue,  que  la  société  avait  déjà 
arrêté  de  présenter  une  pétition  à  cet  effet,  qu'il 
fallait  y  donner  suite.  Les  dispositions  qu'on  avait 
publiquement  manifestées  à  notre  (égard,  n'étaient 
pas  d'un  bon  augure.  Nous  avions  une  grande  tâche 
à  remplir,  mais  avec  de  l'harmonie,  de  bonnes  vues, 
des  principes  purs,  cette  tâche  ne  nous  effrayait 

fias.  Nous  déposerons  au  comité  colonial  une  col* 
ection  de  nos  travaux  qui  ont  ét^ouronnésd'abortl 
par  des  succès  rapides  et  constants.  Tout  semblait 
aboutir  à  nous  comme  à  un  point  central,  habitants, 
matelots»  soldats,  capitaines  de  navire,  armateurs, 
négociants,  paroisses,  corps  civils  et  militaires.  On 
nous  regardait  comme  les  dieux  tutélaires  de  la  Co- 
lonie. La  marche  de  nos  succès  était  si  rapide  que 
nous  touchions  au  moment  de  voir  rentrer  dans  les 
ateliers  les  esclaves  révoltés  de  la  province  du  Nord, 
avant  l'arrivée  des  troupes.  Les  chefs  de  ces  esclaves 
révoltés,  nommés  Jean-François   et   Biassout,  se 

Qualifiant,  le  premier,  de  généralissime,  et  le  second 
e  lieutenant-général,  nous  avaient  envoyé  des 
émissaires  pour  nous  supplier  de  leur  accorder  un 
entretien.  Le  jour  fut  fixé  au  21  décembre,  et  le  lieu» 
an  camp  de  la  petite  Anse,  situé  près  du  Cap. 

L'Assemblée  coloniale  et  l'Assemblée  provinciale 
du  Nord  ayant  paru  concevoir  des  inquiétudes  sur 
nos  principes  relatifs  aux  esclaves  et  aux  gens  de 
couleur,  nous  leur  écrivîmes,  pour  leur  témoigner 
le  désir  que  nous  avions  d'être  accompagnés  de  huit 
membres  pris  dans  leur  sein  ;  ce  qui  fut  effectué  à  la 
satisfaction  du  peuple,  qui  demeura  bien  convainca 
de  notre  loyauté.  Nous  fûmes Urès-contents  de  Ten- 
trevuc.  Le  généralissime  Jean-François,  par  respect 
pour  notre  caractère,  descendit  de  cheval^  se  mita 
genoux  (le  son  propre  mouvement,  et  nous  demanda 
d'étendre  à  lui,  à  son  état-major,  et  à  tous  les  escla- 
ves révoltés,  l'amnistie  déjà  accordée  aux  gens  de 
couleur  et  nègres  libres,  Nous  lui  laissâmes  l'espé^ 
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rance  d'obtenir  non-seulement  sa  ^râce,  mais  encore 
une  récompense  qui  serait  proportionnée  à  la  nature 
et  à  rimportance  des  services  qu  il  pouvait  rendre  à 
la  Colonie,  en  employant  tous  les  moyens  qui  ëtaieiit 
en  sa  puissance  pour' faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
esclaves  sous  ses  ordres.  Il  nous  le  promit,  et  s'en- 
gagea de  plus  à  nous  rendre  les  prisonniers  dispersés 
dans  plusieurs  camps,  de  mettre  bas  les  armes  et  de 
nous  remettre  tous  les  papiers  et  renseignements  qui 
étaient  à  sa  disposition.  Il  nous  observa  qu*il  s'était 
toujours  distingué  par  son  humanité  envers  les 
blancs ,  qu'entraîné  par  ce  sentiment,  il  avait  coupé 
la  tête  au  féroce  Jeannot,  qui  assassinait  et  faisait 
périr  dans  les  plus  affreux  suppliais  tous  ceux  qui 
tombaient  sous  sa  main.  Dès  le  lendemain,  il  nous 
renvoya  dix-sept  prisonniers;  le  surlendemain  qua- 
tre, et'nous  6t  annoncer  qu'il  avait  donné  des  ordres 
précis  pour  rassembler  tous  les  autres. 

Le  lieutenant-général  Riassou,  jaloux  d'obtenir  la 
même  feveur  que  Jean- François,  nous  lit  demander 
aussi  une  contcrence  que  nous  lui  accordâmes.  11 
s'était  offert  de  nous  amener  le  reste  des  prisonniers; 
mais  des  hommes,  plus  criminels  que  les  nègres  ré- 
voltés, ont  empêché  les  heureux  effets  de  notre  négo- 
ciation. 

On  a  persuadé  à  ces  esclaves  que  notre  dessein  étai 
de  les  désarmer  pour  les  exterminer  ensuite  avec 
plus  de  facilité.  Tels  sont  les  moyens  affreux  qu'on  a 
employés  pour  empêcher  les  esclaves  de  se  rendre. 
Nous  en  avons  les  preuves  juridiques  dans  les  dépo- 
sitions de  ceux  qui  ont  été  arrêtés.  Aussi  le  lieutenant- 
général  Biasson  a-t-il  éludé  l'entretien  qu'il  avait 
sollicité  comme  une  grâce.  Ici  commence  la  guerre 
ouverte  qui  nous  a  été  déclarée  par  rAssemblée  co- 
loniale, c'est-à-dire  par  la  faction  des  L(H)pardins  qui 
la  domine.  On  a  commencé  par  contester  nos  pou- 
voirs, et  nous  supposer  dos  principes  anti-coloniaux; 
en  détachant  de  leur  ensemble  plusieurs  fragments 
de  nos  lettres,  on  a  tiré  des  inductions  fausses  pour 
nous  prêter  des  intentions  criminelles,  également 
éloignées  de  nos  pensées,  de  nos  sentiments,  de  nos 
devoirs  et  de  toute  vraisemblance.  Il  a  été  convenu 
et  arrêté  entre  l'Assemblée  coloniale,  lestroisassem- 
blées  provinciales,  et  tons  les  corps  populaires  qui 
leur  sont  subordonnés,  que  personne  ne  correspon- 
drait plus  avec  nous.  Nous  attendions  d'un  jour  à 
l'autre  l'arrivée  des  troupes.  Nous  nous  étions  déjà 
concertés  avec  le  général  sur  la  nature  et  refticacité 
des  mesures  à  prendre  pour  en  requérir  reujploi, 
lorsque  le  saint  public  nous  en  ferait  une  loi  indis- 
pensable. L'Assemblée  coloniale  a  osé  prendre  sur 
elle  de  disposer  en  souveraine  des  secours,  en  les 
divisant  et  subdivisant  de  manière  à  les  rendre  nuls. 
Déconcertée  par  la  marche  prudente  de  nos  opéra- 
tions, elle  pnt  le  parti  de  se  débarrasser  de  nous 
d'une  manière  ou  d'autre.  Elle  fit  publier,  par  ses 
émissaires,  que  nous  étions  protecteurs  déclarés  des 
esclaves  et  des  gens  de  couleur,  que  nous  voulions 
donner  la  liberté  aux  uns  et  rendre  les  autres  égaux 
aux  blancs.  Notre  conduite,  nous  osons  le  dire,  nous 
a  mérité  l'estime  et  la  vénération  des  gens  de  bien  ; 
mais  elle  ne  nous  a  pas  mis  à  l'abri  des  horreurs  et 
des  calomnies  qu'on  s'est  permises  contre  nous,  jus- 
ques  dans  le  sein  de  l'Assemblée  coloniale.  On  y  a 
discuté  pendantdouze  jours  nos  pouvoirs,  l'usage  que 
nous  en  avions  fait,  et  notre  correspondance  impri- 
mée. Dans  cette  extrémité  fâcheuse,  M.  Roiime,  mon 
collègue,  crut  pouvoir  prendre  sur  lui  de  se  rendre, 
sans  mon  aveu,  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  où, 
comme  simple  citoyen,  comme  créole,  il  lit  un  dis- 
cours tendant  à  la  ramener  à  la  modération,  à  la  paix, 
à  l'oubli  du  passé.  Cette  démarche,  au  lieu  de  désar- 
mer les  factienx,  ne  fit  qu'accroitre  leur  audace. 


Telle  était  la  situation  des  choses  le  26féTrier.  indi* 
gué  des  attentats  commis  contre  la  nation ,  de  l'audaee 
des  coupables,  des  désordres  qui  se  multipliaient 
sous  nos  yeux  sans  pouvoir  les  réprimer  par  la  force, 
j'écrivis  je  lendemain  à  l'Assemblée  coloniale  une 
lettre,  où  je  lui  citais  toutes  les  lois,  tous  les  décrets 
d'où  émanaient  nos  pouvoirs. 

Vous  nous  reprochez,  lui  disais-je,  de  nous  mêler 
de  ce  quia  rapport  aux  esclaves  et  aux  gens  de  ooa- 
leur  ;  vous  nous  dites  que  vous  avez  seuls  le  droit  de 
faire  des  lois  sur  le  sort  des  uns.  et  sur  l'état  politi- 
aue  des  autres,  ainsi  que  les  règlements  rebtî&à 
l  exécution  des  mêmes  lois. 

Nous  vous  répondons  que  nous  n'avons  fait  aucu- 
ne lois,  aucun  règlement  concernant  les  esclares 
et  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  ;  parce  que  ce 
n'est  pas  là  l'objet  de  notre  mission  :  mais  nous 
avons  fait  tout  ce  que  nous  avons  di\  pour  les  enga- 
gera la  paix,  à  la  soumission,  à  cesser  leurs  hostili- 
tés, à  mettre  bas  les  armes,  à  recourir  à  votre  clé-.- 
menée  et  à  votre  générosité;  enfin,  à  vous  supplier  •- 
de  prononcer  sur  leur  sort. 

.Nous  leur  a  vous  constamment  offert  notre  média- 
tion auprès  de  vous  :  la  Colonie  entière  rend  hom- 
mage k  ces  vérités,  que  vous  avez  reconnues  vous- 
mêmes,  en  plusieurs  occasions. 

Anjonrd'biii  vous  paraissez  nous  savoir  manvais 
gré  de  l'excès  de  notre  zèle  et  de  nos  sollicitudes 
continuelles  pour  le  rétablissement  de  Tordre,  pour 
la  conservation  de  vos  propriétés  et  de  vos  personnes: 
et  lorsque  nous  avons  le  courage  de  nous  ex|*oser, 

{»our  arracher  des  uiains  des  brigands  les  torches  et 
es  poignanis  qui  vous  environnent,  vous  nous  en 
faites  un  crime.  Grands  dieux,  oii  sommes-nous  ! 

Vous  nous  reprochez,  en  troisième  lien,  que  noua 
n'avons  pas  le  droit  défaire  des  proclamations. 

Nous  vous  répondons,  toujours  les  lois  à  la  main, 
que  nous  en  avons  le  droit. 

Vous  connaissez  l'article  IV  du  décret  de  rAssem- 
blée nationale  du  28  septembre  dernier,  sanctionné 
le  même  jour  ;  relisezAe, 

Ce  n'est  pas  tout,  nos  instructions  portent  que 
nous  nous  empresserons  de  faire  aus<:i  exécuter  la  loi 
dm  5  du  même  mois  de  septembre,  en  faisant  proelo- 
nier  dans  cette  Colonie  l'aninistie  qu'elle  renfrrme. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  faire  des  proclama- 
tions; personne  ne  peut  plus  en  douter. 

Pouvez-vous  avoir  oublié.  Messieurs,  que  vous 
l'avez  reconnu  vous-mêmes,  p  nisque  vous  nous  aves 

invitésd'en  faire  une  pour  engager  les  députés  absenta 
de  votre  Assemblée,  et  ceux  qui  n'y  ont  point  encore 
paru,  de  s'y  rendre  pour  coopérer  à  vos  travaux. 
Cette  proclamation  a  etépubliée  le  21  janvier  dernier. 

Non- seulement  nous  avons  le  droit  de  faire  dire 
proclamations  ;  mais  nous  avons  encore  le  ponroir 
de  faire  tout  ce  qui  nous  paraîtra  utile  et  nécessaire 
pour  calmer  les  esprits  égarés,  faire  cesser  les  désor- 
dres, dissiper  les  factions  qui  déc  hirent  cette  Colonie, 
et  y  ramener  la  paix. 

Elle  y  régnait  déjà  cette  paix,  si  ardemment  désirée 
par  les  bons  citoyens,  et  nous  l'aurions  obtenue,  par 
le  seul  effet  de  la  puissance  morale  et  de  la  confiance 
publique  oui  nous  environne,  si  on  n'eût  pas  enîrm- 
vé  nos  o|>érations. 

Représentants  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  et 
du  peuple  infortuné  qui  l'habite,  songez  que  la  patrie 
attentive  a  les  yeux  ouverts  sur  vous,  et  qu'elle  vous 
demandera  conipte  du  temps  précieux  que  vous  aves 
perdu  en  vains  débats,  en  vaines  discussions.  Hâtea- 
vous  de  le  réparer,  en  vous  occupant,  sans  retard, 
de  la  rédaction  des  lois  convenables  à  votre  régime 
intérieur;  des  considérations  impérieuses,  attachéea 
au  salut  public,  vous  en  imposent  le  devoir. 


Mail,  commeruD  des  princiiMux  objpts  de  notre 
mission  estd'cn  presser  aussi  l'ëUiblissemeDt,  nous 
vous  inviloru  et  nous  tous  conjurons,  au  nom  de 
l'humanilé  et  du  salut  de  In  Colonie,  d'y  travailler 
saas relâche;  songez  aux  maux  effroyables  qui  ont 
résultas  Jusqu'à  présent,  el  (jui  prûvent  résulter 
encore  de  v';tre  insouciance  a  cet  égard  :  les  cris 
perçuuts  des  malheureux  qui  en  souffrent, retentis- 
sent déjà  jusqu'aiiK  voûtes  du  ciel.  (  Ou  applaudit.  ) 

Conrondue  à  la  lecture  de  cette  letlre,  et  dans 
rimptiissance  d'y  répondre,  l'Assemblée  coloniale  se 
GOUTrant  en  apparence  du  voile  de  la  modération, 
supprima  les  trois  mppurts  incendiaires  concernant 
umponroirs  et  l'abus  qu'elle  uvai  t  supposé  que  noui 
en  Misions;  mais  elle  n'a  (tas  moins  continué  de 
nous  poursuivre.  Plusieurs  de  ses  membres  ont  fait 
imprimer,  publier,  colporter  dans  les  cafés,  cabarets, 
.  trîpotiide  Jeu,  sur  les  quais,  dans  les  places  publi- 
ques^ des  libelles  affreux  contre  nous.  Le  9  mars,  l'a- 
vocat d'Au^y  avait  Tait  la  motion  de  noiiseinbarqner  ; 
cette  motion  futuppuyéepar  troisautres  Léoiiardina: 
un  quntrièuic  (Itnuon  de  la  Chevalerie,  décrète  de 
prise  de  corps)  demanda  d'être  chargé  de  nous  coD' 
duire  en  France.  —  Dans  le^  galeries,  des  gens  sans 
aveu,  dévoués  à  la  faciiun,  disaient  :  •  Il  sérail  bien 
plus  simple  de  les  noyer.  ■  Le  dimanche  ii  du  mê- 
me mois,  je  Tus  au  moment  d'être  assassiné,  avec  le 
général  et  H.  Camp^ort,  colonel  du  régiment  du  Cap: 
le  signal  était  donné;  nous  dAines  notre  salutàla 
présence  d'esprit  des  aides-ile-campet  à  la  contenance 
Terme  des  braves  militaires,  qui  serang^rent  devant 
l'hfilel  du  général. — Le  lendemain,  lundi,  à  la  suite 
d'une  orgie  pré|)arée  à  dessein,  la  mSme  troupe  sh 
porta,  vers  six  heures  du  soir,  chez  le  genifral,  et  le 
força  de  se  rendre  avec  elle  à  la  municipalité,  pour  f 
répondre  aux  accusations  intentées  contre  lui  ;  i)  se 
transporta  avec  te  cortège  assassin,  non  à  pas  la  mu- 
nicipalité, mais  à  l'Assemblée  coloniale,  et  y  subit 
jus<|u'àdetiKheure«du  matin  toutes  les  humiliations, 
les  horreurs  et  les  angoisses  qu'il  est  possible  d'i- 
maginer. Il  Tut  arrêté  qu'il  sernit  embarqué  sur  le 
même  biliinent  qui  devait  porter  en  France  les  six 
nouveaux  commissaires  de  l'Assemblée  coloniale; 
et  qu'en  attendant,  il  serait  garde  à  vuedans  la  mai- 
son comfnune.  La  nuit  fut  très -orage  use,  la  guerre 
civile  était  allumée,  ledésordre  paraissait  àaon  com- 
ble. 

•  Dans  cet  état  de  choses,  cnnsidéranl  qu'il  n'y 
STait  plus  de  force  publique  ù  Saint-Domingue, 
voyant  nos  pouvoirs  contestés,  notre  caractère  mé- 
connu, notre  autorité  méprisée,  toutes  les  lois  vio- 
lées, ne  pouvant  plus  a^ir,  ne  sachant  que  penser 
de  l'oubli  de  la  France  a  notre  égard,  nous  avons 
délibéré,  M.  Roume  et  moi,  de  venir  rendre  compta 
à  l'Assemblée  natioo^ile  et  >u  roi  de  notre  conduite 
cl  de  nos  opérations,  et  de  mettre  sous  leurs  yeux 
le  tableau  affreux  de  la  situation  actuelle  des  affaires 
dana  la  Colonie  de  Salnt-Doniiugue.  Nous  avons 
notifié  cette  délibération  à  l'assemblée  coloniale,  à 
la  municipalité,  à  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
et  au  général. 

•  L'assemblée  coloniale,  qui  n'avait  pas  prévu  le 
danger  qu'elle  iillait  courir  elle-même,  fut  lrès<ef- 
frayéede  voir  l'abîme  qu'elle  venait  de  creustTsouB 
ses  pas.  Mats  ne  voulant  pas,  par  orgueil,  paraître 
revenir  sur  ses  pas,  elle  engagea  plusieurs  membres 
de  l'assemblée  provinciale  du  Nord  et  de  la  muni  - 
cipalilé  rlu  Cap  à  la  tirer  d'embarras.  Ou  se  rendit 
chez  le  général,  on  lui  annonça  que  l'assemblée  co- 
loniale était  déi^idée  à  révoquer  l'arrêt  cruel  qu'elle 
venait  de  prendre  contre  lui;  on  lit  imprimer,  et  on 

[lublia  une  adresse  aux  citovens,  par  laouelle  on 
eur  représentait  qu'il  rufamU  pot  courir  U  rit- 


fwr  (f tm  fiouMou  ginind.  On  fît  pnblier  une  pro- 
clamation  pour  le  même  objet.  Enlin,  comme  on 
avait  besoin  d'an  sanctionneur  provisoire,  et  qu'on 
ne  voulait  pat  courir  le*  rUquet  ^un  noueenu  gé- 
néral, on  invita  M.  Blauchelande  à  rester.  Quant  à 
nous,  on  nous  a  souhaité  un  bon  voyage.  H.  le  gé- 
néral nous  écrivit,  le  30  mars,  que  la  crainte  de 
notre  arrivée  en  France  pouvait  porter  les  coupables 
au  désespoir,  et  leur  faire  tout  oser;  qu'avant  de 
donner  l'ordre  de  disposer  la  frégole  que  nous  de- 
mandiiins,  il  désirait  avoir  un  entretien  avec  nous. 
J'étais  informé  de  ce  que  le  général  avait  à  me  dire. 
J'ai  déjoué  l'affreux  complot.  Je  me  suis  rendu,  pen- 
dant la  nuit,  avec  mes  portefeuilles,  sur  un  navire 
marchand. 

'  Les  détails  partiels  que  nous  avons  à  vous  donner 
sur  la  situation  actuelle  des  trois  provinces  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  sont  immenses;  ils  se- 
ront l'objet  d'un  mémoire  auquel  je  vais  travailler. 
11  sera  appuyé  sur  des  pièces  justilicalives  bien  im- 
portantes. M.  Saiiit-Lé^er,  notre  collègue,  qui  s'est 
glorieusement  acquitte  de  la  comnii^ion  particulière 
que  nous  lui  avons  conliée  dans  la  province  de 
l'Ouest,  vous  instruira  de  ce  qu'il  a  fait,  et  de  ce  qui 
s'est  passé  sous  ses  yeux.  L'infortunée  Colonie  de 
Siiiiit-Diimingue,  en  butte  à  toutes  les  persécutions 
de  la  faction  puissante  qui  la  déchire,  tend  ses  mains 
siippliniiles  vers  vous,  et  vous  conjure,  au  nom  de 
l'humanité  et  de  la  Justice,  de  ne  pas  l'aliandonner. 
Daignez  venir  prouiptement  à  sonsi-cours;  ne  souf- 
frez pas  (^ue  cette  importante  section  de  l'Empire 
français,  si  digne  ,|à  tons  égards,  du  puissant  intérêt 
qu'elle  inspire,  reste  plus  lung-temps  courbée  et  ac- 
cnblée  sous  le  Joug  de.s  infirmes  tyrans  qui  ont  causé^ 
et  qui  perpétuent  ses  désastres.-  (On applaudit  a 
plusieurs  reprises.  ) 

M.  )e  Président  témoigne  à  M.  Mirbeck  l'intérêt 
et  la  sensibilité  de  l'Assemblée,  et  l'invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Mirbeck  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée,  des  galeries  et  des 
Iribuncs. 


M.  Brboul  :  Pendant  qu'on  vous  faisait  hier  la 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  contributions 

Eubliques,  pour  demander  l:i  conlimiation  de  la  fa- 
ricalion  îles  pièces  de  15  el  30  sous,  votre  comité 
des  assignats  et  monnaies  me  chiirgcail  de  convertir 
en  motion  la  demdude  du  ministre.  Je  propose  donc 
à  l'Assemblée  de  décréter  que  la  ^brication  des  piè- 
ces de  15  et  30  sous,  sera  continuée,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  ndopti'C. 

Sur  le  rapport  de  H.  dcBrange,  membre  du  co- 
mité de  liquidation,  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  la  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  différentes  parles  de  la  dette  .trriûrée  des 
départements,  sur  les  dettes  des  ci-devant  corps  ec- 
clésiastiques, et  celles  des  pays  d'étal,  et  sur  le  rem- 
bourseriient  des  jurandes  et  maîtrises,  décrète  le 
remboursement  de  la  somme  de  6,511,311  livres 
Il  deniers,  au  profit  de  quatre  mille  sept  cent  deux 
parties  prenantes. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  trois  quarts. 

SÉANCE  nu  nniANcHB  27  «ai. 

M.  Gossuiu  présente  à  l'Assemblée  l'analyse  des 
adresses  patriotiques  qui  sont  venues  pendant  cette 
teinune,de  toutes  les  parties  du  royaume,  apptau- 
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(lit  aux  travaux  du  corps  léfpslatif,  et  promettre  ^ 
obéissance  aux  lois  et  dévoûment  à  la  patrie. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  ces 
adresses  au  procès- verbal. 

Elle  invite  à  la  séance  les  volontaires  du  batail- 
lon de  Paris,  dit  de  Saint  Etienne*du-Mont,  qui  lui 
apportent  un  don  patriotique  de  4,326  livres. 

Le  maire  de  la  ville  de  Metz  instruit  rAssembléc 
qu'on  vient  de  saisir  dans  cette  ville  un  distributeur 
de  faux  assignats.  Son  dépôt  u  été  trouvé  enfoui 
dans  un  Jardin.  Le  maire  joint  à  sa  lettre  une  copie 
du  procès- verbal  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  à 
Toccasion  de  la  bénédiction  des  drapeaux  d'uu  ré- 
giment de  hussards  en  garnison  à  Metz. 

M.  Merlin  assure  que  ces  faux  assignats  qui  se 
colportent  à  Metz,  se  fabriquent  à  Paris,  TÀssem- 
blée  renvoie  les  pièces  au  comité  de  surveillance. 

M.  Ballet,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
dos  iinances,  fait  un  rapport  sur  les  secours  provi- 
soires à  accorder  à  l'administration  de  la  caisse  de 
Textraonlinaire. 

Il  propose  (lu'cn  attendant  un  règlement  déiinitif, 
il  soit  accordé  à  l'administrateur  de  cette  caisse 
70,900  livres  pour  Taugmcntation  des  dépenses,  de- 
puis le  l^r  octobre  jusqu'au  t^r  mai,  et  20,000  liv. 
|iar  mois  à  compter  du  i^r  mai. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport. 

Vn  pétitionnaire  admis  à  la  barre,  demande  du 
service  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  produit 
plusieurs  titres  à  l'appui  de  sa  demande,  que  L'As- 
semblée renvoie  nu  pouvoir  exécutif. 

M.  Uobbé,  Jeune  Danois,  se  présente  à  la  barre, 
il  déclare  avoir  renoncé  à  la  vaine  noblesse,  et  à 
tous  les  avantages  dont  il  jouissait  en  Danemarck, 
pour  passer  en  France,  pour  y  servir  la  liberté.  Il 
demande  le  droit  de  cité  et  de  l'emploi  dans  la  diplo- 
matie. 

M.  Kooch  appuie  auprès  de  l'Assemblée  la  de- 
mande de  M.  lloubé  (jui  lui  a  été  recommandé,  avec 
éloge,  par  M.  le  maréchal  Luckner.  L'Assemblée 
charge  le  comité  de  législation  de  faire,  sous  hui- 
taine, un  rapport  sur  la  demande  en  naturalisation 
de  M.  Uobbé;  elle  Tluvitc  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  papier  de 
MM.  Arthur  et  Robert,  déposent  sur  le  bureau 
tiOO  livres  en  écus  pour  le  soutien  de  la  guerre; 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur;  sur  deux  cent 
(luatre-vingt  six  voix,  M.  Tardiveau,  en  a  obtenu 
deux  cent  quarante;  il  est  président. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  an- 
nonce quMI  s'est  élevé  des  doutes  dans  la  dernière 
séance  du  conseil  général  de  la  ;comniune,  sur  la 
question  desavoir  si  M.  Manuel,  procureur  de  ia 
commune,  décrété  d'ajournement  personnel  pour  la 
publication  des  lettres  de  Mirabeau,  peut  continuer 
a  exercer  ses  fonctions.  Elle  prie  l'Assemblée  de  pro- 
noncer incessamment  sur  cette  question,  oui  ne  se 
trouve  prévue  que  par  l'article  XI  du  titre  X  de  l'or- 
donnance de  1670. 

M.  Chéron  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  législation  d'en 
faire  un  rapport. 

M.  Lacuce  présente  au  nom  du  comité  militaire, 
l'état  des  approvisionnements  des  armées,  tel  qu'il  a 
été  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre. 

N,  B,  Nous  donnerons  un  extrait  de  ce  rapport 
dans  un  des  prochains  numéros, 

M.  RouuiER  :  Il  y  a  trois  semaines  que  vous  aviez 
décré  c  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rendrait 


compte  de  l'état  des  forces  des  trois  armées  du  Nord; 
je  demande  que  ce  compte  vous  soit  rendu  inces- 
samment. Il  est  étonnant  que,  tandis  que  la  nation 
entretient  quatre  cent  mille  hommes,  il  n'y  ait 
dans  ces  trois  armées  qu'environ  cent  soixante 
mille  hommes;  en  sorte  que  nos  troupes  éprouveront 
toujours  des  échecs,  ou  seront  a  chaque  instant  ré- 
duites à  faire  des  retraites  pénibles.  L'un  de  nos  gé* 
néraux  les  plus  éclairés,  le  mar(*chal  de  Saxe,  disait: 
Le  bon  Dieu  se  range  toujours  du  côté  des  gros  ba- 
taillons. Examinons  donc  s*îl  n'est  pas  possible  de 
renforcer  nos  armées,  et  de  faire  trois  ou  quatre 
camps  de  gardes  nationaux  dans  Tintérieur  du 
royaume,  pour  servir  en  seconde  ligne  en  cas  de 
besoin. 

M.  DuHRM  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  rendre  aussi  compte  du  résultat 
des  marchés  faits  ei|  Angleterre  pour  des  fusils. Quoi- 
qu'ils aient  été  faits  par  M.  Narbonne  à  une  condi- 
tion très-onéreuse,  et  que  la  nation  perde  plus  de 
13  millions,  je  crois  que  ces  fusils  n'arriveront 
pas. 

M.  Lasource  :  Je  renouvelle  la  proposition  que 
j'ai  déjà  faite,  d'accorder  des  primes  d'encourage- 
ment aux  sociétés  de  commerce  qui  fourniront,  dans 
le  plus  court  délai,  le  plus  grand  nombre  de  fusils 
conformes  au  modèle  de  1777. 

Les  propositions  de  MM.  Rouyer,  Duhem  et  La- 
source,  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits.  Plusieurs  habi- 
tants de  Versailles,  commissionnaires-gagistes  ou 
pensionnaires  des  princes  français,  réclament  le  paîe^ 
ment  d'une  partie  de  leurs  créances  sur  le  million 
de  rente  apanagère. 

M.  Vassal  demande,  et  T Assemblée  décrète  le  ren- 
voi de  cette  pétition  au  comité  des  linances. 

Un  vieux  militaire  demande  la  récompense  de  qua- 
rante ans  de  service. 

Plusieurs  dons  patriotiques  succèdent  à  ces  péti- 
tions. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Tarn,  qui  annoncent  la* 
découverte  d'un  complot  contre  la  sûreté  publique; 
ils  envoient  le  procès-verbal  qu'iU-ont  dresse.  Il 
contient  huit  lettres  arrachées  à  la  correspondance 
coupable  qui  avait  lieu  entre  MM.  Vigier,  garde-du- 
corps,  demeurant  ù  Castrer,  et  Lantrec,  ci-devant 
député,  maintenant  chef  des  émigrés  en  Espagne. 

Ce  projet  paraît  avoir  pour  principal  objet,  de 
faire  égorger  à  la  sourdine,  les  calvinistes,  dont  le 
parti  puissant  dans  le  Midi,  a,  selon  lui,  pour  chefa, 
MM.  (l'Orléans,  Latneth  et  Montesquiou;  les  prAtres 
y  entrent  comme  directeurs  de  Texécution. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  Douze  de  lui 
faire  jeudi  le  rapport  de  cette  aflFaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MÉLANGES. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  Grave,  ex-minit^ 

tre  de  la  guerre. 

Doorg,  departcmoDl  de  l'Ain,  le  i3  mal. 

Monsieur,  quand  un  ministre  quitte  le  ministère 
aussi  brusquement,  il  doit  compte  au  public  des 
causes  de  sa  retraite.  La  lettre  que  vous  avez  écrite 
au  roi  et  qu'on  lit  dans  le  Moniteur,  ne  nous  pré- 
sente, à  cet  égard,  qu'un  lieu  commun;  elle  est  au 
moins  en  contradiction  avec  celle  que  M.  Carra  an- 
nonce, dans  son  numéro  du  8  mai,  avoir  été  écrite 
à  M.  Rochambeau,  à  votre  insu,  par  le  roi,  puisque 
le  journaliste  assure  que  vous  aviez  refusé  de  la  ren- 
dre; je  vous  somme.  Monsieur,  d'expliquer  au  vrai, 


par  la  voie  des  |>3piers  publics,  ics  inatit'ii  de  votre 
retraite,  et  d'avouer  ou  de'savouer  ce  qui  est  aa,- 
noDGË  par  Carra  è  cet  ëgard. 

Signé,  Duhahel,  homme  di  loi. 
Réponse  de  M.  Grave  à  la  tellr»  ei-detnu. 

J'Ignoran,  Honticur,  ce  que  cantenalt  le  num^  du 
^riul  dont  tous  me  parlei.  Peodaut  le  peu  de  letap»  que 
j'alilëau  minûtire,  j'avoue  que  je  n'ai  pa>  démenti  ud 
lidt,  qui  n'avait  aucune  vriiwmbUuce  ,  el  per  lequel  on 
prétendait  quçj'avuU  retenu  une  lettre  du  roi;  d'autres 
Aaaient  une  lettre  qui  lui  était  adressée.!^  Tait,  et  tout  ce 
qu'on  a  pu  répandre  11  ce  sujet,  est  enlli'remcnt  Toux; 
Âst  une  de  ces  calomnies  dictées  par  une  méchancclâ 
coupable,  et  i  laquelle  j'avais  craint  de  donner  de  l'ini- 
poTtance,  eu  y  répondant. 
>!  Signé,  Git\E. 

■f-. 

N.  B.  Commej'ignore  le  motif  quia  puoisager  bm'û- 
crire  la  lettre  ci-dessus,  et  que  peut-être  son  auteuryat- 
lache  beaucoup  deprii,  je  le  préviens  que  je  l'ai  dépotée 
dieiU.  Caste),  notaire,  rue  Sainl-Honoré, 


Xipimte  du  rifilaeleur  det  arliele»  de  Nécrologie  à 
M:  Grouvelle.  (  Foyei  les  numérat  87  et  1 08  (  1  ) . 

Oui,  Monteur,  j'ai  été  fSdié,  je  l'aTone,  que  Cérnltl, 
homme  de  leilres  et  garçon,  nesc  crût  pas  ricbe,  je  dis 
Irès-ridie  ï>ec  unie  mille  liera  lU   rente,  qu'il  parlAt  Je 

loimalet  de  chambre,  ie  toJi  premier damtifiqiu ,  etc. 

Ten  ai  été  lâché ,  non  pour  lui  (  je  l'ai  dit  ) ,  dont  rame 
détail  Cire  bien  au-dessus  des  sottises  du  tuie  et  de  la  va' 
nhé,  mais  pour  nous,  pour  nos  pitojablei  mixurs,  que  ce 
tran,  pris  chez  lin  de  nos  philosophes,  m'a  semblée  carac- 
tériser encore  plus  fortement  ;  j'ai  Tait  le  procès  non  pas  au 
sage  Cérutti,  qui  aurait  votiiu  réTormer  son  siècle,  mats 
BU  iléde  qui  avait  an  peu  gâté  jusqu'an  sage  Cérutti. 

Je  ne  veux  pas  ftlire  un  chapitre  du  méprit  àei  richeuee% 
nais  vous  connaissez  les  hommes;  vous  savei  combien 
l'intérêt  avllil  leur  Ame  et  de^'èche  leur  rsur.  Combien 
d'unis  se  sont  brouillés  lorsqu'ils  ont  eu  i  compter  ensem- 
ble! combien  diîTrérps  ne  se  sont  pas  revus  depuis  lemo- 
ment  des  partages  iRappelei-vousceque  nous  étions  avant 
la  révolution  ;  c'était  encore  moins  l'aristocratie  de  la  nais- 
sance, que  celte  du  luxe  cl  des  richesses  qui  nous  domi- 
nait et  nous  infectaiL  Où  sont  la  liberté  et  Cégalilé,  quand 
le  Rrand  nombre,  qui  n'a  rien,  dépend  du  petit  nombre, 
quia  toift?  Aussi  nos  lois  nouvcllesont  visiblement  tendu  à 
ce  que  sans  eETorts,  et  sans  convulsion ,  mais  par  degrés  et 
avec  justice,  les  Wens  se  trouvassent  moins  inégalement 
réparti*.  Grâce  S  Icursagesse,  il  y  aura  un  jour  en  France 
BKrinideluu  et  moins  demi^^re  ;mais  une  donee  aisance, 
o«  du  moins  une  subsistance  lacile  y  seront  communes. 
Bl  qoel  est  l'bonnéte  bomme  qni  ne  consentit  k  se  res- 
treindre au  pur  nécessaire,  s'il  le  (allail,  pour  qu'aucon 
de  ses  concitoyens  n'en  manquât?  A  penser  et  â  parler 
ainsi,  il  n'y  a  ni  lutlilM,  ni  moroiiU,  ni  déelanation 
leoLaliquei  c'est,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  la  raison  toute 
pure.  Où  pouvais-je,  plus  il  propos  que  dans  î'éioge  d'un 
philosophe,  louer  et  recommander  le  goflt  de  la  médio- 
crité, le  mépris  du  luxe  et  de  ses  besoins  Frivoles,  vérins 
auxquelles  tiennent  toutca  les  autres;  vertus  que  nous 
avons  encore  tant  besoin  d'apprendre,  et  que  nos  enfants, 
jel'eipére,  connaîtront  mieux  que  nous? 

Au  reste,  j'ai  lu  avec  attendrissement  les  lignes  tou- 
chantes que  vous  atei  encore  consacrées  dans  cette  ncca< 
■iOD,  a  la  mémoire  d'un  excellent  homme  que  je  n'ai  pas 
connu  (  mais  que  vous  me  faites  aimer  ;  je  sens  lort  bien 
que  je  n'ai  dû  qu'au  mouvement  très-eicusah le  del'anii- 
lié  alarmée  la  petite  querelle  que  vous  m'avez  Ihita  :  heu- 
reai ,  Cérutti ,  d'avoir  possédé  en  vous  nu  véritable  ami . 


M  lui  fii 


COSMOfiBAPHIE. 

Le  mercredi  30  mal,  M.  Mentelte  ci 
liOuvie  prés  le  salon  des  tableaux ,  uncoursensixieçons, 
ians  lequel ,  ï  l'aide  de  l'cxad  et  ingénieux  planisphère  de 
M.  Bréguctet  delà  machine  géocyclique de  M.  Cinnebier , 
1  expliquera  la  première  partie  de  sa  cosmographie.  Ce  coûts 
lura  lieu  depuis  dix  heures  jusqu'à  midi,  les  mero^di, 
ieudl  et  veudredi  de  la  même  semaine,  et  les  lundi,  mer- 
TKài  et  lendredi  de  la  semaine  suivante.  Il  sera  du  prii  de 

Le  même  professeur  commencera,  le  mardi  5  juin ,  un 
eounde  géi^raphie  comparée,  et  ce  sera  probablemeut 
le  dernier  de  celte  année,  dans  lequel  il  pourra  jouir  de 
rirantage  de  démontrerle  globe  que  le  roi  avait  bien  voulu 
lui  confier. 

Ce  cours  se  continuera  aussi  depuis  dix  heures  jusqu'ù 
Diidi,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  comprendra  dtx-buit 
JeçooSipoor  le  prixdeS»  livres. 

On  souscrit  cbei  l'auteur,  rue  de  Seine,  lauboui^ 
gaint-^rmajn,  u'  27,  près  le  notaire. 


GEOGR&PUIE. 


Onlronveï  Paris,  cliei  M.  Basset,  rue  Saint  Jacques, 
an  coindecellc  des  Matliurins;et  chez  les  libraires  el  mur- 
diands  d'eslampes  des  principales  villes  du  royaume ,  une 
Carte  du  théâtre  de  la  guerre  aelutlte ,  contenant  princi- 
palement les  déparLcmciits  froniitresdela  France,  le  llni- 
bant,  le  pays  de  Liège,  le  Luxeiiibuurg,  l'élecloral  de 
Trêves,  les  évèchés  de  Womis  et  de  Spire,  la  Rouatw,  la 
Suisse,  el  une  partie  de  la  Savoie;  dressée  par  M.  JailloI, 
géographe  du  roi;revucparM. Chaumiercn  179S.  Prix: 
1 1.  90  s. 

Deux  cartes  de  la  France  sur  la  même  feuille,  recto  et 
veno,  l'une  selon  son aneiennediïlsion,  l'autre  ditiséecn 
quatrc-vingl-trois  départeoients,  dressées  par  M.  Chau- 
mler  en  1791,  con tenant lea'irroutlères  do  Brabant ,  d'Al- 
lemagne, de  la  Suisse  et  de  l'iteiie;  el  par  supplément, 
111e  Saint-Domingue,  et  le  comtat  Venaissin,  comme  il 
était  avant  la  réunion  ft  la  France;  prix,  31.;  séparément, 
1  liv.  (Os. 

UDecaTtcroutièred'AUemagnc,  dresséepar  M.  Poirson 
en  i7Sl  ;  prix  :  1  lir.  10  s.  ;  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Bhin,  avec  une  partie  de  la  Souabe,  en  une  fealUe. 
Prix  :  1  liv.  10  s. 

De  plus  t°  une  carie  d'AlIcmaftne,  en  deux  feuilles,  dres- 
sée par  M,  Jaillot,  iugénieur-Réographc  du  roi,  avec  les 
roules  tracées  en  17QS  par  M.  i^oirson,  ingérieur-gèogra- 
pbe,  oi)  sont  les  différents  déparlements  de  la  France, 
TOisiRs  de  cet  empire  ;  3°  une  carie  de  France  en  deni 
feuilles,  dressée  sur  la  même  échelle  qne  celle  d'Allema- 
gne, avec  les  roulis,  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, par  M.  Chaumier,  contenant  les  pariies  de  l'AU 
temagne,  où  est  le  théâtre  de  la  guerre;  dausles  ailles 
de  cette  carie  sont,  par  supplément,  111c  de  Corse,  le  dé- 
partement de  Paris,  sur  un  grand  point,  avec  les  noms 
des  paroisses ,  et  les  si^es  de*  nx  tribunaux  ;  l'itc  Saint- 
Domingue,  et  les  Etats  réunis  d'Atignoii  et  du  Comtat 
Venaissin.  Prix  de  chacune,  enluminée,  3  Mr.  10  s.  et 
lavée  en  plein ,  S  liv. 


TflÉATBE  ITALIEN. 
Tout  le  monde  connaît  le  trait  de  ce  jeune  prince  qui , 
devenu  passionnément  amoureux  delà  femme  de  sou  père, 
en  tombe  malade,  et  aime  mieux  perdre  la  vie  que  d'a- 
vouer son  téméraire  amour.  Son  père  qui  tremble  ponr 
ses  jours,  appelle  un  fameux  médecin,  dans  l'espoir  de  le 
guérir,  ou  de  connaître  ou  moins  la  cause  ignorée  de  sa 
maladie.  L'habiledocleuren  vient  ù  Ixiut,  mais  le  remède 
ne  lui  parait  pasfacile.  Pour  présenter  au  roi  cette  propo- 
rtion délicate,  il  feint  que  c'est  de  sa  propre  femme  que 
le  prince  est  amoureux.  Le  monarque  lui  lait  les  offres  les 
plus  brillantes  pour  l'engager  a  la  céder.  Le  médecin  ré- 
siste, et  lui  demande  ce  qu'il  Terait  s'il  était  lui-même  à 
se  place.  Le  roi  assure  qu'il  en  ferait  le  sacrifice  :  c'est  nù 
l«ocicleniralteudait.IliléraileK>utlcmfslËre;  ctlcroi 


jOO 


qui  aime  inlinimenl  son  fils,  sacrifie  l'amour  conjugal  à 
Tamour  paternel. 

Ce  sujet  intérpssant  a  déjà  été  mis  souvent  au  théâtre. 
Métastase  Va  traité  à  pou-pr^s  clans  son  opéra  à'Antigone, 
Il  a  paru  aussi  ù  TOpéra  Comique ,  sous  le  titre  du  Sîddt~ 
cin  d'amour,  dont  les  personnages  seulement  sont  changés 
d'état.  M.  HuITinan  \ient  de  le  reproduire,  avec  succès, 
sur  le  Théâtre  italien.  Circonscrit  dans  le  trait  historique, 
il  n*a  pas  pu  donner  carrière  â  son  imagination  ;  il  avait 
le  désavantage  de  ne  pouvoir  s*écarler  de  la  marche  tra- 
cée, et  de  ne  pouvoir  rajeunir  ce  sujet  trop  connu,  que 
par  les  détails  dont  ii  saurait  Porner.  11  a  vaincu  cette  dir- 
Acuité  ;  IV^trOmc  simplicité  de  celte  intrigue  est  rachetée 
par  un  style  in flninieiii  agrénhle,  plein  d*élégauce,  d'esprit 
et  de  sentiment.  Le  coinpasiteur,  M.  Méhul  Ta  parfaîte- 
menl  secondé  par  nnc  musique  qui  a  le  même  genre  de 
mérite ,  et  qui  n'en  est  que  plus  analogue  aux  paroles. 
On  a  surtout  applaudi  un  quatuor  écrit  d'une  manière 
grande  et  large,  conçu  avec  un  esprit  et  une  finesse  que 
l'auteur  a  eu  l'art  de  laisser  distinguer  à  travers  la  ri- 
chc-ise  de?  accompagnements.  Ceux  qui  croient  que  le 
chant  e^l  encore  préféniblc ù  tout,  ont  eu  lieu  d'être  satis- 
faits d'un  air  lrC>s-bien  chanté  par  M.  Philippe,  et  où  le 
mérite  se  trouve  éminenimeiiL  II  n'y  a  quesix  morceaux  de 
musir|ue  dans  cet  acte,  dont  le  quatuor  fait  plus  que  la 
moitié. 

L'ouvrage  a  été  mis  avec  beaucoup  d'ensemble  et  un 
soin  extrême.  Il  est  im|M)ssible  de  mieux  jouer,  et  on  le 
croira  facilement  quand  nous  nommerons  M*  Dugazou, 
M.  Sollicr,  M.  Philippe  et  M.  Michu. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Anecdotes  iniércâsanles  et  secrètes  de  ta  cour  de  Russie. 
tirées  de  ses  arrhiv(?s,  avec  quelques  anecdotes  particu- 
lières aux  difTércnls  peuples  de  cet  empire,  par  un  foya* 
geur  qui  a  S4'joumé  treize  ans  en  Kussie  :  6  volumes  petit 
in-S".  Prix  :  1^  liv.  broché,  et  17  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  A  Paris,  cliei  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  n"  20. 

«  Je  ris,  dit  quelque  part  Taoteur  de  œ»  anecdotes , 
lorsque  je  lis  dans  certains  autenrs  modernes  l'éloge  de  la 
nation  russe,  la  description  de  ses  progrès  dans  ]i>8  scien- 
ces et  les  arts,  et  de  son  acheminement  rapide  vers  la  dfl« 
lisation,  • 

Le  long  séjour  qu'il  a  fuit  en  Russie  Ta  mis  à  portée  de 
mieux  juger  celte  nation,  condamnée  peut-être  encore  ù 
plusieurs  siècles  de  barbarie;  et  la  lecture  de  son  livre 
forcera  tout  esprit  impartial  à  en  juger  comme  lui. 

Ce  n'est  point  une  histoire  suivie  ;  ce  ne  sont  ]>a8  même 
des  traits  rangés  dans  un  ordre  à  peu  pn'^s  chronologique  i 
tous  les  temps  y  sont  confondus.  Les  matières  n'y  sont  pas 
plus  distinctes  que  les  lieux  et  les  personnes.  I^es  anecdo- 
tes relatives  ù  l'un  de<  czars  ou  &  Tune  des  impératrices 
sont  croisées  vingt  fois  par  celles  qui  ont  rapport  à  leurs 
descendants  ou  a  leurs  ancêtres  :  la  police,  le  militaire,  les 
finances,  tous  les  objets  de  l'administration,  sont  jetés 
sans  ordre  au  travers  des  faits  historiques  et  des  observa- 
tions sur  les  mœurs.  Il  en  résulte  une  variété  piquante  ;  et 
l'ouvrage,  |K)ur  êtn»  dircousu,  n'en  est  pas  moins  instruc- 
tif. Comme  il  n'embrasse  à  peu  près  que  le  dernier  siècle  , 
et  que  l'on  connaît  assez  le  fil  des  principaux  événements, 
on  y  rapporte  facilement  tous  ces  faits  particuliers ,  et  l'on 
rétablit  sans  pf  M  ne,  dans  sou  esprit,  l'ordre  chronologique 
qui  V  manque. 

Ou  regrette  que  l'auteur  n'entre  pas  dans  plus  de  détails 
sur  l'impératrice?  actuelle.  D'après  le  bien  qu'il  dit,  en 
plusieurs  endroits,  de  ce  pauvre  Pierre  lll  dont  on  u  dit 
licaucnup  de  mal,  et  dont  on  aura  it  peut-être  parié  autre- 
ment s'il  avait  fait  à  s;i  femme  ce  que  sa  femme  lui  a  fait, 
il  paraît  qu'il  n'eftt  pas  fiatlé  le  portrait  de  Catherine  II , 
ni  fardé  le  récit  de  son  avènement  an  trône.  Mais  s'il  avait 
des  moyens  de  parier ,  il  avait  peut-être  aussi  des  motifs 
pour  se  taire. 

On  lit  avec  intérêt  un  grand  nombre  de  traits  peu  con- 
nus, ou  même  ignorés  jusqu'ici,  de  la  vie  privée  de 
Pierre  1",  d'Anne,  d'Klisabeth  et  de  leurs  principaux  fa- 
voris ;  mais  trop  souvent  de  scènes  sanglantes  y  souillent 
les  rédts  de  l'histoire.  Elles  sont  toutes  surpassées  par 


celles  dont  le  féroce  Ivan  Basilowltsdi  est  le  hèro<  ;  et  jiour- 
taut  cet  Iwan  fut  regardé  comn^e  un  grand  homme,  et 
Pierre  l^*"  lui-même  lui  donnait  ce  titre,  et  disait  haute- 
ment qu'il  l'avait  pris  pour  modèle.  «  Un  fond  de  cruauté, 
dit  notre  impartial  auteur,  qu'il  faut  peut-être  attribuer 
autant  à  son  siècle,  à  la  barbarie  de  ses  sujets  et  à  la  con- 
duite de  ses  voisins  qu'à  son  caractère  particulier ,  une 
insigne  mauvaise  foi,  et  d'autres  mauvaises  qualités ,  sont 
compensées  aux  yeux  de  quelques-uns  par  les  services  qaMl 
rendit  à  sa  nation,  qui  ne  commença  de  jouer  un  r6l6 
politique  que  sous  son  règne.  *  —  A  plus  forte  raisoiL, 
d'après  ce  compte,  doil-ou  pardonner  à  Pierre  I*'  let. 
traits  de  férocité  dont  il  fiil  loin  d'être  exempt»  paisqa^Â 
rendit  à  »a  nation  bien  d'autres  services  qu'Iwan,  et  qaîl. 
la  mit  en  état  de  jouer  un  bien  autre  rôle. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  en  ne  lira  ce  recueil,  ni  sans  planir^ . 
ni  sans  fruit.  On  y  trouvera  sur  les  finances  de  la  Rnsii^ 
obéréts  au  milieu  d'une  opulence  apjiarenle,  et  sur  f|fe 
foret;  militaire,  la  plus  nombreusi;  de  celles  de  touteftldr 
puissances  européennes,  des  renseignements  très-détailléiv 
qui  intéresseront,  surtout  en  ce  moment ,  où,  près  de  voir* 
peuî-être,  tournées  contre  nous  les  armes  de  tonte  l'Eu- 
rope, il  nous  importe  de  connaître  quels  sont,  dans  chaque 
partie,  et  le  nombre  des  agents  militaires  du  despotisme^ 
et  les  revenus  fournis  par  le  peuple,  pour  payer  ces  agent» 
destinés  à  l'asservir. 

Les  lettres  de  P.  Manuel ,  Cun  des  administrateurs  éê 
1781)  j  sur  la  révolution ,  recueillies  par  un  ami  de  la  con- 
stitution ,  in-S"  ;  prix:  2  liv.  et  3  liv.  10  s.  franc  de  port 
|)ar  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Garnery ,  libraire,  me  Ser- 
pente, n'  17. 

M.  Manuel  est  un  des  patriotes  dont  les  principes  ont 
devancé  la  révolution.  Il  les  avait  déjà  semés  dans  son  Am^ 
née  française  f  et  dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  avant  cette  épé'' 
que.  Ses  lettres  qui  ont  |Kiru,  soit  sous  son  nom.  soit  ano- 
nymes dans  les  premiers  moments  de  notre  liberté,  sont  ' 
pleine  d'originalités,  de  philosophie,  de  civisme,  et  Ton 
en  voit  avec  plaisir  la  réunion  dans  ce  recueil  qui  est  avoué 
par  Tauleur. 

CoUeetion  du  Bulletin  de  C Assemblée  constituante  /«s- 
qu^à  la  réunion  de  cet  ouvrage  au  Moniteur,  Prix  :  45  lif  • 
S'adresser  au  bureau  du  Moniteur,  me  du  Jardinet. 


SPECTACLES. 

Acàntitim  RoTALB  dr  Musique.  —  Demain ,  Tarare ^ 
avec  son  Prologue. 

TnfcATRK  DE  LA  Natior.  — La  Mort  iTAbely  taFeiat» 
par  amour, 
Théatbe  Italien.  —  Philippe  et  G  eorget  te,  LodoUka, 
TuKATiiK  Français,  rae  de  Riciielieu.  —  i^'i'^'Ritf,  les 
i    Fourbehrs  de  Scapin . 

1       Mercredi ,  la  i''  représentation  de  la  Mauvaise  EtoUe^ 
I   comédie  nouvelle  en  5  actes. 

Thratiib  dk  la  Hi-'R  Fe^dbau.  —  l^.  Marquis  Tulipamo, 
;   le  Médecin  molrjrc  lui. 

TuiîATRR  DR  M"*  M<»MAxsrKa.  —  IVwiVc,  c'm/ comman- 
der, les  Battus  paient  r amende  è  tes  Iïcujc  liUlets» 
ThAatrr  du  Marais.  —  l.e  Mariage  de  Figaro. 
AuBrou-CfOuiQUE.  —  t s' Impromptu  de  campagne»  CIS- 
cote  des  Maris ,   la  Musicomanie ,  les  Oies  du  Frère  PM- 
lippe, 

TuKATRR  DE  Molière.  —  La  !••  représentation  dn  Ifraws 
Tcnard  ou  te  soldat  de  ta  liberté,  anecdotes  du  8  de  œ 
mois:  Cakin  Caka ,  Trois  Ans  de  V Histoire  de  Fraum, 
Tn^.ATHB  DE  LARiR  HE  Lotvois.  —  Le  Bon  Péra^k 
i   Babillard  ;  les  Deux  Frères, 

!       Tu  RAT  RE  DU  Vaudeville.  —  La  lievanche  forcée  »  Ar* 
I   lequin afficheur,  les  Solitaires  de  SormandiCm 

Salon  des  Rtrangers,  rue  Saint-TliomasHln-Louf  rc,  h^- 
tel  de  Marigny,  n"  17. 


Prix  de  l'argent,  du  27  mai  après-  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  163 1.  en  assignais 
Un  louis  d'or  coûte 41  !•  iO  s.  eu  asuignilii 
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Mardi  'Jd  Mai  17U2.  —  4«  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm  t  le  à  mai,  —  Le  roi  a  nommé  pour  son 
(OiiTerneur  le  vice-gonvernear  comte  Guldenstorp,  et  lui 
a  donné  le  titre  et  le  rang  de  ci-devant  cooseiiler  du  royau- 
me.—Tout  est  présentement  Iranquitle  dans  cette  capitale, 
et  1*00  n*aperçoit  presque  plus  de  patrouilles.  —Les  com- 
plices d*Ankarstroêm  qui  ont  d^'à  reçu  leur  sentence,  ont 
dooDé  hier  leurs  défenses.  Le  fiscal  a  donné  ses  conclusions 
contre  le  secrétaire  du  roi,  Jean  d'EngHtrom,  fttre  du  con- 
seiller de  chancellerie,  et  contre  le  juge  provincial  Nordel. 
Le  premier  doit  être  dégradé  de  noblesse,  démis  de  ses 
emplois,  et  condamnée  quatre  jours  de  prison,  au  pain  et 
à  1  ean.  Le  second  doit  aussi  perdre  son  poste,  et  être  mis 
quatre  jours  au  pain  et  à  Teau.  Le  comte  Horn  est  lomlié 
malade,  et  il  est  fort  mal.  —  Le  secrétaire  Haldin  est  relâ- 
ché de  son  arrêt  Le  capitaine  Amenok  qui  a  été  Swea- 
borg,  aura  la  compagnie  des  gardes  que  le  major  Lilien- 
koni  laisse  vacante.  —  Les  billets  d*Elat  haussent 
jounielicffleiit,  par  une  suite  de  la  bonne  administration 
et  de  la  confiance  que  Ton  a  en  nos  finances. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  mai,  —  Le  lendemain  de  lu  nou  veUe 
officielle  de  la  déclaration  de  guerre,  le  prince  de  Kauuitz 
dit  à  l^ambasiadeur  de  Russie,  en  présen^  d'un  grand 
nombre  de  personnes  :  On  vient  de  nouê  déclarer  la  gucr^ 
re  :  c'est  foui  comme  si  on  Vavaii  déclarée  à  votre  Cour* 

—  Ces  paroles  sont  ù  remarquer. 

De  FHbourff,  le  17  mai,  —  Il  vient  de  s*élcver  une  rhc 
sanglante  entre  les  paysans  du  village  de  Dextzlingen,  ap- 
partenant au  margrave  de  Bade,  et  des  soldats  aotrichicns. 
Ceux-ci,  accablés  par  le  nombre,  ont  été  obligés  de  se  re- 
tirer. —  On  forme  aux  enTirons  de  cette  ville  un  immense 
magaain  de  fourrages.  On  a  passé  un  traité  avec  des  entre- 
preneurs. —  Le  cardinal  de  Rohan  vient  de  se  retirer  À 
rabbaje  de  Saint-Pierre.  Les  émigrés  descendent  vers  le 
Bas^Rhiu.  —  On  a  rassemblé  dans  celle  ville  une  artille- 
rie formidable,  placée  en  grande  partie  du  côté  de  la  ter- 
rasse, au  quartier  Nacffesinsée.  —  Ou  a  mis  en  prison  un 
Alsacien,  qui  fut  surpris  comptant  les  pièces  de  canon. 

—  On  parle  toujours  de  la  formation  d'un  camp  à 
Kroliingem.  —  Huit  cents  Hessois  sont  au\  environs  de 
Schwalbach*  —  Tous  ces  préparatifs  se  dirigent  sur  Fri* 
bomy. 

De  Bonn,  le  is  mai.  —  L'électeur  de  Cologne  a  reçu, 
le  13  au  soir,  une  lettre  de  la  main  du  rot  de  Prusse,  qui 
lai  Mx  part  de  la  marche  de  ses  troupes  sur  le  Rhin,  et  le 
prévient  quMl  a  chargé  le  général  de  Schonfeld  de  tous  les 
arrangements  relatif  à  leur  marehe,  pour  laquelle  Sa  Ma- 
jesté fait  les  réquisitions  d'usage. 

De  Liège,  le  19  mai,  —  Il  passe  continuellement  des 
pelotons  de  trouiies  autrichiennes,  venant  d'Allemagne,  et 
qui  gagnent  le  comté  de  Namur  et  les  Pays-Bas,  de  sorte 
que  chaque  jour  amène  de  nouveaux  renforts  presque 
nuls  en  apparence,  mais  dont  la  multiplicité  peut  former 
une  masse.  Le  nombre  des  émigrés  augmente  aussi  con- 
itansment,  et  sans  se  fixer  précisément  à  Li^e ,  ils  se  ré- 
pandent dans  les  petites  villes  du  plat  pays  ;  beaucoup  se 
portent  sur  Huy,  et  quelques  compagnies  sur  Visé,  Yer- 
▼iers,  Saint-Trond.  Us  commencent  à  être  armés;  ils  ont 
recn  dernièrement  douze  cents  fusils,  qui  ont  été  dis- 
tribués, et  des  pelotons  de  trente  à  quarante  hommes,  à 
dwvaU  armés  de  toutes  pièces,  ont  traversé  celte  ville  pour 
se  rendre  à  Huy  et  à  Stavelot.  Ils  paraissent  devoir  tenir 
une  place  dans  les  diflérentes  divisions  des  Autrichiens. 
On  dit  même  qu'ils  ont  oITert  de  garder  ce  pays-ci  ;  mais 
cette  offre  est  difficile  à  croire;  car  il  serait  ditticile  iiour 
eux  de  tenir  dans  un  pays  tout  ouvert,  et  où  ils  ne  suut 
vuf  qu'avec  répugnance. 

2-  Série*  —  Tome  IJL 


Hier,  une  remonte  de  trois  cents  chevaux  pour*les  Au- 
trichiens ,  a  passé  par  ici ,  pour  se  rendre  à  Louvain. 

Les  mouvements  des  Prussiens  paraissent  toujours  jus- 
qu'ici n'exbler  que  dans  les  feuilles  publiques. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  10  mai,  —  Le  lieutenant-général  de  PfuI 
est  de  retour  de  l'inspection  des  troupes. 

On  vient  de  publier  que  le  code  de  Prusse  ne  sera  point 
encore  en  vigueur,  parce  qu'il  reste  quelques  mesures  à 
prendre  pour  le  faire  bien  connaître  et  l'introduire  par- 
tout. En  conséqueuce,  l'exécution  en  demeure  provisoire- 
ment suspendue. 

SAVOIE. 

De  Turin ,  le  17  mai,  —  Il  n*est  plus  permis  de  douter 
des  intentions  hostiles  de  In  cour  de  Savoie  à  l'égard  de  la 
France.  Il  n'est  pas  un  homme  sensé  qui  croye  aux  bruits 
que  le  gouvernement  fait  courir,  qu'il  ne  veut  que  se  met- 
tre sur  la  défensive  ;  et  tirer  où  il  convient  un  cordon  de 
précaution,  II  est  certain  qu'il  existe  un  plan  d*attaque. 
On  va  faire  défiler  trente  mille  hommes  par  Milan  et  Nice. 
Une  chaîne  s*élendra  d'ici  j usq u'à  Chambéry;  on  y  join- 
dra Irois  mille  hommes  fournis  par  le  roi  deNaples  et  qui 
sont  déjà  ici.  On  veut  partout  environner  les  frontières  de 
France  de  forces  imposantes.  On  a  formé  un  camp  près  de 
Montmélian  ,  et  un  autre  au-dessus  de  Nice,  sur  les  bords 
du  Var.  On  répète  avec  confiance  que  la  France  est  dé- 
garnie de  ce  côté.  —  Monsieur  et  son  frère  sont  ici  ;  ils 
ont  à  Lyon  de  grandes  correspondances  :  ils  y  envoient  et 
en  reçoitent  tous  les  jours  des  courriers. 

Les  émigrés  abondent  ici  ;  il  y  en  a  plus  de  quatre  mille 
en  ce  roomenl  :  ils  paraissent  être  tous  dans  le  délire  de  la 
joie.  —  On  visite  avec  la  plus  minutieuse  rigueur 
tous  les  paquets  adressés  en  France  ;  il  faut  user  de  stra- 
tagèmes pour  faire  passer  les  lettres  relatives  aux  affaires 
de  France.  Les  auteurs,  quand  on  les  découvre,  sont  con- 
duits en  prison. 

HOLLANDE. 

Du  23  mai,  —  Madame  la  princesse  d'Orange  est,  à  ce 
qu'on  apprend,  sur  le  point  de  quitter  Berlin,  pour  reve- 
nir à  la  Haye;  l'objet  principal  de  son  voyage  parail  être 
rempli  ;  c'était  d'assurer  la  forme  actuelle  du  gouverne- 
ment de  la  république  contre  les  entreprises  auxquelles 
les  Français  auraient  pu  donner  lieu  si  le  succès  eûl  cou- 
ronné leurs  efforts  en  Brabant.  Le  coup  étant  manqué,  et 
la  princesse»  qui  est  au  fait  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
cabinets,  sachant  très-bien  qu'on  estlK-s-décldé  à  n'en  plus 
foire  renaître  l'occasion,  elle  a  très-sainement  jugé  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  ù  craindre  pour  le  siathoudérianismc, 
et  en  conséquence  elle  revient.  De  plus,  il  y  a  la  cerlilude 
que  l'Angleterre  a  solennellement  promis  au  cabinet  de 
Berlin  que  la  neutralité  Britannique  sollicitée  par  la 
France  serait  attachée  à  la  conduite  prudente  des  patriotes 
Gallicans  envers  la  Hollande.  Or,  celle  prudence  ne  doit 
pas  être  douteuse. 

Ces  deux  cordes  à  son  are,  dont  une  seule  même  était 
snfliisante,  ont  pleinement  rassuré  la  Gourde  la  Haye,,qul 
désormais  peut  s'épargner  tout  souci  sur  les  suites  de  la 
révolution  française.  Les  journées  du  29  et  30  avril  auront 
décidé  le  sort  des  autres  peuples,  du  moins  pour  quelque 
temps.  Ce  n'est  pas  que  la  nation  française  soit  changée, 
ni  qu'elle  ne  pût  bien  venir  à  bout  de  ses  grand»  desseins 
si  elle  pouvait  employer  sa  force  immense  et  réelle.  Mais 
il  doit  lui  suffire  de  consolider  son  grand  ouvrage.  Elle  y 
aura  bien  assez  ù  faire...  •• 

Tous  les  gens  h  vue  juste  ont  prédit  que  le  coup  serait 
manqué  sur  le  Brabant,  que  tout  rcsteraiMà;révéiu>meiit 
le  prouve ,  et  je  ne  pense  pas  que  la  même  occasion  se  re- 
préscnUi,  -^  Les  calculs  de  la  Cour  ont  été  plus  sûrs  que 
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ceux  des  bons  palriolcs.  11  s'est  agi  de  contenir  les  Fran- 
çais dans  le  premier  moment,  et  on  y  a  réussi.  Il  n^y  a  pas 
l'ombre  de  doute  que  le  gouvernement  de  Bruxelles  était 
prévenu  des  deux  attaques.  L'intrigue  de  toute  cette  af- 
faire rst  plus  profonde  qu'on  ne  le  croit  ù  Paris. 

Ne  doutez  pas  que  le  temps  n'approche  de  voir  bientôt 
attaquer  ouvertement  les  grands  et  éternels  principes  de 
la  lilierté  et  de  l'égalité  populaire;  ce  n'est  ni  le  chagrin, 
ni  l'honneur,  ni  le  désespoir  qui  nous  font  tenir  ce  langa- 
ge; c'est  le  résultat  malheureusement  trop  vrai  de  nos  ob- 
servations dans  ce  pays,  le  rrai  centre  den  principaux 
mouvement»  de  la  politique.  Les  trente-six  mille  I^russiens 
se  hi^tent  lentement ,  ils  ne  sont  point  encore  en  marche  ; 
mais  est-il  bei»oin  quils  se  dépêchent  ?  Liège  et  le  Brabant, 
qui  devaient  tomber  dans  les  premiers  huit  jours ,  ne  peu- 
vent plus  courir  la  même  chance;  l'intrigue  l'emporte  à 
cet  égard.  On  dit  hautement  ici  que  la  France  est  destinée 
à  recevoir  le  jong  d'un  gouvernement  mixte,  à  l'anglaise, 
où  la  nobtcfM  aura  part  sous  la  forme  d'une  chambre 
haute.  Tel  est  le  but  que  nous  avons  toujours  annoncé;  on 
prétend  qu'on  y  marche  fi  grands  pas;  et  notez  bien  que 
l'on  donne  comme  une  preuve  de  ceci,  que  tous  les  déser- 
teurs des  régiments  français  ont  pour  premier  cri,  dans  Té- 
tranger,  celui  de  Vive  le  roi,  Vivr  la  noblrssb  1 

PAIS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  22  mai»  — Le  prinri|Kil  motif  qui  a 
engagé  le  dur  do  Saxe-Teschen  à  transférer  le  quartier-gé- 
néral de  l'année  auliirhienne  à  \fons,  c'est  le  désir  d'être 
plus  à  poiiéf»  de  secuurir  la  partie  de  noire  frontière  voi- 
sine de  la  Meuse,  si  elle  vunailàêlre  attaquée.  L'on  re- 
marque que  rarinée  friinruisc,  aux  ordres  du  général 
Lafnvelle,  occu|h^  presque  tous  les  |)ostes  dont  les  troupes 
belges  s'élaieut  mises  en  possession  dans  la  dernière  insur- 
rection. Celle  année  a  toujours  des  postes  considérables  à 
Bouvines  Bovain,  et  sur  une  partie  dt^  bords  de  la  Meuse; 
re  qui  conliiui'-!  ù  donuiM*  des  inquiétudes  pour  Namur. 
D'ailleurs,  il  se  forme  dans  la  plaine  de  fiivet  un  camp 
formidable,  qui  a  pn)l)«l)lrmeut  des  vues  plus  étendues 
que  celle  de  couvrir  celle  frontière  de  la  France.  —  A 
l'extrémité  opposée,  Ie,s  l'Ya lirais  viennent  d'établir  nn  camp 
entre  Dnitkui que  et  O^leude,  d'où  ils  semblent  menaciT 
touie  la  Flandie  :  ce  pays  (>sl  absi»lument  dégarni  de  trou- 
pes, puisque  l'on  en  a  rvtiré  toules  les  garnisons.  —  Kn 
attendant  que  des  entreprises  majeures  se  développent  de 
pari  ou  d'autre,  la  petite  guerre  se  fait  Irés-stTieusement. 
Nos  troupes  ont  alTaire  à  des  eimemisplus  dilliciles  ù  en- 
tamer ou  à  surprendre  qu'on  ne  leur  avait  fait  croire.  Les 
armées  françaises  seront  bien  redoutables,  quand  l'amour 
de  la  discipline  s'y  sera  consolidé.  Le  1.^,  il  y  eut  une  ris- 
que des  plus  sanglantes  à  Maliues ,  entre  le  |>arti  patriote 
et  les  royalistes.  Dans  cette  malheureuse  querelle,  neuf  ou 
dix  |)ersonnes  ont  été  tuées.  Le  magistrat  de  celte  ville  en- 
voya d'abord  une  estafette  ii  i,  pour  demander  du  secours. 
Déjà  plusieurs  familles  sont  parties  ou  font  des  disposi- 
tions pour  se  melireù  l'abri  des  excès  que  l'on  craint,  si 
cette  fermentation  sourde,  qui  s'annonce  par  tant  de  symp- 
tômes partiels,  éclatait  enfm  en  un  incendie  universel 
d'insurrection  ou  de  mouvements  populaires. 

Les  a£faires  intérieures  de  ce  pays-ci  sont  dans  la  situa- 
lion  la  plus  critique.  L'Etat  est  à  peu  près  le  même  qu'en 
1789,  à  ré|)oque  des  troubles  qui  ont  désolé  nos  provin- 
ces. Tnûs  partis  distincts  et  bien  prononcés  divisent  les  es- 
prits ;  les  royalistes^  les  vonckistcs  et  les  randcrnootistf*»  ou 
fanatiques  adhérant  au  clergé.  Les  mécontents,  surtout 
ceux  de  ce  dernier  parti ,  se  portent  en  ce  moment  dans 
quelques  endroits  à  des  excès  punissables.  Tous  les  jours 
l'on  voit  alhchés  de  leur  part  des  billeLs  incendiaires.  Le 
il,  ils  en  ontafliché  de  très-insultants,  et  injurieux  même 
l>our  les  gouverneurs-généraux.  On  y  exhortait  publique- 
ment les  Belges  à  exterminer  la  domination  autrichienne  ; 
et  l'on  avait  orné  ce  placard  d'un  gibet.  La  difliculté  de 
découvrir  les  auteurs,  et  l'impunité  qui  en  résulte,  les  en- 
hardit :  ils  se  llaltenl  d'ailleurs  de  Irouvcr  des  prolecteurs 
dans  tous  les  ordres,  dans  quelques  individus  même  de 
l'AssembU^e  des  Etats.  Les  villes  d'Anvers  et  de  Louvain 
sont  encore,  comme  en  17HI),  le  foyer  de  l'esprit  de  ré- 
volte. La  querelle  qu'il  y  a  eu  récemment  dans  la  dernière 


de  ces  villes  a  été  assez  sanglante.  L'on  a  dû  y  exécuter  la 
loi  martiale  dans  toute  sa  rigueur  ;  plusieurs  personnes  ont 
été  tuées  ou  blessées  ;  mais  le  remède  même  qu'on  emploie 
conti'e  ces  troubles,  aigrit  le  méconlentement.  Les  Etals 
de  Brabunt  ont  cru  de\oir  faire  des  représentations  contre 
celte  loi  martiale,  tandis  qu'en  même-temps  ils  ne  fout  rien 
pour  terminer  enlin  l'affaire  des» sul)sides.  Anvers  et  Louvain 
ont  suivi  l'exemple  des  Nat/(;iM  de  Bruxelles  ;  et  ainsi  le  con- 
sentement aux  aides  et  impôts,  doiMié  avec  certaines  rc»> 
trictions,  i>quivaut  ât  un  ri:fus  formel.  —  Djus  une  |M>- 
sition  si  critique,  l'wil  de  l'injustice  et  de  la  persécution, 
(  qu'on  appelle  ici  la  vigilance  de  la  police  )  se  porte  sur 
tous  les  étrangers,  spécialement  sur  les  Français  :  toiit 
étranger  de  cette  nation ,  qui  n'est  point  muni  d'un  certi- 
ficat imprimé,  signé  par  \educ  d'Czès  ou  par  le  duc  de 
f^illequicr^  est  arrêté;  el  ceux  qui  se  rendent  ici,  de  quel- 
qu'endroit  que  ce  soit,  doivent  être  accrédités  auprès  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  d<'u\  agents  du  despotisme,  oa 
en  être  avoués.  Pour  que  lu  même  précaution,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  même  tyrannie,  la  même  persécution  s'ob- 
scnc  par  tout  le  pays,  il  a  été  envoyé  olUcieilement  aux 
procureurs-généraux  el  aux  othciei's  publics  un  modC-lede 
ces  signatures  des  agents  des  ducs  d'LI/î's  el  de  Villequier, 
afin  d'être  confrontt'res  avec  celles  des  «*ertificats  qui  pour- 
raient se  trouver  fausses.  Les  ordres  de  surveiller  rigoa- 
reuscmcnt  les  étrangers,  particulièrement  les  Fraiiçûi 
sont  universels  dans  toutes  les  provinces  belges.  Lorsqu^il 
en  arrive  ici,  armés  ou  non  armés,  ils  sont  conduits  par  des 
sentinelles  b.  la  grand'-garde,  ou  d'une  porte  de  la  ville  à 
l'iiulrc,  lorsqu'ils  ne  font  que  passer.  Le  peu  d'émigrés  fran- 
çais qui  sont  restés  ici,  portent  publiquement  l'uniforme 
bleu  et  la  cocarde  blanche,  signe  de  ralliement  de  leur 
parti. 


FRANCK. 

DÉPABTKME1ST   DV   IVORD. 

Extrait  d'une  lettre  de  Valencienncs,  du  23 
—  On  vient  d'apprendre  ici  avec  le  plus  faraud  étoD- 
iieinent  qne  ratt'aire  de  Bave./  était  reganlêe  à  Paris 
comme  un  échec.  L'armée  ^é.itiil  de  cette  crrctir: 
et  (itie.  voit-on  dans  cette  aiïairc  qui  puisse  en  faire 
prendre  cette  idée?  Ne  doit- on  pas  voir  d'un  càl 
favorable  nn  événement  qui  a  présenté  à  nostrou|iies 
le  spectacle  utile  d«f  renncmi  fuyant  devant  ellei. 
Les  Autrichiens  prennent  un  poste  sans  conséquence, 
s'emparent  d'une  ville  de  cent  cinquante  feux^  y 
font  prisoiniière  une  carde  de  quatre-vingts  hom- 
mes, qui,  bouillants  de  courage,  de  patriotisme  et 
d'indij^nalion,  fout  lace  à  deux  m  il  le  cinq  cents  con- 
ballants,  soutenus  d'un  autre  corps,  tuent  au  inoitf 
chacun  leur  honune,  <)ubti<Mil  qu'on  leur  n  ordonné 
de  faire  retraite,  s'ils  rencontrent  antre  chose  que 
des  natrouilles,  et  sont  enveloppés  par  un  ennemi 
nombreux,  qui,  à  la  vue  d'un  renfort,  fuit  avec  a 
proie,  et  laisse  encore  beaucoup  des  siens  sur  II 
place:  voilà  ce  que  Ton  appelle  un  crhcci  Certes, 
celte  affaire  inspirerait  la  joie  et  la  confiance,  si  Ton 
savait  mieux  combien  elle  a  ranimé  rardciirde  nos 
troupes,  comme,  elles  s  estiment  ellenuMurs,  cotnme 
elles  admirent  et  envient  les  cimiuante  braves  pri- 
sonniers qui  soutinrent  plus  de  trois  mille  hommes, 
et  en  tuèrent  un  bon  nombre. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDERNES. 

6'tr^^ —  Extrait  d'une  lettre  du  23  mat,  éerUe  ptfr 
un  fourrier  du  23e  régiment  de  cavcilerie. 

Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  dire  que  je  pars  à 
rinstant  pour  Philippeville.  Cette  nuit  M.  Gourion 
a  été  attaqué  par  l'ennemi. 

L'ardeur  est  ici  sans  é^^ale  ;  les  soldats  qui  ne  par- 
tent point  pour  rejoindre  M.  Gouvion,  pUureniit 
raye. 


Bt  Saini-Amand,  It  23  mai.  —  Ou  croit  que 
H.  Liickrif  r  rh;iiigCTa  les  ilispositiona  de  M.  Bocham- 
bran,  et  (|(ie  le  «aniii  entre  VateDcienueset  leQiies- 
noy  «Ta  levé....  Dans  les  fréquentes  attaques  de 
postes  <)ui  ont  eii  lieu,  l'ennemi  a  eu  des  avantages. 
Il  (lille  volontiers  les  maires  et  les  ciirës  constitu- 
tionm'ls.  Mais  on  dit  que  le  général  autrichien  a 
envc^r  des  cimiuiLsRaires  en  France  pour  payer  le 
pillage  fait  Jusqu'il  pn'scut,  et  qu'on  ne  fera  plus 
qu'une  franche  guerre. 


DB    LAHSEHBLEE    NATIONALE. 

''*'      '  PnRHlkM  iteULATVIE, 

Priaidenee  de  M.  Tardieeait, 
SËAXCE  DU  LUNDI  38  HAt. 

M.  RRnNAULT-BeAUCARo:*  :  Je  viens  de  recevoir 
d'un  officier  du  99»  régiment,  en  garnison  à  Philip- 
p<^llf>,  ilf.s  détails  sur  l'alTaire  du  33.  Vous  en  cn- 
tenilrez  nvec  plaisir  quelques  citations  qui  vous  fe- 
ront connaître  le  rOle  que  jnnnient  les  émigrés  pen- 
dant l'ai-tion,  et  quelques  autres  concernant  le  hrave 
Gouviou,  notre  ui-dirvuut  collègue,  que  la  modestie 
lie  ce  ^Puéral  lui  avait  fuit  passersnus  silence. 

•  Le  3.1  mai ,  neuf  ù  ili^  mille  Autrichiens  oui  aUaqui! 
l'uvant-Kurdc  dcramiécdcGiiel,  cutn|>oséc  de  Irais  mille 
rinq  niils  hommes.  Le  cniiibit  a  commencé  (l^s  minuit, 
et  n'aliui  lu'.'i  neuf  heu «■«  du  malin.  Les  ennemis  atalenl 
qualoric  plëee)  itesixelliiiilieidenx  obiiiieri;iIseiaienr 
rëlTancIiés  dans  un  bnis  qui  dominait  notre  raniji.  Leur 
artlilerie  n'a  bil  de  mal  qu'i  la  cavalerie  titn^re;  nais  la 
iidlre,composeedebiiit  piècesile  quatre  sciilRmenl,lria 
mollruiti^  LasiipiVioritèdii  nombre  nous  a  Dira^  de  bat- 
Ireenrelraite,cl  cette  RHraile  s'est  raite  avaulatteusement, 
atecautanldelcnteur  et  d'ordre  que  si  l'on  ebtdAGlÉune 
rarade,  Staa  ne  nuus  mmiiics  relirës  sous  le  canon  de 
PhilipprvHle,  qu'après  cinq  lieur»  de  combat  Leacinons 
de  J'eniTemi  liraient  cnnliuuellemeiil,  mais  heureiiKcmeiit 
Ok  élateiil  mal  piiinltH.  Les  ndlres,  au  contraire,  liaient 
bien  disposés.  LViinemi  a  perdu  environ  cinq  ceul;  bom- 
mes,  et  nou!:  n'»ions  que  soiiante  et  quelques,  tant  lues 
que  blCH^.  Toute*  les  tmii|)es  ont  montré  le  plus  Rrand 
couratte.  I^s  cbasscurs  de  Normandie  se  sont  liatlas 
onmiDe  des  lions.  Il  y  iivait  lieaucoiip  d'émigré*  parmi  les 
Antrichicns;  ilsricnia  criaient  trés-dislindcment  :  Rendt:- 
mmi,  fna/Amr«>Lr,  ou foiispertrcïfinu.Leurscomi'ils se- 
mât tans  elTet,  vta  suldalssont  trop  animés.  Au  camp,  les 
deux  iténêruin  sont  portés  au  ciel.  Apite  lu  léjcer  re|ios  et 
avoirpris  un  peu  Aa  niurrilure ,  les  troupes  voulaicut  re- 
tourner â  l'ennemi ,  qui  ne  larda  pas  il  se  replier  dans  le 
boii.  L'armée  a  vu  avec  une  satisfuelion  inciprimable  que 
legénéral  Gouvinn  a  été  le  dernier  ï  la  retraite,  le  pistolet 
i  la  main.  •  On  uons  amène  â  l'instant  deux  déserteurs  au- 
tiieliiens  du  cnrjis  des  Kaiserlichs. 

Ou  lit  une  adresse  ainsi  conçue  : 

>  Législateurs,  lavillu  d'Issiujonr  vïeat  d'être  victime 
des  maucEuvres  du  fanatisme.  LesgardesaaliODaiii  et  dis- 
tricts voisins  sont  accourus,  et  ils  nous  ont  aidés  &  rame- 
ner la  trauiiuillité  publique.  Le  urcmîcr  usage  que  nous 
avons  f^it  denotre  vietnirc,  a  été  de  donner  tous  nos  soins  aux 
vaincus,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  nos  frères.  Le  seconda 
été  de  recueillir  le  jieu  de  ressources  que  nousa  laissé  une 
guerre  in  IC'itinc  de  deux  jours,  pour  soutenir  une  guerre 
qui  a  pour  iNit,  non  des  querelles  religieuses,  mais  le  main- 
lien  de  b  liberté.  ■ 

SiRiiés,  le»  ufficiera  nuiaieipaïuo ,  etr. 

M.  Lecointi:  :  Hier,  j'aireriide  la  municipalité  de 
Saiut-Etieune,  uni' lettre  par  laquelleeMenraniioncc 
qm  h  muuufat-turc  a  pris  des  mesures  puur  se  met- 


tre cil  état  de  fabriquer,  dans  uucourt  délai,  quatre- 
vingt  mille  fusils.  Voyei!  comme  votre  ministre, 
qui  rejetait  toutes  les  offres  des  manufactures  du 
royaume,  nous  a  toujours  [rompes.  Vous  n'avei  pas 
voulu  croire  la  vérité,  vous  allez  la  connaître  par 
les  effets. 

U.  Lecointe  lillakairedumBiredeSaiot-Etienncqui 
est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Ou  annonce ,  de  la  puri  d^  administrateurs  du  district 
de  Rieux,  un  don  patriotique  de  7D0  liv. 

H.  LafoD-Ladelrât  ptés^Ic,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'allouer  aux 
accuMÎs  détenus  dans  les  prisons  de  la  haulc-cour  natio- 
nale le  traitement  de  3  liv.  par  jour,  Gié  par  une  déci- 
sion de  l'ancien  comité  des  flnauces ,  pour  ceux  des  prisons 
de  l'Abbaye. 

U.  Ht'a.MiLT  :  L'Asseroliléc  nationale  n  chargé  son 
comité  des  décrets  de  lui  rendre  compte  de  l'état 
des  procèsitislruitspar-devant  la  haute- cour,séaate 
à  Orléans,  et  je  viens,  au  nom  de  ce  comité,  pour 
vous  rendre  ce  compte. 

Un  des  obstacles  i|ui  a  le  plus  retardé  la  inarche 
de  ce  trihtinal,estrincuiivenaiicedulocaluiiilaété 
placé. 

MM.  les  grands  proourateurs  nous  écrivaient, 
dès  le  5  février,  iiue  I  expérience  leur  avait  démon- 
tré rimpa<isibi1ite  de  la  tonne  de  leurs  séances  dans 
ce  lieu;  ils  avaient  éprouvé  que  quoique  l'accusé 
ue  TAt  qtt'â  quatre  (ms  d'eux,  ils  ne  pouvaient  pas 
euti-ndre  tout  ce  qu'il  disait. 

Vous  avez  vu  M.  Garran  lui-même  vous  attester 
ce  fnit,  il  n'y  a  pas  plus  de  six  semaines. 

Mais  tes  Messieurs  viennent  encore  de  nous  mar- 

Îii'T,  leUdii  prirent  mois.  •Qit'il  était  impottiblt 
e  faire  l'fxamtn  d'un  procM  dam  le  local  aelmt, 
et  qu'ils  verraient  si,  dans  les  affaires  où  il  y  a  le 
munis  d'accusés  et  de  témoins,  on  ne  pourrait  pas 
fuir''  quelques  examen*,  en  attendant,  dans  l'au- 
diloirc  lUi  tribunal  criminel  du  département.  • 

Votre  omité  de  l'extraordinaire  des  finances 
doit  vous  présenter  bientôt  un  projet  pour  trans- 
férer lu  haute-cour  nationale  dans  un  lieu  plitscom- 
moiIe  :  le  devis  iln  ^eiir  Pilris,  architecte,  doit 
y  avoir  été  ili'posé.  Non.s  avons  écrit,  samedi  36  mai, 
aux  rnemlires  de  ce  couiité,  à  cet  égard  ;  il  est  pro- 
li.ible  qu'il  ne  tardera  pas  ù  vous  présenter  son  avis 
sur  un  'ibjet  aussi  urcent. 

l'oiii'  peu  qu'on  réfléchisse,  on  conçoit  aisément 
combien  de  lenteurs  devaient  accompagner  la  for- 
mation et  les  premiers  mouvements  d't'mé  cour  qui 
it'u  [loint  eu  di:  modiMc  dans  notre  législation.  D'ail- 
leurs, l'opinion  que  son  organisation  était  incom- 
Slète,  et  qu'il  fallait  ajouter  un  grand  nombre  de 
ispositioiig  à  la  loi  du  15  mai  17U1,  celte  opinion, 
dis-je,  qui  a  oceasiuuné  d'assez  longs  débats  dans 
l'Assemblée  naiinnnle,  adil  inliiiimeiit  retarder  l'ac- 
tivité de  o'ttc  cour. 

Le  comité  de  législation  est  encore  eJiai^é  dans 
ce  moment  d'un  projet  de  loi  sur  la  manière  de  ré- 
cuser les  jurés.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
il  cet  égard,  peuvent  avoir  concouru  à  entraver 
l'instruction  des  procès,  qui  se  fait  dans  ce  tribunal. 
J'observe  qne  cet  objet  ne  saurait  iîlre  Tf.nvoyé 
plus  loin,  et  je  supplie  l'Assemblée  de  le  faire  mettre 
à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain. 

D'un  antre  uiJIé,  le  commissaire  du  roi  près  le 
district  d'Orléans,  occupéiles  affaires  de  ce  tribunal, 
ne  pouvait  pas  siiiiire  aux  fonctions  de  la  haute-cour 
nation.ile. 

Les  grands  procurateurs  nous  écrivaient,  le  15 
février  ileinier,  qu'ils  étaient  obligés  de  calculer  la 
:  tenue  de  li'iirs  simucis,  sur  les  uiumcnts  que  poit- 
'  vait  leur  duiuier  le  coiumissairc  Uu  roi. 
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Enfin,  il  f;Vst  glissi^  dos  fautes  dans  h  liste  dos 
lia!ils-jiirt^s,il  îi  fallu  los  corrij^or,  on  faire  une  autre 
n  los  {grands  prncuraleurs  ne  Tavaient  pas  encore 
roçuo  le  9  du  mois. 

Le  11,  nous  avons  f^crit  au  ministre  de  \n  justice 
pour  lui  faire  part  de  la  plainte  cpie  ces  Messieurs 
avaient  adressée,  de  ce  que  le  de'cret,  i\n\  rectifie 
cette  liste,  n'avait  pas  été  envoyé  au  commissaire  du 
roi.  Il  est  probable  que  ce  ministre  a  fait  faire  cet 
envoi,  parce  que  cette  liste  a  été  distribuée  depuis 
plusieurs  jours  aux  membres  de  TAssemblée. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  difHciiltés  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  formation  de  la  haute-cour  nationale. 
Vous  les  avez  aplanies  autant  qu'il  a  été  possible, 
mais  elle  n'en  ont  pas  moins  ralenti  les  opérations  de 
ce  haut  tribunal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible 
de  jamais  comparer  rinstruction  oui  s*y  fait,  à  celle 
dont  los  tribunaux  criminels  des  clépartements  sont 
chargés;  puisque  ceux-ci  ne  jufi^ont  que  dos  procès 
dont  los  témoins,  les  pièces  de  conviction,  et  les 
preuves,  sont,  pour  ainsi  dire»  sous  leurs  mains,  ou 
tout  au  moins,  à  une  très-courte  distance  de  leur 
tribunal. 

Voici  néanmoins,  Messieurs,  Télat  des  procès 
qui  sont  soumis  à  la  décision  de  la  haute-cour  na- 
tionale. 

Leur  nombre  est  de  dix-sept,  y  compris  celui  des 
journalistes  Maratet  Royou,  et  celui  du  juge  de  paix 
de  la  section  d'Henri  JV. 

Toutes  les  piôces  relatives  aux  de'crets  d'accusa- 
tion que  vous  avez  rondus,  ont  été  envoyées  aux 
grands  prociiraleurs,  par  le  comité  des  décrets,  ex- 
co|ilo  celles  de  ces  dernières  aflairos. 

Co  qui  a  retardé  l'onvoi  des  pièces  relatives  aux 
deux  journiilistos,  est  la  diffienllé  de  se  procurer  la 
collection  de  leurs  journaux,  afin  de  nioltre  la  haute- 
cour  à  m(?uie  <le  juger  ces  accusés,  d'après  leurs  ou- 


vrages. 


Quant  à  celle  du  juge  de  paix,  je  n'ai  pu  encore 
me  procurer  le  mandat  d'amener,  et  la  procédure 
qu'il  s'est  permise,  qui  a  donné  lieu  au  décret  d'ac- 
cusation contre  lui. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  y  a  encore  une  affaire  dont 
les  pièces  no  sont  pas  envoyées  à  Orléans,  c'est  celle 
du  sieur  Labigne,  qui  n'y  est  pas  non  plus  transféré 
lui-même. 

Vous  vous  rappoioz  sans  doute.  Messieurs,  que 
dans  l'affaire  du  sieur  Labigne,  un  sieur  Manneville 
se  trouve  compromis;  vous  l'avez  mandé  à  ta  barre. 

Le  24  janvier,  il  a  écrit  à  l'Assemblée  pour  la  prier 
de  le  dispenser  de  s'y  rendre,  vous  avez  passé  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  demande  ;  mais  vous  avez  or- 
donné, il  y  a  quelque  temps,  que  le  ministre  de  la 
justice  vous  rendrait  compte  ne  ce  qu'il  avait  fait 
pour  l'exécution  du  décret  du  24  janvier. 

Il  résulte  de  ceci  que  le  sieur  Manneville  n'avant 
point  encore  été  interrogé  à  la  barre,  nous  n'avons 
pas  dû  envoyer  les  pièces  relatives  à  son  affaire  à 
Orléans. 

Outre  le  sieur  Labigne,  il  y  a  encore  plusieurs  ac- 
cusés arrêtés  qui  ne  sont  point  encore  transférés  à 
Orléans. 

La  translation  de  ces  prisonniers  tient  à  la  loi  que 
doit  vous  proposer  votre  comité  de  législation  pour 
fixer  les  frais  des  officiers  ministériels  qu'il  faut  em- 
ployer dans  1rs  transports. 

Eure  qui  concerne  los  princes,  nous  avons  en- 
voyé dopiiis  l'acte  d'jiccusalion,  des  obsorvations  de 
M.  fionsnnné,  et  un  rèjrinnont  imprimé  pour  les 
canlonnomenls  dos  <'mi^ros. 

t'no  lettre  déhortatoire  adressée  à  MM.  les  princes 


de  Hohenlohe,Schillings-FurtK  et  Bartenstein»  par 
l'assemblée  du  cercle  de  Fronconie. 

Enfin,  nous  avons  fait  passer  à  MM.  les  procura- 
teurs, le  28  avril,  copie  certifiée  par  le  ministre.'des 
affaires  étrangères  de  la  notification  faite  par  le  gou- 
vernement de  Bruxelles  à  M.  Delagravière. 

A  l'égard  de  M.  Delessart,  les  grands  procurateurs 
nous  écrivent,  le  14  mai,  qu'ils  attendent  lerteitat 
du  triage  que  doit  faire  le  comité  diplomatique  dnng 
le  dépôt  des  affaires  étrangères»  pour  sa  correspon- 
dance. 

Il  paraît  que ,  de  tous  les  procès ,  celui  dessienrs 
Varnier,  Tardy  et  Noireao,sera  le  premier  en  état 
de  recevoir  un  jugement.  \ 

On  nous  marquait,  le  14  mai,  que  les  hauts^juoék^y 
de  cette  affaire  arrivaient  chaque  jour,  mais  quetea 
derniers  témoins  en  indiquaient  d'autres,  ce  quiflP 
tarderait  de  nouveau  l'examen. 

MM.  les  procurateurs  nous  ont  écrit,  le  20,  qa^ 
malgré  ces  nouvelles  assignations,  ils  n'en  espéraient 
pas  moins  qu'elle  pourrait  se  juger  au  commence- 
ment du  moins  prochain,  si  le  local  du  tribunal 
criminel  du  département  pouvait  servir  pour  l'exa- 
men. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  renseignements  que.  f  aij|. 
tirés  de  la  correspondance  du  comité  avec  MM.  lef- 
grands  procurateurs,  sur  l'état  actuel  des  procès 
(ju'il s  sont  chargés  de  poursuivre.  Nous  leur  avons 
écrit  hier  de  nous  mettre  à  même  de  vous  donner 
tous  los  détails  que  vous  pourriez  désirer  sur  cha- 
cun de  ces  procès,  a  mesure  qu'ils  s'instruiront. 

M.  Lctoiiracur  commence  la  lecture  d'un  rapport  do 
comité  de  manne  sur  les  travaux  du  port  et  de  la  rade  de 
CJierboiirfr.  —  Il  entre  dans  de  longs  délailii,  pour  démon* 
trer  Tutilité  de  ces  travaux,  cl  la  nécessité  d'appliquer  m- 
vimn  31  millions  à  leur  exécutiou.  —  L'étendue  de  ee 
travail  en  iait  interrompre  la  lecture,  iwur  on  renvoyer  la 
suite  à  une  si'ance  du  soir. 

l.K  MiMSTRK  DE  i.A  raiRRRE  :  Eu  examinant  la  po- 
sition do  nos  frontières,  le  nombre  des  ennemis  qui 
nous  menacent  au  dehors  et  di^  ceux  qui  nous  tour- 
mentent au  dedans,  on  voit  qu'il  est  indispensable 
d'avoir  de  plus  grandes  forces  que  celles  que  nous 
avons  en  ce  moment  sur  pied.  J'ai  souvent  dit  que 
nous  suppléerions  h  la  f;iiblosse  de  nos  armées,  en 
armant  les  municipalités  des  froiitièros,  même  mari- 
times. Cette  mesure  est  d'autiiit  ulus  facile  à  preo- 
di^o,  nu'elios  demandent  toutes  ae.s  armes  pour  se 
défendre  contre  les  invasions  dont  elles  sont  mena- 
cées, ou  même  qui  ont  déjà  eu  lieu.  Un  brave  ci- 
toyen du  département  du  Nord,  est  venu  nous  ap- 
porter leurs  vœux  pour  avoir  des  armes,  et  promet- 
tre de  s'en  servir  pour  repousser  i'oimemi.  Les  villes 
situées  sur  la  frontière  de  Tt^éché  deBâlo,  ont  ex- 
primé le  uiome  vœu  ;  les  habitants  de  Strasbourg 
sollicitent  nu  décret  qui  déclare  eu  état  do  guerre 
toutes  los  communes  du  dé|)artomont  du  Haut  et 
Ras-Rhin.  En  un  mot,  depuis  Uimiugue  jusqu'à 
Aiilihos,  un  cri  général  se  fait  entendre  pour  demao- 
dor  des  armes,  partout  il  v  a  dos  soldats,  mais  ils 
n'anront  qu'une  volonté  bien  stérile  et  peut-être 
même  nuisible,  si  l'on  ne  se  h:lte  de  leur  en  fournir. 
Ce  n'est  pas  dans  les  arsenaux  qu'il  faut  chercher  les 
deux  cents  mille  fusils  dont  nous  aurions  besoin.  Au 
contraire,  il  faudrait  augmenter  le  nombre  de  ceux 
qui  s'y  trouvent,  soit  pour  remplacer  les  trente  mille 
qui  ont  été  onle  vos  dans  diflëreuts  endroits,  soit  pour 
armer  los  bataillons  de  volontaires  nationaux  de  la 
dernière  formation. 

I/oxpérionro  nous  a  appris  que  los  fournitures  par 
entroprisos  sont  toujours  Irès-lentes,  au  lieu  qu'il 
serait  facile,  d'avoir  prompteniont  des  fusils,  en 
donnant  'i4  on  .30  livres  pour  chacun  de  ceux  ijui 
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seraient  ncliet^s  par  les  municipalités,  conformé- 
ment au  modèle  cle  1777.  Autant  pendant  la  paix  il 
fallait  n*avnir  des  armes  qwo.  (Kiur  apprendre  à  s'en 
serTÎr,  autant  pendant  la  guerre  il  im|K>rle  de  met- 
tre au  premier  rang  de  l'instruction  l'art  militaire. 
(  On  applaudit.  )  Ayant  h  peine  depuis  treille  ans 
conservé  le  souvenir  de  quelques  guerres  éloigndes, 
nous  doutons  encore  que  nous  soyons  réellement 
-  menace;  mais  rien  n'est  plus  certain.  Le  moment 
est  arrivé  où  la  nation  doit  se  lever  toute  entière 
(  on  np|)laudit.  )  ;  et  nous  ne  devons  plus  entendre 
raconter  ce  qui  se  passe  sur  In  frontière  comme  des 
événements  oui  nous  seraient  étrangers.  Ce  ne  sont 
plus  des  soldats  mercrnaires  annés  par  le  despo- 
tisme! ce  sont  nos  frères,  et  nous  devons  tous  les 
jours  les  convaincre  davantage  que  nous  sommes 
tous  prêts  à  les  soutenir  et  à  les  remplacer.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Je  TOUS  proposerai  aussi  une  mesure  qui  peut  être 
très-utile;  c'est  de  lever  mille  hommes  de  garde  na- 
tionale dans  chaque  département,  qui  s'engageront 
pour  un  an,  et  seront  toujours  prdts  à  se  représen- 
ter quand  ils  en  seront  requis.  On  attacherait  i\  ces 
corps  un  ofiicier  de  la  ligne,  retiré,  qui  s'occuperait 
à  veiller  à  ce  que  chaque  dimanche  ces  soldats  fus- 
sent exercés  au  maniement  des  armes  et  aux  ma- 
nœuvres. Les  autres  officiers  et  sous-officiers  se- 
raient nommés  par  les  soldats  :  et  qu'on  ne  dise  pas 
que  cette  mesure,  semblable  à  celle  des  auxiliaires, 
n'aura  pas  plus  de  succès.  Il  n'y  a  personne  qui  ne 
connaisse  les  dégoûts  et  tous  leji  antres  moyens  em- 
ployée pour  empêcher  la  formation  de  ces  corps; 
d'ailleurs  les  auxiliaires  étaient  destinée  à  recruter 
les  troupes  de  ligne,  an  lieu  que  les  corps  volon- 
taires que  je  propose  n'y  seraient  pas  forcés  :  quoi* 
que  cepend.int  l'un  doive  attendre  de  grandes  res- 
.Honrcesde  ces  troupes  île  département,  quand  elles 
seront  exercées  et  (lu'elles  auront  pris  le  goftt  des 
manœuvres. 

Le  comité  militaire  vons  rendra  un  compte  som- 
maire des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  mettre 
les  frontières  dans  un  état  de  défense;  mais  vous 
jugerez  peut-être  qu'il  serait  imprudent  de  publier 
les  états  des  garnisons,  car  vous  feriez  connaître 
par-là  les  p(»ints  où  nos  ennemis  pourraient  nous 
attaquer,  et  ceux  où  nos  généraux  méditent  leurs 
.  attaques.  (  On  applaudit.  ) 

Vous  sentez  aisément  combien  ces  connaissances 
seraient  précieuses  pour  les  ennemis  du  dehors,  et 
peut-être  bien  davantage  pour  les  eimemis  du  de- 
ilans.  Je  rappelle  aussi  votre  attention  sur  les  diffé- 
rents objets  snr  b'snuels  j'ai  déjà  provoqué  votre 
décision;  savoir,  la  formation  de  compagnies  fran- 
ches, celle  des  légions  sollicitées  par  M.  Kellermann, 
la  distraction  de  qiielqnes  troupes  de  la  garnison  de 
Paris  pour  les  envoyer  à  l'armée,  et  la  lixalion  des 
rations  de  pain  et  dé  viande  <lans  les  villesen  étatde 
guerre,  etc.  (  On  applandil.  ) 

M.  DuuF.M  :  Je  demande  la  parole  pour  convertir 
en  motion  la  proposition  dn  ministre  de  la  guerre. 
Vous  savez  ifue  l'armée  du  Nord  n'est  passiillisante 
pour  couvrir  une  frontière  de  soixante  lieues.  Les 
émigrés,  les  hnllands ravagent,  pillent  nos  villages. 
Dernièrement  le  village  de  d'Orcbi  attaqué  par  des 
hullands,  fut  aussitôt  couvert  par  huit  mille  culti- 
vateurs qui  étaient  pleins  de  zèle,  mais  qui  se  trou- 
vaient sans  armes.  Jusqu'ici  nous  n'en  avons  pas 
demandé  au  ministre  de  la  guerre,  parce  que  nous 
.savions  (|u'il  ne  nous  en  donnerait  pas.  .T'en  donne 
pour  preuve  la  combiite  de  l'ex-ministre  Narbonne. 
Nos  généraux  ne  peuvent  rien  entreprendre  tant  que 
nos  frontières  uc  seront  pas  couvertes  d«  picjues  et 
de  baïonnettes. 
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M.  Lacuér  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
ordonnait  au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte 
de  la  distribution  des  forces  militaires  sur  les  fron- 
tières; car,  puis(|ue  vous  avez  confiance  dans  le 
ministère,  ne  voyez-vous  pas  qu'il  est  imprudent 
de  publier  des  détails  qui  pourraient  être  d'un  très- 
grand  avantage  a  nos  ennemis  ? 

M.  Lecointk  :  Je  demande  que  le  diseours  du  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  imprimé,  et  qu'il  soit  fait, 
dans  trois  jours,  un  rapport  sur  les  propositions 
qu'il  contient. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  rapports  du 
comité  militaire  soient  mis  tous  les  jours  à  l'ordre 
de  la  délibération. 

Les  propositions  de  M\f.  Duhcm  ,  Lccoinle  et  Lacroix , 
sont  adoptées. 

Le  Ministre  de  la  GuranE  :  Je  suis  chargé  de  vous 
remettre,  de  la  part  de  M.  Canisier,  dit  de  Bar,  lieu- 
tenant-colonel de  gendarmerie  nationale,  dans  le 
département  du  Jura,  un  assignat  de  60  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

M.  SÉRANE  :  Dans  le  mois  de  décembre  dernier, 
vous  avez  accordé  au  sieur  Aristide  Du  Pelit-Thouars 
une  somme  de  10,000  livres  pour  favoriser  un  ar- 
njement  qu'il  préparait,  dans  la  vue  de  faire  le  tour 
du  monde,  et  d'aller  à  la  recherche  de  M.  do  la  Pey- 
rouse. 

Cette  éclatante  faveur,  celte  protection  spéciale 
dont  vous  avez  couvert  un  navigateur  intrépide,  se- 
rait peut-être  sans  utilité  et  sansefTi't,  si  votre  gé- 
néreuse bienveillance  ue  l'aidait  à  réparer  aujour- 
d'hui les  acciilenls  qu'il  a  éprouvés  dés  sa  première 
sortie.  Il  a  été  contrarié  par  les  hommes  et  i)ar  le 
mauvais  temps,  et  oblige  de  n*làcher  à  Brest,  d'où 
il  s'est  rendu  à  Paris  pour  solliciter  les  secours  dont 
il  a  besoin.  Mais  pour  lui  faciliter  sa  remise  en  mer, 
je  me  hilte  d'annoncer  qu'il  n'est  |)oinl  question  de 
voter  une  nouvelle  gratdication  ;  il  s'agit  seulement 
d'autoris4'r  le  ministre  de  la  marine  à  faire  l'avance 
au  sieur  Du  Petit-Thouars,  et  à  trois  autres  ofliciers 
qui  doivent  le  suivre  dans  cette  expédition,  des 
appointements  qui  leur  reviennent  dans  leurs  grades 
respectifs  pendant  la  durée  nrésumée  du  voyage 
glorieux  <ïu'ils  vont  entreprendre. 

Il  sul'lit  sans  doute  d'en  indi(pier  le  double  objet, 
pour  réveiller  votre  sensibilité  eu  faveur  des  eom- 
jjagnons  d'infortune  de  M.  la  Peyrouse,  et  votre  zèle 
ardent  pour  la  gloire  et  la  pros|H'rité  de  la  nation 
française.  Vous  ne  pouvez  être  indifférents  sur  les 
découvertes  de  la  nature  «le  celles  dont  M.  Du  Petit- 
Thouars  peut  enrichir  notre  commerce  maritime. 

La  demande  de  M.  Dn  Petit-Thouars  n'est  point  in- 
discrète; il  nrlame  les  mêmes  avances  qui  ont  «'té 
faites  aux  ofliciers  embarqués  sur  rexpédition  de 
M.  d'Entrecasteaux.  Le  ministre  de  la  marine,  très- 
disposé  à  le  traiter  favorablement,  lui  a  observé  qu'il 
ne  pouvait  prendre  sur  lui  d'accueillir  sa  demande 
sans  une  autorisation  expresse  du  corps  législatif, 
attendu  que  son  expédition,  ouoiqiie  présentant  un 
double  objet  d'intérêt  général,  n'est  point  faite  au 
nom  ni  pour  le  compte  de  la  nation. 

Votre  comité,  également  disposé  à  accueillir  favo- 
rablement le  pi>titionnaire,  a  considéré  que  si  M.  Du 
Petit-Thouarsetsesbravesassoeiés  militaires  a  valent 
été  enibarqiu'ssurdes  b;Uiments  de  l'Etat  pour  aller 
faire  le  même  voyage,  il  en  coulerait  trois  l'ois  plus 
au  trésor  public,  indépendanunent  des  appointe 
ments,  dont  l'avance  leur  serait  faite  sans  dii'lieidté. 

C'est  d'après  cette  seule  considération  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

■  L'As«;ein])l('>e  nulioiiale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  la  raariiu*,  sortant  fuit  niirôseiiler  le  décrcl  rendu  le....* 
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(kiccinbre  dernier,  par  lequel  il  a  été  accordé  uo  enconra-  ^ 
geinent  de  10,000  iiv.  à  Pcxpédition  que  le  siour  Du  i^otil-  t 
Tiiouzir-t  va  faire  autour  du  inoatle,  pour  la  rccherdic  de  j 
M.  La|)e)rousect  de  ses  compagnons  d'inrortune;  et  sur 
le  compte  qui  lui  a  été  rnndu  des  rntards  et  contrariétés 
que  ledit  sieur  Du  Petit-Tkouars  a  éprouvés  dans  la  Mnnche 
à  sa  prcniirTe  sortie,  vouhiiit  lui  donner  une  nouvelle  mar- 
que de  hicnveillanc.' nationale  (  attendu  que  son  entreprise 
a  un  double  objet  d'intérêt  {çonéral),  et  le  uiellre  en  état  de 
réparer  au  plus  tôt  les  avaries  qu'il  a  soufTiTtes,  décrète 
qu'il  y  u  ur;;çencc;  et,  après  avoir  délibéré  Turgcuce,  PAs- 
sembléc  nationale  décrète,  que  le  pouvoir  exécutif  est  au- 
torisé à  faire  au  sieur  Du  Petit-Tliouars  cl  au\olficicrs mili- 
taires qui  doivent  s'embarquer  sur  son  expédition  ,  avec 
l'agrément  du  roi ,  une  avance  équivalente  à  deux  années 
de  Ipurs  appoiutemenls,  dans  leurs  grades  respectifs,  sur  le 
pied  d'activité  de  service,  laquelle  avance  sera  prise  sur 
Texercicede  la  courante  année.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lr  Mimstrr  de  la  m.\bi?ib  :  Mon  premier  devoir 
est  de  dire  la  vérité;  je  ne  la  traliirai  jamais.  Tout 
était  à  raire  dans  le  département  de  la  marine  qnand 
j'y  suis  entré.  Deux  mois  se  sont  écoulés,  et  rien 
n'est  encore  fait.  Je  suis  continuellement  dans  Tat- 
tente  (les  dérisions  que  j'ai  sollicitées  de  l'Assemblée 
nationale.  Toutes  mes  instances  ont  été  jusqu'ici 
sans  succès.  La  revue  du  15  février  a  laissé  aperce- 
voir un  vide  immense,  que  Ton  remarque  surtout 
dans  les  places  d'officiers  supérieurs.  Les  démissions 
qui  ont  été  données  depuis,  l'augmentent  encore,  .le 
me  suis  occupé  des  remplacements;  mais  forcé  de 
faire  ce  travail  presqu'au  hasard,  je  n*ai  pas  voulu 
compromettre  le  salut  de  TElat,  en  mettant  à  la  tête 
d«'s  forces  navales  des  olïiciers  inexpérimentés.  J'ai 
donc  présenté  à  l'Assemblée  des  mesures  propres 
à  former  de  meilleurs  choix,  en  y  appelant  «les  ollî- 
eiers  instruits  ({iii  n'ont  nasélé  compris  dans  la  pre- 
mière formation.  I/Assemblée  n'ayant  pas  encore 
prononcé,  je  me  trouve  placé  entre  les  dangers  de. 
l'inaction  et  ceux  d'une  fausse  démarche,  sur  laquelle 
il  serait  impossible  de  revenir. 

Un  corps  de  troupes  d'arlillerie  attaché  à  la  ma- 
rine est  indis|)onsablepour  faire  le  service  .sur  mer 
et  dans  les  ports.  L'incertitude  (lui'  la  discussion  de 
l'Assemblée  nationale  a  jetée  sur  Torganisatiou  fu- 
tur*» de  ce  corps,  et  même  sur  son  existence,  a  sus- 
pendu les  engagements  des  soldats  et  les  remplace- 
ments des  officiers.  Ce  corps  se  trouve  réduit  à  la 
moitié  du  nombre  d'hommes  dont  il  devrait  être 
composé  ;  et  les  dégoûts  d'un  service  forc«*  en  éloi- 
Çnenl  tous  les  jours  des  individus,  et  le  font  toucher 
a  son  prochain  anéantissement.  La  détermination 
des  lois  sur  la  police  des  arsenaux  sont  d'une  néces- 
sité non  moins  urgente.  Aucun  détail  n'est  prévu 
par  celles  qui  ont  été  faites  par  l'Assemblée  consti- 
tuante; les  rapports  (]ui  doivent  exister  entre  les 
dillérentes  autorités  n'y  sont  pas  détertninés  :  la 
ligne  qui  doit  exister  entre  les  fonctions  civiles  et 
les  fonctions  militaires,  n'y  est  pas  tracife.  Ici  l'ac- 
tion s'arrête;  là,  les  mouvements  sont  irréguliers, 
les  désordres  se  perpétuent;  la  même  incertitude 
entrave  l'exécntion  des  lois  sur  les  classes,  sur  la 
navigation:  entin  sur  tontes  les  parties  de  mon  dé- 
partement. Dans  cet  étnt  de  choses,  le  ministre  ne 
peut  que  s'agiter  faiblement,  péniblement,  dou- 
loureusement ,  au  milieu  des  obstacles  qui  l'eu- 
vironnent.  Je  supplie  l'Assemblée  de  porter  sa 
sollicitude  .sur  ces  objets.  Je  ne  crains  pas  même 
d'observer  que  la  tâche  Unit  là  où  elle  devient  im- 
possible. 

M.  Kkp.saint  :  .le  ne  puis  m*empêcher  d'appeler 
toute  l'atlentiou  de  rv.ssemblée  sur  bi  marine,  elle 
est  entièrement  désorganisée.  Il  faut  que  nous  nous 


en  occupions  sans  relâche,  ou  que  nous  déclarions 
que  la  France  n'est  pas  une  puissance  maritime. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  rapports  du 
comité  de  marine  soient,  comme  ceux  du  comité  mi- 
liti  ire,  constamment  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

M.  Diîcos  :  J'appelle  au.ssi  l'attention  de  l'Assein- 
blée  sur  ce  qui  regarde  l'administration  du  dépar- 
tement des  Colonies;  vous  .savez  qu'il  y  a  deux  mois, 
une  expédition  pour  Saint-Domingue  a  été  décrétée; 
cependant  les  troupes  ne  sont  pas  encore  parties. 
La  Colonie  de  Saint-Domingue  est  à  deux  doigts  de 
sa  perte  ;  si  toutefois  il  y  a  encore  en  ce  moment 
quelque  remède  à  ses  maux,  elle  ne  peut  attendre 
son  salut  que  de  la  promptitude  des  secours  que 
vous  lui  destinez.  J'aime  à  croire  que  le  ministre  de 
la  marine  a  éprouvé  des  obstacles,  mais  il  faut  qu*il 
nous  en  rende  compte.  Je  le  prie  de  vouloir  bien 
nous  donner  des  éclaircissements  à  cet  égard. 

M.  Lacoste  :  La  loi  qui  ordonne  la  dernière  expé- 
dition pour  Saint-Domingue  est  du  4  avril  ;  dès  le  5, 
j'ai  donné  des  ordres  a  Bordeaux  et  à  Nantes,  pour 
(]ue  l'expédition  filt  la  plus  prompte  possihie  ;  il  a 
été  lU'cessalre  de  la  diviser,  trois  mille  honunes  ont 
été  envoyés  à  Bordeaux  et  trois  mille  à  Nantes,  les 
premiers  sont  prêts  à  partir.  A  Nantes,  lesarmements 
ont  été  plus  lents,  parce  <^ue  les  navires  avalent  plus 
besoin  de  réparation  ;  mais  ils  seront  prêts  du  5  au 
10,  ou  au  t2  du  mois  prochain,  au  plus  tard.  Les  obs- 
tacles naissent  de  la  nature  même  des  choses,  et  le 
zèle  des  administrateurs  ne  peut  pas  les  vaincre.  Au 
reste,  je  rendrai  compte  à  rA.s.send)lée  des  disposi- 
tions qui  ont  été  faites,  et  j'attends,  pour  cela,  qu'elles 
soient  complètes. 

M.  Mrrlin  :  Je  dépose  sur  le  bureau,  un  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Neuilly,  et  je  demande 
qu*i  I  eu  soit  fait  lecture. 

Un  (le  MM.  les  serrélaires  fait  lecture  de  ce  procés-vcr- 
bal.  Il  en  résulte,  qu'hier  soir,  27  mai,  à  neuf  heures,  uae 
douzaine  de  Suisses  ont  arboré  la  co<'urde  blanche,  et  tenu 
des  propos  auii-révolutionnaires.  La  vue  de  la  cocarde 
blancbea  bientôt  excité  de  la  rumeur;  les  Suisses  ont  mis 
le  sabre  à  la  main  et  blesbé  plusieurs  citoyens  sans  nrmes. 
Ils  ont  été  arrêtés  pur  la  garde  nationale  :  et  sur-le-champ 
la  municipalité  de  \euilly  a  fait  avertir  le  commaudaot 
suisse  de  venir  reconnaître  les  soldais  coupables.  Le  com« 
mandant  suisse  a  promis  satisfaction  ;  il  a  envoyé  un  ser- 
inent auquel  les  coupables  ont  été  remis.  Ils  ont  été  con- 
duits il  la  caserne  de  Courhevoic,  le  tumulte  sVst  ainsi 
terminé  à  minuit,  et  tout  est  maintenant  tranquille. 

L'AssiMnblée  ordonne  une  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  de  la  conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Neuilly. 

M.  Lasource  :  Il  est  sans  doute  bien  révoltant 
que  des  étrani^erâ  violent  le  droit  de  l'hospitalité  qui 
leur  est  accordée  par  la  nation,  et  qu'ils  insultent  à 
la  souveraitieté  du  peuple,  presqu'aux  portes  du 
lieu  où  ses  représentants  tiennent  leurs  séances.  Ce- 
pendant je  ne  veux  pas  qu'il  soit  fait  de  loi  par- 
ticulière contre  cet  attentat,  parce  qu'une  loi  ne 
doit  jamais  avoir  un  effet  rétroactif,  mais  je  demande 
que  TAssemhlée  charge  son  comité  de  léj^islation  de 
lui  présenter  une  loi  iK'uale  qui  servira  à  punir  à 
Tavenir  ceux  qui  alHcheront  la  révolte  et  la  sédi- 
tion, et  qui  exciteront  ainsi  des  rixes  entre  les  ci- 
toyens. Il  est  d'autant  plus  urgent  de  s*en  occuper, 
que  vous  n'ignorez  pas  qu'on  met  tout  en  œuvre 
pour  exciter  des  troubles. 

M.  GiiAUET  :  La  loi  que  demande  M.  Lasource, 
est  faite.  Il  y  a  dans  le  <;n(le  pénni  un  article  relatif 
aux  provocations,  à  la  il<'Sobéis<:ance  aux  lois,  et 
même  au  meurtre.  Il  y  a  bien  ici  une  provocation  à 


une  désobéissance  aux  lois,  et  uoeOcsobcissance  - 
formelle,  puisque  l'Asscinlilée  constituante  a  prus- 
erlt  par  un  discret  la  cncarde  hlanclie,  connue  un 
■igné  de  rébellion  :  uiusi  je  demande  \p  renvoi  du 
procte-verbal  au  pouvoir  eiéculif,  alin  i{U'il  fasse 
{wuTSuivre  la  punition  des  coupnblp».  Je  dentande 
aussi  qu'il  soit  tenu  de  rendre  compte,  sons  trois 
jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises;  car  il  est  d'au- 
Unt  plus  important  de  ne  pas  perdre  cet  attentat  de 
TUe,  que  par  une  suite  de  la  coalition  qui  se  mani- 
TestcdansParis,  on  est  iNformé  qu'un  erand  nombre 
de  cocardes  blanches  sont  prrpan't^s.  J  ajoute  qu'il  a 
déjà  été  Tait  sur  lerépment  desGartles-Suisses  un 
rapport  par  H.  Carnot.  Je  demande  que  la  disciis- 
sou  sur  ce  rapport  soit  placée  à  un  ordre  du  jour 
très -prochain. 
Lei  propositions  de  UU.  Guadel  el  Lanoarce  MQt  adop- 

H.  Merlin  :  La  municipalité  de  Snint-Cloud  vient 
d'envoyer  au  comité  de  surveillance  une  adresse 
qui  intéresse  éminemment  la  sûreté  publique.  Je 
prie  instamment  l'Assemblée  d'en  entendre  ta  lec- 
ture. 


■  Les  souisigiiâs ,  pmiuent  la  liberté  de  rendre  compte 
t  l'AsMmlilà:  du  dit  suivant.  AvanL-iûer,  dnns  li  matinée, 
H.  Laporte,  adminisiruteur  de  ia  liste  eïTilc,  t'em  tcimId  à 
la  manuliiclure  de  porcelaine  de  Stvres,  appartcgaiiL  au  roi. 
hes  ouvrient,  outre  l'ordinaire ,  n'oiil  pu  Mvoir  ce  qu'il 
venait  TaiTt^  L.'uprt^inidi,  deux  voitures  chargées  de  ein- 
qoante^ux  ballots  carrt>s, bien liÉ!,  et  reitfermant  du  lu- 
pler,  ont  été  déchargées  ù  la  utan  a  facture,  elles  bsllols 
portés  dans  remplacement  du  Tour  il  iicinture,  qui  aiait 
cessé  de  cuire  la  reille.  Il  ftii  raliumé  le  lendemain,  mais' 
noa  poarcniredela  peinture  ;  leslullalS)'  furent  jetés.  Il 
Faide  de  deus  ouvriers,  en  présence  de  M.  Hegnier,  dircc- 
.  leur,  et  d'un  abbéduni  on  igain'  le  nnm,  mais  qui  diri- 
geait ce  broiement.  Le  feua  duré  cinq  heures.  Cefuituëlé 
dénoocé  par  trois  ouvriers,  qui  ii'oiil  pas  osé  signer  la  dé- 
prallion,  par  la  crainte  du  perdre  leur  étaL  Les  oUicicrt 
municipaui  de  Saiut-Clond  se  sont  aus^^ilôl  rendus  i  Sb- 
frc!  pour  en  instruire  la  municipalité.  Ils  ont  TU  uuetris- 
fcnehiméesortir  du  Tour,  etc.  • 

H.  Merlin  :  Je  demande  que  l'Assemblée  chaire 
le  minisire  de  la  justice  de  Taire  informer  sur  ce  Tait; 
etai  l'on  n'en  donne  pas  d'explication  Siitisfnisante, 

{'>  serai  autorisé  à  croire  que  les  papiers  qu'on  a 
rfllés  sont  les  archives  du  comité  autrichien . 

H>  Chabot  :  Je  ue  pense  pas  qu'il  l'aille  ^îre  in- 
firmer sur  ce  fait  par  le  pouvoir  exécutir;  mais  je 
crois  que  si  l'on  ajoute  ce  iiroccs-verbal  aux  dénon- 
ciations particulières  qui  ont  été  faites  sur  celte 
m^me  affaire  à  MM.  Merlin,  Bazire  et  à  moi  ;  que  si 
on  le  rapproche  de  l'événruicnt  arrivé  à  ^cuillJ',  Ou 
apercevra  datis  tons  ces  faiti  les  traces  du  complot 
qui  est  formé  de  disimiidre.  l'Assemblée  nationale; 
complot  dont  je  m'engage  à  prouver  l'existence,  les 
preuves  authentiques  en  main,  quand  vus  troi.s  co- 
mités réunis,  de  surveillance,  diplomatique  et  de 
législation,  vous  auront  tait  leur  rapport  sur  les  dé- 
nouciatious  de  MM.  Brissot  et  Gensonné. 

H.  isKARD  :  Je  demande  que  H.  Laporte  soit  mandé 
i  la  barre,  pour  y  être  interrogé,  séance  tenante, 
•ur  les  faits  contenus  dans  ic  procès-verbal  dont  il 
■  été  fait  lecture. 

M.  GuADET  :  J'appuie  la  proposition  de  H.  Isnard. 
I)  est  de  l'intérêt  du  roi,  comme  de  la  sArété  publi- 
que, que  vous  éclaircissiez  ce  mystère. 

La  proposition  de  M.  Isnard  est  adoptée  i  l'nnani- 


M.  Chabot  :  Je  désire,  plus  qu'aucun  antre,  que 
ce  rapport  soit  fait;  car  nous  sommes,  j'ose  le  dire, 
sur  un  volcan  ;  mais  j'observe  que  mon  rapport  sera 
simple  ;  il  ne  consistera  que  dans  la  seule  lecture 
des  pièces,  et  il  est  de  natun;  à  devoir  nécessaire- 
ment être  précédé  de  celui  dés  trois  comités  réunis. 
Vous  verrez  par  ces  deux  rapjwrts  si  votre  comité 
de  surveillance  méritait  tes  défiances  dont  ou  l'en  - 
viroiinait,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  mérite  pas  votre 
coiiliance  et  votre  estime. 

M.  LaraD.Ladet>3t  présente ,  au  nom  du  comité  des  0- 
naaces ,  un  projet  de  déi-ret,  ayant  pour  but  de  créer  une 
place  d'ordoniiateurdes  dépenses  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  obscrrent  qup  cet  agent  ne  di^vant 
ordonner  aucunes  dépenses  qu'en  rerlu  d'un  décret  de  l'As- 
semblée, il  serait  un  instrument  passif  absolument  innlile, 
que  les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  sont  responsa* 
blés,  sinon  au  pouvoir  exécutifet  ann  Iribunaut,  du  moins 
envers  l'Assemblée  nationale,  des  tmiaux  qu'ils  ordon- 
nent, et  que  cette  responsabilité,  ajaiil  pour  objet  des  fonc- 
tions créées  par  le  corps  législatif,  ne  comiiromt-l  pas  l'in- 
violabilité de*  députés  qui  en  «ont  chargés. 

Apr^  une  aiseï  longue  discussion,  l'Assemblée  décide 
qn'iln'yapailieu  â  délibérer  sur  lapropotiliondcM.  La- 

M.  Laporte  est  introduit  a  la  barre.  —  H.  le  président 
loi  notlGe  la  cause  de  bku  appel,  et  lui  fait  donner  lecture 
de  l'adresse  de  la  municipalité  de  Sain|.<:loud. 

M.  i.K  PnÉsiuR.NT  :  AllJtes-vous  avant-hier  malin 
D  lu  luanufacturede  Sèvres? 

M.  UiPORTE  :  Oui,  Monsieur.  —Y-iiles-vous  por- 
ter cinq  liante -deux  ballots  carrés  conleuaiit  des 
papiers  ?  Ils  y  out  été  porti's  le  tni^uie  soir,  mais 
j'observe  qu'il  n'y  eu  avait  que  trente. —  Avez-voiis 
orduoué  qu'ils  fussent  jetés  dans  le  four  à  peinture? 
Oui,  Monsieur,  j'avais  donné  ordre ((n'ils  yfusseut 
jetés,  et  ils  l'ont  été  en  effet  d'après  le  compte  qn'ou 
m'en  a  rendu,  il  ^  a  ^{ualre  heures;  ils  conlenuieat 

auelquesimprimr^  d'une  édition  euLère  faite  à  Lou- 
ées, et  que  j'ai  retint;  ici  de  chez  le  libraire. — Quel 
ouvrage  était-ce?  f^e  n'étuitancuu  ouvrage  uni  pilt 
inti-ri^sserlalitiertéic'etaitlrsM'Jnuiresd'nuefeuiiue 

3 ni  a  été  trop  célèbre  :  cliaque  exeuq)lalre  ilevait 
tre  signé  d'elle;  mais  elle  est  morte  à  présent  i  cette 
femmeestMaieilcIaMuthe.  Je  n'ai  potut  vu  cet  ou- 
vrage, que  j'avais  chargé  deux  piTsouiies  d'acheter 
et  de  faire  transporter,  et  le  libraire  même  est  allé 
à  la  manufacture.  — Quel  est  le  nom  de  ce  libraire? 
C'est  M.  Gueflier,  demeurniit  sur  le  quai  desAu- 
gustiiis.  —  Quel  est  l'abbé  qui  était  aile  avec  vous  ù 
Sèvres?  J'y  suis  allé  senl. 

M.  LE  Présiuekt  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  MEHLra  :  Je  demaiiiletiue  M.  Béguicr,  direclcur 
de  la  manuracture,  soit  mandé,  aliu  qu'il  soit  inter- 
rogé sur-ie-champ  et  satis  prendre  communication 
avec  personne,  f  II  s'élève  quelques  inunnun-js  dans 
une  partie  de  rÀsseuiblée.  ) 

M-  "'  :  J'insiste  pour  que  la  mutinu  de  M.  Merlin 
soit  mise  aux  voix. 

M.  GiRAROlN  :  Je  demande  la  paride. 

M.  Merlin  :  Il  ne  s'agit  pas  d'invoquer  ici  toujours 
les  principes,  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  clio.sc 
publique.  Je  deiuatide  que  M.  Gîrardiu  réserve  a  un 
autre  moment  une  discussion  qui  ne  peut  que  don- 
ner le  temps  aux  personnes  coinprotnises  de  ïc  con- 
certer avec  les  machirtatt'urs. 

M.  GiiiARDiit  :  Il  est  aussi  dans  m(?s  principes  d'é- 

claircir  tout  mystère  ;  il  est  aussi  dans  les  principes 

des  gens  honnêtes  de  dévoiler  les  calomnies  ;  eulin, 

,  il  est  dans  mes  principes  de  croire  que  la  calomnie, 

surtout,  ne  doit  pas  rester  impunie.  Je  deinande  ' 

donc  que  l'on  appelle  à  la  barre,  non-seulement 

I  M.    Régnier,  directeur  de  la  manufacture,    mais 

I  H.  GuelGer,  libraire.  Rien  n'ett  plus  contraire  à  la 


liberté  <itii'  les  soti|iruiis  dont  on  dirrctiu  ;i  eiiviroii- 
iiiT  luiis  les  huimiiLis.  Ji^  ileiiiiiiKli:,  île  plus,  que  dc- 
inaiiiM.ClKiliot  nous  fasse  I»  Icctiin:  des  iiiécRS  qu'il 
nriiis  11  ,1 M 110 litres,  |inrci!  i[iie  si  l' Assembltie  KSt  sur 
ui)  volcan,  il  n'y  a  |ias  un  inslant.i  perdre;  et,  diins 
1 1 II inzt^  jours,  il  (xiiirruit  ii'âtru  plus  teuips  de  sauver 
lachdse  publique. 

H.  Maiiubikii  :  Je  pmjiose  de  mander  aussi  les  ou- 
vriers igiii  ont  aiiléà  briller  les  biillols. 

l.'AsN'mblOc  ailople  la  proposition  du  M.  Haiurier. 

Kllc  riiirri'ic  eiituite,  siir  l.i  pro|wiilioii  de  deux  antres 
■iirinlires,  qneMM.  (ïucOier,  lihraîre, deineumnl  quaida 
An^uitiris,  et  Ri^gnlcr,  ilircclciir  de  In  iiiaiinftirliirc  de  S£- 
vivs,  MTont  mandd«,  pour  rendre  eninplc,  le  premier, 
■éaace tenaille,  le  second  ï  la  «Oaiieu  du  noir. 

M.Charot:  Il  existe  un  complot  pour  opérer  la 
(lissoliilion  de  l'Asseniblf'e nationale;  roiLsen  vovex 
an  moins  un  cuininenueiiirut  de  pn-iive  <hns  I.1  dis- 
trihntion  des  cocardes  binnchcs  aux  Suisses;  dans 
les  cris  :  Au  diahte  ia  nalioR/ipron  n'pête  sons  le 
imrliiiLLc  des  Tuileries,  dans  In  distribution  des  li- 
belles teiidaiiLsà  avilir  l'AsseDiblée  iiatioDale;  j'ai 
entre  les  niaiiis  cent  iinalre-viii^-ilf  ax  nitois  pro> 
bailles  de  ee  cnmpbit.  Je  df  nianiTe  k  en  ilonner  con- 
naissance à  r.\ssenibléi-,  an  ninnient  ofi  les  deux 
eY>imti=s  lui  Teruiit  un  rap|iort  sur  cet  objet.  (Un  ap- 
plaudit. ) 

m.  BKcyuiiT  :  Ce  serait  manquer  à  la  conlimice  de 
[a  nation  îraneiiise,  que  de  la  laisserpUislun^  temps 
dans  la  pénible  incertiludii  oii  elle  se  trouve;  si 
M.  Clmi»it  a  des  prenve^s,  il  ne  doit  pas  tarder  à  les 
faire  conitRÎIre  ;  et  Je  demaiitle  qu'il  le  fasse  dans  la 
S(!:incela  pins  procliniiie  qu'il  plaira  à  l'Assemblée 
de  df'terniiniT. 

Kl.  Chabot  :  C'est  |>our  n'avuii*  donné  qu'un  «im- 
nieneenient  de  preuves,  siins  enliiidre  un  rapport 
cuniplcl,  qu'on  a  laissi-  le  leni]is  à  M.  M'intiiiorni  de 
s'eiiitwrqiier  ri  r>i>ulo{;ne-sur-liliT  avec  Mme  l.rjia- 
bnlle  et  M.  Cnraman.  Ce  fait  nous  est  alteslr  par  les 
proeéS' verbaux  mftno  de  la  miinicipiilit<i;  je  per- 
siste donc  à  deinaridiT  de  n'être  cntetiibi  que  lorscpie 
les  trois  comités  Te rniit  leur  rapport;  et  j'ose  aninu«r 
ici,  que  les  preuves  que  je  dunnerni,  sulliront  pour 
|iroiiuncer,  séance  tenante,  le  de:eret  d'aeuusntion, 
a  moins  qu'on  ne  soit  aussi  curispimteur.  (On  ap- 
plaudit. ) 

H.  Genso.vké  :  La  tiiite  de  M.  Huntmoriri  doit 

Prouver  par  quel  niolif  les  personnes  qui  ont  pressé 
ajoiimeiuenl, semblent  en  ce  nioment  si  eniprrssivj 
d'eiilendre  M.  Clnbol.  Je  nrot>pose  à  ce  qu'on  mul- 
tiplie des  notes  qui  ne  serviraient  qu'a  envoyer  sur 
les  (races  de  M.  Monlitioriii  tous  ceux  qui  devraient 
aller  à  Orléans.  Il  existe,  je  crois,  uneiiieviirepréu- 
lahle,  e'est  la  disciisûaii  sur  les  riioTens  d'organiser 
la  {Hiliee  de  sAi'eti^.  Le  comité  de  b'gislatioii  n'étant 
pJS  prêt,  j'offre  k  l'Assemblt^  do  lui  faire  sur  cette 
matière  un  rapport  dans  la  séance  d'apris-demain. 
L'Assemblée  arbiple  la  pnl|insUh>ii  de  M.  Gensoinij. 
M.  B.uiDF.  :  l'unr  siilisfaire  à  la  juste  impatience 
de  M.  Deci|iiet,  je  demande  à  être  entendu  demain 
ijonr  prouver  qu'il  est  indispensable  de  dissoudre 
la  garde  du  roi,  afin  de  l'organiser  eonslitulionnel- 
leineiit,  imnr  prouver  qu'il  y  a  dans  cette  giirde  des 

iirètres  rérrKctaire»,  di's  lininines  revenus  de  Co- 
ilentK,  et  des  dnniestiqnes  nui  leur  sont  altaeliés. 
Qu'il  y  a  une  grande  quantité  n'Arlésipiis,  depuis  que 
la  ville  d'Arles  a  été  dixlarce  en  état  de  contre-ré- 
volntion;  que  parmi  ceux  t[«i  la  composent,  il  n'y 
en  a  |tns  un  einquiéme  iTéligible  cunslitnlinnnellc- 
iiient.  Je  déiioiieerai  l'esprit  ronlnt-n^volutionnaire 
qu'on  cberube  à  lui  iuspiriT;  les  orgies  des  ofliciers 
et  de  i{nel<(iieseavalieis  ;  les  sanlésde  HH.  de  Condé, 
il' Artois  et  Laiulicsc,  <|u'ou  a  luëlées  à  celles  du  roi 


I  et  de  la  relue.  Je  vous  dirai  qu'un  cavalier  qui  se 
'  trouvait  à  cette  orgie,  a  pensé  être  étranglé  pour 
avoir  pro|iosé  la  santé  du  prinre  royal  ;  je  prouve- 
rai enlÎH  qu'il  existait  un  projet  d'enlever  le  roi  le 
jour  de  la  fdte  de  Chiitcauvieus.  (  La  salle  reteiiUt 
d'applaudissements.  ) 

M.  IsNARD  :  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Ba- 
zire,  qu'un  sieur  Delâtrc,  que  vous  avez  voulu  met- 
tn>  eti  état  d'accusation,  parce  qu'il  avait  été  chargé 
d'aller  à  Coblentz,  porter  une  lettre  à  M.  Calonne, 
est  maintenant  de  la  garde  du  roi- 

M.  Lacroix  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  le 
danger  de  la  chose  publique.  Je  demuiide  que  H.  Bi- 
zirt:  soit  cntejidu  ce  soir,  el  que  l'Assemblée  prenne 
un  parti  sans  désemparer.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Bazibb:  Il  est  impossible  que  d'ici  â  ce  soir  je 
réunisse  toutes  les  pièces,  et  queje  les  mette  en  ordre. 
Je  prie  doue  l'Assemblée  de  vouloir  bien  différer  à 
m'entendre  jusqu'à  demain  ;  mais  conitne  les  propor 
sillons  que  je  viens  dénoncer  pourraient  mettre  de 
lu  fermentation  dans  la  capitale,  je  propose  de  dé- 
créter que  la  sarde  de  Taris  ser;i  doublée. 

L'AueniUiicâtertieqiic  tu  garde  (sera  donblùc,  et  qM 
Je  maire  tiendra  tous  les  malins  rendre  compte  de  Iwt 
deU  capiisle. 

M.  C\iaa\,le}mnt  :  Comme  r^Vssemhlée  est  forcée 
de  s'occuper  d'antre  chose  que  d'arrêter  les  eoiispi- 
rateurs,  el  que  ses  travaux  législatifs  ne  doivent  pat 
souffrir  d'interruption,  je  demande  qu'elle  se  déclare 
permanente,  dans  la  forme  adoptée  lia r  l'Assemblée 
constituante,  k  l'époque  du  départ  (lu  roi.  (La  salle 
retentit  d'applaudissements.  ) 

La  proporiliMi  de  M.  Carnot  le  jcane  est  adoptée  à  la 
prenqu'unanlmilA. 

M.'"  :  ARoniu,dansleslempsnragenx,lesconsiib 
faisaient  une  proclamation  en  ces  termes  :  ■  Ci- 
toyens, la  république  est  en  péril,  prenez  les  armée 
et  tenez-vous  sur  vos  gardes.  •  Je  pru|K)sc  à  l'As- 
semblée de  rendre  une  pareille  proelamalion. 

L'Aasemblée  passe  unanimcuient  A  l'ordre  du  jour  tnr 
cette  preposKIon. 

M.  Merlin:  Il  existe  dans  la  garde  du  r«ideboiis 
citoyens,  qui  ont  dénonct' les  faits  dont  on  vient  de 
vous  donner  connaissance.  Je  demande  qu'ils  en 
puissent  sortir,  et  que  l'Assemblée  pourvoie  à  leur 
cxistetice  provisoire. 

La  pro|iCH)tion  de  IL  !tlerliu  n'est  pus  appuyée. 

L'heure  étant  Ibrt  avancée,  et  M.  Guellier  n'Hanl  |«i 
encore  rendn  !i  la  barre,  M.  le  pr^idnit  lève  la  téanee. 

Il  est  cinq  lieure*. 


hlrnU 


Nolicedc  la léanet permanente, 

fotr,  d«tx/ieutc>. 

Lu  de  MM.  les  secrtiatres  a  Tait  lecture  d'anc  Irtiw  de 
M.  Monlmorin,  qui  dedare,  contre  l'asierlion  de  H.  Cha- 
but.qu'U  n'a  point  et  n'aura  jamais  le  dessein  de  sortir  de 
France  i  qu'il  y  a  deiii  mois  qu'tl  u'a  quitté  Paris,  el  qu'H 
ne  le  quiUera  point  que  l'Assemblée  n'ait  approToodl  la  dfr- 
nondaiion  qui  a  éie  Tuile  contre  lui. 

On  u  ensuite,  enaromiéniunl  au  décret  rendu  dans  la 
séance  du  matin,  iotermité  U.  CiielGer,  libraire,  le  «lire» 
leur  de  lamanll^acluredcStl^c^  et  lestroiioatriers,  da 
n^ponscs  dcM|tiels  il  n'est  résulté  aucun  fait  contraire  au 
assertions  de  H.  Laportc. 

SPKCTACLES. 

AcAnÉKiB  hotjile  en  Musiguii.  —Aujourd'hui,  Tarort, 
aieosiiii  Prologue. 

TniitTaB  m  la  N'atios.  —  Lei  VUUma  clotlna  et  U 
Souivnalé, 

B  Itauk».  —  Lii  Roiiiire  de  Salcn(g  et  te  Juge- 


ment de  Mid-a. 


R  KiiANr.us.,  rue  de  Rieliclieu.  ■ 
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Mercredi  30  Mai  1793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈD£. 

De  Stockholm^  le  8  mat  —  Le  duc  régait  vient  d*étre 
nommé  chaiicelier  par  racadémic  dX'psal,  où  Son  Altesse 
Royale  et  le  jeune  roi  comptent  faire  un  voyage  dans  le 
courant  du  mois  prochain. 

La  censure  des  écrits  politiques  et  moraux  a  été  conGéc 
ao  département  de  police. 

^  Dans  la  nouvelle  école  de  cadets  »  qui  doit  être  établie  à 
Carlberg,on  admettra  cinquante  elè\cs  nobles  et  cia- 
qnaole  roturiers,  dont  lu  ciestination  est  pour  Tétat  mili- 

Le  jugement  du  fiscal  contre  les  prisonniers  d'Etat  ne 
se  trouve  pas  confirmé  encore  par  la  cour  aulique.  M.  En- 
iMiniiDg ,  déchargé  de  toute  accu.sution ,  a  été  remis  eu  li- 
berté; et  MM.  Jean  Entccstrom  et  Noitiing  ont  obtenu  la 
permission  de  retourner  û  leur  domicile,  sous  la  garde  de 
fOQf-ofliciers. 

ALLKMAGiNË. 

De  Stuitgard,  U  12  maù  —  On  ne  regarde  point  ici 
Isa  albires  de  France  sous  un  poiui  île  vue  aussi  dëfovora- 
hie  qu'ailleurs.  En  voici  la  preuve  dans  un  morceau  qu'a 
iméré  la  guette  de  Stuttgard,  imprimé  suuj  ta  censure  du 
gouvirnement.  «  Le  Franc  régénéré  a  dit  :  Enfin,  on  va 
voir  ce  que  peuvent  les  hommi-s  libres  :  on  verra  ce  que 
peutun  peuple  généreux,  forcé  de  défendre  ses  lois.  Le 
nil  François  relUse  de  renoncer  au  concert  usurpateur  qui 
prétend  nous  opprimer ,  il  se  sert  du  frivole  prétexte  des 
troubles  de  la  Belgique,  pour  amasser  des  troupes  sur  nos 
frontières;  il  a  déclaré,  au  niéprit  du  droit  des  nations , 
qu'il  proti^altles  prijices  possesi»ionnés  en  Alsace,  &  qui, 
tant  de  fois,  nous  avons  offert  des  indemnités,  et  tous 
tes  Intrigants  qui  méditent  la  ruine  de  nuire  patrie  ;  il  a 
permis  qu'on  insultât  nos  compatriotes  :  et  nous ,  comme 
de  timides  enfants,  nous  attendrions  qu'il  assemblai  con- 
tre nous  les  orages  conjurés  du  N(»rd  et  de  TOuest  I 

Mon,  non.  A  l'exemple  de  Frédéric,  prévenons  ce  choc 
iaopétueux.  Avançons,  presHons-inius,  frappons  nos  enne- 
mis, Qu'avons-iious  k  craindre?  Sommes-nous  des  merce- 

mûrei,  combattons-nous  pour  des  maîtres  ? Sî  notre 

lang  coule,  c'est  pour  nos  femmes,  pour  nos  enfants,  |iour 
la  commune  patrie  ,  pour  nus  nouvelles  luis,  enfin,  qui 
soot  l'expression  de  la  volonté  générale.  El  (pii  peut  refu- 
ser Mm  sang  à  son  pays?  Nous  n'avons  pas  ù  défendre  des 
prétentions  chimériques ,  nous  combattons  pour  notre  li- 
berté; et  nous  avons  gravés  dans  noscwiirscvi  droits  sa- 
eréê  deCliomme^  tirés  iwr  nous  de  l'oubli  où  le  despoiisnie 
les  avait  plongés.  Ainsi  parlèrent  les  Francs ,  et  les  tyrans 
ftémirent,  et  les  peuples  écoutiTenl  rcsiiectueusenieul  leur 
f  oli.  » 

^«  prés  StuitgorU  le  lA  mai.  —Loin  d'accéder 

au  prODOSitions  insidieuses  des  rois  de  Hongrie  et  de 
Pnwg»  le  duc  de  Wirtemberg  cherche  tous  les  moyens  de 
CBMerver  dans  ses  Etats  les  douceurs  de  la  paix  et  l'hon- 
■cur  delà  neutralité.  Plein  d'amour  pour  les  éludes  |ialsi- 
Mea*  pour  les  sciences  et  les  arts ,  il  s'abandonne  ù  celte 
maMe  inclination.  A  la  distribution  accoulumée  des  prU 
qui  se  Aùt  dans  son  académie  de  Stuilgard,  il  a  fuit  cette 
année  un  discours  remarquable,  et  par  le  ton  qu'il  y  prend 
et  surtout  par  des  principes  qui  conlraslenl  avi«c  ceux  de 
quelques  autres  princes  d'Allemagne:  «Malheur  ù  un  pays, 
s''4cne4-il,  quand  la  distinction  est  trop  grande  entre  le 
thyoeet  la  chaumière,  quand  celui  qui  gouverne  ne  voit  les 
luiBibles  réduitsdu  pauvre  qu'ù  travers  un  orgueilleux  té- 
lescope, quand  il  a  le  malheur  de  n'inspirer  que  la  crainte, 
et  de  voir  devant  lui  des  yeux  baissés  et  des  fronts  pàlis- 
aaols  I  Malheur  au  peuple  qui  souffre  qu'un  immense  in- 
icnralie  s*établisse  entre  lui  et  le  prince  I  • 

S«Mi8.—  Tome  III. 


Le  duc  s'adresse  ensuite  à  la  jeunesse  ;  et  comme  s'il  eut 
voulu  réveiller  la  sollicitude  ùe  t^ Assemblée  nationale  de 
France;  si  coupable  de  négliger  depuis  si  tong-tempsla 
régcncration  de  Cinsinution  publique^  il  s'est  écrié  : 
«  Mes  chers  fils,  c'est  la  jeunesse  qui  fait  le  sort  des  Etats. 
—  Cet  établissement  nombreux  renferme  déjeunes  citoyens 
qui  bientôt  iront  remplir  dans  la  société  les  postes  qui  leur 
sont  destinés  :  c'est  à  eux  que  la  patrie  a  imposé  le  soin  de 
son  bonheur,  etc.» 

De  BonUf  te  i9  mai.  —  L'électeur  de  Cologne  a  de- 
mandé aux  Etats  de  lui  fournir  la  contribution  nécessaire 
pour  compléter  le  contingent  des  troupes  suivant  la  cons- 
titution germanique.  Cependant  il  u'y  a  nul  prétexte  à  une 
pareille  démarche;  les  Etats  de  l'électeur  ne  sont  point 
menacés  par  les  troupes  françaises.  Mais  on  prétend  que 
c'est  pour  se  conformer  aux  anciens  ordres  de  Léopold, 
diefde  l'Empire.  Ce  ne  sont  d'ailleurs,  dit-on,  que  des 
précautions  pour  la  sûreté  publique.  Ces  prétextes  indi- 
quent d'eux-mêmes  ft  la  France  qu'il  font  de  son  c6té  le 
tenir  sur  ses  gardes. 

De  DeuX'Ponts ,  le  18  mai.  —  Sur  la  proposition  de 
l'électeur  de  Mayencc ,  le  collège  électoral  doit  se  rassem- 
bler un  mois  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  déterminé,  c'est-à- 
dire  au  4  juin,  au  lieu  du  4  juillet. 

Les  quinze  mille  Aulrichiens,  dont  le  passage  a  été  de- 
mandé ao  cercle  de  Souabe,  s'avancent  lentement  ;  on  n'a 
pas  encore  la  nouvelle  de  l'approche  de  la  tétc  des  co- 
lonnes. Outre  les  quinze  mille  hommes,  on  en  annonce 
vingt-quatre  mille  et  huit  mille  chevaux ,  et  la  conférence 
qui  doit  régler  cette  marche,  est  ïïxitx  ix  la  clôture  de  la 
diète. 

Les  archives  de  la  régence  de  Fribourg  ont  été  transpor- 
tées à  Constance. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  dit  que  le  gouvernement  a  donné 
l'ordre  de  poursuivre  M.  Payne,  l'un  des  plus  ardents  dé- 
feiLseurs  de  la  lil)erté,  déjà  connu  par  un  petit  ouvrage 
très^vlgoureux,  écrit  en  Amérique  ,  sous  le  titre  de  Corn- 
mon  sensé,  et  plus  récemment  |)ar  quelques  brochures  en 
faveur  delà  révolution  française.  Il  est  vraisemblable  que 
c'est  à  lui  que  fait  allusion  la  proclamation  suivante ,  in- 
sérée dans  la  gazette  de  la  cour,  du  mardi  22  mai. 

De  par  le  Rot,  Georg.  rex.  Plusieurs  écrits  séditieux 
et  incendiaires  ayant  été  imprimés,  publiés  et  répandus 
adroitement,  pour  exciter  des  tumultes  et  des  désordres, 
m  s'efforçmt  de  faire  naître  des  soupçons  et  des  méconten- 
tements dans  l'esprit  de  nos  fidèles  sujets,  à  l'égard  des 
lois  et  de  l'heureuse  constitution  du  gouveraement  civil  et 
religieux  établi  dans  le  royaume  ;  et  en  travaillant  à  avilir 
et  ù  faire  mépriser  les  insiilulious  sages  et  salutaires,  fon- 
dées à  l'époque  de  la  glorieuse  révolution ,  et  depuis  forti- 
fiées et  affermies  par  des  lois  subséquentes,  pour  la  sauve- 
garde et  le  maintien  des  droits  et  franchises  de  nos  amés  et 
fidèles  sujets  ;  et  comme  on  a  aussi  imprimé,  publié  et  dis- 
séminé avec  adresse  divers  écrits,  recommandons  lesditcs 
malicieuses  et  coupables  publications  à  l'attention  de  tous 
nos  fidèles  et  chers  siy'ets.  Et  d'autant  que  nous  sommes 
aussi  fondés  ù  croire  qu'il  s'est  établi  des  correspondances 
avec  plusieurs  personnes  dans  les  pays  étrangers,  dans  l'in- 
tention de  faire  réussir  les  criminels  et  perfides  projets  ci- 
dessus  mentionnés  ;  la  richesse ,  le  bonheur  et  la  prosp^ 
rite  de  ce  royaume  dépendant  eu  ouim  principalement, 
sous  la  protection  de  la  Providence  divine,  d'une  soumis- 
sion légitime  aux  lois ,  d'une  juste  conliance  dans  Finté- 
grité  et  la  sagesse  du  parlement,  et  d'une  continuation  de 
cet  attachement  sans  bornes  au  gouveniemcnt  et  à  la  cons- 
titution du  royaume,  qui  a  toujours  distingué  ses  habitants 
n'y  ayant  rien  d'ailleurs  que  nous  désirions  si  ardemment 
que  d'assurer  la  paix  et  la  prospérité  publiques,  et  de  ga- 
rantir k  nos  chers  sujets  la  pleine  jouiàtanœ  de  leurs  droits 
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cl  franchises  sous  les  rapports  religieux  et  civils  :  nous 
étant  donc  déterminés  à  réprimer,  autant  qu'il  est  en  nous, 
ces  machinations  perverses  et  séditieuses,  et  à  détourner 
toutes  personnes  de  suivre  un  exemple  aussi  dangereux , 
avons  jugé  à  propos,  par  Tavis  de  notre  conseil  privé,  de 
publier  cette  proclamation  royale  afin  qu'elle  serve  d'a- 
yertissement  solennel  à  tous  nos  cbers  sujets,  en  tant  qu'ils 
aiment  leur  propre  bonheur  et  celui  de  leur  postérité,  de 
se  garder  de  toutes  ces  tentatives ,  dont  le  but  est  visible- 
ment de  renverser  tout  gouvernement  régulier  dans  ce 
royaume,  et  qui  sont  incompatibles  avec  la  paix  et  Tor- 
dre de  la  société,  et  pour  les  exhorter  vivement  dans  tous 
les  temps,  et  de  tout  leur  pouvoir,  à  éviter  et  à  découra- 
ger toutes  démarches  tendantes  à  produire  des  émeutes  et 
des  troubles  ;   nous  enjoignons  strictement  et  ordonnons 
à  tous  nos  magistrats ,  dans  toute  Tétcudue  de  notre  ro- 
yaume de  la  Grande-Bretagne,  de  faire  des  enquêtes  et 
informations  diligentes  pour  arriver  à  la  découverte  des 
auteurs  et  imprimeurs  de  ces  écrits  per\'crs  et  séditieux  , 
ainsi  que  de  toutes  autres  personnes  qui  répandront  les- 
dits  écrits;   et  de  plus,  nous  enjoignons  et  ordonnons  à 
tous  nos  shérifs  et  juges  de  paix,  magistrats  principaux 
dans  nos  bourgs,  villes  et  corporations ,  et  à  tous  nos  au- 
tres officiers  et  magistrats  dans  notre  royaume  de  la  Grande- 
Brelairne ,  de  prendre  dans  leurs  différentes  et  respectives 
stations  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  eflicace'i 
pour  prévenir  et  réprimer  toute  émeute,  tous  tumultes  et 
désordres  que  pourraient  essayer  de  susciter  certaines  per- 
sonnes :  lesquels  tumultes ,  quelque  prétexte  qu'on  veuille 
leur  donner,  vont  non-seulement  contre  les  lois,  mais  mê- 
me nuisent  aux  intérêts  les  plus  importants  de  ce  royaume. 
Fit  nous  enjoignons  de  plus  et  ordonnons  à  chacun  de  nos 
magistrats  ci^dessus  mentionnés  de  faire  passer  de  temps 
à  autre,  à  un  de  nos  principaux  secrétaires  d'Etat,  des  ren- 
seignements complets  sur  le  compte  de  telles  ou  telles  per< 
sonnes  qui  seront  trouvées  coupables  des  délits  ci-dessus 
énoncés,  ou  qui  aideront,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  coupables  ;  étant  fermement  décidés,  pour  la  paix 
et  le  bonheur  de  nos  fidèles  vi  chers  sujets,  à  faire  exécu- 
ter à  la  rigueur  les  lois  contre  lesdits  coupables. 

Donné  à  notre  Cour,  au  palais  de  la  Riine,  le  21*  jour 
de  mai  1792 ,  dans  la  trente-deuxième  année  de  notre 
r^ne. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Druxclles ,  le  2h  mai,  —  Pen- 
dant que  les  Français  armés  pour  défendre  leur  liberté, 
forment  le  noble  vœu  de  trouver  des  peuples  qui  suivent 
leur  exemple,  les  magistrats  et  les  généraux  étrangers  se 
concertent  pour  tromper  les  habitants  du  Brabant.  Les  dé- 
putés du  magistral  de  Mons  sont  allés  complimenter  le  gé- 
néral Beaulieu  à  Coccasion  de  la  victoire  sur  l'armée  fran- 
çaise, le  30  avril,  et  ont  reçu  de  ce  général  la  plus  gra- 
cieuse réponse.  Ce  magistrat  a  donné  à  M.  de  Beaulieu  les 
noms  de  héros  dea  PayS'Bai ,  de  saut*eur  des  lois ,  des 
constitutions  t.  de  la  libertr  et  de  la  religion  du  pays.  Vous 
joignez,  lui  ont-ils  dit,  la.magnanimité  de  Scipion  ù  la 
prudence  de  Fabius, 

Que  la  nation  française  ne  se  fasse  donc  point  illusion 
sur  l'empressement  des  peuples  voisins  à  secouer  le  joug  et 
à  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  lient  fallu  des 
victoires  soudaines  pour  conquérir  aux  bons  principes  et  à 
l'amour  de  la  bonne  cause,  la  presque  totalité  du  peuple 
brabançon.  Mais,  croyez-en  des  correspondants  qui  ne  vous 
ont  jamais  trompés  :  ce  succès  vous  édiappe,  et  pour  long- 
temps, si  ce  n'est  pour  toujours.  Il  n'y  a  de  bien  servi  chez 
l'étranger  comme  en  France  même  que  le  concert  des  puis- 
sances ennemies  de  votre  révolution.  Votre  ci-devant  no- 
blesse a  conjuré  l'orage  qui  gronde  sur  vos  têtes  ;  elle 
l'entretient.  Elle  y  périra  plutôt  que  de  souffrir  l'égalité. 
Vos  princes  ne  parlent  que  de  reconquérir  les  Gaulois  ;  eux 
seuk  se  disent  Francs  ou  Français,  Ils  sont  assurés,  disent- 
ils,  écrivent-ils  sans  cesse,  par  leurs  intelligences  dans  le 
royaume,  que  les  plats  bourgeois  et  les  bons  bourgeois  fe- 
ront bientôt  cause  commune  avec  les  nobles  et  les  rois. 
Voici  quelle  doit  être  la  clémence  des  princes ^  (car  ils  par- 
lent effrontément  de  clémence.  )  Toute  ville  qui  tirera  un 
aeul  coup  de  canon,  sera  réduite  en  cendres  et  les  habitants 


passés  au  fil  de  l'épée,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 
Tout  homme  qui  fera  résistance  sera  tué  sur  l'heure.  Mais 
partout  où  l'on  montrera  soumission ,  quiconque  sera  sans 
armes;  douceur,  généroûié  et  pardon Je  tous  pro- 
teste que  ces  horribles  folies  sont  réelles. 

M.  de  Virieu  vient  d'écrire  aux  princes.  Il  est  à  Turin 
où  il  a  conduit  Madame;  il  marque  que  le  roi  deSardai- 
gnc  arme  trente  mille  hommes,  qu'il  en  donne  le  comman- 
dement au  prince  d'Aost,  l'un  de  ses  fils,  et  que  Sa  Ma- 
jesté elle-même  veut  honorer  l'armée  de  sa  présence.  — 
Une  autre  lettre  d'un  ambassadeur  des  princes  à  Berlin , 
mande  que  le  roi  de  Prusse  ne  se  dispensera  point  de  se 
mettre  aussi  à  la  tête  de  son  armée ,  et  qu'on  a  tout  lieu 
de  croire  que  le  roi  de  Hongrie  en  fera  de  même  en  une 
grande  circonstance  en  l'honneur  des  Bourbons  et  des  gat' 
tilshommes  français.  Il  ajoute  dans  cette  lettre  que  j!al 
tenue  et  lue:  t  Q\ie  jamais  Paris  n*aura  vu  tant  de  roit.s 
Ces  extravagances  feraient  pitié  ;  mais  on  ne  peut  contenir 
son  indignation,  en  voyant  le  mépris  de  tous  ce*  noble$  In- 
fâmes envers  le  peuple  français.  Depuis  trois  ans,  ortie 
poignée  de  traîtres  a  soulevé  l'Europe  entière  contre  leur 
patrie,  en  semant,  par  toutes  sortes  de  moyens,  les  calom- 
nies les  plus  atroces  sur  la  nation  (hinçaise.  Il  n'est  pai 
arrivé  à  un  d'entr'eux  de  citer  une  seule  fois,  depuis  trois 
années,  la  nation ^  sans  lui  donner  une  épithète  ignomi- 
nieuse. Voilà  à  quels  hommes  vous  avez  à  faire.  Voilà  ponr 
quels  hommes  des  rois  veulent  se  mettre  à  la  tête  de  leurs 
armées  1  La  nation  française  est  donc  aujourd'hui  enchaî- 
née dans  celte  alternative,  ou  de  terrasser  le  parti  des  im- 
BLBs  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  ou  de  se  laisser  conquérir 
au  nom  de  cette  caste  nobiliaire  ^  ci  de  retomber  dans  l'op- 
probre d'un  esclavage  qui  ne  finira  plus.....  Un  seul  arti* 
cle  de  changé  à  la  constitution  française,  et  c'en  est  fait  à 
toujours  de  toute  la  liberté ,  et  de  cette  admirable  écAuri 
qui  fait  marcher  des  rois  contre  elle  1 

P.  S,  Je  vous  envoie  le  bulletin  de  l'armée  autrichienne 
donné  par  elle-même.  «  Le  23 ,  à  deux  heures  du  matin, 
le  général-major  comte  de  Slaray  a  attaqué  sept  mille  Fran- 
çais, campés  entre  Saint-Aubin  et  Florenne  ;  l'engagement 
a. été  assez  vif  des  deux  côtés.  Le  combat  a  duré  jusqu'à 
sept  heures  du  matin.  Les  Français,  après  avoir  penln  cent 
cinquante  hommes  qui  sont  restés  sur  la  place,  trois  canons* 
beaucoup  de  tentes,  munitions ,  bagages,  etc.,  se  sont  r^ 
tirés  avec  précipitation  sous  lé  canon  de  Philippeville.  Les 
Autrichiens  qui  n'ont  fait  que  quatre  prisonniers,  ont  pai^ 
mi  eux  quatre  morts  et  vingt-deux  blessés.  » 

M.  Ruelle,  secrétaire  de  la  légation  de  France,  a  été 
arrêté  aujourd'hui ,  et  enfermé  dans  la  caserne  de  Sainte- 
Elisabeth. 


BULLETIN 

DE    L*ASSEMBL££    NATIONALE. 

PREIflkRB     LéCISLATORB. 

Présidence  de  Jf.  Tardiveau, 

Séance  iUimitée,   commencée  le  lundi  soir   S8, 

à  6  heures. 

On  introduit  à  la  barre  M.  GuefSer,  libraire,  qni,  inter- 
rogé sur  les  balles  d'imprimés  brûlés  à  la  manufacture  de 
Sèvres ,  répond  qu'il  en  a  vendu  à  M.  Delaporte  trenia 
balles  qui  venaient  de  Londres,  adressées,  par  M.  Robin^ 
son ,  à  des  négociants  de  Kouei^  qui  Font  chargé,  lu 
M.Gueflier,  de  les  vendre  par  commission.  Interrogé  sor 
le  titre  de  ces  imprimés  ;  il  répond  que  ce  sont  les  Mémoirv 
de  madame  Laniotle. 

M.  Régnier,   directeur  de  la  manufacture,  est  ensnlia 

introduit  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  Avez- vous  reçu  quelqu'envoi 
de  Paris? 

M.  RÉGNIER  :  Trois  voitures  chargées  de  balloli? 
—  Savez -vous  ce  que  contenaient  c«s  ballots?  — -  ie 


l'ignore,  el  je  n'ai  rien  su,  parce  que  je  ne  me  suis 
pas  permis  a'y  regarder. 

On  de  MH.  les  leei^ires  fait  lecture  d'une  lelire  des 
•dminiilraleun  composant  le  directoire  du  district  de 
Longwy,  qui  annonce  que  toai  les  citojeiu  et  la  garnison 
deeelte  ville  toaldamUcanstemation.  M.  Gaston,  en  qui 
ibanient  placé  leur  conBance,  vient  d'Émip'er.  La  place 
rsMe  sans  comtnandsnt,  uns  manilions,  en  partie  déman- 
telfe. 

M.  Gastoh  :  J'ai  peine  â  croire  la  nou?el1e  qu'on 
TOQS  dénonce.  Les  sentiments  ilc  mou  frère  me  sont 
ennnus.  Voici  la  lettre  qu'il  m'ifcrit  le  !3,  deux 
jours  avant  celle  des  administrateurs.  'Je  com- 
mande dans  l'arrondissement  de  Lonptj  et  dans 
toute  la  frontière.  Je  me  trouve  sans  second,  tous 
les  ofSciers  uous  ayant  Tilainenicnt  abanilonnes.  Il 
ne  me  reste  que  mon  courage  et  nton  patriotisme  ; 
STec  de  pareils  sentiments,  on  ne  calcule  ni  la  saiilé, 
ni  la  rie.  J'espère  que  nous  serons  un]ourhetireuï.> 
—  Je  ne  puis  donc  croire  que  mou  frère  ait  dmigré. 
Jamais  il  ne  m'aurait  enfoncé  le  poignard  dans  le 

H.  CoBERT  :  Le  patriotisme  <le  M.  Gaston  est  si 
connu,  sa  soumission  à  la  lui  pst  si  entière,  que  nous 
aurions  répondu  de  lui  sur  notre  tête. 

H.  "*  :  Je  suis  du  disirict  de  Longwy,  je  connais 
les  signatures  des  administra  tours  qui  annoncent 
cette  nouvelle.  La  lettre  est  écrite  de  la  main  du  pro- 
cureur-syndic. Le  patriotisme  de  ces  Messieurs  esl 
aussi  épuré  que  celui  de  M.  Gaston. 

M.  Gaston  ;  Je  supplie  l'Assembli^e  de  susjiendr( 
son  jugement.  Il  est  possible  que  mon  frère  ait  éU 
à  la  découverte,  et  qu'on  ait  pris  sa  démarche  poui 
nne  émigration. 
L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  eiéculif. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Ht.  Hontmorin,  i 
M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«rapprends  en  ce  moment  qu'on  a  dit  Al'Astembléi 
que  je  m'étais  embarqué  i  Boulogne- sur-Mer  avec  ma 
dame  Lamballe.  Je  déments  cette  assertion.  Je  n'ai  jamai 
eu  et  n'aurai  jamais  le  des»>in  de  sortir  de  France.  Il  y  i 
deni  mois  que  je  n'ai  quitté  l'jris;  je  ne  le  quitterai  poîn 
qu'on  n'ait  èclairci  la  dénonciation  faite  contre  mou  J' 
viens  de  livrera  l'impression  des  observations  que j'uura 
l'honneur  de  remettre  dans  |ieu  ï  l'AssemlJée.  ■ 

On  demande,  et  l'Assemblée  dôcr^le,  que  le  membr 
qa)  a  dit  avoir  une  lettre  de  la  municipalité  de  Eloulngne 
Hir-Mer,  soit  tenu  de  la  remettre  sur  le  bureau. 

Une  lettre  des  corps  administratifs  [le  Thionville  ri 
dame  centre  les  doutes  jeté*  sur  le  patriotisme  de  M.  Rii 
ce,  auquel  ils  s'empressent  de  rendre  la  justice  que  mérll 
ce  jeune  général. 

a.  le  président  snoonce  que  le»  trois  ouvrier»  de  la  m; 
Dufïcture  de  Si'rvres  sont  présents. 
On  introduit  le  premier  ï  la  barre. 
M.  tii  PaÉsinEUTi  Votre  nom?  —  Claude-Charles  G 
rard.  —  Vous  Irouviles-vous  samedi  ï  la  manuraclure  i 
Sènest  —  Oui,  Monsieur.  —  FDIcs-ïohs  employé  cornu 
à  votre  ordinaire!'  — Je  Ds  faire  des  feui  comme  lonqii'c 
commence  les  fournées.  —  Acbevitca-iuus  la  fournce?  - 
NOD,  HoDsieur.  —  Que  (Ites-vouiî  —  Nous  procédftm 
t  U  brOlure  de  trente  balles  de  papier.  —  Quels  étaie 
ces  papiers?  —  Je  n'en  sais  rien.  Tout  ce  que  je  puis  dir 
c'est  qne  c'était  du  papier  imprimé  du  format  de  brach 
nt. —  L'opération  fut-elle  longue?  —  Uepuisclnq  Leur 
et  demie  jusqu'il  onie  heures  et  demie.  — Y  aruit-il  d'à 
Ire»  personnes  que  vous  î  —  11  y  avait  ledirecleur,  SI,  H 
gnier;  trois  personne»  que  je  necounnispj»,  et  deux  o 
iriers  sous  moi.  —  N'j  avait-il  que  trente  tulles?  -  P 
davantage.  —  N'avci-vou»  pas  tu  le  litre  de  ces  p3|>i«- 

—  le  ne  l'ai  point  vu  et  n'ai  point  ambitionné  de  le  va 

—  Vous  ne  vîtes  pas  de  manuscrits  ?  —  Non,  Monsieur. 
Le  fonr  avait-il  dej&  servi  i  de  pareilles  opération»?  — Ne 
pt*  k  ma  connaisianHk 


H.  !>■  PifaiDiiiT  :  Vous  pouvu-Toui  retirer. 
Lesecond  est  introduit.  Il  se  nomme  Louis  Loi^ué. 
M.  LB  PïismuiT  !  Votre  profession? — Journalier. — 
lus  travailUi  i  la  manurïclure  de  Sèvres?  —  Oui ,  Mon- 
•ur.  —  Y  étiei-vous  samedi  dernier?  —  Oui,  Monsieur, 
-  Le  four  a  t-il  servi  ce  jouMàà  autre  diose  qu'auxpein- 
res  ?  —  Oui ,  Monsieur,  on  y  a  brûlé  du  papier.  -  Quel 
,p[er'  —  Je  ne  sais  pas  lire,  je  ne  l'ai  pu  voir.  —  En 
-ûla-t-on  beaucoup?  — Je  n'en  saurai*  dire  le  nombre. 

On  intrxjduilM.  Gamier,letroisitme  de  ces  ouvriers. 

M.  Lï  Pbésidïmt  :  Que  faites-vous?—  Je  travaille  S  la 
lanufeclure  de  Sèvre*.  —  Avei-vou»  connaissance  de  ca 
ui  ï'ï  Ht  samedi  dernier?  —  Oui,  Monsieur,  on  y  a  brûlé 
upapier,  j'yai  été  employé,  je  l'ai  fait,  parcequeje 
lis  obligé  d'obéir  au  chef.  —  Savcz-vons  ce  que  c  étjlt 
ne  ce  papier?- Je  ne  sais  pas  lire.  —  Cela  dura-l4llong- 
■mpsî  —  Trois  ou  quatre  heures.  —  Connaissei-vnus  les 
ersonnes  qui  étaient  aiecvousr  —  Non,  Monsieur,— 
,viei-vous  vuarriver  les  papiers!  la  manufacture?  —  Non, 
lonsieur. 

M.  LB  Paé-rDisT  :  L'Assemblée  délibérera  sur  ce  qne 
ous  ïciiei  de  lui  dire.  Voua  pouve»  vous  retirer. 

M.  Leloumeur,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
apport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  la  conUnuatlon 
les  travaux  du  port  de  Cberbou^. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourneinenl. 

Sur  le  rapport  [le  M,  isnard,  au  nom  du  comité  de  sur- 
rilliincc,  concernant  la  dé  non  dation  et  la  recherche  faite 
Mir  M  Maillard,  d'une  fabrication  de  faux  assignats*  l'iift- 
el  de  la  Force  ,  l'Assemblée  décrète  i|u'il  sera  accordé  ï 
,f  Maillard,  12,000  liiresîi  M.  Blet.  I.ÎOO  livres;  cl» 
;hacun  des  deui  préposés  de  police  qui  le*  ont  accompa- 
■nés,  300  livres. 

M.  Chabot  :  J'étais  à  travailler  au  comité  de  sur- 
reillauce,  lorsqu'on  m'a  dit  <jiic  H.  Monlmonti  ve- 
laitd'écrirequSl  n'était  pas  parti  pour  Londres. 
Ce  Qu'il  V  n  de  certain,  c'est  que  je  n  ai  rien  avancé 
1UP  d'après  un  extrait  de  la  lettre  des  municipaux  de 
Boulogue-sur-Mer,  écrite  ti  la  municipaltlé  de  Pans, 
et  adressée  par  M.  Pelion  au  comité  de  surveillance. 
Voii-i  cet  eilrail  : 

t  Sous  vous  apprenons  que  tous  les  jours  il  s'emhnrqne 
pour  l'Angleterre,  des  Français  munis  de  pa^scporH. 
M,  MouUnorin,  ei-ministrc.  Madame  la  prmcewe  Lam- 
Ix-sc,  (je  me  sois  trompé  en  disant  madame  Lamballe  )  et 
M.  Caraman,  se  sont  embarqué»  ici,  le  8  de  ce  mois, 
pour  Londres. 

Signés  ,  (Ci  e^cUrt-muoiripinix  de  Boutognt-nr-Vtr. 
M.  Boulanger  :  M,  Chabot  aurait  dû  s'aperce- 
voir dès  le  premier  moment,  que  cette  lettre  est 
fausse;  puisque  depuis  le  8,  M.  Montmonn  a  tait 
une  plainte  contre  liti  chez  le  juge  de  paix  Lari- 
i/'itre. 

Oo  introduit  successivement  à  la  barre  une  dépulation 
de  la  section  du  Théâtre  Français,  «  de  deux  autres  sec- 
tions de  Paris,  qui  demandent  que  I  Assemblée  les  auto- 
rise à  se  constituer  en  état  de  surveillance  permanente. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  an  comité  de  l^iilatioa 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M  Théodore  Lamcth ,  au  nom  du  comité  de  marine , 
lit  successivement  et  l'Assemblée  décrète  les  deui  cent  tren- 
le-nout  nrilcle*  du  projet  sur  l'organisation  derarltllerie 
et  de  l'infanterie  de  la  manne. 

Sur  la  proposition  de  M.  fioupllleau,  au  nomdu  co- 
mité  de  surveillance,  l'As-emblée  décrite  qu  i\  n  y  a  pas 
lieu  i  accusation  contre  M.  l'abbé  Fougmuu,  arrêté  dam 
la  ville  des  Sables-d'Olonne,  comme  prévenu  d'emban- 

M  Lncoiie-Hontlauzier,  ou  nom  du  comité  de*  Biian- 
ces ,  fait  un  mp|iort  et  présente  un  projet  de  décret  sut 
l'arriéré  des  déjartements.  .._a. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrète*. 

M.  Camolle  jeune,  au  nom  du  comité  militaire,  pro- 
pose à  l'Aswmblée  d'autoriser  le  ministre  delà  guerre  k 
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Suite  de  la  séance  illimitée ,  du  mardi  29 ,  à  neuf 

heures  du  matin, 

M.  Ballet  fait,  au  nom  du  oomitt}  de  Textraordinaire 
des  finances ,  un  rapport  Mir  le  nécessité  de  charq;er  Ta- 
gcnt  du  trésor  public  de  la  suite  des  affaires  conlentieuses 
concernant  la  caisse  de  l'extraordinaire.  11  propose  uu  dé- 
cret qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationalr,  considérant  que  plusieurs  ac- 
tions concernant  la  caisse  de  Textruordinaire  sont  en  souC- 
franoe ,  par  la  raison  que  la  loi  n%  pas  déterminé  âi  la  re- 
quête de  quel  agent  du  pouvoir  exécutif  elles  doivent  être 
poursuivies,  décrète  qu'il  y  a  ur^nce. 

> L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  i'urgcnœ, 
décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art  I*%  Toutes  les  actions  concernant  la  caisse  de 
l'extraordinaire  qui  seront  de  nature  à  être  portées  daiLs 
les  tribunaux,  seront  intentées  et  suivies  au  nom  de  l'a- 
gent du  trésor  public;  il  défendra  pareillement  aux  de- 
mandes qui  pourraient  être  formées  contre  cotte  cuisse, 
et  les  parties  qui  voudront  les  exercer,  ne  pourront  se 
pourvoir  que  contre  lui. 

9  IL  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles  de 
difficulté,  soit  avant  l'instance,  soit  pendant  la  durée  de 
l'instruction,  il  prendra,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au 
commissaire  du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, l'avis  par  écrit  des  hommes  de  loi  qu'il  lui 
indiquera  ;  Il  présentera  ensuite  cet  avis  au  commissaire 
du  roi  administrateur,  qui  l'autorisera  à  agir  de  la  maniè- 
re la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  nation. 

•  IIL  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  trésor  public 
pourra  y  être  autorisé  par  le  commissaire  du  roi  adninis- 
trateur  delà  caisse  de  IVxtraordinaire;  mais  la  transac- 
tion n'aura  d'effet  vis-ù-ivis  de  la  nation  que  d'après  l'ap- 
probation du  corps  législatif. 

»  IV.  Toutes  les  actions  énoncées  au  présent  décret , 
seront  portées  au  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris,  et  instruites  en  la  même  forme  que  les 
matières  sommaires. 

•  V.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  du 
premier  arrondissement ,  ne  pourra  être  porté  que  dans 
l'un  des  autres  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris;  et  en 
cas  d'appel,  lesjugements seront  exécutés  par  provision, 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  contre  cette  caisse;  mais,  en  ce  der- 
nier cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant 
caution  par  les  parties  qui  poursuivront  celte  exécution. 

•  VL  Les  assignations  et  significations  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  faites  au  domicile  de  l'agent  du  trésor  public 
ne  feront  valables  que  quand  il  les  aura  viséet. 


placer  àLagny»  le  lieutenant  de  gendarmerie  nationale  ac- 
tuellement à  Mdun,  où  il  y  a  déj&  un  capitaine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  au  nom  du  même  | 
comité,  l'Assemblée  décrète  que  la  solde  de  Georges  Holto 
ci-devant  cavalier  au  régiment  de  Royal- Allemand,  con- 
tinuera de  lui  être  payée ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une 
place  au  moins  équivalente. 

M.  Lacoste,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
propose  des  mesures  pour  le  complément  de  la  police  de  la 
ville  de  Paris. 

L'Assemblée  en  ordonne  Timpresslon  et  rajournemenu 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  chaque  directoire 
de  de'partement  soit  tenu  de  cnoisir  et  dindiqiier  la 
maison  la  plus  commode  et  la  plus  vaste  de  son  ter- 
ritoire, pour  y  réunir  toutes  les  relif^ieuses  qui  vou- 
dront vivre  en  communauté.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

On  réclame  rajonmement  de  cette  proposition,  jusqu'a- 
près le  rapport  de  M.  Thomé  qui  est  tout  prêt. 

Après  quelques  débats ,  Ta journement  est  écarté  par  la 
question  préalable ,  et  la  proposition  de  M.  Lacroix  dé- 
crétée. 

L'Assemblée  s'ajourne  ft  neuf  heures. 

11  est  cinq  heures  du  matin. 


»  VIL  Chaque  année  ie  commissaire  du  roi  » 
trateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  comprendra  dan* 
un  état  général  les  frais  de  procédures  qui  auront  été  fàitf 
pendant  l'année  pour  la  suite  des  aflkires  ;  cet  état  viié 
par  le  commissaire  administrateur,  sera  présenté  au  ni 
par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  être  ordonnancé. 

»  VIIL  Sont  exceptées  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret les  actions  pour  fuit  de  comptabilité  mentionnées  en 
la  loi  du  23  octobre  dernier,  lesquelles  seront  suivies  ateil 
qu'il  est  prescrit  par  la  même  loi.» 

M.  ***  :  L*Assemblëe  nationale  constituante  a,  par 
l'article  IX  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790, 
supprimé  le  droit  de  bourgeoisie  qu'exerçaient  de 
ci-devant  seigneurs  envers  de  ci-devant  va^uz.  Bik 
cela  elle  a  fait  un  acte  de  justice,  mais  elle  i]*a  pal 
aboli  un  autre  droit  de  bourgeoisie  qui  compétafit 
aux  bourgeois  eux-mêmes  h  l'égard  de  ceux  de  leur* 
concitoyens  qui  n'avaient  pas  ce  titre.  Ce  droit,  ^ïâ 
porte  atteinte  à  la  déclaration  des  droits,  subsista 
cei^endant  encore  dans  les  deux  départements  du 
Rhin.  Vous  n'apprendrez  donc  pas  sans  surprise,  jis 
dis  plus,  snnsinaignation,  que  aans  plusieurs  lieuic, 
et  notamment  à  Béfort,  les  citoyens  continuent  de 
former  deux  classes  sous  la  dénomination  de  bonr- 

Î;eois  et  habitants.  La  caste  de  la  bourgeoisie  a  seule 
es  droits  de  glandage,  marnage,  pâturage;  le  par- 
tage des  bois  coinnninaiix,  des  terres  communes  lui 
est  exclusivement  départi.  En  vain  les  habitants  de 
ces  lieux  ont  fait  entendre  leurs  réclamations  ;  les 
corps  administratifs  et  les  tribunaux  ont  été  sourds  ; 
et  ces  abus  se  perpétuent.  Messieurs,  vous  n'avei 

ÏKis  anéanti  la  noblesse  pour  souffrir  que  lesprivi- 
éges  qu'elle  avait  usurpés  restent  attachés  à  une 
autre  classe  de  citoyens  sous  le  nom  de  bourgeois. 
Rien  de  plus  urgent,  sans  doute,  que  de  faire  cesser 
cet  outrage  fait  a  Tégalité  et  à  la  justice.  La  matière 
esl  trop  claire  pour  4|u'(>IIe  ait  besoin  d*un  rapport 
dont  la  multiplicité  de  vos  travaux  reculerait 
inliniment  l'époque;  je  vous  propose  donc,  qu'a- 
près avoir  décrété  l'urgence,  vous  décrétiez  ce  qui 
suit: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par  la  dèdm- 
tion  des  droits,  tous  les  hommes  sont  ramenés  à  l'égaUléb 
et  que,  par  l'article  l\  du  titre  II  du  décret  dn  i5  mars 
1790,  le  droit  de  bourgeoisie  a  été  supprimé  sans  indenni- 
té,  décrite  que  tous  les  citoyens  actifs  indistinctemeal  au- 
ront droit  au  partage  dans  les  profils  et  avantages  com- 
munaux qui  subsistent  dans  les  lieux  où  ils  sont  domi- 
ciliés. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité  féodal* 
qu'elle  charge  de  faire  incessamment  son  rapport. 

On  aimonce  que  le  maire  de  Paris  demande  ù  être  intr^ 

duilà  la  barre. 

M.  Prtion  :  Vous  avez  décrété  que  le  maire  de 
Paris  vous  rendrait  compte  chaque  jour  de  l'état  de 
cette  grande  cité;  je  mVnipresse  de  satisfaire  à  cet 
acte  émané  de  votre  sollicitude  et  de  votre  sagesse. 
Paris,  depuis  quelque  temps,  devient  un  objet  d'in- 
qniétiules  pour  la  France  entière;  c'est  le  rendez- 
vous  des  gens  sans  aveu,  des  mécontents,  des  enne- 
mis de  la  chose  publique.  Des  lettres,  des  avis  sans 
nombre,  attestent  cette  vérité.  Connaissant  Fib- 
fluence  de  cette  ville  sur  le  reste  du  royaume,  et 
par  son  immensité,  et  par  sa  position,  etpar  les  dé- 
pot^  précieux  qu'elle  renferme,  il  send)le  qu'on  se 
srùt  fait  un  système  d'y  dépraver  l'opinion,  d'v  cor- 
rompre l'esprit  public,  pour  en  répandre  ensuite  les 
poisons  sur  tout  l'Empire.  Cet  attentat  moral,  dont 
\os  suites  funestes  seraient  incalculables,  si  toute- 
fois un  succès  en  ce  genre  était  possible,  n'est  pas 
le  seul  qu'ils  aient  projeté.  La  fermentation  prend 
chaque  jour  un  nouveau  degré  de  malignité.  Des 
faits  de  tout  genre  déposent  sur  ce  point,  vous  VfOt 
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vu  qu^ane  crise  violante  le  préparait,  et  vous  n'a- 
Tez  pas  cru  pouvoir  fermer  plus  long-temps  les 
yeux  sur  les  dangers  de  la  patrie  ;  vous  arez  parlé, 
et  à  riostant  le  peuple  s'est  levé;  vous  avez  ordon- 
né que  la  garde  serait  doublée, des  patrouilles  nom- 
breuses ont  veillé  à  la  sûreté  publique,  la  garde 
nationale  a  montré  le  zèle  le  plus  actif.  (  On  ap- 
plaudit. )  On  est  sûr  de  la  trouver  toujours  dans  le 
chemin  de  Thonneuretde  la  loi  (on  applaudit); 
on  est  sûr,  dans  toutes  les  occasions  importantes, 
de  lut  voir  déployer  une  grande  énergie.  La  masse 
des  citoyens  de  Paris  est  excellente  ;  ene  aime  la  li- 
berté et  la  constitution,  elle  les  défendra  jusqu*i  la 
mort;  et  les  hommes  du  14  Juillet  existent  encore. 
(Les  applaudissements  continuent.  )  Qu*ils  sont  im- 
prudents, les  lAches  qui  conspirent  contre  notre  re- 
pos !  Ils  aperçoivent  quelques  divisions  entre  des 
hommes  qui  veulent  arriver  au  même  but,  mais 
qui  ne  prennent  pas  toujours  la  m^me  route;  et  ils 
croient  aussitôt  que  le  moment  est  arrivé,  de  réa- 
liser leurs  chimères  odieuses!  Ils  excitent  des  orages. 
Les  insensés  !  Ils  ne  voient  pas  que  si  ces  orages 
venaient  à  fondre,  c*estsur  eux  qu'ils  éclateraient. 
(On  applaudit.) 

.le  pense  qu'en  désirant  être  instruits  de  IVtat  de 
Paris,  vous  n'avez  pas  voulu  que  je  vous  entretinsse 
de  détails  minutieux.  Votre  intention  a  été  sans  doute 
de  connaître  la  disposition  générale  des  esprits  et  les 
laiLs  qui  peuvent  avoir  quelque  caractère  d'impor- 
tance. J'ai  néanmoins  pris  des  dispositions  particu- 
lières pour  être  instruit  avec  plus  d'exactitude  que 
jamais  de  tout  ce  qui  se  passe.  La  nuit  a  été  calme, 
et  rien  n'annonce  un  Jour  orageux.  II  ne  faudrait  pas 
cependant  qu'une  fausse  sécurité  fût  l'effet  de  cette 
tranquillité  du  moment;  ce  serait  celle  delà  stu- 
peur; elle  ressemlile  au  silence  qui  succède  aux 
coups  de  foudre.  Il  n'en  faut  pas  moins  veiller,  et 
intimider  sans  cesse  les  méchants  ;  il  faut  les  tenir 
courbés  sous  le  jong  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Au 
moindre  relîtcln*ment,  ils  relèveraient  leurs  fronts 
audacieux.  Montrez-vous  constamment  élevés  à  la 
hauteur  de  vos  fonctions;  déplovr^  ce  caractère  au- 
guste dont  la  nation  vous  a  investis  ;  alors  soyez 
sûre,  non  pas  seulement  de  la  tranquillité  de  Paris, 
mais  de  celle  de  la  France  entière.  (On  applaudit.  ) 

L* Assemblée  ordonne  rimprossion  du  discours  de 
M.  PétioD. 

M.  Jaucourt  :  Je  demande  queTAssombli^e  charge 
le  maire  de  Paris  dt*  témoigner  à  la  garde  nationale 
la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée  du  zèle  de  la 
garde  nationale. 

Cette  pro|)osition  est  adoptée. 

Des  citoyens  de  la  seclion  da  Paris  dhes  des  Gobelins, 
le  présenlent  à  PAssomblée,  et  lui  jurent  de  se  ftacrifier 
pour  la  défendre.  —  Ils  défilent  dans  la  salle,  tambour 
baUant,  au  nombre  de  quinze  ou  seize  cents  hommes  ar- 
més de  piques,  et  précédés  des  grenadiers  du  bataillon  de 
cette  section.  Le  corté}^e  est  orné  par  plusieurs  piques 
surmontées  du  bonnet  emblème  de  la  liberté.  —  Ces  ci- 
toyens se  rangent  ensuite  autour  du  lieu  des  séances  de 
TAssemblée. 

M.  LE  Président  :  La  parole  est  a  M.  Bazire,  qui 
Va  demandée  pour  une  dénonciation  contre  la  garde 
du  roi. 

M.  Bazire  :  Je  vais  présenter  des  faits  qui  sont 
parvenus  à  ma  connaissance  dans  toute  leur  simpli- 
cité. Je  ne  me  permettrai  pas  de  développements 
oratoires  à  ce  sujet.  C'est  lorsque  j'accuse  que  mon 
ûnaginntion  se  dessèche,  que  ma  voix  s'éteint, 
et  que  l'aridité  de  mon  style  fait  assez  connaître  com- 
bien il  est  douloureux  pour  moi  de  remplir  un  si  pé- 
nible devoir. 


k  l'époNque  de  la  fbrnittion  de  la  garde  soldée  du 
roi,  la  voix  publique  accusait  déjà  les  courtisans  de 
se  servir  de  ce  moyen  pour  armer  et  rallier  autour 
d'eux  une  foule  de  mécontents,  dans  l'intention  de 
former  aux  Tuileries  un  noyau  de  contre-révolu- 
tionnaires. Si  Ton  en  excepte  les  jeunes  citoyens 
envovés  des  départements,  ou  présentés  par  les  di- 
vers bataillons  de  Paris,  le  choix  des  sujets  n'avait 
rien  que  d'alarmant  et  faisait  naître  de  sinistres  pré- 
sages. Vous  crAtes  qu'il  élait  de  votre  devoir  de 
vous  assurer  de  l'éligibilité  de  chacun  des  membres 
de  ce  corps  armé,  aux  termes  de  la  constitution,  qui 
veut  (]ue  toute  personne  admise  dans  la  garde  du 
roi  ait  servi  pendant  un  an,  soit  dans  l'armée  de  li- 

f;ue,  soit  dans  la  garde  nationale,  et  qu'elle  ait  prêté 
e  serment  civique  antérieurement  à  sa  nomination  : 
vous  décrétâtes  en  conséquence  que  leur  installa- 
tion n'aurait  lieu  qu'après  la  vérification  de  leurs 
titres  par  les  ofTiciers  municipaux  de  la  commune  de 
cette  ville.  Cette  disposition,  rigoureusement  con- 
forme à  la  loi,  et  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas, 
déconcerta  pour  quelque  temps  le  plan  de  composi- 
tion que  l'on  avait  conçu,  et  il  est  a  remarquer  que 
la  garde,  que  l'on  disait  à  peu  près  complète,  ne 
put  pas  se  présenter  toute  entière  à  la  cérémonie 
de  rinstallation.  Il  n'y  en  a  qu'une  très-petite 
portion  d'assermentée,  et  l'on  ignore  encore  à  quel 
titre  le  surplus  se  permet  d'en  faire  aujourd'hui  le 
service. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  ceux  qui  présidaient  à 
la  formation  de  ce  corps,  de  soustraire  ainsi  la  ma- 
jorité de  ses  membres  aux  conditions  d'éligibilité 
3 ni  leur  sont  imposées  par  l'acte  constitutionnel,  et 
ont  votre  loi  venait  de  leur  rappeler  formellement 
l'exécution.  Il  fallait  corrompre  tous  les  patriotes 
adressés  par  les  départements,  ou  les  décourager  et 
s'en  défaire.  L'on  épuise,  en  conséquence,  tous  les 
moyens  d'ébranler  les  esprits  faibles,  d'abattre  les 
hommes  timides;  bientôt  on  se  félicite  d'en  avoir 
perverti  un  grand  nombre  ;  et  quant  à  ceux  que  l'on 
trouve  fermement  attachés  aux  principes,  on  se 
hâte  de  le.s  congédier,  sans  daigner  seulement  en 
déguiser  les  motifs.  Quelques-uns  même,  indignés 
des  propos  aussi  extravagants  que  criminels  que  l'on 
tient  autour  d'eux,  fatigués  des  persécutions  qu'on 
leur  fait  éprouver,  n'attendent  pas  qu'on  les  ren- 
voie; ils  s'éloignent  volontairement  de  ce  séjour 
habité  par  les  plus  odieux  conspirateurs.  De  retour 
dans  le  pays  qui  les  a  vus  naître,  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  qui  les  ont  choisis,  jaloiix  de  conserver 
l'estime  de  leurs  compatriotes,  et  né  pouvant  faire 
valoir  les  cartouches  insignilîantes,  et  quelquefois 
même  diffamantes,  que  l'on  s'est  permis  de  leur 
donner,  ces  jeunes  citoyens  se  présentent  aux  direc- 
toires de  leurs  départements  pour  y  faire  connaître 
les  motifs  de  leur  retraite.  Plusieurs  d'entr'eux 
s'empressent  d'écrire  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  élus  dans  leurs  contrées,  pour  rendre  leur 
justification  plus  complète.  Tous  veulent  partir  pour 
les  frontières,  et  demandent  à  être  placés  au  poste 
le  plus  périlleux,  pour  manifester  leur  courage  et 
leur  dévoAment  a  la  chose  publique. 

C'est  dans  les  procès- verbaux  rédigés  sur  leurs 
déclarations  ;  c'est  dans  les  lettres  que  je  tiens  de 
plusieurs  de  mes  collègues,  que  l'on  peut  voir  la 
vertu  civique  aux  prises  avec  l'aristocratie  la  plus 
elfrénée,  et  que  la  candeur  des  enfants  de  la  patrie 
sert  de  flambeau  au  milieu  des  épaisses  ténèbres 
dont  veulent  inutilements'envelopper  nos  modernes 
Catilina.  Et  comment  a-t-on  remplacé  ces  hommes 
estimables  ?  Par  d'anciens  ^ardes-au-corps,  par  des 
jeunes  gens  sortant  du  sémmaire,  ou  qui  n'ont  quitté 
l'habit  eeclésiastique  que  pour  endosser  l'uniforme, 
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par  (les  chiffonnistes  de  la  ville  d'Arles,  par  des  in- 
dividus nouvellement  arrivi^s  de  Coblentz,  par  un 
ancien  caporal  des  Cent-Suisses  qui  avait  été  chassé 
de  son  corps  diaprés  le  vœu  unanime  de  tous  ses 
camarades,  pour  cause  de  lâcheté,  de  bassesse  et  de 
vol,  et  qui  vient  d'être  non-seulement  pourvu  d'une 
place  de  lieutenant  dans  la  garde  du  roi,  mais  en- 
core décoré  de  la  croix  du  mérite  militaire,  et 
enfin  par  un  grand  nombre  de  ces  hommes  connus 
pour  tapageurs,  qui  provoquent  perpétuellement  les 
cit^wens,  vt  tour-à-tour  assassinent  ou  sont  assas- 
sines. Me  dira-t-on  bien,  par  exemple,  ce  que  peut 
siçni lier  cette  bizarre  composition  de  la  garde  du 
roi,  oii  Ton  remarque  actuellement  des  jeunes  gens 
qui  se  qualifient  encore  de  comtes  ou  de  nobles,  à 
côté  de  quelques  hommes  qui  se  trouvaient,  il  n'y 
a  qu'un  instant,  aux  gages  de  certains  émigrés? 
Est-ce  pour  sceller,  par  celte  fraternelle  association, 
le  principe  de  IVgalité  qu'ils  méconnaissent?  Ou 
n'esl-il  pas  évident,  au  contraire,  qu'ils  se  regar- 
dent là  comme  dans  un  attroupement  prêt  h  frap- 
uer  ceux  qu'ils  voudront  indiquer,  et  que  c'est  la 
fureur  de  l'esprit  de  parti  qui  leur  commande  mo- 
mentanément le  sacrilice  de  leur  amour-propre? 

Si  je  voulais  arguer  ici  de  la  conviction  intime 
que  nous  avons  nécessairement  tous  du  mauvais 
esprit  de  la  garde  du  roi,  je  n'aurais  qu-'à  demander 
a  cha(iue  membre  de  l'Assemblée,  s'il  n'entend  pas 
les  cris  qui  s'élèvent  contre  ce  foyer  de  rébellion,  et 
s'il  ne  voit  pas  que  le  salut  public  exige  impérieu- 
sement que  le  corps  législatif  adopte  sans  délai  une 
Çrande  mesure  constitutionnelle,  le  licenciement 
de  la  garde  actuelle  du  roi.  Mais  l'impassible  équité 
de  l'Assemblée  nationale  veut  d'autres  garants  de 
ses  décisions,  et  je  vais  déduire  des  faits  articulés 
d'une  manière  précise  dans  les  diverses  déclarations 
que  j'ai  entre  les  mains,  déclarations  souscrites  par 
des  personnes  fort  «'loignées,  dans  des  situations 
très-diflereiites,  et  qui  néanmoins  s'accordent  tou- 
tes sur  les  objets  principaux  de  ma  dénonriation. 

Je  commence  d'abord  par  observera  l'Assemblée 
que  son  comité  militaire,  alarmé  des  plaintes  conti- 
nuelles qui  lui  étaient  adressées  par  des  hommes 
dignes  de  confiance,  sur  ce  qui  se  passait  dans  la 
garde  du  roi,  a  cru  devoir,  il  y  a  quelques  jours, 
charger  M.  Lacuée,  l'un  de  ses  membres,  de  se  trans- 
porter auprès  du  ministre  de  la  guerre,  pour  l'invi- 
ter à  présenter  au  roi  des  observations  à  cet  égard, 
et  qu'il  ne  paraît  pas  que  celte  mesure  ait  produit 
l'ellet  que  l  on  devait  en  attendre.  Je  déclare  que 
les  chefs  de  la  garde  du  roi  n'ont  point  complète- 
ment exécuté  la  toi  qui  les  obligeait  à  faire  vérifier 
les  titres  de  chacun  des  citoyens  qui  composent  cette 
garde,  avant  de  les  admettre  à  en  exercer  les  fonc- 
tions; et  j'en  atteste  les  officiers  municipaux  delà 
commune  de  Paris.  Je  déclare  qu'ils  se  sont  permis 
d'incorporer  dans  la  garde  un  très-^rand  nombre 
de  citoyens  qui  n'avaient  pas  les  conditions  requises 
par  l'acte  constitutionnel,  et  notamment  d'anciens 
gardes-du-corps,  des  hommes  qui  ont  quitté  l'habit 
ecclésiastique  pour  endosser  1  uniforme,  et  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  nommés  Pierre  Remis,  de 
la  compagnie  de  Salède,  et  Lacaze;  des  ci-devant 
nobles  nouvellement  arrivés  des  pays  étrangers, 
d'autres  ci-devant  nobles  qui  n'ont  jamais  servi  ni 
dans  la  troupe  de  ligne,  ni  dans  la  garde  nationale, 
tels  que  les  deux  fils  du  ci-devant  comte  de  Déran- 
ger, dont  l'aîné  n'est  âgé  que  de  quinze  ans,  et  qui 
sortent  l'un  et  l'autre  du  collège;  beaucoup  d'Arlé- 
siens,  membres  de"la|$ociété  connue  sous  le  nom 
de  la  Chiffonne,  au  mépris  du  décret  nui  déclare  la 
ville  d'Arles  eu  état  manifeste  de  rébellion,  et  par- 
mi lesquels  on  distingue  les  nommés  Leian  cadeê^ 


Benoit  et  Giheri,  Ces  faits  se  trouvent  toos  consi- 
gnés dans  les  déclarations  que  je  vais  déposer  sur 
le  bureau. 

Je  déclare  que  l'on  a  mis  et  que  l'on  met  chaque 
jour  tout  en  œuvre  ()our  pervertir  le  petit  nombre 
de  patriotes  qui  se  trouvaient  ou  se  trouvent  encore 
dans  la  garde  du  roi;  que  les  écrits  aristocratiques 
leur  ont  été  distribués  avec  profusion,  et  notam- 
ment un  ouvrage  intitulé:  «Bouquet  au  roi  très- 
chrélien  Louis  XVI,  fait  pour  le  jour  de  sa  fête,  le 
25  août  1791,  lorsqu'il  était  prisonnier  avec  sa  fa- 
mille aux  Tuileries,  et  réservé  en  étrenne  doulou- 
reuse pour  le  l^i*  janvier  1792  ;  •  écrit  qui  contient 
la  censure  la  plus  amère  et  la  plus  astucieuse  de 
nos  lois  nouvelles;  écrit  que  chacun  des  citoyens 
de  la  garde  du  roi  a  trouvé  sur  son  lit  sans  savoir 
comment  il  y  avait  été  placé,  et  au  sujet  duquel 
deux  d'entr'eux  ont  été  maltraités  et  renvoyés  pour 
l'avoir  déchiré,  en  manifestant  le  mépris  qu'ils  en 
faisaient.  Je  dépose  un  exemplaire  de  ce  libelle  exé- 
crable qui  m'a  été  remis  par  M.  Tirol^  ci-devant 
garde  du  roi,  lequel  a  déclaré  les  faits  que  je  viens 
d'exposer,  faits  qui  se  trouvent  également  consignés 
dans  la  déclaration  de  Claude  Cabour  et  de  Mai- 
thieu  Tamisier^  aux  citovens  composant  le  huitième 
bataillon  de  la  première  légion  de  Paris,  qui  ont  fait 
imprimer  l'extrait  des  délibérations  de  leur  conseil 
de  discipline  à  ce  sujet,  dont  je  dépose  pareillement 
un  exemplaire.  Je  déclare  que  ces  insinuations  per- 
fides et  ces  écrits  envenimés,  prodigués  aux  gardes 
du  roi,  avaient  pour  objet  de  leur  inspirer  ce  que 
leurs  chefs  appellent  l'esprit  du  corps,  et  que  cet 
esprit  de  corps  n'est  autre  chose  qu'un  dévoûment 
absolu  à  la  personne  du  roi,  aux  intérêts  duquel 
on  se  prépare  à  sacrifier  la  liberté  publique. 

De  là,  les  défenses  souvent  réitérées  de  communi- 
quer avec  la  garde  nationale,  défenses  que  l'on  ne 
craignait  pas  de  motiver,  -  sur  ce  que  des  liaisons 
de  cette  nature  empêchent  nécessairement  de  pren- 
dre l'esprit  du  corps,  et  sur  ce  que  les  gardes  natio» 
nales  portent  l'uniforme  des  révoltés;*  de  là,  ces 
propos  si  souvent  répétés  que  c'est  le  roi  qui  paie, 
et  non  pas  la  nation,  et  que  toute  protestation  de 
dévoûment  à  la  patrie  dans  la  bouche  d'un  garde  du 
roi  annonce  les  plus  mauvaises  dispositions  de  sa 
part.  C'est  encore  pour  cela  (fue  la  tête  de  leurs  sa- 
bres représentant  un  coq  avec  une  couronne  royale. 
M.  Brissac  a  cru  devoir  les  prévenir  que  c'était  l'em* 
blême  des  premiers  Gaulois,  et  que  cet  emblème  lenr 
indiquait  un  roi  qu'ils  devaient  aider  à  reconqué- 
rir ses  Etals.  Tel  est  l'esprit  que  l'on  inspire  aux 
gardes  du  roi,  et  c'est  ainsi  que  plusieurs  d  entr'eux 
ont  été  mis  en  prison  ou  renvoyés,  soit  pour  avoir 
conversé  avec  des  gardes  nationales,  soit  pour  avoir 
manifesté  des  sentiments  patriotiques.  Ces  faits  se 
trouvent  consignés  dans  la  déclaration  du  sieur 
Tirot,  et  fondues  dans  les  déclarations  souscrites 
|>ar  ses  camarades,  et  que  je  vais  également  déposer 
sur  le  bureau.  Je  déclare  que  cet  esprit  de  corps  et 
ces  principes  anti-constitutionnels  ont  fait  des  pro- 
grès si  prodigieux  dans  la  garde  du  roi,  que  le  peu 
de  bons  citoyens  qu'un  courage  véritablement  hé- 
roïque, et  qu'un  zèle  au-dessus  de  tous  les  éloges  y 
retient  encore  pour  éclairer  les  démarches  des  mal- 
veillants, sont  obligés  de  prendre  le  masque  de  l'a^ 
ristocratie,  afin  de  s'y  maintenir  en  sûreté  ;  que  l'on  y 
parle  ouvertement  et  sans  ménagement  de  la  nation» 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  toutes  les  autorités 
constituées,  dans  des  termes  si  outrageants  et  si  bas, 
que  je  croirais  manquer  à  toutes  les  bienséances  si 
je  les  rapportais  ici  ;  mais  qui  se  trouvent  consignés 
dans  les  pièces  dont  je  suis  dépositaire. 

Ce  que  je  ne  puis  passer  sous  silence,  ce  sont  les  dé" 
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moufttrations  scaudulensesdejoie  avec  lesquelles  onapplau-  i 
dil  sans  pudeur  aux  pertes  que  nous  avons  essuyées  sur 
les  frontières...  Le  nommé  Nercis,  qui  remplit  sictq^le- 
ment  les  fonctions  de  sergent  dans  la  garde  du  roi,  et  qui 
était  autrefois  garde  du  corps,  disait  hautement  à  plusieurs 
de  ses  camarades,  que  les  trois  cents  patriotes  qui  ont 
péri  dans  Taflaire  de  Mons  étaient  auiant  de  gueux,  et 
qu^il  y  en  avait  bien  d'autres  à  détruire  :  «  La  première 
fois  que  je  montai  la  garde,  dit  Tun  de  nos  vertueux  dé- 
clarants, Ton  vint  crier  au  milieu  de  nous  :  Yalcnciennes 
est  pris  par  les  Allemands  «  sous  quinze  jours  lisseront  à 
Paris.  Bravo  ^  bravo,  répétèrent  plusieurs  forcenés,  nous 
irons  au-devant  d'eux  à  vingt  lieues  d'ici  avec  un  drapeau 
blanc;  et  mille  propos  plus  extravagants  les  uns  que  les  au- 
tres suivirent  cette  proi>ositJon.  >  Ce  que  je  ne  dois  pDS 
passer  sous  le  silence,  ce  sont  les  détails  monstrueux  de 
ces  orgies ,  où  1  on  fait  les  imprécations  les  plus  atroces, 
contre  les  patriotes,  c'est  surtout  ce  qui  se  p^s&a  le  jour 
de  la  fête  de  la  liberté  :  <  1 1  s'est  tenu,  disent  sept  gardes 
du  roi  dans  leurs  déclarations  au  comité  de  la  section  de 
Popincourt^  dont  le  procès-verbal  est  entre  mes  mains  ;  il 
B*e8t  tenu  une  orgie  entre  les  officiers  de  cavalerie  de  ser- 
Tice  au  château,  et  leurs  cavaliers  casernes  à  l'hôtel  de 
Brienne,  où  après  beaucoup  de  propos  injurieuxj  à  la  na* 
tion,  les  officiers  portèrent  des  santés  à  MM.  Gondé, 
d^ Artois,  Bouille,  Lambesc,  et  enfin  à  tous  les  émigrés. 
BL  Gabroi,  cavalier  envoyé  par  le  département  de  l'A- 
veyron,  dit  qu'il  portait  la  santé  du  prince  royal.  Au  même 
Instant  ce  malheureux  jeune  homme,  pour  s'être  servi  d'une 
expression  consacrée  par  la  constitution,  plutôt  que  d'em- 
ployer le  terme  de  dauphin,  que  la  garde  du  roi  ne  veut 
point  abandonner,  fut  assailli,  et  allait  être  étranglé,  si 
plusieurs  de  ses  camarades  ne  l'eussent  relire  des  mains  de 
ces  forcenés,  t 

Ce  fait  se  trouve  encore  consigné  dans  une  déclaration 
Tcmise  par  M.  Cabrol  lui-même  à  M.  Musset,  notre  collè- 
gue, dont  j'invoque  ici  le  témoignage  ;  mais,  ajoute  les  sept 
déposants  de  la  section  de  Popincourt  :  «  1^  nommé  Som-> 
breuil,  officier  de  cavalerie,  s'écrie  :  Nous  devrions  être 
actuellement  à  plus  de  treute  lieues  avec  le  roi  ;  sans  de 
maudits  relais  qui  nous  ont  manqué,  le  grand  coup  serait 
porté;  au  surplus,  c'est  partie  remise;  j'ai  là  mon  sabre 
ecj*aurai  bientôt  occasion  de  le  plonger  dans  le  ventre  de 
tous  ces  misérables  sans  culottes...»  Ce  fait  se  trouve  encore 
consigné  dans  plusieurs  autres  déclarations,  et  notamment 
dans  une  lettre  écrite  à  M.  Bcllegardc,  notre  collègue,  par 
un  jeune  homme  qui  sort  de  la  garde  du  roi,  et  que  je  1 
vais  déposer  avec  les  autres  pièces  quej'ai  à  ma  disposition. 
Si  l'on  voulait  rapprocher  ce  propos  de  M.  Sombreuil  de 
tous  les  renseignements  qui  ont  été  fournis,  tant  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  qu'au  comité  de  surveillance,  sur  ce  qui 
16  préparait  pour  le  jour  de  la  fête  de  la  liberté,  l'on  en 
sentirait  vivement  la  profondeur,  et  l'on  apercevrait  toute 
rétendue  de  ce  serment  si  souvent  exigé  des  gardes  du 
roi,  tCaccompagner  Louis  Xf^I^  partout  oU  il  lui  plairait 
écolier,  serment  formellement  contraire  à  la  loi  que  vous 
avex  rendue  sur  l'organisation  de  cette  garde,  dont  se 
plaignent  la  plupart  des  déclarants,  et  qui  a  été  particu- 
lièrement dénoncé  par  M.  .Rigal,  dont  le  patriotisme  ne 
pouvait  sympathiser  avec  Tesprit  de  corps. 

Je  m'arrête  à  ces  traits  caractéristiques  de  la  garde  ac- 
tuelle du  roi  ;  il  n'est  peut-être  pas  un  de  vous  qui  ne  se 
dise  que  j'en  ai  omis  de  très-importants,  et  qu'il  en  aurait 
beaucoup  à  y  ajouter  ;  mais  il  me  réipugnerait  de  vous  en- 
tretenir plus  long-temps  de  ces  détails  véritablement  hon- 
teux pour  la  quatrième  année  de  notre  régénération.  Je  ne 
me  propose  point  de  vous  dévoiler  ici  toute  la  turpitude 
de  ces  hommes  ((ue  la  constitution  avait  placé  à  un  poste 
honorable,  qu'elle  avait  armés  pour  la  défense  de  la  liber- 
té, pour  veiller  à  la  conservation  du  roi  constitutionnel, 
et  qui  n'ont  pas  rougis  de  se  métamorphoser  en  méprisa- 
bles satellites  d'un  despotisme  abattu,  que  des  factieux 
cherchent  vainement  à  rétablir.  (  On  applaudit.  )  Parmi 
les  faits  nombreux  que  je  pourrais  vous  présenter  encore, 
je  ne  vous  en  citerai  qu'un  seul,  qui  a  été  dénoncé  à  votre 
comité  de  surveillance  par  le  département  du  Lot,  et  qui 
peut  jeter  quelque  jour  sur  les  intentions  perfides  des  chefii 
de  ce  corps  avili  ;  c'est  la  proposition  faite  par  M.  Descours, 
lieutenant-colonal  de  la  garde  à  cheval,  à  M.  Murât,  an 


moment  où  ce  citoyen  donnait  sa  démission,  de  joindre 
les  émigrés,  en  lui  disant,  pour  le  séduire,  qu'il  envoyait 
40  louis  au  flls  de  M.  Cholard,  directeur  des  postes  de  la 
ville  de  Cahors,  jeune  homme  qui  venait  de  se  rendre  à 
Goblentz. 

Je  vous  ai  prouvé  que  les  chefs  de  la'garde  du  roi  ne  se 
sont  point  conformés  à  votre  loi  sur  rinslallation  de  ses 
membres;  qu'ils  ont  violé  la  constitution,  en  y  incorpo- 
rant un  grand  nombres  de  citoyens  inéligibles;  qu'ils  se 
sont  efforcés  de  lui  imprimer  un  esprit  de  corps  qui  tend 
au  renversement  du  régime  actuel  ;  que  cet  esprit  de  corps 
y  est  presque  universellement  adopté  ;  qu'il  s'y  manifeste 
d'une  manière  alarmante,  et  que  tout  annonce  de  sa  part 
une  explosion  prompte,  funeste  ù  la  tranquillité  publique. 
Il  est  tem|>s  que  vous  préveniez  de  si  grands  maux  ;  il  est 
temps  que  vous  garantissiez  le  roi  des  entreprises  d'un 
corps  institué  pour  veiller  à  sa  sûreté,  et  qui  parait  déter- 
miné à  favoriser  les  projets  de  ceux  qui  méditent  un  enlève- 
ment de  sa  personne.  11  est  temps  que  vous  délivriez  Paris 
de  ce  fléau  qui  ne  cesse  d'y  produire  des  mouvements  in- 
quiétants ;  de  ce  corps  qui  Tait  naître,  à  chaque  instant,  des 
rixes  particulières,  dont  le  dénouement  se  trouve  presque 
toujours  ensanglanté,  qui  chaque  jour  deviennent  plus 
générales,  et  qui  se  changeraient  infailliblement  en  une 
guerre  civile,  si  l'on  ne  s'empressait  d'y  mettre  ordre. 
Certes,  les  Gardes-du -Corps,  dont  les  saillies  aristocrati- 
ques,  dans  un  moment  d'ivresse,  ont  forcé  le  réveil  du 
peuple,  et  provoqué  la  fameuse  journée  du  6  octobre, 
avaient  bien  moins  abusé  de  la  patience  des  bons  citoyens. 
Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

«L'Assemblée  nationale, sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  de  la  situation  actuelle  de  la  garde  soldée  du 
roi  : 

*  Considérant  qu'elle  n'a  point  été  organisée  conformé- 
ment à  l'article  XII  de  la  section  I'*  du  chapitre  U  du  ti- 
tre III  de  l'acte  constitutionnel,  et  à  la  loi  du et 

qn*il  est  notoire  qu'elle  n'est  pas  dans  l'esprit  et  dans  les 
principes  de  la  constitution,  décrète  que  la  garde  soldée, 
tant  à  pied  qu'à  cho'al  de  la  maison  du  roi,  demeure 
licenciée  ; 

>  Charge  son  comité  militaire  de  lui  présenter  inces- 
samment le  mode  de  sa  prompte  réorganisation  conformé- 
ment aux  lois. 

•  Décrète  en  outre,  que  les  Gardes-Suisses  en  feront  pro- 
visoirement le  service,  conjointement  avec  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Jean  de  Brie  :  Je  demande  qu'avant  que  la 
discussion  soit  ouverte,  il  nous  soit  donné  lecture 
des  pièces  annoncées  par  M.  Bazire. 

L'Assemblée  décide  que  les  pièces  seront  lues. 
Des  soldats  invalides  sont  admis  à  la  barre. 

L'oRATBUB  :  Il  a  été  ordonné  hier,  à  tous  les  comman- 
dants des  postes  de  l'Hôtel  des  Invalides,  décéder  les  postes 
pendant  la  nuit  à  toutes  les  troupes  qui  se  présenteraient, 
soit  de  la  garde  du  roi,  soit  de  la  garde  nationale.  Sur- 
pris de  cet  ordre,  nous  avons  consulté  les  décrets,  et  nous 
trouvé  que  la  garde  du  roi  ne  faisait  pas  partie  des  forces 
de  l'empire,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  pouvait  pas  se 
trouver  aux  mains  avec  la  garde  nationale,  sans  être  en- 
nemie de  la  nation.  C'est  à  l'Assemblée  à  prendre  un  parti 
qui  maintienne  la  loi  et  soutienne  notre  patriotisme.  Jus- 
qu'à notre  dernier  mot,  nous  répéterons,  vive  la  nation, 
la  loi  et  le  roi,  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit.) 

M.  Laaource  :  Je  demande  que  TAssemblée  té- 
moiçne  ù  ces  vieux  militaires  sa  satisfaction  de  leur 
conduite. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  est  satisfaite  de 
votre  zèle  à  veiller  au  maintien  de  In  liberté  publi- 
que; elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Daveruoult  :  Je  demande  que  M.  le  président 
invite  ces  Messieurs  à  donner  le  nom  de  rofticier  qui 
a  donné  l'ordre. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M*  Daverhoult. 

M.  le  Président  :  Comment  se  nomment  les  ofG- 
ciers  qui  ont  donné  Tordre  ? 
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Un  Invalide  :  Ce  sont  MM.  Mougin  et  d'Argtl- 

liers. 

L'Assemblée  mande  à  la  borre  MM.  Mougia  et  d'Ai> 

gilliers. 

On  fait  lecture  des  pièces  annoncées  par  M.  Baxire.  — 
Elles  se  trouvent  conformes  à  son  rapport. 

M.  Bazirb  :  Je  reçois  à  T instant  la  dénonciation 
d*un  nouveau  fait.  M.  Merleval,  ancien  ofYîcierdu 
régiment  de  la  Sarre,  après  avoir  fait  imprimer  son 
serment,  Ta  ri^traclé,  et  a  même  fait  imprimer  sa 
rétractation.  U  est  maintenant  capitaine  dans  la  garde 

du  roi. 

M.  CouTHON  :  Le  mompnt  est  venu,  où  l'Assem- 
blée doit  déployer  un  grand  caractère  ;  il  existe  une 
grande  conspiration,  dont  le  centre  est,  nous  le  sa- 
vons tous,  au  château  des  Tuileries.  (  Une  partie  de 
TAssemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Navier  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  soit 
interrompue  par  aucuns  applaudissements  ni  mur- 
mures. 

M.  LE  Président  :  An  nom  de  l'Assemblée,  je  rap- 
pelle aux  tribunes  (}ue  tous  applaudissements  et 
murmures  leurs  sont  interdits. 

M.  CouTHON  :  rajoute  quelques  faits  à  ceux  qn'à 
présentés  M.  Eazirc. 

Un  jeune  citoyen  du  département  du  Cantal,  s*est  pré- 
senté pour  entrer  dans  la  garde  du  roi,  avec  un  certilicat 
de  civisme,  signé  du  département  et  de  la  Société  des 
Amis  de  la  coostitution  ;  on  lui  a  dit  qu'on  n*avait  pas  be- 
soin de  facUeui  de  son  espèce.  On  aime  beaucoun  mieux 
des  valets  de  ci-devant  nobles.  Je  sais  qu*ua  y  a  admis  no- 
tamment le  valet  de  chambre  de  M.  Glermont  Tonnerre. 
Un  jeuiie  homme,  qui  est  encore  dans  cette  garde,  annonce 
qu'il  y  a  environ  huit  jours,  dans  un  comité  de  gardes  du 
roi,  il  y  était  question  de  la  dissolution  de  TAssemblée 
nationale;  qu'un  maréchal-des-logîs  dit  :  a  Si  Ton  veut 
m'en  confier  l'exécution,  je  me  charge,  avant  qu'il 
soit  un  mois,  de  faire  sauter  la  salle.  »  Le  jeune  homme 
déclarera  le  fait  à  l'Assemblée,  s'il  est  nécessaire.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée,  prenant  une  mesure  de  8Û« 
reté  générale  pour  purger  la  capitale  de  cette  troupe  de 
brigands  qui  conspirent  contre  la  liberté,  prononce  sans 
désemparer  le  licenciement  de  la  garde  du  rot.  (  Une  par^ 
tle  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  JovRNOT  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  mainteoiez  la  défense  que  vous  avez  faite  aux 
tribunes  d'applaudir.  (Les  tribunes  applaudissent 
des  pieds  et  des  mains.  ) 

M.  LE  Président  :  Tant  que  l'Assemblée  n'aura 
point  ranportë  son  dccrel,je  maintiendrai  la  défense 
que  j'ai  faite  aux  tribunes. 

M.  CouTHON  :  J'ai  proposé  le  licenciemcat  comme 
mesure  de  police  générale,  exclusivement  coniiée 
au  corps  législatif,  pour  que  son  décret  ne  soit  pas 
arrêté  par  le  fatal  vélo 

M.  Dumas  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à  Tordre 
M.  Couthon.  Nous  sommes  faits  pour  faire  respec- 
ter les  autorités  constituées,  et  non  pas  des  fac- 
tieux. 

M.  Couthon  :  Je  dis,  M.  le  président,  qu'il  ne 
faut  pas  que  notre  décret  soit  arrêté  par  le  &tal 
veto,  je  prie  l'Assemblée  d'examiner  si,  d'après  ce 
qui  vient  de  se  passer,  il  est  prudent  de  faire  faire 
le  service  par  des  Suisses»  comme  le  propose  M.  Ba- 
zire. 

M.  Bazirb  :  Je  retire  cette  partie  de  mon  projet  de 
décret. 

M.  Mazuribr  :  Les  gardes  du  roi  ne  sont  que  des 
machines  qui  ont  agi  passivement  dans  les  mams 
d'un  chef  ;  c'est  ce  chef  qu'il  faut*  atteindre,  parce 
qu'il  a  violé  les  lois.  Je  propose  donc  de  mettre  en 
étet  d'accusation  M.  Brissac,  et  tous  ctnt  qui  lui 
rçssçmblentf 


M.  LAQRBVOt  :  M.  Briasac  a  non-seulement  trahi 
la  confiance  de  la  nation,  mais  encore  celle  du  roi, 
oui,  comme  il  l'avoue  lui-même,  lui  avait  singu- 
lièrement recommandé  d'entretenir  la  bonne  intel- 
ligence entre  la  garde  du  roi  et  la  garde  natio- 
nale. 

MM.  d'Argilliers,  premier  aide-major  de  l'Hôtel  des  In- 
valides, de  service  cette  semaine,  et  M.  Mougin,  capitaine 
en  second,  sont  admis  è  la  barre. 

Il  résulte  de  leurs  dépositions,  qu'ils  ont  reçu,  hier  soir, 
de  M.  Sombreuil,  gouverneur  de  l'Hôtel,  l'ordre  de  se  re- 
pUer,  dans  le  cas  où  un  corps  armé,  soit  de  la  garde  do 
roi  ou  de  la  garde  nationale,  viendrait  se  présenter. 

L*Assemblée  décrète  que  M.  Sombreull,  gouverneur  de 
l'Hôtel  des  Invalides,  sera  mandé. 

M.  Carnot  le  Jeune  :  Le  moment  est  arrivé  de 
nous  presser  autour  de  la  constitution  qui  seule  peut 
nous  sauver.  Aux  termes  de  cette  constitution,  le  roi 
a  droit  d'avoir  une  garde,  et  je  ne  pense  pas  qu^il 
vous  soit  permis  de  la  licencier,  mais  vous  pouvez 
la  suspendre  provisoirement,  en  le  prévenant  par  un 
message,  de  vos  soupçons,  que  sans  doute  il  partage- 
ra. (On  murmure.)  Quant  à  M.  Brissac,  je  pense 
qu'il  doit  être  entendu  à  la  barre  avant  qu'on  rende 
contre  lui  le  décret  d'acctisation. 

M.  Dumas  :  M.  Carnot  pense  qu'aux  termes  de  la 
constitution,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  licencier 
la  garde  du  roi,  mais  seulement  de  la  suspendre.  Je 
pense,  moi,  que  nous  n'avons  ni  l'un  ni  rautre.  Le 
salut  do  l'Empire  réclame  l'union  des  autorités  con- 
stituées; et  c  est  à  nous  qu'il  appartient  de  prouver 
que  nous  la  désirons.  On  reproche  à  la  garde  du  roi 
trois  eriffs.  Le  premier,  le  vice  de  sa  composition  ; 
c'est-à-dire,  le  manque  de  qualités  requises.  Sur  cela 
je  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  véri- 
ficateurs, pris,  soit  dans  votre  sein,  soit  dans  lo  dé- 
partement ou  la  municipalité  de  Paris.  Le  second 
grief  est  relatif  aux  délits  qui  auraient  pu  compro- 
mettre la  sûreté  de  l'Etat  et  de  In  personne  du  roi. 
Sur  ce  point  la  loi  est  encore  positive,  et  il  faut  pour- 
suivre la  responsabilité  encourue  par  le  comman- 
dant et  les  ofUciers.  Le  troisième  grief  concerne  des 
détails  intérieurs,  qui,  selon  moi,  ne  regardent  que 
le  roi.  (On  murmure.)  Ou  noua  faisons  la  guerre 
aux  abus,  ou  aux  autorités  constituées.  Il  faut  enfin 
nettoyer  cette  auestion.  Je  pense  donc,  sur  le  troi- 
sième point,  qu  il  faut  communiquer  au  roi  les  griefs, 
et  vous  ne  devez  pas  douter  qu'il  ne  s'empresse  de 
rétablir  Tordre. 

M.  Lasourcb  :  H  ne  s'aeit  pas  de  mettre  en  «ques- 
tion, si  FAssemblëea  le  nroitou  non  de  liciMicicr  la 
g.irde  du  roi;  mais  seulement  d'examiner  si  la  con- 
stitution a  été  violée  :  si  les  gardes  du  roi  n'ont  pas 
rempli  les  conditions  prescrites  par  la  constitution 
pour  pouvoir  l'être,  la  rom|>05ilion  de  cette  prde 
est  nulle;  et  il  vous  a  été  prouvé  de  la  manière  la 
plus  positive  que  ces  conditions  n'ont  point  été  rem- 
plies. Lorsque  le  roi  croit  apercevoir  dans  un  de 
vos  décrets  nne  disposition  contraire  à  la  constitu- 
tion, il  ne  sanctionne  pas  :  nous  agissons  de  même. 
Quelques  individus  de  la  garde  ne  remplissent  pas 
les  conditions  requises,  ainsi  elle  est  nulle  par  le 
fait.  (On  applaudit.  ) 

M.  Ducos  :  La  question  qu'on  agite  en  ce  mo- 
ment tient  aux  plus  grands  principes.  Je  demande 
3ue  la  discussion  soit  njournéc  jusqu'à  sept  heures 
u  soir. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée. 

Il  est  cmq  heures. 
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MÉLANGES. 

Do  CoioKBe ,  le  aa  avril. 

Vous  avez  entendu  parler  du  comte  de  Gardo, 
chambellau  do  la  cour  de  Nodène,  de  ce  gentil- 
homme  corso,  triplement  fameux  |>ar  sa  moustache, 
son  7.è]e  aristocratique,  et  son  di^.niélë  avec  M.  le  ci- 
devant  marquis  de  Jaucourt.  Il  est  ici  depuis  quel- 
que temps.  Il  attend  la  décision  de  la  haute  com- 
mission électorale  de  Coblentz,  nommée  tout  exprès 
pour  juger  son  affaire.  Pcu(-(Hre  attoudra4-il  encore 
long-temps,  car  dans  ce  pays,  comme  autrefois  en 
Franco,  ou  ne  se  presse  pas  de  jugor  les  procès,  où 
rhouncur,  Tintéret  des  nommes  puissants  se  trou- 
vent compromis.  Quoi  qu*il  en  soit ,  cotte  affaire  est 
une  preuve  des  plus  manifestes  que  la  vérité  n'a  pas 
plus  d'accès  a  la  cour  de  Coblentz  <fu*elle  n'en  avait 
a  Versailles;  que  le  courtisan,  orgueilleux  et  bas  à 
la  fois,  a  toujours  la  peau  duciuiiéloon,  à  laquelle  il 
joiutsouvent  lagriffedu  tigre;  quVnfiu  les  intrigues, 
les  cabales,  Tenvie,  la  liaino,  in  perlidic  régnent 
parmi  eux,  comme  avant  la  révolution. 

Ce  ne  fut  qu'au  départ  du  roi  que  le  comte  de 
Cardo,  accourut  du  fond  de  ritatio  à  Coblentz,  pour 
se  joindre  aux  défenseurs  de  la  Ciuise  nionarchiquo. 
Un  Corse  ne  seut  rien  faiblement,  l'homme  à  la 
moustache  fixa  bientôt  les  regards,  autant  par  la 
singularité  de  son  costume,  que  par  les  expressions 
de  zèle  et  d'ardeur,  qui  jaillissaient  à  chaque  instant 
deson  cerveau  exalté  par  l'amour  de  ion  souverain^ 
autant  que  par  la  nature.  Mais  il  ne  tarda  pas  lui- 
même  à  s'apercevoir  que  le  malheur  n'avait  pas 
corrigé  les  émigrés;  que  les  êtres  rampants  de  Ver- 
sailles rampaient  encore  à  Coblentz;  et  qu'à  la  nou- 
velle Cour,  le  mérite  et  la  vertu  devaient  s'humilier 
on  fuir  devant  le  vice  en  falbalas  ou  en  habit 
brodé. 

Comme  il  était  venu  pour  combattre  et  non  pour 
intriguer,  il  continua  de  suivre  ses  principes,  et  il 
s'expliquait  franche  mont  sur  tout  ce  qu'il  voyait.  La 
voii  publique  ayant  accusé  M.  Jaucourt  do  trahison, 
il  l'accusa  avec  elle.  Mais  conimo  il  le  lit  avec  celte 
effusion,  cette  énergie  d'une  grande  âme  qui  ne 
craint  rien,  sou  accusation  manqua  d'avantage,  que 
ces  bruits  répandus  à  la  stHirdine ,  et  jetés  d'une 
manière  équivoque  par  dos  Ames  pusillanimes.  Aussi- 
tôt la  foulo  des  courtisans  si\  souleva  contre  lui. 
Jaucourt  et  son  parti  fit  bientôt  jouer  en  basses  nia- 
nceuvros,  ces  ressorts  odieux  avec  lesquels  l'habitude 
de  la  Cour  ot  du  vice  no  Ta  que  trop  fauiiliarisé. 
Une  feuimo  s'éleva, une  femme  qu'il  sutlit  seulement 
de  nommer  pour  donner  l'idée  de  l'assemblage  mo- 
ral le  plus  monstrueux,  la  comtesse  do  Balhi,  aiguisa 
contre  lui  le  poignard  de  la  calomnie,  et  employa 
tous  les  moyens  que  son  génie  perfide  put  lui  sug- 
gérer, pour  le  faire  paraître  coupable,  pour  le  fierdre. 
usant  avec  son  adresse  ordinaire  de  rasceudant 
qu'elle  avait  sur  un  prince  faible,  et  pour  ainsi  dire 
nul,  elle  sut  le  déterminer  à  servir  sa  vengeance.  Le 
comte  do  Cardo  fut  sur  le  point  de  |>erdre  sa  lil>erté; 
d'être  jeté  dans  un  cachot,  ot  sans  doute,  si  Tolecteur 
eût  acquiescé  à  la  demande  que  lui  on  fit  Tillustre 
amant  de  M<ne  Balbi,  cette  œuvre  d'injustice  et  d'hor- 
renr  était  consommée. 

C'est  ainsi  que  l'aristocratie  se  dochaliie  elle- 
même  contre  ses  adhérents  les  plus  ardents,  les  plus 
enthousiastes.  C'est  ainsi  que  l'envie,  la  jalousie,  les 
petites  haines  divisent  ses  membres,  et  les  opposent 
tes  uns  aux  autres  dans  une  lutte  souvent  inégale  ; 
c*est  ainsi  enfin  qu'au  lieu  do  mettre  à  profit  la  dure 
leçon  qu'ils  viennent  de  recevoir  au  lieu  de  s'occuper 
2»  Série.  —  Tome  IlL 


sérieusement  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  leur 
procurer  la  victoire  sur  leurs  ennemis,  ils  se  livrent 
a  leurs  anciennes  habitudes,  et  à  toutes  les  passions 
perverses  qui  ont  causé  leur  malheur.  Les  nommes 
de  Coblentz  sont  encore  les  hommes  de  Versailles  ; 
dans  la  terre  étrangère  où  rhospilalité  les  a  admis, 
ils  donnent  encore  au  peuple  de  l'Europe,  l'exemple 
de  l'injustice  et  de  la  méchanceté  ;  sur  cette  terre 
méme,ils  veulent  établir  des  Bastilles.  N'en  doutez 
pas.  Français,  leur  retour,  leur  triomphe  serait  Tépo- 
qued'une  nouvelle  servitude  pour  vous.  Ârmez-vous 
contre  ces  tyrans  ;  comlmttez-Ies  avec  cette  éner- 
gie qu'inspire  la  liberté;  et  si  le  sort  ne  fait  pas  triom- 
pher vos  efforts,  .si  une  ligue  trop  formidable  rend 
votre  courage  inutile,  périssez  tous  les  armes  à  la 
main,  mourez  en  vous  baignant  dans  les  flots  de  vo- 
tre sang  et  de  celui  de  vos  ennemis.  Que  vos  cruels 
vainqueurs  ne  trouvent  plus  qu'une  terre  déserte, 
sanglante  et  dévastée  ;  et  qu'ils  n'aient  plus  a  domi- 
ner que  sur  des  monceaux  de  ruines.  La  postérité, 
en  voyant  cette  terre  autrefois  si  peuplée,  dira  :  Là, 
fut  la  France  ;  là,  est  le  tombeau 4ie  la  liberté. 
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A    MM>   Lafarge  el  ^Jitouflet,  directeurs  de  la 
caisse  d'Epargne  el  de  Bienfaisance. 

Paris,  le  i6  mai  i7<)>. 

Messieurs,  plusieurs  écrits  anonymes  attaquent 
votre  plan,  et  l'on  publie  que  vous  me  supposez  l'un 
de  ses  détracteurs.  Je  ne  puis  le  croire,  en  relisant 
les  titres  d^eslime^  dont  votre  établissement  s'est  plu 
à  payer  les  services,  que  mon  zèle  lui  a  rendus  ; 
mais  un  homme  d'honneur  ne  saurait  être  indiffé- 
rent sur  l'opinion  publique.  Persuadé  de  votre  droi- 
ture, sûr  de  la  mienne,  je  réclame  de  votre  justice  le 
désaveu  public  d'un  tel  bruit,  qui  tend  à  nous  flétrir 
respectivement,  moi  dans  l'opmion  de  ceux  qui  ne 
me  connaissent  pas  ;  vous,  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
me  connaissent. 

J'attends  avec  impatience  votre  réponse  par  la 
voiedu  présentjournal.  Vouscraindrioz,  sans  doute, 

ue  votre  silence  ne  fût  regardé    comme  Taveu 

'une  calomnie  indigne  de  vous. 

F.  Chamoulaud,  actionnaire. 

VABIÉTÉS. 
Note  sur  le  décret  proposé  pour  abolir  les  corsaires, 

M.  Kersiiint  a  proposé  de  supprimer  la  course  ou  les  ar- 
mements fies  corsaires.  Cette  idée  n*est  pa.s  neuve  :  un  ma- 
rin, c^^libre  par  ces  découvertes  (  M.  Kerguelen  },  ancien 
capitaioe  de  vaisseau,  Ta  déjà  consignée  dans  la  relation  de 
ses  voyages  dans  li>s  Terres-Australes. 

M.  Kerguelen  dit,  pag.  208  :  c  Le  génie  de  Thumanité 
m'inspire  ici  une  réflexion  pour  le  bien  de  tontes  les  na- 
tions de  la  lerre.  Je  voudrais  que  dans  toutes  les  guerres 
maritimes ,  les  bâtiments  marchands  des  nations  belligé- 
rantes eussent  la  liberté ,  de  part  et  d'autre,  de  passer  li- 
brement ,  sans  être  pris,  pillés  ou  molestés,  bien  entendu 
qu'ils  ne  porterdicnt  jamais  plus  de  deux  canons  pour  faire 
des  signaux  de  détrcsseou  pour  api)elcr  un  pilote  à  TentriVc 
d'un  iM)rt,  et  qu'ils  n'auraient  pour  équipage  que  le  nom- 
bre d'hommes  absolument  nécessaires  pour  conduire  chaque 
batimeni,  lequel  nombre  serait  limité  par  le  port  du  bâti- 
ment :  par  exemple,  on  aurait  huit  hommes  par  chaque 
centaine  de  tonneaux ,  etc. 

n  J'espîTc  qu'un  jour  \iendra  où  nous  pourrons  avoir 
la  guerre  sur  mer  sans  que  le  commerce  soit  troublé,  et 
que  nous  devrons  encore  cet  avantage  à  la  pldlosopliie, 
fille  de  lu  nature,  qui  lie  et  qui  éclaire  les  humains,  dont  le 
but  n'est  que  de  les  rendre  meilleurs  et  plus  heureux,  et 
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qui,  pour  y  par  Tcnir,  s'attache  à  les  guérir  des  erreurs  et 
des  vices  qui  fout  leurs  calamités.  • 


RomCy  10  avril.  —  Â  la  vive  sollicitation  du  prre 
Cajetau  Palnia,  prêtre  de  la  congri^gation  de^  Œu- 
vres pies,  la  question  suivante  a  été  proposée  à  la 
congrégation  des  Rites,  le  13  mars  dernier  :  Faut*ii 
établir  une  couimisson  pour  la  béatification  de  Be- 
noît-Joseph Labre,  français,  du  diocèse  deBoulogne? 
—  La  sacrée  congrégation,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  M.  Erskinc,  (promoteur  de  la  Foi,  qui  a 
exposé  ses  raisons,  et  par  écrit  et  de  yive  voix,  a 
cru  devoir  répondre  affirmativement^  eu  réservant 
toutefois,  au  promoteur  de  la  Foi,  son  droit  de  faire 
valoir  en  temps  et  lieu,  les  motifs  qu*i1  pourrait  avoir 
de  s*opposer  à  cette  béatiiication.  En  con$é<|uence 
de  ce  décret,  signé  de  la  main  de  sa  saitctctè,  le  31 
mars,  Benoit-Josepu  Labre  a  été  canonique  ment 
déclaré  vénérable.  La  ville  de  Rome  et  toute  fltalie 
ont  paru  enchantées  de  ce  décret,  qui  a  excité  les 
plus  vives  explosions  de  joie. 

Pour  éclairer  et  fixer  Tcipinion  deviv  lecteurs  sur 
le  genre  de  vie  extraordinaire  de  ct^t  hoiume  ver- 
tueux, nous  nous  contenterions  d'inser^r  ici  queluues 
extraits,  notamment  rarliole  qi:i  le  concerne  dans 
le  Dictionnaire  des  h4immrs  i4}mstr<s^  édition  de 
1789.  Nous  y  joindr^ins  oui  iq(:x'>  rvflexioiis. 

•  Labre  (Benoîl-Jiwph^.  r-^  a  Samt-Sulpice-d'A- 
roettc  (1)  ,  villai;»*  du  duw^  .V  l?ouK>^ue-sur-Mer, 
le  26  mars  1748,*monlM.  »i^>j  jeunesse,  la  piété  la 
plus  tendre.  Il  fal  rf\>;  r.M  w  a  Tabbaye  de  Sept- 
Fonts;  mais  sa  s.inte  ^visv^*  \  obligea  de  ciuitter  ce 
monastèns  apnV  T^^^vi  wî.iic  |»emiant  dix  mois. 
Entraîné  par  s*^n  J^M^l  jv^^r  U's  pèlerinages  de  dé- 
votion, il  quitta  i^nhi^iv^'^rut  la  France,  et  alla  visi- 
ter les  sami  bor,\  ,î«*  l  *Mr\*tlo  i*t  de  Rome.  S  étant 
lixé  dans  «vil**  o.ipil,<io  du  monde  chrétien,  il  l'édifia 
parsa  mi^U*st»«\  |vu  yu dvUchrment des  fauï  biens, 
et  par  son  asshhuto  o^n<  les  éi^lises.ll  vécut  en  pau- 
vre, nr  dt^/»n4A%9  n^'N»  prenant  ce  qu'on  lui  don- 
nai!, el  #/»>fr.>i«im  iinr  Hutres  nécessiteux  tout  ce 
q^v  r/rtiV  «iff  A<',,i  liu  \iius  vtroit  nécessaire.  Après 
Na  m.Mt.  ani\,v  W  U\  a\nl  1783, son  tombeau  attira 
un  ivhivr.rv  )utnu  d  étrangers  et  de  Romains,  lé- 
MioMiv  Ai^  \,^x  xouus.  Les  guérisons  miraculeuses, 
oj^oivjA  p.it  xou  uitercessiou,  font  espérer  qu'il  sera 
hw\\UM  uiM  ni  %t^us  le  catalo;;ue  des  saints.  On  tra- 
Y^W  rt.luiSUmeul  à  lu  boalilication  de  ce  serviteur 
do  IWu  lo  jM^i^t^  Mayeul,  capucin,  secrétaire  géné- 
ral de  MMi  xMdre,  Ta  peint  au  naturel  dans  les  vers 
Mii\aul|»  u  pivseulenl  en  peu  de  mots  toute  la  vie 
diMMMVhMMo  iieniteni 


lii«l«A\Uul  «•.!  top|»H  ,  U  8111  ra 


mort  fil  verlucuK 

aîiis  honneurs  du  monilc. 
ns  une  paix  profonde, 
ravir  les  Cieuz. 


.1.1     In    .."'""  "y'*"^P"^  ""  homme  de  lettres 
lli       »\ .      '  '''V  P""»-  «"*^"re  au  J^as  de  son  por- 
Irall,  Il  a iu»nip„.se|(.s suivants: 


I .-  l'.l».-.-.  ,!   Y  '"'*'•"«"'  »"  A»"*'«  nouveau. 
1 1  li>  Unir  .1..       '  l***"l*"!  honorent  son  tonilx'au  , 
Jiuu  ,1».  ^  „,ç,^^  j.^j  ^^^^  ir-K.nn.he  auguste. 

{Extrait  du  Dût.  hist,) 

Amp  u^^irain,  par  un  caporal  de  la  garde  natio- 

nale  parisienne, 

I  mIiiii    .1.  .       ■'"'""•  «'t  ruh«  dr  M  fm , 

Ml-  lu   .   "'"î  y»''»"'.  raiiMMil  dauH  lu  pou»»ièie; 
*I.IJh.u.,ull..,.,y^ij,.J,,,,,.r,,,„i; 

•  l'ii.  iMMii  rttauvr  tr  tùrlr  dt  tiomirc 

•^i*»»!!»  luiiiKoiiH  v<»s  In-ltîurs  faire  leurs  réilexious, 

¥titéÊt   iI'a"* •"'"•'  •'"**■'•»«  Nulpnr-d'AiiiHli',  daiii  lai:i-<levant  pn>- 
P4I  hfi,.,!     Il"'**  •*<  lii«<ni<iiicnl  <hi  drtparlemrut  du  Pj«-de-Calaiv, 
§iht4  ilit  b        '"*  *>'<!  "iirit  dn  l<in«rit,  rliiii  «ue^t  de  B«t]{unc,  cinq 
''ilHi  )fu\  t  «t  ip.liue  ftud-uat  tic  JJuulugut. 


sans  nous  en  permettre  aucune  sur  l'article  suivant, 
latin  et  français  extrait  littéralement  d'une  lettre  de 
M.  l'abbé  Marconi,  et  inséré,  page  13,  de  Tavertissc- 
uient  de  la  vie  de  B.  J.  Labre. 

■  Sunt  et  alia  adhuc  ejus  implenda  vaticimOf  qu» 
à  me  nondum  apertè  vulgata  sunt,  et  non  nisi  certis 
lestibus,  altissimo  secreto  premenda,  indicata  :  (ju» 
profecto  cùm  terrarum  orbis  cernet  iam  evenisse, 
tinn  manifestum  erit  ad  quem  finem  Imnc  servum 
suum  pauperculum  ordinaverit  Deus.  • 

«  Il  a  d'autres  prophéties  qui  ne  sont  pas  encore 
accomplies,  et  que  je  n'ai  pas  divulguées,  me 
contentant  de  les  confier,  sous  le  plus  grand  secret, 
à  des  personnes  sûres.  Quand  l  univers  les  verra 
justifiées  par  l'événement,  on  verra  manifestement  d 
quetle  fin  Dieu  avait  destiné  son  humble  serviteur.* 
On  lit  dans  sa  vie,  page  75,  qu'il  annonça  quUly 
aurait  beaucoup  de  miracles  dans  le  monde,  et  que 
ces  miracles  seraient  suivis  de  conversions. 

Parmi  |1es  livres  de  piété  que  lisait  B.J.  Labre, 
il  s'était  particulièrement  attaché,  après  la  lecture 
de  l'Evangile  et   de  l'Imitation,  aux  œuvres  du 
P.  Louis  de  Grenade,  Espagnol,  religieux  domini- 
cain. Le  jour  de  sa  mort,  on  lui  eu  trouva  un  volume 
dans  sa  i>oche.  (Voyez  sa  vie,  page  77.  )  Mats  son 
auteur  favori  était  le  P.  Lejeune,  peint  si  énergique- 
ment  dans  ce  peu  de  mots  :  Vir  potens  opère  et  ser^ 
mone,pauperib%u  missusevangelizare:  homme  puis- 
sant en  œuvres  et  en  paroles,  envoyé  pour  prêcher 
lEvangilc  aux  pauvres.  11  était  fils  d'un  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble,  et  membre  de  la  congré- 
gation de  l'Oratoire,  né  à  Poligny,  en  1592,décéueea 
odeur  de  sainteté,  à  Limoges,  le  19  août  1672,  après 
soixante  ans  de  travaux  apostoliques,  sous  le  ponti- 
ficat de  M.  de  Lafayette,évèq\ie  deLimoges,  qui  avait 
eu  le  talent  et  le  bonheur  de  rattirer  dans  son  diocèse, 
et  par  l'ordre  et  en  présence  duquel  son  oraison  fu- 
nèbre a  été  prononcée  dans  la  prmcipale  paroisse  de 
son  diocèse.  Elle  a  été  imprimée  à  Limoges,  chez 
Martial  Barbou,  en  1674,  et  à  Toulouse,  en  167.. •••• 
Ce  respectable  prélat  a  lui-même  fourni  sa  car- 
rière épiscopalc  de  la  manière  la  plus  noble,  la  plus 
charitable,  la  plus  édifiante.  Sa  mémoire,  ainsi  que 
celle  du  V.  Lejeune,  a  été  long-temps  et  est  proba- 
blement encore  en  vénération  dans  son  diocèse.  Les 
sermons  du  P.  Lejeune,  en  dix  vol.  tn-8o, sont  deve- 
nus tiès-rares,  depuis  1783.  Pleins  de  force,  de  dou- 
ceur et  d'onction,  ils  sont  bien  propres  à  soutenir 
dans  le  sentier  de  la  vertu  ceux  qui  ont  eu  le  bon- 
heur d'y  marcher  sans  écart,  et  d'y  ramener  ceux  qui 
auraient  eu  le  malheur  de  le  quitter  ;  ils  ontété  pour 
Massillon  un  riche  fonds  de  pensées.  Benoît-Joseph 
Labre  les  avait  si  souvent  lus,  et  si  bien  médités, 
qu'il  les  savait  presque  par  cœur.  11  en  recommande 
la  lecture  à  ses  père  et  mère.  (  Voyez  sa  vie,  pages 
23,  31,  41,44.  )Ce^oût,  devenu  en  lui  une  seconde 
nature,  lui  avait  été  inspiré,  dès  sa  première  jeunesse 
])ar  M.  François-Joseph  Labre,  son  oncle,  curé  de  la 
paroisse  d'Eiin.  Ce  saint  prêtre,  sévère,  mais  d'une 
sévérité  éclairée,  est  mort  au  milieu  des  ravages 
d'une  cruelle  t^pidémio,  etsous  lesyeux  de  sou  neveu, 
victime  de  sa  tendresse  paternelle  pour  ses  parois- 
siens ;  leur  douleur  et  leurs  larmes  ont  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  ses  derniers  soupirs.  (P.  27  et  28.) 
>  Les  exhortations  des  PP.  Grenade  et  Lejeune 
étaient  toujours  précédées  de  l'exemple  de  leurs 
vertus.  Depuis  eux,  on  a  mieux  écrit,  mais  a-t-on 
micua  pensé  .^  •  (  Dict.  hist,  ) 

Quand,  au  milieu  des  quereller,  des  divisions  qui, 
depuis  si  long-temps,  désolent  la  religion,  percent  le 
sein  de  l'Eglise  ;  ({uand  (  mettant  même  à  part  ce 
qui  concerne  le  culte  religieux),  au  milieu  de  la 
dépravation  qui,  depuis  un  si  grand  nombre  d'ss- 
iiées,  a  gangrené  presque  toutes  les  classes  de  la 
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société,  et  forcé  la  plus  étonDaole  [des  révolutions  la 
reaummée  de  Benott-Joseph  Labre  n'aurait  servi 
qu'à  déterrer  les  œuvres  des  pères  Grenade  et  Le- 
jeune.du  tombeau  de  l'oubli  où  elles  paraissaient 
devoir  être  eusevelies  pour  jamais  ;  cette  idée,  i 
laquelle  nous  donnerions  plus  de  développement,  si 
les  bornes  de  votre  feuille  nous  le  permettaient,  ne 
sufËrait-elle  pas  pour  laver  Beuotl -Joseph  Labre,  du 
reproche  de  u'avoir  rendu  aucun  service  à  sa  patrie  ? 
Car,  s'il  est  vrais,  comme  le  dit  Cicéruti  (1) ,  que, 
sans  la  piété  envtrt  ta  Divinilé,  la  bonne  foi,  base 
de  toute  association,  et  la  |nsticc,  seule  vertu  par 
excellence,  seraient  détruites;  n'est-ce  pas  avoir 
rendu  uu  service  réel  à  ses  concitoyens,  que  de 
faire  revivre  à  leurs  veux  des  ouvrages  si  propres  à 
les  ramener  vers  cet  objet  impoitant,  et  vers  l'amour 
desbonnes  mœurs  ?  Celle  rehcxion  nous  rappelle  ce 
beau  précepte  U'Uoraci;  :  Quid  legei  «l'ne  moribiu 
vana  pro/ieiunt  f  Et  l'heureux  développement  qu'en 
a  donne  M.  l'abbé  Demoy,  ancien  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle,  ancien  curé  de  Saint-Laurent,  et 
frère  du  député. 

•  Quand  on  n'a  que  des  lois,  il  en  faut  une  con- 
tre chacune  espèce  J';ibus  ;  il  en  faut  une  pour  cha- 
que genre  de  bien.  Les  mœurs,  au  contraire,  sont- 
elles  respectées?  il  n'est  rien  d'honnête  qu'on  ue 
fasse,  rien  d'injuste  qu'on  ne  fuye.  Il  ne  faut  à  l'hom- 
me, ni  injonction,  ni  défenses;  il  ne  faut  à  l'Etat,  ni 
magistrats,  ni  bourreaux.  Avec  les  lois,  vous  n'aurez 
que  des  esclaves  traînés  à  l'obéissance  par  la  frayeur: 
avec  les  mœurs,  vous  aurez  des  citoyens  conUuilS 
au  devoir  par  le  sentiment.  Combien  de  circons- 
tancesoù  1rs  lois  demeureni  sans  vigueur  !  Il  n'tu 
est  aucune  où  les  mœurs  perdent  leur  autorite.  Com- 
bien d'occasions  où  les  lois  se  taiseiilj!  11  n'en  est  au- 
cune où  les  mœurs  soient  muettes.  L  adresse  plie  les 
lois  et  le  pouvoir  les  rompt.  Mais  que  peuvent  contre 
les  mœurs,  la  ruse  ou  la  force  ?  On  n'rtnoui»  pu 
b  jioi.qnard  d^  remnrdi  avec  ia  même  faeilité  ^ue 
I<  glaiee  de  la  juilice.  •  Extrait  du  discours  qui  a 
remporté  les  deux  prix  d'éloquence,  au  jugement  de 
l'académie  des  sciences,  belles  lellres  et  arlsUe  Be- 
sançon, inséré  dans  le  Journal  de  Parie,  duG  janvier 
1777. 

A  ce  beau  morceau,  ne  peut-on  pas  ajouter: 
Sam  Ut  ffliBurf ,  poïni  de  tiberlé. 

La  vie  de  Benui't-Joseph  Labre,  t'ii-12,  édition  de 
Paris,  1783,  la  seule  véritablement  unthentique, 
composéeeii  italien  parM.  Marconi,  son  directeur 
spirituel,  et  traduite  en  français  par  H.  l'abbé  Joseph. 
Marie  Boubaud,  se  vend  cliezOnfruy,  successeur  de 
H.  Berlun,  libraire,  rue  St.  Victor,  et  chez  l'Escla- 
part,  rue  du  Roule. 

Son  portrait  bien  ressemblant,  se  vend,  tn-ll, 
chez  M.  Jagot,  successeur  de  M.  Pasquier,  rue 
St.-Jacques,  vis-à-vis  le  collège  de  Louis- le- Grand, 
11 B  aussi  celui  du  P.  Lejeune. 

H.  Vérité,  graveur  des  portraits  d'uue  partie  des 
pluscélèbresdéputésdr  l'Asssemblén  nationale  con- 
stituante, rue  dis  Cordeliers,  n"  19,  a  aussi,  in-8i> 
sur  papier  vélin,  les  portraits  très-ressemblants,  de 
B.-J.  Labre,  et  du  réléhre  cardinal  de  Bérulle,  au- 
mânierd'Hcnri-le-Grand,  fondateur  de  rillustrecon- 
grégation  de  l'Oratoire,  le  11  novembre  IBll.  Ce 
aeniier  est  d'après  l'original  de  Philippe  Champa- 
gne; ennoir  13s.  et  en  couleur  iliv.  4s. 

H.  Nyon,  libraire,  rue  du  Jardinet,  propriétaire 
delà  collection  des  portraits  de  M.  Odieuvre,a  ceux 
du  P.  Grenade,  et  de  St  Barlhélemi  des  Martyrs, 
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archevêque  de  Prague,  le  modèle  des  ëvêque ,  et 
ami  de  Grenade  cl  de  St.  Chartes  Borromée. 
Voici  le  texte  latin  du  décret  apostolique. 

Deeretum  beatifieationii  et  eanoniiationit  Yeiterabi 
tii  tervi  Dei  Benedieli-Joiephi  Labre. 

Cùm  in  congregatione  ordinariâ  sacr.  Rituum, 
absque  intervrnlu  consultorum,  ex  dispensatioue 
apostolicà  ab  eniinenttssimoet  revi-rendissimocar- 
dinali  Archinio  coiigregationis  priefecto,  ne  rdatore 
causœ  veuerabilis  servi  Dei  Benedicti-Josephi  Labre, 
instante  paire  CajeLino  Pulnia,  sacerdote,  con^rv- 
gationis  piuruni  ojierarlorum  causKpostulatoreinfrâ 
scnptumdubium  propositumfuGritPaniffngnanda 
eommtttto  inlraduetionit  eauta  tn  catu,  el  ai 
effeetum  de  quo  aiiilur  ;  sacra  eadem  congregalio, 
audito  prias  B.  P.  D.  Carolo  Erskine.lidei  promu- 
tore,  qui  scriptu  et  voce  senlentiani  suara  exposuit, 
rescribeudum  censuit,  a^rtnalitie  ;  reservato  jure 
promotori  fidei  opponendi  dillîcultales  jam  expositas 
10  suis  animadversionibus,  suis  lucu  et  tempore,  si 
sanctissimo  domino  nosiro  Pio  sexto  pou tihci  ma- 
ximu  nlacuerjt.  Die  decimâ  tertiil  martii  IT92.  ' 

Quibus  âmcinfràscriptc^secretarioreiatiseidem 
sanctissimo  Domino  nostro  ;  Sanctilas  sua  bénigne 
annuit,  priediclamquecommissiuncm  propriâinauu 
signavit.  Die  Irigcsiniâ  primi)  martii  17!)2. 

J.  Gard.  Archincto,  Prxfeclus. 
Loco  t  Sigilli. 

D,  Coppola  S.  B.  C.  sccrctarius. 

Boniœ,  ex  tvpographiâ  rev.  Camerœ  apnstolicœ, 
1792.  '  P.  E.  D.  C.  V.  u.  p. 

CHIRURGIE. 

L.  Laforgue ,  denllstc ,  me  des  FossÉs.Saitil.GcTniBiu. 
des-frés,  commeDcera  le  1*'  juillet,  ù qualreheures ,  un 
COUTS  de  Hiéorie-pratique  de  Fart  du  denliitti  ce  cuun 
durera  trois  mois. 

II  fera  connuili-c  les  dents,  ce  qui  leur  est  nuisll)le,  et 
les  princi|)ea  qui  doivent  diriRer  les  moyens  de  les  consec- 
<iT  ;  il  traileia  des  iiialadiids  de  la  bouclie  causùos  yiar  lei 
dents,  des  moyens  d'y  reisùdier  ,  et  de  la  mélhode  la  plus 
stire  ,  prompte  cl  douce  d'extraire  les  denli. 

Il  Dura  uti  local  pro[ire  pour  exercer  ifS  ëIëvfs  à  loul  ce 
qui  Cïl  relalifù  sou  élat;  il  leur  fera  fairi' les  dents  orliG- 
cielles,  et  leur  Tera  connaître  les  grands  avantages  qu'elles 
procurent  quand  elles  sont  d'nne  bonne  niatiCre  el  bien 
placées  ,  les  moyens  d'élnigner  le  peu  d'incnnieni^nts  qui 
les  accompagnent.  Comme  dans  ce  cours  il  y  aura  beau* 
coup  d'études  au  manuel  de  toutes  les  partira  de  l'art,  cl 
que  diaquc  élËtc  nécessitera  de  grondes  alteuUoas,  U 
n'en  prendra  pas  plus  de  six. 

Pour  être  admis  A  ce  cours,  el  pour  en  tirer  des  avanta- 
ges, il  fautcoDuaitre  les  caries  des  os,  les  ionammations 
des  parties  molles,  la  suppuralion,  les  abcès,  les  Tistules  et 
leurs  IrailemenU)  ;  avec  ces  connaissances ,  on  sentira 
prompleuient  l'applicalion  qui  sera  faite  de  cette  scienci: 
aui  caries  des  dents,  el  aui  maladies  de  ta  l)ouc!ie.  11  tdiA 
w  faire  inscrire  avant  le  SO  juin. 

Le  prix  du  cours  sera  de  500  liv,  pour  cbaqne  éKie,  et 
il  se  foumirad'ie'    


Troiiicme  lettre  écrite  à  if.  Wethner,  par  M-  Du- 
breuii ,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Barpe, 

11  y  adéji  lonE-Iemps,  Monsieur,  que  je  vous  ai  promis 
de  faire  eunuallre  celle  de  nos  bumcuis  dont  la  decinâres- 
cence  sous  l'union  des  deux  sexes  proUiiisail  tous  les 
symplûmes  de  la  maladie  connue  sous  la  dènominatinn  de 
vénérienne.  Tout  ce  que  je  vous  aiditjusqu'A  présent, 
doit  vous  faire  «cniir  que  c'est  de  la  lymphe  dont  je  veux 
parler,  de  cette  porlie  de  notre  saog  dont  la  degéniirei- 
ccnce  relative  au  tempérament,  â  l'âge,  au  seic,  aux  si- 
tuatioDiderime,  ai'oHge  que  l'on  faUdetsixclwta  non 
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naturelles  i  au  climat  et  aux  organes  qu'elle  affecte ,  nouf 
offre  des  accidents  qu'on  a  cru  jusqu*à  présent  ne  deroir 
appartenir  qu*au  virus  nommé  vénérien*  De  toutes  les  cau- 
ses que  je  viens  de  citer ,  ne  prenons  que  les  situations  de 
Pâme,  et  choisissons  celle  qui  s*oppose  si  fortement  au  bon- 
heur de  lu  vie,  le  chagrin  :  comparons  ses  conséquences 
ave  celles  du  mal  qui  fait  le  sujet  de  ma  lettre.  Ne  verrons- 
nous  pas  que  de  Tun  et  de  Tautre  résultent  également  Taf- 
foction  des  nerfs,  la  pftleur,la  maigreur,  la  faiblesse,  la 
tuméfaclion  des  vaisseaux  hémnrrofdaux,  le  flux  hémor- 
roSdal,  ce  qu'on  nomme  fleurs  biandies,  accident  particu- 
lier au  sexe,  dont  la  nature  a  si  souvent  embarrassé  (es  gens 
deTart,  Pengorgement  des  glandes,  les  douleurs  o^téo- 
copes  et  nocturnes  celles  des  articulations  el,  ce  que  ceux 
qui  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  d'observer,  ne  croiront 
pas,  les  exosloses.  A  l'instant  où  je  vous  écris ,  je  reçois 
une  lettre  de  Lyon ,  datée  du  40  de  ce  mois;  elle  est  d*un 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  qui  m'apprend  qu'à  l'âge 
de  seize  ans,  il  a  eu  tous  les  symptdmes  qui  caractérisent 
la  maladie  vénérienne,  suns  cependant  avoir  eu  jusqu'a- 
lors aucun  commerce  avec  les  femmes.  On  m'objectera 
bien  ccrtainemenl  qu'il  tenait  cette  maladie  de  son  père. 
Je  ne  réfiondrai  pas  aujourd'hui  ;  quelque  jour  je  vous  di- 
rai ce  que  je  pense  des  maux  héréditaires.  D'après  ce 
princi|)csi  connu  :  Ubidatur  irritatio,  datur  ibi  fluentum 
kumorum,  il  est  facile  de  concevoir  comment  une  vive  af- 
fection de  l'âme  peu  souvent ,  en  occasionnant  l'aiDueuoe 
de  la  lymphe  sur  un  organe  quclconqoei  donner  lieu  à  sa 
dégénérescence,  et  produire  par  lu  des  symptômes  qui  jus- 
qu'à présent  n'ont  été  que  trop  confondus. 

DuDRBuiL ,  docteur  en  médecine. 


GEOGRAPHIE. 

Théâtre  de  la  guerre  sur  tes  frontières  de  France. 

Caktes  gkkébalks. 

(innido  carte  de  l'Allemagne,  en  neuf  feuilles  de  grand- 
nigle,  uvr<!  nu  supplément  pour  les  Pays-Bas,  par 
M.  C.liauchard.  La  carte  générale  et  un  tableau  \iour  l'as- 
MMnbliigi;  desditcs  fcMiillos 53 1.       s. 

(Grande  carte  de  la  p.irtie  septentrionale 
do  l'Iliilio,  en  quatre  feuilles  de  grand  aigle, 
parle  mémo,  faisant  la  suite  ou  le  complé- 
ment de  la  carte  ci-dessus  ,....,....     SO 

Ces  deux  caries  comprennent  tout  le  sys- 
t^me  militaire  des  frontii'Tes  de  France,  de- 
puis Dunkorque  sur  l'Océan,  par  la  Flandre, 
l'Allemagne  et  la  Savoie ,  jusqu'à  Nice  sur  la 
Médi  terrante. 

Carte  des  Pays-Bas  catholiques,  compre- 
nant la  Flandre  française,  autrichienne,  le 
Brabant,  l'évéché  de  Liège,  le  Luxem- 
bourg,  ctc i    10 

La  même  en  six  feuilles 9 

Caries  parliculicrcs  ou  de  détail  pour  l'armée  du 
Nord ,  commandée  par  M.  Rochambeau, 

La  Flandre  française,  autrichienne,  etc.  .      i     10s. 

Les  comtés  de  ilaynaut,  Namur  et  Cam- 
brésis • ■•       i     10 

Ia'  Brabant  et  les  pa}s  voisins,  une  feuille  et 
demie.  .  ,  • 2 

Le  Brabant,  carte  particulière  et  très-détail- 
lée,  quatre  feuilles 0 

Le  Brabant,  carte  particulière,  deux  feuilles      3 

Atlas  lopographiquc  des  Pays-Bas,  compre- 
nant la  Flandre  française,  autrichienne,  les  com- 
tés do  Haynaut ,  Namur,  le  Brabant,  Pévôché 
de  liiége,  les  Pays-Bas  hollandais,  etc.  vol. 
in^h*  de  ((uaninte  petites  feuilles 24 

Pour  r armée  du  Nord-Est ,  commandée 
par  M.  Lafayette. 

La  Lorraine ,  nouvelle  carte  très-exacte  et 
très-délaillée,  en  deux  feuilles  .  .  , 3         s. 

Les  pays  situés  entre  le  Rhin ,  la  Saarc  et  la 
Moselle,  carte  militaire  Irès-détaillée,  six  feuil- 

ki 9 

Le  duché  du  Luxembourg,  carte  militaire, 

llèi-détaillèe,  quatre  feuilles 6 

VMibé  et  principauté  de  Liège,  carte  tr^ 


exxcte et très^iétaillée  •  • il.  15  s. 

Les  duchés  de  Clèvcs,  de  Julîers,  la  Gueidrc 
et  l'électorat  de  Cologne,  deux  tcuillcs  très-dé- 
taillées 3 

Pour  Varmée  de  l'Esl^  commandée  par  M.  Luckner, 

Le  cours  da  Rhin  en  trois  feuilles ,  de  Bûlc 
à  Bonn,  carte  très-exacte  et  irés-détaillée  ...      4    10  s. 

La  Souabe,  eu  deux  feuilles,  se  joignant  à 
l'Est  de  la  précédente S 

Les  quatre  électeurs,  ou  carte  très-détail- 
lée',  comprenant  les  archeiéchés  et  électorals 
de  Mayeuce  et  de  Trêves,  le  Palalinal,  le  du- 
ché de  Wirtemberg ,  etc.  et  les  froniiiTes  de 
France ,  eu  quatre  feuilles 6 

La  Suisse ,  une  feuille 1    10 

La  principauté  de  Neufchàtel  et  de  Valan- 
gin ,  au  roi  de  fausse 1    10 

Pour  les  frontières  de  France  et  de  Savoie. 

Le  Piémont,  en  six  feuilles,  carte  trcs-détuil- 
lée,  coulenant  la  Savoie,  le  Piémont  et  les  pro- 
vinces de  France  limitrophes 0  • 

Atlas  de  la  Lombardie,  comprenant  la  Sa- 
voie, le  Piémont ,  etc.  tn-4». 5 

Ces  différentes  cartes,  utiles  pour  bien  «uivre  les  opéra- 
tions de  la  guerre,  se  vendent  à  Paris,  chez  Af.  Deutudte: 
géographe,  rue  des  Noyers. 

ANNONCES. 

M.  Milscent,  créole,  auteur  du  journal  le  Creuset  d'An- 
gers, et  de  divers  opuscules  sur  les  Colonies,  et  dont  quel- 
ques-uns ont  été  publiés  par  extrait  dans  te  Patriote  Fran» 
çais  et  dans  la  Houchc  de  Fer^  sous  sou  nom  et  sous  les 
lettres  initiales  M.  D.  M. ,  i*édige  actuellement  dans  la  capi- 
tale un  nouveau  journal,  sous  le  titre  de  la  Revue  du  Pa^ 
triotCf  lequel  paraîtra  tous  les  jours,  à  commencer  du 
1*  '  juih ,  et  contieudra  toulcequMI  y  aura  de  plus  intéres- 
sant sur  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  les  nouvel- 
les exactes  delà  guerre,  celles  de  rinlérieur,  cl  surtout 
celles  de  la  capitale,  et  enfm  tout  ce  qui  peut  élre  relatif 
aux  Colonies.  Il  espère  par  ses  soins,  son  activité  et  son 
exactitude  à  puiser  dans  de  bonnes  sources,  donner  à  son 
ouvrage  le  plus  grand  intéK'l.  Il  fera  passer  le  Prospectus 
aux  personnes  qui  le  désireront,  moyennant  qu'elles  af- 
franchissent les  lettres  de  demande. 

Ou  s'abonne  chez  l'autour,  à  V imprimerie  de  la  Reçue 
du  Patriote,  ù  Paris,  rue  (Jienelle-Sainl-Houoré,  u**  35,  à 
raison  de  30  liv.  par  an  ;  18  liv.  pour  six  mois  ;  9  liv.  pour 
trois  mois,  franc  de  port  i)our  tout  le  royaume. 

M.  Jeau-Frédéric  Steuder ,  de  Bordeaux,  reprenant  ses 
paiements ,  que  des  circonslanccs  fliichouses  l'avaient  con- 
traint de  cesser  le  20  juillet  1783 ,  invite  MM.  les  créan- 
ciers et  porteurs  de  titres  à  eu  venir  recevoir  le  parfait 
paiement. 

On  offre  de  céder  totalité  ou  partie  d'un  bel  établisse* 
ment  de  commerce  et  de  fabrication  ,  situé  dans  une  ville 
d'Allemagne ,  peu  éloii^née  de  la  France,  et  dont  lu  posi- 
tion est  aussi  agréable  qu'a\antagen$e.  L'acquisition  est 
tn-s-si\re,  et  l'on  prendra  des  assignais  en  paiement,  si  la 
vente  se  consomme  proniplement.  On  ne  peut  trouver  un 
placement  plus  solide  et  plus  fa\orabIe  dans  les  cir- 
constances pri^enles. 

S'adresser  à  M.  Kvrard,  nie  du  Pelil-C^rreau,  n"  32, 
maison  de  l'airalliicaire ,  depuis  huit  jusqu'à  onze  heures 
du  malin. 

Pension  bourgeoise^  à  Passy,  Grande  Rue,n<*  44. 

Les  personnes  des  deux  sexes  qui  désirent  trouver  une 
retraite  agréable  et  lionuê^e,  ainsi  qu'une  table  bien  ser- 
vie, peuvent  s'adresser  dans  ladite  mai&on,  à  madame  Bd- 
levier.  Elles  auront  le  choix  dos  appartements  meublés 
ou  nou  meublés. 

Remvde  pour  la  guérison  radicale  des  humeurs  lai^ 
teuses  ou  laits  répandus,  ainsi  que  pour  les  Da- 
mes qui  perdent  avec  difficulté. 

Le  dépôt  de  ce  remède ,  connu  dq)uis  long-temps  par 
les  succès  et  la  facilité  du  régime,  est  toujours  rue  Mont- 
martre ,  n**  243.  Bbraib, 
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POLITIQUE. 
FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  s'est  déclaré 
permanent,  tant  que  TAssemblée  nationale  le  sera. 

Lettre  de  M,  le  procureur-général- gyndic  du  dé- 
partement de  Paris,  à  M,  le  Maire ,  du  27  mat 
1792. 

•  Je  reçois,  Monsieur,  Farrété  du  conseil  général 
de  la  commune,  qui  approuve  et  votre  conduite,  et 
votre  lettre  du  24  de  ce  mois  à  vos  concitoyens.  J*a- 
dhère  de  tout  mon  cœur  à  cet  arrêté,  et  vous  savez 
si  je  Tai  attendu  pour  rendre  justice  à  votre  con- 
duite. 

•  Si  le  roi  eût  été  bien  conseillé;  au  lieu  de  dénon- 
cer le  magistrat  qui  surveille,  il  eût  dénoncé  les  vils 
courtisans  qui  divulguent  les  ordres  du  magistrat, 
et  les  empoisonnent.  Tel  était  son  devoir  ;  tel  était 
aussi  son  intérêt. 

»  Si  le  roi  eût  été  bien  conseillé,  il  n'eut  pas  dit 
dans  sa  lettre,  que  le  maire  doit  exécuter  sous  ses 
ordres ,  Us  lois  relatives  à  la  tranquillité  publique; 
il  D*eût  pas  méconnu  Tautorité  intermédiaire  placée 
entre  le  monarque  et  la  municipalité,  soit  pour  em- 
pêcher un  maire  ambitieux  de  dominer  un  roi  faible , 
ou  un  maire  courtisan,  d'opprimer  le  peuple  sous  un 
roi  despote,  soit  pour  préserver  un  maire  faible  des 
insolences  ou  des  intrigues  de  la  cour;  et  un  maire 
Tertueux,  des  injustices  et  des  vexations  de  la  ty- 
rannie. 

•  Une  lettre  inconstitutionnelle  du  roi  n'aurait  ja- 
mais dû  être  imprimée  sous  le  sceau  d*une  iiutorité 
constitutionnelle.  ;  et  eût-elle  été  conforme  aux  prin- 
cipes, du  fait  seul  qu'elle  contenait  une  inculpation 
contre  le  magistrat  du  peuple,  elle  n'eût  pas  dû  être 
publiée  avant  qu'il  eût  été  entendu. 

•  Je  déclare  mon  opinion  avec  d'autant  moins  de 
ménagement,  que  la  li^ue  formée  contre  les  patrio- 
tes, est  devenue  plus  insolente  et  plus  redoutable 
que  jamais,  et  qu'elle  me  fait  l'honneur  de  s'attacher 
aussi  à  me  nuire.  La  même  semaine  qui  devait  voir 
tomber  ses  coups  sur  un  grand  nombre  de  députés 
patriotes  de  l'Assemblée  nationale ,  sur  les  écrivains 
périodiques  les  plus  distingués,  sur  le  maire  de  Paris, 
devait  aussi  amener  sur  moi  une  vengeance;  je  suis 
bien  aise  de  la  provoquer  encore,  s'il  est  nécessaire, 
ou  du  moins,  ae  ne  pas  cesser  de  la  mériter.  « 

Signé  Rogobrer. 

Copie  de  la  lettre  de  ifcf.  Brûlée  lieutenant  au  se- 
cond bataillon  de  la  Cùte-d^Or^  à  M.  Demartin- 
court,  député  à  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 
24  mai,  au  camp  de  Philippeville, 

•  Mon  cher  compatriote ,  vous  saurez  sans  doute 
le  détail  de  l'affaire  du  23  avant  la  réception  de  ma 
lettre;  mais  il  ne  sera  peut-être  pas  aussi  exact  que 
celui  que  je  vous  envoie. 

•  Nous  partîmes  du  camp  de  Givet,  notre  bataillon 
seul,  le  11,  pour  aller  camper  auprès  de  Dinan,  où 
étaient  les  bataillons  des  53»  et  83«  régiments,  le 
2«  bataillon  de  la  IMarne,  les  chasseurs  du  3®  et  du  j 

2*  Série.  —  Tome  111.  I 


11®  ré^ments.  Nous  y  couchâmes,  et  le  lendemain 
matin,  à  huit  heures,  nous  prîmes  la  route  de  Phi- 
lippeviHe  oii  nous  campâmes  environ  à  trois  quarts 
de  lieues. 

•  Le  23,  à  deux  heures  du  matin,  nous  fûmes  ré- 
veillés par  la  mousqueterie  :  aussitôt  toute  la  troupe 
fut  sous  les  armes,  et  on  attendit  ainsi  le  dénoue- 
ment de  l'affaire.  C'était  nos  détachements  qui  se 
battaient  avec  l'avant  garde  de  l'armée  ennemie.  Ces 
braves  soldats  soutinrent  jusou'à  l'arrivée  de  la 
grosse  armée,  et  auraient  cherché  à  foncer  sur  elle 
sans  la  prudence  de  leurs  chefs. 

•  Nous  vîmes  donc  ces  détachements  se  replier  sur 
nous  à  quatre  heures,  et  l'ennemi  se  déployer  le 
long  du  bois  (  car  il  avait  cet  avantage  )  ;  alors  on 
nous  lâcha  quelques  bordées  de  canon  en  front, 
puis  par  le  flanc.  Nous  essuyâmes  le  feu  dans  cette 
position  pendant  plus  de  deux  heures.  Notre  artille- 
rie, de  son  côté,  faisait  feu  en  flanc. 

•  M.  Cazotte,  notre  digne  chef,  pointait  les  pièces, 
tandis  que  les  piquets  jetaient  à  bas  des  pelotons  en- 
tiers de  hullands  et  d'autres. 

•  Cependant  l'ennemi  nous  bloquait,  étant  beau- 
coup supérieur  en  nombre.  Nous  aurions  6ni  par 
être  victimes;  mais  notre  général,  le  brave  Gouvion, 
nous  fit  battre  en  retraite;  elle  se  fit  avec  tant  d'ordre, 
que  nous  tuâmes  des  ennemis  encore  plus  qu'aupa- 
ravant. 

»  Les  Autrichiens  étaient  presque  sur  nous,  lorsque 
M.  Cazotte,  qui  n'avait  pas  quitté  les  pièces,  s'avisa 
de  les  faire  charger  à  mitraille  ;  il  y  fait  mettre  le  feu, 
qui  balaye  une  nuée  d'esclaves,  dételle  le^ chevaux, 
encloue  les  canons,  puis  revient  à  nous. 

•  Ainsi,  on  peut  compter  pour  une  victoire  l'affaire 
du  23,  malgré  que  nous  ayions  fait  retraite.  Nous 
étions  quatre  mille  hommes  contre  pins  de  dix  mille. 

»  Nous  avons,  tant  tués  que  blessés,  soixante  à 
quatre-vingts  hommes;  et  l'ennemi,  suivant  le  rap- 
port le  moins  exagéré,  en  a  au  moins  cinq  à  six 
cents. 

•  Le  nombre  des  morts  de  notre  bataillon  est  de 
ciuq  ou  six,  dont  notre  cher  compatriote  Morin  est 
du  nombre  :  un  boulet  lui  a  emporté  la  tête  ;  il  est 
tombé  à  deux  pas  de  moi.  Quand  je  pense  à  lui,  je 
me  trouble,  je  ne  ferai  point  son  éloge  ;  il  était  votre 
ami,  il  était  le  mien. 

>  Il  y  a  huit  blessés,  et  je  suis  du  nombre  :  j'ai 
reçu  un  éclat  a  la  cuisse,  mais  la  blessure  n'est  point 
dangereuse;  elle  ne  m'ôtera  pas  la  faculté  de  me  ven- 
ger, en  vengeant  la  mort  de  nos  braves  frères  qui  se 
sont  dévoues  à  notre  patrie. 

»  M.  Lafayette  est  venu  ce  matin  à  l'ambulance,  où 
je  suis  ;  il  nous  a  dit  les  choses  les  plus  flatteuses  tou- 
chant l'affaire  d'hier;  il  nous  a  annoncé  un  renfort 
de  Givet  ;  il  s'est  joint  à  nous  à  un  quart  de  lieue  de 
Philippeville. 

•  Voilà,  Monsieur,  ce  que  je  sais.  J'ai  pour  principe 
de  ne  jamais  exagérer  et  de  me  rapprocher  (le  la  vé- 
rité le  plus  qu'il  e^t  possible.  « 

Signé  Brûlé. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  Demartincourt. 

DÉPARTEMENT   DE   L'ISÊRE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Grenoble,  du  24  mai  -^ 
Le  67e  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Languedoc, 

Ci 


avait  ordre  de  partir  de  Béziers,  le  26,  pour  se  rendre 
à  l'armée.  Le  17  du  ce  mois,  ce  régiment  est  entré  en 
insurrection  ;  il  a  forcé  M.  Re;;n3iit,  ancien  oflicier, 
son  coluiiel,  à  prendre  la  Fuite,  et  les  grenailiers  et 
soldais,  ont  déclaré  qu'ils  n'en  vonlaieiit  plus  pour 
colonel;  M.  Botiot.capit.iine,  commandant  le  régi- 
nietit  uprôi  le  départ  de  H.  Rt-^iiaut ,  en  a  rendu 
Goiu|rte  à  U.  Honti'sqniou,  fanerai  de  l'armée,  qui 
lui  a  écrit  la  leltri!  suifintu  : 

•  J'apprends,  Monsieur,  par  votre  lettre  du  17, 
que  le  GT'  régiment  vient  de  manquer  essentielle- 
ment à  la  loi.  puisqu'il  a  obligé  H.  Regnuul,  sou 
colonel,  ù  prendre  la  fuite,  et  que  1rs  grenadiers  et 
soldats  ont  décidé  qu'ils  ne  le  vuiil.iient  plus  pour 
colonel.  J'ipiorequi'lssontlci!  motifs  d'une  conduite 
ansM  coupable  de  leur  part;  mais  je  sais  que  je  oe 
conlîerai  pas  la  défense  du  royaume  à  un  régiment 
révolté  contre  ses  cliefs.  Je  vous  envoie,  en  consé- 
quence, l'ordre  de  l'arrêter  dans  sa  marche,  et  de  le 
conduire  dans  les  départements  de  la  Lozère  et  du 
Caiit.-il,  où  il  attendra  les  ordres  iine  le  roi,  à  qui 
je  n'iiils  compte  de  cet  êïénemenl,  jugera  â  propos 
de  Ini  dumier.  L'honneur  de  marcher  a  la  défense  de 
la  pairie ,  sera  réservé  aux  troupes  qui  connaissent 
leurs  devoirs,  qui  savent  que  la  discipline  et  l'obéis- 
sance à  leurs  elirls,  sont  les  premiers  de  tous,  et 
qui ,  au  lieu  de  se  faire  justice  ellcs-mi'mes ,  quand 
elles  ont  des  f^riefs.  su  ((ressent,  pour  l'obtenir,  aux 
autorités  conslilni'i's  par  la  loi.  Je  mande  au  com- 
missaire-auiliteur,  d'informer  sur  les  faits  dont  vous 
ni'avri!  instruit ,  et  de  traduire  tes  coupables  devant 
leurs  ju^s. 

Le  gi-iii'ral  a  remplacé,  a  l'armée,  ce  répimeul  par 
des  lialaillun^  de  vuloiitain'S  nationaux  qui,  au  mi' 
lieu  lie  laiit  d'exemples  dangereux,  dtumeut  ici  relui 
du  zMe,  lie  l'obéissanec  et  de  la  discipline,  et  qui  lut 
ténioi;;nent  la  plus  live  eonlianee. 


Au  lt.d.tf'fiir  •{«  tlullftia. 

Kn  rendant  mmnie,  M.-n-ieMT.  Je  la  «e.iiwe  ilii  *S  an 
malin,  nm»nTe«r..niiiii-.niH'"T™r;»"«'»  ii»- ûHei. par- 
frimiih'illalemi'nlniiri^  M.  fwiM-liell. 


in*  nie  faileit 

j.., fHf.-iiJN  lii  i/unlioH. 

•titrr,ii1Mrlei  «1  je  l'euNe  Aiit 


dire  s  U  iirr-pim 

C'iiii  iiïant  M.  Tr, ,. .-       - 

apris  Ini,  raiiM"  ie.,.1-.  i"'ii.*  »»'^  l"!""l"?  ?"_'.'  _?  ^; 
veki|>|Ht,Hlit  iii>ln> 


«.«Vm.  -  ^.V^«■'il...l,•  n  l«i.)..irt...tiie  di-  «.Irc joamid 
me  ihiinietii  li™  il'<-'l"'"-"l"''  «>"",»V'^"* ''.'""  ^^^ 
m»  T.Vi..i.u l.."-  <"'  ■!■•  '■"  l""'  l'-"'"'  "umtTO». 


iii<i.i.i:t)N 

|,ti     I      tHxliMIII.KK     N\TIO?IALB. 

rui.Oli-UI.    I.HilSDTVlB. 

t'< .  >,.l,-ii,'i'  lie  U,   Tiirdiirall. 


I I Irtiie  lin  ilini-liiire  du  dé|MrlemeDl  du  Yar  ; 


dans  la  radeileCavarailIe,part  franfan,  oùeltelescoa- 
battiL  En  vain  onarltora  le  pavillon  national,  pour  M 
tïirc  voir  que  le*  Aériens  étant  «nisle  c»non  delà  rade, 
étaient  sous  la  protection  de  la  Franec.  Le  capitaine  napo- 
litain ne  cessa  de  (àirc  feu ,  que  loru)i<e  les  doux  corsalm 
furent  coulés  bus  ;  encore  continua-t-il  alors  •■  tirer  A  mi- 
Iraille  et  i  mousqueteric  sur  lesOqiirp^Rcs.  Les  gardes  na- 
tionales qui,  an  bruit  du  canoo ,  étuient  arcourues  de  ton- 
tes les  municipalités  voisines,  fuTrnt  ciposécs  ù  ce  feu,  et 
lin  baiioienl  franrais  fut  endonimiiKO.  Un  lieutenant  du 
port  lit  cerner  les  .Mgériei»  qui  s'étaient  retirés  dans  un 
petit  bois,  par  les  (tardes  nationales;  il  monta  ensuite  dana 
un  esquif,  et  se  rendit  i  bord  du  capitaine  napoUtain  ;  il 
lui  otKerra  qu'il  avait  violé  le  territoire  fraufais,  en  bl- 
sent  tirer  b  mitraille  it  tcrie.  Olni-d  répondit  qu'il  avdl 
ordre  deson  roi  de  tenir  celle  conduilc;  U  offf il  iiéanninliia 
de  paj'ur  le  dommage  qu'il  avait  pu  ^ire  ;  mai*  il  f  oulat 
poursuivre  !i  terre  les  Al|;ériens.  Le  lieutenant  lui  ajant 
olnervO  qu'il  serait  rcrn  |iar  ilenx  mille  gardes  natlonan, 
ilsedviista  de  son  entri^prise.  Instruits  de  cet  événement 
dans  la  nuit  du  1 9  au  SO ,  nous  avons  'anssitili  pHs  des 
mesures  pour  cmp^:lier  loutes  comtnunicalinn'i  des  équh 
pagFSal)(ériensuvcc  les  liabilnnisdu  pavs,  rmiiiledeciia- 
lagion,  en  attendant  qu'ils  fusscnleiivoj'és,  sirflan  Lan- 
rctde  Uarseillc,  soit  i  Alger.  • 

Celle  lettre  est  renïojée  au  comité  diplomaUque. 

Le  Kuuvemeur  de  l'HiMel  des  Invalides  est  introduit  I 

M.  LE  )>b£side'it  :  L'Assemblée  vous  a  mandé  pour  lid 
rendre  compte  des  faits  qui  vous  sont  penonnHs,  eousiipièi 
dan^  nue  déuuiidation  qui  l:.i  n  été  faite,  t'uusallet  répon- 
dre au\  questions  que  je  vais  vous  ftilre.  —  Quet  est  votre 
nom  ?  —  Sombreuil.  —  Votre  emploi  ?  —  Lieutenant-gé- 
néral, commandant  les  Invalides.  — Eliei-vousIannltdB- 
iiiùre  a  riiaiel  lies  Invalides  1'  —  Oui ,  Monsieur.  —  Quelle 
estlaransignequevoniiyaveidonaée?— Un  avait  voté 
la  veille,  danslaoacrirtie,  les  vases  sacrés  ;  on  avait  jeté 
iesbosili^  sur  l'autel.  On  m'informa  en  même  temps  qu'il 
y  avait  des  troubles  dans  Paris  ;  je  crus  di^voir  prendre  de) 
précautions  extraordinaires.  Je  dis  aui  odk-iers  de  garde 
qu'il  fallait  surveiller  Irs  gardes  plus  qu'irnrdioalre,  aSn 
qu'ils  veillassent  et  qu'il  ne  se  commit  aucun  désordict 
qu'au  reste,  s'il  y  avait  desévéoemi:iits,  la  maison  devill 
être  un  utile  pour  tous,  parce  qu'où  ue  pouvait  oppoKr 
de  résistance  à  personne,  que  toute  lu  nation  devait  être 
iodilTércnte  ï  nos  ;cux,  gi'ndarmerie,  garde  nationale, 
garde  du  roi,  etc.  que  nous  ctcviuus  tout  reravm'r  ;  tollk 
la  consigne  que  j'ai  donnée.  Hier  encore  j'ai  cru  devoir 
(lonnpT  plus  de  «urvdilance ,  de  crainte  qu'on  ne  vnllt  en- 
core riiOtel,  et  qu'on  ne  proiitai  du  changemem  dans  l'ad- 
iniuisiraliou  pour  cxciler  des  troubles.  —  La  consigne  hi- 
bltudlu  est-elle  de  lai>Mr  introduire  une  force  armée?  — 
La  con^gne  haUtiiclle  est  ilu  feruier  la  grille  ;  la  lôrce  ar- 
mée ne  ikiit  pas  y  eiUrcr.  Hniscomuie  ouiis  n'avoni  pat  de 
moyens  de  résistance,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'ouvrir  uos  portes  à  noc  force  année  qui  se  préseiiIerniL 
—  AvFi-vous  reçu  l'ordre  de  changer  la  consigne  î  —  Je 
n'en  ai  pas  reçu  l'ordre.  M.tis  «ur  le  liruit  qui  se  rendait 
qu'il  pourrait  yavoir  du  désordredansla  soirée,  et  d'apréi 
le  mallieur  que  j'avais  éprouvé  le  malin,  j'ai  cru,  comme 
je  viens  de  le  dire,  devoirdouner  une  consigne  extraordi- 
naire. —  L'aves-tuus  dunuée  par  écrit?  —Non,  je  l'at 
donnée  verbalement ,  pour  qoc  le  bon  ordre  régnât  dans  la 
maison.  —  A  qui  avii-vousdonné  celte  consigne? — Lor^ 
que  j'entrai  à  l'ilùtel,  un  me  dit  qu'il  pourrait  y  Bvnr  dn 
désordre.  Je  fis  venir  l'ollicier-majnr  de  la  maijoo,  et  c'ert 
â  lui  que  je  donuai  ordre  de  recommander  à  tous  les  gai^ 
des  la  plus  graude  survdllance.  Je  dois  ajouter  que  j'ai  or- 
donné que  dans  diaqne  cbambrée  on  prit  douze  bomawa 
pour  faire  patrouille  dans  les  corridors.  A  l'égard  de  l'en- 
tréed'uiie  lrau|>c  armée,  je  vous  repaie  que  nepounnt 
opposer  aucune  réidilancc  au  corps  arméqul  se  serait  pré- 
Kiité,  nousDCdevonsAre  qu'un  lien  dereftige  etdebin- 
fuisauci?  pourtoiiseenx  qui  se  pn^sentent ;  notre  nilioa 
est  le  palais  de  la  nation.  —  Comment  se  fait^  que  vous 
a) l«  changé  la  consigne  sans  ordres  supérieurs?  — Jemb 
fait  pour  surveiller  le  bon  ordre.  Si  ma  condgne  BvaK  Hé 
exécutée  luu6  les  jours,  le  vol  de  ma  sacristie  ne  serait  pu 


feiren 


M.  Rouf  SR  :  H.  le  président,  je  n'y  peui  plus  tenin 
Je  dt-niaride  la  parole.  Il  est  permis  de  relever  !■ 
iltgnité  de  la  natiuD  et  de  réclamer  ses  droits  : 
H. Soffibreuil  reptte depuU  uiie{heure :  Ma  tacrùtie, 
met  vaiei  lacr^f,- or,  M.  Sombreuil  doit  savoir  que 
la  sacristie  et  les  vases  sacrés  des  Invalides  appar- 
tiennent à  la  nation.et  qu'au  reste,  ces  vases  sacra, 
eussent-ils  été  volés ,  cela  ne  l'autorisait  [las  à  faire 
entrer  dans  l'BOlel,  tous  les  corps  armés  qui  se  se- 
raient présentés. 

H.  liPkéiidkmt  :  Par  qui  aété  constaté  le  vol  quia  été 
fail  dausia  sacristie  des  Inialldet?  ~  Âustiut  qu'il  m'en 
tultéii  rapport,  je figuwmbler  le  coDseild'adminlatretioti, 
in  dressa  proc^verbal  du  vol ,  qui  (ut  envoyé  au  juge  de 
■"il  de  la  seclioa  el  à  SI.  Petion,  maire  de  Paria,  pour 

re  rertierctier  les  auleurs  de  ce  criaie,  el  nous  allons  tft- 
dier  de  notre  cAté  de  prendre  tous  les  renseigttementspct- 
àbla.  Je  puis  dire  que  depuu  quelque  temps  il  se  commet 
beaucoup  de  Iripotuieriej  dans  l'inlérieur  de  la  maison, 
auendu  que  ta  discipline  n'a  plui  le  même  nerf  qu'autre- 
fois, voiiâ  ce  qui  m'a  lUt  prendre  des  précautions  extraor- 
dinaires liier  au  soir. 

M.  LE  Présidem  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Mebijpi  :  Je  ne  crois  point  qu'on  veuille  insul- 
ter à  l'Assemblée;  je  ne  sais  point  pourquoi  on  i 
SDuSért  que  M.  Sumbreuil  vint  nous  dire  qu'il  avait 
donné  uiîln;  de  recevoir  la  garde  du  roi,  parce  qu'on 
avait  volé  la  sacristie.  (  Il  s'élève  quelques  murmu- 
res. ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  diseviition  sur  ta  gardt  du  roi. 

K.  Lacroix  :  J'ai  demandé,  ce  matin,  le  licencie- 
ment de  ta  garde  du  roi.  Cette  question  a  été  appuyée 
etcumbattue;una  prétendu  qu'il  ne  Tallaît  pas  exa- 
miner si  le  corps  fégislatif  a  le  droit  de  licencier, 
attendu  qu'il  existe  une  autre  mesure  équivalente; 
c'est  celle  iiu'a  proposée  H.  Lasource,  qui  consiste  à 
décrélerquc  la  garde  du  roi  ayant  été  formée  contre 
les  lois,  elle  est  nulle,  et  censée  ne  pas  exister.  Je 
crois  que  ce  moyen  n'est  qu'uu  subterfuge,  indigne 
de  l'Assemblée  nationale;  c'est  dans  les  granili's  cir- 
constances, iiu'il  faut  user  de  grands  moyens.  La 
proposition  de  M.  Lasource  ne  peut  ^Ire  adoptée, 
parce  que  les  motifs  qu'il  en  a  donnés,  ne  sont  pas 
conformes  à  la  raison.  Dire  que,  parce  que  quelques 
individus  n'ont  pas  rempli  les  conditions  présentes, 
la  garde  du  roi  n'existe  pas,  c'est  dire,  selon  moi, 
uaeabsurdité,c;ir  le  défaut  d'éligibilité  d'un  citoyen, 
n'est  pas  solidaire  sur  les  autres.  Je  propose  donc, 
non  pas  d'anéantir  ta  garde  du  roi ,  sous  le  prétexte 
qu'efle  est  censé  ne  pas  exister,  mais  de  la  licencier 

Four  la  recréer  sur-le-champ,  et  je  soutiens  que 
Assemblée  a  le  droit  de  prononcer  le  licenciemeut. 
La  constitution  est  la  base  sur  laquelle  nous  devons 
appuyer  toutes  nos  décisions;  elle  distribue  les  diffé- 
rents pouvoirs  aux  autorités  constituées;  mais  c'est 
la  constitution  positive  et  non  la  constitution  néga- 
tive, que  nous  devons  suivre.  (  Il  s'élève  quelques 
murmures  el  des  rires  dans  une  partie  de  J'Assem- 
bjée.  ) 

Or.jedemandeà  Ions  les  membres  de  l'Assembla, 
même  à  ceux  qui  rient,  quel  est  l'article  de  la  con- 
stitution qui  défend  au  corps  législatif  deliccncier  la 
f;arde  du  roi ,  quand  sa  conduite  nous  en  fait  une 
ui  impéricusePNunsculementelle  ne  le  défend  pas, 
mais  elle  lui  en  donne  le  droit  ;  car  le  corps  législa- 
tif ayant  ta  police  suprême  de  l'Empire,  ooitnéces- 
sairement  pouvoir  dissoudre  tous  les  corps  militaires 
qui  menacent  la  bberté  publique.  Voudrait-on  ar- 
guer de  l'article  qui  dit,  que  le  corps  législatif  ne 
peut  disposer  des  armées,  que  sur  la  proposition  du 


roi  ;  ^e  réjjonds  sur  cet  article,  que  la  garde  du  roi 
ne  fajl  pas  partie  de  l'armée,  que  c'est  un  corps  par- 
ticulier, qui  existe  en  vertu  d  une  loi ,  mais  qui  doit 
être  dissous,  dès  qu'il  trouble  l'ordre  public.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  décrète  le  licenciement 
de  la  garde  du  roi ,  et  qu'elle  mette  en  état  d'accusa- 
tion les  officiers  supérieurs.  (  On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  interrompue  par  l'admission  de  pin- 
sieurs  dtojens  â  la  barre. 

Les  premiera  se  présentent  su  nom  des  Savdsiens  Tésl> 
danU  a  Paris. 

L'orateur  it  la  diputatio»  :  Législateurs ,  nous  sommes 
étrangers  ft  la  France  et  non  pas  étrangers  à  vos  prindpei. 
Votre  cause  est  la  odlre  ;  car  vous  éta  les  proclamateun 
et  les  déreoseura  des  Droiti  de  VBomme,  Nous  sommet 
embrfttés,  comme  vous,  fleriioiTCur  des  lyrans:  vous  bi- 
les la  guerre  A  nos  ennemis  communs. 

Occupés  du  travail  de  nos  mains,  nous  ignoroospar 
quelle  lalalité  la  Savoir  fut  jadis  détachée  de  ta  France, 
notre  patrie  originaire  :  nous  ignorons  commait  nos  ùittM 
du  ci-devant  Daupbinéontoesséd'ttre  les  conpalrMcsdM 
Allobrogcs;  maisd'andennes  traditlooi,  la  même  langue, 
les  mfmes  mcEur^  les  mêmes  intérêts,  lesmemetaflMlaBI 
nous  lient  eiroitemenL  El  l'on  détournerait  plulAt  lecoon 
de  nos  neuve*  et  de  nos  torrents,  que  de  nous  Ater  le  peu- 
cliani  mural  et  physique  qui  eulraluc  la  Savoie  vera  !■ 
France.  Esclaves  avec  les  Italiens,  nous  serions  libres  avec 
Ici  FnTi(;ais.  La  nature  enlitrenous  sépare  du  Piémont, 
cL  les  faililos  liuns  d'une  politique  IroHipcusc  ne  sauraient 
arréler  l'impulsion  qui  nous  raniène  dans  la  patrie  de  nos 
pères,  tin  roi  étranger  nous  force  de  courber  la  léte  août 
rarislocralie  des  nobles  et  des  prêtres ,  el  sous  la  vage  ds 
exBcIeurs  ultramootaius.  Voioement  sommes-nuiu  labo- 
rieux; DOS  richesses  passent  au-delà  des  monts,  el  la  pan- 
vrelé  reste  cousiammcnt  sous  nos  tristes  chaumières.  Sem- 
blables ï  l'abeille  industrieuse,  nos  voyages,  nos  labeurs, 
non  épargnes  produisent  un  miel  précieux,  dont  une  main 
despotique  frustre  impitojablemcnt  nos  femmes  et  nu  en- 
funis.  Nous  étendons,  dubaulde  nosmoatagmat  unTe< 
gard  frstentel  sur  la  France  régénérée  el  nous  euTioMSCMi 
bonheur.  Nous  Mimmes  des  patres  mis^'ables  lous  le  jong 
d'une  cflur  d'Italie  ;  redevenons  Français,  et  nous  serons 
de  généreux  cîlojcns ,  de  braves  gardes  nationaux. 

LégidaleuTs  du  genre  humain ,  nous  ollrons  Si  la  patrie 
notre  cœur,  nos  vœui  et  nos  hommages.  Recevez  de  nous 
\a  somme  de  eSU  livres  en  assignats,  H  livres  en  argent 
de  France,  une  demi-pistolc  et  un  pitaillon  ,  niounaie  de 
Savoie,  eu  ubiulion  palriatiquc.  Le  denier  de  la  veuve  porte 
boniieur.  (On  applaudiL) 

Ladéputalion  ist  admise  eux  honneurs  de  la  séance. 

La  deuxième  dépulalion  vient  au  nom  d'une  lecliOD  de 
Paris. 

L'orateur  de  la  députation  ;  Le  comité  de  la  section  ds 
Luxembourg,  qui  partage  vivement  la  sollidiude  de  l'A*- 
semblée  sur  les  dangers  de  la  chose  publique,  reite  coi>- 
stamment  assemblé  pour  voiler  sur  la  tranquillité  de  son 
arrondissement.  Ce  soir  s'est  présenté  A  lui  un  de  ses  con- 
cilQjens,  M.  Bislon,  conseil  de  M,  Lamotte,  qui  est  verni 
déclarer  que  lui-même  avait  conduit  les  ballots  dont  lama> 
nicipalitê  de  Saint-Cloud vous B  entretenus,  qu'il  était  en 
état  de  vous  dannei  les  délaits  les  plus  précis  et  les  plus 
exacts;  il  nous  a  priés  d'intercéder  pour  lui  un  moment 
d'audience. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Riston  sera  entendu. 

H.  BisTO.N  :  Conseil  de  H.  Lamotte,  j'ai  porté  l'examen 
te  plus  rigourcuxsur  la  minute  de  la  proeédurc  du  parle- 
menl.  Set  contdls  et  moi  avons  jugé  qu'il  fallait  dans  les 
nouvelles  poursuites  que  fïiit  H,  Lamotte,  s'en  tenir  aux 
qucstious  de  droit ,  saus  s'occuper  dcï  diOérenls  liiils  par- 
ticuliers, sur  lesquels  les  parties  ont  tour  i  lonrété  incn^ 
pées.  J'ai  Ole  instruit  qu'il  exisUiitâ  Paris  une  vie  privée  et 
secrùle  de  madame  Lamollc,  écrite  par  un  des  hommes 
qui  ont  Tait  li'  plus  de  mal  à  la  révolution,  et  publiée  par 
elle,  uvec  sa  signature,  il  Londres,  dans  un  moment  de 
Ix'soiii.  J'ai  lu  ce  mémoire,  il  tend  A  avilir  les  auloritéseon- 
sUiuées ,  A  eicilcr  du  désordre  dans  faris  |  il  contient  des 
bilEcolomuieux,  mCoM  contre  des  persotmei  éUtii^resA 
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cette  affaire  ;  on  conséquence,  j*ai  cm  devoir,  en  bond- 
toyen,  engager  M.  Lamotte  è  faire  justice  lui^Dême  de  cet 
écrit  Le  35,  il  m'apaaflé  acte  par  devant  notaire,  par  le- 
quel il  ni*a  donné  pouvoir  défaire  arrêter  tous  les  ouvrages 
qui  pourraient  paraître  sous  son  nom  ou  sous  celui  de  sa 
femme ,  sans  être  revêtus  de  sa  signature.  Je  me  suis  ren- 
du de  là  chez  M.  Gueffier,  et  après  avoir  fait  avec  lui  un 
traité  pour  Tédition  entière,  j*ai  fait  transporter  Touvrage 
chez  moi  en  plein  jour.  Je  me  suis  rendu  chez  M.  Régnier, 
directeur  de  la  manuracture  de  Sèvres,  qui  pouvait  me  ren- 
dre service.  Je  lui  ai  demandé  des  moyens  de  destruction; 
mais  il  me  les  a  rerusés;  c'est  donc  alors  à  M.  Ddaporte 
que  je  me  suis  adressé  pour  lui  demander  la  permission  de 
fkire  brûler,  à  la  manufacture  royale,  les  trente  ballots  de 
Touvrage  de  madame  Lamotte  :  c'est  en  conséquence  de  la 
permission  que  j'avais  sollicitée,  que  M.  Delaporte  s'est 
transporté  à  Sèvres,  pour  donner  des  ordres  à  cet  égard. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  la  parole  pour  interrom- 
pre M.  Riston,  parce  que  l'Assemblée  ne  doit  pas 
entendre  des  récits  pareils.  Il  est  inconcevable  que 
le  défenseur  de  M.  Lamotte  ait  négocié  avec  M.  La- 
porte,  un  traite  de  cette  nature.  Je  croirai  plutôt 
que  c*est  le  défenseur  de  la  liste  civile. 

M.  Bazire  :  Je  demande  qu'il  continue;  car  plus 
il  avance,  plus  il  se  trouve  en  contradiction  avec 
M.  Laporte,  qui  a  dit  qu*il  avait  fait  acheter  pour 
lui,  par  M.  Riston,  l'édition  de  i'oi 


s*agit. 


ouvrage  dont  il 


M.  ***  :  Je  demande  que  M.  Saladin  soit  entendu; 
il  a  des  faits  importants  à  nous  révéler  au  sujet  de 
M.  Riston. 

M.  Merlin  :  Je  demande  oue  les  commissaires  de 
la  section  soient  admis  à  la  séance,  mais  que  M.  Ris- 
ton soit  tenu  de  vider  la  barre. 

Les  commissaires  de  la  section  sont  introduits. 

M.  Riston  entre  avec  eux.  (  Il  s'élève  de  bruyantes  ré- 
clamations. —  On  demande  qu'il  soit  tenu  de  quitter  la 
salle. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Raiio?id  :  Je  sois  convaincu  que  la  question  telle 
qu'elle  est  posée,  n'est  point  essentiellement  nécessaire  à 
la  décision  que  l'Assemblée  doit  prendre  dans  l'aflliire  qui 
l'occupe.  Je  répondrai  cependant  aux  moyens  qu'a  em- 
ployés M.  Lacroix  pour  dire  que  le  licenciement  de  la  garde 
du  roi  est  dans  le  nombre  des  droits  que  le  corps  législatif 
peut  exercer,  attendu  que  cette  opinion,  déjà  énoncée  à 
cette  tribune,  me  parait  accréditée  dans  une  partie  de  l'As- 
semblée. Mais  avant  de  discuter  cette  question ,  j'examine- 
rai dans  le  rapport  lui-même  les  moyens  qu'il  indique  pour 
détruire  l'esprit  contre-révolutionnaire  qui  anime  les  offi- 
ciers de  la  garde  du  roi  et  une  partie  de  ses  membres.  Vous 
avez  vu  qu'un  nombre  d'individus  plus  ou  moins  grand ,  a 
été  admis  ftirtivement  et  illégalement  dans  cette  garde; 
vous  avez  vu  qu'un  grand  nombre  des  individus  qui  la  com- 
posent, manquent  des  conditions  d'éligibilité  prescrites  par 
la  constitution  ;  que  les  cheDi  ont  cherché  à  lui  insinuer 
l'esprit  contre-révolutionnaire.  Ou  a  déposé  sur  le  bureau 
des  pièces  et  des  déclarations  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ces  faits.  Qu'y  a-t-ii  à  faire?  C'est  de  poursuivre  les  au- 
teurs de  ce  délit  national,  de  rejeter  de  la  garde  du  roi 
ceux  dont  l'entrée  est  nécessairement  nulle,  et  de  vous 
faire  faire  un  rapport  circonstancié  sur  la  nature  de  ces  dé- 
lits qu'il  faut  poursuivre.  Il  est  de  justice  commune  que  ^ 
toutes  les  fois  qu'il  existe  dans  un  corps  des  coupables  à  ' 
punir,  et  qu'on  les  connaît,  on  ne  peut  pas  punir  le  corps  y 
entier.  Cette  mesure  simple  est  entrée  dans  votre  jurispru- 
dence lorsque ,  voulant  punir  deux  corps  qui  avaient  lâché 
fned  dans  l'affaire  de  Mons ,  vous  voulûtes,  avant  de  les 
icencier,  épuiser  tous  les  moyens  de  découvrir  les  cou- 
pables; et  le  succès  qu'a  eu  cette  mesure,  ajoute  au  prin- 
cipe une  vérité  de  sentiment  bien  consolante. 

J'ajoute  que  ce  que  propose  le  comité  ne  s'accorde 
pas  a\ec  uu  autre  principe  de  justice  non  moins  utile  à  sui- 
vre dans  toutes  les  circonstances.  Car  il  en  résulterait  que 
les  coupables,  quelque  place  qu'ib  occupent  dans  la  garde 
du  roi,  ne  seraient  punis  que  des  mêmes  peines.  Or,  vous 


'ne  pouvez  placer  sur  la  mêiae  ligne,  et  la  moine  défroqué 
et  le  noble  de  Cobleniz  qui  ont  été  admis  dans  cette  garde» 
et  les  auteurs  principaux  de  ce  grand  délit  national. 
I  Je  passe  à  la  démonstration  que  la  mesure  du  licencie" 
ment  est  contraire  à  la  constitution.  En  matière  de  consti- 
tution et  de  pacte  social,  il  est  certain  que  tout  droit  doit 
être  positif.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  individuels  : 
tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  à  un  individu ,  il  peut  te 
faire  en  vertu  du  droit  naturel.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  conduite  que  peuvent  tenir  le  pouvoir  légblatif  et 
le  pouvoir  exécutif  :  les  autorités  publiques,  appelées  poa« 
voirs,  ne  sont  autre  chose  que  des  personnes  politiques^ 
qui  n'ont  aucun  droit  dans  l'état  naturel  ;  où  le  droit  po- 
sitif leur  manque,  Ift  elles  n'ont  aucun  droit;  tout  ce  que 
la  constitution  ne  leur  donne  pas,  ne  leur  commande  pas» 
ne  leur  est  donné  ni  commandé.  Pourvu  que  vous  preniez 
cette  observation  en  considération ,  il  en  résultera  la  cod« 
viction ,  que  si  tous  les  pouvoirs  pouvaient  s'arroger  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  la  constitution  ne  leur  a  pas  dé- 
fendu, bientôt  le  pouvoir  exécutif ,  les  corps  administnK 
tifs,  la  haute-cour  nationale,  enfin  toutes  les  autorités 
constituées  se  rendraient  indépendantes;  vous  tomberiei 
dans  des  contestations  interminables,  et  l'on  ne  peut  pré- 
voir jusqu'où  ce  choc  et  ce  déchirement  des  pouvoirs  nous 
conduiraient  Cette  belle  division  de  pouvoirs,  tracée  par 
l'Assemblée  constituante,  et  dont  nous  devons  réaliser  la 
théorie,  s'évanouirait  pour  jamais,  et  cette  lutte  qui  s'é* 
tabliraitentr'eux,  qui  prolongerait  tout  ce  que  des  préten- 
tions de  cette  nature  ont  d'incitant  et  de  déterminant,  opé* 
rerait  bientôt  la  dissolution  de  l'Empire. 

Le  premier  des  devoirs  des  différents  pouvoirs  oonsti* 
tués,  est  de  se  respecter  mutuellement  :  chacun  doit  voir  la 
limitation  de  son  autorité  dans  les  termes  de  la  constito- 
tion,  et  non  pas  dans  son  silence.  Vous  devez  donc  agir 
ici  avec  la  plus  grande  circonspection,  et  n'exercer  que  les 
droits  qui  vous  sont  expressément  délégués. 

Vous  a-t-on^  proposé  cette  autre  question  bien  impoi^ 
tante,  de  savoir  si  le  décret  par  lequel  vous  ordonneriez 
le  licenciement  de  la  garde  du  roi ,  serait  sujet  à  la  sanc- 
tion. Si  la  sanction  est  nécessaire ,  jugez  vous-mêmes  si 
vous  devez  en  attendre  beaucoup  de  succès  ;  si  elle  n'est 
pas  nécessaire ,  pourquoi  est-ce  que  je  ne  trouve  pas  dao} 
la  constitulion,  de  quelque  manière  que  je  Tinterprêle» 
cette  exception  au  pouvoir  royal?  Je  crois  donc  que  les 
principes  et  Tintérét  public   exigent    que   l'Assemblée 
prenne  uue  autre  mesure  qui  ne  dépende  que  d'elle.  On 
vous  a  déjà  proposé  cette  mesure  plus  que  suffisante  pour 
dissoudre  toute  aggrégation  qui  menacerait  la  sûreté  pu- 
blique. L'Assemblée  doit  d'abord  prévenir  le  roi  de  ce 
qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  composition  de  sa  garde ,  et  la 
conduite  de  ses  chefs.  Secondement ,  décréter  que  dans  le 
délai  de  trois  jours  il  lui  soit  justifié  des  conditions  d'éli- 
gibilité des  différentes  personnes  qui  la  composent,  poor 
les  che&  être  ensuite  poursuivis,  et  mis  en  état  d'accusa- 
tion, dans  le  cas  de  violation  des  devoirs  que  la  constitution 
leur  prescrit  ;  car  je  crois  que  les  délits,  dont  les  pièces  pro- 
bantes ont  été  mises  sous  vos  yeux,  ne  peuvent  être  pour* 
suivis  qu'après  l'examen  fait  par  l'un  de  vos  comités  de  la 
question  de  savoir  si  ce  sont  des  délits  nationaux  ou  des  dé- 
lits privés.  Dans  le  premier  cas,  vous  rendrez  le  décret 
d'accusation  ;  dans  le  second,  vous  renverrez  au  pouvoir 
exécutif^  pour  qu'il  les  fasse  poursuivre  par  l'accusa teor 
public.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Telle  est,  si  je  ne  me 
trompe,  la  marche  routière  que  vous  prescrit  la  consti- 
tutiou,  et  la  seule  qui  ne  confonde  pas  l'innocent  et  le 
coupable. 

M.  GuADET  :  Que  la  garde  du  roi  soit  iilégalemeot 
organisée,  c^est  une  vérité.... 

M.  FROUDièRBS  :  Avant  que  M.  Guadet  continue,  je 
le  prie  de  parler  en  logicien,  et  non  pas  en  déclama- 
teur.  (  11  s'élève  de  violents  murmures.  —  Un  grand 
nombre  de  membres  demandent  qu'il  soit  rappelé  à 
Tordre,  d'autres  qu*il  soit  envoyé  à  Tabbaye.— 
M.  Guadet  quitte  la  tribune.  ) 

M.  Lasourcb  :  J'invite  M.  Guadet  à  n'être  pas  dupe 
de  cette  astuce  par  laquelle  on  cherche  à  l'écarter  de 
la  tribune,  comme  on  est  déjà  parvenu  a  le  faire,  et 
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Je  rJDvite  n  couvrir  du  mépris  le  plus  profond  les 
propos  indécents  de  ces  Messieurs  du  côté  droit. 

M.  Debrie  :  Je  crois  que  ces  Messieurs,  en  insul- 
tant continuellement  les  orateurs  qui  se  présentent 
à  la  tribune,  ont  deux  objets  en  vue;  savoir,  de 
mettre  le  trouble  dans  l'Assemblée,  et  de  jeter  ainsi 
en  avance,  de  la  défaveur  sur  les  opinions  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  leur  parti.  Il  est  impossible  que 
1  Assemblée  tolère  plus  long-temps  cet  excès  d*au- 
dace.  Je  demande  que  le  membre  qui  s*est  permis 
de  troubler  l'Assemblée  en  insultant  nominative- 
ment l'orateur  qui  était  à  la  tribune,  et  en  le  traitant 
de  déclamatcur,  soit  conduit  à  l'Abbaye.  (  On  ap- 
plaudit. —  Les  cris  à  V Abbaye^  se  reproduisent  avec 
plus  de  force.  — Quelques  membres  demandent  que 
M.  Froudières  soit  entendu.  ) 

Il  monte  ù  la  tribune.  (  Quelques  membres  observent 
que  M.  Froudières  parle  en  riant,  et  qu'il  insulte  de  nou- 
veau à  TAssemblée.  ) 

M.  LE  Président  :  On  vous  prie.  Monsieur,  de 
vous  en  tenir  à  la  justification  pour  laquelle  on  vous 
accorde  la  parole. 

M.  Froudières  :  Dans  une  question  extrême- 
ment importante,  quand  il  s'agit  du  droit  sacré  de 

se  défenclrc (  Plusieurs  voix  :  Au  fait  donc.  ) 

Monsieur  le  président,  je  vous  prie  d'envoyer  à  FAb- 
baye  tous  ceux  qui  m'interrompent. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  11  est  impossible  que 
Monsieur  puisse  justifier  autrement  le  propos  qu'il  a 
tenu  qu*en  aggravant  sa  faute,  et  à  moins  qu'il  soit 
déterminé  àla  retracter,  je  demande  qu'il  soit  en- 
voyé à  l'Abbaye. 

M.  Froudières  :  J'ai  bien  eu  la  patience.  Mes- 
sieurs, de  vous  entendre  pendant  six  mois,  avez  au 
moins  la  patience  de  m*entendre  pendant  six  minu- 
tes. 

M.  Ducos  :  Mirabeau  étant  à  la  tribune,  M.  Fou- 
cault-Lardimaure  lui  dit  qu'il  était  un  bavard.  Mira- 
])eau  couvrit  ce  propos  du  plus  profond  mépris,  et 
l'Assemblée  passa  a  Tordre  du  jour. 

M.  Froudières  :  Mais ,  Monsieur  le  parleur, vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Girardin  :  J'nppuie  la  proposition  de  M.  Ducos, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L* Assemblée  décide  qu'elle  ne  passera  pas  à  Tordre  du 
jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  insiste  pour  que  M.  Frou- 
dières soit  condamné  à  trois  jours  de  prison  à  TAbbaye. 
L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Froudières  :  Si  en  me  rappelant  à  Tordre, 
on  pouvait  le  rétablir  dans  les  quatre-vingt  trois 
départements,  je  voterais  avec  vous  pour  être  cen- 
suré. (  Les  murmures  de  TAssemblée  et  des  tribunes 
recommencent.  —  M.  Froudières  veut  continuer, 
—  Des  cris  à  VAbbaye,  interrompent  encore. — Un 
second  décret  lui  donne  In  parole. 

M.  Froudières  :  Dois-je  être  rappelé  à  Tordre, 
ne  dois-je  pas  y  être  rappelé  ?  Quels  sont  les  délits 
qu*on  m'impute?  Telles  sont  les  questions  que  j*ai  à 
examiner.  M.  Guadet  était  à  la  trioune,  je  lui  ai  dit: 
Parlez  en  logicien  et  non  pas  endéclamateur.  Est-ce 
là  un  délit  pour  lequel  je  puisse  être  rappelé  à  Tor- 
dre? Quel  meilleur  conseil  pouvais-je  donner  à  un 
membre  qui  montait  à  la  tribune,  que  de  lui  dire  :  Ne 
perdez  pas  le  temps  en  déclamations ,  ménagez  le 
temps  de  TAssemblée,  pré^ntez-lui  beaucoup  de  lu- 
mière en  peu  de  paroles. 

M.  Reboul  :  Ce  n'est  pas  cela  que  vous  avez  dit 
M.  Froudières  :  Monsieur,  TAssemblée  m'a  ac- 
cordé la  parole,  votre  devoir  est  de  vous  taire.  C'est 
ainsi  que  nous  vous  parlerons  désormais,  je  vous  en 
donne  ma  parole.  C  est  un  beau  talent  que  celui  de 


l'art  oratoire,  c'est  un  beau  talent  que  celui  de  trom* 
per  le  peuple. . . .  (  Le  tumulte  recommence.  )  Il  est 
île  votre  devoir  d'entendre  des  vérités  sévères,  et  du 
nôtre  de  vous  les  dire  avec  franchise.  J'ai  dit  à 
M.  Guadet  :  Depuis  six  mois  je  vous  ai  entendu,  vous 
et  vos  pareils,  déclamer  à  la  tribune,  j'ai  vu  les 
agitateurs  du  peuple.  (  On  interrompt  avec  nlus  de 
violence,  etTAssemolée  presqu'entière  se  soulevé,  en 
criant  :  À  V Abbaye,  )  Oh  !  vous  m'entendrez  plus 
d'une  fois;  je  vous  en  réponds. 

M.  Paganel  :  Vous  n'êtes  qu'un  perturbateur; 
vous  ne  méritez  pas  que  nous  ayons  la  patience  de 
vous  entendre. 

M.  Reroul  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. 

M.  Froudières  :  Il  n'y  a  pas  de  motion  d'ordre  à 
faire;  votre  devoir,  je  vous  le  répète,  est  de  vous 

taire,  et  vous  n'en  avez  pas  d'autre Oh  !  ne 

croyez  pas  nTinterdire;  vous  ne  me  connaissez  pas 
encore.  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Monsieur  Le 
président,  ôtez  donc  la  parole  à  Monsieur.  )  Vos 
murmures  indécents  pourront  bien  m'enrhumex; 
mais  ils  ne  m'empêcheront  pas  de  dire  la  vérité. 

L'Assemblée  ôte  la  parole  à  M.  Froudières  ,  et  ferme  la 
discussion.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  LÉOPOLD  :  Je  vous  prie  M.  le  président,  de  ré- 
primer les  mouvements  des  tribunes.  Il  est  bien  éton- 
nant oue  Ton  rappelle  un  membre  à  Tordre  pour 
avoir  donné  son  opinion,  et  que  Ton  n'y  rappelle 
pas  les  étrangers  qui  insultent  journellement  TAs« 
semblée. 

M.  le  Président  :  Je  rappelle  les  citoyens  qui 
sont  dans  les  tribunes  au  respect  qu'ils  doivent  aux 
représentants  du  peuple Messieurs,  on  a  de- 
mandé contre  M.  Froudières  :  1^  le  rappel  à  Tordre 
simple;  2^  le  rappel  à  Tordre  avec  censure;  enfin, 
l'envoi  à  l'Abbaye  pour  trois  jours.  Je  vais  mettre  suc- 
cessivement ces  propositions  aux  voix,  en  commen- 
çant par  la  plus  douce. 

L* Assemblée  rejette ,  à  une  très-grande  majorité ,  les 
deux  premières  propositions.  —  M.  le  président  se  dispose 
à  mettre  aux  voix  la  troisième. 

M.  Tarbé  demande  à  lire  un  article  du  règlement,  con- 
traire à  ceUc  proposition.  —  On  observe  que  la  discussion 
est  fermée. 

M.  Dumas  :  Vous  ne  pouvez  prononcer  de  peines 
qu'en  vertu  de  votre  règlement,  sans  cela  elles  se- 
raient arbitraires. 

M.  Tarré  :  De  quel  droit,  M.  le  président,  me  re- 
fusez-vous la  parole. 

M.  le  Président  :  Monsieur,  je  vais  consulter  TAs- 
semblée. 

M.  Tarré  :  Monsieur,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
consulter  TAssemblée  quand  je  veux  lire  le  règle- 
ment. (  De  violents  murmures  éclatent  dans  une 
grande  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Carnot  :  Il  est  de  votre  devoir,  M.  le  prési- 
dent, de  forcer  enfin  la  minorité  à  obéir  à  la  ma- 
jorité. Je  demande  que  M.  Tarbé  soit  tenu  de  quitter 
la  tribune. 

MM.  Tarbé  et  Dumas  persistent  à  demander  la  parole. 
—  Les  cris,  à  basée  la  tribune,  aux  voix,  à  l'Abbaye ^ 
8*élèvent  de  toutes  parts. 

M.  Tarbé  insiste  avec  plus  de  chaleur.  —  Le  trouble  se 
prolonge.  Enfin  TAssemblée  presqu^entière  se  lève  pour 
voter,  par  acclamation,  la  clôture  de  la  discussion,  et  dé- 
crète que  M.  Froudières  se  rendra  pour  trois  jours  dans 
les  prisons  de  TAbbaye. 

M.  Guadet  :  Que  la  garde  du  roi  soit  illégale- 
ment organisée;  que  les  chefs  qui  la  commandent 
aient  cherché  à  lui  inspirer  un  esprit  de  révolte  à  la 
loi;  que  cette  troupe  soit,  du  moins  en  majorité,  dis* 


(ii»ee  à  TavorLscr  une  contre -révolution,  ce  sonl  des 
ails  sur  If.siiiirls  tout  le  luondi-e&tiraccoH;  mais  ; 
III!  (i'iuv:iiil  iiiiilnier  l'avaiitagi' iiii'il  j  auruit  en  ce  [ 
uioriit-iil  à  Ijreiicier  la  gank  ilu  roi,  on  vous  eo  : 
Gonk-ste  le  tionvoir.  M.  I^croix  vous  a  ilil  iju'au-  ' 
cun  article  itt-  la  cuiistiliitiiiD  lie  von<  empfcliail  de 
pnm'tnciT  cr  lii.vncieuii-nt.  M-  Bamoud  j  a  vu  te  ren- 
verMrinrnt  de  tinis  les  priiiciiies;  li-s  cvrps  adminis- 
tTitlifs,  viius  a-t-il  <ljt  (lonrriiient  induire  de  votre 
druiarrhe,  ([n'ils  nruveiit  faire  luut  ce  que  la  cou- 
sUlutiuD  iir  leur  défend  pas:  qw  de  là  il  résulterait  le 
elirii;  et  le  dikfii renient  de  toiitt-s  les  autorités  cun- 
Miluëes.  Il  nir  semble  que  M.  Bamniiil  a  couru  là- 
de.^sns  de  Itienfauises  alaruie^.  La  constitutiun'ddé- 
((in>  aux  re|iréseulanls  'lu  p<-u\tW  le  poiiioir  indrGni 
d"  Une  des  lois  avec  U  sanction  du  roi.  Au  roi  est 
(IrlrguélepnuvoiTexi-cutir,  et  aux  juges  temporai- 
nnieut,  le  pouvoir  Jiididairr;  maintenant  Jeiliman- 
di-nii  si  l'ai-te  île  licencie  meut  dont  il  s'agit,  est  du 
ressort  du  jMiivuir  exêeutir,  ou  du  pnuvoirjiidi'^iaire, 
on  Ne  l'a  j>a<i  préteiitlu;  c'est  donc  aux  légi^tiiteurs 
seuls  II  prunoticer  le  liceocieuicnl.  Je  saisque  l'exer- 
ciri'  du  |ii>iiviiir  législatif  a  quelques  restrictions 
entre  les  mains  des  rejirésentaiiK  lemnuraires  du 
peujile;  (ur  exrm|de.  ils  ne  iieuvent  iiriréter  la 
guerre  que  nir  l'initiative  du  roi;  mais  hors  les  cas 
prévus  |iar  la  conslitiitiou,  le  pouvoir  di-  faire  des 
lois  eHt  MiM  bornes;  ainsi  donc  il  ne  peut  rrâulter 
du  liiviuiieuii-iit  de  la  sarde  du  roi  iiu  déchireuient 
daUH  toute*  les  autorités  constituées;  je  n'jr  vois  que 
IVxeruiee  d'un  pouvoir  Ir^ilime. 

Il  estdmic  di'inoiilré  que  vous  pouvez  taire  ce  li- 
cennieiueijt,  piirce  que  J  a  constitution  vous  donne  le 
niiuv'iir  de  faire,  avec  la  sanction  du  roi,  toutes  les 
l<'is  i|ui  inléressi'iit  le  s;ilotdu  |)euplc  franeais.  et 
pUiM|in'  |)i'r»oiine  [jc  i^diilesli- que  dans  Ih  crise  ac- 
tuelle, et  qiic  iriiprês  In  inatm-rt'  {lont  la  garrie  du 
n)i  est  eouiiMisée,  elle  ne  soit  pour  les  lions  eil'iyens, 
(jour  tous  i:eux  qui  veulent  la  constitution,  uii  vé- 
riLilde  >iiijet  d'al  jm!!-.",  il  faut  ilonc  la  licencier.  (  Un 
ji|>plaiidil.  ) 

II.  Itaniond  vous  a  proposa!  d'autres  mesures,  et 
vous  ri  fait  eraiu'lre  <le  loinlicr  dans  le  grand 
luennvéïiii'iit  de  punir  l'innocent  avec  le  coupa  Ne, 
Je  me  plais  à  reitare  hoinniaKe  à  quelques  membres 
de  la  garde  itit  ni),  dont  les  seiitinteiils  uie  sont  per- 
sonnel leun- lit  i-onnu.s  et  je  n'en  dis  pas  moins  <în'îl 
faut  licencier  le  corps  en  entier,  Miif  en  le  recréant 
i-nsuili'  à  y  incorporer  lis  bons ciloyeiis  qui  peu- 
vent s'y  trouver.  Hap|)elra-vuus  lesfaitsqui  vous  ont 
(léli'raïuiiw  à  vous  occiipt-r  de  la  composition  de 
cette  garde;  ce  iiuNt  pas  une  corruption  partielle  de 
ee  corps  qui  a  alarmé  les  eitovens,  c'est  l'esprit  de 
coriH  qui  s'jr  est  introduit,  et  qu'il  luiiwrte  de  déra- 
ciiiH-.  si  vous  ne  voulez  laisser  des  espérances,  et 
des  moyens  aux  Goiispiraleiini  et  un  aliment  anx  fac- 
tieux. Oui,  si  vous  avez  encore  présents  à  la  mémoire 
li-K  r,iits  qui  vous  uni  été  soumis  ce  matin,  vous  ne 
pouvez  fias  ilouti-r  qu'il  existe  dans  la  garde  du  roi 
un  esprit  rie  corps,  je  dis  de  plus,  un  esprit  de  con- 
tn-révidiition  qui  rende  son  licencie  nient  indispen- 
snble.  J'oltservi-  au  lesle  aue  cette  mesure  tend  au 
iiiènie  but  que  celle  de  M.  Kaniond,  en  même  temps 
eepeiirlant  qu'elle  (tonne  aux  bons  Giloycus  une  ga- 
rantie de  pins  de  In  prompte  exécution  des  lois. 
Après  qu'elle  aura  été  licenciée,  rien  u'enipéchera 
(jue  le  roi  ne  rappelle  dans  sa  nouvelle  garde  ceux 
iluut  les  intentions  n'auront  pas  été  suspectes;  ce  ne 
sera  qu'un  véritable  épu  rem  eut  qui  |K>rtern  ré|>ouge 
sur  les  crimes  rloiit  ce  corps  a  pu  st-  rendre  coupa- 
ble eu  si'crel;  et  certes  voua  ne  pouvez  pas  envoyer 
b's  dix-buil  cents  boniincs  qui  la  couiposi-nt  à  Or- 
lûus.  Keiuarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  détruire 


la  garde  du  roi,  ta  constituiion  la  lui  donne,  et  dous 
la  lui  maintiendrons,  il  s'agit  seulement  de  dissou- 
dre un  corps  illégalement  organisé,  pour  l'orgauiser 
de  nouveau  en  conrormilé  des  lois. 

tlajnlenant  j'arrive  aux  chets  de  la  garde  du  roi, 
contre  Ic5iiuels  M.  Raniond  a  demande  lui-m^me 
qu'il  ffll  porté  un  décret  d'accusation,  d'après  la  vé- 
rification des  piixes  ;  mais  pourquoi  donc  deman- 
der un  noriTcau  rapport,  puisque  les  pièces  ont 
été  luesP  Quant  ;■  moi,  je  ne  sais  ce  qu'un  rapport 
du  comité'  de  législation  pourrait  ajouter  à  la  con- 
viction dont  mon  âme  a  été  atteinte  à  la  lecture  de 
ces  pièces;  j'y  ai  trouvé  la  preuve  évidente  du  pro- 
jet CDUçu  par  1rs  chefs  de  la  garde  du  roi,  de  faire 
servir  cette  Ironne  à  des  projets  contre -révolution- 
naires; j'ai  suivi  les  traces  des  manceuvres  employéci 
[jour  lui  inspirer  les  sentiments  dr)nl  on  availbesnio; 
j'ai  vu  dans  sa  composition  une  violation  bien  for- 
nwlle  de  la  conslitution;  j'y  ai  remarqué  euGn  cette 
affectation  de  renvoyer  tous  les  soldats  patriotes  en- 
voyés par  les  départements,  afTeclalion  portée  au 
point,  que  même  les  sujets  renvoyés,  ont  regardé 
comme  un  titre  d'honneur  les  lettres  d'exclusion; 
enfin,  j'ai  reniarijué  dans  tous  les  faits  qui  vous 
ont  été  dénoncés  et  qui  sont  appuyés  par  une  foule 
de  pièces  justilica tiv es,  les  manœuvres  les  plus  per- 
lid<-s  jmnr  mettre  en  horreur  la  constitution.  Des  or- 
gies oii  on  a  eu  l'audace  de  porter  îles  santésa  l'Lon- 
neur  des  Condê,  des  Bouille,  des  Lambesc,  etc.  Je 
lie  sais  si  c'est  une  Fatalité  atlachée  à  ce  quia  cum- 
tioséetcequi  compose  la  garde  du  roi;  mais  contre 
l'intention  sans  doute  de  son  cher,  il  a  été  environné 
d'une  coalition  iiui,veut  le  faire  regarder  comme  prêt 
à  piirtir.  Un  seuf  témoin,  à  la  vérité,  a  déclaré  uue  ai 
les  relais  n'avaient  pas  manqué,  le  projet  d'en  lave- 
ment ou  de  fuite  du  roi  se  serait  effectué;  mais  j'ob- 
serve que  nous  n'avons  pas  besoin  qu'il  existe  le 
nombre  de  témoins  suffisants  pour  étantir  uujuge- 
menl,  puisque  nous  ne  faisons  r]u'accuser;  il  nous 
suflit,  à  cet  effet,  d'avoir  de  fortes  présuuutiuns,  b 
di'pusltion  d'uij  homme  digne  de  foi,  une  réunion  de 
faits  probants  qui  portent  dans  nus  :lines  la  convic- 
tion morale  du  délit.  Je  demande  donc  ;  i"  qu'il  loil 
rendu  un  décret  d'accusation  contre  H.  Brissac  ; 
ï°  que  la  garde  du  roi  soit  licenciée.  Quant  à  celte 
ilernitre  mesure,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  si 
le  roi  lui  doiineM  ou  non  sa  sanction;  j'espère  qu'é- 
clairé par  la  discussion  qui  aura  précède  ce  grand 
acte  de  justice, il  ne  la  lui  refusera  pas.  Au  reste,  dani 
Ii>us  les  cas,  vous  aurez  rempli  votre  devoir,  et  cer- 
tainement, lorsque  vous  aurez  à  porter  un  décret 
juste  en  soi,  vous  ne  serez  point  arrêtés  par  la  craints 
du  veto. 

U.  GiBjiBDia  :  Pour  tout  homme  qui  veut  jeter  lei 
regards  sur  la  situation  de  la  l^rancc  i  il  doit  être  prouvé 
qu'une  vntte  cucHpiralkin  est  forniée  contre  la  liberté  et  ta 
coiislllutlon ,  cl  <|iic  cette  conjuration  a  des  raeinei  dans 
riiili'rieur  du  royaume,  qui  li'eiendeDt  juiquES  daiu  le* 
pays  (Hningcn.  Il  ni  dilTicile  de  w  dissimuler,  d'aprii  les 
écrils  prËcUanl  la  rétolie,  qui  ic  distribuent  depuis  qne^ 
que  temps  arec  une  étonoante  profusion ,  d'après  le  oon- 
bre  (le>  meconieatu  qui  s'asiLcat  pour  soulever  le  peuple, 
d'a|ir{^  les  faits  qui  vousoiU  étédénoucés  ce  malin,  il  et 
dilUcilc,  dii-je,  de  u  dissimuler  qu'un  KracddaDger  sae- 
iiacc  la  chose  publique!  que  l'ou  voudrait  avilir  lecoipa 
lOgiilalir,  révuller  le  peuple  contre  sou  autorité.  Usisal 
coËiitsiont  proutb,i1  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  d'un 
aulrcci'ilé,  l^n  cherche  a  cicrterlt-s  citoyens  par  deidl»- 
cours,  par  des  écrits  caloniuîeu\  contre  un  aatie  pouvoir 
constitué  aussi  res|ieclablc  que  le  corps  létcislaiif,  fjuliqa'il 
nort  de  la  même  sourre,  je  veut  dire  l'autorilé  rofalëi  SI 
d'uncôlé,  oopifcbe  l'assaninBl  du  corps  l^ialoUf,  de 
l'autre,  ou  prjche  le  régicide,  l  It  s'dÈve  de  violeatf  mark 
muies,  —  On  f'W'^r  que  U.  Cirardlu  soit  teau  de  jat< 


ffautOTiU  qu'il  ne  Ini  en  «t  attribué  par  la  conultiitiop  ; 
riatro  qui  veut  détru  ire  eu  lui  la  rojaulé  cotutttutlonnflie. 
L'une  veut  devoir  i  la  reconnaissance  lei  places  qu'elle  cn- 
Tie;  l'antre,  6  ruauqiatioD  les  places  qu'elle  convoite. 
(Une  partie  de  l'Assemblie  applaudiL  ]Or,  l'Intérêt  de 
cei  deni  Taclions  dnlt  être  le  même,  c'est  de  bire  partir 
lenn.  L'une  pour  se  tnetlre  il  la  tête  derautorité  rojale; 
l'anlre  pour  1  «igloutir.  De  fà  les  bruils  sur  son  enltrve- 
ment;  bruits  que  les  uns  répandent  pour  agiter  le  peuple 
et  tbrcer  eObctlvraicnt  le  roi  i  partir,  par  la  crainte  qu'où 
Ini  aurait  inspirée;  et  les  autres,  pour  inquiéter  ta  nation. 
Si  ce  projet  a  été  réellement  fumié,  observons  que  le 
temps  est  passé  ob  les  sourires,  où  la  colère  d'un  individu 
annonçaienl  le  bonheur  ou  le  malheur  du  peuple,  oA  tou- 
tes tes  paroles  qui  sorlaicnt  de  sa  bouche  devenaient  la  loi 
defeoipire,  où  enfin,  un  être  priiiléKlé  aoumetlait  tout 
aui  caprices  de  sa  volmté.  Si  l'on  supposait  au  roi  la  vo- 
lonté de  se  déposer  de  la  royauté  constitutionnelle ,  pour 
derenlr  ce  qu'il  était  aalrefois,  le  despote  de  fa  Fraueei 
Je  dis  qu'alors  la  nation  serait  asseï  grande  pour  se  passer 
d'un  homme;  et  si  le  roi  était  animé  des  sentimentn  que 
Ini  prêtent  l'une  et  Tautre  de  ces  Ibctions,  il  sérail  bien 
plus  dangereux  h  Paris  qu'a  Cobleniz  ;  mais  II  est  aussi 
permis  de  croire  qu'un  homme  ne  teiil  pas  se  parjnrer  tt 
laracederÊuropccDlière,  qui!  ne  veut  pas  rdever  ion 
trOneau  milieu  du  sang  des  Frauçais,  qu'un  homme  en- 
fin ne  se  transforme  pas  sur-le-champ  en  scélérat.  Il  est, 
dls-je,  permis  de  croire,  au  milieu  de  cea  cléHiinces  et  de 
cescalomnin  réciproques,  qu'il  colite  deux  raclions  qui 
M  réuniaient  dans  le  projet  de  rhire  partir  le  roi.  Dans  ces 
drconslances ,  l'AssemblËe  dotl  s'attacher  fermement  à  la 
conslllutlon.  EUedoit  renverser  ces  Ibctions,  tmmper  leurs 
opfrancea;  le  peuple  français  doit  se  lever  tout  entier,  tï 
Dûtes  représentants  (lisent  qu'il  eiiste  des  fbclieui;tar 
le  peuple  veut  défeuJre  sa  conslituliou  ,  mais  non  pas  lei^ 
Tlrquellebelionquece40it.(On  applaudiL)  Or,  «ile  peu- 

tle  français  ne  veut  pas  se  laisser  entraîner  dans  une  révo- 
ition  nouvelle,  s'il  ne  veut  pas  servir  des  faclicut,  les 
raprésenlants  doivent  plus  que  jamais  se  serrer  étroite- 
ment autour  de  la  constitution. 

De  ces  principes  j'arrive  ii  la  question.  J'ouvre  ta  cous- 
lilutiou ,  cl  j'}'  vois  que  le  roi  a  le  droit  de  nommer  les 
personnes  de  sa  garde,  en  se  coofnnnant  aux condilions 
présentes  par  la  constitution.  S'il  eiisle  dans  ce  corps  des 
uidiTidus  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions .  ils  doivent 
CD  être  eiclus;Ie9  chersqui  les  auraient  admis  doivent 
être  punis.  Si  vous  en  ordonna  le  licenciement,  vous  vio- 
la la  constitution  ;  car  le  roi  restera ,  au  moins  momenta- 
nément, privé  de  la  g.irdc  que  la  cnnslitulion  lui  accorde. 
je  passe  sur  les  arguments  de  M.  Lncroix  :  car  il  est  trop 
évident  que,  de  même  que  le  corps  Icgislalirne  peut  pas  se 
prévaloir  du  silence  de  la  constitution  pour  destituer  le* 
ministres,  il  ne  peut  pas  argumenter  du  défaut  d'articles 
négatifs  pour  destituer  la  garde  dn  roi.  On  a  dit  que  l'es- 
prit de  corps  ne  pouvait  se  détruire  que  par  un  licencie- 
ment ,  mais  M.  Guadel  lui-même  n'est-ll  pas  convenu  que 
lei  indlvldusquiontlesconditlonsrequlses  (levaient  y  rett- 
trer  après  le  licenciement.  L'esprit  de  corps  n'y  rentrerait- 
Il  pas  arec  eux,  puisqu'il  forme  le  plus  grand  nombre 
et  que  rien  ne  garantit  que  les  nouveau!  n'y  apjiorteraieni 

Clés  mêmes  senlimenLs  que  ceui  qui  en  seraient  exclus? 
is  vojei  sons  ce  premier  point  de  vue  combien  celle 
mesure  est  insu(DsaDte ,  et  comtrien  elle  est  ridicule ,  puis- 
que le  lol  ayant  le  droit  de  nommer  toujours  de  nouveaux 
gqjetaqninemériteraient  pas  votre  confiamx,  on  ne  sait 
Où  l'arêterail  votre  droit  de  liceocler,  et  par  conséquent 
le  droit  de  priver  perpétuellement  le  roi  de  sa  garde  coni- 
tttotionnelle.  le  dis  que,  dans  un  moment  de  faction ,  je 
craindrais  que  les  malveillants  neGsscnl  un  rapprochement 
de  voire  conduite  avec  celle  du  parlement  d'Angleterre. 
Dana  une  époque  trop  fameuse  de  l'hbtoite  des  rérolu- 
tionide  ce  royaume,  on  a  au^  licendéla  garde  d'onrcd 
d'Angleterre...  (  Il  s'élève  de  violents  murmures.  Plniienn 
membres  demandent  que  U.  Girardin  soit  rappelé  ù  l'or- 
dre. —  Après  un  moment  d'agitation ,  M.  le  président 
parvient  ù  rétablir  le  silence.  ) 
Il  me  semble  que  ttKiKs  la  fiât  qu'H  y  a  un  comidM 
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t  nn  corps,  il  nefhniqucla  loi  pour  punir  le*  conpa> 
quand  ils  sont  connos.  L'AssemUée  doit  donc  s^en 
tenir  aux  mesares  qui  lut  ont  été  proposées  per  M,  Re- 
mond.  Dès  te  moment  que  le  roi  saura  qu'il  y  a  dc^  enne- 
mis dans  sa  garde,  Il  s'empressera  de  les  en  exclure;  car 
il  faudrait  qa'il  fût  conspirateur  lui-même  pour  soulTrJr 
qu'on  abusât  impunément  de  H>n  nom  pour  conspirer  con- 
tre la  constitution.  Voire  conduiteï  l'égard  du  roi  est  donc 
tracée  par  la  ligne  de  ses  devoirs  et  par  la  confiance  que 
vous  devei  avoir  dans  ses  intentions  ;  vous  devei  l'avertir 
des  dangers  qu'il  court ,  et  vous  ne  dcvei  pas  douter  qu'il 
ne  fasse  une  prompte  justice  des  conspirateurs  qui  l'envi- 
ronnent. (  Il  s'élève  qnelqnes  murmures  dans  une  partie 
de  l'Assemblée  el  dans  les  tribunes.  —  M.  le  président 
rappelle  ces  dernières  au  silence  qu'elles  doivent  h  l' Assem- 
blée. )  Je  dis  que  vous  remplisseï  par  là  le  devoir  de  re- 
présentant du  peuple,  vons  averti sseï  l'autorité  consli- 
tuée  des  dangers  qui  la  menacent,  comme  elle  pourrait 
vous  avertir  de  ceux  dont  vous  sériel  menacée.  A  l'égard 
des  coupables  et  de  ceux  qui  ont  été  admis  ill^alemcnt , 
la  conslituliou  prononce  leur  exclusion,  el  vousdonnele 
droit  d'accuser  par-devant  la  haute^onr  nationale  le* 
auteurs  de  ces  délits.  Pourquoi  vouloir  rrapi)er  tout  un 
corps  des  crimes  de  quelques  Individus  ?  11  y  en  a  qui 
vons  ont  dénoncé  les  coupables  ;  ily  en  a  donc  qui  sont 
innocents  cl  qui  ne  doivent  pas  être  enveloppés  dans  la 
mesure  générale  du  licenciement.  Je  demande  donc  de  Iki- 
re  un  message  au  roi  pour  le  prévenir  de»  dangers  qui  le 
menaceni,  pour  lui  déclarer  qu'il  est  environné  de  cons- 
pirateurs, et  pour  lui  montrer  la  nécessité  de  faire  pour- 
suivre les  auicurs  des  diOurcnls  délits  qui  vous  ont  élé  dé- 
noncée. 

M.  GuADET  :  Je  demaitilR  la  pnrole  pour  nn  fait. 
Le  pri'upinnnt  suppose  i|ue  le  rui  s'empressera  de 
faire  justice  des  coupnliles  eu  licfiiciniil  sa  ^arde  : 
or,  aux  termes  de  la  constitution,  lii  g.irrie  lin  n  ilé 
dnniiee  non  pas  oour  lui,  mnis  pour  IVebt  et  pour  la 
splendeur  du  trdne,  et  il  n'.i  pas  pllis  lp  droit  de  la 
licencier  qu'il  n'aurait  le  droit  de  licencier  tout  au- 
tre corps  (le  l'nrtnee. 

M.  Cambon  :  Convaincu  antant  que  M.  Girardin 
qu'il  existe  desfactiuns(]iiidirit!eiit  leurs  efforts  con- 
tre la  constitution,  j<^  les  poursuivrai  avec  le  lul^me 
courage  que  lui;  mais  nu  neraeverra  pasme  rérrii^r 
d'uue  part,  contre  les  calomnies,  et  de  l'autre,  adop- 
ter moi-niâme,  .-ivec  une  légérelt'  inconcevable,  el 
.«ans  niétiie  en  avoir  les  moindres  indices.  Ifs  soup- 
çons les  plus  exas^rds.  En  rombatlant  les  Tactions, 
je  ne  me  servirai  pas  inoi-m^ine  d'une  manœuvre  de 
parti,  et  je  ne  chercherni  point  :'i  innuetirer  h  M'i- 
ni^ratJDii  de  l'Assemblée,  par  la  cr.iiiite  d'un  rtigicide. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  eitlrcprises  (jue  l'on  dit 
se  méditer  contre  l'atitorité  du  puuvoir  exi^cutiF,  en- 
treraient dans  1.1  discussion  nctuelle  ;  car,  |>iir  I»  con- 
stitution, la  garde  du  roi  est  entièrement  in<li''pi<n- 
dante  du  pouvoir  executif.  Snus  ijucl  rapport  cette 
frarde  se  présente -t-e  Ile  en  ce  moment  à  vus  veux? 
Ce  n'est  pas  comme  altachiT  à  la  personne  du  roi, 
c'estcomme  un  corps  armé  que  nous  surveillons  et 
que  nous  devons  dissoudre  quiiud  il  menace  la  sûreté 
publii^ue.  Avez- vous  k  droit  de  If^  dissoudre?  Il  n'y 
a  rien  de  positif  à  cet  ^ard  dans  la  constitution,  si 
ce.  n'fsl  le  droit  qu'elle  vous  donne  de  faire  en  eéné- 
rai  toutes  les  lois  qui  intéressent  le  saint  public  et 
d'exercer  ta  police  générale  du  roraume.  Peut-il  ar- 
river des  cas  oà  le  licenciement  de  la  garde  du  roi, 
comme  de  tout  autre  corps,  devienne  nécessaire? 
Sans  doute,  ils  existent  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
nbles.  Qui  donc  peut  le  prouoncer  7  Ce  ne  sont  pas 
tes  Iribunaui,  puisque  le  licenciement  d'un  corps 
militaire  n'est  pas  une  mesure  judiciaire;  c'est  donc 
le  pouvoir  législatif,  comme  chargé  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume;  eldëjà  vousm^me  avez  ordonné 
le  licenciement  de  deux  régiments,  dans  le  cas  où  ils 
ne  déclareraient  pas  les  coupables,  quoique  les  ofli- 
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ciiTS  riisseht  t'iê  iioiiinn-b  eu  parli^  iiar  lo  n>i  ooi«mc 
]e  snrit  l»*»  iiiPiiitires  t\e  su  jrarde.  Il  siiftit  ili'iic  ac- 
tui'llfriipnt  (l'fflahlir  qu'un  isprit  clr  corp'i, contraire 
à  la  conshtiitinn.  n  rl«'*  iritnxliist  dan^  la  garde  du 
roi,  pour  qu»'  l'on  m»  [luissi*  so  rtffuser  a  la  ii)e.>ure  du 
iicciiciiTntMit. 

M.  liAVERiioiLT  :  Jo  n'examinerai  pas  cuinbipn. 
avec  dr-sloixl»*  circon«itattcfs,il  e-^l  lacde  de  dévier 
des  principes,  el  combien  elli-s  peuvent  eu*rajuer 
d'abus,  .le  dis  que  h*  liceficiiMiit-nt  est  inconstitu- 
tionnel, qu'il  n'est  au  pouvoir  ni  df  von«J,  ni  du  roi 
df  le  proii<»ncer.  par  la  raison  que  tout  licenc-»'inent 
opérerait  un  intervalle  entre  l'existence  île  la  f^arde 
actuelli-  et  crlb*  de  la  uarde  future,  et  que  cet  inlfT- 
val  le  serait  une  violation  delà  cousluutiou.  Je  de- 
mande donc  sur  cet  objet  la  priorité  pour  les  m**su- 
res  qu#*  Vous  n  proposées  M.  Kaniond. Quant  a  ce  qui 
concerne  \[.  lînss.-ic  en  parliculi»'r,  je  ne  vois  contre 
lui  que  (!••  simples  souïM-ons.  Un  vous  dit  que  ce 
genre  de  soupçon  suffit  pour  déeréii-r  un  citoyen 
d'actrusation  ;  concevez-Vous  jusqu'où  nous  con- 
duirait ce  sysl«*me  monstrueux  de  tyrannie?  Qui- 
con(|ue  ctjuiiaîl  l'or^anisalion  il  les'  mouvements 
naturels  d'une  jç.irdi*  a'îsemblée,  et  qui  a  réHéchi  sur 
riiistoire.  de  tous  les  priiples  i;ouveru«*s  par  drs  as- 
semblées publiques,  sait  que  dans  toutes  les  réu- 
nions d'hommes,  il  se  forme  ee  jiu'ou  appelle  des 
|iarlis.  Que  deviemlrait  d»iic.  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  si  le  parti  dominant  pouvait,  en  ailé- 
giianl  dé  simples  suspicions,  décréter  d'accusation 
tous  ceux  qui  lui  déplairaient,  et  si  le<  dill'érents  par- 
tis, se  dominant  tour  â  tour  renversaient  successi- 
vement, par  te  mo\en  de  ce  droit  illimité  d'accusn- 
tir>n  et  les  ministres  et  ti>u>  les  foiictioiiuaires  publics 
qui  ne  *iMi\  nient  pas  je  torrent  de  leurs  iiilriî:ues? 
Vo'is  veinez  alors  Ws  iiroseriptions  »Ies  Marins  et 
d»'^N\||a,  et,  comme  .1  Home,  la  décaileiue  de  lein- 

pire  être  hi  suite  de  cjs  querelles  dî»  fiarlis 

Ne  ju^ji-ons  cbuic  pas  d'apns  des  ili'nourialijiiis  : 
c'e>t  ;iu  ministre  de  l'intérieur  à  vérilier  les  faits  re- 
latifs il  kl  jranle  du  mi.  Je  demande  donc  l'aiourne- 
ment  des  dillereiiles  propo«iitions  qui  ont  été  faites. 

M,  VKiif;M.\ii»  :  Sî  je  ne  voyais  d:ini  les  f:iif«i  qui  vo^is 
ont  été  d^'UdiiriîS  ce  malin,  qirnn  cfunplol  loiilre  I.i  liber- 
re,  comme  ce  complot  n'aiiriot  p.K  à  mr"»  >eii\<les  carac- 
li'ns  iihirmnnts,  romme  on  ne  ponrralî  jipeneiuir  «laiis 
les  iisil.itKitis  ron\nNi\es  d'un»»  pniiîii.v  de  HiriuMv,  rpie 
Ks  eir«irl>.  «l'ioie  r.iL'i-  ÎTijHiissmle,  ]•■  ne  iiMipiHpsenii  point 
à  ce  qui-  T  X-m'IiiIiIi'**'  M-c'intentiil  des  ni<-^iire<«  |ini\isoires 
qn'on  \ienl  de  lui  pro|Mi«.er.  Ji- peii';"  qu'alors  w  roi,  aver- 
ti p.ir  un  mes>ie^<>  rl>  s  (htn;;ei«>  il'inl  !.i  traM(|:iillitf  publi- 
que, cl  non  I.»  IiImt!»;,  s«T.iit  men;in*e,  s'iruquiSM'iuil  de 
profiter  des  n\is  qui  lui  «eraieiit  donnés  el  de  pieiidredes 
mesures  dijrnes  de  lui  el  d«s cire<»iis!;inces;  ni.j»«i  j'ai  vu, 
dan-»  les  fiil«.  qui  \iuisoMl  *^lé  d»Mi«ni'i'*s ,  tni  ;uitrerouqdot 
dont  le  surets  «-s!  plus  |)riibu!>le  el  plus  furili-,  eî  eu'il  ne 
faul  pa<i  faire dépeuilre  de  la;.en"'rosiiûtlu  ioî.  Ce  complot 
vsl  formé  rontre  lul-niême;  eu  cltel ,  quel  iM  le  nom  que 
Ton  iu\oque  vanscn-iso,  ou  plulôl  que  l'on  piofane  œn- 
linucliement  d'UH  les  nr'^tes  s(-:uidalci!S''s  dimi  on  voiiia 
parlé  P  c'est  |(î  niMu  fiu  roi.  <.»uel  osl  le  nom  qiu'  Vtm  invo- 
qu"  ou  (pie  Ttui  profane  <l;uis  les  mun(eu\res  Nfrn'ffs  que 
Ton  emploie  p'iiir  troubler  la  Irjiiquiiiilt^,  pour  rép:indrc 
des  aliirmes".'  v\'>l  le  uoui  du  nn.  Quel  es!  lu  luim  que  Pou 
in\(iq!ie,  aprrs  a\j)ir  parlé  a\ee  mépris  de  la  coiislilution, 
lorsqu'on  a  awnni  va  haine  roiilri'  la  lilnîMc  ,  conlre  les 
loisMju'/l  «-I  le  M'utimcnl  d'auionr  que  l'on  alTecle  de 
ijniii;*rn  oppiisiiicm  ?  f'esl  l'amour  du  roi.  Kor^ipie  l'on 
eoiispirerohtn- Il  »oiiviiîn!ion,  »pH*l  e».t  le  nom  qui*  l'on 
iinoqui*  soii'»  pi.irvU'  d"  MMibiir  iélal)lir  ieralme,  il  f.iirc 
re-^i*!  l"  t|.Mir»lre".*  r'i'»t  ruinre  le  nfUli  du  ini:  t'cI  l'au- 
liiMté  du  inir|iii>  l'un  \eul  maintenir;  ce  sont  li-s  «.-niioniis 
de  raulnrilé  ro\aleque  IVin  \cmI  faire  punir. 

Ainsi,  Messirnis,  conlinoi  lleriienl  dans  IijUIl-s  les  oc- 
rations,  partout  où  l'on  Loiispire,  à  Taris,  ccmiioe  à  Co- 


blentz  ;  on  «e  <>crt  du  uorn  du  roi  :  d  ou  je  conclus,  que 
les  coDspiraleurs  qui  «aveat  bien  que  par  leurs  tumplots 
âls  soulèvent  l 'indignation  publique,  cherchent  audacâeu- 
seroeut  a  s*as$oci*T  en  queique  sorte  le  roi,  afin  que  la 
Laine  dont  ils  «ont  les  objets,  rejaillisse,  s'il  est  possible, 
el  s'éteiide  jusque  sur  lui,  afin  du  moins  d'eiciter  des 
niou\euieiits  d*înquiétude< ,  de  faire  uailre  une  fermeDla- 
Ijon  de  laquelle  ou  argumente  pour  lui  donner  des  fraveun, 
pour  lui  persuader  que  sa  sûreté  eommaode  son  départ, 
et  le  furcer  m^mc,  par  la  violence  «  à  une  démarche  qui 
serait  de  sa  part  un  véritable  parjure  :  et  voilà  les  factieui, 
voita  li^  airitaipurs  que  je  dénonce  a  l'Assemblée,  et  con- 
tre lesquels  elle  floil  déployer  la  plus  grande,  comme  la 
plus  juste  sëiérile. 

Maintenant,  Messieurs  je  pas«c  à  rexamen  de  la  ques- 
tion qui  %ous  orcu|ie.  Pouvez-\ous  licencier  la  {^arde  sol- 
dée du  roi  ?  Si  elle  faisait  partie  de  la  force  armée,  je  ne 
crois  pas  qu*il  «^'élevât  des  doutes:  car,  d'après  la  consti- 
tution,  Inrsqu^uiie  pucrre  se  termine,  c'est  au  corps  légis- 
latif à  licencier  la  portion  de  Tarméc  qui  lui  parait  inutile 
à  la  défense  de  VïAal ,  el  |)Ouvoir  être  dan^rereuse  pour  la 
liberté  :  lursiprune  partie  de  la  force  armée  se  conduit 
mal,  c'«:>t  encore  le  coi ps  législatif  qui  a  le  droit  de  liceii- 
cier,  de  punir  c*'tto  partie  de  rarmét\  Ou  vous  en  a  cité 
des  eieuiples  récents.  Si  donc  la  garde  du  roi  pouvait  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  force  armée,  la  ques- 
tion serait  résolue  ;  mais  la  garde  du  roi  ne  fait  paspartie 
de  la  force  armée,  car  la  force  année  se  compose  unique- 
ment, et  de  runnit>de  ligne,  el  de  la  garde  nationale* 

Or,  la  garde  du  roi  ne  fait  partie,  ni  de  Tarméc  de  ligne, 
ni  de  la  garde  nationale  ;  elle  ne  peut  être  requise  en  au- 
cun cas  pour  li:  service  de  Tune  ou  de  l'autre.  Cependant, 
quoiqu'elle  ne  fa^se  pas  partie  de  la  force  publique,  elle  est 
un  corps  armé  dans  l'Etat  Doit-il  être  dans  la  dépendance 
de  quelque  autorité  ?  A  cet  égard,  il  n'y  a  point  d'e\pliea- 
tion  dans  la  ciuisîitutiotu  Concluerai-jede  ce  sileiict*,  avec 
M.  Lucrui\,  que  lecorp^  législatif  ayant  tous  les  pouvoirs 
que  la  constitution  ne  lui  rtrfusepus  formellement ,  il  a  le 
droit  de  piononcer  le  licenciement  proposé;  ou,  avec 
M.  Itamond,  que  la  constitution  ayant  fixé  les  limites  des 
pouvoirs  des  aiitoriics  cnnsliiuéi's,  et  ne  s'étaut  point  ex- 
pliquée sur  le  droit  do  licenciement  de  la  garde  du  roi,  le 
corps  législatif  ne  peut  se  i'arruger  sans  »e  rendre  coupa- 
ble d'usurpation  !•»  Je  itoîs  que  ces  deu\  conséquences,  A 
les  con<iidorcr  dans  tente  leur  étendue,  s'écartent  de  la  vé- 
rité et  pourraient  iiou-  induire é'::alement  ù erreur.  Il  faut 
ici  distinguer.  La  eoiistitiUion  a  <li\ise  et  classé  les  pou- 
Toir<i:  d'où  je  conelus  que  si  l'un  d'eu\  veut  agir  seal  et 
indépeoflammctil  de  l'autre,  il  doit  y  être  expressément 
autorise'  par  la  loi ,  qui  a  dt'teriniiié  leurs  bornes  respecti- 
ves. Ainsi,  quand  ierorps  législatif  veut  faire  un  actequ*il 
juge  indé|)endant  de  >a  s.uution,  il  faut  que  son  indépen- 
dance soit  clairement  pn-noncée  par  la  constitution  ;  car  ii 
ne  lui  est  pas  iwrmis  le  supposer  ses  décrets  aflTranchis  de 
la  sanriion,  dans  h'  as  qui  n'ont  |)as  été  prévus.  Cest 
alors  qu'il  fraLhiruil  la  limite  constitutionnelle.  Et  là,  je 
me  trouve  d'accord  avec  M.  Raniond. 

Mais  telle  n'est  point  la  question.  Il  est  vrai  qu*uu  mem- 
bre a  fait  la  moiiuii,  mais  personne  ne  Ta  appuyée ,  que  le 
décret  ne  fût  pas  soumis  ù  la  >aiiction  ;  il  s'agit  de  savoir 
si  un  corps  armé  dans  l'Ftnt,  d(?venant  dangereux  ,  peut 
être  licencié  par  le  corps  législatif  et  le  roi  réunis.  M.  Da- 
verhoult  a  soutenu  la  négative.  Si  le  principe  qu*îl  a  posé 
était  vrai,  il  s'eii«iui\rail  que  la  ganie  du  roi  serait  plus 
puissinte  (îue  le  corps  législatif  et  le  roi.  Elle  serait  au- 
desïus  des  lois,  elle  dominerait  les  autorités constiluées; 
elle  serait  bien  plus  puissante  que  n'ont  tié  les  jannissaires, 
que  n'ont  été  les  gardes  prétoriennes  qui  environnaient  les 
Cali^ula  et  les  Néron,  et  qui  disposaient  de  l'Empire  ro- 
main au  gré  de  leurs  fureurs  et  de  leurs  passions.  Il  faut 
doue,  aux  yeux  de  la  raison,  que  la  garde  du  roi,  ce  corps 
armé,  M}it  dans  une  dépendance  quelconque.  ON*,  quelle 
est  celte  dépendance?  S'il  s'agissait  déjuger  des  délits  in* 
di\iduels,  ce  serait  aux  tribunaux  à  en  connaître;  mais 
quand  il  s'agit  d'un  délit  général,  d^in  délit  de  corps. 
Comme  alor<  on  ne  peut  renvoyer  aux  tribunaux  judiciai- 
res, quelle  sera  l'autorité  qui  (Hiiirra  réprimer  le  délit  et 
arrêter  l'imllueme  du  coqts?  Il  ne  peut  y  eu  avoir  d'autre 
que  le  coq)s  législatif  et  le  roi ,  c*csl-ù-dire ,  le  corps  légis- 


latirpar  hd  décret  et  le  rot  parla  nnOioD;  rt(lanslei»i>- 
GOan  deces  deux  autorités  pourlemalDlien  de  la  tranquil- 
lité puhliqne,  c'est  méconDaltre  et  ontnger  ton*  les  pou- 
voin,  qac  d'accnier  l'on  ou  l'aulred'usDrpatlon. 

Je  TOUS  prierai  de  remarquer  que ,  lorsqu'il  a  élé  quer- 
tkm  d'orgaolKT  la  garde  du  roi ,  voua  avei  décrété  qu'e!l« 
serait  loumise  i  un  aerment  particulier.  S'il  était  vrai  que, 
d'aprCilacooititutiOD,  vous  de  puis^iei  rien  décider  rela- 
tif emeot  a  l'existencedccelle  garde,  voua  n'aurlei  pas  eu 
le  droit  dedécréter  ce  sernieDt;  et  cependant  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  n'efit  volé  de  toutes  ses  forces  contre  son  or- 
ganiSBtiou ,  si ,  au  moment  ofi  elle  fut  fomite ,  elle  eût  re- 
fusé de  prêter  te  serment  que  tous  atei  décrété.  Vous  au- 
riei  donc  eu  le  droit  de  l'empêcher  de  naître,  si  je  peux 
m'etprimer  ain».  Mais  si  voutatieile  droit  de  l'empËcher 
de  venir  à  l'existence,  dans  le  cat  oii  elle  ne  se  serait  pas 
GOnlormée  è  la  loi ,  comment  peut-on  vous  conietler  celai 
de  lai  dter  î'eiJslence,  lorsqu'elle  enfreint  la  toi  ?  Il  s'agit, 
dans  ces  deui  cas ,  d'ouurer  i  la  loi  une  auprémaiie  sur 
tous  les  individus  ou  tous  les  corps  dn  graud  corps  pollti- 

An  reste,  peut-être  est-ce  improprement  que  l'on  s'est 
servi  du  mol  tieenciemmt;  ce  mot  suppose,  je  crois,  du 
DMlns  dans  l'opinion  de  plusieurs  itersonnes ,  tiippreuioti, 
elles  membres  ne  combattent  le  licenciement  qu'A  cause 
de  l'idée  qu'ils  j  attachent.  Il  est  Irès-vrai  que  dans  ce  sens 
la  proposition  serait  inconstitutionnelle.  Nous  n'avons  pas 
plus  le  droit  que  l'inlenlion  de  détruire  une  garde  que  la 
conxtJtulionadonnéeauroiimaisen  interprétant  les  mots, 
je  dis  qu'il  n'est  ici  question  que  de  raumi'eter  la  garde, 
et  si  le  mot  bceneienuHl  paraissait  encore  équivoque,  je 
proposeraisde  substituer  celui  de  renouveUemenl, 

Or, on  ohaerve  que  par  ce  renouveUemenl  il  pourrait 
ysffolr  nntnatautiiiitBpbjsique  où  le  roi  n'aurait  point 
de  Kudc  ion  en  a  conclu  quels  coQstiution  serait  violée  : 
mais  quand  la  constitution  a  accordé  unegarde  au  roi,  U 
>  hlln  qn'il  s'écouUt  un  certain  temps  pour  sa  formaliou, 
ctoo  n'a  pai  dit  alors  que  la  constitution  était  violée.  f\)ur- 
quoi?parce  qu'il  fallait  nécessairement  ce  temps  pour 
l'eiécntlon  de  la  loi.  S  maintenant  il  Tant  la  renouveler. 
Il  n'y  aura  pas  non  plus  de  violation  de  la  conslilution , 
parce  que  rât  instant  métaphysique  où  11  n'y  aura  pas  de 
garde,  sera  consacré  h  la  renouveler  ;  de  sorte  que  tandis 
qued'nncdtéon  la  supprimera,  del'sDtre  on  la  recr^Te; 
il  ttfa  donc  faux  de  dire  que  le  rot  csl  mté  sans  garde. 
Au  reste,  on  a  obsené  que  si  ta  ftarde  du  roi  cessait  son 
service  pendant  le  temps  que  se  ferait  le  renouvelle  aient, 
la  garde  nationale  s'empres.terTiit  de  lui  fournir  un  rem- 
part :  et  certes.  Messieurs,  il  a  éprouvé,  depuis  le  niois 
d'octobre  4790,  jusqu'au  moment  où  il  u  formé  sa  nou- 
velle maison ,  qu'il  n'avait  pas  de  garde  plus  sCIre,  qu'il 
'a  jamais  été  mieux ,  ni  pour  aa  lipnqulllité ,  ni  pour  la 


■tlachemenl  h  la  constitution,  ne  peut  que  lui  mériter 
celui  des  bon»  ritoïnis.  Je  me  résume  et  je  vote  pour 
lelkcndemenl.  (OnapplauditA  plusieurs  reprises.) 

Dne  grande  partie  se  lève  ppr  un  mouvement  simultané 
et  demande  ï  grands  cris  &  aller  aux  voix. 

M.  Ramond  se  présente  à  k  Iribuoe.  —  L'Assemblée 
dédde  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Ra.vond  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  ; 
c'eat  que  la  garde  Au  rui  n'est,  sons  auctiii  mppnrC , 
un  corps  QUI  soit  sous  l.i  surveill.-ince  et  sous  l'ac- 
tion immédiate,  soildu  pouvoir  législatif,  soit  du 
pouvoir  eii'cutir.  (  Od  murmure.  )  Ce  corps  est  pu- 
irmeiit  domestique;  vous  ne  pouvez  pas  plus  le 
licencier  que  cefui  des  cuisitiiers  dit  roi.  (  Les  mur- 
mures contitiueiit.  )  J'eiilends  qu'on  me  dit  que 
c'est  un  corps  créé  par  la  constitLition  :  eh  bien! 
je  réponds  alors  que  vous  ne  pouvez  pas  plus  le 
licencier  que  vous  ne  pourriez  licencier  les  ministres. 
(  On  observe  que  ta  discussion  est  fermée.  —  M.Rn- 
piond  continue  ou  milieu  du  tumulte  qui  couvre 
sa  voix.  —  Enfin  il  est  obligé  de  quitter  lu  trilmne.) 

L'Aitemblée  entre  t 

2'  Sérit.  —  Tant  lU. 


Lu  question  préalable  écarte  les  proposltiooa  de  HH.  Ila- 
tnond  et  Cirait. 

Qudques  détrats  s'éltvent  sur  la  question  de  savoir  st 
le  mot  de  licenciement  ou"  celui  de  renouvellement  doit 
être  appliqué  à  l'acte  par  lequel  le  corps  l^slatif  dis- 
sout un  corps  illégalement  organisé  pour  le  faire  recréer 
conformément  aux  lois  consUtutiohnelles. 

Enfin  la  priuriléesl  accordée  ï  un  projet  de  décret  de 
tl.Guadet,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  i 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'admission  dani 
la  garde  du  roi  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  ne 
réunissent  point  les  conditions  exigées  pour  ce  servioepar 
l'acte  constitutionnel,  que  l'esprit  d'incivisme  doutée 
corps  est  généralement  animé,  et  la  conduite  de  ses  olE- 
ciers  supérieurs,  eicitent  de  justes  alarmes,  et  pourraient 
compromettre  la  sûreté  personnelle  du  roi  et  la  tranquil- 
lité publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  n al ionalc,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
déctite  déUnitivemcnl  ce  qui  suit  : 

•  Art,  I  •'.  La  garde  soldée  actuelle  dn  roi  est  licenciée , 
et  sera  sans  délai  renouvelée  conformément  aux  luis. 

•  II.  Jusqu'à  la  fbrmalioa  de  la  nouvellegarde  du  rot,  h 
irarde  nationale  de  Paris  fera  le  service  auprès  de  sa  per- 
sonne, ainùel  de  mâme  manière  qu'il  te  làisail  avant  1'^ 
tablissemenl  de  la  garde  du  roi.  * 

M.  Meiil>s  :  Je  demande  que  l' Assemblée  ne  dés- 
empare pus  avant  que  d'avoir  statué  sur  le  décret 
d'accusation  qui  lui  a  été  proposé  contre  M.  Bris- 


M.  Becquet  :  Je  demande  que  la  dis*  

remise  à  ce  mutin  neur  heures,  et  qu'cnsitiCe  on  nous 
lasse  lecture  des  pièces- 

Plusieors  membres  appuient  la  proposition  de  U.  Bec- 

L'Asiem  blée'rejette  l'aj  ourneroent;  etouvreladiscussioo. 

M.  Becçuet  :  Je  m'oppose  à  ce  que  le  décret 
d'accusation  soit  rendu  en  ce  moment.  M.  Bazire  est 
le  seul  membre  qui  ait  examiné  les  pièces.  J'en  fats 
l'observation  d'autant  plus  raisonnablement,  que 
l'expérience  nous  a  déjà  instruits  qu'il  est  Irfs-pos- 
sihk  aux  membres  du  comité  de  surveillance  'le  se 
tromper  sur  les  signatures  ;  c'est  ainsi  que  H.  Cha- 
bot s'est  trompa  sur  une  prétciidue  letlre  de  la 
municipalité  de  Boulogne- sur-Mer.  et  que  M.Bazire 
s'était  trompé  sur  une  nrétendite  lettre  de  M.  Var- 
nier,  par  la  lecture  de  laquelle  il  vous  a  entraîné  à 
lancer  un  décret  d'aucusalion  contre  un  homme  qite, 
dans  huit  jours  d'ici,  la  haute-cour  nationale  décla- 
rera probablement  innocent.  J'ajouterai  que  la 
plupart  de  res  pièces  me  paraissent  d'autant  plus 
suspectes,  qu'elles  sont  le  résultat  de  la  haine  et  du 
mécontentement  de  quelques  individus  expulsés  de 
la  garde  dn  roi  ;  cl,  en  portant  un  décret  il'accusa- 
tion,  vous  ne  feriez  iieut-^lre  que  servir  les  passions 
d'un  parti.      < 

On  n'a  fait  aucune  récapitulatinu  des  faits.  Est-ce 
pour  avoir  admis  quelques  individus  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civique  que  l'on  voudrait  accuser 
H.Brissac?  Mais  il  n'y  a  aucune  preuve  de  ce  fait, 
et  je  délie  d'en  l'uurnir.  Serail-i-e  pour  avoir  influencé 
l'opinion  de  eonlrn'révolutioti  que  l'on  attribue  à  la 
gnrdcdn  rui?  Je  dis  qu'il  n'y  a  encore  nncnnc  preu- 
ve de  ce  fait,  pns  même  lic  présomiition.  Pourquoi 
donc  reluiriez -vous  un  décret  d'acctisatiou  eoutre 
H.  Rrissac  plutAt  que  contre  tout  autre  membre  de 
la  garde  du  mi  ?  Vous  ne  potivex  pas,  uniquement 
parce  qu'un  homme  est  chef  d'un  corf>s  que  vous 
suspectez,  le  déoréier  d'accusation  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  un  délit  positif  d'articulé  contre  lui. 

M.  Chabot  :  M.  Becqiiet  prétend  que  les  faits  ne 

sont  connus  que  de  M.  Bazire  ;  que  les  signatures 

sont  fausses,  et  que  les  plaignants  ou déposantssont 

lies  personnes  suspectes;  or,  de  tout  cela,  il  iry,a 
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Pas  un  mot  de  vrai,  et  je  vais  le  faire  voir  :  t^  les 
l>i^.ces  ont  été  lues  ce  matin  ;  2<>  elles  contiennent 
îles  faits  particuliers  de  contre-révolution  articulés 
Contre  M.  Brissac  et  plusieurs 'autres  officiers  de  la 

farde  du  roi.  Ces  pièces  sont  des  dépositions  qui  ont 
té  faites  par  un  grand  nombre  de  ci-devant  eardes 
du  roi  dans  différentes  sections  de  Paris,  je  dis  ci- 
devant  gardes  du  roi,  parce  que  vous  venez  de  les 
licencier.  Je  demande  si  M.  Brissac,  ou  plutdt 
M.  Cossé ,  soi-disant  Brissac,  ne  s'est  pas  rendu 
coupable  d*un  délit  positif,  quand,  expliquant  à  ses 
solclats  ce  que  représentait  la  poignée  de  leur  sabre, 
il  leur  dit  :  «  Elle  représente  ce  qu*étaient  vos  pères, 
des  adorateurs  du  roi,  et  elle  signifie  qu*à  leur  exem- 
ple vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  rétablir  le  roi 
dans  ses  Etats.  » 

Je  demande  s'il  est  un  esprit  contre -révolution- 
naire plus  adroit  que  celui  qui  se  sert  des  emblèmes 
pour  dépraver  Fopinion  d'un  corps  armé,  c*est-à- 
dire,  qui  fait  une  religion  de  la  contre-révolution, 
e  pourrais  citer  cent  autres  fjits  qui  caractériseraient 
es  manœuvres  perfides  de  M.  Brissac  ;  car  M.  Ba- 
zire  vous  a  dit  lui-même  au'il  n'enavait  cité  <]u*une 
très-petite  partie;  cependant  j'en  citerai  qui  font 
voir  l'erreur  dans  laquelle  M.  Becquet  est  tombé,  ou 
dans  laquelle  il  a  voulufaire  tomber  l'Assemblée; 
c'est  que  bien  loin  que  les  déposants  soient  des  gens 
suspects,  excités  par  le  mécontentement  d'avoir  été 
renvoyés,  la  plupart  d'entr'euxontdes  certificats|^ui 
prouvent  qu'ils  ont  quitté  volontairement.  Voici 
entr*autres  le  certificat  donné  à  M.  Chabrol  :  «Nous 
colonel  de  la  ^arde  du  roi,  commandant  à  Thôtel  de 
Coigny,  certifions  que  le  sieur  Chabrol,  etc.  nous 
a  donné  sa  démission ,  et  que  nous  ne  l'avons  ac- 
ceptée (|u'à  regret.»  Or,  pourquoi  avait-il  donné 
sa  démission?  Parce  au'il  avait  prêté,  en  présence 
de^  administrateurs  (lu  département  du  Finistère 

3ui  l'avaient  envoyé,  le  serment  d'allier  toujours  le 
évouement  à  la  conservation  du  monarque  avec  la 
fidélité  aux  lois.  Enfin,  M.  Becquet  ne  peut  pas  dire 
que  M.  Bazire  seul  a  examiné  les  pièces  lors(|u'elles 
ont  été  vérifiées  par  les  comités  de  sections,  par  des 
ofliciers  municipaux,  par  des  officiers  de  police, 
enfin  par  la  majorité  des  membres  du  comité  de 
surveillance;  car  si  elles  ne  sont  pas  connues  par 
les  cinq  membres  qui  y  ont  entré  par  le  dernier 
scrutin,  c'est  que  la  confiance  ne  se  commande  pas, 
et  qu'ils  ne  l'ont  pas  encore  inspirée  aux  citoyens 
qui  sont  venus  déposer. 

M.  C\LVET  :  Nous  sommes  bien  heureux  de  n'a- 
voir pas  la  confiance  de  cette  canaille  là.  (  Il  s'é- 
lève un  murmure  général  d'indignation  contre 
M.  Calvet.) 

On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre.  —  D'autres 
qu*il  soit  renvoyé  à  T Abbaye. 

M.  Calybt  :  Indigné  des  inculpations  faites  par 
M.  Chabot,  contre  une  partie  des  membres  du 
comité  de  surveillance,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  que 
des  gredins  qui  pussent  faire  des  dépositions  non 
signées. 

M.  Cabreau  :  Ils  dierchent,  M.  le  président,  a 
entretenir  les  divisions,  à  priver  la  nation  des  dépo- 
sitions des  bons  citoyens,  c'est  là  le  but  des  insultes 
de  ces  Me-ssieurs. 

M.  Calvet  :  Comment!  ce  ne  sont  pas  des  gredins 
ceux  qui  se  permettent  de  fain^  des  dénonciations 
anonymes? 

M.  Lacroix  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  rappeliez  à  Tordre,  avec  censure,  M.  Calvet. 
Les  citoyens  qu'il  a  insultés  doivent  trouver  des 
vengeurs  dans  TAssembléc  nationale.  (On applau- 
dit. )  Ces  injures  ont  pour  objet  d'éloigner  du  corps 


t  législatif  tous  les  bons  citoyens,  en  les  traitant  de 
j  canaille,  de  gredins,  propos  qui  ne  sortent  jamais 
I  que  de  la  bouche  d'un  ci-devant  privilégié.  (  On 
applaudit.  )  Quant  à  moi,  je  ne  connais  point  de 
gredins,  mais  de^s  citoyens  égaux  en  droit.  Je  de- 
mande donc  que,  |>our  rendre  une  fois  hommage 
dans  le  sein  du  corps  législatif  à  l'égalité,  à  laquelle 
on  ne  peut  s'accoutumer,  l'Assemblée  fasse  une  ré- 
paration éclatante  aux  citoyens  qui  ont  été  insultés. 
(On  applaudit.)  Et  qu'elle  rappelle  à  Tordre  avec 
censure  le  membre  qui  les  a  inculpés. 

M.  Calvet  :  Je  n'ai  pas  le  malheur  d'être  né  pri^ 
vilégié,  je  ne  sais  pas  non  plus  ce  que  signifie  I  ip- 
culpation  que  vient  de  me  faire  M.  Lacroix  d'avoir 
insulté  au  peuple  ;  je  suis  peuple  moi-même,  je  Ciis 
partie  intégrante  du  peuple,  je  ne  conçois  d'autres 
distinctions  que  celles  que  la  constitution  a  établies; 
elles  étaient  dans  moi  avant  que  la  constitution  fût 
faite,  et  je  n'ai  jamais  connu  d'autres  distinctions 
que  celles  des  honnêtes  gens  et  des  coquins;  d'après 
cela,  je  dis  que  je  méprise  souverainement  un  dé- 
nonciateur qui  craint  de  signer  sa  dénonciation,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  distingue  les  dénonciateurs, 
des  délateurs  ;  le  premier  est  un  homme  vertueux 
qui  se  sacrifie  pour  le  salut  de  sa  patrie,  c'est  CatoB 
qui  fit  dans  le  sénat  trois  cents  dénonciations  mo- 
tivée; le  délateur  est  un  scélérat  oui  enfonce  le 
poignard,  et  (]ui  ne  se  montre  pas,  et  l'on  n'a  connu 
i:  Rome  les  délateurs  que  dans  le  temps  des  Tibère 
et  des  Séjan,  temps.  Messieurs,  que  vous  me  rappe- 
lez souvent;  car  il  faut  être  franc...  (Il  s'élève  une 
violente  rumeur.  —  Les  cris  à  l'Abbaye  s'élèvent  de 
toutes  parts,  et  étouffent  la  voix  de  M.  Calvet  qai 
demande  à  développer  son  opinion.) 

M.  GuADET  :  Je  demande  que  M.  Calvet  soit  en- 
voyé a  TAbhaye  pour  trois  jours,  pour  avoir  osé  dire 
que  les  représentants  du  peuple  français  Ini  rappe- 
laient les  Tibère  et  le^  Séjan  de  Rome.  Non,  jamais 
il  n'y  eut  d'outrage,  jamais  il  ne  fut  fait  d'insulte 
aussi  grave ,  aussi  audacieuse.  Eh  !  Messieurs,  si 
nous  souffrions  de  pareils  propos  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale,  de  quel  droit  pourrions-nous 
sévir  contre  ceux  qui  ourdissent  eu  ce  moment  les 
trames  contre  lesquelles  nous  dirigeons  nos  pour- 
suites? Car  quel  autre  langage  tiennent  leurs  auteurs 
que  celui  que  vient  de  tenir  à  la  tribune  un  repré- 
sentant du  peuple?  Je  demande  donc  que  M.  Calvet 
soit  condamné  à  garder  prison  pendant  trois  jours 
à  TAbbaye.  (On applaudit.  ) 

M.  Calvet  :  Messieurs,  entendez-moi,  et  peut- 
être  changerez-vous  d'opinion.  (  Un  grand  nombre 
de  voix  :  Non,  non,  à  TAbbaye.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée 

pour  savoir  si  elle  veut  entendre  M.  Calvet. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Calict  ne  sera  pas  es- 
tendu. 

M.  ***  :  Anciennement  on  donnait  vingt-quatre 
heures  à  un  condamné  pour  se  répandre  en  invecti- 
ves contre  ses  juges.  Je  demande  (|ue  M.  Calvet,  ci- 
devant  garde-du-corps  du  roi,  ait  la  faculté  de  té- 
moigner son  déplaisir,  et  que  par  pitié  l'Assemblée 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Labivière  :  Le  délit  dont  M.  Calvet  s'est  rendu 
coupable,  en  disant  à  la  tribune  de  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  préférerait  le  règne  des  Tibère  et  des 
Séjan  à  la  constitution  qu'il  a  juré  de  défendre,  ce 
crime  est  si  atroce,  que  nous  pourrions  porter  con- 
tre lui  le  décret  d'accusation.  Il  insulte  d'une  ma- 
nière trop  outrageante  aux  représentants  de  la 
nation  et  a  la  nation  elle-même,  pour  qu'on  puisse 
prétendre,  au  moyen  d'un  sarcasme,  d'une  épi- 
gramme  ou  d'une  fausse  pitié,  qui  serait  un  coup 
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mortel  porté  a  Thonneur  de  nos  commettants,  le 
soustraire  à  la  punition  qu*il  a  encourue.  Je  de- 
mande qu'il  soit  envoyé  pour  trois  jours  à  FAbbaye. 
(  On  applaudit.  ) 

L* Assemblée  décide  que  M.  Galvet  gardera  pendant  trois 
jours  les  prisons  de  TAbbaye. 

M.  Chabot  :  Quoique  M.  Jaucourt  vienne  de  me 
menacer  de  cent  coups  de  bâton,  je  n*en  continue- 
rai pas  moins  mon  opinion  ;  car  ni  ses  bâtons  ni  ses 
épées  ne  m'effraieront  jamais. 

M.  ***  :  Si  M.  Jaucourt  a  tenu  le  propos  dont  1*0- 
rnteur  se  plaint,  je  demande  qu'il  soit  envoyé  avec 
ses  deux  collègues  à  TAbbaye. 

M.  Jaucourt  :  J'ai  honte'd*étre  obligé  de  parler 
devant  l'Assemblée  nationale  d'une  conversation 
fort  ridicule,  tenue  confidentiellement  avec  M.  Cha- 
bot. J'ai  trop  de  respect  pour  croire  qu'elle  regar- 
dera comme  une  insulte  faite  à  un  représentant  de 
la  nation,  le  propos  f[uc  j'ai  tenu  avec  M.  Chabot. 
Lorsque  je  lui  pariais  à  l'oreille,  je  ne  parlais  pas 
à  un  représentant  de  la  nation,  mais  à  un  homme 
comme  moi.  (  On  demande  à  passer  à  l'ordre  du 
jour.  )  Je  ne  prétends  pas  faire  une  apologie  ni  pa- 
négyrique de  ma  conduite,  mais  je  dois  observer  que 
M.  Chabot  m*ayant  dit  deux  ou  trois  mots  asez équi- 
voques, je  lui  ai  répondu  que  je  croyais  bien  qu'il 
n'avait  rien  à  dire  contre  moi  au  comité  de  surveil- 
lance :  il  m'a  dit  que  je  pouvais  bien  me  tromper, 
et  là-dessus  je  lui  ai  répondu  que (On  mur- 
mure. ) 

M.  Bbboul  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  ter- 
mine enfin  cette  scène  scandaleuse  que  M.  Chabot 
aurait  bien  pu  nous  épargner. 

M.  Chabot  :  J'aurais  bien  pu  vous  épargner  cette 
.<5cène  ;  mais,  on  vérité,  j'ai  cru  qu'il  était  bien  lâche 
de  la  part  d'un  colonel  de  proposer  des  coups  de 
canne  à  un  capucin. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Chabot  :  Je  crois  avoir  prouvé  que  M.  Becquet 
était  dans  Terreur  quand  il  a  dit  qu'aucun  fait  posi- 
tif n'a  été  articulé  contre  MM.  Brissac,  d'Argilliers, 
et  Pont-Labbé.  Les  pièces  qui  les  attestent  ont  été 
lues,  elles  sont  signées  non  par  des  personnes  sus- 
pectes, mais  par  des  hommes  qui  méritent  la  con- 
fiance de  TAssemblée  nationale,  et  qui  sont  recom- 
mandables  par  leur  patriotisme.  Je  conclus  au 
décret  d'accusation  contre  M.  Brissac  et  ses  com- 
plires. 

M.  Bassal  :  Après  tons  les  attentats  qui  vous  ont 
été  prouvés  ce  matin  par  des  preuves  authentiques  ; 
attentats  commis  dans  le  sein  de  la  garde  du  roi, 
sons  les  yeux  de  M.  Brissac  et  tolérés  par  lui,  il  est 
diflicilc  dé  croire  que  cette  garde  ne  soit  pas  compo- 
sée en  grande  partie  de  conspirateurs.  Cependant, 
j'ajouterais  un  fait  à  ceux  qui  vous  ont  été  dénon- 
cés, c'est  ({HP  M.  Grenier,  soldat  des  Gardes-Suisses, 
qui  avait  été  ignominieusement  chassé  du  corps, 
pour  des  délits  qui  prouvaient  son  acharnement 
contre  la  constitution,  a  été  fait  sergent.  Les  offi- 
ciers ont  si  bien  appris  à  connaître  les  intentions 
perfides  de  M.  Brissac,  qu'ils  ont  suspendu  les 
congés. 

M.  QuiNETTE  :  11  me  semble  que  les  préopinants 
ne  saisissent  pas  le  véritable  délit  de  M.  Brissac  et 
des  autres  commandants  de  la  garde  soldée  du  roi: 
ce  délit  est  d'avoir  souffert,  dans  cette  garde,  des 
séditieux  et  des  conspirateurs,  des  hommes  qui, 
contre  les  termes  de  la  constitution,  n'avaient  au- 
cune des  conditions  d'éligibilité.  Il  a  lui-même 
avoué  qu'il  avait  arbitrairement  renvoyé  des  pa- 
triotes. En  un  mot,  son  délit  est  positif.  Chargé  par 
le  roi  d'organiser  sa  garde,  au  lieu  d'en  faire  une 


garde  constitutionnelle,  il  en  a  fait  un  corps  de  sédi- 
tieux et  de  révoltés.  J'appuie  donc  le  décret  d'accu- 
sation proposé  contre  |M.  Brissac. 

M.  Carbz  :  Quand  il  s'est  agi  d'organiser  la  garde 
du  roi,  on  a  demandé  que  le  ministre  de  l'intérieur 
en  fût  responsable.  Cette  proposition  a  été  rejetée. 
On  a  dit  que  l'officier  en  chef  était  seul  responsable. 
Cet  officier  était  M.  Brissac  ;  c*est  donc  lui  qui  doit 
nous  répondre  de  la  mauvaise  composition  de  la 
garde  du  roi.  Je  demande  qu'il  soit  mis  en  état 
d'accusation. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lien  à  accusatioo  con- 
tre M.  Cossé,  dit  Brissac,  commandant  de  la  garde  sol- 
dée du  roi ,  et  que  les  scellés  seront  à  Tiustant  mis  sur 
ses  papiers. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  qui  annonce 
qu'un  jugement  de  mort  est  déjà  intervenu  dans  la  procé- 
dure qui  se  fait  à  Lille,  contre  ies  assassins  du  maréchal- 
de-camp  Dillon. 

L'Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre 
compte, 'sous  trois  jours,|des  poursuites  qui  ont  dQ  êtrefai- 
tes  pour  le  même  délit,  par-devant  les  cours  martiales. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouyer,  et  après  une  légère 
discussion,  TAssemblée  charge  sou  comité  mililairc  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret,  ayant  pour  objet  d\iduicttre 
dans  les  remplacements  de  la  ligue  et  des  compagnies 
franches,  les  anciens  officiers  de  milice. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  neuf  heures. 

11  est  quatre  heures  du  matin. 


Du  mercredi  matin  ^  à  dix  heuret. 

Dn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  comités  chargés 
d'en  connaître,  et  proclame  quelques  dons  patriotiques, 
dont  TAssemblée  ordonne  la  incution  honorahle. 

On  introduit  à  la  barre  des  citoyens  de  la  section  du 
Luxembourg,  qui  demandent  que  TAssemblée  autorise  la 
permanence  des  Assemblées  de  section. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  la  pre- 
mière lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  répartition  des 
secours  à  accorder  aux  départements. 

L'Assejnblée  ordonne  Timpression  et  Tajournement. 

M.  Granet  de  Toulon,  au  nom  du  comité  de  marine, 
reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret 
concernant  les  invalides  de  In  marine.  Tous  les  articles  de 
ce  projet  de  décret  sont  adoptés. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris ,  ainsi 
conçue  : 

a  Je  vous  prie,  M.  je  président,  de  présenter  à  TAssem- 
blée le  compte  de  ce  qui  s'est  passé  liier  dans  Paris.  L'in- 
térêt et  la  curiosité,  le  désir  de  présenter  leurs  hommages 
au  corps  législatif,  ont  réuni  une  foulede  citoyens  aux  Tui- 
leries; tout  a  retenti  de  cet  air  fameux  qui  réjouit  les  pa- 
triotes et  fait  trembler  leurs  ennemis.  On  semblait  voir  le 
tableau  des  premiers  jours  de  la  révolution.  Le  zMe  de  la 
garde  nationale  est iu faligable  ;  les  (ki trouilles  outéténom- 
breuscs;  les  citoyens  ont  éclairé,  et  la  nuit  a  été  tranquille. 
Vous  remarquerez  sans  doute,  que  tandis  que  les  ennemis 
de  la  chose  publique  intriguent,  font  de  pénibles  efforts, 
sèment  Tor  et  Targent,  un  seul  jour  suffit  pour  déjouer 
leurs  complots.  Il  faut  espérer  qu*ils  se  lasseront,  et  lais- 
seront la  constitution  suivre  son  cours  naturel.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Des  citoyens  de  Tlle  de  Rhé,  district  de  la  Rochelle,  dé- 
partement delà  Charentc-Inréricure,  envoient  1,532  liy. 
l>our  les  frais  de  la  guerre.  —  M.  Lahoudés,  citoyen  de 
M  mes,  25  liv.  —  M.  Bruyssct,  de  Lyon,  200  liv.  —  Un 
étranger,  anonyme,  une  chaîne  d'or  et  son  cachet. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Kcrsaint,  au  nom  des  comités  diplomatique,  de 
marine  et  de  commerce,  réunis  fait  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  sur  la  suppression  des  corsaires.  Il  est  ainsi 
conçu: 


■  L'Asmnbliic  nationale,  eonridirant  qne  la  gnnre 
tiBnl  l'acte  le  plus  émrnem  delaMUveraineUdea  peuples, 
ne  peut  le  Taire  légstemeat  que  par  les  nations  elIeHoè- 
ne*,  et  non  par  par  \a  particuliers  et  pour  leur  compte; 
qu'il  est  de  l'iulËrit  de  loutes  les  nitions  polkée*  de 
l'Europe  de  proscrire  et  d'abjurer  l'usafe  de  làire  U 
guerre  par  la  loie  des  corsaires  ou  armaleurt  particuliers, 
parce  que  cet  unge  entraîne  nécessairement  apièi  lui  la 
violation  des  propri£lés  et  du  droit  des  jtens, 'et  que  n'étant 
et  ne  pouvant  être,  par  u  nature,  soumis  à  d'aulrei  r^ 
l^es  qu'à  celles  que  lui  donne  la  plus  aveugle  des  pas- 
sions, l'avidité ,  il  est  fréquemment  accompagné  d'actes 
d'inhumanité  ;  considérant  que  la  course  menace  égale- 
tnenlles  nations  belligéranteset  les  nations  en  paix;  que 
loin  d'accélérer  la  marclie  de  la  guerre  ven  son  terme, 
elle  aigrit,  au  contraire,  les  peuples  dnnt  elle  ruine  lea 
particuliers:  qu'enlreicnani  l'esprit  d'inJulUce  et  le  pen- 
chautau  volet  A  la  fraude,  elle  s'oppose  au  déreloppe- 
ment  des  principe*  propres  à  l'amélioration  de  l'espèce 
humaine  ; 

Considérant  que  s'il  importe  aui  puissances  msT^timei 
de  se  garantir  mutuellement  des  suites  des  entreprise* 
que  llutilrèt  particulier  pourrait  fouloir  tenter  sous  le 
pavillou  dcï  nationsen  guerre,  entreprises  dont  les  con- 
séquences pourraient  amener  une  guerre  générale  ;  il  im- 
porte légalement  b  l'honneur  du  peuple  français  de  com- 
mencer, par  ion  exemple,  une  réforme  et  une  tépresiioa 
qui  n'est  pour  lui  qu'une  conséqumce  des  droits  de 
l'bommeet  de  sa  constitution,  pour  la  défense  desquels 
il  a  pris  les  armes.  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant 
qu'il  est  de  son  deioir  de  prévenir  et  d'affaiblir  les  mal- 
heurs inséparables  de  la  guerre  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  stm  pomoir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

AorH  avoir  décrété  l'urgence,  l'Asseml)lée  nalionale 
décrtte  : 

■  Art.  I".  Il  ne  sera  délivré  aucune  commission  pour 


•  II.  Les  armateurs  des  t 
nié<  pour  leur  léKitime  défense,  ne  pourront  s'emparer 
d'aucun  bâtiment  de  commerce  de  l'ennemi,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  contraints  par  la  provocation. 

>  III.  Il  e^t  liËfendu  aui  vaisseaux  de  guerre  de  l'Etal 
de  prendre  aucun  bâtiment  particnlierde  commerce  appar- 
tenant à  la  nation  ennemie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ar- 
més en  guerre.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
incessamment  sur  les  eiceplions  que  pourrait  nécessiter 
l'application  de  celle  loi  aui  diDérenles  circonstances  de 
la  guerre. 

■  IV.  Les  équipages  des  corsaires  pris  par  les  vaissesul, 
degucrre  delà  nation,  seront,  à  leur  arrivéedans  lesporL°, 
inlerrogés  A  la  requête  de  l'accusateur  public  pr^  le  tribu- 
nal du  lieu  où  lesdits  corsaires  seront  conduits.  S'il  s'j 
trouve  des  Français,  ils  seront  punis  de  mort',  les  sujets  de 
lu  nation  ennemie  conduits  en  prison  pour  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre;  et  quant  A  la  punition  A  intliger  aux 
étrangers  aux  deux  nations  belligérantes,  il  y  sera  statué 
d'apii'A  les  convenlions  qui  seront  arrêtées  entre  la  France 
et  les  puissances  auxquelles  ils  appartiendront;  en  atten- 
dant, ils  demeureront  détenus,  et  en  prison. 

•  V.  Les  pertes  que  les  particuliers  pourront  éprouver 
par  le  fait  des  corsaires  sous  pavillon  ennemi  ^  scmnl  re- 
connues et  vériliées  par  tes  tribunaux  de  commerce ,  par- 
devant  lesquels  les  parties  lésées  sont  autorisées  il  se  pour- 
voir |)ur  tout  moyeu  de  droits;  et  le  montant  de  ces 
dnmmages  formera  l'objet  d'une  réclamation  en  indem- 
nité, qui  ter>i  le  préalable  ù  tout  accommodement  ou 
ni^iociaiîon  pour  la  paix. 

•  VI.  L'Assemblée  nationale  invite  le  roi  i  préparer 
aupré*  des  nations,  parla  voie  des  ambassadeurs,  la  lup- 
pivssion  absolue  de  lu  course  daus  la  guérie  de  mer,  et 
d'assurer,  dans  lont  eu  qui  pourra  dËpeiidrc  de  la  nation 
française,  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce, 
lien  réciproque  di-s  peuples,  et  leur  commune  reseoup- 

(  La  luite  demain.  ) 
ti.  B,  Mercredi  soir,  sur  la  proitosilion  de  M.  Camot 
le  jeune,  le  comité  militaire  a  été  cliargé  depréseuteruu 


mode  d'employer  utilement  te*  gardes  du  rai  HeencMi, 
qui  avaient  rempli  les  conditions  requiKi,  et  de  tkînepas- 
ler  dana  leun  départements  eeax  qui  votidrtient  j  rer- 
toumer. 


SPECTACLES. 

AcuiÉan  BoTALi  ni  Hcsiqui.  —  Demùn  (Bilipê  é 
Colonne  ;  le  ballet  de  Piytlié. 

TuÉATii  DELt  Nâtiok.  —  U  Cid,  et  la  Faune  .itgnét, 
—  H.  Larive  jouera  dans  la  tragédie. 

THiiTia  iTlLiu.  —  Raoul  Sirt  de  Crétpii  ;  Philippe  et 
Georgetle: 

TniiTu  Fhuçiis,  me  de  Ricbelieu,  —  La  1"  repi^ 
Mntatînn  de  la  Maaroiie  Etoile,  comédie  couveUeen  Sao- 
tes,  et  CEtole  dei  Marit. 

Théàtbidi  li  buiFbtduu.  —  Jocotute;  l'Amowr  jU 
Ual  on  Ut  Deux  Suitset. 

TntxTHt  CE  H"*  MonllRsiEa. —  Rodogune  ;  Bonifaeê 
Pointu  et  la  famille. 

TnlxTHi  ou  Habiis.  — La  Coquette  eorrigU:  le  Car' 
tiuM  françaa  ou  te  Checalier  d'Atiat. 

AnioD  COKiQUB.  — L'EprtitM  raiMonnatU  ;  ta  Ser- 
vante MàUretu  ;  la  Muticononie  ;  le  Frijritr  nutrf  Amuf  de 

TBtiTBB  DE  MouiiBE.  ~  Pi'c  Sepic  et  Capot  ;  le  Dibar- 
quement  de  la  Sainte  Famille  d  Alger;  let  Bai$ert, 

Tuiin*  D*  ti  ina  db  Lodvois.  —  L'Epreuve  bimi- 
veUe;  AgniedeChalillon. 

TaiiTBi  DD  ViUDiviLLE.  — GiUtt  Latelaee;  Roecide 
ou  U  Rendei-vout  ;  le  Prmfempf, 


PAieHENSDESBENTESDELHOTEL-DE-VILLEDBPABIS. 

Court  di»  Change»  étranger»  à  60  jour*  de  date. 

Amsterdam SOVil  Cadix H  1.11  l 

Hambourg. St8  Gènes. 170 

Londres. IS  ^/i   Livoune.  ...  160  '\u  p. 

Madrid 36  I.  IS  «.  I  Lyon,  P.  de  Pàquei,   ■/«  p. 

Bourte  du  30  mai. 
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Bulletin 10. 71 

Reconnaissance  de  bulletins 77 

Act.  nouv.  des  Indes.  .    .  lOSS,  1100, 1098, 97,  96,  9S, 

SA,  95 

Caisse  d'esc 3870,  60,  65,  61,  63,  70 

Demi-Caisse 1930 

Qnitt.  des  Eaux  de  Paris. 410 

Emp.  de  novembre  1787,  à  S  p.  °/( >  •  • 

idem A  4  p.  «y 1.  p. 

—  de  80  mill.  d'août  1789.   ....    1  '/i.  V*.  S  '/»*■ 
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CoNTRXTs,  !'•  classe,  A  5  p.  °/t 
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Prix  de  i'argenl,  du  30  mai  aprit-midi. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ^  LE  lOMTEll  IIVERSEL. 

Vendredi  1"  Juin    1792.  —  Troisième  aimée  de  laUberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE* 

De  Francfort ,  le  22  mai. —  On  a  dà  porter  la  lemaine 
dernière  à  la  dictature  de  la  diète ,  l'acte  renouvelé  d*as- 
sociation  des  Cercles  anlcrieurs  de  TEmpirc.  Le  Cercle  de 
Suabo,  inviic  d'y  accéder ,  a  pris  dam  cette  circonstance 
Tarrété  suivant  : 

Extrait  des  délibérations  de  la  diète  du  Cercle  de  Suabe 
dans  r Assemblée  générale  du  19  avril  1792. 

Art.  I***.  Décidé  qu'on  répondrait  aux  deux  cours  de 
Hongrie  et  de  Prusse ,  qu'oo  était  disposé  dans  le  temps 
à  se  prêter  à  une  association  avec  les  Cercles  antérieurs 
du  Haut-Rhin  et  électoral  ;  (on  entend  par  Cercle  électo- 
ral la  réunion  des  trois  électorals  ecclésiastiques)  et  par  la 
suite  ceux  de  Franconie  et  de  Bavière ,  mais  nniquemeot 
pour  la  conservation  de  la  tranquillité  intérieure  ,  et  pour 
s'aider  l'un  et  l'autre  en  cas  de  besoin  ,  contre  leurs  mou- 
vements intérieurs  et  extérieurs,  cependant  sans  préjudioe 
à  toutes  les  résolutions  que  le  S|ûnt-Empire  en  corps  pour- 
rait prendre  par  la  suite  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité de  l'Empire  ;  de  plus  remis  à  la  prudence  du  direc- 
toire de  faire  ce  qu'il  trouverait  nécessaire  pour  le  bien 
du  Cercle  ^  et  de  conduire  la  correspondance  avec  les 
autres. 

II.  Décidé  de  mettre  le  militaire  sur  le  pied  de  guerre 
avec  la  paye  de  paix.  {Ce  pied  de  guerre  ne  montera  pas  à 
quatorze  mille  hommes,) 

III.  Décidé  de  mettre  600  hommes  de  garnison  à  Of- 
fenbourg  ,  desquels  300  resteront  à  demeure  dans  ladite 
>ille,  et  150  seront  détachés  à  Kehl,   ibb  k  Gigenbacb. 

La  garnison  de  Kehl  sera  relevée  tous  les  quinze  jours 
par  celle  d'Ofîenbourg,  (et  tout  le  détachement  d'Offen- 
bourg  sera  relevé  par  de  nouvelles  troupes  du  Cercle  de 
six  en  six  mois. 

IV.  Remis  à  la  prudence  du  directoire ,  et  particulière- 
ment à  celle  du  feld-maréchal  du  Cercle  ,  le  duc  de  Wur- 
temberg ,  de  statuer  sur  ce  que  les  circonstances  pour- 
raient exiger  à  l'égard  de  ce  détachement. 

De  Dareithy  le  16  mai.  —  Un  courrier  vient  d*apporter 
ici  Tctat  des  régiments  prussiens  qui  arrivent  de  la  Silésie 
et  se  rendent  du  côté  du  Rhin ,  en  passant  par  la  Bohême 
et  cette  principauté.  Ces  troupes  ne  sont  qu'au  nombre  de 
10  mille  hommes.  On  y  joindra  une  partie  de  celles  qui 
sont  dans  les  deux  margraviats ,  et  déjà  le  régiment  de 
Renouard,  qui  est  ici  eu  garnison,  a  reçu  l'ordre  depuis  le 
8  de  ce  mois ,  de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Cet  ordre  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Comme  il  pourrait  arriver  que  S.  M.  se  vit  obligée  de 
faire  marclier  un  corps  de  troupes  contre  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  ,  ce  régiment  doit  se  tenir  prêt  à  mar- 
cher le  30  de  ce  mois ,  si  l'ordre  pour  le  départ  est  ap- 
porté la  veille.  » 

Les  régiments  en  garnison  à  Hall  ont  reçu  de  pareils 
ordres ,  et  Ton  affecte  dans  tous  de  ne  parler  que  de  Vàs^ 
semblée  nationale  de  France.  {Tiré  de  la  Gazette  de 
France,  /i"  C4.) 

Du  Das-Rhin ,  le  20  mai.  —  Des  habiUnts  de  Trêves 
ont  transporté  leurs  effets  précieux  à  Luxembourg.  Dans 
cette  dernière  ville  on  a  fait  venir  de  Coblentz  deux  com- 
pagnies qui  se  joindront  à  la  garnison.  —  On  a  tracé  un 
camp  pour  les  Autrichiens ,  sur  la  pelouse  Paulise  ,  entre 
Trêves  et  Srhwich.  —  On  fait  toutes  diligences  pour  met- 
tre en  bon  état  la  forteresse  d'Ehreiobreistein.  —  On  tra- 
vaille aussi  avec  beaucoup  d'activité  aux  fortifications  de 
Uayence. 

De  Hambourg  y  le  \9  mai.  —  L'aUiance  si  extraordi- 
naire de  la  Prusse  avec  la  maison  d'Autriche  a  grande- 
ment compromis,  aux  yeux  de  toute  l'Europe ,    la  pru- 
dence et  les  lumières  du  cabinei  de  BerKo.  Un  antre  iait 
2*  Série.  —  Tome  11 L 


non  moins  surprenant ,  en  ce  qu'il  parait  peu  conforme  au 
respect  dû  sans  réserve  à  la  loi  des  traités ,  occupe  en  ce 
moment  l'attention  universelle.  Il  est  presque  aMuré» 
nous  écrit-on  de  Yarsorie ,  que  le  roi  de  Prusse ,  le  pre- 
mier et  le  seul  prince  de  l'Europe  peut-être  qui  ait  été 
dans  la  confidence  (dès  1788}  des  grands  changements  que 
l'on  a  introduits  dans  le  gouvernement  polonais ,  aban- 
donne aujourd'hui  cette  république ,  et  se  déclare  contre 
elle ,  au  point  de  lui  refuser  les  troupes  auxiliaires  stipu- 
lées dans  le  dernier  traité  ,  en  cas  d'attaque  du  côté  de  lu 
Russie ,  sous  prétexte  que  le  traité  réclamé  est  d'une  date 
antérieure  à  la  nouvelle  constitution  du  3  mai  1791 . 

ANGLETERRE. 

De  Londres  f  le  26  mai.  —  Le  roi,  voulant  mettre  un 
frein  à  la  fureur  des  duels ,  vient  d'adopter  une  mesure 
qui  parait  devoir  diminuer  considérablement  le  nombre 
(le  ces  crimes.  Sa  Majesté  a  déclaré  que  toute  place  qui 
viendra  à  vaquer  par  duel  dans  un  régiment ,  ne  sera  pas 
remplie  par  un  officier  de  ce  même  régiment.  Cette  décla- 
ration paraît  fort  sage.  En  effet ,  les  jeunes  gens  ne  seront 
pas  tentés  de  chercher  querelle  à  leurs  supérieurs ,  pour 
bâter  leur  propre  avancement;  et  lorsqu'il  en  surviendra , 
tous  les  jeunes  officiers  se  trouveront  intéressés  à  en  arrê- 
ter les  suites. 

L'amiral  Rodney  est  mort  le  24  »  dans  la  74*  année  de 
son  âge. 

La  démission  ou  plutôt  le  renvoi  du  lord  Thurlow  ,  fait 
ici  la  plus  grande  sensation.  On  croit  que  l'opposition  que 
ce  ministre  a  fait  paraître  dans  la  chambre  des  Pairs  con- 
tre le  bill  relatif  à  l'augmentation  du  fonds  d'amortisse- 
ment et  le  bill  des  libelles ,  n'a  pas  peu  contribué  a  enve- 
nimer le  ressentiment  de  M.  Pitt.  Ce  dernier  proposa  au 
roi  ou  son  renvoi  ou  Téloignement  du  chancelier  ;  il  se  re- 
fusa obstinément  à  toute  voie  de  conciliation. 

On  assure  que  le  ministère  veut  former  dans  les  envi- 
rons de  Londres  un  camp  de  7  ou  8,000  hommes  qui ,  on 
ne  sait  pourquoi,  ne  subsisterait  que  les  quatorze  premiers 
jours  de  juillet. 

IRLANDE. 

De  Dublin,  le  22  mai.  —  On  a  ouvert,  le  4  de  ce 
mois ,  à  Armagh ,  une  souscription ,  à  l'clTet  d^offrir  à 
l'Assemblée  nationale  un  don  patriotique,  et  de  contribuer 
à  augmenter  les  ressources  de  la  nation  française  dans  la 
guerre  quelle  a  déclarée  aux  ennemis  de  sa  liberté. 

Dans  la  séance  de  mardi  dernier ,  la  seconde  société  des 
Irlandais-unis  de  Beslast  a  résolu  à  l'unanimité  d^assiste? 
de  secours  pécuniaires  le  peuple  français ,  dans  la  guerre 
qu'il  entreprend  pour  la  défense  de  sa  constitutiuu  et  de 
la  cause  sublime  des  droits  de  l'homme. 

On  croit  que  le  vice-roi  va  publier  une  proclamation  pa- 
reille à  celle  qui  vient  de  paraître  à  Londres. 


FRANCE. 
De  Paris ,  le  3i  mai. 

Voici  la  proclamation  de  neutralité  du  roi  d'Angle" 
terre: 

Ce  n'est  donc  pas  sans  fondement  que  nous  avons  plus 
d'une  fols  donné  des  espérances  sur  ce  premier  succès  de 
nos  négociations  auprès  de  la  cour  de  Londres.  Les  nom- 
breuses contrariétés  que  Tlntrlgue  leur  a  fait  éprouver  sous 
nos  deux  précédents  ministères  ne  nous  ont  inquiété  que 
faiblement.  Tous  ces  obstacles  devaient  être  levés  par  le 
zèle  éclairé  et  franc  do  M.  Chauvelin ,  notre  ambasNH 
deur. 

On  verra  par  la  teneur  de  la  proclamation  de  quelle 
manière  la  demande  de  la  cour  de  France  a  été  faite  et 
présentée:  on  y  reconnaîtra  la  prudente  habileté,  qui 
a  toi^oursai  hetireuMiiieot  aenl  le  paMoUme  de  M.  Tal« 
loyrand. 
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Copî^  de  la  réponse  de  Lord  Grenin'lte  à  la  note  qui  lulaéti 
remise  par  ai,  Cfutuvelin  ,  le  15  tnai. 

whltehalle,  Iea4mal   4791. 

Le  soussigné  secrétaire  du  roi  a  eu  IMionneur  de  mcttro 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  note  officielle  que  M.  Chau- 
velinlui  a  remise  le  15  de  ce  mois.  11  a  l'ordre  de  témoigner 
à  ce  ministre  combien  Sa  Majesté  est  toujours  sensible  aux 
preuves  d'amitiés  et  de  couliance  qu'elle  reçoit  de  la  part 
de  Su  Majesté  très  chrélicine,  et  avec  combien  de  sincé- 
rité elle  y  répond  par  des  sentiments  parfaitement  récipro- 
ques. 

Sa  Majesté  n'a  pu  apprendre  qu'arec  le  regret  le 
plus  profond  la  nouvelle  de  la  guerre  qui  a  mal- 
heureusement éclaté  entre  Sa  Majesté  le  roi  très  chré- 
tien et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  Ce 
sentiment  lui  est  égalemen t  dicté  par  l'amour  de  rbumauité, 

Îjar  l'intérêt  qu'elle  prend  au  maintien  de  la  tranquillité  de 
'Europe ,  et  par  les  vœux  qu'elle  fait  toujours  pour  le  bon- 
heur personnel  de  Leurs  Majestés  très  chrétiennes  et  apos- 
toliques et  pour  la  prospérité  de  leurs  Etats.  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  elle  croit  devoir  s'abstenir  d'entrer 
dans  la  discussion  des  motifs  et  des  démarch^^s  de  part  et 
d'autre,  qui  ont  amené  une  rupture  si  affligeante  pour  un 
souverain  voisin  et  ami  des  deux  parties  belligérantes.  En 
se  bornant  donc  à  examiner  les  voeux  qu'elle  ne  cessera  de 
former  pour  le  rétablissement  prompt  et  permanent  de  la 
paix ,  elle  n'hésite  cependant  pas  de  donner  à  Sa  Majesté 
très  chrétienne  l'assurance  directe  et  positive  de  son  em- 
pressement à  remplir  de  la  manière  la  plus  exacte  les  sti- 
aulaiions  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  dont  Sa 
[ajesté  très  chrétienne  demande  l'exécution  :  fidèle  à  tous 
ses  engagements,  Sa  Majesté  apportera  le  plus  grand  soin 
au  maintien  de  la  bonne  intelligence  qui  subsiste  si  heu- 
reusement entre  elle  et  Sa  Majesté  très  chrétienne,  s'atten- 
dant  avec  confiance  qu'animée  des  mêmes  sentiments,  Sa 
Majesté  très  chrétienne  ne  manquera  pas  de  contribuer  au 
même  but,  eu  faisant  respecter  de  sa  part  les  droits  de  Sa 
Majesté  et  de  ses  alliés ,  en  défendant  rigoureusement  toute 
démarche  qui  pourrait  troubler  cette  amitié  queSaM^^esté 
a  toujours  désiré  de  consolider  et  de  perpétuer  pour  le  bon- 
heur des  deux  Empires. 

Signé  GREitriixi. 

Proclamatiolu 

DE  PAR  LE  ROL 

Attendu  que  des  hostilités  ont  éclaté  entre  le  roi  très 
chrétien  vl  le  roi  de  Hongrie ,  Sa  Majesté ,  pour  la  conser- 
vation et  pour  la  continuation  de  l'amitié  qui  règne  entre 
clic  et  leurs  dites  Majestés ,  de  l'avis  de  son  conseil  privé , 
fait ,  par  cette  proclamation  royale ,  défense  expresse  et 
rigoureuse  a  tous  ses  sujets  quelconques,  de  prendre  des 
lettres  de  marque  de  quelque  prince  ou  Etat  étranger  que 
ce  soit ,  contre  aucun  lUal  ou  prince  étranger  ,  à  présent 
ami  de  Sa  Majesté ,  ou  contre  leurs  sujets  ;  elle  leur  fait 
défense  en  outre  d'armer  ou  d'employer  aucun  vaisseau , 
en  vertu  ou  sous  prétexte  de  pareilles  lettres  qu'ils  auraient 
déjà  prises  ou  qu'ils  pourraient  prendre  dans  la  suite ,  ou 
de  servir  comme  marins  dans  aucun  navire  ou  vaisseau 
qui  pourrait  être  armé  pendant  la  guerre  actuelle  contre 
aucun  |)rince  ou  Etat  à  présent  ami  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  reciuiert  tous  ses  sujets  do  prendre  connais- 
sance à  son  royal  commandement  et  de  s'y  conformer , 
sous  peine  d'encourir  la  disgrâce  de  Sa  Majesté  et  d'être 
puni  Si>ion  toute  la  rigueur  des  lois  et  de  la  justice.  Et  at- 
tendu que  le  roi  très  chrétien  s'est  adressé  à  Sa  Majesté 
pour  la  re(iuérir  ;  que  conformément  à  l'article  111  du  traité 
de  navigation  et  de  commerce  ,  conclu  à  Versailles ,  le 
20  S(?pt(Miibre  1786,  il  lui  plaise  de  renouveler  et  de  pu- 
blier ,  dans  \ous  les  pays  de  sa  domination ,  les  défenses 
rigoureuses  et  expresses  contenues  dans  ledit  article;  Sa 
Majesté ,  par  la  présente  proclamation ,  défend  sévère- 
ment à  tous  ses  sujets  de  recevoir  aucune  commission 
pour  armer  et  pour  exercr  sur  mer  le  corsairage ,  ainsi 
qu'aucune  lettre  de  représailles  d'un  ennemi  quelconque 
du  roi  très  chrétien ,  ou  de  troubler ,  d'attaquer  en  quel- 
que manière  que  ce  soit  ses  sujets ,  en  vertu  et  sous  le  pré- 
texte de  pareilles  commissions,  ou  de  leur  causer  aucun 
dommage ,  ou  d'armer  d(;s  vaisseaux  corsaires ,  ou  de  les 
mettre  en  mer,  sous  les  peines  les  plus  sévères  qui  puis- 
sent être  Infligées  pour  cette  transgression ,  en  outre  de 
ce  (lu'ils  seront  tenus  à  faire  tme  pleine  restitution  et  à 
donner  une  satisfactloa  eotiùre  à  ceux  à  qui  ils  auront 
causé  ((uclquc  dommafe. 
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Présidence  de  M.  Tardiveau. 

Suite  de  ta  séance  illimitée^  commencée  le  lundi 
soir,  28  mai.  —  Du  mercredi  matin,  à  10 
heures, 

M.  Lasodrcg  :  Qtioique  je  pense  qu'il  fkille  dé- 
fendre Tarmement  eo  course,  je  ne  suis  pourtant  pas 
entièrement  de  Tavis  du  comité.  Sans  doute,  il  y  a 
peu  de  différence  entre  les  pirates  et  les  corsaires. 
Tranchons  le  mot  :  on  devient  bientôt  brigand  insi- 
gne, quand  on  est  volear  patenté.  Si  donc  vos  comi* 
tés  s'étaient  bornés  à  défendre  Parmement  en  course, 
ils  auraient  donné  un  grand  exemple  à  PEurope  en- 
tière ;  mais  ils  ont  franchi  les  bornes,  en  voulant  que 
nos  vaisseaux  de  guerre  ne  puissent  prendre  les 
vaisseaux  de  commerce  des  ennemis,  lors  même  que 
les  corsaires  ennemis  prendront  bien  les  nôtres.  Vos 
comités  ont-ils  pu  croire  que  si  un  gouvernement 
quelconque  se  permettait  de  confisquer  les  biens  des 
particuliers  français  résidants  dans  son  territoire ,  le 
gouvernement  français  n'userait  pas  de  représailles 
contre  les  particuliers  de  cette  nation  qui  résideraient 
en  France  :  et  ce  qui  serait  juste  sur  terre,  cesserait- 
il  de  Tôtre  sur  mer  ?  Un  coup  de  canon  se  repousse 
par  un  coup  de  canon  ;  la  prise  d'une  ville  se  com- 
pense par  la  prise  d'une  autre  ville;  de  même  la 
prise  d'un  vaisseau  par  la  prise  d'un  autre  vaisseau. 
Nous  avons  déclaré  que  nous  voulions  respecter  les 
propriétés  des  particuliers  ;  mais  nous  n'avons  pas 
(lit,  nous  n'avons  pas  pu  dire  que  la  nation  françsdse 
serait  comme  un  troupeau  de  moutons,  auquel  les 
étrangers  pourraient  impunément  enlever  une  toison. 
Autant  les  canons  seraient  déplacés  à  la  tribune,  au- 
tant la  philantropie  serait  déplacée  à  la  bouche  du 
canon.  Je  me  résume,  et  je  demande  que  vous  adop- 
tiez setilcment  le  premier  article  du  projet  des  co- 
mités, qui  prohibe  l'armement  en  course,  en  rejetant 
tous  les  autres  articles,  à  la  place  desquels  je  propose 
les  trois  projets  de  décrets  suivants  : 

Premier  décret, 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  l'humanité  et 
la  bienveillance  sont  les  premiers  sentiments  que  se  doi- 
vent les  nations  ;  que  les  vicissitudes  qu'éprouvent  leurs 
relations  politiques  ne  doivent  jamais  altérer  ces  senti- 
ments primitifs;  que  si  la  guerre  est  quelquefois  pour  elle 
un  malheur  inévitable ,  11  est  de  leur  devoir  le  plus  sacré 
d'adoucir  les  maux  qu'elle  entraîne  ;  considérant  que  lors 
même  qu'elles  prennent  les  armes  pour  le  maintien  de 
leurs  intérêts  réciproques ,  leurs  citoyens  res]>ectifs  pris 
isolément,  ne  doivent  ni  s'envisager,  ni  se  traiter  comme 
ennemis  ;  que  le  redressement  des  griefs  et  la  réparation 
des  torts  publics  ne  peuvent  être  exercés  (fuc  par  la  masse 
collective  des  forces  nationales  ;  que  la  guerre  des  parti- 
culiers entre  eux  est  brigandage  et  non  justice ,  qu'elle 
provoque  et  éternise  les  guerres  et  les  haines  nationales  ; 
qu'elle  tend  à  désorganiser  les  corps  politiques,  à  renverser 
les  conventions  sociales ,  à  donner  aux  mœurs  un  carac- 
tère naturel  de  férocité  incompatible  avec  le  bonheur  des 
peuples,  à  faire  rétrograder  les  nations  vers  les  siêcle-S  de 
barbarie ,  à  éloigner  pour  jamais  l'époque  de  la  paix  uni- 
verselle que  tous  les  amis  de  l'humanité  doivent  appeler 
par  leurs  vœux  et  hâter  par  leurs  oHorts  ;  considérant  enfiii 
qu'il  est  digne  d'elle  de  proclamer  hautement  et  de  consa- 
crer les  principes  trop  long-temps  méconnus  et  violés ,  dé- 
clare ,  conformément  h  sa  renonciation  au  droit  de  con- 
quête ,  renoncer  à  tout  armement  eu  course  tendant  &  en- 
vahir les  propriétés  particulières  et  commerciales  des  na- 
tions avec  lesquelles  elle  est  ou  pourra  être  en  guerre;  et 
eu  conséquence  de  cette  déclaration  solennelle ,  décrète 
qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  lettres  de  marque ,  que  les 
armements  en  course  sont  prohibés  à  tous  les  Français,  et 
que  les  vaisseaux  do  l'Etat  pourront  seuls  protéger  la  Ô* 
bcrté  du  commert  et  vtngor  la  vIolMtoa. 
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Second  décret. 

L* Assemblée  nationale ,  considérant  quMl  Importe  à  la 
sûreté  des  propriétés ,  à  la  liberté  du  commerce ,  à  la  paix 
et  au  bonheur  des  peuples,  que  la  prohibition  des  arme- 
ments en  course  devienne  une  convention  réciproque  en- 
tre toutes  les  puissances  maritimes; 

Décrète  que  le  roi  sera  in\ité  à  entrer  incessamment  en 
négociation  avec  les  gouvernements  de  toutes  les  nations 
qui  font  le  commerce  de  mer ,  pour  les  engager  à  adopter 
la  prohibition  des  armements  en  course,  qu'elle  a  consa- 
crée par  son  décret  de  ce  jour. 

Troisihne  décret, 

L'Assemblée  nationale  ajourne  les  dispositions  ultérieur 
res  résultantes  du  principe  décrété ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
instruite  par  le  pouvoir  exécutif  des  dispositions  respco- 
tlves  des  diverses  puissances  maritimes  auprès  desquelles 
il  aura  été  ouvert  des  négociations. 

M.  RouYER  :  Sans  doute  il  est  dit  par  la  constitu- 
tion que  vous  renoRcez  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ;  mais  cependant 
si,  dans  le  cours  de  la  guerre  que  vous  faites  au  roi 
de  Jlongrie,  vos  troupes  prennent  quelques  villes, 
elles  seront  certainement  bien  prises.  Il  en  est  de 
même  de  la  marine.  La  même  raison  qui  a  milité  en 
faveur  de  la  guerre  par  terre  milite  en  faveur  de  la 
guerre  par  mer.  Je  sais  qu'on  peut  objecter  qu^en 
faisant  la  guerre  aux  rois,  nous  ne  la  faisons  pas  aux 
peuples,  et  que  nous  voulons  respecter  les  particu- 
liers. Je  réponds  à  cela  :  N'est-ii  pas  vrai  que  depuis 
que  la  guerre  est  déclarée,  vos  troupes  ont  été  dans 
le  cas  de  faire  des  incursions,  de  fourrager  sur  le 
territoire  ennemi,  comme  les  ennemis  sur  le  nôtre. 
11  est  donc  probable  que  les  propriétés  particulières 
ont  été  outragées.  Dans  ce  moment,  peu  d'armateurs 
seront  en  état  d'armer  en  course,  parce  quMls  ont 
peu  de  profits  à  faire ,  et  que  Tintérêt  a  toujours 
guidé  les  hommes,  et  surtout  les  corsaires.  D'ail- 
leurs, si  vous  défendez  la  course,  vous  vous  ôtez  de 
glands  moyens  contre  vos  ennemis.  En  effet  vous,  si 
vous  aviez  la  guerre  à  soutenir  contre  la  Russie,  l*£s- 
pagne,  l'Angleterre  même,  ne  serait-ce  pas  vous 
nuire  à  vous-mêmes  que  de  vous  interdire  des  ressour- 
ces que  ces  puissances  emploieront  contre  vous  ;  où  ne 
serait-ce  pas  donner  l'exemple  d'une  fausse  philantro- 
pie  que  de  rendre  aujourd'hui  un  décret  qu'alors  vous 
seriez  obligés  de  révoquer.  Je  conclus  à  ce  que  les 
lois  anciennes  soient  maintenues,  et  que  l'on  conti- 
nue de  délivrer  des  lettres  de  marque  à  ceux  qui 
voudront  armer  en  course. 

MM.  Aréna,  Journu-Aubert  et  Guadet  appuient  la 
suppression  de  l'armement  en  course. 

M.  Gouget  développe  les  dangers  d'adopter  le  pro- 
jet de  M.  Kersalnt,  tendant  à  diminuer  nos  moyens 
de  résistance  aux  puissances  avec  lesqfueiles  nous 
{Murrons  être  en  guerre. 

M.  Granet  :  Voici  le  décret  que  je  propose  : 

L'Assemblée  uationalc  déclare ,  au  nom  de  la  nation 
française ,  qji'ellc  renonce  à  tout  armement  en  course  sur 
les  bAUuicnts  de  commerce  appartenant  aux  individus 
d'une  nation  avec  laquelle  elle  serait  en  guerre  ;  décrète  en 
conséquence  : 

1°.  Qu'il  ne  pourra  être  expédié  de  lettres  de  marque  à 
aucun  corsaire  franchis,  et  que  les  commandants  des  vais- 
seaux de  l'Etat  laisseront  passer  ou  naviguer  librement  les 
bâtimcuts  de  commerce  sous  pavillon  ennemi. 

2".  Que  le  roi  sera  tenu  de  notifier  cette  déclaration 
à  toutes  les  puissances  étrangères,  avec  invitation  d'en 
promulguer  une  semblable,  se  réservant  à  l'égard  des 
puissances  qui  se  refuseraient  à  adopter  cette  renonciation, 
de  prendre  les  mesures  de  sûreté  que  les  circonstances 
pourraient  exiger. 

S*.  Que  le  roi  sera  chargé  de  redoubler  Tactlvltë  et  re- 
tendue des  mesures  maritimes  qu'il  a  déjà  prises  pour  U 
protection  de  la  navigation  française. 

A".  L'Assemblée  naUonale  voulant  que  sa  renonciation 
soit  déterminée  diaprés  des  règles  qui  puissent  distinguer 
les  bâtiments  armés  en  guerre  de  ceux  chargés  cfti  mar- 


chandises, le  droit  de  visite  de  celui  de  reUcher,  le  p»- 
villon  national  du  pavillon  emprunté ,  le  traitement  à  faire 
aux  armateurs  étrangers,  des  peines  à  infliger  aux  vrais 
pirates ,  ciiarge  ses  comités  de  législation ,  diplomatique  et 
do  commerce,  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  à  cet 
égard. 

M.  £mmert  :  Je  suis  d'une  ville  qui  a  fait  le  plus 
d'armements  de  ce  genre  ;  je  vous  assure  que  les 
raille  ou  douze  cents  corsaires  qu'elle  a  armés  dans 
la  dernière  guerre,  ont  fait  plus  de  mal  à  l'Angle- 
terre que  les  mariues  royales  des  deux  maisons  de 
Bourbon  réunies.  Cependant  cette  ville  ne  désire 
point  la  continuation  de  ce  genre  d'armement.  Je 
vous  propose  donc  de  charger  le  roi  de  négocier  dans 
les  différentes  cours  l'abolition  de  la  course,  et  d'a- 
journer les  projets  qui  vous  sont  présentés. 

M.  Vergniaud  :  Je  ne  nie  point  la  justesse  des 
principes  qui  ont  été  mis  en  avant,  et  je  désire  qu'ils 
puissent  bientôt  trouver  leur  application  ;  mais  je  dis 
que  s'il  n*y  a  pas  de  la  folie,  il  y  au  moins  de  l'im- 
prudence à  vouloir  qu'une  nation  agissante,  isolée, 
sacrifie  sa  sûreté,  cooune  on  vous  propose  de  le 
faire.  M.  Guadet  vous  a  dit  que  proposer  de  conti- 
nuer l'armement  en  coiu*se,  c'était  comme  si  l'on 
plaçait  des  hommes  pour  dévahser  sur  la  route  de 
Vienne.  Je  réponds  à  M.  Guadet  qu'il  existe  un  droit 
des  gens,  et  qu'en  supposant  que  les  hommes  qu^l 
poste  sur  la  route  de  Vienne  soient  revêtus  d'un  uni-^ 
forme,  toutes  leurs  actions  seront  légitimes,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  naturelles.  Faisons  des  vœux 
pour  l'abolition  de  cette  barbarie,  mais  n'abandon- 
nons pas  un  droit  qui  nous  mettrait  sous  le  glaive 
de  l'ennemi.  Voici  donc  comme  je  propose  de  rédi- 
ger le  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale'décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  Uivité  à  négocier  avec  les  puissances  étrangères ,  pour 
faire  supprimer ,  dans  les  guerres  qui  pourraient  avoir  lieu 
sur  mer,  les  armements  en  course,  et  assurer  la  libre 
navigaUon  du  commerce  ,  ajourne  les  autres  articles 
du  pn>jet  de  décret  présenté  par  son  comité.  (  On  applau- 
dit) » 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de 
M.  Vergniaud. 

M.  Kersaint  :  Je  demande  à  répondre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  de  divers  projets. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  celui  de  M.  Ver- 
gniaud. 

Il  est  décrété  à  la  presque  unanimité. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  six  heures. 

Il  est  trois  heures  et  demie. 

DU  MERCREDI ,  A  SIX  HEURES  DU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leltrc 
des  administrateurs  composant  le  directoire  du  district 
de  Sedan,  qui  adressent  à  l'Assemblée  la  croix  de 
Saint-Louis,  dont  était  décoré  M.  NeufvIUo,  oflicier 
des  volontaires  nationaux  ,  arrêté  en  émigration ,  cl 
dépouillé  de  cette  décoration  par  la  municipalité  de 
Frossy.  Les  mêmes  administrateurs  recommandent 
à  la  justice  de  l'Assemblée  M.  Malsonneuvc,  com- 
mandant du  deuxième  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux de  la  Moselle ,  ancien  olDcier  distingué  par 
ses  services  dans  la  dernière  guerre  ,  où  il  a  perdu 
un  bras. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour 
déterminer  le  mode  de  récompense  à  décerner  à 
M.  Maisonncnvo. 

Le  président,  les  juges,  Taccusateur  public,  le 
greffier  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Uoubs,  font  hommage  du  sixième  de  leur  traitement  ; 
lequel  sixième  ,  payé  par  trimebtre,  fera  560  livres  ; 
et  par  an,  2,200  livres. 

La  municipalité  du  Mans  envoie  &  TAssemblée 
1,787  livres  eh  assignats  ,  193  M^fes  en  or,  1,302 
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livres  en  argcul,  cl  deux  montres  d'or.  (Oa  ap- 
plaudit.) .,    ,  . 

Ijï  mention  lionoraUc  est  decrctee. 

On  fait  lecture  d'une  pctition  des  officiers ,  ci-de- 
vanl  dits  de  fortune,  qui  se  plai^çnent  du  tort  que 
li'ur  fait  1.-1  nouvelle  or^anisaUon  ;  ils  ont  la  plupart 
tHMitre,  quarante,  cinquante  ans  de  services,  sont 
couverts  de  Ijlessures,  cl  p«jurtanl  ils  s*i  voient  pré- 
f.  rrr  de  j<-nnc»  gens ,  ci-devant  noble»,  ou  sans  ser- 
^ires.  Ils  supplienl  r.\ssemljléc  d^:  décréter  qu'ils 
avanceront  succcs&i\emenl  dans  tous  le>  ^rad^^i,  par 
ran^'  d'ancienneté,  banô  avoir  éi^ard  à  la  date  de  leur 
dernier  brevet.  ^  . 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  conuté  militaire. 

On  introduit  à  U  barre  une  dépuUUon  des  cilO}cas 
de  la  section  des  Lombards. 

M  liOLVLT,  omUur  de  la  depuiaiian:  Lora^ 
crondait  sur  nos  tètes ,  il  scst  attiré  v«s  reçards ,  et 
d.îj.'i  la  foudre  est  retombée  sur  ceux  qui  nous  la 
préparaient  riu>ieiirs  de  nos  Catiiina  soot  partis  on 
vonl  partir  pour  Oriéans  ,  «  déjà  leurs  riadiaieors 
sont  dissoa-i.  Cependant ,  U  doit  aêce»iirem:nl  se 
déia.'her  de  ce  grand  corps  maicle&uu  -îa  de-:i:»mpo- 
siliou,  plu>ieurs  de  ses  membr»  1»  ;«.»  cofrs)mpus, 
qii,  dùaéminés  sur  tous  le*  p:  Ji3  à*  oîr.e  immense 
dié  Cl  se  renaissant  à  la  fome  û«  osajiu»  qui ,  de- 
puis quelques  semaines  ,  y  afl»-:  *f  îxite  parts, 
vont  aiiendre  avec  eux  Tocfasi»  ce  fnpper  on  çrand 
coup.  Ce  n'ci.1  pas  le  p^ril  qiL  c.vh  cSoane  :  Pans  a 
prouvé  devant  lEurope  qu'il  ea  sii  1.1  braver  do  plus 
prands-  lli-r,  on  le  disait  daas  ociie  eacoiûie,  et  l  on 
disait  vrai.  Los  homme*  dj  U  ;  i-k«  s.^ai  autour  de 
vuus:  mais  à  cof.o  é^tt-^  <:  :*.'>^  ^  ?^"*".7P^*™f°^ 
ce  QU^  nous  venvw  v.m»  rffwsfci^-  a  ortie  époque, 
n^Z  avions  cvn::v  ixx*  <:i-^tii^-  des  m^^yens  qid 
maintenant  n.us  nu::;-^:.  ^>«*.  ^^  ^^^''^*. "!it  ^ 


vri^b  ^";^  Xou^iixHi^^rv*  *l>lv»vnri.ionl  que  la 


a  V.  ^    i  ;.-  iHiuu,  î^.u>ut  %ous  ln>uverezqu  il  iin- 

..*  r  .:o'^l'm\5a  «.Hi^  Mmwis  r^Hluils  ù  rulTreuso 
:;\  vx  .  a.  uuv  luivv^lor  dans  les  ruos  de  la  capi- 

.  l  vi:u  a.^  u<H^^'*-  IVul-iHro.qtf aussi  nous 
;.  Vi.  K-  duMi  doSH tor  quo  vous  voudrez  bien  re- 
M^\t  WuvHiviH»«rdcsco»«tï*ds  plus  digues  de  notre 

^^* i -lUi?  dO*  uuo  lo  |hMII  N^aunonco ,  nous  devons 
„ ..;  :,:io;  ^.i  ^o«;  vous  Olos  on  enot  le  dépôt  le 
lux  pix.UMX  quo  la  conliaure  do  tous  les  cilo>ons 
S  «  \  ixio  oiupuv  »dt  louils  à  ni»lro  ^ardo.  .Nous 
Itôxoù.  uou^  auuor  |H>«r  wmw  ,  loi  est  notre  devoir, 
;  „m,  ,,ov*  si  »»M»î»  mollons  du  folo  »^  lo  remplir, 

ttvo*  AW..^  ""  ,;,,uut  dovoU- A  roiiipllr  onuTs  nous, 
ÎJhil  UHO  nou^  iivlnnons  auj*Hiitl  luil ,  celui  de  ne 
iioVi^  ïVl^lwM'  «mua  dv^  »»<»)**"^  F^M^vs  ù  vous  dé- 

'^*NiMM  doiMiUuloni  iiuo  \4»UH  voulllozhlou  donner  à 
H.1I10  iMillfO  plu»  do  foiro  01  pluH  d'action. 

no  1"  Ml/  io-lo  rli»"  4'»'^  »'«l»'^'  "»**  tléclaration 
1*  011  un  do<  rUo)»'»»  *^«'  *»<  r^pludo  no  dés,i\ouora. 
*".,r  ..  ,n,o  |o«  ruaipli »douis  volllonuit  lunir  niédl- 
•JliMM'-ouuiilolMi  I.UII  t|u'dH  !.o  iHivuoront  ù  nous 
ÏLLm  do  IMHI ^ «»«»«^  dauKors  dos  alarmo.s nouve  los, 
CTvrtH»»!^»»»»  "»"■'  tumourjiKonérouv.  irupKéné- 
Sm  ■•«•(^•f*»!  ««*•»  ^villorou»  iH)ur  le»  défendre  de 


leurs  propres  fureurs,  pour  les  sauver  d*eux-mèmcs* 
Mais  le  jour  où ,  dans  leur  sacrilège  audace ,  ils  ose- 
raient tirer  l'épée  pour  attaquer  nos  lois  saintes ,  le 
jour  où  ils  oseraient  menacer  ce  temple  de  la  liberté, 
ce  jour-là  ,  nous  le  jurons  par  la  liberté  même,  leur 
race  impie  disparaîtrait.  (On  applaudit) 

I^révenez  une  catastrophe  sanglante  qui ,  faute  de 
précautions,  deviendrait  tôt  ou  tard  inévitable  ;  don- 
nez à  nos  magistrats  qui  ont  notre  confiance ,  parce 
qu'ils  la  méritent,  donnez  des  moyens  de  surveillance 
et  de  répression  :  veuillez  aussi  permettre  qu'en  a*s 
jours  de  crise,  et  tant  qu'ils  dureront,  les  assemblées 
de  nos  sections  soient  permanentes.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Celle  péiiiioQ  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  CiR50T,  ie  jeune  :  Je  demande  que  le  comité 
militaire  soil  chargé  de  vous  présenter  les  moyens 
d'employer  utilement  pour  la  patrie  les  gardes  du 
roi  licenciés ,  qui  avaient  rempli  les  conditions  re- 
quises, et  de  faire  passer  dans  leurs  déparlements 
ceux  qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas  rester  à 
Paris. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Daverhoult  offre  à  l'Assemblée  150  livres,  fruit 
d'une  collecte ,  au  nom  des  mêmes  patriotes  hollan- 
dais qui  ont  déjà  fait  hommage  de  5,000  livres  pour 
la  guerre  (On  applaudit.) 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  du  départe- 
ment de  r.Visue ,  qui  vient  réclamer  la  sollicitude  de 
TAssembléc  en  faveur  de  ses  administrés.  Ce  dépar- 
tement populeux  et  patriote ,  où  les  rôles  sont  pre.H- 
que  achevés,  où  les  impôts  se  paient  avec  exactitude, 
où  les  biens  des  émigrés  sont  réellement  en  séquestre, 
où  il  a  été  vendu  pour  100  millions  de  domaines 
nationaux  ;  ce  département  est  à  la  veille  de  manquer 
de  subsistances ,  pour  avoir  fait  passer  à  ses  frères  des 
autres  départements  presque  toute  sa  récolte.  U  de- 
mande à  être  autorisé  ù  faire  un  emprunt  pour  ache- 
ter des  grains. 

L* Assemblée  renvoie  au  comité  de  Tcxtraordinaire 
des  finances. 

M.  CiENSONKÉ  :  Je  dois  appeler  toute  votre  atten- 
tion sur  les  mesures  que  je  viens  vous  proposer.  Il 
s'agit  de  compléter ,  que  dis-je ,  de  créer  l'organisa- 
tion  de  la  police  de  sûreté  générale  pour  ia  recher- 
die  des  délits  de  haute  trahison  ;  car  dans  l'étal  actuel 
des  choses,  cette  police  n'existe  pas.  Soit  impré- 
voyance ,  soit  politique ,  le  corps  constituant  a  laissé 
aux  législatures  suivantes  le  soin  d'appliquer  l'action 
de  cette  police  qui  réside  essentiellement  dans  nos 
mains  d'après  les  besoins  de  l'empire ,  cl  d'en  relâ- 
cher ou  resserrer  les  ressorLs,  suivant  que  des  cir- 
constances plus  ou  moins  critiques  pourraient  un  jour 
l'exiger,  il  est  temps  de  réparer  cet  oubli,  de  com- 
pléter le  système  de  notre  législation,  cl  de  donner  à 
cette  police  de  sûreté  toute  l'action  dont  elle  est  sus* 
ccptiblc. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  vous  prouver  combien 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  doivent 
ajouter  d'importance  à  cette  discussion.  Sans  doute 
ces  hommes  qui  criaient  à  l'anarchie  lorsque  vous 
surveilliez  un  gouvernement  corrompu ,  qui  appel- 
lent aujourd'hui  votre  surveillance  sur  un  gouverne- 
ment qu'ils  désespèrent  de  corrompre ,  ces  hommes 
s'élèveront  avec  d'autant  plus  de  force  contre  les 
mesures  que  je  propose,  qu'elles  doivent  déjouer 
leurs  projets.  D'après  les  bases  de  notre  législation 
nouvelle ,  la  répression  des  délits  qui  troublent  la  so- 
ciété exige  le  concours  de  deux  pouvoirs,  la  police 
et  la  justice.  L'action  de  la  police ,  considérée  en 
elle-même  y  est  indépendante  des  fonctions  Jadiçiai- 


rcs  ;  clic  doit  les  pnicikicr  ;  clic  n  pour  but  de  cons' 
lalcr  le  ddiil ,  (te  s'assurer  de  la  i)Crsonne  des  préve- 
nus. Son  action  doit  être  prompte  et  assez  forte  pour 
que  les  coupables  ne  puissent  dchappcr.  Cette  actIoQ 
peut  quelquefois  gêner  la  liberté  Individuelle ,  mais 
la  liberté  individuelle  doit  être  subordonnée  II  la  li- 
berté générale.  l'onr  les  délits  de  la  compétence  des 
tribunaux  criminels  ordinaires ,  la  loi  a  ddiégué  aux 
jnges-de-paii  l'attribution  des  moyens  de  police  de 
sflrcié,  que  j'appelle  privée.  Mais  cette  attribution, 
en  faveur  des  jugcs-de-palx ,  n'est  pas  exclusive, 
puisqu'ils  la  partagent  avec  la  gendarmerie  natio- 
nale. On  a  subordonné  les  juges-dc-paix,  dans  cette 
cspùce  de  fonctions,  à  la  discipline  des  accusateurs 
publics.  Les  juges-de-paix  peuvent  décerner  des 
mandats  d'arrêt  pour  les  délits  qui  doivent  être  jn- 
g^s  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires.  Mais 
quant  à  ceux  dont  la  connaissance  est  réservée  au 
corps  législatif  et  qui  doivent  être  jngés  par  la  bante 
cour  nationale , 'la  loi  garde  le  silence.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  l'action  de  la  police  de  sdreté  est 
absolument  nulle  dans  les  mains  du  corps  législatif 
Il  est  vrai  que  vous  avei  créé  an  comité  de  sur- 
veillance, mais  il  n'a  aucun  des  moyens  qui  pour- 
raient le  rendre  utile.  Il  n'a  pas  le  pouvoir  de  re- 
chercher les  crimes  et  de  s'assurer  des  prévenus.  Il 
n'a  pas  le  droit  d'interroger  un  citoyen.  Toutes  les 
déclarations  qu'il  recueille  sont  purement  oflicieuses. 
C'est  pour  la  recherche  de  ces  sortes  de  complots  qui 
mènent  la  société  cntltre  en  danger ,  qu'on  voudrait 
paralyser  la  force  de  la  police  de  sllreté,  cl  que, 
par  management  pour  des  coupables,  on  assassine 
il  liberté  publique.  Non-sculemeut  l'action  de  cette 

I Milice  est  nulle  dans  les  mains  du  corps  léglsla- 
atif,  mais  il  doit  la  déléguer  pour  qu'elle  soit 
utile. 

A  l'égard  des  corps  adminisiratirs  ,  on  ne  trouve 
dans  la  loi  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  In- 
dutre  que  la  délégation  de  ce  pouvoir  leur  a  été  faite. 
I.a  police  générale  dont  ils  sont  Investis  est  une  po- 
lice puremeoladminislrallvc.  Et  telle  a  été  l'incon- 
séquence de  la  loi ,  qu'elle  leur  a  refusé  le  droit  de 
mettre  en  étal  d'accusation  ceux  mêmes  contre  les- 
quels Ils  peuvent  requéilr  l'action  de  la  force  publi- 
que. Il  s'agit  de  savoir  à  qui,  des  corps  admliîistra- 
lifs  ou  des  juges-de-paix.  Il  est  plus  utile  de  déléguer 
ta  recherche  des  crimes  de  haute  trahison.  H  est  évi- 
dent que  les  fonctions  de  jugc-de-paix  sont  circans- 
crites  dans  uti  cercle  trop  éirull  ;  on  ne  peut  donner 
à  chacun  d'eux  le  droit  de  poursuivre  ;  et  s'il  faot 
les  assujettira  consulter  le  corps  législatif  sur  chaque 
délit,  à  combien  d'inconvénients  ne  s'cxpose-t-on 
pas  7  I^  surveillance  des  corps  administratifs  est 
bien  plus  sûre  cl  plus  active.  Observez  d'ailleurs  que 
celle  que  je  propose  doit  s'exercer  principalement 
sur  les  hommes  suspectés  d'exciter  des  troubles  dans 
l'intérieur,  des  ex-privIléglés,  des  prêtres,  et  que  les 
lois  existantes  ont  mis  plus  immédiatement  sous  l'ins- 
pection des  corps  administratifs.  Il  faut  ensuite  re- 
créer le  comité  de  surveillance  sous  le  nom  de  comité 
de  police  de  sûreté,  et  l'autoriser  h  correspondre  di- 
rectement avec  les  corps  administratif.  Ce  plan  est 
un  système  entier  de  surTclIlancc.  Je  finirai  par  voua 
proposer  une  mesure  de  police  que  Je  crois  impor- 
tante dans  les  circonstaoces  actuelles.  11  est  au  mi- 
lieu de  vous  une  classe  d'hommes  qui,  devenus  étran- 
gers h  leur  patrie,  se  rassemblent  dans  les  principa- 
les villes  du  royaume  pour  s'y  livrer  au  déchatnc- 
menl  le  plus  audacieux  contre  les  autorités  consti- 
tuées et  contre  teslois.  Il  est  temps  de  réprimer  cette 
coupable  insolence,  de  leur  apprendre  que  le  glaive 
de  la  loi  s'appesantit  également  sur  toutes  les  têtes, 
et  que  là  où  11  n'y  a  plus  de  distinctions  entre  les  ver- 
tqs  et  te?  talents,  i]  i|e  doit  plu  y  en  avoir  entre  les 


vices.  Je  proposerais  donc  des  peines  de  répression 
telles  que  la  détention,  qui  ne  pourrait  excéder  un 
an,  et  dont  on  laisserait  rappllcailon  à  la  sagesse  des 
corps  administratifs,  contre  tous  ceux  qui ,  dans  les 
lieux  publics,  se  permettraient  des  propos  incendiai- 
res et  avilissants  sur  la  nation  et  la  constitution. 
Vold  le  projet  de  décret  que  Je  soumets  a  l'Assem- 
blée: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  répression  des 
délits  qui  troublent  la  société  exige  le  concours  de  l'ac- 
tion delà  polleo  dcsareté  el  de  celle  de  la  Justice  ;qiie  l'ac- 
tion de  cette  police  doit  être  d'auunl  plus  prompte  et 
d'aulanL  plus  active ,  que  la  recherche  des  délits  auxipieli  ' 
elle  s'applique  intéresse  plus  esscnlleltcmenl  la  sûretc!  gé- 
nérale ;  qu'il  importe  de  déterminer  quels  seront  les  man- 
dataires chargés  d'eierccr  cette  police  à  l'égard  descrimes 
qui  compro mettent  la  stlrelé  cxlérlcuro  ou  Intdrkurc  de 
l'Etat,  CI  dont  la  cannalssanee  est  réservée  i  l'Assemblée 
nadoualc;  considérant  enlin  que  la  trancguilIllË  publique 


domiciliées,  dont  l'atHuence  se  porte  dans  les  prlnd- 
palcs  villes  du  royaume  el  qui  j  alDchent  l'incivisme ,  l'a- 
mour du  désordre  et  la  liainc  de  la  coostltution ,  décrtlo 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété Tui^^aicc, 
décrite  ce  nul  suit: 

ArL  I".  Les  directoires  de  déparlement,  ceux  de  dis- 
trict et  les  municipalités  des  villes  au-dessus  de  !0  mllla 
âmes  de  population  ,  sorontâraTcnircliargiïsdesFouclioDs 
de  la  police  de  sûreté  générale  pour  la  recherche  des  cri- 
mes qui  compromettent  la  sllrcté  ciléricure  ou  intérieure 
de  l'Etal ,  et  dont  la  connaissance  est  réservée  i  i'Assenv- 
bléc  nationale. 

II.  Tous  ceux  qui  auront  coiinalsiance  d'un  délit  de  la 
qualité  portée  en  l'article  précédent,  seront  tenus  d'en 
donner  avis  sur-le-champ  k  la  municipalité  ou  au  direc- 
toire de  district ,  et  de  faire  au  greOc  de  la  municipalité  on 
ail  secrétariat  du  district  ia  remise  de  toutes  les  pièces  et 
renseignements  qui  y  seraient  relatifs  et  qu'Us  aunlenten 
leur  possession. 

III.  La  municipalité  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pre- 
mier, et  a  son  détaut  le  directoire  de  district ,  fera  sans  dé- 
lai toutes  les  inlunnatlaus  nécessaires  pour  s'assurer  du 
corps  de  délit  et  de  la  pcrsonae  des  prévenus  ,  s'il  y  a 
lieu. 

IV.  Dans  le  cas  ou  le  résultat  det  inrormailoiis  détermi- 
nerait un  mandat  d'arrêt  contre  un  ou  plusieurs  préve- 
nus, la  municipalité  fera  passer  dans  les  !&  heures,  au 
directoire  du  district ,  une  eipédtliou  des  procËs-verbaux 
et  des  Interrogatoires:  le  secrétaire  du  district  sera  tenu 
d'cji  donner  sans  frais  uu  récépissé. 

V.  Dans  les  ii  heures  suivantes,  le  directoire  du  dis- 
trict fera  passer  le  tout  avec  son  avis  au  directoiredu  dé- 
partcineni  ,  et  lien  sera  délivré  de  mCme  un  récépissé  sans 
frais  par  le  secrétaire  du  département. 

VI.  Dans  les  !4  heures  suivantes ,  le  directoire  du  dé- 
partement sera  Icim  dcdécidcrs'ily  alleu  ou  non  de  con- 
llrmer  le  mandat  d'arrêt.  Il  pourra  ordonner  de  nouvelles 
Informations ,  y  procéder  lui-même ,  et  décerner  de  son 
chef  de  nouveaux  mandats  d'arrêt  contre  d'autres  prA- 


tenu ,  dans  le  plus  bref  délai ,  d  adresser  a  l'Assem- 
blée nationale  une  expédition  de  toutes  les  pièces  qui  ait* 
ront  motivé  sa  déli  lierai  ion. 

VIII.  Les  munlclpalllés  el  directoires  de  distrtet  et  da 
département   pourront  agir    d'olDce  et  sans   dénonda* 

IX.  Lesdlspo^tlonsdeialol  du  30  septembre,  coticcniant 
l'exercice  de  la  police  de  silreié ,  el  les  formes  i  ohservw 
par  lesjuges-dc-palx,  seront  suivies  par  les  corps  admlnll- 
Iratlls ,  CD  mut  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposldom 
du  présent  décret. 

X.  Dans  le  cas  ou  on  porterait  devant  le  Juge^e-pals 
la  dénonciation  d'un  crime  de  la  qualité  portée  au  premier 
article ,  ou  devant  la  municipalité  et  le  district  celle  d'un 
délit  de  la  compéteuce  des  tribunaux  ordinaires ,  Ils  seront 
tenus  d'en  prononcer  respect ivemeni  la  renvoi ,  et  de  faire 
remciirc  i  leurs  greffes  respectif  les  piiccs  dont  la  dé- 
noncialli»  pourrait  être  appuyée ,  le  tout  dans  les  14  beu> 


ttii ,  et  il  Ifur  lern  (MU>r4  uns  frat«  un  rdcvplMii  ikidlict 
pitres  et  lie  la  tl/lilii^ ration  en  ri'iiiul. 

\l.  Le  comité  actuel  ilc  surveillance  de  l'Assembli^cna- 
liunalc  sera ,  i  l'avenir,  dïslgni!  lousle  tioiu  de  comité  de 
police  de  sdret*  générale. 

Xir.  Ce  comité  »ei^  pxprcssénwnt  chii^é  d'etitrcleidr 
une  correspondance  tutilc  avec  les  directoires  de  dépar- 
temi-al;  il  pourra  IcuradreuerdlreeiemciK  (Ira  notes  In»- 
irnctlTCit,  leur  demander  des  rciisel|!nemenis  et  de  iiou> 
vrlIrH  Inrormatlonn  sur  les  faits  dont  la  lériricalion  lui  pa- 
raîtra utile  OD  couveiuiblo,  et  recueillir  toutes  les  [rièces 
gui  lui  seront  Mlressérs  ou  qui  Inl  auront  été  renvoyées 

Ear  l'Assemblée  nationale,  pour  en  Taire  son  rapport  dans 
:  plus  brer  délai. 
XUI.  S'il  y  a  eu  des  arrestations  prononcées  par  les 
corps  administratifs  iiuuiédlalemcnt  après  la  récentlou  des 
pif^ces  et  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  comité 
■era  tenu  d'en  faire  sou  rapport. 

XIV.  Toutes  personnes  qui  se  troureralent  nanties  de 
piècrs  rclativi's  soit  i  des  dénonciations  déji  faites ,  ou  A 
la  |H>iirsniLe  de  quelijuc  délit  de  la  qualité  mentionnée 
dans  le  premier  article,  seront  tenues,  dans  les  trolsjours 
ipii  suivront  la  publication  de  la  loi,  d'en  Caire  la  remise 
au  gri'flt:  <le  leur  municipalité  ou  de  les  adresser  directe- 
ment au  comité  de  police  de  sdreté  générale. 

XV,  Proiisuircment  et  jusqu'ï  ce  qu'il  en  ait  élé  au- 
Irenient  onlimné  d.ins  tout  le  royaume  ,  les  «ardes  natio- 
nales xerunt  en  état  de  réquisition  pi^rmanente,  et  l'ciécu- 
tioii  du  décret  liiil  iHrniel  aux  citoyens  de  se  faire  rempla- 
cer |>uiir  le  service  de  la  garde  nationale,  demeurera  sus- 

|ll!UdUC. 

XVJ.  I.es  municipalités  ,  dans  les  villes  au-<lessus  de 
30,000  imrs  de  population ,  sont  autorisera  à  faire ,  lors- 
qtie  tes  circoustatKes  l'exltrcront,  et  après  avoir  obtenu 
l'apprultatlnn  du  direct'iiru  de  dé|iancuient,  sur  l'avis  du 
directoire  de  district,  tel  reniement  de  police  qu'elles  ju- 
gerunt  ciinv«iHible,solt  pour  faire  procéder it  un  recense- 
nienl  particulier  <lrâ  nersomies  suspectes  et  non  dnmlcl- 
UéM,  sidt  pour  rép  rimer  les  propos  Injurieux  tenus  dans 
iu>  Uoui  publia  euiilrG  la  nation  et  la  constitution  fran- 
faise,  soit  pour  défimdre  toute  autre  cocarde  aux  couleurs 
nationales  ,  suit  iiour  Interdire  tout  rassemblement  des 
prrsimncs  Mispectes  et  en  ordonner,  s'il  y  alleu,  ledésar- 
luemeiil,  à  la  charge  que  les  peines  portées  par  Icsdils 
règlements  ne  pourront  ckcéder  une  détentluu  pour  l'es- 
pacc  d'une  auiiec. 

XVII.  Soit  que  le  directoire  du  département  approuve 
nu  sufjiendc  les  arrêtés  du  corps  municipal ,  en  etécullon 
des  articles  précédents.  Il  sera  tenu  d'adresser  dans  la 
huitaine, au  ministre  de  l'Intérieur,  une  copie  dt  sa  déll- 
bératlon  ,  avec  les  motifs  qui  l'auront  déterminée ,  e(  le 
ministre  du  l'inlérleur  en  rendra  compte  i  l'Assemblée  na- 
tionale dans  la  bultalne  suivante. 

Wlll.  Kn  cas  du  troubles ,  les  membres  composant  les 
corps  munlcljuux  ,  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, seront  iHTSonneltement  responsables  de  l'iueié- 
eu  lion  des  dispositions  du  présent  décret. 

L'Assemblée  ordonne  l'imprcs^on  et  rajoorncment 
ù  quatre  jours  apri's  la  distribution. 

(lu  introduit  il  la  barre  uiictUputatioD  des  ci-dcvunt 
ganles  des  porls,  ajranl  à  leur  léte  un  oITidcr  iiiunl- 
i-ipnl  qni  prést-iitL'  ttnc  p^Hition  pour  l'acciSlératlun  de 
letir  compte,  et  la  cootlnnation  de  leur  pnye. 

Sur  la  proportion  de  ^1.  Dumas,  l'Asscmblde  pro- 
roi^c  jusqii'att  1"  juillet  le  paiejnent  de  leur  solde, 

M.  IlObort ,  au  nom  du  comité  nilliiairc ,  prnposc 
et  rAsscinbk'e  UOcrËte,  eu  faveur  de  M.  Miltot,  la 
Hjmitie  de  (iUO  liv.  ù  litre  d'indemnilii,  pour  une  ma- 
chine inyi^nieiisc  de  son  invention. 

M.  Ucombe-.Sa inl- Michel  Tait  la  Kconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  cont^rnant  les  régitnctits  colo- 
niaux. 

Iles  citoyens  de  la  section  de  la  CroIx-Ronge ,  ad- 
mis !i  la  barre,  demandent  qu'd  soit  assigné  un  lonib 
extraordinaire  pour  acJieter  des  piques  aux  83  dé- 
partements. 

L'Assemblée  nVtanl  pas  en  nombre  compétent 
foir  délibérer ,  s'ajonme  à  demain  matin  9  iienrcs. 
"  Il  eat  11  lieuret. 


SÉ.t.1CB  hV   JEUDI  UiTlH.  A  9  HSUBES. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacombe-Saiol-Micliel,  VAt- 
scmblée  décriteque  les  régiments  coloniaux,  qui  for- 
maient cl-dcTant  une  armée  parliculitre  aux  ordres 
du  minislrc  de  la  marine,  sont  Incorporés  à  l'armée 
de  ligne,  et  placés  sous  la  direction  du  départemcut 
de  la  guerre. 

M.  Treilli-Pardaillan  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  —  Il  propose  d'établir  une  récom* 
pense  purement  honorlliquc,  pour  tous  ceux  qui  se 
distingueront  &  l'armée  par  leur  bravoure  et  leur  su- 
bordination. Deux  brnnches  de  laurier,  formant  une 
couronne  civique  sufliralent  pour  bonorer  le  guer- 
rier citoyen  et  cxclier  l'émulation  de  l'année. 

L'Assemblée  renvoieau  comité  la  motion  de  M.  Par- 
daillan,  pour  lui  présenter  le  mode  d'eiécuiion. 

Elle  décrite ,  apriis  avoir  entendu  un  second  ra[H 
port  du  comité  de  marine,  que  le  pouvoir  exécutif 
nommera  des  commissaires  pour  examiner  le  projet 
de  construire  nn  port  à  ïloulmarin,  entre  Salul-Malo 
et  Saini-Servan. 

Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les  lieux , 
Térilieront  le  projet  présenté  pour  la  cunslriiction  di 
port,  appelleront  i)  cet  examen  des  ingénieurs  et  des 
gens  de  l'art,  et  feront  rapport  de  ce  qu'ils  auront 
jugé  le  plus  convenable  pour  la  défense  uc  nos  cOtet 
et  la  protection  de  notre  marine. 

M.  (l[[,DERT  :  Les  juges  du  tribunal  du  district  de 
l'ons,  dépariemeot  de  la  Charente-Inférieure,  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  une  pétition  dont  l'objet  est 
de  prier  l'Asecmbléc  nationale  de  prononcer  sur  quel- 
ques difficultés  qu'ils  soumetlcni  h  sa  sages^. 

l'our  nu  pas  abuser  des  moincuis  précieux  de  l'As- 
semblée, je  réduis  la  queslion  aux  points  suivants  : 

Le  premier  juge  du  tribunal  csl-il  le  maître,  en  sa 
qualité  de  président ,  de  la  disiribulion  des  procisT 
l'cut-il  sedispenserdelairedes  rapports  ï  sou  tour  T 
Les  autres  ji^es  out-iis  le  droit  de  l'obliger  A  parta- 
ger avec  eux  le  travail  concernant  les  enquêtes  à  faire 
et  les  jugements  à  rédiger  î 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  le  renvoi 
de  cetie  iiétition  è  son  comité  de  législation,  pour  en 
faire  le  rapport  dans  le  plus  brcfdélai  ;  et,  dans  le 
cas  où  elle  ne  croirah  pas  cette  alfaire  susceptible, 
par  sa  nature,  d'un  rapport,  je  demanderais  qu'elle 
voulût  bien  décréter  la  question  préalable  luotivi^, 
sur  ce  que  te  président,  n'étant  que  le  premier  juge. 
Il  doit  naturellement  partager  tous  les  travaux  du  tri- 
bunal avec  ses  colligues,  qui  sont  ses  égaux  et  ses 

Ce  simple  prononcé  suffira  pour  rétablir  l'harmo- 
nie entre  des  membres  qui  sont  faits  pour  s'estimer 
Cl  se  chérir  mutucllomenL 

La  qncstion  préalable  ainsi  motivée  est  adoptée  ï 
l'unanimité. 

M.  Clauzel  ,  au  nom  du  comité  de  Cc^liaordi- 
nairc  des  finances  ■  Les  trésoriers  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  supprimés  en  1777,  étaient  conipiablei 
des  sommes  déposéesen  leurs  mains,  pourprix  d'em- 
plois militaires,  et  destinées  â  rembourser  les  officiers 
qui  se  retiraient. 

Ayant  compté  avec  les  ministres  de  la  guerre, 
ils  se  sont  trouvés  dépositaires  d'une  somme  de 
8^0,577  liv.  1Z|  s.  7  d.  ;  laquelle,  de  l'agrément  du 
roi,  a  été  versée  dans  une  caisse  particnlifre ,  placée 
ensuite  i  intérêt  dans  différenies  caisses  publiqiws,  et 
enfin  dans  celle  de  M.  Sérilly ,  l'un  des  derniers  ir6- 
sorlers  du  dé  parlement  de  la  guerre. 

Celte  opération ,  dit  le  ministre ,  dans  une  lettre 
ticritc  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
dont  vous  avcï  renvoyé  l'examen  à  votre  comité 
de  l'extra  ordinaire  des  linances  ;  cette  opération  a 
été  alors  adoptée  ,  parce  que  Tfs  dép&ts  nouveaux 
qtil  se  faisaicDl  Journetlcmenl  siUfisaient  aux  rem- 
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bon rscmcnts  exigibles,  et  qu^ll  paraissait  inutnc  de 
laisser  entre  ics  mains  de  trésoriers  sans  aclivit(^,  ou 
dans  un  état  de  stagnation ,  des  fonds  qui  n'avaient 
pas  une  destination  positive  pour  ie  moment ,  mais 
dont  on  devait  tirer  parti  un  jour. 

Ces  fonds  ont  été  successivement  employés,  soit 
conformément  aux  ordres  particuliers  du  roi,  soit  au 
remboursement  de  finances  militaires  ;  mais  comme 
les  remboursements  de  ces  finances  ont  été  renvoyés 
à  la  direction  générale  de  liquidadon,  le  ministre 
ajoute  que  le  roi  a  jugé  que  la  caisse  particulière  des 
dépôts  militaires  devenait  inutile ,  et  qu'il  Ta  chargé 
de  vous  demander  dans  quelle  caisse  on  doit  remet- 
tre les  sommes  qui  y  existent  encore,  montant  à 
1,035,000  liv.  en  effets  publics  ou  particuliers.  Il 
observe  que  M.  Serilly  ayant  cessé  ses  paiements,  ses 
créanciers  se  sont  mis  en  direction ,  et  que  la  caisse 
dos  dépôts  militaires  y  est  comprise.  Enfin  ,  ie  mi- 
nistre expose  que  dans  ce  résidu  ne  se  trouve  pas  la 
somme  dont  M.  Biré,  dernier  trésorier  général ,  sera 
débiteur  par  le  compte  qu'il  doit  rendre. 

Le  comité  vous  observe  que  la  loi  du  22  décem- 
bre 1790,  relative  à  rétablissement  de  la  direction  de 
liquidation,  charge ,  par  les  articles  H  et  V ,  le  com- 
missaire liquidateur ,  sous  la  surveillance  des  comi- 
tés de  l'Assemblée  nationale,  de  reconnaître  et  déter- 
miner les  sommes  dues  aux  porteurs  des  brevets  de 
retenue  et  de  la  liquidation  des  finances  de  charges 
et  emplois  militaires.  L'art.  Xlii  veut  que  le  même 
commissaire  dresse  les  reconnaissances  de  liquidation 
ù  présenter,  par  les  parties  prenantes ,  h  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  de  Textraordluaire,  pour  obtenir 
l'ordonnance  de  paiement. 

C'est  donc  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  les 
sonmies  qui  sont  actuellement  en  stagnation  dans  la 
caisse  particulière  des  dépôts  militaires,  doivent  être 
versées  ,  puisqu'elle  est  chargée  du  remboursement 
de  ces  dépôts  ? 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale  considérant  qu*aux  termes  de 
la  consliluiion,  11  n'y  a  plus  do  vénalité  d'olBcc  ;  que  la  loi 
du  20  décembre  1790  veut  que  les  sommes  ducs  aux  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  pour  finances  de  charges  et 
rniplois  militaires  ,  soient  accfuiitécs,  après  la  liquidation, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  considérant  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  demande ,  de  la  part  du  roi ,  dans  ((uellc 
caisse  doit  être  versée  la  somme  de  1,035,000  lir.  existant 
dans  celle  des  dépôts  militaires ,  soit  en  effets  publics ,  soit 
en  elTcls  particuliers ,  non  compris  les  sommes  dont  le  der- 
nier trésorier  général  de  la  guerre  se  trouvera  débiteur , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

m  L'Assemi)lée  nationale,  aprôs  avoir  décrété  l'urgence 
cl  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances ,  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  verser  , 
sans  délai ,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sur  le  récé- 
pissé (luc  lui  fournira  le  trésorier,  non-seulement  les  som- 
mes qui  existent  à  la  caisse  des  dépôts  militaires ,  en  es- 
pèces, assignats ,  effets  publics  ou  particuliers ,  mais  en- 
core celles  dont  ie  ci-devant  trésorier  général  des  guerres, 
le  sieur  Biré  et  tous  autres  ,  pourraient  se  trouver  débi- 
teurs pour  maniement  des  deniers  provenant  desdits  dé- 
pôts, sans  préjudice  de  la  reddition  et  apurement  de 
leurs  comptes  ,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  lois 
des  29  décembre  et  12  février  derniers.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Malcissis  fait,  au  nom  des  citoyens  de  Brest, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  l'offrande  pa- 
triotique d'une  somme  de  17,337  liv. ,  à  laquelle  ont 
concouru  les  soldats  de  ligne ,  les  diftérents  ateliers 
de  port ,  les  oIDciers  de  marine  et  les  canonniers- 
matclols  de  cette  ville,  ainsi  que  d'une  souscription 
de  18,000  liv. ,  faite  par  les  mômes  citoyens,  et  qui 
doit  être  incessamment  réalisée  ;  ce  qui  portera  l'of- 
frande patriotique  des  habitants  de  Brest  à  35,887  liv. 
pour  Tannée  1792. 

M.  Cazer,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  un 
rapport  sur  le  nombre  et  le  placement  dct  notaires 


dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure.  —  L'As^ 
semblée  en  décrète  l'impression  et  l'ajournement. 

Les  officiers  municipaux  et  citoyens  d'Anse ,  ville 
peu  considérable ,  peu  riche ,  mais  très  patriote ,  du 
département  du  Khône-et-Loire,  envoient  à  l'Assem- 
blée nationale  une  adresse  relative  à  la  guerre ,  et 
déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  2,36/i  liv.  18  sous , 
dont  la  plus  grande  partie  en  or,  pour  les  frais  qu'elle 
nécessitera. 

iV.  B.  C'est  par  erreur  que  dans  un  précédent  nu- 
méro, ce  don  avait  été  annoncé  comme  n'étant  que 
de  600  liv. 

Des  citoyens  d'Arles,  admis  à  la  barre,  dénoncent 
MM.  Berlin  et  Uebecqid ,  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Uône,  comme  leur  ayant  fait 
enlever  sans  indemnité  les  grains  qu'ils  avaient  achetés 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville  ;  ils  demandent 
que  le  trésorier  de  la  commission  soit  tenu  de  verser 
dans  la  caisse  de  leur  société  la  somme  de  100  mille 
livres,  montant  de  plusieurs  lettres  de  change  qu'ils 
devaient  payer  sur  le  produit  de  la  revente  de  ces 
blés. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  péti- 
tions. 

Un  membre  du  comité  de  marine  prsésente  un 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  des  se- 
cours provisoires  à  MM.  Gallct  et  Labadie,  ci-devant 
gardes  -  magasins  dans  une  des  colonies  françaises , 
exclus  de  leurs  places  et  dépouillés  de  leurs  biens , 
en  vertu  d'un  jugement  arbitraire  et  d'une  procédure 
récemment  annulée  par  le  district  de  Quimper. 

Ce  projet  est  appuyé  de  différentes  con.sidérations 
par  M.  Lequiaio. 

M.  Merlet  :  Déjà  à  l'occasion  de  plusieurs  péti- 
tions semblables  qui  vous  avaient  été  présentées  par 
le  comité  des  colonies ,  vous  avez  décidé  qu'attendu 
le  nombre  immense  des  personnes  qui  sollicitent  des 
indemnités  semblables ,  il  ne  leur  en  serait  plus  ac- 
cordé par  la  nation ,  môme  provisoirement  ;  en  effet, 
les  citoyens  qui  se  plaignent  d'avoir  éprouvé  des 
vexations  de  la  part  des  anciens  agents  de  Tadmiuls- 
tration,  peuvent  les  poursuivre  par  les  voies  de  droit. 
L'Assemblée  constituante  s'étant  rendue  si  facile  à 
satisfaire ,  par  des  secours  provisoires ,  de  pareilles 
prétentions ,  que  plusieurs  millions  ont  été  distribués 
ainsi ,  en  vertu  de  ses  décrets  ;  c'est  cette  espace  dé 
dilapidation  que  votre  comité  des  colonies  vous  a 
proposé  d'arrêter,  et  vous  ne  pourriez  plus  accorder 
un  secours  à  l'un  sans  avoir  à  satisfaire  aussitôt  à  des 
milliers  de  demandes  de  cette  nature.  Je  demande 
donc  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  a  été  présenté. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  EuMERY  :  Après  la  discussion  qid  a  eu  lieu 
hier  sur  sa  course,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  inutile 
de  vous  faire  la  lecture  de  la  déclaration  que  vient 
de  faire  le  roi  de  Hongrie,  et  dont  un  exemplaire 
vient  de  me  parvenir  de  Bruxelles.  Elle  porte  :  que 
«  voulant  maintenir ,  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre ,  les  liaisons  de  commerce  qui 
subsistent  entre  la  France  et  les  Etats  appartenant  k 
la  maison  d'Autriche ,  les  vaisseaux  français  seront 
reçus  comme  parle  passé  dans  le  port  d'Ostendei 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  armés  en  guerre  ni  char- 
gés de  munitions,  et  qu'ils  y  pourront  librement,  et 
en  toute  silreté ,  décharger  leur  cargaison ,  si  tonte^ 
fois  la  France  désire  de  son  côté  prendre  les  mêmes 
mesures.  »  (On  applaudit.) 

M.***  :  Ainsi ,  l'Assemblée  nationale  reçoit  des  Au- 
trichiens une  leçon  de  philosophie.  (Il  s'élève  des 
murmures.  ) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  diplo- 
matique. 
I      Un  juie-de-paix  de  Paris ,  de  la  section  dite  dea 
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Gravillicrs ,  est  introduit  à  la  barre  ;  U  commaniquc 
à  TAsscmblt^c  un  procès- verbal  contenant  les  dépo- 
sitions de  trois  témoins ,  contre  un  particulier  accusé 
d'avoir  tenu,  dans  un  lieu  public,  des  propos  sédi- 
tieux ,  et  d'avoir  tenté  de  les  embaucher  sous  Tapp&t 
d*une  solde  de  quarante  sous  par  jour. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  de  sur- 
veillance. 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Français 
est  introduite  ;  elle  sollicite  une  prompte  décision  sur 
la  demande  faite  par  la  commune  de  Paris  du  rappel 
des  ci-devant  gardes-françaises. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  cette  péti- 
tion sera  fait  dans  trois  jours. 

M.  Dccos  :  Je  demande  que  l'Assemblée  mette  aussi 
à  un  ordre  du  jour  très  prochain  le  rapport  de 
M.  Dupont,  ex-ministre  delà  justice.  Une  accusation 
grave  pèse  sur  sa  tête;  et  comme  il  exerce  en  ce  mo- 
ment des  fonctions  publiques ,  il  est  de  son  intérêt 
autant  que  de  l'mtérét  public  que  cette  accusation 
soit  promptement  jugée. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Ducos  à 
la  commission  centrale. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Pétion  »  maire  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

De  raiisJeSInialIT»!. 

«  M.  le  président ,  la  tranquillité  est  parfaitement  réta- 
blie dans  la  capitale.  La  journée  d*hier  douualt  (|uelques 
inquétudes;  on  craignait  que  l'exécution  du  décret  que 
l'Assemblée  a  porté  contre  la  garde  du  roi  ne  fût  pas  aussi  pai- 
sible (]u'on  pouvait  le  désirer;  mais  les  précautions  de 
prudence  qui  ont  été  prises  ont  assuré  à  la  loi  le  respect 
qui  lui  est  dû  ;  et  je  dois  dire ,  à  la  louange  des  citoyens  de 
Paris ,  que  ce  sentiment  de  respect  pour  la  volonté  générale 
exprimée  par  les  représentants  du  peuple ,  commence  À 
devenir  pour  lui  un  véritable  besoin.  Dans  le  même  mo- 
ment, se  faisait  le  licenciement  d*un  autre  corps  précieux  à 
la  ca[>liale ,  cependant  ce  licenciement  a  été  paisible  :  vous 
avez  adouci  ses  peines ,  et  vous  les  adoucirez  encore  par 
votre  justice.  Quelques  mouvements  ont  eu  lieu  pour  le 
pain  ;  mais  il  faut  espérer  qu'on  ne  parviendra  pas  à  trom- 
per long-temps  le  peuple  à  ce  sujeL  Paris  est  un  des  lieux 
où  le  pain  se  vend  à  meilleur  marché  ;  mais  il  est  toujours 
trop  cher  pour  le  pauvre.  Nous  avons  cru  qu'il  sullisait 
d'instruire  le  peuple,  et  nousavons  fait  une  proclamation  à 
ce  sujet.  Le  calme  a  régné  dans  la  journée  et  pendant  la 
nuit ,  et  les  magistrats  du  peuple  ne  négligeront  rien  pour 
le  maintenir.  » 

On  annonce  de  la  part  de  la  ville  de  Niort  un  don 
'    de  2,22/!i  iiv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Fouquet  fait  la  première  lecture  d'un  projet 
pour  rétablissement  d'une  administration  qui  serait 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  la  fabrication  des 
assignats ,  le  papier ,  l'impression ,  le  numéro- 
tage, etc. 

La  seconde  lecture  est  ajournée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  prend  la  parole 
pour  faire  une  notification  au  nom  du  roi.  Il  lit  d'a- 
bord la  note  que  le  roi  des  Français  avait  fait  remet- 
tre au  roi  d'Angleterre ,  pour  lui  faire  connaître  la 
déclaration  de  guerre  faite  au  roi  de  Hongrie. 

iV.  D.  Nous  avons  donné  cette  pièce  dans  le  n"*  iU6 
du  Moniteur» 

Il  lit  ensuite  la  réponse  que  le  ministre  d'Angle- 
terre a  faite,  au  nom  de  son  roi ,  à  M.  Ghauvelin. 

Elle  porte  en  substance  que  le  roi  d'Angleterre, 
sensible  à  la  bonne  amitié  de  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne ,  a  éprouvé  de  douloureux  sentiments  •  en  ap- 
prenant la  nouvelle  de  la  guerre  déclarée  entre  la 
France  et  le  roi  de  Hongrie, 


Sa  Majesté  britannique  y  prend  l'intérêt  de  Pho- 
manité ,  de  la  tranquillité  de  r£urope  et  de  la  pros- 
périté des  deux  puissances  belligérantes.  Sans  entrer 
dans  la  discussion  des  motifs  qui  ont  amené  cette 
guerre ,  Sa  Majesté  n'hésitera  pas  à  assurer  directe- 
ment et  positivement ,  qu'élit:  paainiiendra  le  traité 
de  commerce  subsistant  entre  l'Angleterre  et  la 
France. 

Sa  Majesté,  fidèle  à  ses  engagements,  attend  la 
réciprocité  d'égards  de  la  part  de  la  France ,  et  que 
ses  droits  et  ceux  de  ses  alliés  seront  pareillement 
respectés. 

A  cette  réponse  du  roi  d'Angleterre,  est  Jointe  une 
proclamation  royale,  faite  à  Londres  le  25  mai. 

N,  D,  Voyez  cette  pièce  à  l'article  Paris* 

Le  comité  de  surveillance,  cliargé  d'examiner  à 
l'instant  l'aiïaire  présentée  par  M.  le  juge- de-paix  de 
la  section  des  GravilUers,  rapporte  à  l'Asseoibiée  que 
M.  BorcI ,  l'accusé ,  est ,  d'après  les  interrogatoires  et 
dépositions  à  sa  charge ,  prévenu  d'avoir ,  non  pas 
embauché ,  mais  insulté  trois  chasseurs  de  la  garde 
nationale.  Il  leur  a  reproché  d'être  patriotes ,  il  s'est 
dit  aristocrate  ;  il  a  ajouté  :  si  vous  étiez  des  nôtres , 
vous  auriez  /lO  sous  par  jour.  Sur  ce  que  les  chasseurs 
lui  ont  dit  qu'ils  aimaient  mieux  leurs  16  sous,  il  leur 
a  cherché  dispute,  et  c'est  alors  qu'il  a  été  pris.  Le 
comité  ne  voit  point  dans  cette  affaire  des  traces  de 
trahison.  —Il  propose  et  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation. 

M.  Amelot  écrit  que  du  1  milliard  650  millions  à 
mettre  en  circulation,  il  n'y  avait  plus  hier  soir  à  la 
caisse  que  5  millions.  U  demande  l'accélération  de 
la  fabrication  des  petits  assignats. 

M.  Kcrsaint  présente  im  nouveau  plan  d'organi- 
sation de  Parmée  navale. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
discussion. 

M.  Rouyer  insiste  pour  que  le  ministre  puisse  con- 
tinuer de  donner  les  ordres  conformes  aux  ancien- 
nes lois. 

On  observe  que  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réfor- 
mées, elles  doivent  avoir  leur  exécution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
cette  observation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  pour  prévenir  les  in- 
quiétudes qui  pourraient  naître,  annonce  l'ordre 
donné  de  placer  un  dépôt  de  sabres  à  l'iiôtel  des  In- 
valides. 

M.  Dumas  lit  l'extrait  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Duval  lui  annonce  que  le  6*  régiment,  dont  il  est 
colonel,  a  dénoncé  les  coupables,  et  qu'ils  ont  été  con- 
duits dans  les  prisons. 

M.  Garnot  ,  le  jeune  :  Je  dois  rendre  compte  à 
l'Assemblée  d'im  fait.  Lors  de  la  malheureuse  all'aire 
de  Mons  ,  M.  Duval  courut  à  M.  Biron,  et  lui  dit  : 
a  Mon  général,  puisque  je  ne  peux  rallier  mon  régi- 
ment, je  viens  mourir  à  vos  côtés.  »  Je  demande  que 
ce  brave  officier  reçoive  une  marque  de  la  satisfaction 
de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  diilère  son  approbation  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  de  la  guerre  ait  rendu  compte  de  la 
conduite  de  ce  régiment. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  six  heures. 
U  est  quatre  heures. 
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POLITIQUE 

POLOGNE. 

De  Fartopie,  U  t4  Mo/.  -^  Depuis  les  dernières  dispo- 
sitions de  la  diè^e ,  pour  assurer  Tindépendanee  et  la  dé- 
fense de  la  répi^blique,  tout  prend  une  tournure  msrtiale. 
La  plupart  des  régiments  de  la  Grande-Pologne  se  rendent 
ici ,  pour  être  équipés ,  passés  en  revue ,  et  marcher  en- 
suite pour  les  armées  de  Lithuauie  ou  de  l'Ukraine.  Le 
régiment  du  prince  de  Wirtemberg  avec  celui  de  M.  Po- 
toky,  cavalerie,  sont  partis  aujourd'hui  ;  le  régiment  D'zia- 
linskj,  infanterie,  est  parti  le  lendemain ,  et  des  détache- 
ments d'artillerie,  avec  du  canon  et  les  munitions  néces- 
saires, les  ont  suivis  le  surlendemain. 

La  municipalité  a  donné  un  grand  repas  au  palais  Rsd- 
zuvttt.  Il  s'y  est  trouvé  plus  de  cinq  cents  personnes  ;  Sa 
Majesté,  le»  maréchaux  de  la  dicte,  les  sénateurs,  les  non* 
ces  et  délégués  y  ont  assisté;  les  tables  couvertes  d'em- 
blèmes sur  la  situation  actuelle  de  la  Pologne ,  uue  musi* 
que  nombreuse  et  une  joie  générale  ont  rendu  cette  fête 
vraiment  patriotique.  On  but  à  la  santé  du  roi  qui  y  ré- 
pondit par  ces  paroles  :  «  Le  moment  est  venu  où  les  dis- 
tinctions sont  rompues,  et  l'homme  rapproché  de 
l'homme ,  vive  la  municipalité.  »  Sa  Majesté  but  ensuite 
à  sa  propre  santé,  et  dit  :  «  Vive  la  nation,  lorsque  le  roi 
est  avec  la  nation.  »  Toute  la  salie  répéla  et  retentit  du 
même  nMvat,  Le  roi  but  aussi  à  la  santé  d'un  banquier  qui 
oiïre  100  mille  ducats,  sans  intérêts,  pour  les  besoins  ac- 
tuels de  l'Etat.  Le  repas  fut  terminé  par  de  nombreux 
l'îvat  à  tous  les  états,  magistratures,  armée,  défenseurs  et 
soutiens  de  la  patrie  ;  enfin ,  à  tous  les  amis  de  la  nation, 
du  roi  et  de  la  constitution.  * 

La  diète  a  décrété  l'abolition  des  milices  particulières, 
et  leur  incorporation  à  l'armée  de  ligne.  Elle  a  aussi  dé- 
cidé que  le  vice-chancelier  de  Lithuanie  et  le  chancelier 
de  la  couronne,  comme  ayant  la  direction  des  affaires 
étrangères ,  entreraient  en  conférence  avec  les  commissai- 
res de  l'électeur  de  Saxe,  et  en  rendraient  compte  au  roi 
et  aux  états.  —  Le  comte  de  Lœben ,  commissaire  de 
l'électeur  de  Saxe ,  a  eu  le  10  sa  première  audience  du 
roi. 

ALLEMAGNE.  * 

De  Fîenne^  te  i()  mai  — •  Les  régiments  de  Mitrowsky, 
Khcvenhuller  et  (Charles  Schrœder,  qui  sont  dans  la  Mo- 
ravie, ont  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  pour  les 
Pays-Bas.  —  L'archiduc  Léoi)old,  palatin  de  Hongrie,  se 
rendra  a  l'armée  dans  l'Autriche  antérieure,  aussitôt  après 
le  couronnement  de  son  frère ,  à  Bude.  —  On  porte  à  4 
millions  de  florins  par  mois  les  frais  de  guerre,  ce  qui  fait 
pour  une  année  48  millions.  (Le  florin  de  Tienne  vaut 
52  sous  de  France;  si  le  calcul  de  4  millions  est  juste, 
comme  on  n'en  doute  pas ,  et  s'il  est  vrai  qu'il  n'existe 
dans  la  circulation  des  Etats  autrichiens  que  132  millions 
en  espèces ,  l'armée  aura  bientôt  dévoré  les  espèces  et  il 
ne  restera  dans  ces  Etats  que  du  papier  et  du  papier  sans 
hypotlicque  solide.  Ce  papier  mécontentera  beaucoup  de 
monde,  et  pourra  fort  bien  amener  une  révolution ,  sans 
aucune  intervention  étrangère.  La  promesse  du  roi  de 
vouloir  faire  la  guerre  avec  ses  deniers  patrimoniaux  est 
sans  doute  fort  belle  ;  mais  mille  incidents  pourront  dé- 
ranger en  un  moment  ce  beau  projet,  et  les  peuples  autri- 
chiens se  mineront  pour  une  guerre  que  Ton  fiit  à  la  li- 
berté d'un  peuple.  Tous  les  Italiens  employés  à  la. cour 
ont  reçu  leur  congé  avec  une  pension  ;  ils  retournent  dans 
leur  patrie. 

La  cour  de  Naples,  s'il  £sut  en  croire  les  nouvelles  qu'on 
en  a  reçues,  se  dispose  à  faire  embarquer  six  mille  hofli- 
nes  sur  plusieurs  vaisseaux  de  ligne  ;  ces  troupes  débar- 
queront à  iVice,  pour  se  réunir  è  celles  du  roi  de  Sardaigne. 
—  If .  rfc  Clairfaii  vient  d'arriver  à  Vienne.  Pressé  par 
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le  conseil  de  se  mettre  à  la  tète  de  l'armée  en  Flandre , 
il  ne  restera  que  peu  de  jours  dans  cette  capiCalow 
—  Le  général  comte  de  Strasoldo  commandera  le  corpa 
de  troupes  qui  passe  du  Milanais  dans  le  Piémont. 

De  Franconie^  te  20  mai.  —  On  dit  que  le  colonel 
Gotteslieim  a  été  assez  mal  accueilli  des  princes  français. 
Ceux-ci  lui  reprochent  de  n'être  point  resté  dans  un  pays 
où  il  eût  été  plus  utile  au  moment  de  l'invasion  étrangère, 
et  de  n'avoir  pas ,  en  attendant,  mangé,  lui  et  sa  troupe, 
l'argent  de  V Assemblée  nationale,  —  Mirabeau  a  fslt 
un  marché  avec  des  bateliers  du  Neckcr,  pour  le  trans- 
port de  sa  troupe  à  Mayence.  Il  s*cmbarquera  le  25.  — 
On  a  offert  des  subsides  au  duc  de  Wirtenà)erg ,  s'il  veut 
entrer  dans  l'association  avec  l'Autriche.  Mais  ce  prince 
a  refusé  d'accéder  à  l'arrêté  du  Cercle  de  Souabe.  On  dît 
que  le  margrave  de  Bade  a  imité  son  exemple.  —  Malgré 
l'ascendant  de  la  majorité,  ces  deux  princes  peuvent  se  dis- 
penser de  regarder  cette  résolution  du  Cercle  comme  obli- 
gatoire. —  Le  duc  de  Wirtemberg  en  agit  ainsi  dans  la 
guerre  de  1730,  et  rien  ne  put  le  détourner  de  la  neutra- 
lité. —  On  est  indigné  de  la  conduite  du  ministre  prussien 
de  Gort2,  qui  a  porté  la  hardiesse  jusqu'à  déclarer  è  quel- 
ques Etats,  que  l'on  ne  reconnaîtrait  point  de  neutralité, 
mais  que  l'on  traiterait  comme  ennemis  tous  ceux  qui  no 
se  déclareraient  point  pour  l'association.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  de  l'Allemagne,  qu'on  ait  fait  à 
un  Cercle  individuellement  fa  proposition  de  prendre  parti. 
Les  sujets  des  princes  de  Wirtemberg  et  de  Bade  seront 
très  mécontents  de  cet  arrêté;  car  il  porte  sur  de  l'argent, 
des  enrôlements,  et  des  fournitures,  et  tout  cela  tombe  à 
leur  charge.  On  doute  fort  qu'ils  y  consentent  tranqull- 
lemenL 

Le  corps  d'Autrichiens  qui  a  passé  par  Augsbourg  souf* 
fre  prodigieusement  de  la  désertion.  Les  officiers  le  con- 
voient le  chien  bandé ,  et  malgré  cela  les  soldats  sautent 
des  rangs  dans  les  haies  ;  de  là  dans  les  bois ,  et  se  sau- 
vent. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /«  1 5  mai,  — •  Aussitôt  après  la  revue ,  le  roi 
se  rendra  dans  ses  Etats  d'Anspachet  de  Bareitb,  pourj 
voir  dédier  les  troupes  impériales  et  les  siennnes ,  sous  le 
commandement  des  deux  princes  de  Hoheulohe. 

Avant-hier  on  a  encore  tiré  une  grande  somme  du  tré- 
sor pour  les  frais  de  la  campagne ,  et  on  a  envoyé  àetk  es- 
tafettes de  tous  les  côtés.  On  renouvelle  sans  cesse  le  bruit 
que  vers  la  fin  de  ce  mois,  toute  notre  armée  doit  être  ca 
marche.  Le  lieutenant-colonel  Tempelhoff ,  qui  comman- 
dera l'artillerie ,  partira  le  C  juin.  Le  duc  de  Brun&wirk 
est  à  Potsdam ,  où  le  prince  de  Hoheulohe ,  grand-maltre 
de  l'artillerie  au  service  de  l'Autriche ,  vient  d'arriver 
également 

Les  troupes  prusiennes  en  Westphalic  vont  recevoir  in- 
cessamment la  paye  de  campagne ,  et  l  on  prétend  qu'el- 
les ont  ordre  de  se  mettre  en  marche  le  4  juin.  C'est  le 
général  de  Schliesen  qui  en  aura  le  commandement. 

On  dit  généralement  ici  que  celte  union  subite  de  deux 
cours  ennemies-nées  est  plutôt  un  coup  de  parti  adroit , 
que  le  résultat  des  véritables  sentiments  de  Frédéric-Guit* 
laume.  Il  est  ici  des  hommes  qui ,  vivement  intéressés  à 
cette  coalition ,  ont  attisé,  pour  y  parvenir,  une  haine 
commune  contre  les  Fiançais ,  et  ont  fait  de  cette  nation 
l'objet  étemel  de  leurs  calomnies  ambitieuses.  / 

TJn  officier,  autrefois  au  service  de  France,  M.  de 
Heymen ,  vient  d'être  nommé  par  le  roi  nuijor-général  de 
cavalerie.  —  Il  sera  employé  dans  la  campagne.  , 

De  Bareith,  U  20  moi.  — Un  courrier  vient  d'apporter 
ici  pour  la  seconde  fois  l'état  des  régiments  qui  passeront 
ou  passent  par  la  Silésie  et  la  Bohême  pour  se  rendre  mit 
les  bords  du  Rhin.  Ces  troupes  foryncnt  en  tout  tO  milM 
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homme*.  Oo   Itmr  a  âtuffit  U  mardie  qu'elki   lien- 
dnmt. 

I/;  r«:;;im<>nt  d*!  Rrnoutrd ,  qui  est  ici  en  praiion ,  a 
rc^ii  l'ordre  de  m  Icwr  prél  à  marrher.  <«et  ordre  est 
co«m;u  daof  les  termes  mifaots  :  «  //  pourrmit  Mrnç€r  ^us 
S,  A/.  M  «'iir  forcée  defûrt  marcksr  un  corps  dt  troupes 
eontrt  V AtêêmhUê  naùomaU  de  France,  Le  régiment  se 
li'Midra  prêt  à  marcher  #  de  BBanièn  que  li  Tordre  arritait 
Itî  3*1 ,  il  foit  en  état  de  marcher  le  lendemain.  »  —  Lt» 
rrgioumU  ea  gamiwn  à  Hall  ont  tc^  m  pareil  ordre. 

ITALIE. 

De  Borne  ^  U  16  mai,  —  Samedi  dernier  12  de  ce 
mois,  la  soutînalle  de  l'une  des  tonrs,  qui  sont  sur  la 
p'a;;c,  ans  enTÎrons  de  Terracina ,  s'aperçut  qu'un  petit 
Liii^aii  j  débarqua  quelqu'un  qui  avait  l'air  étranger,  et 
q'K!  C4t  bateau  prit  le  large  fort  à  la  hâte  aussitôt  après.  La 
S4'iilintflle  ayant  sommé  le  débarqué  de  s'arrêter ,  celui-ci 
prit  la  fuite ,  mais  le  soldat  lui  lâcha  un  coup  de  fusil  qui 
l'atteignit  au  talon  et  le  fit  tomber  ;  il  fut  saisi  et  il  a  été 
conJuit  hier  ici.  On  a»sure  qu'il  a  répondu  aux  interro- 
gaioircs  qui  lui  ont  été  faits ,  de  manière  à  donner  bien 
de4  soupçons.  On  croit  que  c'est  un  voleur ,  ou  ,  ce  qui 
retient  au  même ,  uu  domestique  qui  a  dévalisé  son  maître. 
On  lui  a  trouvé ,  dit-on ,  une  somme  en  or  de  plus  de  cent 
si;(|uins  et  uoe  lettre  de  cliange  en  blanc ,  ainsi  que  plu- 
sieurs papiers  que  Ton  croit  intéressants.  On  prétend  que 
cet  étranger  s'est  annoncé ,  pour  être  né  en  Saxe.  Le  pu- 
blic est  impatient  d'apprenure  ce  qui  résultera  du  procès 
qUi!  Ton  iiutniit  au  sujet  de  cet  homme. 

Le  souferain  pontife  est  parfaitement  guéri  de  la  lièvre 
dont  il  eut  un  accès  ces  jours  passés ,  étant  encore  à  Ter- 
rarioa ,  d'où  il  est  revenu  en  celte  capitale  dimanche  der- 
nier 11  de  ce  mots.  A  son  arrivéejà la  porte  Si- Sébastien,  il 
fut  salué  par  une  décharge  de  mortier  et  ensuite  par  le 
canon  du  château  Saint-Ange.  Tout  le  monde  généralement 
s'étant  empressé  d'aller  au  devant  du  S.  Père,  sa  voiture  , 
Jusrpraii  Vatican  ,  ne  put  aller  que  très  doucement. 

De  Florence ,  /e  18  mai,  —  On  attend  ici  M.  Tabbé 
Manrr ,  actnellcment  archevêque  de  Nicêe ,  et  nonce  ponr 
l'éleGiinn  du  roi  des  Romains.  Ce  nouveau  prélat  se  rend  à 
sa  dtfstination  avec  un  iraiu  magnifique ,  et  bien  peu  res- 
semblant à  celui  des  anciens  Apôtres.  Tout  Rome  a  clé 
surpris  et  ulfligé  do  sa  promotion  ;  mais  le  pape  le  soutient 
ouvertement.  Il  espère  beaucoup  des  négociations  que  son 
protégé  va  entreprendre ,  et  il  s'attend  à  la  restitution 
d'Avignon  et  du  Comtat  dont  le  nouveau  prélat  lui  a  donné 
l'assurance. 

De  IJt'ourne,  U  16  mai.  —  Le  gouvernement  toscan 
a  fait  armer  de  canons  les  forts  de  la  ville  et  du  môle  , 
ainfi  que  les  tours  le  long  des  côtes ,  pour  foire  respecter 
sa  neutralité  dont  il  a  fait  renouveler  la  piibliciition. 

Le  14  de  ce  mois  ,  la  frégate  française  la  Minen'e  ,  de 
40  cinons  ut  de  360liomnios  d*équipage,  commandée  par 
M.  Lignotlc!!,  est  arrivée  dans  ce  port.  Kilo  doit  en  partir 
demain  17,  pour  escorter  jusqu'en  France  3  vaisseaux 
uurchands  chargés  pour  Marseille. 

FRANGE. 

ne  Paris,  1$  31  mal,  —  M.  Truguct  a  été  nommé ,  hier 
ai  soir,  commandant  en  chef  de  Tcscadrc  de  Toulon  ;  c'est 
u  i  bon  ofllclcr  et  un  bon  patriote.  De  pan^Ils  choix  honorent 
h!  uilniHtêre.  Ils  doivent  Inspirer  la  confiance  et  rendre  à 
notre  anmio  de  mer  l'édat  et  la  force  qu'elle  semblait  avoir 
pinlus. 

Dm  W  Juin»  —  La  fameute  proclamation  du  roi  d'An- 
gleterre ,  eu  date  du  21  tnal ,  avait  fait  concevoir  à  IL 
Giauvelln ,  notre  mInUtre  k  Londres,  Ue«  inquiétudes  sur 
quehjuos  expressions  équivoques  qu'elle  contenait.  Croyant 
a  1  conséquence  devoir  insister  sur  le  contenu  de  sa  pre- 
mli>re  note ,  Il  remit  le  24 ,  au  lard  Granviile ,  la  note  Ité- 
rât ve  suivante  i 

Lu  soussigné  ,  ministre  pléulpolenlhili^  du  roi  des 
FrauçaU  près  ba  Majesté  britannique,  a  Thoimcur  d'expo- 
icr^  aou  excellence  lord  Grenvllie«  «hiiatro  d'Ktal  au 
<|e|iirieai0Qt  de»  tlWraa  étraogêraa , 


Oue  la  prodaBntiOQ  rafale ,  publiée  te  21  du  présent 
mois ,  et  commoniqnée  aux  deux  chambres  du  pa.^em<^iit, 
renferme  quelques  expresoloiis  <|ui  pourraient ,  contre  i'irr- 
tention  du  ministère  britannique ,  accréditer  les  fau&ses 
opinions  que  les  ennemis  de  la  France  cherchent  i  répan- 
dre sur  ses  Intentions  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne. 

Si  des  particuliers  de  ce  pays  ont  formé  au  dehors  des 
correspondances  tendantes  à  y  exdter  des  troubles ,  et  si , 
oooune  la  proclamation  semble  l'insiauer ,  qoelques  Ffuh 
çals  se  sont  prêtés  k  leurs  vues ,  c'est  li  un  fait  abaoluneat 
étranger  â  la  nation  française ,  au  corps  législatif,  au  rai 
et  à  ses  ministres  :  c'est  un  fait  entièrement  ignoré  d*eux  , 
qui  répugne  i  tous  les  principes  de  Justice,  et  qui ,  le  Jour 
où  U  serait  conna ,  serait  oniversellement  condamné  en 
France. 

ladépendamment  de  ees  principes  de  Jntice  dont  nn 
peuple  libre  ne  doit  Jamais  s'écarter,  si  l'on  vent  rédéchtr 
de  bonne  foi  sur  les  vrais  intérêts  de  la  natkm  française, 
n'est-il  pas  évident  qu'elle  doit  désirer  la  paix  Intérieure ,  la 
durée  et  la  force  de  la  constitution  d'un  pays  qu'elle  r^-garde 
delà  comme  son  allié  naturel  ?  N'est-ce  pas  là  le  seul  vcen 
raisonnable  que  puisse  former  un  peuple  qui  voit  rénnir 
autour  de  lui  tant  d'elTorts  contre  sa  liberté? 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Firance ,  profondément 
pénétré  de  ces  vérités ,  et  des  maximes  de  morale  univer- 
selle qui  leur  servent  de  base ,  les  avait  dé|â  développées 
dans  la  note  officielle  qu'il  remit  le  15  do  présent  mois  an 
ministère  britannique  par  ordre  exprès  de  sa  cour. 

L'honneur  de  la  France,  le  désir  qu'elle  a  de  conserver  et 
d*augmenter  la  bonne  Intelligence  entre  les  deux  pays ,  el 
la  nécessité  de  lever  tous  les  doutes  sur  ses  dispositions, 
exigeant  qu'elles  acquièrent  tonte  la  publicité  possible,  le 
soussigné  ministre  plénipotentiaire  prie  lord  Grenville  de 
vouloir  bien  obtenir  de  Sa  Majesté  britannique  la  permis- 
sion de  donner  connaissance  de  la  présente  note  officielle 
aux  deux  chambres  du  partement ,  avant  qu'elles  délibèrent 
sur  U  proclamation  du  21  mai.  Il  saisit  cette  occasion  pour 
renouveler  à  son  excellence  les  témoignages  de  sa  haute 
estime  et  de  son  respect 

Chacteuh  ,  ministre  plénlpôtentMre  de  France. 

C'est  i  cette  note  que  lord  Grenville  a  répondu  par  celle 
que  nous  avons  donnée  dans  notre  dernier  numérow 

MON IGIPALITÉ  DE  PARIS. 

Do  mereredl  80  mnl,  l'an  4  de  la  liberté. 
Citoyens ,  on  veut  vous  agiter.  Vous  trouvei  le  pain 
cher;  vous  exigea  que  son  prix  diminue.  Saas  doute  ,  tout 
est  cher  pour  le  pauvre,  et  le  pain  est  son  premier  besoin. 
Mais  songes  que  nulle  partie  pain  n*est  à  meilleur  marché 
qu'à  Paris  ;  que  vous  devez  ce  bienfail  aux  soins  que  se 
donne  la  municipalité ,  aux  sacrifices  qu'elle  fait.  Si  vous 
occasionnes  des  troubles ,  si  vous  Inquiétez  le  commerce , 
vous  rendrez  la  denrée  rare  et  son  prix  excessif;  vous  irez 
contre  votre  buL  D'ailleurs ,  vous  ne  pouvez  pas  exiger  do 
marchand  qu'il  vous  vende  son  pain  à  perte.  Il  cédera  pour 
un  instant  à  la  crainte  ;  mais  il  ne  vous  en  vendra  plus ,  ou 
Il  le  vendra  plus  clier:  le  prix  des  choses  ne  dépend  pas 
ainsi  de  la  volonté.  Ouvrez  les  yeux  sur  le  piège  qui  vous 
est  tendu  ;  tenez  la  conduite  d'hommes  dignes  de  la  U- 
berlé;  soyez  Justes,  et  donnez  quelque  conGaiice  aux  ma- 
gistrats que  vous  avez  choisis. 

Signé  Pinoa ,  maire  de  Paris;  MouAUi ,  faisant  fonc» 
tion  de  secrétaire-grefUer, 

lettre  de  M.  tewutire  de  Paris,  adressée  A  ta  garde  nniio- 
nale  parisienne ,  au  s^Jet  du  décret  de  l'Assemblée  natio^ 
naU,  du  20  mai  1702. 

Généreux  citoyens , 

Vous  qui  sacrifiez  votre  fortune  et  vos  veilles  pour  la  dé- 
fense de  votre  patrie  et  le  maintien  de  l'ordre ,  recevez  le 
Juste  tribut  de  gratitude  et  d'éloges  qui  vous  appartient 
L'Assemblée  nationale  m'a  Imposé  un  devoir  bien  cher  en 
me  chargeant  de  vous  rendre  Justice,  La  seule  manière  da 
TOUS  louer,  qui  soit  digne  de  votis ,  est  de  vous  dire  U 
vérité. 

Dans  les  temps  ordinaires,  plusieurs  d'entre  vous ,  par 
une  sécurité  fâcheuse ,  mettent  de  la  tiédeur  et  de  l'insou- 
ciance dans  leur  service  ;  les  postes  restent  incomplets  ;  on 
laisse  à  des  remplaçants  le  soin  de  protéger  nos  foyers  ;  et 
ces  houunes  dirigés  par  l'appât  du  gahi  n'ont  point  ce  séla 
que  les  vertus  civiques  ins|àrent 

Dans  les  tempa  d'alarmes,  vous  êtes  tout  oA  le  danger 
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vous  apiKïlic  ;  tous  luontrex  du  caraclèro  ;  vous  déployés 
une  grande  énergie. 

On  a  cherché  depuis  quelque  temps  à  vous  insinuer  les 
idées  les  plus  fausses  et  les  plus  dangereuses.  On  voulait 
faire  de  vous  une  corporation  ;  c'était  vous  faire  perdre  le 
premier  des  titres  dans  un  pays  libre ,  oelul  de  citoyen, 
oifi  voulait  vous  isoler  de  vos  frères  non  armés ,  et  de  ceux 
(jul  portent  des  armes  différentes  des  vôtres  ;  c'était  oom- 
menccr  la  guerre  civile.  Oo  voulait  allumer  en  vous  œ 
sentiment  si  inflammable  de  Thonueur ,  sur  de  prétendues 
insultes ,  pour  vous  faire  sortir  do  ce  calme  imposant  qui 
convient  si  bien  aux  hommes  qui  sentent  leur  dignité.  On 
voulait  vous  donner  des  défiances  perfides  sur  les  magistrats, 
afin  de  mettre  Tautorlié  civile  qui  dirige  la  force  armée 
aux  prises  avec  cette  même  force.  Toutes  ces  oianœuvres 
odieuses  n'ont  pu  corrompre  et  ne  corrompront  jamais  le 
bon  esprit  qui  n'a  cessé  de  vous  animer.  La  loi  vous  a  armés» 
c'est  pour  la  défendre  ;  vous  saurea ,  s'il  le  faut ,  mourir 
pour  elle  {  et  les  magistrats ,  à  votre  tête ,  seront  les  pre- 
miers &  vo  us  en  donner  l'exemple.  Pétiom. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Tardiveau* 

Suite  de  ta  séance  iltimitée ,  commencée  le  lundi  soir, 
28  mai.  —  Du  jeudi  à  6  heures  du  soir. 

On  lit  une  lettre  dn  ministre  de  la  marine  qui  rend 
compte  à  l'Assemblée  d^unc  insulte  faite  par  un  of- 
ficier napolitain  à  deux  bâtiments  algériens;  il  de- 
mande que  la  cour  de  Naples  soit  tenue  de  donner 
sur  ce  fait  des  explications  catégoriques. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique 
et  de  marine. 

M.  Laflbn-Ladebat  fait  une  seconde  lecture  do 
projet  sur  le  cautionnement  des  payeurs  de  rentes, 
receveurs  et  autres  ayant  le  maniement  des  deniers 
publics. 

Le  mOme  membre  présente  à  TAssembléq  an  pro- 
jet de  décret  tendant  à  exiger  des  commis  de  bu- 
reaux des  différentes  administrations,  la  justification 
du  paiement  de  leurs  contributions  foncières.  —  11 
est  adopté. 

M.  Garreâu  :  Les  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Castillon,  département  de  la  Gironde,  adressent  à 
rAssi-mbléc  nationale  imcpétillon  revêtue  d'un  nom- 
bre considérable  de  signatures  «  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  la  loi  sur  les  émigrés  frappe  d'une  ma- 
niiîFC  moins  équivoque  les  fils  de  famille  qui  ont  eu 
la  lâcheté  de  déserter  leur  patrie  pour  aller  groaek 
la  bande  des  rebelles  de  Wornns  et  de  Coblentz. 

Ces  citoyens  patriotes  et  éclairés  présentent  à  ce 
sujet  des  vues  qui  me  paraissent  très  sages,  très  jus- 
tes et  très  importantes.  Je  demande  donc  le  renvoi 
de  leur  pétition  au  comité  de  législation,  pour  qu'il 
en  fasse  son  rapport  incessamment  ;  car  enGn  il  est 
temps  de  prendre  un  parti  décisif  contre  les  traîtres 
et  les  conspirateurs. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques,  qui  demande  une  somme  de 
90  mille  livres  plour  Tameublement  du  nouvel  bôtel 
qu'il  va  occuper. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  fi* 
nances. 

Le  /i6*  régiment  d'infanterie  envoie  à  TAsscmblée 
une  somme  de  2,806  liv.  ^  s.  en  argent  monnayé  et 
/i50  liv.  en  assignats,  pour  aider  aux  frais  de  hi 
guerre. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
offrande,  et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  i  ce 
régimenu 


M.  Lefèvrc,  citoyen  de  Uar-sur-fieinc,  fait  hom- 
mage d'une  somme  de  655  liv. 

La  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  Bourges 
donne  ^,700  lif. 

M*  Pauvillier  fait  la  seconde  lecture  d'un  décret 
sur  les  pensions. 

Dçs  soldats  invalides,  admise  la  barre,  témoignent 
leurs  inquiétudes  sur  le  dépôt  de  sabres  qui  se  trouve 
dans  leur  hôtel. 

M.  le  président  leur  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  a  prévenu  l'Assemblée. 

M.  DuQUEsiiOT  :  Ce  matin  im  citoyen  m'a  prévend 
qu'il  y  avait  plus  de  six  mille  habits  de  gardes  du 
roi  de  faits,  et  une  quantité  immense  d'habits  de 
gardes  nationales  destinés  à  couvrir  des  scélérats. 
Tous  ces  faits  donnent  lieu  à  des  soupçons  sur  la 
consigne  donnée  par  M.  de  Sombreuil.  Je  demanda 
qu'on  épure  la  conduite. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sur  M.  Soi»- 
breuil  sera  fait  à  la  séance  de  demain. 

Un  député  du  district  de  Lille  demande,  au  nom 
des  gardes  nationaux  de  ces  cantons,  d.es  armes  pour 
repousser  les  incursions  des  troupes  autrichiennes* 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Garnot  le  jetme,  rAsscm- 
blée  lève  la  permanence  de  ses  séances,  décide 
qu'elles  commenceront  désormais  à  neuf  hem  es  pré- 
cises dn  matin ,  et  vole  des  remerclmcnts  au  zèle 
avec  lequel  la  municipalité  et  la  garde  nationale  de 
Paris  ont  maintenu  le  bon  ordre. 

11  est  dix  heures. 

s£A5CS  du  vendredi  i*'  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différen- 
tes lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles 
concernent. 

M.  Pieyre,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  sur  la  dénonciation  du  di- 
rectoire du  district  oc  Versailles,  d'un  établissement 
projeté  par  MM.  Dutraultet  Leieu,  pour  assujettir  aa 
contrôle  les  assignats  nationaux ,  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  eo« 
mité  des  assignats  cl  monnaies ,  sur  la  dénonciation  faite 
par  le  directoire  de  district  de  Versailles ,  de  l'étalriisse- 
ment  projeté  d'un  contrôle  d'assignats  nationaux  ;  consi- 
dérant qu'il  Importo  à  l'utilité  publique  qu'un  pareil  ét»> 
blissement  ne  commence  pas  ses  opérations ,  ou  cesse  de 
les  suivre  dans  le  plus  bref  délai  «  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  tout  étabNsie- 
mcnt  qui  pourrait  directement  ou  Indirectement  favoriser 
la  circulation  des  faux  assignats,  doit  être  sévèrcmeutpff<H 
hibé ,  et  que  les  bureaux  de  contrôle  et  vérification  des  as- 
signats nationaux  peuvent ,  entre  les  mains  des  partlca* 
liera,  faire  craindre  ce  résultat,  attendu  que  la  vérlfica-' 
tion  n'en  serait  Jamais  qu'incomplète ,  et  que  leur  garaaUa 
ne  saurait  être  qu'insuffisante ,  illusoire ,  après  avoir  dé» 
crété  Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  V,  L'établissement  formé  par  MM.  Jacque»-Au- 
guste  Dutrcau  et  Jean-Mathieu  Leieu ,  citoyens  de  Paris  et 
de  Versailles ,  sous  le  nom  de  bureau  de  contrôle  pour  les 
assignats  nationaux  ,  et  pour  lequel  Us  ont  obtenu  ,  le 
10  mars  dernier,  un  brevet  d'invcution,  ne  pourra  point 
être  mis  en  activité  ,  et  s'ils  avalent  déjà  commenêé  leÉ 
opérations  qui  y  sont  retardées ,  Us  sont  lemis  de  les  ees- 
ser  du  moment  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  H.  11  est  interdit  à  toute  personne  de  former  aueui 
établissement  tendant  à  apposer  aux  assignats  des  sIgMi 
de  contrôle  et  do  vérification. 

M.  Dumas -GQAMPVALLiEi ,  au  nom  du  camUé 
des  sjcours  publics:  L'article  1*'  du  titre  1*'  do  dé- 
cret du  3  août  1790,  relatif  aux  pensions,  grafi(ic»« 
tiens  et  autres  récompenses  nationales,  s'exprime 
ainsi: 

«  L'Etat  doit  récompenser  les  services  rendus  m 
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corps  social,  quaud  leur  iinporuiic^  cl  leur  durée 
môriUMit  ce  loinoi'rçnagc  de  reconnaissance.  » 

La  nation  doit  ainsi  payer  aux  citoyens  le  prix  des 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  ù  Tutilité  publique. 

En  m^appuyant  sur  une  loi  aussi  large  que  politi- 
que, je  vous  pr<îsentcrai  quelques  faits  qui  ne  peu- 
vent rester  sans  récompense ,  et  dont  le  tableau  of- 
frira à  vos  ai>urs  la  plus  douce  satisfaction. 

M.  et  M"*  l^avarcnnc,  citoyens  de  cette  ville  de 
Paris,  époux  d'un  rare  mérite ,  présentent  à  la  fois 
les  preuves  de  Tunion  la  plus  intime,  d'un  grand 
dévouement  envers  leur  patrie,  Texemplc  du  cou- 
rage et  de  Thumanité. 

M.  Lavarenne,  âgé  aujourd'hui  de  plus  de  72  ans, 
a  fait  quinze  campagnes  avec  honneur  sous  le  règne 
de  liouis  XV  ;  il  a  reçu  huit  blessures  visibles  encore 
sur  son  corps. 

Son  épouse  est  mère  de  ili  enfants  dont  huit  sont 
encore  existants  ;  savoir»  cinq  au  service  de  la  nation, 
tant  dans  les  troupes  de  ligne  que  dans  les  gardes 
iiotioiiaies,  les  trois  autres  à  leur  charge,  dont  l'un  est 
infirme ,  étant  tombé  du  haut  d'un  bâtiment  en  tra- 
vaillant de  son  état  de  couvreur.  Cette  femme  inté- 
ressante brava ,  dans  la  journée  du  5  octobre  1789, 
tous  les  dangers  pour  sauver  la  vie  à  un  Suisse  et  à 
un  des  gardes  du.roi  ;  elle  y  parvint  presqu^aux  dé- 
pens de  sa  vie. 

Dans  ces  combats  où  tout  n'était  que  désordre  et 
fureur ,  elle  reçut  une  blessure  si  dangereuse  qu'on 
la  considère  comme  incurable. 

Ces  faits  consignés  dans  le  procès- verbal  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris  ,  ont  mérité  à 
AI"*  Lavarenne  une  médaille  de  bonne  citoyenne  dont 
elle  est  toujours  décorée  depuis  ce  temps-là. 

Tant  de  vertus  peuvent-elles  rester  sans  récom- 
pense ,  surtout  quand  M*"**  Lavarenne  et  son  mari 
éprouvent  les  besoins  les  plus  pressants  ? 

Voire  comité  a  pensé  que  l'on  devait  accorder 
deux  récompenses  bien  distinctes  à  ces  généreux 
citoyens  ;  savoir ,  une  somme  de  600  liv.  à  M**  La- 
varenne, et  renvoyer  le  mari  à  se  pourvoir  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  l'obtention  d'ime  place 
à  rhùlcl  des  Invalides. 

Kii  conséquence,  il  m'a  proposé  de  vous  présenter 
le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale ,  voulant  récompenser  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie ,  tant  par  M.  Lavarenne  que  par 
M"*'  Martin ,  son  épouse,  qui ,  dans  la  journée  du  5  octo- 
bre 1789,  fut  dangereusement  blessée  en  sauvant  la  vie  & 
un  Suisse  et  à  un  des  gardes  du  roi ,  et  vu  leur  état  de  dé- 
tresse ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

1»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics  et  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Il  sera  accordé  à  M"**  Lavarenne  la  somme  de  600  Ilv., 
qui  lui  sera  payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  les 
3,500,000  Ilv.  décrétés  le  17  février  dernier,  et  réservé  â 
M.  lavarenne  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  pour  l'ob- 
tention d'une  place  d'invalide ,  d'après  l'authenUcité  de  ses 
services  et  des  blessures  qu'il  a  reçues  en  combattant  pour 
la  patrie,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  ds  la  discussion  sur  les  dépenses  de  1792. 

M.  Laffon-Ladebat ,  au  nom  des  comités  de  finan- 
ces, relit  les  articles  du  projet  de  décret. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  l'Assemblée  discute 
dès  à  présent  la  fixation  du  traitement  des  ministres 
et  des  commissaires  du  roi  ;  quant  au  reste  du  projet 
de  décret,  je  demande  qu'on  ordonne  et  qu'on  presse 
rimpression,  afin  que  chacun  des  membres  puisse  le 
méditer  ;  je  crois  qu'on  peut  réduire  le  traitement 
des  ministres  à  25,000  liv.  (On  murmure.)  Je  m'ap- 
puie de  l'autorité  de  M.  Necker  qui,  sous  l'ancien  ré- 
gime, disait  que  les  ministres  seraient  assez  payés  de 
35  à  30,000  livres  ;  on  sera  sans  doute  étonné  qu'après 
cdB  le   corps  constituant  leur  ait  donné  iOO  et 


150,000  liv.  ;  on  outre  on  leur  fournit  de  grands  li6- 
tels,  des  nïcul)lcs,  des  portiers,  etc.  etc.  etc.  Ils  n'ont 
qu'à  demeurer  en  chambre  garnie  ;  car  le  logement 
qu'on  leur  donne  est  un  véritable  hôtel  garni ,  où  ils 
n'ont  apporté  que  leur  bonnet  de  nuiL  Dans  un  temps 
de  lilierté,  ce  n'est  pas  par  de  l'argent ,  c'est  par  les 
[)énédlction8  du  peuple  qu'on  doit  être  récompensé. 
*  (On  applaudit)  On  m'objectera  peut-être  que  nous 
nous  priverons  de  beaucoup  de  talents  qui  n'ont  point 
de  fortime  ;  mais  quel  est  l'homme  à  talents  qui, 
lorsqu'il  a  besoin  de  travailler  pour  vivre,  puisse  re- 
fuser une  place  de  25,000  liv.  ?  Qu'avons-nous  bcsohi 
que  nos  ministres  donnent  de  grands  repas.  Leurs 
festins' ne  doivent  être  que  des  repas  de  famille.  Je 
demande  donc  que  le  traitement  de  tous  les  ministres 
soit  fixé  à  25,000  liv. ,  et  nous  trouverons  beau- 
coup de  monde  pour  accepter  ces  places.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

M.  Marant  :  Je  voudrais  pouvoir  être  aussi  éco- 
nome que  le  préopinant  ;  mais  pour  l'honneur  et  la 
dignité  nationale ,  les  mUiistres  sont  tenus  à  une  re- 
présentation ;  et  d'ailleurs  plus  une  place  exige  de 
talents,  de  coimaissances  et  de  travail,  plus  elle  doit 
être  rétribuée.  Je  demande  que  les  mhiistres  aient 
50,000  liv. 

M.  Lacroix  :  J'ajoute  un  autre  motif ,  c'est  qu'il 
faut  que  les  ministres  soient  indépendants  et  au-des- 
sus de  la  corruption  et  de  l'influence  de  la  liste  civile. 
Je  ne  proposerai  ni  50,  ni  60,000  liv.  ;  mais  je  de- 
mande qu'on  renvoie  au  comité  pour  fixer  un  maxi- 
mum et  un  minimum. 

M.  Lasource  :  Je  m'oppose  au  renvoi  ;  mais  je  ne 
suis  pas  d'avis  de  la  réduction  à  25,000  liv.  Certes, 
si  l'on  voulait  parler  de  réduction ,  c'était  alors  qu'on 
décrétait  une  liste  civile  de  25  millions.  Je  croîs  que 
l'Assemblée  doit  prendre  im  terme  mitoyen,  et  adop- 
ter la  fixation  à  50,000  liv. 

M.  DuMOSLARD  :  Je  dois  faire  observer  à  l'Assem- 
blée que  ce  ne  sont  pas  les  ministres  qui  sont  chargés 
de  la  représentation  nationale  ;  c'est  le  roi.  J'ai  tou- 
jours remarqué  avec  dotdeur  que  les  fonctionnaires 
publics  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  ont  des  trai- 
tements énormes ,  tandis  que  ceux  qui  sont  à  la  no- 
mination du  peuple  ont  à  peine  de  quoi  vivre.  Vous 
verrez  les  citoyens  se  tourner  du  côté  du  pouvoir 
exécutif ,  et  les  places  auxquelles  nomme  le  peuple 
seront  abandonnées.  Je  demande  donc  que  les  minis- 
tres n'aient  que  25,000  liv. ,  et  que  l'on  parte  de  là 
pour  réduire  proportionnellement  le  traitement  de 
tous  les  agents  nommés  parle  pouvoir  exécutif. 

M.  Merlin:  Je  demande  qu'on  n'aille  pas ,  par 
une  délibération  prématurée,  décider  une  question 
dont  les  suites  pourraient  causer  un  grand  mal  en  ce 
moment  J'appuie  donc  le  renvoi. 

M.  Cambon  :  Les  dépenses  de  1772  sont  à  Tordre 
du  jour  depuis  trois  mois.  Mais  mon  opinion  sur  le 
traitement  des  ministres  a  toujours  été  la  même.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  la  vertu  chez  ceux 
qui  ne  veulent  des  places  que  pour  amasser  de  l'ar- 
gent. Puisqu'on  trouve  le  traitement  de  25,000  liv. 
trop  médiocre,  je  demande  que  les  ministres  ne 
soient  point  logés ,  qu'on  leur  donne  des  bureaux 
comme  aux  administrations  de  départements,  que 
leur  traitement  soit  fixé  à  30,000  liv. ,  et  que  le  co- 
mité de  division  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  de 
tirer  parti  des  biens  nationaux  qu'ils  occupent.  Ces 
grands  logements  sont  à  charge  aux  ministres  eux- 
mêmes  ,  et  la  nation  y  perd  600  mille  livres  de  rente. 

M.  Marant  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  : 
c'est  que  dans  l'Assemblée  constituante  l'aristocratie 
a  toujours  voté  pour  la  réduction  des  traitements  des 
fonctionnaires  publics,  parce  qu'elle  espérait  désor- 
ganiser l'administration.  (On  a[^laudit) 

M.  Kersaint:  Je  demande  que,  pour  achever  de 
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désintëresscr  les  minbires  à  la  cbosc  publiqae ,  on 
réduise ,  non  pas  à  25,000  livres  leurs  traitements  » 
mais  à  rien,  et  qu'ils  soient  mis  entièrement  dans  la 
dépendance  de  la  liste  civile. 

L'Assemblée  décide  successivement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  réduire  les  trai* 
temcnts  des  ministres,  soit  à  25,000  livres,  soit  à 
^6,000  livres. 

Par  une  seconde  délibération,  elle  ûie  ce  traite* 
ment  à  50,000  livres. 

M.  Gauiset  :  Lorsque  les  ministres  avaient  100,000 
livres,  celui  des  affaires  étrangères  en  avait  150  mille. 
M.  Merlin  :  La  seule  raison  pour  laquelle  on  pour- 
rait augmenter  le  traitement  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  ce  serait  par  ce  qu'il  est  chargé  d'entrete- 
nir des  relations  au  dehors ,  qu'il  est  obligé  de  traiter 
les  ambassadeurs ,  etc.  ;  or,  j'observe  que  les  6  mil- 
lions de  dépenses  secrètes  qui  lui  ont  été  accordés , 
lui  doivent  bien  suffire  pour  sa  table  et  pour  sa  cor- 
respondance. (  il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  CiiËRON  :  Je  demande  que  M.  Merlin ,  qui  Tient 
de  supposer  l'immoralité  la  plus  profonde  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  sur  lequel  il  est  permis 
de  penser  ce  que  Ton  veut ,  mais  qu'il  ne  faut  pas 
légèrement  inculper  dans  l'Assemblée  nationale ,  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  GCADET  :  Pour  calmer  les  alarmes  ou  les  espé- 
rances de  ceux  qui  parlent  toujours  des  6  millions  de 
dépenses  secrètes ,  j'observe  que  ce  ne  sont  pas  des 
dépenses  secrètes,  mais  des  dépenses  extraordinaires; 
aussi  j'espère  que  l'Assemblée  s'en  fera  rendre  compte 
quand  il  sera  temps  ;  d'après  cela,  je  crois  que  l'on  ne 
viendra  plus  nous  parler  des  6  millions  d'une  ma- 
nière aussi  indécente  que  vient  de  le  faire  M.  Merlin, 
et  pour  laquelle  je  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  Merlin  :  Sans  crainte  ni  espérance  siur  l'emploi 
des  6  millions  qui  ont  été  accordés  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  je  demande  moi-même  à  être 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Garau  :  J'appide  la  proposition  qui  a  été  faite 
de  porter  le  traitement  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  75,000  livres  ;  il  doit  avoir  plus  que  les  autres 
ministres ,  parce  qu'il  est  obligé  de  recevoir  les  am- 
bassadeurs ;  et  s'il  ne  leur  faisait  pas  un  lx>n  accueil, 
comment  voulez-vous  que  les  envoyés  de  France 
soient  reçus  dans  les  cours  étrangères  ;  pourquoi  cette 
lésincrie?  On  nous  fait  perdre  plus  de  temps  par  ces 
discussions  que  l'économie  que  l'on  nous  propose  ne 
pourrait  en  faire  récupérer. 

L'Assemblée  décide  que  le  traitement  du  ministre 
des  affaires  étrangères  sera  de  75,000  livres. 

M.  Ghéron  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  inventaire 
des  meubles  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments  oc- 
cupés par  les  ministres. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  le  maire  de  Paris  écrit  pour  rendre  compte  de  la 
police  de  Paris.  La  nuit  a  été  tranquille.  M.  le  maire 
loue  le  zèle  et  la  constante  activité  des  bons  citoyens 
qui  se  dévouent  au  service  de  la  garde  nationale. 

Deux  événements  fftcheux  sont  arrivés ,  mais  Os 
ne  tiennent  point  aux  événements  publics.  Le  premier 
est  un  vol  fait  pendant  la  nuit  dans  Pegllse  de  Saint- 
Marcel  ;  le  second  est  un  assassinat  qui  a  eu  lieu  dans 
la  ville. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  snspend  l'obligation 
qu'elle  avait  imposée  à  M.  le  maire ,  de  l'informer 
chaque  jour  de  l'état  de  la  capitale. 

MM.  Delpech,  Marandon,  Boyer-Fonfrède ,  Bâ- 
cher, Morosain ,  députés  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution ,  séante  à  Bordeaux ,  sont  introduits  à  la 
barre. 

\\.  Delpegu,  orateur  de  la  députation  :  Long-temps 
l'aristocratie  abattue  s'agita  dans  les  ténèbres,  et 


couvrit  ses  maneenvrcs  des  voUes  do  mystère  et  de 
l'hypocrisie.  Aujourd'hui  elle  se  montre  à  découvert; 
elle  parle  avec  insolence;  elle  ose  menacer;  elle 
annonce  hautement  l'anéantissement  de  l'égalité,  la 
ruhie  de  la  constitution,  l'établissement  de  deux 
chambres  an  sein  du  corps  législatif.  D'où  lui  vient 
cette  audace  et  sur  quoi  fonde-t-elle  sa  coupable  espé- 
rance? Quels  sont  ses  moyens,  où  sont  ses  victoi- 
res? De  légers  échecs  ont-ils  abattu  notre  courage? 
Un  tyran  de  plus  dans  la  ligne  aurait  -  il  changé  nos 
résolutions?  Sommes -nous  las  de  la  souveraineté? 
Ne  sommes-nous  plus  les  Français  du  iU  juillet  ?  . 
Vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  jurèrent  de  mourir 
pour  la  liberté  sont-ils  devenus  des  parjures?  Non, 
législateurs,  nos  ennemis  ont  appris  à  nous  connaître  ; 
ce  n'est  pas  sur  de  telles  absurdités  qu'ils  appuient  le 
succès  de  leurs  téméraires  complots  ;  ce  n'est  plus 
sur  notre  faiblesse  qu'ils  comptent ,  c'est  sur  leurs 
propres  forces.  Ils  ont  pris  des  mesures;  ils  ont 
dressé  leurs  batteries  ;  ils  se  croient  certains  du  suc- 
cès :  les  chefe  de  la  conspiration  ont  tout  arrangé  , 
tout  combiné.  Il  est  on  centre  d'où  partent  toutes  les 
machinations;  tous  les  fils  delà  trame  sont  rassemblés 
et  mus  par  des  mains  invisibles.  Ce  directoire  secret, 
ce  foyer  de  contre-révolution  est  au  sein  de  la  France, 
auprès  de  vous  peut-être  ;  c'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait en  nier  l'existence;  c'est  en  vain  qu'on  accuse  Im- 
pudemment de  calomnie  les  hommes  courageux  qui 
le  dénoncent  :  tout  le  décèle  ,  tout  le  démontre  :  le 
concert  de  ses  agents ,  le  jeu  de  ses  ressorts ,  le 
système  suivi  d'intrigue  et  de  perfidie  qui  se  dévee 
loppe  graduellement  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ,  la  persévérance  des  agitateurs ,  la  hardiesse  et 
la  sécurité  des  ennemis  reconnus  de  la  constitution. 
Législateurs!  c'est  là  qu'il  faut  porter  toute  votre 
surveillance ,  toute  votre  sévérité;  c'est  au  cœur  qu'il 
faut  frapper  l'hydre ,  c'est  dans  sa  source  qu'il  faut 
dessécher  ce  torrent  de  corruption.  Déjà  vous  avex 
déjoué  avec  une  énergie  vraiment  digne  de  vous ,  une 
trame  astucieusement  combinée  ;  déjà  vous  avez  fou- 
droyé de  vils  agents  de  ces  conspirateurs  qui ,  pour 
essayer  d'avilir  l'Assemblée  nationale ,  ont  osé  atten- 
ter à  l'inviolabilité  de  ses  membres;  déjà  vous  votis 
êtes  imposé  l'obligation  de  sonder  publiquement  ces 
mystères  d'iniquité.  Pères  de  la  patrie ,  voici  l'instant 
du  courage  ;  que  rien  ne  vous  étonne,  que  rien  ne 
vous  arrête  :  tous  les  soldats  ne  sont  pas  sur  les  fron- 
tières :  dussent- ils  tous  périr  l'un  après  l'autre ,  des 
légions  innombrables  renaîtraient  de  leurs  cendres. 
Les  drapeaux  de  la  liberté  flottent  sur  les  86  dépar- 
tements; la  France  entière  est  un  camp,  et  la  nation 
une  armée.  Dix  millions  de  patriotes  vous  sont  on 
rempart  invincible  ;  jamais  le  glaive  ennemi  ne  par- 
viendra jusqu'à  vous  qu'à  travers  leurs  cori)s.  Nous 
en  faisons  ici  le  serment  ;  si  le  moindre  danger  vous 
menace ,  nous  quittons  à  l'instant  nos  femmes ,  nos 
enfants ,  nos  biens;  nous  ne  voyons  que  vous  et  l'en- 
nemi, nous  périssons,  jusqu'au  dernier,  pour  vous 
défendre. 

Auguste  Assemblée  nationale,  ton  unité  fait  ta 
grandeur;  qu'il  est  beau,  qu'il  est  majestueux  ce  tout 
Indivisible  comme  la  nation  qu'il  représente!  (On 
applaudit)  Quels  sont  les  mortels  audacieux  qui 
osent  parler  de  le  dissoudre,  pour  le  recomposer  sur 
des  bases  inégales  ? 

Qn<À  1  le  souverain  est  un  et  sa  représentation  ne 
serait  pas  une!  Quoi  !  des  Individus  sans  mission  aa- 
raient  le  droit  inné  de  concourir  avec  les  élus  da 
peuple  à  lui  donner  des  lois!  Quoi  1  l'on  oserait  mêler 
aux  vertus,  aux  talents,  aux  lumières,  l'alliage  im- 
pur de  la  naissance  et  des  richesses  !  (  On  applaudit) 
Quoi  !  l'inégalité  dés  droits  !....  Cette  seule  pensée 
fait  bouillonner  notre  sang  ;  l'indignation  qu'elle  nous 
inspire  a  saisi  tous  les  hommes  libres  qui  nous  en- 
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leodeni  ;  Tidôt  d'ont  diambrt  dt  ooUef  retrace  des 
souveoirs  que  rbomme  accompagne,  et  que  Tame 
d*uo  Français  régéoéré  ne  peut  soutenir.  >oiis  a^oas 
juré  au  sein  de  notre  cilé  la  lii>erté,  Fégalité,  point 
de  nobles,  jamais  deox  cbambret.  (  Les  appUndl»e- 
méats  sont  unanimes.)  Mais  celait  peu  pour  notre 
zkh:  :  nous  a¥ons  tooIu  par  une  démarche  solennelle 
manifester  nos  sentiments  aux   yeux  de  tonte  U 
France.  Cest  entre  les  mains  des  représentants  du 
peuple  que  nous  protestons  contre  ÏV-tablissement 
d'une  seconde  diambre ,  au  sein  du  corps  législatif, 
sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  soit,  que 
nou^  prenons  l'engagement  d'y  résister  jusqu*à  la 
iiiort  par  tous  les  mo}ens  en  notre  pouToir  ;  de  com- 
battre et  d'exterminer  les  traîtres  qui  oseraient  le 
proposer,  l'accepter  on  le  favoriser  ;  de  maintenir  en- 
tin  la  constitution  tout  entière  ou  de  nous  ensevelir 
sous  ses  ruines.  Législateurs,  nous  déposons  sur  vo- 
tre bureau  les  dons  que  plusieurs  Bordelais,  réunis 
en  société  d'amis  de  la  constiiulion ,  et  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens,  olTrent  k  la  patrie  pour 
la  plus  juste  des  causes.  Ils  n*ont  fût  encore  le  re- 
couvrement que  d'une  partie  des  sommes  souscrites» 
Plusieurs  autres  registres  ont  été  ouverts  an  dépar- 
tement, k  la  municipalité,  à  la  caisse  patriotique,  et 
tous  sont  couverts  de  souscriptions.  Gonmie  lue 
fU'ande  partie  de  notre  don  est  en  or  et  en  écns,  il  est 
dans  les  caisses  de  radministration  de  la  caisse  pa- 
triotique, qui  le  tient  à  la  disposition  de  la  nation. 
>ous  allons,  législateurs,  lire  le  récépissé  des  admi- 
nistrateurs, visé  par  la  mimicipalité  et  le  départe- 
ment, et  nous  le  déposerons  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Ce  don  consiste  en  ime  somme  de  55,320  liv.  13 
sous  en  espèces,  18,331  liv.  en  assignats,  un  grand 
nomlire  de  bijoux  d'or  et  d'argent,  et  plusieurs  créan- 
ces sur  l'Etat. 

AL*"  :  L'adresse  qui  vient  d'être  lue,  étant  aussi 
estimable  par  les  prindpes  que  par  les  sentiments 
qu'elle  renferme,  je  demande  qu'elle  soit  envoyée 
aux  83  départementSi 

ij' Assemblée  ordonne  Timpression  de  cette  adresse. 

On  annonce  de  la  part  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Gorrèze  un  don  patriotique  de  l,lùO  liv. 
et  de  plusieurs  effets  en  or  ;  de  la  part  de  M.  i^uille, 
négociant  à Bayonne,  et  de  ses  neveux,  900  liv.;  de 
la  }»art  d'un  autre  citoyen,  100  liv. 

M.  TUÉVE51X  :  L'Assemblée  nationale  constituante, 
aprt:i  avoir  divisé  l'exercice  des  fondions  de  la  po- 
lice entre  les  jugesHle-paix  et  les  officiers  munici- 
paux, a  attribué  aux  premiers  le  droit  de  qualifier 
tous  les  délits,  de  constater  ceux  de  police,  de  sAreté  ; 
de  constater  pareillement  ceux  de  police  correction- 
nelle ,  et  tout  à  la  fois  de  les  juger.  Quant  aux  délits 
de  police  municipale ,  elle  en  a  réservé  la  connais- 
sance aux  officiers  municipaux  ou  à  leurs  représen- 
tants ;  mais  seulement  d'après  le  renvoi  et  la  qualifi- 
cation qui  eu  serait  faite  par  le  juge-de-paix. 

Celte  organisation  ayant  chargé  les  juges-de-paix , 
ainsi  que  les  officiers  municipaux ,  et  priucipalement 
les  premiers,  d'une  multitude  de  travaux  auxquels  il 
était  à  craindre  que  le  zèle  et  l'activité  ne  pourraient 
pas  toujours  suffire,  surtout  dans  les  grandes  villes  où 
les  détails  de  la  police  sont  infinis ,  et  où  ils  exigent 
que  l'ieil  des  officiers  qui  sont  chargés  de  cette  ad- 
ministration soit  sans  cesse  ouvert  pour  prévenir  ou 
pour  réprimer  les  délits,  r.\ssemblée  constituante  a 
pensé  qu'après  avoir  associé  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  à  une  grande  partie  des  fonctions 
de  police  attribu(^s  aux  jnges-de-paix,  quant  aux  dé- 
lits coiiiinis  liors  de  l'enceinte  des  villes ,  il  était  in- 
dispensable, prbicipalementdans  les  circonstances  ac* 
tucllcs,  de  leur  adjoindre  dans  les  villes  des  officiers 
d'un  quatrième  ordre  pour  rendre  la  polke  plus 
prompte ,  plus  assurée  et  plus  tranquUlibaaie  :  c'est 


et  qn'eik  a  lait  par  no  décret  da  âl  sepiOBbra, 
tant  :  ■  Qu'il  sera  étabfi ,  par  le  corps  législalif, 
commissaires  de  police,  dans  les ctticrenics  \iïk»  da 
royaume  où  ils  seront  jugés  néœsniresL  » 

*A  peine  la  foi  a-t-«lle  été  oonnue^qoe  des  pétîtloos 
sans  nombre  tendantes  à  vous  demandrr  lYtihiifi 
ment  d'un  ou  de  plusieurs  commisBaires  de  poiîoe« 
suivant  l'étendue  et  la  population  des  lieux,  vous  ooC 
été  adressées.  Tontes,  en  readaat  riionuDage  le  plus 
éclatant  au  civi^»me  et  à  la  vigilanoe  desjogcsHde- 
paix  et  des  officiers  municipaux,  annonoent  que  leur 
zèle  et  leur  activité  ne  pea%^ent  pas  louiours  s'é- 
tendre k  ce  qu'exige  la  surveillance  d^vne  police  ac- 
tive ,  continuelle  et  telle  qu'elle  devicai  néccsswe 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la  tranquiUiié 
pid^lique. 

Partout  les  corps  administratifs  ont  confirmé  la 
nécessité  des  établissements  demandés,  et  votre  co- 
mité n'aura  qu'à  vous  proposer  de  confirmer  le  v<ea 
général  dans  tons  ceux  qu'il  a  josqoes-U  k  vous  pré- 
senter. 

Votre  oamlté  a  peiné  qu*fl  conveaait  de  limiter  cet 
établissements  aux  villes  dont  la  pc^Hilation  est  de 
10,000  âmes  et  au-dessus  ;  et  que  dans  les  fieux  d'une 
populatfon  inférieure ,  le  zèle  des  juges-de-paix  et 
des  officiers  mimicipaux  pouvait  suffire  k  la  plcaitodt 
de  leurs  fonctions. 

&I.  Tbévenin  présente  im  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale,  aprte  avoir  enteodu  le  rap- 
port de  son  comité  de  divisioa,  sur  le  mode  à  régkr  pour 
les  élections  des  commissaires  de  polioe  qui  se-ncwl  établis 
conformément  4  la  loi  du  29  septembre  1791  ;  coiisÀÀtr^ùL 
qull  importe  au  maintica  de  l'ordre  et  de  la  traii'^uI'IUé 
publique  d'accélérer  ces  étahlisscments  dans  les  ri'.lts  où 
le  zèle  et  la  vigilance  des  officiers  munkipanx  et  des  J7:ges> 
d(spai\  oc  peuvent  pas  suffire  à  tous  les  détails  qui  embras- 
sent les  diflérentes  parties  des  foBCtIoDS  €|ui  leur  sont  res- 
pectivement déléguées  en  matière  de  police ,  décrête  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'.Vssemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  .Vrt  I".  Les  commissaires  de  police  qui  seront  éubUs 
dans  les  différentes  ilUes  du  rojanme  on  Us  seront  jugés 
nécessaires ,  conformément  à  la  loi  do  99  septembre  1791 , 
seront  élus  pour  deux  ans ,  et  pourront  être  réâu»  à  chaque 
nottvelle  nomination. 

m  11.  Les  décrets  coocemant  la  forme  des  élections  des 
municipalités ,  et  qui  règlent  les  qualités  nécessaires  pvor 
exercer  les  droits  de  citoyecs  actifs,  et  pour  être  t^.i^iblcs, 
seront  suivis  pour  la  nomiualion  des  commissaires  de  jioUœ 
dont  les  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  ai  ce  Texcr- 
dce  de  celles  d'officier  municipal ,  de  notaire  et  d^avoué. 

»  II f.  L'élection  des  commissaires  de  police  se  fera 
au  scrutin  individuel ,  et  à  la  pluralité  altfoloe  des  suf- 
frages. 

»  IV.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tous  les  deux  ans  , 
et  aura  lieu  immédiatement  après  les  élections  des  mem- 
bres du  cor|)s  municipal  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune; néanmoins  le  remplacement  et  le  renouvclU^mcst 
de  ceux  qui  seront  nommés  avant  hi  première  reuotation 
des  municipalités ,  qui  aura  lieu  à  la  Saint-Martin  de  la  pré- 
sente année  1792 ,  ne  pourra  être  fait  qu'i  la  même  (épo- 
que de  Tannée  1794 ,  et  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui 
seront  nommés  posiérieuremeot,  leur  remplacement  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  deux  années  révolues  ,  a  comp- 
ter du  plus  prochain  jour  de  Saint-Martin  qoi  suivra  leur 
nomination. 

»  Les  élections  quf  seront  faites  avant  Tépoquc  da  re- 
nouvellement des  municipalités,  auront  lieu  dans  une  as- 
semblée extraordinaire  des  citoyens  actifs  de  cliaqoe  com- 
mune qui  sera  convoqnée  d*aprè8  nne  délibération  da 
conseil  général  de  la  commune,  qui  en  Indiquera  le  jour, 
huitaine  avant  la  tenue. 

»  Vl.  Lorscpie  les  commissaires  de  police  seront  en  fooo- 
tlons ,  ils  porteront  pour  marque  dbtinctive  ui^chaperon 
aux  trots  couleurs. 

»  VII .  I^s  commissaires  de  police  ne  pourront  être  ré- 
voqués dans  le  cours  de  leur  exercice ,  mais  Us  pourront 
être  destituées  pour  forfaiture  jugée. 


D'APRÈS   LEVACHEZ. 


Luckner,  généralûiime  dci  armées  frahçaiset  e 


B  VIII.  Au  CM  (la  vacance  d'un  au  plusieurs  comm|i- 
ralr«f  do  police ,  dan4  les  illleaoti  II  y  en  larapliuleun, 
pir  inon,  d'tnilislon ,  on  par  une  cause  quelconi|Lie ,  dam 
la  sïcondc  aniiiie  de  Ipur  élection  ,  le  eonutl  géadnl  da  la 
commune  pourra  coinnieitrc  un  ou  plusieurs  des  ciloycus 
acUfs  et  ëligibles  de  ladlle  comuiunc ,  paur  m  exvrcer  les 
fOQCliOiUjUHlu'à  l'époque  des  électloua  ordlmlreai  et  al 
la  laciDtx  arrive  dans  la  prunilira  année ,  Il  y  wra  pourvu 
daus  la  funnc  Indiquée  par  l'article  V  du  présent  décreL 

■  IX.  Les  commissaires  de  police,  avant  d'entrer  en 
exercice,  prêteront,  en  prési'ncc  du  conseil  général  de  la 
commune,  le  serment  civuiue  et  celui  debicnetUdèiemenl 
ronpUr  leur  devoir. 

>  X.  La  ville  de  Paris  ayant  reçu  un  régime  parileuller, 
gunnl  i  ce  ,  par  la  loi  du  37  Juin  17UD ,  demeure  exceptée 
des  dispositions  du  présent  décret  * 

KL  GoaooHCET:  Je  propose  que,  dans  h  dlxuMlon 
qui  va  s'ouvrir  sur  la  lixaiion  générale  des  dépenses 
de  179S,  on  n'adopte  que  proviaotremcni  les  articles 
pai-liculiers  de  dépenses,  alln  qu'il  s'établisse  entulte 
une  discussion  générale  sur  la  totaliié  des  dépenses 
comparées  à  la  tolalilé  des  receltes  ;  car  a'It  ;  a  beau- 
coup  de  dépendus  ri^oureusetneni  néeessalres ,  Il  en 
est  d'autres  aussi  dont  l'utilité  ne  peui  pas  cotitrelta- 
lancer  let  iiu:Aiivénienu  d'ans  lurcbarge  dans  les  Id»- 
posilious. 

riusicars  membres  combattent  cette  proposition, 
et  demandent  que  la  discussion  s'établisse  partielle- 
ment sur  les  différents  articles  de  dépense. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


■  L' Assemblée  nationale  a  décrété  que  Je  tous  rendrais 
compte  de  l'état  de  la  fabrlcttlon  du  petits  aulgnals.  La 
niulUpliclLé  des  artistes  et  autres  i^enu  employés  à  cette 
[abrlcatloD  ne  permettait  pas  de  bire  marcher  ensem- 
ble toutes  les  coupures.  Il  a  fallu  retarder  les  unes  pour 
lalre  avancer  les  autres.  Les  coupum  de  13  etde  10  sous 
étant  les  plus  nécessaires,  seront  laites  les  premières. 
Sukant  te  rapport  de  H.  Surgi,  cfflomlnalra  du  roi  pr^ 
pou)  A  cette  tabricallon,  on  peut  espérer  que  la  luniU 
lirociialn  elles  aeront  mises  sous  presse.  La  poluçon  des 
asclgnal^i  de  3S  sou»  est  terminé,  on  traiallle  à  graver  ce- 
lui di'S  coupures  de  50  sous.  Le  papier  des  deux  premières 
est  jiri'sijue  eutléremenl  livré.  Il  eill  été  il  d&lrer  que  l'on 
|iOI  ri^pondre  plutûl  i  la  Juste  Imjtatlencc  du  public  ;  mais 
les  niuyci»  employés  |iour  parvunlr  é,  perfectionner  les  as- 
signats de  celle  créaUun ,  eu  ool  nécMsalremeut  retardé 
la  fulirlcallou.  ■ 

M.  CASPABiH:Voircdécret  da39ina),  railagarde 
du  lui ,  aura  éclaire  sa  religion  sur  les  traîtres  dont 
Il  avilit  été  environné  ;  vous  devez  croire  qu'il  s'em- 
pressera de  donner  W  sa  ituuvelle  garde  une  composi- 
liuD  qui  prévienne  toutes  les  inquiétudes  qui  se  sont 
élevées  au  sujet  de  la  première.  La  dispersion  de 
celle-ci  a  inquiété  beaucoup  de  citoyens.  Un  metnbre 
TOUS  a  proposé  à  ce  sujet  que  les  palriotes  qui  b'j 
trouvaient  et  qui  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution ,  pussent  être  adinls  dans  la  garde 
nouvelle.  Votre  comité  militaire  vous  propose  en 
conséquence  de  décréter  que  les  membres  de  l'an- 
cieuiic  garde  du  roi  rcccTronl  cbacim  trois  sous  par 
lieue  pour  retourner  dans  leur  département  ;  mats 
que  ceux  qui  avaient  rempli  les  conditions  prescrites 
sont  susceptibles  de  rentrer ,  soit  dans  la  garde  du 
roi,  soit  dans  lenrs  régiments,  en  y  prenant  le  rang 
qu'ils  y  auraient  eus ,  s'ils  ne  l'avaient  Jamais  quitté, 

M.  GiiunDiH  :  Les  gardes  da  roi  licenciés  rentrent 
dans  la  classe  des  dloyens  et  doivent  Jouir  de  tons 
leurs  droits;  sous  ce  rapport,  la  seconde  parUe  da 
projet  de  décret  du  comiié  est  absolument  Innllle. 


H.  HÉBERT  :  il  est  bien  certain  que  les  gardes  qui 
EcrTBlcnt  comme  soldats  dans  les  ré^mcnts  ont  la' 
faculté  de  se  réengager;  mais  11  est  essentiel  qae 
votre  décret  contienne  une  disposition  à  l'^rd  de* 
oUciers;  car  plusieurs  étalent  d'excellents  patriotes. 
Je  pais  dter  le  lieutenant-colonel  du  régiment  ci- 
devant  Angotdéme  ;  Il  serait  Injuste  qn'Ds  ne  pussent 
reprendre  leurs  grades  dans  leurs  régiments,  et  Ils 
éprouveraient  infailliblement  des  contestations,  d 
l'Assemblée  ne  reud  le  décret  qu'on  lui  propose. 

M.  Uabbot  :  Je  soutiens  que  d'après  la  consUtn- 
tion  les  gardes  du  roi  n'ont  pas  le  droit  de  rentrer 
dans  les  corps  qu'ils  ont  quittés,  avec  le  grade  que 
leur  ancienneté  leur  aurait  lait  obtenir  ;  car  la  cons- 
titution porte  expressément  que  les  officiera  deU 
garde  dn  roi  lie  rouleront  pas  avec  ceux  de  l'armés 
pour  l'avanceiiient  militaire. 

M.  DEBar  :  La  question  me  paraît  ssaez  Impor- 
tante pour  qu'on  observe  dans  cette  dlscusaloii  le 
règlement  qui  porte ,  que  tous  les  décrets  rendus  par 
l'urgence  seront  Imprimés  à  l'aTancc.  Je  demande 
donc  l'ajournement  de  ce  projet  de  décret  à  deux 
jours. 

L'ajoomement  est  décrété. 

M.  BntVAL  :  Je  demande  l'impression  de  la  Ibte  des 
ciHkf  ant  gardes  du  roi ,  afin  que  l'on  coiyialsse  la 
qualité  de  cbaciuu 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jonr. 

Des  citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue  de- 
mandent à  être  admis  dans  la  séance  de  demain  a  vec 
les  commissaires  cifllb 

Leur  admission  est  décrétée. 


.  IiL  Lam&kqdi  s  Ne  remarqui-TOUs  pu  celte  dis- 
proportion iiixam  et  incoastUaiiganelle  que  les  pro- 
positions de  votre  comité  des  tinances  étfll>lira]ent 
entre  les  traitements  des  agents  du  pouvoir  exécutif  et 
des  foncticNinaires  publics  nommés  par  le  peuple.  Ne 
pcnses-voua  pas  qu'il  est  scandaleux  qu'un  commis, 
qui  n'a  peut-être  Jamais  méritéla  contiaoce  publique, 
ait  10  mille,  et  même  20  mille  liv.,  tandis  que  les  fonc 
tlonnaires  élus  par  le  peuple,  qui  remplissent  des  fonc- 
tions pénibles  etde  conliauce,  ont  im  modique  salaire; 
tandis  qu'un  Juge-de-paix,  par  exemple,  dans  les 
villes  où  lapopulationn'excèdepas^O  miiic  liommes, 
n'a  que  tiOO  liv.  Je  vois  avec  ellroi  la  liste  d'une  foule 
de  fi>ninii<  et  d'agents  subalternes ,  préposés  par  les 
miidstreB,  auxquels  ou  donne  10  k  12  mille  llv. 
d'appointements,  lorsque  le  procureur-général  du  dé- 
partement de  l>aris  n'en  a  que  U  mille.  Je  demande 
que  le  maximttm  des  irailementa  des  bureaux  soit 
de  A  mille  llv. 

U.  Ddcos  :  J'appuie  ta  proposition  de  M.  Lamarque  : 
on  accable  de  récompenses  les  sgenla  du  pouvoir 
exécutif ,  et  l'on  ne  laisse  an  peuple  aucuns  moyens 
de  récompenser  ses  dignes  et  fidËles  serviteurs;  en 
sorte  que  le  pouvoir  exécutil  sera  toujours  bien 
servi ,  tandis  que  les  intérêts  du  peaple  seront  sa- 
crifiés. 11  est  d'une  juste  politique  de  ne  pas  mettre 
nne  trop  grande  disproportion  entre  les  agents  du 
poutolr  exécuUf  et  les  IbactloDiulres  élus  par  le 
peuple. 

M.  Robin  :  Ce  qn'on  donne  aux  fonctionnaires 
publics  ne  doit  pas  étra  ime  récompense  i  ce  n'est 
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qoVme  ludemnité  poar  les  faoctkms  tempondres 
qu'ils  remjdjssenl;  le  suipliis  de  kar  traitement, 
leur  YéritaUe  réœmpense  consiste  dans  rhooneiir 
de  mériter  la  confiance  pobUqoe.  An  contraire,  ce 
qui  est  accordé  à  des  coounis  d^administration ,  est 
on  salaire  attaché  à  des  occupations  qui  forment  leur 
état,  et  qui  doirent  leur  procorer  de  quoi  entretenir 
leur  famille. 

AL  Begqcst  :  rajoute  aux  (^^serrations  du  préo- 
pinant que  les  commis  des  bureaux  du  ministère  doi- 
Yent  être  indemnisés  de  la  Tersatilité  de  leur  étar;  il 
faut  ensuite  que  des  premiers  commis  qui  n^ont  au- 
cane  perspective  d'avancement,  et  qui  ont  obtenu  ces 
places  par  leur  ancienneté  et  par  leurs  talents,  aient 
une  subsistance  honnête  :  or,  4,000  liv.  sont  absolu- 
ment insuffisantes  pour  Paris.  Vous  n*aurez  dans  ces 
Races  que  des  honmies  incapables  ;  car,  quel  est 
lomme  4  talent  qui  ne  trouvera  pas  à  Paris  des  pla- 
ces particulières  beaucoup  plus  locratives ,  soit  dans 
des  maisons  de  commerce,  soit  dans  des  maisœs  de 
banque,  etc.  n  faudra  donc  qu*un  DMtif  particulier 
porte  un  homme  à  talent  à  accepter  de  pareilles  pla- 
ces,  et  il  se  pourra  fort  bien  qu'il  soit  payé  par  \es 
puissances  étrangères. 

L*  Assemblée  décide  que  le  maximum  des  traite- 
ments des  commis  des  bureaux  du  département  de 
la  justice  est  de  8,000  liv. 


La  séance  est  levée  à  &  heures. 


Article  anus  dans  La  séwnce  du  28  inau 


Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  papier  pehit  de 
M.  Réveillon,  qui  ont  fait,  le  mois  dernier,  un  don  de 
500  liv.  en  numéraire^  et  contracté  l'engagement  de 
payer  150  liv.  par  mois,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  viennent  réaliser  cette  souscription  pour  le 
mois  de  juin. 


SPECTACLBa, 

TnÊATaR  DE  LA  Natioh.  "  Hypermnestre  fVEeole 
des  Maris. 

Thbatrr  Italiek.  —  Piem-ie-Grond;  Strakh- 

nice. 

THEATRE  FrAHÇAIS,  nicdeUîchelîeu.  — Le  Philo- 
so/^c  sans  te  taçoir;  la  FamiUe  extrovaganU. 

THEATRE  Uc  la  rue  Feydeau.  —  /  Fioggiatori  ftlici. 

THEATRE  DR  M**    MoRTAWSiER.  —  La  première 
rcrri'seniaiion  du  Roi  et  le  Péienn,  op^ta  nouvcam  ça 

a  acics  ;  Nanine. 

THEATRE  DU  Ma&AISi  —  Le  Phihsophe  marié,  U 
Consentement  /orcé. 


^  Ambigu-Comique —  La  pmnUre  repr^feniaïKin  de 
l'Hénine  corse ,  pîéce  ea  4  actes  et  k  tpcctaclc  ;  ia 
Clochette;  tEprewe  raisonmabie. 

^  THEATRE  DE  MoiiÊRE.  —  La  première  représenta 
tîon  des  Hussards  du  i"  re'gtment  ci-derant  Berchigt^, 
fait  hUtorîqae  en  a  actes  ;  te  Préjugé  vaincu  ;  Jeannoi 
et  Jeannette. 


Théâtre  de  la  rue  de  Loityois.  —  U  BobiBard^ 
s  de  ChàiiUon. 


Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  SacrisU 
Arlequin  q/[ficfteur\  te  Printemps. 


^atn; 


Salon  des  Etrangers,  me  Saînt-Thomas-d«- 
LcMiTrei  hôtel  de  Mari^j,  n^  17. 


PAIEMIHT  DIS  RK1VTES  DE  L*SOTBL-BI-TILLB  DK  PABIS. 

Six  derniers  moU  de  1791.  MM.  les  Payrars  sont  A  toutes  lettrrs* 

Cours  des  ctuatges  étrangers  à  60  jours  die  date* 

Amsterdam 307iS.  |  Gadii. 26  L  12  s- 

Hambourg 33S.  |  Gènes 170. 

Londres tSTfS.  I  Lîroume 180. 

Blidrid. 36  L  15  s.  J  LyoïuP.  de  Pâques^  l|8  p. 

Bourse  du  i*'  Jtiût. 

Actions  des  Indes  de  2S00  Ut. ...3 133  Ii3,3&,37  lil» 
43  I i3,4S. 

—  Portions  de   1600  liv 1405. 

—  de  312  lif.  10  s 382. 

—  de    100    iiv S9. 

Emprunt  d'oGtol>re  de  500  liv. • 442« 

Emprunt,  dedée.  1782.QiiiLde  fin. 

—  de  125  miLdèc  1784..  1  Il2,5i8,3i4,7i8,3|4,5|8« 
.  .3|l  b. 

—  Sorties ^. 

—  de  80  millions  avec  bullet 

—  Sans  bulletin 1  3i4,l|2b. 

—  Sort  en  viager. 4  314,7(8,3(4, l|2  b. 

P.ullelin .•••..71. 

—  Sort 

Reconnaissance   de    bulletins 78. 

—  Sorties •     ..••..•.-. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  TiIle,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.nouv.  des  Indes.  .   ..1092,94,93,94,95,97,98,99. 

Caisse  d'Esc 3870,78.75,85,88,90,88,85. 

Demi-Caisse 1938,40,42,43,44.43,42. 

Quilt.  des    eaux    de   Paris 410. 

Empr.  de  nor.  1787  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  0|0 I  p. 

Emp.  de  80  millions  d'août  1789 1,1  1 12,7(8  p. 

Assur.  contre  les  inc •  •  •  •448,49,:0,5I. 

—  à  rie 475,78. 

CorrRATs  reclasse  à  5  p.  0(0 98 

—  2*  idem  i  5  p.  0|0.  «uj.  an  15» 91  3(4,1(4. 

_  ^^idemkS]^  0(0.  suj.  au  1 5* 88  1(8,88. 

—  4*  idem  à  5  p.  0(0. si^.  an  10*  et  2s.  p.  1 87. 


Prix  Je  Vargemt  du  i^  jtdm  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  cû  argent,  il  en  coûte  263  liv.  C9 
assiguals. 

Un  louis  d'or  coûte  40  liv.  10  s.  (n  Assignats; 
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GAZETTE  NATIONALE  <.  LE  lOlTEIl  HVERSEL 

Dimanche  3  Juin  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

T>e  Stockholm ,  /«  1*'  mai,  —Le  duc  régent  vieut  de 
rétablir  une  ancieime  charge  vacante  depuis  long-tempe  : 
c*est  celle  de  rinspection  du  cb&leau  ,  et  M.  Debesche  , 
qui  possédait  particulièrement  la  confiance  du  feu  roi  » 
vient  d'y  être  nommé  avec  ie  grade  de  colonel. 

Le  gouvcrnenV  ,  comte  de  Cronstefll  (le  même  que  le  feu 
roi  a ,  pour  ainsi  dire,  exilé  en  Poméranie,  lor:s  de  la  der- 
nière diète ,)  et  le  secrétaire  du  roi  Brinkmann,  seront  de 
retour  au  premier  jour.  Leur  mission  est  finie. 

Le  régiment  des  grenadiers-royaux  vient  de  recevoir  un 
uniforme  différent  de  celui  que  le  feu  roi  lui  avait  destiné. 
On  dit  que  les  uniformes  de  tous  les  régiments  doivent 
être  simplifiés. 

On  assure  que  les  obsèques  du  feu  roi  se  feront  le  1 1 
de  ce  mois  ,  si  toutefois  les  décorations  d  e  l'église,  qui 
seront  superbes  ,  peuvent  être  achevées  ii  cette  époque. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  milice  bourgeoise 
ont  été  appelés  aujourd'hui  chez  le  duc-régent.  Il  les  a  re- 
merciés des  services  de  fidélité  qu'ils  ont  reudus  dans  les 
derniers  temps  d'orages ,  et  qui  cesseront  désormais. 

Le  sénateur  Ahlgreen ,  dont  l'innocence  a  été  parfaite- 
ment reconnue ,  vient  d'être  mis  en  liberté. 

Le  28  du  mois  passé,  à  l'issue  du  service  divin,  tenu 
dans  la  chapelle  du  château,  le  comte  Ruulh  fut  re^a 
chevalier  de  l'ordre  de  Séraphins.  Le  duc  régent  tint  à 
cette  occasion  un  discours  qui  sera  imprimé.  Il  déclara  dans 
le  chapitre  tenu  après ,  que  le  29  du  mois  de  novembre 
dernier ,  le  feu  roi  avait  nommé  commandeur  de  l'ordre 
militaire»  le  capitaine-lieutenant  de  ses  gardes ,  et  le  ma* 
réchal*decamp  au  service  de  France ,  comte  Axel  de  Fer- 
sen.  On  pense  que  c'est  relativement  à  sa  conduite  en 
France ,  à  une  certame  époque. 

1 1  mai, — M.  Auguste  Ehrensward  vient  d'être  nommé 
adjudant-général ,  et  M.  Jkerstein  ,  major  de  l'armée  et 
adjudant  du  roi.  Il  est  le  premier  de  l'ordre  de  la  bour- 
geoisie qui  ait  obtenu  ce  grade  militaire.  —  On  croit  que 
l'armée  sera  divisée  en  brigades  ,  dont  chacune  sera  com- 
mandée par  un  général.  —  Nous  avons  l'espoir  le  miem 
fondé  de  consér>er  la  paix.  On  assure  que  le  régent  a  no- 
tifié clairement  à  M.  de  Damas ,  chargé  de  négocier  ici 
les  intérêts  des  princes  Français ,  que  dans  le  cas  où 
l'Empire  germanique  serait  attaqué ,  la  Suède  fournirait 
son  contingent  pour  la  Poméranie  suédoise,  mais  qu'elle 
ferait  des  efforts  et  des  vœux  pour  le  rétablissement 
d'une  paix  solide  en  Europe. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  12  mai, — L'envoyé  de  France, 
destiné  pour  Stockolm  ,  a  pasué  avanU>hier  par  cette  ville, 
sans  s'y  arrêter.  On  dit  qne  le  prince*royal  partira  le  1 8 
de  ce  mois  pour  le  camp  de  Hadersleben ,  accompagné  do 
prince  Charles;  mais  il  y  passera  seulement  quelques 
jours. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg^  le  1*'  mai, — Le  comte  de  Coblentiel, 
ministre  de  Pnisse ,  comte  de  Goltz ,  ont  ensemble  de  fré- 
quentes conférences  et  se  réunissent  souvent  chez  le  cmnte 
Ostcrman.  —  On  a  beaucoup  exagéré  les  armements  qui 
le  font  à  Cronstadt  et  &  Revel;  on  n'équipe  i  Croostadt 
que  3  vaisseaux  de  ligne  et  4  frégates.  Les  frégates  et  deux 
vaisseaux  porteront  les  élèves  de  la  marine  qui  s'y  forme- 
ront à  la  navigation.  Ils  iront  attendre  à  la  hauteur  du 
Sund ,  9  vaisseaux  de  ligne  et  6  frégates  construits  à  Ar- 
change! ,  et  que  l'on  ramènera  à  Cronstadt.  Le  troiiième 
vaisseau  ira  rendre  à  Revrl  les  td  qui  y  sont  dé)à  ^  et 
V  Série.  —  Tome  III. 


qui  ont  ordre  d'être  prêts,  en  cas  de  besoin.  Les  vaisseaux 
destinés  pour  lé  Sund  auront  des  vivres  pour  six  mois  ;  on 
ne  parle  pas  d'approvisionnements  pour  ceux  de  Revel. 

Les  Français  sont  tonjours  très  surveillés.  On  va  en 
faire  un  dénombrement  particulier.  —  On  a  persuadé  à 
l'impératrice  qu'il  existait  un  complot  jacobin  contre  sa 
personne.  Sa  garde  sera  doublée  à  son  palais  de  Czarsko- 
Zelo  ;  et  ce  qui  est  sans  exemple ,  des  cosaques  feront  des 
patrouilles  aux  environs. 

ALLEMAGNE. 

De  teipslck ,  le  23  mai,  —  Le  3  de  ce  mois  l'anniver- 
saire du  couronnement  du  roi  de  Pologne  fut  solennelle- 
ment célébré  dans  cette  ville  par  les  négociants  jtùjs  de 
cette  nation ,  et  surtout  par  ceux  de  Varsovie. 

De  Coblentx,  le  22  mai,  — >  On  parle  toujours  du  grand 
congrès  i  Aix-la-Chapelle.  —  Rien  n'est  si  plaisant  qne 
d'entendre  tous  les  récits  que  l'on  nons  fait.  —  On  dit  que 
des  assassins  rôdent  partout,  qu'on  a  vu  Je  grands  hommes 
la  nuit,  que  certainement  il  y  a  quelque  chose  là^dessotu. 
On  transforme  les  Jacobins  en  esprits  aériens.  On  en  fait 
des  contes  de  revenants^  de  lonp-garou ....  Il  n'est  bruit 
que  d'un  terrible  inconnu^  qui,  en  courant  à  toutes  brides, 
a  dit  de  terribles  choses.  Depuis  ce  temps  on  recommande 
aux  princes  de  prendre  pour  leurs  personnes  les  plus  gran- 
des précautions.  On  assure  heureusement  que  M.  d'Ar- 
tois a  une  bonne  garde  et  le  cortège  de  ses  vertus,  —  Les 
émigrés  de  ce  côté-d  ont  &-peu-près  6  à  7  mille  tentes. 
Ils  ont  des  armes ,  des  munitions ,  des  subsides  sans  que 
l'on  sache  de  quelle  part.  On  fait  ici  beaucoup  de  mar- 
ches ,  d'inspections  et  de  revues. 

On  craint  vivement  une  invasion  dans  cet  ElectoraL 
Chacun  se  presse  de  transporter  ses  effets  les  plus  pré- 
cieux. Les  archives  et  le  trésor  de  la  cathédrale  de  Trêves 
ont  été  déposés  à  la  forteresse.  —  Les  moines  de  l'abbaye 
de  Saint-Mathieu  de  Trêves  ont  pris  soin  aussi  de  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher;  ils  ont  fait  passer  leurs  vins  à  Coblentz. 
—  M.  Bouille  se  rend,  dit-on,  en  toute  diligence  k  Berlin, 
oii  le  roi  l'a  appelé.  —  Le  parlement  de  Paris  doit  être 
convoqué  à  Coblentz. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Deux  gazettes  extraordinaires  de  h 
cour  ont  publié  les  relations  arrivées  de  l'Inde  par  les 
vaisseaux  la  Queen ,  la  Minerve  ,  vaisseaux  danois,  et  le 
Deptfort,  Elles  portent,  que  Tarmée  anglaise  s'est  emparée 
de  tous  les  forts  qui  se  trouvent  au  nord  de  Seringapat- 
nam ,  et  qu'elle  a  renversé  tous  les  obstacles  qui  auraient 
pu  l'empêcher  de  s'avancer  jusqu'aux  portes  de  cette  ca- 
pitale. Les  plus  considérables  de  ces  forts  sont  Nundy- 
Droog  et  Seven-Droog.  L'un  et  l'autre  ont  été  pris  d'as- 
saut. Autant  les  garnisons  ont  montré  de  découragement 
et  d^incapacité,  autant  les  troupes  anglaises  ont  fait  éclater 
de  hardiesse  et  d'intrépidité. 

lippoo  s'était  emparé  de  Coîmbatore,  place  d'assez  peu 
d'importance,  s'il  faut  en  croire  lord  Comwallis;  et  de 
là,  un  corps  de  cavalerie  dont  on  ne  peut  évaluer  la  force, 
avait  fait  une  incursion  dans  le  Carnate  et  y  jetait  partout 
l'épouvante.  Au  départ  de  ces  dépêches,  on  prenait  à  Ma- 
dras les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  repousser  l'en- 
nemi. La  dernière  est  écrite  du  fort|Saint-George,  en  date 
du  26  janvier  1792.  On  y  a  jomt  une  lettre  de  Tippoo  k 
ford  Comwallis ,  datée  du  7  janvier,  où  ce  prince  propose 
d'envoyer  un  député  pour  traiter  de  U  paix,  et  la  réponse 
du  lord,  qui  reproche  au  prince  indien  sa  nuiuvaise  foi,  et 
sans  rejeter  ses  offres,  exige  pour  condition ,  avant  qu'on 
ouvre  des  pourparlers ,  que  la  liberté  soit  rendue  à  le 
garnison  de  Coimbatore ,  oonforméoient  à  la  capitulation. 

On  A  joint  encore  à  cet  pièces  It  re lalion  de  qnelques 
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pri40finl/'r«  rln  lUHnlifd  lU  trux  (pi^.  Ip%  PrançiU  arÛMit 
<:•  (J('*»  a  T'tmfi*»  <:ii  17tf2.  Kclui|>|it4  de  leurs  fert ,  ils  ra- 
cufil«:iil  Ici  |M;ilî<JMr«  et  les  tourments  aflreux  doat  plus  de 
qtMlrff  cents  de  leurs  cjunara'ir* ,  sur  cinq  cents  qu'ils 
éiUu'ut  t  ont  été  vkiimes.  Eux  seuls  en  petit  nombre  ont 
éf:li4p|>é  à  la  mort. 

li<;  l)ill  sur  le.s  IiImïUci  a  passé  hier  dans  la  chambre  des 
|Mir«»  a  uni;  majorité  de  57  voix  contre  32. 

Ddus  lii  rhvmbn;  drs  commufMts,  M.  Dundas  présenta 
un»  |irorl.nnatiou  du  roi,  ]>ortanl  que  riutention  du  Sa  Ma- 
jcsié  était  de  faire  iNiur^uivre  sévèrement  tous  ceux  qui 
^•rriniiiMil  ou  piiblirrnirnt  dc^  pamphlets  séditieux  t  ainsi 
ipic  du  déri'jKlri!  loiitt!  asjiemblét^  illégale.  M.  Dundas  de- 
niaiida  qui;  lu  pruclanulion  fût  priku  en  cousidération  par 
lu  rhainbn;  vcndn^di  prochain.  M.  Fox  apppuya  la  motion, 
m  ajoutant  qu'il  pitnsait  qu'il  fallait  porter  à  Sa  Majesté 
un  AdrrHifl  dii  rcinercimcnts  pour  cette  proclamation. 

M.  Whitbrrad  fit  la  motion  qu'il  avait  annoncée  ,  ten- 
dante h  diuiiandcr  au  roi  les  fKipiitrs  relatifs  à  la  conduite 
do  {\cwi  miigistiats  du  Uirwiiigham ,  dans  Témeute  du 
14  juillet  17U1.  Il  li's  accusa  d'avoir  manqué  de  prudence 
•t  do  frrincté.  M.  Dundas  prit  leur  défense,  et  fut  ap- 
puyé |Mr  le  procureur  jcuéral.  La  motion  fut  rejetûe  par 
uno  mujoritû  du  t8U  voix  oootre  46. 

UILANDE* 

ih  Duhlîn,  —  Il  vient  de  se  former  ici  une  association, 
dilt*  dfi  rntfwlh/Mt  romains,  dont  M.  Ifapper-Tandj  est 
snrK*lniro  ,  quoiqu'il  soit  protestant  non  conformiste.  Tous 
rrux,  dnim  touli*  l'étendue  de  l'Irlande  ,  qui  ne  sont  point 
n*pi'èMMitcs  en  |Mrleinent,  de  quelque  classe  et  dénomina- 
tion i|irilii  Miieul,  sont  invités  à  en  devenir  membres;  le 
but  o^teiiiible  du  cette  association  est  une  réforme  parle- 
meiitiiirr  «ur  lu  grande  base  de  donner  aux  catholiques  ro- 
niiini^  et  uuji  autres  dissidents  le  droit  de  voter  aux  élec- 
liuiM,  et  relui  de  pouvoir  être  élus  représentants.  Pour 
iiarveiiir  à  ce  but,  chaque  personne  qui  devient  membre 
lin  lu  soriélé,  est  obligée  de  jurer  solennellement  qu'elle 
frra  tous  ses  efforts  (wur  accomplir  ce  grand  objet ,  au 
riiqui*  de  sa  vie  et  de  sa  fortune  ,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  eu  «on  pouvoir. 

|,t«%  eut lioliques  romains  et  les  nonw!oiiformistes  du  Nord 
du  riiLinde  ont  souscrit  à  ces  résolutions,  et  ont  prêté  le 
•l'iiiieiil;  mais  les  catholiques  do  l'Ouest  s'y   sont  re- 

flMffl. 


FRANCE, 
De  Paris, 

L'aiïalro  do  P.  Manuel ,  procureur  de  la  commune  de 
Paris ,  est  leruiiniîe.  Le  premier  tribunal  criminel  provl- 
•dire ,  cHabll  par  la  loi  du  14  mai  1791 ,  devant  lequel  ccllo 
•(Talru  avait  ùié  |)ortde  ,  a  prononcé ,  après  avoir  entendu 
P.  Manuel ,  et  J.-L.  Talliuu ,  son  défenseur  oflidcux ,  que 
lea  parties  seraient  renvoyées  &  Ans  civiles,  et  que  les  In- 
formations seruleiil  changées  en  enquêtes ,  dépens  ré- 
servés. 

M.  Rcgnault  do  Salut- Jean -d'Angely  ,  défenseur  do 
M"*  Mirabeau ,  uiùrc ,  a  fait  annoncer  ,  à  l'ouverturo  du 
la  séance,  qu'une  Indlspositiou  reinpéchait  de  se  présen- 
ter, mais  le  tribunal  n'a  pas  eu  égard  à  celte  excuse. 

L(*s  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  do  France  ,  le 
!•' Juin,  sont:  »7,  73  ,7,  0, 10. 

MUniGIPALITi  DB  PARIS» 

JrrHé  totKtmam  Uê  iproccwftfML 

Du  TeOflr«dl  l«  Juin  ITSt.  l*ao  4  de  la  Ill>erté. 

Le  conseil  municipal ,  plein  do  respect  pour  les  princl- 
fu  eoiisaerës par  la  constitution,  qui  garantit  à  tout  Aom- 
W#  to  tirpit  iV9M0t€r  le  culte  religieux  auquel  ii  ai  at* 

Hiir  ie  r^ulsltolre  du  procureur  de  la  eommuno; 
ArrOloi  i"  <|iM  m  poQVMlf  aux  lontMs  de  la  constitu- 


tion ,  établir  anf une  ImposHion  direele  ni  IndlfQcC^ ,  pom 
que  ce  droit  cht  exclusivement  réserve  au  corps  législatif, 
il  ne  peut  forcer  les  citoyens  a  te!idee  51  tipuses  en  au- 
cuns  temps  l'extérieur  de  leurs  maisons;  cette  dépense  de- 
vant être  purement  volontaire  et  ne  devant  géoer  en  au- 
cune manière  la  liberté  des  opinions  religieuses; 

2".  Que  les  citoyens  soldats  ne  devant  se  mettre  sous  les 
armes  que  pour  l'exécution  de  la  loi  eX  la  sûreté  publique, 
la  garde  nationale  ne  peut  6tre  requise  pour  assister  aux 
cérémonies  d'un  culte  quelconque  ; 

8*.  Que  la  prospérité  publique  et  l'Iotérét  Individuel  ne 
permettant  pas  de  suspendre  la  liberté  et  l'activité  du 
conunerœ  ,  les  citoyens  ont  le  droit  d'exercer  en  tout 
temps  les  facultés  industrielles  qui  leur  sont  garanties  par 
le  paiement  de  leurs  contributions  et  patentes. 

Le  corps  municipal  enjoint  aux  commissaires  de  sec- 
tions ,  de  police ,  et  au  commandant  de  la  gard?  nationale, 
de  veiller  au  maintien  de  Tordre  public  ,  oonforméfflcnt 
aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Départewîeni  du  Ba$4Uiin^  —  Strûibtmr§, 

Le  23  mai ,  le  conseil  de  la  commune ,  sur  la  réquUtioQ 
du  procureur  de  la  commune ,  arrêta  que  le  dimanche 
3  juin  sera  consacré  à  la  mémoire  de  Slmooeau ,  mort  vic- 
time de  la  loi ,  qu'il  lui  sera  érigé  un  monument  avec  ks 
inscriptions  déjk  décrétées  pour  la  pyramide  d'Etampea. 

Déparummi  4u  Wordm 

Valeoeiennefl ,  le  19  mai. 

Sur  les  quatre  heures  et  demie  du  matin ,  dimanche  27 , 
un  paysan,  jambes  nues,  vint  avertir,  tout  hors  d'halehie, 
M«  Gaslincs,  capitaUic  commandant  les  postes  extérieurs 
de  Coudé ,  que  les  Autrichiens ,  sur  trois  colonnes ,  débou- 
chaient par  les  postes  de  Macou ,  la  Chaussette  et  le  vieux 
Condé,  au  nombre  d'environ  2,000  hommes,  dont  600  de 
cavalerie  et  le  reste  d'Infanterie.  M.  Gastines ,  après  s'être 
assuré  de  l'avis,  envoya  le  paysan  à  M.  Omoran ,  général 
en  dief,  qui,  sur-le-champ,  expédia  une  ordonnance  au 
général  Luckuer ,  pour  i'afertir  quo  l'ennemi  paraissait 
vouloir  faire  une  attaque ,  mais  qu'il  croyait  que  leur  véri- 
table dessein  était  de  se  porter  sur  Mortagne,  Maulde,  etc. 
Cependant  l'ennemi  ayant  étendu  son  front  de  bataille , 
attaqua  tout  &  la  fols  les  postes  de  la  Chaussette ,  le  Coq 
et  Macou ,  dans  lesquels  les  soldats  du  i*'  régiment ,  après 
avoir  fait  une  belle  défense ,  furent  forcés  de  se  replier  sur 
la  redoute  de  Condé.  Alors  l'ennemi  ayant  voulu  eouper  la 
retraite,  s'approcha  de  trop  près  de  la  place  dont  le  feu 
l'obligea  bientôt  de  s'éloigner.  Dans  cette  affaire ,  qui  a 
duré  une  heure  et  demie, l'ennemi  a  perdu  plus  de  00  hom- 
mes .  5  chevaux  et  un  qui  a  été  pris.  On  ne  peut  savoir  le 
nombre  de  leurs  morts ,  vu  la  précaution  qu'ils  ont  tou- 
jours d'amener  avec  eux  des  charriots  pour  enlever  leurs 
blessés  et  morts  ;  cette  fols  ils  en  ont  pris  trois  dans  la 
banlieue.  On  doit  les  plus  grands  éloges  à  la  bravoure  et 
au  sang-froid  de  M.  Gaiin,  dont  le  feu  ménagé  avec  pru- 
dence a  coûté  beaucoup  de  monde  à  i'enoenU.  Nous  avons 
eu  de  notre  côté  3  hommes  de  tués ,  4  de  blessés  et  deux 
faits  prisonniers ,  dont  un  tambour. 

Au  premier  avis ,  M.  le  maréchal  de  Lnckncr  est  parti 
lui-même  vers  Condé,  et  11  a  fait  marcher  plusieurs  bautl- 
ïons,  tant  du  côté  de  Saiot-Amand  que  de  celui  de  Condé; 
mais  l'eunemi  s'étaut  relire,  les  troupes  sont  revenues  le 
même  soir  et  se  sont  rendues  au  camp  de  Famars. 

Après  cette  ailairc ,  un  paysan  des  frontières  ayant  été 
pris  par  des  houlans,  ils  le  conduisirent  à  leur  colonel. 
Celui-ci  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  de  la  guerre ,  s'il  avait 
une  bonne  opinion  des  Français  :  le  paysan^  le  regardant 
fièrement ,  lui  demanda  s'il  pouvait  sans  danger  parler  avec 
franchise:— Oui,  lui  répondit  le  colonel,^u  peux  tout  dire. 
— fib  bien  «  lui  dit  le  Français  ;  vous  voules  aller  à  Paris  î 
Nous  l'espérons  bieui  reprit  le  coloneL  —  £n  ce  cas, 
avea-TOus  200  mille  hommes  de  recrue  tous  les  mois, 
et  pouves-vous  soutenir  |)endant  20  ans  luie  guerre  san- 
glante ,  avec  des  finances  aussi  épuisées  que  les  vôtres  î 
Vous  aurez  sept  montagnes  à  franchir.  Le  colonel  étonné 
lui  demande  où  sont  ces  montagnes  à  franchir.  Ce  sont ,  loi 
répondit  le  généreux  paysan ,  les  cadavres  amoncelés  de 
8  miliions  de  Français  qui  ont  juré  de  préférer  la  mort  à 
reedavage.  Lo  coâooel  outré  tire  son  sabre  pour  lui  fendre 
lu  leie,  —  Voua  oi*gf«i  pronris  de  limf  tBitendrt  ;  f  ai  dR 


te  *ërM ,  tnppta-jooi.  h»  coloDel  Htaimâ  par  ce 
Irait  de  grandeur,  pique  des  deux  et  laltù  11  i 
homme  qui  s'en  rtloume  tranquIUemenl  àaoi  h 
Le  marïcfaal  Lucknerà  voulu  le  Tolr. 
Ce  tra](  est  arrivé  a]>rtsl'a(IUre  de  Coudé. 
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EËAHCE  EXTXAOnDiniinE  DD  VEnDHEDI  AD  SOIE. 

M.  Oaadei  occupe  le  fanteuiL 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ploslenn 
tcltres,  dont  l'Assemblée  reDTofe  rexamen  aux  co- 
mités chargés  (t*en  coanatlre. 

M.  Gentil:  Tous  savez  que  pannl  les  sédilieuxqol 
parcouraient  les  campagucs  pour  séduire  les  habi- 
tants et  enlever  les  grains ,  il  se  trouvait  des  Indivi- 
dus revotas  de  l'unirorine  nalioual.  La  loi  sur  t'or- 
ganlsaiioD  de  la  garde  nationale  n'a  point  prohibé  cet 
uniforme,  même  il  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualité* 
requises  pour  entrer  dans  la  garde  nationale.  Cepen- 
dant on  ne  doit  pas  porter  l'uniforme  d'un  régiment, 
quand  on  n'est  pas  de  ce  réglmenL  Je  demande  que 
vous  décrétiez  celle  prohibition ,  et  que  vous  déter- 
miniez la  peine  dont  seront  punis  ceux  qui  l'enfrelo- 
dront  (On  applandll.) 

L',\ssembléc  renvoie  celte  proposition  aox  comités 
militaire  et  de  surveillance,  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rapport. 

On  introduit  à  la  barre  une  députatloo  des  inva- 
lides, qui  font  hommage  &  l'Assemblée  d'une  adresse 
qu'ils  ont  composée  pour  l'armée  fraDgalie.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«Camarades  et  anto,  dnaein  de  la  plus  honorable  re- 
traite Doui  avons  appris  avec  plaisir  les  actes  d'héroïsme 
qui  ont  toujours  distingué  plusieurs  de  nos  liravcs  succea- 
seuts  A  la  défense  de  la  pairie  t  nous  vous  lélkllous  loiM 
de  votre  dévouement  S  la  cboso  publique,  et  du  bonheur 
que  vous  avei,  dans  les  clrcoiuiUnces  acLueltes,  de  défen- 
dre la  plus  belle,  la  plus  légitime  cause  qui  Jamais  ait 
doiin^  lieu  au  ratsemblement  des  armées,  la  réilstance  I 
l'oppression  ,  lia  tyrannie.  Cette  armée,  toute  civique,  est 
bi>'ii  laite  pour  élever  l'ame  et  voler  k  la  vlclalre  avM 
d'autaui  plus  de  sailifactloa ,  qtK  l'Europe  entière  a  le* 
y.ax  fixés  sur  la  révolution  française  et  se*  succts,  rév»- 
lutinii  MUS  ciemple  Jusqu'Ici  daus  rbUlalre  d'une  naUnii 
liuirulic  cl  modérée. 

Il  Nos  très  chors  compagnons  d'armes,  braves  soldats  et 
courageux  citoyens  français,  puissions-nous  être  asseï  bcn- 
reux  pour  vous  pouvoir  convaincre ,  par  l'expérience  que 
■mus  aïoiia  aciuise  par  de  longues  année»  de  services,  que 
la  subordination  d'uoe  armée  est  sa  principale  force;  (Ou 
a]iplaudu.)  que  sans  die  il  n'existe  point  d'arB>ée  propr»* 
uit.'nl  dite,  mais  seulement  des  rassemblements  de  ractieai 
ijui  se  détrulrak'nl  eux-mêmes  en  détail.  (On  applaudit) 
Ainsi  donc,  chcrs  camarades,  le  Térllable  bonheur  de  la 
nation  est  dans  vos  mains;  nous  vous  tnvllotis,  comme  de 
irab  frères,  i  soutenir  l'boaneur  fiançais,  comme  nous 
l'aions  toujours  fait  par  la  soumission  t  la  plus  exacte  dis- 
cipline, soumission  ai  nécessaire  A  la  gloire  de  nos  armai, 
alabniourequl  vous  caractérise. N'oubUcajamais que  voua 
Cics  des  soldats  ciloyeos  et  des  citoyens  soldais,  que  roua 
combailei  pour  la  plus  noble  des  causes,  celle  de  la  UberU  ) 
inarciicz  en  loulc  coJiflanco  et  en  silence  sous  la  conduit* 
de  vos  généraux,  dont  le  civisme  épuré  doit  être  connu  de 
3  plun  grande  partie  de  vous,  ainsi  que  de  noua  qui  araoB 


ni» 


«  Quelle  belle  pcrspecllve  se  présente  i  10*  yeui.  Vou* 
allci  entrer  dans  les  plaines  de  Fonlenoy,  Lawfcld  M  Ho- 
coux,  oii  vos  aïeux  onl  4lé  long-lemps  victorieux  i  eh  bha  I 
c'uïl  (ju'Us  y  marchaient  avec  une  ferme  contenance  et 


pleloa  lia  cooflADca  en  leurs  chds.  Les  Aulrlclilena  fu]nl«nt 
devant  nos  armes;  les  villes  se  rendaient,  leurs  muraille* 
s'écroulaient  A  l'aspect  des  drapeaux  français;  Saie  et 
Lovendal  ne  sont  plus,  mais  vous  eiea  commandé*  par  dea 
généraux  qui,  comme  eux,  sont  de  vrais  béro*  :  A  coup  sitr 
Ils  ne  respirent  que  la  gloire  et  i'faoaneur  :  roarchei  soo* 
leurs  ordres  avec  fermeté,  vous  cuelllerei  la  palme,  von* 
vous  couvrirei  de  laurlera.»  (Le*  applaudlMemenl*  redou- 
blent et  se  proIongenL] 

Les  Invalides ,  Invités  aux  honneurs  de  la  séance, 
traversent  la  salie  au  milieu  des  acclamations. 

M.  Lachdix:  Celte  adresae  esl  le  langage  de  la 
vérité  et  du  cœur.  J'en  demande  l'impression,  l'envol 
i,  l'armée,  et  mention  honorable  au  proc^verbal. 

Ces  propositions  sont  décrétée!. 

Le  tûtaîllon  de  Salat-Séveriu  apporte,  pour  wuiri- 
huer  aux  frais  de  la  guerre,  un  don  patriotique  de 
S,765  Uvres. 

Deux  citoyens,  au  nom  de  la  société  des  Amis  de  la 
conslitutlou,  de  Montargis,  déposent  sur  l'autel  de  la 
patrie  A34  L  ,  dont  17U  1.  en  argent  monnajé ,  94  1. 
en  argp.nterie,  et  170  liv,  en  assignata. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Ramcl ,  au  nom  du  comité  de  liquidation ,  bit 
la  première  lecture  d'un  projet  de  dikret  relatif  aux 
peusioonaires  de  Stanislas,  roi  de  Pologne,  duc  de 
Lorraine  et  de  Bar. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournemenL 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriut ,  au  nom  des  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  y  a  lieu  â  accusation  contre  Jean-Jo- 
seph Henry,  prêtre,  arrêté  à  Longwy,  comme  coupa- 
ble d'embauchage,  et  que  le  pouvoir  exécutif  le  fera 
transférer  dans  les  prisons  d'Orléans. 

M.  Quiuetti; ,  ou  nom  du  comité  de  l'ordinaire  de* 
finances  ,  propose  ï  l'iVssemblée  de  décréter  qu'il 
sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  celle 
de  la  trésorerie  aalionalc,  une  somme  de  5011,000  1. 
&  la  disposilion  du  minisire  de  l'intérieur  .  pour  être 
employée  ,  i  titre  d'emprunt,  aux  besoins  du  dépar- 
lemcnt  de  l'Aisne  ,  i  la  charge  par  ce  département 
de  remlwurscr  ,  au  mois  de  novembre  17U3  ,  toutes 
les  gommes  qui  lui  auront  été  prêtées. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  renvoie  an 
pouvoir  ciécutif ,  el  cliarge  le  mluislrc  de  l'iu  lérieor 
de  rendre  compte  demain  des  besoins  du  départe- 
ment de  l'Aisne ,  et  des  sommes  qui  lut  restent  cuire 
les  mahis ,  des  fonds  décrétés  pour  les  subsislauces, 

La  séance  est  levée  h  0  heures  et  demie. 

a^nCE  DD  SAMEDI  2  JDIH. 

On  annonce  de*  oITrandes  pairiotiquea  présentées 
par  ledirectolre  dudlstrictdetthelms,  et  la  sectim 
de  la  Foniaine-Montmorency.  On  lit  ensuite  ,  et  Ton 
renvoie  au  comité  une  pétition  de  .M"  Courcelles 
veuve  d'un  officier  de  fortune ,  niort  au  service  de  la 
patrie ,  après  avoir  fait  13  campagne*  ;  elle  demande 
des  secours. 

Le  comité  de  division  présente  on  projet  de  décret 
tendant  i  placer  dans  le  département  de  lUiAne-et- 
Loire  la  paroisse  de  Saint- Kériol,  ci-dcvaut  compriae 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire. 

U.  Maibune  :  M.  Brissot  nous  a  fait  distribuer  son 
discours  contre  M.  Montmorin.  U.  Bristol  nous  avait 
promis  les  pièces  sur  lesquelles  il  fondait  se*  déira^ 
ciatlons.  Je  ne  trouve,  i  la  suite  de  son  discours,  qua 
des  fragments  de  lettres  ,  fragments  façonné*  avec 
art ,  et  accommodés  à  la  dénonciation.  Ce  n'est  pai 
de  l'art ,  mais  de  la  vérité  que  nous  voulons  ;  ce  m 
sont  pas  des  fragment*,  mais  des  pièces  enllèrei  qua 
nous  voulons. 

M.  Lemontey  dit  que  les  comités  chairs  de  t'af- 
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faire  feront  imprimer  les  pièces  entières ,  sur  les- 
quelles l'Assemblée  pourra  asseoir  un  jugement  sain. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  ^\^t  les  secrétaires  annonce  que  MM.  Mont- 
morin  et  Bertrand  adressent  à  l'Assemblée  un  mé- 
moire en  réponse  aux  impuUtions  de  MM.  Gensonné, 
Urissot  et  Mirebeck. 

Un  membre  du  comité  des  divisions  propose  un 
projet  de  d<;crct ,  ayant  pour  objet  de  comprendre 
dans  la  circonscription  du  département  de  la  Haute- 
Loire  la  paroisse  de  Péréollcs ,  actuellement  dépen- 
dante du  département  des  Bouches-du-llhône. 

Plusieurs  députés  de  ce  département  combattent 

I/Asse'mblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer. 

M.  llu«ot  présente  au  nom  du  comité  des  décrets, 
la  rédaction  de  Pacte  d'accusation  contre  M.  Etienne 
Larivièrc,  juge-dc-palx  de  la  section  de  Henri  IV. 

(kîtic  rédaction  est  adoptée. 

Un  citoyen,  admis  à  la  barre,  fait  don  d'une  somme 
de  /i8  livres,  en  écus,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Cliampion  offre  de  la  part  du  tribunal  de 

550  livres,  et  annonce  que  ce  tribunal  s'était,  dès  le 
inomcut  de  son  installation ,  démis  d'un  tiers  de  son 
traitement,  au  bénéfice  des  justiciables. 

M.  LAviGif  R  ,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  Plusieurs  membres  ayant  attribué  à  voire 
comité  les  lenteurs  qu'éprouvent  la  fabrication  des 
petites  coupures  d'assignats ,  il  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  cet  égard.  Une  des 
premières  causes  de  cette  lenteur  a  été  l'application 
que  l'on  a  voulu  faire  à  cette  dernière  fabrication 
d'assignats ,  d'un  nouveau  moyen  pour  le  timbre  et 
le  numérotage.  Sans  doute  si  ces  découvertes  avaient 
tout  de  suite  obtenu  dans  la  pratique  le  succès  qu'on 
vu  attendait,  cette  opération  eut  été  très  expéditive , 
et  elle  a  eu  pour  olyct  principal  d'éviter  les  frais  de 
cette  nui'e  de  commis  qui  étaient  ci-devant  employés 
au  numérotage.  Votre  comité,  frappé  encore  de  l'im- 
iierfection  des  anciens  assignats ,  a  cru  seconder  vos 
vues  en  portant  votre  attention  sur  les  moyens  de 
préserver  de  la  conlrefaclion  les  petites  coupures 
destinées  à  circuler  dans  la  classe  la  moins  aisée  du 
peuple,  il  eût  été  à  désirer  sans  doute,  qu'il  fftt  com- 
posé d'hommes  instruits  dans  celte  partie  des  arts  ; 
mais  n'ayant  apporté  dans  le  travail  que  vous  lui  avez 
confié  que  son  zèle  ,  il  a  été  obligé  de  consulter  les 
dllTérents  artistes  qui  se  sont  présentés,  afin  de  s'é- 
clairer lui-môme  pour  se  mettre  à  même  de  discerner 
l'utilité  de  leurs  projets. 

Les  différentes  expériences  qui  ont  été  faites,  quoi- 
qu'elles l'aient  été  avec  succès,  ont  dû  nécessairement 
se  répéter  plusieurs  fois,  ce  qui  a  retardé  les  opiîra- 
tions.  Votre  comité  s'est  occupé  sans  relâche,  non- 
seulement  de  la  gravure  des  planches,  mais  du  choix 
du  papier,  des  moyens  d'en  accélérer  la  fabrication  et 
de  la  rendre  la  moins  dispendieuse  possible.  Entre 
antres  savants  qui  se  sont  associés  généreusement  à 
lui  pour  seconder  ses  vues  de  perfection ,  je  dois 
nommer  M.  Meunier,  de  Tacadémie  des  sciences,  qui 
nous  a  présenté  un  plan  de  fabrication  aussi  parfai- 
tement conçu  que  clairement  expliqué  ;  il  nous  avait 
annoncé  qu'il  avait  aussi  le  secret  d'une  machine  de 
numérotage  aussi  simple  qu'expéditive,  nous  l'avions 
autorisé  à  en  faire  des  expériences  en  grand  ;  mais 
soit  qu'il  se  soit  trompé  dans  ses  combinaisons ,  soit 
que  son  plan  ne  fût  qu'hipotétique,  il  n'a  pas  parfai- 
tement rempli  nos  espt^rances  à  l'égard  de  la  célérité 
de  l'expédition  ;  il  a  fallu  chercher  d'autres  moyens. 
MM»  Pierre  et  Bertholet  ont  proposé  des  nouvelles 
machlnest  Le  comité  a  adopté  celle  de  ce  dernier , 
qoi  V  dès  lundi  prochain,  pourra  être  mise  en  état  de 
•crvir.  Vous  voyez  que  le  comité  n'a  rien  négligé 


pour  parvenir  à  la  perfection  de  cette  Caiiricatîoii,  et 
surtout  à  l'économie.  Snr  les  28,000  rames  de  pa- 
pier, par  exemple ,  qu'il  a  fallu  faire  fabriquer,  nom 
avons  obtenu  une  économie  de  près  de  moitié,  et  snr 
le  numérotage  ,  au  moyen  de  la  nonrelle  machine, 
une  réduction  de  plus  de  sept  huitièmes  de  ce  qu'ils 
coûtaient  autrefois.  Mais  du  moment  où  tous  les  plans 
et  tous  les  marchés  ont  été  arrêtés,  notre  tâche  a  fini; 
ainsi  nous  ne  pouvons  répondre  des  lenteurs  qui  ont 
eu  lieu  depuis,  le  ministre  seul  en  est  responsable. 

M.  Glavière  étant  entré  en  place,  le  comité  s'est 
empressé  de  lui  donner  tous  les  renseignements  snr 
la  nature  des  fonctions  de  surveillance  qu'il  avait  à 
remplir,  et  de  l'instruire  de  l'état  des  opérations  des 
artistes,  notamment  celles  de  M.  Croff,  qui  exi«;ent 
une  surveillance  d'autant  plus  active,  que  la  totalité 
des  moyens  de  fabrication  sont  réunis  en  ses  mains. 
M.  Glavière  a > an t  passé  des  traités  h  époque  fixe  avec 
les  différents  artistes,  c'est  de  lui  seul  que  vous  devez 
attendre  les  renseignements  que  vous  avez  deman- 
dés à  votre  comité.  Il  est  étonnant  peut-être  qu'il  ne 
vous  ait  pas  rendu,  sur  la  fabrication  des  assignats  » 
le  même  compte  hebdomadaire  que  celui  qu'il  est 
tenu  de  vous  rendre  sur  la  fabrication  des  monnaies. 
Je  vais  cependant  satisfaire  à  votre  empressement  en 
vous  rendant  un  compte  sommaire  de  l'état  des  cho- 
ses, tel  que  nous  avons  pu  le  conbtater  hier  au  soir 
en  nous  transportant ,  un  de  mes  collègues  et  moi  » 
dans  les  différents  ateliers.  Les  assignats  de  25  et  10 
livres  sont  maintenant  à  la  dispo^tion  de  M.  Gla- 
vière. La  gravure  de  ceux  de  50  sous  qui  a  été  con- 
fiée à  M.  Girard,  il  y  a  un  mois,  et  qui  devrait  en  ce 
moment  être  achevée,  n'est  pas  même  commencée, 
et  l'Assemblée  jugera  sans  doute  convenable  de  se 
faire  rendre  compte  des  motifs  de  cet  étonnant  re- 
tard. 

Les  assignats  de  25  sons  seront  en  pleine  fabrica* 
tion  le  20  de  ce  mois  :  on  monte  des  presses.  Geux 
de  15  sous  le  seront  plus  tôt  encore.  Quinze  presses 
sont  disposées  pour  leur  impression,  qui  commencera 
lundi  prochain.  Dix  presses  sont  préparées  pour  ceux 
de  10  sous,  et  on  commencera  jeudi  prochain.  Le 
papier  est  presque  entièrement  livré  ;  il  résulte  de  là 
qu'à  la  fin  de  ce  mois  nous  aurons  UO  millions  à 
émettre  en  coupures  de  10, 15  et  25  sous,  et  qu'à  la 
mi-juillet  nous  aurons  le  reste.  En  finissant,  je  dois 
me  plaindre  de  l'abandon  de  la  plupart  des  membres 
du  comité  des  assignats  et  monnaies,  nous  avons  été 
nommés  au  nomiK*e  de  quatorze,  et  la  peine  et  les 
fatigues  ont  été  entièrement  supportées  par  cinq  à 
six  d'entre  nous. 

M.  MoîfTOT  :  Comme  c'est  le  numérotage  qui  cause 
presque  tous  les  retards,  je  demande  qu'il  soit  sup- 
primé, par  ce  moyen  on  pourra  employer  les  trente 
presses  qui  y  étaient  destinées,  à  accélérer  l'impres- 
sion de  l'assignat. 

M.  UÉBOUL  :  J'appuie  cette  proposition,  d'autant 
plus  que  les  numéros  n'étant  pas  enregistrés,  le  nu- 
mérotage devient  une  mesure  absolument  inutile. 

La  proposition  de  M.  Montot  est  adoptée. 

M.  Gaitier-Douineau  présente,  au  nom  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  deux  projets  de  dé- 
crets qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  rcxtraordinairc  des  finances,  vu  les  arrê- 
tés du  conseil  gén^îral  et  du  directoire  du  département  de 
la  Dordognc,  des  15  décembre  1790  et  3  août  1791,  et  Taris 
du  ministre  de  rintéricur,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé  à 
se  rendre  adjudicataire,  aux  frais  des  administrés,  de  rem- 
placement et  maison  des  ci-devant  Augustinsde  Pérlgueux, 
estimés  par  experts  à  la  somme  de  16,000  llv.,  pour  y  fixer 


rélaUtsscmcnt  de  son  adiulnlslrallon,  iU  diargepar  lui 
de  remplir  tct  obliKatlons  porUcs  dam  les  dâcrcu  préci- 
dcmment  rendus. 

s  II.  Sur  les  devis  qu'il  a  Tait  dreuer  des  réparatloni 
<ia'cx]gG  cet établlMemeot  montant  1  SO.IM  llv.  IOB.,11 
ii'cat  aulorisii  qu'A  celte  de  nteeslté  reconnue,  lesquelles 
H'élèicnt  lia  tomate  de  10,730  llv.  10  s,;  l'Asiemblée  ()6- 
claranl  inutile  1  l'admlnlsl ration  la  dépense  extraordinaire 
d'une  grille  d'cnLréo  ,  évaluée  dans  le  «usdil  detls  : 
ia,S10  Ut.,  k  la  charge  toutefois  de  procéder  daos  les  for- 
nies  prescrites!  l'adjudication  au  rabalsde  CCS  ouvrages  et 
râparailons. 

■  III.  La  portion  de  terrain  et  Mtlment  de  la  susdite 


louée  parle  déparle  aient. 

I IV.  Les  dispenses  nécessaires  A  cet  établissement,  cou- 
fonnémcnl  au  devis  que  le  district  en  a  fait  dresser,  aïon- 
lautcs  i  »,7H  llv.  10  9.,  seront  faites  dans  les  formes  pres- 
crites, et  les  frah,  ainsi  que  ceux  de  location,  seront  sup- 
purli^s  par  les  administrés  du  district  de  Piïrlgueux. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  enToyé  au  département  de  la 
Dordogne  seulement. 

n  L'Assemblée  naiionate,  considérant  qu'il  est  ln!<taot  de 
prononcer  sur  la  demaade  de  la  municipalité  de  G anual, 
tendante  i  l'autoriaer  i  faire  les  réparations  qu'eiige  la 
maison  commune  de  cette  ville,  pour  y  loger  conienable- 
ment,  avec  l'administration  de  la  municipalité,  celles  du 
district  et  dn  Uibuual  deGannat,  ainsi  que  le  bureau  de 
condlladon;  vil  les  arrêtas  du  district  de  Gannat,du  dépar- 
tement del' Ailler,  et  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  après 
«voir  entendu  le  rapport  de  son  comité  del'eitraordloalre 
des  finances,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  décrété  l'urgenee, 
décrÈiccequlauii! 

•  La  munlcipallIédeGannat  est  autorisées  faire  procéder 
suivant  les  formes  prescrites,  à  l'adjudication  au  rabais  des 
ouvrages  et  réparations  nécessaires  i  la  maison  commune 
decetle  ville,  mD:ilanl  lia  somme  de3,fl00liv.,  conformé- 
ment au  deiisqu'ellcon  a  fait  dresser,  lesquels  (rais  seront 
supportés  par  les  administrés. 

•  Le  présent  décret  sera  euvofé  au  département  de  l'Al- 
Oer  seiilcmetiL  * 


Un  de  MM.  les  setu^talres  fait  la  liste  de  la  députa' 
lion  qui  doit  assister  demain  aux  hoDoeurs  fuaËbres 
desliotîsà  la  mt^iuoire  du  maire  d'Elatnpcs. 

Huruuc  Icllredudircctoiredu  départcmcut  de  Pa- 
ris, l'Assemblée  diacide  que  cette  dépuialioa  Ira  se 
réunir  au  corlègc  i  la  place  Louis  XV. 

MU.  les  buiasiersde  TAssemblëc  lui  adressentune 
pdUtiondans  laquelle  ils  luidémonireot  l'iusuffisance 
de  leur  traitement  actuel  de  1,800  livres,  en  égard  à 
la  représentation  à  laquelle  ils  sont  tenus  el  an  ren- 
chi^rlssement  eicessif  des  denrées. 

M.  Euutttï  :  La  cherté  des  denrées  est  telle  qae 
tous  les  salaires  tics  dernières  classes  devraient  être 
anRineiiléH  plutôt  que  restreints  ;  au  reste,  MM.  les 
huissiers  ont  toujours  rempli  leurs  fonctions  avec  le 
plus  giand  zèle,  la  plus  grande  activité  el  im  grand 
patriotisme.  Je  demande  que  leur  traitement  soit 
porté  à  3,000  livres. 

M.  *"  :  Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'Assemblée 
s'occupe  de  porter  la  plus  sévère  économie  dans  tou- 
tes les  dispenses  publiques ,  qu'elle  doit  donner  elle- 
même  l'exemple  de  la  profusion.  Les  drconslancet 
eiigent  de  la  part  de  tous  les  citoyens  des  sacrifices. 
Je  demande  que  le  traitement  de  MM.  les  huissiers 
ne  soit  porté  qu'à  2,ù00  Uvrcs. 

Cette  dcrnlËTc  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  des  canonnlers  de  la  garde  tiatlo- 
nale  de  l'aris  est  admise  à  la  barre,  ayant  à  sa  tête 
lil.  Pélion,  maire,  et  plusieurs  officiers  mimldpaax. 

M.  l'ÉTiOH  :  Nous  avons  Tbooncur  de  vous  présen- 
ter les  enfants  de  la  pairie,  et  nous  avons  riionneur 
de  vous  assurer  de  la  permanence  de  leurs  canons, 

M.  ItiCAHu,  orateur  de  ta  dépulatUm  :  Lorsque 
les  despotes  assiégeaient  La  Rocbctle,  le  dernier  rem- 


part de  la  liberté  publique  et  religteose ,  le  maire  (b 
cette  ville,  célèbre  par  son  courage,  parcourut  les 
rangs ,  une  pique  à  la  main ,  en  promettant  d'en  per- 
cer le  premier  qui  accéderait  à  une  capitulation. 
Nous  venons ,  au  milieu  des  représentants  du  peuple, 
leur  dire  :  Déployei  le  glaive  de  la  loi,  qu'il  serve  & 
punir  le  premier  traître,  le  premier  lâche  qui  par- 
lera de  transaction  avec  les  ennemis  de  la  liberté. 
(On  applaudit).  Un  bruit  intime  se  répand  :  on  ose 
parler  de  rétablir  ta  noblesse,  de  créer  deux  cham- 
bres. Ils  nous  prêtent  donc  loule  leur  llcbeté,  ces 
courtisans  abjects,  ces  loi  ri  gants  k  gage,  qui  conçoi- 
vent de  pareUles  espérances? 

Législateurs,  vous  avez  vengé  les  outrages  faits  à 
la  majesté  dont  le  peuple  vous  a  revêtus  ;  vengez  aussi 
les  outrages  faits  au  peuple  lul-m&me ,  el  pimisseï 
les  calomniateurs  qui  le  représentent,  comme  asseï 
di^nués  d'honneur  et  de  courage  poijr  vouloir  capitu- 
ler avec  des  traîtres  ;  punissez  ceux  qui  osent  propo- 
ser d'élever  quelque  idole  au-dessus  du  niveau  de 
l'égalUd  et  de  fractionner  l'unilé  législative,  et  de 
créer  un  second  veto.  Législateurs ,  soyez  toujours  à 
la  hauteur  de  vos  fonctions  ;  faites  de  lois  sages,  sé- 
vères ,  et  le  peuple  est  là  pour  les  faire  respecter. 
Nous  avons  juré  sur  l'autel  de  la  patrie,  sur  les  armes 
qu'elle  nous  a  confiées,  de  périr  jusqu'au  dernier, 
plutôt  que  de  consentir  jamais  â  une  capitulation. 
La  liberté  ou  la  mort ,  voilà  notre  capitulation  ;  la 
mort  des  traîtres  :  voilà  notre  dernier  moL  (On  ap- 
plaudit. ) 

MM.  les  artilleurs  demandent  à  dénier  dans  la  saUe. 
—  Ils  la  traversent  au  nombre  d'environ  mille  hom- 
mes, et  au  bruit  des  tambours. 

L'oraieui  de  la  dépuuiion  reprend  la  parole.  Il 
annonce  que  l'artillerie  volontaire  vient  d'établir  dans 
son  sein  une  école  gratuite,  théorique  et  pratique  da 
génie,  et  propose  de  travailler  elIe-mCme  gratuite- 
ment ,  aidée  du  zèle  de  ses  frères  d'armes,  à  fortinec 
les  bauteors  qui  environnent  la  capitale. 

Disctasion  sur  les  dénonciations  contre  Jf.  Duporl, 

M.  Saladii»  ,  rapporteur  :  Deux  nouveaux  cheb 
de  dénonciation  vous  ont  été  présentés  contre  M.  Du- 
porl, cï-mlnlstre  de  la  justice ,  el  sont  venus  se  join- 
dre i  ceux  sur  lesquels  j'ai  fixé  votre  attention  dans 
le  rapport  que  je  vous  al  fait  au  nom  de  la  première 
section  des  rapports  de  votre  comité  de  législation. 
L'Importance  de  ces  faits  vous  a  paru  mériter  «ti 
examen  sérieux  ;  vous  l'avez  renvoyé  à  votre  comité, 
et  je  viens  vous  en  entretenir  an  moment  où  va  s'ou- 
vrir la  discussion  qui  doit  précéder  le  jugement  que 
vous  allez  prononcer  sur  la  conduite  de  cet  ex-ml- 
nislre.  Forcé  par  la  nature  des  faits,  par  la  gravité  de 
quelques-uns,  el  surtout  par  leur  multiplicité,  de  vous 
proposer  contre  ce  ministre  le  décret  d'accusadon, 
votre  comité  a  cm,  qii'après  vous  avoir  rappelé  le 
sommaire  de  ceux  que  j'ai  précédemment  discutés, 
11  suffirait  de  vons  exposer  les  deux  faits  nouveaux 
qui  trouveraient  naturellement  leur  place  dans  la  di- 
vision desUnée  à  fixer  la  nature  de  chacun  d  eux. 

Les  premiers  ont  offert,  ahiri  que  vous  vous  le 
rappelez,  quatre  délits  principaux  ;  et  quoique ,  dans 
aucun  de  ce»  délits,  vous  n'a yes  aperçu  le  caractère 
bien  précis  d'un  complot  contre  la  sûreté  Intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat ,  vous  ne  voua  Êtes  pas  dissi- 
mulés de  quelle  inOuence  ils  pouvaient  et  devaient 
être  sur  l'alTermisscment  de  la  constitution  ,  que 
H.  Iluport  n'était  pas  assez  maladroit  pour  aiUquer 
de  front,  mais  qu'il  parait  avoir  eu  dessein  de  miner 
sourdement  Les  quatre  délits  principaux  que  1  on 
peut  reprocher  à  il.  Duport ,  et  qui  ont  paru  à  votfc 
corolle  de  nature  i  nécessiter  sur  toute  sa  conduite 
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ministérielle,  reiamen  de  la  haute  cour  natkmatot 
sont: 

1'.  L*ii8iirpatioii  da  pouTOlr  législatif; 

2*.  Les  atteintes  portées  à  la  constitution  et  aux  lois 
dont  Texécution  loi  était  confiée  ; 

3^  L'attentat  de  la  liberté  IndlvldneDe  ; 

6*  L'avilissement  du  premier  des  pouTolrs  consti* 
tués  :  du  corps  législatif. 

Vous  avez  le  caractère  du  premier  de  ces  délits 
dans  la  prociamadon  du  roi,  du  5  janvier  1792,  où  le 
pouvoir  exécutif  a  substitué  sa  volonté  à  la  dispo- 
sition d'un  décret  auquel  la  sanction  do  roi  avait  im- 
primé le  sceau  de  la  loi.  Et  ce  délit,  11  s'en  faut  bien 
qu'on  puisse  le  regarder  comme  léger  ou  comme 
indifférent  ;  une  première  entreprise  en  amène  bien- 
tôt d'autres,  et  Tesprit  d^usurpation  ne  connaît  plus 
de  bornes,  lorsqu'une  fois  il  a  franchi  celles  que  la 
loi  lui  avait  prescrites.  D'ailleurs ,  ne  perdons  pas  de 
vue  que  vous  êtes  les  conservateurs  de  ce  premier 
de  tous  les  principes,  de  celui  sans  lequel  un  état  n*a 
point  de  constitution,  ia  division  des  pouvoirs. 

Rappelons  aussi  qu'il  est  de  l'essence  de  tout  pou- 
voir de  chercher  à  s'agrandir,  à  s'étendre,  et  qu'ici 
la  nature  même  des  choses  semble  avoir  établi,  entre 
les  deux  premiers  pouvoirs  constitués,  une  lutte,  un 
combat  dans  le  même  territoire ,  sur  les  mêmes  ma- 
tières, dans  les  mêmes  limites;  qu'enfin  cet  exemple 
n'est  pas  le  seul  que  vous  ait  donné  le  pouvoir  exé- 
cutif, de  cette  pente  qui  le  conduit  à  l'invasion  d'un 
pouvoir  qu'il  regardait  autrefois  comme  sa  propriété. 
Cet  exemple  s'est  reproduit  dans  le  règlement  du 
1" janvier  dernier,  émané  du  ministère  de  la  guerre. 
Vous  trouvez  encore  les  caractères  de  ce  délit  dans 
la  création  d'un  office  de  notaire  à  Saint-Denis  :  car 
vous  ne  pouvez  envisager  sous  un  autre  point  de  vue 
les  provisions  de  la  commission ,  qui  confère  à  un 
citoyen  le  droit  d'exercer  un  office  qui  n'existait  pas, 
qu'aucune  loi  antérieure  n'avait  créé,  qui  n'était  va- 
cant enfin  par  la  démission  ou  par  la  mort  d'aucun 
titulaire. 

.  Le  deuxlènie  délit  n'offre  pu  des  caractères  moins 
prononcés  ;  en  effet ,  il  y  a  atteinte  à  la  constitution 
dans  les  provisions  données  d'un  office  de  notaire , 
lorsque  l'acte  constitutionnel  avait  aboli  la  vénaliléde 
tous  les  offices  publics  ;  il  y  a  aueinte  à  la  constitutkm 
et  aux  lois  dans  les  lettres  de  répit,  privilège  mons- 
trueux anéanti  par  toutes  les  lois  protectrices  de  la 
propriété,  sauve-gardes  de  la  foi  publique  ;  et  ce  délit 
s'aggrave  encore  par  ia  multiplicité  de  celles  qui  ont 
été  délivrées;  par  l'usage,  enfin,  que  le  ministre  a 
fait  de  ce  privilège ,  en  les  prodiguant  à  ceux  qui  ont 
fui  la  terre  de  la  liberté  pour  aller  combattre  leur 
patrie,  à  ceux  chez  qui  cette  dangereuse  facilité  a, 
pendant  long-temps,  augmenté  les  moyens'  qui  les 
aident  à  augmenter  nos  calamités  publiques  èl  parti- 
culières. Il  y  a  atteinte  à  la  constitution  et  aux  lois 
dans  ces  lettres  de  grâce,  dans  les  sursis  à  l'exécu- 
tion des  Jugements  criminels,  ressources  toujours  ac- 
cordées au  crédit,  à  la  faveur,  à^l'lntrigue ,  qui  long- 
temps encore  assiégeront  les  avenues  du  trOne ,  res- 
sources toujours  accordées  au  coupable  quahfié ,  et 
refusées  souvent  à  l'innocence  obscure  et  dénuée  de 
prolectioii. 

Le  troisième  délit  est  une  atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle. Le  ministre  a  prolongé ,  sous  le  prétexte  le 
plus  vain ,  j'oserai  dire  le  plus  absurde ,  la  captivité , 
l'opprobre  d'un  citoyen ,  dont  la  loi  avait  brisé  les 
fers ,  et  à  qui  elle  avait  rendu  l'existence  sociale.  En- 
fin tous  ceux  qui  ont  lu  avec  quelque  impartialité , 
avec  quelque  bonne  foi  la  lettre  du  roi  du  9  mars , 
contre-signée  Duport ,  y  ont  vu  ce  dessein  connu  de- 
puis longtemps  d'avilir ,  de  dégrader  le  corps  légis- 
latif, et  c'est  par  uns  imposturs  grossière  qu'il  fallait 


bercer  un  succès  de  ce  complot,  dont  toutes  les  cir- 
constances actuelles  vous  fournissent  la  preuve ,  et  à 
qui  une  funeste  impunité  a  enfin  donné  la  consistance 
la  plus  alarmante  pour  la  chose  publique»  Tels  sont 
les  faits  qui  ont  déjà  frappé  vos  regards,  et  formé  la 
matière  de  vos  méditations.  Voici  les  nouveaux  faits 
qui  depuis  sont  venus  s'y  Johidre,  et  qui  prouvant 
que  les  premiers  faits  discutés  n'étaient  pas  les  seub 
qu'on  pût  reprocher  au  mhiistre,  enlèvent  au  mohis 
à  ses  partisans  l'avantage  dont  Ils  s'étaient  targués 
sur  la  foi  de  celui  qu'ils  s'obstinent  à  regarder  comme 
innocent,  parce  qu'il  le  dit;  de  celui  qui  dans  son 
mémoire  justificatif  n'a  pas  craint  d'-annonœr  qu'A 
répondait  en  ce  moment  à  tous  les  reproches  qui  s'é- 
taient élevés  contre  son  administration.  Je  reprends 
les  faits.  Historien  fidèle ,  je  ne  les  accompagnerai 
d'aucunes  réflexions,  elles  naîtront  d'eUes-mêmes  à 
mesure  que  j'en  présenterai  les  circonsuinces.  Le 
premier  fait  la  place  à  cOté  de  celui  qui  caractérise  le 
troisième  délit;  le  ministre  de  la  justice  est  accusé 
d'avoir ,  en  différant ,  à  l'égard  du  nommé  Braone , 
Texécution  de  la  loi  du  21  mars  1790,  prolongé  pen- 
dant deux  mois  et  plus  le  «uppllce  de  ce  citoyen.  Ici 
le  ministre  est  accusé  d'avoir  aussi  prolongé  la  dé- 
tention aux  galères  du  nommé  Etienne  Sarcelle,  qui  y 
avait  été  condamné  pour  £idt  d'émeute,  jugé  prévo* 
talement,  parce  que ,  sortant  de  l'hOpItal ,  s'étant  ap- 
proché par  curiosité  du  lieu  de  l'attroupement  oui 
eut  lieu  auprès  de  la  maison  de  M.  RévelUon ,  il  fut 
arrêté ,  sa  faiblesse  ne  lui  ayant  pas  permis  de  s'en- 
fuir avec  les  autres,  et  à  qui  la  loi  du  18  janvier  der- 
nier étendait  la  faveur  de  l'amnistie.  J'affaiblirais 
peut-être  les  circonstances  de  ce  fait,  si  j'analysais  la 
lettre  qui  en  contient  la  dénonciation ,  vous  me  per- 
mettrez de  vous  la  lire. 

N'est-il  pas  étonnant  qu'au  A  février  les  ordres 
n'aient  pas  encore  été  donnés  pour  l'élargissement 
de  tous  les  citoyens  détenus  aux  galères,  et  que  rap- 
pelait la  loi  du  18  janvier,  qu'il  est  étonnant  que 
Parcelle  n'ait  pas  encore  été  libre  au  i!x  mars,  jour 
où  la  dénonciation  vous  a  été  faite;  qu'enfin,  en 
supposant  qu'il  soit  libre  aujourd'hui^  sa  détention 
prolongée  pendant  deux  mois  au  moins,  serait  tou- 
jours un  délit  grave.  Je  passe  au  deuxième  fait.  0 
'  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  senti  comMen  il  était 
important  d'accélérer  la  marche  du  tribunal  investi 
du  pouvoir  de  prononcer  sur  les  crimes  qui  attaquent 
la  sûreté  nationale.  Leur  nombre  semble  être  accru 
dans  une  effrayante  progression  ;  et  si  la  justice  hi- 
terdit  toute  lenteur  à  l'égard  des  accusés  qui  doivent 
être  innocents,  de  l'autre  part  llntérêt  de  la  nation, 
le  maintien  de  la  liberté,  le  salut  du  peuple  exigent 
qu'un  châtiment  éclatant  et  prompt  venge  enfin  la 
société  des  attentats  des  traîtres  ;  tout  devait  donc 
concourir  \  applanir  devant  ce  tribunal  les  obstades. 
M.  Duport  a-t-il  fait  sur  ce  point  ce  que  lui  prescri- 
vait un  devoir  rigoureux?  Deux  erreurs  se  sont  glis- 
sées dans  la  liste  des  hauts  jtirés  :  l'une  est  minu- 
tieuse et  ne  pouvait  apporter  aucune  lenteur  dans 
l'expédition  des  affaires.  Le  département  de  l'Aude 
était  omis,  et  le  département  de  l'Aube  était  répété 
deux  fois,  il  n'y  avait  là  qu'une  faute  d'impression. 
L'autre,  plus  sérieuse  et  plus  importante  exigeait  A 
peine  un  instant  pour  être  rectifiée.  Le  nom  de 
M.  Schvindam-Hamme,  porté  au  nombre  des  deux 
jurés  du  département  du  Bas-Rhin,  devait  être  rem- 
placé par  le  nom  de  M.  Pasquay,  qui  avait  été  nom- 
mé. L'erreur  ne  provenait  pas  du  fait  du  ministre 
de  la  justice,  tout  l'annonce.  Mais  une  lettre  du  pro- 
curcur-général-syndic  du  département  du  Bas-Rhin, 
du  19  février,  instrnit  le  ministre  de  l'erreur  et  sol- 
liciie  une  prompte  réforme,  et  le  14  avrfl  l'erreur 
n'était  pas  réformée  ;  des  actes  viciés  par  cette  cr- 


reor  ont  é\é  déclarés  nuls,  et  Is  ifenslld  de  Im  re- 
commencer a  retards  le  jugement  des  acciisiis.  Voici 
les  lieux  leiires  qui  vous  d^nonccnl  ce  faii.  J'aban- 
donne à  votre  sagesse  les  réOcUons  qu'elles  peaveut 
faire  naître  sur  une  néglisencc  aussi  faneste  k  des 
accusés  qui  sollicitent  i  grands  cris  un  jugemenl  qui 
esl  ï  leur  égard  la  dette  de  la  justice  el  de  l'iiuma- 
nilé. 

M.  Saladin  Tait  lecture  de  ces  lettres  dont  nons 
■  TOUS  déjà  rendn  compte. 

M.  QuatretBËre  a  parlé  contre  ta  proposition  du 
comité.  (  L'Assemblée  devant  reprendre  celle  aflaire 
lundi  prochain,  nous  meltrons  son  opinion  i  la  t£te 
de  la  discussion.  ) 

Le  ministre  de  l'inlérieur  :  Vous  avez  ]ugé  avec 
raison  que  dans  un  temps  où  les  Français  se  dispo- 
sent k  tous  les  sacrinces  pour  le  maintien  de  leur  li- 
berté, le  traitement  des  ministres  devait  être  réduit 
et  fixé  suivant  les  principes  d'économie  nécessafresà 
l'administration  des  lluanccs,  et  selon  l'austérité  de 
mœurs  convenable  à  un  pcuplequi  se  régénère. 

Pénétré  de  ces  principes  et  de  l'udlité  de  leur  ap~ 
{dlcation  à  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique, 
je  Tiens  vous  prier  de  me  donner  les  moyens  de  la 
faire  an  département  de  l'inlérieuT.  Plusieurs  de  ses 
divisions  sont  entièrement  demeurées  i  la  disposition 
du  ministre,  qui  peut  sans  doute  les  changer  ou  les 
modi6er,  quant  ù  la  distribution  du  travail  el  au 
nombre  des  employés;  mats  quelques-unes  ont  été 
déterminées  par  décret,  telles  que  les  pontg-et-cbaoS' 
sées  ,  le  comité  centra]  du  commerce ,  le  bureau  de 
consultation  ,  d'invention,  d'encouragement;  partout 
le  nombre  des  sujets  paraît  avoir  été  très  multiplié; 
on  semble  l'avoir  calculé  sur  celui  qui  était  néces- 
saire dans  l'ancien  régime,  où  l'on  donnait  beaucoup 
■ni  formes  afin  de  paraître  faire  beaucoup ,  et  où  11 
fallait  surtout  beaucoup  de  places  qui  n'occupassent 
guère  les  personnes  auxqueUes  elles  étaient  données. 
Simplicité,  vigilance,  exactitude,  sont  et  doivent 
être  les  grands  moyens  dans  l'administra  lion  d'un 
peuple  libre.  Une  nouvelle  organisation  des  bureaux 
du  département  de  l'intérieur  donnera  lieu  b  des 
économies  dont  l'avantage  peut  être  encore  accom- 
pagné de  celui  d'une  grande  slmpllBcalion  et  d'autant 
de  célérité. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  me  permette  de 
foire  dans  toutes  les  parties  de  mtHi  département  les 
cbangcmcnis  cl  les  réformes  que  la  promptitude  du 
•ervicc  et  l'économie  des  deniers  public»  me  parais- 
•ent  solliciter  également. 

Je  dois  snssl  présenter  I  la  sagesse  de  l'Auemblée 
quelques  réQexions  sur  tcm  dernier  décret. 

Sans  doute  la  réduction  du  traitement  des  minis- 
tres est  bonne  et  sage.  Des  bommes  appelés  i  l'ho- 
Dorable  fouclion  de  faire  exécuter  les  lob  et  de  con- 
courir au  salut  de  l'Etat,  n'ont  pas  besoin  des  attraits 
de  la  fortune  pour  fournir  courageusement  lenr  car- 
rière. 

Celui-là  serait  au-dessous  de  sa  place,  qui  poomlt 
y  voir  autre  cliose  que  l'importance  de  ses  deTOir»  et 
la  gloire  de  les  remplir.  Jamais  nous  n'aurions  de 
patrie,  si  ceux  qui  sont  appelés  à  la  serrlr ,  n'étaient 
capaldes  de  Tivre  comme  Aristide,  et  de  mourir 
comme  luL  Eh  I  qu'importe  au  citoyen  occupa  du 
bonheur  public,  l'appareil  d'un  faste  inutile,  dont  les 
frivoles  jouissances  ne  conviennent  qu'aux  oisifai 
Méditer  le  bien,  et  le  faire,  voilà  sa  desUoée;  l'habi- 
tude de  le  préférer  ïtout,  fait  lecbanne  de  ses  jours, 
et  doit  être  le  principal  héritage  de  sa  [i^érlté. 
Mais  si  l'élévation  et  la  force  de  caraet^ra  AMn 


liomme  en  place,  chai^  de  grands  devoirs  ;  si  la  con- 
sidération publique  ,  dont  il  peut  s'environner,  le 
mettent  au-dessus  des  calculs  ordinaires  de  la  cupl- 
lilé.  Il  ne  faut  pas  exposer  i  ces  calculs  les  hommes 
dont  les  travaux  concentrés  ne  peuvent  développer  la 
mËme  énei^e  et  obtenir  la  même  considération. 

En  réduisant  le  fnoxrntum  des  commis  &  8,000  liv. , 
l'^semblée  n'a  peut-être  pas  considéré  combien  le 
genre  de  leurs  occupations  exige  de  capacité ,  d'iuté- 
Srité,  d'assiduité,  combien  il  importe  de  mettre  au- 
lessus  des  besoins  et  de  la  séducùon  des  hommes  qui 
réunissent  des  facultés,  des  connaissances,  à  dei 
obligations  sévères,  àdea  travaux  obscurs,  multipliés, 
et  qui  sont  souvent  exposés  à  la  tentation  de  les  di- 
riger en  foveur  d'Intérêts  particuliers. 

Je  me  résume ,  et  je  remercie  l'Assemblée  d'aroir 
honoré  les  ministres  d'une  réduction  qu'elle  jugeait 
Uen  que  leur  civisme  applaudirait  ;  mais  je  la  prie 
d'examiner  les  fortes  raisons  d'élever  un  peu  plus 
qu'elle  n'a  fait  le  maximum  du  traitement  des  com- 
mis, sans  l'activité,  l'intelligence  et  l'honni^tcté  dcs- 
Ï[uels  le  ministre  le  plus  capable  et  le  plus  zélé  ne 
eralt  que  de  vains  elTorts  pour  soutenir  le  poids  im- 
mense qui  pèse  sur  luL 

Enfln  je  rappelle  la  demande  que  l'Assembléa 
m'accorde  la  faculté  de  changer,  de  réformer  el  d'or- 
ganiser toutes  les  parties  de  mon  département  sur  les 
principes  d'ordre  et  d'économie  dont  elle  noas  donne 
l'exemple ,  faculté  qui  doit  correspondre  à  la  respon- 
sabilité dont  je  suis  ciiargé. 

L'Assemblée  m'a  chaîné,  dans  l'une  des  précéden- 
tes séances,  de  lui  rendre  compte  de  l'emploi  des  13 
millions  destinés  aux  achats  de  grains.  Ce  fonds  est 
épuisé.  Jo demande  qu'il  lui  en  soit  accorda  tm  nou- 
veau de  G  millions  pour  faire  encore  quelques  achats 
A  l'étranger,  sollicités  moins  par  le  besoin  réel  de 
grains,  que  par  la  nécessité  de  faire  cesser  les  Inquié- 
tudes qui  se  manifcslenl  sur  l'étal  des  approvision- 
nements. Je  remettrai  k  l'iUsemblée  uu  compte  dé- 
taillé de  l'emploi  des  13  millions.  Je  ne  pourrais  le 
loi  lire  sans  absorber  une  grande  partie  de  sa  séance. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  je  dois  lixer  son 
attention.  Plus  de  trois  cents  députés  des  corps  ad- 
minisiratib  soûl  acluclic ment  ài'aris.  Ils  passent  leur 
temps  dans  les  comités  ou  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres. Leur  absence  ralentit  la  correspondance.  Je 
crois  qu'ils  feraient  bien  mieux  de  rester  à  leur  poste. 
(OuapplaudiL) 

Les  dilTércntes  propositions  du  ministre  sont  rea^ 
voyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


AATS. 

■  DSIQCB. 

ftamdeaiifMoii  dl  Pnnognac  del  signer  Jadin,  et  chanid 
par  M.  H engoul ,  avec  accompagneDient  de  ctaracln  «n 
piano-forte;  priiil  llr.  10  s.  A  Paris ,  cbei  IL  Porro , 
ne  Hquetomw,  n*  10. 


Court  da  RAfn  deputt  sa  MouTcejniqi^à  mr  embouchurt, 
■avoir:  liSutsse,  partie  de  l'Allemagne,  delà  France,  les 
Pay^Bas,etlesProvlner!&-UDl(!S,  ou  la  Hullands  oU  cstlo 
tMtM  d«  l«  guerre  I  prti  :  H  ItT.  A  Paris ,  clM  M.  DsMWs, 


5ô6 


iotéakor-f^éûcraptae  «  rneSaiaUMipMS,  an  Globe,  te 
troare  à  la  même  adreife,  r.éiUu  da  tliéllre  de  la  guerre. 


LITBXS  SOCTEAnL 
NomelUfi  SmneikM^  par  M.  Fforian,  1  Tot  I1H8,  orné 
deftixjoliesfignrei.AParte,<le  runprimerle  de  M.  Didot 
rainé  ;  et  le  vend  chez  MM.  Girod  et  Teasier,  rue  de  11 
Haipe,  aucoin  de  ceOes  des  Deux-Portes ,  n*  162  ;  et  chez 
Debore,  me  Serpente.  Prix  :  papier  ordinaire,  h  !!▼•* 
et  papier  velin ,  0  Dr.  te  a  fait  tirer  on  grand  nombre 
sur  dn  papier  comnwin ,  qui  fe  Tendront  1  liV.  /|  s.  W 
piaire. 


te  Cuide  murai,  pMjftique  d  pêUti^me  des  étram^en 
qui  voyaient  en  Angleterre^  par  M.  Dutems ,  de  la  sodété 
royale  de  Londres,  et  de  I^Kadénie  des  Infcriptions  et 
beUe94ettresdeParii  ;  prix  :  1  liv.  10  s.  brocbé.  A  Paris, 
chez  M.  Legras,  lUiraire,oual  Gonti,  à  cMé  do  i>etil- 
Dunlccrque ,  et  chez  M.  Deulaln  jeune  «  libraire ,  me  Sl> 
Jacques ,  n*  13. 


Le  Utrê  de  famiOe  00  Journal  de$  emfémis,  cootenanl 
des  bistorieUes  morales  et  amusantes ,  mâées  d'enlrelieiu 
instructifs  sur  tous  les  objets  qui  les  frappent  Journée- 
ment  dans  la  nature  et  dans  la  société ,  par  3L  Berquin  ; 
1  Tol.  bi-12,  prix  :  1  liv.  16  s.  A  Paris ,  cbez  M.  Dauban- 
ton ,  libraire ,  quai  de  PHorioge ,  près  dn  Palais,  n*  10* 


le  passé,  le  présent,  l'avenir^  comédies,  eliacoceen 
un  acte  et  en  vers ,  reçues  au  tliéltre  de  la  Nation ,  le  30 
juillet  1791,  par  IL  L.  fi . Picard ,  prix  :  30  s.  A  Paris, 
cbez  MM.  Fiévée ,  libraire  ,  rue  Serpente  ;  I^leau ,  li- 
braire ,  au  Palais-Royal ,  au  bureau  du  Journal  du  soir , 
rue  de  Ciiartres ,  et  cbez  tous  marcliands  de  nouveautés. 


Histoire  de  la  prétendue  révolution  de  Pologne^  atee  mi 
examen  de  sa  nouvelle  constitution ,  par  M.  Mehée  ;  1  toL 
in-8*;  prix ,  h  Uy.  l»rocbé,  et  4  liv*  10  s.  franc  de  port  par 
la  poste ,  à  Paris,  cbez  M.  Buisson ,  libraire,  rue  Uaute- 
feuilc ,  o"  30. 


Anecdotes  et  traits  caractéristiques  de  Joseph  II,  empereur 
des  Romains ,  précédés  de  son  testament^  et  suivis  des  omi/res. 
Ou  Joseph  II  dans  les  Champs-Elysées  ;  le  tout  traduit  de 
l'allemand  par  madame  de  R....  ;  ln-8*;  à  Paris,  chez  M. 
Guillaume  Junior,  imprimeur-libraire,  quai  des  Augustins, 
o*  à2  \  prix,  3  L  et  3  1. 10  s.  franc  de  port. 


Doutes  et  questions  sur  le  traité  de  Versailles,  du  V  mai 
M^^,  entre  le  roi  et  l'impératrice,  reine  de  Hongrie,  juillet 
175G;parM.  Favier.  A  Paris,  clicz  M.  i'clil ,  libraire , 
au  Palais-Royal ,  sous  les  galeries  de  bois;  et  clicz  les 
frères  Desenne ,  vis-À-vis  lesdites  galeries. 


Manuel  des  contribuables,  ou  Becueil  des  lois  et  instructions 
relatives  aux  contributions  foncière  et  mobilière  et  aux  pa^ 
tentes.  A  Paris,  chez  M.  Née-Larochelie ,  libraire ,  rue  du 
Hurpoiz ,  n*  13. 


SPECTACLES. 

ACADÂMIV  ROTALl  OB  MVSIQUB.' 
àt  la  fdtt  du  TnomffKe  de  ta  JLoi, 


Reidihe,  à  cauK 


les  Trvts  frères  ric\ 


deBajaed; 


TflââTBX  iTAunr.  —  Les  Deux  Sasss^i 
fVerlÊÈer  et  Chariotae  ;  les  Demss  ^tits  Sopojmrâs. 

TiTEATmB  F&A9ÇAIS,  meRîcUîea. —  Osarles  Xi; 
le  Médecin  malgré  lai* 


Theatsk  de  la  eue  Fetdeait.— £r  iVc 
QmichaUe  ;  rAtnomrfiUml  o«  Us  Demx  Smisses. 


Th^atee  se  M""  MoirrAHSiEB.  —  Rodag 
Subtilités  de  Patelin  F  Avocat. 


;U» 


Tbéatee  du  Mae  aïs.  —  Ije  Mariage  de  Figaro^ 


En  attendant  la  prcoitère  rcprcscntalîoa  de  la 

COUDisbU» 


Ambigu -Comique.  — La  Lettre  de  cachet;  la  Ma- 
riée de  Village  ;  f  Héroïne  corse. 


Theatee  db  l4  eub  de  Loutois.  —  Les 
raaaour  et  du  fsasard;  Agnès  de  Chéiillon, 


Jeuxéi 


Theatee  du  Vaudeviub.— i>  Pnfet  mançméom 
Arleçuin  taçuin;  l'Amour  et  la  FoUe;  les  Fandass-' 
geurs. 

Salon  des  Etranger»  ,  me  Saînt-Thomas-do-Loowe^ 
h6tci  de  Marîgnj,  n^  17. 


PAIEMUiTDgS  REHTESDX  L^HOTEL-OE-flLLE  DX  PAAIS. 
Sizdemierinioisde  ITfi.MM.  les  Paycorisoot  A  tontes  ktticr 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .31  liS. 

Hambourg 330 

Londres 17  \\k. 

Madrid 201.  10  s. 


Cadix 201.  S  s. 

Gènes 168 

livoume 178.  fw 

Lyon  P,  de  Pdfmoêé  •  .au p. 


Bourse  du  2  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 21 55,60. 

Portions  de  iCOO  liv 1410. 

— de3i2iiv.  10  s 281. 

—  de   100  liv 89. 

Empnmt  d'octobre  de  500  liv 441. 

Emp.  dedéc.  1782.  Quitdefin 7(4,3 p. 

—de  125  mil.  déc.  1784.  2,li2,5i8^il2,3i8,li4,ii8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ••• 

—  sans  bulletin 1  7i8,li4b. 

—  sort,  en  viager 4  3i4,5,4  3i4,7i8,5i4.  b. 

Bulletin 72. 

Recounaissance  de  bulletins 79. 

Ac.  nouv.  des  Ind, 1 155,60.65,66.67,68. 

70,75.78,80,74,72,63,67,68. 

Caisse  d'Esc 3895,98,95,98. 

Demi-Caisse 1948,46,48,46. 

Qnitt.  de  ;  eaux  de  Paris • 410. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  i  5  p.  0|0 » 

—  Idem 4  P-  0(0 ^  P' 

Emp.de80mill.  d*aoât  1789. .  •  3i4,li4,l(2, 1 3(4,  2  p. 
Assur.  contre  les  inc...  456,57,58.57,56,55,54,55. 

— èvie 4*0,78,77,76,77. 

CoaraATs  l^dasse  à  5  p.  0(0 98  Il8,li4,t|). 

--  r  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15* 91  1(4,3(8. 

—  3* idem  h  5  p.  0(0  su],  an  10* 88  1(8,88. 

—  4»  idemh  6  p.  OfO  suj.  aulO"...  el2  s.p.1  §7. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  oc  LE  HOMTEl  liVERSEL 

I  Lundi  A  Jdik    1793.  —  Troùième  aimée  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

K.  B.  Cet  article  dcltlt  «trt  ottei  deiant  otui  d«  tFanoTlf  , 
U  mal ,  D  m. 

De  f'anone,  le  10  mai. — Dani  lei  dcui  téancc*  d'Iilef 
et  d'uvint-hicr,  on  ■  travaillé  lU  complu («nieal  de  l'élat 
nilitairr  ,  od  ■  rigli'  lu  Irail^mcot  dei  généraux  ,  la  jiayc 
de>  ofûcieri  el  dcl  loldati.  —  Od  t  àoani  lu  jeune  Rze- 
wmki,  connu  par  mo  patriotisme  et  um  anour  pour  la 
coQililutkin ,  le  cammBademimt  de  6,000  Coiaquea  on 
Tartan]  qui  TonI  irre  lei^a.  —  Crcarion  du  Iribunaui 
militaire!.  —  Fannalion  déGoitiTe  dci  ilabliisemenrs  dé- 
cesuire*  i  la  lubiiiUiice  dei  troup«9.  —  On  aitaqua  le 
projet  qui  allrîbue  au  nù  et  au  cooieil  ime  lulorilé  abi»- 
lue  lurla  commiiiioD  de  juerre;  la  liberté  publlqije  ne 
peut-elle  pai  sVb  alarmer  f  —  On  a  répondu  que  lei  loii 
•ont  auei  poùtÎTei,  et  quVllei  ont  luIQiammtnt  puunu 
à  ce  qu'on  ne  lui  portât  aucune  attninrc. 

Cei  débat)  contradictoire*  ont  £ût  décider  l'ajonme- 
MCot  à  la  prochaine  léance. 

Le  4  de  ce  moli ,  1c  ministre  de  Prune  a  remii  une 
Dotc  en  réponse  i  la  noliGralion  qui  Jui  a  élé  faite  do  ta 
aéance  du  10  aïril.  Od  la  croit  Irci  peu  lalïslaïiaiite.  On 
craint  que  cette  cour  ne  nous  abauJoauc  ;  mali  plui  Dotre 
aitualioa  détient  critique  ,  plus  la  [enncEc  redouble,  plui 
nom  apprenons  à  nouiiuflire  k  noui-mémei. — Avantlroia 
noii,  l'armée  aéra  au  complet  de  100,000  hommes.  — 
On  recrute  avec  la  plus  grande  acliTilè. 

ALLEMAGNE. 

Dt  yienne,  le  13  mai.  —  Od  Tait  de*  préparalifi  im- 
menset  pour  attaquer  la  Franee  ;  on  «'est  dclrrminè  à  agir 
déOnilltemeot.  (Tel  rat  l'olijet  naturel  du  i^itène  défr&iif 
que  l'on  veut  forcer  la  France  à  luiTTr.)  Il  n'y  a  preaquo 
pai  de  jour  qu'il  ne  paase  des  régiments  bongroii  prés  de 
celte  capitale ,  pour  se  rendre  tur  Iri  burds  du  Rliin.  On 
dit  que  le  roi  lui-mfme  le  rendra  1  l'armée  du  Rhinaprèa 
le  couronuemnil.  On  ne  doute  pal  non  plus  que  lei  trou- 
pes qui  sont  dam  la  Lombardir  autrichienne,  au  iiombre 
Je  9  mille  Lomnii's  ,  oc  marchent  dans  le  Fiémont  pour  te 
joindre  à  l'armée  tarde.  Un  mwni  le  comte  da  Straioldo  a- 
t-il  rc^u  ardre  de  partir  iuceisamment  pour  l'Italie.  On 
■Murc  toujours  que  li  mille  prussiens  sont  en  marche 
pour  l'Autriche  antérieure.  {Cependant  on  n'en  a  eacon 
apti-ça  aucun  en  Soiiahe.)  On  ajifute  que  la  Frutie  CD- 
TCrra  d 'ailleun  17  mille  hommei. 

Le  roi  de  Naples  loumira  6  mille  hommes  à  l'armia  du 
roi  de  Sardaigne ,  destinée  à  agir  contre  la  Francs,  Lu 
troupes  autrirhiennes  qui  sont  en  mote ,  doirent  BTwr 
reçu  l'ordre  de  faire  des  marcUri  Eoiràcs  de  dooie  lieuci 
par  jour,  pour  se  porter  vers  Landau. 

H.  NoaiUes  rient  d'obtenir  dei  passeports;  ciir  on  a 
apprit  que  notre  chargé  d'alfairei  a  passé  la  frontière, 

La  Prusse  et  noire  cour  travaillent  sans  relichc  les  Eutt 
lie  l'Empire  pour  les  déterminer  t  fait 
arec  eut  cooire  la  France. 

Notre  cour  a  sommé  celle  de  Londres  de  remplir  an 
engagements,  comme  garante  de  la  contention  de  I^  Haye. 
Elle  n'a  praol  encore  reçu  de  rcponie. 

De  FrancJoH  ,  U  S3  mai.  —  Le  cabinet  de  Berlin  d^ 
Toite  enGn  ton  plan  ;  il  en  veut  également  i  la  couiitntioQ 
de  Fcaiiee  et  k  -celle  de  Pologne.  Ct  sjitfane ,  nouveau 
pour  lui ,  qui  peut-.étr*  prépare  i  lanutiarclùe  pniNieniM 
de  grandi  regrets,  est  dd  i  l'inaaeDcept^poDdéniite  qu'l 
*u*e  procurer  la  cour  de  Tienne,  et  aui  perfides  insi- 
nuations des  émigrés  [rancis  el  de  leuri  adhérants ,  qni 
n'ont  rien  épargné  pour  rendre  odiente  au  roi  la  nation 

2'  .Série.  —TomtHL 


fran^iic,  Ënlin ,  le  sort  en  est  jeté  :  le  cabinet  de  Berlin 
se  brouille  atec  les  Fraaçaia  pour  complaire  aux  Aulri- 
ehieni,  qui  aitienl  toujour*  travaillé  k  l'écraser  i  il  ae 
brouille  atrc  les  Polonais,  set  voisins,  avec  lesqneli  il 
avait  fait  tout  récemment  un  Irsité  pour  les  soustraire  a  ta 
domloalion  russe;  el  cela  pour  complaire  k  U  Russie,  qui 
De  cherche  qu'à  river  Ira  chaînes  des  Polonais  et  ï  empê- 
cher, en  fidèle  alliée  de  la  cour  de  Vienne,  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  gloire  et  1  la  prospérité  de  la  muoar- 
rhiit  prussienne.  Il  eit  inconcevable  qu'on  ne  se  doute  pas 
k  Rerlin  drs  pièges  tendus  au  cabinet  prussien,  et  dans 
U<ji)ui:li  il  est  tombé.  Ce  cabinet  travaille  aujourd'hui  a 
l'accru is<c ment  de  deui  puiuances  dont  les  plus  cliera  io- 

aidéiatiou  politique  de  la  puissance  pniuienne,  el  d'ctii. 
cer,  s'il  se  peut ,  jusqu'à  'la  célébrité  da  ce  nom  dans  l'Eu* 
rope. 

Ainsi  donc ,  la  t^use,  égarée  par  une  [action  au- 
trichienne ,  aura  indisposé  les  Frani^ ,  qui  naturel- 
lemenl  veillaient   à   la  préserver  de   la  nuïion  d'An- 

Cet  considérations ,  el  beaucoup  d'autres  encore  qui 
regardent  l'AlIcmagna,  sont  de  ta  plus  haute  importance. 
Hais  de  quoi  serl-il  de  remonter  aux  principes  de  la  po- 
litique? Ce  sont  les  passions  penonnellei  qui  font  aujour- 
d'hui mouvoir  les  cours  contre  la  nation  rrançalir.  C'est 
la  baine  que  dci  roii  ont  con^e  pour  un  peuple  libre  qui 
s'eit  resaisi  de  la  souveraineté;  c'est  la  haine  senle  qui  a 
brmé  ce  concert  des  puisaaDces  contre  la  conslitution 
francise,  el  en  même  temps  contre  les  chingemenls  qui 
se  sont  faits  en  Pologne. 

Le  conseil  qui  a  été  tenu  dernièrement  k  Potadam ,  el 
auquel  ool  assisté  le  duc  régnant  doRrunsitick  et  le  prince 
de  Hohenluhe,  général  au  service  de  la  maison  d'Autri- 
che, a  (lié  le  nombre  des  troupes  qui  aeronl  etnplojées 
contre  la  Frence,  et  celui  que  l'on  fera  marcher  contre  les 
Polonais.  Les  preraièrei ont  été  mises,  le  14  de  ce  mois, 
sur  l'état  de  campagne  ;  cellei  que  l'on  fera  marcher  sur 
lei  frontières  de  Pologne  seront  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes, cl  elles  doivent  être  prêtes  k  partir  le  3  juin  ;  la  mi- 
jeure  partie  irra  tirée  de  la  Poméranie.  —  Les  régimeuli 
de  Bnuo  el  Lignonsky  ,  en  garnison  à  Berlin  ,  ont  ordre 
de  se  rendre  dans  la  Silésie.  —  Le  eorpa  d'armée  de  la  Si- 
léaie,  composé  de  dix  mille  hommes ,  est  en  mairhe  pour 
se  rendre  vera  le  Hbin  par  la  Bohême  el  Ira  pays  de  Ba- 
reitb  et  d'Antpacb,  oii  il  sera  joint  de  quelques  autres 
régJmeDls;  lenr  arrivée  dans  ces  pays  doit  avoir  lieu  ven 
le  30  de  ce  mois  ;  les  régiment*  de  la  garmaon  de  Halte 
ont  U  même  destination  el  re^u  aaiti  l'ordre  de  marcher. 
On  verra  ioceasamment  te  dévoiler  le  grand   [Nrojet  dei 


Dt  MaJHJ,  It  H  mai.  ~~  1 
de  gonvemeur  du  conseil  dei  fii 
doi,  membre  du  conseil. 

A  Xérès ,  en  Andalousie ,  il  ;  a  eu ,  le  5  de  ce  mm* , 
lidérable  de  U  part  des  ouvriers,  à  l'occa- 
sioD  de  quelques  abus  que  le  corrégidor  a  voulu  abolir. 
le  magistrat  a  été  (oreé  de  oéder  aux  mutina  :  on  dit 
même  qne  la  cour  hil  éten  sa  place,  crujani  en  cela 
prendre  une  mesure  de  prudence  conlorme  aux  dreoM^ 
tances  actnelles.  • 

H.  le  comte  de  Cabam*  a  été  tniuliré,  do  cblletn  da 
Balerés,  à  quelques  lieuei  de  Madrid,  dans  une  des  pri- 
sons de  cette  capitale.  On  ne  lui  a  enoora  pcraû*  de  voir 
qne  ton  médecin  et  ton  conEesseur.  Le  tèle  de  aei  amis  el 
le  crédit  des  penoones  qui  s'iotéretaant  à  «on  aorC,  font  ea- 
pércr  que  ce  prisonnier  ne  tardera  point  k  recouvrer  *a 
liberté, 
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Les  émigrés  frsn^tf ,  cpiî  l'obifincnt  à  întiîgufr  ici, 
malgré  les  nouvelles  dispositions  de  cette  cour  à  Tégtrd 
de  la  Dation  française,  reçoivent  toujours  des  courriers  du 
rojraume  et  Etat  Je  Coblentz, 

Hier  M.  d'Havre  a  encore  entretenu  sccrètrmentiArao- 
jiiez,  un  officier  français ,  qai  lui  était  euvo)-é  de  la  part 
des  princes. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlementa  —  Chambre  liante, 

\"  mal.  — •  Les  pairs  préviennent  la  chambre  des 
communes  de  ta  continuation  du  procès  de  M.  Hastings  an 
jeudi  suivant,  et  s*ajonrnent. 

2  mai,  —  Le  lord  Stanhopc  demande  que  les  juges  com- 
muniquent, sous  huitaine,  à  la  chambre,  leur  opinion  relati- 
vement aut  libelles.  —  Ordonné.  —  Observations  du  lord 
Tiirldtr,  grand  chancelier,  sur  la  seconde  lecture  du  bill 
liour  l'abolition  des  lois  pénales  contre  le  clergé  d'Ecosse 
nou-cunformistc.  Le  savant  lord,  quoique  ami  de  la  tolé- 
rjiici>,  parait  craiudrc  qu'eu  lui  donnant  trop  d*e]ilcnsion, 
on  ne  fuiisse  par  renverser  la  religion  établie.  —  Décrété 
que  la  chambre  examinera  les  clauses  du  bill  dans  un  co- 
mité général  qui  se  tiendra  le  mercredi  suivant ,  c*est-i- 
din*,  à  huitaine. 

3  mai,—*  M.  Pilt,  accompagné  de  MM.  Wilb«*rforee, 
Walkinlewes ,  Fox  et  autres  ,  parait  à  la  barre ,  et  reoMt 
à  leurs  seigneuries  les  résolutions  prises  par  les  communes 
pour  l'alKililion  graduelle  de  la  traité  des  nègres.  —  Le 
duc  (le  Leod^ ,  ci-devant  ministre  des  affaires  étrangères^ 
fait  le  rapport  de  la  conférence,  et  I  on  prend  lecture  dfi 
réstdutions.  —  Lord  Grenville ,  son  successeur,  demande 
rim|iression  des  pièces  communiquées,  et  fait  entendre 
qu*ii  ne  croit  pas  possible  qu'aucun  pair  s'élève  contre  une 
mesure  aussi  impérieusement  commandée  par  l'humanité 
que  Tabolitiou  graduelle  de  la  traite.  —  Sou  altesse  royale 
le  duc  de  Clarence ,  qui  n'avait  encore  jamais  parlé  dans 
lu  chambre  haute,  dément  sur-le-champ  les  espérances  du 
préupinant  :  •  Je  me  propose,  dit-il,  de  montrer  que  cette 
ehanibre  doit  rejeter  l'abolition  graduelle,  et  conserver  uo 
commerce  dont  la  Grande-Bretagne  tire  les  plus  grands 
avantages. 

«  Je  me  fais  fort  de  produire  des  preuves  démoostrativea 
de  la  fausseté  des  griefs  et  des  inconvénients  qu'on  a  tant 
fait  valoir  dans  le  comité  de  la  chambre  des  communes.* 
• . .  • .  Après  quelques  phrases  peu  prol>antes ,  le  prince 
ro)al  réservant,  selon  toute  apparence,  les  arguments  dé- 
cisifs pour  une  autre  occasion,  se  contenta  d'ajouter: 
«Oserait on  prétendre  que  la  chambre  des  pairs  doit  une 
obéissance  aveugle  aux  ordres  de  la  chambre  des  commu- 
nes ?  Assurément,  comme  individu ,  je  professe  le  plus 
grand  respect  pour  les  représentants  du  peuple ,  mais  je 
m'opposerai  toujoura ,  et  cela  pour  les  intérêts  de  ce  même 
peuple ,  à  ce  que  les  pairs  adhèrent  sans  examen  aux  dé- 
cisions de  celte  chambre,  à  ce  qu'ils  les  adoptent ,  pour 
ainsi  dire,  de  confiance,  parce  que,  dans  celle  manière 
d'être  passive,  la  chambre  haute  ,  partie  inicgrante  de  la 
législature ,  deviendrait  faïutile ,  et  qu'il  y  aurait  tout  à 
craindre  pour  la  baUnce  de  la  constilulion.M  -Point  de  mo- 
tion à  la  suite  de  ce  discours  ;  la  chambre  s'ajourne  au 
lendemain. 

SUISSE. 

De  Soleure ,  le  25  mal,  — Dans  quelques  joura  la  diète 
doit  se  séparer.  On  a  réglé  le  contingent  que  les  cantons 
fourniront  pour  la  sûreté  de  l'Etat  de  Râle.  La  totalité  de 
ce  coqtingent  ne  sera  que  de  13  ou  1,400  hommes.  On 
annoncera  aux  puissaoeet  beUi§érailles  la  neutralité  du 
corps  helvétique. 

/;«  Gm^pt,  h  31  niaî.  — ^  Le  const4l  dei  60  a  été  a»» 
semblé.  On  y  a  parlé  des  négodatiotii  ehtamées  avec  le 
eaniob  de  Berne  et  la  cour  de  Turin.  Les  mesures  prises 
à  ce  sujet  ont  été  appronvén.  —  On  a  doublé  la  garde  des 


portes ,  I  fasse  de  ^arrivée  dc9  tronpei  sardes  à  Karoiige. 
On  a  fait  la  revue  do  la  légion  genevoise  ;  (m  a  licni  ses 
drapeaux;  on  l'exerce  beaucoup.  L'uniforme  est  habit 
noir ,  collet ,  revers  et  parements  ccarlalte ,  chapeau  ga- 
lonné en  or.  —  Aujourd'hui,  conseil  des  200,  pour  trai- 
ter, dit-on ,  des  affaires  ecclésiastiques.  —  Ou  ne  parle  ici 
que  de  faillites.  On  craint  surtout  l'époque  du  paiement 
de  juillet. 

FRANCE. 
De  Paris, 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi ,  9  Juin  1792 ,  à  10  heures  du  matin ,  11  a  dié 
brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  do  l'extraordinaire,  rue  VI- 
vicnne ,  la  somme  de  10  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  523  millions  déjà  brûlés ,  formera  celle  de  5SS 
mlllioiis, 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Arrêté  concernant   les  maisons  de  pentes  à  renemn. 

Le  corps  munldpal ,  délibérant  sur  le  réquisitoire  dd 
procureur  de  la  commune,  et  considérant  qu'il  s*e$t  éta- 
bli depuis  quelque  temps ,  à  Parla ,  un  grand  nombre  de 
maiaons  de  ventes  à  l'encan;  que  le  quartier  du  Palala-Royiri 
en  renferme  plusieura  ;  qu'il  y  en  a  une  à  l'bOlel  de  Lan- 
guevlUc ,  rue  Salnt-Thouiaa-du-Louvre ,  sous  le  titre  d'en- 
can national  ;  que  les  magasins  de  ces  maisons  sont  rempila 
d'eflTets  de  toute  espèce ,  et  que  chaque  Jour  on  les  vcaod 
publiquement  et  par  enchère  ;  que  si  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'Industrie  doit  être  protégée ,  les  propriétés 
de  chaque  citoyen  doivent  l'être  également  ;  que  la  sûreté 
publique  et  particulière  exigent  que  ces  malsons  soient 
mises  sous  la  surveillance  des  officiers  de  police  ;  que  d'iÂ^ 
leurs  CCS  sortes  d'établissements,  livrés  à  eux-mêmes,  €t 
n'étant  soumis  à  aucune  Inspection  ,  offrent  des  moyens  de 
receler  des  objets  volés ,  donuent  à  la  mauvaise  foi  des 
recours  pour  enlever  à  des  créanciers  légitimes  le  gages  de 
leurs  créances  :  considérant  que  les  fortunes  particulières 
sont ,  par  ce  moyen ,  exposées  à  être  compromises  à  chaque 
instant  ;  que  la  fortune  publique  est  aussi  intéressée  A  ce 
que  ces  malsons  soient  surveillées ,  qu'il  est  notoire  qu'un 
grand  nombre  d'émigrés  y  font  porter  leura  meubles  et 
effets  les  plus  précieux,  et  enlèvent  ainsi  à  U  nation  le  gags 
que  la  loi  lui  avait  assuré  pour  recouvrer  les  frais  (te  la 
guerre  que  les  eunemis  de  la  révolution  ont  forcé  la  nation 
d'entreprendre  ; 

ArL  1*'.  Tout  citoyen  qui  voudra  tenir  une  maison 
ou  salle  de  vente ,  sera  tenu  de  prendre  une  patente  ; 

IL  11  sera  tenu,  dans  chacune  de  ces  malsons,  deux  n» 
glstres  sur  papier  timbré,  dont  les  feuilles  seront  cotées  et 
paraphées  par  le  commissaire  de  la  section  de  l'arrondi»- 
sèment  ;  sur  le  premier  seront  inscrits  les  noms,  qualités 
et  demeures  des  personnes  qui  déposeront  des  effets  pour 
être  vendus,  la  désignation  et  la  nature  de  ces  effets,  qui 
porteront  le  numéro  de  leur  ordre  d'enregistrement  ;  sur 
le  second  registre  seront  Inscrits  le  Jour  de  la  vente  des 
effets,  le  prix  qu'elle  aura  produit  et  la  signature  de  la 
personne  qui  en  aura  toudié  la  valeur.  11  y  aura  une  co- 
lonne destinée  à  inscrire  les  oppositions  qui  pourraient 
survenir,  et  que  l'entrepreneur  ne  pourra  refuser  d'en- 
registrer eu  présence  de  l'huissier  ou  de  l'opposant  en 
personne  ;  tous  ces  articles  auront  des  numéros  correspon- 
dants i  celui  d'enregistrement 

III.  Les  registres  seront  visés  tous  les  Jours  par  on 
commissaire  de  la  section  de  l'arrondissement 

IV.  Les  personnes  qui  tiendront  ces  maisons  seront  te- 
nues de  représenter  leurs  registres  à  toute  réquIsIttoMi 
soit  des  officiers  municipaux,  soit  des  commissaires  de 
police. 

Département  du  Puy-de-Dùme.  —  demumt" 
Fermndy  le  19  moL 

Lettre  adressée,  par  ta  voie  des  Journalistes  patriote»,  à 
toutes  tes  sociétés  des  amis  de  ta  constitution  de  Cempiri 
flwîçatB,  par  l'assemblée  patriotique  centrale,  ftfrmée  à 
Clem&MhPenrttnd» 

Frères  et  amis, 
Les  sociétés  patriotiques  du  département  du  Puy  d 
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Dôuie  et  de  quelques  départements  votslns,  assemblées  à 
Clcnnont,  par  députés,  les  8,  9  et  10  de  ce  mois,  ont  re- 
nouvelé leur  alliance,  et  formé  une  société  centrale  qui  a 
arrêté  en  substance  les  résolutions  suivantes  : 

«  Toute  société  alDliée  aux  Jacobins  aura  droit  d'en- 
voyer des  députés  à  l'assemblée  centrale.  Le  nombre  est 
fixé,  quant  à  présent,  ft  deux.  A  chaque  séance,  l'assem- 
blée indique  le  lieu  où  se  tiendra  la  séance  suivante. 

»  L'assemblée  centrale,  de  concert  arec  les  sociétés,  em* 
ploiera  son  sèle  et  ses  soins  pour  établir  des  sociétés  po- 
pulaires dans  tous  les  chcfs4leux  de  cantons  et  dans  les 
f)riucipalcs  communes.  Elle  a  déclaré  que  les  droits  de 
'homme  et  l'acte  constitutionnel  étaient  les  bases  de  l'ins- 
truction ;  et  elle  a  adopté ,  en  outre,  la  Feuille  villageoise^ 
VAlmanach  du  père  Gérard,  Elle  a  proposé  une  80uscrl|>- 
tion  volontaire  pour  établir  une  presse  gratuite. 

9  L'Assemblée  s'est  ^Journée  le  28  à  Ambert,  con- 
trée agitée  par  le  Canatisme  txdié  par  les  prêtres  non 
sermentés.  > 

Nous  vous  prions ,  frères  et  amis ,  de  nous  faire  part 
de  vos  lumières.  Kous  vous  invitons  à  former,  comme  nous, 
des  assemblées  centrales  et  de  nouvelles  sociétés  populaires 
dans  les  campagnes.  Ne  négligeons  rien  pour  perfectionner 
une  institution  qui  doit  rendre  les  Français  plus  édairés, 
plus  unis,  et  partant  pins  heureux.  Cest  surtout  dans  le 
moment  d'une  guerre  étrangère  que  votre  correspondance 
doit  être  plus  active  et  notre  union  plus  forte ,  afin  de  ré- 
sister aux  secousses  intérieures  auxquelles  la  liberté  af. 
l'égalité  sont  exposées. 

Ualllons-nous ,  frères  et  amJs  ;  serrons-nous  pour  com- 
battre ces  factions  exécrables  ,!  éternels  fléaux  du  monde, 
qui  veulent  renverser  la  sainte  égalité.  Leur  empire  long 
cl  tyrannique  fut  fondé  sur  l'ignorance ,  la  superstition  et 
le  fanatisme.  Ouvrons  les  yeux  du  peu|rie ,  et  tous  les  tyrans 
sont  vaincus.  Serrons-nous,  le  temps  du  danger  et  de  la 
gloire  sont  arrivés.  La  guerre  étrangère  est  ouverte ,  le 
sang  de  nos  frères  a  déjà  coulé  pour  le  maijiticn  de  la  liberté  ; 
la  guerre  civile  nous  menace ,  nous  sommes  au  temps  de 
crise  et  d'épreuve  où  l'on  connaîtra  les  vrais  et  fidèles  amis 
de  la  constitution  et  de  la  liberté.  Ah  !  réunissons-nous  ; 
faisons  les  plus  grands  eflorts  pour  assurer  le  succès  d'une 
kilte  qui  doit  décider  du  sort  des  Français,  et  procurera 
l'Europe,  et  peut-être  au  monde  entier,  une  paix  univec- 
scUe, 

Les  membres  de  l' Assemblée  patriote  centrale. 

Signé:  Jean-Hekbj  Bahcal,  président \  Tbiosuh-Cbo- 
HETTE  et  PiEA&E  RouiusR,  Secrétaires^  etc. 

Département  du  Gard,  —  Ntmes, 

M.  LABRDNikRE  ,  ci-dcvaut  grand  -  vicaire  du  ci-devant 
ëvê(iuc  d'Uzès ,  vient  d'être  condamné  à  deux  années  de 
gC>ne  (;t  à  quatre  heures  de  poteau ,  pour  avoir  donné  des 
dispenses ,  conféré  des  ordres ,  etc. 

Département  du  Nord,  —  Extrait  d'une  iettre  de 

yalendem^s. 

On  a  pris,  au  camp  de  Raocenne,  un  curé  qui  était  un 
espion  ;  on  lui  a  trouvé  les  plans  de  Glvet  et  de  Charky 
mont ,  et  des  lettres  de  correspondance  ;  il  était  déguisé  en 
marchand  d'cau-de-vie  et  de  petits-pains.  Il  a  été  recoqjDti 
par  un  soldat ,  recrue  de  son  endroit* 

Il  règne  une  mésintelligence  entre  les  troupes  autri- 
chiennes et  les  émigrés;  les  Autrichiens  reprocheùt  aux 
émigrés  de  les  avoir  trompés  en  leur  disant  qme  les  gardes 
uationalcs  fuiraient  devant  eux  ;  au  contraire ,  les  gardes 
nationales  de  la  Côlc-d'Or  ont  fait  fuir  les  Autrichiens» 
Ceux-ci  jurent  comme  des  diables  contre  les  émigrés.  Cette 
nouvelle  est  très  fraîche  et  très  sûre  :  le  la  tiens  d'un  hom- 
me digne  de  fol  qui  arrive  aujourd'hui  de  Namnr« 

Département  du  Bas-BMn. 

StrMbourg ,  le  SI  mal. 

Le  13  mai  on  a  coupé  les  blés  depuis  HerboUbeUa  juic 
qu'à  Ilcctzlngen.  On  a  estimé  le  quart  de  l'arpent  de  6  à 
10  florins  et  qn  a  promis  aux  paysans  de  leur  payer  cette 
somme  pour  les  dédommager.  Le  14  on  a  dressé  &00  ten- 
tes ;  leur  nombre  augmentera  à  mesure  qu'il  arrivera  de 
nouvelles  troupes ,  qu'il  n'y  a  pins  moyen  de  loger  dans  les 
maisons. 


M.  Wimpfen  commandera  à  Besançon.  M.  DucbâtekC 
le  remplacera  à  Ncuf-Orlssac. 

Les  Autrichiens  forment  trois  camps  dans  le  Brisgaw  ; 
l'un  vis-à-vis  de  Hunlngue ,  l'autre  vis-à-vis  de  Maxtols- 
heim ,  et  le  troisième  près  de  Schuttern. 

M.  Lamorllère  va  partir  pour  la  Flandre.  On  ne  sait  pas 
encore  qui  le  remplacera.  C'est  un  vieHlard  de  83  ans  qui  a 
encore  beaucoup  de  vigueur  et  qui  ne  vit  que  pour  la  ré- 
volution. 

M.  Berruyer  a  été  nommé  maréchal-dc-camp ,  et  va 
quitter  le  régiment  des  carabiniers. 

L'électeur  palatin  persiste  dans  la  neutralité  la  plus 
stricte.  Il  vient  de  conclure  pour  cet  effet  un  traité  de  neu- 
tralité avec  la  France ,  et  il  se  donne  beaucoup  de  peine 
pour  engager  les  autres  Etats  du  Cercle  du  Bas-Rhin  à  y 
accéder  ;  mais  l'électeur  de  âlayence  s'y  oppose ,  cl  ne  re£» 
pire ,  ainsi  que  plusieurs  autres  prélats ,  que  la  guerro 
contre  la  nation  française. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M*  Tardiveau^ 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOUU 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  comités 
qu^ellcs  concernent 

Oq  proclame ,  et  quelques  citoyens  apportent  des 
dons  patriotiques  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Bernard  de  Saintes  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  un  membre  du  corps  législatif  par  sou  lils, 
sous-licutenant  dans  Tarmée  du  Nord  ;  elle  est  aiusi 
conçue^ 

De  Ferrièrc-le-Orand-Pré  —  ll«ut>e<ig«,  1«  29  nuit  17S^ 

• .  • .  Nous  sommes  si  près  des  ennemis ,  qu'en  moins  de 
dix  minutes  de  marche  ou  peut  entrer  dans  le  Brabaut. 
Elle  est  inconcevable ,  la  manière  dont  les  citoyens  et  les 
él/angers  nous  traitent  ici  ;  les  vivres  sont  presque  pour 
rien ,  encore  les  Uabitaiits  veulent  à  \ie\nc  que  nous  les 
payions.  Tu  dois  savoir  que  les  soldats  sont  payés  en  ar- 
gent ,  et-  les  olTicicrs  en  papier  ;  lu  ne  croirais  pas  que  ces 
généreux  iiabitaiits^  loin  de  rcruscr  nos  assignats ,  nous 
rendent  encore  sur  notre  papier  l'argent  que  nos  soldats 
leur  donnent  Aussi  la  circulation  de  toutes  les  denrées  ne 
souiTre-t-elie  aucune  difOculté.  Dieu  veuille  que  cela  dure  I 
(On  applaudit.) 

M.  Saint-Léi^r»  Tui^  des  commissaires  civils  en* 
voyés  h  Saint-Domingue ,  introduit  à  la  iKure ,  lit  un 
aiirégé  du  comple  qu'il  rend  de  sa  mission, 

L'Assemblée  ordonne  l*impres&ion  du  compte  rcn* 
du ,  h  jTepvoi  au  comité  colonial ,  et  accorde  les  bon- 
neiirs  de  la  séance  k  M.  Saint-Léger. 

On  admet  à  la  JMrre  une  d>^putatJon  des  citoyens  d« 
couleur  de  Saint-Domingue. 

L'orateur  de  la  dtputalian  :  Nous  avons  donc  en* 
in  toucbé  cette  terre  de  liberté  l  nous  pouvons  donc 
faire  entendre  la  vérité  aux  pères  de  la  patrie  l  Nos 
frères  de  Saint-Domingue  nous  avaient  chargés  de 
solliciter  de  votre  justice  la  révocation  du  fatal  décret 
en  24  septembre ,  vous  avez  prévenu  nos  désirs^  Votre 
décret  du  28  mars  nonsrend  à  la  vie,  car  noas  avionf 
Juré  la  liberté ,  Tégalité  ou  la  mort  !  N'en  doutez  pas, 
législateurs»  si  une  intrigue  coupable  n'eût  retarde 
Penvci  officiel  du  décret  du  15  mai  i79i  ,  la  colonie 
n'eût  pas  éprouvé  une  perte  de  200  millions ,  car,  ft 
TexcepUon  de  quelques  aventuriers ,  tous  les  colons 
soupiraient  après  la  loi  qui  donnerait  ayx  bommes  de 
cotdeur  T^g^Ué  des  droits  politii|ne0.   Nous  avébs 
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^omliBKu  ce  qu'on  appelle  improprement  des  corps 
]Mj|>ulairc^,  p/ircc  que  ces  tyrans  ne  voulaient  admet- 
tre aucun  citoyen  de  couleur.  Législateurs ,  et  tous 
tous ,  Français ,'  non ,  vous  n'avez  pas  d'amis  plus  fl- 
dèles,  de  fr(:res  plus  atudiés  que  les  hommes  de 
rx)uleurdeSaint-IX»mingue.  Votre  constitution ,  votre 
patrie  est  la  leur.  Plutôt  périr  tous  que  de  voir  ar- 
iMirer  dan»  la  colonie  un  drapeau  étranger.  Noos 
diwjns  mieux ,  plutôt  périr  tous  ,  que  de  réchauffer 
iU'H  haines  et  des  vengeances,  lorsque  votre  décret 
hi-ra  mis  à  exécution.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

I/Assembléc  renvoie  au  comité  colonial  cette 
adresse ,  ainsi  que  la  pétition  d'un  autre  citoyen  de 
œuleur  pour  sa  justification,  et  accorde  à  la  députt- 
tlou  les  honneurs  de  la  séance. 

Klle  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements 
unanimes. 

M.  Nicolas  Bcaupols  fait,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  rapport,  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  création  de  compagnies  de  gardes  nationaat  vo- 
lontaires à  cheval. 

I/iinpressIon  et  rajourncment  sont  décrétés. 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
un  prf)jel  de  décret  que  l'Assemblée,  après  quelques 
débats  assez  vifs,  adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Asiciiiblée  nationale ,  considérant  que  les  différents 
arrêtés  du»  corps  admlntstratlft  de  I\hônc-ct-Lolrc  et  de 
la llaulc-l/Olr»,  annoncent  que  l'asslctlc,  le  recouvrement 
d<*H  Impositions  et  le  versement  du  produit  de  la  vente  des 
hU'.iïs  nallonaun  dans  les  paroisses  de  lUotord  et  de  Saintr 
l'trr<*ol ,  ne  sont  retardes  et  empêchés  que  par  les  prélen- 
iUmn  opposées  des  deux  déparlemenls  sur  les  paroisses 
i:oiitenilcuM*s ,  et  que  pour  asseoir  et  répartir  TimpOt ,  Il 
liiiporle  de  tïxt'T  dans  celle  partie  les  limites  des  deux  dé- 
p.'irtinienlH,  dérrMe  Turgence. 

I»  Art.  !•'.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
b»  i;ij)()ort  (le  son  comité  de  division  ,  cl  décrété  l'urgence, 
lï^triio  (pie  l(;s  paroisses  de  lUolord  ,  Sainl-Ferréol  et  leur 
lirriiolre ,  demeureront  délInlUvcmenl  unis  au  départe- 
mciii  lUi  la  llaule-Loire,  dans  le  district  du  Monlstrol. 

»  il.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'arrestation  et 
6  1.1  détention  de  M.  Ptoton ,  élu  maire  de  Rlotord ,  ainsi 
<pr&  l'assiette  et  au  recouvrement  des  Impositions  dans  les 
d(nix  paroisses ,  et  au  versement  des  fonds  provenant  de  la 
vente  des  biens  nationaux ,  et  le  charge  de  lui  en  rendre 
compte  dans  un  mois,  o 

M.  Quatremèrc,  au  nom  du  comité  de  l'instruction 
publique,  reproduit  le  projet  de  décret  tendant  à 
faire  h  M.  Dcrosscl  une  somme  de  16,000  livres  par 
an,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  gravure  des  dix-huit 
tableaux  qu'il  a  exécutés  des  combats  maritimes  de  la 
dernière  guerre. 

M.  Cambon  :  Afin  que  nous  ne  soyons  plus  exposés 
à  voir  reproduire  toutes  les  semaines ,  à  une  séance 
du  soir,  un  projet  d'augmentation  de  dépense ,  pour 
lequel  on  ne  nous  donne  aucun  garant,  j'en  demande 
l'ajournement  jusqu'après  la  guerre. 

M.  Lasource  :  Je  ne  rappellerai  point  à  l'Assem- 
blée que  M.  Derossel  a  /i2  ans  de  services ,  où  il  s'est 
comporté  en  bon  citoyen  et  en  brave  officier  ;  mais 

ie  lui  représenterai  que  M.  Derossel  jouissait  d'un 
ogcmcnt  de  1,200  liv. ,  d'une  pension  de  1,000  liv. 
qui  lui  ont  été  retirés.  On  l'a  évincé  de  10,000  liv. 
de  pension  qu'il  devait  obtenir  après  l'achèvement 
de  ses  gravures,  et  sans  l'espérance  de  laquelle  il  n'eût 
point  fait  cette  entreprise,  il  se  tronve  à  découvert  de 
n0,000  liv.  :  et  M.  Bertrand,  ex-ministre  de  la  ma- 
rine, lui  a  intenté  un  procès  pour  30,000  liv.  li  est 
dû  h  M.  Derossel  nnc  indemnité  ;  il  a  travaillé  par 
les  ordres  du  gouvernement,  sous  la  sauve-garde  de 
la  bonne  foi  publique.  D'un  autre  côté,  ses  travaux 
éternisent  de  belles  actions.  Il  fant  anx  marins  des 


modèles  qui  les  eacoaragent.  Oitsenrez  en  outre  qmt 
ce  n'est  pas  ime  nouvelle  dépense  ponr  la  oalioB, 
puisque  cette  somme  est  à  prendre  sor  les  deux  nil- 
iions  décrétés  pour  fournir  des  encooragements  avx 
arts  ;  or,  ici  c*est  im  art,  ce  sont  des  travaox  qoe 
vous  devez  encourager.  L'iioonewr  de  la  oatioo  ae 
joint  avec  la  justice  pour  vous  en  (aire  ime  loi.  J*^- 
puie  donc  le  projet  de  comité. 

M."*  :  Je  demande  la  question  préalable,  ]iarce 
que  ce  n'est  point  un  monument  nationaL  Je  demande 
la  question  préalable,  parce  que,  de  l'aveo  de  M.  De- 
rossel lui-même,  ces  tableaux  n'ont  point  de  vérité  » 
et  qu'en  mettant  un  autre  nom  à  tel  vaisseau,  ce  sera 
tel  ou  tel  combat.  Je  demande  la  question  préalable, 
parce  que  les  braves  marins  qui,  dans  ces  comints, 
ont  reçu  des  blessures,  et  perdu  même  un  bras,  sol- 
licitent depuis  long-temps  ime  pension  de  50  Ut.  saai 
pouvoir  l'obtenh*. 

M.  K£RSAi!fT  :  Tous  les  tableaux  de  M.  Deroasd 
rappellent  des  actions  honorables  à  la  natkrn.  On  a 
tant  représenté  nos  défaites,  que  nous  devons  nous 
empresser  d'accueillir  les  images  de  nos  victoires,  le 
demande  l'adoption  du  projet  de  décret 

M.  GiRAROiN  :  Je  n'ajouterai  qu'ime  considénitkNi 
tirée  de  l'exemple  d'un  prince  qui  se  connaissait 
aussi  en  moyens  d'encourager  les  arts.  Le  grand  Fré- 
déric faisait  placer  dans  les  églises,  au  Ueu  des  ta- 
bleaux pris  dans  l'Ecriture  sainte,  les  portraits  des 
grands  hommes  et  les  images  des  grandes  actions. 

On  demande  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

Deux  fois  l'épreuve  parait  douteuse. 

M.  ROMME  :  {H>ur  tirer  l'Assemblée  d'embarras,  je 
demande  que  l'on  ajourne  à  un  temps  plus  oppor- 
tim  l'entreprise  delà  gravure  des  dix-huit  tableaux; 
comme  chaque  tableau  n'a  été  payé  à  M.  Derossel 
que  3,000  Hv.,  ce  qui  est  beaucoup  au-dessous  de 
sa  valeur,  je  demande  qu'il  en  soit  fait  une  estima- 
tion par  experts,  et  qu'on  lui  accorde  ce  qui  se  trou- 
vera, dans  cette  estimation,  excéder  les  3,000  Hvres, 
et  qu'on  renvoie  an  comité  de  liquidation  l'examen 
des  services  militaires  de  M.  DerosseL 

Après  quelques  nouveaux  débats ,  ces  propositions 
sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


Décret  sur  les  prêtres  non  sermentés. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  douze,  considérant  que  les 
troubles  excités  dans  le  royaume  par  des  ecclésiasti- 
ques non  sermentés ,  exige  qu'elle  s'occupe  ,  sans 
délai,  des  moyens  de  les  réprimer,  décrète  qu'il  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  efforts 
auxquels  se  hvrent  constamment  les  ecclésiastiques 
non  sermentés  pour  renverser  la  constitution,  ne  per- 
mettent pas  de  supposer  à  ces  ecclésiastiques  la  vo- 
lonté de  s'unir  au  pacte  social ,  et  que  ce  serait  codh 
promettre  le  salut  public  que  de  regarder  plus  long- 
temps comme  membres  de  la  société  des  hommes  qid 
cherchent  évidemment  à  la  dissoudre  ;  considérant  que 
les  lois  pénales  sont  sans  force  contre  ces  hommes  qui, 
agissant  sur  les  consciences  pour  les  égarer,  dérobent 
presque  toujours  leurs  manœuvres  criminelles  aux 
yeux  de  ceux  qui  pourraient  les  faire  réprimée,  et 
punir  ;  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit: 

ArL  I*'.  La  déportation  des  ecclésiastiques  inser- 
mentés aura  lieu ,  comme  mesure  de  sûreté  publique 
et  de  police  générale,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
•i-après. 
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U.  Seront  cooEidérës  comme  eedëilaMlqaes  laMr- 
mcolé*  tous  ceux  qui,  assujettis  au  serment  pnacrit 
par  la  loi  du  26  décembre  1790,  ne  l'aoralent  pu 
prtié  ;  ccmt  aniri  qui ,  n'élaBtpisaoaaiaàcettelol, 
n'ont  paa  prMé  k  sermeal  drine  posKrienremait 
an  8  septembre)  dentier  joor  oA  la  coDBtitaHon  lira»* 
çatse  ftit  déclarée  aeherée  ;  ceux  eafln  qnl  auront  r^ 
tracté  l'an  on  l'antre  serment. 

IIL  Lorsque  vingt  dtOTens  actlb  d'tu  même  can- 
ton se  réuniront  pour  demander  la  déportatloD  d'ira 
ecclésiastique  non  acrmenté ,  le  directoire  du  dépar* 
temml  sera  tenu  de  prononcer  la  déporutlon ,  il 
l'avis  dn  directoire  de  district  CM  conlbrme  à  la  pé- 
tUlon. 

iV.  Lorsque  l'avia  dn  directoire  de  dlstrht  ne  sera 
pas  conforme  â  la  pétition ,  le  directoire  dn  départe- 
ment sera  leon  de  fUre  térlAer  par  des  cammhuires 
si  la  présence  de  l'ecclésiastique  on  des  ecdésiasd- 
qaes  dénoncés,  nnlt  k  la  iranqoUIM  publique  ;  et, 
sur  l^viade  ces  commlssalrea ,  s'il  est  coofbnne  k  b 
pétition,  le  directoire  dn  dêpartemoii  sera  également 
tennde  prononcer  la  d^nttation. 

V.  Dans  leacasoA  un  eccMsiastlque  non  strmenté 
aurait  par  des  actes  «lérlenn,  eidié  des  troubles,  les 
faite  pourront  être  dénoncés  an  directoire  du  dépars 
tement  par  nn  on  plusieurs  citoyens  actib  ;  e%,  apris 
la  Téliftcatlon  des  laits ,  la  déportation  sera  parelUe- 
ment  prononcée. 

VL  La  demande  on  pétition  dont  H  est  parlé  dans 
le  précédent  article ,  devant  être  rignée  de  cens  qui 
la  formeroiil ,  sera  remise  par  eux  an  directoire  dn 
district;  Ils  »  affirmeront  la  vérité  devant  le  même 
directoire ,  qnl  loi  fera  délivrer  par  son  secrétaire , 
Hir  papier  libre  et  sans  frais,  un  certificat  du  dépOt 
de  celte  pétition. 

VIL  Le  directoire  du  district  vériHera  but  les  ta- 
Meanx  qui  doivent  être  déposés  dansson  secrétartat, 
on  par  tont  antre  moyen,  al  tes  signataires  de  la  pé- 
tition sont  véritablement  citoyens  actlb.  D'après  cette 
vérification ,  Il  donnera  son  avis  et  le  fera  passer  fc 
l'administra  lion  dn  département,  dans  les  trois  joan 
qnl  snivTODt  la  date  do  dépAt. 

Vltl.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  actifs  qnl  anrtmt 
i  Ibrmer  la  pétition  prescrite,  ne  sauraient  écrire , 
elle  sera  rei;ne  en  présence  dn  procnrem^^yndlc,  par 
le  aecrétalre  dn  district  qui,  après  l'avoir  rédigée,  es 
donnera  lecture  anx  péUtionnalrca,  et  relatera  lenr 
déclaration  de  ne  savoir  signer. 

XI.  Lorsque  les  préalables  prescrits  par  les  articles 
précédents  auront  été  rempila,  tant  ae  la  part  des 
pétitionnaires,  que  de  la  part  dn  dlrceioire  de  diatilct, 
le  directoire  de  département  aen  tenu  de  etatser 
dans  trois  Jours,  si  l'avis  du  directoire  de  dMtkt  eat 
conforme  k  la  pédtloiL 

X.  Lorsque  l'avis  dn  directoire  de  district  ne  aen 
pas  conibnne  b  la  pétition,  le  dlreaolre  de  départe- 
ment aura  quinie  jours  pour  Mre  procéder  ans  v4- 
riftcations  prescrites  en  pareil  ca«,  et  pour  sutner 
déllnltlvcmenL 

XL  L'avis  dn  dlrccioUv  de  dbtrici,  ou  celai  des 
commlssalres-vériflcateurs,  étant  conforme  à  la  pé- 
tition, il  sera  enjoint  par  l'arrêté  dn  directoire  da 
département,  aux  ecdâlastlques  infeU  k  k  déporta- 
tion ,  de  sortir  et  se  retirer  dans  les  vlngl-^oatre 
heures  hors  des  limites  du  district  de  lenr  résidence; 
dans  trois  Jonn  hors  des  limites  du  département  ;  et 
dans  le  mois  hors  dn  royaume  :  ces  duHrents  délais 
courront  du  Jour  oA  la  sommation  lenr  en  aen  faite 
i  ta  requête  du  procnrem^-eyndlc  du  département, 
suites  et  diligences  du  procaimr-syndtc  dn  dtatrlcL 

XIL  Copie  de  l'arrêté  du  département  sera  Mitttfe 
k  chacnn  des  ecdésiaMiqDes  tqjets  k  la  dépontUM , 


on  k  leur  dernier  domlcil«  OL , 

d'y  obéir  et  s'y  conformer;  cette 'notiôcatlmi  se  fên 
iur  pa^  libre,  sans  antres  frais  que  les  vacatlona  d* 
l'huissier,  modérés  anx  deux  tien  des  vacations  tmH- 
nalres,  et  sera  soomlse  k  l'enrcgistrcmnit  gratuit. 

XIIL  SItAt  après  celte  notlficatiott.  l'ccdéslastlqM 
sera  tenn  de  déclarer  devant  la  municipaUié  dn  lien 
de  aa  résidence ,  on  devant  le  direciolra  de  district , 
le  paya  étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer;  et  U 
lui  aen  délivré  sur^le^hamp,  par  la  municipalité  oa 
le  directoire  dn  dlatria,  un  paaseport  qui  contiendn 
son  signalement,  sa  déclaration,  la  ronte  qu'il  doit 
tenir,  et  le  délai  dans  lequel  11  doit  être  sorti  do 
royaume. 

XIV.  Dans  le  cas  où  Teecléslastlqne  n'obéirait  pas 
k  la  sommation  à  Inl  faite ,  le  procureur-syndic  du 
distrkt  sera  tenn  de  requérir  la  gendarmerie  natio- 
nale, pour  le  faire  Iranalérer  de  brigade  en  bripids 
aïKkfk  des  frontières  les  plus  voteinea  dn  lieu  de  son 
départ ,  et  les  frais  de  cette  iraDslailon ,  dont  II  aen 
dresaé  procès>verbal ,  seront  retenus  sur  sa  peosfa» 
ou  ses  revenus. 

XV.  Iiorsqne  l'ecdésiastlqae  contre  lequel  U  dépor- 
taifon  sera  prononcée  n'aura  ni  pension ,  ni  revenu , 
Il  recevra  trais  livres  par  iooroée  de  dix  Uenesjns- 
qn'aux  frontières ,  pour  le  bire  subsister  pendant  la, 
roale  ;  ces  frais  seront  supportés  par  le  trésor  public, 
et  avancés  par  la  caisse  du  district  dans  lequel  rési- 
dait cet  ecciésiasliqne. 

XVI.  Ceux  des  ecclésiastiques  contre  lesquels  la 
déportation  aura  été  prononcée,  qnl  resteraient  dans 
le  royaume  après  avoir  déclaré  leur  retraite ,  on  qnl 
rentrerai«it  après  leur  sortie,  seront  condamnée  k  la 
peine  de  la  détention  pendant  dix  ans. 

XVIL  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d'envoyer  chaque  mois  au  pouvoir  exécutif,  qui  en 
rendra  compte  k  l'Assemblée  nationale ,  l'état  noot- 
naUf  des  ecclésiastiques  dont  U  aura  prononcé  la  dé- 
portaUon. 

XVIII.  L'Assemblée  nationale  n'entend ,  par  les 
précédentes  dispositions  ,  soustraire  aux  pelueséta- 
bllrs  par  le  code  pénal ,  les  ecclésUsllques  non  ser- 
mcDiés  qnl  les  auraient  encourues,  on  pourraient  les 
encourir  par  la  suite. 

XIX.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  k 


Opinùm  da  M.  Condareel ,  mut  l'aitetUat  eommii 
contre  la  liberté  dei  wKmbret  ri»  çorpt  UgûUaif, 

N,  B.  H.  Condoreet  a  (ait  hnprimer  celle  t^dnloB 
qnll  na  pa  prononcer  à  la  tribune  dans  la  discussion 
fdative  an  Joge-de^alx  Larrlvière.  Hons  croyons 
faire  une  chose  utile  en  contribuant  k  lui  dtnmer  k 
fdua  grande  publicité. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  séparer  de  cette  opl* 
Dion  l'avertissement  qui  la  précède. 

AvertitMemau. 

Dans  lue  question  Importante  où  U  s'aglasalt  di 
pmwncer  A  la  France  resterait  libre  on  si  elle  cesse, 
ralt  de  l'être  ,  lorsque  tant  d'bommes  pervers  cbar- 
cberool  k  cakmmier  la  dédsira  de  l'Aesembiée  naK»> 
nale  et  i  égarer  l'opinion  publique ,  J'ai  cm  demk 
imprimer  ce  que  J'aurais  dit  k  la  tribune. 

Puisse  la  conduite  des  rqprésentanla  de  la  naUsa 
coQVJlncre  Icun  ennemis,  que  ai  les  hommes  da 
bonne  UA  doivent ,  même  par  cette  niann ,  ae  s^hh 

lelqneMs  d'opfnlon ,  ils  savent  cependant  se 

'  po«r  la  délose  o( 


à&t 


de  I»  Uberté  M  MfMl  difMt  cMre  en  ! 

Qo*fl  «sifUt  ca  ABj^kum  m  parti  Inmipàt  pes-- 
daot  la  fçoerre  de  I»  maxaâkm  d'Efpagne ,  ai  parti 
m^^TKata  peadjat  b  guerre  pov  rindépeiidaBCC  d» 
coloai»,  rien  a'teit  pi»  flmple,  et  Tesprit  de  parti 
poataft  Mal  donner  le  nom  de  iradires  ft  cens  qoi 
r«ipirdaieat  eomoie  nne  erreur  fnnesle  k  lenr  patrie 
IV^pinioB  des  minisin»  et  du  parlemenL  Mai*  lor»- 
qoe  le  roi  de  Hooi^  ne  di«iaifile  point  rioteniion 
d'employer  la  force  poor  d^raire  la  constitotioa 
'  franr^vi  et  aos^menier  raoïorit^  royale,  lorMfn*!!  sie 
d^are  hantement  l'ennemi  de  i'indépendanoe  de  la 
nation  et  de  la  liberté  des  dtovens ,  an  parti  aotri- 
fjjîen  ne  peut  être  en  France  qu'one  faction  de  coo»- 
pfratenre. 

Oa«  des  bomnies  d*oplnioa  différente  te  CMaent 
nne  pierre  de  plome  longne  et  riolente ,  cela  prooTe 
qa*ib  ont  les  peth^ïsae»  et  les  furenn  de  Tamonr- 
propre.  Mais  qn'il  se  forme  des  assodatlons  nom* 
breoses  poar  attaquer  précisément  ceux  qui  ioo- 
tiennent  avec  énergie,  avec  consunce,  la  canie  de  la 
lil>«rrté;  que  les  dieh  dit  ces  associations,  payant 
chaque  Jour  des  calomnies ,  Tenillent  employer  les 
trilianaux  pour  8*assarer  le  privilège  exclusif  des  In- 
jures, qui  peut  alors  t'empédier  de  voir  daas  ces 
aMOciatirms  tine  ligue  subalterne ,  formée  contre  It 
constitution  et  contre  la  liberté? 

Des  patriotes ,  dont  rimagination  est  Tire,  dont  le 
jugement  est  égaré  par  un  amour  ardent  de  la  liberté, 
peuvent  croire  k  des  complou  absurdes  ;  mais  il  iant 
être  ou  stupide  ou  traître ,  pour  nier  qu*il  existe  an- 
Jcnird'hui  des  complots  contre  la  législature  actuelle; 
complots  qui  ont  pour  objet,  en  amenant  sa  diasolu- 
lUm,  de  plonger  la  France  dans  une  anarcliie  dont  on 
esfière  que  la  destruction  de  Tégalité  serait  le  résulUL 
Une  aristocratie  fondée  sur  la  naissance  on  sur  la  ri- 
chesse ,  une  seconde  cliambre  de  grands  propriétai- 
rf%  ou  de  nobles;  tel  est  Tobjet  d*une  foule  de  petites 
inlriguen  divisées  entre  elles,  réunies  dans  un  Intérêt 
commun,  et  formant,  de  cent  petites  cabales,  one 
unique  et  grande  conjuration* 

OpinioTL 

Vna  analyse  simple  des  articles  de  la  constitution, 
suffit  pour  décider  la  question  soumise  au  jugement 
de  rAsscmblce. 

/yjï  rcin'i! sentants  de  la  nation  sont  inviolables. 
Ainsi  cette  première  disposition  leur  assure  une  In- 
violaMIité  alMolue,  à  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
d*aulres  exciptions  ni  d'autres  limites  que  celles  qui 
seraient  formellement  énoncées  dans  la  constitution. 

Mais  cette  inviolabilité  ne  suffirait  pas ,  si ,  lors- 
ijrils  la  perdent  avec  la  qualité  de  représ^'ntants.  Ils 
prinvaient  être  accusés,  poursuivis,  jugés  pour  ce 
(iirils  ont  (lit ,  écrit ,  ou  fait  comme  tels.  Tel  est 
iVil)jetdu  reste  de  TartlrJe  VU,  dont  le  mot  en  aucun 
temps  détermine  le  véritable  sens.  A  cet  égard ,  les 
]égi>tlatun-s  suivantes  elles-mêmes  ne  peuvent  les 
atteindre.  Voilà  ce  que  la  raison,  ce  que  Tamour  de  la 
liberté  ontdA  dicter,  et  ce  qu'ils  ont  dicté  aux  auteurs 
de  la  constitution. 

I/idée  d'une  inviolabilité  absolue,  pendant  rcsnace 
iHême  de  deux  années ,  pouvait  effrayer  les  amis  de 
la  litierté  et  de  la  justice  :  elle  éqid valait  en  quelque 
sorie  à  l'impunité. 

Kn  même  temps ,  si  un  juge ,  si  im  tribunal  quel- 
conque pouvait  attenter  i  la  liberté  d'un  représen- 
tant du  peuple,  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale |)ourrait  être  suspendu,  l'intégrité  de  la  repré- 
sentation serait  sans  cesse  rompue,  et  la  souveraineté 
passerait  des  mains  du  peuple  dans  celles  des  juges  : 


Bf^bU  doK  trmmrlc 
daace  des  léglriatcars» 
kase  îaqmajlé. 

On  s'est  dit  alon:  c^ctt  sortoat 
mes  qai  peat  être  dangntase  ;  or,  ks 
rares  ;  la  faasse  aocnniioa  en  ce  gcaïc  cxpoae  i 
peines  séf  ères,  et  U  laat  dn  bmmh  pftas  ë'or 
acheter  les  prévarications  des  témoins  oa  des  )i  ^  ^ 

Ainsi,  en  permettant  d'attenter  à  la  liberté  d'oarc- 
présentant  dn  peuple  pour  an  fait  crimmtL  daas  le 
cas  da  flagrant  délit  ou  par  an  T-rif-T  d'arrêt,  ca  y 
^ioulaat  la  eoadilîon  expresse  de  rendre  ooaipie  aa 
corps  légùialif  et  datlendre  la  déciaftoa  awasi  ée 
ponriuivre ,  l'impunité  n'est  plus  à  craindre,  et  la  ft- 

berté  dans  l'exeitice  de  la  aoaTeraîBeié  I 
meatauurée. 

VoU^cequ'ont  pensé  les  antcars  de  la , 

ToUà  l'unique  restrictîoa  qn^  ont  cru  detoîr  m'aima 
à  rinviûiabilité  alMolac^  U  serait  abnrde  de  dire 
s*lls  oalcra  defoir  permettre  d'orr^St^  poar ,. 
mia^/f  ils  oat,  à  pias  forte  raisoa,  penrisdé 

ncr  un  mandat  d'amemer;  ce  Kraît  dire  en 

équivaienu:  puisqn'iboat  jugé  qae  liavfolabiKté  ae 
devait  pas  condaire  à  riaipanîté  poar  dca  crimes,  ib 
ont  jugé  qu'i  pins  forte  raisos  il  ae  fallait  pai  ^ae 
des  fautes  plas  légères  pussent  icster  impaaics  :  ce 
seraU  dire  :  puisqu'ils  ont  jugé  qa'oa  poaTait  priver 
momentanément  de  sa  liberté  im  rcpséauitant  da 
peuple  prévenu  d*un  crime  grave,  ils  ont  jugé  qa'4 
plus  forte  raisoB  on  le  pouvait  anari,  dans  la  scale 
▼ne  de  iacillier  rinstruction  d*nne  procédarc. 

lA  mandat  d^amener  prive  un  ciloven  de  sa  liberté 
jusqu'il  ce  qu'U  ait  été  entendu  :  le  mandat  d'ameaer 
peut  être  donné  sous  an  grand  nombre  de  prétextes, 
pour  des  faits  de  police,  pour  des inodpations de 
tonte  espèce:  celui  qui  aurait  le  droit  d*cn  décerner , 
serait  donc  le  maître  d'enlever  4  la  représenutioa 
nationale  tel  oa  tel  de  ses  membres,  pâalant  telle  oa 
telle  séance.  Et  quel  est  rbomme  mses  aves^, 
poar  ne  pas  voir  dans  un  tel  droit  la  destruction  ab- 
solue de  la  souveraineté  nadonak ,  pour  n'y  pas  voir 
une  source  sans  cesse  reaaisaanie  d'intrigues  et  de 
corruption* 

Ainsi,  pour  ne  parler  id  que  des  étrangers  et  des 
morts,  le  jour  où  Alirabeau,  en  demandant  Féloigae- 
ment  des  troupes ,  devait  avertir  la  Fraaoe  des  dan- 
gers qui  menaçaient  sa  liberté  naissante  ;  ainsi ,  le 
jour  où  l'éloquence  de  Ghatham  devait  foire  révoquer 
Facte  du  timbre,  et  rétablir  la  paix  entre  FAngleterre 
et  l'Amérique  ;  ainsi ,  le  jour  où  Wilberforce  devait 
proposer  l'abolition  dn  trafic  inOme  et  criminel, 
connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs ,  tm  officier 
de  police,  corrompu  par  For  de  la  tyrannie  ,  edt 
pu  les  enlever  à  l'Assemblée  des  rqurésentanls  du 
peuple  1 

Ix^rsquc  le  peuple  romain,  à  la  voix  d'an  ami  de 
la  liberté ,  était  prêt  à  briser  quelques-ans  des  fers 
dont  un  sénat  ambitieux  et  perfide  avait  su  le  char- 
ger, souvent  un  augure ,  sous  prétexte  de  qudqiu 
signe  funeste ,  dispersait  les  citoyens  frappés  d'une 
terreur  superstitieuse ,  et  donnait  à  l'intrigue  le  temps 
de  corrompre  ou  d'égarer  les  suffrages. 

Ebbieiil  ce  pouvoir  des  augures,  vous  le  don- 
neriez aux  officiers  de  police  »  si  tous  pouviez  re* 
connaître  en  eux  le  '^roit  de  décerner  des  mandats 
d'amener. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  La  probité  n'a  pohit 
à  craindre  ces  accusations  de  véritables  déliu,  elle 
n'y  sera  exposée  que  dans  des  circonstances  extraor* 
dinaircs.  Cette  audace  dans  le  crime  suppose  du  moins 
quelque  courage ,  et  il  est  rare  dans  les  scélérats.  An 
contraire ,  on  peut  espérer  de  fatiguer  l'homme  le 
plus  juste  par  des  tracasseries  de  p(rfice  qu'il  est  aisé 
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de  mnltlplier,  et  qoi  ne  supposent,  dams  ceux  qui  les 
suscitent ,  qu'une  perfidie  sans  courage.  On  trouvera 
dans  tous  les  pays ,  dans  tous  les  temps,  cent  Ber- 
trand ou  cent  Montmorin  pour  un  Glodius. 

Un  homme  avide,  sachant  que  tel  député  est  ins- 
truit d'un  fait  qui  ferait  rejeter  une  demande  injuste, 
pourrait  donc,  avec  un  mandat  d!amcner ,  écarter  ce 
député  de  la  séance  où  le  décret  qui  doit  accorder  ou 
rejeter  sa  demande  est  à  l'ordre  du  jour? 

Un  officier  de  police  qui,  comme  M.  Lariviëre, 
devrait  encore  d'anciens  comptes;  un  ex-ministre 
qui,  comme  MM.  Montmorin  et  Bertrand^  en  devrait 
encore  un  à  TAssemblée  nationale;  qui,  comme 
M.  Bertrand ,  y  aurait  été  convaincu  d'impostures 
grossières;  qui,  comme  M.  Montmorin,  pourrait  ne 
pas  se  croire  encore  assez  à  couvert  sous  une  am- 
nistie ;  qui ,  comme  M.  Duport ,  lui  serait  dénoncé 
pour  des  déKls  graves;  de  tels  hommes  auraient  trop 
d'intérêt  à  lasser  la  surveillance  des  représentants  de 
la  nation ,  à  exercer  sur  quelques-uns  d'eux  de  pe- 
tites vengeances. 

Voilà  pourquoi  c'est  uniquement  pour  un  fait  cri- 
minel, pour  le  cas  du  flagrant  délit,  ou  sous  la  forme 
d'un  mandat  d'arrêt ,  que  l'Inviolabilité  absolue,  dé- 
crétée par  l'article  VU,  peut  être  suspendue  en  vertu 
de  l'art.  VIIL 

Maintenant,  il  n*y  a  pas  eu  demandât  d^arrêt; 
ainsi  la  loi  constitutionnelle  a  été  violée. 

Le  titre  de  l'accusation  n'est  pas  un  fait  criminel  ; 
car,  à  quoi  se  réduit-il?  .\LM.  Merlin,  Chabot  et 
Bazire,  ont  dit  à  M.  Carra  qu'il  existait  au  comité  de 
surveillance  des  pièces  où  I^IM.  Bertrand  et  Mont- 
morin étaient  accusés  d'être  membres  d'un  comité 
autrichien ,  source  de  tous  les  malheurs  de  la 
France. 

C'est  donc  d'avoir  publié  des  faits  contenus  dans 
les  papiers  du  comité  de  surveillance,  que  les  trois 
membres  de  ce  comité  sont  accusés.  Or,  1"  ce  n'est 
pas  là  un  fait  criminel  en  lui-même,  car  aucune  loi 
ne  Ta  mis  au  rang  des  crimes  ;  T  la  loi  elle-même 
a  prononcé  que  ce  n'était  pas  un  fait  criminel^  car 
aucune  action  commise  par  la  voie  de  l'impression 
n'est  un  délit,  à  moins  qu'un  jury  ne  l'ait  déclarée 
telle.  Ainsi  sur  ce  point  de  vue,  la  loi  a  encore  été 
violée. 

Le  fait  fût-il  criminel,  la  fonction  du  jugc-dc-paix 
devrait  se  borner  à  le  dénoncer  à  l'Assemblée,  parce 
que  la  révélation  de  ce  que  renferme  un  dépôt  de  l'As- 
semblée nationale,  faite  par  un  de  ses  membres,  ne 
peut  être  un  crime  privé,  ne  peut  être  poursuivi  que 
par  elle  au  nom  de  la  nation. 

Le  jnge-de-paix  avait  demandé  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  communication  des  pièces  déposées  au  co- 
mité de  surveillance  ;  cette  demande  était  ridicule,  et 
l'Assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  dès- 
lors  les  fonctions  de  jùge-de-paix  devaient  cesser  ; 
car  il  s'agissait  seulement  de  savoir  s'il  était  vrai  que 
les  allégations  contre  MM.  Bertrand  et  Montmorin  se 
trouvaient  dans  ces  pièces  ;  et  leur  seule  inspection 
pouvait  en  instruire. 

Le  mandat  d'amener  était  donc  absurde  en  lui- 
même  :  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte 
de  violence  arbitraire,  et  l'indécence  de  l'exécution 
suffirait  pour  le  prouver.  Les  citoyens-soldats  de  la 
loi,  chargés  d'exécuter  ces  ordres  tyranniques  étaient 
indignés  de  se  voiries  instruments  de  cet  outrage  aux 
représentants  de  la  nation,  aux  hommes  chargés  par 
elle  de  la  première  des  fonctions  publiques. 

La  morgue  d'un  commissaire  au  Châtelet  n^eût  pas 
osé,  sous  l'ancien  régime,  employer  ces  formes  outra- 
geantes à  l'égard  d'un  citoyen  domicilié.  Une  forte 
réprimande,  ou  même  un  ordre  de  vendre  sa  charge 
en  eût  alors  été  la  juste  punition. 


Ainsi  la  constitittion  a  été  violée  par  le  Jtige^le-paix 
Larivière;  ainsi  il  a  auenté,  contre  le  texte  précis  de 
la  loi,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale;  il  a 
attenté  à  la  liberté  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  les  forçant  à  main  armée  ,  à  se  rendre 
chez  lui,  à  y  rester,  en  les  faisant  conduire  et  garder, 
par  la  gendarmerie  nationale,  en  leur  interdtoant 
toute  communication  entre  eux  pendant  le  temps  de 
cette  détention  Ulégale  ;  délit  pour  lequel  la  pehie  de 
mort  est  expressément  portée  par  la  loL 

S'il  n'était  question  que  d'avoir  fait  une  procédure 
ridicule  et  contraire  aux  règles ,  d^avoir  abusé  de 
l'autorité  judiciaire  en  employant  des  formes  violen- 
tes, d'avoir  voulu  connaître  des  délits  qui  n*étaient 
pas  de  la  compétence  d'un  juge-de-paix,  sans  doute 
Il  faudrait  suivre  la  loi  commune,  et  charger  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  remplir  ce  qu'elle  lui  prescrit 
de  faire  contre  les  juges  prévaricateurs. 

Mais  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  trois  membrei 
de  l'Assemblée  nationale ,  mais  l'obstacle  apporté  ft  • 
l'exercice  du  premier  des  pouvoirs  nationaux ,  mais 
la  violation  ouverte  de  la  constitution  exigent  de  vous 
une  justice  plus  sévère,  et  cette  mesure  est  un  dé« 
cret  d'accusation. 

Ce  décret.  Messieurs,  est  pour  nous  non-seulement 
un  acte  de  justice ,  impérieusement  commandé  par 
le  serment  de  maintenir  la  constitution  violée  avet 
audace  par  un  juge-de-palx  à  la  requête  de  deux  ex-« 
ministres  ;  c'est  une  mesure  nécessaire  au  maintien 
de  la  liberté. 

On  ne  peut  s^empêcher  de  reconnaître  dans  la  cou* 
duite  du  juge-de-paix  un  des  fils  de  ce  complot  d'avi- 
lir l'Assemblée  nationale  aux  yeux  du  peuple,  afin 
que  d'un  côté  sa  faiblesse,  de  l'autre  les  menaces  des 
tyrans  la  conduisent  à  cet  abandon  de  la  constitution, 
à  cet  établissement  de  deux  chambres ,  à  cette  res- 
tauration de  la  noblesse,  à  cette  augmentation  de 
l'autorité  royale,  à  cette  dépendance  du  cabinet  de 
Vienne  dans  nos  relations  extérieures  ;  en  un  mot,  & 
cette  convention  honteuse,  objet  public  ou  secret  des 
vœux  de  tous  les  ennemis  du  peuple.  Bs  ont  senti 
qu'il  y  avait  au  milieu  de  vous  des  hommes  qu'iU 
essaieraient  en  vahi  de  corrompre ,  et  à  qui  ni  leurs . 
vues,  ni  leurs  moyens  ne  peuvent  être  cachés  ;  et  ils 
se  sont  dit  :  nous  armerons  contre  eux  les  iibellistea 
et  les  juges  corrompus  ;  nous  ferons  voir  au  peuple 
ses  représentants  honteusement  traînés  par  des 
hommes  armés ,  sur  le  simple  ordre  d'un  officier  de 
police. 

Nous  sèmerons  au  milieu  d'eux  toutes  les  défiances, 
toutes  les  haines  ;  nous  nous  servirons  de  toutes  les 
passions.  Il  est  des  hommes  vils ,  et  nous  avons  de 
l'or.  Il  est  des  ambitieux ,  et  nous  leur  promettrons 
aux  uns  des  titres,  aux  autres  de  lenr  acheter  des 
suiTrages  ;  il  est  des  hommes  faibles,  et  nous  les  inti- 
miderons ;  il  est  des  hommes  vains^  et  nous  les  ferons 
louer  par  nos  écrivains  ;  11  est  des  hommes  dont  le 
ridicule  amour-propre  s'irrite  de  leur  nullité,  et  nous 
leur  donnerons  un  rôle  à  jouer. 

Tout  homme  qui  a  des  talents  ou  des  vertus ,  de- 
viendra Tobjet  de  toutes  les  persécutions  auxquelles 
nos  partisans,  répandus  dans  toutes  les  classes,  dans 
toutes  les  fonctions,  pourront  le  dévouer. 

On  ne  peut  corrompre  le  peuple  ;  nous  Tégareronsb 
Nous  ferons  croire  aux  riches,  aux  propriétaires,  que 
lV>n  veut  les  dépouiller;  nous  ferons  croire  an  paufre 
que  ses  défenseurs  le  trahissent  ;  nous  exciterons  des 
troubles,  afin  que  si  les  amis  de  la  liberté  emptotent 
la  force  pour  les  dissiper.  Us  s'aliènent  les  esprits  ; 
et  que  s'ils  emploient  des  mesures  plus  douces,  non 
puissions  les  accuser  de  favoriser  le  désordre  et  k 
pillage. 
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Noos  parlerons  du  respect  pour  les  autorités  cons- 
tituées ;  nuds  nous  attaquerons  toutes  celles  dont  les 
fonctions  ou  les  dépositaires  actueb  sont  favorables  k 
la  came  de  la  liberté.  Noos  sèmerons  le  trouble  dans 
la  capitale  et  dans  les  armées;  nous  chercherons  à 
susciter  des  ennemis  à  la  France,  à  lui  enleyer  des 
alliés. 

Un  des  ûls  de  cette  trame  coupable  est  anjourdliui 
dans  vos  mains.  Ne  laissez  pas  à  vos  ennemis  le 
temps  de  le  briser.  Déjà  vous  avez  évité  Teflet  de  ce 
concert  des  puissances,  caché  si  long-temps  aux  re- 
présentants de  la  nation  par  deux  ministres  perfides; 
de  ce  concert  qui,  au  moment  convenu,  devait  vous 
ordonner,  au  nom  de  TEurope,  de  cesser  d'être 
libres.  Mais  il  vous  en  a  coûté  la  paix,  pour  avoir 
trop  long-temps  retardé  le  moment  de  la  Justice.  Ne 
le  laissez  pas  échapper  une  seconde  fois  ;  que  le 
premier  attentat  à  la  majesté  du  peuple  ne  reste  pas 
impuni  ;  que  les  Bertrand  et  les  Montmorin  rendent 
compte  enfin  et  des  sommes  qu'ils  ont  dépensées  et 
de  leur  administration;  que  TAssemblée  se  hâte  de 
prononcer  sur  les  délits  d'un  autre  ex-ministre, 
délits  dénoncés  à  sa  justice  depuis  si  long-temps. 

Alors  ce  projet,  formé  contre  la  dignité  et  la  sû- 
reté de  l'Assemblée;  ce  projet  contre  la  liberté  de  la 
presse  rentrera  dans  le  néant.  Ce  n'est  point  de  nous 
qu'il  s'agit  ici  :  qu'importe  notre  sûreté ,  notre  exis- 
tence personnelle  7  Qui  de  nous  n'accepterait  la  mort 
demain,  aujourd'hui,  s'il  était  sûr  de  laisser  la  France 
libre ,  s'il  pouvait  voir  couler  son  sang  dans  le  sang 
du  dernier  des  satellites  de  la  tyrannie?  Mais  c'est 
du  salut  de  la  France  entière  que  vous  allez  décider, 
du  salut  de  la  France  attaquée  à  la  fois  par  deux 
grandes  puissances  suscitées  contre  elle  par  des  traî- 
tres, de  la  France  déchirée  et  trahie  par  les  plus 
lâches  conspirateurs.  Il  en  est  temps  encore.  Dans 
quelques  jours  peut-être.... 

Je  conclus,  i**  au  décret  d^accnsation  contre  M.  La- 
rivière;  T  à  charger  les  comités  de  presser  les 
comptes  que  MM.  Montmorin  et  Bertrand  doivent  et 
de  remploi  des  fonds  et  de  leur  administration  ;  3*  à 
demander  compte  au  comité  diplomatique  de  l'exa- 
men qu'il  a  dû  faire  des  papiers  relatifs  aux  négo- 
ciations ,  qui  ont  dû  lui  être  communiqués  en  vertu 
du  décret  du  10  mars  ;  W  à  l'ajournement  à  jour  fixe 
de  la  discussion  du  rapport  et  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  les  délits  imputés  au  ci-de- 
vant ministre  de  la  justice. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

Ce  ter  ]U1D  K93. 

Si  j'en  croîs  le  respectable  suppicincnt  du  Journalde 
Paris,  M.  François  Chéron  vient  de  lire  Delolme  pour 
inc  satisfaire.  Sans  lut  avoir  donné  ce  conseil ,  je  suis 
charmé  que  Chéron  s'instruise.  Il  affirme  que  ce  Delolme 
est  un  grand  aristocrate.  Je  l'ai  cité  moi-môme  comme 
un  modéré,  unpubliciste  à  chambre  haute.  Je  suis  donc 
une  fois  de  Tavis  de  M.  Chéron  ,  mais  sans  tirer  à  con- 
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Au  surplus ,  sur  ce  point ,  comme  sur  tout  ce  qui 
tient  k  la  question  des  sociétés  populaires,  j^ai  répondu 
avec  quelques  détails  à  la  dernière  lettre  de  mop  frère. 
Mon  écrit  aurait  paru  dans  le  Moniteur,  il  y  a  plus  de 


huit  {ours ,  si  des  matières  d'une  importance  maî^nre 
n'avaient  retardé  sa  publication.  J'avais  bien  la  res- 
source d^un  supplément ,  mais  un  supplément  coûte 
fort  cher ,  et  ma  fortune  ne  me  permet  pas  de  faire 
celte  dépense. 

Marie-Joseph  Cbxiiise. 


THBATRX  ITALIBN. 


Le  petit  opéra  des  Deux  Sous-Ueutenanii ,  donné 
à  ce  théâtre  le  i^  mai ,  n^a  point  eu  de  succès.  Le  fondi 
a  paru  absolument  nul ,  et  l'on  n'a  pas  trouvé  que  cette 
absence  totale  d'intrigue  fut  rachetée  par  des  détails 
assez  spirituels  on  asses  plaisants.  Il  est  question  tout 
simplement  de  deux  jeunes  officiers  qui,  après  avoir 
vendu  leur  patrimoine  et  en  avoir  formé  une  somme  de 
deux  cents  mille  francs,  la  dépensent,  sans  compter,  en 
bals  ,  en  festins ,  en  folies.  K  l'insUnt  où  l'nn  a  eus  va 
se  marier  à  une  jeune  fille  qu'il  n'aime  point,  mab 
qu'il  enlève  i  celui  qu'elle  aime ,  ib  s'aperçoivent  qu^îls 
sont  ruinés.  Ils  prennent  le  parti  de  payer  leurs  dettes 
avec  le  mobilier  qui  leur  reste,  et  de  s^en  aller,  L^offi- 
cier  rend  la  maitressc  à  son  rivai  dans  une  scène  de  bel 
qu'on  n^a  pas  trop  comprise. 

La  musique  a  paru  à-peu-près  aussi  négligée  que  le 
poème.  Cependant  on  a  fort  goûté  un  concert  qui 
commence  la  pièce,  où  M^e  Bîchardi  chante  d'une 
manière  très  biUante  et  très  légère,  un  air  italien 
auquel  il  ne  manque  que  U  parole;  M.  Chenard  ,  qui 
raccompagne  sur  le  violoncelle ,  a  prouve  sur  cet  ins- 
trument un  talent  très  distingué  que  le  public  ne  lui 
connaissait  pas.  Il  a  été  applaudi  avec  un  juste  cnthou* 
siasme. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  uusiqob.  —  Demain ,  Ta- 
rare. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  le  F«- 
in  de  Pierre  ;  le  Tuteur, 

Théâtre  Italien.  — Aujourdlini  Ai  suite  des  deux 
Petits  Savoyards  ;  Camille  ou  le  Souterrain, 

Theatre-Français,  rue  de  Ricliclieu.-  Aujourd  huî 
iLugenie;  le  Triple  Mariage, 

Théâtre  de  la  rue  Fetoeau  ,  ci -devant  de  MoH- 
SIEUR.  —  Lodoiska, 

Théâtre  DE  M"e  Moktansier,  au  Palais- 1\ojal.>« 
Hélène  et  V/ancisque  ;  Boni/ace  pointu  et  saJamiUe, 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Couture-Sainte -Cathe- 
rine.  —  Aujourd  hui  l'Etourdi;  Siinoneau  ;  le  Maire 
d'Etampes, 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Mèrt 
coupable, 

Ambigu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  La 
Fausse  Correspondance  ;  la  Musicomanie  ;  Georget  et 
George tte  ;  les  Oies  du  Frère  Philippe, 

Théâtre  de  Molière.  —  Le  brare  Ténard;  la 
Partie  de  chasse  ;  la  Sainte  Famille  à  Alger, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd  huî 
les  Deux  Amis;  Jeannette  et  Bastien, 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  La 
Revanche  Jorcée  ;  Nicaise  ;  le  Petit  Sacristain,  (Spec- 
tacle demandé.  ) 

Salon  des  Etrangers,   me  Saint -Thom as -da- 
ouvre  ,  hôtel  de  Marigny  ,  no  i  y. 


Pnx  de  r argent  du  V  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  162  Hv. 

assignats. 

Uu  lotiis  d'or  cotlie  40  Ht.  10  s.  en  assignats. 
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GAIÏÏE  MTIONALË .»  LE  HOMTEIIR  HVERSEL, 

Mardi  5  Juin  i792.— Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétershourg ,  ie  9  mai,  —  Touie  TEurope  sait  oa 
saura  bientôt  que  le  prince  de  Kaunitz,  premier  ministre 
de  la  maison  d* Autriche ,  et  ennemi  personnel  de  la  révo* 
lution  française,  a  dénoncé  à  notre  cour  plusieurs  Français 
qui  sont  établis  dans  celte  ville.  C'est  presque  nar  tes  or^ 
dres  que  des  négociants  paisibles  ont  été  emprisonnés.  La 
cour  parait  se  repentir  de  sa  faiblesse  ;  elle  a  reconnu  la 
calomnie  ;  elle  vient  de  rendre  la  liberté  à  deux  de  ces 
prisonniers ,  et  ne  tardera  pas  à  traiter  tes  autres  avec  la 
même  juslice.  On  a  scrupuleusement  examiné  les  papiers 
d*nn  de  ces  Français  nommé  M.  Mioche.  On  n'y  a  rien 
trouvé  qui  ne  soit  en  faveur  des  principes  et  de  Tbonnèteté 
de  cet  estimable  négociant  ;  Sa  Majesté  a  donné  Tordre  de 
le  remettre  rn  liberté ,  elle  veut  le  dédommager  de  l'ava- 
nie qu'on  lui  a  faite,  en  lui  accordant ,  pour  celte  année , 
raffranchissemement  de  tous  droits  sur  les  marchandises 
qu'il  im|K>rtera  ou  exportera.  M.  Mioche  a  clé  présenté 
au  grand-duc,  qui  lui  a  fait  le  meilleur  accueil.  —  MM.  Agé 
et  d'Orbeil  sont  encore  détenus.  -—  Les  premières  rigueurs 
du  gouvernement  contre  les  Français  avaient  déjà  des 
suites  funestes.  Mais  les  déclarations  de  Catherine  et  sa 
justice  personnelle  ont  rassuré  les  négociants  français,  dont 
Pindustrie  contribue  à  vivifier  le  commerce  de  Pétera- 
bourg. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  ^  /«  19  mai,  —  Le  roi  est  parti  hier 
pour  Priedericlisberg ,  sa  résidence  d'été\  accompagné  de 
Son  Altesse  Royale  la  princesse  de  la  couronne.  Le  prince 
son  époux  a  pris  à  sa  suite  pour  son  voyage  d'Escaderfle- 
bek  le  chamb*:llan  de  Kompirn  et  le  capitaine  Kirchloff. 
On  dit  qu'avec  l'avenir  ce  prince  entend  de  présider  en 
personne  au  collège  de  l'amirauté.  Le  prince  Charles  de 
Uesse  aura  sous  son  inspection  l'institut  de  l'académie 
du  corps  des  cadets  ;  et  le  major  Lorentzin  en  aura  sous  lui 
la  direction.  -~  On  a  supprimé  la  direction  du  théâtre,  et 
cet  établissement  est  soumis  de  nouveau  au  maréchal  de 
la  cour.  Une  commission  composée  du  conseiller  des  con- 
férences, Corhiornsen,  et  du  conseiller  d'Etat,  Fetens, 
sera  nommée ,  dit-on.  —  Deux  cutters ,  le  Canard  sau-^ 
vage  et  la  MakroU ,  oui  mis  à  la  voile  pour  la  mer  du 
Nord. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  iS  mai,  —  La  cérémonie  solen- 
nelle de  renlerrement  de  Gustave  III  a  eu  lieu  hier  avee 
les  processions  d'usage.  Demain  la  cour  et  la  fiimille  royale 
reçoivent  les  condoléances  des  officiers  publics.  On  a  £iit 
publier  que  l'église  de  Rittershohn  demeurera  illuminée 
encore  pendant  cinq  jours,  de  cinq  à  huit  heures,  et  que 
la  musi(|ue  du  deuil  y  sera  répétée  chaque  fois ,  afin  que 
tout  le  monde  puuse  voir  riilnminatioii  et  entendre  la 
musique. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  /«  16  mai,  —  La  diète  a  autorisé,  dans 
la  séance  de  lundi,  M.  le  chancelier  de  Lithuauie,  à  en- 
trer en  conférence  avec  MM.  les  commissaires  saxons,  Loa- 
ben  et  Ëssen,  pour  recevoir  les  propositions  dont  ils 
étaient  chargés,  et  en  rendre  compte  aux  Etats. 

Tout  annonce  la  ferme  résolution  du  roi  d  aller  à  1  ar- 
mée, si  la  guerre  s'engage. 

ALLEMAGNE. 
De  Hambourg^  te  2h  mai.  —  Les  rois  de  Hongrie 
et  de  Prusse  travaillent  avec  beaucoup  d'empressement 
auprès  de  divers  Etats  de  l'Empire,  pour  qu'ils  réunissent 
leurs  intérêts  avec  les  lenrs  ;  ils  leur  promettent  leur  protec- 
tion. On  apprend  des  Trois- Archevêchés,  qu'ils  vont  en- 
trer  dans  cette  espèce  de  ligne. 
2*  Snic,  —Tome  II, 


On  apprend  aussi  de  Westphalie ,  du  18  mai,  que  let 
tronpes  de  Prusse  se  mettent  en  marche  le  4  juin. 

On  mande  de  Bohème  qu'une  partie  des  troupes  y  soot 
contre-mandées,  ce  qu'on  attribue  aux  albires  de  la  Po- 
logne. 

Les  nouvelles  de  Varsovie  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'entrée  très  prochaine  des  troupes  russes  sur  le  territoire 
de  la  Pologne.  Les  Polonais  redoublent  d'activité  et  h&tent 
leurs  préparatifs  avec  toute  la  vigueur  dont  le  patriotisma 
est  capable. 

De  Bonne ,  ie  26  mai,  — A  la  demande  faite  par  l'é- 
lecteur des  subsides  nécessaires  pour  fournir  son  contin- 
gent, les  Etals ,  i  ce  que  l'on  assure ,  ont  répondu  par  un 
refus  formel;  ce  qui  ne  prouve  guère  qu'ils  veuillent  pren- 
dre part  aux  démêlés  de  la  maison  d'Autriche.  — Il  passe 
toujours  par  cette  ville  beaucoup  de  Français  qui  se  ren- 
dent dans  l'électoral  de  Trêves.  Mais  il  n'existe  dans  celui 
de  Cologne  aucune  espèce  de  rassemblement  ;  les  ministres 
de  rélectorat  ont  donné  i  l'envoyé  de  France  l'assurance 
positive  qu'aucun  Français  ne  sera  admis  i  la  cour  que  sur 
sa  présentation. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /r  22  mai, —  Après  la  grande  rcTuc  géné- 
rale ,  le  roi  partira  pour  faire  celle  des  garnisons  de  la 
Nouvelle-Marche ,  de  la  Poméranie  et  de  Magdebourg  , 
où  il  aura  une  entrevue  avec  la  princesse  d*Prangc  sa 
soeur,  qui  s'y  rendra  de  Brunswick.  C'est  en  or  que  se  fe- 
ront tous  les  paiements  pour  la  campagne.  Deux  cents 
mille  Frédérics  d'or  ont  été  fournis  a  la  caisse  générale  de 
l'armée  qui  agira  sur  le  Rhin ,  cl  la  semaine  prochaine  il 
lui  en  sera  délivré  encore  300,000  autres. 

Les  régiments  dans  la  Poméranie  ont  eu  ordre  de  se  te- 
nir prêts  à  marcher.  On  assure  que  25,000  hommes  se- 
ront rendus  mobiles  le  10  juin,  pour  défiler  vers  les 
frontières  de  la  Pologne  ;  d*autres  marcheront  vers  la  Si- 
lésie. 

A  l'occasion  des  revues  du  printemps,  il  s'est  fait  une 
nombreuse  promotion  militaire.  Le  major  général  de  Fa- 
vrat  a  été  fait  lieutenant  général  d*infanterie  ;  les  colonels 
de  Lusi ,  de  Dolma ,  de  HoUcreda ,  de  Hausen  ,  de  Bor- 
kelberg ,  de  Lattorf ,  de  Kothen  et  de  Greveniz,  ont  été 
avancés  au  grade  de  général-major  d'infanterie  ;  et  les  co- 
lonels de  Priltvii  et  de  Kattc  ,  à  celui  de  major- général  de 
cavalerie. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  /e  15  mai,  —  Loin  que  la  tranquillité  soit 
rétablie  dans  le  royaume  de  Maroc ,  on  apprend  que  de 
nouveaux  troubles  viennent  d'éclater,  et  sont  peut-être 
les  précurseurs  des  plus  grands  désastres.  Il  s'est  livré  une 
bataille  sanglante  dans  la  ville  de  Méguinez ,  entre  les  sol- 
dats noirs  et  les  Rrebben ,  habitants  de  la  province  voisine. 
Deux  ou  trois  cents  de  ces  derniers  sont  restés  sur  la  place. 
A  l'instant,  l'effroi  se  répandit ,  les  troupes  de  la  campa- 
gne, la  rage  dans  le  cœur,  jurèrent  par  les  serments  les 
plus  affreux  qu'on  leur  paierait  bien  cher  le  massacre  de 
leurs  camarades.  Animés  par  la  fureur,  ils  se  sont  portés 
en  très  grand  nombre  contre  la  ville  de  Méguinez ,  et  l'on 
ne  peut  dire  ce  qui  résultera  de  cet  événement  pour  Sidf- 
Musy-^liman ,  qui  se  trouve  dans  cette  ville,  où ,  comme 
\  Fei ,  il  a  été  proclamé  empereur. 

ITALIE. 

De  Rome ,  /«  15  mai,  —  La  sixième  place  du  collège 
électoral  vient  de  vaquer  parla  mort  du  cardinal  Carambi, 
connu  par  *»i^  connaissances  en  politique  et  les  négocia- 
tions épineuses  dont  il  était  cnargé  avtc  la  oour  de 
Naples. 

On  cotitinue  avec  le  plus  grand  succès  les  fouilles  entre- 
prises dans  le  fief  Borghèse,  sous  b  direction  du  sculpteur 
anglais  Hamilton.  On  fait  tons  les  Jours  de  nonvelles  dé- 
couvertes.  On  a  trouve  des  pierres  très  rares ,  des  paves 
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en  moialt|uc,  dMimfptirtMprtficD»*;  el  ra  fimilliiil 
pltii  aviiiil ,  ilci  i|i|iarlLincati  CDlien  conienr*  »\tc  Ican 
meubirs,  cl  di-i  uitcnlilei  de  cuiiinc.  Ou  tniuporle  îd 
loud  c«i  reUvi  curirui  du  l'utiquilc.  D'aprèi  det  im- 
criiiIioDj  Upiditre* ,  m  •  la  certiluda  que  ci  loat  lu  dé- 
Lrii  da  ranricni»  viLle  de  Gabîe ,  angUiuliii  pir  un  tfcn- 
blcomt  de  urn. 

PAYS-BAS 

A*  BruxelUi ,  b —  AuuitAl  ^'oa  «ut  tp- 

prit  que  U  prapoiiiton  ■nit  élè  fiite  •  l'AMrmbKe  luli»- 
nile  d  «bulir  la  counci  de  oonairu  peixknl  Ij  pivire , 
le  ^iTrnwiDdit  gcDÉnl  ■  publié  la  dcpùtbe  suinnie  : 

a  Vuulaal  ruéna^r,  luUnt  que  let  circinuUimi  et  l'é- 
lat  de  guerre  prutenl  le  permetlrc,  lei  liaiioui  da  niiii- 
merce  qui  lubiitteut  entre  ce  piji  cl  !■  FnDce  ,  noui 
Toiii  biHina  la  prcMule  ,  1  11  dèlibéniioa  dvi  airéniiiioK* 
goUTrriMun  gênéroui  dea  Paya-Bu  ,  pour  voui  dire  que 
par  proriiiun  DMia  loulotu  bien  penoettra  que  loul  naiire 
(ranqiit  non  armé  en  fuem ,  tjtal  en  tout  ou  en  partie 
dra  entgaiioa)  pour  iea  Pajri-Baa ,  et  n'ctinl  cbarfé  d'au- 
rune  munition  de  guerre,  qu'elle  qu'en  pourrait  élre  la 
deilinalion  ,  puiiae  arrirer  dam  noire  pon  d'Oalende  et  en 
rê|arlir  lihremeal,  at  en  taule  lArelB,  tant  que  noire  pré- 
aeiile  prrmiuion  ae  lera  pai  rcvoquêi:  publtquemeDt  ;  per- 
Dii-lUiil  au  lur^ilui  que  tout  antre  navire  fran^is  ,  nur- 
chind,  éplenient  non  ^anné  en  guerre ,  al  n'ayant  chargé 
annet  ni  muniliooa  da  guerre,  puiue  frêquenler  librement 
ledit  port  d'Uitende  auui  lung-lemp*  que  k  France  «a 
agira  rêciproqucmi'nL  de  mëmu  enven  lei  oavirca  mai^ 
chandi  tout  noire  |iariUoni  et  toui  ferei  publier  nolia 
prÉMiite  dcpùclie  pour  l'inlurmalioa  de  toua  ceux  qu'il 
appartiendra.  A  laat,  etc.  • 

Il  ne  faut  paa  a'jr  «éprendre  ;  ce  a'eit  [loint  par  g«oé- 
roaité  que  le  gouvernement  de  Bruiellea  a'rtt  décidé  a 
celle  meaurc.  vraiment  deairable,  li  loulotlct  lulioiu  tou- 
laienl  rciiibr.iaier;  c'eat  qu'il  j  trouve  loo  inlérél ,  puU- 
qu'il  n'a  paa  de  marine  de  guerre  pour  prolégi  r  la  marina 
mariibandu  ,  et  qu'ainii  il  court  inïiaiment  plua  de  riaque* 
que  1»  Frau^ii. 

FRANCE. 
Dr  Paiii. 

Le  chargd  d'alblrei  ilc  SuMe  tricoi  do  recerdr  un  aaigt 
qui  l'uUltiu  de  quilti'r  U  France.  Tuutu  ceilc  ambas&sdo 
est  uialnli-nant  absente  par  çongt.  I4  raison  de  culte  rup- 
ture apparente  parait  (tre  l'cii\ol  de  M.  de  Vcrnlnac  en 
Sui>de,  car  on  a  licril  i  la  cour  de  Siockulm  qu'il  ii*étalt 
pas  prudent  d'y  recevoir  un  enragé  jatobin.  Ce  cbargâ 
il'aOïim  la  se  niuUre  à  Bruxelles,  où  l'eiivo)'é  de  Pruise 
et  le  cliar^  d'aOaires  de  Hussle  oui  également  ordre  de  ae 

Le  d'arrêt  anr  le  licenciement  de  ta  garde  du  roi  a  ùlé 
mis  1  exécution  le  I  de  ce  mois.  H.  Sergeul,  offlcier  mu- 
DldiMl,  s'eat  transporta  à  l'Ecole-Mlli taire,  et  conrormé- 
menlaui  ordres  donnés  par  le  ministre  du  la  guerre,  les 
otyeU  d'aruieineul,  Ivls  que  fusila  cl  satires,  ont  été  ren- 
femifs  ilaiis  des  caiiKs  et  transportés  i  r.^ncnal,  loua 
l'CMurm  d'un  délacliemoni  du  garde  nationale.  Toutes  lei 
dépendances  cl  souterrains  de  l'I^cul^Mllilaire  ont  été  vi- 
sités avec  la  plus  grande  exactitude,  et  U  ne  s'y  est  trouva 
aucune  csjièce  d'armei  ni  munitions,  ainsi  qu'on  l'avall 
répandu.  Lei  gantes  du  roi  lleoiciéi  ont  presque  tous 
quille  Paris;  Uearcsls  en  ce  atonicnt  É  peine  deui  cenU 
t  l'Ecule-Uili  taire,  qui  ne  tarderont  pas  î  s'élulsuer,  sali 
pour  rclourniT  dans  leundéparteoKutt,  aoit  pour  joindre 
leurs  corps  respccUfi. 

Déparlemml  du  Bos-Mi'ii. 

On  a  tracé  un  camp  près  Schlltlglicln),  i  une  deml-tlcui 
de  notre  lUIe.  Le  district  a  fall  évaluer  la  p<.rte  qui  en  r^ 
suite  iKHir  les  propriétaires  des  lerm.  Le  camp  tera  di 
3,lKKl  boninies,  |>resquc  tous  gardes  nitlonaui.  Le  pre- 
niler  bataillon  des  greuadieis  toloutalres  y  est  entré  le  2t. 

U'apr£s  le  léuiolgiiagc  de  tous  les  connaiocurs,  noi 
liirtereasrs  de  U  première  ligne  dans  les  tkux  départ» 
■KOtt  du  RlOn  soûl  dans  te  neUh-ur  état  de  défense  e 


MMirviK*  iljondMnnenL  Sans  compter  la  ganilcniu.  Il  j 
I  asseï  de  troupes  poiir  former  trids  camps.  On  attend  eo- 
»re  )D,aoa  liommes.  Le  brave  maréchal-des-logls  qui  a  ra- 
nené  quarante  hussards  déserteurs  au  camp  de  Neirklrcb, 
le  nomme  Sdirelber.  11  a  été  re^  Heuteaant  par  le  féné- 
il  Kellermann.  M.  de  la  Morlli^re  lui  a  envoyé  une  gratl- 
icallon  de  (lOO  llv.  Un  autre  nommé  Rond  a  été  Tait  MMl»- 
leuienanl  et  a  re^i  300  Ur. 

Dtparttmau  4*  BMnf^-lalre. 

«Huoe, ta  30011. 

On  a  arrêté  dans  cette  vUlo,  le  u  de  ce  mol* ,  un  parti* 
:uller  qui  lUsuibualt  de  faux  assignats  de  5  Uv.  et  de  Uu 
trilkUdecaoflancedc20saus,delavUledeTbiers.  Non 
Ustrict  a  requis  suMe-cbamp  H.  Dnval ,  cipltdoe  de  gea- 
[Ivmerle  nationale ,  de  chercher  t  déMDvrtr  le  lien  de  ceUt 
fabrication  ;  cet  oOder  s'est  serrl  de  n  troupe  avec  tant 
ifactlill^,  que  dans  U  nuit  suivante,  i  uoebràreda  w^ 
Un ,  tl  saisissait  t  sept  lieues  de  Roanne  Iea  oKMltt, 
proses,  poln^ns  et  papier  servant  t  cette  bbricatlon ,  cbci 
un  marécbal-taillaodler  de  Saint-Romaiii  d'Onriid,  vllb|e 
ciché  entre  Itoanoe  et  Thiars ,  dans  les  monUpief  les  plot 
sauvages. 

Le  moule  éult  en  «t^n  on  composition  ;  les  Iranwarent* 
dn  papier  se  laisaleat  par  le  moyen  de  corps  grai  ;  tes  aid- 
gnats  de  5  ll>.  étalent  tellement  liuliés,  qu'il  fallait  les  ra- 
pider  avec  assea  d'attention  pour  ne  ^  y  étn  trompéi 


m^rc  du  lien,  que  le  capitaine  de  gendarmerie  anlt  tait 
appeler,  suivant  la  loi ,  pour  assister  1  cette  visite  domld- 
Hère,  ne  revenait  pas  de  sa  surprise;  cerespectable  mon- 
tagnard s'écrUlt  :  Qui  f  aurait  dit  de  «s  gtMt-là  *  EM  iitm  ! 
Haiieurt ,  Ut  nt  eoulûtent  pat  aller  à  la  mnie  da  frt- 
trt*  aiaermenlés  ;  il*  faiMlfHt  la  arittotrattt. 

L«  concurence  aiec  les  Jugcs^e~pali ,  allribuée  amo^ 
ficlers  de  gendarmerie  naUonalc,  pour  les  fanclions  de  la 
police,  est  un  bienfait  de  plus  pour  la  sQrclii  publique.  Les 
heureux  effets  s'en  remarquent,  surtout  dans  ces  cas ,  od 
11  faut  recueillir  des  Indices,  en  suivre  let  traces  ,  et  les 
eonitater  avec  célérité.  L'uUllté  de  l'eipédlUon  dépend 
presque  ioqJouii  de  U  promptitude  t  se  porter  dan*  pln- 
sleurs  endroits.  Qui  mieux  que  les  officiers  de  la  loadar- 
nicrle  naUoiiale ,  réunit  tout  les  moyensi  lia  peuvent  déli- 
vrer des  mandats  d'arrêt, elles  taire  eii^utcrsur4e-«hamp 
par  leur  troupe. 

L'auleur  et  les  compilas  de  cette  fabrication  de  faux 
astignats  de  9  Ur.  ont  été  amenés  dans  le*  prisons  de 
Roanne  ,  et  le*  p(tc«s  de  eonvlctlan  qid  ont  «té  nlsle* 
rendent  le  procès  facile  â  Juger. 


MeluK 


«£l1CE    DD    30    BU    1793,    L'iK    t    BI    U    LUUT<. 

Vu  la  loi  du  16  de  ce  mois,  qui  ordonne  une  cérémonie 
nationale  pour  Looorerla  miSiuuire  du  uiilre  J'Etampes; 

Le  directoire  du  district  de  Meluu,  cou^dérant  que  ihni 
une  fête  oO  le  corps  léglsiatif  a  résolu  de  rendre  ud  grand 
hommage  à  la  loi  violée  dans  la  personne  d'un  magistrat 
du  peuple  ,  il  serait  è  désirer  que  tous  les  toucliuiuialrea 
publics  de  l'einpire  puissent  y  assister  cl  annoufaBcot 
par  leur  présence  qu'ils  connaissent  l'étendue  de  leurs  di^. 
voira  cl  sont  dans  rintcniion  de  les  remplir  avec  courage  ; 
considérant  que  si  celle  mesure  ne  peut  pas  f  Ire  adoptu 
par  les  membres  des  admlidstratloiis  éloignées,  elle  peut 
du  moins  OtreprlM  par  le^  diructuiro  luiaiiu  do  l^rls. 

Le  procureur-syndic  entendu,  arrO te  qu'il  sera  envoyé 
un  députa  i  la  cérémonie  nationale  destinée  à  bunurrr  la 
mémoire  dit  maire  d'Elauij>es  ,  cl  oomine  i  cet  eOet 
MM.  Uelalstre,  administrateur,  et  Beaanicr,  procorenr- 
syndic,  ksqucls  ae  rcndruni  1  teunfrais  i  l>aiïs,  le  S  da 
moi* prochain,  pour,  le  lendemain,  aiitster  A  ladile  f<He, 
saufauxdiu  lieun  Delalsire  et  Uoiunlur  4  (ain:,  iqid  H 
appar  tiendra ,  la  repréten  talion  de  la  préKuta  déliûra- 
tloii  qui  leur  servira  de  pouvoir. 

SUtil  ,  *NrA«frc. 


MELANGES. 
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laquelle  H  s'eat  glissé  UM  erreur  qu'il  bniXNrte  de  reettfltr 
proiuptcment. 

Le  premier  bataillon  des  volontaires  de  la  Côte-d*Or, 
que  J'ai  eu  Thonueur  de  commander  «  n'a  point  eu  part  à 
raction  d'Emptlnc,  près  Floreone ,  non  plus  que  le  reste 
de  l'année  campée  a  Rancenne.  C'est  le  second  bataillon 
de  la  Côte-d'or  qui  a  eu  l'avantage  de  se  trouver  à  cette 
affaire  du  23,  parce  qu'il  avait  été  détaché  de  notre  camp 
et  porté ,  quelques  jours  avant ,  à  l'avant-garde  de  M.  Gou- 
vion.  Levez  donc,  je  vous  prie,  Monsieur,  toute  Incerti- 
tude à  cet  égard  ;  rendez  à  nos  frère»-d'armes  du  second 
bataillon  toute  la  gloire  qui  leur  est  due  ;  nous  nous  en  ré- 
jouirons avec  les  bons  Français ,  en  désirant  d'être  bientôt 
à  môme  de  suivre  le  bon  exemple  que  nous  a  donné  notre 
second  bataillon  avec  les  autres  troupes  de  notre  brave 
avant-garde. 

L.-À.  PiLLB  ,  premier  lieutenant^oUmel ,  commemdémi 
te  premier  bataillon  de  ta  Côte4'0r. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PIV£MIÈR£  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  TardiveaiL 

Opinion  de  Jf.  Quatremère,  promise  dans  te  n.»155. 

AL  QCATREMÈRE  :  Avant  de  passer  à  Texameo  des 
différents  chcCs  de  dénoncialiOD  portés  contre  M.  Du- 
port,  ex-ministre  de  la  justice,  Tai  r^ardé  comme 
un  préliminaire  indispensable  à  la  justiûcation  et  au 
jugement  que  vous  devez  porter,  d'établir,  par  quel- 
ques observations  très  courtes ,  les  principes  de  mo- 
rale ,  de  politique  et  de  justice  sur  lesquels  l'esprit  de 
la  constitution  me  parait  avoir  fondé  Tespèce  de  ju- 
risprudence non  écrite  dont  la  conscience  du  corps 
législatif  doit  seule  remplir  le  vide.  En  cherchant 
même  hors  des  passions  qui  peuvent  agiter  une  nom- 
breuse assemblée  politique ,  Jes  causes  des  dissenti- 
ments qu'ont  excités  plusieiurs  fois  parmi  nous  les 
dénonciations  dirigées  contre  les  ministres,  j'ai  cru 
en  voir  deux  principales. 

La  première ,  je  la  trouve  dans  Texcrcice  de  ce 
droit  que  le  pouvoir  constituant  a  remis,  à  la  seule 
probité  des  législateurs ,  sans  en  déterminer  les  for- 
mes ,  sauf  à  en  régler  l'empIoL  Je  parle  du  droit  de 
dénoncer,  d'accuser  et  de  traduire  les  principaux  . 
agents  du  pouvoir  exécutif  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. 

La  seconde  est  dans  le  double  rapport  sous  lequel 
un  ministre  dénoncé  se  présente  à  la  conscience  qui 
doit  le  juger,  et  dans  la  différence  d'applicatioa 
qu'on  peut  faire  des  principes  de  la  morale  aux 
deux  aspects  sous  lesquels  on  peut  considérer  le  mi- 
nistre, soit  comme  homme  »  soit  comme  homme 
public 

Quant  au  droit  d'accuser  les  mbiistres»  si  je  m'en 
rapporte  aux  simples  lumières  du  bon  sens,  aux  con- 
séquences toutes  naturelles  de  ce  qu'a  voulu  la  cons- 
titution, je  trouve  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  jusqu'à 
ce  jour  mal  saisi  ou  mal  mteprété.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  mais  il  me  semble  que,  par  des  raisons  que 
je  ne  développerai  pas  ici,  tout  ce  que  la  constitution 
avait  fait  pour  garantir  aux  ministres  une  mesure  de 
sécurité  et  de  liberté  proportionnées  aux  besoins  d'une 
vaste  administration,  s'est  trouvé  pris  à  contre-sens, 
et  que  les  iaveurs  même  de  la  loi  ont  tourné  contre 
eux. 

En  effet,  que  pouvaient  désirer  davantage  les  minis* 
très,  que  d'avoir  pour  accusateur  exclusif  le  corps  lé- 
gislatif, qui,  fâr  la  hauteur  de  sa  position  »  devait  se 
supposer  si  étranger  à  toutes  les  petites  vues,  si  supé- 
rieur à  toutes  les  petites  passions  ;  le  corps  législatif, 
dont  le  plus  grand  intérêt  doit  être  de  ne  point  expo- 
ser léKèrement  le  crédit  de  son  opinion  aux  cen- 
sures des  ju^^cmenb  de  la  haute  cour  nalianaU*>  7  Que 


poiivait4i  y  avotr  de  plus  heureux  pour  les  minis- 
tres, que  cette  attrilration  exclusive  de  leurs  accusa- 
tions à  ce  tribunal  suprême  7  Pour  mol ,  quand  Je 
considère  quel  accusateur  et  quel  tribunal  la  consti- 
totion  a  réservés  aux  ministres,  J'en  tire  la  consé- 
quence qu*iis  ne  peuvent  être  poursuivis  et  traduits 
à  la  haute  cour  nationale  que  pour  les  délits  qui  in- 
téressent la  sûreté  générale  de  l'Etat  Qui  ne  voit 
combien  est  sage  et  prévoyante  en  ce  point  la  consti- 
tution qui,  dans  les  rapports  et  la  balance  des  deux 
pouvoirs,  lors  même  qu'elle  semble  assujettir  dans 
ses  agents  le  pouvoir  exécutif  à  tout  l'arbitraire  d'ac- 
cusation, restreint  en  même  temps  l'action  du  pou- 
vohr  législatif  sur  lui,  à  ce  très  petit  nombre  de  cas 
qui  ne  peuvent  se  considérer  que  comme  des  excep- 
tions au  cours  ordinaire  des  choses  ;  que  s'il  pouvait 
jamais  en  être  autrement,  si  des  erreurs  admUiis- 
tratives,  si  des  omissions,  des  négligences,  si  des 
retards  d'exécution,  si  toutes  ces  fautes,  par  lesquelles 
les  meilleurs  ministres  sont  condamnés  à  payer  le 
tribut  à  La  fail)lesse  humaine,  pouvaient  Jamais  atti- 
rer sur  leurs  têtes  les  dangers  des  décrets  d^accnsa- 
tion,  j'accuserais  moi-même  de  perversité  les  auteurs 
d'une  loi  qui,  repoussant  des  places  la  timide  honnê- 
teté, en  aurait  fait  l'appât  et  la  proie  d*hommes  assez 
stupides  poiur  espérer  d'échapper  à  cet  inextricable 
tissu  d'une  immorale  et  peiîide  responsabilité ,  ou 
assez  scélérats  pour  se  ménager  les  moyens  de  l'élu- 
der. J'accuserais  d'imprévoyance  ceux  qui,  en  don- 
nant d'une  main  au  roi  le  droit  de  nommer  et  révo- 
quer les  ministres,  le  lui  auraient  retiré  de  l'autre  ; 
mais  non.  Messieurs,  l'esprit  de  la  constitution  est 
simple  ;  elle  n'a  pas  voulu  que  l'arme  redoutable  de 
l'accusation  devint  entre  les  mains  des  législateurs  le 
jouet  des  plus  vUs  intrigues ,  ou  le  supplément  com- 
mode d'ime  police  correctionnelle  ;  elle  n'a  pas  voulu 
que  la  surveillance  du  corps  législatif  ne  pût  se  mon- 
trer qu'accompagnée  de  faisceaux  et  de  licteurs.  Elle 
a  pensé  que  les  fautes  ordinaires  des  ministres  se- 
raient assez  redressées  par  la  clairvoyante  censure  de 
cette  Assemblée,  que  leur  publicité  en  devenait  na- 
turellement la  peine,  et  que  leur  multiplicité,  si  elle 
pouvait  avobr  heu,  accumulerait  bientôt  sur  le  mi- 
nistre inhabile  le  poids  du  mépris  sous  lequel  il  suc- 
comberait ;  elle  s'est  abstenue  surtout  de  définir  dans 
les  déUts  des  ministres  ceux  qui  compromettaient  la 
sûreté  nationale  ;  elle  n'a  pas  fait  aux  législateurs 
l'injure  de  prévoir  sur  ce  point  leurs  erreurs.  Cepen- 
dant, nous  avons  déjà  vu  proposer  des  décrets  d'ac- 
cusation ,  non-seulement  contre  les  ministres ,  mata 
encore  contre  les  particuliers,  sur  des  faits  que  l'As- 
semblée a  décrété  depuis  devoir  inscrire  sur  le  ta- 
bleau des  crimes.  Eh  bien,  tant  que  cette  liberté  de 
pouvoir  transformer  à  volonté  en  délits  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat,  toutes  les  fautes  des  ministres,  laissera 
dans  un  arbitraire  effrayant  la  conscience  de  l'As- 
semblée nationale  ;  tant  qu'U  sera  possible,  au  gré  de 
certains  projets  ou  de  certains  ressentiments ,  d'en- 
fler ou  d'atténuer  certains  griefs,  n'espérez  pas  ras- 
sentiment  de  ceux  qui,  étiidiant  leurs  dcTOlrs,  font 
profession  d'ignorer  les  intrigues  et  de  se  méfier  de 
ceux  qui  les  connaissent  trop  bien.  Une  seconde 
cause  est  dans  la  diversité  des  rapports  sous  lesquels 
un  ministre  peut  être  envisagé,  soit  simplement 
comme  homme,  soit  comme  homme  public 

U  me  semble  qu'une  discussion  mal  entendue  en 
ce  genre  pourrait  devenir  ime  source  funeste  d'errcura 
et  d'injustices  ;  et  d'abord  qu'aurait  gagné  la  morale 
publique ,  si  l'on  pouvait  accuser  la  révolution  de 
n'avoir  Tait  que  déplacer  l'hijnsticc,  dianger  la  tyran- 
nie d'étage  et  de  côté ,  et  si ,  parce  que  je  dis  qu'on 
était  plus  qu'un  homme  pour  être  ministre ,  Il  sufli- 
sait  aujomxl'iiui  d'>étrc  ministre  pour  defeuir  moins 
qu'un  homme. 
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C'est  surtout  dans  l'espèce  d'apprentissage  que  nom 
faisons  des  droits  et  des  devoirs  que  la  constitution 
délègue  en  ce  genre  au  <»>rps  législatif,  qu'il  importe 
que  Tes  actes  destinés  à  devenir ,  par  la  tradition ,  la 
règle  des  générations  futures,  justifient  la  prévoyante 
confiance  de  la  loi  dans  la  véracité  et  la  franchise  de 
ses  premiers  organes;  mais  par-dessus  tout,  c'est  dans 
rexamen  de  la  conduite  du  ministre,  comme  homme 
puhlic,  que  le  corps  législatif  doit  se  garder  de  toute 
confusion  d'idées  et  de  principes. 

Le  ministre  ici  se  montre  sous  un  douhle  aspect , 
soit  comme  gérant  des  affaires  du  département  qui 
lui  est  confié ,  soit  comme  présidant ,  par  ses  conseils, 
à  celles  de  tout  Etat  II  peut  donc  encourir  dem 
sortes  de  surveillance ,  aoit  dans  sa  conduite  admi- 
nistrative, soit  dans  ce  que  j'appellerai  sa  conduite 
systématique.  La  première  est  la  plus  personnelle  ; 
la  seconde  semble  se  lier  à  celle  de  tout  le  ministère. 
Cette  distinction  doit  faire  la  véritable  règle  de  con* 
duitc  du  corps  législatif  vis-à-vis  des  ministres.  Si 
ces  deux  conduites  peuvent  être  indépendantes  Tune 
de  l'autre,  s'il  est  possible  qu'un  ministre  joigne  des 
vues  perverses  à  une  administration  irréprocliahle 
dans  ses  détails,  et  que  d'autre  part  le  ministre,  de 
la  probité  politique  la  mieux  reconnue,  puisse  en- 
courir dix  reproches  d'administration  ;  il  faùlut  que  la 
bonne  foi  du  corps  législatif  lui  fasse  un  devoir  de  sé- 
parer dans  son  examen  la  gestion  privée  de  l'admi- 
nistrateur, du  plan  de  conduite  générale  qu'on  peut 
supposer  à  l'homme  d'Etat.  En  effet,  si  suspectant  les 
sentiments  et  la  conduite  politique  d'un  ministre,  le 
corps  législatif  pouvait,  dans  les  simples  erreurs  de 
son  administration  journalière ,  chercher  des  causes 
qui  ne  seraient  que  des  prétextes  de  la  guerre  qu'on 
lui  livrerait,  je  verrais  là  quatre  grands  inconvé- 
nients. 

Le  premier,  d'habituer  le  corps  législatif  qui  doit 
être  dans  tous  les  temps  le  centre  de  la  vérité  et  de 
la  bonne  foi,  à  cette  marche  tortueuse  et  dissimulée 
des  anciens  politiques  des  cours. 

Le  second,  de  créer  par  le  fait  et  par  l'autorité  des 
exemples,  une  espèce  de  jurisprudence  en  ce  genre , 
très  différente  de  celle  qu'a  voulu  la  constitution  ;  car 
le  souvenir  des  vraies  causes  de  la  guerre  faite  à  un 
ministre  s'effacerait,  et  il  ne  resterait  d'authentique 
que  les  prétextes  énoncés  dans  les  déclarations  de 
guerre  ;  et  ces  prétextes  deviendraient  l'objet  de  l'i- 
mitation de  nos  successeurs. 

Le  troisième^  de  soumettre  aux  vicissitudes  les 
plus  alarmantes,  et  le  train  des  affaires  et  la  marche 
des  ministres. 

Le  quatrième,  de  rendre  illusoire  le  droit  qu'a  le 
roi  de  choisir  ou  de  révoquer  ses  ministres ,  et  de 
concentrer ,  par  le  fait ,  ce  pouvoir  dans  le  corps  lé- 
gislatif. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  considérations ,  si 
elles  sont  inutiles  à  l'Assemblée,  j'avouerai  qu'elles 
m'ont  été  nécessaires  dans  le  vide  absolu  de  règles 
où  nous  sommes  pour  donner,  à  mon  jugement,  dans 
cette  cause ,  au  moins  l'apparence  d'un  point  d'ap- 
pui. Je  vous  avouerai  encore  que  quelle  que  soit  ma 
conviction  personnelle  de  la  pureté  d'un  homme  que 
25  ans  de  connaissance  intime  m'ont  fait  regarder 
comme  le  plus  inflexible  ami  de  la  morale  et  de  la 
liberté,  j'aurais  selon  lui-même  mal  servi  sa  cause  si 
je  n'eusse  employé  mes  faibles  moyens  pour  la  rendre 
utile  à  la  chose  publique  par  l'application  ou  le  déve- 
loppement de  quelques  idées  qui,  si  elles  restaient 
aujourd'hui  sans  fruit,  auraient  peut-être  une  autre 
fois  l'avantage  d'être  moins  nouvelles.  Si  je  n'eusse 
considéré  que  l'intérêt  d'un  citoyen ,  que  les  accla- 
mations des  hommes  de  bien  ont  appelé  au  ministère 
«i  ont  accompagné  dans  son  humble  retraite,  j'au- 
rais peut-être  gardé  le  silence.  Je  ne  sais  en  eUetqod 


sentUnent  indéfinissable  fait  éprouver  anxvictiHiesde 
l'ingratitude  politique  quelque  douceur  dans  leur  sup- 
plice, je  ne  sais  quel  mouvement  d'orgueil  pourrait 
encore  faire  désh'er  aux  amis  de  l'homme  aujour- 
d'hui poursuivi  par  la  dénonciation,  qu'un  noaveaa 
trait  de  ressemblance  avec  tant  d'illustres  martyrs  de 
la  liberté  vint  compléter  sa  gloire. 

Tous  les  griefs  allégués  contre  l'ex-ministre  de  la 
justice  seraient-ils  fondés  en  preuves,  je  soutiens 
qu'il  n'y  aurait  en  aucune  sorte  lieu  à  accusation , 
parce  qu'aucun  de  ces  faits  ne  compromet  ni  de  près 
ni  de  lohi,  ni  directement  ni  hidirectement,  la  sûreté 
générale  de  l'Etat;  parce  que  de  tous  ces  faits  réunis 
on  n'en  peut  tirer  aucune  preuve ,  aucune  présomp- 
tion même  d'un  dessein  formé  d'attaquer  la  constitu- 
tion de  l'Etat. 

Tous  les  fruits  produits  contre  l'ex-ministre  de  la 
justice  ne  sauraient  donner  matière  à  une  accusation, 
quand  ils  seraient  prouvés  ;  et  je  le  prouve  par  ce 
simple  raisonnement  qui  appartient  à  la  jurisprudence 
morale  de  tous  les  peuples.  C'est  que,  pour  porter  un 
décret  d'accusation,  il  faut  qu'il  s'appuie  sur  des  faits 
ou  des  délits  qui,  présumés  réeb,  encourraient  des 
peines  prononcées  dans  le  code  pénal  ;  et  qu'on  ne  dise 
point  que  ce  n'est  pas  à  nous  à  nous  enquérir  de  ces 
considérations,  que  c'est  le  devoir  du  juge.  Je  soutiens 
que  c'est  éminemment  le  nôtre,  et  observez ,  je  vous 
prie,  que,  sans  cela,  l'accusation,  qui  n'est  point  une 
peine  ,  en  deviendrait  une  bien  réelle ,  puisqu'elle 
emporte  une  longue  et  pénible  captivité.  Observez 
je  vous  prie  que  le  corps  législatif  pourrait  encourir  le 
soupçon  de  se  servir  du  décret  d'accusation ,  moins 
comme  moyen  de  justice  que  comme  instrument  de 
punition.  J'entends  souvent  débiter  une  morale  qui 
ne  me  semble  prouver  que  l'irréflexion  ou  l'ignorance 
des  points  de  comparaison  où  on  la  puise.  Ou! ,  chci 
les  peuples  libres  de  l'antiquité ,  et  chez  quelques 
peuples  modernes,  Taccusation  était  fréquente ,  mais' 
ceux  qui  semblent  la  regarder  comme  un  jeu,  savent- 
ils  que  chez  ces  peuples  l'accusé  restait  libre  7  savent- 
ils  que  l'accusateur  devait  donner  une  caution  consi- 
dérable au  profit  de  celui  qu*il  accusait  7  s'imaginent- 
ils  que  chez  les  peuples  libres  le  premier  effet  d^une 
accusation  bien  ou  mal  fondée ,  ait  jamais  été  d'en- 
tratner  un  homme  hors  de  sa  ville  ,  hors  de  sa  fa- 
mille, pour  le  jeter  indéfiniment  dans  un  cachot T 
Non  ,  ils  ne  savent  rien  de  tout  cela.  Oui ,  quand  U 
perfectibilité  de  la  raison  humaine  ne  nous  obligerait 
pas  à  améliorer  la  jurisprudence  des  accusations,  la 
nature  seule  des  institutions  actuelles  nous  ferait 
un  devoir  d'employer  en  ce  genre  plus  de  mesure  et 
de  réserve  qu'aucun  autre  peuple.  Le  simple  bon 
sens  veut  donc  qu'on  n'accuse  que  sur  des  faits  qaU 
présumés  prouvés  parla  procédure,  encourraient  une 
des  peines  prononcées  par  le  co  de  pénal.  C^est  en 
vain  que  j'ai  ouvert  la  constitution  et  le  code  pénal 
Voici  les  trois  articles  de  la  constitution: 

Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits 
commis  par  eux  contre  la  sûreté  nationale  et  la  cons- 
titution. 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

De  toutes  dissipations  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département 

Ouvrons  maintenant  le  code  pénal ,  et  nous  n^ 
trouverons  rien  autre  chose  que  le  développement  des 
délits  énoncés  dans  ces  trois  articles  de  la  constitu- 
tion. 

Je  vais  maintenant  résumer  en  peu  de  mots  les 
principaux  chefs  de  dénonciation  sur  lesqueb  le  rap- 
porteur a  appelé  le  décret  d'accusation. 

!.•  Contreseing  apposé  par  M,  Duport  à  la  lettre 
du  roi,  relative  à  M.  Bertrand. 

La  consUtQtion  dit  :  f  Les  actes  de  la  correq^ondanoe 
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du  roi  avec  le  corpe  législatif,  seront  contre  signés 
par  un  ministre.  » 

La  constitution  ne  dit  rien  de  plus:  vous  ne  trou- 
verez aucune  loi  qui  porte  que  les  ministres  soient 
responsables  des  actes  de  cette  correspondance. 

Et  le  silence  de  la  constitution  sur  cet  objet  est 
très  sage  ;  car  elle  n'a  pas  voulu  faire  du  roi  un  être 
purement  négatif,  ni  le  réduire  à  une  abstraction 
méthapbysique. 

Cette  lettre ,  d'ailleurs ,  ne  peut  avoir  eu  pour  ob- 
jet d'avilir  un  des  pouvoirs  constitués,  comme  la  pré- 
tendu M.  le  rapporteur. 

Second  chef  d'accusation.  Détention  aux  galères 
du  nommé  Braume. 

Le  code  pénal  ne  met  au  rang  des  attentats  à  la  li- 
berté individuelle  de  la  part  de  ceux  qui  n'auraient 
pas  reçu  de  la  loi  le  droit  d'arresution ,  que  l'ordre, 
la  signature  ou  l'exécution  d'un  ordre  tendant  à  ar- 
rêter une  personne  vivant  sous  l'empire  des  lois 
françaises. 

La  loi  n'a  pas  prévu  de  violation  négative  de  la  li- 
berté ,  et  il  faut  avouer  que  la  loi  ne  devait  pas  le  pré- 
voir ;  en  elTet ,  les  amnisties  étant  des  espèces  d'infrac- 
tions aux  lois,  il  était  de  la  prudence  du  législateur  de 
ne  point  en  faire  un  code  à  part ,  et  l'expérience  nous 
a  assez  prouvé ,  par  le  peu  de  réclamations  de  ce 
genre ,  combien  le  silence  de  la  loi  était  prudent. 

Puisque  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  grief,  puisque  le 
code  pénal  n'en  fait  aucune  mention ,  je  pourrais  bor- 
ner là  la  justification  de  l'ex-ministre  ;  mais  il  faut 
vous  démontrer  jusqu'à  l'évidence  son  inctilpabl- 
lité  dans  ce  fait.  L'art.  VIII  de  la  loi  du  21  mai  1790 
porte  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  permettre  le  retour 
des  bannis  pour  fait  de  gabelle  seulement^  et  de  faire 
mettre  en  liberté  les  détenus  en  prison  ou  aux  galères 
qui  n'y  ont  été  envoyés  que  pour  la  même  cause.  » 
M.  Duport ,  arrivé  au  ministère  cinq  mois  après  cette 
loi,  n'a  reçu  de  réclamation  en  faveur  de  M.  Branme 
qu'à  la  fin  de  décembre  1791  :  il  écrivit  au  commis- 
saire du  roi  à  Brest  ;  celui-ci  lui  rend  compte  de  la 
prétention  de  M.  Braume.  La  loi  est  limitative  ;  elle 
ne  s'étend  qu'au  fait  de  ^àbeUe  seulement.  M.  Braume 
était  aux  galères  non-seulement  pour  fait  de  gabelle, 
mais  pour  rébellion  contre  les  employés.  Le  fait  étant 
graciable ,  le  ministre  a  expédié  des  lettres  de  grâce  ; 
et  ces  lettres,  comme  j'en  ai  la  preuve,  avaient  été 
scellées  dès  ie  25  février,  c'est-à-dire  vingt  jours 
avant  la  dénonciation  de  ce  fait ,  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  M.  le  rapporteur. 

Vous  me  pardonnerez,  je  pense ,  de  vous  épargner 
la  revue  de  la  première  clause  des  faits  que  le  rap- 
porteur lui-même  a  trouvés  exempt  de  reproche.  Je 
passe  à  l'examen  de  ceux  qui,  sans  mériter  l'accusa- 
tion, lui  ont  paru  susceptibles  d'improbation  ;  ces 
faits  se  réduisent  à  trois  :  1*  provisions  de  notaire 
accordées ,  l'une  à  M.  Belleville ,  à  Saint-Denis  ;  et 
l'autre  à  M.  Charpentier,  à  Paris  ;  2*  les  lettres  de 
répit  et  de  grâce  accordées  depuis  l'acceptation  par 
le  roi  de  la  constitution  ;  3*  la  proclamation  sur  les 
jurés.  Quant  au  premier  grief,  si  M.  le  rapporteur 
eût  été  plus  histrult,  il  aurait  su  que  l'édit  de  ld64s 
page  28,  avait  créé  deux  notaires  à  Saint-Denis,  et 
que  la  demande  ,  dont  j'ai  copie  certifiée  conforme  à 
l'original ,  avait  été  faite  par  le  directoire  du  district 
de  Saint-Denis.  Je  ne  serai  pas  plus  long  sur  les  pro- 
visions de  Bl  Charpentier.  Toute  la  question  se  râiult 
à  savoir  si  le  ministre  à  pu  faire,  dans  l'Intervalle  de 
la  sanction  de  la  loi  à  sa  promulgation  »  ce  qu'il  avait 
eu  le  droit  de  faire  avant.  Aucune  loi  n^encnatnait  la 
liberté  du  ministre.  Le  simple  bon  sens,  la  justice  na- 
turelle exigeaient  que  les  conventions  et  les  Intérêts 
des  citoyens  eussent  une  limite  claire  et  précise  » 
avoir  la  promulgation  des  lois  ;  et  si  cela  est  iacon^ 


testable  à  leur  égard ,  il  serait  plus  que  dérisoire  qa^U 
y  eût  pour  ceux  qui  doivent  faire  exécuter  la  loi  une 
autre  époque  que  pour  ceux  qui  doivent  l'exécuter , 
puisque  le  devoir  des  uns  contredirait  le  droit  des 
autres. 

De  tous  les  reproches  qui  ont  été  faits  au  ministre» 
Il  n'en  est  pas,  à  mon  sens,  de  plus  extraordinaire 
que  celui  des  lettres  de  grâce  et  de  répit.  J'ouvr» 
l'ordonnance  de  1G69,  et  je  vois  que  les  lettres  de  répic 
y  sont  solennellement  autorisées.  J'ouvre  la  constitu- 
tion ,  et  j'y  lis,  article  dernier  :  «  Les  lois  antérieures 
auxquelles  11  n'a  pas  été  dérogées  seront  observées 
Unt  qu'elles  n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif,  n  Donc  aucune  loi  n'ayant  ré- 
voqué l'ordonnance  de  1769,  les  lettres  de  répit  de- 
vaient subsister.  Le  ministre  vous  a  assez  fait  sentir 
la  dilTérence  de  ces  lettres  de  répit  qui  s'obtiennent 
du  consentement  des  créanciers ,  et  qui  sont  conser- 
vatoires de  leur  gage,  d'avec  les  arrêts  de  surséance 
qui  étalent  un  des  plus  notables  abus  de  l'ancien 
régime. 

Vous  rirez,  Messieurs  »  je  l'espère,  de  ce  burlesque 
projet  de  conquête  à  la  prérogative  royale  dont  on 
accuse  le  ministre.  La  loi  dit  :  «  Les  lettres  de  grâce» 
de  rémission ,  d'abolition ,  de  pardon  et  de  commu- 
tation de  peine  sont  abolies  pour  tout  crime ,  pour- 
suivi par  la  loi  des  jurés.  »  L'exception  est  formelle. 
L'usage  des  lettres  de  grâce  avait  un  terme  fixé  par 
la  loi ,  c'était  l'établissement  des  jurés.  Si  quelque 
chose  pouvait  mieux  démontrer  la  puérilité  du  projet 
d'invasion  qu'on  lui  impute,  c'est  son  empressement 
à  organiser  cette  institution,  c'est  la  faute  qu'on  lui 
attribue  dans  la  proclamation  sur  les  jurés.  On  lui 
reproche  d'avoir  fait  faire  au  roi  une  proclamation 
qui  contient  une  disposition  contraire  non  pas  à  la  loi, 
mais  à  l'instruction  sur  les  jurés.  Je  dois  d'abord 
apprendre  à  l'Assemblée  que  ce  volume  de  68  pages 
in-Zi'',  lu  rapidement  à  une  séance  du  soir,  fut  fait 
et  décrété  non  d'après  la  loi  sur  le  juré,  mais  d'après 
le  projet  de  décret  du  comité.  En  sorte  que ,  lors  de 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret ,  une  foule  d'ar- 
ticles amendés  ou  modifiés  se  sont  trouvés  en  désac- 
cord avec  les  dispositions  de  l'Instruction.  Je  puis  vous 
en  citer  plusieurs  exemples.  Ce  serait  une  pareille 
instruction  qu'on  voudrait  environner  dn  respect  reli- 
gieux qu'on  doit  à  la  loi.  Non  sans  doute ,  la  bonne 
foi  vous  empêche  de  le  penser.  Je  finis  par  une  obser- 
vation qui  ne  vous  paraîtra  pas  hors  du  sujet. 

Si  la  cause  de  la  liberté  pouvait  être  ou  trahie  ou 
mal  défendue  ;  si  le  fol  espoir  des  révoltés  de  Go- 
blentz  pouvait  se  réaliser ,  si  les  robes  rouges  du  par- 
lement de  Tournai  revenaient  à  leur  suite  siéger  de 
nouveau  dans  la  grand'-chambre ,  certes  M.  Duport 
serait  accusé  ;  mais  serait-ce  pour  de  pareils  sujets? 
non,  mais  11  le  serait  pour  avoir  été  le  troisième  électeur 
réuni  à  l'Hûtei-de-VlUedans  la  nuit  du  12  juillet  1789: 
il  le  serait  pour  avohr  signé  la  pétition  d'amener  les  ci- 
toyens de  Paris;  il  le  serait  pour  avoir,  dans  les  jours 
de  famine ,  sauvé  Paris  du  fléau  qu'on  avait  préparé 
contre  lui;  il  le  serait  pour  avoir  présidé  pendant  une 
année  à  la  prévoyante  police  qui  a  sauvé  Paris  ;  il  le 
serait  pour  avoir,  le  12  juin,  contre  les  ordres  exprès 
du  roi,  reçu  des  pouvoirs  de  la  nation  et  déposé  dans 
cette  Assemblée  le  sceau  de  l'Etat.  (Une  très  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit  ) 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Qua- 
tremère. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  àlapresqa'ona-* 
nimité. 

SÉANCE  DU  LUNDI  U  JUIN. 

Une  députation  de  la  section  du  marché  des  Inno* 
cents,  admise  à  la  barre,  dépose  sur  l'autel  de  la 
patrie  3,900  livres  pour  coatriiNier  aux  frab  de  la 
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guerre,  et  demande  k  rappel  dos  ci-devant  garées- 
françaises.  (On  applaudit) 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  PAssemUée 
ajourne  à  demain  soir  le  rapport  du  comitô  militaire 
sur  cet  objet,  et  ordonne  Tinsertion  de  la  pétition 
9vec  mention  honorable  au  procès-verbaL 

Une  autre  députation  de  la  section  Mauconseil  de- 
mande que  tout  citoyen  soit  tenu  de  faire  personnel- 
Icment  le  service  dans  la  garde  nationale.  (On  a[H 
plaudit.) 

M.  Boulogne,  citoyen  de  Paris ,  demeurant  rue  de 
Gléry,  apporte  pour  la  guerre  trois  couverts,  une 
grande  cuillère,  deux  paires  de  boucles,  le  tout  d'ar- 
gent, faisant  deux  marcs  quatre  onces,  et  une  montre 
d'or,  et  s'oblige  de  payer  par  an  300  livres,  môme  le 
double  s'il  est  nécessaire.  (On  applaudit.) 

Ce  citoyen  obtient  les  honneurs  de  la  séance  avec 
mention  honorable.  —On  lit  une  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  qui  sollicite  de  l'Assemblée  une  dé* 
cision  relative  à  l'offre  faite  par  >L  Mourgue  et  com- 
pagnie pour  le  canal  de  l'Aube. 

F/assemblée  renvoie  au  comité  d'agriculture. 

Deux  citoyens  du  département  de  la  Gôte-d'Or  eiH 
voient  /i8  livres  en  or.  —  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Uufîec,  1,092  livres  pour  la  guerre. 

M.  Tliuriot  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  vUie 
de  Sézanne,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  A  la  lecture  du  décret  qui  proclame  la  permanence 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale  pour  veiller  au  salut 
(le  la  chose  publique,  nous  nous  sommes  tous  levés.  Nos 
fusils,  nos  piques,  nos  sabres,  nos  fourches,  nos  liaches, 
tout  est  prêt  ;  ordonnez,  nous  marclions.  Conservez  l'atU- 
tudc  que  vous  avez  prise,  il  faut  que  les  conspirateurs  pé- 
risscut  sous  le  glaive  de  la  loi,  que  les  ennemis  du  (iebors 
soient  vaincus,  que  la  cause  de  la  liberté  triomphe  ou  qu'U 
ne  reste  pas  une  seule  trace  de  l'existence  de  la  France. 
C'est  notre  serment,  nous  y  serons  fidèles.  »  (  On  ap- 
plaudit). 

L'Assemblée  ordonne  l'hisertion  de  cette  adresse 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Des  citoyennes  de  Saint-Herre  de  la  Martmique, 
admises  à  la  barre,  se  plaignent  des  vexations  et  des 
actes  arbitraires  exercés  contre  elles. 

L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité  colo- 
nial, qui  fera  ce  soir  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Une  députation  des  garçons  serruriers  apporte  ime 
nouvelle  offrande  de  558  liv.  pour  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

M.  Goustard  lit  une  adresse  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  laquelle  il  informe  l'Assemblée 
qu'il  a  ouvert  au  secrétariat  de  son  directoire  im  re- 
gistre où  se  sont  inscrits  les  citoyens  qui  veulent  vo- 
ler au  secours  de  l'Assemblée  et  de  la  capitale.  (On 
applaudit.) 

Les  enfants  adoptifo  de  M.  Bourbon-Montmorency, 
apportent  eu  son  nom  deux  cachets  en  argent ,  seul 
bien  qui  lui  reste,  et  demandent  que  l'Assemblée  en- 
tende sans  délai  le  rapport  qui  le  concerne. 

ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  CousTURiER  :  Le  26  avril,  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du  mhiistre  des  affaires 
étrangères  une  somme  de  6  millions,  pour  des  dé- 
penses extraordinaires  et  secrètes.  C'est  sans  doute 
par  omission  que  ces  mots  ne  se  trouvent  pohit  dans 
la  rédaction  du  décreL  Je  demande  qu'ils  y  soient 
rétablis. 

Celte  rectification  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Montaut-DesiUes,  au  nom 
du  comité  des  assignats  et  monnaies ,  le  décret  sui- 
vant est  adopté. 

•  m  L'Assemblée  nationale,  après  avxïir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  des  assignats  et  monnaies  et  du  l'extraordi- 
naire desfinauGcs  ;  considérant  que  le  procédé  de  nunénh 


ter  les  assignats  à  l'huprossloo.  adopté  par  décret  Al 
3  avril  dernier,  retarderait  considérablement  l'émisrionde 
ceux  au-dessous  de  cent  sous;  et  désirant  faire  Jouir,  le 
plus  promptement  possible,  les  départements  du  l>icnhiil 
de  cette  émission,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgeoeeii 
décrète  ce  qui  soit  t 

»  Art  I*'.  Les  assignats  de  100  sous,  dont  l'éminloD  a 
été  ordonnée  par  une  Ipi  du  4  Janvier  1702,  ne  rccevroat 
point  de  numéros. 

»  II.  Les  séries  de  ces  assignats  seront  déterminées  ainsi 
qu'il  suit ,  saroir  : 

»  Pour  les  assignats  de  50  sous,  mille  séries  de  quarante 
mi  lie  billets  chaque  ; 

»  Pour  les  assignats  de  23  sous,  deux  mlUe  séries  de 
quarante  mille  billets  \ 

•  Pour  ceux  de  15  sous,  deux  mille  séries  de  qnanmle 
mille  billcU; 

»  Pour  -ceux  de  10  sous,  deux  mille  séries  de  quaranle 
mUle  biUets. 

»  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  son  dé* 
cret  du  3  avril  dernier,  U  s'est  glissé  une  erreur  dans  II 
description  du  texte  des  assignats  de  50  sous,  qu'H  ii^ 
porte  de  rectifier,  après  avoir  décrété  l'urgence  et  ajooli 
les  dispositions  de  son  décret  du  3  avril,  décrète  œ  qui 
suit: 

»  Le  texte  de  Tasslgnat  de  50  sous  sera  composé  dt 
quatre  lignes  portant  ces  mots  : 

»  Domaines  nationaux.  —  Assignat— de  cinquante  sont 
—  payable  au  porteur.  » 

M.  Granet,  de  Marseille ,  lit  une  adresse  des  com- 
mis employés  à  la  municipalité  de  cette  ville  ;  cUe  est 
ainsi  conçue  :  «  120  liv.  par  mois  pour  la  guerre ,  et 
la  vie  pour  la  constitution.» (On  applaudit) 

L'Assemblée  en  ordonne  l'insertion  avec  mentioo 
honorable  au  procès-verbaL 

M,  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmbléc  Jugera  sans  doute 
convenable  d'entendre  le  ministre  de  la  guerre^  qui 
demande  la  parole. 

Le  ministre  de  ta  guerre  :  La  nation ,  Messieurg , 
vous  témoignera  sans  doute  sa  gratitude  pour  la  vi- 
gUcnce  civique  avec  laquelle  vous  vous  êtes  occupés 
et  vous  vous  occupez  sans  relâche  de  toutes  les  déci- 
sions que  j'avais  sollicitées  pour  la  partie  militaire. 
Quant  à  moi ,  qui  aime  à  voir  dans  cet  acte  de  votre 
sagesse ,  la  bienveillance  que  vous  témoignez  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  permettez  qu'en  mon  particulier 
je  vous  en  témoigne  ma  gratitude  ;  permettez-moi 
aussi  que  je  vous  entretienne  d'un  projet  qui  me  pa- 
raît extrêmement  utile  dans  les  circonstances.  Fort 
de  votre  zèle,  de  votre  inOucnce  sur  la  chose  publi- 
que ,  j'aurai  la  cerdtude  du  succès  que  je  désire ,  si 
vous  daignez  approuver  mes  idées.  Dans  la  guerre 
que  nous  entreprenons ,  nous  devons  nous  attendre  4 
des  revers.  Ce  sont  eux  peut-être  qui  nous  feront 
sentir  davantage  le  prix  de  la  liberté  ;  mais  il  faut  en 
prévenir  les  cfTets  par  les  précautions  que  votre  sa* 
gesse  vous  suggérera.  Je  vais  vous  en  offrir  ime  qui 
ticut  à  la  constitution.  La  bi  veut  que  le  1^  juiUet 
de  chaque  année  les  gardes  nationales  s'asseml>lent 
pour  prêter  le  serment  civique ,  ce  que  l'on  a  fait 
pour  la  liberté  naissante ,  que  ne  le  fait-on  pas  pour 
la  perpétuer  1  Pourquoi  ne  sollicitez-vous  pas  de 
cliaque  canton  cinq  fédérés ,  vêtus  et  équipés ,  qui 
se  réuniraient  au  ih  juillet  à  Paris,  pour  former  en- 
suite im  camp  de  20,000  hommes  au  nord  de  la  ca- 
pitale? 

La  présence  de  camp  assurerait  la  tranquillité  dans 
les  campagnes  :  au  moment  de  la  motion,  vous  pour- 
rez faûre  marcher  k  l'armée  les  volontaires  nationaux 
et  les  troupes  de  ligne  qui  sont  k  Paris  et  dans  les 
environs  ;  enfin ,  ce  serait  avec  ces  braves  députés 
que  nous  viendrions  Jurer  entre  vos  mains  de  défen- 
dre notre  liberté  jusqu'à  la  mort.  (On  applaudit)  Je 
prie  l'Assemblée  de  me  pormcllrc  de  lui  soumettre 
en  même  temi>$  le  projet  d'une  lettre-circulaire  que 
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Je  me  propose  dVnvoyer  aux  eorps  administratifs, 
pour  les  inviter  à  interposer  tous  leurs  efforts  pour  le 
rétablissement  et  le  maintien  de  la  discipline  dans 
Tarmée ,  et  accélérer  le  complètement  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  qui  existent,  et  Torganisa- 
tion  de  ceux  qui  ont  été  nouvellement  créés. 

Le  ministre  fait  lecture  de  cette  lettre ,  qui  reçoit 
de  nombreux  applaudissements. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
à  Hnstant  cette  fédération  civique  que  le  ministre  de 
la  guerre  proiK>se,  et  qu'elle  renvoie  au  comité  pour 
des  détails. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  mililaire. 
Une  députatlon  de  la  section  de  Paris»  dite  de  TOb- 
servatoire,  est  admise  à  la  barre. 

M.  Berthelot  ,  docteur  agrégé  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris  ^  orateur  de  la  députation  :  Les  ci- 
toyens de  la  section  de  TObservatoire  qui  ont  déjà, 
dans  plusieurs  sociétés,  contribué  aux  frais  delà 
guerre,  viennent  oifrir  ensemble ,  pour  l'entretien  de 
nos  guerriers,  le  tribut  de  leur  zèle.  La  plupart  des 
riches  propriétaires,  dont  les  somptueux  hôtels  éprou- 
vent la  protection  de  la  loi,  par  la  vigilance  et  le  cou- 
rage de  nos  gardes  nationales,  ne  sont  pas  venus 
confondre  leurs  dons  avec  ceux  de  la  classe  peu  fa- 
vorisée de  la  fortune.  C'est  ici  l'oiTrande  du  pauvre  ; 
il  a  retranché  à  son  étroit  nécessaire ,  on  plutôt  il  a 
obéi  à  un  besoin  plus  impérieux.  11  veut  abattre  les 
tyrans  :  c'est  le  soldat  qui  jette  son  pain  pour  courir 
au  combat. 

Votre  surveillfince  a  découvert  et  fait  évanouir, 
tous  les  complots  des  ennemis  de  la  patrie.  Vous 
veillez  pour  nous  ;  c'est  à  nous  de  vous  défendre, 
llecevez  le  serment  que  nous  prononçons  avec  trans- 
port, de  nous  ranger  autour  de  vous  au  premier  sf- 
gual  du  danger,  de  maintenir  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  la  constitution ,  jusqu'à  notre  dernier 
soupir.  Nous  éprouvons  pour  la  patrie  l'amour  que 
les  infortunés  ont  pour  leur  mère.  An  jour  du  combat 
nous  recevrons  vos  cmbrasseracnts ,  nous  marche- 
rons tous  ensemble  serrés  et  silencieux  à  une  grande 
vengeance. 

L'orateur  demande  que  les  ci-devant  gardes-fran« 
çaises  soient  incorporés  dans  les  légions  nationales,  il 
supplie  ensuite  l'Assemblée  de  revoir  dans  sa  sagesse 
la  loi  qui  ordonne  à  tous  les  dtoyens  inscrits  sur  lo 
rôle  des  gardes  nationales,  de  faire  leur  service  en 
uniforme.  11  la  prie  de  décréter  qu'il  leur  sera  permis 
désormais  de  servir  indistmctement  à  tous  les  postes, 
sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  présentent 

Les  lois ,  ajoutc-t-il ,  ont  accordé  cette  permission 
dans  les  campagnes.  On  a  trop  présumé  de  l'aisance 
des  habitants  des  villes.  On  a  voulu  que  la  qualité  de 
citoyen  actif  pût  se  compléter  par  la  modique  contri- 
bution de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ;  mais 
combien  il  y  a  loin  de  pouvoir  payer  la  valeur  de  ces 
trois  journées ,  à  se  procurer  l'uniforme  destiné  aux 
fonctions  du  service  I  Combien  d'infortunés  artisans, 
même  dans  le  centre  des  villes  les  plus  florissantes , 
justement  enorgueillis  de  la  constitution ,  la  défen- 
dront an  péril  de  la  vie ,  quoique  la  loi  ne  permette 
pas  qu'ils  soient  reçus  à  porter  les  armes  I 

Une  foule  de  citoyens ,  gardes  nationales  de  la  sec» 
tion  de  robservatoire ,  sollicitent  la  faveur  de  déliier 
ici  devant  vous.  La  modicité  de  leur  fortune  ne  leur  a 
pas  permis  de  se  procurer  l'habit  uniforme  de  leur 
service.  Ils  savent  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'in- 
terpréter la  loi  ;  mais  ils  n'ont  suivi  que  l'inspiration 


de  leur  xèle.  Qs  la  suivraient  encore  si  jamais  vos  en- 
nemis osaient  vous  attaquer  ;  Ils  seraient  avant  tout 
Gdèles  au  serment  qu'ils  vous  renouvellent  ici  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  et  la  patrie  et  la  constitution . 
et  vous.  Messieurs,  qui  par  vos  vertus  et  votre  grand 
caractère ,  avez  réuni  sur  vous  tous  les  vœux  de  leur 
amour. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  cette  section,  aa 
nombre  d'environ  douze  ou  quinze  cents,  armés  de 
sabres  et  de  piques,  et  réunis  aux  troupes  de  ligne 
casernées dans  l'étendue  de  la  section,  défilent  dans 
la  salle  au  bruit  des  tambours  et  d'une  musique  mili- 
taire. 

Une  autre  députatlon  de  ParlSi  envoyée  par  les 
forts  de  la  halle,  est  Introduite. 


Vorateur  de  la  députation  :  Nous  venons  au  nom  des 
cents  forts  de  la  halle ,  présenter  nos  respects  à  tous  les 
honnêtes  gens  de  l'aimable  Assemblée.  Notre  olTrande  n'est 
pas  bien  lourde  ;  elle  est  de  600  livres  :  c'est  tout  notre  pe- 
tit avoir.  Nous  apportons  une  adresse  à  l'Assemblée  na«  . 
tionale  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  lire  nou»-mômes ,  car 
nous  ne  sommes  pas  des  hommes  de  plume,  ni  des  hommes 
d'étude ,  à  beaucoup  près.  Nous  prions  donc  un  de  Mes- 
sieurs de  vouloir  bien  la  lire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  cette  adresse  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Les  forts  pour  la  patrlo,  c'est-à-dire  les  forts  de  la 
halle,  paraissent  devant  vous.  Nos  surnuméraires  sont 
allés  verser  leur  sang  sur  la  frontière  ;  ils  combattent  i)Our 
nous,  travaillons  pour  eux.  (On  applaudit.)  Puisfjuc  lo 
commerce  a  besoin  ici  de  nos  bras ,  puisque  nous  ne  pou- 
vons pas  partager  avec  eux  les  fatigues  et  les  dangers  de  la 
guerre ,  nous  voulons  contribuer  à  ses  frais  de  nos  facultés. 
Cette  guerre  ne  ressemble  pas  aux  autres.  Ne  serait-il  donc 
pas  à  propos  de  porter  à  la  tétc  de  nos  armées  i'arclie  sainte 
de  la  loi ,  comme  faisaient  les  Hébreux  dans  leur  bon  temps. 
Si  celte  idée  obtient  votre  suffrage ,  sans  doute  que  les 
aînés  de  la  révolution ,  les  forts  de  la  halle ,  seront  choisis 
pour  porter  sur  leurs  épaules  ce  fardeau  sacré.  » 

Vorateur  de  la  députation  reprenant  la  parole  :  Nous 
avons  eu  beaucoup  de  satisfaction ,  quand  nous  avons  été 
admis  à  faire  le  service  dans  la  garde  nationale.  Cependant, 
u'avons-nous  pas  lieu  d'Ctre  indignés ,  quand  uous  voyons 
que  beaucoup  de  riches  négociants  et  rentiers  refusent  de 
monter  la  garde,  qu'ils  se  contentent  de  payer  leurs  ser- 
vices, et  qu'ils  ne  se  font  inscrire  (pic  pour  être  citoyens 
actifs?  £n  vérité,  11  8erait;bien  nécossaire  que  l'Assemblée 
nationale  rendit  un  décret  pour  ces  gros  Messieura-Uu* 
(On  applaudit.) 


M.  Ghéron  :  La  pétition  des  forts  de  la  halle  von»' 
a  déjà  été  présentée  par  beaucoup  de  dtoyens.  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  que  l'on  ne  pourra  être 
citoyen  actif  à  moins  de  faire  en  personne  sou  sejr* 
vice  dans  la  garde  nationale. 

La  proposition  de  M.  Ghéron  est  renvoyée  au  co- 
mité militaire. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L^ordrc  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  accusations  portées  contre 
M.  Duport-Dutertre  ;  2*  le  rapport  de  M.  Chabot» 
sur  le  comité  autrichien. 

M.  Lasource  :  U  faut  attaquer  le  tronc  avant  de 
remonter  aux  branches  ;  je  demande  qu'avant  de 
s'occuper  des  accusations  partielles  q^i  regardent 
M.  Duport,  Ton  s'occupe  des  preuves  générales  de 
l'existence  du  comité  autrichien. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  an  rapport  de 
M.  Chabot. 


.\ 
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N.  M.  IL  Ckabol  i  lait  eoubter  foo  rapport  daas  on 
résmoé  anatytlqiie  des  <fi8SSrenCesdédaratioos  signées  oa 
anoofoes  mnises  an  comité  de  sanreiUance ,  tant  sor  le 
préfet  de  l'enlèTeaieot  da  roi ,  de  la  dbsolotioo  de  FAs- 
senMée  nationale,  qoe  sor  les  raMeaslileaMMs  des  per- 
sonnes suspectes  à  Paris,  AotenO  ,  Paasy,  Bagatelle,  etc.; 
sur  les  filMications  et  distribations  d'armes  et  de  coourdes 
blanclies,  et  antres  laits  de.cette  nature,  do  rapprodieneal 
desquels  U  a  tiré  ses  preures  de  l'existence  d'un  comité 
antriciiien. 

Parmi  ces  pièces  se  troorait  Textrait  d*nne  lettre  adres- 
sée an  comité  par  un  Françab  serrant  un  émigré  de  dis- 
tinction à  GoMoitz.  Elle  a  pour  oi>iet  de  répandre  des  dou- 
tes sor  la  fidélité  de  MM.  Rodiamlieau ,  DfUooet  Lafayette; 
die  inrie  même  d'une  prétendue  correspondance  de  ce 
dernier  arec  Bouille  ,  Taecuse  de  complicité  ^  soit  atec  les 
éftigrés ,  soit  arec  les  généraux  antricliiens. 

Les  murmures  d'indignation  qu'a  manisfestés  l'Assem- 
blée à  cette  lecture ,  ont  forcé  M.  Chabot  de  supprimer 
cette  partie  de  son  rapport. 

Qoelqoes  membres  demandaient  ou*U  fût  rappelé  â  Por- 
dre ,  d'antres  qu'il  fût  en? ojé  à  l'Abbaye  «  lorsque  M.  Rible 
s'est  écrié  qne  les  vrais  membres  du  comité  autrichien, 
auteurs  de  tous  nos  malheurs ,  étalent  MM.  Domonriei , 
Bonnecarftre  et  d'Orléans ,  et  qu'il  les  dénonçait 

L'Assemblée ,  après  avoir  renvoyé  à  ses  trois  comités 
réunis  les  pièces  énoncées  dans  le  rapport  de  3L  Chabot , 
a  l'exception  de  celles  relatives  aux  généraux ,  qu'eHe  a 
vouées  au  mépris  qu'elles  méritaient ,  a  accordé  la  parole 
*  M.  Rible  pour  sa  dénonciation.  Dans  un  discours  fré- 
quemment interrompu  par  des  murmures  et  des  éclats  de 
rire ,  il  a  promto  de  prouver  que  MM.  d'Orléans,  Dumou- 
ries  et  Boonecarère ,  ses  agents  principaux ,  avaient  formé 
le  projet  d'assassiner  le  roi ,  la  reine  et  le  prince  royal , 
d'offrir  au  duc  d'Yorck  la  couronne  de  France  et  de  livrer 
nos  colonies  aux  Anglais. 

M.  Gossuin  ,  collègue  de  M.  Bible ,  a  dit  à  l'Assemblée 
que  le  discours  qu'elle  venait  d'entendre  était  le  fruit 
d'une  imiglnaUon  en  délire.  —  Eiie  a  passé  à  l'ordre  da 
Jour  à  7  heures. 


SPECTACLES. 
Académie  Rotalb  db  Musique.  —  Tarare  ^  avec 

son  pro'.ogue. 

Tbkatrb  db  la  Nation.  —  TanerèJe  ;  la  Nouveau^ 
té ,  avec  on  divcrtlstement. 

Theatrb  Italieh.  —  Lafaus%e  Magie  ;  le  Droit 
du  Seigneur. 

Théâtre  Frahçais,  roe  de  Rîchelîcu.  —  Le  Bar- 
bier de  Séville;  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau,  cî-devant  de  Moh- 
sîeor. —  Le  Médecin  malgré  lui  ;  l'Histoire  unii^r' 

Théâtre  de  M^  Montansier,  au  Palaît-^Hoyal.-- 
Hlahomet;  la  Qochette ;  l'Intendant;  le  Comédien 
malgré  lui, 

'i'HEATRE  DU  MAEAi5,me  Coutore- Sainte- Cathe- 
rine. —  L"* Indigent;  l'Kcole  des  Bourgeois. 

Ambiou Comique,  a«  boulevard  du  Templc^-^ff^or^ 
ges  Dandin;  les  deux  peù'ts  Frères;  le  Devin  du  viltage» 

TinUTAI  OS  MoftititE ,  me  Saînt-Martîn.  »  Pie, 


IiepÊceiC^pot;LuemsetCotinetie;ie 


THEATRE  DE  LA  RITE   LOUTOU.  Le 

arbitre  ;  Agnes  de  Chatitton» 


Demain ,  la  première   repr^senlatuMi  de 
Gercourt ,  opéra  comîqoc. 


Lmeetieet 


Théâtre  du  YaudeTILLE  ,  rue  de  Chartres 
Projet  manqué^  ou  Arleauin  tmquin  ;  le 
barras  da  choix  ;  te  Pnntemps. 


--Le 


Salon  des  Etrangers  ,  me  Saînt-TliMBas 
Loarre,  hAtel  de  Harîgnj,  n«  i  j. 


PAIBMSHT  DBS  lENTES  0B  L*HOnL-l»->TILUK  DB  FAlML 
Six  demlen  mois  de  ITM.  MM.  les  Payean  Mot  A  Uates  kttres^ 

Cours  des  dum^es  étrangers  à  60  jtmrs  de  date. 


Amsterdam 31  3|8. 

Hambourg 328. 

Londres I7  3|8. 

Bfadrid 26  L  10s. 


Cadix. 26  L  IOsl 

Gènes IM. 

Jivoume 17t. 

Ljon ,  P.  de  Pdqmes^   anp 


Bourse  du  4  Jmn^ 

Actions  des  Indes  de  2600  liv... ...... 2160,62  li2,60. 

Portions  de    1600  liv. : 1410. 

—  de  312  liv.  10  s.   •••    •••  282. 

—  de  100  liv 89. 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 448,45,48. 

Empr.  de  déc  1782 QuiL  de  fin ^{4.318  p. 

^  de  125  mil.  déc.  1784 2  Ii4,li2,3|8,5|8li. 

— -  de  80  millions  avec  bnlletins •  •  •  7  Ii4  b. 

—  sans  bulletin.. . .  1  3i4,7i8,li4,  1,  2  l|4,3i4,  2  b. 

—  sort,  en  viager 4  3i4bw 

Bollelios 72. 

Reconnaissance  de  bulletins 79. 

Act.  nouv.  des  Indes....   1165^63,58,59,60,62,66,68, 

• 70,72,75,78,80,81,86. 

Caisse  d'escompte 3900,5,10. 

Demi-Caisse 1950,48,49,50,53,55,58,57,56. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410L 

Emprunt  de  nov.  1787  ,  i  5  p.  100 

—  à  4  pour  100 1  p. 

—  de 80 miU. d'août  1789.   Il4.  I,li4,  2  1(2,  I  1|2  p. 
Assur.  contre  les  incend. 464,55,56,57,58. 

—  à  vie 475,76,77,78,79,80. 

Coutrats.  1'*  classe  à  5  p.  0^0 98  IfS, 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15« 91  ll4,3S. 

—  3"  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10* 88  li8,88. 

—  4»  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  L 87* 


Plis  de  V argent  ^du  ^  Juin  aprèêneùdU 

Pour  avoir  loo  L  en  argent,  il  en  coûte  &6i  L  en 
gnats. 

Un  louU  d^or  coule  ^o  1.  lo  s.  en  assignats. 
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GAZËTTi  NUTIONALË  ».  LE  HONITEDR  ilVËRSEL 

Mercredi  6  Juin  1792,  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  GalUcîe ,  le  8  mai.  —  Bender  o8t  présentement 
CDlic  V'S  mains  des  Turcs ,  qui  sVmpressent  de  li»  forli- 
fuT  de  nouveau,  ils  fout  venir  de  tous  rôles  d'habiles  ou- 
vriers cl  des  ingénieurs.  —  Ou  ne  saurait  dire  si  la  pa  x 
sera  de  longue  durée  eulre  les  Russes  cl  la  Porte.  Mais 
il  est  certain  que  la  nation  musulmane  est  très  mécon- 
tente de  la  paix;  et  des  mesures  que  l'on  prend  en  Tur- 
quie sembleraient  annoncer  qtic  la  moindre  étincelle  peut 
rallumer  un  grand  incendie. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  16  mai,  —  Le  comité  de  constitution 
a  présenté  à  la  dicte,  dans  les  séances  des  8  et  10  de  ce 
mois,  le  projol  d'établissement  de  la  commission  de  guerre. 
Quelques  difûcultés  ûrent  décider  le  renvoi  au  comité 
iK)ur  faire  de^  cbangeraenls. 

L'emprunt  de  30  millions  aura  pour  hypothèque  les  sta- 
roslies  et  tous  les  revenus  de  la  république. 

On  proposa  nu  projet  de  décret  pour  punir,  par  la  con- 
fiscation de  leurs  biens ,  tous  les  Polonais  qui  serviraient 
contre  leur  patrie.  L«  roi  demanda,  par  amendement,  que 
la  moitié  soit  laiisée  à  leurs  hérilicri.—  Applaudisicmcnts 

unanime:». 

Ou  fit  une  autre  proposition  tendante  à  faire  publier  que 
tous  ceux  dont  les  propriétés  auraient  à  souffrir  des  suites 
de  lu  guerre ,  recevraient  un  dédommagement  réglé  dans 
une  assemblée  pubrupie. 

La  diète  a  généralement  applaudi,  et  toute  l'Europe  ap- 
plaudira comme  elle  à  cette  grande  idée ,  dont  Pexérution 
est  sans  exemple  dans  les  annales  des  nations  les  plus  li- 

Ijrcs. Ces  deux  motions,  vivement  applaudies ,  ont  été 

ajournées  à  la  prochaine  séance.  —  On  fait  lecture  d'a- 
dresses nombreuses ,  qui  expriment  le  zèle  et  le  civisme 
avec  lescjuels,  daus  tous  les  districts ,  on  a  célébré  la  fête 
patriotique.  —  Ou  fil  deux  propositions  :  d'abord ,  d'eu- 
joindre  aux  Polonais  éloignés  de  la  patiie,  d'y  rentrer; 
ensuite,  de  charger  Sa  Majesté  d.î  négocier  Tassislance  de 
quelques  puissances  étrangères.  —  On  n'a  rien  conclu  sur 
CCS  deux  objets.  —  Quelques  grand*  de  la  république 
avaient  d«'S  iroupe»  particulières;  ou  a  décidé  qu'ils  se- 
raient reqiiis,  nioyenuanl  un  dédommagement ,  de  les  in- 
corporer daus  l'armée  nationale.  Celle  résolution  offre  un 
but  doublement  utile,  m  ce  que  pir  là  ou  augmentera  les 
forces  publiques,  et  qu'or,  ôtera  des  mains  des  particuliers 
de  petites  armées  qui  pourraient  devenir  nuisibles  au  sa- 
lut de  l'Kmpire. 

Tous  les  régiments  délitent  vers  les  frontières.  On  lève 
daus  les  divers  cantonnements  les  soldats  qui  formeront 
les  n«mvcatx  régiments.  On  dirige  beaucoup  de  troupes  du 
côté  des  frontières  de  Lilhuanie.  Le  prince  Joseph  Pouia- 
towsk)  va  prendre  à  Bratlow  Iccom.naudemeui  de  son  corps 

d'armée. 

Dans  la  séance  du  14,  on  proposa  la  création  d'un  nou- 
vel ordre  militaire.  Le  roi  s'y  opposa,  et  dit  qu'il  s'abs- 
tiendrait ,  pendant  la  guerre ,  de  conférer  des  ordres  de 
chevalerie. 

Du  19.  —  L'anniversaire  du  3  mai  a  été  célébré 
par  toute  la  Pologne.  Dans  les  pins  grandes  villes  comme 
dans  les  derniers  hameaux,  même  fétrt ,  mêmes  vœux  pour 
le  maintien  de  la  constitution.  Partout  les  mêmes  ser- 
ments de  la  défendre  jusqu'à  la  mort  ont  été  renouvelés. 
Les  Polonais  reconnaissent  enfin  que  leur  faiblesse  ne  pro- 
venait <|ue  de  l'anarchie  générale  et  de  leurs  divisions 
perpétuelles  ;  ils  voient  que  cet  état  de  choses  ne  pouvait 
servir  que  l'orgueilleuse  domination  de  leurs  voisins. 
C'est  donc  aujourd'hui  par  le  serment  qu'ils  consa- 
crent ce  cri  universel  de  la  mtk)0 ,  si  terrible  à  tonte 
2'  Série,--  Tome  IIU 


espèce  de  despotes  :  SoToas  ciifs  et  soua  sbeohs  vaut* 

QU£URS ! 

L'armée  se  recrute  k  force.  On  pourrait  regretter  d'y 
voir  employer  la  violence,  si  dans  les  circonstances  pré- 
sentes la  société  n'avait  besoin  d'être  purgée  d'un  grand 
nombre  de  fainéants  et  de  mauvais  sujets.  La  Pologne  f 
gagnera  des  bras  pour  sa  défense,  et  ces  nouveaux  soldats 
auront  bientét  pris  dans  les  camps  l'exemple  sur  les  bons 
citoyens.  C'est  surtout  pendant  la  nuit  que  se  font  ces 
sortes  d'enrôlements  deux  fob  par  semaine,  les  dimanches 
et  les  lundis» 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  diète ,  M.  Man- 
teuffel,  résidant  de  Courtaude,  a  offert  douze  canons 
de  3  livres  chaque.  La  république  a  reçu  jusqu'à  pré- 
sent en  dons  patriotiques  environ  deux  cents  pièces 
de  calibres  différeuts,  depuis  13  jusqu'à  3  livres  de 
balles. 

Da  19.  —  La  séance  d'hier  n'a  été  terminée  qu'à  dix 
heures  et  demie  du  soir.  On  y  a  décrété  la  nouvelle  orga-' 
nisation  de  l'armée. 

Dh  20.  —  La  fin  de  ce  siècle  sera  mémorable  par  les 
efforts  de  la  tyrannie  des  cours  contre  la  liberté  des  peu- 
ples. Pendant  que  la  maison  d'Autriche,  si  extraordinaire- 
nient  alliée  avec  la  Prusse,  se  dispose  à  attaquer  la  France, 
dans  le  dessein ,  qui  lui  est  bon ,  de  relever  la  puissance 
arbitraire  de  la  maison  de  Bourbon ,  et  d'anéantir  les  lois 
nouvelles  que  a  nation  française  s'est  données  ,  Timpéra- 
Irice  de  Russie  se  déclare  ouvertement  contre  le  nouveau 
gouvernement  de  Pologne,  et  prétend  avoir  le  droit  de  ré- 
tablir Stanislas-Auguste,  malgré  lui,  malgré  la  nation  po- 
lonaise, sur  le  même  trône  anarchique  où  Sa  Majesté  Im- 
périale l'a  jadis  fait  monter,  et  aux  mêmes  conditions 
comme  par  les  mêmes  moyens.  Quelle  source  de  rc- 
llexiuiis  I  Le  ministre  de  Kussie ,  auprès  de  notre  cour, 
a  remis  une  déclaration  officielle  de  guerre ,  en  date  du 
18  de  ce  mois.  Cet  acte  est  écrit  en  trois  langues,  po- 
lonaise, française  et  russe  ;  il  a  douze  pages.  L'extrait  do 
cette  longue  déclamation  est  inutile  ici  ;  c'est  la  guerre 
et  la  plus  injuste  des  guerres.  La  diète  a  rendu  le  décret 
suivant  intitulé  :  Mesure  d* un  juste  concours  de  citoyens 
pour  la  défense  générale  du  pays, 

«  Comme  (a  véritable  base  d'un  gouvernement  durable 
consiste  dans  les  soins  communs  de  tous  les  citoyens  eu- 
vers  le  bien  général  du  pays ,  les  dommages  et  détrinumts» 
causés  par  les  motifs  de  ces  mêmes  soins,  doivent  être  égale- 
ment supportés  |>ar  tous  ;  de  façou  que  te  bonheur  général 
de  la  patrie  soit  l'intérêt  de  chaque  citoyen  ;  et  le  bien-  - 
être  d'un  chacun  l'intérêt  de  tous.  Voulant  ainsi ,  par  ce 
lien  général  du  zèle  patriotique  envers  U  défense   com- 
mune et  mutuelle  du  pays ,  unir  tous  les  habitants  de  la 
terre  polonaise^  nous  roi ,  avec  le  consentement  des  Etats 
de  la  diète ,  donnons  une  garantie  la  plus  solennelle ,  qu'en 
cas  d'invasion  de  troupes  étrangères  dans  nos  frontières, 
les  dévastations  et  diminutions   de  revenus  du   bien  de 
chacun ,  la  dispersion  des  cultivateurs  qu\  le  fout  valoir , 
et  les  dégâts  causés  par  le  broiement  hostile  de  ville  et  de 
village ,  dans  quelque  endroit  que  ce  soit  du  pays,  seront 
indemnisés  par  une  contribution  fraternelle  de   toute  In 
nation.  A  celte   fin,  après  la  cessation  de  la  guerre,  il 
.  sera  établi  et  nommé  dans  la  première  diète  qui  se  tien- 
dra, une  commission  extraordinaire  ^  pour  un  juste  ex»« 
men  et  une  estimation  de  dommages;  mais,  en  revanche 
de  cet  égard  que  nous  témoignons  pour  les  bons  citoyens , 
voulaut  marquer  d'une  fiçon  caractéristique  la  différence, 
qu'il  y  a  entre  eux  et  les  fils  dégénérés  de  la  patrie ,  nous 
statuons ,  par  la  présente ,  que  si  dans  le  cas  d'une  guerre 
survenue ,  quelque  Polonais  est  convainen  d'un  crime 
public ,  d'après  les  articles  de  la  loi  des  Jugements  eom 
mitiaux^Qiï  d'une  contravention  à  la  loi  intitulée  :  Décla^ 
ration  à  Végtird  des  manifestes,  nlora  non-seulement  ta 
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personne  sera  punie  d*a[U'èt  la  disposition  de  ces  lois  ; 
Qiaî«  ses  biens  seront  d*aberd  pris  en  séquestre  de  la  part 
d»  trésor  pabHc;  et  ils  j  seront  gardés  jusqu'à  la  mort  du 
Mpdaiwié  9  po«r  les  gricfis  énonoéa  ct-destaa. 


ALLEMAGNE. 

De  FtêOMê^  U  19  mëi.  —  M.  NoaiUes,  ambassadeur 
A«  Frsnee  auprès  de  notre  eour ,  ayant  rwçà  deux  cour* 
ners  le  dernier  d'avril,  il  commença  par  oommimiquer  an 
niuisièee  de  Tienne  seulement  b  noitvelle  de  son  rappel  » 
•t  le  désir  qu'il  était  chargé  de  manifester  au  sujet  de  la 
aèreté  penonaelie  de  M.  Marion ,  qui  a  été  envoyé  à 
Vienne  pour  examiner  et  ponr  emporter  les  arduTOs  de 
raml>assade  ;  mais  peu  d'heures  auparavant ,  un  ooorrier 
était  arrivé  de  BruxeUes ,  par  lequel  on  avait  été  instruit 
de  la  dêmarohe  du  roi  de  France ,  et  des  décrets  de  l'As^ 
semblée  nationale*  Le  lendemain ,  M.  NoaiUes   demandt 
le^  passeports  pour  son  vojwge;  mais  le  minntre  trouva 
lion  de  les  lui  refuser,   parée  qu'on  nTétait  pas  ,  éisaî^il , 
suffit  imment  rassuré  sur  la  personne  de  M.  de  Blumen* 
dorfl:,  chargé  d'affaires  du  roi  de  Hongrie,  à  Pana........ 

Quelle  contraste  entre  U  conduite  du  ministère  de  Vienne 
et  celle  du  miaistcre  français!  O.  dernier,  avant  d'avoir 
reçu  des  nouvelles  de  son  ambassadenr  à  Vienne ,  a  non- 
seulement  accorde  k  M.  de  Blumendorff  tes  passeports  qu'il 
avait  demandés ,  mais  a  pris  soin  de  lui  faire  donner  à 
Talt-nciennps  une  garde  d'honneur,  qui  Ta  eseorté  jusqu'au 
premier  poste  autrichien. 

Il  n'y  a  pas  de  moyens  qu'on  n'emploie ,  pour  per- 
snal^r  aux  peuples  que  les  Français,  par  leurs  principes 
de  révolte ,  veulent  renverser  tout  ordre  social  ;  et  aux 
soldais ,  que  les  guerriers  de  cette  nation  sont  des  canni- 
bales, des  bètcs  féroces ,  à  qui  l'on  doit  courir  sus.  C'est 
pour  cela  que  la  eour  de  Vienne,  qui  n'a  jamais  dédaigné 
les  petits  moyens ,  vient  d'ordonner  la  distribution  i  toutes 
les  troupes,  d'un  récit  lâchement  exagéré,  de  la  malheu- 
reuse affaire  de  Lille,  ou  des  chasseurs  tiroliens  ont  été 
victimes  de  la  fureur  populaire;  comme  si  cette  cour 
ignorait  que  ce  meurtre  a  soulevé  l'indignation  publique , 
et  que  dans  ce  moment  même,  on  en  poursuit  les  au- 
teurs. 

Ces  reproches  conviennent  sans  doute  aux  maîtres  dei 
brigands, qui  massacrèrent  i  Rumegies  des  enfants  et  des 
ft^mes  tremblantes. 

Un  vaisseau  marchand»  français,  venant  de  Cadix , est 
eh  route  pour  Trifste  ;  on  dit  que  malgré  la  déclaration 
dl>  guerre,  il  sera  reçu  dans  le  port ,  à  condition  qu'il  ne 
]iortcra  point  le  pavillon  national. 

§}•  RmtUhùmM ,  iê  i*'  mai,  —  Les  eours  de  Bohème 
el  de  Hongrie  et  celle  de  Prusse  ont  déclaré  d'un  commun 
aeronl  à  tons  les  Etat»  de  l'Empire ,  que  la  guerre  contre 
la  France ,  qui  vient  d'éclater ,  rend  indispensable  l'asso- 
cÎHlion  de  TEmpiae  q»i  a  souvent  servi  au  bien  de  la 
pairie  commune;  que  les  deux  eours  se  sont  déjà  ooncer- 
tors  |iour  la  conservation  de  la  tmnquillité  générale  et  \KHir 
couvrir  lea  frootiôresde  l'Empire,  et  que  les  Cercles  situés 
le  pli»  en  avant ,  (vifiisemblal>lement  céhii  ^e  j^uabe  et 
U  s  dtfox  Cercles  dn  Rhin)  peuvent  pariattement  compter 
aur  tous  les  secours  et  l'assistance  dont  ils  auront  besoin  ; 
de  manière  cependant  que  chaque  Etat  de  ces  Cercles 
|iMime  part  à  cittte  association  et  y  coneourre  de  la  ma- 
nière la  plua  prompte ,  et  de  sorte  que  Ton  puisse  oon- 
luiire  par  les  laits  la  sincérité  de  ses  intentions ,  en  four-» 
iMsaaat  soit  des  troupes,  soit  des  secours  pécimiains  «  soit 
des  fourrages;  que  dans  le  eas  contraire ^  où  des  Etats 
voudront  regarder  celte  affaire  de  l'Empire  comme  con* 
eeiimnt  aentonient  les  Etats  autrichiens,  les  eours  de 
Vienne  el  de  IterNn  ne  lea  co  empêcheront  pas,  (eertaine*. 
ment  puisqu'elles  n^ant  pis  le  dioit  d'exiger  celle  asaoeio- 
lion)  mais  qu'alors  ellM  prendront  leurs  meaoft's  selon  le- 
prov«'rbe ,  qtùeçnfm  n'est  piu pourmo^^ésteoiklrè  moi, 

V'ê  Deux'PQnis  ^  U   %S  muk  —  Le  duc  de  Deux- 
Pools  met  dans  sa  eonduitc  une  fianchtsc  el  uno  délica- 


tesse qui  doivent  le  rendre  bien  estimable  aux  yeux  des 
Français.  Les  ordres  pour  dissoudre  à  l'instant  tout 
rassemblement  d'émigrés ,  sont  formels ,  et  surtont  ponc- 
tuellement exécutés*  —  Le  détachement  déserteur  de 
Royal-Allemand  est  cantonné  dans  trots  villages  du  pays 
de  Mayence.  Tous  les  jouca  les  officiers  reçoivent  des  re- 
prodies  et  des  menaces. 

Le  prince  fait  acheter  i  son  compte  les  chevaux  et  les 
équipages  do  ceux  des  déserteurs  qui  veulent  les  vendre , 
et  il  envoie  le  tout  au  général  Kellermann.  Il  faut  rendre 
la  même  justice  au  prince  de  Nassau-Saarbruck ,  qui  n'a 
pas  souiïert  jusqu'ici  qu'un  seul  émigré  rapprochât. 

De  Francfort ,  leZo  mai,  — -  Ou  craint  que  plusieurs 
Etats  de  l'empire  germanique ,  inlimidéa  par  les  menaces 
des  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  ne  suivent  l'exemple 
du  Cercle  de  Souabe.  Un  avis ,  tiré  d'un  rapport  ofliciel , 
apprend  que  les  troupes  autrichiennes ,  dans  le  Brisgaw , 
aeront  augmentées  de  !I4,00Q  hommes ,  dont  8,301  de 
cavalerie.  On  pressera  leur  mHfche  de  manière  i  les  Caire 
arriver  pour  la  Saint-Jean  à  leur  destination  :  ce  sont  dea 
Croates,  dea  Pandoures,  des  Tolpaches,  etc.  M.  de 
Sainte-Croix  est,  depuis  queques  jours,  de  retour  à 
Oeblentz.  —On  porte  le  nombre  des  émigrés  à  25,000 , 
répandus  dans  les  Pays-Bas ,  Liège  et  la  principauté  di» 
Stavelot.  Ils  se  font  toujours  remarquer  parleur  présomp- 
tion ,  leur  impertinente  suffisance,  et  leur  ton  de8|iotique  ; 
ils  y  sont  aussi  détestés  qu'ils  sont  méprisés  en  France. 

De  Liège ,  ie  a5  mat,  — Le  nombre  des  émigrés  fran- 
çais ,  si  grand  dans  cette  ville ,  diminue  tous  les  jours  *,  ils 
se  ré{Mndent  dans  les  villes  du  plat-pays.  C'est  surtout  du 
côté  de  Namur  et  des  bords  de  la  Meuse  qu'ils  se  sont 
portés  avec  le  plus  d'afflucoce.  Ils  partent  avec  dei  armes , 
et  veulent  se  charger  de  la  garde  de  cette  partie  de  notre 
territoire.  —  Le  prince- évô(|ue  e^t  malade  dt'puis  quelques 
jours  ;  il  a  été  en  dauger  pour  sa  vie.  C*est  une  Indigestion 
considérable  qui  s'était  jointe  à  un  ressentiment  de  goutte 
très  douloureux. —  Onne  peut  rien  dire  encore  de  certain 
sur  la  marche  des  troupes  prussiennes.  —  On  croit  qucdi's 
régiments  autrichiens  vont  dédier  par  cette  vîUc  pour  les 
Pays-Bas.  Il  est  arrivé  ici ,  il  y  a  quelques  jours ,  des 
dragons  de  la  Tour ,  autrichiens ,  avec  leurs  chevaux,  mais 
sans  selles  et  sans  bagages  :  ils  ont  dit  arriver  de  Marche, 
d'où  les  Français  les  avaient  chassés ,  après  s'être  em- 
parés d'un  magasin  très  considcralile.  —  Le  général  La- 
fayelle  a  fait  prévenir  le  gouvernement  de  Liège  que  les 
ennemis  de  la  France  disposant  du  directoire  liégeois ,  y 
prenant  des  fourrages  et  autres  secours  militaires,  il  se 
croyait  eu  droit  d'user  des  mêmes  libertés.  On  ignore  l'ef- 
fet que  produira  cet  avis. 

SUISSE. 

De  Berne ,  le  6  mai,  —  Le  grand  conseil  a  résolu  d'en- 
voyer incessamment  mille  hommes  avec  six  canons  dans 
le  voisinage  de  Bienne ,  pour  fisire  respecter  le  territoire 
de  la  république.  Les  canons  sont  déji  partis ,  soui  l'es- 
corte de  quarante-deux  canonniers.  On  a  fait  partir  cinq 
cents  chevaux  ponr  ffiddsn ,  et  autant  ponr  Arberg.  On 
leur  a  recommandé  expressément  d'observer  la  plus  exacte 
rieutralité ,  soit  dans  Inurs  discours ,  soit  dans  leurs  actions. 
On  a  donné  avis  de  cette  démarche  à  M.  Barthélémy  ,  en 
l'assurant  qu'on  est  résolu  d'observer  la  plus  exaete 
neutralité ,  et  qu'on  espère  que  la  France  en  fera  de  même 
daaùn  côté. 
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contre  li  liberté  et  li  ooasUtatkm  ;  j*al  promis  de  dé» 
moDircr  qu^il  existait  en  France ,  dans  Icf  sein  même 
de  la  capitale  et  à  cdté  de  vous»  des  liommen  asaeis 
penrers  poor  réaliser  le  projet  insensé  de  ùân  réCrob- 
gprader  la  ré? olntion  française  dans  le  sens  naènie  de 
Léopold;  desbommesqni,  comme  le  ministre  aatrft- 
chien,  calomnient  la  majorité  des  représentants  du 
peuple  français,  qn*ils  vouent  àl'ekécratioB  pnhUqflM 
et  à  la  mort  comme  une  troupe  de  fiactleuu  des  hom- 
mes qui  insultent  bnpunément  an  penplelb  pins  gé- 
néreux, qui  vent  bien  labre  gr&oe  à  ses4ipfveMeurs, 
les  honorer  même  de  sa  confiance»  pouryu  qu*iis  ao- 
ceptent  le  titre  de  frère  qn*il  leur  oure  ;  des  iwmmes 
qu'il  appellent  le  fer , des  tyrans  et  le  feu  de  la  gnem 
civile  sur  une  pairie  qui  ne  fut  jamais  souillée  que  de 
leurs  crimes,  le  tout  pour  conserver  quelques  hochets 
d'une  vanité  dont  ils  devraient  rougir  dans  un  siède 
de  philosophie  et  de  lumières  ;  et  leur  prétexte,  c*esl  i 
qne  Louis  XVI  est  esclave  à  leurs  yeux  lorsqu'il  fait  ( 
exécuter  les  lois  d'une  nation  de  25  millions  d'hom*  1 
mes  libres,  lorsqu'il  est  assis  sur  un  trûne  élevé  par' 
la  volonté  nationale,  et  par  là  même  respecté  par. 
tous  les  vrais  citoyens  ;  lorsque  œtte  volonté  nationale 
a  mis  entre  ses  mains  tous  les  moyens  possibles  de  se 
laite  chérir  de  tous  les  gens  de  bien,  j'ai  presque  dil 
de  s'en  foire  adorer  ;  en  un  mot,  j'ai  promis  de  dé- 
montrer qu'il  existe  au  milieu  de  nous  des  hommes 
coalisés  avec  les  rebelles  d'outre-Ahin,  et  par  là  même 
avec  la  maison  d'Autriche  ;  que  ces  hommes  se  réu- 
nissent pour  trahir  la  nation  et  pour  saper  les  iMsea 
de  notre  lil>erté  :  c'est-à-dire  que  j'ai  promis  de  déti 
montrer  l'existence  d'an  comité  autrichien.  -f 

M.  Brissot  a  déchiré  une  partie  du  voile ,  a  comt^X 
menée  cette  preuve  d'une  manière  victorieoseet  vous 
a  montré  le  berceau  de  ce  comité  dans  l'anden  mi  « 
nistère  et  dans  les  meneurs  de  l'AssemMée  constS*  / 
tuante*  U  correspondance  de  Montmorin  ne  laisse  1 
aucun  doute  sur  cette  noble  origine,  de  ce  monstre  I 
libertidde,  engendré  par  les  pères  mèoMs  de  no^^ 
Mberté. 

M.  Brissot  aurait  pu  ajouter  aux  preuves  maté- 
rielles qu'il  vous  a  fournies,  une  observation  bien  hn- 
portante  ;  c'est  que  Cazalès  donna  sa  démission  à  l'é- 
poque de  la  fuite  du  roi  ;  c'est  que  tout  le  cOté  droit 
fut  consterné  à  cette  époque.  Il  est  aisé  alors  de  de- 
viner quels  furent  les  complices  de  cette  évasion  pré- 
méditée ;  et  le  certificat  d'irréprochabaité  qu'ils  fi- 
rent donner  à  Montmorin,  pourrait,  dans  le  tiesoin, 
désiller  bien  des  yeux.  J'ai  observé  avec  la  France 
entière  le  silence  des  plus  grands  orateurs  du  cAté 
droit  depuis  la  mémorable  époque  du  17  Juillet 
Maury  ne  demanda  la  parole  qu'an  moment  de  l*a- 
gonie  de  TiVssemblée  constituante  ;  encore  lui  fut-il 
impossible  de  faire  entendre  ses  reproches  à  ceux  qui 
s'étaient  chargés  de  la  contre-révolution  constltu- 
tionnelle  qu'ils  n'avaient  qu'ébauchée  selon  luL  J^ 
dit  à  ceux  qui  s'étaient  chargés  de  la  oontre-révoItH 
tion  dans  le  côté  gauche,  car  je  n'oublierai  Jamais 
qne  lorsque  Pétion  demanda  la  parole  pour  combat- 
tre le  rapport  du  comité  de  constitution  sur  la  li- 
berté de  la  presse ,  des  prêtm  qui  n'^alent  pus  sans 
doute  dans  le  secret,  s'alarmèrent  à  la  voix  de  ce  hé- 
ros de  la  liberté,  et  deux  des  chefk  du  côté  draiit  cal-' 
mèrent  leurs  inquiétudes  en  leur  disant:  Ils  se  sont 
chargés  de  détruire  leur  propre  ouvrage ,  taisons- 
nous,  l'afiaire  est  en  bon  train,  novs  pourrions  la 
gâter. 

Cette  anecdote  m*a  paru  nécessaire  à  lliisiolrede 
la  coalition  qne  11.  Brissot  a  détaiasi(uée.  JVI  besoin 
de  toute  votre  indulgence,  et  j'espère  la  mériter  par 
les  efforts  que  je  ferai  pour  contenir  l'indignation  dont 
vous  ne  pourrez  peut-être  pas  vous  défendre  vous- 
mêmes  au  rédt  des  ftlu  foe  Je  vais  mettre 
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SI  j'accuse  quelqu'un  de  mes  collègiies,  c'est  par  lu  - 
désir  de  provoquer  une  justification  bien  dière  à  mon 
cœur,  c'est  afin  de  leur  montrer  les  pièges  que  l'on  a 
tendus  à  leur  bonne  foi  en  les  iaisant  servir  aux  com*. 
plots  de  nos  ennemis  communs,  par  le  zèle  mêmei 
d'une  constitution  que  ses  ennemis  voudraient  cona« . 
titutionnellement  détruire.  J'entre  en  matière.  Je  ne 
dirai  pas  pourquoi  les  journaux  payés  par  le  ministre 
des  aÎEdres  étrangères,  car  la  preuve  est  acquise  au- 
jourd'hui de  cette  vénalité  de  ces  écrivains  périodi- 
ques :  Je  ne  dirai  pas  pourquoi  ils  affectèrent  de  dé« 
crier  les  députés  à  la  législature  avant  même  que 
nous  eussions  pu  mériter  la  haine  de  la  cour  par  desi 
décrets  populaires.  Je  ne  dirai  pas  pourquoi  l' Assem-t 
blée  constituante  multiplia  ses  décrets  sur  la  fin  de 
septembre,  et  ferma  toute  discussion  avant  de  rou- 
vrir sur  les  questions  les  plus  importantes,  et  sous 
nos  yeux,  comme  pour  nous  donner  l'exemple  d'une 
précipitation  toujours  dangereuse  dans  des  législa^ 
leurs.  Je  ne  dirai  pas  pourquoi  l'Assemblée  coiuÂl-» 
tuante  voulait,  avant  de  se  séparer,  prMpIter  la  dé^ 
cislon  la  plus  essaitielle  au  maintien  de  hi  liberté,  je 
veux  parier  de  la  régénération  de  rinstruction  f»* 
blique  qu'elle  aurait  voulu  remettre  entre  les  makiu 
de  ce  pouvoir  exécutif  dont  la  coalition  avait  lait  l'u- 
nique dieu  tutélaire  de  la  liberté. 

Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  l'on  a  mis  en  jeu  pour 
paralyser  vos  décrets  les  plus  salutaires  à  la  liberté 
générale;  mais  ce  que  je  ne  puis  taire ,  c'est  un  pro- 
pos du  ci-devant  ministre  puport  à  plusieurs  de  nos 
collègues  de  la  députation  du  Calvados.  Je  les  alteslft 
ici,  et  M.  Fauchet  en  particulier,  à  qui  M.  Dupori 
avait  dit  que  notre  constitution  ne  pouvait  pas  se  sou- 
tenir, et  que  l'établissement  des  deux  chambres  lui 
paraissait  nécessaire.  Que  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  dont  il  a  voulu  sonder  les  senthnents  sur  le  même 
objet  à  cette  époque  aientle  courage  de  se  lever,  et  de 
convenir  que  le  système  des  deux  chambres  n'est 
point  une  chimère  dans  le  cœur  de  M.  Duport  Je  d6* 
nonce  ce  fait  pour  être  ajouté  à  tous  les  chefs  d'accu- 
satton  portés  contre  cet .  ex-ministre ,  et  qui  tous 
prouvent  invinciblement  qu^il  est  un  des  principaux 
agents  de  ce  comité  autrichien ,  qui  n'a  été  ainsi  ap- 
pelé que  par  la  conformité  de  ses  vues  avec  celles  qui 
sont  consignées  dans  la  correspondance  du  ministre 
autrichien,  prince  de  Kaunitx. 

Enlèvement  du  roi.  —  Je  ne  vous  parlerai  pas  du 
départ  du  roi,  projeté  sur  la  fin  de  novembre  1791  n 
et  dont  les  renseignements  et  les  preuves  sont  rassem- 
blés an  comité.  Le  comité  de  surveillance  en  a  forcé 
l'ajournemenL  Je  viens  aux  preuves  du  complot  formé 
dès  le  milieu  du  mois  de  lévrier,  toujours  retardé  par 
les  soins  que  nous  avons  pris  pour  en  empêcher  l'exé- 
cution. M.  Mansuy,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
VatteviUe,  district  de  Caudebec,  département  de  le 
Setoe-infiérieure ,  nous  écrit  : 

«  lé  viens  d'apprendre,  sous  le  secret,  que  les  cMs- 
fiot  nobles  doivent  faire  un  rasseinbleaient  pour  ealeTir 
Is  roi  et  le  conduire  à  Rouen  ;  les  mécootenls  doivent  sa 
réoalr  avec  eux  t  ils  rassemblent  leurs  domestiques,  et  Us 
dolvenl  se  grossir  d'une  partie  desd-devant  employés  dans 
les  fermes.  • 

J'aurais  peine  à  ajouter  foi  à  ces  nouvelles,  si  Je 
n^avais  su  que  plusieurs  ci-devants  ont  mandé  toysi 
oeiu  qui  leur  sont  attachés ,  et  que ,  dimanche  5.  fé*< 
vrier,  lei  employés  de  notre  canton  ont  passé  la  revM} 
de  leurs  armes,  avec  ordre  d'avoir  de  bons  fusils ,  dé 
bomies  baïonnettes,  sabres  et  pistofots.  M.  Ségovle 
prévenait,  le  16  lévrier,  M.  le  maire  de  l'exlstencei 
d'un  eoniplot  d'enlever  le  roi  dans  la  première 
qulnsalne  de  carême.  On  se  proposait  de  diriger  le 
marche  vers  la  forêt  de  Gompièipie ,  la  traverser  de 
naît,  et  passer  dans  kBcabeai:  tel  éialt  le  résultat 
4Fam€ÊmmÊikmat9ÊÊ.êmkit  M.  AéipMrleefoe  e» 
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ennemi  de  la  rëtolalion,  qui  le  croyait  aristocrate. 

Le  10  février,  la  manlcipalité  de  Mortagne  vous  a 
fait  passer  la  déclaration  de  Pierre  Gives,  marchand 
mercier;  celui-ci  avait  rencontré,  le  2  février,  un 
domestique  quMI  n'avait  pas  va  depuis  douze  ans,  et 
qui  portait  autrefois  le  nom  de  Saint-  Louis  ;  ce  do« 
mestiqne  lui  dit  venir  de  Goblentz ,  que  le  projet  des 
princes  était  d^avoir  le  roi  de  gré  ou  de  force  ;  qu*ii  y 
avait  en  France  une  compagnie  d'hommes  dévoués 
aux  plus  grands  périls  de  la  vie  ;  que  s'ils  ne  peuvent 
pnr venir  k  l'enlever,  après  les  plus  grandes  précau* 
tions,  ils  le  poignarderont  ou  l'empoisonneront,  parce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  on  en  rejeterait  l*odleux 
sur  les  Jacobins  et  l'Assemblée  nationale;  ce  qui  sera 
d^autant  plus  aisé,  que  depuis  plus  de  six  mois  on 
accrédite,  chez  les  puissances  étrangères,  que  tel  est 
)c  plan  des  Jacobins,  et  que  par-là  on  légitimera  la 
ligue  contre  la  France ,  pour  la  mettre  sous  l'ancien 
régime  ;  qne  si  on  l'enlevait  il  y  aurait  une  assemblée 
chez  les  puissances  étrangères  ,  pour  décider  s'il  est 
en  état  de  régner  ou  non  ;  dans  ce  dernier  cas,  il 
serait  enfermé,  et  on  nommerait  à  sa  place  Momieur^ 
régent  du  royaume,  et  M.  d'Artois  flentenant-géné* 
rai  :  qu'un  de  ces  deux  projets  ne  peut  manquer. 

Le  15  mai,  un  soldat  de  la  garde  du  roi  écrivait  an 
président  de  l'Assemblée  nationale  : 

a  J*ai  rboDueur  dMnforiucr  TAssemblée  quMI  existe  un 
complot  pour  enlever  le  ro!  et  toute  la  famille  royale  d'ici 
la  fln  du  mois.  Le  plan  de  cette  deuxième  évasion  est  si 
adroitement  combiné  et  les  mesures  si  exactement  prises, 
que  sans  IMndiscrétion  d*un  des  compUces,  qui  me  met  à 
portée  de  tous  instruire,  le  soocèa  paraissait  infaillible.  » 

L'espilt  que  l'on  avait  donné  à  la  garde  du  roi ,  le 
serment  plusieurs  fois  répété,  sur  i^insUgation  et  par 
les  ordres  des  chefs,  de  suivre  le  roi  partout  où  H 
voudrait  aller,  tout  concourt  à  donner  à  cette  lettre 
Pauthenticité  nécessaire  pour  prouver  le  complot 
qu'elle  dénonce.  —  Le  procureur  de  la  commune  de 
Versailles  a  affirmé  en  présence  de  M.  Fauchet  et  de 
deux  autres  membres  du  comité  de  surveillance,  que 
M.  Brissac  avait  dit  en  présence  de  deux  témoins, 
que  la  vraie  garde  du  roi  se  formait  à  Goblentz.  Dans 
une  lettre  de  Valenciennes,  dont  je  remettrai  copie 
certifiée  par  plusieurs  citoyens  domiciliés ,  on  lit  ces 
mots  :  tt  Nous  savons  de  bonne  part  que  l'on  veut 
assassiner  le  maire  de  Paris ,  l'Assemblée  nationale, 
enlever  le  roi,  et  le  conduire  à  Metz,  où  Bouille, 
avec  tonte  la  noblesse ,  sont  enrégimentés  pour  pro- 
téger son  entrée  dans  le  Luxembourg,  » 

Dissolution  de  l'Assemblée  nationale, — ^M.  Berna- 
sais,  citoyen  de  Poitiers,  écrit  le  18  mai,  à  l'un  de  nos 
collègues  :  «  Un  brave  citoyen  m'a  dit  hier  au  soir  : 
J'ai  été  voir  une  fille,  domestique  chez  un  noble; 
elle  m'a  assuré  que  son  maître  partait  cette  nuit  pour 
Paris,  pour  se  réunir  aux  trente  mUie  qui  doivent, 
sous  on  mois,  égorger  l'Assemblée  nationale,  mettre 
le  feu  aux  quatre  coins  de  Paris,  et  se  rendre  maîtres 
de  la  capitale  par  l'incendie  et  le  carnage.  »  Cette 
lettre  est  certiliée  par  M.  Ingrand,   député  de  la 
Vienne,  elle  est  à  remarquer.  —  Une  lettre  de  M.  Le- 
ft^bvre,  ancien  maître  de  pension,  confirme  ce  plan 
d'incendie.  La  proposition  lui  a  été  faite,  ainsi  qu'à 
plusieurs,  de  mettre  le  feu  chez  eux,  en  recevant  une 
indemnité  deux  on  trois  fois  plus  forte  que  la  valeur 
de  leurs  pertes  respectives.  — •  M.  Gérard ,  sellier 
d'Amiens,  nous  écrit  du  24  mal,  que  l'on  parle  de  la 
fuite  de  Louis  XVI,  avec  tous  les  détails  de  l'exécu- 
tion ,  à  l'aide  de  cinq  mille  relais.  On  doit  ensuite 
tirer  à  boulets  ronges  sur  l'Assemblée  nationale  et  les 
Jacobins,  et  faire  égorger  les  patriotes  de  Paris.  Les 
aristocrates  engagent  le  peu  de  patriotes  qui  les  in- 
téressent à  voyager,  l'explosion  n'étant  pas  éloignée. 
—  Les  citoyens  de  Kochefort  vous  font  passer  copie 
en  forme  d'tme  lettre  de  M.  SalQt-lll)aire ,  liemenant 


) 


de  vaisseau ,  qui  promet  de  payer  ses  dettes  après  la 
contre«révolution  ;  et  qui  ajoute  :  Me  dites  pas  :  et  si 
Me  n'avait  pas  lieu,  car  elle  est  certaine. 
/  Cette  conjuration  contre  l'Assemiilée  n^t  pas  noa« 
veUe  ;  elle  était  eonniK  à  Londres  le  23  aepteuBbrc. 
Void  ce  qu'un  Anglais,  ami  de  M.  Andoin ,  éieciear, 
lui  écrivait  à  cette  époque  :  «  Les  élections  vont  grand 
train ,  Brissot  et  beaucoup  d'autres  sont  fiers  d'en 
être,  et  jouissent  déjà  en  idée  du  bonheur  prétendu 
de  dicter  des  lois  à  la  nation.  Panvses  gens  I  que  je 
les  plains!  les  infortnnés  ne  voient  pas  le  précipice 
qui  s'ouvre  de  plus  en  pltuaous  leuiv  pas;  je  leur 
prédis  que  leur  élection  est  pour  chacun  d'eox  im 
hrevet  de  mort ,  de  mort  tragique.  Les  monstres  qui 
occupent  aujourd'hui,  pour  le  maihemr  de  la  France, 
les  sièges  qu'ils  ont  la  foUe  d'ambitionner;  oui ,  les 
Baraave,  les  Lameth,  Chapelier,  Lafoyette ,  et  antres 
abominat>le8  coquins  de  cette  trempe ,  ont  si  bien 
1  préparé  les  choses,  qu'ils  ne  se  retireront  que  pour 
l  dévouer  leurs  successeurs  anz  furenrs  d'une  cour 
[perfide  et  traîtresse.  C'est  parce  que  les  ministres 
stet  de  cet  avis  qn'ils  mettent  tant  d'entraves  à  ta 
formation  des  troupes  natlonaies  et  à  leur  départ  pour 
les  frontières  ;  c'est  parce  qne  ces  brigands,  si  braves 
delà  langue,  ne  redoutent  point  les  puissances  étran- 
gères, qu^ils  favorisent  les  scélérats  fngitife  qui  vont 
rentrer  pour  porter  an  sein  de  la  France  le  carnage 
et  la  dévastation.  Je  sois  fâché  de  vous  tenir  ce  lan- 
gage; mais  je  sais  sur  quoi  je  me  fonde.  Ainsi,  cette 
grande  révolution  n*anra  servi  qu'à  rendre  la  France 
la  fable  et  la  honte  des  nations.  Elle  n'aura  fait  qne 
resserrer  \^  fers  de  l'Europe.  Je  suis  sAr  que  vous 
ne  vous  doutez  pas  plus  que  les  autres  de  la  fuite 
prochaine  de  l'homme  aux  serments  ;  mais  cette  fois 
il  ne  craindra  plus  les  maîtres  de  poste  trop  clair* 
voyants.  Il  sera  mieux  escorté,  et  se  contentera  d*ai- 
1er  au-devant  de  ses  amis  du  dehors.  Il  n'y  aura 
'^entOt  de  sûreté  que  pour  les  plus  vils  mortels. 
Quant  à  Brissot,  à  tous  ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  du 
peuple,  ils  ne  doivent  attendre  que  la  plus  sanglante 
i  proscription.  Le  temps  n'est  pas  loin  où  vous  me  re- 
\  mercierez.  » 

Je  ne  citerai  pas  des  lettres  des  émigrés  à  leurs 
\  correspondants,  dans  lesquelles  ils  assurent  qu'ils  se- 
jrunt  bientôt  à  Paris,  pour  donner  la  chasse  aux  hri- 
igands du  manège.  J'ai  cependant  la  preuve  de  ces 
jactances.  Mais  je  dirai  que  le  maire  de  Nantes  assure 
qu'il  tient  d'un  homme  de  confiance,  domestique  d'un 
à-devant  privilégié,  que  le  bitt  des  ci*devants,  en  pai^ 
tant  pour  la  capiule ,  était  de  se  réunir  à  beaucoup 
d'autres,  on  non-émigrés,  ou  rentrés  en  France,  aux- 
quels doit  se  joindre,  ajonte-t-U,  une  partie  gagnée 
de  la  garde  nationale ,  pour  assaillir  le  corps  législa- 
tif. Je  dirai ,  qu'une  lettre  de  Soubise ,  du  16  mal, 
assure  les  mêmes  faits,  et  qu'il  les  tient  d'un  fameux 
aristocrate,  qui  lui  a  dit  que  le  roi  serait  à  la  tète  des 
massacreurs  de  l'Assemblée  nationale.  Je  dirai,  qu'une 
lettre  écrite  à  M.  Cambon,  notre  collègue,  par 
M.  Brunet,  officier  municipal  à  Montpellier ,  porte 
ces  mots  :  «  J'ai  appris  par  une  confidence  que  je  ne 
peux  revêtir  d'une  forme  légale,  mais  dont  je  ne  puis 
suspecter  la  véracité,  qu'un  grand  nombre  de  gens 
tenante  l'ancien  régime ,  partent  de  tous  les  pointa 
pour  se  rendre  incessamment  à  Paris ,  où  ils  comp- 
tent se  réunir  au  nombre  de  20,000 ,  se  joindre  à  la 
garde  du  roi,  sous  prétexte  de  le  défendre ,  et  tenter 
de  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 

Or,  je  demande  aux  plus  incrédules,  si  les  d-de- 
vaut  nobles  et  leurs  domestiques  ont  pu,  preaqu'an 
même  instant,  aux  quatre  coins  du  royaume,  assurer 
que  leurs  amis  et  leurs  maîtres  se  rendaient  à  Paris 
pour  dissoudre  l'Assemblée  nationale  ;  s'ils  ont  pu 
l'affirmer  avec  ce  ton  qui  ne  permet  pas  même  l'Iié- 
I  ai&atlon  du  donte,  sans  qne  le  |«4^t  n'en  eût  été 


rombiiid,  et  sans  avoir  éié  coDToqués ,  pour  ai 
ce  firand  complot.  Je  demaiule  si  des  lettres  de 
tes,  de  Poitiers,  d'Amieiu,  du  Montpellier,  de 
louse;,  de  Brest  et  de  loiiiea  les  principales  tIU 
royaume,  concordant  snr  le  même  point ,  citant 
que  le  mime  jour  des  conTersaiîons  absoiameni 
btaliJes,  ne  justilteol  pax  la  dénonciation  de  ce 
ploi,  que  je  vais  reuielire  sur  le  bureau. 

C"esl  pour  eOéctuer  ce  projet  insentâ,  qae 
cliercliait  i  douner  A  la  garde  du  roi  uu  eapi 
corps  qui  vous  a  paru  si  opposé  a  cclnl  de  la  m 

Garde  du  roi.  Vous  avez  licencié  celte  farde 
grenée  d'aristocratie ,  et  dans  laquelle  des  hoc 
condamnés  par  prSce  ï  être  fouettés ,  marqu' 
baonU ,  occupaient  les  premières  places ,  co 
M,  Lievaln,  ce  qui  se  trouve  encore  prouvé  dai 
plËces;  dans  laquelle  de  vils  «cèlerais  étaient  ad 
pourvu  qu'ils  Jurassent  une  haine  Immortelle  a 
iriotlsme  ;  comme  un  nommé  Lacazé ,  emprison 
amnistié ,  pour  tait  d'émeute  arbtocratique  ; 
celte  garde  n'est  pas  encore  dissoute ,  les  seuls 
citoyens  se  sont  retirés  dans  leurs  départemenb 
autres  combiaenl  un  départ  pour  CoblentE,  a'i 
peuvent  exécuter  leurs  infâmes  projets:  les  ofli 
leur  ont  faire  dire  dans  leur  cbambre ,  que  le  r 
vouUit  point  d'autre  garde;  qu'ils  seraient  pa 
comme  ci-devant.  Telle  est  en  subsiance  la  déc 
lion  de  M.  Claude  Itouge,  ci-devant  garde, 

M,  Iloutin,son  camarade, dépose  même  quek 
de  leur  licenciement ,  on  leur  offrit  dix  sons  de 
de  leur  paye  ordinaire,  plusieurs  les  ralusirent  ; 
le  commandant  dit,  le  lendemain,  i  la  troupe  as 
blée  dansl'liûtel  deCoigny,  que  ceux  qui  refus 
la  haute  paye  de  10  sous  ,  n'aimaient  pa»  le  rc! 
cerlilie  encore  que  M.  Lacaie,  officier,  lui  dit  c 
avaient  20  mille  hommes  i  leur  secours  qui  se 
sembleraient  auiour  d'eux  au  premier  signal, 
même  IlouUn  déclare  que  mardi ,  29  mal ,  on  i 
deux  gardes  du  roi  en  sentinelle  au  milieu  de  la 
des  princes  ,  è  l'escalier  au  bas  des  appartement 
la  reine,  où  II  n'y  avait  jamais  en  de  poste,  et  oiï 
ne  mil  point ,  ce  jour-là  ,  de  gardes  naUnnalcs. 
consigne  fut  donnée  à  ces  deux  gardes  du  roi  di 
laisser  entrer  que  les  personnes  de  la  première 
liiiction  et  des  gens  décorés  ;  et  SI.  Houiin  cei 
que  penJnnl  son  beure  de  faction  ,  il  entra  ( 
cents  clievaliers  de  Saint-l^ouIs  el  quelques  con 
bleus,  que  l'on  avait  soin  de  cacher  jusqu'à  la  p 
où  se  trouvaient  les  factionnaires.  —  M.  Dubrcull 
clarc  qu'il  a  entendu  des  gardes  du  roi  dire  en  î 
mand:  Si  nous  sommes  réformés,  notre  ca  ma  ri 
ci-devant  brigadier  des  gardes-du-corps,  feratouj. 
sautiT  la  salle  de  l'Assemblée. 

yuatre  ci-devant  gardes  du  roi,  MM.  Deïa 
Crebcr,  Palis  et  Broyer,  ont  vu  emporter  envi 
40  caisses  de  fusils  el  2QD  uniformes,  hier  mat 
une  heure  après  minuit,  et  que  ni  l'officier  du  p 
national,  ni  les  ouvriers  emballeurs,  ni  les  voitur 
n'ont  su  la  desiinaiion  de  ces  armes.  D'un  autre  6 
Je  suis  instruit  de  Rouen  même  qne  la  léte  des 
lion ,  des  Brissoi ,  des  Guadet .  des  lanard,  et  au 
de  cette  trempe ,  est  i  prix  ;  et  ce  sont  de  sol-dli 
patriotes  qui  respirent  ainsi  le  sang  des  premiers 
fenseurs  des  droits  du  peuple. 

El  l'on  veut  que  nous  soyons  tranquilles  sur 
destinées  de  la  i'ranc:  I  Je  ne  sais  al  Je  m'abuse  ;  n 
Je  vols  que  les  arlslocntes  de  tous  les  genres  u 
baissent  qu'au  moment  oii  le  peuple  se  lève  ;  cl  cen 
11  n  est  pas  dans  vos  principes  de  le  faire  tenir  deb 
Jusqu'à  ce  que  la  rage  de  nos  ennemis  soit  ételn 
car  elle  ne  le  serait  que  dans  le  sang  des  amis  de 
constitution.  C'est  à  vous  de  conjurer  l'orage  i 
menace  la  pairie  que  nus  ttes  durgés  de  i«QTer. 


Je  dois  dénoncer  CDCOre  la  procUmalloa  que  le  roi 
vient  de  faire  paraître  au  sujet  de  sa  garde. 

E  Sa  Majesté,  voulant  donner  i  s»  garde  une  preuve  da 
son  alTecllon  et  de  Ii  uUsrMtion  qu'elle  ■  de  son  service, 
conilnuc  les  appointements  de  solda  de  toiia  les  olBcJcrs, 
sous-offlciers,  gardei,  et  de  tout  ec  qui  compose  l'éUt- 
inajnr,  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  lait  connaître  ses  InlciiUons 
ulLéricures  i  cet  lîgard ,  et  néanmolni  Irur  accorde  lias 
cougds  pour  se  retirer  où  bon  leur  s<!nil)lcra.  Quaui  au  lo- 
gement, le  roi  accorde  à  ceux  de  sa  garile  qui  n'ont  pas 
(l'asile  i  Paris  et  qui  vaudront  y  rester,  de  ronserter  leur 
logcmcJU  actuel  à  l'I^cole-Mllitalrc  Jusqu'ft  ce  qu'ils  s'en 
soient  pourvus,  Ceui  qui  ne  voudront  pas  rester  a  Paris, 
donneront  leur  adresse  pour  qu'on  leur  lasse  passer  la 
traitement  que  Sa  UaJesLé  leur  cotuerve,  et  qu'elle  vou- 
drait augmenter,  pour  leur  létaoigner  la  laiiifatlioH.  » 

Rassemblement  des  nobles  et  des  prUlres  à 
Paris,  Les  rassembtents  des  prêtres  réfraciaires  et  ci- 
devant  nobles  à  Paris,  Bouen,  Lyon .  sont  certifiés 
par  ime  des  adresses  d'un  très  grand  nombre  de 
citoyens  de  llorlaix,  di<partement  du  Finistère.  Une 
lettre  de  M.  Desfontalnes ,  de  la  commune  de  Mor- 
laix ,  celles  des  Amis  de  la  consiitution  du  Donjon , 
déparlcment  de  rAllier-,  celle  de  la  municipalllj 
d'Arpajon  et  un  grand  nombre  d'autres  municipalités 
dont  les  déclarations  se  trouvent  parmi  les  pifces 
que  j'ai  déposées  sur  le  bureau,  etc.,  cic,  eic,  s'ac- 
cordent toules  a  ceruner  qu'elles  délivrent,  ainsi  que 
les  mnnicipalilés  voisines,  un  grand  nombre  de  passe- 
ports pour  Paris  à  des  ci-devant  nobles  et  à  des 
prêtres  réfractaircs,  habillés  en  gardes  nationales,  qui 
se  rendent  it  l'aris  pour  tenter  quelques  grands  coups. 
La  société  de  Bordeaux ,  le  colonel  de  la  garde  na~ 
tlonale  de  Caen  déclarent  que  tons  tes  gens  suspects 
panent  pour  Paris ,  sons  prétexte  d'entrer  dans  h 
garde  du  rul.  Les  calcals  les  plus  modérés  portent 
à  2D  mille  le  nombre  des  conjurés  arrivés  à  Paris 
depuis  le  mois  de  février ,  sans  compier  ceux  qui  y 
résident  habituellement  ou  qui  y  étalent  arrivés  avant 
celle  époque. 

U(ii'iJesjui5j».  Les  gardes  suiscs  qui  vous  sonidénoa- 
cécsoumme  troupe  auxiliaire  quiserangeraaugrand 
Jour  des  vengeances  aristocratiques  souslesdrapeaux 
de  ces  brigands  titrés,  les  sergents  de  la  compagnie gi!- 
néralc,  rue  U range-Batelière ,  crachent  sur  les  articles 
des  Journaux  qui  parlent  de  l'Assemblée  nationale  ;  Ils 
ont  les  mains  pleines  d'assignats  dont  on  Ignore  la 
source.  Ce  régimcntvouscsidénoncécoinme  n'ayant 
fait  aucune  recrue  dans  les  cantons  Suisses  depuis  la 
révolution ,  mais  recralant  sur  le  pavé  des  gens  sans 
aveu ,  des  déserteurs  de  toutes  les  nations.  On  vous 
dénonce  une  lettre  du  roi,  par  laquelle  ,  après  avoir 
réduit  les  compagnies  de  vingt -cinq  hommes  chacune, 
le  roi  entend  que  la  paye  des  hommes  supprimés  soit 
il  la  disposition  du  colonel ,  ce  qui  tourne  au  préju- 
dice du  trésor  national.  On  vous  dénonce  le  serment 
Inconstitutionnel  Imposé  i  ces  soldats,  et  qui  les  lie 
éirolicment  k  ta  cause  du  roi  seul;  cette  dénoacia- 
tkia  reçoit  toute  l'authenticité  nécessaire,  des  propos 
Indécents  et  séditieux  tenus  par  les  Suisses  casernes  k 
Ilnelle  et  au  Gros- Caillou ,  et  attestés  par  pluslenra 
témoins  irréprochables.  Il  est  donc  vraisemblable  que 
ao«  ennemis  peuvent  compter  sur  les  gardes  sntsset  ; 
mais  il  parait  qu'ils  ont  de  plus  vastes  espérances. 

Cocardes  blanches.  Un  citoyen  vous  dénonce  qnt     ^ 
cesjours  derniers  lia  paru  dansrnedela  Seine  den»      / 
Kélérata  à  cocarde  blanche ,  ainsi  que  dans  plnslenrs      / 
intrcB  rues,  et  qu'on  en  annonce  cent  mille  dlsirl- 
)uées    aux   contre  -  révolutionnaires.    L'affaire   det 
iuisses  de  Courbevoye  vient  i  l'appui  :  mais  voici  dn 
wsllif.  Le  juge-de-paix  de  la  secilon  de  Bondi  vous 
lénonce  une  commande  de  six  mille  cocardes  btan- 
Jica  et  une  fabrication  de  ceinturons  fort  larges  pour 
les  labies  aorls  de  trois  doigts  de  large ,  tor  les- 


quêliefll  écrit  tVif^reau  mâurirpourieraL  Le  fil 
mai.  Ton  pressait  beancoop  l*oavragte. 

Fabrication  d'armes.  Je  dois  vous  rappeler  qoe 
tous  les  faits  que  j^avance  sont  prouvés  par  les  pièces 
que  je  remettrai  sur  le  bureau* 

M.  Carrier,  fourbisseur,  fait  les  six  mille  sabres 
dont  je  viens  dn  parler.  M.  Jolivet  fait  les  four-* 
reaux  ;  il  reste  dans  le  marché  Saint-Jean.  Vous  avez 
eu  connaissance  des  trois  mille  cent  quarante-six 
cartouches  qui  furent  fabriquées ,  le  29  janvier ,  à 
Versailles,  dans  les  souterrains  de  Thôtcl  de  la 
guerre,  et  des  contradictions  des  ouvriers  à  ce 
sujet;  lorsqu'ils  furent  interrogeas  par  la  municipa- 
lité ,  ils  furent  enfin  forcés  de  convenir  que  ces  car- 
touches étaient  faites  dans  le  secret  pour  la  nutison 

du  roi*. 

M.  Courtois,  arquebusier,  a  dénoncé  à  votre 
comité,  que  M.  Camus,  revendeur,  rue  Saint-Hono- 
ré,  lui  avait  acheté  deux  cents  patres  de  pistolets,  et 
lui  avait  dit  ensuite  qu'ils  étaient  pour  la  maison  de 
la  reine. 

M.  Ruteau  vous  dénonce  qu'il  a  été  déposé  au 
bureau  central  des  juges-de-palx  un  grand  nombre 
de  poignards  dont  la  fabrication  clandestine  avait 
alarmé  les  bons  citoyens.  Voici  un  grand  nombre 
d'autres  dénonciations  de  ce  genre. 

M.  Chabot  fait  la  lecture  des  extraits  de  ces  dénon- 
ciations. 

Espions.  Deux  inspecteurs  des  tribunes  de  TAs- 
semblée  vous  dénoncent  qu'un  particulier  leur  avait 
propose  12  liv.  pour  ne  laisser  entrer  dans  les  tri- 
bunes, lesjours  qu'on  indiquerait,  que  des  personnes 
qui  leur  donner^ent  3  liv. 

Une  citoyenne  et  un  député  à  TAsserablée  natio- 
nale ont  fait ,  pardevant  le  maire  de  Paris  ,  une  dé- 
claration portant:  que  M.  Cappy,  officler-de-paix  , 
chercliait  à  engager  des  espions  pour  faire  saisir  tous 
ceux  qui  parleraient  mal  du  roi ,  de  la  reine ,  et  des 
généraux  ;  que  ces  engagements  étaient  faits  aux  dé- 
pens des  gens  riches  et  de  la  liste  civile  ;  que  l'on 
donnait  trois  liv.  par  jour  à  chaque  observateur,  et 
des  gratifications  aux  plus  utiles;  que  M.  Touvlgnon 
a  particulièrement  été  chai*gé  de  s'insinuer  chez  le 
maire  de  Paris ,  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait  ;  que 
l'on  faisait  suivre  les  nlotionnaires  jusqnes  dans  leurs 
malsons,  et  qu'ils  étaient  enlevés  la  nuit  de  chez  eux  ; 
que  les  principaux  agents  de  ces  manœuvres  étaient 
MM.  Laborde,  Boucher  et  Buob,  juges-de-paix,  avec 
lesquels  les  observateurs  correspondent  Trois  ob- 
servateurs ont  déposé  les  mêmes  faits.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  par  des  fabrications  d'armes  et  par  des 
émissaires  que  se  manifestent  les  projets  des  ennemis 
fie  la  constitution  ;  ils  cherchent  encore  à  la  renver- 
ser,  en  égarant  l'esprit  public  par  des  distributions 
d'argent  et  de  libelles. 

Monttnorin.  M.  xMonimorin  vous  est  dénoncé 
comme  ayant  payé  jusqu'à  la  fin  de  son  ministère,  et 
M,  Delessart  après  lui,  environ  150,000  livres,  sur  les 
dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  ,  à  l'inten- 
dant des  postes ,  et  au  cabinet  du  secret ,  supprimé 
depuis  le  mois  de  juin  1790.  Si  ces  employés  avaient 
des  indemnités  à  prétendre ,  ils  devaient  s'adresser  â 
l'Assemblée,  mais  l'intendant  leur  faisait  entendre 
que  les  bureaux  de  ce  cabinet  secret  reprendraient 
C^cst  M.  Richebourg  qui  le  prolégait.  Eticore  si  la  liste 
civile  avait  payé  des  hommes  qui  avalent  s!  bien 
servi  la  cour  l  Mais  M.  Montmorin  et  M.  Delessart 
étaient  moins  avares  de  l'argent  de  la  nation  que  de 
celui  de  la  liste  civile.  —  Un  de  vos  membres, 
M.  Pyerre,  vous  a  dénoncé  la  profusion  avec  laquelle 
on  répand  gratis  dans  tout  le  royaume,  les  libelles  et 
les  journaux  les  plus  abominables ,  et  la  poste  n'est 
pas  sans  reproche  sur  cet  objet  U  n'est  personne  qui 
ne  sente  que  les  frais  nécessaires  à  ces  profusions  de 
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libres  arlMmratlqiM,  nonardiiqtttt,  faïailqaes,  dé- 
montrent Pexistenee  du  cabinet  autrichien  ;  et  il  est 
d'ailkars  aisé  de  se  cooTaincre  que  RI.  Montmorin  en 
eit  un  des  membres  les  phisBèléi* 

Vold  des  faits  que  J'ajoute  aux  dénonciations  faites 
par  M.  Brissot 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété  qa*il  serait 
envoyé  à  BÂle  an  commissaire  pour  demander  le 
renvoi  des  troupes  suspectes  à  la  France  ;  ce  com- 
missaire devait  être,  aux  termes  du  décret,  un  homme 
attaché  à  la  constitation  et  d^un  déisme  pur.  Mont- 
morin choisit  Bâcher,  secrétaire  d'ambassade  à  So- 
leare,  cornu  par  son  aristocratie  et  son  dévouement 
aux  despotes  de  la  Suisse.  Le  même  décKt  chargeait 
Montmorin  de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la 
gaenre  pour  envoyer  des  troopes  à  Porentru  ;  rien 
n'a  éié  fait ,  et  l'on  n'a  rendu  aucon  compte  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  ordonné  delidre  occnper  les  défilés 
de  ce  pays.  L'évéqne  de  BAle  était  décrété  au  corps 
par  le  tribonal  d*Aikierek,  pour  avoir  fait  circuler 
dans  une  partie  de  l'Alsace  un  mandement  incen- 
diaire ;  et  Mé  Montmorin  tous  eat  dénoncé  comme 
ayant  écrit  à  cet  évêque  «  de  tenir  bon ,  de  ne  point 
renvoyer  les  Autrichiens,  parce  que  l'Assemblée  na« 
tlonale  ne  pouvait  rien  faire,  et  ne  ferait  rien  en 
effet  »  Cette  lettre  a  été  publiée  par  l'évi^iuc  de 
BAle ,  afin  d'intimider  ses  sujets;  Je  la  dépose  sur  le 
bureau  avec  la  dénonciation  signée  par  un  patriote 
suisse.  —  M.  Montmorin  vous  a  dit  dans  ses  observa- 
tions :  Oà  5ont /^s  prmwi  d^  foMerNcm  <ie  Af.  Dm- 
sol,  que  foi  soustrait  des  pièces  du  (mreau  dés  af* 
foires  étrangères  ?  Eh  bien  1  J'en  apporte  nne  que 
M.  MontflBorin  ne  récusera  pas. 

M.  Larne ,  domestique  chez  M.  Piti-James ,  a  dé- 
claré que  M.  et  M**  Fita-Jaaaes  étant  à  Rome ,  fai- 
saient passer  leurs  lettres  à  la  princesse  Ghlmay  et  ft 
madame  Mailfaé,  et  antres  sous  k  couvert  de  M.  Mont- 
morin et  par  son  courrier;  que  la  Mte  du  roi  ayant 
fait  craindre  une  visite  dies  le  mialstre.  M**  Mailhé 
envoya  demander  ses  lettres;  mais  qu'on  ne  fit  pas 
de  réponse  à  ses  gens,  et  qu'on  feignit  de*  ne  pas 
comprendre  ce  qu'ils  demandaient;  qu'alors  Larue 
y  fut  lui-même  de  la  part  de  la  princesse  Gbimay, 
qu'il  parla  à  M.  Montmorin  ou  à  son  premier  commis; 
qnll  loi  dit  qnVm  pouvait  être  tranquille,  qu'on  avait 
brûlé  toutes  les  lettres  venant  de  l'étranger,  dans  la 
crainte  du  scellé.  Cette  note  répond  à  la  question  de 
M.  Montmorin,  et  prouve  qu'il  n^était  pas  irrépro- 
chable à  l'époque  du  21  juin ,  quoiqu'il  ait  voulu  le 
paraître  dans  sa  dénonciation  contre  le  Moniteur  et 
dans  ses  observations. 

Un  citoyen  qui  ne  peut  pas  être  nommé  sans  dan- 
ger, pour  sa  fortone  dans  les  Pay»>Bas,  après  vous 
avoir  dénoncé  le  comité  autrichien  assemblé  k  Bri- 
che,  à  Saint-Denis,  à  Auteuii,  etc.,  ajoute  en  preuve 
de  l'autrichianisme  de  M.  Montmorin  ,  qu'il  a  aug- 
menté les  appoiutemenu  et  les  titres  de  M.  Lagra- 
vière,  chargé  d'affaires  à  Brnxeiiet,  et  de  M.  Uaqucts, 
son  secrétaire,  le  tout  sur  la  recommandation  et 
ta  soUicitude  de  ta  gouvernante  des  Pay^-Bas. 

Comité  secret.  Les  officiera  du  bataillon  de  l'Arse- 
nal vous  ont  dénoncé,  il  y  a  trois  mdis ,  qu'un  grand 
■ombre  d'affistt>craies  s'assemblait  cbes  M.  Montbar- 
rey  dans  leur  sectioii,  et  qu'une  hlanchlsseuse,  qui  en 
sortait,  était  convenue  que  oea  Messieun  avaient  pro- 
bIb  dans  peu  de  rendre  au  peuple  son  aisance  par  la 
aontre-révolutioB  ;  leur  lettre  est  ooiéen*  3.  Sfl  fallait 
en  croira  aux  siniples<Ééclaration8,  nous  dirions  que  le 
prince  Lambescet  AO  antres  arisiaeraies  ont  habité 
quelque  temps  dans  le  donjon  des  Tuileries,  et  qu'ils 
y  étaient  an  30  septembre  ;  mais  nous  ne  vous  sou- 
mettons que  des  faits  authentiques.  Le  comte  de  Iti- 
valdy ,  ofllcier  au  service  de  l'empereur ,  vous  est 
dénoncé ,  étant  A  Paris  en  bdtei  garni ,  oA  11  se  feu- 
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^ah,  &  répoqnc  du  20  fc^vrler ,  nn  f^nd  iKHnbro  de 
personnes  ,  quoiqu'il  ne  rentrât  chez  lui  que  bien 
avant  dans  la  nuit,  ayant  un  coffre  fort  plein  d*argent 
et  d'assignats  ,  et  un  conûdcnt  qu'il  faisait  coucber 
avec  lui  ;  je  demande  si  cet  homme  n*était  pas  du 
comité  autrichien.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

M,  Moyeux  vous  dénonce  que  M.  Nivernois  se 
rend  tous  les  jours  chez  le  roi ,  à  9  heures  au  plus 
tard;  qu'il  y  demeure  jusqu'à  midi;  qu'il  va  de  là  à 
Baint-Oucn  tenir  un  conciliabule  d'aristocrates  où  la 
reine  se  rend  quelquefois.  —  Un  citoyen  de  Saint- 
Denis  déclare  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le  co- 
mité autrichien  tient  un  conciliabule  à  la  Briche, 
au-dessus  de  Saint-Denis,  où  le  roi  va  présider  U  fois 
)a  semaine ,  et  où  la  reine  va  quelquefois.  —  Le  dé- 
partement de  l'Oise ,  parlant  du  château  de  Bâillon, 
Inexprimé  ainsi  :  a  C'est  plus  qu'un  bruit  public,  c'est 
en  quelque  façon  un  fait  avéré,  qu'il  y  a  dans  ce  châ- 
teau de  fréquents  rassemblements  de  personnes  dont 
les  sentiments  sont  plus  que  suspects  ,  et  l'on  doit 
ajouter  que  la  municipalité  de  Chantilly  est  composée 
de  membres  dont  le  dévouement  entier  à  tous  les 
intérêts  du  prince  ne  peut  être  révoqué  en  doute.  » 

Un  de  nos  collègues  nous  dénonça  ,  dans  le  mois 
de  février,  un  ancien  garde  du  corps,  logé  rue  d'Ar- 
genteuil,  n**  l/it,  au  troisième,  sortant  tous  les  soirs  à 
minuit  pour  aller  au  conseil  secret  de  la  reine  ,  qui 
se  tenait  tantôt  aux  Tuileries ,  tantôt  ailleurs.  Il  pa- 
raissait le  dépositaire  de  la  corresi^ondance  du  cou- 
leil  secret  avec  la  cour  des  princes  ;  il  avait  dit  à  sa 
femme  que  le  grand  projet  s'exécuterait  après  l'orga- 
nisation de  la  garde  du  roi.  —  M.  le  Chevalier,  com- 
missaire de  police  de  la  section  du  faubourg  Mont- 
martre, donne  avis  d'un  rassemblement  de  clievaliers 
armés  de  poignards,  et  ajoute  que  le  ci-devant  évo- 
que de  Rouen,  M.  Larochefoucault,  tient  chez  lui  des 
assemblées  suspectes,  d'où  partent  des  courriers  pour 
les  déparlements.  —  Le  rassemblement  à  Auteuil, 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  sera  certiflé,  au  besoin,  par 
tous  les  habitants  de  ce  village.  Le  comité  se  tient 
chez  une  femme  autrefois  célèbre  dans  les  conspira- 
tions parlementaires ,  chez  madame  Boufflers.  Mont- 
morin  et  Bertrand  y  étaient  jeudi  soir  ,  17  mai ,  à 
6  heures.  Le  maire  et  un  officier  municipal  certifient 
que  les  personnes  désignées  s'y  rendent  très  souvent. 
Ils  ont  obtenu  une  déclaration  portant  que  le  facteur 
de  la  i)osle  dépose  chaque  jour  plus  de  ÛO  lettres 
dans  un  tronc  désigné  pour  cet  effet  à  IVagatelle.  La 
port<!  du  jardin  de  madame  Boufflers,  qui  donne  dans 
le  bois ,  a  servi  plusieurs  fois  à  introduire  un  grand 
et  fameux  personnage.  —  Une  personne  connue  de 
l'un  (le  nos  collègues  nous  écrivit  que  dans  ce  même 
rassciiiblemcnt  du  17  mai  an  soir  «,  il  fut  décidé  que 
Ton  engagerait  4,000  espions  pour  mettre  le  désor- 
dre dans  l'armée  au  moment  d'une  attaque ,  et  que 
cette  décision  fut  expédiée  à  nos  ennemis ,  signée  de 
la  main  de  la  dieine  Antoinette.  Ce  sont  les  termes 
qu'employa  l'orateur  qui  en  fit  la  proposition.  Le  dé- 
nonciateur est  une  pessonne  de  confiance.  Prévenus 
par  lui,  nous  nous  rendîmes  ce  jour-là  à  Auteuil  pour 
pons  assurer  par  nous-mêmes  de  l'existence  de  ce 
comité.  Outre  Montmorin  et  Bertrand,  il  8*y  trouvait 
ce  soir-là  Brissac ,  Thiard ,  MM.  Dossun ,  Dusson , 
Barhantane,  et  plusieurs  antres  personnages  dont  on 
ne  connaît  pas  le  nom.  —  M.  Virveaux,  commissaire 
de  la  section  de  l'Arsenal ,  vous  a  dénoncé  un  ras- 
semblement journalier  chez  M.  Vienne ,  architecte , 
dont  il  a  constaté  l'cxisteiice  par  tons  les  moyens  gai 
sont  au  pouvoir  de  la  police  ;  il  déclare  qu'il  8*y  ult 
toutes  les  nnits  des  orgies  remarquables  ;  qne  le  nom- 
bre des  conjurés  augmente  tous  les  jours ,  que  Ton 
y  a  reçu  un  homme  à  la  livrée  du  roi  ou  de  la  reine, 
portant  une  lettre  à  laquelle  11  a  été  fait  réponse  ; 
qu'il  arrive  fréquemment  des  oourrlers  qal  sont  mu^ 


t6t  dépêchés;  qne  la  dame  Vienne ,  depuis  ce  mo- 
ment-là, paratttrès  liée  avec  la  reine,  et  qu'elle  s'en 
est  vantée.  Un  homme  en  place  chez  le  roi ,  signa- 
taire de  la  lettre  que  je  vais  remettre  sur  le  bureau 
mais  dont  le  nom  ne  peut  être  publié  sans  danger 
pour  lui ,  certifie  que  M.  d'Agoult ,  major  des  gardes 
du  roi,  de  l'ancien  régime ,  était  arrivé  de  Coblentz 
le  20  septembre,  qu'il  avait  eu  une  audience  de  la 
reine,  ensuite  du  roi  ;  qu'il  avait  été  arrêté  dans  ce 
petit  comité  ,  que  la  cour  se  populariserait,  en  pa- 
raissant souvent  en  public  et  au  specucle  ;  qu'ils  an- 
nonceraient un  voyage  à  Fontahiebleau ,  où  tout  se- 
rait préparé  pour  vider  le  royaume.  D'Agoult  repartit 
sur-le-champ  pour  rendre  compte  aux  princes  du 
succès  de  sa  mission. 

M.  Bourei,  citoyen  de  la  section  d'IIenri  ÏV,  dé- 
nonce un  conciliabule  correspondant  avec  les  émi- 
grés, et  qui  se  tient  chez  M.  Daguesseau,  rue  Ven- 
ladour  ;  celui-ci  va  tous  les  matins  chez  le  roi ,  il 
donne  des  repas  que  sa  fortune  ne  saurait  comporter; 
il  y  a  quatre  secrétaires  qui  écrivent  des  lettres  toute 
la  matinée.  —  MiVL  Taboureau,  Lecomte  fils,  Michel 
Langlois,  marchand  de  draps,  et  Ilivièrc  jeune,  vous 
dénoncent  que  le  1"  mai  ils  furent  témous  d'un  dé* 
barquement  de  vhigt-«ix  personnes  en  voiture  qui 
entrèrent  aux  Ursulines  de  Saint-Denis,  et  qu'ils  s'as- 
surèrent, par  des  témohis  de  l'endroit,  que  plusieurs 
officiers  municipaux ,  ahisi  que  plusieurs  officiers  de 
la  garde  nationale  de  Saint-Denis,  étaient  admis  dans 
ce  conciliabule  nocturne  ;  ils  furent  instruits  qu'on  y 
pariait  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  établir  deux  chambres,  et  que  l'on  se  proposait 
de  s'emparer  une  nuit  de  tous  les  postes  de  Paris.  Us 
T)nl  remis  à  l'accusateur  public  des  pièces  essentielles 
sur  cecomplou  M.  Lemaire,  citoyen,  rue  des  Gravil- 
liers,  vous  dénonce  que  le  comité  autrichien  se  tient 
quelquefois  à  la  Briche,  chez  M.  Morel  ;  qu'il  y  a  vu 
entrer  souvent  M.  Lefebvre,  un  des  premiers  garçons 
de  la  chambre  du  roi,  et  Thoret- Villeneuve  ;  que  le 
roi  s'y  rend  quelquefois  :  il  vous  dénonce  aussi  par 
preuves  de  témoins,  que  les  électeurs  de  Paris,  réunis 
a  la  Sainte -Chapelle  furent  formés  en  société  chex 
M.  Montmorin. 

Moel-Marie  Lefebvre  déclare  que  le  27  mai,  étant 
au  bois  de  Boulogne  sur  les  sept  heures  du  soir,  11 
vit,  dans  une  grande  allée  qui  conduit  au  château  de 
Madrid,  environ  cent  voitures  dont  les  maîtres  se 
traitaient  hautement  de  marquis  et  de  comtes  ;  plu- 
sieurs avaient  la  cocarde  blanche;  que  les  citoyens 
de  I^ssy  lui  déclarèrent  qu'ils  étalent  du  nombre  pro- 
digieux de  voitures  qui  passaient  journellement  de- 
puis onze  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du 
matin  pour  aller  au  bols  de  Boulogne,  à  Saint-Cloud 
et  à  Bagatelle. 

Le  dhectoire  du  district  de  Saint-Denis  vous  a  fait 
passer  les  procès-verbaux  et  pièces  relatives  à  l'ar- 
restation d'un  cheval  conduit  par  le  nommé  Cousin, 
qui  est  convenu,  devant  la  municipalité  d'Auber- 
villiers,  qu'il  venait  de  voir  le  prince  de  Condé  à 
Bruxelles. 

Un  procès-verbal  du  juge-de-paix  du  canton  de 
Saint -Nicolas  constate  Texistcnce  de  ces  courriers 
portant  des  dépêches  en  caractères  indéchiffrables , 
et  les  portant  à  l'armée  des  princes.  Plusieurs  autres 
procè»-verbaux  et  déclarations,  que  je  déposerai  sur 
le  bureau,  prouvent  que  ces  courriers  sont  les  agents 
des  différents  comités  secrets  dont  Je  viens  de  parler. 

Trahisons.  M.  Colgnet,  citoyen  d'Orléans,  vous  en* 
voie  copie  d'une  lettre  d'un  volontaire  du  Loiret,  à  son 
père ,  par  laquelle  11  conteste  qu'à  la  première  attaque  les 
soldats  manquaient  de  tout ,  et  cependant  Narbonne 
vous  avait  assuré  que  tout  était  prêt  depuis  le  r'mars. 
—  M.  Bedrnnne ,  ancien  officier  du  dndevant  comte 
d*Artrol8  •  déclaré  :  «  Qu^ayant  été  à  Braxelles ,  Il  a 
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fréquente  la  malsoii  de  It  VUieqalerj  afiode  déco»* 
Trir  les  manœuvres  desémigrâ;  qu'étant  un  jour 
chez  M"*  de  Brionne,  avec  un  évèque  (ranimais, 
M~  de  Brionne  dit  à  Fé  véçiue,  que  te  roi  avait  à  Paris 
un  parti  formidable  qui  éclaterait  dans  peu  ;  aue 
te  roi  de  France  et  celui  de  Hongrie  ne  faisaient 
qu*un  avec  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale  de  France  ;  qu'il  n'y  avait  que  tes  coquins 
de  Jacobins  qu'on  ne  pouvait  pas  gagner ,  mais 
ni'on  parviendrait  à  les  réduire  par  la  forée  ;  que 
a  grande  partie  des  chefs  de  l'armée  française 
étaient  pour  les  défenseurs  du  roi  ;  que  ceux  qui 
commandaient  aux  frontières  étaient  à  leurs  or^ 
dres,  à  la  première  attaque»  —  Un  citoyen  au  ser- 
vice des  émigrés,  à  Kritiourg,  qui  nous  avait  prévenu 
un  mois  à  l'avance  de  Témeute  pour  les  sucres  »  ac- 
caparés exprès  pour  soulever  le  peuple ,  mais  qui 
nous  prie  de  taire  son  nom,  nous  écrit  le  10  avril  : 

«  M.  BrogUe  a  reçu  plusieurs  lettres ,  dont  deux  de 
11.  Rocbambeau ,  une  de  M.  Brissac  Un  officier  de  Mets 
est  venu  dîner  chez  M.  Bouille,  et  lui  a  remis  trois  lettres 
de  la  part  de  M.  Lafayetle.  Monsieur ,  frère  du  roi ,  eu  a 
reçu  du  même  général  plus  de  vingt.  Quant  à  M.  Luckncr, 
tous  nos  émigrés  le  traitent  d*lmbécille  ;  mais  ils  ont  grande 
confiance  dans  les  aldes-de-eamp.  M.  Narhonne  leur  a  écrit 

Sue  dans  peu  U  serait  de  leur  côté.  Voici  les  expressions 
'une  lettre  de  M.  DlUon  ,  à  àtansUur ,  frère  du  roi  : 
«  Laisses-nous  travailler,  on  ne  V0i4  l'oHwrier  qu'à  t'oih 
vrage.  Comment  voulez-vous  que  Je  ne  soit  pas  pour  vous, 
moi  et  Rochambeau,  ainsi  que  nos  braves  o/ficiers  qui  ont 
été  dépouillés  comme  vous.  Plusieurs  lettres  de  députés  à 
l'Assemblée  nationale  marquent  de  ne  pas  perdre  courage, 
qu'ils  sont  asses  en  force ,  et  que  la  France  a  la  moitié  de 
mécontents.  »  —  Le  correspondant  ajoute  ensuite  plu* 
sieurs  autres  faits  :  discours  infâmes  de  M.  Lafayette  con- 
tre les  sociétés  et  le  peuple  de  Paris ,  politesse  et  Intrigue 
de  M.  Lafayette ,  pour  induire  Tarmée  en  erreur.  Lettre 
de  M.  Duport-Dutcrtre  à  M.  Narhonne ,  communiquée  à 
M.  Condé  dans  une  lettre  de  la  reine  à  Monsieur. — Autre 
lettre  du  même ,  du  12  mai  :  «  Vous  êtes  trahis  par  tos 
généraux.  M.  Lafayette  veut  remporter  une  victoire  qui  ne 
sera  pas  à  l'avantage  de  la  France.  Vold  ceux  qui  vous 
trahissent:  Narhonne,  Lessart,  Duport-Outertre  ,  Brissac, 
les  généraux.....  »  (  Une  rumeur  suhite  interrompt  cette 
lecture.  ) 

Plusieurs  voix  :  Vous  prêchez  la  dissolution  de 
Tarmée. 

M.  Lameth  :  Je  demande  que  M.  Chabot  soit  cen- 
suré, comme  ayant  cherché  à  provoquer  la  désobéis* 
sance  contre  les  généraux. 

M.  Foiss£T  ;  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  à  TAb- 
baye. 

M.  Lacroix  :  Il  est  très  possible  que  ce  soient  des 
gens  de  Goblentz  qui  aient  écrit  exprès  au  comité  de 
surveillance  des  lettres  propres  à  exciter  la  défiance 
contre  les  généraux.  II  est  très  possible  que  ces  lettres 
aient  été  écrites  sous  la  dictée  des  princes,  mais  Je 
n'en  demande  pas  moins  que  la  lecture  en  soit  conti- 
nuée, parce  que  l'Assemblée,  par  la  profonde  indi- 
gnation qu'elle  manifestera  contre  ces  calomnies»  ap- 
S  rendra  à  tous  les  citoyens  et  à  l'armée  quel  cas  on 
oit  en  îàirt. 

M.  Lagépèdk  :  Je  crois  qu'il  est  impossible  de  dou* 
ter  que  celui  qui  a  écrit  &  M.  Chabot  de  semblables 
lettres  ne  soit  le  serviteur  le  plus  fidèle  des  émigrés. 
Et  lorsque  de  pareilles  calomnies  ont  été  débitées  de 
sang-froid  à  la  tribune  de  l'Assemhlée  nationale,  j'a- 
voue que  si  Je  n'avais  vu  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  se  lever  avec  indignation,  je  craindrais 
que  dans  trois  jours  d'ici  l'armée  fût  dissoute  ;  mais 
heureusement  J'espère  partager  le  mépris  dont  vous 
les  couvrez.  (On  applaudit.) 

M.  Chabot  demande  à  répondre.  (Des  cris  s'élèvent 
de  toutes  parts  :  à  bas  de  la  tribune  !  à  la  censure  !) 
Plusieurs  membres  reproduisent  avec  plus  de  force 
la  motion  faite  par  M.  Foisset  de  condamner  M.  Cha- 
bot à  garder  prison  pendant  trois  Jours  (  l'AblHiye, 


-»  D^aiHMs  riaterpeyent  ds  déclarer  si  c^est  en  son 
nom,  ou  au  nom  du  comité  de  surveillance,  qu'il  a 
intercallé  dans  son  rapport  les  pièces  dont  il  vient  de 
faire  lecture. 

M.***  :  Il  paratt  que  la  dénonciation  de  M.  Chabot 
a  été  très  bien  préparée;  dans  l'instant  je  re^is  une 
lettre  qui  m'apprend  que  l'on  fait  courir  dans  les  dé- 
partements les  mêmes  bruits  que  ceux  que  M.  Cha* 
bot  vient  de  porter  à  la  tribune.  On  excite  des  trou* 
blés  dans  les  campagnes  en  répandant  que  des  canons 
sont  braqués  contre  l'Assemblée  nationale;  en  tm  mot, 
on  imagine  toutes  sortes  de  moyens  pour  perdre  la 
France,  et  certes  cela  ne  peut  venir  qae  de  Go* 
bientz. 

M.  Thdriot  :  C'est,  dites-vous,  Monsieur,  une  let- 
tre de  votre  déparlement..... 

M.  Taabé  :  Je  demande  que  la  question  ironique 
de  M.  Thuriot  soit  censurée  par  l'Assemblée.  Il  est 
du  nombre  de  ceux  qui  ne  voient  la  France  que  dans 
les  intrigues  de  la  capitale.  Non,  nous  ne  sommes  pas 
l'Assemblée  nationale  de  Paris,  et  les  avis  sages  des 
départements  doivent  être  entendus  plutôt  que  les  dé- 
clamations des  Jacobins.  (Quelques  membres  applau- 
dissent. —  Des  murmures  s'élèvent  dans  une  autre 
partie  de  l'Assemblée.) 

M.***  :  D'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Tarbé,  il 
me  permettra  sans  doute  de  lire  une  lettre  adressée 
par  le  direètoire  du  district  d'Ustaris  à  celui  du  dé* 
parlement  des  Basses-Pyrénées,  et  qui  vient  de  m'êlre 
envoyée  par  un  courrier  extraordinaire.  On  me  mande 

Sue  des  rassemblements  et  des  armements  se  forment 
e  toutes  parts,  que  la  confusion  où  l'on  est  force  de 
renvoyer  au  prochain  courrier  les  détails  de  ces  mou- 
vements. 

M.***  :  Si  l'Assemblée  vent  entendre  la  lettre  que 
j'ai  à  lui  lire,  elle  verra  que  l'on  calomnie ,  non-seu- 
lement les  troupes,  mais  les  généraux  ;  que  l'on  ré* 
pand  partout  le  bruit  de  la  défection  de  l'armée. 
Comment  ne  voit-on  pas  que  tous  les  bruits  de  ce 
genre  ne  viennent  que  de  nos  ennemis  l  Je  ne  con** 
cols  pas  comment  on  peut  entendre  de  sang-froid 
ceux  qui,  comme  M.  Chabot,  travaillent  à  semer  la 
division  entre  les  généraux  et  les  troupes ,  et  com- 
ment on  ne  voit  pas  que  ces  désunions  entre  les  pa* 
triotes  sont  inventées  pour  perdre  la  chose  publique. 

M.  DuBA  Y£T  :  Il  est  digne  de  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale  d'entendre  la  suite  du  rapport  de 
M.  Chabot,  et  je  demande  que  l'on  écoule  toutes  les 
pièces  qu'il  a  à  nous  lire,  sans  disconvenir  cependant 
combien  il  importe  à  la  liberté  française  de  donner  à 
l'homme  qui  a  combattu  dans  les  deux  mondes  pour 
la  liberté,  un  témoignage  éclatant  de  la  confiance  pu- 
blique. (On  applaudit.)  Oui ,  ces  calomnies  ne  terni* 
ront  pas  sa  glohrc ,  et  une  diatribe  anonyme  ne  nous 
fera  pas  perdre  le  souvenir  de  sa  vie  entière.  J'atteste 
à  la  nation  que  j'ai  vu  M.  Lafayette  verser  son  sang  pour 
la  liberté.  (Les  applaudissements  recommencent.  ) 
Oui ,  s'il  existe  en  Erance  un  homme  qui  ne  puisse 
vivre  que  pour  la  liberté,  c'est  M.  Lafayette.  Qu'on 
entende  à  Paris  les  ennemis  audacieux  qui  conspirent 
contre  la  liberté  ;  ù  Cobicntz»  celte  noblesse  faliacieuse 
qui  s'est  jouée  de  la  foi  des  serments ,  tous  détestent 
et  exècrent  M.  Lafayette.  Pères  de  la  patrie,  amis  de 
la  constitution,  apprenez  aux  braves  gardes  nationa* 
les,  aux  troupes  de  ligne,  à  toute  l'armée,  qu'ils  ne 
peuvent  obéir  à  un  ami  plus  sincère  de  la  liberté  ;  et 
vengez  ce  général  des  calomnies  qui  le  poursuivent* 
(La  salle  retentit  des  applaudissements  presque  una- 
nimes de  l'Assemblée.) 

M.  Chabot  :  Si  vous  aviez  eu  la  bonté  et  la  pa- 
tience de  m'entendre  jusqu'au  bout ,  vous  auriez  va 
le  fond  que  je  faisais  moi-même  sur  cette  dénoncia* 
tion  de  M.  Lafayette.  (Un  grand  nombre  de  voix: 
Pourquoi  la  1i9iec*vou9dQnc7)  Je  la  lisais,  Heiaieursi 
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parée  que  persuade  comme  foniqne  M.  Labfetle  ne 
peut  pas  perdre  an  instant  la  confiance  dont  la  natkm 
française  loi  a  donné  de  ai  éclatants  témoignages,  J*at 
cru  qu^il  éuit  ntiJe  qu'il  connût  les  calomnies  que  lea 
ennemis  de  la  patrie  déiiitent  contre  lui,  afin  qu'elles 
lui  fissent,  s'il  est  possible,  redouider  de  zèle  pour 
détruire  tous  les  soupçons  dont  on  cherche  à  Tenvi- 
ronner.  (Les  murmures  et  les  ris  d'une  partie  de 
l'Assemblée  recommencent)  Si  l'Assemblée  veut  nom- 
mer des  commissaires  pour  choisir  les  pdèces  que  Je 
dois  lui  lire,  j'y  consens  volontiers. 

M.  DUMÀS  :  Mon ,  Monsieur,  nous  yonlons  entendre 
toutes  ces  pièces,  afin  que  l'on  connaisse  à  quoi  se 
réduisent  toutes  les  conspirations  dont  on  nous  berce 
depuis  si  long-temps. 

M.  Lemontet  :  J'appuie  la  proposition  qui  est  faite 
d'entendre  toutes  les  pièces  sans  exception ,  afin  que 
l'Assemblée  sache  ce  qu'elle  doit  ordonner  relative- 
ment à  M.  Chabot 

M.  RiBBE  :  Les  vrais  membres  du  comité  autrichien, 
auteurs  de  tous  nos  désastres ,  sont  MM.  d'Orléans, 
Dumouriez,  Bonnecarrère.  Je  les  dénonce  à  l'Assem- 
blée.  (Quelques  membres  applaudissent  )  H  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  sauver  la  France  que  de  démasquer 
tous  les  conspirateurs. 

M.  Rhul  :  Je  demande  que  Monsieur  Êune  la  dé- 
nonciation en  forme. 

M.  Lacroix  :  Il  ne  doit  pas  être  permis  d'inculper 
sans  preuves  des  fonctionnaires  publics  qui  jouissent 
de  la  confiance  de  la  nation. 

L'Assemblée  décide  qu'immédiatement  après  le 
rapport  de  M.  Chabot ,  M.  Ribbe  sera  entendu. 

M.  Chabot  :  Je  continue  mon  rapport ,  en  retran- 
chant la  suite  de  la  lettre  sur  M.  Lafayette. 

Ce  qui  vous  surprendra ,  c'est  que  six  membres  de 
cette  assemblée ,  dans  une  lettre  imprimée  et  distri- 
buée sous  leur  nom  par  eux  dans  leur  département  ; 
ayenl  plus  que  tous  autres  favorisé  ce  système  d'avi- 
lissement du  corps  législatif.  Celte  adresse  vous  est 
dénoncée  par  un  grand  nombre  de  dtoyens  de  Rabas- 
telns ,  de  Vabre ,  de  Sénegas ,  département  du  Tarn, 
qui  vous  disent  que  «  les  principes  contenus  dans  cet 
écrit  ne  tendent  qu'à  égarer  ropinlon  publique  sur 
votre  sagesse.  Vos  décrets  les  plus  impérieusement 
provoqués  par  le  vœu  général  de  la  nation ,  sont  pré- 
sentés avec  tous  les  caractères  de  l'Injustice  et  de  la 
passion.  Celte  production  n'a  pour  but  enfin  que  de 
diviser  les  amis  de  la  constitution,  qui  la  plupart  ne 
sauraient  voir  Topinion  cachée  qu'elle  recelle.  »  Voilà 
rellct  qu'à  produit  ce  libelle  dans  une  des  villes  les 
plus  considérables  de  ce  département 

f/es  citoyens  de  Vabrcs  et  de  Senegas  vous  disent 
que  ceux  de  Castres  vous  ont  «  dénoncé  cette  œuvre 
d'iniquité  qui,  loin  de  seconder  leurs  projets  per- 
fides, n'a  fait  qu'augmenter  leur  amour  pour  la  cons- 
tilullon,  leur  respect  pour  les  lois,  et  leur  attache- 
ment pour  vous,  n  Les  uns  et  les  autres  jurent  entre 
vos  mains  que  leur  dernier  soupir  sera  pour  la  /t- 
hertt'  de  (a  patrie.  Dans  ce  libelle,  qui  a  paru  sous 
les  noms  de  MM.  Couiïerand,  d'Esperon,  Sancerrc, 
Courbé,  Uroque-Labecède  cl  Leroy  de  Flagis,  dépu- 
tés du  département  du  Tarn,  ils  cherchent  à  faire  re- 
garder l'Assemblée  nationale  comme  ennemie  du 
pouvoir  exécutif,  c'est-è-dire  de  la  constitution. 

Voici  le  système  de  ces  héritiers  de  l'esprit  protes^ 
tant  du  côté  droit  de  l'Assemblée  constituante,  déve- 
loppé en  peu  de  mots  : 

Que  nous  importe  d'avoir  à  gémir  sous  te  sceptre 
doré  (Cun  despote  fier  de  l'antiquité  de  sa  raée^  on 
sous  la  verge  de  fer  de  750  tyrans  sans  expérience 
et  énicrés  de  leur  élévation  sulfite  et  passagère  f 
Nous  disons  plus,  c'est  que  si  le  mauvais  génie  de 
la  France  nous  réduit  à  choisir  entre  la  tyrannie 
d'un  seul  ou  de  plusieuns  fc  système  est  résolu  en 


faveur  de  la  royauté:  et  par  royauté  nous  enten^ 
dons  a  royauté  at»olue,  car  le  gouvernement  ab^ 
sotu  d'un  seul,  dit  Jean-Jacques,  est  mille  fois  plus, 
tdéraàle  qu'un  sénat  de  despotes.  C'est  ahisi  qu'ils 
abusent  de  l'autorité  et  du  vénérable  nom  du  pro« 
mier  prédicateur  de  la  démocratie ,  pour  vous  pré«. 
senter,  au  moins  dans  quelques-unes  de  vos  fonc- 
tions, comme  plus  méprisables  que  nos  anciens  tyrans 
Les  édits  bursaux ,  les  lettres  de  cachet  étaient 
plus  tolérables  que  vos  lois  sur  les  contributions  et- 
V06  décrets  d'accusation  contre  les  conspirateurs. 
Pourquoi?  Us  en  donnent  ingénuement  les  raisons , 
parce  que,  dans  ces  sortes  de  lois^  vous  vous  af- 
frimcfussez  de  la  gêne  de  la  sanction.  Ils  disent 
plus  bas  :  «  Si  l'un  des  deux  pouvoirs  est  en  état  au- 
jourd'hui d'empiéter  sur  l'autre,  ce  n'est  pas  à  coup 
sûr  l'EXÉGUTiP  qu'on  doit  accuser  de  faire  des  entre* 
prises  ;  un  temps  viendra,  sans  doute,  où  ce  pouvoir 
exécutif  deviendra  dangereux....  Mais  que  ces  temps 
sont  loin  encore.  »  La  conséquence  de  ceci  est  aisée 
à  threr  ;  c'est  le  pouvoir  législatif  que  l'on  doit  accuser 
d'empiéter  les  pouvoirs.  «  C'est  donc  moins ,  disent* 
ils,  contre  les  entreprises  du  pouvoir  exécutif  que 
nous  avons  à  nous  tenir  en  garde  que  contre  nos 
propres  tentations  à  nous-mêmes.  » 

Mais  combien  sont  coupables  ces  autres  phrases  ! 
«Ne  dirait-on  pas  que  nous  sommes  revenus  aux 
jours  des  miracles  du  diacre  Paris,  quand  on  voit  des 
Jacobins  et  des  Feuillants  former  des  partis  dans  une 
Assemblée  qui  a  de  si  grands  Intérêts  à  traiter?  »■ 
«  Hélas  I  continuent  nos  signataires,  on  a  toujours 
reproché,  et  avec  raison,  aux  Français  de  n'avoir  ja- 
mais su  s'occuper  des  choses,  de  n'avoir  jamais  sa 
se  battre  et  se  faire  égorger  que  pour  des  factieux  et 
des  ligueurs  ;  nous  ne  sommes  point  changés,  »  On 
ne  craint  pas  de  déplaire  à  ses  commettants,  c'est-à- 
dire  à  la  nation  entière,  quand  on  a  le  courage  de  les 
insulter  ainsi  gratuitement,  et  il  faut  le  dire,  plus 
grossièrement  que  le  vieux  radoteur  Burke.  Mais  je 
veux  croire  qu'ils  se  sont  peints  eux-mêmes  dans 
cette  grossière  injure:  On  ne  manque  jamais  de  renr 
contrer  dans  l  Assemblée  nationale  de  ces  esprits 
louches  qui  s'attachent  de  préférence  aux  inutilités 
dont  ils  tirent  merveilleusement  parti,  pour  faire 
perdre  de  vue  l'objet  principal  dont  on  devrait 
uniquement  s'occuper,  pag.  10.  Ils  désireraient  vous 
voir  dépouiller  votre  éloquence  de  son  charUUa^ 
nisme  et  de  tous  les  mouvements  oratoires  qui  ne 
sont  bons  qu'à  séduire  la  sensibilité  ignorante,  et 
décider  les  grands  enfants.  C'est  ainsi,  disent-ils,  que 
Péloquence  s'épurera  dans  la  tribune,  et  se  débar- 
rassera de  tout  le  galimatias  pompeux  né  dans  les 
sociétés  populaires*  Alors  on  pourra  délibérer  sans 
passions,  sans  tumulte,  et  avec  connaissance  de 
cause  ;  alors  le  vaisseau  de  l'Etat  pourra  se  gréer  et 
voguer  en  bravant  les  tempêtes  qui  s'élèvent  de  tous 
côtés  sur  l'Europe.  • 

Ils  vous  dénoncent  comme  des  gladiateurs.  «  Il 
est  douloureux ,  disent-fis ,  qu'il  faille  recourir  à  ce 
terrible  mot  de  combats^  pour  exprimer  au  vrai  nos 
discussions;  mais  la  vérité  est  que  vous  nous  avez 
envoyés  au  combat  en  nous  députatu  à  la  législu" 
ture...  Les  décrets  sur  les  émigrants  et  sur  les  prêtree 
nous  soumirent  à  de  nouvelles  épreuves,  d'autant 
pins  pénibles,  que  les  discussions  auxquelles  ils  don- 
nèrent lieu  se  prolongèrent,  s'agitèrent  au  milieu  de» 
passions ,  des  exaltations  les  plus  dangereuses ,. 
et 'que  les  tribunes  commencèrent  dès-lors  à  exercer 
aor  PAssemblée  cet  empire  dont  elles  paraissent  dis- 
posées à  abuser  long-temps  encore.  (H  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  une  partie  de  PAssemblée.  — 
D'autres  membres,  en  assez  grand  nombres,  s'écrient 
avec  force  :  Oui,  oui,  c'est  vraL  )  Sous  l'oppression 
de  oi  despotisme,  il  ne  fut  pas  pcnnis  de  dire  à  la 
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tiibane  tout  ce  qoMl  aurait  fallu  pour  ëdalrcir  cet 
buestlons.  liOnft-tPinps  la  majorité  parut  persuadée 
qa^il  <^talt  impossible  de  faire  rien  de  bon  sur  des 
émi^rants  et  des  pr/^tres  enlét<^*s  ;  Fopinion  de  celte 
majorité  changea  tout-&-conp.  »  Voilà ,  sans  contre- 
dit, la  critique  la  plus  amère  de  tontes  vos  opérations; 
et  cV.st  ainsi  que  dans  un  moment  de  crise,  on 
cberrlic  à  avilir  le  corps  législatif  ! 

(>  qui  n*a  pas  échappé  aux  observateurs,  c^est  que 
In  plus  grand  nombre  des  congrès  a  été  demandé  par 
ceux  qui  ont  le  plus  marqué  d^opposition  à  vos  dé- 
crets. Jignorc  si  c'est  pour  en  aller  prêcher  Texécu- 
tlon ,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  pour  suivre  en  tout  le 
ci -de  vaut  c6té  droit  de  l'Assemblée  constituante,  qui, 
apW's  avoir  composé  des  protestations  contre  les  dé- 
crets rendus  par  la  majorité ,  se  répandait  dans  les 
départements  pour  y  exciter  des  troubles  et  soulever 
le  peuple.  (  Il  s'élève  une  violente  rumeur  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.  —  On  demande  que  M.  Cha- 
bot soit  rappelé  à  Tordre.) 

Je  demande  que  vous  jugiez  dans  votre  sagesse  si 
vous  ne  devez  pas  à  la  France  entière  un  exemple  de 
htWérlté  qui  déconcerte  toutes  les  espérances  des 
mal  veillants.  (lies  murmures  recommencent.  —  Une 
partie  de  l'Assemblée  est  violemment  agitée.) 

M.  Jaucol'rt  :  U  cherche  à  provoquer  le  peuple 
contre  une  partie  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  ('lunOT  :  Je  vais  expliquer  les  conférences  se- 
crètes de  MM.  Vaublanc  etChéron,  avec  notre  tyran 
L'irivière  ;  conférences  dont  je  dépose  la  preuve 
cotée  189  ;  ou  plutôt  je  me  contenterai  de  lire  les 
pièces. 

IIAtez-vous  de  faire  respecter  les  seuls  amis  qui 
vous  n^slent ,  je  veux  dire  les  habitants  de  la  cam- 
pagne ,  la  classe  la  plus  industrieuse ,  et  par  consé- 
quent ,  la  plus  utile  des  citoyens  des  villes.  Armez- 
les  tous  de  pi((ii*^s  par  un  décret,  et  tous  les  conspira- 
teurs baisseront  le  front  devant  cette  arme  simple  de 
la  lilK*rté  ;  mais  donnez  surtout  à  la  police  de  l'aris 
C4*tte  force  d'action  qui  intimide  tous  les  scélérats  qui 
vous  entourent  Je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Art.  I'*^.  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
bcnl  décret,  tous  les  citoyens  français  qui  iront  prêter  le 
serment  civique  devant  leur  municipalité  respective,  se- 
njnt  armés  de  fusils,  sabres  ou  pi(|ues,  selon  les  facultés 
de  chaque  commune. 

li.  Tous  ccui  qui  n'auront  pas  prêté  ledit  serment  dans 
huitaine,  seront  désarmés  sans  délai. 

III.  La  ville  de  Paris  est  déclarée  en  état  de  guerre,  Jus- 
qu'à Tarmement  et  désarmement  prescrits  par  les  pnîcé- 
dents  articles. 

IV.  L'Assemblée  ordonne  à  ses  comités  réunis,  de  lui 
faire  un  rapport  sur  les  chefs  de  la  comipiration,  qui  doi- 
vent 6lre  accusés  ou  envoyés  devant  les  tribunaux. 

On  demande  que  M.  Chabot  soit  envoyé  à  l'Ab- 
baye. 

Quelques  membres  l'interpellent  de  déclarer  si  le 
rapport  qu'il  vient  de  faire  est  au  nom  du  comité  de 
surveillance. 

M.  Chabot  :  Non ,  Messieurs ,  l'Assemblée  a  dé- 
crété que  je  lui  ferais  un  rapport  des  pièces  qui  ont 
été  remises  tant  à  MM.  Bazire  et  Merlin  qu'à  moi  ; 
c'est  à  ce  décret  que  je  viens  d'obéir. 

iHusicurs  membres  du  comité  de  surveillance  dé- 
clarent que  s'étant  présentés  au  comité  pour  avoir 
connaissance  des  pièces,  on  la  leur  avait  refusée.  ^ 

M.  Lacroix  :  M,  Chabot,  dans  son  rapport,  vous  a 
parlé  d'un  achat  de  60,000  fusils ,  fait  par  fd.  Beau- 
marchais. J'assure  l'Assemblée  que  c*était  pour  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Verghiaud  :  Les  dénonciations  sont  nécessai- 
fes  lorsqu'on  est  environné  de  trahisons  ;  elles  sont 
Bè0e  «M  actes  de  vertu  et  de  patriotisme.  (On  rit  et 


on  applaudit  )  Mais  lorsqu'elles  sont  hasardées  afee 
assez  de  légèreté ,  lorsqu'elles  peuvent  désorganiser 
Tannée,  l'Assemblée  nationale  et  ie  ministère,  en  y 
faisant  germer  la  division  et  la  discorde,  on  peut  ac- 
cuser au  moins  d'inconsidération  le  zèle  qui  le  kt 
permet.  Je  demande  donc  que  la  dénondatioa  de 
M.  Chabot ,  ainsi  que  celle  qui  vient  d*élre  Caitc  par 
M.  Ribes,  contre  M.  d'Orléans ,  soient  renvoyé»  à 
l'exameu  d'un  comité.  (On  murmure.)  J'observe  à 
ceux  qui  m'interrompent  et  qui  parlent  d'ordre  et  de 
paix,  qu'ils  n'en  veulent  point  ;  car  ma  proposition 
tend  à  les  ramener.  Je  demande ,  dis-Je,  qoe  tontes 
ces  dénonciations  soient  renvoyées  aux  comités  de 
surveillance,  diplomatique  et  des  douie  : 

M.  Emmery  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  faire 
mention  dans  son  procès-verbal  du  mouvement  gé- 
néral d'indignation  qui  s'est  manifesté  à  la  leclore  de 
la  pièce  qui  tend  à  élever  des  doutes  sur  la  conduite 
du  général  Lafayette.  (On  applaudiL) 

M.  Gdadet  :  Certes ,  l'Intention  de  l'Assemblée 
n'est  point  de  livrer  les  généraux  à  d'injustes  aos^' 
çons.  Voici  donc  la  rédaction  que  je  propose. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses  trois  comités 
réunis  les  pièces  énoncées  dans  le  rapport  de  M.  Cha- 
bot, à  l'exception  de  celles  relatives  aux  généraux  el 
autres  officiers  de  l'armée,  qu'elle  voue  au  mépris 
qu'elles  méritent. 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction. 

M,  Boulanger  :  Je  pense  que  néanmoins  les  piè- 
ces qui  lesconcement  doivent  être  déposées  au  comité, 
afin  qu'ils  puissent,  quand  ils  le  voudront,  poursuivre 
leurs  lâches  et  vils  dénonciateurs. 

M.  IlAMO.'fD  :  Je  réclame  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  Il  n'est  pas  un  bon  Fran<;ais  qui 
puisse  faire  attention  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
a  méprisé. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Boulanger. 

M.  HÉBERT  :  Je  renouvelle  la  motion  d'envoyer 
M.  ClialM)t  à  l'Abbaye. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sor  cette  pro- 
position. 

l'iusienrs  députés  du  Tarn,  accusés  par  M.  Chabot, 
sollicitent  la  parole. 

M.  Chéron  :  J'ai  Imprimé  et  signé  les  mêmes  vé- 
rités que  ces  Messieurs,  deux  mois  avant  eux  ;  ainsi, 
si  M.  Chabot  pense  qu'il  faut  leur  infliger  quelques 
peines,  je  réclame  la  priorité  en  ma  faveur. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Bibes. 

M.  UiBES  :  Et  moi  aussi,  je  veux  dénoncer  ie  comité 
autrichien,  ce  comité  détestable  qui  trahit  la  patrie, 
et  veut  monter  sur  le  trône  de  France  par  les  degrés 
du  crime,  qui  favorise  l'indépendance  des  colonies, 
veut  les  livrer  à  l'Angleterre,  et  établir  les  deux 
chambres,  i^our  le  dérober  à  notre  vue,  ses  membres 
l'ont  appelé  comité  autrichien .  je  lui  restitue  son 
vrai  nom,  la  faction  d'Orléans.  Le  dévouement  des 
Décius  peut  avoir  encore  des  imitateurs,  et  dussé-je 
être  poignardé  au  sortir  de  cette  salle,  ou  mourir, 
comme  Mirabeau ,  empoisonné  pour  voir  dévoila  les 
trente  factieux,  je  dirai  la  vérité.  Je  dois  prouver  que 
ce  comité  a  formé  l'horrible  complot  de  faire  massa- 
crer le  roi,  la  famille  royale,  et  tous  ceux  qui  veulent 
la  constitution  ;  que  prévoyant  le  cas  où  son  complot 
avorterait,  il  s'est  ménagé  une  amnistie  en  favorisant 
l'indépendance  des  colonies,  ou  leur  conquête  par 
les  Anglais.  Pour  être  convaincu  de  ce  fait,  U  sufit 
de  connaître  les  écrits  des  joiu'ualistes  soudoyés  par 
les  amis  des  noirs,  les  fréquents  voyages  de  MM.  d'Or- 
léans et  Talleyrand  à  Londres,  les  60,000  livres  de 
traitement  accordés  à  ce  dernier ,  et  les  efforts  faits 
pour  donner  à  un  ami  du  premier  le  gouvernement 
des  lies. 

Pour  mettre  à  Tabri  du  soupçon  les  véritables  au- 


Mars  de  nos  dcliecs  de  Mous  et  de  Tournai,  on  a  dit 

que  le  comilif  aulrkbien  corrcxpocidall  avec  nos  en- 
nemis, et  Inl  avait  communiqué  nos  plans  de  campa- 
gne; mais  ils  étaient  dans  le  Moniteur,  dans  le  Pa- 
triote frant^is  et  dans  Gorias  bien  arant  l'aitaqne. 
La  CUrunique  uoiamment,  n^digtLe  par  M.  NoGI,  pre- 
mier commis  des  aOaires  titraugères,  et  le  Journal 
général  de  L'Europe ,  rédigé  par  M.  Lebrun ,  auui 
premier  commis  des  afTaîies  étrangirea,  les  avaient 
insérés  dans  leurs  feuilles  dis  le  20  avril.  L'ennemi  a 
pu  en  Ctre  instruit  dts  le  23,  et  il  a  eu  sla  jonre 
pour  se  préparer.  M.  Dumoaricz  ne  doit-il  pas  eire 
responsable  de  cctic  publication  faite  par  ses  agents? 
Ne  doit-il  ]>as  Ctre  responsable  des  erreurs  qu*il  a  ac- 
créditées  sur  les  dispositions  des  coars  de  Turin,  de 
Berlin  et  de  Madrldî  He  dolt-tl  pas  être  responsable 
d'avoir  substitué  au  plan  de  campagne  de  M.  Ro- 
cliambeaa,  seni  exécutable,  un  plan  ridicule  1  D'avoir 
confié  l'attaque  &  M.  Blron,  ami  de  M.  d'Orléans,  an 
lieu  de  l'avoir  confiée  à  M.  Rochambeau  ;  d'avoir 
forcé  cet  habile  général  &  quitter  le  commandement 

S ar  tous  les  désagréments  qu'il  lui  faisait  éprouver  ; 
'avoir  laissé  manquerde  tout  les  deux  armées  de  La- 
fayetlc  et  llochambcau  ;  d'avoir  osé  dire  â  l'Assem- 
blée qu'il  comptait  sur  l'insurrection  du  Brabant; 
d'avoir  fait  croire  aux  troupes  qu'elles  étaient  aiieu- 
dues  à  dîner  ï  Mons,  et  ménagé  ainsi  leur  défaite; 
d'avoir  enfm  fait  publier  par  lejournuliale  Gorsas  une 
Icilre  confidentielle  au  roi  d'Angleterre. 

Quant  à  M.  d'Orléans ,  Il  but  remonter  jusqu'à  la 
procédure  des  5  et  6  octobre,  qui  renferme  asseï  de 
probabilités  pour  mériter  le  décret  d'accusation.  Il 
est  coupable  d'aioir  occasionné  l'Insurrection  du  18 
février,  oA  la  reine  et  le  roi  ont  été  si  atrocement  in- 
sultés, d'avoir  mis  en  œuvre  tontes  les  manœuvres 
pour  faire  évader  les  brigands  d'Avignon ,  et  d'avoir 
voulu  (aire  égorger  le  roi,  le  33  raaL  M.  Robespierre 
a  dénoncé  l'existence  de  ce  complot  k  la  séance  des 
Jacobins,  et  a  offert  d'en  donner  la  preuve  :  il  s'agis- 
sait du  plus  grand  des  crlmesj  et  l'Assemblée  devait 
mander  M.  Robespierre  pour  qu'il  lui  donu&t  des 
renseignements.  l'our  réussir  dans  cet  affreux  com- 
plot, Il  tallait  égarer  le  peuple ,  répandre  de  l'argent 
et  des  calomnies.  M.  Dumourici  s'est  cbargé  de  la 
partie  de  l'argenL  Le  17  mai ,  U  a  retiré  de  la  caisse 
de  rexlraordlnairc  1,300,000  francs;  cette  somme 
servira  Jusqu'à  ce  que  l'emprunt  que  M.  Larcliier  a 
été  cbargé ,  par  M.  d'Orléaus ,  d'ouvrir  A  Bruxelles , 
soit  rempli.  C'est  alors  que  le  scélérat  père  Duchesoe 
et  l'inâmc  Martel  vomirent  leurs  atrocités,  qu'ils  ap- 
pelèrent le  roi  tantùl  M.  Capet ,  tanlOt  M.  Veto ,  tan- 
tôt Louis  Sanguinola;  la  reine,  ligresse  royale;  la 
garde  nationale,  les  assassins  duQiampdc  Mars.  (Un 
mouvcrncut  d'indignation  se  manifeste  dans  diverses 
parties  de  la  salle.  —  On  entend  ces  mots  :  Voui  étet 
unscckral.) 

M.  DtSTHEU  :  Je  demande  qu'on  entende  en  si- 
lence le  délire  de  mon  collègue,  cela  prouvera  à  l'Eu- 
rope la  lil>erté  des  opinions. 

M.  RiBEs  :  Le  moment  était  arrivé  de  déterminer 
rimiption  du  volcan.  Qui  s'en  chargera  T  U.  Pédon , 
en  jetant  du  souffre  dans  le  brasier.  Quel  était  le  plus 
sûr  moyen  de  réussir?  C'était  de  supposer  un  projet 
de  fuite  du  roi.  Le  peuple  se  porta  en  foule  vers  le 
cliïieau,  cl  le  crime  eût  été  consommé  sans  la  pré- 
caution de  faire  fermer  les  grilles  et  monter  à  cheval 
la  garde  du  roi.  Il  avait  donc  raison,  MaiimiUeD  Ro- 
bespierre, en  dénonçant  ce  complot  et  ses  auteurs. 
Pourquoi  faut-il  que  M.  Chabot,  qui  le  seconda  si  ttlen 
alors  aux  Jacobins,  ait  rcvlré  de  bord  7  Ne  croyez  pas 
que  les  scélérats  aient  renoncé  â  leurs  projets.  Us 
veulent  en  rendre  l'Assemblée  protectrice.  I*  roi  se 
plaint  au  département ,  et  le  lendemain  on  crie  dans 
les  rues  :  <  Grande  réponse  de  M.  I>étioii  &  riniame 


lettre  da  roi.  *  Je  l'ai  entend»  de  mes  d«aioceill«i.' 
De  lu  notre  permanence  et  le  licenciement  de  la  garde 
du  roi.  Je  pense  que  l'Assemblée  doit  Inviter  tous  fes 
bons  citoyens  h  donner  à  l'Assemblée  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  sur  cet  affreux  complot,  et  je  condoi 
au  décret  d'accusation  contre  KM.  Louis-Philippe* 
prince  français,  BumourleietBonnecarère, 

Certe  opinion  est  fréquemment  interrompue  par 
des  éclats  de  rire. 

M.  Gossuin  :  M.  Ribea  est  mon  co^pnlé,  c'esiuo 
ancien'  subdélégué  ;  je  lui  demande  si  c'est  de  cette 
manlËre  qu'il  rendait  des  comptes  aux  Intendants 
pour  talie  emprisonner  les  meilleurs  citoyens.  (On 
applaudi  L) 

M.  Verroh  :  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
que  trompée  par  la  promesse  de  M.  Blbes,  elle  n'a 
vu  dans  son  opinion  que  le  résultat  d'une  Imagina- 
tion en  délire.  (On  applaudiu} 

M.  Aniift  :  Itepuis  quelque  temps  ,  l'Assemblée 
n'est  occupée  que  de  dénondatlous.  Celles  qui  lui  ont 
été  faites  aujourd'hui  sont  sans  preuves ,  et  peuvent 
égarer  l'opinion  sur  des  citoyens  qui  oui  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  il  est  donc  de  notre  devoir  d'imposer 
silence  iux  hommes  échauffés  par  l'esprit  de  parlL 
U  est  temps  de  nous  réunir;  11  est  temps  de  n'avoir 
qu'un  même  sentiment,  celui  de  l'amour  de  la  li- 
berté; de  vouloir  sincèrement  ta  constitution,  tonte 
la  consiitutlon  ;  je  demande  qu'imitant  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  à  l'égard  de  M.  Chabot,  vous 
Uvrles  l'opinion  de  M.  Rlbes  au  mépris  qu'elle  In*- 
pire.  (On  applaudit.) 

M.  GuADET  :  Je  sais  que  l'Assemblée  ne  peut  pas 
être  déshonorée  par  l'opinion  d'un  de  ses  membres^ 
et  que,  quelques  efforts  qu'on  fasse  ponr  l'avilir,  ceux 
qui  s'en  chargerontne  parviendront  qu'à  s'avilir  eux- 
mêmes.  (On  applaudit.}  Parmi  les  calomnies  que  vous 
venez  d'entendre,  j'en  ai  remarqué  trois  principales  : 
1*  celle  contre  la  nation  anglaise  ao  moment  où  nous 
pouvons  espérer  une  alliance  avec  elle  ;  2*  le  mépris 
et  la  défiance  qu'on  a  essayé  de  répandre  sur  M.  l'al- 
leyrand;  3°  leslmputaiionsfaltesâM.  Louis-I'hlllppe, 
prince  français.  Je  n'appelle  pas  la  sévérité  de  l'As- 
semblée sur  la  conduite  de  M.  Rlbes  ;  je  demande,  au 
contraire,  que  l'Assemblée ,  considérant  son  opinion 
comme  un  acte  de  délire,  passe  ï  l'ordre  du  jour. 
(On  applaudit.) 

M.  liossum  :  Voua  n'avez  entendu  que  des  fausse- 
tés ;  je  vais  en  revanche  vous  dire  une  très  grande 
vérité.  Quand  M.  Rlbes  est  parti  de  notre  déparle- 
ment, on  le  Buspnctalt  d'aristocratie ,  et  moi  je  vous 
déclare  qu'il  est  fou. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

SÉANCE  DD   UAHDI  5  jniK. 

La  soclélé  des  Amis  de  la  constitution  da  Laval  et  les 

ëièvEs  (lu  collège  de  cette  ville,  enrôlent  3TS  Uv.  pour  la 

U.  Letouisedb  :  le  demande  le  renvoi  au  comité  mllU 
t^re  d'une  pétition  de  la  commune  de  SiInt-Gennalo-en- 
Laye,  qui  demande  qu'on  pl>c«  dans  cette  ville  un  olDeler 
de  gcnairmer^e  nationale. 

Ce  renrol  est  décrété. 

U.  Calvit,  ON  PNMi  rfuCttnM  iifHtafrv;  Le  18  décem- 
bre 1778,  en  Amérique,  au  s1*|b  de  Salnto-Lude,  sous  le» 
ordre*  et  sous  Icsyeuidell.  d'Esta]ng,H.Poncelel,  porto- 
drapeau  de  son  réglmenl,  reçut  duq  coups  de  feu  et  deux 
conps  desabresurle  crlne,  en  défendant  le  drapeau  dont 
les  ennemis  s'étalent  déjl  emparés,  mais  dont  II  tenait  en' 
eore  la  lance  entre  ses  mains.  ASilblI  par  ces  sept  blenu- 
res,  Il  fait  un  dernier  efTort,  arrM^e  ie  drapeau,  tombe,  le 
passe  par.des9us  sa  tête  au  soldai  qui  est  derrière  lui,  et  t 
l'Instant  un  boulet  de  canon  lui  emporte  le  bras  droit.  Une 
Intrépidité  aussi  héroïque  a  demeuré  quitorie  ans  sans  ré- 
com|)case,  malgré  tes  promesses  de*  généraux  cl  dos  mi- 
nistres. H.  Porcelet  n'était  que  sridat  Revenu  en  France 
en  1779,  avec  une  modique  retraite  de  IM  liv.,  U  apprit  t 


feriri  ifM  h  Biala  muEk«,  et  trwm  dani  tûo  innl 
cl  en  rcmplliMHI  lu  ronctloni  iIg  cominli  daiu  les  bu 
rcmi  de  l»  marine,  de  quai  nourrir  une  compagne  qui 
dans  ses  sourrrances  continuelles,  suite  de  ks  blcsiurea 
lui  prodiguait  cODstamment  les  plus  tendres  lotiM.  & 
place  a  i!té  supprimée  i  l'époque  de  la  dernlire  ritonu 
Taile  dans  les  bureaux  de  la  marine  \  mais  le  momeot  iul 
venu  où  rinrortuné  IJorcelel  devall  cesser  d'avoir  1  g£ml 
de  riogralltudc  de  la  nation.  Le  roi,  sur  l'avis  de  H.  Du 
mouriez,  lui  a  donné  la  ddcoralîon  militaire  et  la  place  <li 
llcutcnaut  aux  Invalides.  La  comité  militaire  pense  qu'il  es 
do  votre  Jusikc  de  réparer,  par  une  graiilleailon  eitraor 
dlnolrc,  l'uubll  qui  a  été  fait  trop  longtemps  d'une  aclloi 
aussi  liérolquo.  En  conséquence,  Il  tous  propose  de  décrt' 
ter  ce  qui  suit  : 

H.  Porcelet  recerra  du  trésor  public ,  i  dater  du  IB  M 
ceinbre  1778,  et  k  titre  de  gratification,  la  totalité  dct  toi' 
des aunuellea de lleuteitant  d'invalide,  Qxdcs  i  5i0  Ut,. 
en  déduisant  sur  chaque  année  le  mllement  de  136  Ut, 
(ju'il  a  reçu  comme  soldat  Invalide  de  la  marias. 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  et  l'^JoiinieiiKnt  de 
ce  projet  de  décret 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Blanc ,  département  de 
la  Gironde ,  cuTolenl  000  Uv.  pour  contrltHier  «us  [rdi  d( 
la  guerre. 

Une  lettre  des  commUaaire*  de  U  IréHrcrle  niIIoDah 
annonce  que  les  écbauges  faits  en  numéraire  contre  de*  a». 
algoats,  ec  montent,  pendant  la  dernltre  qulniainc  de  mai, 
à  l.ïOii  liv. ,  dont  HO  Uv.  ont  été  fournies  par  un  seul  cl- 

M.  Muurguc ,  maire  de  Sahit-Hippolyte,  enrôle  au  nooi 
du  corps  [uunicipal  de  cette  ville,  1,035  Ht.  et  ISO  IIt. 
de  la  part  du  procureur«Tndlc  et  d'un  idmlDlslrateur  de 
district. 

La  soclétd  des  Amis  de  la  constitution,  séante  dam  la 
mémoviUo,  3,ieTUv,|  celle  de  Gabon  3,000  liv.,  dont 
1 ,300  liv.  en  assignais ,  le  reste  en  argent, 

'    r  public  du  département  de  la  LoiSre , 


L'AisemUée  ordonne  U  mentloo  lionorable  da  toulei 
ses  oOrandes  patrioUquei. 

Cil  de  HM.  las  sccréulres  Ut  une  lettre  de  H.  Narbonne, 
datéo  du  camp  de  Itanccnnes,  par  laquelle  il  se  plaint  que 
H.  Lccniiitrc  a  voulu  lu)  faire  perdre  la  eonHance  des  «d- 
dals  qu'il  commande.  11  (olllclte  le  rapport  des  comltéi 
auxquels  la  dénonciation  a  été  renvoyée. 

M.  HAHtiiT  :  J'ai  ciamlné ,  J'ai  vérlUé  toutes  le*  pltces 
de  la  dénonciation ,  et  malgré  les  recLercJioï  les  plus  scru- 
puleuses,je  n'ai  puA  trouvé  niatlireï  une  seule  Inculpa- 
tion contre  Hi  Narbonne,  (On  applaudit.) 

MM,  Mcrllii  et  Albiltc  parlent  dins  le  tumulte. 

L'.Vsiicinlitdc  passe  i  l'ordre  du  Jour, 

U.  Lctuurneur,  au  nom  du  condté  de  marine ,  fait  un 
rapport  relatif  A  la  demande  de  quelques  olDclers  hoJan- 
ilain  qui  soliicltent  de  l'emploi  datts  la  marine,  et  pr»- 
pu»,  de  décréter  qn'J  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer  sur  celle 
P'HItiiin, 

l,\\sn!inl)1éc  ajourne  cette  question  Jusqu'i  l'époqne  où 
elle  s'occu|>cra  des  rrnq)laeements. 

Al.  LE  FBÉMEMïtT  S  L'ordro  du  Jour  appelle  la  suite  do  la 
til-icuision  relative  A  M.  Duport-Uuterlre. 

M.  JuL'FraET:  11  a  été  présenté  un  nouveau  grief  contre 
M.  Ouport,  relativement  a  r« ..,.-,......,.   . 


qu'il  fallait  subïtitner  i  un  Juré  le  nom  d'un  autre  citoyen. 
M,  Diipiirt  se  Ht  représenter  la  minute  de  la  llsle  cl  con- 
sulta lecnmllri  des  décrets.  Il  vit  qu'Uo'v  avait  poiut  d'er- 
reur. Il  le  répondit  «u  département.  Quelque  tciapk  aprËs, 
la  liante  cour  natlouaie  écrit  qu'il  t  a  eOcctivcment  erreur. 
Le  ciimlté  des  décrets  s'eiit  euipreûé  de  la  corriger.  A  ftl 
é-^rd,  U  n'y  a  rien  t  reprocher  à  H.  Duport.  Je  crois 
donc,  d'après  co  que  vous  a  dit  M.  Quatreniéro,  qu'on 
peut  femier  la  discussion  et  déclarer  qu'il  n'y  a  pu  Ueu  i 
accusadon  coaire  l'eX'inlnlstn:  de  la  JusUce. 

{La  suite  demain.) 

K.  B.  Après  avoir  entendu  contradlelolrcmcnt  M.  De- 
launay ,  délciueur  du  projet  de  décret  du  comité  de  légis- 
lation, et  M.  ikuguol,  défenseur  de  l'accusé,  l'Aiuemliléc 
a  déclaré,  par  une  délibération  presque  imanlme,  qu'il 


M,  Aubry,  directeur  du  bureau  du  Moniteur,  prërtent 
MM.  les  souscripteurs  qui  lui  font  passer  le  pria  de  lev 
abonnement  en  assignats ,  dans  des  lettres  ,  de  vooUr 
bien  prendre  ta  précaution  de  les  htr«  charger;  ce  luorna 
étant  le  seul  qui  rende  la  poste  responsable  des  letUM 
contenant  des  valeur*. 

11  prie  aussi  MM.  les  aouscripteura  et  diradcurs  tta 
postes  do  ne  pas  lui  en%«yer  des  billets  des  dilférenlM 
caisses  patriotiques  et  autres  sodéléa  de*  départcuiejati, 
ces  blUeta  n'ayant  pas  cours  ï  Paris, 

ASTRonoms. 
Flaitltpkèn  imniogropUgue .  pn/eté  tv  rkarljeti  A 
Pmii,  par  M.  J,  Pcmy.  astronome  de  l'acadénile  de  ^m- 
gara ,  avec  cette  «pigraplie  i 
l'roirepnni-  -"  -"- 


A  Paris,  chez  l'auteur,  i  l'Obserratoiré  ,  rue  Salnl-J». 
gues;et  chet  H.  Bleuet,  libraire,  ma  Dauphlm,  n'IS. 

SPECTACLES. 
ACADitHis  RoTALB  uB  MUSttjnR.  --  Vendredi,  Ml- 
celle  ;  le  billet  de  Baectau  et  Ariane. 

'l'RÉATnaOB  L*  NatiOS.—  u  vieux  Cèlibalaiir  ;  k 

THEATnKlTALm.— £e  Dtëertnir,  mu,.;  Strolenirr 
TaBATaa  Kbahçmj,  me  de  Kichdieu.  -  Auionrd-liai, 
la  Feinte  par  amoar;  la  Foiuie  jfgnit. 

ThEATHE  DB  la  aUE  tBVUBAU.—  lÀÙdar€  ttSMof 
rote;  l'Amour  filial,  ou  lei  DeuxSuiiiet. 

PAIEHEHTDESREHTESDBL'llOTCL-OE-ni.LBDB  PARU. 
SliilernIcninaliiU  I7*t.  tlN.la  Payaimant  t  touIsMta^ 

Cours  des  changes  étrangers  à  W  jours  de  date. 

Amsterdam 31  5|a.    I    Cadix )5  I.  IS  i. 

Hambourg îlfl    I    Gtaes m, 

Londres 17  SjS.    I    Livoume ijd, 

Madrid 25].  tS  i.     I    Ljon  p.^p^au.  .||S  b 

Boaria  Jn  5  Juin. 

Actions  des  Indes  de  3500  IL». 3170,05,70. 

Poriioni  de  1(;00  liv 1410, 

—de  312  liï,  1O  s jj», 

-—  de  100  Ut gg. 

Emprunt  d'octobre  de  500    liv ,  .ffj. 

Eniji.  dedéc.  1783.  Quiu  de  Gn.. .  .1,1  ([.Ip.  aiip.  3, p. 

— del2imil.  dce.lTSI 3,2  7|S,f|4,j  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sanslmllelin 3  l|t,3  7i*b, 

—  sort,  en  viBser 4  1,4  fc. 

Bulletin 71, TS. 

Rei  ou  naissance  de  bulletins. yg, 

Ac.  nouv.  des  Ind UOs,  1100,1  I9S,91, 

110,95,07 ,98,i200.^,5,i,1O,lIO0. 

I^aisse  d'P^ 3tl3S.3t,30,3i>,IS,30,U, 

Demi-Caisse t'JOD,55,S3,57,i8,ï9,&S, 

l^nittides  eoui  de  Paris 410, 

Kmpr.  de  nov.  1787  ,  ii  5  p.  0|0 , 

—  'deai 4  p.  0]o I  p. 

Emj..de80niîl1,  d'août   1789 Il4,3lt  p. 

issur.    contre  les   inc. 40t,8&.83,0V,BI,iiO,n7,<la, 

_^— ivie «83,80,Si,M. 

i^OariitTS  I" classe  a  5  p.   OjO ..,,..    !IS,li| 

—  3'  idem  i  1p.  0]')  suj.  au   I&' m  l|l. 

—  Z'idem  i  5  p.  0|<)  suj.  an   10*, ,81, 

—  4'  iJeml  ip.0[0suj,  *u  10*...  «13  s.p.  L  87. 

Pfij  Je  Fargea. 


cii^ir  jo  L  10  ).  en  assignali. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  TardiveaiL 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  HARDI  5  JUIN. 

M.  Delaunai,  d'Angers  :  C'est  sans  doute  pour  dis- 
traire voire  attention  des  faits  qui  doivent  seuls  es- 
sentiellement la  ûxer ,  que  M.  Quatremère  vous  a 
f présenté  des  dispositions  politiques  et  morales  sur 
'exercice  du  droit  d'accuser.  J'aime  à  croire  qu'un 
attachement  de  25  ans  pour  l'ex-ministre ,  lui  a  fait 
illusion ,  et  qu'il  a  Jugé  des  faits  plutôt  avec  le  senti- 
ment d'un  ami ,  qu'avec  l'impassibilité  d'un  législa- 
teur. Ce  n'est  point  de  cette  manière  qu'on  parvient 
à  subjuguer  une  assemblée  d'hommes  sages ,  ce  sont 
des  faits  qu'il  lui  faut ,  et  Je  vais  vous  en  présenter. 

M.  Delaunai  rappelle  ici  les  divers  chefo  d'accusation 
portés  contre  i'ex-ministre,  dans  le  rapport  de  M.  Sa- 
fadin ,  et  continue  en  ces  termes  : 

Telle  est  la  série  des  faits  prouvés  contre  l'ex-mi- 
nistre.  Il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  exécuté  la  loi ,  qu'il 
l'a  violée ,  qu'il  a  exercé  tour-à-tour  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  Judiciaire.  Si  la  violation  d'une 
loi  est  un  crime  de  lèse-nation  dans  la  personne  d'un 
fonctionnaire  public ,  quel  caractère  plus  grave  ne 
prend-elle  pas  dans  la  personne  d'un  ministre  7  Rap- 
pelez-vous combien  do  fois  cette  tribune  a  retenti  de 
plaintes  contre  l'inertie  ou  la  faiblesse  des  juges  :  eh 
bien  I  c'est  peut-être  l'cx-ministre  qui  les  a  fait  dé- 
vier de  la  loi  par  les  décisions  de  son  conseil  privé. 
C'est  lui  qui ,  suspendant  le  cours  de  la  Justice  par 
des  sursis  arbitraires,  qui  enchaînant  la  poursuite  des 
créanciers  par  des  lettres  de  répit,  a  donné  aux 
juges  rcxcniplc  de  la  violation  des  lois,  de  l'oubli 
des  principes  et  du  mépris  de  toutes  les  formes  ga- 
rantes de  la  liberté.  C^est  lui  enfin  qui  provoquait 
chaque  jour  entre  le  corps  législatif  et  le  roi ,  une 
lutte  indécente  et  scandaleuse.  Qui  croira  que  tant 
d'infractions  aux  lois  n'ont  été  que  le  fruit  de  l'er- 
reur? Ignorait-il  le  décret  du  21  mars  1790,  lors- 
qu'il a  refusé  la  liberté  à  M.  Braume  qui  la  rédamait 
depuis  si  long-temps  ?  Ignorait-il  la  loi  d'amnistie , 
lorsqu'il  a  refusé  de  faire  relâcher  M.  Etienne  Sarcelt 
Ignorait-il  que  les  ministres  sont  responsables  de  leur 
signature,  lorsqu'il  a  contre-signe  la  lettre  du  roi  à 
l'Assemblée  nationale?  Ignorait-il  la  loi  qui  supprime 
le  grand  sceau?  Ignorait-il  que  la  création  ou  la  sup- 
pression des  offices  appartient  au  corps  législatif,  et 
que  les  articles  Xlif  et  XIV  du  titre  premier,  partie 
seconde  du  code  pénal ,  prononcent  la  peine  de  la 
dégradation  civique  contre  le  ministre  qui  osera  créer 
des  offices?  Ignorait-il  qu'une  instruction  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi ,  est 
une  loi?  Ignorait-il  que  l'article  IX  du  code  pénal , 
section  des  crimes  contre  la  constitution ,  porte  une 
peine  capitale  contre  le  ministre  qui  oserait  revêtir 
d'une  forme  législative  un  acte  qui  n'aurait  point  été 
décrété  par  l'Assemblée  nationale?  Ignorait -U  enOn 
toutes  les  lois ,  lorsque  par  une  proclamation  U  a 
donné  un  caractère  légal  à  un  arrêté  du  département 
de  Paris  et  à  deux  autres  du  département  de  la 
Nièvre?  Puisque  les  événements  nous  appellent  & 
l'honneur  de  sauver  la  patrie  ou  de  périr  pour 
elle ,  conthiuons  à  démontrer  ce  que  peu? entponrles 
représentants  d'un  peuple  libre ,  ramour  de  la  patrie 
et  l'horreur  de  la  tyrannie.  Aux  plus  grands  oésor- 
dres  opposons  une  plus  gande  sagesse ,  et  aux  plus 
grands  dangers  un  plus  grand  courage.  Exerçons  sé- 
Tèrement  la  responsabilité;  ne  souffrons  pat  que  sous 
2"  Série.  —  Tome  ///. 


aucun  prétexte  elle  cesse  jamais  d'être  la  borne  im- 
muable où  viendront  se  briser  les  vahis  efforts  des 
rois  et  de  leurs  redoutables  agents.  Je  conclus  an  dé- 
cret d'accusation.  (On  applaudit) 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  De- 
launaL 

M.  MouTSSET  :  Je  ne  crois  pas  qu^il  soit  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  d'ordonner  l'impression  d*un 
discours  contre  l'accusé. 

L'impression  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  mémoire 
appuyé  d'états  justificatifs,  concernant  les  subsistan- 
ces. L'Assemblée  en  décrète  l'impression,  et  renvoie  an 
pouvoir  exécutif  la  lettre  d'un  citoyen  qui  dénonce 
à  ce  ministre  que  M.  Dormesson  a  fait  enlever  des 
Augustins,  et  transporter  à  la  bibliothèque  nationale , 
des  dépôts  d'archives  concernant  la  noblesse. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  roi ,  contre-signée 
par  le  mUiistre  de  la  marine ,  par  laquelle  le  roi  de- 
mande qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine  6,400,000  Uv.  pour  l'armement  du  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  nécessaire  pour  la  protection  du 
commerce  français. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

M.  Merlin  :  Avant  que  l'on  reprenne  la  discussion 
sur  l'afl'aire  de  M.Dnport,  Je  demande  à  dénoncer  un 
nouveau  fait  qui  pourra  Jeter  du  Jour  sur  les  inten- 
tions de  cet  ex-ministre.  M.  Boulanger ,  électeur  de 
Paris ,  grenadier  de  la  garde  nationale ,  demeurant 
rue  Saint-Honoré ,  n*  117  ;  M.  Guichctte,  grenadier, 
demeurant  rue  Grenelle,  n'  42,  déclarent  et  affirment 
que  M.  Mouchet,  capitaine  de  grenadiers  dans  le  ba- 
taillon de  l'Observatoire ,  leur  a  dit ,  en  présence  de 
témoins ,  que  quelques  jours  après  que  M.  Duport- 
Dutcrtre  quitta  le  ministère,  il  se  trouva  de  garde 
aux  Tuileries,  et  que  le  commandant  en  chef  de  la  di- 
vision l'invita,  lui  et  plusieurs  officiers,  à  venir  dîner 
chez  Robert,  restaurateur  au  Palais-Royal ,  où  devait 
se  rendre  M.  Duport-Dutertre.  Qu'étant  à  table , 
M.  Duport  s'exprima  ainsi ,  après  avoir  vomi  mille 
horreurs  contre  les  clubs ,  et  principalement  contre 
les  Jacobins.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Qtie  M.  Du- 
port, dis-Je,  s'exprima  ainsi  :  «  Ah  Dieul  il  faisait 
bon  le  jour  de  celte  indigne  fête  (celle  de  Château- 
vieux  ).  Quel  dommage  I  qu'au  milieu  de  cette  ca- 
naille qui  la  composait,  il  n'y  ait  pas  eu  quelques 
gredins  qui  se  soient  donnés  des  coups  de  pied.  L'oc- 
casion eût  été  belle  ;  la  bande  eût  bientôt  disparu  de 
la  terre  des  vivants;  tout  était  prêt  et  disposé  pour 
tomber  sur  ces  gueux-là.  (Les  murmures  redoublent. 
—On  demande  de  toutes  parts  à  passer  à  Tordre  du 
jour.)  Le  silence  de  l'indignaUon  ne  l'empêche  pas  dt 
continuer.  «  Je  suis  dénoncé  au  tripot,  que  l'on 
nomme  Assemblée  nationale ,  pour  de  prétendues 
prévarications  dans  mon  ministère.  Eh  bien  l  qu'en 
résultera-t-ilî  J'irai  pour  quatre  mois  à  Orléans;  j'y 
mettrai  ce  temps  à  profit ,  pour  achever  un  ouvrage 
que  J'ai  là.  (U  Indiquait  sa  tête.)....  Ouvrage  dam  le- 
quel Je  mettrai  à  bout  cette  perfide  législature...... 

M.  JouFFRET  :  Nous  ne  devons  examiner  la  cob- 
duite  de  M.  Duport  que  comme  homme  public,  mais 
non  pas  porter  l'inquisition  dans  les  détails  de  sa  tU 
privée.  Je  demande  que  la  lecture  ne  soit  pas  conti- 

M.  Merlir  ,  continuant  la  lecture  au  milieu  des 
murmures  :  fl  ajouta  :  o  J'ai  souvent  dit  au  rof , 
comme  le  cardinal  de  Retz  :  Sire,  jamais  Je  ne  monte 
dans  ma  voiture ,  pour  me  rendre  auprès  de  votre 
personne,  sans  la  remplir  de  pistolets,  de  crainte  d  ê- 
tre  assassiné  par  ces  gueux-là.  »  En  pariant  des  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale.  (T^  tumtilte  «*  r<T)ro* 
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dult  a? ec  plus  de  force -^Un  grand  nombro  de  mem- 
bres s'élèvent  avec  force  contre  le  président,  en  le 
sommant  de  consulter  TAssembléc  sur  la  proposition 
de  passer  h  Tordre  du  jour.) 

M«  QuATREMÈRE  :  Je  déclare  que  cette  dénoncia- 
tion est  une  affreuse  calomnie  ;  mais  Je  demande  qu*on 
l*entende  Jusqu*au  bout,  afln  d*en  faire  Justice. 

M.  Merlin  :  Je  continue....  a  ^L  Moucliet  lui  té- 
moigna ensuite  la  plus  vive  indignation,  et  crut  devoir 
rendre  ces  propos  à  ses  coll^gues  électeurs,  pour  les 
détourner  de  nommer  M.  Duport,  accusateur  public. 
Mais  M.  Roucher,  auteur  des  suppléments  du  Jour- 
nul  d(i  Paris  ,  avait  su  faire  taire  la  vérité ,  ou  la 
rendre  Inutile.  » 

liCcturc  faite  de  cette  déclaration,  nous  avons  signé 
les  présentes,  et  approuvé  récriture  ci-<iessus. 

M.  DuBATET  :  Un  coclier  ivre,  sortant  d'une  ta- 
verne ,  n'aurait  pas  tenu  un  langage  plus  absurde  et 
])Ius  bas  que  celui  que  l'on  prête,  dans  ce  libelle,  à 
M.  Puport.  Je  demande  encore ,  s'il  est  possible ,  & 
un  être  raisonnable ,  de  penser  quVm  ex-ministre , 
menacé  d'un  décret  d'accusation,  edt  l'ineptie  de  te- 
nir de  pareils  propos  au  milieu  de  gardes  nationales. 
(On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  attestent  que  la  déclaration  re- 
mise sur  le  bureau  par  M.  Merlin  est  de  son  écri- 
ture, et  l'interpellent  sur  ce  fait.  —  M.  Merlin  répond 
qu'il  n'a  pas  de  compte  à  rendre  individuellement 
aux  membres  de  l'Assemblée.  —  Un  mouvement  si- 
multané d'indignation  s'élève  contre  lui.  11  se  préci- 
pite à  la  tribune  ;  des  rumeurs  et  des  huées  l'y  ac- 
compagncnL— Il  atteste  l'authenticité  des  signatures, 
et  demande  que  les  dénonciateurs  soient  entendus  à 
la  barre. 

M.  (iiRARDiFi  :  Il  m*a  paru  que  la  date  de  cette  dé- 
claration faite  au  comité  de  surveillance,  est  du  pre- 
mier mai.  »Si  ce  fait  est  vrai ,  et  si  cette  déclaration  a 
été,  connue  on  le  prétend ,  écrite  par  M.  Merlin ,  Je 
demande  ce  que  1  on  doit  penser  d'un  homme  qui 
choisit,  pour  faire  de  pareilles  dénonciations,  le  mo- 
ment oA  l'AHsemblée  doit  prononcer  sur  l'accusé. 

M.  LAcnoii  :  Les  propos  que  l'on  prétend  avoir  été 
tenUN  uar  M.  Duport  sont  postérieurs  à  sa  sortie  du 
niliilHterc.  Or,  nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la 
conduite  de  M.  Duport  pendant  qu'il  était  ministre , 
et  non  paii  de  ce  qu'il  a  dû  ou  fait  depuis  qu'il  ne  l'est 
plus.  J<!  demande  donc  que ,  sans  nous  occuper  da- 
vnnlage  de  ces  honteuses  dénonciations,  l'on  passe  à 
l'ordre  du  four. 

1/Assemblée  passe  \  Tordre  du  joar. 

M.  lluA  :  Je  demande  qn'il  soit  fait  mention  dans 
Ir  procès- verbal  de  Thidlgnation  dont  T Assemblée  a 
couvert  la  dénonciation  de  M.  Merlin.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
toit  fermée. 

M.  Ducos  :  Gomme  M.  Merlin  a  parlé  en  faveur  de 
U.  Duport,  je  demande  que  quelqu'un  soit  entendu 
contre.  (On  applaudiL) 

M.  Beug?iot  :  Vous  venez  de  prouver  que  nous 
sommes  parvenus  à  un  temps  où  le  patriotisme  n'a 
plus  le  droit  de  s'égarer;  il  faut,  on  effet,  qu'il  soit 
sage  s'il  veut  être  utile  ;  il  faut  qu'il  surveille  sans 
défiance,  qu'il  dénonce  sans  passion,  et  surtout  qu'il 
juge  sans  partialité.  Si  les  dénonciations  perdent  le 
caractère  de  prudence  qui,  seul,  peut  les  diriger  vers 
J'intérét  général  ;  si ,  réduites  en  système,  elles  de- 
viennent tour-à-tour  Thislrument  des  haines,  ou 
r^rme  des  partis,  elles  corrompent  la  morale  pu- 
bll<|ue;  elles  dégradent  le  gouvernement;  elles  font 
fuir  la  liberté  ;  car  la  liberté  ne  s'accommode  pas 
mieux  de  la  tyrannie  des  bayonnettes.  (On  applaudit) 
\m  corps  législatif  doit  donc  placer  au  premier  rang 
de  Ne»  devoirs  celui  de  porter  sur  elles  un  œil  sévère, 
^  les  dédal(ner  quand  elles  sont  mloutienses,  de  les 


repousser  quand  elles  sont  mal  fondées,  de  les  ré" 
primer  quand  elles  sont  nialvciilautes  ;  et,  ce  n'est 
pas  seulement  la  justice  due  aux  citoyens  dénoncés 
qui  le  commande,  c'est  un  intérêt  et  plus  grand  et 
plus  relevé,  le  salut  public 

Je  TOUS  laisse  à  juger  Jusqu'à  quel  point  ces  ré- 
flexions vous  sont  applicables  ;  mais  je  dois  remar- 
quer ici  que  de  tous  les  ministres  qui,  depuis  six 
mois,  ont  passé  rapidement  à  travers  les  affaires,  un 
seul  est  accusé,  mais  qu'aucun  n'a  échappé  à  la  dé- 
nonciation :  qu'on  attaque  ceux  du  temps  présent  ; 
Su'on  remonte  à  ceux  du  temps  passé,  et  qu*il  serait 
iflicile  de  prévoir  où  Ton  s'arrêterait  si  le  corps  lé- 
gislatif ne  saisissait  pas  la  première  occasion  de  ae 
prononcer  avec  fermeté,  et  de  faire  disparaître  à  k 
lueur  de  la  Justice  et  de  la  raison,  les  ombres  qn*OD 
projeté  incessamment  dans  sou  sein. 

Les  dénonciations  portées  contre  M.  Duport  Toot 
offrent  cette  occasion.  Né  dans  la  classe  qui  a  voola 
la  liberté,  qui  a  su  la  conquérir  et  qui  saura  la  am- 
server ,  lien  fut  Tun  des  premiers  sectateurs,  et  fl  s*est 
exposé  plus  d'une  fois  à  en  être  le  martyr.  Son  éléva- 
tion à  la  place  de  mim'stre  de  la  Justice  a  signalé  la 
première  conquête  du  peuple  sur  l'aristocratie  du 
conseil ,  et  il  a  porté  dans  ce  conseil  les  vertus  émi- 
nemment populaires ,  la  probité,  la  franchise,  Ta- 
mour  constant  du  bien.  Toujours  irréprodiable  dans 
ses  vues,  on  ne  peut  lui  imputer  ni  délits  ni  crimes  ; 
s'il  a  commis  des  erreurs,  elles  appartiennent  à  Tha- 
manité  tout  entière,  et  elles  sont  toujours  accompa- 
gnées de  Tintention  qui  les  Justifie  ;  Je  dis  plus ,  eues 
sont  tellement  caractérisées  par  le  zèle  du  bien  pu- 
blic, qu'il  n'y  avait  qu'un  bon  ministre  qui  pût  j 
tomber.  Et  cependant  on  vous  propose  de  porter  con- 
tre lui  le  décret  d'accusation  I  Comment  est-il  donc 
possible  que  le  citoyen  que  je  viens  de  peindre  se  soit 
tout-à-coup  menti  à  lui-même  7  Certes,  vous  ne  le 
croyez  point,  et  l'examen  des  deux  chefs  de  repro- 
ches, sur  lesquels  votre  comité  fonde  une  détermina- 
tion aussi  rigoureuse,  vous  aura  bientôt  rassuré.  Je 
vais  donc  soumettre  ces  deux  chefs  à  une  discussion 
sérieuse.  J'examinerai  ensuite  très  rapidement  ceux 
que  votre  comité  regarde  comme  pouvant  donner 
lieu  à  inculpation,  et  je  prouverai,  sans  réplique,  que 
le  rapport  ne  présente,  dans  sa  volumineuse  conlex- 
ture,  que  deux  choses  vraiment  remarquables,  une 
déviation  continuelle  de  principes,  et  des  crrean 
constantes  sur  les  faits. 

Ce  n'est  pas  au  corps  législatif  que  Je  rappellerai 
que  Tintention  seule  peut  imprimer  aux  faits  le  ca- 
ractère de  délit,  et  qu'un  ministre  n'est  accusableqaa 
pour  délits  ou  pour  crimes;  qu'ainsi  le  corps  législa- 
tif qui  accuse  est  nécessairement,  et  avant  tout,  Juge 
de  Tintention,  puisque  sans  Tintention  il  n'y  a  pas  de 
crime,  et  que  sans  crime  il  n'y  a  pas  Heu  à  accusa- 
tion. Tout  autre  système  qui ,  confondant  les  fautes 
avec  les  délits,  les  erreurs  avec  les  crimes,  frappe- 
rait du  même  décret  d'accusation  l'homme  trompé  et 
l'homme  coupable,  l'homme  séduit  par  une  intention 
pure  et  celui  qui  a  médité  des  projets  perfides  ;  ce 
système  ne  serait  autre  chose  qu'une  insulte  à  la  rai- 
son, et  une  atroce  violation  des  premières  idées  de  la 
Justice. 

Votre  comité  reproche  à  M.  Duport  d'avoir  refusé 
des  lettres  de  rappel  de  galères  à  Mathias  Braume , 
détenu  pour  fauconnage ,  encore  qu'une  loi  précise 
ait  prononcé  l'expédition  de  ces  lettres.  Ce  délit,  votre 
comité  le  présente  sous  un  aspect  essentiellement 
grave,  comme  renfermant  tout  à  la  fois  un  attentat 
à  la  liberté  individuelle ,  l'oubli ,  la  violation  d'une 
loi  bienfaisante.  Comment  un  ministre  a-t-il  le  Iront 
de  laisser  gémir  pendant  dix-huit  mois ,  dans  les 
fers,  un  infortimé  à  qui  la  révolulion  rendait  la  K* 
I  l)erté,  et  qui  peut  ne  pas  voir,  dans  cette  Inson- 
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danco  coupable ,  uo  acte  jla  despotisme  et  d'iubu- 
manittf? 

Non,  Je  ne  crois  pas  que  M.  Dnport  soit  de?enn 
barbare.  L'homme  public ,  qui  tisitait  avec  courage 
les  souterrains  de  Bicêtre  et  les  réduits  de  la  Salpê- 
trière  ;  celui  qui,  le  premier,  y  a  fait  descendre  des 
consolations,  des  secours  ;  celui  qui  y  a  porté  l'espoir , 
la  seule  fortune  du  malbenr  ;  cet  homme-là  n'était 
pas  un  barbare  ;  non,  Il  fallait  à  un  ministre  un  cœur 
et  des  entrailles  pour  concevoir  la  belle  idée  de  faire 
pénétrer  le  bienfait  de  la  révolution  Jusque  dans  ces 
affreux  asiles,  et  pour  se  réserver  la  gloire  de  l'exé- 
cution. L'injustice  peut  bien  poursuivre  un  tel  homme, 
l'esprit  de  parti  le  persécuter,  mais  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  lui  raviront  plus  la  place  qu'il  a  parmi  les  amis  de 
riiumanité  ;  et  il  est  impossible  qu'il  l'ait  outragée 
dans  la  personne  de  Matliias  Braume.  J'examine  donc 
les  chefs  de  oe  reproche.  On  vous  a  déjà  observé  que 
la  loi  surjes  lettres  de  rappel  de  galères  a  été  rendue 
huit  mois  avant  que  M.  Duport  entrât  au  ministère , 
et  qu^il  était  nativel  de  croire  que  son  prédécesseur 
l'avait  mise  à  exécution  dans  tous  les  cas  où  elle  était 
applicable.  Cette  loi  ne  rappelle,  en  effet,  que  les  ban  - 
nisponr  ftilt  de  gabelles  seulement,  et  les  détenus 
dans  les  prisons  ou  sur  les  galères ,  qui  n'y  ont  été 
envoyés  que  pour  la  môme  cause. 

On  vient  de  vous  parler  du  fait  de  TaccusatioD, 
mais  l'cx-ministre  n'avait  pu  examiner  la  procédure, 
mais  le  jugement  :  car  c'était  le  Jugement  seul  qui 
était  le  titre  de  détention.  Je  ne  sais ,  mais  fl  me 
semble  que  si  le  ministre  eût  fait  sortir  Matliias  Braume 
des  galères,  on  aurait  pu  lui  dire  qu'il  outre-passait 
évidemment  le  sens  et  les  termes  de  la  loi,  qu'il  s'é- 
rigeait lui-même  en  législateur,  on  plutôt  qu'il  com- 
mettait un  acte  arbitraire ,  et  pour  peu  que  les  cir- 
constances eussent  été  préparées,  la  matière  était 
belle  à  solliciter  contre  lui  le  décret  d'accusation. 

Ce  condamné  pouvait  rentrer,  parles  circonstances 
particulières  qui  l'avaient  accompagné,  dans  la  classe 
de  ceux  où  les  lettres  de  grâce  étaient  applicables. 
Si  le  délit,  par  exemple ,  annonçail'plutôt  l'égarement 
du  malheur  que  l'attentat  prémédité  du  crime;  que 
devait  donc  faire  le  ministre,  placé  entre  la  rigueur 
de  la  loi  et  l'intérêt  qu'inspirait  le  condamné  ?  Saisir 
rintermédiaire  des  lettres  de  grftce ,  et  c'est  ce  qu'il 
a  fait;  il  a  servi  l'humanité  et  respecté  la  loi.  Que  de- 
vient maintenant  le  prétendu  attentat  à  la  liberté  in- 
dividuelle, cet  acte  de  dureté,  de  despotisme,  pour 
lequel  on  sollicite ,  en  l'honneur  de  l'humanité  ou- 
tragée, un  décret  d'accusation  7  Vous  le  voyez,  quand 
on  déclame,  c'est  quelque  chose;  quand  on  .raisonne, 
ce  n'est  plus  rien.  (On  applaudit.) 

Je  passe  au  deuxième  chef,  sur  lequel  le  décret 
d'accusation  est  provoqué.  M.  Duport  a  contre-signe 
une  lettre  du  roi ,  relative  au  ministre  de  la  marine. 
Dans  cette  lettre,  l'Assemblée  nationale  est  calomniée, 
on  cherciie  à  l'avilir  en  supposant  une  contradiction 
qui  n'existe  pas  dans  ses  décrets  ;  et  c'est  un  crime 
que  l'avilissement  du  premier  des  pouvoirs  constitués, 
et  le  ministre ,  par  sa  signature,  s'en  est  rendu  cou- 
pable. Cette  accusation  vague  d'avilissement  des  pou- 
voirs constitués ,  rappelle  naturellement  l'accusation 
de  lèze-majesté ,  qui  reçut  sous  les  empereurs  une  si 
prodigieuse  extension.  Tibère  prétendait  aussi  qu*il 
était  une  autorité  constituée,  et  qu'on  avait  essayé  de 
l'avilir  quand  on  ne  s'était  pas  prosterné  devant  ses 
Images,  et  c'est  de  là  que  sont  partis  les  infâmes  ju- 
risconsultes du  despotisme  pour  distinguer,  pour  mul- 
tiplier les  espèces  de  crime  de  lèze-majesté ,  au  gré 
des  caprices  ou  de  la  fureur  du  monstre  qui  les  sou- 
doyaiL  Eclairés  par  l'histoire  des  Romains,  qui  furent 
libres  tant  que  les  délateurs  ne  devinrent  pas  des 
I>ersonnages  imporUnlt  dans  la  république,  qui  fu- 
rent puissanu  tant  que  l«i  intérêts  de  quelques  hom- 


mes ne  prirent  pas  le  masque  imposant  des  Intérêts 
de  l'Etat ,  vous  rejetterez  toute  dt^nomination  arbi* 
traire  de  crimes  et  de  délits  ;  vous  proscrirez  ceux 
que  la  loi  n'a  ni  classés,  ni  définln ,  parce  que  la  pre* 
mière  condition  d'un  Etat  libre ,  est  que  chaque  ci- 
toyen connaisse  parfaitement  la  nature  et  les  condi- 
tions légales  de  l'accusation  publique  «'i  laquelle  il 
peut  êtrà  soumis.  Je  pourrais  donc  renvoyer  dans  les 
arsenaux  du  despotisme ,  la  vague ,  l'insigniHante  ac- 
cusation que  votre  comité  a  eu  la  faiblesse  d'accueil- 
lir et  l'imprudence  de  présenter;  mais  je  consens  à 
examiner  la  lettre  du  roi  en  elle-même  :  J'y  trouve , 
si  l'on  veut ,  le  récit  d*nn  fait  inexact ,  un  raisonne- 
ment faux  ;  mais  il  y  a  une  différence  très  prononcée 
entre  errer  sur  les  faits,  entre  mal  raisonner  et  calom- 
nier. Le  roi,  voyant  que  le  corps  législatif  avait  dé- 
ct*été  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  à  accusation  contre  le 
ministre  de  la  marine ,  a  cru  pouvoir  en  conclure 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  davantage  à  observation.  Il 
avait  fondé  son  opinion  sur  un  premier  décret  du 
corps  législatif,  rendu  aprùs  trois  Jours  de  discus- 
sion et  un  appel  nominal;  et  il  y  est  resté  attaché 
malgré  un  second  décret  :  il  n'a  pas  même  hésité  de 
le  dire.  Eh  bien  1  il  s'est  trgmpé  :  il  a  manifesté  une 
erreur  ;  mais  enfin  je  ne  vois  toujours  là  qu^une  er- 
reur, et  je  n'y  vois  pas  de  calomnie.  Cet  examen 
n^est-il  pas  suffisant  ?  Je  vais  plus  loin  ,  et  je  soutiens 
que  la  lettre  du  roi  n'était  point  un  acte  dépendant 
du  département  de  la  justice  ;  et,  qu'en  quelques  ter- 
mes qu'elle  soit  conçue ,  le  ministre  n'a  encouru  au- 
cune responsabilité  en  la  contre-signanL  Je  le  prouve. 

Tous  les  actes  publics  du  roi  exigent  le  contre- 
seing d'un  ministre  ;  mais  il  faut  en  distinguer  deux 
classes.  La  première  se  compose  des  actes  qui  éma- 
nent du  roi  personnellement  ou  du  pouvoir  royal  pro» 
prement  dit ,  tels  que  l«s  actes  relatifs  à  la  nomina- 
tion ou  à  la  destitution  des  ministres,  à  la  sanction 
ou  au  refus  suspensif,  et  à  la  correspondance  que  ces 
divers  objets  entraînent.  liC  contre-seing  du  ministre 
sur  cette  première  espèce  d'actes ,  ne  sert  qu'à  attes- 
ter la  vérité  de  la  signature  du  roi,  mais  il  n'emporte 
aucune  responsabilité.  La  seconde  espèce  d'actes  se 
compose  de  ceux  où  le  roi  agit  comme  pouvoir  exé- 
cutif, eomme  autorité  constituée.  Alors  nul  doute  que 
le  contre-seing  du  ministre  n'emporte  la  res|K)nsabi-> 
lité  ;  car  sa  responsabilité  est  une  condition  néces- 
saire de  l'exécution,  comme  l'inviolabilité  en  est  une 
de  la  représentation.  Or,  la  lettre  du  roi,  relative  au 
ministre  de  la  marine,  ne  peut  évidemment  être  ran- 
gée que  dans  la  première  classe  ;  et  le  contre-seing 
du  ministre  ne  soumet  pas  conséquemment  oelni-cl  S 
aucune  responsabilité.  Ainsi  s'évanouissent  les  deux 
chefs  d'accusation  sur  lesquels  votre  comité  avait 
fondé  la  proposition  d'un  décret  d'accusation.  Ai-je 
besoin  maintenant  de  parcourir  le  surplus  du  volume? 
Faut-il  me  traîner  sur  une  foule  de  reproches  plus 
InsigniGants  les  uns  que  les  autres  ,  pour  vous  faire 
voir  que  le  ministre  n'a  pas  mérité  davantage  votre 
improbation  qu'un  de^cret  d'accusation.  La  tâche  se- 
rait pénible  par  le  temps  qu'il  faudrait  y  employer. 
Laissant  donc  à  Técart ,  livrant  donc  au  mépris  des 
hommes  de  bonne  foi,  les  trois  quarts  des  reproches 
■I  laborieusement  accumulés  dans  le  rapport  de  votre 
comité,  je  n'en  exhumerai  que  ceux  qui  semblent 
provoquer  le  doute.  Mais  avant  tout,  il  faut  s'expli- 
quer sur  cette  formule  d'improbation  qu'on  essaye  de 
naturaliser  au  milieu  de  nous.  Aux  termes  de  la  cons  - 
titution  et  de  la  loi  sur  l'organisation  du  minist/re ,  il 
n'exis'.e  que  trois  moyens  d^'atteindre  légalement  un 
ministre.  On  peut  i"  le  décréter  d'accusation ,  2*  dé- 
clarer au  roi  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation, 
3*  faire  au  roi  des  observations  sur  sa  conduite. 

M.  Dui)ort  n'est  point  dans  le  premier  cas,  parce 
qu'il  n^est  pu  oooptblc  ;  et  les  deox  autres  nioyens 
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seraient  ridicules  contre  un  ministre  koni  de  place. 
J'ouvre  le  cod«  pt'^nai  et  je  n'y  trouve  nulle  part  lim- 
probation  ranR^îe  parmi  les  peines  qui  peuvent  être 
appliqu4'*es,  »oit  h  des  ministres  sortis  de  place,  soit  à 
de  simple?!  citoyens.   Que  fcriez-vous  donc  en  l'ap- 
pliquant à  M.  Duport,  sinon  Tactc  le  plus  caractérisé 
d'arhitraire,  puisqu*au\  termes  de  la  déclaration  des 
droits,  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d*unc  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit  ?  Où 
est,  Je  le  demande,  Tarticie  de  la  constitution  qui  dé- 
lègue au  corps  législatif  cette  justice  sans  forme  et 
sans  appel  l  où  est  la  loi  qui  Tinvestit  de  ce  pouvoir 
formidai^le  de  frapper  un  cito\en  sans  retour  dans 
i*opinion,  c'est-à-dire,  de  lui  donner  la  mort  civile  7 
Quel  étrange  pouvoir  que  celui  qui  créerait  la  peine 
en  rappliquant.  L.e  jour  où  vous  vous  érigerez  en  tri- 
bunaux pour  prononcer  des  peines  qui  ne  seraient 
portées  par  aucune  loi  antérieure,  vous  feriez  un 
acte  inconstitutionnel;   vous  commettriez  une  ef- 
frayante usurpation,  et  vous  provoqueriez  Cexerdce 
iVun  droit  acquis^  déclaré  pour  tous  les  Français, 
la  résistance  a  C oppression.  Au  reste,  nous  n'avons 
pas  à  Juger  ici  entre  le  bien  et  le  mieux  ;  et  d'ailleurs 
tout  homme  oui  à  entendu  le  préopinant  a  dil  sentir 
que  la  répétition  des  faits  n'en  augmenterait  pas  le 
nombre,  comme  l'exagération  n'ajoutait  rien  à  lemr 
gravité.  Je  m'arrêterai  donc  à  quatre  chefs  d'accusa- 
tion seulement. 

J'examine  d'abord  la  proclamation  du  roi ,  du  15 
janvier.  Cette  proclamation  est ,  dit-on ,  contraire  à 
la  loi  du  Juré  ;  et  aux  termes  de  la  constitution ,  le 
|>ouvoir  exécutif  ne  peut  pas  faire  des  lois ,  mais  des 

f>roclamations  conformes  aux  lois.  Mais  pourquoi  vos 
ois  sur  l'organisa tlou  du  juré  ne  sont-elles  pas  com- 
plÈle^7  [pourquoi  fourmillent-elles  d'incohérences  que 
vouH  n'avez  point  relevées ,  de  contradictions  que 
vous  n'avez  pas  fait  disparaître  ?  Et  cependant  vous 
avez  voulu  que  le  juré  entrât  en  activité  ;  vous  avez 
voulu  ({ue  la  machine  se  mit  en  mouvement  avant 
d'eu  avoir  complété  les  ressorts;  et  vous  avez  eu  rai- 
M>n ,  ciir  vous  ne  pouviez  pas  trop  tôt  mettre  cette 
Institution  sacrée  à  la  portée  du  peuple  français  ;  mais 
aussi  ne  vous  étonnez  pas  que  le  ministre  -  chargé 
d'une  exécution  aussi  diûicile  ait  fait  quelques  fautes 
en  l'essayant  ;  ne  lui  imputez  pas  à  crime  d'avoir  fait 
un  faux  pas  lorsqu'il  marchait  le  premier  sur  un  ter- 
rain non  battu,  et  que  seul,  sans  appui,  il  cherchait 
à  se  frayer  un  chemin  à  travers  des  ruines.  Vous 
voyez  que  je  raisonne  dans  la  supposition  que  Tins- 
truction  sur  le  Juré  soit  une  loi,  et  cependant  je  pour- 
rais demander  si  cet  acte ,  paacc  qu'il  était  sanction- 
né ,  a  perdu  son  caractère  primitif;  si  une  instruction 
peut  Jamais  être  autre  chose  que  l'explication  de  la 
loi ,  et  si  elle  ne  tire  pas  toute  sa  force  de  sa  confor- 
mité avec  la  loi.  Or,  ici  l'instruction  lui  était  contra- 
dictoire. J'entends  dire  qu'en  pareil  cas  le  ministre 
devait  consulter  le  corps  législatif.  Kh  l  combien  n'a- 
t-il  pas  sollicité  de  fois  en  vain  des  décisions  l  Etrange 
position  des  ministres  de  ce  temps-là  I  Le  comité  vous 
dénonce  M.  Duport  pour  n'avoir  pas  recouru  à  l'As- 
semblée nationale ,  pour  n'en  avoir  pas  sollicité  une 
décision ,  et  M.  Brissot  vous  a  dénoncé  M.  Duport  pour 
avoir  liarcelé  l'Assemblée  nationale  de  demandes  et 
de  questions.   Les  deux  dénonciateurs  méritent  la 
mOme  confiance  ;  et  pour  lequel  vous  déciderez- vous  7 
Mais  d'un  autre  côté  peut-on  dire  sérieusement  qu'il 
y  eût  de  la  part  du  ministre  intention  d'attaquer  la 
loi  7  Iiorsqu'on  le  voit  consulter  les  tribunaux ,  le  dé- 
partement de  Paris ,  l'auteur   de  l'instruction  lui- 
même  ;  lorsqu'on  le  voit  appeler  de  tous  côtés  la  lu- 
mière ,  recueillir  des  éclaircissements  ;  losrquc  cha- 
cune de  SOS  démarches  est  signalée  par  sa  bonne  foi  ; 
et  d'ailleurs  qu'est-ce  donc  qu'un  ministre  et  un.mi- 
oistre  de  nos  jours ,  pour  s'attaquer  à  la  loi  du  Juré  7 


Et  quel  movcn  employé  que  celui  de  faire  nommer  le 
directeur  du  Juré  par  le  tribunal  plutôt  qoe  par  le 
directoire  î  Eh ,  si  l'on  veut  créer  des  crimes  & 
M.  Duport ,  qu'on  loi  crée  donc  au  moins  des  criines 
vraisemblables  ! 

Comment  ont  fait  les  présidents  et  les  aocusateon 
publics  des  tribunaux?  ib  ont  pris  sur  eux-mêmes, 
et  Je  prédis  que  si  l'on  soumettait  leac  conduite  aa 
creuset  de  nos  dénonciateurs  modernes ,  il  ne  s*ea 
trouverait  pas  un  seul  qui  ne  devint  le  sujet  d'mie 
verbeuse  accusation.  Je  passe  aux  commîssioos  et  au 
provisions  délivrées  à  des  notaires.  La  commisaioQ 
délivrée  à  M.  Bé ville  vous  a  été  présentée  comme  k 
création  d'un  office,  car  on  vons  a  soutenu  qu^U  n> 
avait  Jamais  en  qu'un  office  de  notaire  à  Salnt-Dentap 
et  qu'il  éUit  rempU  lorsque  M.  Béville  a  obtena  sa 
commission.  Eh  bien  !  l'allégation  est  fausse.  Des  Uft- 
très  patentes  de  1664  justifient  qne  le  nombre  de»  toh 
Uires  de  Sahit-Denis,  origtiiaironent  fixé  à  quatre, 
a  été  r^uit  à  deux  ;  conséquemment  lorsque  le  wàr 
nistre  a  donné  une  commission  de  second  notaire  1 
M.  Béville,  il  n'a  pas  créé  un  nouvel  office,  U  a  pourvu 
à  l'exercice  d'un  office  ancien,  parce  que  cet  exer- 
cice était  nécessaire ,  parce  qu'il  était  reclamé.  M.  Do- 
port  a  donné  des  provisions  au  successeur  de  M.  Doc- 
faud  depuis  la  sanction  de  la  loi  du  6  octobre,  qui 
supprime  les  offices  des  notaires,  mais  avant  sa  pro- 
mulgation ,  et  on  s'étend  avec  complaisance  sur  oe 
grief  qui  ne  parait  grave  qu'à  ceux  qui  ne  veulent  pas 
prendre  la  peine  de  réfléchir.  La  vénalité  des  offices 
de  notaires  n'a  été  textuellement  interdite  oue  par  la 
loi  du  6  octobre  1791 ,  d'où  Je  conclus  que  les  ventes 
de  pareils  offices  faites  à  Paris,  soit  dans  le  départe- 
ment, antérieurement  à  la  promulgation  de  cette  M, 
sont  valables  ;  aussi  toutes ,  à  Texception  de  celle  faite 
par  M.  Dorfaud ,  ont-elles  produit  leur  effet  saai 
réclamation. 

Mais  le  roi  pouvait-il  accorder  des  provisions, 
après  qu'il  avait  sanctionné  la  loi  de  suppression. 
Distinguons  ici ,  Messieurs ,  deux  sortes  d'actes  du 
pouvoir  royal.  Ceux  que  le  roi  et  ses  ministres  exer- 
cent spontanément  pour  remplir  les  fonctions  qid  le« 
sont  déléguées.  Nul  doute  que  pour  les  actes  de  cette 
première  espèce ,  la  loi  ne  les  engage  à  compter  du 
jour  de  la  sanction  qui  équivaut  à  une  publication 
au  conseil.  C/îux  que  le  roi ,  sollicité  par  les  transK- 
tlons  përticulièros,  exerce  pour  coordonner  ces  tran- 
sactions à  l'ordre  public  ou  en  procurer  l'exécutiou. 
A  l'égard  des  délits  de  celte  seconde  classe ,  le  nd 
ne  peut  pas  s'écarter  defla  loi  qui  a  dirigé  les  P**** 
culiers,  et  s'ils  ont  valablement  contracté  suivant  la 
loi  ancienne  ,  il  doit  la  suivre ,  encore  que  depuis  la 
transaction  il  ait  sanctionné  une  loi  nouvelle.  lA 
contraire  conduirait  à  la' plus  dangereuse  contradifr- 
tion.  Des  citoyens  auraient  consenti  légalement;  et 
lorsqu'ils  s'adresseraient  au  dépositahre  suprême  de 
l'autorité  publique  pour  obtenir  l'exécution  de  leun 
conventions ,  celui-ci  la  refuserait  légalement  ;  ainri 
il  se  rencontrerait  donc  un  tel  état  de  choses  où  te 
gouvernement  serait  en  contradiction  avec  la  loi  ;  ou 
l'une  déciderait ,  sans  que  l'autre  pût  exécuter  »  et 
l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  la  sanction  et  la  pro- 
mulgation serait  un  temps^de  pure  anarchie,  hixm 
quelle  que  soit  la  loi  que  le  roi  eût  sanctionnée  depott 
la  vente  faite  par  M.  Dorfaud  ,  Il  devait  procurer  à 
cette  vente  l'elTct  qu'elle  devait  naturellement  pro- 
duire sous  la  loi  ancienne  :  or ,  quel  effet  devail-eUe 
produire 7  De  faire  obtenir  des  provisions  à  l'acqué- 
reur, h  moins  que  le  roi  ne  jugeât  à  propos  d'accor- 
der ces  provisions  à  un  tiers ,  à  la  charge  de  rem- 
bourser l'acquéreur.  Voilà  ce  que  le  roi  pouvait  faire 
sur  un  contrat  de  vente  authentique ,  antérieur  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  6  octobre  ;  et  le  minislie 
est  d'autant  plus  excusable  d'avoir  adopté  ce  système, 
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que  le  système  contraire  présente  des  difficoltée  in-* 
sarmontablcs.  Veut-on  qu'il  n'ait  embrassé  qu'âne 
erreur?  Mais  puisque  Totre  comité  de  lég^ation  Ta 
partagée  ,  il  est  au  moins  évident  que  c'était  one 
question  non  résolue ,  et  sur  laquelle  toute  opinion 
était  libre,  tant  qu'une  loi  précise  ne  l'avait  pas  ré- 
prouvée. 

Je  n'ai  plus  à  examiner  que  les  cbefs  d'accusation 
qui  portent  sur  les  lettres  de  répit  et  de  grâce. 

Les  lettres  de  répi  t  sont-elles  un  acte  arbitraire  ? 
sont-elles,  comme  on  l'a  dit,  un  privilège  à  la  dispo- 
sition des  ministres?  Non  ,  elles  sont  la  disposition 
d'une  loi  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  n'est  pas  abro- 
gée. Ces  lettres  appartiennent,  non  pas  exclusivement 
à  une  classe  d'individus  ,  mais  ,  par  droit  commcm, 
à  tous  les  citoyens  que  les  mêmes  malheurs  ont  ré- 
duits à  la  même  nécessité.  Les  lettres  de  répit  sont 
favorables  aux  créanciers  comme  aux  débiteurs  ;  elles 
arrêtent  des  poursuites  ruineuses  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  ;  elles  sont  soumises  à  des  formes  , 
elles  sont  sujettes  à  la  vérification  des  Juges  ;  elles 
n'attaquent  pas  les  titres  de  créance  :  elles  conser- 
vent l'action  à  une  époque  où  elle  peut  être  pins  uti- 
lement exercée.  Enfin  ,  c'est  un  secours  que  la  loi 
prépare  ,  non  pas  à  la  mauvaise  foi ,  mais  à  l'indi- 
gence et  au  malheur.  Voulez-vous  une  preuve  de 
leur  utilité  ;  Je  ne  citerai  qu'un  fait  :  les  menuisiers 
qui  ont  élevé  l'autel  de  la  Fédération  du  16  juillet  ne 
sont  pas  encore  payés  ;  cependant  eux-mêmes  ont 
contracté  des  engagements  envers  les  marchands  qui 
ont  fourni  les  matériaux  qu'ils  ont  employés;  ib  sont 
poursuivis  par  ces  marchands ,  quelques-uns  sont 
menacés  de  la  contrainte  par  corps  ;  les  meubles  des 
autres  sont  saisis.  N'est-il  pas  d'une  souveraine  né- 
cessité que  la  loi  vienne  à  leur  secours?  faudrait-il 
que  les  uns  languissent  dans  les  fers,  que  ceux-ci 
vissent  leurs  eficts  dilapidés,  que  tous  fussent  ruinés 
sans  ressource,  parce  que  malgré  vingt  pétitions ,  ils 
n'ont  pas  pu  obtenir  encore  la  liquidation  d'une  det  te 
aussi  exigible  et  aussi  sacrée. 

La  constitution  fournit  les  principes  d'après  les- 
quels ces  injustices ,  ces  illégalités  seront  détruites  ; 
elle  donne  les  bases  sur  lesquelles  sa  législation  doit 
être  appuyée  ;  mais  cette  législation  est  à  faire ,  et 
dans  l'intervalle  que  nous  avons  à  parcourir  pour  y 
atteindre,  il  faut  que  les  lois,  même  vicieuses,  soient 
exécutées.  Avant  d'avoir  la  jouissance  complète  du 
nouvel  ordre  des  choses ,  il  faut  supporter  encore 
quelque  temps  les  vices  de  l'ancien.  Ainsi,  quant  à  ce 
chef  d'accusation ,  qui  frappe  l)eaucoup  plus  sur  la 
loi  que  sur  le  ministre ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
matière  à  inculpation  contre  lut.  —  Il  en  est  de 
même  des  lettres  de  grâce,  quand  la  loi  ne  les  abolit 
que  pour  les  crimes  poursuivis  par  la  voie  des  jurés  ; 
elle  les  conserve  pour  tous  ceux  poursuivis  par  les 
anciennes  formes  criminelles. 

Ce  n'est  pas  que  je  me  rende  jamais  Tapologlite 
des  lettres  de  grâce  :  ce  mode  était  vicieux  sans 
doute  ;  mais  il  était  le  correctif  d'une  législation  plos 
vicieuse  encore ,  et  il  fallait  bien  qu'il  durât  aussi 
long-temps  que  les  formes  absurdes  et  barbares  qui 
l'avaient  rendu  nécessaire.  C'était  le  vœu  de  la  rai- 
son ,  c'était  le  vœu  de  l'humanité ,  de  la  Justice  ;  et 
ce  vœu  a  été  consacré  par  la  loi. 

Ce  droit,  la  nation  l'a  laissé  subsister  dans  les  mains 
qui  l'avaient  exercé  jusqu'alors,  puisque  par  ses  lois 
nouvelles  elle  n'en  a  fait  aucune  délégation. 

Je  dénoncerais  moi-même  le  ministre^  si ,  par  im 
refus  timide  ou  une  négligence  coupable,  il  eût  laissé 
périr  un  seul  homme ,  lorsque  la  loi  lui  en  aurait  re- 
commandé le  salut 

Mais  c'est  assez ,  c'est  trop  m'appesantir  sur  tant 
d'accusations  qui  n'ont  pas  de  bases;  Injustes,  mlnu- 
tienses  ou  malveillanteB  parties  de  Je  ne  sais  quel 


lyléme ,  dont  les  progrès  hardis  nous  ont  lous  éioii-* 
nés.  Elles  ont  pu  être  adoptées  un  instant  par  la  bonne 
foi  égarée  ;  mais  le  jour  de  la  justice  arrive  enfin,  et 
l'opinion  sublime  qui  l'a  devancée,  l'opinion  qui  ac- 
quiert à  chaque  instant  de  nouvelles  forces,  et  qui  va 
bientôt  entraîner  dans  son  cours  rapide  et  les  factions 
qui  ont  osé  lutter  contre  elle,  et  les  factieux  qui  ont 
voulu  l'égarer,  l'opinion  a  déjà  justifié  le  ministre 
honnête  homme,  à  la  gloire  duquel  il  eût  manqué 
quelque  chose ,  s'il  n'eût  pas  dans  ces  temps  malhett- 
rcux  encouru  la  haine  des  pervers. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et  se 
lève  sbnultanément  pour  appuyer  la  question  préa- 
lable. 

L'Assemblée  consultée  décide,  par  une  délibération 
presque  unanime  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusathm 
contre  M.  Duport ,  ni  à  délibérer  sur  la  propoaitioo 
d'improuver  sa  conduite  par  un  décret. 

Sur  la  proposition  de  M.  Garticr-Douineau ,  au 
nom  du  comité  des  finances,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  délivré  au  com- 
missaire du  roi  près  la  caisse  de  i'eitraordloairc ,  uoe  note 
des  dons,  soumissions,  faits  â  l'Assemblée  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre ,  par  extrait  du  procès- verbal  de 
chaque  séance. 

»  il.  Les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  rendront 
compte  à  l'Assemblée ,  sous  deux  Jours ,  du  montant  de  la 
contribution  patriotique  dont  ils  sont  dépositaires ,  la  ver- 
seront dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et  remettront 
au  commissaire  du  roi  près  de  celte  caisse,  copie  du  re- 
gistre sur  lequel  les  membres  du  corps  législatif  ont  ùUt 
leurs  soumissions ,  afin  que  le  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  pubse  en  compléter  le  recouvre- 
ment 

»  111.  L'Assemblée  décrète  que  la  liste  nominative  ds 
tous  les  citoyens  qui  ont  fait  un  don  patriotique  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre,  sera  rendue  publique  par  la 
voie  de  l'impression.  » 

lia  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiAItGE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lacuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  curés  et  marguilliers  de  la  paroisse  Saint-Ger^ 
main-l'Auxerrols,  qui  invitent  l'Assemblée  à  aaaia- 
ter,  par  une  députation,  à  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  une  dépu- 
tation de  ses  membres.  Plusieurs  voix  demandent  le 
rapport  de  ce  décret 

M.  Vabbé  Auorein  :  Je  m'oppose  à  ce  rapport 
C'est  une  rupture  ouverte  avec  le  culte  catholique. 

M.  Fauchet  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le 
rapport  du  décret 

M.  ViNGEifs  :  Je  propose  une  mesure  qui  peut  con- 
cilier toutes  les  opinions,  c'est  qu'il  n'y  ait  point  de 
séance  jeudi,  afin  que  chaque  membre  puisse  assister 
à  la  procession,  si  bon  lui  semble. 

M.  Pastoret  :  Si  l'Assemblée  nationale  se  rend  au 
vœu  du  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrols,  il  n'y 
aura  point  de  raison  qui  puisse  la  porter  à  refuser 
d'assister  aux  processions  des  antres  cultes.  En  second 
lien,  les  ecclésiastiques  n'étant  pas  des  fonctionnaiiea 
publics,  l'Assemblée  ne  peut  pas  assister  aux  céré- 
monies faites  par  des  fonctionnaires  privés. 

L'Assemblée  rapporte  le  décret,  et  décide  qu'il  n*y 
aura  pas  de  séance  Jeudi. 

M.  Charles  Lammit,  citoyen  maltais,  introduite 
la  barre,  présente  à  l'Assemblée  des  observations  sur 
la  nécessité  pour  la  France  de  maintenir  la  bonne 
intelligence  avec  l'ordre  de  Malte,  soit  pour  le  com- 
merce du  Levant ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique. (On  applaudit) 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  do- 
maines et  de  ooqpiineroe  réunis;  et  le  Gltos-eo  péll- 
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tionnalre  invité  aux  honneurs  de  la  séance,  au  miUea 
des  applaadinements. 

Le  fiu  de  M.  Simooeau,  maire  d'Etampes  mort  en 
défendant  la  loi,  apporte  à  la  t)arre  Thommage  de  sa 
reconnaissance  pour  TAsscmblée  nationale. 

Les  magistrau  de  la  même  ville  Tiennent  aussi  jurer 
de  mourir  plutôt  que  de  ?ioler  la  loi. 

L^  Assemblée  leur  accorde  les  tionncurs  de  la  séance. 
Ils  traversent  la  salle  couverts  d'applaudissements 
unanimes  et  réitérés. 

M.  Arthur  Dillon,  admis  à  la  barre,  sollicite  le 
rapport  sur  le  massacre  de  son  infortuné  parent, 
M.  Théobald  Dillon.  Il  annonce  qu'il  a  remis  aux  co- 
mités toutes  les  pi^ces  qui  prouvent  et  rinnoncence 
et  le  patriotisme  de  cet  officier.  11  se  plaint  d'une 
lettre  insérée  dans  le  Logographe^  et  signée  Lecoin- 
tre,  par  laquelle  on  dément  les  éloges  qu'il  a  donnes 
à  son  parent ,  à  son  ami.  11  demande  que  l'auteur  de 
la  dénonciation  soit  tenu  de  déposer  ses  preuves  si- 
gnées. 

ML  Chaumont  aui  accompagne  M.  Arthur  Di^ 
Um  :  J'étais  aide-de-camp  de  M.  Théobald  Dillon.  Je 
garantis  sur  ma  tète  qu'il  est  mort  irréprochable. 
Impatient  d'obtenir  Justice  des  calomnies  dont,  ainsi 
que  mon  frère,  j'ai  été  la  victime,  je  n'aspire  qu'au 
moment  de  retourner  à  mon  poste»  et  d'y  mourir 
pour  la  patrie.  (On  applaudlL) 

L'Assemblée  accorde  à  MM.  Dillon  et  Chaumont 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lasourgb  :  Le  défenseur  officieux  de  deux  ci- 
toyens condamnés  à  la  mort,  demande  à  être  en- 
tendu, non  pour  prier  l'Assemblée  de  revenir  contre 
le  jugement,  mais  pour  lui  faire  observer  quelques 
vices  dans  la  loi.  Je  demande  qu'il  soit  admis. 

L'admission  est  décrétée. 

Le  défenseur  officieux,  accompagné  d'un  citoyen 
tout  en  pleurs  :  L'objet  que  je  viens  soumettre  k  la 
sagesse  de  l'Assemblée  est  du  plus  grand  intérêt  11 
s'agit  d'un  citoyen  innocent,  absolument  innocent, 
condamné  à  la  mort,  à  cause  d'un  vice  de  la  loi. 
Celui  que  vous  voyez  de?ant  tous  est  le  frère  du 
condamné.  Je  ne  viens  point  vous  demander  d'inGr- 
mer  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  ;  je  sais 
que  je  ne  le  dois  pas,  je  sais  que  vous  ne  le  pouvez 
pas.  Mais  quand  la  loi  se  tait,  c'est  à  Tautorité  su- 
prême à  la  faire  parler.  Tout  citoyen  condamné  peut 
se  pourvoir  en  cassation,  pour  vices  de  forme  dans  la 
procédure.  Mais  si  le  tribunal  de  cassation  n'observe 
pas  la  loi,  quel  sera  le  recours  du  citoyen?  Telle  est 
l'affaire  de  MM.  Talvon  et  Fontaine,  accusés  d'un  as- 
sassinat à  Uonen,  et  condamnés  sans  preuves  &  la 
mort.  Ils  présentent  requête  en  cassation.  Cette  re- 
quête démontre  la  nullité  de  la  procédure,  la  viola- 
tion de  la  loi.  Le  tribunal  de  cassation,  sans  voir  les 
pièces,  confirme  le  jugement.  Ce  jugement,  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi,  ne  doit-il  pas  être  annuité? 
D'un  autre  côté ,  le  tribunal  de  cassation  ne  pouvant 
se  réformer  lui-mêmet  n'est-ce  pas  à  l'Assemblée 
qu'il  appartient  de  prononcer  ?  Mon  devoir  de  ci- 
toyen et  de  défenseur  officieux  m'a  imposé  l'obliga- 
tion de  vous  faire  entendre  la  vérité.  Je  sollicite 
l'Assemblée  de  prononcer  sur-le-cnamp  ou  de  ren- 
voyer à  son  comité  de  législation. 

M.  Goujon  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation s'assemble  sur-le-champ,  et  qu'il  fasse  son 
rapport  séance  tenante.  (On  applaudit.) 

M.  iJisouRCE  :  En  appuyant  la  proposition  de 
M.  Goujon,  je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pomt  se  sé- 
parer sans  prononcer,  puisque  c'est  demain  que 
s'exécute  le  jugement 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Thcriot  :  La  question  qui  vous  est  soumise 
exige  la  plus  grande  attention.  Elle  est  extrêmement 
délicate.  L'Assemblée  n'a  de  compétence  ici  que  dans 


le  cas  où  le  tribunal  de  cassation  serait  eoapabk  di 
forfaiture.  Or,  pour  s'en  assurer»  il  faut  demander 
au  greffier  du  tribunal  de  cassation  sll  a  reçu  une  eir 
pédition  du  jugement  du  tribunal  de  Rouen.  L^lnt- 
truction  s'est  faite  par  jurés.  On  a  déclaré  dans  k 
juré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation.  Ce  n'est  point  id 
un  cas  de  grâce.  Je  demande  donc  que  le  poavofar 
exécutif  prenne  sur-le-champ  des  mesures  pour  savoir 
si  le  tribunal  de  cassation  a  reçu  ou  non  linstructlon 
criminelle. 

M«  MoRissoif  :  D'aprèslesprindpesoonstitationnelSi 
je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  le  droit  de  nous  faire 
représenter  les  pièces  d'une  procédure.  Nous  n'avons 
de  compétence  que  dans  le  eu  où  le  tribunal  de  cas- 
sation serait  coupable  de  prévarication  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Thurion. 

AL  GuADET  :  C'est  un  mouvement  d'hamanité  Ucb 
louable  qui  vous  a  fait  rejivoyer  au  comité  de  légis- 
lation l'intéressante  pétition  qu'on  vient  de  vous  pré- 
senter. J'ai  partagé  moi-même  votre  sensibilité,  mab 
il  faut  tenir  invariablement  aux  principes.  L'art  1" 
du  chapitre  V  de  l'acte  constitutionnel  porte  que  ■  le 
pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  ezeraé 
par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi.  »  Or,  il  est  évident 
que  c'est  un  acte  judiciaire  qu'on  est  venu  vous  de- 
mander ;  c'est-à-dire,  qu'on  vous  propose  de  réfor- 
mer ou  de  confirmer  un  jugement  du  tribunal  de 
cassation.  Si  toutes  les  fois  que  le  tribunal  de  cas«- 
tion  confirmera  un  jugement  de  mort,  les  condam- 
nés viennent  à  vous  vous  demander  de  vérifier  sib 
ont  été  condamnés  en  vertu  de  la  loi,  ne  vous  éri- 
gez-vous pas  en  tribunal  suprême  judidaire  ?  il  m^cn 
coûte  infiniment  d*énoncer  id  mon  opinion,  muais  les 
prindpes  sont  antérieurs  à  tout  ;  et  id,  toutes  les 
présomptions  sont  conure  les  pétitionnaires.  Joré 
d'accusation,  juré  de  jugement,  tribunal  de  cassa- 
tion, tous  ont  prononcé  la  même  peine;  et  les  mem- 
bres de  ce  dernier  tribimal  ont  sans  doute  porté  dans 
cette  affaire  la  même  attention  que  dans  tontes  les 
autres.  Je  le  dis  à  regret,  la  présomption  est  pour 
eux;  et  quand  la  présomption  serait  contraire.  Il  fut 
rendre  hommage  aux  prindpes. 

11  ne  peut  y  avoir  de  constitution,  de  liberté,  qne 
par  la  division  des  pouvoirs.  Si  le  corps  légisUlif 
usurpe  les  fonctions  du  pouvoir  judidaire,  quelle  rai- 
son pourra  empêcher  le  pouvoir  exécutif  de  Tusor- 
per  à  son  tour.  SI  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion n'était  pas  rendu,  que  la  loi  présentât  quelque 
défaut,  alors  nous  devrions  nous  empresser  iTéla^r 
la  voie  aux  accusés  ;  mais  le  jugement  est  rendu  : 
vous  n'avez  le  droit  ni  de  le  confirmer  ni  de  llnfir- 
mer.  A  l'égard  de  la  proposition  de  M.  Thuriot,  si, 
sur  une  simple  pétition ,  on  pouvait  appeler  devant 
l'Assemblée  nationale  un  tribimal,  et  surtout  le  tri- 
bunal de  cassation,  pour  étendre  sur  lui  le  soupçon 
qu'il  s'est  rendu  coupable  de  forfaiture,  ne  serait-ce 
pas  l'environner  d'une  défiance  nuisible  à  la  chose 
publique?  D'ailleurs,  observez  que  si  le  tribunal  de 
cassation  s'était  rendu  coupable,  je  ne  dis  pas  de 
prévarication,  mais  de  forfaiture,  ce  serait  au  mbiis- 
tre  de  la  justice  à  vous  le  dénoncer.  Ainsi,  vous  pou- 
vez charger  le  ministre  de  la  justice  de  vous  rendre 
compte  de  la  conduite  du  tribunal  de  cassation,  sans 
que  cela  puisse  suspendre  l'exécution  du  jugement 
A  cet  égard,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétidon. 

&L  fuAsoDRCE  :  Comme  M.  Gnadet,  Je  rends  hom- 
mage aux  prindpes  ;  mais  Je  crois  qu'il  a  raisonné 
d'après  une  fausse  hypoth(^.  Il  n'est  pas  question  et 
on  ne  demande  point  que  l'Assemblée  prononce  sur 
le  jugement  du  tribunal  de  cassation.  Mais  il  est  un 
principe  général ,  c'est  que  ni  le  pouvoir  judiciaire , 
ni  le  pouvoir  exécutif,  nom  le  drâUde  violer  la  loi; 


c'mi  à  l'AsscmblOo  seule  qa'il  apparlicnt  do  la  pro- 
téger. Il  ne  a'agil  <Iodc  que  d'un  fail  ;  le  iribunal  de 
casMlloo  a-t-il  violé  la  loi,  oui  on  non  1  1^  qneslioD 
sera  facile  h  résoudre ,  iltùt  que  le  pouvoir  cxécutU 
Yous  aura  fait  remettre  la  procédure.  Je  ne  veux  pas 
que  l'Assernblée  piDoonce  sur  le  jugement  ;  mais  je 
veux  que  si  la  loi  a  été  violde,  l' Assemblée  dâcrëte 
qu'U  )  a  lieu  i  accusatiou  coatre  le  tribunal  de  casaa- 
lion.  (On  murmure.) 

M.  Ramohd  :  Je  ne  doute  pas  un  moment  que  les 
principes  exposés  par  M.  Ruadet  ne  dolveol  déter- 
miner votre  di-libé ration.  Le  pouvoir  judiciaire  eil 
séparé  des  deux  autres  pouvoirs.  Le  tribunal  de  cas- 
sation est  sa  dernlËre  limite.  S'il  Tailalt  appeler  du 
tribunal  de  cassation  au  coprs  législatif.  Il  est  dilOcile 
de  pcévoir  oà  s'arrêterait  cette  longue  cbalne  d'ap- 
pris. Vous  ne  pouvez  accaeillir  ces  sortes  de  de- 
mandes, La  constitution  s'exprime  avec  la  plus  grande 
neiietë.  Elle  dit ,  art  XX!  du  chap.  V  :  ■  Lorsqu'a- 
prés  deux  cassations ,  le  jugement  du  tr«Isltme  tri- 
bunal sera  attaqué  par  les  mîmes  moyens  que  les 
deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée 
au  tribunal  de  cassation  sans  avoir  été  soumise  av 
corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaraioire 
de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  se  conbrmer.  J'appuie  donc  la  propoeitiou  de 
M.  Guadet. 

M.  Pastobet  :  De  quoi  se  plaint-onï  d'uu  juge- 
ment rendu.  Qncdemande-l-onT  qucle  jugement  ne 
subsiste  pas.  M.  Guadet  vous  a  démontré  avec  évi- 
dence que  voua  ne  pouvlea  proaoacer.  On  a  parlé  de 
forfaiture  ;  mais,  dans  ce  cas,  ce  serait  contre  les  per- 
sonnes et  non  contre  les  jugements  que  votre  com- 
pétence eiisicrait.  J'appuie  donc  uusslla  proposition 
de  M.  Guadet 

L'Assemblée  passe  ï  l'ordre  du  jour  ti  la  preaqae 
unanimité. 

M.  Destrem,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  l'extraordinaire  des  finances ,  lait  un  rapport ,  et 
propose  deux  projets  de  décrets  que  l'Assemblée, 
après  quelques  débats,  adopte  en  cca  termes  : 

■  L' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  SCS  comlléa  de  l'eilnorilinalre  des  flnaDces  et  de  can»- 
Bwrce  rtuals ,  considérant  que  tes  besoins  du  dé|iarlei»eat 
de  l'Aisne  sont  Instants ,  et  qu'il  Importe  ï  la  (ratiquillltë 
publique  de  ce  déparUmeoi  que  l'administra  don  puisse 
donner  des  secours  :ians  retard  aux  Ulslrlcls  qui  soulTreot 
de  la  disette  des  gralni ,  en  se  les  procurant  dans  ceux  da 
son  ressort  qui  ont  du  superflu  ;  considëranl  encore  que 
les  secours  qu'Us  doivent  recevoir  ,  les  grains  tlraogera 
qui  leur  sont  destinés,  ne  peuvent  pas  leur  parvenir  asscs 
tôt  pour  saUsralrc  an  besoin  du  momenl ,  décrËIe  qull  j 
a  urni-nce. 

•  L'Assemblée  nsHonale ,  après  avoir  décrété  Targenee , 
décrf^ie  ({uc  le  pouvoir  exécuur  est  autorisd  i  avancer, 
sauf  la  ro^iousablllié  du  ministre  de  l'Intérieur,  au  dépar- 
tement de  l'Aisne,  Jusqu'à  ta  concurrence  dois  somme  de 
100,000  llv.  a  prendre  sur  les  fonds  restant  i  sa  dlipoit- 
tiou  des  12  millions  décrétés  les  iS  el  36  septembre  d«l~ 
nier,  pour  élrc  employés  en  acbat  de  grains  pour  le  se- 
cours de  ce  département,  conformément  t  Ta  loi  du  2  oc- 
tobre dernier;  et  seront  tenus  les  admiobtraleun  dudil 
département  de  remettre ,  d'Ici  au  premier  novembre  pro- 
etûin ,  à  la  trésorerie  nationale,  le  montant  des  sommet 

3ul  leur  auront  élé  avancées  A  titre  de  prêt ,  eu  «xétutlon 
u  présent  décret 

SitoHd  détra. 

■  L'Assembl  je  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  de  com- 
merce réunis ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer , 
quant  a  présent ,  sur  ta  proposlûon  du  ministre  de  l'Inté- 
lîeur ,  de  mettre  à  u  disposition  la  somme  de  S  millions , 
dont  i  militons  pour  contliiner  les  achats  de  grains  k  l'é- 
tranger ,  et  3  minions  pour  fournir  des  secours  pécuniaires 
aux  déparlemcnls. 

•  II.  En  conformité  da  U  loi  du  3  octobre ,  la  nlalalre 
dt  l'IntMevr  Jnsdaen  Intnwmeirt  t  l'A- — *-"-  '- 


l'tmplol  qu'U  ■  lUt  do  lasonnadoi)  mUUom,  béIm  ft  m 
dlspodlloD  par  les  déerMs  des  IS  et  H  aaptemlm  demlar,- 
destinés  t  des  secours  Inprévns  ï  donner  aux  départ** 

V  UI.  Le  compte  du  ministre  portera  l'état  détaillé  àm 
lieni  da  l'adtat  de  graine  à  l'étranger,  des  quantttés ,  dâs 
prix  et  des  frais ,  ainsi  qoe  leur  destination  et  dtstrlbutloo 
aux  départements.  ■ 

La  séance  est  levée  1 19  benres  et  dendck 


M.  Hallanné  olre  i  la  patrie ,  pour  subveolr  aux  besebts 
de  U  guerre,  une  somme  de  MO  llv.,qo^  déposa  sur  le 
bureau  delà  part  d'un  diojren  delà  rille de  PoaM^lonH 
■on ,  dévoué  a  la  eoiMtituIloa ,  qol  ne  veut  pae  être  conaut 
et  qui  regrette  que  ses  bcniiés  De  lui  pemetteat  pes  d'«B 
offiir  davaotage ,  et  surtout  qu'ayant  six  en^ts ,  dont 
quatre  sont  garçons,  aucun  ne  soit  en  Ige  de  se  rendre 
sur  les  frondères. 

Laa  onvrlers  imprimaun  àiiMamilnr,  qui  ont  lait  le 
mds  passé  un  don  de  1331lv.,  et  contracté  l'engagemeal 
de  payer  pardlle  somoM  tous  les  mois  pendant  la  durée  de 
U  guerre ,  viennent  remplir  leur  souscription  pour  la  nota 


L'Assemblée  reçoit  plusieurs  ai 


a  dons  patrioUquaa. 


nationale,  aprts  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l' extraordinaire  îles  finances,  co^ 
dddrant  que  les  1D,000  livres  escordée*  provisoirement 
psr  le  décret  du  30  septembre  dernier ,  pour  l'augment»- 
don  des  dépensée  de  l'admlnistradon  de  la  caisse  de  i'etr- 
iraordloaire ,  occasionnées  par  l'eEet  du  décret  du  30  aodt 
précédent,  et  en  attendant  le  règlement  déûidtir  de  ces  dé- 
penses, n'ont  point  sulD  pour  acquitter  cejlea  qui  oot  en 
lieu  le  1"  octoW  1701  Jusqu'au  l"  asal  17B1  ;  considk 
rant  encore  qu'Indépendamment  de  cette  augmentation ,  B 
en  est  résulté  une  nouvelle  dans  le*  bureaux  de  la  ccmpt»- 
billté  de  cette  administration ,  pour  l'exécution  du  déuel 
du  SB  septeosbre  11M ,  et  qu'il  est  oéeessalre  et  Juste  dq 
pourvoir  sans  retard  tant  au  palenMit  du  salaire  des  peiw 
sonnea  attachées  i  celte  admhdslradon ,  qu'au  rembourse» 
ment  des  fournisseurs  et  frais  da  bureaux,  décrite  qu'U  ]t 

■  L'AaaembUe  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  i 

•  Art  I".  La  trésorerie  nationale  remettra  au  conuids. 
salre  du  roi ,  admlnlslnteur  de  U  caisse  de  l'eitraordl. 
nalre ,  au  i  la  personne  préposée  psr  lui ,  soua  sa  reipoiH 
sahillid,  la  somme  de  70,033  Uv.  11  s.  S  deo.  lonnant  la 
complément  des  dépenses  qui  ont  eu  lieu  dans  l'sdmlnlstr». 
tlon  de  la  caltse  ds  l'estraordl nalre,  depuis  le  1"  octobre 
1101  lusqu'au  1"  m^  courant,  par  l'eliet  de  la  traosml»- 
sloo  des  travaux  du  comité  d'allénadoo  de  l'Assemtilée 
consumante ,  ordonné  par  le  décret  du  36  aoOt  dernier,  ef 
pour  l'exécution  du  décret  du  18  scptemt>rc  solvant 

■  U.  La  trésorerie  nationale  remettra  aussi  au  même  ad- 
ministrateur ou  a  la  personne  par  lui  prépotée,  lasoauna 
de  10  mille  llv.  »  com]>le  sur  les  dépenses  qui  ont  pu  être 
faites  depuis  le  1*  inal ,  pour  les  causes  tntntlonées  en 
l'art  1",  à  la  cbarge  par  iesdlts  administrateurs  d'en  reiH 
dre  compte.  ■ 

H.  CousTian:  Von*  avet  chai^  votre  comité  milltatra 
de  TOUS  faire  le  rapport  des  propositions  qui  vous  ont  éld 
faites  psr  le  ministre  de  la  guerre ,  dans  la  séance  du  t  de 


tous  les  tratires  des  pensées  ai  amères  ,  a  tous  les  peupla 
on  st  grand  exemple ,  le  ministre  désirerait  que  les  gardes 
nationales  de  tons  les  cantons  s'assemUatsent,  et  nomma» 
sent  dnq  dtoyens ,  pour  venir  dans  ce  champ  de  Mars , 
qui  lut  consacré  t  ta  liberté  par  les  seroents  de  ses  pre 


iriUon 

toU  jnlûal ,  une  grsnde  fédénûon  des  députés  de  tous  tes' 
citoyens  gardée  nallonika  de  l'Empire  ;  3*  de  composât 
une  Boavelie  armée  de  l'élite  dan  duyeM  de  tous  les  ca» 
Ions  qui  seraient  déjï  pourvus  de  leurs  armes  et  de  leun 
habillements,  et  qui  seraient  accoutumés  aux  exercice* 
mlliUlrea  ;  s*  d'avoir  sou*  le*  murs  de  Paris  un  camp  da 
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réserve  qui  poarndt  soulager  la  braye  garde  nationale  d^ 
cette  capitale  dans  son  service  pénible  et  Journalier ,  en 
imposer  a  ce  ramas  de  conspirateurs ,  qui ,  refluant  du 
fond  de  nos  départements  dans  cette  grande  vllie ,  vien- 
nent avec  audace  désigner  leurs  victimes ,  et  brûlent  de 
noyer  la  liberté  dans  le  sang  de  ces  patriotes  intrépides , 
qui  renversèrent  les  tours  de  la  Bastille ,  ou  qui  pourrait 
enfin  ,  au  premier  signai ,  voler  sur  les  frontières  ;  4*  une 
force  provisoire  qui  vous  permettrait  d'attendre,  sans 
aucun  risque  ,  la  levée  et  l'équipement  des  nouveaux  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  que  vous  avez  décrétés. 

Ce  sont  ces  motifs  qui,  après  le  plus  profond  examen  et 
la  discussion  la  plus  sérieuse,  ont  déterminé  votre  comité 
à  adopter  les  propositions  du  ministre.  La  liberté  a  été 
conquise  en  France  sur  les  ennemis  intérieurs,  par  l'ar- 
mement simultané  de  tous  les  Français  ;  elle  ne  peut  être 
assurée  contre  les  ennemis  extérieurs  que  par  le  dévelop^ 
pement  d'une  puissance  imposante  qui  montrera  au  monde 
entier  que  nous  sommes  dignes  de  la  place  à  laquelle  nous 
nous  sommes  élevés,  et  qui  fera  trembler  les  factieux  qui 
seront  exterminés  au  premier  cri  de  sédition.  SI  vos  pre- 
arières  armes  sont  marquées  par  des  défaites,  vous  deves 
craindre  que  plusieurs  cabinets  qui  aujourd'hui  attendent  les 
événements  en  silence,  ne  se  déclarent  alors  contre  vous  ; 
et  peut-être  même  verrait-on  dans  ces  Jours  désastreux, 
jusqu'à  ces  atomes  de  princes  dont  les  états  échappent  à 
nos  yeux  sur  la  carte,  venir  Insolenter  et  frapper  le  lion 
malade,  pour  prouver  a  l'univers  qu'ils  existent  Evitons, 
évitons  ce  comble  des  outrages  ;  que  les  premiers  Jours 
d'un  peuple  qui  vient  de  ressaisir  ses  droits  et  de  naître  à 
le  liberté,  ne  soient  point  obscurcis  par  de  sanglants 
revers,  qui  plongeraient  dans  le  découragement  du  dé- 
sespoir et  dans  un  esclavage  éternel ,  ces  na  tiona  In- 
fortunées qui  frémissent  sous  le  fouctdes  despotes,  et 
qui,  les  regards  attachés  sur  nous,  n'attendent  que  le 
moment  de  s'élancer,  à  notre  exemple,  a  la  conquête  de 
leurs  droits.  Ce  n'est  que  par  un  appareil  redoutable  de 
f  jrces,  par  de  grands  corps  de  réserve,  par  des  troupes 
toujours  fraîche,  que  vous  trouverez  aes  moyens  de  ré- 
sistance contre  la  ligue  de  vos  ennemis,  que  vous  pourrex 
balancer  par  le  nombre  la  supériorité  de  leur  discipline, 
épargner  l'effusion  du  sang  de  nos  concitoyens  et  arriver 
promplement  à  une  paix  honorable  qui  affermira  pour  Ja- 
mais une  constitution  qui  sera  dès-lors  inébranlable  et 
même  inattaquable.  Dans  les  grandes  convulsions,  la  na- 
ture donne  la  naissance  à  une  multitude  d'êtres  extraor- 
dinaires ;  il  en  est  de  même  dans  la  société  ;  elle  n'est  Jar 
mais  plus  forte,  plus  féconde  en  héros  et  en  merveilles, 
que  dans  les  révolutions  où  toutes  les  passions  fermentent, 
où  tous  les  ressorts  sont  tendus  vers  un  seul  et  unique 
point,  qui  est  d'assurer  et  de  maintenir,  contre  les  enne- 
mis du  dehors  et  les  traîtres  du  dedans,  le  règne  de  la  vo- 
lonté générale.  Telle  est  l'ardeur  guerrière  qui  anime  tous 
les  Français,  qu'il  est  nécessaire  de  contenir  leur  courage 
plutôt  que  de  l'exciter  ;  et  vous  allez  les  voir  de  toutes 
parts  voler  sous  les  drapeaux  où  la  patrie  les  appelle  où  la 
gloire  les  attend. 

Autrefois  tout  était  esclave,  tout  était  nul,  ai^ourd'hul 
tout  est  soldat,  tout  est  citoyen  ;  et  tel  est  l'heureux  ac- 
cord établi  par  notre  constitution  dans  les  divers  emplois 
de  la  société,  que  ces  deux  titres  se  confondent  dans  la 
qualité  d'homme  libre  et  de  Français;  et  c'est  sous  les 
auspices  do  ces  mêmes  titres  qu'ils  Jureront,  comme  les 
Spartiates,  de  revenir  de  l'armée  avec  leurs  boucliers  ou 
sur  leurs  boucliers,  c'est-à-dire  qu'ils  Jureront  de  rendre 
leur  dernier  soupir,  fidèles  à  leurs  officiers  sous  le  dra- 
peau tricolore,  en  combattant  pour  l'égalilé,  pour  la  dé- 
claration des  droits,  pour  tout  ce  qu'il  y  eut  Jamais  d'utile 
et  de  sacré  parmi  les  hommes  ;  ou  de  revenir  vainqueurs 
recevoir  les  palmes  que  la  nation  leur  prépare,  et  Jouir  des 
hommages  d'un  peuple  libre  par  eux,  et  reconnaissant  de 
ce  qu'ils  aurout  fait  pour  lui.  (On  applaudit.) 

{ta  tutti  à  dimain.) 


N,  B,  L^Âssemblée  a  décrété  :  l"*  que  la  force  armée  se- 
rait augmentée  de  20,000  hommes  ;  3*  que  tous  les  cantons 
seraient  admis  a  fournir  des  volontaires  nationaux  pour 
cette  levée  ;  3"*  que  ces  30,000  hommes  seraient  réunis  à 
Paris  pour  le  14  Juillet. 


SPECTACLES. 

AcADBMtB  Royale  de  Musique.  —  Demain  j4i- 
eesie  ;  le  ballet  de  Bacchut  et  Ariane, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Relicke.  Demain  Lo- 
veiace  ;  M.  de  Crac, 

TnéATRB  Italien.—  V  Epreuve  f>iUageoise  ;  Pami 
et  Virginie, 

THEATRE  Français,  ruedeRîchclîea.  — Virginie  f 
ie  Triple  Mariage, 

Théâtre  de  la  rue  Fbydeau.—  Les  DeuxSœurs^ 
et  Cadichon, 

Théâtre  de  M***  Montansibr,  an  Palaîs-RoyaU  — 
Mérope  ;  les  Subtilite's  de  Patelin  l'Avocat, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Saînte-Caibe— 
rine.  •  -  Robert  ,  chef  de  brigands. 

Ambigu -Comique,  au  boulevart  du  Temple.  —  Re- 
lâche. Demaïn ,  le  Portefeuille  ;  la  Miisicomanie ;  le 
Devin  du  village. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saînt-Martîn.  —  Les 
Hussards^  cî- devant  Berchigtty;  le  brave  Ténard;  Pie^ 
Repic  et  Capot  ;  Jeannoi  et  Jeannette, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  L*Aoeu^ 
clairvoyant;  Agnès  de  Cliàtillon, 

Théâtre  du  Vaudeville.--  Rclilche,  Demain, 
Nice  ,  parodie  de  Stratonice  ;  les  Quatre  Coins  ;  te 
Petit  Sacristain, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-yiLLE  DE  PARIS. 
Six  deroiers  mois  d6  4794.  MM  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 


Amsterdam 32. 

Hambourg 320. 

Londres 18. 

Madrid 251.  5  s. 


Cadix 25  /. 

Gènes 165. 

1  jvourne 1 75. 

Lyon,  P,  de  Pâques, ,  \\%. 


Bourse  du  6  Juin, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2170,67  Ii2,70. 

—  de  312  liv.  10  s 2S2. 

—  de  100  liv 89. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 445,46,47. 

Empr.  de  déc.  1782.  Qult.  deûn.aupair  1|4,1  1(2,3,2 p. 

^  de  125  mil.  déc.   1784 3,?  7(8,3(4,5iS  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 3  1(2,518, Ii4  b. 

—  sort,  en  viager 4  3(4,1(2  b. 

Bulletins 72. 

Reconnaissance  de  bulletins. 79. 

Act.  nouv.  des  Indes....   11 90,92.90,83, 85,82,78,75, 

76,80,76. 

Caisse  d'escompte 39 10,5,8, I0,5« 

Demi-Caisse 1960,57,55,52,51,50. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Emprunt  de  uov.  1787  ,  à  5  p.  100 • 

—  à  4  pour  100 1  p. 

—  de  80 mill. d'août  1789 au  p.  Ii4«  3|4,l  p. 

Aisur.  contre  les  incend  . .  .467,60,65,64,63,62,61,62. 

—  à  rie 481,80,78,80,79. 


Prix  de  V argent  du  6  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  162  liv. 
assignats. 

Un  louis  d  or  coûte  40  Ut.  10  s.  en  aasigoata. 


N*  m. 


GAITTE  NATIONALE  <»  LK  HOMTËilR  UNIVERSEL 

Vendredi  8  Join  i792.^Troisiètne  année  de  ta  liberté. 


POLITIQUE 


SUEDE. 

De  Stockholm ,  le  \i  mai  —  Le  duc  régi'nt  tient  de , 
faire  les  arrangements  suivants  dans  l'armée.  Le  duc  d'Os- 
trogothie  fut  nommé  felJ-marérhal  du  royaume.  M.  le  ba- 
ron de  Sprengporten ,  M.  de  Manteusel ,  le  comte  de  Posse 
et  le  baron  Morner ,  furent  élevés  au  grade  de  généraui. 

M.  Gustakiold  de  Toll,  de  Steding  ,  le  comte  Wach- 
mester ,  M.  de  Laouhjelm,  le  baron  d*Amifeld  et  de 
Stromfeldt,  à  celui  de  lieutenants-généraux  ;  M.  le  baron 
de  Kaulbars ,  de  Coyet ,  comte  Lovenhaupt ,  de  Mauners- 
kantz  ,  comte  de  Fersen ,  Kronbjelm  et  de  Fok  ,  à  celui 
de  majors  généraux.  —  Le  duc-régent  a  confirmé ,  pour 
une  année ,  le  haut  tribunal  de  justice  qui ,  suivant  la 
constitution,  devrait  être  changé  le  13  mai. 

La  reine  passera  l*élé  à  Ultrichfdagl.  —  Le  procès 
criminel  des  coupables  est  attendu  sous  peu  de  jours. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  22  mai.  —  Hie^  au  soir ,  il  f  eut 
une  assemblée  générale  de  la  compagnie  asiatique,  dans 
laquelle  il  fut  proposé  aux  intéressés,  pour  quelques  mai- 
sous  de  négociants  de  cette  ville ,  de  vendre  ici  les  cargai- 
sons de  deux  navires  français ,  en  retour  des  Indes  orien- 
tales, moyennant  quatre  pour  cent  de  récognition,  au  bé- 
nifice  de  la  compagnie.  Cette  proposition  fut  rejelée, 
parœ  que  cela  est  contraire  aux  stipulations  de  Toc- 
troi. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne  ,  le  22  mai  —  Aussitôt  qu'on  eût  appris 
que  M.  Blumendorff ,  notre  envoyé  k  la  cour  de  France  , 
avait  passé  les  frontières,  on  a  donné  à  M.  Noaillcs  ses 
pas8e|)orts  ,  et  au  premier  jour  il  quittera  cette  capitale. 

Le  ministère  vient  de  passer  de  nouveaux  contrats, 
pour  le  transport  de  cinquante  canons  de  12  ,  de  18  et 
de  24 ,  d'ici  aux  Pays-Bas,  à  raison  de  1,000  florins  par 
pièce. 

On  attend  avec  une  imfMitience  inquiète  le  retour  du 
courrier ,  envoyé  à  Pétersbourg  pour  réclamer  le  secours 
stipulé  par  les  traités. 

Beaucoup  de  Tyroliens  s'enrôlent  dans  l'espoir  du  pillage. 
—  On  a  ordonné  des  prières  publiques  pour  le  succès  des 
armes  du  roi  contre  les  Français.  —  On  assure  que  le  roi 
de  Naples  est  attendu  à  la  cour. 

De  Coblentz^  le  23  mai,  —  Dès  qu'on  apprit  ici  la 
nouvelle  que  les  régiments  Royal-Allemand  et  Saxe 
s'étaient  jetés  dans  le  Luxembourg ,  les  princes  envoyè- 
rent un  de  leurs  officiers ,  pour  leur  témoigner  leur  satis- 
faction ,  et  les  remercier  de  ce  qu'ils  avaient  bravé  tous 
les  pénis,  pour  avoir  la  gloire  de  ontribuer  au  rétablis- 
sement du  roi  sur  son  trône. 

Aussitôt  que  l'électeur  eut  avis  de  la  désertion  et  de  1 
marche  de  Royal-Allemand ,  il  fit  remettre  par  son  minis- 
tre ,  le  baron  de  Dominique ,  la  note  suivante  à  M.  Bor- 
deaux ,  chargé  d^affaires  de  France. 

Le  ministre  d'Etat  et  de  cabinet  a  ordre  de  fiiire  con- 
naître à  M.  le  chargé  d'afbires  de  France,  que  son  aU 
fesse  sérénissime  électorale  vient  d*étre  informée  par  un 
eiprcs ,  que  le  régiment  de  Royal- Allemand ,  cavalerie , 
est  arri%é  de  la  Lorraine  dans  le  duché  de  Luxembourg, 
et  qu'il  a  passé  une  partie  du  haut-ardievèrbé ,  sans 
avertissement  préliminaire ,  ni  réquisition  quelconque. 

S.  A.  S.  E.  n'est  pas  en  force  pour  résister  à  des  ré- 
giments entiers  ,  et  même  ils  peuvent  passer  par  des  eo- 
droits  éloignés  avant  qu'on  l'apprenne  i  Trêves  ou  ici. 

En  attendant ,  S.  A.  S.  E.  est  très  décidée  de  n'en  gar- 
dor  aucun  dtns  l'élcrtorat ,  et  malgré  toutes  les  «rcon»- 

'!•  Sriie.—Tonh-llL 


tances  imprévues ,  et  souvent  impérieuses ,  rélecteor  con- 
tinuera A  prendre  toutes  les  mesures  imaginables ,  pour 
empêcher  les  armements  des  émigrés  et  pour  les  éloigner 
de  la  frontière  de  la  Lorraine. 

Extrait  d'une  lettre  de  Kaiterslautem ,  du  20  nal,  — 
Il  y  a  quelques  jours  un  officier  apporta  la  nouvelle  que 
ôOO  déserteurs  ,  hussards  français ,  demandaient  la  per- 
mission de  se  reposer  un  jour ,  à  trois  lieues  d'ici ,  dans 
une  petite  ville  qui  leur  servait  de  refuge.  Fort  embar- 
rassé ,  le  magistrat  répondit  que  n'étant  pas  le  maître  de 
leur  ouvrir  le  pays ,  il  aillait  envoyer  à  Manheim.  Le  cour- 
rier n'était  pas  de  retour  le  lendemain  ;  il  fallut  bien  se 
décider  k  recevoir  ces  gens-li.  D'ailleurs ,  ils  ofi'raient  de 
payer  tout  comptant.  On  s'arrangea  pour  les  recevoir 
dans  les  auberges.  Avant  d'arriver  ,  ils  se  rangèrent  sur 
la  chaussée ,  aux  portes  de  la  ville ,  et  leur  conducteur 
leur  dit  :  «  Soldats ,  on  nous  montre  des  égards  ;  condui- 
sons-nous comme  de  braves  militaires.  »  Chacun  répéta  : 
Fiye  le  roi  de  France  et  la  neuion  allemande  !  On  lea 
questionna.  Je  m'adressai ,  moi ,  au  fourrier,  qui  me  dit 
qu'on  alUit  les  &ire  entrer  au  camp ,  mais  qu'Ûs  avaient 
bien  vu  que  cela  n'irait  jamais  bien  avec  la  garde  natio- 
tionale ,  et  que  par  conséquent  ils  avaient  emporté  la 
caisse. 

A  minuit  arriva  le  général  Bouille ,  la  joie  sur  le  visa- 
ge. Il  a  dit  qu'envoyé  par  les  princes  il  venait ,  en  leur 
nom ,  prendre  possession  du  régiment.  Le  lendemain ,  il 
lut  à  chacun  des  trois  escadrons  une  lettre  des  princes  qui 
les  félicitaient  de  leur  heureuse  délivrance ,  et  leur  de- 
mandaient si ,  bien  résolus  de  marcher  sons  les  drapeaux 
des  chevaliers  français ,  ils  voulaient  rétablir  Sa  Majesté 
très  clurétienne  dans  sa  puissance  le'gitime.  Ils  ré|)ondi- 
rent  affirmativement,  et  M.  de  Bouille,  dans  un  discourt, 
les  invita  à  marcher  dans  le  chemin  de  l'honneur 

D'Ulm  en  Souabe^  le  20  mai,  —  Avant  la  décision  du 
Cercle  sur  la  proposition  des  ministres  de  Prusse  et  de 
Hongrie  ,  (  ré|)oque  est  à  remarquer  )  on  avait  annoncé , 
je  ne  sais  par  quelle  voie ,  que  la  municipalité  de  Stras- 
bourg avait  envoyé  des  lettres  aux  habitants  d'Offcubourg, 
pour  les  porter  à  l'insurrection  contre  leurs  magistrats. 

Toutes  les  dispositions  du  Cercle  de  Souabe  sont  rela» 
tives  à  sa  tranquillité  intérieure ,  et  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  infraction  k  U  neutralité. 

Les  ennemis  de  la  France  ont  fait  leurs  plus  grandi  ef- 
forts pour  obtenir  l'interruption  du  commerce  entre  l'Al- 
sace et  la  Souabe.  La  vigilance  de  M.  Maisonneuve  a 
déjoué  leurs  manœuvres. 

De  Bonne  ,  le  30  mai,  — Hier  sont  arrivées  les  lettre! 
réquisitoires  du  roi  de  Prusse  ,  pour  demander  le  libre 
passage  de  h^%  troupes.  —  On  croit  que  le  duc  de  Bruns- 
wick se  rendra ,  vers  la  fiu  de  juin  ou  le  commencement 
de  juillet ,  à  Coblentz ,  rendez-vous  général.  —  L'archi- 
duc Charles  a  passé  avant-hier  par  cette  ville,  où  il  a  eu 
une  entrevue  avec  Télccteur.  Il  annonçait  un  grand  em- 
pressement de  se  rendre  à  l'armée. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ^  le  17  mai,  —  M.  Chàlons ,  ambassadeur 
de  France ,  a  remis ,  le  1  &  du  courant ,  i  M.  Pinto,  mi- 
nistre de  S.  M.,  la  déclaration  de  guerre  de  la  nation 
française  au  roi  de  Hongrie.  Le  ministre  lui  a  répoodl 
que  sa  cour  désirait  la  tranquillité  de  la  France  et  du  roi, 
et  qu'il  était  autorisé  à  lui  promettre  la  plus  stricte  neu- 
tralité.— La  santé  de  la  reine  est  toujours  inquiétante.  Le 
docteur  IVillis  donne  des  espérances. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ^  U  12  iiMU.— La  cour  vient  d'ordonav  une 

nouvelle  expédition  maritime.  Huit  briganiius ,  fournis 
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d'aUiDdantct  provîslniu  ,  et  montai  par  de*  mateloli  dtai> 
lii  el  d'Iuliilei  otCcien,  entreprandronl  un  rojige  da  mi 
(lu  ,  ikwl  In  rétnltali  pcmTcal  ttrv  bim  nlilei  ■  )■  cob- 
DÙuaaos  du  gtobe.  Celle  expédilioa  n'eil  pu  ■■ulrMMit 
daUiuée  à  U  deacriptiuo  eucta  du  niEet  poueuioiii  b^ 
pl|DolM ,  miii  eiioir«  i  purger  l'ail»  nuritiu»  de  loatM 
In  erreuri  trop  accrèdilé«i ,  et  1  bire  dca  cirtei  mifate» 
dei  men  et  du  coDliDcau,  elc.,  qui  t'oSrirontà  eu  ulilm 
lojageurl.  —  La  couitge  de  noi  uavipteur*  l'iccroit  en-> 
core  pu-  le>  nauvellei  qu'an  vient  de  recevoir  d'une  »• 
pédilLon  nmmaadée  par  don  Aleuadm  Mulasplai.  AprM 
■voir  traversé  lei  men  qui  biigiieul  lu  cotï*  sE^teatrio- 
DaUi  de  r&mériqueoccidcnUle,  cet  oOicier  eitcevenu  lur 
ta>  pai  Duuiller  au  port  d'&capuleo ,  diiu  l'Océan  meû- 
ciin.  Il  y  faix  couitruire  deux  bitimenls  légers,  avec  le»- 
qucli  il  renionlera  ven  le  Nurd,  eu  tuivuil  les  cAlei 
amcricaioei ,  pour  tenter  de  décider  eufin  U  Gnode  que»- 
tioii  de  l'exiili-nce  d'une  eommuniralioa  entre  la  mer  Ali- 
laulique  el  la  mer  PacîGque. 

Dm  Madrid,  U  31  nat.  — H.  deBéia,  un  dea  agenti 
deCulileBU,eit  irrifé  le  16à  Aranjuai.  Il  étailadmiéà 
H.  d'H»ri.  Il  a  «a  pluaiaun  foii  M.  d'AruMb.  Il  n'i 
rr^  de  ea  minialre  qu'un  acoacil  bonnUa,  el  nca  de  plu. 
Il  ne  tardera  pai,  dit-on,  à  «lier  retronfer  Mtmaltrttiet 
■ai  cimBieUaot*  avec  U .  de  Gand,  et  H.  de  LUtenaf , 
geudn  dd  M.  de  I^vaugujoa. 

On  adoueii  toui  lu  jouri  le  aorl  du  comle  de  Gabarnu, 
lietine  intorluiéedei  riguenn  de  l'anciea  mni«tit«.Oati« 
aon  cenfeueur  el  tua  médcoiD,  il  peni  *sir  à  prêtant  un 
BTucat,  ion  notaire  el  m>  parenU. 

Tmii  hourque*  da  S.  M.  C.  ont  dâlarqDél  Cadix,  le 
13  de  ce  nuit,  le  rcgimenl  de  Grenade;  ee  qui  porte  la 
prniua  de  celle  tille  k  quatre  rifuwnli ,  qui,  1  là  Tiri^ 

Le  uéue  jour  1 1 ,  ait  eolré  à  Cadix  un  navire  up*- 
gnol ,  *euanl  de  Caracai ,  et  chargé  de  cacao  ;  et  il 
ul  parti  un  biiganlin  pour  la  Havane  et  un  autre  poor 

HOLLANDE. 

|>  llayé ,  U 17  mû.  —  On  dit  que  le  prince  faérMU 
taire  va  paHir  pour  visiter  Ipi  place*  fninlicrea.  —  L« 
marquis  de  Lianu ,  miniilre  durai  d'Eipigne,  el  M.K.alili- 
cbeir,  euvDjé  extraorJiuairii  de  l'impératrice  da  Russie, 
'  OUI  eu  chacun  uuc  couléreiKe  particulière  avec  le  préai- 
dent ili^i  Etala.  La  garuiitui  da  La  lia;e  a  été  (aire  lei  évo- 
lulioiu  le  2  j  daiii  b  grande  plaine  derriàru  Waidorp.  — 
On  croit  que  la  princesse  d'Omign  aéra  ineeuammeut  de 
rEtou)'  de  son  voyage  ■  U  cour  de  Broniwick. 

Du  i8  mal.  —  Oa  •  découvert  ici  de  nooTunx  h.~ 
bricaleun  de  (aux  aiiîguats.  Ou  ue  peut  que  louer  daus 
celte  ankire  le  léle  el  l'activité  de  H.  de  Maulde,  mi- 
nittru  de  France.  Lrt  coH|ubl«i  ont  été  dénoncéi  i  temps , 
cl  l'on  espère  en  lirur  des  renseignements  qui  éclairciroot 
peut-être  ce  léiiélireux  complot.  —  D'âpre*  un  dvi  article* 
du  Irrité  d'alliance  entre  le  roi  de  fnuie  et  U  roi  de 
lluugrie ,  où  eu  puissance*  invitent  leurs  allié*  respectifs 
d')i  BCréJer ,  li  cour  de  l'ruiu  a  fait  QoliGer  ce  traité  aux 
éials-géiii'riui  ;  elle  prévient,  dans  son  mémoire,  L.  H.  P. 
que  la  cour  de  Tieuue  fera  bienlét  la  mime  réquisiliou. 
Kn  l'ITel,  le  ministre  sutrichieu  a  lait  une  noliQcation 
pareille  quelques  jours  après.  On  ignore  les  décisions  qui 
leronl  prises  ;  mail  les  Elals  ont  cru  l'alhire  a*iet  im- 
portante pour  devoir  prendre  préabblemenl  l'avis  de* 
Etat*  des  province*  reipectiv es. 

PATS-BAS. 

UiBnixeUet,  U  X"  juin,—  Le  léaéral  CUirhil  a 

risé  par  Liège  pour  se  rendre  i  l'armée.  —  On  dit  que 
grueral  Bruwu  reilenk  t  l'armée,  el  que  le  maréchal 
Bwuler  reviendra  ici. — La  relation  mensongère  de  l'afbire 
*>  FloreM*,  puUièii  |ar  (e  |oi)v«memqii,  ipil  ne  nous 


tuait  guère  qu'une  douiahie  d'hommes ,  mt  crucllemcnl 
démentie  et  par  le*  soldats  et  par  les  vofigeun.  Il  cri 
arrivé  hier  t3  cfaarrioli  durgéide  bleaaés.  — On  farla 
d'établir  un  nouveau  camp  pré*  de  Hall ,  à  trois  lieuei  da 
Bruielle*.  En  ca*  d'échec  ,  ca  camp  fournira  des  {trotipet 
qui  mettront  cette  ville  importante  ù  couvert. . —  Le  lier»- 
élit  l'est  aiseiablè  hier  pour  délibérer  sur  l'impàt  annueL 
On  dit  que  le  réiuliat  est  un  refus  Formel. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

D«  PUIaJelphit ,  le  itarril.  — La  slalne  da  dodrar 
Franklin  a  élé  placée  le  7  de  ce  mois  an-deisus  du  (hn- 
lisplee  da  la  nouvelle  liihliothéque  en  Fiith-Street  , 
inslilution  dont  cet  homme  célèbre  est  l'auteur.  Il  ni  re- 
présenlé  debout ,  un  bras  ippufé  *ur  du  livres,  el  tenant 
de  la  main  droite  on  sceptre  ivnver*é  et  de  l'antre  na 
rouleau.  Il  ul  revêtu  d'une  toge  romaine.  —  Le  10,  la 
législation  de  Pentjlranie  a  terminé  sa  session  ;  le  sfiiat 
l'est  ajourné  au  premier  mardi  dedécembre,  et  la  chambra 
de*  représentants  d'une  otanière  indélÎDie.  —  Avant  la  Ba 
de  cette  session  ,  In  deux  chambm  ont  re^u  la  nairvelle 
salisTaelion  de  l'aceeplaliou  de  la  constilalion  par  le  itii  du 
Français.  Il  fut  arrêté  qna  la  président  du  eongrès  senîl 
chaîné  de  témoigner  dans  une  lettre  de  fclicilation  au  mi 
Louis  XVI ,  l'intérêt  et  les  senlimenli  que  lui  et  to» 
peuple  inspirent  aux  représentants  de*  Btala-Uni*.  — 
PInueun  habitants  du  liva*  ocddanlaln  de  I'OIm) 
vieanent  d'être  viclimai  des  Indiens.  On  craint  beaucoup 
In  ineoniont  de  ces  barbare*  pendant  cette  campagne. 

FRANCE. 

ne  r(rii,1e  (inin. 

H.  Cusdne  a  élé  nommé  général  de  rarmée  du  Ba»< 
Rhin ,  i  la  place  de  M.  le  maréchal  Lucknor. 

Il  a  été  puhlld  A  Sure-Louis,  au  son  du  tambour,  qiw 
quiconque  exercerait  des  hostilités  sur  le  territolrâ  <le 
l'Empire ,  serait  puni  de  morL 

Det  leilm  d'Améilqua  portenl  qne  leeoacrtsamli 
3,000  livret  sterL  é  M.  PayneipouTMUiouTnigedwDniU) 
de  l'bonune. 


Le  lluln,  à  Ibenre*  autolr. 
I  élé  présenté  au  dlrecltdre  ds 
département,  et  ensnlîe  à  mol,  tUversespélltlonanootre 
l'arrêté  pris  par  le  eorpi  municipal  le  1"  de  ce  mol* ,  rel*- 
llvemcnt  é  la  cérémonie  qui  doit  Être  célébrée  Jeudi  pu  k 
culte  catholique. 

Le  directoire  a  répondu  aux  pétlctanoalres  que  l'arrMé 
municipal  ne  faliani  que  déclarer  des  prlndpes  de  liberté 
Ineontntables ,  le  réfurmcr  serait  eontrcTenlr  i  ets  piiB> 

I'ersonneUenienl,J'al  parlé  te  même  langage  aux  péti- 
tionnaires qui  se  RonI  adressés  i  mol  après  la  séance  du 
directoire.  Ils  m'ont  représenté  mie  l'arrêté  heurtait  k* 
préjugés  ;J'al  répondu  que  tes  préjugés  heurtaient  la  r^ 
son ,  et  qu'au  reste  la  ratson  oc  prétendait  pas  ici  faire  U 
UA  aux  préjugea,  mais  seulement  ne  pas  la  recevoir  d'eux; 
que  l'arrêté  ne  défendait  ni  d'avoir  ni  d'étaler  des  tapisse- 
ries 1  mais  seulement  d'obliger  ceux  qui  n'en  avalent  pas 
et  n'en  voulaient  pas  ,  i  ea  étaler  ;  d'un  autre  celé ,  que  la 
force  publique  ne  pouvait  faire  de  service  spontané,  et  ne 
devait  pas  être  obligée  de  déférer  à  des  réquisitions  de 
margnllllers ,  parce  que  des  margulltlers  ne  sont  pas  da 
magistrats  ;  qu'elle  ne  devait  pas  non  plus  être  requise  par 
lu  autorliés  consUtuées  pour  lu  cérémonlu  d'un  culle 
quel  qu'il  soit,  car  tous  In  cullnsont  égaux  devant  la  M 
dvile  :  on  m'a  dit  t  c«  sujet  que  nous  n'étions  pas  aûn 

four  ce»  vérités  i  J'ai  répondu  que  ces  vérilé*  étalent  de 
essence  de  la  constitution ,  et  que  nous  étions  mdr*  pour 
l'observer,  puisque  nous  l'avions  lïlte  et  Jurée,  el  que 
Dons  la  détendtoDt. 

On  n'a  dit  encore  qne  la  iramndniié  pablktae  «Hiéi 
troublée  ;  mal*  Il  est  évident  que  la  liberté  publique  se- 
rait attaquée  al  les  cllorcni  pouvaient  être  cootialnlsà 
Upltser  leurs  malioiia  pour  une  procesaJou.  Or,  lequel 
vaut  le  mieux  d'assurer  la  liberté  contre  lei  pertiubataurs, 
OU  la  perturbateurs  contre  la  liberté  1 


MTob,  Uoiuleur,  (lu'iuM  dioM  k^ouur  lux  dl>- 

m»  de  la  munlcipdlté  :  elle  regarde  U  police ,  c'eit 
dercDronxrletposleida  maDltreftprérenlrles  teatatltei       mencé   aiilouKl'iiâl  le 

(les  maltelllants.  -■ ■-■— 

Le  directoire  m'i  cbai^  de  tous  ■drever  une  peQtlon 
des  «npdrlenrs  et  supfrieuret  des  maisons  rell^ensea:  lli 
demiDdent  t  o'iHrc  pas  forces  h  reccrolr  les  paniraes ,  et 
«  être  prtsenés  contre  les  mal-inlentloiuXs  qnl  leur  un- 
nlentmauTib  gré  de  h'itoIt  pas  uplnë.  Le  dlrecttdre  se 
jepoae ,  HODSteur ,  lui-  los  principe  mtmta,  du  eolti  de 
garantir  t  ce»  maisons  U  libcrtd  qu'elles  doliwit  partager 
avec  les  aatKS  citoyens. 


énfftnl. 

Du  uap  de  Fuiirs,  Itljahi. 

IleiIstetrèscertilnenwDl  des  hommes  dont  le  projet  est 
de  Jeter  la  mMntelllgence  entre  les  cbefs  «t  les  soUits,  et 
do  désorganiser  l'annde.  Le  brare  Luckner ,  prtvenu  des 
couiplou  de  oei  dangereux  agitateurs ,  >lea[  de  faire  cir- 
culer t'adresse  suliante  : 

■  J'apprends  qu'il  se  r^iand  des  bruits  calomnieux  et 
Insultants  I  on  parle  de  (actions  qui  se  doivent  former  kl: 
on  se  sert  de  ce  priil£ite  pour  jouter  encore  t  la  désorga- 
nisation de  l'année  ;  on  Inquitte  ainsi  les  gens  bien  Inten- 
tioimds ,  mal9  crédulca  ou  (alblcs.  Je  déclare  que  Je  regar- 
derai comme  une  Injure  personnelle  de  pareils  bnHt&<^ui 
qui  les  répandent  derralenl  savoir  que  Je  ne  connais  qu'un 
parti:  c'est  lagMre  de  U  France  et  le  maintien  data  coos- 
litutloii.  VidUmon  but,  volli  lescnneni  que  J'ai  ^t:R 
■01  js  niNS  HM  suumiTs.  Les  lérliables  iactleui  sont 
ceux  qui  inspirent  des  Inquiétudes  propres  1  affaiblir  da- 
vantage cette  armée,  cl  qui  veulent,  a  quelque  prix  que  ce 
soit,  rendre  impossible  le  succts  de  nos  armes.  Hes  jeux 
sont  ourerts  ;  le  pouraulTra)  les  a^tateurs  de  tonte  esptce. 
On  cralDt  le  retablheenteM  de  la  diadpline ,  le  retour  de  la 
'  conBanee  «  on  nM  mettre  en  déflance  rMpraqae  les  oB- 
ciera  et  les  soldus ,  quand  «d  dsTralt  «mplorer  Ions  les 
nayeasdelesaiiacherlesuusauxantresiUsont  les  fac- 
tieux, el  Je  n'en  tcui  polnL  Que  les  généraux  et  les  cbeTs 
au  rvei  lie  ni  l'exacliludc  de  leurs  suborihjn  nés,  les  besoins  des 
soldats  et  l'exécution  stricte  de  leurs  detolrs  ;  que  les  offi- 
ciers l'Instruisent ,  commandent  et  se  fassent  obéir  ;  qne 
les  soldais  soient  cUsciplInés  et  conBants:  toIU  les  soins 
que  chacun  doit  aïolr,  selon  le  poste  où  11  est  placé;le 
reste  m'appartient ,  sotis  les  ordns  du  r«L  II  faut  Haïr  de 
se  créer  des  [anlOmes  pour  les  combattre,  et  bien  seullr 
que  perïonuG  ne  croit  i  la  lalldité  des  prétextes  qu'on 
tluniie  pour  quitter  une  position  dlEDcHe,  mol  surtout  qui 
pense  que  la  cause  qu'on  défendait  II  j  a  un  tnols  n'est 
pas  moins  bonne,  parce  que  des  déflanco  excitées  i  Uons 
et  a  Tournai  par  les  plus  coupables  mollb  l'ont  r«&due 
plus  périlleuse ,  cl  qui  sait  1  quel  point  les  brtUls  que  l'on 
répand  sont  perMes  et  dénués  de  foodemeuL 

Occupons-nouB  rtdproquemcat  de  nos  InlérMS  conmM, 
serrons  la  patrie ,  sunnoDtona  tous  leaabslaelen,  de  quel- 
que espice  qu'Us  Boleut  ;  DDOtroos  cette  coostaoee , 
celle  uobla  fermeté  digne  des  bommes  qui  veuteol  être  II- 
lircj,  qui  savent  respecter  leurs  serments  et  défendre  les 
]>riiidpcs  qu'ils  ont  adoptés.  C'est  ainsi  que  nous  aurons 
parcouru  avec  honneur  la  canitre  que  nous  arons  ooi'erto 
devant  nous,  et  que  nous  mériterons  des  regrets  ou  des 
triomphes. 


À  M.  UntU  jroailitt. 

l>i>ual,leI.r|Bln. l'as  «delà  ilkerté. 

Je  viens  de  Hre ,  mon  cher  tt  ancien  collègne ,  dans  le 
n*  1 50  de  la  (lafttle  tau'vertttlt ,  la  lettre  que  tous  j  «tci 
Ml  Insérer ,  sur  les  Botifs  de  votre  démbsloit. 

Je  ne  suis  pas  nillliidr«  ;  mais  Toa  moUft  m'ont  ëtomiC, 
et  m'ont  presqtM  fait  croire  t  certalMsIatantloniqiMlet 
plus  ombrageux  de  ims  ancien*  colMgua  tous  prétalest  an 
nileu  de  vos  sorties  patriotique*  dans  l'AsMiUée  coas- 
tituanle. 


aigourd'hul  le  procès.  J'ai  vu  quelques-unes  de* 
de  ce*  eomblniuons  et  de  ces  piTipos  ;  Je  puis  Ton* 
([u'dks  ne  sont  pas  éqnlToqaei. 

Voua  Toni  plaignet  de  ce  que  la  loi  ne  donne  pas  au  gé- 
néral ,  tnte  la  piv  grande  latitvde  tTaiaorilé ,  l'appel  et 
ta  Mojrmf  (t«  ta  fkirentpeaer  ■■  c'cst-i-dlre ,  que  tout  à  la 
(ola  TOUS  mécoanabaBi  M  l'article  XI  du  titre  l-  dn  coda 
pénal  militaire,  M  la  ttrmuâ  du  brave  général  LocJuior., 
et  la  docUllé  avec  laquelle  le  soldat  français  obéit  loi^our* 
1  ffui  util  le  etmmander  (1). 

Vous  pailei  de  violences  commise*  à  Querenain  par  quel- 
ques  volontaires  ;  et  d'abord  tous  tous  écriez  que  toute 
l'armée  est  dans  U  diaolmto»  (a  plu*  amplHe  I  Je  lalma 
à  penser  si  celte  conséqnence  bonoren  beaucoup  votre  b- 
glqne  i  pour  mol ,  J'almenls  que  la  réputation  de  Totre 
courage  n'en  soufflit  pas,  et  que  quelque  mauvais  pialant 
M  tint  pas  vous  dire  t  ce  propos  :  faontf  M  «pmr  oa  n'y  Mrt 
pai  tt  iie»,  —  Ensuite  vous  vous  seandallset  de  ce  que  les 
Juges  ordinaires  lie  pourront  punir,  selon  vous,  que  4* 
quelques  j'oura  tte  pritm  ,  les  plUages  et  les  vols  commis  à 
Querenain.  Hais  vous,  qui  avei  coopéré  au  code  pénal, 
vous  devei  vous  rappeler  que  la  peine  de  ces  crimes ,  dans 
lea  drconstances  ou  vous  In  expotex  ,  doit  être  de  *(9* 

Vous  parlei  des  Insulte*  &ilM  à  n 

Orcble*.  Ce*  Insultes  seront  v_ 

1  réponds)  mais  gardei-vons  a.       .    .    , 

soient  aussi  graves  que  TOUS  lespdencx.  Rabatiei  les  iroh 
quarts  et  demi  de  ce  que  tous  en  dites,  H  j  aura  encore  à 
disputer  sur  le  reste. 

Ce  sont  cependant  ces  excès,  c'est  ta  crainte  d'être  emi- 
/batfu  DMc  le»  mUirmUa  qui  les  eommelleiu ,  qui  tous  dé- 
terminent à  abandonner  votre  poste.  C'est  comme  si.  e^ 
,_.., , .  '.OéÈL 

toyens,  sanctionnés  par  le  roi  i  c'est  comme  si,  parla  crainte 
d'être  confondu  avec  lesjugcs  Insouciants  ou  anti-patriolM 

Îul  sont  répandus  sur  toute  la  surface  du  royaume.  Je  me 
époulllais  du  pouvoir  dont  la  lot  m'a  Investi...  Que  crores- 
Tons  donc  qu'on  dût  penser  den)ol,sl  Jeprenais  un  parti 
aussi  Iicbe  T.. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  loconceTable  dans  vos  mallft,  c'est 
que,  selon  vous-même,  rimpnrtante  partie  de  l'armée  que 
vous  commandiez,  est  dans  le  meilleur  état  de  discipline, 
d'activité  et  de  subordination  ;  c'est  que  tous  almej  votre 
patrie,  c'est  qne  vous  voulet '^/iniAv  fs  liïerié.. .  Tout  cela 
est  (le  l'hébreu  pour  mcd  ;  mais  dans  mon  gros  bon  sens. 
Je  prie  Dieu  qu'il  ne  nous  prodigue  ni  de  pareils  patriotes, 
ni  de  pareils  défenseurs  de  la  llberlé  française. 
Signé  Hxaun  , 
PristdenI  du  Irtbiaial  criminel  du  d' ~- 


LITIES  nODTIJLUZ. 

.  Jétua-Christ,  ou  ta  rérluMe  rtUglom,  tragédie,  par 
H.  Dcbohalre.  A  Paris,  cbcsM"  veuve  Ducbesoe  etoli, 
libraires,  rue  Saint-Jacques,  au  Temple  du  Goût 
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nationaoi,  dont  on  à  cbeYal»  ce  qui  formerait  oo 
corps  de  23,200  fontassins  et  de  4«700  cava- 
ller^.  Ces  cinq  hommes  seraient  élus  dans  chaque 
canton  par  leurs  concitoyens,  et  auraient  des  sup- 
pléants ;  ils  Tiendraient  camper  sous  les  murs  de  Pa- 
ris, formeraient  une  fédération  générale  au  Champ- 
de-Mars  le  16  juillet  ;  Tartillerie  de  ce  corps  serait 
prise  dans  l'artillerie  des  bataillons  de  Paris,  i^e  reste 
des  dispositions  présentées  par  le  comité  concernait 
la  solde  et  T^uipement  de  ce  nouveau  corps. 

M.  DuBAYET  :  Je  demande  rajoumement  de  ce 
projet  de  décret  à  trois  jours  ;  il  faut  voir  si  les  cir- 
constances sont  assez  grafes  pour  qu'indépendam- 
ment des  mille  hommes  dont  vous  avez  décrété  la 
levée,  et  des  recrues  journalières  nécessaires  pour 
entretenir  Tannée  au  complet,  vous  devez  ibrmer  un 
camp  dans  Tintérieur  du  royaume,  c'est-à-dire  dé- 
truire cette  noble  émulation  qui  excite  tons  les  ci- 
toyens à  se  porter  sur  les  frontières. 

M.  Gaublier-Optère  :  Je  ne  dirai  rien  de  trop 
en  aÎDrmant  que  les  dépenses  du  département  de  la 
guerre  monteront,  pour  cette  année,  à  500  millions  ; 
voulez- vous  les  augmenter  encore?  Vous  avez  déjà 
en  troupes  de  ligne  et  en  gardes  nationales  levées, 
ou  qui  vont  Tétre,  393,000  hommes.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité  militaire. 

M.  Mulot  :  j'appuie  la  question  préalable  ou  l'a- 
journement.  Je  demande  si  en  principe  il  peut  y 
avoir  un  corps  de  23,000  hommes  élus,  ayant  des 
suppléants,  et  formant  pour  ainsi  dire  une  grande 
corporation  armée,  aux  portes  de  la  capitale,  dans  le 
Heu  même  où  siège  le  corps  législatif. 

M.  Lacroix  :  Si  vous  voulez  que  ces  fédérés,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  nommés,  arrivent  à 
Paris  pour  le  14  juillet,  il  faut  que  vous  rendiez  votre 
décret  sans  délai,  et  aujourd'hui  s'il  est  possible.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement. 

M.  Jaccourt  :  Votre  comité  militaire  vous  pro- 
pose de  décréter  que  chaque  canton  nommera  cinq 
fédérés,  qui  se  réuniront  à  Paris  au  14  juillet,  pour 
camper  ensuite  aux  environs  de  la  capitale.  Je  com- 
mence par  observer  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
délibérer  sur  cette  proposition,  comme  ayant  été 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre.  Le  pouvoir  exécutif 
ne  peut  s'arroger  une  initiative  que  la  constitution  ne 
lui  a  pas  déléguée,  elle  appartient  au  roi  seul,  (il  s'é- 
lève quelques  murmures.  )  On  parle  à  mes  côtés 
d'aristocratie  militaire  ;  je  vous  prie,  M.  le  président, 
d'imposer  silence  à  ces  Messieurs. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmbléc  ayant  décidé  crue 
la  discussion  serait  ouverte,  se  doit  à  elle-même  a'é- 
couter  en  silence. 

M.  Jadcodrt  :  Au  moment  où  la  constitution  est 
attaquée  par  une  ligue  formidable,  élire  dans  chaque 
canton  des  citoyens  chargés  de  se  réunir  pour  jurer 
de  la  défendre  et  en  former  une  armée  nationale , 
cela  peut  paraître,  je  l'avoue,  une  idée  sublime  ;  mais 
les  législateurs  qui  pèsent  les  destinées  de  l'empire 
ne  doivent  adopter  qu'avec  méfiance  les  conceptions 
hardies  des  philosophes.  lUen  n'est  beau,  rien  n'est 
grand  en  politique  que  ce  qui  est  utile. Vous  rejette- 
rez donc  cette  idée  singulière  de  faire  de  la  levée 
d^une  armée  une  fête  nationale,  et  de  faire  élire  par 
le  peuple  ses  défenseurs,  comme  il  élit  ses  législa- 
teurs ;  en  effet,  si  l'on  choisit  les  soldats  de  cette  ar- 
mée dans  les  assemblées  primaires ,  il  est  évident 
qu'ils  auront  un  caractère  de  représentation  natio- 
nale ;  ils  l'auraient  même  plus  éminemment  que  le 
corps  législatif.  0^  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que 


ces  soldats  députés  auraient,  à  quelques  égards,  an 
caractère  plus  éminemment  représentatif  que  l'As- 
semblée nationale,  car  ils  seraient  élus  hnmédiate- 
ment  par  le  peuple,  et  si  un  corps  revêtu  ainsi  d'mi 
caractère  national  était  armé,  ne  pourrait-il  pas  ser- 
vir efficacement  les  desseins  de  ceux  qui  voodraleiit 
opérer  quelques  changements  dans  la  constitntioii. 
(Les  murmures  d'une  partie  de  l'Asseniblée  édatent 
avec  plus  de  force.— M.  le  président  rétablit  te  si- 
lence.) Combien  le  corps  législatif  ne  déplorerait-fl 
pas  alors  son  imprévoyance  d'avoir  placé  auprès  de 
lui  une  Assemblée  nationale  de  2^,000  hommes  ar- 
més. Ces  craintes.  J'ose  le  dire,  ne  paraîtront  chL 
mériques  qu'à  ceux  qui  n'ont  aucune  idée  de  tous  le^ 
moyens  employés  par  les  factieux  dans  ces  temps  d^ 
troubles  pour  le  succès  deleursvues  ambitieuses;  | 
mais  il  est  difficile  d'imaginer  que  dans  un  momen 
de  troubles  et  d'anarchie,  on  ne  portera  pas  un  corps 
de  cette  nature  à  des  opérations  politiques,  à  des  dé- 
libérations, à  des  arrêtés,  à  des  étltions,  etc.;  peut- 
être  des  têtes  ambitieuses,  des  hommes  à  concep- 
tions hardies  ont-ils  déjà  calculé  tout  le  parti  qa'lli 
pourront  tirer  de  ce  corps,  à  la  fois  politique  et  mili- 
taire. 

Nul  homme  de  bonne  foi  n'élèvera  de  doute  sur  le 
patriotisme  des  volontaires  nationaux  qui  seront  on- 
voyib  dans  cette  armée ,  mais  ils  seront  susceptibles 
d'égarements.  Pour  avoir  des  guerriers  vigoureux,  on 
serait  obligé  de  les  choisir  dans  Tâge  où  l'on  a  du 
penchant  vers  la  nouveauté  et  l'exagération  ,  et  où 
l'ardeur  du  patriotisme  n'est  pas  encore  modérée  par 
les  lumières  de  l'expérience  :  or,  parmi  les  honunes 
qui  n'ont  pas  reçu  une  éducation  studieuse ,  il  en  est 
très  peu  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'égarements. 
L'Assemblée  doit  donc  se  garder  d'une  mesure  qui 
pourrait  lui  devenir  à  elle-même  si  funeste^  Ne  voas 
propos-t-on  pas  la  levée  d'un  corps  qui  empêcherait 
le  recrutement  de  ceux  qui  existent  déjà  7  Pent-oo 
rien  concevoir  de  plus  ridicule  que  de  lever  un  corps 
nouveau  quand  les  anciens  ne  sont  pas  encore  au 
complet,  et  que  l'organisation  de  plusieurs  autres 
n'est  pas  même  commencée.  Vous  avez  décrété  la  for- 
mation de  nouveaux  bataillons  volontaires  nattonanx, 
et  une  augmentation  de  forces  pour  ceux  qui  existent 
Vous  avez  décrété  la  levée  des  légions ,  celle  de  cin- 
quatre-quatre  compagnies  franches ,  et  bientôt  vous 
décréterez  celle  de  compagnies  de  volontaires  à  che- 
val. Leur  formation  ne  sera-t-elle  pas  imposssible 
quand  vous  aurez  ouvert  une  souscription  aussi  avan- 
tageuse que  celle  qu'on  vous  propose.  Quel  est  en 
effet  l'homme  qui  s'engagera  dans  la  troupe  de  ligne, 

Suand  il  aura  l'avantage  d'être  le  représentant  armé 
e  son  canton?  Je  ne  dois  pas  avoir  besoin  d'insister 
davantage  pour  prouver  l'absurdité  de  ce  système.  Il 
ne  faut  pas  être  militaire  pour  savoir  qu'il  est  bien 
plus  avantageux  de  compléter  un  corps  existant,  qne 
d'en  créer  un  nouveau.  Celui  qu'on  vous  propose  se- 
rait donc  politiquement  et  militairement  dangereux, 
il  serait  dispendieux  en  finance  et  inutile  pour  la  cam- 
pagne. Que  de  dilBcultc^s  n'entratnerait-il  pas  dans 
son  organisation  !  Après  être  arrivés  par  pelotons  sans 
chefs ,  sans  surveillants,  ces  jeunes  citoyens  seraient, 
à  leur  abord  dans  la  capitale ,  sans  surveillance  et 
sans  frein.  I^rsqu'enGn  ils  seront  en  aâez  grand 
nombre  pour  les  organiser,  comment  les  réunlra-t-on? 
Sera-ce  par  départements  7  les  populations  sont  iné- 
gales. Il  faudra  donc  les  réunir  sans  aucune  règle. 
Gomment  se  fera  le  choix  des  officiers?  au  hasard,  à 
moins  qulis  ne  trouvent  ici  des  choix  préparés.  En- 
fin, lorsque  le  ministre  sera  parvenu  à  lever  ces  obsta- 
cles ,  vous  n'aurez  qu'un  rassemblement  de  chefs  et 
de  soldats  sans  expériences,  pleins  de  courage ,  mais 
réduits  à  une  honteuse  inertie. 
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Si  cependaDt  l'on  veut  se  servir  de  ce  corps,  Il  fau- 
drait lui  donner  de  l'artillerie.  Le  ministre  propose 
de  lui  donner  celle  de  la  capitale.  A  cet  égard  ,  je 
pense  que  les  habitants  de  Paris  ^  que  Tactivité  de 
leur  patriotisme  et  le  service  continu  quMIs  font  de- 
puis deux  ans  ont  transformés  en  excellents  bataillons, 
ne  feront  pas  un  plus  mauvais  usage  de  leurs  canons 
que  ce  corps  de  fédérés. 

Je  ne  rae  traînerai  pas  péniblement  sur  le  détail 
des  dépenses ,  mais  m*en  étant  rendu  compte  à  moi- 
même  ,  je  me  suis  convaincu  qu'au  bout  de  trois  mois 
ce  corps  de  2/i,000  hommes  vous  aura  déjà  coûté 
plus  de  13  millions  ;  je  passe  sous  silence  les  nom- 
breuses objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  la 
proposition  de  le  composer  en  partie  de  cavalerie. 
Une  recrue  an  bout  de  quatre  mois  entre  difficilement 
dans  le  second  rang  :  que  doit-on  attendre  d'un  corps 
de  cavalerie  tont  nouveau?  Cette  troupe  de  novices 
ne  serait  bonne  qu'à  jeter  le  trouble  dans  les  rangs  ; 
au  premier  coup  de  canon ,  elle  serait  éparpilléf  et 
bouleverserait  les  bataillons.  Quatre  mille  sept  cent 
soixante -huit  chevaux  pris  avec  précipitation  ne 
nuiront-ils  pas  à  l'agriculture  et  aux  travaux  sans  au- 
cune utilité  militaire ,  et  lorsqu'on  a  besoin  de  che- 
vaux pour  la  remonte  des  troupes  de  ligne ,  je  ne 
Yois  pas  la  nécessité  d'en  enlever  quatre  mille  pour 
les  envoyer  à  Paris. 

Mais  les  soldats  élus  seront -ils  forcés  de  se  rendre 
au  corps,  on  n'y  enverra-t-on  que  des  gens  de  bonne 
volonté?  En  ce  cas,  il  vaut  autant  se  borner  à  ouvrir 
un  registre  d'inscription ,  ou  bien  ne  prendre  aucune 
mesure  nouvelle  ;  car  les  hommes  de  bonne  volonté 
s'engageront  dans  les  bataillons  qui  existent  déjà. 

A  ce  motif  se  joignent  une  infinité  d'autres. 
Formera-t-on  près  de  Paris  dont  les  approvisionne- 
ments sont  déjà  si  difficiles,  un  corps  de  23  mille 
hommes?  Ce  serait  augmenter  infiniment  le  prix  de 
toutes  les  denrées ,  déjà  beaucoup  trop  chères  pour 
le  peuple  ;  ce  serait  enlever  à  l'agriculture  beaucoup 
de  chevaux,  que  les  remontes  ont  rendus  très  rares  et 
très  chers.  Ne  voit-on  pas  d'ailleurs  qu'un  rassemble- 
ment d'hommes  n'est  pas  une  arm^  ?  Cette  mesure 
n'indiquerait-elle  pas  la  détresse  et  la  faiblesse  de 
vos  moyens?  Mais  l'inconvénient  le  plus  grand, 
c'est  de  donner  à  cette  armée  une  forme  de  repré- 
sentation. Chez  les  Romains,  on  composait  les  ar- 
mées de  citoyens  ;  mais  la  conscription  militaire  était 
forcée;  tous  les  citoyens  devaient,  à  leur  tour, 
remplir  la  noble  fonction  de  défendre  la  patrie.  La 
force  armée  est  essentiellement  obéissante.  Il  est  in- 
constitutionnel qu'elle  soit  composée  de  la  même 
manière  que  l'Assemblée  délibérante  des  représentants 
de  la  nation.  Les  soldats  chargés  de  porter  le  serment 
de  leurs  concitoyens  à  l'autel  de  la  patrie  ne  pour- 
raient-ils pas  dire  :  «  Nous  aussi ,  sommes  les  élus 
du  peuple  ;  nous  pouvons  exprimer  son  vœu  ;  notre 
titre  est  le  patriotisme  qui  nous  a  fait  choisir.  »  Fondé 
sur  de  pareilles  prétentions ,  que  ne  pourrait  entre- 
prendre ce  corps ,  qui  serait  d'autant  plus  confiant 
dans  ses  lumières ,  qu'il  serait  plus  sûr  de  ses  senti- 
ments. D'après  toutes  ces  considérations ,  je  pense 
que  vous  rejetterez  à  l'unanimité  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  proposé  au  nom  de  votre  comité  mi- 
taire. 

M.  Carnot  ,  le  jeune  :  Je  ne  pense  pas  comme  le 
préopinant  qu*il  faille  rejeter  le  projet  de  décret  du 
comité  militaire,  mais  je  crois  qu'il  est  susceptible  de 
plusieurs  modifications  :  1*.  Doit-il  y  avoir  une  aug- 
mentation de  la;  force  publique  ?  2*.  Cette  augmenta- 
tion doit-elle  se  faire  par  la  levée  d'un  nouveau 
corps?  3'.  Comment  sera-t-il  formé? Telles  sont  les 
questions  qui  vous  sont  soumises.  Or,  je  pense  d'a- 
bord qu'il  doit  y  avoir  une  augmentation  de  la  force 


publique  ;  c'est  une  vérité  qu'aucun  militaire  ne  ré- 
voquera en  doute.  Cette  augmentation  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'armée  de  ligne  n'est  pas  encore 
au  complet.  Il  reste  à  savoir  quels  sont  les  moyens 
de  parvenir  à  cette  augmentation.  Je  prétends  que  le 
meilleur  moyen  est  de  lever  un  corps  nouveau?,  et 
vous-même  avez  déjà  jugé  ce  moyen  le  plus  efficace, 
quand  vous  décrétâtes  la  levée  des  légions,  des  com- 
pagnies franches,  etc.,  quoique  vous  sussiez  que  l'ar- 
mée de  ligne  ne  fut  point  encore  complète.  Cepen- 
dant je  suis  blende  l'avis  qu'il  ne  faut  pas  Caire  élire, 
par  les  bataillons  ou  par  les  assemblées  primaires, 
les  soldats  qui  composeront  ce  nouveau  corps  ; .  je 
trouverais  tout-à-fait  inconstitutionnel,  et  j'ajouterais 
même  parfaitement  ridicule,  une  pareille  composiiion 
d'armée  ;  je  demande  qu'il  soit  formé  de  la  même 
manière  que  les  autres  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux ;  !je  pense  aussi  que  le  nombre  de  5  hommes 
par  canton  est  trop  considérable ,  et  que  3  par  canton 
suffiraient.  Je  vous  propose  de  ne  pas  y  admettre  de 
cavalerie  ;  car  le  comité  militaire  vous  a  proposé  la 
création  de  compagnies  d'artillerie  volontaire,  desti- 
nées à  servir  sur  les  frontières,  où  vous  avez  beau- 
coup plus  besoin  de  chevaux  qu'à  Paris.  Au  reste,  je 
voudrais  que  ce  corps,  composé  d'environ  15  mille 
hommes ,  prêtât  le  serment  fédératif  avec  les  gardes 
nationales  de  Paris ,  et  qu'ils  servissent  à  remplacer 
les  troupes  de  ligne  qui  sont  actuellement  dans  la  ca-> 
pitale  et  dans  les  environs,  et  qu'il  est  très  intéressant 
d'envoyer  aux  frontières.  Je  propose  donc  la  rédac- 
tion suivante  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  formé  une 
armée  de  12  à  15,000  hommes,  pris  dans  tous  les 
cantons.  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire 
pour  le  mode  d'exécution. 

M.  LEMOrtTET  :  Je  crois  non-seulement  que  l'élec- 
tion d'une  armée  serait  contraire  à  la  constitution , 
mais  qu'une  fédération  permanente  serait  infiniment 
dangereuse.  Sous  le  prétexte  de  former  l'esprit  pu- 
blic, vous  formerez  un  corps  qui  bientôt  vous  oppri- 
merait vous-mêmes.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Debrt  :  De  ce  que  les  gardes  nationales  qui 
s'inscriront  pour  venir  ici  faire  un  camp  destiné  à 
protéger  la  tranquillité  intérieure  et  les  moissons,  et 
pour  renouveller  le  serment  de  la  fédération,  doit-on 
en  tirer  les  pronostiques  sinistres  qu'en  a  déduits  le 
préopinant  ?  C'est  une  sollicitude  mal  conçue  que  de 
craindre  d'être  opprimés  par  les  soldats  mêmes  de  la 
liberté.  Savez-vons  quels  sont  ceux  qui  vous  oppri- 
meront ?  Ce  seront  les  40  mille  malveillants  qui  sont 
à  Paris?  Savez-vous  où  est  le  danger  ?  C'est  dans  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  fatiguer  le  patriotisme 
des  citoyens  de  Paris.  (On  applaudit) 

M.  GiRARDiN  :  Comme  l'Assemblée  ne  paraît  pas 
tenir  beaucoup  an  projet  présenté  par  le  comité  mili- 
taire, je  n'en  parlerai  pas,  mais  je  ferai  quelques  ob- 
servations. On  parle  d'un  projet  de  malveillants  réu- 
nis à  Paris,  d'une  réunion  de  conspirateurs  qui,  épars 
comme  ils  le  sont ,  ne  peuvent  rien  ,  et  qui ,  s'ils  se 
réunissaient ,  seraient  écrasés  ,  non  seulement  par  la 
garde  nationale  de  Paris ,  mais  encore  par  tous  les 
citoyens  qui  veulent  la  liberté  et  l'égalité.  Je  m'étonne 
surtout  que  les  mêmes  hommes  qui  parlent  de  com* 
plom,  de  conspirateurs,  d'ennemis,  demandent,  non- 
seulement  l'envoi  des  troupes  de  ligne  sur  lesjfron* 
tières ,  mais  encore  celui  de  la  garde  nationale  de 
Paris  aussi  sur  les  frontières.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) —  Ce  fait  est  exact  ;  il  est  dans  le  cansidé- 
rant  du  projet  du  comité.  On  a  parlé  aussi  de  la  fati- 
gue de  cette  garde  nationale  :  je  dis  qu'elle  n'est  point 
fatiguée.  Elle  ne  se  lassera  pas ,  tant  que  la  liberté 
sera  en  danger.  Ecartons  une  bonne  fois  pour  toutes, 
ces  terreurs  paniques  qui  peuvent  conduire  à  des 


memrei  d&astrenies.  Ssdb  douta ,  il  faut  ont  aug- 
mentation de  forces  :  mais  ce  n'est  pas  ï  t^ii  qui] 
la  Taul  ;  la  Torce  publique  qui  y  est  est  plus  que 
sul&satite  pour  en  Imposer  aux  factieux.  11  Euit  por- 
ter celle  que  tous  allei  créer  ,  là  où  elle  serait  alite 
à  la  cliose  publique  ,  et  là  où  les  subsistances  ne  w- 
rout  pas  rares,..., 

M.  Ddcos  :  Qnand  on  exdie  ainsi  la  mdOance  eti- 
tre  les  bons  citoyens  ,  n'est-ce  pas  ,  ponr  ainsi  dire, 
prft:her  la  guerre  dïile  î  {H  s'élÈTc  des  applaudisse- 
ments dans  une  partie  de  l'Assemblëe.  —  rioslenn 
membres  de  l'ettr^milé  opposés  s'écrient  TivemenI  : 
C'est  vous  tjui  l'excitez.) 

M.  GiBARDiii  :  Je  n'ai  jamais  soiqtçonné  de  senti- 
ments iufûmcs  à  mes  coUëgues;  mais,  pulsqu'tm  me 
lc&  pr£ie,  je  pourrais  bien  le  faire  à  mon  tonr,  —  J'ai 
dit  une  vérité  en  parlant  de  la  rareté  des  subsistais 
ces;  et  celle  vérité  ne  sera  point  démentie  parM.  Oo- 
licm ,  qui  a  été  un  de  mes  Inierrupteurs  ,  puisqu'il 
demande  lui-m(''me  500  mille  Ht.  pour  son  départe- 
ment. Je  conclus  :  je  demande  qu'il  soit  formé  un 
nouveau  corps  de  25  mille  hommes,  et  que  l'Assein- 
léc  renvoie  h  son  comité  le  mode  d'exécuiion. 


M.  Lasource  :  On  allaqoe  le  projet  du  comilâ  dn 
coté  des  craintes  qae  pourrait  exciter  un  pareil  ras- 
semblemcnl,  et  des  moyens  qu'il  pourrait  fournir  aox 
factieux.  Je  n'aperçois  pas  ce  danger,  mais  j'en  vols 
un  bien  véritable  dans  ce  rassemblement  de  scélérats 
qui  iirboreni  publiquement  la  cocarde  blanctie ,  dans 
les  50  b  60,000  bri)>ands  répandus  dans  Paris  sous  la 
conduite  de  clich  dlrijés  contre  tous  ,  et  contre  tous 
seuls,  l'oiir  jeter  de  la  défaveur  sur  ce  projet,  on  es- 
saie de  faire  croire  qu'il  est  Injurieux  pour  la  t'a fdc 
nniionalc.  Qui  doute  ici  de  son  tMcT  Pourquoi  nous 
en  déflerions-nous ,  nons  qui  remettrons  toujours  i. 
elle  du  soin  de  noire  défense  !  Jamais  le  comité  mlli' 
taire  n'a  voulu  f!iire  remplacer  la  garde  nationale, 
mais  seulement  lui  fournir  un  motif  de  sécurité.  {Une 
ivLt  s'éltve  *  Elle  n'a  pas  peur.  )  Lorsque  des  conju- 
rations abominables  se  trament,  il  est  bon  que  toutes 
les  gardes  nationales  dn  royaume  viennent  partager 
ses  dangers.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
renToi  du  projet  au  comité,  et  son  adoption  aprËs  en 
avoir  fait  une  seconde  lecture.  [On  applaudit.) 


M.  Lacroix  observe  que  si  l'Assemblée  ne  décrète 
pas  des  bases  pour  lîxer  son  traTail,  11  représentera 
le  m(>mc  projet. 

M.  Daveruodlt  :  I.e  projet  qui  noas  est  présenté 
parait  surtout  dirigé  contre  un  rassemblement  de 
A0,DOO  brigands  dont  nous  n'avons  pas  encore  vu  un 
scnl.  Il  est  contre  toulc  idée  militaire  et  n'est  bon  i 
rien,  à  moins  qu'on  ait  l'ialention  de  transférer  l' As- 
semblée nationale  ailleurs  qu'Ici. 

M.  VERGHiADn  :  L'idée  du  ministre  de  la  guerre 
est  si  grande  ei  si  simple,  que  pour  U  faire  passer  il 
suffit  de  la  reproduire.  On  a  fait  une  objection  de  l'aug- 
nicuialion  de  dépenses  que  cela  pourrait  occasionner. 
^tias  ne  pouTons  pas  marcbander  la  liberté  et  perdre 
le  fruit  des  dépenses  déjà  faites  par  une  économie 
.  coupable.  Nonsavons  fait  serment  dedonner  notre  for- 
lune  et  nus  vies  pour  le  maintien  de  la  liberté  :  nous 

seront  lidÈlcs.  Cette  nouvelle  force  armée  étant 
une  fois  décrétée,  sera-t-elle  liée  par  nn  serment 
civique  à  la  fédération  du  U  juillet}  Ce  seul  mot  du 
14  juillet  lait  palpiter  tous  les  cccurs  français.  (On 
jgtplauilit  i  plusieurs  reprises.)  11  produit  l'en tbou- 


■lasmetCt c'est  d«  cet  enllMHialafino  peaï-ètra  dont 
no  veut  se  préserver.  Void  donc  conune  Je  pn^ote 
de  rédiger  l'article; 

Il  y  aura  une  augmestation  de  force  pubUqse  far- 
mée  des  gardes  naiiooaies  de  cliaqne  caniim  él 
royaume  ;  elle  sera  liée  à  une  fèie  nationale  qui  »wn 
llenlelàji^llet 

L'Assemblée  rejette  le  mode  d'organlsatioD  pn- 
posé  par  son  comité  militaire ,  el  le  charge  d'en  pct- 
aenier  un  nouveau  i  la  séance  du  veodredL 

M.  ItAHONo  :  AuRmenier  la  force  publlqiMi  aoalt- 
ger  la  garde  nationale  parisienne  d'un  travail  bÛr 
gant,  former  aux  environs  de  Padi  no  nmnM»- 
ment  qui  pourrait ,  il  le  cas  l'e&lgealt,  oOrlr  ta 
ressources  fn«dueltes  à  la  défense  des  frootttm,  té 
est  le  irlplt  bot  que  se  propose  k  comité.  11  eat,  po« 
le  remplir,  detmoyens  latjies  autres  que  ceu  qaH  a 
présentés.  Vous  pouTex  ,  en  portant  au  complet  *m 
bataillons  de  gardes  naUonales,  en  tirer  des  dëladw- 
meaia  qui,  déjà  dévoués  i  la  défense  de  la  liberté,  «al 
plus  de  droit  à  concourir  ï  la  garde  des  den  |M- 
miers  pouTOlrs  consiituéB.  Ce  moyen  est  bcUa  A 
prompt  dans  son  exécniitm.  11  est  étonnant  que  ce» 
proposition  dmple  n'ait  pas  frappé  les  yeu  du  ct- 
mllé,  ce  qui  l'aunlt  dispensé  de  nons  proposer  ma 
mesure  biiarre  et  InconstltuHonnelle.  Eo  adoplt 
celte  proposition,  vous  poarrex  anrir  daaa  qùioM 
jours  le  rassemblement  que  voas  croyea  néceûaire, 
tandis  qu'avec  le  moyen  qu'on  vous  propoM,  tow 
ne  l'aurlcK  pas  dans  six  semaines.  Ou  Tient,  coiuae 
si  tout  mode  de  recrutement  était  épuisé,  ttooa  pm- 
poser  une  espèce  de  corps  privilégié,  forme  par  voie 
d'élection,  faisant  dans  l'armée  française  une  araée 
particulière.  C'est  ainsi  que  dans  le  temps  de  la  dé- 
IH'édation  de  nos  finances,  après  avoir  épuisé  t    ' 

les  ressources  des  emprunts,  

des  conditions  extravagantes  p 
dans  le  trésor  public 

Nous  n'en  sommes  point  réduits  )  ces  moyena,  M 
Je  ne  puis  même  vous  dissimuler  que  je  BOoptoiM 
qa'il  est  possible  qu'un  autre  projet  soit  caché  se» 
les  formes  qu'on  propose.  Si  le  patitotlsoie  inqiriet 
jeite  un  regard  soupçtmneux  sur  la  garde  nalkiuk 
parisienne.  (On  murmure)  ;  si  cette  garde  natloule, 
fidèle  dépositaire  des  deux  premières  autorités  coos- 
tltuées,  paraissait  plus  douteuse,  relatjTemeiit  ft  des 
aggrégaiioos  qu'on  place  souTent  entre  et  i  la  place 
des  autorités  constituées;  si  elle  paraissait  improfre 
à  servir  les  projets  de  certaine  laction,  pent-éire 
pourrall-on  fonder  des  espérances  sur  le  projet  qui 
vous  est  présenté.  Eh  1  qui  donc  ne  sent  pas  que  par- 
tout le  même  esprit  se  manifesterait,  que  les  gaidcs 
nationales  de  tous  les  départements  sont  le  fléan  dn 
arislocraies  qui  veulent  renverser  la  constitulkm  dvs 
un  sens,  et  des  factieux  qui  veulent  la  renverser  daas 
tm  autre  ;cilesdéjoueraientJaus les  projets,  comme 
elles  les  ont  déjoués  depuis  le  commencement  deJa 
révolution.  On  parle  d'une  fédération  :  si  elle  était 
nécessaire,  je  demande  où  on  pourrait  la  &dre  pins 
solennellement  qu'aux  frontières,  en  face  de  l'enneaL 
(On  applaudit.)  Li,  l'enuemi  ne  fuit  pas  dani  l'OB- 
bre  ;  Il  est  en  corps,  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  de  douK, 
sur  qui  l'on  portera  ses  coups.  Si  cet  acte  de  la  fédé- 
ration devait  se  répéter  d'une  manière  capable  de 
rappeler  la  sublime  impression  qu'il  a  faite  sur  tons 
les  Français  ;  ce  serait,  dls-jc,  devant  l'ennemL  Les 
réalités  qu'on  y  trouve  ont  une  autre  force  qae  les 
chimères  dont  cm  nous  environne.  Je  demande  que 
considérant  la  simplicilé  d'uu  projet  de  ranemue- 
ment  d'une  force  organisée ,  l'Assemblée  décrète 
qo'il  y  aura  au  camp  15  mille  bommes  sous  ï>ari>,  et 
chante  son  comité  militaire  de  lui  présenter  le  nôde 
d'exéculioa  le  plus  prompt  el  le|dua  comi^el. 


L'AsMinbldo  ferme  la  dlaeiiMlon. 

Les  auieara  des  projeu  pr^teDl^a  en  font  une  k- 
CMide  leciore. 

MH.  Guadet  et  Lasoarce  préaenieiit  dea  rddactloiii 
coidinvuaft  celledeM.  Vergntaud. 

La  priorité  «tt  réclamée  par  divers  membres  posr 
cbKHH  des  projets  présentés. 

M.  LECOinTRE-PUTRAvEADi  :  tonr  faciliter  la  déll- 
Mratioa  de  l'Assemblée,  je  crois  que  le  meilleur 
moyen  est  de  la  consulter  succestirement  sur  ces 
questions:  1*  La  force  armée  précédemmentdécré- 
tée  sera-t-«lle  angmeDléeT  3°  dans  quelle  propor- 
doa  T  3*  tous  les  outtoos  concourront-ils  à  cène  aim- 


L'AsseinbMe,  consultée  sdf  chacune  de  ces  propo- 
Biltaas,  décrète:  1°  qall  sera  fait  nnc  nouTelte  levée 
de  SO.OOO  hommes;  3°  que  tous  les  cantons  seront 
admis  à  Ammlr  des  voloDtaires  nationaux  pour  cette 
krée;  3*  qoeces  30,000  hommes  seront  réoDls  i 
Paris  au  UJoIltet. 

Le  comité  mlHlalre  est  chargé  de  présenter  ven- 
dredi prochain  le  mode  le  plus  prompt  et  le  plus  sdr 


Un  membre  Ut  une  adresse  des  curés  du  district 
d'Epioal,  département  des  Vosges,  qui  ont  remis 
dans  les  malm  des  administrateurs  du  déparlemeot 
an  don  ptIrloUqae  de  la  somme  de  S15  Uv.  L'Iuser- 
Uon  deVadresse  au  proc^verbal,  avec  mentlou  ho- 
■oraMe,  est  décrétée. 

Dea  dépotés  de  la  commune  de  Sève  apportent  & 
r&aaemblée  une  offrande  de  la  somme  de  815  Ur.  eu 
argoit,  et  de  3  Ut.  15  sons  en  asdgnats  ou  billets  de 
caisse. 

Lesadminlstratenrsdadlstrictd'AlxeDTOleQlSSO  L 

La  société  dea  Amis  de  la  constltutioD  d'AlgulIloD 
Ait  une  offrande  de  333  liv.  16  sous,  de  plusieurs 
paires  de  bondes  d'argent,  d'une  montre  d'or,  de 
plusieurs  autres  effets,  et  d'une  paire  de  boucles  d'or 
pour  le  président  de  l'Assemblée. 

Le  directoire  du  district  de  Beaune,  département 
de  la  GOte-d'Or,  et  les  commis  de  ce  directoire,  en- 
vtrfeni  965  liv.  pour  fiire  employés  aux  frais  de  la 
gwrre. 

M.  Prévost ,  d^levaat  chanoine  de  la  métropole  de 
[louen ,  et  censelller  du  ci-devaut  parlement  de  la 
même  ville ,  remet  pour  les  frais  de  la  guerre  les  deux 

g remiers  quartiers  i  échoir  de  son  traitement, cequl 
il  la  somme  de  11911  llv.  l^  sons. 
U  se  propose ,  si  les  besoin»  de  l'Etat  l'exigent ,  de 
ne  pas  borner  là  son  offrande  patriotique, 

AL  Jacob  Doponr  :  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
J'ai  entendu  le  rapporteur  de  votre  comité  vous  dire 
et  Imprimer  dans  son  rapport  que  votre  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  vous  anralt  présenté  un 
nouveau  projetd'oi^nisatlon  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  mais  qo^l 
a  pensé  qu'il  convenait  d'ittendre  que  vons  emsiez 
réglé ,  sur  ta  proposltkm  de  votre  comllâ  de  l'ord^ 
naire  des  Quances,  les  bases  générales  que  «eus  crot- 
rei  devoir  adopter  pour  fixer  le  sort  des  peraonnei 
attachées  aux  dilTéreoics  parties  de  l'admtalstrvtkn 
générale  de  l'Etat;  car  les  opérations  de  celle  admi- 
nistration sont  déterminées,  le  nombre  des  personnes 
Îui  doivent  y  être  employées  est  tout-â-fait  lodépen- 
Nul  du  salaire  que  vous  leur  alkmerei ,  I  moins  qne 
votre  comilé  n'entende  que  plus  vous  abaîsscres  le 
prix  de  ces  salaires,  plus  le  nombre  des,  commis 
augmentera,  cequl  rendrait  nuls  vos  plans  d'écono- 
mie dans  cette  partie  de  l'admlnistratioa. 

Hais  U  allègue  un  antre  motff.  Les  ddtallsdes  ODé- 
ntioos,  dit-Il,  sont  tellement  considérables ,  telle- 
menl  variés,  que  l'expérience  de  quelques  mois  eel 


aicore  nécessab«  au  commissaire  du  ml ,  admlnls- 
Lrateur  de  la  caisse  del'exlraordlalre,  pour  juger  dé- 
Snltlvemenl  et  de  l'ordre  à  établir  dans  la  nouvelle 
organisation  et  du  nombre  des  persmnes  &  y  em- 

Ce  motif  me  paraît  tout  aussi  dénné  de  fondement 
que  les  deux  autres;  car  ks  biens  dont  ta  vente  est 
décrétée  ne  sont  pas  tons  vendus  ,  et  tout  ce  que 
l'administrateur  et  le  comité  pourraient  dire  i  cet 
égard  relativement  aux  biens  ajournés ,  serait  rétor- 
qué contre  eiu  avec  avantage  relativement  au»  pre- 
miers. SI  la  seule  connaissance  de  ta  masse  des  biens 
Invendus,  dont  la  vente  est  décrétée,  suffit  pour  opé- 
rer l'organisation  de  l'administration ,  je  ne  vols  pas 
pourquoi  la  senle  connaissance  de  la  masse  des  biens 
ajournés  ne  suffirait  pas  pour  opérer  pareillement 
cette  organisatioD.  Croll-on  de  bonne-foi,  que  lorsque 
l'Assemblée  constituante  a  organisé  définitivement 
la  trésorerie  nationale ,  elle  et  l<9  commissaires  con- 
nussent, d'une  manière  précise,  à  cette  époque  toute 
l'étendue  des  fonctions  dont  ces  derniers  devaient 
être  chargés?  Pouvaient-ils  prévoir  d'nne  manière 
précise  ce  qu'ils  auraient  à  recevoir  ,  ce  qu'ils  au- 
raient â  payer  ;  en  un  mot ,  tous  les  détails  de  celte. 
adminlslratlonTJ'en  dis  autant  des  ddpartements  dej( 
nouveaux  ministres  et  des  autres  administrations. 

■  L'expérience  de  quelques  mois  est  encore  né- 
cessaire aux  commissaires  pour  organiser  les  bu- 
reaux. * 

Je  conçois  que  si  on  s'en  laisse  imposer  par  tout 
l'étalage  dncharlaianisme  que  l'on  remarque  dans  les 
otiservations  Imprimées,  sur  l'organisai  ton  des  bu- 
reaux de  ta  caisse  de  l'extraordinaire ,  sorties  de  ces 
mêmes  bureaux;  si,  par  exemple,  les  quatre  pro- 
fesseurs de  mathématique  ,  dont  il  est  parlé  page  9, 
devaient  réunir  des  connaissances  telles  que  les  for* 
mules  du  calcul  différentiel  et  Intégral  fussent  fami- 
lières et  aux  quatre  professeura  de  mathématiques 
employés  dans  le  bureau  des  décomptes,  et  à  l'ad- 
mlnislralenr  lui-même,  pour  juger  de  leur  méri  c 
et  de  leura  talents ,  Je  congolsqu'il  faudrait  attendre 
encore  plusieurs  mois  que  les  uns  et  les  autres 
fassent  au  courant.de  ces  connaissances;  mais  tes 
membres  qui  composent  voirccomité  sont  trop  i!clat- 
rés  et  trop  instruits  pour  s'en  laisser  imposer  par  des 
mots,  et  pour  ne  pas  voir,  en  y  faisant  allentlont 
l'espèce  d'Illusion  qu'on  aaralt  voulu  leur  faire. 

Mou  objet  n'est  pas  d'entrer  aujourd'hui  dans  tons 
les  détails  qui  seraient  nécessaires  pour  or^nlser  dé-< 
finitivemcnl  l'administration  de  la  caisse  de  l'cxtraofu 
dlnaire ,  quoique  je  sois  prêt  k  parier  sur  cette  ques- 
tion qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  et  suripnl  â  l'ordre 
du  soir.  J'ai  voulu  seulement  prouver  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  ni  ne  peut  prendre  aujourd'hui  des 
mesures  provisoires,  mais  qu'elle  doit  charger  soh 
comité  de  lui  présenter  Incessamment  un  projet  d'or- 
ganisation définitive. 
La  proposition  de  M.  Dupont  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  deml& 

SiàHCK  UTBlDBDinlIllE     DU  UERCUDt  &D  80I1> 

H,  Français  occupe  le  fauteulL 

Le  ministre  des  rffalres  étrangj^res  adresse  à  l'As- 
semblée un  procès-verbal  dressé  par  MM.  Clalllard  et 
Dodnn,  chai^  d'alblres  près  la  diète  de  llatlsbonnei 
sur  les  outrages  qu'ils  ont  essnjés  sur  leurpassage  I 
Mondgny-sur-Aube ,  de  b  part  des  nommés  Sdvalet 
M  Desgrais,  père  et  fils. 

L'Assemblée  renvoie  aapouvolrexécotlf. 

Une  lettre  du  ministre  ttes  contributions  pablIqoeB 
dénonce  à  l'Assemblée  un  abus  dans  l'admlnlstrallok 
des  postes,  celui  des  contre-seings  et  francbises  de 
ports  de  lettres ,  et  envoie  l'étal  de  toutes  les  person- 


HP»  qui  joulueni  de  ce  prlvili!i;e,  état  qui  lui  a  ivi 
adressé  par  lo  nouTeaax  admrnlitralenrs. 

Sut  la  proposîlion  de  AI.  i^mboD ,  rA<seiiiMi!« 
décrète  la  suppression  des  fraDctilses  et  contre-sebp 
pour  toiuccD\  qui  ne  sonlpasionctloniialres  publics. 

M.  Pâstoret  :  Uae  BO'lété  célèbre  en  Angleterre, 
non  contente  d'admirer  la  révolution  française,  offre 
de  lui  donner  des  défenseurs;  elle  m*écrit  qiie  plu- 
tàtxaa  de  ses  meiabrei,  qui  ont  des  nag»  dans  l'ar- 
mée anglaise ,  se  troureront  heureux  d'être  admis 
comme  volontaires  dans  l'année  de  la  liberté.  (  On 
applaudit) 

L'Assemblée  reiiTote  la  lettre  ani  comités  diploma- 
tique et  militaire. 

L'accusateur  public,  près  le  tribunal  crluilnel  du 
déparlement  du  Loiret,  introduit  à  la  barre,  demande 
b  suspension  du  rapport  du  comité  de  snrvditance 
aor  des  troubles  qui  ont  en  lien  à  l'occasion  de  l'élec- 
tion d'un  maire,  le  li  mars  dernier,  dans  la  commune 
de  Clillean-Renard,  district  de  Montai^ 

L'Assemblée  renvoie  la  pétlUoQ  an  comité  de  aur- 
Tdllance  et  passe  i  l'ordre  du  Jour. 

M.  II^RicLT  :  Je  profite  de  cette  occasion  ponr  rap- 
peler une  motion  que  J'ai  faite,  et  qui  a  été  comme 
tant  d'antres  ensevelie  dans  le  comité  de  législation 
où  elle  a  été  renvoyée.  Je  demande  que  ce  comité 
TOUS  fasse  incessamment  un  rapport  sur  le  complé- 
ment des  lois  concernant  les  tribunanic  criminels. 

Sur  la  proposition  de  M.  ThuHot,  l'Assemblée 
consacre  les  séances  dn  jeudi  an  soir  de  cbaqoe 
semaine  aux  difKrenls  rapports  du  comité  de  légls- 
latiou. 

L'AssemUée  renvoie  an  pouvoir  exécutif  la  pétition 
de  quelques  officiers  du  bataillon  des  volontaires  de 
rilIe-et-VIlalne ,  qui  se  plaignent  de  désordres  com- 
mis à  Mortagne  par  leur  bataillon ,  et  leur  accorde 
les  bonneurs  de  la  séance. 

M.  LE  PHÉsiDEBT  r  Le  frère  de  M.  Talvande  qnl 
s'est  déjï  présenté  hier,  demande  &  dénoncer  le  tri- 
bunal de  cassation. 

Kl.  HÉRAULT  :  On  ne  peni  dénoncer  un  tribunal,  à 
moins  que  l'AssemUée  nationale  ne  veuille  se  mêler 
du  pouvoir  judiciaire,  que  dans  le  cas  de  forfaiture. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  forfaiture  que  dans  le  cas  où  le 
tribunal  de  cassation  aurait  empiété  sur  le  pouvoir 
législatif,  ou  serait  coupable  de  haute  trahison.  Je 
demande  que  l'Assemblée  passe  A  l'ordre  du  jour, 
comme  elle  a  fait  iiier. 

Après  quelq 
eït  décrétée. 

M.  Talvande  présente  la  pétition  snlvanic  :  ■  Der- 
nier! cris  de  l'innocence  iur  Cichafaud.  ~  Le 
«ang  pur  de  mon  frère  coule  sur  l'échariud.  l,es  ef- 
forts de  son  dttfcnseor  oSicIeni  n'ont  pu  arrêter  le 
coup  qui  a  tranché  sa  tète.  Il  meurt,  il  meurt  Inno- 
oenl  1  mais  je  vis  pour  lui  ;  tandis  que  sa  femme  et 
•es  enfants  pleurent  sur  sa  tombe,  Je  me  présente, 
baigné  de  larmes ,  dans  l'enceinte  des  pèr«s  du  peu- 
ple. Il  meurt  parce  qu'il  a  été  renfermé  su  secret  ;  il 
meurt  parce  que  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  vu 
ses  pièces  avant  de  confirmer  le  Jagemenu  Le  36  mal, 
on  a  Jugé  mon  frère  sans  l'entendre.  Je  supplie 
l'Assemblée  d'accueillir  ma  dé  non  dation.  Je  la  sup- 
plie de  décréter  que  le  ministre  de  la  Justice  rendra 
compte,  séance  tenance  ,  de  la  conduite  dn  tribunal 
de  cassation,  et  qu'un  exprès  sera  dépéché  à  mes 
frais  an  greffier  du  tribunal  de  Rouen  pour  npporter 
wt  cerllficai  signé  de  lui ,  qui  prouvera  que  le  tribn- 
nil  de  cassation  n'a  reçu  d^autres  pièces  que  l'expé- 
dition du  Jugement  Je  n'ai  d'autre  forttue  que  mon 


honneur.  J'apporte  ma  tète,  et  ]e  nte  ivCt  li  me  retidte 
au  lien  que  l'Assemblée  vuiulra  m'indiquer.  • 

Le  pétitionnaire  est  Invité  aux  bonneora  de  b 
séance. 

M.  BiiiiRB  :  Je  convertis  en  motion  la  d 


tendu  les  pièces  de  la  prt)cédure,  11  est  ri 
prévarlcatenr. 

M.  FROuniiHES  :  Puisqne  Talvande  n'est  pas  mort, 
Je  demande  qu'il  soit  accordé  ane  surséance  i  YtXb- 
cutlon  du  Jugement  (On  murmure.) 

H.  HiiuDLT  :  n  me  sera  belle.  Je  ne  dis  pas  de 
Justiner,  ce  n'est  point  lï  le  mot,  mais  d'expliquer  b 
conduite  du  tribunal  de  cassation.  De  qnol  se  plaint- 
on  T  Le  grand  reproche  foit  A  ce  tribunal,  cWik 
n'avoir  pas  Jugé  sur  les  pièces.  Observex  que  M.  Tal- 
vande s'est  pourvu  en  cassation  long-temps  avant  b 
loi  du  15  avril,  qui  ordonne  que  les  commlssaircn  di 
roi  près  les  tribunaux  criminels,  adresseront  an  tri- 
bunal de  cassation,  les  pièces  que  les  parties  seokt 
avalent  dll  Jusqnes-là  lui  faire  parvenir.  Le  décréta 
été  sanctionné  le  16,  mais  il  n'a  été  envoyé,  comme 
le  président  du  tribunal  me  l'a  dit  ce  matin,  qoe 
depuis  peu  de  Jours,  et  postérieurement  i  son  ji^e- 
ment.  Observex,  en  second  lieu,  que  M.  Talv>Ddia 
avait  un  mois  pour  envoyer  ses  pl^es,  et  qu'il  en  a 
laissé  passer  deux  sans  se  mettre  en  règle.  Enfin, 
observez  que  le  tribunal  a  prononcé,  comme  en  tont 
état  de  cause,  sur  quatre  pièces  principales,  puisqnll 
a  prononcé,  d'après  la  plainte,  sur  l'accusation,  sor 
la  déclaration  du  Juré,  et  sur  le  jugement  du  triba- 
nal  criminel.  Au  surplus ,  que  votre  conscience  ne 
s'alarme  pas.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pouvait 

firononrer  sur  l'Innocence  de  l'accusé.  Il  ne  doit 
ugerque  de  la  violaUon  des  formes.  C'est  au  Juré 
qu'appartient  la  décision,  et  cette  affaire  a  été  e». 
minée  avec  toute  la  solennité  qu'exigeait  son  Impor- 
tance; les  Jurés  ont  passé  depuis  huit  heures  du  matin 
Jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  en  présence  d'une  as- 
semblée nombreuse,  et  ont  prononcé  avec  un  assen- 
timent unaniminic.  D'ailleurs,  puisque  M.  Talvande 
se  prétend  mal  jugi<,  il  peut  s'adresser  encore  au  tri- 
bunal de  cassation ,  et  le  tribunal  aura  lien  de  se  re- 
former s'il  est  vrai  qu'il  se  soit  trompé. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  dn  Jour. 

M.  Caies,  au  nom  du  comité  de  division ,  propose 
etl'Assemblée  décrète  l'admission  de  M.  Duffaulx,  dé- 
puté suppléant  de  Paris,  &  la  place  de  M.  Boscary  qui 
a  donné  sa  démission. 

M.  Dnflaulx prête  le  serment.  (On  applaudit) 

Sur  le  rapport  de  M.  Baiire,  au  nom  dn  comité  de 
surveillance  ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  a  ac- 
cusation contre  M.  Alexandre  Vigler,  ancien  garde  da 
corps  du  roi. 

M.  Iternardde  Saintesf  au  nom  du  même  eomilé, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  arrivés  ft'Audes,  dé- 
partement de  la  Venilée ,  et  propose  de  décréter  qn'U 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renvoi  de  cette  affaire  ' 
an  corps  législatif. 

Celte  proposition  est  décrét<5e. 


La  séance  eti  levée  aïOheorea. 


U  Club  da  focktii ,  ou  PorIratU  det  ptitteipcux  ptrtêt- 
"fî"  fAHgUltm .  ouvrage  traduit  de  l'anglais  sur  1* 
3*  edldou.  A  Paris ,  chu  M.  Testu ,  libraire ,  rue  ttnW 
reallle,  n*  H|  «1  Biandion  ,  U braira  ,  nififilt  Itirtaur, 
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POLITIQUE. 

AUEMAGNE. 

Ht  yUanû,  U  ïO  moi.  —  La  comtB  de  BtQri,  nioUlTa 
^faiipoteotiiira  de  II  r^bKqus  de  GAdc»,  a  été  la  IS  et 
k  1 7  tu  coifrtmce  tTce  notre  miDÙIère.  Oa  croit  cpie 
l'ohjet  de  H  misnoD  ul  rdalif  aux  iFEiirei  de  Fnnce  ,  et 
qu'il  Tient  rendra  comple  d»  elirmei  de  u  république. 
—  Le  eooite  de  Roiumowikf  ■  ra^u ,  par  un  eoDirter 
eilnordinaire ,  dei  lettre*  de  créiiice  qui  lui  donneDI  le 
litre  d'inbtSMdeur  de  Sa  Mejeilé  l'impénlrice  de  Rui- 
tie.  Il  remplace  le  prince  Galliliin ,  qni ,  pendant  trente 
nnnéea  ,  l'ett  acquitté  de  cei  fanctioni  honareblei. 

D*  Katiihoaiie ,  U  i"  Jiùa. —  L'évâque  de  BUe  a 
■dreué  à  aon  miniilrr,  M.  de  Zillerberg,  une  lellre  daoi 
laquelle  il  lui  faillit  pari  de  loui  Ici  acciilenli  qui  lui  util 
lurvenui  depui*  U  fuite  de  Porentm.  11  lui  ordoane  ea 
nème-teinp*  de  réclamer  anprèi  de  la  dicle  Ici  le- 
conn  lea  plni  prompt*  et  le*  plui  erCeaeei.  Cette  lettre 
a  été  communiquée  a  loui  lu  nûoiilrei  de  la  dicte  qui,  1 
l'inttanl ,  ea  ont  rajoji  une  copie  k  Icun  eouri  rctpec- 

Lc  prince  de  Fulde  a  écrit  1  un  miniiirej  le  baron  de 
Boirie,  qu^l  éuil  prit  i  fournir  un  rontingonl  el  qu'il 
offrait  à  U  nMiMn  d'Aulrichr,  autaol  de  virret  el  de 
Uunilimu  qu'on  pourrait  en  tirer  de  M>  lerrei.  Il  a  élé 
donné  conunuaîcdtion  de  celte  lettre  au  miniitre  de 
Bohême. 

Le  roi  du  Bohème  et  de  Hongrie  tient  d'entoyer  un 
courrier  eilnordinaire  t  L«ndrei,  pour  récUmer  de  cclta 
eour  U  Garantie  de  Paji-Bai. 

PRUSSE. 

Kilreil  d'une  lellre  Je  Ber£it,  du  10  moi.  —  Toiei  le 
moment  critique  ponr  notre  corr«ipandine«.  Le*  améea 
eimemiei  ne  m  piqueront  lArrmenl  poinl  de  déitcateua  ; 
et  noi  cacbeti  eonrenl  de  grandi  riaqtwi;  n'importa  ; 
je  lÎTre  celte  httlre  i  tom  In  bitirdi.  Quoique  je  ne  uii 
pu  miliuire ,  ni  toui  non  pli» ,  Je  brûle  de  tdoi  faire 
part  de  quelque*  réitciiont  éckippéei  1  dei  bommea 
qni  ont  gagné  des  bataiUei  et  hit  dei  reiraitei  trêi  la- 

Aiei'ioiuen  tort  ou  raiuD  de  déclarer  la  guerre  ?Etf- 
ce  enlboiiiiauDe ,  exallation?  Scrait-cc  de  Totre  part  un 
coup  de  politîqne  nSuéeP  Je  mil  de  ce  dernier  avii, 
pourru  que  *oui  me  ri'pondlez  de  votre  conduite.  Qaoi 
qn'il  en  toit,  l'Auirirbe  et  la  Pruiie  Ht  leraient,  dil-on, 
épuisées  en  menaeei  ;  peut-èlre  cdt-on  entojÉ  d'id  queû 
quel  troupei  lur  ta  Irontièrei  ;  mwi  ajonle-«n,  oa  oe  toui 
râl  point  altiqués  ;  on  prétend  que  c'est  un  bit. 

Mail  »  (OU)  dcTiex  être  atlaquéi,  tous  avez  idrement 
bien  Fait  de  porter  Ici  premien  coupi.  Tous  'en  arei  du 
moins  relire  cet  arantage,  que  Toni  lerez  prêts  quand  tm 
aanemis  le  leroot.  Cependaut  la  malheur  qui  a  lairi  de  A 
pré*  Tolre  déclaraliua  de  guerre ,  doit  tous  rendre  plui 
ngn.  Voua  apprendra-t-il  qu'Ineipèrimeniéi  comme  tout 
Têtes,  TOUS  n'élei  Traiment  farta  que  dans  de  bonnei  po- 
ùliaoi  et  derrière  des  n'mparts  f  L.a,  tout  eiloy en  Tant  un 
soldai.  It  ne  faut  peint  de  tactique  ponr  garder  det  pos- 
tes. En  plaine,  c'ejt  tout  autre  chou.  Plui  toui  aurta  de 
courage,  plui  toui  donoerei  de  priae  contre  TOai.Plni  to* 
atméei  leronl  nombreuiei,  plui  Toa  défûlet  leront  mcar- 
tiièrts.  Les  20  mille  honuDoi  qni  battirent  les  80  mlk 
Fraafaii  i  Roibuk,  en  auraient  batin  300  mille  de  p*- 
reillei  troupei.  Toui  aUei  ciier  an  paradoxe  :  je  toui  at- 
Uod*  à  l'eapéiicaca. 

Ja  Toia  60  mille  Franqaii  ^mnt   10  mille  Pnnnana, 

Tm  bnTci  uldali  nadonauz  comptent  ur  leur  Talenr 

encore  plus  que  sur  leur  nombre.  Quel  eil  leur  élonne- 

MOil  de  voir  le  lancfroid  de  cette  colonne  inébranlable, 

r»V(tf.-  Tenu  m. 


qui,  uni  ripoiter,  raçoll  dix  déchaigeil  A  la  tim  te 
cette  multitude  de  morts  qni  lombent ,  il*  l'éeiienl  :  £• 
victoire  eu  k  nouai  C'eat  alor*  qoa  le* ditpoaitiaau  bitei 
MMi  le  manlean  d'une  première  ligne  qu'on  ■  aacrifiée, 
Tengeol  bien  cmellemenl  sa  perta,  Toul>i-eoap  le  Tén«a 
l'entr'ooTra,  la  flamme  et  lei  bonleli  volent  de  toute* 
part*.  I.es  Pruiiieni  le  tool  laiiiéi  taer  dama  cent* 
homme*  arec  une  indiiféraoce  qni  tient  du  prodige.  Faut- 
il  un  gnud  ciHVage  pour  cela?  Point  du  tout,  il  ne  faut 
que  de  ta  diicipliae  et  une  obéiiiance  pauire. 

Totre  valeur  pourra-t-eUe  *c  régler  (ur  ce  modéleF 
Luckner  el  Latajrlle,  avec  toute  leur  expérience,  redui. 
roDI-ila  le  un  aoldila  1  rcecToir  pendunl  un  qnart-d'lieurr, 

boucherie,  crierant-il*,  en  TOjant  tomber  leur*  frèrca 
antonr  d'eux.  -  D'abord  de*  clameuri ,  pnii  de*  nuore- 
menta;  et  le  monceau  dea  morti  ne  leur  apprendra  pai 
eoeore  que  fobéiuance  du  uldil,  conduit  par  un  chol 
médiocre.  Tant  mille  foji  mieut  que  la  quanlilé  et  la  bra- 
Toore  livréei  1  ellet-^nème*  loua  le  plu*  grand  de* 
géséraïu.  Le  uldal  ne  doit  pu  raisonner.  Pour  vaincre, 
il  &ul  qu'il  obéiue.  Que  de  teap*  el  coobien  de  pertei 
«Tant  que  votre  armée  uit  conTaincue  de  culte  imporlanto 
vèrilél 

n  est  grand ,  nna  doute,  la  tort  que  Tooa  aTea  en  da 
voua  laiuer  ballre  lout  d'abord.  Dusiiei-rous  voui  mettre 
reol  contre  un ,  il  tallail  éire  idr  du  iuc<^  avant  de  ha- 
■arder  un  premier  coup.  Le  toldat  pruiiien  triomphe 
d'avance  ,  et  le  promet  un  riche  bulia.  H  n'en  eit  pa*  un 
qni  ne  brdle  d'arriver  pour  partager  va*  dépouilles.  Ce- 
pendant ,  quoi  qu'on  en  dise ,  l'armée  ne  sera  pas  sur  la 
QQOtiére  avant  la  fin'de  jnin  on  le  mois  de  juillet.  Ton* 
ave*  le  temp*  de  rétablir  votre  gloire,  de  prendre  det 
poaition*  et  de  roni  j  bien  fortifier.  Si  l'eniicmi  loui 
trouve  en  bon  étal  de  défsnie,  il  n'oiera  iilrement  pa* 
vou*  attaquer;  il  voua  craindra  dam  Ici  poilet ,  el  dci- 
riére  dei  muiaillci.  Il  n'en  len  pai  da  même  en  tau 
campagne. 

Fabiui  Cnnetalor  eil  le  leul  dea  généraux  de  l'antiquité 
qua  lea  vAtres  aient  é  suivre.  Si  vom  arrift  juifu'à  itfi» 
d*  U  eampmgiu,  t'etl-i-din  jaifu'aa  moit  d'ocloire , 
tant  vmu  laiiÉtr  tmlmmar,  cette  espèce  d'inaclim  voui 
vaudra  bien  plus  que  dea  victoire*  arrnaéei  de  beaucoup 
de  lailg.  C'eil  alor*  qua  votre  déclaration  de  guerre  sera 
na  vrai  coup  de  partie.  Tou*  aurez  forcé  l'ennemi  i  faire 
marcher  à  grands  Irai*  *et  stddala.  De*  dépense*  comidé- 
rable*  el  la  néceuilé  de  pâmer  un  quartier  d'hiver  sur  se* 
propre*  teirai,  sam  eipoir  d'être  p(ui  heureux  1*  campa- 
gne prochaine,  l'obligerool  1  réScchir.  Alon  *ou*  èlea 
aùn  d'une  paix  booorable.  Mais  ai  pour  roai  battre  en  rMS 
campagne  vuui  dégamiuei  vo*  place*,  *i  vou*  été*  baiiiit , 
li  enfin  l'ennemi  établit  cette  année  >oo  camp  el  le  lait 
dea  qoartien  d'hiver  *ur  Toa  terre*,  l'année  prochaine  peut 
amenar  pour  vou*  de*  maux  incalculable*. 

Iuré*de  victoire.  Sam  douta,  comme  vom,  je  pourrai* 
MB  livrer  é  r<«thomàaime,  croire  que  de*  loldals  de  1b 
Hberté,  criant;  allons  vaincra,  vaincront;  que  d«  eitoyen*- 
■otdat*  anxqnel*   on  periuade  qu'il*    uni   iniineiblee  , 

le    teronl Ici  je  lui*    1   bonne  école;  je 

réfltebii  de  lang-froid ,  et  ja  m  lui*  pu  taiM  de  grave* 
inquiétudes. 

Me  crafei  pa*  eepaodaitl  qw  mo*  ofaaarvatiaa*  tiaMenI 
au  découragement  Je  ne  ana*  qoo  rldio  d'an  da*  ploa 
pasdi  géninus  da  l'Enrape.  Il  ail  praaina  inaM  leoRble 

U*,}a  pâme  canme  lui,qaaH  la  Mrikn  frantaite  a  ^m 
jnila  et  profaoda  borrcnr  de  m  d-^vr«iir  noUrat* ,  qua  ai 
;  autant  de  diacipltna  qua  de  ce 
ittbhra.  1' 
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parle  a  faîf  IMifipoiltble  pouf  mcttro  une  barrière  aa  tor- 
rent que  la  fausse  crainte  des  roii  et  la  rage  de  vos  d- 
tUvtuit  HoUtt*  vont  préci|Nt«r  sur  vous;  mais  la  vaine 
gloire  et  la  fausse  politique  Tont  eni|)orté  sur  la  solidité 
dei  raisoaaeiaeots ,  etc. 

P,  S,  Je  reçois ,  au  moment  de  fermer  ma  lettre  ^  des 
renseignements  certains  sur  une  nouvelle  direction  que 
semblent  prendre  les  afiaires.  Je  ne  puis  vous  en  dire  da- 
vantage :  mais  si  j'avais  le  temps  de  vous  récrire  ma  lettre, 
elle  ne  aCrait  pas  si  triste. 

PATS-BAS. 

De  Liège^  le  3 1  mai,  —  Les  émigrés ,  dont  le  nombre 
accroît  tous  les  jours  dans  les  rautounemvnts  de  Hay  et  de 
Yfrviirs,se  plaignent  de  Tinaction  où  on  les  laisse.  Ils 
voient  avec  humeur  que  les  généraux  autrichiens  leur 
donnent  des  preuves  fréquentes  du  peu  de  confiance  qu'ils 
ont  en  eux.  On  les  dit  piqués  contre  le  général  Beaulieu, 
de  ce  que ,  dans  l'arfaire  du  29  avril ,  il  les  mit  en  trouième 
lij;nc,  et  leur  (H  dire  d'avancer  quand  tout  fut  fini.  Les 
oHieiers  autrichiens  des  garnisons  prennent,  afTecteat 
même  avec  eux  un  ton  de  supctiorité  qui  leur  paraît  mor- 
tifiant. 

Du  4  juin,  — -  Le  prince  de  Liège  est  mort  hier  à  cinq 
heures  et  demie  du  suir.  Cet  événement,  loin  de  répandre 
la  douleur  et  la  cunstemation  parmi  les  habitants ,  a  pro- 
duit une  sensation  toute  contraire.  La  joie  était  peinte , 
jusqucs  dans  la  dernière  classe  du  peuple,  sur  toutes  les 
physionomies.  Chacun  se  félicitait  comme  d'une  bonne 
nouvelle  ;  tant  il  avait  appesanti  la  verge  du  despotisme  sur 
toute  la  nation.  La  nuit  s'esr passée  à  boire,  à  chanter ,  k 
danser,  sans  que  la  police  se  soit  montrée. 

Des  courriers  sont  partis  aussitôt  pour  Bruxelles ,  l^re- 
ves,  ftlayeuce,  Cologne,  Tpres  et  Tournay.  M.  Ghifels, 
grand  écolàlre  ,  fera  pendant  la  vacance  les  fonctions  de 
chancelier. 

M.  Tabbé  Wasscige  est  de  retour  de  Bruxelles  depuis 
hier. 

ÉTATS-UNLS  D*AM£AIQUE« 

it apport  d'un  comité  du  sénat  des  Etats-Unis  ,  sw  Us 

poids  et  mesures. 

Le  comité  propose  t 

1*^.  Que  rétaJon  des  mestires  et  poids  des  Etat»-Unis 
suit  une  verge  uniforme  et  cilindrique  de  fer ,  et  de  telle 
longueur  qft'èlaut  placée  sons  le  45**  degré  de  latitude, 
au  niveau  de  la  mer,  dans  une  cave  d'une  tempêmlure 
naturelle  et  uniforme,  ses  vibrations  eu  arcs,  petits  et 
égaux,  se  fassent  en  une  seconde  de  temps  moyen. 

li*'.  Que  le  président  des  Etats-Unis  soit  prié  de  faire 
faire  un  étalon  comme  ci-dessus,  avec  tout  lejoin  et 
l'exactitude  qtie  l'importance  du  sujet  mérite ,  et  que  les 
cii'canslanci'S  pertnettnmt  ;  que  les  expérienees  soient 
faites  dans  la  latitude  exacte  des  45  degrés ,  ou  en  compo- 
sant la  différence,  sons  toute  antre  latitude  où  l'on  croira 
trouver  réunis  tous  les  mojeos  nécessaires  pour  {«rvenirà 
un  résultat  plus  exact. 

o".  Les  fiais  de  ces  expériences  qui  ne -devront  pas  ex- 
celler. . . .  dollars,  seront  a  la  charge  du  trésor  public. 

4".  L'étalon  fixé  de  cette  manière  sera  divisé  es 
cin(|  parties  égales ,  dont  une  sous  la  dénomination  àt 
pied  sera  l'unité  des  mesures  de  lunguear  des  Eteift* 
Unis. 

Le  pied  aéra  divisé  en  dix  poucèt  ^  le  pouce  en  dis  Ba- 
gnes, la  ligue  en  dix  points. 

Btx  pieds  atroot  um  décidé;  àkx  déctdei  «ot  verge , 
dix  verges,  lAie  sttde  ;  dii  sttén,  no  miHe. 

h"*.  Pour  les  mosoTes  de  amiM»!  tks  BMf<^Unlt^  M 
prendre  le  carré  dta  masures  delongvêw;  «i  arpe«agt| 
■uoaiTé,  dont  duMpie  càtéminioeat  pieds f  M  q«s*li|i*> 
pvllera  une  perrhe,  set»  i'miilé;  eluqiie  pèrdie  iefa  Avi- 
sée en  dixième  et  centième. 

D.x  perehei  feront  un  double  arpent;  dli  doiibits  «r- 
penls,  un  stade  carrée. 


6°.  L*iinité  des  mesnrcs  de  capacité  des  Etats-Unis  sî'ra 
un  pied  cube,  appelé  boisseau. 

Chaque  boisseau  sera  divisé  en  dix  potées  $  chaque  p»- 
tée  en  dix  demi-pintes  ;  chaque  demi-pinte  en  dix  mètres. 

Dix  boisseaux  feront  un  quart,  dix  quarts  un  fast  on 
doubles  tonnes. 

7*.  L'unité  des  poids  des  Etats-Unis,  appelée  une  once, 
sera  un  pouce  cube  d'eau  de  pluie  mesuré  et  pesé  dans 
une  cave  de  température  naturelle  et  égale. 

L'once  sera  divisée  en  dix  doubles  scrupules,  le  doable 
scrupule  en  dix  carats;  le  carat  en  dix  minimes  ou  deau- 
grains;  le  minime  en  dix  mites. 

Dix  onces  seront  une  livre,  dU  livres  une  pierre  (c'est 
une  mesure  particulière  à  l'Angleterre  )  ;  dix  pierres ,  mi 
quintal,  dix  quintaux,  un  tonneau. 

La  discussion  de  ce  rapport  a  été  renvoyée  à  la  session 
prochaine  du  congrès. 

Les  sauvages  des  cinq  nations,  toujours  attachés  anx 
Etats-Unis ,  ont  envoyé  ici  une  députation  de  qoaratilê- 
scpt  hommes,  tant  chefs  que  guerriers;  donner  de  nouvel- 
les assurances  de  leurs  bonnes  dispositions ,  ou  suivaàt 
leur  expression,  pour  poKr  la  chaîne  de  V amitié.  Le  guO- 
Temement  fédéral  et  celui  de  Pensylvanie  leur  ont  fait 
l'accueil  le  plus  cordial.  Ces  sauvages  sont  entretenus  anx 
dépens  du  gouvernement,  et  Ton  a  pour  eux  toirtes  tes  at- 
tentions qu'exigent  la  politique  et  la  nécessité  de  leur  dofth- 
ner  une  haute  opinion  des  ressources  et  de  la  biciivcillauce 
des  Etats-Unis. 

Un  de  leurs  chefs ,  nommé  Pet  ers  Jarqnette ,  le  mtUst 
qui  avait  accompagné  en  France  M.  Lafayctte,  étant  mort, 
le  gouvernement  de  Philadelphie  Ta  £aiit  enterrer  avec  tous 
les  honneurs  militaires. 


FRANGE. 

!)•  Pans, 

La  cérémonie  de  la  fête  décernée  à  la  mémoire  de 
J.  G.  Simoneau  s'est  terminée  après  le  rhanl  de  Thymne 
funèbre ,  au  chamois  de  Mars.  Le  dé|wrlemeut  n'a  pu  se 
rendre  au  Panthéon  pour  y  déposer  l'éi-harpe  du  maire. 
Elle  était  restée  au  greffe  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Seinc-et-Oise,  chargé  de  l'instruction  du  proois 
commencée  contre  les  auteurs  des  troubles,  suivant  la  dé- 
claration qui  en  a  été  faite  par  la  municipalité  d'Etampei 
à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  soir  du  samedi 
2  juin  1792. 

Le  bas-relief  q^ui  a  été  porté  daus  la  cérémonie  ne  seca 
définitivement  arrêté  que  lorsque  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés à  Etampes  seront  définitivement  conuus  |>ar  le  réaâltàt 
du  procès. 

Aous  venons  d'apprendre  de  Deux-Ponta  que  M,  de 
de  Naillac ,  qui  est  arrivé  comme  voyageur ,  vient  d*y  dé- 
ployer le  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  de  France. 
Ou  voit  avec  plaisir  que  le  plus  constant  voyageur  politi- 
que, dont  l'ancien  miuistère  avait  dédaigué  ou  ntéconnu 
les  talents ,  est  enfin  mis  en  activité.  Ce  choix  ,  qui  tut 
honneur  au  ministre  actuel ,  prouve  qu'il  cliercbc  |tartoot 
les  sujets  dont  les  travaux  et  la  conduite  passée  août  les 
garants  de  leur  lèle  et  de  leur  activité  dans  les  négocia- 
tiona. 

GAXS88   DB    L'UTRAOltDMAIlUk 

AuJ<nird*hul ,  7  juin  1793,  à  10  heures  du  mtthi,  il 
sera  brûlé ,  i  l'hfttel  de  la  caisse  de  rextraordinaire ,  me 
Vhrienne,  la  somme  de  7  millions  en  assignats  ,  laquelle, 
jointe  aux  533  millions  déjà  brûlés ,  sera  celle  de  54D 
millions. 

Lettre  écnie par  M,  d'Âffrj ,  colonel  dès  Ûmt^kà  ftrfait», 
à  M,  Rœtbnr,  ptoemrgttrgéméMUsjfiHiie  du  dépmrt^ 
montdëPansp  ht  JuiM  t79t* 

M  onsiear , 

Je  crois  devoir  avoir  rhqoBCur  dt  vous  fairo  forl  i  et 


de  Toui  prier  Jcrommiiniqurr  au  dûparlomcnl  la  auite  dg 
l'alTalre  du  abant  de  Neuilty,  artiiéa  la  37   du    moi) 

En  coniéqiieDi.-B  dtt  ordrei  du  roi ,  j'ii  ordooné  conlre 
les  coupables  Ici  inbnnalion»  Ici  plui  «lulet  priie»  par 

11  rétuUe  de  qfj  inroroutiaDi ,  qu'cnlre  les  dix  coup*- 
ble*,  celui  qui  IVil  Ir  plui  eit  un  uiuiicien  qui ,  aprèi 
•TOJr  élc  ftu  priioa  «t  aux  fers ,  lera  rsiivayé  du  régiment; 
lei  aulrci  le  MUt  pliii  ou  moini  dani  la  riu  et  la  rcïî)- 
tance  qu'il*  Mil  apiwice  à  [■  municipalité  de  KeuiUj;  iU 
cercal  punii  ta  contêqucacc  i  proportian  j  par  la  luspcn- 
lioD  de  laun  [i)netioiu  pour  tu  caporaui;  et  leinruf  au- 
lrci le  icrool  loui  par  (a  priwa  ,  pour  avoir  niam|u£  aui 
or Jrea  du  nû . i  Udiiciplioe  cl  au  rcBimenl,  enquiiiant, 
pour  atter  boire  el  damer  ,  leur  cocarde  d'unifoiine  ,  et 
en  leur  lubitituant  une  qui  ne  l'était  pu  à  bcaucuup  prèi, 
quoiqu'elle  eûl  Ica  Irait  couleur*. 

Alun  ordre  et  leur  punition  leur  icroni  annqncci  dans  la 
cour  de  la  cverne  de  (joifrEirTOfr,  le  lundi  4,  i  âh  bcu- 
rri  du  mutin ,  et  Ici  deux  batailloiii  soii«  \n  armei  et  en 
baiaillc ,  CI  ou  a  intjié  de  ma  part  le*  miinicipaliléi  de 
Neuill;  et  de  Courbctoye  1  t'y  rendre ,  pour  ilre  ellvi- 
mèmei  lémoiui  de)  mciurci  que  août  ne  ee*jerDns  de 
pren4re  popr  le  maialieu  de  la  diK:iplîne  el  de  l'ordre 
dana  le  ligimenl,  et  contre  tout  ce  qui  pourrait  tendre  1 
troubler  |e  repu  et  la  tnaquillilé  publique ,  ou  compro- 
nellre  la  tûrcté  du  citojen. 

Agréei,  Hontieur,  l'hoiDinage  de  mci  senlimenlt  rei- 
pvctueui. 

Signé  tt'Anwt. 


Dtparitmtnl  du  Iford. 


«  jmo. 

-Le  brave  Dent*  Routielol  eit  all«  ,  dimanche ,  n-mer» 
dur  la  uciété  di'i  Ami*  de  la  eonttilution  ,  de  l'hommaee 
qu'elle  lui  a  Eiit  d'une  épêe;  et  la  faiianl  briller  :  -U  vui^ 
la,  dit-il,  celte  é^ice  que  vouim'ateidam^;  Je  toui  le 
(iroleile,  elle  servira  a  I4  défi^uiD  de  la  pairie  i  maii  toyei 
niiurci  que  je  ne  la  lirrrai  qu'avec  raïKm ,  et  que  je  ne  la 
■«mctini  qu'avec  honneur.  - 

Le  maire  de  Campliain  avait  cli  arrêté  et  mnduli  à 
Muni.  On  lui  a  dit  f« 'on  l'était  trompé ,  et,  avec  la  prr- 
misiiun  de  s'en  retourner,  il  ■  rr^i  U  lellre  auiviutnda 
M.  haronrelli ,  rjtpitaiiie  dei  chaiseun  Ijrolieui,  m  dcta- 
chemenl  à  Manpiain  : 

•  Je  aultchargéiMoniicur,  par  ordre  iHon/oi* ,  do  vou* 
prévenir  que  «oui  ne  devez  pai  «Ire  Grr  d«  ta  liberli  que 
voua  avea reçue,  pai  grdce  ipJeiaU ,  du  pouvoir  n-lour- 
nerchrz  voui,  et  que  ai  tout  voua  atiart  de  faire  quelque 
di-marchc  mérlianle ,  ou  de  l«i«  le  moindre  tkmgiin  k 
quelqu'un  de  voire  village  ou  des  villages  voiaioi,  voui 
Totre   maison  et  toute  »olre  famille,  voua  tire*  êjtçr- 

T)ci  intrigants, deatiipons  impriment,  publient,  pla- 
cardent (|u'un  vei)|  attenter  aux  juura  du  rui ,  qu'un  grand 
romptol  est  (orme  pour  etccuUr  cet  borrible  projet. 

LrseonGdeais  de  on  crime*  sont  nombreui;  c'est  un 
parli  luui  culier  dans  lequel ,  à  coup  adr,  il  n'y  a  pas  un 
^unuéle  bomme ,  pas  un  seul  qui  trahisse  le  secret. 

11  f  a  loog-temp*  que  ce  (iirlait  est  mcdilé,  el  il  ne  s« 
liilite  f.ai. 

Uaus  (juel  endroit ,  de  quelle  manicre  l'eiccuUn-l-onF 
Ceit  ce  que  let  plus  iiiiu-uîla  ac  savent  pu,  el  Df  disent 
pa*.  *^ 

Depui*  Iroiaant  néansKMulenria'estlronvt  teul,s«na 
cacorle,  au  milieu  de  U  fuule  ,  à  la  merci  du  premier  mal- 
veillant, et  la  pcnonoe  n'a  ccaié  d'être  reipeclie.  Le* 
hqinmes  qui  répandent  avec  tant  d'aHcctation  ces  bruiti 
mUmes.uutnéreasairemenl  de*  deaaein*  pcrlidrs ,  ei  dont 
le  moio*  coupable  eit  d'intimider  le  loi,   et  de  le  faire 
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Présidence  de  M.   Tardiveau. 

tikuci.  DU  JEUDI  AC  soin. 

M.  Frauçala  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secriïiaires  (ait  lecture  4e  dlveiics 
lettre»  et  adreucB  ,  dont  l'examea  est  rcDvoyé  aiax 
comilùs  charges  d'en  connallre. 

On  proclame,  et  plusleun  diafcn*  apportent  des 
offrandes  palriollqucs  ,  dont  mention  lionorable  eat 
ordonniie. 

M.  LAnQEiiT-r^uTeDODBG ,  OU  nom  du  comiU  de 
l'ordinaire  des  finimcet  :  Le  trantpori  dct  Icltrcs  et 
pitquciB  par  la  poite ,  aux  arnirics  de  France  sur  t('.r- 
ritoite  (}lran[;cr,  exige  une  laio  pariiculitrc 

La  loi  du  33  aoiU  1791,  qui  a  Ijid  le  pris  du  trani- 
port  tle  leitrea  par  la  poste  >  n'a  rien  pronoiicé  i  cei 
dgard:  le  tarir  de  17â9  renferme  des  disposlilous  qui 
_  ne  laurilcnt  y  suppléer. 

Le  mluUtre  de»  cou  tribu  Hoiu  ptihUquc*,  d'aprèi 
I'btIi  qui  lui  a  été  donné  pu  le  directoire  du  postes, 
vous  propose  que  les  lellres  pour  l'armée  ,  hors  du 
territoire  français  ,  soient  tarées  conformément  au 
tarif  de  1791 ,  jusqu'à  la  dernière  ville  fronlitrc  ,  et 
qu'il  soit  ajonlé  3  sous  en  sus  de  la  taxe  ,  pgur  le 
transport  de  la  ville  frontière  aux  armiies. 

Les  dispenses  considérables  aumuctles  entraînent 
les  établissements  du  service  des  postes  dans  les  trois 
armées,  nécessitent  nne  au|[mentatkin  sur  U  taxe  do 
lettres  qui  leur  seront  destinées. 

Cependant ,  Messieurs  ,  votre  comité  a  pensé  que 
l'augmeatation  de  3  sous  |pourrait  élrc  diminuée  à 
celte  de  3  sons:  il  a  considtiré  que  le  commerce  de 
lettres,  bien  que  volontaire,  est  pour  li;  citoyen  fran- 
tals  im  objet  de  prcinier  IksoId  ;  et  il  faut  étlter. 
a-t-ll  dit,  que  l'espèce  de  coutrlballon  i  laquelle  sont 
assojettles  des  relations  A  tant  d'égards  Intércisamcs 
et  utiles ,  ne  lui  soit  trop  onéreuse.  La  nation  doit 
supporter  en  pnrilc  les  frais  de  U  correspondance  en- 
tre ettcet  sosciioyens  gucniersqid,  par  le  plus  gé- 
nérciiK  dtivouemenl ,  quittent  leurs  foyers  et  Icura 
familles,  se  séparent  de  leurs  couciioyens  et  de  leurs 
amis,  el  vont  exposer  leur  vie  «ifr  un  lerritoire  éirau- 
i;cr  pour  défendre  la  cuuitituuc  patrie,  |a  lerrc  de  la 
liberté. 

En  conséquence,  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'AsscutbUe  nalionjde  ,  apr^  avoir  entendu  soo 
comité  de  rordlnidre  des  lÏBaiCCs  sur  la  Uve  !i  la- 
quelle devrootûlreaAsqjettleslcs  lettres  pour  l'armée 
au-delà  des  froutltres,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  If  slctires  adresaéipsauK  armées  seront  tax^dcs  con- 
formément au  tarif  de  1701,  jusqu'à  la  dernière  ville 
frontière  ,  et  II  sera  ajouti*  3  sous  en  sus  de  la  tau 
pour  le  Irausport  de  la  ville  [ruQtl':re  aux  armées, 
lorsqu'elles  seront  sur  territoire  étranger,  n 

L'Assemblée  ajouriic  la  tcconilc  lecture  i.  liuilaîDe. 

M.  Costard ,  au  nom  du  comité  mlliiairc ,  pré^icntc 
une  nouvelle  rédaction  du  décret  concernant  l'aiig- 
meutatioa  de  20,DQO  hommes  dans  l'armée  française. 
Aprte  quelquf»  débat*,  Is*  c)nq  premiers  articles  sont 
adoptés. 

U.  le  rapporteur  |ft  l'arllclc  VI  (fu)  règli!  le  mode 
de  la  levée  de  ces  30,0QI]  hoipines. 

Kl.  LiksoDncR  :  Je  demande  par  amenilcmcnt  qn?, 
daui  cljaque  canton ,  U  soil  foriné  une  liste  d'inscrip- 
tion, ei  que  danj  le  cas  qi^  elle  excéderai I  le  nombre 
exigé,  les  gardes  niiioualcs  du  canton  s'assemblent 
el  diotslsseut  ceux  qui  dtvroni  partir. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 
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L^Assemblde  décide  qu'il  y  a  eu  lieu  h  délibérer.— 
L^amendement  est  mis  aux  voix.  -—  L'épreuve  parait 
deux  fois  douteuse.  —  On  réclame  Tappel  nominal. 

M.  Lacépède  !  Je  demande  la  parole  pour  un  faiL 
Les  gardes  nationales  étant ,  d'après  la  loi ,  la  réu- 
nion des  citoyens  actifs  de  chaque  canton ,  il  est  de 
fait  que  décréter  aussi  légèrement  qu'elles  s'assem- 
bleront ,  c'est  décréter  la  convocation  des  assemblées 
primaires  dans  tout  le  royaume. 

M.  Faughet  :  Il  me  paraîtrait  plus  juste  que , 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  inscrits  serait  trop 
grand ,  ils  choisissent  entre  eux  ceux  qui  devraient 
marcher. 

M.  Garez  :  Je  demande  que  la  réduction  se  fasse 
par  la  municipalité  de  chaque  canton. 

M.  Pastoret  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur  veut  lire  les  articles  VI  et  VIL 

On  insiste  sur  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  le  rappor- 
teur et  M.  Pastouret  seront  entendus  avant  l'appel 
nominal. 

M.  Gostardlit,  après  l'article  VI,  l'article  VII, 
ainsi  conçu  :  Si  le  nombre  des  inscrits  était  trop 
grand,  ce  seront  les  premiers  inscrits  qui  mar* 
•  chcront. 

M.  Pastoret  :  Il  est  impossible  d^adopter  cette 
mesure.  Il  nous  faut  d'autres  preuves  de  civisme 
que  cette  priorité  à  se  faire  inscrire.  D'un  autre  côté, 
Tamendcment  de  M.  Lasource  est  une  convocation 
des  assemblées  primaires  :  car  on  n'a  pas  détruit 
l'objection  de  M.  Lacépède.  Je  crote  donc  que  le 
meilleur  moyen  est  de  faire  faire  la  réduction  par  les 
municipalités. 

De  nouveaux  cris  réclament  l'appel  nominal. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  écoute  en  silence 
tous  les  amendements,  afin  d'accorder  la  priorité  à 
un  seul. 

M.  LAGRévoL  :  Les  amendements  proposés  ne  re- 
gardent que  l'art.  VIL  Nous  en  sommes  encore  à 
l'art.  VL  Je  demande  donc  qu'auparavant  il  soit  mis 
aux  voix. 

L'art.  VI  est  décrété. 

M.  Muraire  prend  le  fauteulL 

M.  Lamarque  :  Je  crois  qu'assez  long-temps  c'est 
abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée.  On  a  gratuite- 
ment employé  du  temps  pour  supposer  qu'il  était  ab- 
surde d'adopter  l'amendement  de  M.  Lasource.  Cet 
amendement  a  été  bien  culcndu  ;  peu  importait  quil 
fût  sur  l'art  VI  ou  sur  l'art.  VU.  L'Assemblée  ne 
doit  pas  s'occuper  des  numéros,  mais  des  choses. 
L'épreuve  a  été  douteuse  ;  l'appel  nominal  réclamé  : 
il  était  de  droit.  C'est  donc  gratuitement  qu'on  est 
rentré  dans  le  fond  de  la  discussion.  Je  demande  que 
l'épreuve  commencée  soit  continuée  sur-le-champ, 
et  qu'on  procède  à  l'appel  nominal.  (  {Les  tribunes 
applaudissent.  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
murmure.) 

M.  Carnot  le  jeune  :  Tappnie  l'appel  nominal, 
nous  en  avons  besoin. 

M.  Keboul  :  Je  demande  à  prouver  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  d'appel  nominal. 
M.  Lasource  reproduit  ainsi  son  amendement  : 

«  Ce  sera  parmi  les  citoyens  inscrits  sur  le  registre 
qucseront  pris ,  par  les  bataiUons,  ceux  qui  devront 
entrer  dans  l'armée,  »  (On  murnure.) 

M.  Carnot  le  jeune  :  Je  demande  que  la  rédac- 
tion soit  faite  par  les  directoires  de  district,  sur  l'avis 
des  municipalités  de  chaque  canton. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  accorde  la  priorité 
à  l'amendement  de  M.  Fauchet,  qui  consiste  à  dire 
que  si  le  nombre  excède,  ceux  qui  seront  inscrits  se 
choisiront  entre  eux,  et  qu'on  exige  pour  l'inscrip- 
tion  des  certificats  de  civisme. 
La  priorité  est  accordée  à  cet  amendement. 


H  est  mis  aux  voix  et  décrété. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAIIGE  DU  vendredi  8  JUIN. 

Le  bataillon  du  Doubs ,  qui  est  en  première  ligne 
dans  l'armée  du  Rbhi ,  se  plaint  de  la  défcctnosilé 
des  armes. 

La  municipalité  d'Avalon  adresse  à  l'Assemblée  mi 
don  patriotique. 

Le  ministre  de  la  guerre  avertit  l'Assemblée  que  lei 
officiers  qui  sont  campés  se  trouvent,  par  la  perte  des 
assignats,  réduits  à  la  perte  de  la  moitié  de  leor 
solde,  ils  sont  dans  le  besoin  le  plus  pressant 

M.  Albitte  demande  quelques  légers  secours  pour 
MM.  Brisson^  et  Gartet,  qui  se  sont  blessés  en  faisanl 
devant  les  commissaires  du  comité  militaire  Texpé- 
rience  de  l'Invention  qu'ils  ont  faite  de  charger  et  de 
tirer  vingt  coups  de  canon  en  une  mhiute. 

L'Assemblée  renvoie  ces  diverses  demandes  à  set 
comités. 

M.  Regnault-Beaucaron  :  Je  vous  rends  plainte, 
(je  ne  me  sers  pas  du  mot  dénonciation,  parce  qaH 
a  été  tellement  prostitué  depuis  peu,  que  Je  pense  que 
les  hommes  probes  doivent  dorénavant  le  bannir  de 
leur  langage  ;  )  je  vous  rends  plainte  d'un  abus  qol 
se  commet  au  bureau  de  MM.  les  inspecteurs  de  la 
salle.  Des  personnes  s'y  présentent ,  et,  signant  les 
noms  des  suppléants  à  la  législature,  usurpent,  à  la 
faveur  d'un  faux ,  des  places  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas.  Cela  est  arrivé  à  l'égard  de  M.  Uugiienin , 
premier  député  suppléant  du  département  de  l'Aube, 
qui  n'a  pas  mis  le  pied  dans  la  capitale  depuis  notre 
réunion,  et  dont  quelqu'un  a  signé  le  nom  sur  le  re- 
gistre des  inscriptions.  Vous  ne  souffrirez  pas  que  l'on 
se  joue  ainsi  de  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  li 
loi.  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que 
cet  abus  ne  se  renouvelle  plus. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  Ins- 
pecteurs de  la  salle. 

M.  Ichon  fait  hommage  à  l'Assemblée,  au  nom  de 
Jean-Baptiste  Mondin,  {àiarmacien-juré ,  chimiste  et 
botaniste  à  Condom,  département  du  Gers,  de  trois 
manuscrits  ayant  pour  titre  : 

Traité  de  médecine  et  pharmacie  végétale  ou  des 
simples ,  suivant  l'ordre  de  leurs  vertus  et  avec  leur 
caractère  abrégé ,  dont  on  peut  se  servir  sans  avoir 
toujours  besoin  du  médecin. 

Abrégé  de  l'angricullure  ancienne,  comparée  avec 
la  moderne.  —  La  manière  de  préparer  le  blé  pour 
ensemencer,  de  même  que  pour  le  conserver  dans  ses 
greniers. 

Bouillon  de  santé  et  d'économie,  pris  du  règne 
végétal ,  propre  aux  maladies  qui  peuvent  a£Diger 
l'homme. 

Ces  ouvrages  sont  renvoyés  au  comité  d'instruction 
publique. 

Une  pétition  du  même ,  en  indemnité  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  par  l'effet  d'un  incendie,  est  ren- 
voyée au  comité  des  secours  publics. 

Les  juges-commissaires  du  roi,  greffiers  et  commis- 
greffiers  du  tribunal  du  district  de  Louham,  offrent  ï 
la  patrie  une  somme  de  720  liv.,  à  prendre  sur  leurs 
traitements  pour  les  frais  de  la  guerre  :  ils  avalent 
souscrit  cette  contribution  patriotique  dès  l'époque 
du  21  juin  dernier,  et  leur  offrande  serait  bien  ploi 
considérable  s'ils  n'avaient  déjà  fait  une  contribution 
très  forte  pour  les  constructions  des  édifices  destinés 
aux  adminUtrations  du  district  de  Louham. 

Pendant  les  dix-sept  mois  qu'ils  ont  été  en  activité» 
ils  ont  rendu  1,652  jugements,  tant  en  procès  d'an- 
dience  qu'en  procès  par  écrit,  sans  y  comprendre  tes 
jugements  de  réception ,  les  jui^cments  et  ordonnan- 
ces sur  requêtes,  et  im  nombre  très  consldéftbie 
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d'aflaires  conciliées  et  termlnOcs  à  Tainialilc  par  leurs 
soins. 

Ils  ont  instruit  et  jugé  69  procédures  criminelles  : 
tous  les  crimes  et  délits  ont  été  rigoureusement  pour- 
suivis ,  aussi  le  calme  et  la  tranquillité  ont-ils  tou- 
jours régné  dans  toute  retendue  du  district 

L* Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la 
conduite  des  membres  du  tribunal  du  district  deLou- 
bam,  et  de  leur  olTrande  patriotique. 

M.  Fouquct  fait  la  seconde  lecture  d^nn  projet  de 
décret  du  comité  des  assignats  et  monnaies ,  ayant 
pour  objet  rétablissement  et  Torganisation  particu- 
lière pour  la  direction  de  toutes  les  opérations  relati- 
ves à  la  fabrication  des  assignats.  -  ^Assemblée  en 
ajourne  la  troisième  lecture  à  huitaine. 

Une  députation  de  gardes  nationales  parisiennes 
est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  ta  députation  :  Li  troisième  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne  nous  charge  de  vous  présenter 
l'hommage  de  son  dévouement.  Jamais  elle  n*a  refusé  de 
faire  le  service ,  même  le  plus  pénible.  Dans  toutes  les  oo- 
casiout  importantes  elle  détire  ardemment  de  ne  pas  en- 
courir de  la  part  des  autres  départements  le  reproche  de 
négligence  ou  d'indUTérence  qui  paraîtrait  légitimer  les  se- 
cours qu*OQ  lui  donnerait  Les  60,000  hommes  dont  se 
composent  les  gardes  nationales  de  Paris  se  porteraient 
au  dehors  au  premier  moment,  si  l'ennemi  tentait  d'en- 
vahir la  capitale.  (On  applaudit.  )  Nous  venons  pour  of- 
frir, pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  3,923  liv. 
8  sous. 

M.  le  président  lit  une  note  par  laquelle  le  fils  du 
docteur  I^iestley  demande  la  permission  de  présen- 
ter ses  hommages  à  l'Assemblée.  —  L'Assemblée  dé- 
cide qu'il  sera  admis  à  l'instant. 

M.  Français  :  Le  fils  du  docteur  Priestley  parle  el 
écrit  fort  bien  le  français;  mais  il  a  la  voix  extrê- 
mement faible.  Permettes  -  mol  de  vous  lire  son 
adresse. 
wmiam  PriestUy  de  Birmingham ,  fitt  du  docteur  Joiepk 

Priestley ,  aux  représentante  du  peuple  ftançaiê. 

William  Priestley  s'empresse  de  payer  le  juste  tribut  de 
ses  hommages  aux  premiers  magistrau  d'un  peuple  qui 
s'est  rendu  si  célèbre,  non-seulement  en  Angleterre ,  mais 
encore  chez  toutes  les  nations  qui  attachent  un  prix  A  la 
liberté ,  &  l'énergie ,  &  la  vertu.  «  Vas ,  lui  a  dit  son  père, 
vas  habiter  chez  ce  peuple  courageux  et  hospitalier  ;  ap- 
prends de  lui  à  détester  la  tyrannie ,  à  adorer  la  liberté.  » 

William  PriesUey  est  donc  venu  dans  le  pays  des  Friu- 
cals  ;  11  se  propose  d'y  fixer  sa  résidence  ,  mais  II  désire 
jouir  des  droits  de  citoyen  français  ,  litre  qu'il  estime  cent 
lois  plus  que  celui  de  roi  d'aucun  Etat  arbitraire.  Membre 
du  i)cuplc  souverain  qui  aura  bien  voulu  l'honorer  de  son 
adoption ,  il  aura  toujours  &  sa  mémoire  et  à  son  cceur , 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat^  l'es* 

{)rit  public  de  la  nation ,  l'énergie  de  ses  magistrats  et  les 
cçons  de  son  père* 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Tous  les  hommes  libres  sont 
frères  ;  et  certes  i  ce  ne  sera  pas  sans  plaisir  que  la 
France  adoptera  le  fils  du  docteur  Priestley.  —  L* As- 
semblée nationale  vous  invite  aux  honneurs  de  k 
séance. 

M.  Français,  de  Nantes  :  Le  docteur  Priestley^  en 
envoyant  son  fils  en  France ,  m'a  confié  ce  dépôt  pré- 
cieux. Je  ne  puis  mieux  répondre  à  sa  confiance 
qu'en  recommandant  le  fils  d'un  grand  homme  aux 
représentants  d'un  grand  peuple.  Ce  n'est  point  pour 
le  docteur  Priestley  que  je  viens  vous  parler,  le  génie 
n*a  pas  besoin  d'apologie;  mais  pour  le  peuple  fran- 
çais qui  sent  le  besoin  de  lui  manifester  sa  recoin 
naissance.  Quelques  mots  prononcés  dans  cette  tri- 
bune, outre  qu'ils  seraient  un  juste  hommage  rendu 
à  un  homme  célèbre,  doivent  naturellement  précéder 
et  développer  le  décret  dont  je  viens  soumettre  le 
projet  à  votre  délibération.  Quel  est  l'homm  easse 
barbare  pour  ne  pas  connaître  le  docteur  Priestley 
par  ses  ouvrages  ou  [par  sa  réputation.  II  appartient 
son  génie  et  par  s^  travaux  au  monde  savant  ; 


aux  amis  de  la  liberté,  par  les  écrits  éloquents  qu^ 
a  publiés  pour  cette  noble  cause  ;  à  tous  les  gens  de 
bien  par  ses  vertus  ;  mais  il  appartient  surtout  à  la 
révolution  française  par  tout  ce  qu'il  a  fait,  par  tout 
ce  qu'U  a  souffert  pour  elle.  U  fut  un  des  premiers 
en  Angleterre  qui  éleva  la  voix  pour  en  défendre, 
pour  en  faire  connaître  les  vrais  principes,  il  fonda 
dans  le  comté  de  Warwick  une  société  chargée  de 
les  répandre,  et  plusieurs  fois  il  présida  la  célèbre  so- 
ciété de  la  Révolution,  à  Londres.  Mais  ce  ne  fut  ja- 
mais impunément  qu'on  consacra  sa  vie  à  l'affran- 
cldssement  des  peuples  et  au  bonheur  des  hommes. 
Plus  de  quarante  volumes  par  lesquels  il  avait  ag- 
grandi  la  sphère  des  connaissances  humaines,  établi 
les  principes  de  la  plus  pure  morale,  inspiré  une 
haine  généreuse  contre  les  tyrans  de  la  société  et 
contre  les  vices  qui  sont  les  tyrans  de  l'ame,  lui 
avaient  mérité  l'honneur  d*ètre  détesté  de  tous  ceux 
qui  ont  fondé  leurs  jouissances  ou  leur  pouvoir  sur 
1  ignorance,  la  corruption  et  l'aveuglement  des  peu- 
ples. A  peine  se  fut-il  déclaré  le  défenseur  et  l'apô- 
tre de  notre  révolution,  qu'on  lança  contre  lui  cet 
éternel  déclamateur,  ce  chevalier  errant  de  la  litté- 
rature anglaise  qui,  dans  les  accès  vaporeux  d'une 
imagination  toute  plehie  de  paladins  et  de  prodiges, 
éleva  un  monument  aussi  brillant  que  honteux  à  la 
gloire  de  la  chevalerie  française  et  à  la  servitude  des 
peuples.  Cet  extravagant  rhéteur  appela  les  vengean- 
ces populaires  sur  la  tète  du  docteur  Priestley,  et  il 
prépara  sa  proscription  par  ses  écrits,  comme  autre- 
fois un  écrivain  inf&me  prépara  par  ses  comédies  le 
supplice  de  Socratc.  Mais  les  noms  des  Socraie  et  des 
Priestley  vivront  honorablement  dans  la  mémoire  des 
hommes,  et  ceux  des  Aristophane  et  des  Burke,  à 
mesure  qu'ils  traverseront  les  siècles,  se  chargeront 
d'opprobre  et  de  l'exécration  de  tous  les  gens  de 
bien.  (On  applaudit.)  Le  docteur  Priestley  dcvatt 

{^résider,  le  ik  juillet,  à  l'une  de  ces  fêtes  qu'on  cé- 
èbre  dans  tous  les  comtés  de  l'Angleterre  en  l'hon- 
neur de  la  révolution  française.  Il  entrait  dans  le  plan 
de  ses  ennemis  de  s'opposer  à  cette  fétc,  et  de  jeter 
une  grande  terreur  parmi  tous  les  amis  de  la  nation 
française.  On  calomnia  le  docteur  IMestlcy  comme 
on  nous  calomnie  nous-mêmes,  en  disant  qu'il  vou- 
lait opérer  une  grande  subversion  dans  le  gouverne- 
ment établi. 

Vwxx  le  rendre  odieux,  on  fit  alficher  sous  son  nom 
un  écrit  par  lequel  on  demandait  le  renversement  du 
trône  et  fa  destruction  du  parlement.  On  lui  prêta  des 
crimes  imaginaires  pour  avoir  occasion  de  commettre, 
la  nuit  suivante,  des  crimes  trop  réels.  0  honte  de  la 
sédition  de  Birmingham  1  ô  infamie  éternelle  des  op- 
presseurs! Diral-je  les  outrages  faits  à  l'humanité,  I 
la  vertu,  dans  cette  nuit  funeste  I  Qu'on  se  figure  cet 
homme  Ulustre  forcé  de  s'enfuir  avec  sa  famille, 
d*errer  la  nuit  sans  asile  et  sans  guide,  lui  dont  la  vie 
n'avait  éié  que  l'épanchemcnt  continuel  d'une  ame 
douce,  dont  l'instinct  naturel  est  de  répandre  des 
bienfaits  et  des  lumières,  actuellement  proscrit ,  pour- 
suivi par  des  assassins,  et  voyant  de  loin  les  flammes 
dévorer  sa  maison,  ce  sanctuaire  de  la  paisible  vertu, 
ce  dépôt  précieux  des  connaissances  humaines,  (;ue 
nul  homme  sensible  ne  pouvait  approcher  qu'avec 
respect.  Telle  était  la  sécurité  de  cette  conscience 
pure,  quMl  ne  voulait  point  fuir  sa  maison ,  qn^il  ne 
pouvait  pas  se  persuader  qu'il  eût  un  seul  ennemi  sur 
la  terre,  et  qu'on  fût  obligé  de  l'entraîner  malgré  lui 
loin  des  incendlah*es,  dont  il  croyait  que  sa  seule 
présence  devait  calmer  les  fureurs.  Son  fils,  que  vous 
voyez  dans  un  âge  encore  tendre,  restait  seul  parmi 
eux.  U  arradiait  les  manuscrits  aux  flammes  et  fi  de* 
mandait,  en  pleurant,  qu'on  épargnât  les  monuments 
de  la  gloire  de  son  père  ;  mais  leur  mission  était  sur- 
tout de  brûler  ses  ouvrages  :  car  ce  que  le  vice  rç- 
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doDte  le  plus  dans  le  monde,  ce  sont  les  écrits  de  la 
▼crtik  Ces  brigands  étaient  inconnus  à  Birmingham 
et  dans  tout  le  comté  de  Warwick  ;  j'ose  même  as- 
surer qu'ils  n'étaient  pas  Anglais,  et  qu'ils  descen- 
daient probablement  de  ces  barbares  qu'on  vit ,  il  y  a 
plusieurs  siècles  accourir,  la  hache  à  la  main,  des  fo- 
rêts du  Nord ,  entrer  dans  une  ville  célèbre  par  son 
génie  et  par  ses  arts,  renverser  ses  temples,  abattre 
l«s  statues  des  dieux  et  mutUer  les  nobles  concep- 
tions dos  plus  grands  artistes. 

Le  cabininetde  SL-Jamesafait  poursuivre  et  punir 
avec  sévérité  ces  malfaiteurs.  De  faibles  indemnités  ont 
été  accordées  au  docteur  Pricsticy;  mais  qui  est-ce  qui 
lui  rendra  les  manuscrits,  fruits  de  tant  de  travaux 
et  de  veilles?  Qui  est-ce  qui  rendra  au  monde  les 
lumières  et  les  avantages  qui  devaient  résulter  pour 
lui  de  ces  expériences  aue  la  main  du  temps  prépa- 
rait dans  son  cabinet,  1  un  des  plus  riches  de  l'Eu- 
rope ;  ces  expériences  par  lesquelles  il  savait,  avec 
tant  de  sagacité,  interroger  la  nature,  la  forcer  d'a- 
vouer ses  secrets,  et  l'imiter  dans  ses  phénomènes 
les  plus  étonnants  7  Qui  sait  s'il  ne  serait  pas  sorti  de 
ces  expériences  une  découverte  par  laquelle  il  aurait 
encore  une  fois  reculé  les  bornes  de  nos  connais- 
sances, lui  qui,  en  découvrant  la  différente  pesan- 
teur des  airs,  avait  préparé  à  l'imagination  française 
cette  invention  brillante  qui  a  agrandi  le  domaine  de 
l'homme  I 

Si  la  Sorbonne,  cette  Glle  hideuse  des  ténèbres, 
eût  fait  brûler  les  cabinets  de  Pascal,  de  TorriceUi, 
combien  les  sciences  ne  seraient-elles  pas  encore  re- 
culées 7  Si  Séguier,  ce  persécuteur  éternel  du  génie , 
eût  étouffé  sa  voix  dans  les  flammes  ;  si  au  lieu  de 
brûler  les  œuvres  imprimées  de  Jean-Jacques,  Il  en 
eût  foit  brûler  les  manuscrits ,  qui  sait  si  le  premier 
peuple  du  monde  ne  languirait  pas  encore  dans  Tes- 
davage.  L'autorité  des  magistrats  du  peuple  a  pour 
limites  l'empire  dans  lequel  Us  habitent;  maii^l'homme 
de  génie  est  le  magistrat  de  l'univers.  Cette  magis- 
trature s'exerce  sans  haches  et  sans  faisceaux  ;  mais 
tout  ce  qui  sent  et  ce  qui  pense,  lui  obéit  ;  et  elle  ne 
reconnaît  de  bornes  que  celles  même  du  monde. 

Quelquefois  on  a  vu  le  génie  se  prostituer  à  des 
rois  ou  à  des  factions ,  et  offrir  ce  mélange  de  gran- 
deur et  de  bassesse  qui  force  l'esprit  à  admirer,  alors 
même  que  le  cœur  déteste  ;  mais  l'Angleterre  et  l'A- 
mérique vous  diront  que  le  docteur  Priestlcy  a  tou- 
jours vécu  loin  des  intrigues  et  de  toute  ambition  ; 
que  souvent  il  a  fui  les  hommes ,  afin  de  pouvoir  les 
aimer  plus  et  les  servir  mieux ,  et  qu'il  rappelle  ces 
temps  où  la  philosophie,  pure  de  tous  les  vices  dont  la 
corruption  l'a  depuis  souillée ,  n'était  pas  encore  un 
instrumenl  entre  les  maii)s  des  ambitieux ,  et  où  l'on 
ne  connaissait  qu'un  seul  et  même  mot  pour  expri- 
mer la  sagesse  et  le  savoir.  Une  jeunesse  nombreuse 
se  presse  actuellement  autour  de  lui,  et  reçoit  ses  le- 
çons dans  le  collège  de  Hacknoy,  où  j'entendis  autre- 
fois la  voix  du  docteur  Price  célébrer  les  charmes  de 
la  vertu,  et,  nouveau  Ftnùlon ,  la  faire  aimer  par  son 
élo<|uence,  tandis  qu'il  en  commandait  la  pratique  par 
ses  exemples.  Rendons  grâce  au  destin  qui  amène  et 
fixe  en  France  le  Ois  du  docteur  Priestfey,  et  saisis- 
sons avec  empressement  cette  occasion  de  convertir 
en  un  grand  acte  de  gratitude  nationale,  ces  honneurs 
que  les  citoyens  et  les  sociétés  du  royaume  ont  adres- 
sés à  ce  célèbre  martyr  de  la  révolution  française. 
Versailles  fut  autrefois  l'asile  des  rois  vaincus  par 
leurs  rivaux,  ou  chassés  par  leurs  peuples.  Que  l'As- 
semblée  nationale  soit  aujourd'hui ,  qu'elle  soit  ton- 
jours  l'asile  de  la  vertu  persécutée  I  L'accueil  fait  au 
tils  du  docteur  Priestlcy  honorera  plus  la  France  que 
celui  qu'elle  fit  auu-efois  à  la  rebelle  et  catholique 
pobtérité  des  Sluard,  qu'on  vit  long-temps  traîner  à 
la  cour  une  honteuse  existence ,  et  languir  dans  le 


désespoir  de  n'avohr  pu  sacriûer  lenr  peuple  à  leur 
église. 

i^uisse  le  décret  honorable  par  lequel  vous  aUez  ac- 
cueillir le  fils  du  docteur  Priestley,  verser  quelques 
consolations  dans  l'ame  d'un  père  infortuné  qui  suit 
avec  sollicitude  la  marche  de  son  fils  à  travers  les 
mouvements  d'un  grand  peuple  qui,  depuis  trois  ans, 
donne  au  monde  le  spectacle  de  sa  vertu,  et  qui  s'ar- 
me de  ses  propres  clialnes  pour  se  défendre  contre 
des  tyrans  qui  pourront  bien  lasser  sa  patience ,  mais 
ne  lasseront  jamais  son  courage  ;  dans  l'ame  d'une 
mère  vertueuse  qui,  séparée  de  son  fils,  ne  peut  goû- 
ter, loin  de  lui,  aucun  repos;  car  quelle  inquiétude 
et  quelle  douleur  sont  comparables  à  l'inquiétude  et 
à  la  douleur  d'une  mère  l  Puisse-t-il  nous  concilier 
la  bienveillance  des  représentants  du  peuple  anglaLi 

aui  viennent  de  défendre  au  parlement  la  cause  du 
octeur  Priestley  et  de  ce  peuple  lui-même ,  avec  le- 
quel tant  de  sentiments  et  d'intérêts  communs  nous 
unissent ,  et  avec  lequel  nous  partageons  surtout  la 
vive  indignation  dont  il  est  pénétré  contre  les  fauteurs 
de  la  sédition  de  Birmingham  1  Puisse-l-il  enfin  prou- 
ver à  l'Europe  que  si,  d'une  part,  la  France  est  forcée 
de  vomir  hors  de  son  territoire  les  fanatiques  et  les 
traîtres  qui  l'agitent  et  la  trahissent ,  de  l'autre ,  elle 
ouvre  son  sein  à  des  hommes  vertueux  qui  l'hono- 
rent ,  et  qu'elle  s'enrichit  ainsi  en  remplaçant  les  vi« 
ces  par  les  vertus. 

Je  demande  que  des  lettres  de  naturalisation  soient 
accordées  à  William  Priestley,  et  que  le  comité  de  lé- 
gislation soit  tenu  de  vous  présenter  la  rédaction  de 
ce  décret 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

M.  Lacépèoe  :  L'Assemblée  nationale  se  doit  à  elle- 
même  de  donner  une  marque  d'estime  au  fils  d'un 
grand  homme  ;  j'aurais  désiré  moi-même  |K>uvoir 
appuyer  l'éloge  que  vous  en  a  fait  M.  Français ,  mais 
je  n'ai  rien  à  ajouter  à  son  discours ,  et  d'ailleurs  le 
nom  de  Priestlcy  est  au-dessus  de  tout  éloge  :  il  a 
constamment  défendu  les  principes  de  la  liberté  ;  Il 
est  en  quelque  sorte  le  martyr  de  notre  révolution. 
Depuis  long-temps  la  reconnaissance  française  a  adopté 
le  père  ;  que  les  lois  françaises  adoptent  le  fils.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  proposition  de 
M.  Français. 

M.  GousTARD  :  Je  reprends  la  suite  du  projet  de 
décret  relatif  au  rassemblement  des  20,000  nationaux 
qui  doivent  se  réunir  &  Paris  pour  le  i/i  juillet;  nous 
en  sommes  à  l'article  qui  a  pour  objet  de  ne  recevoir 
dans  cette  armée  que  les  volontaires  qui  se  rendront 
à  Paris  équipés  et  armés. 

M.  liACROix  :  Beaucoup  de  volontaires  nationaux 
n'ont  pas  d'armes  à  eux  appartenantes ,  et  il  serait 
diflicile  d'obliger  les  communes  à  se  désaisir  de  celles 
qui  leur  ont  été  distribuées  en  vertu  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante.  Je  demande  qu'il  leur  en 
soit  fourni  ici,  conformes  au  modèle  de  1779. 

VL  MONTEY  :  Dans  beaucoup  de  départements,  une 
i  partie  des  gardes  nationales  est  encore  sans  uniforme; 
je  demande  donc  que  ces  volontaires  ne  soient  pas  te- 
nus d'arriver  ici  tout  équipés. 

M.  Jaucourt  :  Si  vous  adoptez  les  amendements 
des  deux  préopinants ,  vous  manquez  le  but  de  votre 
décret.  Votre  objet  principal  a  été  d'avoir  une  réu- 
nion de  soldats  vraiment  citoyens  et  tenant  h  la  pa- 
trie par  quelque  propriété.  Vous  avez  voulu  avoir 
cette  sorte  de  responsabilité  comme  un  gage  de  la 
confiance  d'une  armée  que  vous  placez  près  du  lies 
de  vos  séances.  Vous  ne  às\?z  pas  attirer  dans  ce 
corps  cette  classe  d'hommes  qui  n'étaient  pas  fiivofi- 
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ses  de  la  forluno,  quoique  pleins  de  zèle  et  de  bonne 
▼olonté,  sont  naturellement  dévoltA  à  servir  dans 
Tarmée  de  ligne.  Je  demande  donc  que  ces  Tolon- 
taires  nationaux  soient  tenus  d*arriver  ici  armés  et 
équipés. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  Les  gens  riches  sont 
ceux  qui  ont  le  moins  de  besoin.  11  ne  faut  pas  faire 
de  la  cloire  de  défendre  la  patrie ,  le  pouToir  exclusif 
de  la  fortune.  Je  demande  aussi  que  Ton  fournisse 
à  ces  volontaires  des  armes  tirées  des  arsenaux ,  car 
ces  armes  sont  destinées  à  coml>attre  les  ennemis  de 
Textérieur  ;  et,  certes,  ce  corps  est  peut-être  celui  sur 
lequel  nous  pourrons  le  plus  compter. 

1/ Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  pour- 
voir ù  rhaMllement,  éqnipemeut  et  armement  des 
20  mille  nationaux  qui  doivent  composer  Tannée  de 
l»aris. 

Tous  les  articles  du  projet  de  M.  Gonstard  se  troiF 
vent  décrétés  et  définitivement  rédigés  en  ces  ter- 
mes : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  ,  convertie  en  motion 
par  un  membre,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire ,  considérant  qu*il  est  instant  de 
porter  aux  frontières  les  troupes  de  ligne  qui  sont 
dans  la  capitale  ;  considérant  quil  est  important  d*ôter 
tout  espoir  aux  ennemis  de  la  chose  publique  qtii 
trament  des  complots  dans  Tintérieur  ;  considérant 
qu'il  est  avantageux  de  resserrer  encore  à  Tépoque  du 
ih  juillet  les  liens  de  fhitemlK  gni  unissent  les  gardes 
nationales  de  tous  les  autres  départements  avec  celles 
de  Paris ,  oui  a  si  bien  servi  la  révolution  et  si  bien 
mérité  de  fa  patrie  par  un  dévouement  sans  bornes 
et  un  service  pénible  et  continuel ,  et  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  «  après  avoir  décrété  Tur- 
gcnce,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  La  force  armée  déjà  décrétée  sera  aug- 
mentée de  20,000  hommes. 

»  IL  Cette  augmentation  se  fera  dans  les  départe- 
ments ,  et  tous  les  cantons  du  royaume  seront  admis 
à  la  compléter. 

»  m.  Les  20,000  hommes  d'augmentation  se  réu- 
niront à  Paris  pour  le  IZi  Juillet  prochain. 

»  IV.  La  répartition  des  20,000  hommes  se  fera 
dans  chaque  département,  proportionnellement  à 
la  populallun  et  suivant  l'état  annexé  au  présent 
décret. 

n  V.  Les  directoires  de  département  répartiront 
entre  les  districts,  et  ceux  des  districts  entre  les  can- 
tons, le  nombre  de  gardes  natioiiales  demandées  & 
chaque  déparlement  en  raison  de  sa  populaUon. 

»  VL  II  sera  en  conséquence  ouvert  dans  la  muni- 
cipalité, chef-lieu  de  canton,  un  registre  particulier 
d'inscriptions  volontaires ,  sur  lequel  se  feront  ins- 
erirc  les  citoyens  qui  désireront  servir  en  qualité  de 
volontaires  nationaux  dans  cette  augmentation  de  la 
force  armée. 

»  Vil.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  gardes  natio- 
nales qui  se  seront  fait  inscrire  excéderait  celui  fixé 
pour  le  canton ,  ceux  hiscrits  seulement  se  réuniront 
pour  faire,  entre  eux,  le  cboU  de  ceux  qui  voudront 
marcher,  en  présence  de  la  municipalité. 

»  Vin.  Nul  citoyen  ne  sera  admto  à  S'Inscrire,  qall 
n*ait  fait  un  service  personnel  dans  la  garde  nationale 
depuis  le  ifi  Juillet  i79a,  ou  depds  la  formatioa  de 
la  garde  nationale  du  canton  de  sa  commone,  ou  enfin 
depuis  qu'il  a  atteint  l'Âge  de  18  ans,  à  moins  cepen-  . 
dant  qu'en  sortant  des  troupes  de  ligne  avec  un  congé 
en  bonne  forme,  il  ne  soit  entré  de  suite  dans  la  garde  ' 
iiatlonale. 

»  il  sera  tenu ,  en  outre,  en  se  présentant  à  llnt- 
cription  9  de  reamMl  la  niimlcl^t^  ua  certificat 


de  clftano  des  oflIcierB,  sons-oUders  et  gardes  na- 
tionaux de  la  compagnie  dans  laquelle  il  sert. 

B  IX.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  ft 
l'armement  et  équipement  des  citoyens  qui  feront 
partie  de  la  force  publique  ;  il  donnera  des  ordres , 
afin  que  les  objets  nécessaires  à  leur  habillement 
soient  réunis  dans  les  lieux  destinés  à  leur  rassem- 
blemenL 

»  Xé  Vu  la  célérité  de  la  marche,  il  sera  accordé  à 
chaque  volontaire  cinq  sous  par  lieue,  qui  leur  seront 
avancés  par  le  receveur  du  district 

n  XI.  La  solde  sera  la  même  que  celle  des  autres 
bataillons  volontaires  nationaux  ;  ils  recevront,  comme 
eux ,  les  gratifications  et  augmentations  d'appointe- 
tcments  accordées  aux  troupes  lorsqu'elles  sont  cam- 
pées. 

»  XIL  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pouf 
l'approTlsionnement  des  effets  de  campement  néces- 
saires. 

a  XUL  Le  comité  militaire  présentera ,.  sous  huit 
jours,  un  projet  de  règlement  sur  tous  les  objets 
de  détails  rclatifis  à  cette  augmentation  de  la  force 
armée.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Labergerie ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  SCS  comités  d^agriculture  et  de  commerce,  considérant 
qu'il  est  iustant  d'arrêter  la  déportation  qui  se  fait  à  l'é- 
tranger ,  en  orge ,  avoine ,  légunits ,  grenaiUes ,  chevaax , 
besUaux  et  fourrages  de  toute  espèce ,  par  les  départa» 
ments  du  Jura,  de  l'Ain,  de  l'Isère,  Hautes-^lpe9,Bato» 
ses-Alpes ,  et  les  vivres  et  fourrages  dont  elle  peut  avoir 
besoin ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  que  la  prohlbiUon  de  la  sortie  à  l'étranger  dea 
denrées  et  bestiaux ,  prononcée  par  le  décret  des  31  dé- 
cembre et  ik  mai  derniers ,  s'étendra  depuis  la  hauteur  de 
Pontarlier,  en  suivant  la  frontière,  Jusqu'au  département 
des  Bouches-du-Rhône.  » 

(La  suUe  demahu  ) 

N.  B,  IL  LalTon-Ladebat  a  fait  un  rapport  relatif  aux 
billets  de  conflaooe.  --  M.  Gasparin  a  présenté  un  projet 
de  décret  relatif  au  licenciement  do  la  garde  du  roi ,  qui  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu*n  Importe  de 
prononcer  incessamment  sur  les  individus  de  la  garde  dû 
roi ,  licenciée  par  le  décret  du  S9  mai  dernier  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire ,  et  décrété  l'urgence ,  décrète  dé« 
finitivement  ce  qui  suit  : 

»  1*.  Les  citoyens  composant  la  Êl-devant  garde  du  hil, 
licenciée  par  le  décret  du  SO  mai  dernier ,  qui  ayant  rempU 
les  conditions  d'éUgiblUté  prescrites  par  la  constitution  et 
par  le  décret  de  mois  de  février  dernier ,  en  obtiendront 
un  certificat  de  la  municipalité  de  Paris ,  et  déclareront 
désirer  rentrer  dans  les  corps  dont  ils  avaient  été  précé- 
demment Urés,  y  reprendront  les  grades  qu'ils  y  auraicitt 
actuellement ,  s'ils  ne  les  avaient  point  quittés. 

»  S'il  n'y  avait  point  d'emploi  vacant  à  remplir  dans  ces 
grades,  au  moment  où  lis  rentreront,  ils  en  feront  les 
fonctions  et  recevront  le  traitement  jusqu'à  ce  qu'il  s'en 
trouve.  Ils  seront  les  prenders  i  les  remplir  sans  pouvoir 
cependant  prendre  rang  sur  ceux  qui  auraient  été  placés 
avant  eux  dans  le  même  grade.  • 


LIVRES  NOUVEAUX. 


République  san%  impôt  ^  par  M.  L«  Lavlcomterîe.  ; 
1  voi.  în-b**  de  4oo  pa{;cs  ;  prix  :  3  liv.  lo  s.  franc  de 
porU  A  Paris»  chei  les  dirccteors  de  l'imprimerie  du 
,  Cercle  sociaL 


008 


Ce  nOQTcl  ouTragt  de  M.  Lavicomterît  f tt  ^erlt  «▼#« 
le  même  feu  que  tous  le»  autres  ;  il  mérite  «l^èlre  re- 
cherche de  toutes  lei  personnes  qui  s^occupent  des 
grandes  questions  de  politique  et  de  morale. 


Manuel  des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence 
charitable  ,  contenant  des  instructions  et  la  solution  de 
beaucoup  de  questions  relatives  aux  bureaux  de  pais , 
aux  fonctions  des  membres  qui  les  composent ,  à  leur 
caractère ,  et  aux  actes  qui  se  passent  dans  ces  bureaux, 
avec  une  tabie  des  matières  ,  par  ordre  alphabétique  ; 
ouvrage  utile  aux  membres  des  bureaux  de  paix  ,  et  à 
rinstf  uclion  des  citoyens  qui  veulent  éviter  des  procès, 
prix  :  iio  s.  brocha.  A  Paris  ,  chet  M.  Knapcn ,  libraire; 
au  bas  du  pont  5aint-Michel. 

On  trouv  àe  la  même  adresse  un  autre  ouvrage  inti- 
tulé :  Sentitnents  de  sociabilité'  ou  d'aune  religion  pour 
le  citoyen  ,  par  P.  Duronccray  i  de  l'Oratoire  ;  petite 
brochure  in-ia. 


ARHONCËS. 

Joumai  d'histoire  naturelle ,  par  M  M.  Lamarck  , 
Bnignîère  ,  Olivier ,  Hannj  et  Pelletier* 

Cet  ouvrage  offre  toujours  dans  les  divers  articles  le 
tnéme  choix  et  le  même  intérêt  ;  voici  le  sujet  des  priif 
cipaui  mémoires. 

Sur  l'histoire  naturelle  en  général ,  sur  lefe  travaux  de 
Linnaeusi  sur  le  Catodendrum  ,  sur  Taccaire  oblique  , 
sur  une  nouvelle  espèce  de  Vantane  ,  sur  un  nouveau 
genre  de  plante  appelée  Drapèt es,  sur  le  Pliilachn,  etc. 
par  M.  Lamarck. 

Description  de  deux  coquilles  ,  des  genres  de  POsca- 
briun  et  de  la  Pourpre  sur  une  nouvelle  espèce  de  i\lu  • 
ièlc  ,  sur  les  mines  de  cliarbon  des  montagnes  dus  Ge- 
venues  ,  par  M.  Brugnière. 

Sur  Tutilîté  de  IVtude  des  insectes ,  relativement  k 
l^agriculture  et  aux  arts  ;  description  d'une  nouvelle  es- 
pèce de  Cétoine  ,  etc. ,  par  Olivier, 

Sur  la  double  réfraction  du  Spath  calcaire  transpa- 
rent ,  sur  la  pesanteur  spécifique  des  minéraux 

Sur  un  nouveau  Hhomboïde  de  Spath  calcaire ,  expo- 
■iliuii  abrégée  de  la  théorie  de  la  structure  des  cristaux, 
etc.,  par  M.  lianity. 

Examen  chimique  des  cendres  bleues,  et  procédé 
pour  les  préparer,  par  M.  Pelletier. 

Lcê  gravures  sont  très  soignées.  Il  parait  tous  les 
quinse  ]Ours  un  cahier  in- 8°  cfe  a  feuilles  et  de  mie  ,  et 
in  4*1  btîsu  papier,  5  feuilles  ;  le  prix  de  la  souscrip- 
tion est  pour  i'in-8*  de  a3  liv.  pour  Paris,  et  a^  liv. 
pour  les  départements  ;  rin-4"  de  \o  et  45  liv.  S  adres- 
ser aux  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cetcle  social,  rue 
du  Théâtre  français. 


SPECTACLES. 

ACADÊMtE  RoTALB  DB  MusiQDK.  —  Demain  Ta- 
rarCf  avec  son  prologue. 

TuEATivB  DELA  Nation.  —  Spartacus;  V  Entrevue, 

ToEATAB  Italien.  -  Philippe  et  Georgetu  ;  Zo- 
doiska* 

TiifeATRE  de  la  rue  Feydeau.  —  //  Signor  ai  Asivo- 
gnac» 


Théateb  DB  W*  MokTAVSlRR.  ^*  fphigeniê  em 
AuUde;  le  Sourd  ou  P  Auberge  pleine* 

ToÂATBB  DO  Marais*  Aujourd  hoî  —  VHaH-^ 

tant  de  la  Guadeloupe  ;    Crispin ,    rival  de  son  mai'» 
tre. 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Mhe 
coupable. 

Ambigu -COMIQUB.  —  Aujourd'hui  AdeUfde  de 
Lussan  ;  les  Deux  Petits  Frères  ;  la  Mariée  de  fTf* 
lage. 

Theatrb  de  MouàiiB,  rue  Saint-Martin.  —  An- 
{ourd'hui  la  deuxième  représentation  des  Eaux  d'AiX" 
la^  Chapelle  ^  folie  en  vaudeville  :  les  Rêveries  grtt" 
fues  ;  le  Devin  du  Village, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois.  —  Le9  Dem» 
Frères;  Jeannette  et  Bastien, 

Tbbatab  du  Vaudeville. — Anjourdlinî  LeDtmer 
imprévu;  Arie^uin  qjfficheur  ;  l'Ile  des  Femmes, 

SalOP  des  Etranoers,  rue  Saint-11»omas-da- 
Louvre,  hÀtcl  de  Marigny,  n^  17. 


PAIBXEHT  DBS  RENTES  DE  L*HOTBL-DE-TILLB  DB  PARIS. 
Six  deroters  molsde  ITM.  MM.  les  Payeurs  sont  A  toutes  lettr 

Cours  des  changes  étrangei's  à  M  jours  de  dateo 

Amsterdam 32  l\1.  |  Cadii. 24  l.;iSs- 

Haml)ourg 315.  I  Gènes 163. 

Londres 18.  J  Litoume 173* 

Madrid. 26  1.  5  s.  J  Ljron.P.  dé  Pâques,,  1(8  b* 

Bourse  du  8  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2170,87  If  2 

—  Portions  de   1800  lif • 1405. 

—  de  312  liv.  10  s 382. 

—  de    100    liT 89. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448,47,48. 

Emprunt,  de  déc.  1782.Quit.de  fin...  an  p.  2  1(4 ,3  {8  p. 

~del25  mil.dcc.  1784 2  1 12,3(8,1  {4 , 3i8  b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bullct 

—  Sans  bulletin 3  1(8,1  {4 .3,2  7(8  b. 

—  Sort,  en  viager. •  4  Ii2,l(4b. 

UtiUctin 72,7 1  1(2. 

—  Sort ■ 

Heconnaiftsance   de    bulletins ' 79. 

Act.  nouv.des  Indes.  •    . .  1185,03,62,8O,59,68,â7,6O, 

61,62. 

Caisse  d'Esc 39 10,5,2,4,5. 

Demi^aisse 19à2, 50,52^48,50. 

Quilt.  des    eaux    de   Paris.., • 4 10. 

Empr.  de  nov.  1787  à  6  p.  0(0 *. . . . 

^-  Idem 4  p.  0|0 1  p. 

Emp.  de  80  millions  d*août  1789 au  p.  1(8,1  (4  b. 

Assur.  contre  lésine 461,60,59,58,60,61,62. 

—  à  vie 472,75,76,77,78,75,80.79. 

CoaTAATs  r*  datse  i  6  p.  0(0 98  1(8,1(4 

—  2<fWe/iià  5  p.  0(0.  éuj.  au  15* 91  1(4,3(8. 

—  3*û^i5p.  0(0.  iuj.au  10* 8«it^ 

—  4*iJMiè5p.0|0.suj.  au  10*  et  2s.  p.  1 87. 


^Prttt  de  r argent  du  S  Juin  apris^midij 
Pom       lir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  162  Uv. 

tte  lo« 'a  d'or  coûte  40  liv.  10  •:  en  ««sisals. 


GAZETTE  NATIONALE . 


I  ou  LE  HOMTEll  (IVERSEL. 

Dimanche  10  Juji»  1702.  —  TtvUttme  année  de  la  Ubetté, 


POLITIQUE. 

TUBQlilE. 
KrtrmI  d'uni  iMn  Jt  ComitaiirUoplm ,  dm  IS  aaril, 
(  TfrJdu  Courrier  du  Bat-Kki»,  n*  Kk.)  —  Lb  18  de  ce 
moi*,  M.  Guailow ^linl  arrÎTè  ici  en  qnilitè  de  ch*rft 
d'iiILirr*  de  li  cour  de  Ruisie ,  cnTo^a  «uiiilAi  loa  pre- 
mier dragonwn  clici  le  (niid  TÎiir,  pour  lui  lanoneer  MO 
tirivée  iÛdi  lu  IcriDci  lei  plui  obUgriDli  ;  Juiuf-Padu, 
qjoii|ii<i  iiiraoïniodc  ei  reieon  lu  lir ,  jugea  conieiuible  de 
Aire  un  effurt  el  ir^ul  let  compliment!  de  l«  pirl  dl 
M.  de  riUiKow.  Aprét  que  la  dragninin  le  fut  ntiré  ,  h 
grand  liiir  doona  ordre  qu'il  Tùl  eDTDf  c ,  le  même  jour, 
une  prde  d'boimeur  au  chargé  d'alTairei;  ce  qui  eil  ici 
une  cbme  eilnordinalre  ,  la  lublime  Porte  n'ayant  cou- 
lunu!  d'accorder  une  pareille  garde  qu'au  ambuudeun 
et  aiii  cnntyéi. . . . 

H.  de  Gnailnr  a  d'abc»^  entamé  nne  négocûtû»  ivec 
la  Parte ,  au  lujel  du  clioii  que  le  aultao  aTait  fait  de  mu 
ambaïudcnr  eitraordinaire  auprèa  de  l'impéialrice  ,  dini 
It  prnoane  d'AtmieRendi ,  le  même  qui  a  réiidé  >i  Idde- 
leap)  1  la  cour  de  Berlin.  Vjtrame  tei  ncgocialioni  dnnt  iJ 
■ïûl  èlô  chargé  août  de  naLure  à  ne  pouioir  guère  élra 
agrrablea  1  8a  Majeilé  l'impùratrice ,  H.  di  Guailow  a 
fait  Motir  au  miniilêre  ottaoun  que  ce  lujel  n'était  nulte> 
ment  propre  i  cimenter  l'amilié  entre  lei  drux  cmplrea, 
cl  i  être  rjnlerpr^te  dei  icnlimcati  qui  animent  aujour- 
d'htii  ta  iultin  ,  «ntinniis  que  la  Mur  de  Péienbourg 
déure  poUToir  furtiCer  de  pliii  ta  plui ,  pour  Ici  aranlaget 
récipraquu,  et  pour  le  bien  de  lliumauilé. 

11.  le  comte  PalocU ,  ambauadeur  de  l>oIcfne ,  ne  ]».  * 
rail  point  ulijrail  de  l'arcuEiI  qu'il  ■  re^u  dé  Juiur Pacha  i 
c'e*t  crpeadant  lur  la  préience  de  ee  dernier  k  Cotutantt- 
Bople,  qu'il  ataîl  {orme  de  grande!  eipéraneei.  La  Porta 
l'eil  telleiunt  rrfroidie  sur  lautei  ici  propotitioni  de  cet 
amboaaadrur,  qu'elle  ne  veut  [ilus  en  entendre  parler  ; 
projet!  d'alIlaiMe,  plaus  de  !ecuur!  réciproque!  ,  trailéi 
de  conimerci:,  tout  a  été  reOTOfé  aui  ealendet  greequea. 
U'ailleuri,  la  préience  d'un  chargé  d'afTiirc!  ruue,  e*t 
un  nouTBl  obitacle  que  le  négociateur  polunai»  rencontre, 
et  qu'il  lie  lui  lera  pu  facile  de  vaincre.  Le  étante  Po- 
locki  parle  de  ion  départ  prochain;  nui*  il  eit  cerl:iin 
qu'il  n'a  pai  encore  rcf  u  la  panniuiun  de  ae  retirer  Je 
tetle  cour. 

Noua  avoDi  ici  une  tm\e  de  ^ctacle  militaire  qui , 
d'un  cdté  ,  prhe  beaucoup  à  la  phiunlerie,  landii  que  de 
l'autre  il  [uumit  matière  à  dei  réflealani  morale*  et  poli- 
tique*. Deux  ceoli  renégat!  de  diienea  nationi,  mail  la 
plupart  Âuitielûeiit  et  «mut,  lont  campé*  it^m  m» 
plaine  qu'on  a|i|)elle  lei  £aur~Doiieti ,  avec  la  pennii- 
■ion  cipreue  du  lullan ,  pour  maoŒUTrer  d'apré*  lea 
priDci|H-!  de  la  lactique  nuderlM,  et  pour  intpirer  aux 
mululmani  le  goût  de  ci  eirrcicn.  Si  U  diTcnité  et  la 
bigarrure  drahabili  de  ce*  milittireiappréteitf  1  rire  d'un 
c6té ,  on  Toit  de  l'autre  le  mé[>rii  le  plua  marqué  !ur  le 
liuge  di'i  enriDli  de  Mabomet  pour  ce!  dctertcun  de  la 
religioa  diréiienna  \  da  lorte  que  ta  coar  armble  juiqu'iei 
■toir  abaolument  manqné  ion  but,  qui  était  d'iiiipirer  aux 
janoiuaire)  le  déiir  de  mautcuTrer  de  U  même  oauièrr. 
Le  gnnd-icigneur  te  touhaiterait  également,  l'il  o*aii  j 
breer  »*  aujeti ,  tiiper*litieu«ement  altachéi  1  leur  m*- 
uièra  de  guerroyer ,  etc. 

ALLEMAGNE. 
Dt  rUnif,  U  30  moi.  —  La  cour  a  ra^n,  U  IB  bmî. 
de*  déptcbe*  que  l'on  dit  impoitanlr* ,  de  Uilan  cl  da  Tb- 
lin.  Elles  fiil  partir  lùrr,  tnr  dncharriuU.jOOcanao- 
liier*  pour  le  Piûmont  ;  ili  doiTcnt  ètra  rendu  é  leur  de*- 
Unalion  »er!  le  milieu  du  moii  de  juin.  On  ajoute  qoe 
ramée  du  roi  de  Sardaigae  m  cmoeatrcn  ven  la  1}  du 


lei  Paiia-Ba*  et  le  Briigaw ,  dix  autre!  ré^meol!  d'iufan- 
lerie  ont  r«^  l'ordre  de  le  préparer  à  marcher.  Ton*  te* 
bataillon*  eMplofé*  leroal  potlé*  chacun  à  l,iOO  b<w^ 

Le  comie  Raiumoïkj,  nouvel  ambauadeur  de  Ruim*  A 
U  cour  de  Vienne  ,  a  dd  aroir  !a  première  audience  du 
rai  de  Hongrie  la  37  mai. 

Le  nouvel  envojê  pruiaien ,  comte  de  Hatlguil,  Nt 
au**i  k  cette  cour  depuii  le  33  mai  ;  le  prince  de  Kaunila 
lui  a  bit  l'accueil  le  (ilua  flatteur. 

Lea  député*  de*  Etat!  de  Hongrie  lont  arrive!  id  U 
39  mai ,  pour  inviter  Je  roi  à  ae  rendre  i  Bude  ;  leur  au- 
dience publique  était  lîiée  an  lendemain.  La  diète  Lon- 
gioiae  a'eit  ouverta  le  35  da  ce  mcô*.  On  prétend  que  U 
nation  a  offert  au  roi  une  armée  de  11X),000  hommei , 
qu'elle  veut  même  entreleiilr  pendant  pluiirur*  anuéei  ; 
oui*  on  n'ajoute  pat  le!  condiUon!  lou!  Iciquelle!  ello  en- 
tend faire  cet  engagement. 

La  démarcbederinipérairice  de  Ruuie  contre  la  Doit> 
Telle  cooatitution  de  Police,  inquiète,  quoi  qu'on  en 
diie,  lei  cabinet!  da  Tienne  et  de  Berlin;  beaucoup  de 
geni  prétendent  que  ce*  cabiuet*  lont  abiolument  d'intel- 
ligence avec  celui  de  Pélenbourg  ,  mai!  que  probablement 
celte  intelligence  e!t  lubordonuée  ai 


ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
De  Philadelphie,  fa  iB  mai.  ~  Dam  le  court  de  U 
tenim  qui  vient  d'être  terminée ,  on  *  présenté  un  non- 
vean  mode  de  reprêien talion ,  lixé  d'.prè*  le  dernier  dé- 
nombrEmenl  dei  EtaU.  Ce  projet ,  adopté  d'adoni  par  Ir» 
repréacntanl!,  puli  amendé  par  le  aéngt,  et  ensuite  adopté 
encore  par  la  chambre  des  repréaentant*,  avec  l'amende- 
luenl  prupoiè,  fut  enûn  rejeté  par  le  préiideul  qui ,  pour 
la  premièic  foi* ,  uia  dsn*  cette  e1rcou!lince  de  la  préro- 
plivB  du  -velo  que  lui  donne  la  contlitulion.  Sa  fennetà 
eit  d'autant  ploi  ipprouvéc*  que  le  projet  élnii  contraire 
an  vœu;  de  li  majorité  de*  citoyen*.  Uu  nouveau  liiti  fUI 
rédigé  par  ordrcde  la  chambre  drirFpréientanls;  te  !énat 
eonientil,  et  le  préiident  tanctionna.  P»r  relie  loi,  la  re- 
préientition  au  prochain  congre*  e!t  Gxée  à  rei*on  d'un 
député  pir  33  mille  habiUnti ,  ce  qui  portera  le  numlire 


d>.pul 


Il  11 


à  105. 


,   1  l'occMio 


Ouin  h-i  40,000  Mlrickiocui 
2*  Strie.  —  Tome  lit. 


n  marrb!  n 


entre  le*  deux  pou' 
I  d'un  bill  pour  la  fibrication  d'une 
Le  aéoat  avait  décrété  que  crtle  nion- 
c6ié  Ic!  armei  de  l'Eut ,  et  de  l'autre , 
,  lideni ,  avec  une  légende  indicatrice  da 
*on  nom  el  de  l'année  de  *a  pré!ideDce.  Quelques  oratrur* 
■tlaquirent  vivement  cette  di*poiitiau  dani  la  chambre  da* 
repréwntanli;etaprè!l'aioirpréientée  comme dangereiiau 
i  la  liberté  publique,  ila  demandèrent  qn'on  lubatiluSt  1 
cette  empreinte,  la  bure  emblématique  de  U  liberté. 
L'amendement,  re^ud  abord  par  la  majorité  d'un  ticnde 
la  chambre,  refuaé  par  le  lénat,  renvujé  iléraliirmcnt 
parla  chambre,  obtint  enfin  du  aéoat  une  aceentalioa  iiure 
et  aimple. 

Contre  le  déair  roanifeité  d'nne  grande  partie  du  cl- 
l^ni,  leiénat*  dérrclidene  paa  idmettre  le  publkà 
•es  délibérationi,  et  de  lei  tenir  lecrète*. 

Un  membre  de  la  cliambre  dei  représentant!  demanda  , 
que  pour  calnter  IC!  inquiétude*  du  poblic,  !nr  la  débito 
do  l'armée  aux  rite!  de  l'Ohio,  le  pouvoir  executif 
ordonnit  une  enquête  Hir  Iri  ctuae*  de  celle  défaite  ;  cette 
motion  fut  écartée ,  et  l'on  ailopla  k  ta  place  rdia  de 
nommer  un  comité  pour  ce  travail.  C'eal  un  droit  utaié 
par  U  cao*titulioa  a  fa  chambre  de«  repréaenianb ,  maia 
dont  eile  n'avait  [la*  encore  hit  uiage. 
ITALIE. 
Daafifaa.falBma;. —  Lwdépaté»  que  Ucourde 
Tienne  avail ,  pour  linii  dire ,  farci  fa  république  dei 
f.ijnrs  gri<e4  1  nivmpr  Ici ,  iflnt  lr*e  mécontent!  de   leur 


million.  I!)  de  nunqurronl  pu ,  i,  leur  retour  dm  cni , 
du  rCDilre  conipLc  a  leun  commettant!  de  II  manière  im- 
périeuie  dont  on  a  voulu  leur  dicter  dn  loii ,  en  appuj^nl 
onTertement  !>■  prétcnliotu  de*  injeli  îoiurgcnti  data  Tal- 
leline,  qui  ont  été  eteitii  lourdcmcal,  il  ;  a  ploiiaur* 
■nnéeii  par  lei^iuairei  de  Jouph  II,  4  HiiTrii  un  plan 
qui  iluil  les  conduire  i  lecoucr  le  joug  de  leurs  princei 

1  ji  cour  de  Tienne  n'a  deoo  pii  perdu  de  tub  le  projel 
quVIle  a  formé  depuii  loDg-Iempi  de  M  faire  prévaloir  de 
■ei  nombreux  partiian*  daui  lei  Liguei  ^riiei,  pour  j  opé~ 
rcr  une  rtuolution  4  la  luitc  de  laquelle  U  Vallelinu  ,  le* 
cooilts  de  Chiaveone  et  de  Bormia  demanderaient  â  i* 
aoutiraire  à  la  sujétion  da  Liguri  griiei.  pour  être  incor- 
jot^iau duckéde Milan.  OarécUunerailen  méma  tempth-a 
4  luilliog«s  ullnnumlaiiu  qui  ont  tit  démembréi  da  oe 
ducliéaprèi  lei  guerrea  d'Italie  ,  de  m^mequa  BeHiniona, 
Poleiua  cl  Hi  liera. 


De  Fraivcnfcld  tu  Thurgow ,  UH  mai.  —  I,«  réiullal 
da  la  diète  du  corpt  helTvtique  auemblé  dani  celte  «ille 
■  v\i  ,  comne  on  uit ,  l'arncount  d'un  coipi  de  mille 
troii  ceol  aoiiaale-quiiiK:  hommei,  prii  dini  loua  Ici  can- 
lou)  ,  Pt  l'cuviii  d'une  lettre  aux  puiiuncei  belligérantei, 
puur  leur  annoncer  U  aculraliti  du  corpt  heliélique.  Le 
prince  de  Porcniru  ,  U  ni  de  Prime,  prince  de  Neu- 
cliàtel ,  et  Genève  ont  cnTOjé  dei  dépulèi  i  la  diète,  pour 
demander  d'être  coapri*  diDi  Cette  oeulnlité. 

Quoique  pluiieun  Klati  n'euocnl  pai  donné  de*  ûu- 
truciioui  lufliiaDiei  à  leun  députés ,  on  l'eit  réuni  pour 
décider  que  ce  vieu  serait  émis  dans  Je*  lettres  adrc»- 
■i-ei  aux  puisiancei  bcUigcranlB),  et  afia  de  donner  é 
loua  le*  coDtoiu  lu  temps  d'eaTOfer  leur  consenlement  tu 
direclinra  de  Zuridi ,  ces  letlrei  ne  seront  expédicu  que 

H.  le  capilaina  Laquiante,  aecrélairc  d'ambaaude  de 
Franco,  attaché  au  régiment  d'Alsace,  qui  n'a  Jamais 
quitté  *un  uniforme,  avait  la  cacarde  naiionale  à  son  cha- 
peau ,  quoique  les  afOrieri  suissea  au  service  ds  Fnmca  no 
b  porieat  [jui  chei  eux. 


FRANCE. 
D€  Parii, 

Le  eorpi  inunldpal ,  dam  la  >i!ancc  dir  S  de  ce  mois ,  ■ 
«rdonné:!*  qu'il  ne  pourrait  t  i^olr  plus  de  deux  docbes 
daoi  rhaque  égibo  ;  T  que  e^e  dite  Aourtfon  ,  {tant  dam 
le  clocber  de  la  parolste  Hotre-Dama ,  aérait  aenle  cOMcr- 
tée  puur  tenir  t  aaïKiucer  lea  oértimonlea  civique*,  les 
(été*  uatloualca,  ou  le*  danger*  publics,  et  que  celte  do- 
Clie  serait  sou*  la  survclUaiico  de  l'admlnlsiraUoa ,  aflo  qiM 
l'on  n'eu  puisse  lalrc  usage  que  dans  les  cas  ct-dcssus. 

Par  uo  autre  arrêta ,  le  corps  munldpal  a  ardonné  que 
U  iiiUolhiiiiie  durai  serait  dé&ormalsappeléetiËJi'ocA^w 
naiionale.  11  y  a  lieu  de  croire  que  si  Ja  direction  de  cet 
établissement  était  du  ressort  de  la  municipalité ,  elle  n'au- 
ntt  pas  donné  la  place  de  bibliothécaire  1  un  bomme 
(H.  DormeiMn)  qui,  non-seulement  n'a  pasprtté  leseï^ 
uient  civique  ,  mal*  encore  a  protesté  trois  fols  conira  lei 
décrets  de  J'Asiemblée  nationale,  en  vertu  desquels  11  a  un 
traitemeul  da  30,000  Ut,  et  un  superbe  logeuenL  Hato  : 
celte  place  «si  i  ta  dl^osltlon  du  pouvoir  eiécullL 

Hier  malin,  D  Juin,  H.  Mongei ,  do  t'aeadénle  des  Ins- 
criptions, cooimliHlre  de*  monnaies,  a  fall itédarer ,  pir- 
devant  la  munlclpalItédcParls,  son  marlageavecÛ'^  Le- 
Tul,  élève  peintre  de  H.  Regnauli  de  l'académie  de  pda- 
lure.  Les  témoins  oui  été  HU.  Syeres,  membre  de  l'Ai- 
•emUéc  consUtuMle  ;  Lacépède  et  Lavigne ,  membres  de 
la  léglalaiurc  ;  Dader,  oBder  manidpal,  secrétaire  perné- 
(wl  de  l'académie  dei  InacrlpUoos  et  beU«»4ettrM  &a  Pt- 
i1(,etc. 

Dtparttmm  et  l'iubt. 


H  t  tNwMt  4t  cette  tUIc.  Les  (pulnt  A 


U  groxKDr  â'nn  ceuf  de  pigeon.  En  motnt  d'une  benre , 
un  a  vu  disparaître  les  espérances  et  la  récolte  de  plu  de 
quatone  municipalités,  La  perte  est  grande;  dans  qud> 

ques  cantons  U  ne  reste  pas  ua  épi, 

DépitritMfnt  tilt  Bouelui-du-BMn«. 

Ma.  le  M  nul. 
La  ville  d'Arles  Jouit,  malgréleseflbrts  delà  cabale,  de 
la  tranquillité  la  plu*  parfaite.  Les  boni  citoyens  attendeal 
avec  respect  ei  conQance  le  décret  de  l'Assemblée  ,  qnl 
doit  assurer  pour  toujours  te  triomphe  de  la  liberté  daot 
ses  murs.  I/:  tribunal  de  commerce  qui  n'avait  pas  été 
Installé ,  fient  de  l'être  ;  la  loi  salutaire ,  concernant  l'éta* 
Mliaemenl  des  gardes  champêtres,  dam  uns  pays  dont  la 
Taste  étendue  a  besoin  d'être  ■nmlllée  da  prte,  a  reçi 
également  son  exécution  de  la  vigllaace  dM  adoBlnbli^ 
leurs  provisoires.  Ils  s'occupent  t  grande  farce  de  U  coa- 
feclion  des  matrices  des  rOles  d'imposition,  ouvrasc  toU- 
lemenl  négligé  par  l'aiidcn ne  administration.  A  peine  ea- 
trée  en  exercice,  radmlnlstratlou  provisoire  s'esl  occupée 


treme.  Lesprocês-ierbaux 

chives ,  des  registres  et  di  .         . 

authentique  de  la  négllgenoe  lapluteosiplètedaiiicbaqiii 
partie  de  l'admlnlstratloo. 

Ces  admiulslraleurs  ont  cnsulle  porté  liunre^rds  sur  kt 
hâpllaux  plongés  dans  une  détresse  elannante  ;  Us  ont  fait 
le  relevé  des  armes  contenues  au  dép«t  qui  leur  a  été 
conDé  ;  Ils  n'ont  rien  négligé  enfin  pour  assurer  la  tno- 
qullllté  pobllque.  Ils  ont  accueilli  les  vosii  de«  Dombretn 
habitants  de  la  campagne,  que  l'aristocratie  de  laTllIenaK 
relégnéi  dam  leun  paisibles  demeure*  depub  plue  da  naaf 
mois.  Cette  fétc  dvlque,  qui  s'est  passée  avec  toute  ladéeaoai 
que  l'on  pouvait  désirer ,  a  été  terminée  parti»  acUona  da 
grlces  rendues  i  Dieu.  Cependant  ceitahis  eaprlU  laqtdeM 
et  fanatiques ,  qui  nepeurent  plu*  se  pasierd'égJlseiHNi- 
conrormlate,  ni  de  directeur  réiraclaire,  qui  désespèrent  de 
trouver  lu  repos  de  leur  eoiisdence  dans  tes  temples  natlo- 
nsui ,  qu'ils  appellent  pollui* ,  et  les  coosolatlocn  dont  Ils 
ont  besoin  ,  (Jans  les  prêtres  constitutionnels,  ont  ibi» 
dooné,  samautra  cause  ni  motif,  leur  patrie,  at  ic  aonl 
répandus  dam  les  villes  voisines.  Las  admlulstralcurs  ont 
tout  employé  pour  détounwr  ces  dtoyent  d'une  si  funett* 
résolution;  Us  ont  publié,  le  IS,  uim  proclamation  qui 
exprime  leur  sentiment  douloureux  et  toute  leur  soDIct- 
tude.  31  malgré  toute  leur  vigilance ,  toute  leur  activité , 
des  malfalteun  commettent ,  sur  les  propriétés  de  campa- 
gne, quelques  dégâts,  Ils  n'ont  cessé  de  requérir  la  foreo 
publique  pour  les  prévenir  et  la  Justke  pour  les  pnnlr. 

Signé  JAcqcn ,  it^I^  txtraordinair*  dt  îa  vlllt  d'^ltt. 


(Test  par  erreur  que  notre  feuille  et  quelques  autres  pa- 
pler.i  publics  ont  annoncé  le  retour  de  IL  Salnte-Cralx  t 
CobJi;ntx,  Mou*  avons  appris  qu'il  n'est  plus  mlnblral 
cette  cour  où,  depuis  son  départ,  U  n'est  resté  qu'an 
chargé  d'affaires ,  qui  devait  rnSme  être  déjl  remplacé  par 
un  autre,  nommé  depuis  près  de  deux  mois  par  Is  minis- 
tère acIiKl. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉfiISLATUBE. 

Préiideace  de  M,  Tardiveau. 

■DITS  DE  u  SiiltCK  DU  VEITOREDI  8  JOIH, 

M.  LiFFon-LAbEBAT ,  au  nom  du  comité  de  Cor- 
dinaire  det  pnoncei  :  Depuis  loDg-temps  des  r^da- 
mations  ions  sont  venues  sur  les  billets  de  cmfiaDce 
(mis  par  fies  maisons  de  conliance.  Dès  le  mois  (Toc- 
tobre ,  je  vous  en  al  exposé  les  dangers ,  et  j'ai  filé 
votre  attentloii  snr  les  désordres  qu'ils  occasloiiiulcai 
dans  le  rojaame  ;  cdOd  ,  le  30  avril  dcrnfer  ,  voB 
«Tes  rendu  nn  décret  qui  défend  toatc  émission  non- 
Telle,  et  ijnl  soamet  les  caisses  de  conriance  i  la  Té- 
rfficatton  des  mtmtdpaittifs  :  ces  mesnres  deTalenl 
HiitQre  pour  arrêter  les  entreprises  de  ces  Tolears  da 
peD|dc,  qui  abiueat  de  sa  canflance,  ef  txUtTGnl  île  h 
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drcnlaiioa  ks  tlgnet  natlooiax,  pour  les  remplacer 
par  des  signes  qui  n*ont  aucune  espèce  de  solidité. 
Nous  pensions  que  le  pouvoir  exécutif  mettrait  plm 
d*actif  ité  dans  les  mesures  qui  hd  étaient  prescrites 
pour  Tezécution  de  cette  loi,  et  que  les  corps  admi- 
ntetratifii  sortiraient  de  la  léthargie  où  ils  paraissaient 
plongés.  Nous  espérions  que  le  temps  qu\m  devait 
employer  aux  fabrications  des  petits  assignats  ne  s^é- 
coulerait  pas  en  recherches  sur  les  moyens  de  les  per- 
fectionner; mais  au  lieu  de  voir  ces  espérances  se 
réaliser  ^  nous  avons  vu  les  billets  de  confiance  se 
multiplier  ;  et  sous  vos  yeux  même«  la  loi  a  été  im- 
punément violée.  Des  désordres  se  manifestent  dans 
plusieurs  parties  du  royaume,  k  Toccasion  de  ces  pe- 
tits billets  ;  c'est  un  nouveau  genre  de  guerre  auquel 
les  ennemto  de  la  constitution  paraissent  se  livrer* 

Votre  comité ,  instruit  par  la  trésorerie  nationale, 
par  le  ministre  des  contributions ,  et  par  différents 
administrateurs,  des  dangers  où  les  petits  billets  ex- 
posaient la  chose  publique ,  vous  a  présenté ,  le 
i*'  mai,  un  nouveau  décret  ayant  pour  objet  de  vous 
faire  rendre  compte  de  Tétat  où  se  trouvait  Texécu- 
tiou  de  la  loi.  Le  ministère  de  Tintérleur  vous  rendit 
un  compte  très  vague  de  23  millions  d^assignats  ver- 
sés dans  la  caisse  de  secours.  Il  n*a  rendu  aucun 
compte  sur  les  autres  détails  de  Texécution  de  cette 
loL  Je  lui  ai  écrit  en  conséquence,  le  3  de  mai,  pour 
lui  demander  de  plus  am^ues  éclaircissements.  Yolci 
la  réponse  quMl  m*a  faite  : 

«  Aussitôt  que  le  décréta  été  sanctionné,  Je  Tai  en- 
voyé aux  départements,  et  je  Tai  accompagné  d^nne 
lettre-circulaire  ;  Je  présume  assez  du  zèle  des  corps 
administratifs,  pour  croire  quMIs  s^empresseront  de 
surveiller  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  dif- 
férentes caisses  qui  mettent  des  billets  en  circulation; 
mais  Je  ne  puis  encore  vous  donner  que  des  présomp- 
tions à  cet  égard.  Je  n'ai  reçu  que  quelques  lettres  de 
quelques  municipalités  qui  m'ont  aoressé  directement 
Tétat  de  leurs  opérations,  mais  dans  des  termes  très 
vagues.  Gomme  ces  billets  de  confiance  peuvent  être 
regardés  comme  une  espèce  de  monnaie,  j'ai  cru  qtie 
les  lois  qui  les  concernent ,  étaient  particulièrement 
du  ressort  du  ministre  des  contributions  ;  en  consé- 
quence je  lui  al  envoyé  la  loi,  en  l'invitant  de  prendre 
sur  lui  de  surveiller  les  opérations  qui  sont  prescrites 
aux  corps  administratifs.  Mais  ce  n'est  qu'hier  qu'il 
m'a  renvoyé  le  décret,  en  me  disant  que  cet  objet  ne 
le  regardait  pas. 

Je  vous  envoie  des  observations  sur  le  danger  des 
billets  de  confiance  ;  danger  qui  consiste  principale- 
ment dans  la  disparution  du  numéraire,  le  renché- 
rissement universel  des  objets  de  conunerce ,  parce 
que  les  administrateurs ,  ne  gardant  point  en  caisse 
les  assignats  qu'ils  reçoivent  en  échange  de  leurs  bil* 
lets,  augmentent  à  Tinfini  la  masse  du  papier  en  cir- 
culation, et  qu'ils  s'en  servent  pour  faire  des  accapa- 
rements. Ces  inconvénients  sont  trop  graves,  pour 
que  l'Assemblée  nationale  ne  s'empresse  pas  de 
prendre  des  mesures  plus  sévères  et  plus  efficaces  que 
le  décret  du  30  avril.  Dans  la  réponse  que  m*a  faite  le 
ministre  des  contributions,  il  m'mstruit  qu'un  Jbnreaa 
qui  s'était  établi  à  l>aris  pour  émettre  des  billets  Jau- 
nes de  25  liv.,  après  avoir  indignement  volé  le  pu- 
blic, en  refusent  le  remboursement  de  ces  billets» 
vend  aujourdliui  ces  mêmes  billets  pour  A  livres. 
Des  paysans  vont  en  acheter,  et  les  répandent  dans 
les  campagnes  ;  ensorte  qu^is  gagnent  21  llv.  par 
billet  ;  fls  se  sont  vantés  d'avoir  déjà  gagné  800  uv. 
à  ce  trafic  Le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  le  seul  qui  m'ait  rendu  compte  des  me- 
sures qull  a  prises  dans  son  département ,  pour 
l'exécution  du  décret  du  30  avril  ;  mais  il  ne  me 
parle  que  de  l'état  de  la  caisse  de  Brucbey;  il  a  trouvé 
wi  déflciC  considérable.  On  ne  peat  qm  se  faire  une 


idée  eflirayante  des  maux  que  causent  ces  billets  de 
confiance.  JLes  fermiers  ne  veulent  pins  garnir  les 
marchés  de  grains,  pour  ne  pas  recevoir  de  pardb 
effets. 

Ainsi  donc  votre  décret  n*a  pas  été  exécaté,  cobh 
ment  se  ùlt4ï  que  des  particutters  ae  permettent,  i« 
mépris  de  la  loi ,  de  faire  de  noavelies  énisaionaf 
Tant  de  désordres  doivent  enfin  fixer  votre  attention. 
Le  premier  devoir  des  magisbats  du  peuple  est  de 
pourvoir  à' la  sûreté  de  son  existence.  Je  vous  pro- 
pose donc  de  charger  le  comité  de  législation  de  voos 
présenter  un  projet  de  décret  à  cet  é^uû. 

M*  iU>Biii  :  On  vous  dâionce  sinon  ime  prévarica- 
tion, du  moins  une  négligoioe  de  la  part  de  deux 
ministres  :  or,  cette  n^ligence  me  parait  trop  farte 
pour  que  vous  ne  deviez  pas  ou  bien  décider  que  ces 
ministres  ont  perdu  la  confiance  publî^uc,  ou  bien 
porter  contre  eux  un  décret  d'accusation  si  elle  est 
prouvée.  Je  demande  qu'ils  soient  mandéa  k  la  barre 
poor  rendre  compte  de  l'état  où  en  est  l'exécution 
du  décret  du  30  avriL 

IL  TmmiOT  :  J'appuie  la  proposition  de  IL  Robhi. 
Je  demande  aussi  que  l'on  mande  à  la  Inrre  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  et  que  Ton  renoi»- 
velle  le  comité  des  assignats  et  moanaieSi  L'Assem- 
blée doit  sentir  combien  il  est  important  qu'elle 
donne  un  exemple  de  sévérité. 

M.***  Je  demande  aussi  que  les  ministres  soient 
mandés  pour  nous  dire  s'ils  ont  pris  des  mesures 
pour  Caire  punir  ces  brigandages  publics  qui  viennent 
de  vous  être  dénoncés.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  nous  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
banqueroutes.  Ce  projet  est  indispensable  si  nous 
voulons  réprimer  l'agiotage. 

M.***  :  Je  demande  que  les  citoyens  qui  ayant  émis 
des  billets  de  confiance,  ne  les  rembourseront  pas 
aux  époques  de  leurs  engagements,  soient  déclarés 
faux  monnayeurs  et  punis  conune  tels. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  dernière 
proposition  au  comité  de  législation. 

IL  Gaspabin,  au  nom  du  comité  militaire  :  Je 
suis  chargé  de  soumettre  I  votre  délibération  le  pro- 
jet de  décret  que  Je  vous  ai  déjà  présenté  sur  le  mode 
d'exécution  du  décret  relatif  au  licenciement  de  la 
garde  du  roi.  Votre  comité  vous  propose  d'autoriser 
les  gardes  licenciés  à  reprendre  leur  rang  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  même  à  rentrer  dans  la  garde 
du  roi,  après  avoir  reçu  im  certificat  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  portant  qu'ils  avaient  rempli  lei  addi- 
tions requises  par-la  constitution.  M.  Girardln  vous  a 
dit  que  cet  article  était  inutile  ;  je  lui  ol>serve  qu'il  a 
pour  ol^et  non  pas  de  donner  aux  d-devant  gardes 
du  roi  un  droit  qui  leur  est  accordé  par  les  lois  com- 
munes I  tous  les  Français,  mais  de  s'assnrer  qu'ils 
ne  l'exerceront  qu'autant  qu'ils  auront  antérieurement 
rempli  les  conditions  prescrites  par  la  constitution. 
IL  Gharlier  vous  a  dit  que  ce  même  article  était  ia- 
constitntionneU  Je  lui  r^nds  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion de  donner  auxci-devant  gardes  du  roi  on  grade 
dans  la  troupe  de  ligne ,  à  raison  de  leurs  services 
comme  gardes  du  roi  ;  mais  de  décréter  qu'ils  pour- 
ront reprendre  le  grade  qu'ils  avaient  précédem- 
ment, &  raison  de  leurs  services  dans  la  troupe  de 
ligne. 

M.  Maibot  :  Quand  même  la  constitutioa  ne  dé- 
fendrait pas  l'admission  des  ci-devant  gardes  du  roi 
dans  la  troupe  de  ligne,  vous  devriei  le  leur  déto- 
dre  ;  car  que  faut-il  daiis  l'armée  de  ligne?  Un  d^ 
vouement  entier  aux  intérêts  de  la  nation.  Quel 
est  l'esprit  qui  animait  la  ci-devant  garde  dn  roi?  lAi 
dévouement  à  la  personne  du  monarque ,  esprit  très 
contraire  sans  doute  à  celui  qui  doit  animer  l*armée 
de  la  nation.  (  Il  s'élève  des  murmures»  ) 

M.  TBuuoT:SI,sarleeerliiatdelnBUBkipalilé 


de  Paru ,  \ca  cl-devaut  garde*  peuTeoi  rentrer  dans 
la  garde  du  roi,  votre  décret  de  ticendement  a'aara 
eu  d'autre  effet  que  celui  d'nne  suspension  de  terri- 
en.-. Je  suis  loiu  de  croire  qu'Us  soicat  tous  iuIecKs 
d'iadvlsme ,  et  que  tous  a  lent  participé  i  la  conspi- 
ration qui  a  eu  lieu;  mais  U  suffit  que  les^aulres  aient 
ét<!  instruits  du  comploi,  et  qu'ils  ne  soient  pas  venu 
en  masse  tous  le  dénoncer,  pour  qu'ils  soient  environ- 
nas i  mes  yeux  de  Justes  soupt^ns.  On  peut  Être  puri 
Côté  du  crime  ;  mais  quand  il  se  fortlQc ,  quand  l'ei- 
ptosloD  est  prête,  alors  le  devoir  de  tout  bon  citoyen 
est  de  dénoncer  les  complots  qui  menacent  la  patrie. 
Le  corps  HgislatlT  et  le  roi  seraleni-lis  en  sûreté,  si 
les  mêmes  hommes  reniraleni  dans  celte  gardel  Je 
demande  qu'ils  eu  soieni  formellement  exclus,  mais 

Êne  m'Appose  pas  i  ce  qu'Us  puissent  entrer  dana 
troupe  de  ligne;  car  quelles  que  aoleni  Icura 
tiitenlions,  étant  divisés  dans  les  régiments,  ils  seront 
frappés  dlmpalssance. 

L'Assemblée  dédde  qu'il  n'y  a  pu  Ueu  k  délibérer 
sur  l'amenderacnt  de  M.  Thuriot 

H.  Robin  :  Je  demande  qu'il  y  ait  an  moins  quel- 
ques précautions  de  prises  pour  assurer  la  nation  du 
civisme  des  citoyens  qui  composeront  la  nouTelle 
garde  du  rot,  autrement  votre  décret  de  licencie- 
ment serait  absolument  Illusoire.  Vous  l'avez  rendu 
principalement  i  raison  de  l'incivisme  connu  de  l'an- 
cienne garde.  Je  demande  donc  que  l'on  n'admette 
dans  la  nouvelle  que  les  ciloyens  qui  se  présente- 
ront avec  un  ccrlillcat  de  dvUme  de  ta  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence  On  m'objecte  que  celte 
proposlUon  est  incoustiiutionnelie.  J'observe  que  la 
constitution  n'empCche  pasqo'lls  ne  se  disculpent,  par 
un  cerlllîcat  de  clvi>me,  du  reproche  que  le  corps 
entier  a  encouru;  Je  ne  vola  là  qu'one  simple 
précaution  de  police  que  vont  avei  le  droit  de 
prendre. 

M.  Jaucourt  :  Lorsque ,  par  un  acte  public ,  vous 
venei  de  Rxer  t'atlcntlon  du  roi  sur  les  déuts  qui  peu- 
vent avo'r  l'té  commis  dans  sa  garde,  U  est  indécent 
de  croire  qu'il  fera  entrer  les  individus  Justemcni 
soupçonnés  dans  la  nouvelle  ronnailon.  Alarmer  sans 
cesse  les  citoyens  sur  les  inleniions  du  rot,  c'est  jeter 
le  trouble  dans  la  société.  (Un  violent  murmure  s'é- 
lève des  tribunes.) 

M.  LE  PHÉstOEKT  :  Je  rappelle  aux  tribunes  ce  que 

{'aldifjà  été  obligé  de  leur  raj^Kler  plusieurs  lots, 
e  respect  dH  aux  reprësentanls  de  la  nation  ;  si  elles 
t'en  écartent,  je  serai  forcé  de  prendre  des  mesures 
pour  maintenir  la  liberté  des  discussions  dans  l'A*- 


M.  JAOroniiT  :  Je  sais  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  com- 
position de  sa  garde,  cl  que  c'est  contre  son  Inientim 
Xe  la  premlËre  a  été  mal  organisée,  et  j'entre  ainsi 
ns  les  craintes  de  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi  : 
mais  pour  calmer  ces  craintes ,  Je  dois  observer  que 
les  régiments  ont  envoyé  les  meilleurs  sujets,  ceux 
qui  avalent  servi  avec  le  plus  de  zèle  et  le  plus  d'ac- 
tivité. (ils'élËvequcIquesmnrmnres.)  Je  dis  que  mes 
anciens  camarades,  mes  anciens  amis  ,  qui  ont  bien 
servi  la  patrie,  la  serviront  encore  avec  lËle  et  cou- 
rage, quoiqu'ils  aient  été  membres  de  la  garde  du 
rot  ;  car,  après  avoir  été  liccnci^^s,  ils  sont  venus  me 
dire  :  Nous  rentrerons  dans  notre  con»  •  puisqu'on  ■ 
déshonoré  la  garde  du  roi  en  la  licenciant,  nous  am- 
Unuerons  I  donner  l'exemple  du  courage  et  de  la  dis- 
cipline. Je  crois  que  tous  les  ci-devant  gardes  du  roi 
pensent  et  agiront  de  même  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
privilège  depairlolisme  pour  le  réglmcniqne  je  com- 
mandais. Comment  les  municipal ilOs  inurralent-etles 
leur  délivrer  des  certllicals  de  civisme,  lorsqu'elles 
les  ont  nécessairement  perdus  de  vue  pendant  plus  de 
qoitre  mots;  d'aUksn  tooie  condltfaM  noitrëlle  est 


anperflue,  lorsque  la  consiltotion  les  a  posiiivemcM 
déterminées.  Je  demande  la  question  préalable  mr 
la  proposition  de  M.  Rollln. 

M.  Odinette:  Vous  avei:  licencié  )e  corps,  mats 
non  pas  Jugé  les  bdividus;  vous  n'avex  frappé  d'm 
décret  d'accoaadon  que  le  chef  seul,  parce  qu'il  doh 
seul  porter  la  peine  de  la  .nauvaise  formation  de  oe 
corps;  pourquoi  donc  leur  donner,  par  an  décret, 
une  éllgibiiilé  qu'ils  n'ont  pas  perdue  ?  i.'arUcle  qn'OB 
vous  propose  pour  les  autoriser  à  rentrer  dans  11 
nouvelle  garde  du  roi  est  Inutile  ;  ceux  qui  avaieat 
les  qualités  requises  par  la  constitution  ne  les  ont  pti 
perdues  par  le  llcenciemeni.  Je  demande  donc  qM 
cette  partie  de  l'article  soit  supprimée. 

La  proposition  de  M.  Qulnette  est  adoptée;  cdie 
de  U.  Itobin  est  rejeiée  par  la  question  préalable. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  lennes  : 

■  L'Assemblée  oatioiiate,  conildéranl  qu'il  Importe dt 
prononcer  incessamment  sur  tes  judlvidos  de  la  gaide  da 
roi,  llccncléopar  le  d&rcl  duSB  mal  dernier, décrtte  qu'il 
y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nalloDs1a,snrte  avoir  entendu  lerappott 
de  BDD  comité  militaire ,  et  décrété  l'urgence,  décrite  dét- 
nltiveminl  c«  qui  suit  : 

•  1°.  Les  citoyens  compoMul  la  d-dcrinl  garde  da  roi, 
UceDdéc  par  le  décret  du  30  mal  dernier,  qui  ayant  rem- 
pli les  conditions  d'éliclbllilé  prcscrllcs  par  ta  cootillii- 
tton  et  par  le  ddcral  du  mois  de  février  dernier,  en  ob- 
tiendront un  cerlllical  de  la  mutiiclpalilé  de  [>>rt«  ,  et  lié* 
dareront  désirer  rentrer  dans  les  corps  dont  ils  avaloû 
éié  précédemment  tirés .  y  reprendront  lei  grades  quils  y 
■uriknt  actuellement  slls  ne  les  avaieat  nolnt  util"'* 

>  2-.  S'il----     -       -■ 

CCS  grades,  ; 

Ibnclions  .  ei    . .. 

■'en  trouve.  Ils  seront  les  premiers  aies  rcmplfr,  sans  tràu- 

volr  cependant  prendre  rang  sur  ceux  qui  a — "—  "' 


objet  de  faire  payer  aux  cl-dcvant  gardes  du  roi  trois 
sous  par  lieue  pour  leur  reionr  da^  leurs  corps  res- 
pectib. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  solde  watt 
aux  frais  de  la  liste  civile. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéra 
sur  l'article. 

Sut  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  révision, 
elle  décrète  le  tableau  de  la  répartition  entre  les  dé- 
partements des  20,000  hommes  de  gardes  nationales 
dont  la  levée  est  ordonnée  en  augmentation  de  11 
force  publique. 

La  séance  est  levée  &  quatre  heuro, 

SiAKCE  EITRAOBOinAinE  DC  VESDUni  10  SOIE. 

M.  Condorcci  occupe  le  fauleuiL 

Quelques  lectures  de  lettres  et  adresses ,  plnsimrs 
prociamatioDsde  dons  patriotiques,  ouvrent  la  séance. 

Lerenvoidcsuneseï  la  mention  honorable  des aa- 
tres  sont  décrétés. 

U.  Latour,Gonrrierdu  caUneUeaTOiekl'AaaeBi- 
blée  une  canne  k  pomme  d'or  qu'il  destine  an  brate 
grenadier  Pie,  pour  le  soutenir  dans  sa  convalescOKC. 
(On  applaudit.) 

Une  députatlon  du  bataillon  de  Saint-Méry,  intro- 
duite à  la  barre,  apporte  une  somme  de  3,133  llrrea 
3  sons  G  den.  et  38  jetons,  pour  contribuer  ans  frais 
de  la  guerre,  et  pile  l'Assemblée,  quelque  mode 
qu'elle  adopte  pour  la  sûreté  de  PstIb,  de  se  rajqiekr 
que  la  garde  nationale  actuelle  est  toujonn  eompoiée 
des  hommes  de  1789.  (Ou  aj^audil.} 

Ladépuiation  est  admise  aux  honneursde  la  séuce, 
et  l'iVuemblée  ordonne  la  mention  lionorable  ei  de 
l'offrande,  et  des  sentiments  du  bataillon  (te  Saint- 
Méry. 

l*t  membres  da  dlrecMlre  et  les  employéa  k  l'ai- 
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ministration  des  postes,  apportent  une  somme  de 
2,087  liv.  10  s.  f  montant  de  leur  collecte  du  mois  de 
mai. 

Introduit  à  la  barre,  en  Yertn  d*un  décret  de  TAs- 
semblée,  M.  François-Trophime  Rebecqui,  citoyen  de  ' 
Marseille,  et  i*un  des  commissaires  nommés  pour 
Torganisation  des  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize^ 
déclare  qu^ll  est  prêt  à  répondre  sur  toutes  les  ac- 
tions de  sa  Yie  politique  et  prifée,  depuis  1789,  cite 
Topinion  que  Mirabeau  prononça  en  sa  faveur  dans 
TAssembl^  constituante,  relativement  à  la  procédure 
prévôtalc  de  Marseille ,  fait  Thistorique  de  sa  nomi- 
nation en  qualité  de  commissaire,  de  celle  de  M.  Ber- 
lin, rend  compte  de  toutes  leurs  démarches,  met  sous 
les  yeux  de  PAssemblée  leur  correspondance  à  ce 
sujet,  dément  tous  les  bruits,  répandus  sans  preuve, 
de  nouveaux  troubles,  de  nouveaux  brigandages  à 
Avignon,  et  finit  par  déclarer  que ,  si  son  arrestation 
peut  être  utile  à  la  chose  ptiblique,  il  est  prêt  à  se 
rendre  dans  les  prisons  d^Orléans. 

M.  BRI  VAL  :  Je  demande  IHmpression  du  compte 
rendu  par  M.  Rebecqui,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces 
Justificatives. 

M.  Briard:  En  appuyant Timpression,  je  demande 
que,  pour  connaître  la  vérité,  TAssemblée  entende , 
outre  M.  Bertin,  les  deux  commissaires  civils, 
MM.  Beauregard  et  Champion,  et  les  deux  généraux, 
MM.  Folney  et  LeforL 

L'Assemblée  décrèie  toutes  ces  propositions. 

M.  Clemenceau  :  Le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  serait  illusoire,  si  l'Assemblée  ne  fixait  pas  it 
Jour  où  ils  seront  entendus. 

L^ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté. 

Une  dame  des  tribunes  oITre  sa  croix  d^or  pour  la 
guerre. 

Un  citoyen  offre  un  contrat  de  172  liv.  de  rente 
avec  quatre  années  d'arrérages. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Thirion ,  profes- 
seur de  langue  française  au  collège  de  Mets ,  et  an- 
cien professeur  de  l'Oratoire.  Elle  est  ali»i  conçue  : 

«  Au  moment  où  mille  offrandes  patriotiques  vous  sont 
adressées  de  toutes  parts  pour  sucveoir  aux  frais  de  la 
guerre ,  daignez  en  accueillir  une  dont  l'objet  est  d'en  ré- 
parer les  malheurs.  Ce  moyen  est ,  nous  osons  le  dire ,  to- 
talement dam  vos  mains ,  et  consiste  principalement  dans 
la  bonne  éducation  de  la  généraUon  naissante.  Hâtez-vous 
donc  de  la  décréter ,  cette  éducation  si  nécessaire  et  si  dé- 
sirée par  tous  les  bons  citoyens ,  et  croyez  que  la  popula- 
tion et  la  prospérité  de  l'empire  suivront  rapidement  les 
progrès  des  lumières  et  de  la  vertu. 

»  Puisse  le  projet  de  décret ,  que  je  soumets  à  votre  sa- 
gesse ,  contribuer  en  quelque  chose  ft  accélérer  l'établisse- 
ment de  cette  nouvelle  colonne  de  la  constitution  fran- 
çaise ,  et  que  l'Europe  étonnée  voie  avec  admiration  l'au- 
guuc  Assemblée  do  nos  représentants  au  milieu  du  bruit 
de  i  armes  et  des  Instants  les  plus  orageux ,  s'occuper  pai- 
siblement du  bonheur  de  la  génération  future!  •  (On 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  accepte  cet  hommage,  en  ordonne 
mention  honorable,  et  Je  renvoie  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

Un  membre  du  comité  colonial  fait  un  rapport  sur 
des  actes  arbitraires  exercés  dans  111e  Saint-Pierre- 
de-Miqueloo,  et  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qnM  la  déUbéra- 
tion  de  la  commune  de  Sahit-IHernsMlqueion ,  contre  les 
sieurs  Banet,  Dandonneau,  Vital ,  Chevalier,  sa  femme  et 
son  fils ,  et  contre  les  sieurs  Leblanc,  Despérelleset  Loyer- 
Deslandes ,  a  été  prise  sans  motls  suffisants ,  et  sans  que 
les  accusés  aient  eu  ia  faculté  de  faire  entendre  letnv  dé- 
fense? ;  qu'on  n'a  d*anieurs  fixé  aucun  terme  ft  leur  bannisse- 
ment, et  qu'il  est  très  testant  de  prononcer  sur  leur 
sort ,  afin  qu'Us  puissent  profiter  de  la  saison  favorable 
pour  retourner  dans  leur  patrie ,  décréta  qu'il  y  a  ur- 
gence. 


»  L'Assemblée  nationale ,  aprùs  avoir  décrété  T urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Les  sieurs  Bonet ,  Basset ,  Dandonneau ,  Che- 
valier père ,  Chevalier  fils,  et  les  sieurs  Leblanc,  Despe- 
relies.  Chevalier  et  Loyer-Deslandes ,  tous  bannis  de  l'fla 
Saint-Pierre-MIquelon ,  par  délibération  de  la  commune 
de  cette  Ile ,  du  2S  février  dernier,  sont  dès  i-présent  li- 
bres d'y  retourner ,  et  y  demeureront  sous  la  sauve-^rde 
de  la  loi. 

»  II.  Il  sera  accordé  à  chacune  des  personnes  ci-dessus 
dénommées  la  somme  de  200  liv. ,  à  titre  d'avances ,  et 
sauf  recours  contre  qui  il  appartiendra ,  et  les  frais  de  pas- 
sage pour  leur  retour  dans  leur  patrie ,  tant  pour  eux  que 
pour  les  personnes  de  leur  famille  qui  ont  été  transpor- 
tées en  France  avec  elles ,  seront  supportés  par  l'Etat. 

»  III.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécu- 
tif tout  ce  qui  concerne  les  sieurs  Faa  etDavers,  contrô- 
leurs des  classes  de  la  marine ,  ainsi  que  l'examen  de  ia 
conduite  du  sieur  Dameville ,  à  la  charge  par  lui  d'en  ren- 
di'e  compte.  » 

Sur  te  proposition  de  M.  Merlin,  amendée  par 
MM.  Emmery  et  Cambon,  l'Assemblée  accorde  à 
chacun  4es  neuf  bannis  de  cette  colonie  200  Uv.  jti»- 
qu'à  leur  embarquement. 

M.  Gossuin ,  au  nom  de  la  commission  des  douze  » 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lien  h  Is- 
seogeaux,  département  delà  Uaute-Loire,  où  s'é- 
talent réfugiés  plusieurs  prêtres  insermentés  qui  y 
prêchaient  ouvertement  une  nouvelle  Sahit-Brthéie- 
my.  Un  complot  se  forme.  U  devait  s'exécuter  aux 
fêtes  de  Pâques.  Ce  complot  a  été  dénoncé  à  l'Assem- 
blée par  le  ministre  de  l'intérieur.  La  municipalité , 
trois  de  ses  membres  exceptés,  a  favorisé  ses  manœu- 
vres, et  alimenté  le  loyer  de  la  plus  horrible  conjura- 
tion. Elle  a  protégé  1,200  conspirateurs  attroupés  sur 
une  place  publique,  leur  a  fait  distribuer  de  la  poudre 
et  des  armes ,  a  méconnu  l'autorité  des  administra- 
tions supérieures  ;  mais  enfin  le  peuple  a  reconnu  et 
abjuré  son  erreur*  Tout  est  rentré  dans  l'ordre  et  la 
subordination. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  sur 
lequel  l'Assemblée  adopte  la  question  préalable ,  en 
diargeant  le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  de  la 
procédure  qui  s'insuruit  au  tribunal  criminel  de  la 
Haute-Loire. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  9  JUIlf. 

On  lit  une  lettre  du  mmistre  de  la  guerre  ;  elle  a 
pour  objet  d'obtenir  une  prompte  décision  sur  la 

âuestion  de  savoir  comment  les  condamnations  à  mort 
oivent  être  exécutées  dans  l'armée.  Le  ministre  ob- 
serve qu'il  serait  très  long  et  très  dispendieux  de  se 
servir  dans  les  camps  de  la  nouvelle  machine  adoptée 
pour  la  décollation. — Cette  lettre  est  renvoyée  aux  co- 
mités militaires  et  de  législation. 

M.  Rougier  lit  une  déclaration  souscrite  par  un 
grand  nombre  de  négociants,  d'armateurs  de  Jersey 
et  Gernesey.  G^  armateurs  renoncent  à  toute  espèce 
d'entreprise  contre  le  commerce  français ,  pendant 
tout  le  temps  que  leur  nation  sera  en  paix  avec  ia 
France.  A  cette  déclaration  est  joint  un  acte  d'un  of- 
ficier public,  qui  atteste  l'authenticité  des  signatures. 
Elle  a  été  imprimée  par  ordre  de  la  municipalité  de 
Saint-Malo. 

Le  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Aude  envoie  une  somme  de  120  liv.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Bf.  Brua  :  Vous  avez  déjà  entendu  ime  adresse  de 
500  citoyens  de  la  ville  et  du  district  de  Béfort,  parmi 
lesquels  se  trouve  im  grand  nombre  d'officiers  muni- 
cipaux et  d'officiers  décorés  dont  le  patriotisme  est 
personnellement  reconnu.  Ils  vous  dénoncent  l'agio- 
tage dont  les  manœuvres  tendent  au  renchérissement 
universel  des  denrées,  et  l'aristocratie  stupide  ou  l'a- 
varice (tes  8^w  d*afEakes  qui  refoseut  de  recevoir  les 
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assi{^aU  en  paiement  et  de  failre  cmcan  appoint.  Us 
ont  demandé  au  dc^partement  une  plus  grande  quan- 
tité de  monnaie  de  billon,  ou  bien  rétablissement 
d'une  caisse  de  billets  de  confiance.  La  distributkm 
de  monnaie  de  billon,  faite  en  vertu  de  vos  décrets , 
ne  peut  pas  être  changée.  D'un  autre  côté,  rétablis- 
sement d^une  caisse  de  confiance  devient  absolument 
impossible  dans  ces  départements,  parce  que  la  con- 
fiance y  est  absolument  détruite  ;  Je  ne  vois  donc 
d'autres  moyens  de  foire  droit  à  cette  pétition  que 
d'adopter  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  défaut  d*uno 
monnaie  d'échange  se  fait  plus  particulièrement  sentir  sur 
les  frontières ,  et  qu'il  est  d'antant  plus  instant  d'y  ponr^ 
voir ,  (fu'une  monnaie  quelconque  faciliterait  Infiniment 
rapprovisionncment  des  armées,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l'urgence , 
décrète  :  ^ 

Qu'à  fur  cL  mesure  que  les  assignats  de  petite  coupure 
sortiront  de  la  fabrication ,  il  en  sera  fourni  d'abord  aux 
cinq  départements  du  Nord,  des  Ardcnnes,  de  la  Moselle 
et  (lu  Haut  et  Bas-llhin ,  une  quantité  suffisante  à  étabRr 
des  caisses  d'échange ,  et  proportionnée  au  contingent  à 
venir  des  autres  départements  du  royaume. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préala- 
ble contre  le  projet  de  décret  de  M.  Brua. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  l'examen  da 
comité  des  assignats  et  monnaies ,  pour  en  faire  in- 
cessamment le  rapport. 

M.  Letodrneur  :  au  nom  du  comité  de  marine  : 
Lorsque  le  peuple  français  s'impose  les  plus  généreux 
sacrifices  pour  sauver  la  patrie  des  dangers  qui  Ten- 
vironnent  ;  quand  une  grande  nation  se  lève  tout  en- 
tière pour  défendre  sa  constitution  et  sa  liberté ,  il  est 
du  devoir  de  ses  représentants  de  seconder  de  si  no- 
bles efforts  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
son  triomphe  et  sa  gloire.  Déjà  trois  armées  nom- 
breuses sont  destinées  à  repousser  les  ennemis  exté- 
rieurs :  la  surface  de  l'empire  est  couverte  de  ci- 
toyens-soldats ,  animés  du  plus  ardent  courage  ;  tons 
sont  prêts  à  mourir,  s1l  le  faut ,  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Mais  il  est  encore  une  partie  essentielle  de 
la  force  publique  qui  doit  prendre  aussi  l'attitude  qui 
convient  à  la  dignité  nationale  :  plusieurs  frégates  et 
bâtiments  légers  ont  été  armés  pour  la  protection  du 
commerce,  f^e  roi,  par  sa  lettre  du  U  de  ce  mois,  con- 
tresignée par  le  ministre  da  la  marine,  vous  propose 
une  mesure  plus  grande,  que  les  circonstances  ac- 
tuelles lui  ont  fait  juger  indispensable  :  l'armement 
d'un  certahi  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  et  fré- 
gates qui  nécessite  une  dépense  extraordinaire  de 
(5,/i/i3,252  liv.  Vos  comités  de  marine  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  ont  examiné,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  les  états  de  dépense  que  le  ministre  de 
la  marine  a  joints  à  la  proposition  du  roi  :  ils  ont 
pensé  qu'au  moment  où  plusieurs  cabinets  de  TEo- 
rope  semblent  s'agiter  pour  nous  susciter  de  nou- 
veaux ennemis ,  il  était  instant  de  décréter  les  fonds 
nécessaires  à  cet  armement.  Dans  l'état  des  dépenses 
qu'il  nécessite  se  trouvent  compris  le  remplacement 
des  vivres  qui  doivent  être  successivement  fournis 
aux  bâtiments  armés  ,  en  conformité  des  ordres  du 
*Ï6  avril  dernier ,  ainsi  que  les  frais  de  relâche  en 
pays  étrangers,  et  les  avances  à  faire  aox  munition- 
naires  des  vivres.  Tous  ces  objets  ne  pouvant  s'ac- 
quitter qu'en  numéraire,  il  est  indispensable  que  le 
versement  des  fonds  qui  sont  destinés  soit  effectaé  de 
cette  manière.  En  conséquence,  vos  comités  me  char- 
gent de  vous  proposer  le  projet  de  décret  snivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi ,  contre-signéc  par  le  ministre  du  déparlement  de  la 
marine  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances; considérant  que 
dans  unt  guerro  entreprise  pour  le  maloUen  de  la  liberté 


française,  Il  est  de  la  dignité  nationale  de  falrt  toiicinulr 
toutes  les  parties  de  la  force  publique  à  la  défense  d'une 
si  belle  cause  ;  considérant  que  les  circonstances  commaa- 
dent  impérieusement  qu'une  portion  de  l'armée  navale  ioftt 
Incessamment  mise  en  activité,  pour  faire  rei^ieclerle  p»- 
\illoo  et  assurer  la  liberté  du  commerce  national ,  décréta 
qu'il  II  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgencei 
décrète  ce  qal  suit  : 

»  Art  I".  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  Textraordl- 
nairo  dans  celle  de  la  trésorerie  nationale  la  smanie  de 
6,463,252  llv.  pour  subvenir  aux  frais  de  rarmement  pco* 
posé  par  le  roi. 

»  II.  Il  sera  mis  dès  ce  moment  à  la  disposition  du  ■!- 
nistrc  de  la  marine  la  somme  de  3,507,170  liv.  «  doal 
1,A82,910  llv.  en  numéraire  ,  et  2,02il,260  Dv.  en  ai* 
signais. 

»  ni.  Le  trésor  public  fournira  le  surplus ,  sur  la  de» 
mande  du  ministre ,  à  raison  de  480,8A7  liv.  par  mois. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte ,  chaque  molf, 
à  l'Assemblée  nationale  du  progrès  do  cet  armement,  alari 
que  de  l'emploi  des  fonds  qui  y  seront  desUnéa.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopKî. 

Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  réparti- 
tion des  quartiers  des  classes  et  des  officiers  d'admis 
nistration  qui  doivent  y  être  établis,  conforoiéaienC 
aux  lois  des  28  septembre  et  12  octobre  179i«  — 
L'Assemblée  en  ordonne  rajoumemeat 

Sur  le  rapport  d'un  DAembre  da  comité  de  Tordir 
naire  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  qui  lui  a 
présenté  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaire 
faites  pendant  le  mois  de  mai  dernier,  et  duquel  il  résulta 
que  les  dépenses  ordinaires  ont  excédé  les  recettes  ordi- 
naires de  13,076,029  llv.  ;  et  que  les  dépenses  extraordi- 
naires réunies  aux  avances  faites  aux  départements,  se  sont 
élevées  à  une  somme  deft  1,090,961  liv.  ;  considérant  qull 
est  très  Instant  pour  le  service  du  trésor  public ,  que  le  dé- 
finitif des  recettes  ordinaires  et  le  montant  des  dépenses 
extraordinaires  soient  promptement  remplaoés,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  «  après  avoir  décrété  rurgence« 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la  tré- 
sorerie nationale  une  somme  de  13,075,030  llv. ,  poor 
remplir  le  déficit  qui  s'est  trouvé  sur  les  recettes  ordinai- 
res du  mob  de  mal  dernier. 

»  II.  Il  sera  pareillement  versé  par  la  caisse  de  rex- 
traordinaire ,  à  la  trésorerie  nationale  ,  1"  une  sonune  de 
1,605,826  liv.  pour  les  dépenses  extraordinaires ,  apparte- 
nantes à  l'année  1791,  acquittées  par  la  trésorerie  natio- 
nale dans  le  courant  du  mois  de  mal  dernier  ;  2*"  37,525,469 
liv.  pour  dépenses  extraordinaires  de  1792,  acquittées 
pendant  le  même  mois;  d"  1,950,649  liv.  pour  avances 
faites  aux  départements,  aussi  pendant  le  même  mois,  b 

M.  Lautous  fait  la  troisième  lecture  da  projet  de 
décret  par  lequel  le  comité  féodal  propose  la  slI|^- 
pression,  sans  indemnité ,  des  droits  casuels ,  lois  et 
ventes,  quints  et  requints,  cap  et  recap,  etc. 

M.  Gou  JOîf  :  Je  demande  la  question  préalable  contre 
ce  premier  essai  des  travaux  de  votre  comité  féodal 
C'est  sur  la  motion  de  M.  Gouthon  qu'il  avait  été 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  Or ,  M,  GoalhOQ 
n'a  pas  demandé  la  suppression  absolue  sana  indot- 
nlté,  des  droits  casuels;  mais  seulement  des  moyens 
pour  en  faciliter  le  rachat  Cependant  le  comité, 
quoiqu'il  prononce  le  mot  de  suppressioD  dans  son 
premier  article,  conserve  la  nécessité  du  rachat 
dans  tous  les  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  provve- 
ront ,  par  la  présenUtion  des  titres  prhnilifii,  qu'Os 
sont  en  effet  devenus,  par  une  concession  de  fmids» 
propriétaires  des  cens  qu'ils  rédament  ;  au  lieu  que 
la  loi  du  15  mars  1790,  dit  que  les  contestations  qal 
pourront  s'élever  entre  les  censitaires  et  les  d-devait 
seigneurs  seront  jugi^es  selon  les  coutumes  des  lieux, 
et  qu'à  défaut  des  titres  primitifs,  ils  seront  admis  k 
présenter  des  reconnaissances  attestant  que  les  titits 
ont  existé.  La  question  se  réduit  donc  à  8a\-oir  si,  i 
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ralBOQ  do  la  prétention  qa!^(m  a  contre  cotte  cqiècc  f 
de  droit ,  il  faut  exi(cer  des  preuves  plus  rigoureuses 
que  celles  que  Ton  exige  des  autres  propriétaires. 
Les  droits  casoels  ne  seront -ils  exigibles  qu'autant 
qu'on  en  présentera  les  titres  primitifs?  Ou  bien  les 
censitaires  seront-Us  obligés  de  se  racheter ,  d'après 
la  pnteomption  qu'une  longue  possession  établit  en 
faveur  des  possesseurs  des  fiefs?  Et  les  contestations 
qu'Us  pourraient  élever  seront- elles  Jugées  d'après 
les  lois  et  les  coutumes  existantes? 

Or,  je  dis  que  c'est  dans  la  catégorie  des  rentes 
fondées  que  doivent  se  placer  les  droits  casuels, 
parce  qu'ils  frappent  sur  le  fonds  et  non  sur  les  per- 
sonnes. Ceci  résulte  même  du  texte  formel  du  décret 
du  U  août  1789.  Le  système  de  votre  comité  ne  pour- 
rait donc  être  admis  que  dans  le  cas  où  toute  espèce 
de  propriété  devrait  être  assujettie  à  la  preuve  litté- 
rale et  où  la  possession  ne  devrait  être  comptée  pour 
rien.  Àttaqoex  les  droits  casuels  qui  portent  sur  le 
fonds,  et  aussiuyt  toutes  les  rentes  foncières  éprou- 
veront le  même  sort  puisqu'eUes  leur  sont  assimUées 
par  la  loi  ;  et  s'U  fout  des  preuves  littérales  malgré 
la  plus  longue  possession,  les  propriétés  les  plus 
sacrées,  Itt  propriétés  nationales  elles-mêmes 
n'échapperont  pas  à  la  proscription.  Le  ci-devant 
seifpieur  n'aurait -il  pas  le  même  droit  de  demander 
an  censitaire  qui  lui  refuserait  le  rachat ,  k  quel  dtre 
vous-même  possédez-vous  ce  bien  qui  de  tout  temps 
a  été  été  grevé^d'une  rente  envers  ma  famiUe?  D'après 
ces  considérations,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  ;  mais  je  propose 
en  même  temps  qu'U  soit  chargé  de  nous  présenter  ses 
▼ues  sur  les  moyens  de  faciliter  les  rachats,  savoir  : 
pour  diviser  ceux  des  biens  mouvants  de  la  nation , 
et  une  composition  pour  parvenir  à  l'affrancliissement 
prompt  des  propriétahres  dans  tous  les  degrés  de 
mouvances,  depuis  le  premier  censitaire  jusqu'au  sif 
xcrain ,  qui  est  la  nation. 

BL***  :  Je  demande  que  la  discussion  ne  soit  pas 
fermée,  avant  que  j'aie  été  entendu  dans  la  discussion 

2 ne  je  me  propose  d'établir  sur  le  rapport  des 
nances  de  l'Etat  Je  prouverai  que  la  supprcssion'sans 
indemnité  des  droits  casuels  ^priverait  le  trésor  public 
d'une  ressource  de  plusieurs  centaines  de  miUions. 
M.  VoisARD  :  Dans  une  question  de  droit ,  U  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  sa  décision  peut  ou  non  préju- 
dicier   au   trésor  public   Je   demande   donc  que 
Monsieur  ne  soit  entendu  que  dans  le  cas  où  il  serait 
inscrit  sur  la  liste  de  la  parole. 
La  proposition  de  M«  Voisard  est  adoptée 
M.  Mailhe  :  J'appuie  le  projet  de  décret  du  comité, 
et  je  demande  qu'U  8*étcnde,  non -seulement  aux 
droits  casuels,  mais  aux  cens.  Pourquoi  dispense- 
rait-on les  d -devant  seigneurs  de  toutes  preuves 
pour  justiGcr  de  la  propriété  de  leurs  droits  casuels 
ou  de  leurs  rentes  à  cens,  tandis  que  toutes  les 
présomptions  sont  contre  eux.  Les  dix-neuf  vingtièmes 
du  territoire  français  sont  sujets  aux  casualités.  Pour 
supposer  que  toutes  les  casualités  dérivassent  d'une 
concession  primitive  de  fonds ,  i\  fondrait  supposer 
une  révolution  qui  aurait  soumis  la  France  entière 
au  régime  de  la  féodalité  ;  il  faudrait  supposer  que 
ce  bouleversement  se  serait  fait  par  droit  de  con- 
quête, ou  bien  que  toutes  les  propriétés  eussent 
passé  en  même  temps  dans  les  mains  du  chef  de  la 
nation,  qu'U  les  eût  cédées  en  ûefs,  et  que  de 
concessions  en  sous -concessions,    ces  propriétés 
eussent  enfin  passé  à  titre  onéreux  dans  les  mains  de 
la  classe  nombreuse  des  censitaires;  mais  où  tron- 
Terex-vons  le  commencement  de  cette  chaîne  univer- 
selle de  distribution  féodale?  Sera  ce  dans  les  maximes 
barbaresde  quelques  écrivains  honteusement  célèbres? 
n  ne  pent  résulter  de  leur  applicatiou  aucun  titra  de 
propriété. 


Sera-ce  dans  les  conquête^  des  Aomains?  Nous 
trouvons ,  au  contraire ,  dans  leurs  lois  la  proscri- 
ption totale  du  régime  féodal.  EUes  conservèrent  aux 
Gaulois  leurs  propriétés,  et  présumaient  toujours 
la  franchise  et  l'alladialité  des  terres.  Sera-ce  dans 
les  conquêtes  des  Bourguignons  et  des  Visigoths  ?  Il 
est  vrai  que  ces  peuples  s'arrogèrent  les  deux  tiers 
des  propriété  conquises ,  et  qu'ils  n'en  laissèrent 
que  le  tiers  aux  Gaulois ,  leurs  vaincus.  Mais  pour 
supposer  que  l'établissement  du  régime  féodal  ait  pu 
résulter  de  cet  envahissement  de  propriétés,  U  fau- 
drait établir  que  toutes  les  propriétés  des  pays  con- 
quis eussent  été  mises  en  masse ,  pour  être  ensuite 
réparties  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  habitants , 
à  titre  onéreux.  Or,  qu'on  lise  les  lois  de  ces  pays, 
on  verra  qu'aucune  redevance  seigneuriale  n'a  été  le 
résultat  du  partage  de  terres  qui  se  fit  alors.  Un 
Bourguignon  et  un  Visigoth  furent  associés  pour  ce 
partage  avec  un  Gaulois;  et  le  lot  qui  échut  au 
Gaulois  ne  fut  pas  plus  chargé  de  redevances  ou 
cens  quelconque ,  que  ceux  qui  échurent  aux  deux 
autres.  Trouvera-t-on  à  légitimer  l'origine  du  régime 
féodal  dans  les  effets  de  la  conquête  des  Francs  7 
Nul  historien ,  nulle  loi  n'indiquent  la  moindre 
trace  de  biens  usnrpés  sur  les  Gaulois  par  les  Francs , 
ou  partagés  entr'eux  à  charge  onéreuse.  QueUes 
étaient,  en  effet,  les  terres  qui  furent  données  aux 
Francs  pour  prix  de  leurs  conquêtes?  11  faut  savoh: 
que  cette  tribu  qui,  sous  le  roi  Clovis,  attaqua  les 
Gaules ,  n'était  composée  que  de  3,000  hommes , 
lesquels  réunis  aux  cinq  ou  six  tribus  qui  s'étaient  in- 
troduites dans  la  Germanie,  ne  formaient  qu'environ 
20,000  hommes.  Or,  les  Romains  et  les  Gaulois 
qui  périrent  dans  les  batailles  de  Siagrius ,  Soissons, 
Tolbiac ,  etc. ,  ne  laissèrent-Us  pas  une  grande  quan- 
tité de  terres  qui  suifirent  pour  enrichir  chacun  des 
vainqueurs  ? 

Mais,  dit-on.  Us  reçurent  ces  biens  en  partage, 
seulement  à  titre  précaire  et  comme  simples  béné- 
fices; la  loi  salique  et  la  loi  ripuaire  combattent 
cette  objection ,  elles  ne  parlent  que  de  simples  aleux^ 
et  ce  mot  indiquait  toujours  des  propriétés  franches , 
et  ces  lois  ne  parlent  même  pas  d'aïeux  Itéré cUlaires, 
ce  qui  exclut  l'idée  de  bénéiice  ;  donc  le  régime  féo: 
dal  ne  résuite  pas  des  partages  qui  ont  été  faits  en 
vertu  des  droits  de  conquête  :  ce  qui  est  d'autant 
plus  évident,  que»  quoique  les  Bourguignons  et  les 
Visigoths  soient  ceux  qui  ont  le  plus  abusé  du  droit  de 
conquête ,  l'aUodialité  ou  la  liberté  des  terres  s'y  est 
plus  constamment  maintenue. 

QueUe  est  donc  la  source  d'où  l'Assemblée  consd- 
tuanle  a  pu  induire  l'établissement  universel  du  ré- 
gime féodal  en  France.  Void  quel  a  été  le  prétexte 
de  ceux  qui  ont  défendu  ce  système  :  dès  la  première 
race  nos  rois  ont  concédé  à  plusieurs  de  leurs  sujeto 
des  terres  fiscales,  en  quaUté  de  bénéfices;  mais  ces 
bénéfices,  d'abord  concédés  à  vie,  furent  bientôt 
rendus  héréditaires  par  une  ordonnance  de  615. 
Nous  voyons  dans  cette  loi  l'origine  du  système  anti- 
sodal ,  connu  depuis  sous  le  nom  de  noblesse  ;  mais 

Snoiqu'on  commençât  alors  à  faire  des  distinctions 
e  personnes,  ces  terres  fiscales  restèrent  Ubres  après 
qu'elles  furent  déclarées  héréditaires.  La  première 
idée  de  fief  ne  remonte  qu'au  règne  de  Charles 
Blartel  :  celui-d,  voulant  récompenser  ses  soldats, 
s'empara  d'une  partie  des  biens  du  clergé  ;  il  les  leur 
céda  à  condition  qu'Us  prendraient  les  armes  à  la 
fin  de  la  seconde  race.  On  entendait  par  vassaux  1^ 
offîders  du  roi  qui  bientôt  se  firent  des  sous-vassaux  ; 
mais  ces  bénéfices  ne  furent  pas  tous  cédés  à  titre  de 
fiefs.  Et  en  supposant  même  qu'ils  l'eussent  été,  et  eh 
y  ajoutant  les  terres  fiscales  concédées  sous  la  pre- 
mière race,  toujours  serait -U  vrai  que  ces  terres  ne 
formeraient  qu'un  petit  point  sur  la  surfocc  du 
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royaume,  et  Ton  ne  pourrait  induire  de  I1nf<k>- 
dation  (ic  ce  petit  nombre  de  terres,  l*introdnction  de 
la  ftkKlaiitiS  universelle  en  France. 

Enfin  la  féodalité  ne  peut  pas  avoir  eu  sa  source 
dans  les  désordres  et  les  révolutions  qui  eurent  lieu 
dans  le  commencement  et  le  milieu  du  neuvi^sme  siè- 
cle ;  car  alors  la  France  était  en  grande  partie  régie 
par  les  lois  romaines.  Ëile  n*a  pas  été  plus  légitime- 
ment introduite  dans  les  pays  coutumiers,  puisque 
même  la  loi  salique  suppfmit  rallodialité.  Plusieurs 
propriétaires,  il  est  vrai,  se  recommandèrent  soit  au 
roi,  soit  aux  seigneurs  pour  en  obtenir  protection  ; 
mais  cette  recommandation  n'entraînait  pas  la  con- 
version des  alleux  en  fiefs ,  comme  Montesquieu  a 
voulu  Pinduire  du  traité  d'union  fait  entre  Charles- 
le-Gliauvc  et  ses  frères,  puisqu'une  loi  postérieure  de 
neuf  ans  dissout,  en  cas  de  conversion  forcée  de  Ta- 
Icu,  les  liens  du  vasselage. 

Je  viens  de  donner  des  preuves  négatives  de  Texls- 
tencc  d'une  féodalité  légitime  en  France,  Je  vais  éta- 
blir par  des  faits  positifs  qu'elle  n'était  qu'une  usur- 
pation. La  France  était  divisée  en  duchés,  comtés  et 
centaines;  les  ducs  et  les  comtes  étaient  chargés  de 
percevoir  l'impôt  sous  les  noms  de  cens  personnels  et 
réels,  impôt  qui  avait  été  établi  par  les  Romains. 

Les  magistrats  profitant  delà  faiblesse  des  derniers 
Garlovingiens  pour  rendre  leurs  places  héréditaires  » 
changèrent  leur  arrondissement  en  fief.  Ils  parais- 
saient gouverner  sous  l'autorité  royale  ;  mais  ils  éta- 
blirent en  effet  un  système  de  gouvernement  destruc- 
tif de  toute  autorité  légitime  ;  ils  détruisirent  les 
administrations  municipales ,  firent  disparaître  la  Ju- 
ridiction civile  devant  l'autorité  de  leurs  tribunaux  ; 
ils  continuèrent  à  percevoir^  en  vertu  de  leur  préten- 
due souveraineté ,  mais  à  leur  profit ,  les  cens  réels  et 
personnels  qu'ils  percevaient  d-devant  comme  délë- 
fégués  du  roi  ;  ils  établirent ,  môme  de  leur  autorité 
privée ,  de  nouveaux  impôts.  Voilà  l'origine  des  cens 
et  autres  droits  de  cette  nature.  11  eu  est  de  même 
des  iods  et  ventes,  ils  étaient  d'abord  le  prix  du  sceau 
apposé  par  les  officiers  seigneuriaux  aux  actes  de 
mutation. 

M.  Mailhe  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  cette 
dernière  partie  de  son  opinion  ;  il  s'attache  principa- 
lement à  combattre  le  système  de  féodalité  établipar 
Montesquieu. 

Donc  le  système  qui  supposerait  l'établissement 
universel  de  la  féodalité  en  France ,  n'est  autre  chose 
que  la  maxime  nuU&  terre  sans  seigneur  ;  et  cette 
maxime  elle-même  ne  doit  sa  naissance  qu'au  chaos 
des  coutumes,  qui  étaient  l'ouvrage  des  seigneurs , 
et  aux  interprétations  que  donnaient  à  ces  coutumes 
h'S  tribunaux  composés  de  seigneurs.  La  présomption 
est  donc  tout  entière  contre  l'existence  d'une  féoda- 
lité résultante  d'une  concession  primitive  de  fonds. 
— '  Ne  laissez  plus  long-temps  les  propriétaires  asser- 
vis à  la  preuve  négative  ;  mais  obligez  les  ci-devant 
seigneurs  qui  réclament  le  rachat  de  leurs  cens  et  de 
leurs  droits  casuels ,  à  prouver  que  ces  droits  résul- 
tent originairement  d'tme  concession  de  fonds;  ne 
TOUS  contentez  pas  de  simples  reconnaissances  de 
propriétaires  et  de  déclarations  à  terriers  ;  ces  actes 
dérivent  eux-mêmes  de  la  puissance  seigneuriale; 
ils  ont  été  arrachés  par  la  crainte  de  l'oppression. 
Une  commime  contre  laquelle  un  seigneur  élevait  de 
pareilles  prétentions,  était  sûre  d'être  écrasée  par 
des  procès  qu'elle  était  sûre  de  perdre ,  puisque  les 
tribunaux  étaient  Juges  et  parties. 

Les  seigneurs,  dit-on,  n'ont  pu  conserver  les  ti- 
tres originaires  de  l'inféodation  ou  de  l'encensement; 
mais,  répondrai-Je,  comment  les  communes  au- 
raient-elles conservé  les  preuves  de  leur  allodialité  7 
ces  titres  resteront  entre  les  mains  d'officiers  vendus 
ftux  sHgneurs.  (On  apf4andit.) 


Les  ci-devant  seigneurs  se  plaindront  satis  doute  f 
■mais  de  quoi  ne  se  plaignent-iLs  pas?  Vous  seres 
absous  par  les  bénédictions  des  quatre-vingt-dix- 
neuf  centièmes  de  la  génération  présente  et  celles 
des  générations  futures.  Les  terres  bénéficiales  cédées 
à  fieb ,  arrières-fiefs  et  censives  ne  faisaient  pas  la 
vingtième  partie  du  royaume  ;  dans  rimpossiUlité  de 
distinguer  ces  terres  des  autres  propriétés  restées  11* 
bres ,  faudra-t-il  présumer  que  les  antres  dix-neuf 
vingtièmes  ont  été  légitimement  grevés  des  méoies 
droits?  On  vous  a  dit  que  vous  priviez  le  trésor  pu- 
blic d'une  ressource  très  considérable.  Pour  appré- 
cier cette  objection,  il  faut  remarquer  que  celle 
ressource  s'évanouit  du  moment  où  l'injustice  de  ces 
droits  est  prononcée.  Les  redevables,  portant  leurs 
espérances  sur  une  législature  prochaine,  suspen- 
dront les  rachats. 

La  destruction  sans  indemnités  de  tous  les  droits , 
est  la  pierre  qui  manque  au  fondement  de  la  consti- 
tution ;  elle  vous  procurera  des  ressources  bien  plus 
solides  que  le  paiement  des  droits  eux-mêmes.  Quand 
la  nation  aura  fait  pour  ses  membres  tout  ce  qui  est 
commandé  par  la  Justice ,  alors  Ils  s'empresseront  de 
faire  tout  ce  qui- sera  commandé  par  l'intérêt  de  la 
patrie  ;  ils  courront  au-devant  de  tous  les  sacrifices 
pour  la  liberté ,  qui  déjà  est  un  besoin  moral  pour 
les  citoyens  éclairés ,  et  dont  vous  aurez  fait  un  b^a 
physique  pour  tous  les  Français.  (On  applaudit) 

1/ Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Mailhe, 

Le  ministre  des  contributions  rend  compte  de  Tétat 
de  la  fabrication  des  petits  assignats  au-dessous  de 
5  livres,  il  annonce  que  cette  fabrication,  reurdée 
Jusqu'ici  par  plusieurs  imprévoyances  bien  excu- 
sables, sera  désormais  poussée  avec  célérité. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  assi- 
gnats-monnaies ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  LAssemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  sera  chargé  provisoirement ,  et  jusqo'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  de  suivre  toutes  ks 
opérations  relatives  au  timbrage  des  pctis  assignats;  de 
faire  dans  celui  des  bâtiments  nationaux  qui  sera  Jugé  con- 
venable ,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  suite 
desditos  opérations.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPEGTAGLEHi 

AcADÉiiiE  Royale  db  musique.—  Tarare. 

TiiEATEB  DE  LA  NatiOn.  —  Le  Jatoux;  le  Ctmvtnt 

Théâtre  Italien.  —  CanùUe  ou  U  Souterrain;  les 
Dettes, 

Demain   U  prcnnère  représentation    de  Conitance% 
comédie  en  s  actes. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Uîclielîeu.  —  Tan- 
crède  ;  la  Gageure. 

TuEATRE   de  LA  RUE  Fetdeau.    --  Cadtcfion;Us 
Deux  Sœurs  ;  V  Amour  filial  ou  les  Deux  Suisses. 

Demain  la  première  représentation  de  la   Colonie  t 
opéra  en  a  actes. 

THEATRE    DE    M"*     MONTATIStER.   —  Le    Roi  ei  k 
Pèlerin  ;  la  Femnu  Juge  et  Partie. 

Théâtre  ou  Marais.  —  Adéloide  dis  GucscUn; 
le  Tuteur. 

£n  attendant  U  première  représentation  de  ia  Mère 
coupable. 

Ambigu-Comique.  —  L'Epreuve  raisonnaèie  ;k$ 
Deux  Clèasseurs;  la  Husicouuitûe  ;  les  (Ues  dm  Firère 

Philiffpc. 


GMTE  NATIONALE  o„  LE  MONITll  IIVERSEL. 

H*  163.  Umdi  II  Jva i79%—TroUième antiée de  ialibcrié. 


POLITIQUE. 

AILEMAGNE. 
ï)i Ratiihonat ,  U  l"  juin.  —  On  ittend  ici  6  mille 
aulrlcbieas  Taïuat  panie  des  3ï,000  homiRci  (|ui  défilent 
ten  1«  Pays-B«>.  L'évèt|ue  deBileaenvoyè  ï  louminii- 
tre ,  M.  de  Guillerberg ,  une  lellre  pleine  de  doléincea  iiir 
le*  ravagti  dont  u  principaulé  eit  le  IhéAlre  depuii  l'ar- 
riiée  dei  Françaîi.   Il  ordonue  de  réclamer  lu  •ecoun  lu 

S  lui  prompU.  Le  miniiire  &  donné  eomniuDicaliDii  deeelte 
ittTt  aux  miiiiitrei  de  U  diète ,  qui  ea  oui  euvojé  copie  i 
kuricoun. — Le  prince  de  FulJe  froatet  aitltlaaee  et 
ntoim  au  rai  de  Hongrie.  Ce  dernier  lienl  d'enroyer  un 
courrier  à  Londres  ])our  rédimer  U  garsatie  dei  Pajt- 
Bat.  — Li  Pruue  anne  tuujourt;'  roiis  ws  lrou[)ej  ne  lont 
pu  encore  eo  mouteioeat ,  el  l'oa  croit  que  U  plus  grande 
pirlie  fen  enplojée  du  c6té  de  la  Polc£De. 

ANGLETERRE. 
Siiilê  Jtl  Jéiatt  du  Parlemtat.  —  Chambra  des  Con- 
mantt.  —  Du  30  avril  —  M.  Grej  reproduiiit  le  projet 
de  nolioa  tur  la  reprétenblioD  du  peuple  ea  parlement , 
k  établir  d'une  manière  qui  fit  jouir  plui  égalrmcDl  toui 
le*  cilojreni  du  droit  qu'ili  ont  d'y  coacourir.  Il  aiiurt  que 
b  nation  en  lenlall  plus  que  jamaii  l'indiipenuble  nécei- 
lité  ;  que  le  silence  gardé  depuis  queli|ue  lemps  par  1«i 
■ambres  mêmes  qui  l'étaient  autrerois  le  plus  distingués 
par  leur  tèle  pour  cette  réCome ,  avait  laissé  bire  des  pro~ 
grès  eCInjanli  au  mal;  en  Toulail-on  la  preuve?  Il 
«H  ollrirail  une  èiiilenle  qu'il  trouvait  malheureusement 
dans  les  mandataires  du  peuple  ;  c'est  que  les  principal 
de  la  liberté  avaieul  plus  souflert  durant  les  dcui  dernié- 
res  sessions,  que  pendant  aucune  autre  époque  de  pareille 
dorée.  Si  jamais  l'Etat  venait  à  s'agiter  de  mouvements 
CMTalsiti ,  il  faudrait  t'en  prendre  à  la  perte  de  la  vraie 
tTprésrntation ,  que  des  hommes  ajant  le  sentiment  de 
leurs  droit! ,  et  indignés  de  se  le  Toir  ravir  depuis  si  laii|- 
tempi ,  réclameraient  peul-élre  avec  toute  l'éuergia  du 
désespoir;  mais  il  était  possible  de  prévenir  ces  mauii  il 
était  donc  indupensable  de  le  ùire.  La  nécessité  d'une  ré- 
torme  étant  incouleitalile  ,  il  se  propouit  d'en  annoncer 
la  tentative  lang-lempi  avant  de  la  réaliser,  afin  de  ména- 
ger à  toutes  les  classes  de  citoyens  lu  loisir  de  te  furoier 
une  juste  idée  de  cet  objet,  en  le  méditant  :  d'après  ces 
motiri ,  l'H.  M.  s'ajourna  de  lui-même  au  coaunencement 
de  b  prochaine  session. 

M.  Pitt ,  avouant  qu'il^élalt  jcanlre  les  formes  d'ouvrir 
un  débat  sur  la  simple  annonce  d'une  motion,  dit  qu'il 
attriMliit  du  président  ta  permissioa  ou  la  défrnse  de  par- 
ler.—  Le  tœu  priique  général  de  la  chambre  l'engageant 
à  pounuivre  ,  il  ajouta  :  •  Certes,  Messieurs,  si  jamais 
l'un  a  pu  ,  l'on  a  dû  même  négliger  des  formes  ,  c'est  lors- 
qu'il s'agit  d'uu  fond  aussi  impoilant.  Ce  projet,  jeté  au 
milieu  de  nous  roume  una  pierre  d'alteute,  intéresse  es- 
sealiellement  le  bmheur  présent  et  futur  de  mes  eonci- 
tojens  et  de  leur  postérité.  Diea  plus ,  on  ne  peut  rien 
•Tancer,  rien  faire  pressentir  sur  ce  point  qui  n'éveille  et 
n'appelle  des  questions  d'une  si  haute  importance  que 
l'eaisleoce  mfme  de  l'Etat  se  trouve  liée  à  la  manière  dool 
TOUS  les  déciderei.  Après  aToir  ioierprété  soigneuseiiieiit 
dans  quel  seul ,  et  surtout  tait  remarquer  à  que'le  époque 
il  avait  été  lui-même  m  des  prcmieri  i  parler  d'une  ré- 
forme parlementaire  ,  le  cluncelier  de  l'échiquier  n'bé- 
lila  poi  i  déclarer  que  Ici  incooTéaienli  presque  inéTi- 
tables  de  celte  réforme  l'en  araient  détourné.  Il  avait  touIu 
le  mieux ,  mais  il  craignait  de  perdre  le  l»en ,  et  ne  eon- 
•entinit  pas  a  le  compromettre  pour  une  perfection  idéale 
qDi  d'ailleura  ne  saurait  ajouter  beaucoup  au  bonheur  de 
u  HtisB,  ea  posaewion  da  presque  tout  celui  qu'elle  pou- 
mt  friaaBDaUanent  allendre.  Aussi  ne  manquerait-il  pai 
A*  f  MpoMT  M  laa/J  M  aa  noA  adopté  par  M.  Grêy , 
3*  Sértt.  —  Ttme  lll. 


loni  la  motion  vagno  ne  lui  laissait  aperccToir  que  dci 
Jangers  qu'elle  créait  et  pas  un  avantage  qu'il  fût  possible 
le  discerner  daus  une  exposition  si  confuse  d'idées  inGoi- 
ment  propres!  fure  fermenter  les  tètet,  et  k  détruire  la 
paix  dont  jouissait  la  Grnade-Brelagne  sous  une  constitu- 
tion chérie  cl  respectable. 

Le  ministre  nia  formellement  qu'un  grand  nombre  do 
citoyens  hltasieul  par  leurs  voeux  cette  réforme  parlemen- 
taire, ti  vivement  souhaitée  (u  dire  du  préopïnant;  il 
prétendit  que  cette  turbulente  Eanlaiiie  était  par  bonheur 
circonscrite  dans  quelques  clubs  qui  comptaient,  il  eil  vrai, 
pour  habitués,  certains  membres  du  parlement.  Mail  lea 
geni  de  bonne  loi  ne  larderaient  pas  à  ouvrir  le*  yeui;  ils 
seraient  eiïrajès  et  rougiraient  de  se  voir  liés  avec  de* 
perlurbateuri  qui,  tous  prétexte  de  la  réfonne  dugouver- 
itement,  envoulaienl,  en  espéraient  la  subversion ,  et 
que  ce  fut  là  leur  arrièrb-peniée.  On  pouvait  s'en  eonrain. 
cre  par  la  lecture  de  plusieurs  pamphlets  incendiaires  lor- 
tii  de  cette  école ,  véritable*  libellei  contre  la  monarchie, 
ail  l'on  attaquait  II  luccaiiion  héréditaire  au  Irène ,  les  ti- 
tres héréditaires  de  la  noblesse  ,  où  l'on  prêchait  l'anéan- 
tissement de  toute  subordination ,  en  un  mot  une  liberti 
pareille  à  l'anarchie  d'un  Etat  Toiiin ,  et  si  semblable  i 
la  licence  ,  que  l'honnête  homme  ne  bataucerait  pas  a  lui 
préférer  lu  «lespotisme.  —  Après  avoir  fait  serment  de  re- 
pousser, jusqu'à  son  dernier  soupir,  les  efforu  implei  da 
«es  hypocrites  qui  *a  masquaient  d'un  léle  exagéré  pour 
le  bien  public  ,  H.  Pitt  exhorta  l'H.  M.  à  ne  pas  se  faira 
l'instrument  de  ces  TÎls  conspirateun  ;  il  lui  rappeh  let 
espérances  brillantes  auiqueilei  ses  talents  prématurés  et 
E'immense  fortune  dont  il  devait  hériter  un  jour,  lui  per- 
mettaient do  se  livrer,  et  lui  conseilla  de  du  pas  abandon- 
ner tant  d'avantages  à  la  merci  d'une  démarche  tout  au 
moins  indiscrète  et  pent-étre  un  jour  bien  coupable. 

M.  Fox,  mécontent  des  applaudisaemrnts  prodigues  i 
ce  discours,  pria  la  chambre  de  se  souvenir  quo  (1) 
n'avait  jamais  mis  autant  de  chaleur  que  le  préopinant 
dans  ses  réclamations  en  faveur  de  la  réforme  parlemeU' 
taire  ,  au  moins ,  plus  conséquent  que  lui,  taisait-il  encore 
profession  d'une  b^a  de  penser  dont  il  u'avait  pas  cru 
devoir  changer,  puisi[ue  les  circonstances  qui  l'4vaient 
bit  naître  étaient  encore  les  mêmes.  M.  F ilt  avait  parti 
tous  les  ans,  jusqu'en  I7S5,  pour  cette  même  rilorate 
qu'il  combattait  aujourd'hui:  puis  *on  lèle  s'était  éteint 
précisément  k  mesure  que  les  causes  qui  devaii 


-  Qu'oi 
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forme  .  k  la  bonne  heure  ;  mais  il  était  indispensable  de 
prendre  en  coosidérationet  de  calmer  par  quelques  mayeat 
le*  inquiétudes  du  peuple ,  autrement  la  paix  intérieure  du 
royaume  ne  tarderait  pas  a  s'altérer.  —  Confondra  le*  antis 
de  la  réforme  avee  les  disciples  de  Payne ,  ne  faisait  pai 
honneur  à  la  brame  foi  du  ministre.  On  savait  que  quelque 
mérite  qu'eût  d'ailleurs,  comme  production  littéraire,  le 
dernier  ouvrage  de  cet  écrivain,  intitulé;  [hi  Uiviti  Jg 
l'hommi,  c'était  un  libelle  contre  la  constitution  britan- 
nique, —  Même  exagération  à  deiscin  dam  les  craintes  de 
l'opinant  sur  te  danger  des  innovations.  Comment  pouvait- 
on  réformer  de*  abus  autrement  que  par  des  espèces  d'io- 
novalioni  t  Et  ne  devenait-il  pas  urgent  de  tes  réformer , 
eu  proportioa  de  ce  qu'on  avait  plus  différé.  —  La  sitni- 
ttonde  la  France,  dont  l'ancien  gouvernement  était  ai 
détestable  que  lethonmeslesplusmodérététaientconvemM 
qu'il  fallait  le  détruira  de  fond  en  comble ,  supposé  qu'a* 
pilt  prouver  l'impossibilité  de  l'améliorer  en  le  réibf  mant, 
ne  tiisail  point  exemple  pour  l'Anglelerre  qui  n'avait  pu 
le  trille  besoin  d'une  révululion ,  puisque  ses  bases  cous- 
titulionnelle*  étaient  bonne*.  M.  Fox  enconclul  qu'il  serait 
absurde  de  renoncer  au  droit  de  faire  é  propos  des  réfor- 
mes, et  de  l'eipoier  par  cet  enlétemenl  i  laisser  emiarer 
lei  maux  de  l'Etat  au  point  d'èlte  fin^  d'employer  la* 
U8 


rtmcdei  qu'on  n'tdniinMM  que  dans  Im  eu  dAicsptrc* , 
et  qui  loaol  laufciU  le  malade. 

Al.  Burcke  iiiiiita  lur  lei  dugen  dci  [éformu  duii 
cei  jDuri  de  veitigc,  dïTanatisme  el  defureur;  il  assura 
que  chaque  ligne  de  l'ouvraf-e  de  Pajue  appelait  i  la 
révolte;  que  lei  rlubi  ou  tocicin  préteuduei  (lalrioliquei 
et  vraiment  têditieiiseï  qui  en  recomniaiidaient  la  lecture , 
étaient  menés  par  des  cbets  ,  let  eancmii  les  plus  déi^laris 
du  la  consiituiioD.  tn  faul-il  d'autres  preuvei,  ajouta 
l'upiuanl,  que  l'ail  lance  offi-niîve,le  pacte  abominable 
qu'ils  ont  formé  ea  Franco  avec  une  troupe  de  tratlrei  et 
de  rtpridet,  appelés  les  Jacobins.  Oui,  Heuieurs,  ils 
leur  ont  envoyé  des  députés  (  M.  Burke  donna  lecture  k  la 
rlunbre  de  l'adresse  prèieolée  le  16  aTiil  à  laioriété  de* 
Amis  de  la  c«uli(ulioti,iiarTlii>misCoopereljBmei  Wall.) 
J'en  infère  que  la  Grande-Bretagne  récèle  dam  son  sein 
dei  rrpBÏm  de  pan-ili  montres  qui  te  croient  cmirédérés 
aicc  les  régirîdei  do  Paris,  pour  >h  concerter  iTrc  eus  Snr 
im  pUn  de  conduite  également  adopté  dam  les  deux  pa^ 
—  Après  cette  diatribe  viruienti ,  l'orateur  traitant  l'A*- 
armblée  nationale  de  la  manière  la  plus  méprisante,  dît 
()ue  sua  Ici  700  membres  qui  la  composent ,  4OO  étaient 
des  gens  de  loi  ou  plutôt  des  espèces  de  procareun,  des 
gens  nourris  dans  toutes  lei  ruiei  de  la  chicane  ,  300  eXEi<- 
^ie»!  des  professions  qu'où  ne  satait  Irai 
«I  qu'il  n'y  OQ  arait  pas  six  qui  jouisienl  de  a 
renie.  Viennent  i  la  asile  de  cetle  indécente  et  1 
éniunéralion  Iwaucoup  de  pbraiei  déclamitoires  el  insi- 
^itiauies  dont  nous  feron)  gtice  à  nos  lecteurs  indignéi. 
U.  Wjnilham  coiobatlil  encore  l'aniwnco  de  M.  Grey , 
que  d'autres  oraleura  plu»  célèbres,  UM.  Erikinr,Shériilan 
cl  Lambtuo  défendirent.  En&n  oa  s'avisa  do  demander  nn 
peu  tard,  puisque  ce  [ut  k  deux  heures  après  unuil, 
l'urdre  du  jour  qui  mit  fin  i  cette  diacuasimi. 
PAÏS-BAS. 

De  BnixelUi,  U  i"  Juin,  —  L'archiduc  Clurles  est  de 
retour  de  ioq  voyage  i  Tienne.  Il  veut  Quittera  Ucam- 
jiagne.  Il  va  partir  incesianiment  pour  Moni.  —  Le 
général  Clair&il  ta  dll-ou  remplacer  dans  le  commande- 
ment du  corps  d'armée  de  la  Meute  te  général  de  Browo  , 
qui  désire  ta  retraite.  —  Le  bruit  se  répand  que  le  roi  de 
Hongrie,  lussilM  après  ion  couronnement,  comme  empe- 
reur, ïieudta  viiiler  les  prorioccs  Belgiqucs. 

Quoique  les  autres  provinces  n'aient  encore  rien  alalué 
■u  sujet  de  la  nouvelle  inauguration,  le  Hainault  a  fixé  le 
1 1  de  ce  mois  pour  cetle  ccrénonie ,  qui  doit  se  Faire  à 
Mon),  »i^  capitale. 

FRANCE. 
Dt  Paru. 


Le  publie  est  averti  qu'on  attend  . 

celte  vilic  environ  4,800  qulntani  de  froments  étrangcn , 
ebjrgits  au   tlaire  dans  un  ou  plusieurs  bateaux. 

O»  grains ,  destinés  pour  nos  trércs  du  dépariomcni  de 
l'Aube,  seront  remontés  au  port  de  hugeiit-sur-Seiue, 
pour  y  être  déchar^Aa  ,  conCorDidiiicnt  aux  ordres  de 
MU.  tes  administrateurs  du  département  de  l'Auhc  ;  nous 
ne  doutous  pas  que  nos  concitoyens  ne  portent  1  celle 
propriété  sacrée  le  respect  qui  lu)  eat  dO. 

Signé  :  Pitm» ,  wmln  ;  Tbomb  ,  Cocain  et  Bimaauni, 
t/iiat{»ittr»Utrt  «n  Hforittunt  da  màtùîanceê. 


Deux  Jeunes  geiM.sur  le  point  de  se  marier,  se  prome- 
naleul  II  7  a  qi>El(iiie*}aura  dint  le  parc  de  Raniboulllei  et 
■'occupaient  landreanenl  Om  prcrjeU  et  dca  plaisln  de  leur 
iiouvol  ^tabUstemont,  lia  ou  4ld  (rappfe  d'un  coup  de  t«>- 
lierre  qui  les  a  lues  tiu  U  place. 


France  ;  lit  ne  n 


I.es  journalistes  qui  veillent  pour  le  peuple  cl  dénoncent 
les  mauvais  citoyens  sont  sans  doute  estlmalili's  ;  mats  itcux 
qu)  sous  ce  prétexte  t'iigareiit  par  i\n  écrits  séditieux  el 
•r  font  un  Jeu  d'attaquer  la  réputation  de*  bons  citoyens, 
ikiifcal  «m  lltrte  i  fa  nagcwM  tlw  loB. 


Le  rien  Pradbonune  m'a  raluninié  dans  aon  loumal  dei 
HécoluffoM  tf<  i^i'i,  n°  ISi  ,  pages  A05  et  fiOG.  Je  BW  con- 
lenlerals  de  le  mépriser,  si  loni  honnête  homme  ne  deialt 
i  la  société  d'arrêter  tes  furieux  qui  U  troublent.  Je  ne 
perdrai  pas  mon  temps  i  répondre  k  ses  fausses  inculpa- 
tions ;  mais  je  déclare  que  Je  vais  le  traduire  parde^-anl  le* 
tribunaux  qui  en  feront  Justice  i  c'est  la  seule  justlDcatloa 
que  je  publierai. 

L.  G.  Desciuiicei  ,  ilipuU  dit  dipartemeta  de  la  BtaU*' 


VARIÉTÉS, 
de  l'Aulrlcbe  font  bien  des  maux  1  U 
contenleni  point  de  prendre  k  leur  aoUi 
certains  journaux  franfals  qu'ils  reuiptlasent  de  menioatH 
et  d'Infamies,  Ils  soudoleat  encore  des  Raiettes  étranférti 
où  l'on  Irouve  lesmCmcS  Injures  contre  l'Atscinbléc  natto- 
nalc  CI  les  armées  de  France  ;  cnlin ,  ces  Intrigants  ont  un 
bureau  de  calomnies  établi  h  Londres ,  et  ce  n'est  pas  U 
qu'ils  déploient  le  moins  d'acllvlté.  Entre  autres  joumani 
anglais  dévoués  1  ta  maison  d'Autriche ,  le  ITaiei ,  Joomal 
qui  répand  k  Londres  i  l'Idée  que  l'on  se  fait  k  Paris  da 
Pelil-ànutkifr ,  se  dévoue  régulière  m  cm  à  iusulter  les  né- 
goclaleurs  français  i  la  cour  d'Angleterre.  C'est  surtout  k 
M.  de  Tallcyrand  que  ce  Journal  déhonté  s'applique  i  pon- 
lotr  nuire.  Ce  sont  tous  les  jours  calomnies  nouicllei. 
H.  de  Tallcyrand  abeauttvrc  retiré  avec  le^  divers  agents 
do  notre  dlplnmalle  qui  sont  tous  ,  ainsi  ijuu  lui ,  des  hOBl- 
loes  estimables  el  éclairés,  le  Tïmrt  le  représente  comme 
un  bomase  en  liaison  avec  les  membres  les  plu*  rcraarqnt- 
bles  de  roppotillon ,  et  lurtout  comme  nn  iutlme  ami  de 
Paynt,  de  Honte-liielit ,  du  na^or Caribridgt ,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  ces  articles  calomnieux  ne  pa- 
raissent poini  de  faibles  traductions.  Nous  sommes  /i>iuUi 
à  croirt  qu'ils  viennent  de  Paris.  Les  fabrlcaleurs  de  cei 
Infamies  font  depuis  peu  courir  le  bruit  quec'esl  de  eh« 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  i  Paris  que  partent  les  Iif 
Jurieuse*  déclanatlimi  recueillies  i  Londres  par  le  Tlmei. 
La  nue  n'oat  pas  nouvelle.  Les  IniHgtnls  ont  b«au  falr*, 
nous  ne  prendrons  point  le  change.  11  nous  est  iuipo&dbla 
de  penser  qu'un  ministre  anglais  se  déshonore  an  point  ik 
servir  contre  la  France  libre  une  faction  aulrifMaiiu ,  et 
qu'il  ose  ainsi  trahir  1c  caracttre  comme  les  Intérti*  de  la 
nation  qu'il  représente. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALK. 
PREMIËftE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Tardioeau, 

■ÉmCB  DU  SÂIIEDI  m  SOIR. 

M.  Lemoniey  occupe  le  fautell. 

Une  dépuUlloD  du  bataillon  des  PetllH-Augustliu, 
tutrodulic  à  la  barre,  dénonce  un  module  de  pétlUon 
envoyé  de  la  part  de  l'état-major  de  la  garde  naito- 
nale  k  chaque  bataillon,  avec  une  lettre  invilaiobt 
pour  la  affiner.  Celte  piltition  csl  ainsi  conçue  : 

c  Législateurs ,  la  garde  nationale  parisknite  a 
constamment  rempli  les  devoirs  de  son  Instiluiioii. 
Composée  de  ces  mCmes  ciloyens  qui ,  le»  premlen, 
déployi'reni  l'éiendard  de  la  liberté  suua  \ta  auspioE* 
de  l'Asaembléc  constliuanle ,  elle  aies  métnes  verltis 
et  les  mêmes  forces.  Législateurs,  cite  est  dans  U 
douleur....  1«  ministre  de  la  guerre  vous  adil  :  «  \a 
brave  garde  nationale,  consultant  plus  son  zèle  que 
SCS  forces,  se  soumet  avec  empressement  k  un  service 
qui  l'honore ,  mais  qui  est  trop  fatigant  pour  lesdN 
conslaucca.  a  Sur  un  point.  Il  a  dit  vrai  :  la  garde 
nationale  n'a  pas  voalu  consulter  ses  forces.  Si  cHc 
l'eût  faltl,.,.  lesmalvetllanudoni  tlie  plaint  ement 
depuis  long-leraps  disjHrus  devant  elle.  Sans  doute 
sn«si  nous  n'avons  fait  que  notre  devoir,  mais  nom 
l'avons  fait  Nous  avons  volontairement  contracté  lie 
grandi»  obligations,  et  nous  les  avons  Bcqoltléci. 
Nous  n'approfondirons  pas  les  motlb  da  mfnutfL  Si 
[iro[)09lUon  enlivG  &  la  fols  cl  l^onaeur  el  ks  dnli 


ria  conBlliiiilon  nom  doone.  A-l-tl  ptnaé  que.  1*1- 
de  la  fddi^ration  voilerait  à  nos  yeux  les  Iddû 
§lns  naturcUes  que  Bon  projet  a  fait  naître  TNoa  frères 
'armes,  tous  les  Français,  ont  confiance  en  nous. 
Pourquoi  le  ministre  voudrait-il  faire  penser  que  nous 
l'avons  perdue  1  Avons-nous  di!mdrilé  T  Et  ne  savent- 
Us  pas,  nos  frères  d'armes,  que  notre  immense  po- 
pulation suITit  k  nos  dangers,  quels  qu'ils  soIenL  On 
craint  des  bripnds  !..„  C'est  nous  qu'ils  craignenL 
Que  l'on  Qoaa  commaude;  la  réquisition  de  la  loi 
fera  taire  l'dpouvanie  qui  demande  dn  secours.  Nos 
armes  sont  h  nous.  Nos  canonniers  sont  nos  frères. 
Leurs  armes  et  les  nOtres  lormcnl  un  faisceau  Indivi- 
sible comme  dos  cœuts.  Union,  force,  respect  pour 
la  loi,  assistance  aux  autoriiiïs  coqstituëes ,  surveil- 
lance ,  malDlien  de  la  propriété ,  guerre  aux  factieux 
de  tous  les  genres,  nous  le  Jurons.  L^islatenn,  noua 
demandons  le  rapport  du  décret  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  seul  provoqua.! 

Les  gardes  nationaux  dénonciateurs  obtlenuent  les 
honneurs  de  la  séatice ,  et  travcrscai  la  salie  au  mi- 
lieu des  applandissemeuts  des  tribunes  et  d'une  par- 
lie  de  TAssemblée, 

M.  Gdadet:  Je  demande  qne  le  commandant  de 
bataillon  aujourd'hui deservlce, soit  à  llosiant  mand<! 
pour  vous  donner  sur  celte  pdtilion  et  la  lettre  de  V6- 
tat-major,  tous  les  renseignements  qui  sont  en  son 
pouvoir.  (  On  applaudit.)  Il  n'appartient  pas  â  un 
corps  militaire  ,  de  faire  des  pétitions  collectives. 
C'est  attenter  k  la  constilniion  ,  qui  porte  eipresstt- 
ment  qu'elles  sont  individuelles. 

M.  Daverhoult:  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  que 
par  tme  subversion  de  tous  les  principes,  11  vous  a 
été  présenta  des  pétitions  par  des  corps ,  signées  par 
des  présidents  d'assemblées  ou  d'administration.  Et 
l'Assemblée  afant  jusqu'ici  fermé  les  yeux  sur  cet 
abus...  (Dm  murmures  interrompcDt  l'orateur.) 
I  M.  Becquet  :  On  vous  annonce  une  pétition  de  la 
part  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris ,  sur  le 
décret  que  vous  avez  rendu  hier ,  et  qui  doit  être  si- 
gnée par  des  gardes  nationaux.  Je  conviens  du  prin- 
cipe. Comme  garde  nationale,  un  Individu  ne  peut 
signer  une  pétition ,  parce  que  la  force  armée  est  cs- 
scntiellumcnt  oliéîssantc;  mais  il  peut  signer  comme 
citoyen,  et  si  des  gardes  nationales  venaient  vous  pré- 
senter des  pétitions,  vous  ne  devriez  pas  les  admettre 
k  la  barre.  On  annonce  qu'il  a  été  colporté  dans  i'a- 
ris  un  modde  de  pétition  k  signer  par  les  bataillons , 
et  envoyé  par  l'état-major.  Je  pourrais  Invoquer  ici 
le  principe ,  et  vous  dire  que  ce  sont  aussi  des  gardes 
nationaux  qui  viennent  de  vous  le  dénoncer.  L'As- 
semblée ne  peut  prendre  de  décision  que  dans  le  eu 
où  il  j  aurait  un  déllu  Or,  ce  délit  est  pour  moi , 
comme  pour  beaucoup  de  m«nbre((  une  chose  très 
incertaine.  (On  murmure.)  Et  n'est-ce  pas  vous  com- 
promettre que  de  maudcr  k  votre  barre  le  comman- 
dant  qui  est  peut-Ëlre  étranger  k  tout  cela?.,,.  {Un 
murmure.)  Au  surplus,  qu'a  donc  d'effrayant  cette 
pétition  I  Si  c'est  la  garde  nationale  qui  la  présente  , 
vous  ne  devez  pas  l'entendre.  Si  au  contraire,  ce  sont 
des  citoyens ,  si  leurs  motifs  sont  sages ,  pourquoi  ne 
pourriez-vo us  délibérer  une  seconde  fois?  (Nouveaux 
murmures.)  Hais  si  ces  motib  fioni  de  vaiiirs  récla- 
mations, ne  sera-t-ll  pas  temps  alors  de  passer  k  l'or- 
dre du  jour  T 

M.  Tbi'biot  :  AI.  Decqnct  a  rendu  hommage  aitx 
principes;  mais  il  s'est  trompé  dans  l'application , 
car  la  pétition  est  réellement  au  nom  de  la  garde  Di- 
tionate.  11  y  a  un  point  iutéressant  dans  cette  pétitiOB, 
c'est  la  perfidie  d'inspirer  à  la  garde  nationale  qa'oa 
veut  lui  enlever  ses  canons  et  ses  armes,  tandis  que 
le  décret  est  rormellcment  contraire.  C'est  donc  une 
Imposture  crlmineilemcnt  forgée  pour  la  séduire.  Ce- 
|ii  qui  a  rédigé  la  pélUloo  cal,  k  non  sens,  coupable 


d'un  ^and  projet  de  consplrallon.  (  On  murmure.  ) 
La  pétition  a  été  donnée  k  l'ordre ,  et  envoyée  k  tous 
les  bataillons,  avec  l'invitation  préclMi  de  la  leur  faire 
signer.  Or,  Je  le  demanda,  n'est-ce  pas  Ik  un  grand 
délit  1  J'appuie  la  proposition  de  M.  Guadet. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  MM. 
Charlemagne,  père  et  fils,  citoyens  de  la  section  de 
la  fontaine  Montmorency,  par  laquelle  ils  dénoncent 
la  même  péiliion ,  et  protestent  que  l'Assemblée  n'y 
verra  point  leur  signature.  (On  applaudit.) 

M.  Rauobd  :  Je  trouve  au  titre  I"  de  la  constitu- 
tion, au  nombre  des  droits  assurés  aux  citoyens,  et 
contre  lesquels  le  pouvoir  législatif  lui-même  ne 
peut  rien,  celui-ci  :  »  la  liberté  d'adresser  aux  auto- 
rités constituée»  des  pétillons  signées  individuelle- 
ment. B  En  exigeant  que  la  pétition  soit  individuelle, 
la  constitution  n'en  détermine  ni  l'objet  ni  la  nature, 
elle  laisse  aux  citoyens  la  plus  grande  latitude.  De 
quelque  cractére ,  de  tjuelque  fonction  que  les  cl- 
toyens  soient  revêtus ,  ils  rentrent  ponr  ces  pétltioni 
individuelles  dans  l'ordre  de  simples  citoyens,  ils  ne 
les  signent,  ils  ne  s'y  trouvent  que  comme  «Impies 
citoyens.  Je  considère  que,  lorsqu'on  a  fait  au  droit 
de  pétition  i'applicallon  de  ce  principe,  que  la  Force 
année  ne  peut  délibérer,  on  a  confondu  deux  choses 
très  distinctes.  Il  n'y  a  point  de  délibération  dans 
l'acte  de  signer  individuellement  une  pétition ,  il  n'y 
en  a  que  dans  l'acte  de  prendre  collectivement  un 
arrêté.  Je  considère  encore  que  l'acte  constitutionnel , 
ni  aucune  loi ,  n'a  défendu ,  ni  pu  défendre  k  des  ci- 
toyens qui  réanisseni  une  qualité  quelconque,  de  si- 
gner une  pétition  ayant  pour  objet  l'état  même  et  l«g 
fonctions  dont  ils  seraient  revêtus.  Je  n'examine  point 
comment  la  pétition ,  dont  le  modèle  imprimé  vous 
est  dénoncé,  a  été  donnée  k  signer.  Gela  ne  fait  rien 
en  ce  moment  à  l'alTalre.  {Plusieurs voix:  C'est  Û 
précisément  l'affaire.  )  Je  ne  raisonne  pijint  pour  les 
personncsqui  peuvent  trouver  leur  compte  k  violer 
une  liberté  à  laquelle  jusqu'Ici  ntilte  borne  n'a  été 
mise.  Je  demande,  pour  la  garde  nationale  de  i>aris, 
le  même  droit  qu'on  a  toujours  laissé  aux  individus 
qui  n'(Mii  encore  donné  i  la  patrie  que  leurs  cris  sé- 
ditieux. (On  murmure.)  Si  la  péiiilon  qu'on  dénonce 
TOUS  est  présentée,  il  s'agira  de  savoir  si  elle  est  si- 
gnée Individuellement,  si  personne  n'a  été  contraint 
de  la  signer ,  si  les  signataires  ne  se  regardent  point 
comme  les  représentants  de  citoyens  qui  n'auraient 
pas  signé.  La  constitution  a  reconnu  que  lo  droit  de 
pétition  était  la  dernière  ressource  d'un  peuple 
opprimé.  La  constitution  a  prévu  que  s'il  était  po»- 
sible  d'y  porter  jamais  atteinte ,  c'est  alors  que  l'opi- 
nion publique,  réduite  i  un  silence  elTrayant ,  aban- 
donnerait la  pensée  au  despotisme,  au  capilce  de 
ceux  qui  voudraient  l'encbalner.  Déjà  plusieurs  fuit 
nous  avons  respecté  jusques  dans  ses  écarts  l'exer- 
cice de  ce  droit  sacré.  Eh  1  c'est  au  moment  où  l'on 
vous  dénonce  un  projet  de  pétition  qui  n'a  point  eu 
d'elTet ,  qne  vous  exerceriez  sur  les  Individus  qnt 
voudraient  la  signer,  une  inquisition  dictatoriale  T 
Lorsque  l'Assemblée  a  donné  tantdc  preuves  de  lon- 
ganimité ,  qu'elle  ne  s'est  point  informée  comment , 
parie  moyen  de  sociétés  correspondantes,  lui  par- 
venaient les  pétitions  les  plus  inconstitutionnelles, 
eit-ce  au  moment  où  une  partie  des  citoyens  de  la 
garde  nationale  en  veut  commencer  une ,  que  von* 
pourriex  mettre  des  bornes  à  l'exercice  d'un  droit 
qui  n'en  reconnaît  pointl  Je  demande  que ,  confor- 
mément aux  principes ,  passant  k  l'ordre  du  jour  snr 
une  dénonciation  qui  tend  à  jeter  la  division  parmi  la 
garde  nationale ,  (On  murmure.)  sur  une  déooncia- 
tioD  que  l'on  peut  regarder  comme  Innocente,  pniv 
qu'ellc  est  présentée  par  la  garde  natfonale  ,  et  qn'on 
peni  la  aotip^ner  aussi  d'être  provoquée ,  I'Ammh 


blé'o  ouT»  la  barra  aoi  pi'titionuairas  qui  s'y  pré- 

gemeront. 

M,  Rebocl.  Il  n'est  pas  qiiealion  de  juger  une  pé- 
lilloa  qui  n'a  pas  éli  présentée.  Il  est  question  seiile- 
Dicnt  de  juger  si  les  faits  qu'on  a  dfnoacéa  pcnveni 
flvolr  le  caractère  de  délit  II  est  ({uestion  de  savoir  si 
des  citoyens,  rctétus  d'une  autorité  légale ,  ont  pu 
tbuscT  de  cette  autorlti^  pour  porter  ceux  auxquels  ils 
commandent  à  signer  une  pétition  qui  devait  fire 
prtiscntiie.  Voilà  le  vdriiable  dtat  de  la  question.  (On 
applaudit.)  M.  Ramond  vous  a  exposé  avec  autant  de 
clané  que  d'éloquence,  les  principes  du  droit  de  pé- 
lliion.  Mais  lorsqu'il  est  venu  à  l'applicailon  des  prin- 
cipes, il  a  usé  d'une  figure  très  adroite ,  qu'on  ap- 
pelle, je  crois,  prétérilloa.  (On  applaudit.  )  Le  droit 
(le  pétition  ne  peut  Cire  considéré  comme  sacré , 
qu'autant  que  ce  sont  des  Individus  isolément  qui  la 
signenL  Tout  citoyen  qui  ajoute  une  qualité  quelcon- 
que, est  non-seulement  violateur  de  la  loi,  mais  il  est 
le  plus  grand  ennemi  du  droit  de  pétition.  Ces  prin- 
cipes sont  incontestables.  Ils  ont  été  développés  par 
le  rapporteur  non  suspect  de  la  pétition  adressée  au 
roi  par  le  département  de  Paris.  Et  J'ose  le  dire  à 
l'Assemblée,  si  Timpunité  n'avait  suivi  cette  démar- 
che iuconstitutionnelle ,  l'Assemblée  n'aurait  pas  è 
s'occuper  aujourd'hui  d'une  pareille  question.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises. }  Je  pense  donc  que  le 
seul  moyeu  de  savoir  s'il  est  vrai  que  des  membres 
de  l'état-major  se  soient  permis  d'user  de  leur  supé- 
riorité pour  faire  signer  aux  bataillons  la  pétition  dé- 
noncée ,  c'est  de  mander  le  commandant  à  la  barre. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  d'abord  mis  aux  voix  et  rejeté, 

M.  Dumas  réclame  ta  question  préalable. 

L'jVssembiée  rejette  aussi  la  question  préalable  ,  et 
mande  à  sa  barre  le  commandant  actuellement  de 
service.  (On  applaudIL) 

M.  LacroU,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d'uu  projet  de  décret  relatlfà  ^H.  Le- 
Uneur  et  llhedl-Lagrange.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemlilée  nalioDale,  coosldénut  qu'il  est  lusiant 
de  sUlucr  sur  la  réclamation  du  sieur  Leteneur ,  retallve 
ï  la  validité  de  sa  uamljuiloa  par  le  directoire  du  dépar- 
leoicat  <le  Seine-et-Oise ,  le  Ajutllet  1791 , Aune  place  de 
caplulnc  de  geadarmcrle  uallonatc  ,  qui  a  éié  ensuite 
conférée  au  sieur  Redl  de  la  Grange  ,  par  une  élection  ul- 
térieure du  même  directoire  ,  sur  le  relus  de  M.  Duportall, 
ministre  de  la  guerre ,  do  faire  expédier  au  sieur  Leteneur 
la  commission  de  capitaine  ;  eL  qu'il  es!  inslaul  de  prouon- 
ccr  sur  le  sort  de  deux  oOiclcrs  ,  nommés  au  loéme  em- 
ploi ;  décrite  qu'il  y  a  urgcuce. 

■  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire ,  et  décrété  l'urgence  : 

■  Considérant  que  l'art.  VII  du  tllre  VI  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale ,  qui  accorde  la 
molilé  des  places  de  capitaines  aux  ofSclers  de  la  ci-devant 
niarécliaussée,  et  qui  laisse  aux  direcloircs  de  département 
le  cLolx  de  l'autre  moitié ,  parmi  jdei  sujets  ayant  servi  au 
moins  dix  ans  en  qualité  d'officiers,  n'Interdisait  point  aux 
directoires  la  faculté  de  choisir  parmi  les  otBclers  de  la  ci- 
devant  marilctiaussée ,  pourvu  qu'ils  eussent  les  qualités 
exigées  par  cet  anicle; 

V  Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Leteneur  k 
l'Auemblée  nationale,  contre  le  relus  du  ministre  de  la 
guerre ,  de  lui  délivrer  sa  commission  de  capitaine ,  et 
contre  l'interpréudon  qu'il  s'était  permis  de  laire  de  l'ai^ 
tide  VU  du  titre  VI  de  la  loi  sur  l'orgonlsadoo  de  la  gen- 
darmerie naUoaaie ,  devait  empêcher  le  directoire  de  pro- 
céder i  une  uouvcÛc  élection  ,  Jusqu'i  ce  qu'il  y  eût  été 

u  Considérant  cnOn  que  le  directoire  du  département  de 
Sclnc-et-Olsc ,  consulté  le  t^  septembre  suivant  par  te  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  laquelle  des  deux  namiuaUonsan 
même  emploi  il  reconnaissait  valable ,  et  auquel  deadenx 
olBelers  élus  la  préférence  devait  être  accordée ,  au  lieu  de 
s'cipilqoer  posltliemeot  sur  le  choix  qn'U  éult  requis  de 
blrc,  ara't  teulemeal  ptopoat  au  ministre  des  moyens  de 


réparer  la  doubla  Injustica  a  laquello  II  avait  exposé  tM 
administrateurs  du  directoire,  que  cette  proposition  Bt 
pouvait  pas  être  considérée  comme  un  cboli  de  sa  part , 
en  faveur  de  H.  Redi-L^grange  ; 

D  DécrËte  que  la  nomination  faite  par  le  directoire  da 
département  de  3elnc-et-Olse ,  de  M.  Leteneur,  k  usa 
place  de  capitaine  de  ta  gendarmerie  nationale ,  est  vala- 
ble ,  et  que  la  commission  lui  en  sera  délivrée  ;  qu'il  ■»• 
ra  rappelé  de  ses  appointements  de  lieutenant  depuis  la 
ïjulliel  1191. 

•  DécrËteque  te  sieur  Redl-Lagrange ,  nomméaumèma 
emploi ,  remplira  la  place  de  lieutenant  destinée  ,  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  au  sieur  Leteneur  ;  qu'H  en  fera  les 
foncUons  et  en  toucbera  les  appointements,  jusquï  ci 
qull  soit  remplacé  dans  la  ligne  et  dans  le  grade  qu'il  au- 
rait obtenu ,  s'il  n'eût  pai  sorti ,  st  mieui  il  n'aime  conti- 
nuer son  service  dans  la  gendarmerie  nationale  ,  où  U 
prendra  son  rang  pour  l'avancement,  suivant  les  règlM 
étabilea  par  les  précédents  décrets  ; 

•  Décrète  enSo  que  le  présent  décret  sera  envoyé  anx 
directoires  du  dépûlcment  et  des  districts  de  Selne-e(- 
Olse.» 

lit.  Panvltllers  fait  décréter  plusieurs  articles  de 
liquidation. 

Un  membre  du  comité  de  marine  et  de  UtiaklattoB 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrel  tiir 
les  Indemnités duesàmadame  Salnt-Lauirent, de Daft- 
kerque. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tarbé,  le  décret  solviut 
est  adopté: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'étal  de  détreut 
où  se  trouve  réduit  H.  Borcé  par  son  séjour  en  France, 
ayant  égard  i  l'intérêt  pressant  qu'a  ce  citoyen  de  re- 
tourner incessamment  i  Saint-Domingue  pour  y  rétablir 
sa  fortune  ;  considérant  enSn  que  les  bâtiments  qui  doU 
vent  transporter  dans  cette  colonie  les  seconn  qut  Inl 
ont  été  accordés  ,  sont  sur  le  point  de  partir,  décrète  qtill 
y  a  urgence. 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrétél'urgUKe, 
décrète  ce  qui  suit  : 

■  An.  I**.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu ,  dans  !• 
plus  bref  délai ,  d'arrêter  un  passage  pour  H.  Jem  Borctf , 
sur  l'un  des  blUments  qui  sont  prêts  k  faire  voile  poor 
l'tle  Saint-Domingue. 

1  ii.  Sur  les  fonda  destinés  an  service  de  la  marine ,  9 
■rra  accordé  audit  Jean  Borcé  une  somme  de  SDO  Uv.  k 
titre  de  secours  et  pour  sa  conduite  Jusqu'au  port  de  ad 
de  son  embarquement.  ■ 

M.  Poinqot ,  libraire ,  fait  hommage  de  deux  volâ- 
mes des  Œuvres  de  J.-J.  Rousseau ,  (alaant  la  suite 
des  14  qui  ont  déjï  paru.  > 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Dumas,  au  nom  du  comité  militaire,  proposect 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décrel  stiivant  : 

E  An.  I".  Il  sera  attaché  une  compagnie  de  guides  1 
l'état-majnr  de  l'armée  du  midi. 

•  II.  La  fomiaUon  de  cette  compagnie  sera  la  même  qaa 
celle  qui  a  été  décrétée  le  33  avril  dernier  pour  les  trds  ar- 
mées du  Nord.1 

M.  CAn^OT  l'aîné:  Je  viens,  au  nom  de  »08  coml- 
tésde l'Instruction  publique  et  de  rcitraordloalre des 
finances,  vous  entretenir  des  réparations  dues  i  II 
mémoire  Cl  aux  familles  de  Théobatd  Diiloa ,  nuré- 
chal-de-camp ,  el  Pierre-François  Berthois,  cototid- 
directeur  des  fortifications,  massacrés  A  Lille,  le  St 
avril  1792.  Je  ne  vous  rappellerai  point  les  circons- 
tances de  cette  atrocité  que  la  postérité ,  en  iisaal 
notre  histoire,  croira  le  crime  d'une  horde  de  canni- 
bales, plutût  que  celui  d'un  peuple  libre.  Ce  qull 
vous  Importe  de  savoir,  c'est  que  ces  liommesétaieat 
purs  et  Irréprochables,  qu'ils  réunissaient  trenthon- 
siasme  de  la  liberté,  l'amour  des  lois  et  toutes  la 
vertus  politiques  et  morales.  On  fut  battu ,  parce  que 
les  ordres  du  générai  Dillon  ne  furent  point  exéca- 
tés.  Pierre-François  Bertbois  laisse  une  veuve  eti[n»< 
tre  enfants.  Il  avait  obtenu  au  commenceraent  de  U 
de rnlfrre  guerre ,  avec  la  décoration  militaire,  mK 
peMloa  de  A.OOO  UTres,  KTeraUtle  &  M  ftauM  etl 
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tes  enfants  ;  cette  pension  a  subi  le  mode  adopté  par 
l'Assemblée  constituante.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il 
était  juste  d'accorder  à  sa  yeuve  une  pension  de 
1 ,500  livres^  et  à  chacun  de  ses  enfants  800  lirres 
pour  leur  éducation,  Jusqu'à  21  ans.  Il  reste  à  Théo- 
bald  Dillon,  dans  l'ordre  de  la  nature,  une  femme  et 
trois  enfants  qu'il  allait  légitimer  en  épousant  leur 
mère.  En  voici  la  preuve  dans  son  testament  ologra- 
phe fait  à  Lille,  le  28  avril,  la  veille  de  son  massacre. 
En  voici  la  substance  :  «Je  fais  ici  mon  dernier  testa- 
ment. Je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'épouser  Joséphine.... 
Elle  est  mère  de  mes  trois  enfants  et  de  celui  qui 
vient  de  naître  aujourd'hui.  Je  leur  laisse  tout  ce  que 
je  possède  et  tout  ce  qui  pourra  me  revenir  par  la 
suite,  après  mes  dettes  payées.  J'espère  que  ma  fa- 
mille voudra  bien  les  reconnaître.  Je  recommande 
mon  ame  à  Dieu,  et  ma  mémoire  à  mes  chers  pa- 
rents. »  La  famille  de  Théobald  a,  par  un  acte  au- 
thentique, reconnu  sa  femme  et  ses  enfants.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.)  C'était  après  neuf  ans 
d'union  qu'elle  recevait  la  promesse  de  celui  qu'elle 
appelait  son  mari.  C'est  le  lendemain  de  cette  pro- 
messe qu'elle  a  le  malheur  de  le  perdre.  Son  qua- 
trième fils  est  massacré  comme  on  le  portait  au  bap- 
tême, et  la  mère  obligée,  pour  se  sauver,  de  faire  à 
pied  trois  quarts  de  lieue.  (L'indignation,  les  larmes 
de  l'Assemblée  se  mêlent  aux  sanglots  du  rappor- 
teur.) Elle  est  vivante  encore Vos  comités  ont 

pensé  que  cette  veuve  avait  un  droit  égal  à  une  pen- 
sion de  1,500  livres,  et  ses  enfants  à  une  de  800  li- 
vres jusqu'à  21  ans.  Comme  la  générosité  est  toujours 
plus  prompte  que  la  justice,  nous  n^avons  pu  enlever 
au  général  Daumont  la  gloire  de  prévenir  la  bienfai- 
sance nationale  envers  cette  famille  infortunée.  C'est 
à  son  patriotisme,  à  son  courage  qu'est  due  la  conser- 
vation de  la  ville  de  Lille.  C'est  à  sa  sensibilité  que 
les  enfants  et  la  femme  de  son  ami  ont  dû  leur  con- 
solation et  leur  existence.  (On  applaudit.) 

Deux  frères,  Antoine  et  Pierre  Dupont-Chaumontj 
le  premier,  aidc-de-camp  du  général  Daumont,  le 
second,  de  Théobald  Dillon,  ont  été  blessés  ;  vos  co- 
mités ont  pensé  qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir  la 
décoration  militaire  que  le  temps  de  leur  service  ne 
leur  donnait  pas  encore.  Enfin,  ils  ont  cru  qu'un  mo- 
nument simple ,  élevé  sur  le  glacis  de  la  porte  de 
Lille  qui  conduit  à  Tournai ,  en  rappelant  à  l'honneur 
et  à  la  vertu  le  Français  égarés,  serait  une  sorte  de 
palladium  qui  rendrait  inexpugnable  le  côté  de  la 
ville  où  il  serait  placé.  Sachons  honorer  les  vertus,  et 
bientôt  nous  n'aurons  plus  de  crimes  à  punir.  (  On 
applaudit) 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  qu'il  a  développées.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent  et  se  prolongent) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Charlier  :  En  rendant  hommage  à  la  sensibi- 
lité de  M.  le  rapporteur,  (  Un  grand  nombre  de 
voix  :  dites  de  l'Assemblée.)  sensibilité  qui  a  été  par- 
tagée par  l'Assemblée,  je  la  prie  de  se  défier  de  cette 

sensibilité (On  murmure.)  Il  y  a  une  procédure 

commencée.  (On  murmure.)  Je  demande  l'ajourne- 
ment 

La  question  préalable,  invoquée  à  grands  cris  sur 
l'ajournement,  est  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

M.  Lasource  :  J'adopte  les  mesures  présentées  à 
l'égard  des  familles  des  infortunés  Dillon  et  Berthois, 
mais  j'attaque  les  trois  premiers  articles  du  projet 
des  comités  qui  ont  rapport  à  Télévation  d'un  monu- 
ment Qu'est-ce  que  l'action  dont  ces  officiers  ont  péri 
les  victimes  !  C'est  une  infamie ,  c'est  une  abomina- 
tion qui  souille  le  nom  français.  Gardez-vous  d'éter- 
niser des  traits  qui  nous  déshonorent  Elevez  des 
monuments  qui  rappellent,  non  des  actions  crimi- 
ll^lles,  mais  des  actions  dignes  d*étre  imitées,  Je  de- 


mande la  question  préalable  sur  les  trois  premlen 
articles.  (On  applaudit) 

M.  Jean  Debry  :  Je  conçois  que  l'amour  austère  de 
la  Justice  s'hiquiète,  lorsqu'il  s'agit  de  dire  d*an 
homme  placé  dans  des  circonstances  difficiles  :  //  a 
mérité  de  son  pays ,  ou  il  a  trahi  son  devoir.  Mais 
quand  les  faits  sont  examinés,  quand  les  causes  ont 
été  approfondies,  quels  seraient  les  motifs  qui  pour^ 
raient  faire  retarder  un  acte  d'équité  nécessaire  à 
l'autorité  légitime,  nécessaire  au  repentir  de  Thomme 
égaré,  à  la  tranquillittî  du  bon  citoyen,  à  l'expiation 
d'un  crime,  et  imploré  par  l'humanité?  11  me  parait 
démontré  que  des  soldats  furieux ,  excités  par  des 
traîtres,  ont  fait  tomber  sous  leurs  coups  Théobald 
Dillon  ;  il  me  paraît  démontré  que  Dillon  était  inno- 
cent ,  que  les  coupables  sont  les  lâches  qui,  criant  à 
la  trahison,  ont  fait  passer  la  rage  dans  l'ame  de  ci- 
toyens faciles  à  séduire.  11  est  évident  à  mes  yeux  que 
le  plus  cher  souhait  des  instigateurs  de  ce  crime  se- 
rait qu'il  restât  sans  vengeance ,  serait  que  l'exemple 
de  l'impunité  portât  la  défiance  dans  l'ame  du  sol- 
dat, et  le  découragement,  l'inquiétude  de  chaque  mi- 
nute dans  l'ame  de  l'officier  ;  tel  est  le  vœu  que  for- 
ment les  conspirateur  du  dedans  et  du  dehors.  (On 
applaudit.  )  Ce  ne  sont  point  ces  hommes-là  que  nous 
représentons  ici.  L'intérêt  de  la  chose  publique  exige 
donc  que  par  un  excès  de  susceptibilité,  nous  ne  con* 
courrions  pas  sans  le  savoir  aux  vues  de  nos  ennemis. 

Vous  devez ,  législateurs ,  une  réparation  à  la  mé- 
moire de  l'infortuné  Dillon ,  et  une  nouvelle  offrande 
expiatoire  sur  l'autel  de  la  loi  ;  c'est  en  acquittant 
cette  dette  douleureuse,  que  vous  raffermirez  sur  sa 
base  la  statue  de  la  liberté.  L'anarchie ,  c'est-à-dire 
l'empire  de  la  force ,  n'est  pas  moins  oi^>osée  à  la 
liberté  que  le  despotisme. 

Je  ne  me  ferai  pas  l'objection  de  dire  qu'un  monu- 
ment existant  révolterait  le  soldat...  Le  crime  fut 
individuel ,  et  le  soldat  français  et  l'armée  française 
trouvera  dans  sa  sensibilité,  dans  son  respect  pour 
les  principes  qui  maintiennent  les  empires ,  des  mo- 
tils  pour  vous  savoir  gré  d'avoir  exprimé  ses  senti- 
ments. Avant  peu,  et  lorsque  par  des  fêtes  nationales, 
lorsque  par  des  récompenses  publiques,  vous  aurei 
vivifié  partout  i'amour  de  la  loi  ;  avant  peu  lorsque 
le  vice  aura  sa  honte ,  et  la  vertu  son  honneur,  tous 
les  citoyens ,  tous  les  hommes  qui  sentent  leur  exis- 
tence dans  celle  de  la  volonté  générale,  vous  remer- 
dront  d'avoir  employé  ce  puissant  mobile ,  et  d'avohr 
attaché  la  mémoire  de  votre  session  à  ces  précieux 
ressouvenirs.  On  citera  dans  l'armée ,  j'ai  dit  dans  U 
France,  le  décret  relatif  à  Dillon,  et  tout  à  la  fois 
celui  qui  filustra  le  don  de  l'amitié  en  l'adressant  an 
brave  grenadier  Pie. 

Dillon  n'était  pas  époux;  il  était  père;  il  laisse 
trois  enfans;  il  est  probable  que  si  vos  travaux  vous 
eussent  permis  de  faire  sortir  la  bienfaisante  loi  de 
l'adoption ,  ces  enfants  eussent  reçu  un  état  civil  de 
leur  père  ;  je  ne  vous  dirai  rien  de  la  pension  que 
leur  mère  adroit  de  réclamer  pour  elle  et  pour  eux; 
mais  Je  crois  que  vous  feriez  à  la  fois  un  acte  géné- 
reux, juste  et  utile,  en  leur  faisant  trouver  dans  la 
patrie  ce  qu'Us  ont  perdu ,  quand  leur  père  fut  sacri- 
fié pour  elle.  Tous  auront  donc  les  mêmes  droits?  me 
dira-t-on.  Tous  auront  des  droits  à  la  reconnaissance, 
mais  tous  n'auront  pas  les  mêmes.  U  y  a  une  énorme 
différence  entre  ce  que  doivent  éprouver  les  enfants 
de  Dillon  et  ceux  du  brave  Thénard,  au  récit  de  ta 
mort  de  leur  père.  La«mort  est  une;  mais  quelle 
gradation  dans  les  sentiments  qu'elle  peut  produire  I 
et  peut-on  comparer  la  mort  d'un  héros  qui  combat 
pour  son  pays ,  avec  la  catastrophe  sanglante  et  cri- 
minelle dont  je  répugne  à  vous  tracer  le  tableau  1 
J'appuie  donc  le  projet  de  décret  de  votre  comité,  et 
Je  demande  de  plus  qu'il  y  soit  ajouté  que  josqii'A 
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i*âge  de  l*adole8cence  dylqoe*  les  enfants  de  Tbéo- 
bald ,  Dillon  et  Pierre-François  Berthois  seront  éle- 
Tés  dans  les  écoles  et  aux  frais  de  la  patrie.  Je  pro- 
pose surtout  que ,  par  un  décret  spécial ,  TAssemblée 
donne  le  nom  de  Dillon  aux  trois  enfants  laissés  par 
rinfortuné  ThéobakL 

(Des  applaudissements  unanimes  interrompent  fré- 
quemment cette  opinion.) 

Plusieurs  meirires  :  Aux  voix  le  projet  des  comi* 
tés. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  la  parole.  (On  mur- 
mure.) 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lecointre  :  G*est  pour  un  fait,  (^fon ,  non.) 
J*ai  le  droit  de  parler  pour  un  fait  (On  murmure.) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Lecoimtre  :  11  est  de  mon  devoir  d'instruire 
l'Assemblée  que  je  suis  informé  que  la  conduite  de 
M.  Dillon  n'a  pas  été  irréprochable.  (On  murmure.) 
Un  commandant  de  volontaires  nationaux  vous  a  dit 
ici^  à  la  barre ,  que  M.  Dillon  avait  souffert  qu'il  fût 
délivré  des  cartouches  de  faux  calibre,  c'est-à-dire, 
trop  fortes  pour  entrer  dans  les  fusils.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Un  plus  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le 
projet  de  décret ,  et  à  bas  M*  Lecoiiitre ,  à  bas  de  la 
tribune. 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  la  mémoire  de  M.  Dil- 
lon soit  purgée  de  cette  allégation.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Garnot  Vaine  i  L'Assemblée  veut-elle  que  je 
réponde. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ,  il  n'en  est  pas  besoin, 

M.  Lasource  :  Je  réitère  mon  amendement 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  dé- 
cret 

M.  MONTADT  :  Puisque  l'Assemblée  veut  ériger  un 
monument  à  Théobald  Diilon,  il  faut  en  ériger  un  aux 
200  gardes  nationales  morts  devant  Mons.  (Une  par-* 
tie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  k 
plusieurs  reprises.) 

M.  Garnot  jeune  :  J'appuie  cet  amendement 

M.  MoMTAUT  :  Sans  doute  aussi  que,  parmi  ces  200 
gardes  nationales,  victimes  de  l'ignorance  ou  de  la 
mauvaise  foi  des  chefs....  (On  murmure.)  —  Les  tri- 
bunes applaudissent)  ii  en  est  qui  laissent  des  veuves 
et  des  enfants  dans  le  besoin;  je  demande  qu'ils 
soient  nourris  aux  dépens  de  la  patrie.  (Les  tribunes 
réitèrent  leurs  applaudissements.) 

M.  le  président  :  J'ordonne  aux  tribunes  de  gar- 
der le  respect  qu'elles  doivent  aux  représentants  du 
peuple  français. 

M.  Garnot  jeune  :  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Montant  M.  Dillon  et  M.  Berthois  sont  morts  vic^ 
times  de  la  loi,  les  gardes  nationales  ont  également 
))éri  en  combattant  pour  la  loi.... 

Une  voix  :  En  fuyant  (11  s'élève  ime  vive  agita- 
tion.) 

M.  Gareau  :  Je  demande  que  cet  insolent  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

M.  Vaublang  :  Les  préopinants  ont  confondu  deux 
choses.  Si  Théobald  Dillon  était  mort  en  combattant, 
sa  mort  serait  glorieuse ,  nous  n'aurions  rien  à  faire 
pour  lui.  Voilà  ce  qui  caractérise  les  gardes  natio- 
nales. Ils  ont  péri  en  combattant  pour  la  patrie.  U 
n*est  personne  de  nous  qui  ne  voulût  mourir  ainsi. 
(On  applaudit)  Je  ne  vois  pas  quelle  différence  on 
peut  établir  entre  le  général  Dillon  et  le  maire  d'E- 
tampes. 

M.  Beugnot  :  Gette  différence,  je  vais  l'éublir.  Le 
maire  d'Etampes  est  mort  victime  d'un  sacrifice  per- 
sonnel à  la  loi ,  au  lieu  que  Dillon  est  mort  par  mi 
lâche  aaaassinat.  Non,  jim^it  les  monuments  publics 


ne  doivent  conetcrer»  étomlser  des  crimes  pabllci^ 
Imitons  plutôt  les  Germains.  Gbex  eux,  rinstm* 
ment  du  crime  était  enfoui  avec  son  auteur.  (On  ap- 
plaudit) 

M.  Dumas  :  On  a  justement  établi  la  parité  entre 
Dillon  et  Simoneau.  Ce  n'est  point  le  moment  oè 
Dillon  a  perdu  la  vie  qu'il  faut  consacrer  par  un  mo- 
nument, mais  celui  où ,  dans  le  village  de  Bézieux, 
s'opposant«eul  avec  deux  aides-de-camp  à  un  corps 
de  cavalerie  qui  s'enfuyait,  il  reçut  on  coup  de  pis- 
tolet Et  moi  aussi ,  je  veux  qu'on  enfouisse  les  ina- 
truments  du  crime ,  mais  c'est  sous  le  monument  (On 
murmure.) 

M.  DuGOS  :  Le  fiait  cité  par  M.  Dumas  rend  le  crime 
encore  plus  atroce.  Au  lieu  de  le  consacrer  par  on 
monument  d'ignominie,  c'est  une  page  de  riiistoire 
qu'il  faudrait  pouvoir  déchirer. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  l'ajournement  des  articles  relatifs  à 
l'érection  du  monument. 

Cet  ajournement  est  décrété ,  et  le  reste  du  projet 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  coDsIdérant  que  la  plus  pré- 
cieuse fonction  des  législateurs  est  de  réparer  les  outragsf 
faits  i  l'humanité ,  d'honorer  la  mémoire  des  citoyens  qai 
se  sont  dévoués  pour  le  salut  de  leur  pays ,  de  porter  des 
consolations  dans  le  sein  de  leurs  familles,  d'offrir  enfin  aux 
guerriers  des  modèles  à  suivre ,  et  &  tous  les  citoyens  le  ta- 
bleau des  malheurs  qu'entraînent  la  désobéissance  aux  lois 
et  le  mépris  des  autorités  légitimes. 

M  Considérant  que  Théobald  Dillon ,  maréchal-de-caaqi, 
employé  à  Lille ,  et  Pierre-François  Berthois ,  colooei* 
dh^cteur  des  fortifications  dans  la  même  vlUe,  sont  morts, 
le  29  avril  de  cette  année ,  victimes  des  complots  tramés 
contre  la  chose  publique  et  le  succès  de  nos  armes,  décrets 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I".  Il  sera  payé ,  par  forme  d'indemnité ,  à  cba* 
cun  des  quatre  enfants  de  Pierre-François  Berthois ,  ooe 
somme  annuelle  de  600  liv. ,  pour  leur  éducation  Jusqu'à 
l'âge  de  21  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un  em- 
ploi produisant  800  liv.  ;  et  à  leur  mère  une  somme  an- 
nuelle de  1,500  Uv.,  durant  sa  vie. 

»  II.  n  sera  aussi  payé  à  Auguste ,  Edouard  et  Théobald^ 
enfants  de  Théobald  Dillon  et  de  Joséphine  Viesvjlle ,  une 
somme  annuelle  de  800  liv.  chacun ,  pour  leur  éducation 
Jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  ou  jusqu'à  ce  quMls'aient  obtomi 
un  emploi  produisant  800  liv.  ;  et  à  leur  mère,  une  somme 
de  1,500  liv.,  durant  sa  vie. 

»  III.  Antoine  Dupont-Ghaumont ,  adjudant-général,  et 
Pierre  DupoiU-Ghaumont ,  aide-de-camp,  blessés  Tun  et 
l'autre  dans  la  journée  du  29  avril ,  sont  déclarés  suscepti- 
bles ,  dès  à  présent ,  de  la  décoration  militaire. 

M  IV.  Extrait  en  forme  du  procès-verbal  de  la  séance 
sera  envoyé ,  avec  une  lettre  du  président  de  rAsseiiibléc 
nationale ,  aux  familles  de  Théobald  Dillon  et  de  Pierre- 
François  Berthois ,  et  aux  deux  frères  Antoine  et  Pierre 
Dupont-Chaumont.  » 

M.  tE  PRÉSIDENT  :  Le  commandant  de  la  garde 
nationale  est  présent 

Le  commandant  expose  à  l'Assemblée  que  le  len- 
demain de  la  demande  du  ministre  »  il  y  a  eu  une 
grande  fermentation  dans  la  garde  nationale.  Elle  a 
vu  avec  chagrin  qu'on  n'avait  plus  la  même  confiance 
en  elle.  Elle  a  conçu  surtout  beaucoup  d'inquiétude 
du  projet  de  lui  retirer  ses  canons^  Des  rassemble- 
ments se  sont  faits,  il  en  est  sorti  un  modèle  de  péti- 
tion. Pour  recueillir  les  signatures ,  on  a  cru  que  le 
moyen  le  plus  commode  était  de  la  donner  à  l'ordre 
où  se  trouvent  les  adjudants  de  chaque  bataiUon* 
Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

On  demande  que  le  commandant  soit  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Merlin  :  11  fallait  donc  les  accorder  à  M.  Uc- 
becqui. 

Plusieurs  voix  :  A  VAhbàye ,  M.  Merlin ,  k  FAb* 
baye. 


lA  commaixlant  obtleoi  les  honnenn  de  la  séaiice. 
Il  inverse  la  salle  au  milieu  des  ipplaiidisseDieDU 
unanimes. 

On  réhère  les  crb  d'envoyer  M.  Herlln  i  l'Ab- 
baye. 

H.  Vebghiaiid  :  Je  ne  suis  poini  étonna  des  alar- 
mes de  la  garde  oationale.  Ces  alarmes  iie  supposent 
en  elles-mêmes  aucune  mi<fiance  criminelle.  La  cause 
en  est  dans  les  opinions  manifestées  à  celle  tribune. 
Ou  n'a  pas  seulemeul  combattu  le  projet  de  d(^crel  ; 
on  a  voulu  prêter  à  ceux  qui  le  défendaient  des  in- 
tenlioDs  perverses.  Et  remarquez  que  ceux  qui,  dans 
cette  tribune,  prétendaient  qu'on  voulait  diviser  la 
garde  nationale,  lui  dter  ses  armes,  tandis  qu'ils  souf- 
flaient le  feu  de  la  discorde ,  prodiguaieul  sans  cesse 
Je  mol  de  faclioa.  Si  l'on  était  moins  sur  de  la  pureté 
de  leurs  intentions,  si  l'on  ne  savait  que  ce  mot  leur 
écliappait  en  improvisant  leur  opinion ,  on  eût  cru 
qu'eu  répétant  le  mot  de  laciieus,  ils  voulaient  se  dé- 
noncer eu-mémes.  (On  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses.) Il  n'y  a  donc  rien  de  coupable  dans  les  mouve- 
ments de  la  garde  nationale,  (lais  je  dis  que  quand 
on  demande  que  M.  Merlin  soit  envoyé  à  l'Abbaye 
pour  une  expression  que  j'avoue  Injurieuse  pour 
M.  le  commandant ,  on  aurait  dtl  auparavant  y  en- 
voyer tous  ceux  qui  ont  combattu  le  projet  de  dt!cret 
contre  lequel  réclame  la  garde  nationale.  (On  applau- 
dit.) On  a  le  droit  de  dire  id  ce  qu'on  pense  dans  sa 
conscience.  Ur,  M.  Merlin  a  dit  ce  qu'il  pensait  dans 
sa  conscience.  Et  quolqne  ce  soit  une  Injure,  c'est  son 
opinion,  11  avait  le  droit  de  la  muaUeater.  (  On  mnr- 

Plusieurs  voix  :  M.  Froodlères  énonçait  ausd  son 
eplnioQ. 

H.  VER&niADD  :  Il  Insultait  le  corps  législatif. 

Plusieurs  voix:  Non,  mais  M.  GuadeL 

On  réclame  l'ordre  du  jour, 

M.  Qdatbexèhe  :  Je  demande  qoe  M.  Merlin  soit 
■Imi^emenl  rappelé  k  l'ordre,  et  non  envoyé  &  l'Ab- 
baye. Quant  il  M.  Vergnlaud,  je  demande  qu'il  sol  i 
formellement  rappelé  à  l'ordre;  car  il  semble  qu'il 
est  Impossible  de  porter  un  coup  plus  funeste  à  la 
llbertédes  opinions,  que  de  prétendre  qu'il  n'est  pas 
permis  a  des  députés  d'examiner  un  projet  de  décret 
sous  tous  ses  rapports. 

Après  quelques  minutes  d'aglialion ,  l'A"*"''''** 
passeà  l'ordt-'c  dujour.  "^ 

On  demande  que  l'objet  des  dénonciations  mIi  ren- 
voyé aux  comités  de  législation  et  de  surveillance 
réunis. 

On  fait  lecture  d'nne  lettre  d'un  citoyen  qui  se 
plaint  que  pendant  qu'il  était  à  l'Assemblée  natio- 
nale, on  est  venu  cbei  lui  surprendre  la  signature  de 
son  Gis,  ïgé  de  15  ans,  en  lui  disent  que  al  son  père 
ëlali  présent,  il  signerait  la  pétitloB.  Le  père,  h  son 
retour,  est  allé  cIwe  le  commissaire  de  police  eoasta- 
ler  cette  surprise  faite  ï  la  bonne  fol  de  son  AU.  (On 
apiriaudit  k  plusieurs  reprise)*.} 

On  demande  que  cette  lettre  soit  Imprimée,  dtslrl- 
bnée  et  envoyée  aux  quaranle-bult  sections  de  la  ca- 
pitale. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
friaudiisements,  ainsi  que  celle  du  renvoi  de  la  dé- 
nonciation aux  comltée  réunis  de  législation  et  de 
■urveillaoce. 

La  séance  cstlevéciunebeareetdemle  du  matin. 
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tJne  adresse  prtriotiqne  de  la  garnison  de  I%f]lp- 
pevtlle  at  lue ,  et  consignée  avec  mention  honorable 
an  [Ht>cè»-Terbal. 

On  lit  une  adresse  d'une  section  de  Paris ,  dite  de 
Montmartre;  elle  félicite  l'Assemblée  de  l'bcureux 
moyen  d'une  fédération  civique ,  employé  pour  par- 
venir et  la  prompte  levée  d'une  armée  de  20,000 
hommes  de  gardes  nationales.  Elle  la  remercie  du 
décret  par  lequel  elle  vient  de  requérir  cette  réunloa 
des  prdes  nationaux  de  tontes  les  parties  de  l'em- 
pire. —  Enfin  elle  lui  dénonce  les  manœuvres  em- 
ployée* par  l'éiat-major  général  de  la  garde  de  Paris 
pour  iadiaposer  celle  garde  contre  ses  frères  des  an* 
très  départements  appelés  i  former  un  corps  de  ré- 
serve entre  Paris  et  la  frontlèredu  Kord,  aùie  théâtre 
de  la  guerre  n'est  éloigné  que  de  £iO  lieues  de  la 
capitale.  —  Le  procès-verbal  du  comité  de  cette  sec- 
tion contient  la  preuve  de  ces  Intrlgaes.  Un  grand 
nombre  de  dtoyens  ont  déposé  que  iw  signatures  de 
lenrs  femmes,  de  leurs  entants,  ont  été  surprises  par 
ces  malveillants, qui  se  promènent  de  porte  en  porte 
pour  arracher  des  sullrages  à  la  crédulité. 

Celte  adresse  est  renvoyée  an  comité  de  s 


M.  Santerhe  ,  orateur  de  la  dépatatîon  :  Légis- 
lateurs, pour  un  peuple  qui  veut  être  heureux,  la 
liberté  est  le  premier  des  biens;  tout  ce  qui  peut  eu 
réchauffer  le  germe  doit  être  saisi  par  le  législateur. 
Ce  n'est  pas  tout  d'aroir  une  constitution  fondée  sur 
r«%allté ,  Il  faut  encore ,  et  surtout  au  moment  o4 
TorgueU,  l'intérêt  et  l'Intrigue  se  pressent  autour  de 
son  berceau  pour  l'étouffer  ï  leur  aise,  Il  faut,  dls-je, 
enircienir  dans  tous  les  cœurs  ce  feu  sacré,  ce  feu 
divin  du  patriotisme.  Les  esclaves  ne  s'assemblent 
jamais  que  pour  rendre  de  honteux  hommages  ï  des 
assassins  couronnés ,  pour  satisfaire  leur  caprice  ou 
leur  ambition ,  et  pour  aller  désoler  la  terre  de  leurs 
voisins.  Les  hommes  libres  se  réunissent  pour  res- 
serrer les  doux  liens  de  la  fraternité  sociale....  Vous 
saisirez  toujours  avec  empressement  tout  ce  qid 
pourra  contribuer  à  consoliler  cette  harmonie ,  cette 
fraternilé ,  celle  union  de  laquelle  dépeitd  notre  boiH 
beur;  vous  venex  de  le  prouver ,  en  adoptant  le  pro- 
jet qui  vous  a  été  proposé  par  nn  ministre  patriote, 
flous  avons  vu  pSUr  les  ennemis  de  l'égalité;  mais, 
malgré  leurs  eOorls  réunis,  les  Parisiens,  les  him»- 
mes  du  ik  juillet,  auront  donc  encore  le  plaisir  de 
serrer  dans  leurs  bras  leurs  frères  des  départements; 
c'est  avec  eux,  au  miUeu  d'eux,  dans  leur  camp 
même,  que  nous  voulons  planter  l'arbre  de  la  H- 
berté  :  sous  ses  rameaux,  des  EuilUons  de  défenseurs 
nattronL  (On  applaudit.) 

En  applaudissant  à  votre  décret ,  permettez- nous , 
législateurs,  de  vous  proposer  une  addition  quenoua 
suggèrent  en  ce  moment  notre  aQiliallan  et  notre 
amour  pour  nos  camarades  des  troupes  de  ligne; 
nous  vous  prions,  pour  resserrer  les  nœuds  qui  nous 
ont  unis  lors  de  la  (édératbn  générale  avec  les  divers 
détacbemenu  des  troupes  de  ligne ,  de  permettre  et 
d'anioriser  chaque  régiment  à  fournir  deux  soldats 
cboisls  et  nommés  par  leurs  camarades ,  non  pour  le 
camp,  mais  pour  venir,  au  nom  d'eux ,  resserrer  les 
liens  qui  nous  unissent,  et  ranimer  par-U  dans  tous 
lesdépartements cette  ardeur, cet  amour  delà  liberté 
qu'ils  ont  Juré  de  maintenir. 

Vous  voalei  jouir  dea  vertu  d'un  peuple  libre  ; 
loasvouleE  partager  set  {riitoin  et  sou  boulwar..», 
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eh  bien ,  nous  vous  le  répétons,  tood  nom  accorde* 
rez  notre  demande ,  et  vous  viendrez ,  non  pas  par 

députation,  mais  tous. oui   tous........   tous 

viendrez  au  champ  de  la  fédération....  Qu'il  sera 
beau  ce  jour ,  où  toute  la  France  rassemblée ,  pour 
ainsi  dire,  autour  de  ses  représentants,  prêtera  le 
serment  d'union ,  et  l'entendra  répéter  dans  tout  le 
royaume  dans  des  fédérations  partielles  t 

Que  les  intrigants ,  les  conspitateurs ,  voient  alors 
nos  larmes  de  joie,  nos  embrassemens....  qu'Us 
expirent  de  rage,  de  désespoir....  jamais  le  peuple 
n'aura  exercé  de  vengeance  plus  digne  de  son  carac^ 
tère  I  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès-verbaL 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  La  séance  a  été  remplie  presque  entière  par 
une  discussion  du  mûme  genre  que  ceile  de  la  séance 
précédente.  Elle  s'est  élevée  à  l'occasion  d'une  péti- 
tion de  M.  Vasselin ,  auquel  l'Assemblée  a  ordonné 
de  vider  la  barre. 


THEATRE  DS    MADEMOISSLLB    MONTARSIEIU 

Plaire,  c'est  commami^r,  —  Tel  est  le  titre  d*une  comé- 
die en  deux  actes ,  môléc  d'ariettes ,  que  Too  donne  avec 
succès  à  ce  théâtre.  Des  scènes  originales  ,  des  situations 
plaisantes ,  un  dialogue  vif  et  epjoué  font  de  cette  baga- 
telle un  ouvrage  agréable.  Les  paroles  sont  de  M.  Delasalle. 
L'auteur  de  la^ musique  est  M"*  Beauménli;  cette  actrice, 
que  le  tliéâtre  de  l*Opéra  regrette  encore,  était  déjà  con- 
nue par  des  productions  estimées.' Dans  celle-ci ,  M"*  Beau- 
ménli a  surtout  le  mérite  d'exprimer  avec  l)eaucoup  d'art 
et  de  fidélité  les  situations  et  les  paroles. 


M""  Davrigni ,  autrefois  M}^  Henaut  Tatnée  ,  dont  on 
connaît  les  talents  précieux ,  dont  tous  les  amateurs  de 
musique  regrettent  l'organe  vraiment  enchanteur,  est  de 
retour  de  ses  voyages.  Partout  elle  a  eu  les  plus  grands 
succès ,  à  Toulouse  et  à  Bordeaux.  Une  étude  coustante 
de  son  art ,  faite  sous  les  yeux  d'un  excellent  maître  Ita- 
lien ,  a  encore  ajouté  à  ses  moyens  et  à  la  perfection  de  son 
chant.  Sa  manière  se  rapproche  aujourd'hui  des  grands 
modèles  que  la  France  possède  et  dont  nous  sommes  rede- 
vables au  théâtre  de  la  rue  Feydcau.  Nous  ne  doutons  pas 
qu'on  ne  s'empresse  de  retenir  dans  la  capitale  cette  char- 
mante cantatrice  que  nous  sommes ,  dit-on ,  menacés  de 
perdre  uue  seconde  fols. 


SPECTACLES^ 

Académie  Royale  de  musique.^ -Demain,  Œdipe 
à  Colonne  ;  le  ballet  de  Psyché* 

TnÊATaEDB  LA  Natiow.  —  Lovelace;h  Cercle* 

Théâtre  Italibv.  —La première  reprcacntation  de 
Constance  i  comcdie  en  a  actes  ;  l* Amant  jaloux. 


Théâtre  Français,  raedeRîchelîea._ — Relâche  à 
lute  de  la  rcp^tîtion 
Ton  donnera  oîeniain. 


— -—    —  -      w —    ^  __— _       __    _ 

cause  de  la  rcp^tîtion  de  la  tragédie  du  Roi  Lèar^  qnt 
dei 


Théâtre  de  la  rue  FÉYDEAn.  ^-  La  première  ra- 
pr^»entation  de  la  Colonif^  opéra  ta  a  «ctca  ^  les  Deux 
Suisses. 


Théâtre  de  M^  MoNTANsrCR,  au  Palaîs-Royal.  — * 
Plaire  f  c\'St  contmander  ;  Tom  Jones  à  Loiuires. 

Théâtre  du  Marais  ,  me  Couture-Saînte-Cathe* 
rlne.  •  -  La  Brouette  du  F'inaigrier  ;  l* Avocat  pa-* 
tetin, 

Ambigu-Comique,  auboolevart  du  Temple.— Z'ms* 
prompiu  de  campagne  ;  les  Deux  Petits  Frhres  ;  tù 
Musicomanie  ;  le  Fripier  marchand  de  modes. 

Théâtre  db  Molière  ,  me  Saînt-Martîn.  —  Lt 
Retour  du  Père  Gérard  à  sa  ferme  ;  Trois  ans  del'his» 
toire  de  France  ;  Pic ,  Repic  et  CapoL  (  Spectacle  de- 
mandé. ) 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois.  —  Lucttte  et 
Gercourt;  le%  Deux  Frères, 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  ChaHres.  —  Le 
Prix  ,  ou  l* Embarras  du  choix;  Arleçuin  ajfftchew; 
Aristote  amoureux» 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas- du-Loavi«« 
l»ôicl  de  Marîgny,  n**  17. 


PAIBMBITT  DBS  REITTES  DE  L'HOTEL-DB-TILLB  D1  PARUL 
Six  derniers  mois  de  4794.  MM.  les  Payeurs  sont  k  tontes  lettres 

Cours  des  clumges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32  112. 

Hambourg 315. 

Londres 18. 

Madrid 25  1.5  a. 


Cadix 24  1.  15  t. 

Gônes 163. 

Livoume 173. 

Lyon,  P,  de  Pâques,  IfS.!». 


Bourse  du  9  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  ii? 21 67^67  Ii2,65. 

Portions  de  1600  liv 1410. 

—  de  312  liv.  10  s 282. 

—  de  100    liv 89. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.. 447,48. 

Empr.  de  dêc.  1783.  Quit  de  fin.  1  {3  b.  au  p.  1,1   ii4  p. 

—  d«îl25  mil.  déc.  1784. .  .2  Ii2,5i8,3(4,li3,£|8b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin. 3,2  lt2.  h, 

—  sort,  en  viager 4  1(4, 1(2  h. 

Bulletins • 7 1  li2,72. 

Reconnaissance  de  bulletins.  • 79. 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

-—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des   [ndes.   1170,62.63,64,65,66,60.62,61. 

Caisse  d'escompte 3905,2,900. 

Demi-Caisse 1950,48,49,48. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Emprunt  de  nov.  1 787  ,  à  5  p.  100 

-—  à  4  pour  100 Ip. 

-<  de 80 miil. d*aoât  1789 M^tU^  ^ 

CosTRXTS  !**  classe  à  5  p.  0(0 

—  2*  idem  à  5  p.  0[0  suj.  au   15' 

—  3*  idem  à  5   p.  OiO  suj.  au   10\. 
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Pnix  de  l'argent^  du  10  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  161  L  en  as- 
signats. 

Un  louis  d*ur  coûte  30  liv.  15  1.  en  assignats. 


N.  163.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  c/u  Lundi  U  Juix. 

— ■ — —^ — .j^_^«__ 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 


Dans  lo  rapport  de  M.  de  Scrane ,  à  la  tifance  eu 
jeiidî  «oir  17,1!  est  question  d*on  M.  Abeille.  Afin  de 
prévenir  Terreur  qui  pourrait  résulter  de  rîdentilé  de 
nom ,  j  e  vous  prie ,  Monsieur,  d  insérer  que  ce  n^est  pas 
moi ,  mais  M*  Abeille ,  de  Paris  ,  vieillard  respectable, 
dont  les  vertus  et  les  talents  ont  mérité  l'hommage  de 
tous  ceux  qui  ont  pu  les  apprécier,  qui  est  secrétaire  da 
comité  central  de  commerce. 

Signé  :  J«  Abeille  ,  négociant 


VARIÉTÉS, 
Changement  de  domicile. 

fd,  LAFFECTEUR  ,  propriétaire  du  rob  anti-sypbîlî- 

tjqup,  tfui  demeurait nte  de  Bondy^  n^  iq  ,  est  actuel- 

lemrnt  logé  rue   d*Angouleme ,  la  seconde  porte 

coehère  à  gauche^  après  une  grille  de  fer,  en  entrant 

par  le  boulevart  du  Temple. 

Depuis  quatorze  ans,  les  gens  de  l'art  et  le  public  ont 
distingué  le  rob  anti-syphilitique  de  M,  Lo/jfecteur  iï% 
cette  foule  de  remèdes  secrets ,  dont  les  distributeurs 
garantissent  refficacité ,  et  qui ,  pour  fixer  Topinion 
publique ,  attirer  la  confiance  des  malades  ,  vantent 
seuls ,  avec  assurance,  le  mérite  de  leurs  compositions. 

Ces  témoignages  isolés  que  Thomme  prudent  ne  re- 
jette pas  tou|ours ,  mais  qu'il  suspecte  le  plus  souvent, 
ne  prouvent  donc  pas  asscs  en  faveur  de  ces  remèdes  ; 
car  il  ne  suffit  pas  que  ceux  qui  les  vendent  affirment 
qu^its  sont  efficaces^  prompts  et  dttux  dans  leurs  effets; 
qu'ils  n'assujettissent  à  aucune  gène  ;  çu^ids  n^ exigent 
qu*un  régime  facile ,  etc.  ,  il  faut  encore  qu^ils  le 
prouvent  autrement  que  par  leurs  assertions  ;  et  en  at- 
tendant qu^ils  en  fournissent  la  preuve  authentique  et 
légale ,  on  doit  au  moins  suspendre  son  jugement  et 
refuser  sa  confiance. 

Cette  obscrvAtion  ne  peut  pas  s'appliquer  au  rob  anti'> 
syphilitique  de  if/.  Lajjecteur, 

Son  remède  a  subi  toutes  4e  épreuves  qui  doivent  en 
justifier  les  vertus;  elles  ne  laissent  rien  à  désirer  :  elles 
ont  été  publiques  ,  elles  ont  été  répétées  ,  elles  ont  été 
fai*es  par  des  juges  compétents,  en  grand  nombre,  d'une 
probité  reconnue  ;  leurs  attestations  ont  été  légales  ^  au- 
antiques  ;  elles  ont  été  imprimées  souvent ,  elles  sont 
enfin  entre  les  mains  de  tout  lo  monde. 

L'historique  circonstancié  d'une  découverte  en  mé- 
decine ,  qui  remplace  avec  des  avantages  infinis  le  mer- 
cure et  $e»  préparations  corrosives  ,  pour  la  guérisoa 
d'une  maladie  aussi  active  que  cruelle ,  dont  les  ra« 
vages  s^étendcnt  tous  les  jours  depuis  trois  siècles ,  est 
imprimé  depuis  long-temps  et  se  délivre  tous  les  jours 
gratis  chez  il/.  Laffecteur, 

En  voici  le  précis  très  sommaire,  déjà  consigné  dans 
une  adresse  quMI  a  présentée  à  PAssembléc  nationale 
constituante ,  qui ,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  Ta 
renvoyée ,  dans  le  temps ,  à  %^  comités  de  mendicité  et 
do  salubrité,  pour  être  représentée  i  Tépoqoe  de  Torga* 
nisailon  des  hôpitaux  du  royaume. 

Les  médecins,  ofirayés  des  progrès  contagieux  du  vice 
▼énérien  ,  inconnu  parmi  nous  avant  la  découverte  de 
l'Amérique  ,  alarmés  par  Tinsùffisance  et  les  dangers  des 
traitements  mercuriels  qu^ils  avaient  à  lui  opposer,  ont 
constamment  cherché  pendant  plusieurs  siècles  un  re- 
mède plus  sûr  que  le  mercure,  et  qui  vC^n  eût  pas  les 
inconvénients. 

M.  Laffecteur  possédait  ce  spécifique  en  1777  ;  il  se 
présenta,  avec  confiance,  à  U  société  royale  de  Méde- 
cine de  Paris  pour  le  lui  annoncer* 


Elle  ne  crut  pas  cl  ne  devait  pas  croire  sur  sa  parole  ; 
elle  ordonna  donc  des  épreuves  de  ce  remède.  Elles  ont 
été  répétées  plusieurs  fois  sur  des  malades  désespérés  : 
ses  effets  ont  été  suivis ,  et  ses  succès  constatés  par  oA 
grand  nombre  de  médecins.  Ainsi,  ses  assertions  ont 
été  justifiées  dans  Je  temps. 

Les  malades  ^éris  ,  il  fallait  encore  s^assurer  que  le 
rob  anti-sjhpiiitique  ne  contenait  point  de  mercure  : 
c'est  ce  qui  fut  prouvé  par  la  décomposition  qu'en  firent 
MM.  Bucquet  et  Darcct. 


dans 

on 

composition. 

Huit  commissaires  furent  nommés  ^  cet  effet  par  la 
société  royale  de  Médecine.  M.  Laffecteur  leur  remit  la 
recette  de  son  remède  ;  ils  le  composèrent,  en  consé^^ 
qucncc,  eux-mêmes  dans  les  laboratoires  de  M.  la 
nochefoncaull. 

Ce  remède,  ainsi  préparé ,  fut  administré  à  de  nou- 
veaux malades,  qui  turent  guéris  ,  comme  Pavaient  été 
ceux  qui  avaient  pris  le  rub ,  antécédemment  soumis  à 
l'analyse  de  MM.  Bucquet  et  Darcet. 


ce 

qu'il  était  spécifiqi 

Son  efficacité ,  sa  douceur ,  comme  sa  supériorité 
sur  toutes  les  préparations  inercuriclles,  ont  donc  été 
reconnues  et  attestées  par  des  juges  éclairés  et  irrécu- 
sables. 

La  société  royale  de  Médecine,  en  1778,  l'a  honoré 
de  son  suffrage,  et  le  roi  en  a  autorisé  la  distribution. 

La  réputation  do  ce  remède ,  justifiée  par  des  succès 
soutenus ,  détermina  M.  Sartines ,  alors  ministre  de  la 
marine  ,  à  le  faire  ajouter  aux  coffres  des  médicaments 
des  vaisseaux  du  roi ,  pour  traiter  les  malades  chea  qui 
les  symptômes  se  déclareraient  en  mer. 

Les  ministres  qui  lui  ont  succédé  dans  ce  département 
n'ont  point  perdu  de  vue  ce  remède,  puisque  la  dernière 
soumission  de  M.  Laffecteur,  pour  le  service  de  la  marine 
et  de  ses  hôpitaux ,  a  été  demandée  par  M.  Laluzerne , 
et  accept(>e  le '8  août  1788. 

M.  Laffecteur ,  en  1781 ,  offrit  à  M.  Ségur,  ministre 
de  la  guerre  à  cette  époque,  de  se  charger  des  incurables 
qui  se  trouvent,  chaque  année,  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ,  et  consentait  à  ne  point  recevoir  le  prix  du  re- 
mède donné  aux  malades  qui  ne  seraient  point  guéris 
ou  qui  mourraient  pendant  le  traitement.  Cette  proposi- 
tion ne  fut  point  acceptée. 

Cependant  les  médecins  et  le  public  jugeront  de  son 
importance,  en  réfléchissant  qu'il  se  rencontre  che^ 
beaucoup  de  malades,  avec  le  vice  vénérien,  des  com- 
plications qui  ne  permettent  pas  l'usage  des  prépara- 
tions mercurielles  ,  comme  le  scorbut,  une  dispositioa 
prochaine  à  la  cachexie  ,  au  marasme ,  à  l'appauvrisse- 
ment du  sang,  les  affections  de  poitrine  ,  le  crachement 
de  sang,  la  dyssenterie  ,  etc. 

De  pins ,  chez  les  femmes ,  les  perles  et  la  grossesse 
récente  ou  avancée. 

Aussi  M.  Laffecteur  n'a  pas  craint  de  terminer, 
comme  on  va  le  lire  ,  son  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante. 

«  Les  médecins  fixeront  votre  opinion  sur  un  remède 
qui ,  en  sauvant  les  incurables ,  conserverait  un  grand 
nombre  de  citoyens,  non-scnlement  perdus  pour  PEtat, 
mais  nuisibles  à  la  société ,  parce  qu''ils  y  multiplient 
les  victimes  d'un  mai  contagieux  dont  les  progrès  de» 
viennent  tous  les  jours  plus  inquiétants. 

»  Si  le  rob  anti-syphilltique  ne  fut  point  adopté  îl  y  a 
dix  ans  ,  dans  les  hôpitaux  militaires  ;  s'il  ne  fut  point 
admis  dans  les  hôpitaux  comme  la  ressource  des  incu- 
rables ,  des  femmes  grosses  et  des  nourrices  infectées ,  îl 
faut  en  accuser  les  circonstances  :  elles  sont  changées 
aujourd  hui. 

»  II  serait  intéressant,  sans  doute,  que  le  rob  anti- 
syphilitique  fôt  administré,  sans  dîstinctton,  dans  tous 


626 


les  hApltaus  du  royaume  contre  la  maladie  dont  St  est 
le  spêcifiiiuc;  mais  malheureusement  sa  composhîun 
csl  chère  :  îl  faut  donc  le  réserver  pour  les  incurables , 
tant  des  hôpitaux  mîlîtaîres  que  des  hospices  qui  seront 
établis  dans  les  diflércnls  départcmenis. 

»  Je  l'offre,  pour  cet  usage  seulement^  au  prix  qu'il 
me  coule  ,  cl  par  ce  sacrifice  dont  s'honore  mon  «èle 
rpur<  par  le  patriotisme  ,  je  remplirai  le  vceu  que  j'ai 
formé  de  servir  ma  patrie  ;  et  je  ne  souillerai  pas  mes 
mains  d'un  bénéfice  fait  sur  U'  pauvre.  » 

Anime  toujours  du  même  esprit ,  M.  Laffecteur,  en 
attendant  Torganisation  nouvelle  des  hApitaux  ,  offre  ià 
Padministration  de  celui  du  Gros- Caillou  de  traiter 
tous  les  ans  douze  vénériens  incurables^  graiuitemenL 

Il  pr<^vicnt  les  personnes  qui  désireraient  être  gwîries 
c!n:a  lui ,  qu'il  ne  pourra  recevoir  des  pensionnaires 
que  dans  te  courant  de  juillet  prochain  (1791') 

Il  prie  ceux  qui  lui  feront  l'honneur  de  lui  écrire 
d'affranchir  leurs  lettres. 

On  le  trouve  dies  lui  toute  la  journée. 

lie  prix  de  chaque  bouteille  de  3a  onces  est  de  i4  lî^*  ^ 
Paris  ,  et  de  27  livres  pour  les  départements ,  rendue 
franche  de  port  et  d'emballage. 

iV.  U.  Les  succès  du  rob  anti- syphilitique  ont  réveillé 
la  cupidité  des  contntfacteurs  ;  cette  in6délité  ne  peut 
que  nuire  i  la  réputation  du  remède  et  tromper  la  con« 
ftance  des  malades  ;  en  conséquence  ,  M.  Laffectenr  a 
riionncur  d'annoncer  au  public  que  toutea.  ses  bou- 
teilles sont  revêtues  d'une  étiquette  signée  de  sa  maiiiy 
et  qu'il  ne  répond  que  de  celles  qu'on  se  sera  procurées 
clfecz  lui  ou  dans  les  entrepôts  qu  il  avoue. 


lfiD£CIN& 


Liqueur  aniK*vénérienne,  extraite  des  Tégétaux,  qui  a 
la  pruprit'lc  de  guérir  en  très  peu  de  temps  tous  les 
maux  vénériens. 

Les  témoignages  rendus  à  ce  remède  par  les  personnes 
qui  en  ont  fait  usage ,  les  succès  qu'en  obtiennent  les 
médecins  qui  l'emploient  dans  leurs  traitements  »  et  une 
multitude  d'expériences  ont  démontré  l'efficacité  de  ce 
remède  pour  le  traitement  des  maladies  vénériennes. 

Comme  cette  liqueur  est  douce  et  agréable  à  prendra , 
elle  convient  à  tous  les  âges  et  à  tous  les  sexes  ;  loîo 
d'affaiblir,  elle  fortifie  la  poitrine,  dissipe  la  pâleur  et 
la  maigreur ,  qui  sont  les  suite,  ordinaire  des  remèdes 
roercuriels. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  est  fixé  ii  3 livres; 
six  bouteilles  suffisent  pour  le  traitement  des  maladies 
récentes  ;  dix  pour  les  maladies  invétérées.  L'on  donne 
un  imprimé  qui  indique  la  manière  d^en  faire  usage« 

L'on  peut  se  traiter  en  secret ,  en  vaquant  à  ses  af- 
faires. (  il  suffit  d  éviter  les  excès.)  La  modicité  du  prix, 
la  brièveté  du  traitement,  aussi  sûr  que  commode,  lui 
ont  mérité  la  préférence  sur  tous  les  remèdes  die  ce 
genre. 

8'adrc'sser  à  M.  Bernard ,  médecin  ,  rue  de  U  Calan- 
dre ,  près  le  palais ,  u*  4^  «  *"  premier. 


PROSPECTUS» 


f^MM.  Ostervald  ont  conçu  le  projet  d'établir  à  Har- 
l'ur,  près  le  liavre  ,  un  moulin  propre  à  moudre  les 
blés ,  par  le  moyen  de  la  machine  à  vapeur,  à  Tinstar 
de  celui  qui  a  été  exécuté  à  Londres ,  il  y  a  quelques 
années,  et  qui  vient  de  l  être  à  Paris ,  d'après  les  ordres 
du  conseil- général  de  la  commune. 

Ce  moulin  a  esseuticlleiuent  pour  objet  la  fourniture 
des  farines  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  coto- 
liies  ,  ainsi  que  la  fourniture  de  celles  qui  peuvent  être 
employées  à  la  subsistance  des  liabitanis  du  Havre  et 
d'une  partie  des  côtes  de  U  Normandie ,  où  les  moyens 
(le  mouture  sont  insuffisants. 

Pupr  remplir  tgutct  ici  vaei  de  fabricaiîoo  et  de 


£ 


commerce ,  on  no  pouvait  pas  choisir  un  local  pltU  fa-* 
voi-ablc  que  celui  que  MM.  Ostervald  viennent  d'acqué- 
rir dans  la  ville  d'Harfleur.  Cette  ville,  qui  est  située  à 
deux  petites  lieues  du  Havre ,  a  un  port  qui  aboutit  à 
Pembouchure  de  la  Seine.  Indépendamment  de  la  grande 
route ,  elle  a  un  canal  de  navigation  qui  lai  donoemle 
moyen  d'envoyer  au  Havre,  à  très  peu  de  frais,  iciCi- 
rioes  qui  résulteront  du  travail  du  moulin. 

Cet  établissement ,  qui  est  le  plus  utile  à  rhumanité  , 
est  aussi  le  plus  ingénieux  dans  ses  eCfets.  Une  seule  ma- 
chine à  feu  bit  mouvoir  six  jeux  de  meules  à  la  fois  ,  et 
fait  tourner  en  même  temps  [es  bluteries,  lea  tarais  « 
et  monte  les  sacs  à  tous  les  étages  du  bâtiment. 

Chaque  jeu  de  meules  peut  réduire  ,  par  a4  heures, 
7 a  sentiers  de  blé,  ce  qui  tait  pour  les  six  jeux,  ^^1wtn- 
tiers  de  blé  par  jour,  réduit  en  farine  en  boulange  ou  à 
la  grosse. 

MM.  Ostervald  ,  qui  ont  fait  tous  les  fonds  nécessai- 
res pour  l'acquisition  du  terrain  et  de  la  mécanique,  et 
qui  ont  déjji  tait^  commencer  les  bâtiments,  persuadés 
de  la  grande  utilité  et  des  bénéfices  considérables  qui  ré- 
sulteraient, en  donnant  à  leur  entreprise  toute  l'exIeB- 
sion  dont  elle  est  susceptible  ,  se  sont  décidés  à  crëcr  ^ 
nombre  d'actions  en  commandite ,  dont  le  fonda  capi- 
tal sera  d'un  million  de  livres. 

^  Chaque  action  ou  portion  d'intérêt  âcia  da  cinq  mille 
livres. 

Pour  les  autres  conditions ,  s^adresscr  chex  MM.  Ab- 
bema  et  compagnie  ,  banquiers,  rue  de  Menars ,  n*  5, 
à  Paris. 

Suit  un  calcul  eatimatif. 

il  est  donc  encore  des  hommea  dont  Tame  est  ttiii 
rende  pour  ne  pas  se  laisser  effrayer,  et  qui  considéraaft 

s  â  présent  lea  avantages  que  la  révolution  cioit  pro- 
curer à  l'avenir,  pensent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  com- 
mencer à  fonder,  même  dans  les  moments  de  troubla 
qui  nous  agitent  encore ,  des  établissements  faits  poar 
être  non -seulement  utiles  à  la  patrie ,  mais  pour  mériter 
par  leur  importance  de  figurer  parmi  les  monnmenU  de 
l'empire  irançais. 

De  tels  hommes  sont  bien  différents  de  ces  êtres  p«- 
sillanimes  dont  toutes  les  combinaisons  ne  leur  pcéscm- 
tent  que  des  dangers  ;  et  qui ,  poursuivis  sans  cesse  par 
des  craintes  exagérées ,  se  font  une  étude  particulière 
d'enfouir  leurs  ridicsses  et  de  les  séquestrer  de  la  so- 
ciété. 

De  tels  hommes  sont  de  vrais  patriotes  ,  des  citoyiM 
respectables  et  qui  méritent  à  la  fuis  et  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  et  toute  la  protection  d'un  gouvernement , 
dont  toute  la  force  réside  dans  l'exécution  de  la  loi. 

£t  en  effet ,  quelle  plus  grande  preuve  peut-  on  don- 
ner d'un  véritable  patriotisme ,  que  de  consacrer  sen 
temps  et  sa  fortune  4  l'établissement  d'une  entreprise 
dont  le  but  et  le  résultat  sont  d'assurer  la  subsistance  à 
ses  concitoyens  ? 

Puisse  cet  exemple  éclairer  les  esprits ,  exciter  parmi 
les  capitalistes  cette  noble  émulation  qui  c«>nduil  au 
grandes  choses  ,  détourner  d'un  agiotage,  aussi  dange- 
reux que  criminel,  nimibre  de  particuliers  qu'un  appel, 
souvent  trompeur,  entraîne  dans  le  principe  ,  et  olfrir 
enfin  aux  riches  oisifs  de  ce  royaume  le  moyen  d*em- 
ployer  leurs  fonds  d'une  manière  aussi  utile  qu'hono- 
rable l 

Si  nos  VŒUX  se  réalisent ,  la  France  deviendra  faienlAi 
le  plus  puissant  empire  ;  elle  se  couvrira  de  toutes  parts 
de  ces  mécan.ques  ingénieuses  dont  le  double  effet  est 
de  perfectionner  les  ouvrages  qu'elles  produisent,  eldi 
rendre  &  la  nature  des  individus  qu  un  travail  séden- 
taire énerve,  et  qui,  se  trompant  eux* mêmes  sur  les 
moyens  de  gagner  leur  vie  ,  abrègent  leur  existence  aa 
lieu  de  la  conserver  ;  car  il  est  prouvé  que  le  séjour  ha* 
bituel  dans  les  ateliers  de  nos  manufactures  enlève  au- 
tant d  hommes  à  la  population  que  tous  les  autres  fléaas 
qui  affligent  l'humanité. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'applaudira  réiabliascmeat 
dont  nous  venons  de  lafro  coniiaitre  ie  pro^tecius  ;  nous 
sommes  persuadés  que  le  départemciU  de  la  SciiM-ia* 


ODr  vrlllrr  k  m 
ragenunlt  dont 


trauTCT  iwe  pliH  bcUa  oacMloa  i'opénr  Imeoriblenent  m 
UMratiDu. 

Lo  pUo  «t  le  régime  da  la  caliw  «ont  tUuilKi  aTce  mcci 
d'ordre ,  daiu  le  proip«ctua ,  pour  que  ctiwuit  puiise  ei 


TMdtn  d»  la  guerre, 
Mtat  t^ograjMiw  4et  pntlncet  lUt  Pti/t-Bat, 

Ctmlcnant  1»  corat^i  it  FUndre  <  de  Hiîn«ut,  de 
Canibr^iii  ,  le  diudiâ  de  llnbiiil ,  partie  dei  duclirs  de 
l-uicmbonrg ,  de  LiDibaurs.  de  Julien,  l'^itclié  d* 
Lii-gc,  le  Boulocuii  cl  rronlière  de  fieirdie: 

Urtui  lur  le>  moDialret  d'Eagcne-ilcnri  Priei ,  et 
■ugmente'  «nr  te*  obiervaiioni  lei  plut  Qautellei.  Cei 
cirt»  ,  lrè«  Miel»  et  Irèj  ddlalllrei ,  »unl  Irét  utilei 
puur  Ici  umpeiDenli  et  marchci  d'armeei  ;  eJlei  tout 


liellc , 


I  P'"" 


■ublen 


une  inila  carte  de  dii  pîeda  d'^lenduc. 

CbacDme  dm  i|uiiite  carlii  aa  TCnd  a^paràiMBt  3  lî>., 
et    l'Allaa  compléta  grand  ia-Iol.   ponalif,  brocU  : 

CarUi  relaliva  à  la  guerre ,  tar  lei^aellel  on  panrra 
•aimia  iDarehe  du  tr«i>  arraëea, 

Carttt  généraUi  du  théâtre  de  la  guerre ,  en  quatre 
feuillei  qui ,  n^uaict,  forment  deui  cartel  da  pliu  ^rind 
in-foL  La  deaa  premiéiei  renrerioenl  le  conn  du 
Hhîa ,  depuii  la  aanrcc  jiuqu'ï  ion  emUiuchura,  xeo 
loua  lea  paji  qu'il  iraTono  et  qui  l'a         ' 


iriéme,  plui  d^laill^et,  con 
Cdoii^  de  Flandrt.  de  llainaul ,  de  Canibrêii*  .  le  Beu^ 
lonaii  et  fronlitre*  de  Picardie  ,  let  dnchtt  de  Brabani, 
de  Lnaemliourg ,  de  lirobuurg,  de  Julien  et  l'iïvtuhc  de 
Lièie,  etc.  Ces  quatre  urtu  le  vendent  il  liirea. 

Atûu  lie  France  diviit!  en  83  département!  ,  en  aix 
graude*  fcuillea,  où  Jet  fronlièrei  tont  Iria  ddtaîllcaa.  Cet 
Allai  renferme  au»!  le  tbéitre  delà  guerre,  i  vuL  grand 
in  -fut.,  broch*  I  a;  Uvrei  ;  le  mime  ubjet  en  i  feiullel  1 
1  li*rei  ;  en  une  feuille*  l  3  lÏTrca. 

A  Pari* ,  cIki  h.  Démo* ,  ingénieur  g^orraptie  H 
tibnire ,  me  Saint- Jacquei,  eu  GliAe ,  a*  aSf. 


CaUse  d'emprunlt  et  de  préu  publics,  itablie  à 
Paris ,  rue  des  BotO'SnftaUs ,  n*  A2.  —  Nouvetm 
Prospectus. 

Ce  qui  dlMlogue  le  plan  de  cette  ctdat ,  et  m  qui  hd  a 
dtjt  concilié  Men  des  auffrages ,  c'ait  que  lAUt  j  est  MMt- 
Bbi  ft  ik«  calcul!  rigoureux  t  il  eU  impoetible  du  nMliw 
il'oa  «Uaquer  let  bweat  nala,  eaUueoce  coi 
nie,  il  M  «ufit  pas  d'aroir  bien  fiit ,  11  faut  • 
cber  A  mieux  faire  :  le  «leur  H.-A.  UamloMle-Casiret ,  Ja- 
loux de  rendre  son  éubliuement  de  jdus  en  plus  aTuia- 
geuxain  actionnaires,  a  doue  eru  devoir  radooblerd'eflbrti 
pour  Diuliipiier  leurs  cbanccs;  Il  pense  t  arotr  d'autaM 
mieux  rfussiqu'aumoTRn  des  primea,  to  mille  actions  sur 
MO  mille,  e'esl-i-dlre,  une  aur  dmi , peurant  produire , 
dès  l'origiike,  a,  11  et  Ift  pourceau  celles  t  4,  k  Sel  t  11 
pour  IM,  ne  dctleoiient  même  n^'Aet  à  txtincHtit  qu'k 
l'époque  où  elle* arrivent  a  SO.klDOet  1 1,000  pour  cent  i 
Toîlk  ce  qui  doit  prlnd paiement  User  ritleution  îles  par- 
aanaesqul  ont  doaloodsk  placer  par  prlTUégiasurdwlB- 
Let  empruntwus  daM  ce  plaa  M  aoDt  guère  Baoli»  I^ 
TOtlié*  :  en  eOct,  qua  kor  en  coûlera-t-ll  pour  UquIdM 
leurs  dettes  1  Cinq  et  dcnit  poarcentd'lnUrM  en  TUieT, 
c'est'-A-dlre ,  un  demi  pour  ceut  seulement  au-delà  de  l'io- 
UrCt  qu'ils  auraient  t  pafer  on  perpétuel  :  rbommc  irtl- 
DMiit  économe  sentira nna  doute  que  quand  11  devrait  sup- 
porter cetU  charse  i>ciid«Dt  80  ans ,  Il  ne  pourrait  encore 


BreUlietéttutiquetdeM.  WtMer  fiU ,  seul  f,d»i- 
cant,  par  brevet  d^imentùm,  en  vertu  du  dé- 
tret  de  t'AssembUe  natiotuUe,  des  7  Juncieret 
35  mai  1791. 

Ce*  tmtelles  il  eommodet  pour  tenir  la  calotte  Men  ten- 
due, ont  ravantagedepréteret  allonger  snlTant  les  diin^ 
renia  maumments  du  corpi,  sain  la Uguer  les  épaules ,  et 
aans  qu'on  soit  obligé  de  serrer  la  ceinture,  ce  qui  est  trèa 
génut  et  nuit  de  plus  i  la  eIrcnlatloD  dn  sang. 

La  Jcnnene,  les  hommes  puissants  et  les  Tlelllards,7 
Irouteront  la  plus  grande  commodité. 

On  trouve  aussi  cbci  M.  Walker  toutes  sortes  de  Jaro- 
Itères  élastiques,  bandes  pour  serrer  les  gilets  ,  ceiolurca 
grecques  pour  les  dames,  bnceleU,  colUcn ,  etc.,  éU»> 

n  demeure  rue  Ylvlenne ,  n*  30.  Les  Toitures  pourront 


Bmrepôt  de  ta  manufacture  royale  d'Aubusson  , 
me  Française ,  n*  6 ,  près  la  rue  Uaaconseit , 
à  Paris. 

H.  Sallandrowse  la  Momaix ,  qui  tient  c«t  entrepôt 
consistant  en  toutes  sortes  de  lapis  de  pieds ,  Ta.i  et  velou- 
tés, tapisseries,  fauteuils,  canapés,  bergères,  écrans,  etc., 
etc.,  prélient  qu'à  la  On  du  mois,  licxpédlera  pour  sa  fa- 
brique ,  i  Aubusson  ,  tous  les  nouveaux  tableaux  qui 
doivent  être  exécutés  en  tapis  ou  tapisseries  puur  cet 

11  Invite  les  personnes  qui  ont  des  commissiotis  è  don- 
ner, à  Tenir  leToIr. 

Il  fera  passer  dau*  les  departemenlt  et  dan*  l'étranger ,  - 
des  esquisses  de  ces  tableaux  aux  penoaues  qui  voudraient 
donnef  des '--' — 


Manufacture  de  toutes  sortes  de  tabacs  de  MM.  Pe- 
reyra  et  compagnie ,  en  gros  et  en  détail ,  ci~ 
çare*  delà  Ilaoanne  et  de  la  Martinique ,  au 
Bottnet  de  ta  liberté ,  rue  Si-Dents ,  n*  âl3. 
MM.  Perejra  anuoncent  qu'Us  font  des  envol)  pour  les 
dénarteBenIs,  et  prient  HH.  lea  médecins  de  salubri- 
té d«  TOiiloIr  Men  continuer  k  visiter  leur  maoufacturo, 
poor  y  examiner  la  qnallté  des  tabac*  qu'lb  j  emploient, 
JMr*  procédés  dan*  là  manipulation ,  cl  leur  scrupuleuse 
tftenlMa  pour  mériter  la  conBance. 

Us  préviennent  que  l'on  trouvera  du  tris  vieux  tabac  da 
Clalracà  30  sous  li  livre;  du  vrai  Masulipatan,  du  Brésil, 
s  et  du  tabac  de  Nackitocb ,  en  poudre  cl  en 

Ita  aloatent  qu'ils  sont  seul*  poaessenrs  deadll*  tabac*  de 
Hwtkttock  et  KatuUpaluH,  et  lia  offrent  k  HH.  lesdéU- 


rectes,  divisé  ainsi  qu'il  suit  i  1'  eoMribwion  fancUrt; 

r  «mtrttMtim    anbiUèrt  ;   3°  pafiUU  ;    f  reparti- 

ItoN,  etc.  ;  S°  ptrttftitH  ;  volume  In-IB  de  A30  page*. 

Prix,  as  MUS  broché,  ts  soi»  relié. 

Nous  n'appuierons  pas  sur  l'utilité  de  ce  recueil  ;  Il  sur- 
fit d*  dire  qu'il  eouUent  tonlea  les  lots  et  Instruetlooa  qui 
enocenent  lea  contribulionadlrectea,  et  qu'il  présente  par 
la  commodité  du  format,  par  l'ordre  dans  lequd  ce*  lois 
sont  ciauées  et  par  leur  réiuihm  en  un  seul  vchuse,  des 
slUÔik 


(Î28 


Il  n'exlsuit  point  encoro  de  collection  de  ce  genre ,  et 
Ton  payait  18  ou  20  livres  à  rimpriincrle  royale,  toutes  les 
lois  que  nous  donnons  pour  36  sous.  Notre  but,  en  pu- 
bliant ce  recueil,  a  moins  été  de  faire  une  entreprise  Iti- 
cratlvc,  que  de  répandre  parmi  les  citoyens,  môme  les 
moins  als4^,  la  science  du  nouveau  régime  des  contribu- 
tions. 

Ce  qui  fait  plus  que  tout  Téloge  de  ce  recueil,  c*est 
Taccueil  qu'il  a  reçu  des  administrations.  Il  y  a  à  peine 
trois  semaines  quMl  est  mis  en  vente,  et  déjà  plusieurs  di- 
rectoires de  département  l'ont  distribué  à  toutes  les  per- 
sonnes employées  sous  leurs  ordres  à  l'admlolstration  des 
contributions  publiques.  Déjà  plusieurs  districts  en  ont 
ordonné  la  distribution  à  plusieurs  municipalités  de  leur 
ressort  Nous  pouvons  nommer  entre  autres,  les  départe- 
ments de  la  Moselle,  du  Jura,  de  la  Selne-Inférieurc,  de 
l'Yonne,  des  Ardennes,  de  Mayenne,  de  la  Loire,  etc.  ;  et 
les  districts  de  Sarrelouls,  Issoirc,  Nemours,  Marseille, 
Poitiers,  Meaux,  Metz,  Saint-Omer,  Corbell,  Nogcnt-le- 
Rotrou,  Montbrison,  Ciamecy,  Tonnerre,  Bourbon-Lan- 
cy,  etc. 

Le  Manuel  des  Contribuables  se  trouve  à  Paris,  chex 
tous  les  libraires  ;  dans  les  départements,  chez  tous  les 
imprimeurs  des  départements  et  districts,  et  les  princi- 
paux libraires. 

Les  personnes  qui  désireront  en  avoir  nn  nombre,  ainsi 
que  les  administrations  et  municipalités  qui  voudraient  en 
faire  des  distributions,  sont  priées  de  s'adresser  par  let- 
tres affranchies  à  M.  Tarbé,  imprimeur  du  département  de 
Selne-ctMarne,  à  Melun,  ou  à  M.  Née-Dclarochellc,  li- 
braire, rue  Mlrepoix,  n*  13,  à  Paris. 

N.  D.  L.  R. 


AVIS. 

ADJt7DTCATi0!fs  définitives  à  l'audience  des  criées  de  Pa- 
ris, au  Châtelet,  au  samedi  23  Juin  1792. 

1°.  De  deux  belles  malsons  de  ville  et  de  campagne, 
avec  grands  Jardins  en  plein  rapport,  salles  de  bain,  va- 
cherie, laiterie,  écuries,  remises,  lieux  à  l'anglaise,  Grande- 
Rue  et  barrière  Plcpus ,  n"  15  bis ,  sur  l'enchère  de 
65,000  liv. 

Il  y  a  des  baux  près  d'expirer  pour  1,900  11?.,  le  tout 
est  susceptible  de  rapporter  plus  de  3,000  livres.  Il  a  été 
fait  des  offres  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

2".  D'une  grande  et  belle  maison  neuve,  dite  l'Hôtel- 
Royal,  occupée  par  le  sieur  Hamllle,  traiteur-restaurateur, 
place  du  Palais-Royal  ;  la  maison  et  terrain  contiennent 
38  toises  3  pieds  9  pouces  de  superficie;  les  glaces  et  boi- 
series appartiennent  à  la  maison.  Le  sieur  Hamllle  tient  un 
bail  de  neuf  années,  à  7,000  liv.  par  an;  l'enchère  est  à 
120,000  liv. 

3^  D'une  très  grande  carrière  à  plâtre,  à  Cormeille-en- 
Parisls,  près  le  port  de  la  Frète;  le  plâtre  se  trouve  à  la  su- 
perficie de  la  terre  Jusqu'à  une  profondeur  immensurable  ; 
il  y  a  un  four  établi  ;  on  remonte  et  on  descend  le  plâtre, 
soit  en  pierre,  soit  cuit,  par  la  Seine  ;  l'enchère  à  1,800  1. 

S'adresser,  pour  le  tout,  à  M.  Dubois,  ancien  procureur 
au  Châtelet,  avoué,  rue  de  Tournon,  n**  5,  poursuivant. 


Domaine  des  Ragots,  situé  dans  le  district  de  Sens,  à  une 
demi'tieue  de  la  grande  route,  allant  de  la  ville  de  Sens  à 
Mjntargis,  et  à  quatre  lieues  de  celte  fn*emière^  à  vendre. 

Ce  domaine  consiste  en  une  maison  de  maître,  avecoeur 
fer  mée,  dans  laquelle  est  le  logement  du  Jardinier,  avec 
éjorle,  grange  et  remise.  Ladite  maison  composée  par  bas 
d'un  vestibule,  cuisine,  office,  cave  et  chambre  pour  la 
cuisinière  ;  antichambre,  salle  à  manger,  office,  salie  de 
compagnie,  ayant  sa  principale  Tue  sur  un  caïud  d'eau 


vive  de  50  pieds  de  largeur  sur  100  toises  del  OAgfuenr,  €t 
trèsalxmdant  en  poisson  ;  cinq  appartements  de  maître  n 
premier,  avec  chambre  de  domestique  au  second.  Leadits 
appartements  garnis  de  meubles  propres  et  frais,  dont  on 
accommodera  l'acquéreur,  en  totalité,  s'il  le  désire.  — 
Parterre  et  Jardin  potager,  comptante  d'arbres  fruitiers  en 
bon  rapport,  avec  beaux  espaliers;  enclos  de  8  arpents  te- 
nant à  ladite  maison  et  Jardins,  ))ois  et  charmilles,  for- 
mant de  belles  allées,  avec  i>osquets  et  boulingrins. 

Deux  fermes  composées  de  272  arpents  de  terres  labou- 
rables ;  Al  arpents  ÀO  cordes  de  pré,  et  71  arpents  57  cor- 
des de  bois.  S'adresser  pour  ladite  vente,  à  madame  De- 
lavernade,  à  Sens,  rue  du  Saint-EsprlL 


M.  Duvivicr  rappelle  au  public  le  remède  anti-vénérien 
qu'il  a  découvert  en  Afrique  et  qu'il  a  déjà  publié.  H  rap- 
pelle à  tous  ceux  qui  en  ont  fait  usage,  combien  il  est 
doux  et  prompt  dans  ses  effets  ;  Il  renouvelle  l'assurance 
qu*il  n'y  entre  aucune  préparation  de  mercure,  et  que  ce 
n'est  autre  chose  que  la  substance  de  la  plante  qui  agit 
aussi  efficacement;  qu'il  est  d'ailleurs  d'un  usage  aussi 
commode  que  salutaire,  puisqu'il  n'exige  pour  boisson 
que  du  thé  ou  de  l'eau. 

M.  Duvivier  ne  craint  pas  d'avancer  que  les  gonorrbées 
les  plus  anciennes,  les  douleurs  ostéocones,  la  pâleur  do 
visage  et  la  faiblesse  des  nerfs,  suites  ordinaires  de  l'acdon 
de  ce  vice  sur  nos  humeurs,  se  dissipent  par  le  moyen  de 
son  remède,  avec  une  promptitude  qui  a  toujours  étonné 
ceux  qui  s'en  sont  servi.  Il  guérit  aussi  la  gale,  les  dartres 
et  la  goutte,  lorsque  ces  maladies  proviennent  de  la  même 
cause.  La  demeure  de  M.  Duvivier  est  rue  des  Boucheries, 
faubourg  Saint-Germain,  n*  10.  (Voyei  pour  plus  de  dé- 
tails les  Petites-Affiches,  n*  du  20  mal.) 

Ceux  des  créanciers  de  Louls-Stanislas-XavieT,  d-dfr- 
vant  Monsieur,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés  à  l'assemblée 
tenue  chez  M.  Javon,  rue  des  Mauvais-Garçons-Saint-Jeao, 
le  5  de  ce  mois,  sont  priés  de  ne  pas  manquer  à  celle  qui 
aura  Heu  mardi  prochain  12,  à  neuf  heures  du  matlu, 
pour  terminer  l'opération  au  moyen  de  laquelle  on  va  re- 
mettre tous  les  paiements  en  activité. 

Les  personnes  qui  auraient  besoin  de  se  faire  représen- 
ter, peuvent  demander  ou  faire  demander  des  modèles  de 
procuration,  chez  M.  Gondouiu,  notaire,  rue  des  Quatre- 
Fils,  au  Marais. 


M.  Jcan-Frédérlc  Stender,  de  Bordeaux,  reprenant  les 
paiements  que  des  circonstances  fâcheuses  l'avalent  con- 
traint de  cesser  le  26  Juillet  1783,  invile  MM.  ses  créan- 
ciers et  porteurs  de  titres  à  en  venir  recevoir  le  parlait 
paiement 


M.  Jean  Focqnler,  d'Amsterdam,  prévient  le  public 
qu'il  a  établi  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  près  la  roe  Chan- 
tereine,  faul)Ourg  Montmartre,  une  manufacture  hollan- 
daise, où  l'on  trouvera  un  assortiment  de  toutes  sortes  de 
talKics  des  qualités  supérieures  de  Varinas  ou  Canastre, 
Porto-RIco,  de  Hollande,  Virginie,  Mary iand,  etc.,  tant 
en  i>oudre  qu'en  carottes  et  à  fumer. 

MM.  les  débitants  Jouiront  d'une  remise  très  avanU- 
tagcuse. 

Les  personnes  qui  désirent  se  procurer  des  tabacs  de  la 
première  qualité,  peuvent  s'adresser  à  la  manufacture 
américaine,  n"  7,  passage  des  Petits-Pères,  à  côté  de  i'hd- 
tel  Anglais.  Le  propriétaire  de  celte  manufacture  ayant 
voyagé  dans  tous  les  pays  qui  produisent  les  meilleurs  ta- 
bacs, il  ne  peut  se  tromper  sur  la  qualité  de  ceux  qu'il 
emploie  ;  et  pour  mieux  fixer  la  confiance,  le  local  où  il  les 
fait  fabriquer  est  ouvert  au  public.  Une  petite  quantité  de 
ces  tabacs  peut  améliorer  les  tabacs  inférieurs,  pounm 
qu'ils  ne  soient  pas  trop  gâtés. 

Les  prix  sont  depuis  36  sous  Jusqu'à  36  lir.  la  liTre. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEl  IIVERSEL. 

Mardi  12  Jum   1793.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 


DéclanlloH  Je  Vimpiratiice  ia  Sonia  à  la  ripabliqv  Ja 
Pologne,  13  ma!  178Î. 

Li  liberli  cl  l'indépeniUDM  de  la  léiéDiiiime  répu- 
blique de  Polugac  a  dim  loui  Ici  lempi  eicitè  Patteniitoi 
al  l'inlèHIt  àe  toui  les  vouini.  S.  M.  l'impéralrice  do 
loutri  lei  Ruaiiei,  rjui.  à  ce  titre,  joint  celui  de  mi 
cngigEmcDti  fonnels  et  poiilita  avec  la  république,  l'ed 
CDCore  plui  ptrticulièremeDt  actacliée  i  veiller  à  la  con- 
aervatioa  intacte  de  cri  deux  allribuls  précieux  de  aan 
«liitenee  politique;  les  loini  couslanti  et  inagnanimei de 
S.  M. ,  eUel  de  loa  aflecllDD  et  de  M  bienveillance  pour 
une  natigo  que  l'idenlité  d'angine,  de  langue  et  laal 
diutrei  rapporta  oalureli  avec  celle  qu'elle  gouverne . 
raadaieDt  ialéreuanle  à  les  yeux,  gênaient  sans  doute 
l'ambition  et  l'esprit  de  domioalioa  de  ceux  qui,  non 
oïDleuts  de  ta  portion  d'autorité  que  les  lois  de  l'Etal  leur 
Usigiiaient,  en  cherchaient  l'extinction  aux  dépens  de  cer 
•nimei  lois.  Ilans  celte  Tue,  ili  n'ont  rien  négligé,  d'un 
calé,  pour  lasser  la  vigiUnce  aclitc  ie  l'impcralrice  sur 
l'iaté^lédei  droits  et  des  prérogalives  de  l'illustre  nation 
nalanaise  ;  et  de  l'autre ,  pour  calomnier  la  pureté  et  [a 
bienfiisauce  de  tes  intentions,  en  les  présentant  en  taule 
occasion  loui  un  jour  qui  leur  est  absolument  étranger. 
C'est  ainai  qu'ili  ont  eu  ta  perCde  adieue  d'interpréter 
l'acte  par  lequel  la  Hussie  gaianlilla  cunstitution  légiiime 
de  cette  nation,  comme  un  joug  onéreux  et  avilisHuI, 
tandis  que  lei  plus  grandi  empires,  et  entre  autres  celui 
de  l'Allemagne,  loin  de  rejeter  ces  sortes  de  garinliei, 
les  mil  envisagées,  cedierchéea  et  reçues  comme  le  ci- 
ment le  plus  solide  àt  leurs  propriétés  et  de  leur  indêpeu* 
daoce.  L'événement  récent  prouve  d'ailleurs  beaucoup 
mieux  que  tous  les  argumeoli  qu'oa  pourrait  employer, 
combien  une  telle  garantie  peut  être  nècesiaire  et  efQcace, 
«t  que  lao]  elle  la  république,  après  avoir  succombé  sous 
le*  coupa  de  ses  ennemu  domesliquei ,  n'aurait  eu  aujour- 
d'hui pour  s'en  relever  par  l' intervention  de  l'impératrice, 
d'autre  titre  aupréi  d'elle  que  sa  leule  amitié  et  sa  seule 
générosité. 

Cependant ,  enhardis  par  le  succès  qu'ils  ont  eu  de 
propager  toutes  soTtcl  de  prestiges  et  d'opinions  erronées 
(laus  une  partie  de  la  nation ,  ceux  qui  méditaient  depuis 
long-temps  son  asservissement  et  la  ruine  de  son  aiilique 
liberté  n'attendaient  que  l'instant  favorable  i  l'eiéculion 
de  leurs  desseins  destructeurs;  ili  crurent  le  saitir  dans  les 
deux  guerres  dont  la  Knsiie  Fut  assaillie  i  la  Toii.  A  celle 
époque  ,  la  diète  l'aisembla  i  Vanovie.  I.es  instmctioni  de 
tous  les  palBlinals  i  leurs  nonces  l'ont  ordonnée  libre  et 
ordinaire.  Tout-ii-coup  elle  fut  convertie  en  diète  conféJé- 
rée ,  sans  aucune  raïion  conitua  et  apparente.  L'acte  de  U 
con  fédérât  ion ,  rendu  piiblii!,  annonça  lei  travaux  dont 
elle  allait  s'occuper:  les  principaux  objets  devaient  en  être 
la  mainiît'i  du  gouvernement  libre  rèpnilreain ,  celui  lie  a 
magiiiraiurei  dam  leuri  fonctions  et  temei  luilcei ,  el  la 
eoniervation  dei  propriéiét  du  cilofeni.  C'est  à  la  nitîou 
ptrionaisc  elle-même  s  juger  par  la  suite ,  et  le  résultat  d«t 
onéralioas  de  trUe  diéle,  el  combien  elle  s'est  écartée  des 
objets  qu'elle  avait  préseniéiilaconGince  publique, pour 
leur  en  substituer  d'autres  qui  leur  étaient  diamélnilement 
opposés.  Sans  entrer  dans  l'énuméralion  de  loutet  les 
illégalités eldetoutesleiinfraclions aux  lois  et  immunité* d« 
U  republique,  que  Cïlte  diète  confédérée,  ou  plulAt  la 
(action  qui  j  domine ,  s'est  permiiei,  il  sufCl  de  dire , 
qu'après  avidr  usurpé,  conlondu  el  réuni  en  elle  toos  les 
pDuvoin ,  dont  la  réunion  en  une  seule  main  ett  iocom- 
patibla  avec  les  i>rinclpet  républicains,  elle  a  abuaéde 
thariin  de  re»  putnoirs  de  la  manière  la  plus  Ivranuiqiir , 
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prolongé  sa  durée  au-deti  de  Iroitaiu  et  demi, terme  dont 
Irabatea  de  la  Pologne  ne  présentent  pas  un  seul  exemple, 
et  cnBo  couronné  loulel  ici  funestes  enlreprisel,  en 
renversant  de  Ibnd  en  comble,  le  3  mai  1731 ,  l'édifice  du 
gouvernement  sous  lequel  la  république  a  fleuri  et  pros- 
péré tant  de  siècles.  Ce  jour  le  vit  disparaître,  et  sur  ses 
ruines  l'életa une  monarchie  qui,  n'olTrant  dans  les  nou- 
velles lois  par  lesquelles  on  a  prétendu  la  limiter,  que 
contradiction  entre  elles-mêmes,  incohérence  avec  les 
ancienne!,  el  insuffisance  complète  à  tous  égards,  m 
laisse  pas  même  aux  Polonais  un  vain  simulacre  de  celte 
liberté  et  de  ces  prérogatives  dont  ils  se  sont  toujours 
montrés  si  jalout.  Le  IrÂne,  d'électifqu'il  était,  est  cons- 
titué héréditaire;  et  celte  loi  j  que  la  sagesse  de  leurs 
ancêtres  »  dictée,  et  qui  défendit,  du  vivant  d'un  roi,  de 
s'occuper  du  cboix  de  son  successeur ,  a  élé  violée  auui 
andacieuiemrnl  que  toutes  celles  qui  garantissaient  U  con- 
sistance permanente  de  la  république. 

Les  mojeDs  dont  on  s'est  servi  pour  couronner  tout 
CCS  aclei  de  violence ,  étaient  bien  faits  pour  les  caracté- 
riser. Le  jour  de  la  révolution ,  le  chjiteau  el  la  satlc  de  la 
diète  furent  remplis  de  la  populace  :  on  j  introduisît  des 
gens  armés  ;  on  fit  sortir  le  canon  de  l'arsenal ,  et  on  le 
tint  prêt  â  foudroyer  ceux  qui  auraient  tenté  d'cmpéchcr 
le  succès  du  complot.  On  rassembla  le  régiment  d'artille- 
rie et  les  gardes  lithuaniennes  pour  soutenir  la  populace. 
On  excita  sa  fureur  contre  ceux  dont  on  craignait  l'oppo- 
sition. Plusieurs  nonces  qui  persévéraient  dans  leurs  sen- 
timents patriotiques  furent  menacés  de  perdre  la  vie.  Celui 
deKalisz,  se  traînant  humblement  vers  le  trône,  pour 
rappeler  au  roi  la  sainteté  des  serments  qu'il  avait  prêtés 
sur  les  pacla  canveula  ,  ce  lien  sacré  et  Indissoluble  qui 
l'unit  i  la  nation,  fut  impitoyablement  fiiulé  aux  pieds, 
au  mépris  de  son  oractère  inviolable  de  représentant  de 
la  nation ,  et  au  grand  scandale  de  lout  Polonais  qui  n'a 
pas  entièrement  perdu  Us  sentiments  de  son  bonneur  et 
de  sa  liberté.  Et  c'est  une  révolution  elfrctnée  de  celle 
manière ,  que  ces  promoteurs  essaient  de  (aire  passer  pour 
le  VŒU  libre  et  spontané  de  la  nation.  Mais  ceux-ci  oe  se 
sont  pas  bornés  aux  maux  qu'ils  ont  causés  à  leur  malheu- 
reuse patrio  dans  son  intérieur  ;  ils  ont  encore  cherché  de 
tuules  les  manières  à  lui  en  attirer  du  dehors ,  en  la  pré- 
cipit.iQl  dans  drs  démêlés  capables  de  dégénérer  en  une 
guerre  ouverte  avec  la  Russie ,  l'ancienne  alliée  et  la 
meilleure  et  la  plus  euuiliinte  amie  de  la  république  et  de 
la  nation  polonaise.  Il  n'a  pas  fallu  moins  que  toute  la 
magnanimité  de  l'impératrice,  et  surtout  celle  équité  et 
cette  justesse  de  lumières  avec  lesquelles  elle  fail  dlslin- 
guer  rinteotioû  de  l'esprit  de  parli  d'avec  l'intention  gé- 
nérale, pour  empêcher  les  dernières  extrémités  auxquel- 
les elle  a  été  sans  cesse  provoquée.  On  exposé  succinct  dei 
faits  mettra  en  évidence  la  vérité  de  crtie  assertion.  Lors 
de  la  déclaration  de  guerre  que  ta  Porte-Ottomane  suscita 
i  la  Russie ,  t'amfa«ssadeur  de  l'impcralrice  remit  uns 
note  au  ministre  de  la  république  ,  alors  sans  diète  ,  pour 
le  prévenir  sur  le  passage  des  troupes  tusses  par  les  Ktata 
de  la  Pologne  el  pour  lui  proposer  de  nommer  dans  les 
palatinals  les  plus'  proches  drs  quartiers  de  ces  troupei  , 
des  cnmmiisaires  ,  avec  lesquels  on  pi\  s'entendre  sur  les 
livraisons  et  !>■  paiement  des  vivres  et  des  fourragei.  Tout 
fut  réglé  et  élabli  unanimement  et  avec  la  convenance  ré- 
ciproque, mal;;ré  les  fomentations  de  la  malveillance  qui 
commençaient  déjè  k  percer.  Mais  dès  que  ta  diète  fAt 
Tannée ,  et  que  le  projet  médité  depuis  tong-lemps  de  dé- 
truire la  république  eût  prévalu  sur  toute  considération 
du  maintien  de  son  repos  au-dedans  et  au  debora  non-seu- 
lement on  insista  vivement  sur  ce  que  les  troupes  russes , 
sans  excepter  même  le  petit  nombre  de  celles  qui  étaient 
préposées  i  la  garde  des  magasins  qa'on  avait  (orméi  , 
liitHnt  incessamment  retirées  du  inrildre  polonalsi  mais 
on  m't  encore  toutrj  sortes  d'entraves  k  Icnr  approvisioii- 
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nement ,  en  s*q)i)osan(  k  la  formation  do  noirreaax  maga- 
sins pour  leur  subsi«tauce ,  et  en  exigeant  que  les  anciens 
fusseut  transiK>rtc«  hors  des  frontièrea  de  la  république  ; 
et  à  cette  occasion ,  la  commission  du  trésor  mit  en  avant 
la  prétention  déraisonnable  de  percevoir  au  passage  du 
Dniester  des  droits  de  sortie  pour  ces  mêmes  magasins , 
amassés  à  grands  frais  et  à  de  très  grands  profits  pour  les 
propriétaires  polonais. 

De  {lareils  procédés  ne*  répondent  nullement  aux  égards 
que  se  doivent  deux  Etats  voisins ,  unis  d'ailleurs  par  les 
nœuds  d*amitié  et  d'alliance.  Les  molestations  de  tout 
genre  exercées  contre  les  sujets  de  Timpératrice^  furent 
poussées  au  i)oiiit  que  quelques-uns  d'entre  eux  se  trou- 
vant sur  les  terres  de  la  république ,  pour  affaires  de  né- 
goce auxquelles  ils  se  livraient  sur  la  foi  des  traités  et  du 
droit  des  gens ,  furent  accusés  malicieusement  d'exciter  les 
habitants  du  lieu  à  la  révolte ,  et  sous  ce  prétexte  saisis 
et  jetés  dans  les  cachots. 

Les  juges  chargés  d'instruire  leurs  procès ,  et  ne  trou- 
vant aucune  trace  du  crime  qu'on  leur  imputait,  eurent 
recours  aux  tourments  pour  leur  extorquer  l*aveu;  et  a|>rès 
l'avoir  arraché  de  cette  manière,  ces  juges  impitoyables 
les  condamnèrent  au  supplice ,  et  les  firent  exécuter  in- 
humaini'ment.  Ce  premier  essai  d'injustice,  d'iuhumanité 
et  de  cruauté ,  ouvrit  un  vaste  champ  à  des  inquisitions 
de  toute  espèce,  qui  s'appesantirent  principalement  sur 
les  habitants  des  provinces  où  l'on  professe  le  culte  de  la 
religion  orthodoxe  grecque  non  unie. 

L'évoque  de  Percaslacole  et  abbé  de  Stuch,  quoique 
sujet  de  l'ioipératrice  ,  devint  une  des  victimes  de  celle 
persécution.  Malgré  le  rang  élevé  qu'il  occupe  dans  l'é- 
glise ,  malgré  la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  rigidité  de  ies 
principes ,  il  fut  soupçonne  des  crimes  qu'il  importait  à  la 
malignité  de  supposer ,  afin  d'entretenir  la  fermentation 
qu'elle  avait  excitée ,  et  ce  prélat  fut  arrêté  et  entraîné  à 
Varsovie ,  où  on  le  tient  encore  en  captivité. 

Le  droit  des  gens  ne  fut  pas  plus  respecté  dans  le  sein 
même  de  la  capitale ,  envers  les  ministres  de  l'impéra- 
trice; car  leur  chapelle  qui  est  censée  faire  partie  des 
hôtels  même  qu'ils  habitent ,  et  qui ,  par  l'ècusson  des  ar- 
mes impériales  de  Russie,  attaché  extérieurement,  mdi- 
quait  clairement  un  endroit  privilégié  ,  fut  forcée ,  et  des 
soldats  polouuis  eu  vinrent  arracher  un  des  desservants , 
pour  le  traîner,  sans  aucune  raisou,  devant  un  tribunal, 
nullement  conipétcut.  La  satisfaction  que  le  ministre  de 
Russie  a  demandée  a  été  éludée  sous  le  prétexte  le  plus 
frivole  ;  et ,  en  un  mot ,  non  seulement  tous  les  traités  so- 
lennels qui  liaient  la  Russie  et  la  Pologne  entre  elles, 
furent  violés  et  transgressés  dans  leurs  points  les  plus  im- 
portants ,  mais  on  poussa  ranimosilé  jusqu'à  envoyer  une 
ambassade  extraordmaire  en  Turquie ,  alors  en  guerre 
ouverte  avec  la  Russie  ,  pour  lui  offrir  une  ligue  offensive 
dirigée  contre  cette  dernière  puissance  ;  c'est  de  quoi  les 
correspondances  ministérielles  du  cabinet  de  Varsovie  of- 
friront les  documents  et  les  preuves  les  plus  claires.  Le 
respect  même  dû  à  la  personne  et  au  rang  auguste  de 
l'impératrice  ne  fut  poiut  observé  dans  les  discours  qu'on 
tint  en  pleine  séance  de  la  diète;  et  ces  insolences ,  loin 
d'être  réprimées  comme  elles  le  méritaient ,  furent  en- 
couragées et  applaudies  par  les  chefs  de  la  faction  qui  a 
renversé  les  lois  et  le  gouvernement  de  la  république. 

Le  moindre  de  ces  griefs ,  sans  compter  ceUx  qu'on  sup- 
prime [)our  en  abréger  la  déduction ,  est  fait  pour  justifier 
et  autoriser  devant  Dieu  et  les  puissances ,  le  parti  que 
S.  M.  Impériale  aurait  pris  d'en  tirer  une  satisfaction 
éclatante  :  mais  ce  n'est  nullement  dans  cette  intention 
qu'elle  vient  de  les  exposer;  son  équité  naturelle  ne  lui 
permet  pas  de  confondre  toute  la  nation  polonaise  avec 
une  de  ces  (larties  qui  avaient  surpris  et  trahi  sa  confiance; 
elle  est  au  coutiatre  intimement  persuadée  que  le  plus 
grand  nombre  des  Polonais  n'a  eu  aucune  part  à  tout  ce 
qui  s'est  fait  à  Yai'sovie  contre  elle  et  contre  la  république, 
•oa  tucieuoe  ami^  Aus«i  8.  M*  est-elle  prête  à  saonûer 


les  Justes  ressentiments  qu'cllo  doh  êprouvev,  à  l'espoir 
plus  conforme  à  ses  sentiments  généreux  et  pacifiques  de 
voir  ignorer  tous  ces  griefs  i>ar  l'assemblée  d'une  nouvelle 
diète ,  plus  fidèle  aux  prescriptions  de  ses  commettants 
et  aux  lois  cardinales  et  immuables  de  l'Etat ,  que  ne  l'a 
été  celle  d'à-présent ,  qui,  les  ayant  toutes  violées  de  la 
manière  la  plus  évidente ,  a  marqué  du  sceau  de  sa  propre 
illégalité  toutes  celles  de  %ei  opérations  qu'elle  a  exécutées 
au  mépris  de  ces  lois. 

Mais  si  S.  M.  I.  ne  veut  point  écouter  la  voix  de  ses 
propres  ressentiments ,  elle  ne  peut  pas  être  insensible  à 
celle  des  réclamations  que  lui  ont  adrcuées  tm  giwii 
nombre  de  Polonais ,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  plusieun 
aussi  illustres  par  leur  naissance  et  le  rang  qu'ib  tieooeat 
dans  la  république ,  que  par  leurs  vertus  patriotiques  et 
leur  capacité  pour  le  service  de  l'Etat.  Animés  d'un  lèle 
pur  et  louable  pour  le  salut  de  leur  patrie  et  le  ^ecouT^^- 
ment  de  son  ancienne  hberté  et  indépendance ,  ils  se  sont 
associés  entre  eux  pour  former  une  confédération  kégiliaMa 
comme  le  seul  remède  efficace  aux  maux  que  la  confédé- 
ration illégale  et  usurpatrice  de  Varsovie  a  causés  i  la 
nation  :  ils  ont  sollicité  à  cet  effet  l'appui  et  l'assistance  de 
l'impératrice ,  qui  n'a  pas  hésité  de  les  assurer  de  l'na  et 
de  l'autre ,  étant  gnidée  de  son  côté  par  ses  senlîmenls 
d'amitié  et  de  bienveillance  pour  la  république,  et 
remplissant  strictement  à  son  égard  les  devuin  de  set 
traités. 

C'est  pour  s'acquitter  de  ses  promesses ,  que  S.  M.  a 
ordonné  à  une  partie  de  ses  troupes  d'entrer  sur  les  terres 
de  la  république  ;  elles  s'y  présentent  comme  amies  ,  el 
pour  coopérer  à  sa  réintégration  dans  ses  droits  et  ses 
prérogatives.  Tous  ceux  qui  les  accueilleront  sous  ce  titre, 
en  éprouveront,  outre    l'oubli  parfait  du  passé,  toutes 
sortes  de  secoun ,  de  sûreté  pour  leura  personnes ,  et  àt 
raffermissement  dans  leura  propriétés.  S.  M.  Impériale  st 
flatte  que- tout  bon  Polonais,  aimant  véritablement  sa 
patrie ,  saura  apprécier  les  intentions  de  S.  M. ,  et  seulir 
que  c'est  servir  sa  propre  cause  que  de  se  joindre  de  cœur 
et  d'ame  aux  efforts  généreux  qu'elle  va  déployer  de  con- 
cert avec  tous  les  vrais  patriotes,  pour  rendre  à  la  répu- 
blique la  liberté  et  les  lois  que  la  prétendue  constitutioB 
du  3  mai  lui  a  ravies.  S'il  en  est  quelques-uns  qui  croi<'nt 
devoir  balancer  à  cause  des  serments  que  l'erreur  leur  fit 
prononcer ,  qu'ils  songent  que  le  seul   serment  sacré  et 
véntable  est  celui  par  lequel  ils  jurèrent  de  maintenir  et 
de  défendre  jusqu'à  la  mort   le   gouvernement   libre  et 
républicain  sous  lequel  il  sont  nés ,  et  que ,  reprendre  cet 
ancien  serment,  est  le  moyen  de  réparer  le  {larjurc  qulls 
ont  commis  en  prêtant  le  nouveau.  Mais  s'il  en  est  qui , 
par  une  suite  de  leur  opiuiàti'eté  dans  leura  principes  per- 
vers ,  auxquels  ils  se  sont  laissé  entraîner ,  veuillent  s'op- 
poser aux  vues  bienfaisantes  de  l'impérauice  et  aux  vœoz 
de  leura  concitoyens,  ceux  là  n'auront  qu'à  s'en  prendre 
à  eux-mêmes  des  rigueurs  et  des  nuux  auxquels  ils  seroot 
exposés,   à  d'autant  plus  juste  titre,  qu'il  ne  tenait   qu'a 
eux  de  i*y  soumettre  par  une  prompte  et  sincère  abjura- 
tion de  leurs  erreurs. 

Le  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  el  ministre  pléni- 
potentiaire, chargé  d'annoncer  les  intentions  de  Sa  Blajeslé 
Impériale,  et  les  justes  motifs  qui  l'ont  déterminée ,  l'est 
aussi  d'inviter  l'illustre  nation  polonaise  à  mettre  la 
confiance  la  plus  entière  dans  la  générosité  et  le  désintéres- 
sement qui  président  à  la  démarche  de  Sa  Majesté,  et  qai 
lui  font  désirer  vivement  de  voir  bientôt  la  république  te 
raffermir  dans  ses  bases  par  un  sage  équilibre  des  poe- 
voin  ,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  perpétuer  sa  tranquil- 
lité interne  et  ^ei  rapports  de  bon  voisinage  et  de  boâaa 
harmonie  avec  tous  ses  voisins.  Da  hvtMAtoWm 


N.  B.  L'étendue  de  cette  pièce  nous  a  empêchés  de  rtaWrer 
Jusqn'lct;  malt  son  tmportance  et  rinflueiice  qu'elle  a  sur  lent 
ce  qui  regarde  le^  affatres  de  Russie  et  de  PolOffoc  .  al  laténs- 
sanwi  en  ce  nemeot ,  ne  nooi  permeiteoi  pni  de  la  iHHéNr 
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Des  citoyens  et  citoyennes  de  la  sectton  de  Boone- 
Doovelle  déposent  on  don  patrloilqae  consIstaDt  eu 
argent  et  assignats.  Une  jeane  demoiselle  Ut  une 
«dresse  qui  est  Tlvement  applaudie. 

Les  dloyens  de  la  section  du  Louvre  sont  ensuite 
admis;  lis  offrent  un  troisième  don  patriotique  con- 
sistant en  une  somme  d'enTiron  3,700  livres  en  assi- 
gnais et  de  861  Ht.  eu  argent  Ils  énoncent  leor  vœu 
pour  la  permanence  des  sections  et  le  rëtabUssement 
des  d^devuit  gardes- françaises.  Cette  pétition  est  ren- 
voyée au  comité  militaire  qui  eu  fera  demain  sra  rap- 
port. 

Ces  diven  citoyens  obtiennent  les  boimenrs  de  la 
•éaace. 

La  mention  honorable  de  leurs  adresses  et  l'inser- 
tion au  procès-verbal  de  celle  des  citoyens  de  la  leo- 
tion  de  BonDe-Nouvelle  sont  décrétées. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Boulanger ,  grenadier  du 
bataillon  de  Salnt-Bonoré ,  demeurant  rue  de  Gre- 
nelle ,  n*  44  :  elle  est  ainsi  conçue  ; 

I  H.  le  président,  si  l'on  aTalt  lu  t  l'Assemblée  la  lettre 
que  nous  allons  écrite  le  9  de  ce  mois,  t  quatre  heures  da 
soir,  lorsque  H.  Merlin  lut  notre  dénonciation  contre 
H.  Duport,  H.  Culcbard  de  Nuarel  se  serait  épargné  de 
désavouer  cette  déclsRatlon  que  nous  iions  dictée  1  M.  Mer- 
lin, que  nous  aToas  signée,  que  nous  avons  répétée  au  dé- 
partement de  police  de  Paris,  et  que  nous  affirmerons  vert- 
table  Jusqu'à  la  mort  :  Il  faut  que  les  pairlotes  ne  soient 

Pas  même  soupçonnés.  Nous  vous  prions  donc  d'assurer 
Assemblée  de  la  sincérité  de  cette  déclaration,  et  de  croire 
lia  respectueuse  fratenilié  avec  laquelle  Je  suis,  etc.  ■ 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Jean  Debry  demande  le  reuTOi  an  comité  de 
snrveittance ,  afin  de  faire  prononcer  contre  M.  Du- 
port ,  relativement  à  celte  dénonciation. 

Lordre  du  jour  est  Tlvemeotrédamé;  l'Assemblée 
y  passe. 

M.  Ai.BiTTB  ,  au  nom  du  comité  militaire  ■■  Von 
avez  cbargé  votre  comité  de  revoir  tes  diOérentes  or- 
donnances eilstantcs  pour  la  fabrication  des  armes , 
et  les  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées  par  les  ou- 
vriers des  manufactures  de  Tulle  et  de  MaulMUge. 
Le  premier  objet  sera  traité  daus  un  rapport  général 
que  nous  vous  ferons  Incessamment;  nous  ae  fous 
présenterons  aujourd'hui  que  les  moyens  provisoires 
de  rendre  justice  auï  pétitionnaires.  Ces  ouvriers  se 
plaignent  de  ce  qnc  3B,600  Ht.  données  par  le  mi- 
nlslre  de  la  guerre  ù  l'entrepreneur,  pour  soulager  les 
pauvres  ouvriers  et  pour  acquitter  envers  lui  ceux  qui 
sont  insolvables ,  sont  restées  entre  les  mains  de 
l'entrepreneur,  sans  que  jamais  il  ait  votUa  rendre 
compte  de  la  véritable  desiinatlon  de  cette  somme  , 
disant  au  contraire  qu'elle  deTalt  serTlr  i  l'indemni- 
ser lui-même  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  depuis  30 
ans.  Ils  se  plaignent  encore  de  la  dlmlutidon  du  prix 
de  leur  travail ,  au  momcot  où  il  aurait  dâ  être  ang- 
menié  ,  soit  à  cause  de  la  clierté  des  vivres ,  loit  i. 
cause  de  la  perte  des  assignais  qu'on  les  force  de  re- 
cevoir en  paiement.  EnSn ,  iiy  a  uue  différence  seo- 
sible  entre  leur  salaire  et  celui  des  ouvriers  de  Char- 
ICTllle.  lis  se  plaignent  de  plusieurs  antres  injustices 
el  vexations ,  et  par  exemple  des  difficultés  qufla 
^trouvent  dùu  la  préseniatlan  des  piicei  de  leur  fa- 


brlqai ,  da  retard  dans  le  palonenl  de  lem  gratlfr- 
eatlons,  de  lasuspenslon  des  primes  d'eucouragemeni 
et  des  retraites;  plusieurs  mfime,  de  ce  qu'on  Ici 
laisse  manquer  de  traTaux.  Le  comité  a  pris  en  trts 
grande  considération  l'objet  de  cette  pétition  ;  11  s'est 
assuré  de  la  vérité  de  la  plupart  des  faits ,  et  II  tous 
propose  ea  conséquence  le  projet  de  décret  suiTant  : 

■  L'Auemblëe  nationale,  prenant  co  eonsidénilon  les 
réclamations  des  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de 
Maubeuge,  et  la  nécessité  de  ranimer,  sans  délai,  l'acti- 
vité du  travail  dans  ces  Importants  ateliers,  après  avoir 
enlQndu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  qu'il 
y  ■  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  aprts  avoir  décrété  l'urgicce, 
dâcrètecequlsult: 

■  ArL  I".  L'entrepreneur  de  la  mannracturc  d'armes  ds 
Haubeuge,  dans  le  délai  de  quinzaine  aptËs  la  publication 
du  présent  décret,  justlllcra  en  présence  de  la  municipalité 
de  ladite  ville,  i  quel  litre  11  a  reçu,  dans  le  couranl  de 
l'année  dernière,  la  somme  de  38,600  llv.  13  sous  II  den. 
du  ministre  de  la  guerre,  el  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  la- 
dite somme. 

■  II,  Jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  nallonala  aura 
rendu  un  dânret  général  sus  les  manufaciures  d'armes  da 
l'empire,  les  ouvriers  de  la  manutacture  d'anncs  de  Mau- 
l)eugG  recevront  généralement ,  pour  les  ouvrages  de  la 
même  espèce  et  de  Is  même  nature,  les  mêmes  prix  ijm 
ceux  qui  soni  alloués  aux  ouvriers  de  la  manufaclure  d'ar- 
mes de  Charlevllle. 

■  m.  Les  grailDcailons  et  primes  accordées  par  le  règle- 
ment de  1777,  et  antérieurs  aux  dlITérenlcs  classes  des  ou- 
vriers des  manufactures  de  l'empire,  ainsi  que  les  prli  des- 
tinés à  exciter  le  itle  des  maîtres  et  la  succès  des  élèves, 
seront  provisoirement  distribués. 

g  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compta  S  l'Assem- 
blée nationale,  dans  le  délai  de  quiiue  Jours,  de  l'état  dis 
pensions  et  secours  accordés  ou  k  accorder  aux  ouvriers 
Infirmes  ou  bors  d'élat  de  continuer  leurs  utiles  travaux 
dans  les  manuraclurcsd'annes  de  Haubeuge,  ainsi  que  de 
l'état  d'spprotislaniiemeat  actuel  en  matières  premières 
dans  toutes  les  maouracturea  d'armes  du  royaume  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

M.  DuHAs,  au  noTn  du  comité  militaire  :  Vous 
allex  sans  doute  rendre  avec  empressement  au  6'  ré- 
giment de  dragons  comme  vous  l'avex  rendu  au  S*, 
le  poste  d'honneur  qu'il  occupait  dans  l'armée  du 
Nord,  parce  qu'il  a,  comme  le  premier,  pleine- 
ment satisfait  À  la  loi.  11  a  dénoncé  les  coupables. 
Ouze  des  préTCnus  ont  été  arrêtés  et  conduits  par  le 
régiment  dans  les  prisons  militaires  de  Douai.  C'est 
après  avoir  séparé  de  lui  ces  traîtres  qui  avalent  ré- 
pandu dans  les  rangs  le  cri  de  trahison ,  qu'ils  aspi- 
rent au  moment  de  montrer  aux  ennemis  qu'on  ne 
peut  deux  fois  abuser  la  valeur  et  détourner  ses  coups; 
que  la  vigilance  des  soldais  francs  ne  peut  tomber 
deux  fols  dans  le  piège  horrible  des  cris  de  trabisuu , 
et  qu'ils  ne  se  seront  sauvés  que  par  la  discipline.  Il 
appartenait  sans  doule  au  colonel  Duval,  lui  qui  s'est 
démis  de  son  grade  de  maréclial-de-camp  pour  se 
mettre  ï  la  tête  de  son  régiment ,  d'être  l'organe  de 
ses  sentiments.  Il  donna,  dans  la  malheureuse  jour^ 
née  de  Hons ,  un  de  ces  exemples  de  fermeté  qui 
produisent  toujours  de  bons  effets  A  la  guerre,  sinon 
dans  l'action,  au  moins  par  le  souvenir,  cl  qui  font 
bientôt  reconnaître  aux  soldais  combien  celui  qui  les 
donne  est  digne  de  les  commander.  Voici  ce  que  cet 
officier  disait  à  M.  de  Biron  au  moment  de  l'affaire  : 
«  Mon  général ,  Je  ne  vous  abandonnerai  jamais ,  Je 
me  ferai  tuer  auprès  de  vous  si  je  ne  puis  ramensr 
le  régiment...  s  Voire  comité  militaire  propose  de 
décréter ,  comme  vous  i'avex  fait  pour  le  5'  régiment 
de  dragons ,  que  le  6*  régiment  prendra  son  poste  de 
bataille. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dnnias  est 
adopté  en  ces  uimes  : 
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'  «  L*AssMibié6  naliooato,  considérant  que  1«  décret  da 
il  mai  a  prévu  le  cas  où  se  trouve  lo  6*  régiment  de  dnn 
gons  ;  que  le  général  de  l'armée  du  Nord  n*a  qu*À  appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  pour  rendre  la  plus  éclatante  Jus- 
tice au  xèle  de  ceux  qui  s'y  sont  conformés  {  que  le  6*  ré- 
giment de  dragons  ayant  dénoncé  les  coupables,  est,  par 
la  loi  môme,  honorablement  acquitté,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  et  passe  à  Tordre  du  Jour  ainsi  motivé.  » 

M.  Garnot  jeune  renouvelle  la  motion  d'ordonner 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
de  la  conduite  de  M.  Duval. 

La  mention  honorable  et  renvoi  d*un  extrait  du 
procès-verbal  sont  décrétés. 

L'Assemblée  ordonne  aussi  l'impression  du  rapport 
fait  par  M.  Dumas. 

Une  députation  des  troupes  de  ligne  en  garnison  à 
Paris,  est  introduite  à  la  barre,  ayant  à  sa  tète  les 
officiers-généraux. 

M.  WiTTENXOFF,  lieulenanl-çénéral  comman- 
dant la  division  :  Je  demande  à  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  troupe ,  la  permission  qu'elle  sollicite  de  déûler 
devant  elle. 

L'Assemblée  autorise  les  détachements  députés  par 
les  différents  régiments,  à  déûler  dans  la  salle.— Ils  la 
traversent  au  son  d'une  musique  militaire  qui  se  fait 
entendre  pendant  toute  la  durée  de  la  marche.  — 
Après  que  la  moitié  du  détachement  a  déûlé ,  le  chef 
de  la  députation  prend  la  parole. 

M.  WiTTENKOFF  :  La  troupe  de  ligne  de  Paris,  que 
j'ai  l'honneur  de  commander,  vient  offrir  à  l'Assem- 
blée nationale  deux  journées  de  sa  paye  en  argent, 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  Eiie  attend 
rinstant  où ,  portée  comme  le  reste  de  Tarmée  au 
pied  de  guerre ,  elle  pourra  faire  servir  ses  bras  à  la 
défense  de  la  patrie.  En  attendant  ce  moment,  qui 
fait  l'objet  de  ses  vœux,  elle  jure  de  vivre  libre  ou 
mourir,  elle  jure  de  marcher  sur  les  traces  de  ses 
frères  d'armes ,  la  garde  nationale  parisienne,  et  c'est 
en  se  dévouant  tout  entière  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  constitution ,  qu'elle  se  montrera  en  tou^ens 
iidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roL 

Vn  soldat  portant  la  parole  au  nom  de  ses  camarades  : 
C'est  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  que  les  sol- 
dats du  102*  régiment  vieuncnt  déposer  leurs  inquiétudes 
et  leurs  alarmes.  Des  malvciliauts,  sans  doute  soudoyt^s  par 
l'aristocratie,  calomnient  nos  intentions  ;  on  nous  insulte, 
on  nous  menace  sous  le  vain  prétexte  que  les  revers  de 
notre  uniforme  sont  la  livrée  du  ci-devant  comte  d'Artois  ; 
lis  font  plus  encore ,  ils  répandent  dans  Paris  de  fausses 
alarmes  ;  ils  disent  que  nous  sommes  prêts  ù  porter  la  co- 
carde blanche.  Cependant  nous  nous  consolons  en  son- 
geant qu'il  est  peu  de  citoyens  qui  soient  à  l'abri  de  leurs 
traits  empoisonnés  ;  qu'il  en  est  peu  qui  ne  se  fassent  une 
gloire  d'être  calomniés  par  eux.  Plût  à  Dieu  que  les  ci- 
toyens fussent  tous  convaincus  que  sans  l'union  et  la  fra- 
ternité il  n'est  pas  de  constitution  solide  ,  et  que  c'est  de 
leur  accord  et  de  leur  confiance  éclairée  que  naîtra  leur 
force.  Quant  à  nous  ,  armés  par  la  loi  pour  la  défense  de 
la  loi  ;  nous  saurons  mourir  pour  elle.  Nous  obéirons  à  nos 
chefs  quand  ils  nous  commanderont  en  vertu  de  la  loi  ; 
mais  aussi ,  s'il  pouvait  se  trouver  des  traîtres  parmi  eux , 
alors  nous  ferlous  avec  gloire  le  rôle  de  dénonciateurs , 
etc.  etc. 

Ces  deux  discours  sont  couverts  par  des  applau- 
dissements. —  L'Assemblée  en  vote  unanimement 
l'impression. 

M.  LE  PRÉsiDEîfT  àux  députés  :  Généreux  ci- 
toyens ,  l'Assemblée  applaudit  à  votre  civisme.  Elle 
compte  sur  votre  courage  ,  accepte  vos  offrandes  et 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  reste  du  détachement  défile  précédé  et  suivi  de 
groupes  de  musiciens. 

Cinq  ou  six  personnes ,  se  disant  membres  de  la 
garde  nationide  de  Paris,  et  s'annonçant  comme  si- 


gnataires d'une  pétition  individuelle  relative  au  décret 
du  7  juin,  sont  introduites  à  la  barre. 

M.  Vasselin  ,  l'un  des  pétitionnaires  :  Vous  avez  décrété 
qu'il  serait  formé  un  camp  de  20,000  hommes  près  Paris 
nous  ne  venons  point  vous  demander  le  rapport  de  votre 
décret  ;  mais  nous  venons  vous  dénoncer  le  ministre  de  la 
guerre ,  pour  avoir  compromis  la  sûreté  publique  et  violé 
manifestement  la  constitution ,  en  vous  proposant  de  for- 
mer au  nord  de  la  capitale  cette  armée  de  20,000  hommes. 
Nous  sommes  loin  de  demander  qu'il  soit  condamné  sans 
être  entendu  ;  mais  nous  allons  motiver  en  peu  de  mots 
notre  dénonciation ,  soit  qu'il  ait  voulu  suppléer  à  la  garde 
nationale  de  Paris ,  soit  qu'il  ait  voulu  nous  procurer  ooe 
augmentation  de  force  publique.  Persistera-t-ilà  colomnier 

la  garde  nationale  parisienne (Il  s'élève  de  violents 

murmures.  ) 

M.  Reboul  :  Nous  devons  entendre  des  pétitions, 
mais  non  des  calomnies.  Or,  le  prétendu  pétition- 
naire vient  de  se  déclarer  lui-même  le  pins  insigne 
calomniateur.  Je  demande  donc  qu'il  ne  soit  pas  en- 
tendu. (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Vergniaud  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  11 
proposition  de  M.  llcboul.  Les  murmures  de  la  partie 
opposée  couvrent  sa  voix.  —  Il  se  manifeste  une  très 
grande  agitation  ;  enfln  l'Assemblée  accorde  au  péti- 
tionnaire de  continuer  la  lecture  de  son  adresse. 

M.  Vasseun  :  Le  ministre  persistera-t-il  à  calomnier  la 
masse  entière  des  citoyens  de  Paris ,  en  parlant  de  l'épai- 
sement  de  ses  forces  et  de  la  nécessité  de  seconder  son 
zèle  par  l'assistance  de  ses  frères?  Mais  qui  donc  lui  a  dit 
À  ce  ministre  que  la  garde  nationale  a  besoin  de  secours?  en 
a-t-ellc  demandé  pour  renverser  la  Bastille ,  et  repousser 
les  30,000  hommes  qui  assiégeaient  Paris  au  mois  de  Juillet 
1789  ?  En  a-l-elle  demandé  aux  journées  des  5  et  6  octolm 
de  la  même  année ,  lorsque  retenant  les  vengeances  popu- 
laires ,  elle  a  fait  retomber  sur  nos  ennemis  les  malheurs 
dont  ils  voulaient  nous  accabler  ?  (  Il  s'élève  des  applaudis- 
sements. )  En  a-t-elle  demandé  lorsqu'elle  s'est  dispersée 
dans  les  départements  circon voisins ,  pour  assurer  la  lil»re 
circulation  des  subsistances  ,  maintenir  la  police  dans  les 
marchés,  et  ramener  la  confiance  dans  le  sein  de  la  capi- 
tale ?  (  On  applaudit  )  Eu  a-t-elie  demandé  enfin ,  lorsque 
tout  récemment  clic  a  purgé  Paris  et  quelques  départements 
des  brigands  qui  les  infestaient ,  et  par  son  courage  inflexi- 
ble étoufl'é  dans  sa  naissance  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile prêle  à  éclater  dans  divers  lieux  ? 

Mais  qu'a-t-ellc  besoin  de  vanter  son  patriotisme,  et  de 
rappeler  des  services  que  le  ministre  seul  cherche  à  dissi- 
muler ?  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cœur  de  tous  Fran- 
çais qu'il  faut  chercher  le  Jugement  de  sa  conduite;  il  est 
écrit  dans  la  consiituliou.  Ou  les  citoyens  qu'il  vous  a  pro- 
posé de  rassembler  sous  les  murs  de  Paris ,  ne  sont  pas  des 
troupe  de  ligne,  ou  ils  ne  sont  que  de  simples  gardes  na- 
tionales ,  et  alors  le  ministre  est  condamné  par  l'arL  III  dn 
litre  IV  de  la  constitution ,  qui  porte  expressément  :  que  les 
gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire ,  ni  une 
institution  dans  l'Etat  ;  que  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes 
appelés  au  service  de  la  force  publique. 

La  proposiliou  de  leur  réunion  ne  peut  regarder  qi.e  le 
ministre  de  l'intérieur  ;  eu  conséquence  ,  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  pas  dû  prendre  l'initiative  sur  un  décret  aussi 
étranger  à  son  département.  (  H  s'élève  des  murmures  et 
quelques  éclats  de  rire.  —  Plusieurs  membres  demandent 
à  relever  les  suppositions  fausses  et  calomnieuses  de  cette 
adrcsse.-M.  te  président  leur  observe  qu'ils  ne  peuvent  pren- 
dre la  parole  qu'après  que  le  pétitionnaire  aura  terminé.  ) 
Le  titre  III  de  la  constitution ,  chapitre  III ,  section  IV,  ar- 
ticle X ,  n'accorde  l'initiative  aux  ministres  que  sur  les  ob- 
jets de  leur  administration.  Ainsi  en  supposant  qu'il  ne  s'a- 
gisse que  d'une  simple  réunion  des  gardes  nationales ,  sons 
le  titre  de  fédération ,  le  ministre  de  la  guerre  serait  déjà 
coupable  ;  mais  ici  les  citoyens  qui  se  réuniront  ne  dolveat 
pas  être  considérés  comme  de  simples  gardes  oaiiottales, 
puisqu'ils  seront  soldés ,  puisqu'ils  seront  soumis  à  la  dis- 
cipline militaire  ;  qu'il  dise  donc  le  mol:  ce  seront  des  trou- 
pes de  ligne. 

Comme  vous  avez  adopté  ce  décret  nous  n'obscrveroM 
pas  au  ministre  de  la  guerre  qnc  tout  récemment  le  corps 


l^blaUfM^t.nirlipropcHlilon  roniuUs  du  roi ,  dteréU 
la  lertc'de  38  bataillons  de  gardes  nailonaui ,  et  qu«  pour 
en  créer  de  uouTeaux ,  Il  tiall  ualurc]  d'attendre  que  ces 
premiers  fussent  organisés,  (  Il  g'étCv«  de  nouveaux  miu^ 

nous  ne  dirons  pas  qu'appeler  ces  gardes  Dallonales 
ous  les  tnursde  Paris,  c'est  les  livrer  i  la  débauche,  «la 
ComipUoD.  Nous  ne  rappellerons  pas  i  l'Assemblée  que  ti 
les  trois  bataillons  de  Paris  qui  sont  sur  nos  frontièreseu»- 
sent  campé  quelques  Jours  de  plus  dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle, Ils  nesc  fussent  pas  Immortalisés  en  prolégcani  la  re- 
litlte  de  l'armée  dans  l'alTalrc  de  Uons;  mais  nous  dirons 

Ju'cQ  faisant  cette  proposition  le  nilnisire  de  la  guerre  a 
innellement  violé  la  constitution.  Le  lltrein,  chapitre  III, 
article  VUI,  délègue  expressément  et  eiclusiiement  au 
rolle  pouvoir  et  la  fonclion  île  proposer  l 'augmentation 
delà  force  publique,  et  au  corps  législatif  de  la  décréter. 
Lors  donc  qu'un  ministre  se  permet,  de  sa  seule  autorité, 
de  faire  celle  proposition,  U  viole  la  cousdiutlon.  II  trabll 
UoatlOD.  DeinaiideE  malnlcniat  au  ministre  de  la  guerre 
■'U  était  porteur  d'une  lettre  du  roi  qui  l'autorislt  A  tous 
proposer  cette  levée  de  SI)  mille  hommes,  ou  plutût  ouvrca 
TOS  procés-verbaux,  rappelci-yous  votre  décret,  et  vous 
Terrez  que  la  proposition  du  roi  n'y  est  nullement  men- 
tionnée; ainsi  M.  Servan  est  forcé  d'avouer  qu'il  a  mérité 
le  décret  d'accusation.  Qu'on  ne  prétende  pas  avec  affecta- 
tion que  nous  cédons  Ici  A  l'Impulsion  du  sentiment  qu'au- 
raient pu  nous  faire  éprouver  les  calomnies  du  roluislre 
contre  la  garde  uatlouale  e1  le  projet  qu'il  a  formé  de  la 

Rriier  de  ses  canons  pour  les  dooneri  ce  corps  de  réserve, 
on,  Je  ne  le  dénonce  paj  pour  ses  calomnies,  mais  pour 
■'être  rendu  en  cela  le  vil  Instrument  d'une  faction  qui  dé- 
thlrc  le  royaume,  de  cette  faction  qui  provoque  les  veD- 
geancei  populaires,  qui  a  la  scélératesse  d'Imaginer  toutes 
aortes  de  moyens  pour  diviser  les  citoyens-,  de  cherchera 
opjMser  le  bonnet  de  travail  aux  casques  militaires,  tcipi- 
I  fusils,  l'habit  de  campagne  aux  uniformes.  (t!ës 
res  éclatent  avec  plus  de  force.  —  Ou  demande  de 
toutes  parts  que  le  pétitionnaire  soit  cliassé  de  ta  barre.) 

Quant  i  nous,  citoyens  de  Paris,  qui  avons  les  premiers 
conquis  la  liberté,  nous  saurons  la  défendre  dans  tous  le» 
temps  contre  toute  espèce  de  tyrans,  et  nous  avons  encore 
la  force  et  ]e  courage  des  hommes  du  lA  Juillet  ;  nous  le- 
Tons  toujours  inaccessibles  i  la  «éductioa  ;  mais  nous  pou- 
vons TOUS  assurer  qu'aucune  force  ne  nous  séparera  de 
ODS  braves  canonniers. 


Un  grand  nombre  de  membre!  simultanément  ,- 
Non,  les  représentanls  de  la  nation  ne  peuvent  pas 
siéger  h  cdlé  de  ces  hotames-tà,  (L'Assemblée  ap- 
plaudit par  jnn  mtinniire  pres4iiie  général  h  ce  cri 
d'improbaLon.  —  Les  orateurs  se  pressent  à  la  tri- 
bune pour  répondre  aux  pt^tltionnaires  ;  chacua  de- 
mande à  relever  uti  faiL) 

M.  Veugnudd  ;  Je  demande  à  pronrer  qu'ils  De 
doivent  pas  être  admis  à  la  séance,  et  c'est  la  ques- 
tion par  laquelle  doit  commencer  la  dlscossioti,  U  est 
douloureux,  sans  doute,  qae  dans  une  séance  oS  le 
palriotlsme  est  signalé  d'une  manière  bien  éclatante, 
oA  TOUS  avcE  vu  de  braves  militaires  en  donner  des 
signes  non  équivoques,  et  exciter  la  plus  vive  émotion 
dans  le  txeur  de  tous  les  bons  dlOfens  ;  il  est  dou- 
loureux, dis-Je,  que  dans  cette  même  séance  vous 
venlet  d'entendre  une  pétition  qui,  si  elle  peut  sup~ 
poser  du  lèle,  en  suppose  du  moins  tout  l'égarement. 
Le  pétitionnaire  a  commencé  par  observer  qti'il  iw 
demandait  point  le  rapport  du  décret ,  et ,  en  même 
temps,  il  nous  a  dénoncé  le  minlairede  la  guerre  snr 
la  proposition  duquel  le  décret  a  été  rendu  ;  c'esl- 
i-dire,  qu'en  d'aulrcs  termes ,  U  tous  a  dénoncés 
vous-mêmes  h  vous-mêmes. 

On  TOUS  a  dit  qu'on  ne  demandait  point  le  rapport 
dn  discret,  mais  en  même  temps  on  vous  a  demandé 
vn  décret  d'aC':usation  contre  le  ministre  pour  sa  pro- 
position confirmée  par  voire  discret  ;  c'est-à-dire 
^n'eo  d'antres  termes  on  tous  b  demandé  dn  décret 


d'accDsattoB  contre  vons-mèmes.  On  tous  a  dit  qat 
la  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion,  était 
inconsUlullonnelle,  c'est  donc  i  dire  que  vous  avei 
rendu  un  décret  InconstiiuUonnel ,  quoiqu'on  n'ose 
pas  vous  demander  formellement  le  rapport.  EnQn , 
on  a  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre  comme  ayant , 
par  la  proposition  de  ce  dtfcret,  calomnié  la  garde 
nationale  de  Paris.  Cette  proposition  ayant  été  dé- 
crétée, n'enrésulte-l-ll  pas,  en  d'autres  termes,  qu'on 
vous  a  dénoncés  vous-tnémcs  comme  ayant  calomnié 
celte  garde  nationale  T  Eh  bien,  puisqu'il  faut  dé- 
noncer, je  dénonce  à  mon  tour  à  l'Assemblée  natio- 
nale, à  la  garde  nationale  de  Paris,  à  l'Indignatioa 
de  tous  les  bons  dloyeus,  celui  qui,  abusant  du  droit 
de  pélltlon,  vient  de  calomnier  avec  une  audace  in- 
concevaliic,  et  le  ministre  et  l'Assemblée  et  la  garde 
nationale  elle-même.  (La  salle  reienilt,  à  plusieurs 
reprises,  d'applau^ssements  presque  unanimes.) 

Reconnaissez  ici  les  indignes  manœuvres,  les  abo- 
minables moyens  qu'on  emploie  pour  persuader  â  la 
garde  nationale  de  Paris  que  votre  décret  lui  est  in- 
jurieux :  vous  savei  comment  on  conrt  de  porte  en 
porte  pour  surprendre  des  signatures  cl  arracher  des 
suffrages  k  la  crédulité  ou  à  l'ignorance  même  des 
femmes  et  des  enfants.  On  vous  a  déjà  lu  un  pro- 
cès-verbal de  section  qui  désavoue  ces  pétillons,  et 
vous  dénonce  les  intrigues  dont  elles  sont  l'objet  ;  on 
va  vous  en  lire  un  autre  qui  vous  convaincra  qn'il 
n'est  pas  de  bassesses  que  les  egitaleurs  et  les  fac- 
tieux n'emploient  pour  égarer  l'opinion  de  la  brave 
garde  nationale  parisienne,  et  voilï  la  calomnie  que 
Je  fous  dénonce.  Qudie  est,  en  elTet,  l'occasion  où 
voas  ne  lui  avez  pas  donné  les  témoignages  les  plus 
authentiqnes  de  votre  confiance?  Ne  venez-vous  pas 
de  lui  cooûer  la  garde  du  roi,  ne  vous  environnez- vous 
pas  d'elle  dans  toutes  les  occasions  périlleuses,  ne 
manlfestez-Tous  pas  cbaquejour  combien  vous  comp- 
tez sur  son  ztle  et  sur  son  courage?  (On  applaudit.) 
Mais  on  dit  que  vous  la  calomniez ,  parce  que  vous 
faites  venir  les  dloyens  des  départements  pour  l'ai- 
der dans  son  service.  Veut-on  faire  entendre  que  les 
citoyens  de  Paris  rougiraient  de  voir  anorËs  d'eux 
leurs  frères  des  départements  T  Ah  I  la  volTà  cette  ca- 
lomnie atwminabte  dont  je  vous  demande  vengeance 
au  nom  de  la  loi.  {On  applaudiL) 

Il  serait  bien  facile  de  répondre  h  ces  misérables 
reproches  de  violation  de  la  constitution  qu'on  vient 
de  faire  entendre  avec  emphase  dans  cette  enceinti?. 
N'est41  pas  évident  que  le  droit  de  requérir  les  gar- 
des nationales  appartient  exclusivement  aux  cor|>s 
populaires  ;  qu'il  peut  être  exercé  par  un  corps  ad- 
ministratif, par  une  simple  municipalité ,  et  que  pour 
cette  réquisition ,  rinltlativc  du  roi  serait  absolument 
inconstituilonnelle  T  Répondrai-Je  à  celle  autre  ob- 
jection ;  V  Que  la  garde  oaiionale  de  Paris  n'a  pas 
besoin  de  secours.  ■  Quoi  1  elle  demande  celui  d'une 
garnison  de  troupes  de  ligne,  et  elle  pourrait  être  of- 
fensée de  l'assistance  généreuse  et  libre  de  ses  frÈrcs 
des  autres  départements  t  Faut-il  6Ire  militaire  pour 
■enllr  la  nécessité  de  placer  un  corps  intermédiaire 
entre  nos  armées  et  la  ville  de  Paris,  lorsque  l'on 
sait  que  le  tbédtre  de  la  guerre  n'est  qu'à  quarante 
lieues  de  la  capitale.  La  garde  nationale  peut-elle  s'of- 
fenser de  ce  qu'on  ne  la  croit  pas  assez  forte  pour 
pouvoir,  en  même  temps,  contenir  les  ennemis  inté- 
rieurs, et  repousser  les  armées  étrangères,  dans  le 
cas  où ,  après  une  dé&die  de  nos  iroupes  de  première 
ligne,  elles  tenteraient  une  entreprise  contre  la  capi- 
tale }  Notre  confiance  en  elle ,  toute  pleine  et  entière 
qu'dlc  soll ,  doil-eiie  nous  rendre  Impnidents? 

Non ,  je  crois  que  la  prde  nationale  elle-même 
nous  saurait  mauvais  gré  si,  par  une  grande  mesure 
de  sagesse ,  nous  ne  préparions  des  mtsures  de  léàs- 
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tance  pour  le  cas  ou  TennemL  enhardi  par  une  pre- 
mière victoire ,  menacerait  la  ville  où  siègent  les  dé- 
positaires de  la  constitution.  Il  ne  nous  appartient  pas 
d'exposer  aux  risques  d'une  bataille  livrée  avec  des 
forces  trop  inégales ,  le  sang  des  citoyens  de  Paris  ;  et 
si  ce  sang  doit  couler  pour  la  défense  de  la  liberté, 
qu'au  moins  il  fructifie ,  en  arrosant  son  berceau ,  et 
qu^il  trouve  des  défenseurs  dans  la  réunion  des  ci- 
toyens de  toutes  les  parties  du  royaume.  Les  Parisiens 
aspirent-ils  à  Thonneur  exclusif  de  défendre  le  corps 
législatif?  Ehl  où  doit  donc  régner  Tégalité,  si  ce 
n'est  dans  Phonneur  de  servir  la  cause  commune  de 
la  liberté?  (On  applaudit.  )  La  réquisition  d'une  fédé- 
ration de  20,000  gardes  nationaux  était  donc  la  me- 
sure de  précaution  la  plus  sage  pour  nous  assurer  de 
la  prompte  r<^union  des  forces  nécessaires  poor  le  sa- 
lut de  l'empire,  il  eût  été  ridicule  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance-de  nos  armées  de  première  ligne,  la  garde  na- 
tionale de  I^aris  volât  seule  sur  les  frontières ,  que 
seule  elle  se  répandit  par  détachements  dans  les  diiEé- 
rents  départements  où  la  tranquillité  publique  serait 
compromise  ;  il  eût  été  ridicule  enfin  que  seule  elle 
formât  ce  corps  de  réserve ,  cette  seconde  ligne  des- 
tinée à  arrêter  les  progrès  des  ennemis  extérieurs, 
eu  même  temps  qu'à  réprimer  les  manœuvres  de  ceux 
du  dedans.  (  La  salle  retentit  de  nouveaux  applaudis- 
sements presque  unanimes.  ) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  pour  réfuter  les 
calomnies  atroces  débitées  et  contre  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  contre  les  patriotes  des  départements ,  et 
contre  la  garde  nationale  de  Paris  elle-même,  qui 
sera  sans  doute  indignée  de  la  démarche  qu'on  ose 
faire  en  son  nom.  (  On  applaudit.  )  Mais  comme  iL 
importe  à  la  sûreté  publique  et  à  l'honneur  de  la 
garde  nationale  que  les  auteurs  de  ces  manœuvres 
soient  découverts ,  je  demande  que  la  pt^tition  qui 
vient  d'être  lue  soit  renvoyée  au  comité  de  surveillance 
et  de  législation  réunis ,  et  je  voudrais  que  le  décret 
fût  motivé  à-peu-près  ainsi  : 

«  L'Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance  dans 
la  garde  nationale  parisienne ,  et  considérant  que  ce 
ne  peut  être  que  par  des  manœuvres  criminelles  et 
par  des  instigations  secrètes  qu'on  a  tenté  d'égarer 
l'opinion  de  quelques  individus  de  cette  garde ,  ren- 
voie la  pétition  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance ,  pour  en  être  fait  incessamment  rapport.  Je 
demande  en  outre  que  le  pétitionnaire  ne  soit  point 
admis  aux  honneurs  de  la  séance.  (Onapplaudit«) 
Vous  ne  les  avez  jamais  accordés  aux  dénonciateurs. 
(  Plusieurs  voix  :  M  aux  calomniateurs.  ) 

M.  DuHOLARD  :  Je  demande  à  combattre  cette 
étrange  proposition.  (  Il  s'élève  des  murmures.  —  On 
demande  que  la  discussion  soit  fermée.  ) 

M.***  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  M'étant 
trouvé  hier  au  Palais-Royal,  dans  une  maison  où 
étaient  trois  à  quatre  personnes  qui  me  serviront  de 
témoins,  j'ai  entendu  un  propos  qui  explique  assez 
bien  la  perfidie  qu'on  vient  de  manifester  dans  la  pé- 
tition lue  à  la  barre ,  et  qui  prouve  que  si  Ton  ne 
peut  révoquer  en  doute  la  pureté  des  sentiments  de 
la  très  grande  majorité  de  la  garde  nationale ,  au 
moins  est-on  autorisé  à  croire  qu'elle  renferme  dans 
son  sein  un  grand  nombre  de  malveillants.  Un  offi- 
cier de  cette  garde  nationale  se  présenta  avec  un  air 
audacieux ,  et  dit  en  propres  termes  :  «  Ne  nous  par- 
lez pas  des  vingt  mille  brigands  qui  doivent  arriver 
à  Paris  ;  la  garde  nationale  suffît  pour  dissoudre  ce 
cx)rps ,  et  nous  les  attendons  à  coups  de  fusils.  »  Vous 
voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  machinations  infâmes  que 
l'on  n'emploie  pour  égarer  'Ja  garde  nationale  et  l'in- 
disposer contre  les  patriotes  des  départements. 

M.  Gareau  :  Je  demande  à  énoncer  un  autre  fait , 
c'est  que  celui  des  pétitionnaires  qui  a  porté  la  pa- 


role est  M.  Joseph  Vasselin ,  Ton  des  anteors  éa 
Journal  de  Paris,  et  secrétaire  de  M.  Daport-Du- 
tertre. 

M.  Brival  :  Deux  députés  suppléants  qui  ont  as- 
sisté au  propos  dont  Tan/ê-préopinant  vient  de  voqs 
rendre  compte,  viennent  de  m'assurer  qu'il  a  été 
tenu  par  M.  Vasselin.  Ce  fait  donne,  je  crois»  le  mot 
de  l'énigme. 

M.  DoMOLARD  t  II  faut  d'abord  fixer  l'attention  d« 
l'Assemblée  sur  le  véritable  objet  de  la  question.  Os 
n'est  pas  le  mérite  intrinsèque  de  la  pétition  que 
vous  avez  à  juger,  et  moi  aussi  j'appelle  vos  regards 
sur  les  manœuvres  de  toute  esp^  qui  nous  enfW 
ronnent,  et  moi  aussi  j'appelle  votre  vengeance,  cdit 
de  la  loi  sur  tous  les  agitateurs  du  peuple,  (Oq  ap» 
plaudit)  sur  tous  les  calomniateurs,  sur  tous  les  fiii&» 
tieux  ;  et  moi  aussi  je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  comités  de  législation  et  de  surveillance; 
ainsi  jusqu'à  présent  je  suis  d'accord  avec  les  préopl* 
nants;  mais  l'on  vous  propose  de  refuser  aux  pétUJoii* 
naires  les  honneurs  de  la  séance....  {Plusieurs  voix: 
Oui,  oui,  de  les  chasser.) 

M.  GuARLiER  :  L'Assemblée  nationale  a  le  droit 
d'exercer  une  police  correctionnelle  sur  les  personnes 
qui  ont  l'audace  de  venir  les  outrager  dans  le  lien 
même  de  ses  séances  ;  je  demande  donc  que  les  pé- 
titionnaires soient,  non  pas  chassés,  mais  mis  en  état 
d'arrestation.  (Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  e| 
les  tribunes  applaudissent) 

M.  DoMOLARD  :  Je  m'interroge  pour  deviner  les 
motifs  d'une  pareUle  décision,  et  je  n'en  vois  aucun. 
Cette  pétition  demande-t-elle  la  révocation  de  votre 
décret?  Je  veux  bien  le  supposer  un  instant;  mais  je 
demande  s'il  n'est  pas  permis  à  des  citoyens  libres 
de  demander  à  l'Assemblée  nationale ,  par  forme  de 
pétition,  la  révocation  d'un  de  ses  décrets.  Nous 
devons  tous  une  obéissance  absolue  à  la  loi.  La  mort» 
voilà  le  partage  de  ceux  qui  oseraient  la  braver;  mais 
dans  un  Etat  libre ,  autant  l'obéissance  aux  lois  eit 
un  devoir  sacré  pour  tous  les  citoyens ,  autant  11  est 
libre  à  chacun  de  les  improuver  fortement  Ce  n'est 
donc  pas  parce  que  les  pétitionnaires  vous  auraient 
demandé  la  révocation  d'un  décret ,  et  surtout  d'un 
décret  non  encore  sanctionné,  que  vous  pourriez  leof 
refuser  l'admission  à  la  séance.  La  leur  refuseriez- 
vous  parce  qu'ils  ont  attaqué  le  ministre  de  la  guerret 
Je  suis  loin  de  douter  du  patriotisme  et  du  zèle  de 
M.  Servan,  et  je  me  plais  à  lui  rendre  hommage; 
mais  depuis  quand  donc  les  ministres  sont-ils  deve- 
nus des  arches  d'alliance  auxquelles  on  ne  puisif 
toucher  sans  être  frappé  de  mort  7  (Une  partie  dé 
l'Assemblée  applaudit  )  Cette  pétition  est  indivi- 
duelle et  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitu- 
tion. Vous  examinerez ,  si  vous  voulez ,  les  ressorts 
qui  ont  fait  agir  les  pétitionnaires ,  et  s'il  existe  m 
crime,  je  serai  le  premier  à  demander  la  punition  de 
coupable.  Mais  je  me  fais  un  devoir  aussi  de  vous 
rappeler  les  décisions  que  vous  avez  portées  vous^ 
mêmes.  Vous  avez  regardé  les  honneurs  de  la  séance 
comme  un  droit  que  vous  ne  pouvez  refuser  aux  d- 
.  toyens.  (Il  s'élève  quelques  murmures).  Je  terminerai 
par  un  seul  mot,  par  une  seule  réflexion.  Vous  avei 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  aux  soldats  de 
Cliàteauvieux  ;  ne  me  forcez  pas  de  pousser  plus  loin 
ce  rapprochement 

M.  Cambon  :  Je  vais  vous  lire  une  adresse  de  la 
section  du  Louvre ,  qui  vous  annonce  que  rassem- 
blée générale  de  cette  section  a  improuvé  et  rejette  à 
:  l'unanimité  le  projet  de  pétition  mis  à  l'ordre  par 
î'état-mojor  de  la  garde  nationale. 

M.  Cambon  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  cth 
mité  de  la  même  section,  qui  contient  des  détails 
très  circonstanciés  sur  les  intrigues  emploirées  par 
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plosieun  personnes,  parmi  lesquelles  11  dénonce  des 
membres  de  rétat-major  de  la  garde  nationale^  pour 
capter  des  signatures. 

M*  Marbot  :  Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  pé- 
titionnaire  de  sortir  à  Hnstant  de  TAssemblée,  11  vient 
de  se  permettre  des  gestes  menaçants  contre  plusieurs 
membres  9  et  Ton  ne  peut  plus  tolérer  cet  excès  d'in* 
solence. 

M.  QuiNETTE  :  Lors  de  la  malheureuse  affaire  de 
M.  Dillon ,  deux  fois  des  citoyens  pétitionnaires  se 
trouvèrent  dans  le  même  cas  que  ceux-d  ;  comme 
leur  langage  annon^it  l'expression  de  la  calomnie , 
ils  furent  renvoyés  sans  être  entendus.  Celui-ci  a  ca- 
lomnié TÂssemblée  nationale,  le  ministre,  les  gardes 
nationales  de  tout  le  royaume  ;  je  demande  que  les 
huissiers  aient  ordre  de  le  faire  sortir  à  Tinstant.  (On 
applaudit) 

Quelques  membres  d'une  des  extrémités  de  la 
salle  élèvent  encore  des  réclamations  en  faveur  des 
pétitionnaires,  et  insistent,  sans  cependant  motiver 
leur  demande,  pour  quMIs  soient  admis  à  la  séance. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité , 
que  son  président  leur  enjoindra  de  se  retirer  à  Fins* 
tant. 

Les  huissiers  font  exécuter  le  décret 

M.  Ycrgniaud  fait  une  seconde  lecture  du  considé- 
rant de  son  projet  de  décret 

M.  Douas  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  considérant,  parce  qu'il  me  parait  attentatoire  à  la 
liberté  des  citoyens ,  destructif  du  droit  de  pétition  et 
calomnieux;  il  présuppose  des  manœuvres  et  des  ins- 
tigations coupables.  (  On  applaudit  —  Des  cris  :  Oui, 
ciut,  s'élèvent  des  différentes  parties  de  la  salie.)  11 
tend  à  faire  croire  à  des  actes  répréhensibles  et  même 
criminels....  (  Les  mêmes  voix  :  Oui ,  c'est  vrai.  )  là 
où  tout  homme  libre,  là  où  tout  citoyen  qui  veut  le 
bien  de  son  pays ,  ne  peut  voir  que  Texercice  et  non 
pas  l^us  du  droit  sacré  de  pétition.  Ce  considérant 
ferait  croire  que  la  pétition  faite  dans  d'autres  motifs 
que  celui  qu'Inspire  le  sentiment  généreux  de  la  ré- 
sistance à  l'oppression...  (U  s'élève  un  violent  mur- 
mure. —  Plusieurs  membres  somment  M.  Dumas  de 
s'expliquer.  )  Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie 
purement  et  simplement  aux  comités,  et  qu'elle  ne 
préjuge  pas  ce  qui  doit  résulter  de  leur  examen ,  et 
Je  crois  qu'elle  y  verra  une  question  constitutionnelle 
à  juger,  et  non  pas  des  passions  à  agiter. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
M.  Dumas,  en  demandant,  à  grands  cris,  la  question 
préalable. 

M.  Gharlier  :  Quoi  doncl  prétendra-t-on  que  les 
pétitionnaires  n'ont  pas  insulté  les  gardes  nationaux 
des  départements ,  lorsqu'ils  les  ont  représentés 
comme  des  brigands,  dont  le  rassemblement  com- 
promettrait la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de 
la  capitale  ;  ce  sont  leurs  expressions.  (  tJn  mouve- 
ment d'indignation  presque  général  se  manifeste 
dans  l'Assemblée.  —  On  entend  plusieurs  membres 
s'écriant  simultanément  :  Pios  concitoyens  des  dé- 
partements ne  sont-ils  pas  aussi  patriotes  que  cêum 
de  Paris  ?  ) 

M.**^  :  Il  n'est  pas  de  département  dont  les  gardes 
nationales  n'aient  contribué,  par  les  services  les  plus 
signalés,  à  l'affermissement  de  la  liberté. 

M.  Delmas  :  Je  demande  qu'après  ces  mots  : 
•  l'Assemblée  pleine  de  confiance  en  la  garde  natio- 
nale parisienne,  a  Ton  mette  :  «  Et  jalouse  de  venger 
l'injure  qui  a  été  faite  aux  gardes  nationales  des 
92  autres  départements.  »  (On  applaudit) 

Ungrand.  nombre  de  membres  d'une  des  extrémités 
de  la  salle  s'opposent  à  grands  cris  à  l'amendement 
de  M.  Delmas.  —  On  remarque,  au  milicijf  du  mou- 
vement lumultualre  de  cette  opf)osltion,  les  gestes  et 


les  cris  de  MM.  Boulanger,  Galvet,  Ghéron.  —  Plu- 
sieurs membres  demandent  qu'ils  soient  rappelés  à 
l'ordre.  —  D'autres  se  lèvent  pour  adopter  par  acda* 
mation  l'addition  proposée  par  M.  Delmas. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  décrété  à  une 
très  grande  majorité. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Vergniaud  est  en  consé- 
quence adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  pleine  de  cooflanee  en  la  garde 
nationale  parisienne ,  voulant  venger  l'injure  qui  lui  a  été 
faite ,  ainsi  qu'aux  gardes  naUonales  des  83  départements, 
qui  ne  sont  qu'un  arec  celle  de  Paris  ;  considérant  que  ce 
ne  peut  être  que  par  l'effet  de  manœuvres  coupables  et 
d'Intrigues  criminelles  qu'on  est  parvenu  à  égarer  l'opi- 
nion de  quelques  citoyens  ;  qu'il  Importe  à  la  tranquillité 
publique  d'en  connaître  les  auteurs ,  renvoie  la  pétition 
qui  lui  a  été  lue  aux  comités  de  législation  et  de  survelV* 
lance  réunis,  pour  être  lait,  le  plus  promptement  possible, 
un  rapport  sur  cette  affaire.  » 

Après  ce  décret,  tous  les  membres  du  côté  situé  à 
la  gauche  du  président  se  retirent ,  dix  ou  douze  ex- 
ceptés. (U  s'élève  de  nombreux  applaudissements 
dans  la  partie  opposée  et  dans  toutes  les  tribunes.) 

Une  députation  d'ime  des  sections  de  Paris  ,  dite 
du  Théâtre-Fran<;ais,  est  introduite  à  la  barre. 

L'Orateur  de  la  députation  :  Hier,  les  citoyens  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français  étant  assemblés,  unepéUtion, 
semblable  à  celle  que  vous  venez  d'entendre ,  leur  a  été 
présentée;  mais  vous  connaissez  notre  patrioUsme,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  vous  dépeindre  l'indignation  avec 
laquelle  nous  l'avons  rejetée.  (On  applaudit  )  Nous  avons 
été  députés  vers  vous  pour  vous  témoigner  la  vive  saUsfac« 
tion  qu'elle  éprouve  sur  la  formation  d'un  camp  de  20  mille 
hommes  de  gardes  nationales  que  vous  avez  requises  de 
toutes  les  parties  de  l'empire.  On  a  cherché  à  nous  inquiet 
ter  sur  de  prétendus  moUfs  secrets  que  l'on  suppose  avoir 
provoqué  cette  mesure  ;  mais  nous  avons  repoussé  ces  soup- 
çons comme  indignes  de  vous  et  comme  Injurieux  à  nos 
concitoyens  des  autres  départements.  Peut-il  venir  de  tous 
les  cantons  de  la  France  d'autres  hommes  que  des  défen- 
seurs de  la  liberté?  (  La  salle  retentit  d'applaudissements.) 
Peutril  exister  dans  l'Assemblée  naUonale  d'autre  esprit 

2ue  celui  du  salut  public?  Où  sont  ceux  qui  osent ,  quand 
aris  est  entouré  de  malveillants ,  l'empêcher  de  pourvoir 
à  la  sûreté  commune?  On  semble  vouloir  nous  enlever  jus- 
qu'au bienfait  si  rare  d'un  bon  cpnscil  donné  par  un  mi- 
nistre qui  est  populaire.  (  Les  applaudissements  recommeo- 
oent  et  sont  unanimes.  ) 

On  voudrait  séparer  la  garde  nationale  du  peuple ,  com» 
me  si  le  peuple  tout  entier  n'était  pas  la  garde  nationale. 
Mais  les  moyens  qu'on  met  en  œuvre  pour  renverser  la  li- 
berté sont  vains.  Le  peuple  de  Paris  la  soutiendra  ;  et  si 
l'on  s'opposait  à  la  levée  de  30  mille  gardes  nationaux ,  les 
citoyens  accourraient  par  100  mille  pour  Jurer  avec  nous 
une^quatrième  fédéraUon ,  qui,  pour  cette  fois ,  serait  l'al- 
liance du  genre  humain  et  le  tombeau  des  tyrans.  Législa- 
teurs, nous  vous  remercions  donc ,  au  nom  de  la  secdon  du 
Théâtre-Français,  d'avoir  appelé  auprès  de  nous  nos  frè- 
res des  S3  départements  pour  partager  avec  nous  Thon- 
neur  de  défendre  la  constitution.  Qu'ils  viennent  ;  nos  frè- 
res ,  nous  marierons  nos  armes  avec  les  leurs  ,  nous  les  sui- 
vrons au  milieu  des  dangers  de  la  guerre ,  et  nous  partage- 
rons avec  eux  les  fatigues  de  l'acUve  surveillance  qui  eft 
nécessahre  pour  étouffer  les  conspirations  sans  cesse  re- 
naUsantes.  Non  ,  rien  ne  nous  étonnera  ;  parlez  ,  et  voas 
trouverez  partout  des  hommes  libres.  (  On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse» 
renvoi  à  tous  les  départements ,  et  particulièremelit 
aux  68  sections  de  Paris. 

Des  députés  de  la  section  des  Gobelins  ajoutent  à 
Texpression  des  mêmes  sentiments  un  don  patriotique 
assez  considérable. 

Un  citoyen  et  une  citoyenne,  admis  à  la  barre,  dé- 
noncent le  juge-de-paix  de  la  section  des  Tuileries, 
comme  s'étant  laissé  entraîner ,  par  des  liaisons  de 
parenté,  à  des  actes  tyranaiqjues  et  ve&atoires, 
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Celte  pétition  est  renvoyée  &  Un  comité. 

M.  Pivol,  mécanicien  à  Toulon,  où  il  a  long-temps 
exercé  ses  talents  à  l'avautag%  de  la  marine  française, 
et  où  il  s'est  particulièrement  rendu  utile  par  le  suc- 
cès du  moyen  qu'il  avait  imaginé  de  tirer  de  la  mer 
deux  vaisseaux  de  ligne,  demande  des  secours. 

Sa  pétition  est  renvoyée  aux  comités  qu'elle  con- 
cerne. 

Des  citoyens,  se  disant  députés  par  une  partie  de  la 
garde  nationale  parisienne .  sont  introduits. 

M.  Bshard,  orateur  de  la  députation  :  Nous  commençons 
par  démentir  un  fait  avancé  à  l'Assemblée.  On  a  prétendu 
que  notre  pétition  a\ait  été  signée  d'après  Tordre  de  Tétat- 
niajor ,  clic  est  signée  individuellement  ;  le  temps  seul  nous 
a  manqué  pour  avoir  un  bien  plus  grand  nombre  de  signa- 
tures ;  nous  nous  sommes  arrêtés  à  8,000  pour  nous  em- 
presser de  vous  l'apporter. 

M.  MoiiTAUT  :  Nous  ne  sommes  plus  en  nombre 
compétent  pour  délibérer  ;  je  demande  que  les  péti- 
tionnaires soient  renvoyés  à  demain,  lorsque  l'Assem- 
blée sera  plus  nombreuse,  et  alors  on  leur  rendra 
même  justice  qu'à  la  pétition  signée  Vasselin. 

M.*^*  :  Puisque  les  pétitionnaires  sont  à  la  barre  » 
je  demande  qu'ils  énoncent  l'objet  de  leur  pétition. 

L'orateur  de  la  députation  s  La  garde  nationale  pari* 
sienne  a  constamment  rempli  les  devoirs  de  son  institu- 
tion :  composée  de  ces  mêmes  citoyens  qui ,  les  premiers , 
déployèrent  l'étendard  de  la  liberté  sous  les  auspices  de 
r^semblée  constituante ,  elle  a  les  mêmes  vertus,  la  même 
jforce.  Législateurs  !. . . .  eille  est  dans  la  douleur.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  dit  :  «  La  brave  garde  nationale 
consultant  plus  son  zèle  que  ses  fofces,  se  soumet  avec 
empressement  à  un  senice  qui  i'honorc ,  mais  qui  est  trop 
fort  pour  les  circonstances.  »  Sur  un  point ,  Jl  a  dit  vrai. 
La  garde  nationale  n'a  pas  voulu  consulter  ses  forces..... 
Si  elle  l'eût  fait, les  malveillants  dont  ii  se  plaint  eus- 
sent depuis  long-temps  disparu  devant  elle. 

Sans  doute  aussi ,  nous  n'avons  fait  que  notre  devoir  : 
mais  nous  l'avons  fait.  Nous  avons  volontairement  con- 
tracté de  grandes  obligations et  nous  les  avons  ac- 
quittées   Nous  n'approfondirons  pas  les  motifs  du 

ministre  ;  sa  proposition  enlève  à  la  fois  et  l'honneur  et 
les  droits  que  la  constitution  nous  donne.  A-t-ii  pensé  que 
l'idée  de  la  fédération  voilerait  à  nos  yeux  les  idées  plus 
naturelles  que  son  projet  a  fait  naître?  Nos  frères  d'armes, 
tous  les  Français  ont  eu  confiance  en  nous  ;  pourquoi  le 
ministre  voudrai  t-ll  penser  que  nous  l'avons  perdue  7  Avons- 
nuus  démérité?  et  ne  savent-ils  pas,  nos  frères  d'armes,  que 
notre  immense  population  suffit  à  nos  dangers  quels  qu'ils 
soient. 

Ou  craint  des  brigands  I C'est  nous  qu'ils  crai- 
gnent. Que  l'on  nous  commande  I  la  réquisition  de  la  loi 
saura  faire  taire  l'épouvante  qui  demande  du  secours.  (Il 
s'élève  des  murmures.  — Plusieurs  membres  demandent  à 

l'orateur  l'interprétation  de  cette  phrase.)  Nos  armes 

sont  à  nous  ;  nos  canonniers  sont  nos  frères  ;  leurs  armes 
et  les  nôtres  forment  un  faisceau  indivisible  comme  nos 
cœurs.  Union ,  force ,  respect  pour  la  loi ,  assistance  aux 
autorités  constituées ,  surveillance,  maintien  de  la  pro- 
priété ,  guerre  aux  factieux  de  tous  les  genres ,  nous  le  Ju- 
rons. Législateurs ,  nous  demandons  le  rapport  du  décret 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  seul  provoqué. 

M.  Vergkuud  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  comités ,  avec  les  procès-verbaux  de  sec- 
tion qui  prouvent  que  cette  prétendue  pétition  a  été 
colportée  de  porte  en  porte,  et  que  cette  masse  im- 
posante de  signatures  n'est ,  en  grande  partie ,  autre 
chose  qu'un  recueil  de  signatures  de  fenunes  et  d'en- 
fants. (On  applaudit.) 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires  et  les 
Invite  à  la  séance.  (11  s'élève  de  bruyantes  réclama- 
tions.) 

Les  pétitionnaires  se  pressent  et  entrent  en  foule 
dans  la  salle. 

L'Assemblée  lève  la  séance, 
n  est  quatre  heures  et  demie. 


N.  B,  La  séance  du  lundi  matin  a  été,  en  gr&nde  partie, 
remplie  par  des  députations  et  des  offrandes  de  dons  pa- 
triotiques. M.  Reboul  a  proposé,  au  nom  du  comité  des  as- 
signais  et  monnaies,  une  émission  de  quinze  mllUons  de 
monnaie  de  biUon.  La  discussion  sur  cet  objet  a  été  contK* 
nué  à  la  prochaine  séance. 


SPECTACLES. 
AcADEMiB  Royale  db  Musique.  —  jéleesie;  U 

ballet  de  Psyché, 

Théâtre  de  ia  '^k^îiOJX.—V Ecole  des  Femmes  l 
la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  Italieh.  —  Le  Tonnelier;  Consianee  ;  Jir- 
naud  d*Ast. 

Théâtre  Français,  rue  de  Bîchclîeu.  —La  prcinîèrt 
rcpr<fsentatîon  du  Roi  Le'ar^  tragédie  en  5  actes  ;  kt 
Fausses  Infidélités, 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau  ,  cî-devanide  MoH- 
SIEUR.  —  LaFrascaiana, 

Théâtre  de  Mii«  Montansier,  au  Palaîs-RoyaL 
Iphi génie  en  Aulide  ;  le  Roi  et  le  Pèlerin. 

Théâtre  de  Molière.  — Lehrare  Ténard;  les 
Hussards  de  Berchigny  ;  la  Sainte  Famille  à  Alger, 
(  Spectacle  demandé.  ) 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujoord'hû 
Dupuis  et  Desronais  ;  Génevièçe  de  Brabant, 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartrc».  —  Le 
Petit  Sacristain  ;  Niçoise  ;  l  Amour  et  la  Folie, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  soot.à  toutes  lettres. 

Cours  des  dianges  étrangers  à  60  jours  de  date^ 

Cadix......  •    24  LIS  t. 

Génes 161. 

Livourne • . .  173. 

Lyon  P.  de  Pâques . .  I  [8  K 


Amsterdam 3?  I|2. 

Hambourg ^...315 

Londres 18  1|4. 

Madrid 241.  15  s. 

Bourse  du  1 1  Juin, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 2185. 

Portions  de  ICOO  liv UiO. 

—  de   100  liv SS. 

Emprunt  d'octobre  de  500    liv 447. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  un au  p.  2  1[2,7|8  p. 

—de  125  mil.  déc,  1784 2  7i8,3i4, 5|8, 112,3(4 b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins •,. 

—  sans  bulletin 2  Ii2,3|4,7|8,3b. 

—  sort,  en  viager 4  li4,l|2b. 

Bulletin , jj. 

Reconnaissance  de  bulletins 79, 

Ac.  nouv.    des  lud.,  réduite  à  875,1035,40,45,46,40, 

42.44. 

Caisse  d'Esc 3905,900,398,99,900,898. 

Demi-Caisse 1945.46,47,48. 

Quitl.  de    eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  .  à  5  p.  OjO 

—  Idem 4  p.  0|0 I  p. 

Emp.deSOmill.  d'août   1789 It8,l[4  b.  au  p. 

Assur.  contre  les   inc r.... 465.64  1(2,65,66. 

—à  vie 475,78,77,76,77. 


Prix  de  l'argent  ^  du  lO  juin  après-^mdi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  161  I.  en 

gnats. 
Un  louîs  d'or  coiie  3^  1,  1 5  s.  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  HOiTEM  HVERSEL. 

Mercredi  13  Juin  1792,  —  Troùiéme  année  de  ta  lAberté. 


POLITIQUE 

POLOGNE. 


fatiovit,  33  ir 


—  Le  mime  jour  que  le  miniitre  de 
Huuie  remii  an  miniilre  de>  ailiirei  ètrangèrei  li  décli' 
nlioD  de  l'impéralrice,  on  avait  eu  >oiu  d'en  répandre 
beaucoup  d'exem plaints  daru  le  public.  On  a  cm  lani 
doute  aïoir  jeté  les  germei  de  la  diviiion  parmi  Isa  Polo- 
naii;  on  a  eru  les  aveugler  lur  te>  intenlioni  perfidei  qui 
«ni  dicté  ca  uunifeile  :  nuia,  toujouri  ÎDébranUblea ,  ila 
n'en  loal  que  plus  unii,  et  plua  décidé)  à  difendre  leur 
coDitilutim.  On  redouble  d'activité  pour  accélérer  lea 
prépantib.  Le  roi  fail  preuer  >e>  équipages  de  campagne. 
— Del  nouTtll»  de  l'armée  du  prince  Joseph  Poniatomiii 
apprennent  qu'il  a  drsarmé  et  incorporé  dana  lei  Iroupei 
des  cossquei ,  au  nombre  de  quelques  milliers ,  levés  par 
le  comte  Polocki ,  chef  de  l'ariitocralie  polonaise  )  il  lui  a 
pris  en  mime  temps  tO.OOO  fusils  et  quelques  pièces  de 

Il  j  enl ,  le  30 ,  du  mauvement  au  jardin  de  Saxe  ;  au 
nijet  de  l'impertinence  d'un  jeune  noble ,  qui  fit  audaeieu- 
aemeatl'apologiederimpéralrice.  On  l'éconduiiit  lani  au- 
cune marque  de  respect.  —  Dans  la  même  auil,  on  cassa 
des  vttresehei  le  grand  chancelier  de  la  couronne,  qui 
avait  donné  ce  joui^là  même  un  diner  au  mïnisire  de 
Suasie,  et  qu'on  soupçonna  avoir  des  liaisona  avec  cette 
puissance.  On  lui  donna  des  avis  te  lendemain  dans  nn 
placard. —  On  prétend  que  le  roi  aj'ant  ofFerl  une  sauve- 
prde  ■  H.  de  Bulhacaiv ,  le  ministre  russe  répondit  i  la 
prudence  et  à  la  loyauté  des  Polonais. 

Ou  a  lu,  dans  la  séance  du  1 1 ,  la  déclaration  de  l'im- 
pératriee  de  Russie  ;  ce  libelle  .Croulé  dans  le  plus  grand 
calme ,  a  été  ensuite  aoaljié,  et  réfuté  vielorieusemont  par 
le  roi,  qoi,  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes  lea 
autres ,  a  montré  qu'il  réunisaait  aux  qualités  si  rares  du 
roi-citojea  les  talents  de  l'homme  d'Etal  et  de  l'onteur. 
—  La  diète  a  ajourné  la  discussion,  et  l'on  est  passé  pai- 
liblemenl  à  l'ordre  du  jour.  —  Cette  séance  a  été  consa- 
crée  k  tout  ce  qui  regarde  les  armées  el  les  préparatifi. 

Le  commandïmenl  général  des  troupes  nationales  a  été 
déféré  au  roi.  Ce  prince  pari  tu  commencement  de  juin  , 
et  veut  combattre  en  perionue  pour  ses  concitoyens. 

On  a  adopté  un  projet  qui  établit  une  biérirchie  pour 
les  Grecs  non  unis  ec  Pologne. 

On  apprend  que  les  troupe*  russes  sont  entrée!  dans 
l'Ukraine  polonaise,  et  qne  quelques  escarmouche*  ont 
eu  lieu  entre  les  cosaques  russes  et  les  postes  avancés 
du  général  Wielockonky.  La  cavalerie  ■  repoussé  l'eime- 
mi  ,  el  mérile  beaucoup  d'éloges.  —  Les  troupe*  russes 
voulaient  passer  le  Dniester  lur  des  ponlons)  nuis  ef- 
frayés de  la  bonne  contenance  de*  Polonaii  rangés  ea  ba- 
taille sur  l'autre  rite,  elles  l'étirignêrent  i  quatre  mille* 
du  fleuve.  Le  général  a  loué  le  courage,  lacooGance,  la 
diidpline  de  ses  soldats. 

Toici  comme  on  lail  ofGciellement  l'incorporation  de 
10,000  cosaque*  dans  l'année  levée  par  le  comte  Potocki 

Cr  le  service  des  Gontre-révolutionoaires.  Ce  corps  de 
re*  nûlitairrl  avait  refu  ordre  ds  joiitdre  les  RuMet.  Le 
général  polonais  J,  Pooiatoiivskj  est  parvenu  i  lei  altirer 
MU*  set  drapeaux  ;  ils  sont  si  jajeux  de  se  voir  ainsi  dé- 
bauchés, qu'ils  baisent  la  terre  de  leur  pairie  ,  la  mouil- 
lent de  larmes  f  «jurcnl  de  n'abandôoiter  m  dilèiue 
qu'é  la  mol. 

ALLEMAGNE. 

Sait.  DrtiJt,  le  19  moi.— Une  estarella,  expédiée  par 
M.  Lceben,  vient  d'apparier  ta  nouvelle  de  la  déclaration 
bile  i  11  Pologne  par  rimpécalriee  de  ftuisia.  —  Ce  ni- 
y  Série.  -  Tome  Uh 


«rendra  ici  le  3  de  jub,  allant  «ui 


)  d'Angleterre ,  a  prêtante  aea  lellret 


ni*lre,  regardant  t 

Le  prinoe  Henri 
eaux  de  Carlsbadei 

Il  est  arrivé  ici  i 
sel ,  chargé  ,  dtt-oi 
gnlté  électorale. 

M.  Elliot,  minisi 
de  créance. 

De  fieitne,  le  3i  mai.  — La  cour  ns  peut  pas  dits!- 
muler  l'inquiétude  que  lui  donne  la  difficulté  de  soutenir 
une  guerre  ruineuse  avec  les  Pran^it.  Le  mlnislêrc  , 
peut  être  dani  la  seule  vue  de  suggérer  i  la  France  l'idée 
de  demander  une  suspension  d'armes  qui  lui  serait  bien 
utile  ,  a  donné  des  ordres  au  maréchal  Bender  d'accorder 
aux  Français  une  armistice  de  t  el  même  de  S  semaine*  , 
pour  peu  qu'ils  parussent  le  désirer. 

Les  galettes  ont  dit  i  tort  que  tes  Croates  avaient  reçu 
ordre  de  marcher  dans  la  Brisgaw.  Ce*  troupes,  laliguéëi 
d'une  guerre  toutoiue  pendant  quatre  ans  contre  les  60*- 
niiques,  le  repoieronl  nécessairement  cette  année  el  jus- 
qu'au terme  de  la  démarcatioa  qui  doit  tira  faite  par  de* 
commissaires  sur  les  bords  de  la  Save  et  de  l'Dnna. 

Le  roi,  curieux  sans  doule  de  conterver  in  boni  itp. 
rlteart ,  vient  de  faire  une  galanterie  au  comte  de  Collo- 
redo,  directeur  de  son  cabinet.  Ce  ministre,  au  lieu  da 
recevoir,  au  paiement  du  dernier  trimestre,  1,500  flo- 
rins comme  de  coutume  ,  en  a  reçu  3,000  ;  il  observa  ait 
payeur  qu'il  s'était  trompé ,  mais  on  lui  montra  un  billet 
du  roi,  qui  en  donnait  l'ordre. 

On  dit  que  l'archiduc  palatin  commanden  les  Ironpea 
hongroises  sur  le  Rhin.  La  grande  jeunesse  de  S.  A.  K. 
exigera  silrement  la  présence  d'un  mentor. 

L'archiduchesse  Marie-Anne  est  dangerensament  ma- 
lade. 

Les  HoBgnùs  montrent  beaucoup  d'empressement  i  con- 
descendre aux  moindres  vreux  du  roi.  La  cour  peut  trou- 
ver dsDS  le  servile  attachement  de  ce  peuple ,  de  grande* 
retiources  pour  la  guerre. — Le  bruit  te  répand  qu'un 
courrier,  arrivé  de  Turin,  apporte  la  nouvelle  de  Vadlié- 
lion  da  roi  Je  Sardaigne  au  traité  d'allianet  contre  Ui 
Franfoii.  En  conséquence ,  les  troupes  sous  les  ordre*  du 
général  de  SlraFoIdo  joindront  l'armée  Piémontaise ,  et 
resteront  cependant  à  la  solde  de  FAulriehe.  Le  roi  Sar- 
de fournira  le*  vivres,  etc.  On  a  fait  partir  400  artilleur* 
pour  le  Piémont  ;  et  pour  qu'ils  soient  plulAt  à  leur  deiti- 
nalion  ,  on  les  a  placé*  sur  1&  grands  ^rriot*.  Ils  arrive- 
ront ver*  la  mi-juin.  C'eat  alon,  dit-on,  que  toute*  !«• 
armées  agiront  contre  la  France. 

La  ssDté  du  roi  donne  des  inquiétude*.  Il  a  éprouvé 
une  hémorragie  «Hisidérable ,  qui  lui  a  interdit  pendant 
plitûeuri  jour*  toute  application  aux  a&iret, 

PATS-BAS. 
Briaellei,  U  4  juin.  —  Le  gouvernement  emplois 
loua  les  moyens  imaginable*  pour  se  rapprocher  insenst- 
blemenl  de*  prindpaux  chefs  de  l'ioturrection.  Si  le  re- 
tour de  ce*  demien  est  sincère ,  il  est  certain  que  celle 
réunion  portera  le  dernier  coup  au  parti  de  M.  Yander- 
noat ,  c'est  du  moini  ce  que  l'on  espère.  .  . ,  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  duc  d'Unet,  célèbre  par  le  réle  qu'il  a  joui 
dans  la  révolution,  vient  d'être  nommé  ambassadeur  du 
roi  de  Hongrie  i  la  cour  de  Naples,  Toile  qui  donne  une 
idée  de  la  lojrautJ  pendant  le*  dernier*  trouble*.  —  La 
comte  da  la  Marck,  ton  beau^rère ,  qui  fut  un  det  pr»- 
miers  acteurs  dant  le*  événeneoU  de  1790,  a  quitté  h 
service  de  France,  pour  patier  k  celui  d'Autriche,  avec 
le  grade  de  général-major.  Encore  une  preuve  démons- 
trative de  la  probité  civique  de  ce  dernier,  qui  ■  rendu 
70 
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pendant  sua  cmuMcn  FnaAtt  deiigrukltseMÎeMà  la 

maison  d'jéutrichê, 

L'évéque  d*Aavers  a  aussi  levé  te  masqne ,  il  ett  roya^ 
Tiste  outré.  Sa  désertion  la  rendu  odieux  aux  Anversois 
dont  Tesprit  n'a  point  changé.  La  ville  d*AuYen  s'opiniàlra 
dans  le  refus  des  subsides. 

1)  ailleurs  ,  les  Etals  ft*aigrisseDt  de  plus  en  plus  contre 
le  gouvernement.  L'exécution  de  la  loi  martiale  leur  a 
fourni  l'occasion  de  Caire  de  vives  représenlations  contre 
et-tlc  loi  ioconstitulioanelle. 

On  visite  avec  scrupule'  les  personnes  suspectes.  Les 
diligences  sont  fouillées.  '—  Le  gouvernement  vient  d*f  n- 
Toyer  des  félicitations  aux  troupes  sur  leur  bravoure  et 
leur  fidélité.  On  leur  accorde  une  augmentation  de  paye 
d'un  creutzer  par  jour ,  dont  la  demande  a  été  faite  à 
Vienne  de  la  part  de  L.  A.  R.  —  Il  n'est  plus  possible 
d'ajouter  la  moindre  foi  aux  bulletins  officiels  ;  à  lescroire, 
nous  avons  à  peine  quelques  blessés ,  et  cependant  il  en 
rsl  arrivé  depuis  quelques  jours  une  soixantaine  de  char- 
riols  qui  en  étaient  tous  chargés.  Si  les  Français  ont  une 
victoire ,  on  est  fort  disposé  à  la  frayeur.  —  L'on  dit  tou- 
jours beaucoup  de  choses  sur  la  Prusse,  dont  les  troupes 
n'arrivent  très  certainement  pas.  On  sait  par  des  avis 
sûrs  qu'aucun  corps  n'est  en  marche  dans  la  West- 
phalie. 

Luxembourg  ^  U  6  fuîn,  —  On  rétablit  les  fortifi- 
cations à  la  hâte.  On  a  pris  le  parti  très  économique  de 
faire  travailler  5,000  ouvriers  par  corvée,  et  l'on  se 
loue  beaucoup  de  cette  méthode.  —  Le  régiment  de  Yier- 
sey  est  attendu  ici.  6,000  hommes  vieni^nt  d'arriver  du 
Brisgaw. 

SUISSE. 

Porentru ,  U  3  juin,  —  La  fermentation  règne  parmi 
li'S  paysans  de  ce  pays.  L'affaire  du  château  ,  où  ils  ont 
été  indignement  traités,  où  des  canons  furent  pointés 
contre  eux  avec  perfidie  ,  les  a  rendus  furieux  contre  leur 
pritict^  et  ces  agents.  Ils  ont  juré  de  secouer  le  joug  ;  les 
Ktals  de  Tévèché  de  Bile  se  sont  assemblés  au  village  de 
Beamour ,  à  quelques  portées  de  fusil  du  territoire  français. 
Là,  sans  autre  abri  que  l'ombrage  d'un  chènc,  et  envi- 
ronnés du  peuple,  ils  ont  déclaré  avec  lai ,  au  milieu  des 
acclamations  y  qu'ils  voulaient  être  libres,  entièrement 
libres,  et  qu'ils  puniraient  leurs  tyrans.  Ensuite  ils  plan- 
tèrent sur  la  ligne  qui  sépare  ce  pays  de  la  France  un 
grand  arbre ,  surmoulé  du  bonnet  de  la  liberté.  L'inau- 
guration s'en  fit,  au  milieu  des  cris  réfiélés  de:  f^it^ent 
(es  Français,  iwV*  la  liberté,  -*-  Si  ce  peuple  avait  des 
armes,  la  révolution  serait  déjà  faite. 


FRANGE. 

De  Strasbourg,  le  0  juin. 

M.  d* Aiguillon  a  remplacé  M.  Cuslinc  au  camp  de  Bâlc. 
M.  Montcgni ,  colonel  du  nîgimcut  d'Angoul«}nic,  dragons, 
a  déserté  du  camp  de  Porentru  avec  treize  olliclcrs  (ïui  tous 
avaient  reçu  leurs  graliflcations.  M.  Moniegni  avait  assuré 
M.  Cusline  qu'aucun  des  ofliciers  ne  déserterai  L  Averti  ce- 
pendant du  complot,  il  demanda  au  colonel  quel  fonds  il 
devait  faire  sur  ce  bruit  7  Celui-ci  lui  donna  sa /mto/^  d'hon- 
neur que  le  bruit  était  absolument  faux«  Le  lendemain  U 
décampa. 

Département  du  Jlord. 

▼aleocifnoes.  Ie9juia 

Hier  à  cinq  heures,  M.  le  maréchal  Luckncr  a  fait  la 
revue  du  camp  de  Famars,  qui  sera  levé  aujourd'hui  en 
grande  partie.  DéJA  presque  toute  l'artillerlo  est  en  avant. 
On  a  donné  deux  pièces  de  canon  à  chaqne  compagnie  de 
grenadiers»— M"**  Morlaix ,  mère  de  deux  officiers,  déser- 
teurs de  Suède ,  est  venue  se  jeter  aux  pieds  du  maréchal, 
qui  lui  a  répondu  ;  Moi,  madam,j€  ne  connais  ^c  ta  toi. 


MELANGES. 
A  M.  Le  Rédacteur  du  Logographe. 

Nous  venons  de  lire ,  Monsieur ,  dans  votre  n"  201 ,  une 
note  relative  à  la  Feuille  villageoise.  Nous  ignorons  par 
qui  elle  a  pu  vous  être  transmise.  Quoiqu'elle  paraisse 
faite  au  nom  de  M.  Dcsenne ,  U  est  difficile  qu'il  en  ait  en 
connaissance.  £n effet,  on  lui  fait  prendre  dans  cette  note 
le  titre  de  propriétaire  de  la  feuille ,  tandis  qu'il  sait  mieux 
que  personne  que  cette  entreprise  a  été ,  dès  sa  naiasanei 
et  depuis ,  eu  société  pure  et  simple  entre  les  auteurs  ci 
lui  \  qu'il  leur  a  rendu  des  comptes  et  qu'il  en  a  encore  i^ 
cemmcnt  fourni  k  l'un  d'eux  ;  que  par  conséquent  U  m 
pourrait  tout  au  plus  se  dire  que  co-propriétaire. 

Par  cette  note,  on  fait  encore  dire  à  M.  Dcsenne  que  la 
Feuille  villageoise  sera  toujours  ce  qu'elle  a  été ,  ce  qu'eUi 
est  encore,  etc.  Voilà  ce  dont  nous  pouvons  bien  répondre i 
mais  c'est  aussi  ce  que  M.  Desenne  n'a  aucun  moyen  et 
garantir  ni  même  de  savoir  ;  et  cette  phrase  suOnil  pow 
nous  démontrer  qu'on  ne  lui  a  point  communiqué  cette 
note,  à  moins  que  ces  mots  ne  veuillent  dire  que  les  ca- 
ractères ,  le  papier  et  l^xpéditlon  seront  toujours  les  mi- 
mes: car  ce  sont  les  seules  choses  dont  BI.  Dcisenne  pulaie 
répondre. 

Quant  à  l'article  de  la  Chronique  ,  qui  a  donné  lien  A 
cette  note ,  nous  nous  proposons  d'y  répondre  nous-mè* 
mes  dans  ce  journal.  Il  ne  nous  avait  pas  été  communiqué 
plus  qu'à  M.  Desenne ,  mais  nous  ne  sommes  point  sup- 

f>ris  que  les  rédacteurs  aient  eu  des  notions  d'un  projet  sur 
equel  il  nous  est  parvenu  des  renseignements  qui  pandi- 
sent  mériter  quelque  attention. 

Les  auteurs  de  la  Feuille  villageoise:  Gkoctelli, 
GiifOOÉRi. 

Cette  lettre  est  restée  près  d'un  mois  entre  les  mains  de 
M.  le  rédacteur  du  Logographe ,  qui  a  enfin  jugé  à  propos 
d'écrh-e ,  le  13  mal ,  à  l'un  des  deux  auteurs ,  que  l'artlcie 
de  ce  journal  avait  été  rédigé  sur  la  demande  de  M.  D^ 
senne,  et  lui  avait  été  communiqué  avant  l'impression  ;  qne 
si  l'on  faisait  usage  de  leur  lettre,  le  libraire  y  répondrait 
certainement,  d'où  naîtrait  un  polémique  fort  ennuyeux  et 
fort  contraire  aux  intérêts  du  propriétaire  ;  qu'enfin  le  Ly 
gographe  est  très  ample ,  mais  qui  ne  l'est  point  assez  pour 
consacrer  plusieurs  colonnes  à  une  querelle  qui  lui  est  ak- 
solument  étrangère  et  qui  ne  regarde  absolument  que  les 
Intéressés. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Français* 

SUITE  DB  LÀ  SÉANCE  DO  LUNDI  11  JUIN. 

Le  ministre  de  rintériear  instruit  TAssemblée  des 
ravages  de  la  peste  portée  à  Tanis  par  des  vaisseaux 
turcs.  Toutes  les  municipalités  des  côtes  de  la  Médi- 
terranée sont  averties  de  prendre  les  mesures  d'usage 
pour  se  garantir  de  ce  fléau. 

M.  Pécoul,  officier  de  la  garde  nationale,  dénonce 
à  r  Assemblée  les  manœuvres  employées  pour  faire 
signer  une  pétition  tendante  à  demander  le  rapport  de 
la  disposition  du  décret  qui  i)0urrait  fixer  à  Paris  les 
20,000  hommes  dont  la  force  armée  sera  augmentée; 
Il  joint  à  sa  lettre  l'exemplaire  d'un  libelle  iniltalé  : 
ylvis  à  la  garde  nationale,  où  Ton  cherche  à  fahre 
croire  qu'il  existe  un  projet  pour  diffamer  le  roi  et  sa 
famille. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  libelle  à  ses  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance. 

Des  citoyens  de  la  section  de  rilôtel-de-ViUe  ap- 
portent 3,650  liv.,  tant  en  argent  qu'en  assignats. 

Des  dames  de  la  llalle  déi)Osent  aussi  leur  offrande. 
—  L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Salmon  rétracte  la  signature  qu*il  a  apposée  àh 
ptUlUon  des  8,000  cUoyens  de  l^ris. 
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M.  Bocquct  prévient  rAssemblée  qae  sa  signataro 
qui  se  troave  sur  la  même  pétitioû  n'est  pas  la 
sienne,  mais  celle  de  sa  femme. 

Un  prêtre*  accompagné  de  son  épouse»  Tient  offrir 
un  don  patriotique.  (L'Assemblée  applaudiL) 

Plusieurs  pétitionnaires  viennent  remercier  TAs- 
semblée  du  décret  qui  ordonne  le  rassemblement  de 
20,000  hommes  près  des  murs  de  Paris. 

M.  Rousseau  offre,  au  nom  des  administrateurs , 
secrétaires  et  employés  du  directoire  du  département 
de  la  Sartbe,  une  somme  de  1,334  livres. 

M.  Calvety  au  nom  des  comités  militaire  et  de  Tex- 
traordinatre  des  flnances.  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  paiement  des  sommes  dues  pour  les  loyers 
des  casernes  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée. 

L'impression  et  rajourncment  sont  ordonnés. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Hugot,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  L'Aflemblée  nationale,  après  avoir  enteada  le  rap- 
port de  son  ooniité  militaire ,  sur  les  réclamations  de  pla- 
sieure  iodlddus  du  régiment  d*artjilerie  des  CokNiies,  qui 
lui  ont  été  exposées  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  5  de 
ce  mois; 

»  Considérant  que  pludeurs  circonstances  ont  empêché 
que  les  emplois  qui  ont  vaqué  successivement  dans  ce  régi- 
ment d*arUiierie  des  Colonies,  depuis  plus  de  deux  ans, 
aient  pu  être  remplacés  jusqu'à  ce  Jour  ; 

»  Considérant  qu'il  est  juste  que  ceux  qui  auraient  dû 
être  pourvus  de  ces  emplois  aux  différentes  époques  de 
leurs  vacances,  ne  souffrent  pas  plus  long-temps  de  ce  re- 
tard à  leur  avancement  militaire ,  et  qu'ils  en  soient  dé- 
dommagés ; 

»  Considérant  enfin  que  plusieurs  compagnies  de  ce  ré- 
giment sont  à  la  veille  de  s'embarquer ,  et  qu'il  est  incUs- 
pensablement  nécessaire  pour  l'utilité  du  service  que  tous 
les  emplois  d'un  régiment  soient  remplis,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

j»  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Le  roi  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai  au  remplacement  de 
tous  les  emplois  vacants  dans  le  régiment  d  artillerie  des 
Colonies. 

»  II.  La  place  d'inspecteur-général  vacante  par  la  dé- 
mission de  M.  M auson ,  ne  sera  point  donnée  Jusqu'à  Tor* 
ganisation  définitive  de  l'artillerie  des  Colonies. 

B  m.  Les  officiers  du  régiment  d'artllierie  des  Colonies 
ne  rouleront  plus  pour  leur  avancement  sur  la  brigade 
seule  à  laquelle  ils  sont  attachés ,  mais  sur  la  totalité  du 
régiment 

»  IV.  Les  remplacements  seront  faits  conformément  an 
mode  prescrit  par  la  loi  du  27  avril  1701 ,  relative  à  l'avan- 
cement du  corps  de  l'artillerie  de  terre ,  eo  observant  que 
les  sousK>fficlers  et  soldats  ne  rouleront  que  sur  la  totalité 
des  compagnies  qui  se  trouveront  réunies  dans  le  méma 
département 

»  Les  ollicicrs  qui  monteront  à  des  emplois  vacants  an- 
térieurement au  1*'  avril  1702,  seront  censés  en  avoir  été 
pourvus  à  cette  époque  du  1*'  avril.  Les  brevets  des  autres 
auront  la  date  de  la  vacance  des  emplois. 

»  lis  seront  rappelés  de  ces  mêmes  époques  pour  le  paie- 
ment des  appointements  dont  ils  auraient  dû  Jouir. 

»  U  en  sera  de  même  des  officiers,  caporaux  et  soldatflu* 

M.  Lacaée  propose  an  nom  da  même  comité,  et 
TAssemblée  adopte  nn  projet  de  décret  snr  les  rangs 
des  capitaines  et  lieutenants,  et  renvoie  la  rédaction 
an  comité. 

M.  Lacroix  :  De  Jeunes  citoyens  nommés  à  des  gra- 
des de  sous-lieutenants  sont  restés  deux  et  même  trois 
mois  sans  emploi  dans  la  garnison,  parce  que  les  co- 
lonels ne  voulaient  pas  les  faire  reconnaître  à  la  tête 
du  régiment,  sans  avoir  leur  brevet,  et  que  les  bre- 
vets n'arrivaient  point  ;  Je  demande  qn*lls  touchent 
leur  paye  du  jour  de  leur  arrivée. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'an  projet  de  décret  relatif  aux  fomr- 
nitnres  des  vivres  de  Karmée.  U  est  adopté. 


M.  Gastellibr  ,  au  nom  du  comité  des  êecoun 
publics:  Vous  avez  renvoyé  à  vi)lre  comité  des  se- 
cours publics  le  rapport  qui  vous  a  été  fait ,  au  nom 
du  comité  militaire,  relativement  aux  sieurs  Carteret 
et  Bisson.  Votre  comité  des  secours  a  partagé  Topl- 
nion  du  comité  militaire  :  il  a  vu  dans  les  sieurs  Car. 
terct  et  Bisson  deux  citoyens  animés  du  désir  de  ser- 
vir leur  patrie,  deux  citoyens  industrieux  et  victimes 
d'une  expérience  qu'un  défaut  de  précaution  a  rcndua 
malheureuse. 

Votre  comité  a  vu  dans  le  sieur  Duvelleray  un  ci- 
toyen vertueux ,  un  ami  de  Thumanité ,  qui  s'est 
empressé,  lors  de  leur  accident,  à  leur  prodiguer 
tous  les  secours  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  leur 
faire  administrer. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  de  votre  justice 
de  faire  rembourser  toutes  les  avances  faites  par  le 
sieur  Duvelleray  ;  qu'il  serait  injuste  de  le  laisser  plus 
long-temps  chargé  de  ce  qui  est  dû  au  chirurgien , 
à  l'apothicaire  et  à  la  garde-malades;  en  consé- 
quence, U  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu*ll  est  de  sa  jus- 
tice de  faire  rembourser ,  au  plus  lôc ,  le  sieur  Duvelleray 
de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites ,  de  la  manière  la  plus 
utile ,  en  faveur  des  sieurs  Carteret  et  Bisson,  après  avoir, 
sur  le  rapport  de  sou  comité  des  secours  publics,  décrété 
l'urgence ,  décrète  : 

»  Que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  prendre  sur 
les  fonds  destinés  aux  hôpitaux  ,  pour  payer  an  slcur  Du- 
velleray la  somme  de  785  livres ,  savoir  :  450  llv.  pour  di- 
vers frais  déboursés  par  lui ,  en  faveur  des  sicnrs  Bisson  et 
Carteret ,  blessés  dans  ane  entreprise  pour  l'avantage  et  le 
service  de  l'artillerie  ;  120  llv.  pour  soins  et  panscmonis 
du  chirurgien  ;  55  livres  pour  l'apothicaire  ;  enfin ,  160  Uv« 
à  la  dame  Corrier,  garde-malades.  » 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion. 

Une  députalion  des  citoyens  du  bataillon  de  Saînt- 
Laurent  présente  une  pétition  pour  assurer  l'Assem- 
blée de  son  respect  pour  ses  décrets ,  désavouer  la 
pétition  présentée  hier  par  la  garde  nationale.  Les 
pétitionnaires  déclarent  qu'aucun  d'eux  n'est  tombé 
dans  le  piège  tendu  par  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion ,  et  dénonce  M.  Nion ,  adjudant-général  de  la 
troisième  légion,  pour  avoir,  pendant  deux  jours 
consécutifs,  distribué  à  Tordre  des  libelles. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires ,  et  renvoie  leur  dénonciation  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillanœ. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  UObiid-Ladd)at,  le  ôé^ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'économie  des 
dépenses  et  l'ordre  de  la  compUbilité  exigent  qu'il  soit  in- 
cessamment nommé  un  payeur  général  et  un  contrôleur 
des  dépenses  de  Tannée  du  Midi,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété Turgence, 

décf^te* 

»  1".  Qu'il  y  aura  un  payeur  général  et  uo  contrôleur 
des  dépc^îises  pour  l'armée  du  Midi. 

»  2*.  Que  la  trésorerie  nationale  nommera  ce  payeur  gé- 
néral et  ce  contrôleur  des  dépenses  conformément  aux  dis- 
poslUons  du  décret  du  27  avril ,  relaUf  aux  payeurs  géné- 
raux et  aux  contrôleurs  des  dépenses  de»  armées  du 

Nord;  ^.        ^      ,^ 

»  9*.  Le  payeur  général  et  le  eontrôleor  des  dépensai 
de  l'armée  du  lUdl  jouiraot  des  mîmes  traileaiients  que 
eesKdesarméesdu  Nord,  se  conformeront,  pour  léser* 

vioe  de  leur  oomptabUit^,  aux  dispositions  du  même  dé« 
cret  9 

Les  Invalides  de  THMel  sont  admis  I  la  barre. 

Ces  vieux  soldats ,  réduits  par  les  Infirmités  résul- 
tantes de  leurs  blessures  &  ne  pouvoir  plue  faire  que 
des  vœux  pour  le  succès  de  nos  armes ,  offrent  une 
somme  de  900  llv.  pour  aider  aux  frais  delà  goerre. 
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et  renouTellent  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 
—  Quelques-uns  présentent  à  l'Assemblée  leurs  en- 
fants qui  déposent  aussi  leurs  offrandes. 

L'Assemblée  témoigne  par  ses  applaudissements  la 
satisfaction  qu'elle  éprouve  à  voir  les  deux  extré- 
mités  de  Tâge  se  réunir  dans  Pamour  de  la  patrie. 

Les  invalides  défilent  dans  la  salle  au  bruit  d'une 
musique  militaire  ;  plusieurs  reconnaissent  leurs  frè- 
res d'armes  siégeant  au  sein  du  corps  législatif  et  vont 
les  embrasser. 

M.  Dumas  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il 
propose  la  réunion  du  corps  des  mineurs  à  celui  du 
génie. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

M.  Réboul  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  la  fabrication  d'une  nouvelle  monnaie  de 
billon. 

M\L  Jueri  et  Lucin  combattent  le  projet  de  M.  Re- 
boul. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  con* 
vertie  en  motion  par  M.  Tarbé,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  mis  une  somme  de  100,000  liv.  à  la  dispo- 
sition du  ministre,  pour  subvenir  aux  besoins  du  dé- 
partement de  l'Aisne. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  rend 
compte  de  la  contribution  directe  dans  la  ville  de 
Paris  et  des  motifs  qui  ont  retardé  la  confection  des 
rôles.  Il  annonce  ensuite  la  fermentation  cauéée  dans 
le  département  du  Uaut-Rbin ,  par  un  ordre  du  di- 
recteur des  douanes ,  de  laisser  passer  dans  l'étran- 
ger des  sabres,  épées,  couteaux  de  chasse,  etc.,  en 
observant  que  les  objets  uniquement  destinés  aa 
commerce  sont  exceptés  dans  la  loi  de  prohibition. 

L'Assemblée  décide  qu'eUe  entendra  dans  la  séance 
du  soir  un  rapport  sur  la  prohibition  de  toute  espèce 
d'armes. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SihJiCB  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Gambon ,  secrétaire ,  lit  la  notice  de  plusieurs 
lettres  dans  lesquelles  des  citoyens  rétractent  leurs 
signatures  qu'ils  avaient  apposées  à  la  pétition  pré- 
sentée pour  obtenir  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
une  levée  de  20,000  hommes. 

Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  l'Assemblée  que  le 
régiment  d'infanterie  ,  ci-devant  Neustrie ,  passant  à 
Lyon ,  le  colonel  et  six  officiers  de  ce  régiment  ont 
donné  leur  démission  et  demandé  des  passeports. 

La  municipalité  de  Lyon  leur  a  délivré  des  passe- 
ports ,  sur  lesquels  elle  a  noté  que  ces  officiers  quit- 
taient les  armes  au  moment  où  la  patrie  est  en  danger. 

Les  soldats  de  Neustrie  ont  saisi  cette  occasion  pour 
donner  une  preuve  de  leur  civisme  ;  ils  sont  allés  à 
la  municipalité,  et  ont  renouvelé  le  serment  des 
Français  libres,  avec  une  effusion  de  sentiment  qui  a 
passé  dans  le  cœur  de  tous  les  assistants. 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  lettre,  et  la  renvoie 
au  comité  militaire. 

Un  député  extraordinaire  du  département  du  Gan- 
tai est  admis  à  la  barre. 

«  Législateurs,  chargé  de  vous  exprimer  le  vœu  du 
district  d'Aurillac,  département  du  Cantal,  de  plus  de 
ZiOfOOO  habitants  de  ce  même  département ,  d'une 
foule  de  commandants  et  officiers  de  gardes  nationa- 
les, je  viens  remplir  ma  mission  en  homme  libre  qui 
parle  aux  représentants  d'un  peuple  libre.  L'objet  de 
celte  mission  est  digne  de  toute  votre  attention.  Tout 
ne  prend-il  pas  un  grand  caractère  quand  il  s'agit  de 
la  classe  des  agriculteurs,  de  cette  classe  la  plus  in- 
téressante de  la  société  ?  La  somme  de  la  félicité  pu- 
blique ne  se  compose-t-elle  pas  du  bonheur  de  cette 
nombreuse  portion  de  la  9oci4té  7  Tous  tos  moments 


appartiennent  à  la  patrie.  Depuis  long-temps  l'aristo- 
cratie hérissée  de  torches,  a  alliuné  le  volcan  deli 
guerre  civile  dans  tous  les  cantons ,  les  districts  et  les 
départements  du  Midi.  Exposés  aux  premières  explo- 
sions, déjà  Aurillac,  Mcndes ,  et  surtout  les  départe- 
ments de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère ,  voisins  de 
celui  du  Cantal ,  ont  vu  déployer  dans  leur  sein  Té- 
tendard  de  la  contre-révolution.  Dans  le  département 
de  la  Cx)rrèze ,  on  avait  arboré  la  cocarde  et  la  croix 
blanches.  L'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale  (car 
vous  verrez  toujours  ces  deux  monstres  étroitement 
accouplés,  comme  on  voit  dans  Milton  l'accouplement 
hideux  du  péché  et  de  la  mort) ,  les  ex-nobles  et  les 
prêtres  extrus  avaient  fait  couler  le  sang  des  citoyens. 
Déjà  trois  patriotes  avaient  été  massacrés.  A  Boyaset, 
on  avait  eu  l'audace  de  tirer  un  coup  de  fusil  sur  te 
curé  constitutionnel  dans  l'instant  même  oà  il  célé- 
brait, à  l'autel,  le  sacrifice  de  la  messe.  Enfin,  rarïxH 
ration  de  la  croix  et  de  la  cocarde  blanche,  une  lettre 
écrite  deClermont,  annonçaient  l'aveu  échappé  &  deu 
aristocrates,  qu'on  devait  dans  peu  arlH>rer  à  AariUae 
et  dans  les  autres  départements  du  Midi ,  la  cocarde 
et  Id  croix  blanches.  Déjà  on  avait  désigné  toutes  les 
têtes  que  l'on  devait  frapper  ;  déjà  on  avait  publié  une 
liste  de  proscription,  et  j'avais  l'honneur  d'être  le  se- 
cond sur  cette  liste. 

J'avoue  que  je  l'avais  bien  mérité,  j'avoue  que  j'a- 
vais commis  un  grand  cilme ,  puisque  depuis  deux 
ans  j'avais  consacré  mes  veilles  à  propager  dans  le 
département  du  Cantal  et  les  départements  circon- 
voisins ,  les  lumières  et  le  feu  du  patriotisme  le  plos 

{)ur.  Tous  les  patriotes  après  moi  devaient  périr  sous 
e  fer  des  assassins  ;  déjà  la  guerre  civile  exerçait  set 
ravages  dans  nos  murs  ;  cependant  aucun  mandat 
d'amener,  aucun  jugement  d'accusation  n'étaient 
prononcés.  L'impunité  de  ces  monstres  couvrait  tons 
les  crimes,  la  loi  dormait....  Tel  était  l'état  du  dé- 
partement du  Cantal ,  lorsque  les  citoyens  du  canton 
d'Aurillac  firent  le  serment  terrible  de  porter  les  pre- 
miers coups  contre  ces  meurtriers  des  patriotes.  Ils 
songèrent  que  la  constitution  était  finie ,  mais  qne  la 
révolution  ne  l'était  pas.  (  Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. —  Après  quelques  débats,  le  pétitionnaire  re- 
prend. )  Le  peuple  se  vit  donc  forcé  de  se  saisir  dn 
glaive  de  la  loi ,  dont  le  sommeil  assurait  l'impunité 
des  coupables.  Un  groupe  de  citoyens  passait  dans  la 
rue  en  chantant  l'air  national  ça  ira.  Tout-à-coup  on 
voit  partir  des  fenêtres  des  coups  de  fusil  sur  ces  ci- 
toyens paisibles,  on  jette  sur  eux  des  vases,  des  chai- 
ses, toutes  sortes  de  meubles,  et  jusqu'à  des  meules  à 
repasser.  Déjà  un  nommé  Robinet,  qu'on  avait  vu  ti- 
rer un  coup  de  fusil ,  est  transféré  dans  les  prisons 
pour  y  trouver  sa  sûreté  ;  l'aristocratie  protège  ou- 
vertement le  coupable.  Les  citoyens  s'assemblent  de 
tous  les  cantons  ;  on  demande  à  voler  à  Aurillac  pour 
y  secourir  les  patriotes  qu'on  assassine;  le* rassem- 
blement grossit,  on  se  porte  aux  prisons ,  on  enfonce 
les  portes,  et  le  scélérat  paie  de  sa  tête.....  (L'Assem- 
blée s'indigne ,  et  de  toutes  parts  on  demande  que  le 
pétitionnaire  soit  tenu  de  se  retirer  sur-le-champ.) 

M.  GossuiN  :  On  vous  trompe  dans  la  pétition  qui 
vous  est  lue.  De  grands  crimes  ont  été  commis  dans 
le  district  d'Aurillac  Si  le  pétitionnaire  est  patriote, 
s'il  a  cet  amour  de  la  constitution  dont  il  se  targue, 
il  ne  devrait  pas  justifier  les  violences ,  les  meurtres 
et  les  pillages  qui  se  sont  commis  ;  il  ne  chercherait 
pas  à  arrêter  le  cours  de  la  justice.  Comment  peut-Il 
réclamer  une  amnistie  contre  des  assassins  ?  Je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'instant  à  l'ordre  du  jour  t 
car  il  serait  odieux  que  les  pétitionnaires  abusassent 
de  la  parole  jusqu'à  venir  arrogammcnt  se  rendre  les 
apologistes  du  crime.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  à  l'unanimité  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour. 
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M.  id  président  ordoona  au  pëtHionnalre  de  m  r«« 
tirirer. 

M.  LousTALOT  :  Les  volontaires  du  premier  batail- 
lon da  département  des  Basses-Pyrénées,  qui,  depuis 
six  mois,  mangent  le  pain  à  5  et  6  sous  la  livre ,  et  la 
viande  plus  cher  encore ,  ont  néanmoins  économisé 
une  somme  de  300  livres  qu*ils  me  chargent  d'offrir 
à  TAssemblée  nationale  pour  les  frais  de  la  guerre. 
(On  applaudit) 

M.  Garn OT  l'ainë  :  Voici  l'extrait  d'une  pétition  de 
M*'*  d*Eon ,  connue  autrefois  sous  le  nom  de  cheva- 
valier  d*£on  ;  l'Assemblée  y  reconnaîtra  les  sentiments 
généreux  de  cette  guerrière. 

«  Quoique  depuis  plus  de  15  ans  Je  porte  l'habit  de 
femme ,  Je  songe  toujours  avec  regret  à  mon  ancienne  con- 
dition ,  et  mon  humeur  guerrière  se  révolte  contre  ma  cor- 
nette et  mes  Juges.  Mon  cœur  me  redemande  à  grands  cris 
mon  casque ,  mon  sabre,  mon  cheval,  pour  aller  reprendre 
à  l'armée  le  rang  et  le  grade  que  mes  services  m'ont  valus. 
Jamais  Je  n'ai  donné  ma  démision.  Le  décret  du  2ti  sep- 
tembre dit  :  que  les  officiers  qui  ont  été  arbitrairement 
dénués  ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  seront  rem- 
placés au  rang  et  au  grade  que  l'ancienneté  de  leurs 
services  leur  aurait  mérités.  Me  trouvant  dans  ce  cas.  Je 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  me  permettre  de  repren- 
dre mon  habit  uniforme ,  ainsi  que  le  rang  que  mes  servi- 
ces et  mes  blessures  m'ont  mérité  «  et  de  lever  une  légion 
volontaire ,  à  la  romaine ,  nombreuse  et  bien  disciplinée  ; 
car  le  bon  dieu  protège  les  gros  bataillons.  Jouet  de  la  na- 
ture ,  de  la  fortune  ,  de  la  guerre ,  des  hommes ,  des  fem- 
mes ,  des  maris  ,  etc. ,  aujourd'hui  une  plus  brillante  car- 
rière s'ouvre  devant  moi ,  et  bientôt ,  les  armes  à  la  main , 
j'irai  combattre  pour  la  nation ,  la  loi  et  le  roi ,  etc....  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Ghoudieu  fait ,  au  nom  du  comité  militaire  ^  le 
rapport  d'ime  pétition  de  M.  Bonnay,  ci-devant  ca» 
pitaine  dans  le  corps  de  l'artillerie,  arbitrairement 
exclus  de  son  corps  sous  le  ministère  de  M.  Ségur,  et 
sur  le  simple  avis  non  motivé  de  trois  inspecteurs 
généraux,  sans  jugement  ni  informations  préalables. 
—  M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  pièces  qui  font 
foi  de  ces  faits,  et  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  sur  la  péUtlon  du  sieur 
François  Bonnay ,  capitaine  au  corps  d'artillerie  ;  considé- 
rant qu'au  moment  où  les  armées  françaises  sont  en  pré- 
sence de  reuncml ,  il  est  instant  que  tous  les  militaires 
soient  à  leur  poste ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  « 
considérant  que  le  sieur  Bonnay ,  capitaine  au  corps  d'ar- 
tillerie, a  été  destitué  de  son  élat  arbitrairement  et  sans 
qu'aucunes  formes  légales  aient  été  préalablement  obser- 
vées, décrète  que  le  sieur  Bonnay  sera  réintégré  dans 
son  emploi  et  qu'il  reprendra  dans  le  corps  d'artillerie  « 
le  rang  et  le  grade  qu'il  aurait  occupés  s'il  n'eût  point 
éprouvé  d'injustice ,  pourvu^toutefols  qu-U  représente  les 
certificats  de  civisme  exigés  par  la  loi. 

M.  Garnot  présente  un  autre  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  d'armer  tous  les  citoyens  du  royaume , 
inscrits  sur  le  registre  des  gardes  nationales,  de  fu- 
sils, qui  seront  payés  à  raison  de  35  livres  pièce 
à  tous  les  armuriers  régnicoles  ou  étrangers  qui  les 
présenteront;  et  qui ,  après  la  guerre,  resteront  en 
toute  propriété  aux  citoyens  qui  en  seront  déposi- 
taires. 

Des  artistes,  admis  à  la  barre,  font  hommage  h 
l'Assemblée  de  Ggures  emblématiques  et  de  projets 
d'inscriptions  propres  à  orner  le  frontispice  du  Ueu 
des  séances  du  corps  législatif.  Ils  se  plaignent  de 
l'inexécution  du  décret  par  lequel  l'Assemblée  cofùs- 
tituante  a  voulu  que  tous  les  ouvrages  publics  décré- 
tés par  elle  ou  par  ses  successeurs,  fussent  adjugés 
pu  concours.  Us  sQlUcitent  une  loi  ifoï  détermine  le 


mode  de  £ea  concours ,  et  font  une  offrande  patrjk>- 
tique. 

Le  ton  de  cette  adresse,  et  les  sentiments  qui  y 
sont  exprimés,  obtiennent  de  nombreux  applaudisse- 
ments. —  L'Assemblée  en  ordonne  une  mention  ho- 
norable au  procès^verbal,  et  charge  son  comité  de 
l'instruction  d'en  faire  incessamment  son  rapport. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  les 
représentants  d'un  peuple  libre  mettront  toujours  au 
rang  de  leurs  premiers  devoirs  d'encourager  les  ef- 
forts du  génie  et  d'honorer  les  arts.  — 11  les  invite  à 
assister  à  la  séance. 

D'autres  pétitionnaires ,  ci-devant  soldats  au  régi- 
ment de  la  Guadeloupe,  se  plaignent  d'avoir  été  arbi- 
trairement exclus  de  leurs  corps ,  au  nombre  de  83 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  pour  avoir  déféré , 
en  vertu  des  lois,  aux  réquisitions  d'une  munici- 
palité. 

L'Assemblée  leur  témoigne  sa  sensibilité  par  ses 
applaudissements,  et  en  les  invitant  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire ,  sous  trois 
jours,  le  rapport  de  cette  affaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Garnot  jeune ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  rien  n'est 
plus  instant  dans  les  circonstances  actuelles  que  de  pour- 
voir d'une  manière  certaine  à  ce  que  les  arsenaux  et  ma- 
gasins nationaux  soient  toujours  approvisionnés  d'une 
quantité  suffisante  de  bonnes  armes  ;  considérant  aussi  l'a- 
vantage qui  résulterait  pour  l'Etat  d'armer  dans  ce  moment 
tous  les  citoyens  gardes  nationales  des  départements  fron- 
tières ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordon- 
né ,  la  sortie  &  l'étranger  de  toutes  espèces  d'armes  et  mu- 
nitions de  guerre  est  et  demeure  prohibée  ;  sont  expressé- 
ment compris  dans  cette  prohibition  les  fusils  et  la  poudre 
de  chasse ,  les  pistolets  de  poche  et  d'arçons ,  ainsi  que 
les  épées,  sabres  et  couteaux  de  chasse. 

»  II.  En  cas  de  contravention ,  les  armes  et  munitions 
saisis  seront  confisquées ,  ainsi  que  ies  chevaux ,  voitures 
et  bateaux  qui  s'en  trouveraient  chargés.  11  sera  en  outre 
payé  une  amende  de  50  liv.  pour  chaque  arme  saisie  ;  et 
pour  les  munlUons ,  11  en  sera  payé  une  qui  sera  équiva- 
lente à  trois  fois  leur  valeur  réelle.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ces  amendes  seront  exigibles  et  payables  par  corps. 

»  111.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus 
précis  pour  faire  le  plus  promptement  possible ,  dans  tous 
les  arsenaux  et  magasins  nationaux  du  royaume ,  la  recher- 
che de  tous  les  fusils  qui ,  soit  par  leur  caUbre  ,  soit  par 
leur  longueur,  par  leur  lorme  ou  par  ie  défaut  de  bayonr 
nette,  etc.,  ne  pourraient  être  d'aucun  usage  dans  les  ar- 
mées, mais  pourraient  cependant  être  d'une  grande  utilité 
entre  les  mains  des  citoyens  habitant  les  campagnes  des 
départements  frontières;  ces  fusils  seront  sur-le-champ 
mis  en  réparation ,  et  il  sera  fait ,  s'ils  ne  sont  pas  du  ca- 
libre actuellement  en  usage  ,  des  moules  à  balle ,  en  quan- 
tité suffisante  pour  en  envoyer  partout  où  l'on  fera  passer 
de  ces  fusils ,  qui  ne  seront  délivrés  que  sur  un  décret  du 
corps  législatif ,  et  seront  marqués  des  lettres  A  N^  signi- 
fiant armes  nationales. 

»  IV.  Il  sera  fait ,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret ,  un  inventaire  exact  des  fusils  de  toutes  es- 
pèces qui  pourraient  se  trouver  dans  les  malsons  des  émi- 
grés ,  et  sur  lesquelles  les  scellés  seraient  ou  auraient  été 
précédemment  posés  :  un  extrait  de  cet  inventaire ,  dési- 
gnant les  différentes  espèces  d'armes  et  munitions  de  guer- 
re ,  sera  envoyé  dans  la  huitaine  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  l'adressera  sor-te-champ  au  pouvoir  ex&ntif; 
celui-ci  de  son  côté  en  donnera  connaissance  sans  délai  an 
corps  législatif. 

»  V.  Les  fusils  du  modèle  de  1777,  existants  dans  les 
magasins  nationaux ,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte , 
être  délivrés  aux  troupes  de  nouvelle  levée ,  tant  qu'il  sera 
[KMsible  de  leur  en  fournir  d'autres  neufs  ou  r^rés ,  à 
moh»  que  ces  troupes  ne  soient  employées  contre  les  en- 
nemis ext^rteur^;  auquel  cas ,  sll  est  Jugé  nécessaire ,  leqr 
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Une  nombreuse  dëpatallon  des  citoyens  composant 
la  section  de  Paris ,  dite  de  la  Croix-Rouge,  est  In- 
iroduiie  : 

L'orateur  de  la  dépjuation  :  Des  liommes  enoe- 
mls  du  noaveaa  régime  ont  colporlé  dans  Caris  une 
pélilion  insidieuse ,  dans  laquelle  on  clierclie  ï  nous 
d<5stir>norcr  aux  yeux  des  départcmcnls.  (On  applau- 
dit.) Nous  avons  repoussé  avec  borrear  les  soupçons 
ei  les  calomnies  qu'elle  lend  à  accréditer.  Oui,  en 
di'pii  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie,  nous  volerons 
au-devant  de  nos  concitoyens  des  autres  départe- 
ments. Nous  sommes  lom  (rJ:rrs,  tous  patriotes,  tous 
prêts  à  mourir  pour  te  maintien  de  notre  sainte 
constiintloD.  Il  nous  tarde  de  les  serrer  dans  nos 
bras,  de  confondre  ensemble  nos  amcs  brûlantes 
pour  la  libcrti},  de  jurer  avec  eux,  sur  l'autel  de  la 
patrie,  une  haine  éicmelle  aui  conspirateurs,  en 
quels  lieux  qu'ils  siègent  et  quelles  places  qu'ils  occu- 
pent. (Ou  applaudit.  ]  Voilà,  lOgislaleurs,  nos  ïér^ 
tables  BcntimenU,  receveï-en  l'hommage;  comptez 
sur  notre  obéissance  absolue  â  tous  los  décrets  ; 
marchez  d'an  pas  ferme  dans  la  carrière  qui  s'ouvre 
devant  vous;  voua  avez  des  ennemis,  mais  vous  avez 
des  défenseurs  Intrépides  pour  qui  la  liberté  est  un 
besoin ,  et  qui  vous  font  le  serment  de  vivre  li- 
bres, etc. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse 
et  l'envol  aux  départements. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SÉANCE  DD  HARDI  12  lUlK. 

Le  ministre  de  la  marine  adresse  â  l'Assemblée  une 
lettre  de  ^L  Blanchelande  ,  qui  rend  compte  de  la 
continuation  des  scbnes  sanglantes  qui  désolent  Saiat~ 
Uomingue. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  l)uboi<-l)ubais  offre,  au  nom  de  la  sodélé  dei 
Amis  <lc  la  constitution,  de  LIsicux,  la  somme  de 
2,aâ'J  liv.  1  s.  6  d.,  dont  l,7^â  liv.  en  assignats, 
2'Jl  liv.  17  s.  en  lettres  de  maîtrises  ,  et  3S5  liv.  U  s, 
6  d.  en  or  et  en  argent,  et  deux  paires  de  boucles 
d'argent. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Une  lettre  du  département  dn  Lot  annonce  que 
des  agriculteurs  qui  ne  sont  pas  imposables  ni  ci- 
toyens actib,  se  sont  fait  imposer  sur  le  rOle  de  la 
coiitribniion  mobilière,  i  û  j  s,  par  tête,  ce  qui  forme 
un  total  de  72  liv.  (On  applaudiL} 

M.  Christinal  lit  une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  MontlvUIiers,  déparlcraent  de  la  Selnc-ln- 
fi-rieure ,  de  laquelle  il  résulte  que  depuis  six  mois  ce 
district ,  sur  t,<J<J3,^G2  livres  de  conlribuLon  fon- 
ciËre  et  mobilière  ,  il  n'a  pas  à  recouvrer  300,UDO  L 
(Un  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Une  lettre  du  district  de  Lyon  dénonce  une  pro- 
clamation du  roi ,  comme  inconstitutionnelle  ,  et  tn- 
vasivc  du  pouvoir  légblatif. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  llHÉHONTiEB  :  Je  demande  par  suite  que  le  co- 
mité de  législation  présente  enfin  un  rapport  sur  la 
nature  et  sur  les  bornes  des  proclamations.  11  est 
étonnant  qu'on  ne  voie  rien  sortir  de  ce  comité, 
I  M.  Merlin  ,  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nord ,  pénétré  de  l'imperfection  des 
lois  sur  l'ordre  ijudiciaire,  adresse  h  l'Assemblée  on 
ouvrage  à  ce  sujet. 

Ij'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cet 
hommage  qu'elle  renvoie  an  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  M.  la  Moriièrc,  lieutenaat- général 
de  l'armée  du  Rhin  ,  adreese  h  l'Assonblée  des  plë- 


ces  et  des  détails  rriatift  aux  dfllts  eommb  va  ctmp 
de  Ncwbrisach  ,  et  demande  contre  le  1"  bâtait- 
Ion  des  volontaires  uaiionanx  de  l'Ain  ,  et  le  6*  du 
Jura  .  le  même  décret  que  contre  le  6*  régiment  de 
dragons  de  l'armée  du  Piord.  Le  général  ajoute  que 
c'est  aux  soins  et  au  zèle  de  M.  Victor  Broglie  qu  ou 
doit  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Cette  lettre  et  les  pièces  sont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  BourneE,  capitaine  au  2*  régimenL  d'infanterie, 
adresse  un  mémoire  pour  se  plaindre  d'avoir  été 
lésé  dans  son  avancement  au  grade  de  licutcoant- 
colonel. 

Le  renvoi  au  comité  militaire  est  décrété. 

Le  receveur  du  district  d'Etampes,  indépendam- 
ment des  300  livres qn'il a  données  pour  la  guerre, 
fait  encore  remise  de  liOO  livres  de  traitement  et  dt 
AOO  livres  d'indemnités. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  qufl 
existe  dans  une  cave  du  monastère  de  Clugny,  un 
monument  qui  devait  être  élevé  à  la  mémoire  de 
Turcnnc.  Il  propose  de  le  faire  transporter  au  Pau< 
théon  français,  et  demande  à  Stre  autorisé  à  payer 
les  frais  du  déplacement 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  riDstmctlon  pu* 
bllque. 

Une  députaiiondes  citoyens  de  la  section  d'Henri  IV 
vient  remercier  l'Assemblée  de  son  décret  pour  la 
rassemblement  de  20,000  hommes. 

Us  sont  admis  aux  honneurs  de  U  séance. 

M.  Emmery  offre,  de  la  pan  de»  ouvriers  de  la  ter- 
reric  de  Dunkerque ,  une  somme  de  170  liv.  qu'ils 
s'engagent  i  renouveler  tous  les  trois  mois,  et  an- 
nonce que  le  premier  Jour  de  formation  du  camp  de 
Dunkcrquc,  le  colonel  du  régiment  ci-devant  Bourboa- 
dragons,  deux  adjudants-majors  et  deux  maréchaui- 
des-logis  ont  déserté  avec  le  drapeau. 

Une  dépnlatlon  d'enfants  offre  un  don  patriotique. 

Us  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Delfaux  :  (lier  au  soir,  ù  1  heures  et  demie,  je  pas- 
sais dans  les  Tuileries,  j'aperçus  un  orateur  qui, 
monté  sur  une  chaise ,  parlait  avec  beaucoup  de  vé- 
hémeuce.  Je  me  mêlai  dans  la  ioule  pour  l'écouter,  et 
j'entendis  la  lecture  d'un  libelle  où  l'on  provoque 
hautement  l'assassinat  du  roi.  Ce  libelle  est  intitulé  : 
La  chule  de  l'idole  des  FranfoU.  Voici  te  passage 
où  11  désigne  le  roi  : 

u  .Mais  ce  miHislre  emploie  son  pouvoir  et  ses  tré- 
sors à  s'opposer  i,  ta  régénération  des  Français.  Kou- 
veau  Charles  IX ,  Il  veut  porter  i  la  t'rance  la  dé- 
solation et  la  mort.  Va,  cruel,  tes  forfaits  auront  un 
terme,  Damiens  fut  moins  coupable  que  toL  II  fui 
puni  des  plus  horribles  tortures  pour  avoir  voulu  dé- 
livrer la  France  d'un  monstre  Et  loi  dont  l'attentai 
est  vingt-cinq  millions  de  fois  plus  grand,  on  te  laisse 
l'impunité.  Mais  tremblez,  tyrans,  il  est  parmi  nous 
des  .Scévola,e[c  ■  —  H  fait  le  portraitde  tous  les  mis 
de  France,  et  arrivé  â  Lonis  XVI,  voici  comme  il 
s'exprime  :  s  Dormlrons-nons  toujours  du  sommeil 
de  la  moriT  Ramperons-nous  toujours  au  pied  des 
despoiesT  Puisque  le  successeur  de  tant  de  lynins  a 
rompu  tous  les  droits  qui  l'attachaient  à  nous,  fou- 
lons aux  pieds  ce  simulacre  de  royauté.  ■  Un  mur- 
mure d'Indignation  se  fait  entendre  dans  l'Assem- 
blée. ) 

M.*"  Je  demande  s'il  est  possible  que  la  municipa- 
lité de  Paris ,  que  le  maire,  ne  prennent  pas  connais- 
sance de  ces  prédications  publiques,  de  ces  déclama- 
tions Incendiaires,  de  ces  provocations  atroces.  1% 
demande  que  le  maire  de  Paris  vous  rende  compte 
des  mesures  qu'il  prend  pour  la  sQreté  générale. 
Vous  avei  désiré  connaître  ceux  qui  cherchent  t  avi- 
lir 1c  corps  législaiif.  Eh  bien!  }t  vous  dénoAce  h 


ministre  de  la  Jitsllca  comme  y  iraviUlanl  efficace- 
ment, soit  par  malvelllaDCC ,  soit  par  Impiïrltle,  ce 
que  j'aime  mieux  croire.  Il  est  venu,  il  y  a  quelque 
lemps,  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  avait 

Frises  pour  arrêter  la  clrculatioo  des  feuilles  de 
Ami  du  peuple.  L'Assemblée  nu  fut  pas  contente  de 
■es  réponses,  cl  lui  ordonna  de  répondre  de  nouveau 
le  lendemain  par  écrit.  Depuis  quiuie  jours  le  minis- 
tre de  la  justice  n'a  dit  ni  écrit  ua  seul  moL  On  coii- 
linuc  toujours  de  s'abonner  pour  l'Ami  du  peuple , 
ou  le  Ht,  ou  le  proclame  Jiauienient,  on  le  distribue 
partout-  J'ai  quatre  ou  cinq  du  ses  derniers  numéros, 
où  il  mel  ï  pris  la  télé  des  généraux,  des  ministres, 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale ,  qu'il  accuse 
de  s'entendre  avec  la  cour  pour  (aire  égorger  les  ba- 
taillons des  volouiaires  patriotes. 

M.  BfuunoT  :  11  n'y  a  lï  que  des  ddiilsde  police, 
dont  l'Asseniblée  ne  peut  pas  connaître.  J'en  deman- 
de le  renvoi  au  pouvoir  exécutif ,  i  la  cbai^e  d'en 
rendre  compte. 

Otte  proposition  est  adoptée. 

M.  Mahant  :  Les  elTeis  produits  par  les  libelles, 
vomis  cliaquc  jour  par  les  factieux  de  tous  les  gcures, 
doivent  vous  convaincre  que  les  lois  réglementaires 
contre  la  licence  de  la  presse  ne  sont  pas  suffisantes. 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  les  reviser. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Nicolas  Beaupuis,  au  nom  du  comitd  militaire, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la 
formation  de  compagnies  de  volontaires  nationaux 
ctiasseurs  h  cbcval. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

■  L'AsscmblA:  nationale,  considérant  quMI  Importe  de 
donner  au (  citoyens  que  leur  amour  pour  la  patrie  ipjieltc 
il  la  derrnsc  Je  la  l]b«r(i> ,  des  moyens  Uc  svriir  dans  lés 
troupts  i  clicval,  et  Mme  de  furiner  des  carjHi  àe  volon- 
taires gardes  nalionaut  A  chcial,  cùiiruruéuieni  au  désir 
qu'ils  en  ont  maiiiresté  ;  et  qu'il  est  Inniant  de  détennlner 
le  mode  d'orKaidsatiuti  et  ij'vmploi  le  plus  propre  i  ces 
corps  de  nouvelle  levée,  décrèlv  qu'il  y  a  urguiicc. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  cl  ddcrélé  l'urgence,  décrète  i 

•  ArL  I".  Il  sera  attaché  aux  six  légions  créées  par  le 
décrrl  du  37  avril  dernier,  une  nontellc  compagnie,  sous 
la  dénomlnaUun  de  volontaires  gardes  nadonaux,  ebas- 

»  11.  Cliai|<ie  compagnie  sera  de  ISDtMmnies  et  compo- 
sée d'un  capitaine; 

Dtux  lleulcnanls  I 

UiiMius-llL'iiicnanii 

lin  marëclial-dcs-loglï  en  chef  i 

(Quatre  maréchaux-des-loglst 

tii  lirtpdlerJonrriwi 

Huit  brigadier*  t 

Uull  appointés  ; 

Deux  Irompellcs  ; 

I>uux  uiariicliaui-rorranis. 

lïl  c'jii  quatre  volontaire»  gardes  nationaux. 

Il  m.  Pour  parvenir  ï  la  formation  do  ces  compaBnIes, 
Il  sera  outcrl  au  dlrectulre  de  chai|ue  district  un  registre 
où  s'Inscriront  tes  citoyens  qui  voudront  servir  dans  Ics- 
dltes  compagnies. 

■  IV.  Les  directoires  de  district  ne  pourroul  admettre 
aucun  citoyen  i  s'inKrire,  qu'autant  qu'il  fcraacluellemeDl 
le  service  dans  la  garde  nationale ,  vt  qu'il  produira  un 
ccrlincat  de  ciitsnic,  signé  des  oOlciers  municijiaux  du  lieu 
do  sa  résidence,  des  cliefs  de  la  garde  nationale  et  de  la 
compagnie  dans  laquelle  II  aura  tiUt  le  service  au  moins 
depuis  un  an. 

•  V.  Chaque  citoyen,  en  l'Inscrivant,  prendra  l'engage- 
ment de  s'équiper,  de  se  mouler  i  ses  frais  et  de  se  rendre, 
dans  six  wmaines  au  plus  tard,  1  compter  du  Jour  de  son 
Irtscriplion,  au  lieu  du  dépût  qui  sera  ludique  ïcliaque 
département  par  le  pouvoir  exécullL 

•  Cetie  indication  suivra  l'envol  du  présent  décret  dans 
ki  départements. 

•  VL  Le  pouvoir  eiëcutir  donnera  des  ordres  illn  qu'il 
wHttuuporté  dans  lot  llciuqtrïl  inrt  dMgaiipourdé- 


Fûts,  tontes  les  pardes  do  l'annemenl  dti  eavalicr  et  de 
équipement  du  cheval  prescrites  pour  les  chasseurs  a 

«  vn.  Tout  citoyen  qui,  après  avoir  rempli  les  forma- 
lités exigées  par  les  articles  IV  et  V  du  présent  décret,  sa 
rendra  au  lien  du  rassemblemsnl  qui  lui  aura  été  Indiijut, 
et  s'y  présentera  monté  sur  un  cheval  dgé  de  cinq  ans  an 
moins,  et  de  la  taille  de  quatre  pieds  sept  pouces  A  ta  po- 
tence, recevra  l'Indemnité  et  le  traitement  cl-aprés,  ta- 

u  Pour  ta  valeur  de  son  cheval,  l'Intérêt,  t  raison  de  cinq 
pour  crnt,  de  la  somme  de  SUD  tiv.  Cet  intérêt  lui  sera  payé 
en  aupplémenl  de  solde,  et  i  l'époiiuc  du  terme  de  son 
engagement  ou  de  la  réduction  de  l'année  au  pied  de  paix 
et  du  licenciement  des  corjis  de  volontaires  gardes  nado- 
naux  à  cheval;  Il  sera  compté  i  chacun  d'eux  ladite  somme 
de  aOO  llv.,a  moins  que  le  volontaire  ne  préfère  de  rame- 
ner son  chetai  ou  celui  qu'il  aura  reçu  en  remjilsci^ment 
pcndantlaguerre,daus  quelque  état  qu'il  se  trouve  ï  celte 
épo<pie. 

•  VII.  Du  Jour  où  l'arrivée  des  volontatres  gardes  na- 
tionaux i  cheval  sera  cunstalée  par  le  commissaire  des 
guerres  du  dépùt ,  chacun  d'eux  recevra  la  mCme  solde  que 
celle  qui  est  attribuée  aux  volontaires  gardes  nationaux  â 
pied;  et  du  Jour  de  la  formaUon  de  la  comp^nle,  les  olfl- 
ciers  el  sous-offlclcrs  recevront  la  ni*me  solde  que  celle  qui 
est  attribuée  aux  grades  correspondants  dans  les  bataillons 
de  volontaires  gardes  nationaux  il  pied. 

■  IX.  Chaquevoionlalre  recevra  ,  t  son  arrivée  au  lieu 
du  dépôt ,  l'armement  et  l'équipement  de  son  cheval ,  tel 

Iu'll  est  prescrit  par  l'article  VI  du  présent  décret  ;  el  ces 
eux  objets  ,  ainsi  que  son  cheval ,  seront  entretenus  et  re- 
nouvelés aux  frais  cl  dépens  du  la  nation. 

»  X.  Lorsqu'il  y  aura  au  moins  cent  volontaires  Rardes 
nationaux  i  cheval  arrlvCs  dans  Ifs  llton  flxés  pour  les  dé- 
pôts ,  lis  se  réuniront  sous  la  surveillance  du  commandant 
de  la  place  el  d'un  oDlcIer  municipal,  qui  seront  prévenus 
dulieo,  du  Jour  et  de  l'heure  ;  et  ta,  après  avoir  élu  parmi 
eux  un  président,  un  secrétaire  cl  trois  scrutateurs,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  X  et  XI  du  décret  du 
1^  décembre  17B0,  concernant  la  constitution  desmnnld- 
paillés ,  ils  procéderont  ciiaulte  par  le  scrutin  individuel  et 
Il  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  à  la  nomination  des 
ofliclers  de  leur  com|>agnlc,  el  dans  ta  même  forme  do 
scrutin  ,  clt  la  pluralité  relative,  è  la  nomtnalion  des sous- 
oUiclers. 

•■  XL  Du  momenioùla  nomination  desotDciersetsous- 
otBclers  d'une  compagnie  sera  faite,  le  procès-vcrl>al  en 
sera  envoyé  au  lulnistre  de  la  guerre  ,  qui  sera  tenu  de  faire 
expédier  des  ordres  a  celte  compagnie,  pour  qu'elle  se 
réunisse  i  la  I(<ginn  i  iaqurtlc  il  Jugera  qu'elle  sera  le  plus 
utile.  Successive nieni  chaque  coinlingnlc  s'on^anisera  el  se 
réunira  a  telle  légion  ou  leleorjM,  d'après  le  mOuie  mode. 
>■  XII.  Les  lulontaircs  gardes  nationaux  a  cheval  pour- 
ront chcrislr  (  soit  parmi  eux ,  soil  dans  la  gendarmerie  na- 
douaie,  soit  enfin  parmi  les  anciens  miliuilresrelirés, 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'ar. 
dde  IV  du  présent  décret,  )  celui  qui  leur  sera  le  pins 
agréable,  ou  qu'ils  trouveront  le  plus  propre  tlescooduire 

•  XIII.  Dans  le  cas  où ,  après  la  formation  des  compa- 
gnies de  volontaires  gardes  nationaux  a  cheval  aluchées 

aux  légions ,  H  se  trouvera  encore  un  nombre  de  loluntai- 
res  assvi  considérable  pour  former  une  ou  plusieurs  roiu- 
paguics,  alors  ces  compagnies  s'organiseront  eonfurmé- 
mcnt  a  l'art.  X  du  présent  décret ,  el  le  pouiolr  cx^eutif , 
Immédiatement  après  leur  formation ,  les  remettra  i  la  dis- 
position des  généraux, 

»  XIV.  Le  iiouvolr  exécutif  donnera  les  ordres  les  pins 
précis  pour  que  les  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval 
trouvent  i  leur  arrivée  dans  les  Deux  de  dépOt ,  le  loge- 
ment et  les  fournitures  dont  Us  auront  besoin  pour  eux  et 
leurs  chevaui.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  également  les 
moyens  tes  plus  convenables  pour  faciliter  el  accélérer  l 'ins- 
truction des  volontaires  ;  il  pourra  ,  il  cet  elTet ,  choisir  des 
offlclerï  ou  autres  personnes  i  qui  11  sera  accordé  des  gra- 
Uficatlons  proportion  liées  ani  soins  et  a  l'Intelligence  qu'ils 
auront  mis  il  l'eiéculion  de  ce  projet  Important. 

•  XV.  Du  moment  où  les  compagnies  de  volontaires  se- 
ront organisées ,  elles  seront  soliordonnées  il  leurs  chefs. 
Jusqu'à  cette  épuque,  les  volontaires  ol^élront,  en  tout  es 
qui  concerner  le  service  el  leur  Instrucdon  militaire  ,  aux 
ofTicicrs  préposés  pour  celobjel  pvIC' 
plaoM  dus  lieux  do  dépût. 
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»  XVI.  Dans  tous  les  cas  qui  ii*auront  pas  été  prérus 
par  le  présent  décret ,  les  lois  existantes  pour  les  volon- 
taires gardes  nationales  à  pied  serviront  de  règle  pour 
ceux  qui  sont  à  cheval  ;  et  supposé  qu'il  n'existe  pas  sur 
ces  cas  des  lois  parmi  celles  qui  sont  relatives  à  la  garde 
nationale ,  alors  celles  qui  sont  faites  pour  les  troupes  de 
ligne  à  cheval  serviront  provisoirement  de  règle,  sauf  le 
recours,  tel  que  de  droit,  au  corps  législatif.  » 

(La  suite  demain.) 

s,  B.  La  discussion  sur  la  question  de  la  suppression 
sans  Indemnité  des  droits  casuels  qui  ne  seraient  pas  prou- 
vés avoir  eu  pour  origine  une  concession  de  fonds ,  a  été 
reprise,  mais  interrompue,  par  le  compte  rendu  par  le  mi* 
uistre  de  la  Justice,  et  ensuite  renvoyée  à  demain. 


Aux  Rédacteurs  du  Bulletin. 

Dans  le  compte  que  vous  rendez,  Messieurs ,^u  dis- 
tours prononcé  par  M.  Chabot ,  dans  la  séance  du  lundi 
4  Juin ,  insérée  dans  votre  n"  du  6 ,  on  Ut  ces  mots  :  «  M.  le 
maire,  citoyen,  rue  des  Gravililers,  vous  dénonce  que  le 
comité  autrichien  se  tient  quelquefois  à  la  Briche ,  chei 
M.  Morel  ;  quMl  y  a  vu  entrer  souvent  M.  Lefebvre ,  un 
des  premiers  garçons  de  la  chambre  du  roi.  »  Le  Logojfra* 
phe,  en  rendant  compte  du  même  discours,  ne  dit  rien  de  ce 
fait,  et  me  désigne  au  contraire  comme  dénonciateur  de  it 
fabrication  d'une  tente  qui  pourra  contenir  1,500  tabou- 
rets ,  d'un  conciliabule  qui  se  tient ,  dit-on ,  les  dimanches 
et  mercredis ,  chez  BL  Jublllé ,  bandagiste  des  troupes 
françaises,  et  des  dépenses  excessives  faites  par  le  pos- 
tillon de  la  guerre  ;  d'abord  Je  déclare  formellement  que 
ces  deux  versions  sont  également  fausses  et  dénuées  de 
toute  espèce  de  fondement  ;  mais  afin  de  savoir  à  laquelle 
Je  dois  une  Justification  plus  précise  ,  Je  vous  prie ,  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  vous  expliquer  sur  l'exactitude  de 
votre  récit. 

Signé  Lefebtie. 


Noîe  des  Bédacteurs,  La  phrase  rapportée  dans  le  bulle- 
tin du  4  est  conforme  à  la  minute  qui  nous  a  été  confiée 
par  M.  Chabot. 


LITRES  NOUVEAUX. 

Paulin  ou  tes  aventures  du  comte  de  flatter  ;  1  vol.  ln-12. 
A  Paris ,  chez  MM.  Desenne ,  libraire ,  au  Palais-Royal  ; 
Lesclapart ,  libraire ,  rue  du  Roule  ;  et  au  cabinet  littéraire 
de  Voltaire,  boulevard  du  Temple  ;  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Vendredi, 
Castor  et  Poilux, 

Thkatrb  de  la  Natiok.  "Le  Tarttt/eyla  Gageure 
ou  l'Elève  de  l'Amour, 


Théâtre  Italien. — La  Soirée  orageuse  ;  Sargines, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Le  Joueur; 
la  Coupe  enchantée. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoN- 
iiear. —  La  Colonie  ;  Cadichon ,  oa  les  Bohémiennes, 

Théâtre  de  M"«  Montansier,  an  Palais -Royal.- •> 
Plaire ,  c'est  commander;  la  Femme  juge  et  partie* 


Théâtre  du  Marais,  rue  Couture- Sainte- Catlit<- 
rîne.  — Les  Deux  Amis;  la  Gageure. 

Ec  attendant  la  première  représentation  de  la  Mèrt 
coupable. 

Ambigu -Comique  ,  an  boulevard  dn  Temple.  —  La 
femme  qui  a  raison  ;  Georget  et  Georgette  ;  Us  Oies 
du  Frère  Philippe. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint- Martin.  — r  Le 
Eaux  d'Aix 'la- Chapelle  ;  l'Aveugle  clairvoyant;  Us 
Rêveries  grecques. 

Théâtre  de  la  rue  Louyois.  —  Le  Grondeur; 
Us  Deux  Frères, 

TnéATRB  DU  Vaudeville  ,  me  de  Chartres  —  Les 
Prix  ou  l'Embarras  du  choix;  ArUquin  qj[ficheur; 
AristoU  amoureux, 

Salok  des  Etrakgers  ,  rue  Saint-Thomas- d»- 
Louvre,  h6tel  de  Marîgny,  n'^i'j. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-DE-TILL£DEPAKIS 
Six  derniers  mois  de  4791.  MAL  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 33  1(4. 

Hambourg 310. 

Londres 18  3(4. 

Madrid. 241,  10  s. 


f  Cadix *'24  l.;i0s. 

Gènes 158. 

Livoume 168. 

Lyon.P.  de  Pâques.,  1|8  b» 


Bourse  du  12  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2165,67  ll2,70» 

—  Portions  de   1600  liv • 1410. 

—  de  312  liv.  10  s. | ,280. 

—  de    100    liv j; 88. 

Emprunt  d'octobre  de   500  liv 447,48. 

Emprunt,  de déc.  1782.  Quit.  de  fin au  pair; 

—  de  125  mil.  déc.  1784 3,2  7i8,3,31i8bw 

—  Sorties •  •  • 

—  de  80  millions  avec  bullet 

—  Sans  bulletin • 3,2  3|4b. 

—  Sort,   en  viager. 4  1  i2,3i4, 7(8,314  b. 

r.ulletin 72,72  l|2. 

—  Sort 

Reconnaissance   de    bulletins 79. 

Act.  nouv.  des  Indes 1065,64,62,63,65,68,66. 

70,7 1 ,72,75. 

Caisse  d'Esc 3900,5,6,8,10, 1 2,l5. 

Demi-Caisse 1952,53,54^5». 

Quitt.  des    eaux    de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  0(0 1  p. 

Emp.  de  80  millions  d'août  jl 7 89. 1(2, 1(4  p.  au  p.  1(4, 

• 1(8  b. 

Assur.  contre  lésine 470,71,72,73,74,75,74. 

—  à  vie 480,81.82,84,85. 

CoivTRATS  1'"  classe  à  5  p.  0|0 98  1(4,112. 

—  2«iV^mà  5p.OiO.suj.au   15' 91   1(2,3(8. 

—  3*  idem  k  5  p.  0|0.  suj.au  10" 88  l(8,l|4. 

—  4*  idem  à  5  p.  0(0.8uj.  au  10*  et  28.  p.  L.  .78  3(8. 


Prie  de  l'argent  du  17  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  161  Uf. 
assignats. 
Vn  Km»  d'or  t»dte  30  \W,  15  t.  en  assignalf. 
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GAZETTI NATIONALI  o»  Ll  MONITEUR  MVERSEL. 

JiUdi  14  Jdih  1793.  —  Troùième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE 

ANGLETERRE, 
Bt  LanJnt.  —  L«  biU  relillt  >ui  libellei  i 
B  élé   lu  pour  la  t 


bauts,  luirial  l'uuge  qui  e»ig"  celle  foroiBlilo  BTsnl  de 
lui  donner  force  d«  loi.  Voici  l'adreue  prèjenlée  à 
S.  M.  B.,la  î  jainI79a,«UDOindfii!euichiimbrtada 
pirlciDcnt,  doal  il  e>t  TrûsemblaLIe  que  la  proroglUoa 
aura  lieu  mercredi  13  de  ce  moii  i  ce  qui  reculerait  1« 
jugement  de  l'iDUrminabie  procà  de  M.  Hailing»  ,  el  le 
proDoneé  définitif  sur  l'abolition  de  U  traile  jusqu'à  la  pro- 
chaine teuion. 

-  Trè»  {^cieax  aouKrain,  nom,  1m  Irèi  lojaui  et 
fidèles  injel!  d«  Toire  Majeilé.  les  aeJgneurs  «pinlurU 
et  temporel*  et  communei  de  la  GranJe-Brelagn»  ,  asiem- 
bliien  prlement.avoiiïprisenbau''  coQiidfraliuo  totre 
ordoooaace  rojsle  qui  nous  a  élè  rïnû.e  \f.r  voire  ordre  , 
et  noua  Tcnoni  apporter  à  Toire  Idqeité  noi  actioiu  de 
cricei,  et  lui  témoigner  notre  retonnainauee  de  celte 
Doutelle  preuve  de  voi™  snllicilode  conjlaute  pour  le 
bonheur  et  la  proipérilé  de  votre  peuple.  Il  noui  eit  im- 
poiiible  de  retenir  noire  juite  indignation  1  la  Tue  dea 
Bitentata  par  leiqtirti  on  a  esiajé  d'affaiblir  dan»  lei  et- 
prita  de  vo>  >U]cli  li;*  Bealimenli  d' obéissance  »u\  lois  ,  et 
d'alUchement  à  la  furnie  du  gonveruement  civil  et  reli- 
gieiu,  li  heureuiement  établie  dani  ce  rojaunie,  dont 
le*  aTantagei ,  aoui  le  règne  de  Voira  Majeité  et  de  •«* 
glorieux  incftrei ,  résulti-iil  d'une  liberlè  légale  et  bien 
réglée,  ainsi  que  dri  bienfaits  inappréciab^ei  dont  nous 
jouissons  acluellement;  bicnlaita  qui  fonmilicut  a  vos 
lujels  de»  motifs  particulier!  et  penonnel»  de  réflichiravec 
gratitudd  aur  Itur  situation  présente ,  el  de  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  ces  vaines  théories  que  repoussent  lei 
devoirs  et  Ici  rapports  de  la  lociélc  civile.  Noua  crojons , 
dans  les  conjonclures  présentes  ,  qu'il  est  d'obligation 
indispensable  pour  tous  le»  citoyens  de  s'opposrr  ï  toute 
attaque  directe  et  indirecte  conlre  l'ordre  et  la  Iranquit- 
lilé  publique:  nous  avuni  l'assurance  que  les  senlimenti 
que  nou»  exprimons  fn  ce  moment  à  Votre  Majeile.sont 

comme  nous  que  la  liberté  réelle  ne  saurait  eiislrr  que 
sous  la  protection  de  la  loi  et  l'autorité  d'un  gouverne- 
ment régulier  et  etlicnce.  Elle  a  dd  le  convaincre ,  jiar  une 
heureuse  expérience,  que  la  forme  aagcment  partagée  de 
notre  législature  pourvoie  i  loui  lei  intéréU  variéa  dis 
membres  du  corps  social  dans  toutes  le»  cluscii  qu'vlle 
conserve  et  maint ieul  ces  gradation*  de' propriétés  et  de 
disliuclioas ,  dont  reffel  est  de  stimuler  l'industrie ,  et  qui 
sont  également  essenlirllea  pour  verser  de  la  vigueur  dana 
chaque  partie,  et  asaiirer  au  corps  politique  une  santé 
f  orman.'iite.  La  nation  recoimall  donc  que  U  force  «t  1* 
prospérité  colleciive»  de  l'empire,  se»  ricUesie»,  son 
crédit  et  son  commerce,  aussi  bien  que  la  liniple  aùrelé 
de»  personnes,  des  bien»  et  des  liberté»  de  chaque  indi- 
Tidu,  tiennent  nécesuùreaienl  à  la  préservation  de  la  con»- 
litutioii  élaUie.  Profondément  pénélrca  de  wa  sentmients, 


un   dev 


grémenta  et  de  (aeilitéi  qu'il  n'avait  lien  do  s'en  pronetire. 
Ce  n'est  pas  que  les  esprits  soient  le  moins  du  monde  bien 
dispoiés  en  faveur  de  la  cause  française  ,  au  contraire  | 
mais  au  moini  cela  ne  rejaillira  pat  sur  le  miubire  comme 
'  P"  on  le  craignait.  Mai»  pourquoi  le  ministère  de  France  a-t-il 
'"'''J'  envojéM.  Marchand,  comme  secrétaire  de  légation? 
?'  '?  Chose  fort  étrange.  On  n'avait  point  donné  de  secrétaire 
de  légation  k  M.  de  Gouiemel ,  qui  était ,  pour  ain: 
tout  neuf  dans  la  diplomatie  ,  et  qui  aurait  eu  beso 
guide,  cl  l'on  en  donne  an  i  M.  de  Mauldc,  homme 
conaommé  dans  l'étal,  «t  instruit  par  une  longue  expé- 
rience; d'aill'urs,  M.  Marchand  est  un  ancien  secrétaire 
de  M.  do  la  Vaugnjon,  c'est-à-dire,  l'homme  qui  risque 
le  plus  d'itre  mal  vu  en  Hollande  ,  t  cause  dri  auciennei 
intrigues  reprochées  à  aon  patron,  et  puis  M.  Marcbaod 
est-ilaulaat  l'ami  de  la  révolution  que  H.deMauldef 
Que  de  raisons  de  s'étonner?    , 

Les  minisIéTei  de  Berlin  et  d'Autriche  emploient  tout 
cequ'ilsoul  d'ascendant  sur  les  eiprits  aux  et  ai  s- généraux, 
pour  entniner  la  république  dans  la  guerre  conlre  la 
Krancc.  Les  Ktati  particiiiiert  de  Hollande  j  répugnent 
beaucoup,  sentant  bien  que  tout  le  poids  lomberait  im- 
mauquablrment  sur  eux  \  maïs  les  autres  provinces  f  sont 
portées,  et  madame  la  princesse  d'Orauge ,  qui  arrive 
incessamment  ici.  achèvera  bien,  k  ce  qu'on  croit,  do 
délerniiner  ceux  des  députés  delà  Uollande  qui  ue  veulent 
république  dans  cette  gue 


._,.i  Majesté  do  la   ferme  résolution  où   noua 

sommet  de  l'appuyer  dans  celle  qu'elle  rient  d'adopter 
et  de  faire  connaître  ,  et  nous  avons  la  plus  intime  con- 
viction  que  toute  mesure  qui  pourrait  devenir  nécessaire , 
sera  secondée  par  le  «èle  l-I  la  gratitude  d'un  peuple  hhre, 
mais  fidèle. 

HOUANtœ. 
ExiraU  dimi  Uitrt  it  La  Har*.  du  5;iiù..  —  Depui» 
que  M.</<  MoB/(fc,  nonvcau  minisire  de  France,  est  «i, 
lesaRaires  qui  étaient  renées  en  arrière  reprennent  leur 
cours.  Des  préventioni  trci  désavantageuse!  avaient  précé- 
dé cet  envoyé,  miia  son  peraonnel  lea  a  pour  «itui  dir« 
toute»  détruite!,  en  sorte  qn'tl  twttvtrt  enwré  plul  a'»- 
ï"  Svrie.  —  Tome  III, 


c  la  France ,  VAulrielit , 
la  HolUadt.  Si  k  l'activilé  de» 


Ignore  e 


bient&t  quatre   puissance! 
lBi>mfie,la  Savoye  r-    ' 

l'insouciance  qui  semblent  prélider  en  Friuce  aux  opéra- 
tions militaires  depuis  un  mois  entier,  on  trouvera  qu'il  j 
a  biendeqnois'effrajrer,  de  loin  du  moins.  A  usai  les 
patriotes  d'ici  commi-ncent-ili  a  désespérer  tout  haut  du 
succès  de  la  révolution  francise,  el  l'avenir  leur  parait 
effrajant.  Avec  tant  de  moyens  d'avoir  le  Braiani,  le  paya 
de  LiigetK  tous  les  bords  du  Ridn,  disons-nous,  ilesl 
affreux  que  les  Français  n'aient  rien  fait ,  el  qu'ils  soi''nt 
forces ,  comme  par  magie  ,  d'attendre  que  l'^ulricAe  et  ll 
Fniiie  aient  raiiemblé  leurs  forces  ,  et  \t  trouvent  en  état 
de  se  Ostler  du  moins  de  faire  la  loi.  Cela  irrite  quiconque 
a  l'espril  juste  et  l'ame  grande. 

Il  y  a  du  refroidissement  entre  la  maison  de  banque  Hop 
el  le  cabinet  nalhuudcrieo  ;  le  banquier  pamil  déridé  i  ne 
plus  fournir  d'at^ent  aux  chefs  de  l'émigration  française  ; 
»re  la  véritable  cause  de  ce  rhangrment , 
:  avoir  d'autre  motif  qne  l'inlétét.  Au  resti-, 
H.  Hop  n'est  pas  le  aeni  qui  paraisse  ne  plu»  vouloir 
«ompromellre  sa  fortmie;  voici  une  auecdole,  ou  plutôt 
un  fait  certain ,  el  dont  j'ai  preuve  en  main ,  que  le* 
émigré»  »ont  réduits  aux  dernier»  expédients,  et  qu'il* 
sont  loin  maintenant  de  trouver  les  ressoiiTcei  qu'il»  avaient 
au  commencement.  Le»  frères  J^oultri ,  marchands  de 
chevaux  à  La  Haye ,  qui  eu  ont  vendu  considérablement 
anx  prince»  français  ,  ont  rc^u  dernièrement  d'eux  une 
recnnnaissanea  de  paiement  de  15  mille  florins  de  Hol- 
lande, liguée  de  leurs  deux  noms,  en  toutes  lettres, 
Louii  Xaiitr  et  Charlei-Plàlippe  de  Boarhoa  ,  frères  de 
SaMajesté  très  rhrétienne,  et  dot  tant  de  plus,  ea  fou/e* 
Ullici,  au  nom  de  Sa  Maïaié  U  rui  aoinfrirc. 

Celte  reconnaissance  de  paiement ,  en  faveur  des  frère* 
Woiltri ,  était  accompagnée  d'une  lettre  de  change, 
souscrite  par  M.  dt  Calonne,  et  tirée  par  lui  au  nom 
du  f'irti  du  roi ,  mi  KM.  Jean  Où  tl  /£i,  négoriantsi 
Rotterdam.  Les  frères  Wauteri  l'ayant  présentée  ponr 
être  payée,  HM.  Oij  ont  refusé,  et  le  protêt  a  été  fait  en 
conséquence  par  un  notaire  à  Rotterdam.  Ce  lail,  que  je 
(DUS  garanti»,  n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Un  bon 
obaervaleurdoit  voir  où  en  sont  donc  les  choHsen  Fronce, 
ai  tout  eeque  tentent  lea  ennemi*  de  la  coaililuliaa  se  Mt 
au  nom  durai,  à\»  preniei-  cri  quejriteiil  ks  déaertenri 
«1  crtni  lie  i<M  b  rt",'  »i  c'e*  enfin  Itdrjtfora  «n  »(™  dn 


roi ,  et  pour /AVKT /«  ftn,  H  ptr  inf^nk pour  iW  foi,  qita 
Ivs  iiiiijsiiiicvt  ï'aroiunl.  Louii  XVI  i  pcrtoDucllemout 
d'uulUeiiiii|ucs  et  de  promptes  meiurvi  ■  prendre  Ik- 
dcuus  aux  yeux  du  la  oalion  fraaçaiie  et  à  ceux  de  toute 
l'Huroiie.  Ou  est  étnanè,  par  exemple,  de  ce  que  ce 
prinoc  ,  dam  sa  dernière  Icllre  du  23  mai ,  au  diparlemenl 
de  Parix ,  â  l'cailriul  uù  il  parle  avec  éloge  dvs  gardi»  ai- 
limiali-s  juriiieuiiei  qui  se  tuulLieii  moulrécs  à  l';irraire 
de  iSoat ,  \i3iii!  itur  tjiellcal  tiprit,  quaud  rex|>reiiiiuu 
de  rjunioTijHK  était  si  ualurelk ,  et  nu  pouvaîl  i'é\iter 
quE  liar  lui  tour  de  furce. 

Ce  que  naui  vuui  avuiu  dit  aocienaeineDi  du  la  Pologae 
•'MiiHUplit.  Ku*nin  luiit  lei  papier*  pubLcs  préteudaieet- 
ili  que  Gti  ruj'auma  u'nt jil  rieu  à  craludre  ;  ïk  triii  a-t-on 
élevé  jusqu'aux  Dues  celte  cunstilution  ai  iogemunt,  û 
paisibli^nii'ul  ruile;  la  vuîlà  lur  le  piul  d'être  renvrnéc. 

l-a  Huuie  vieut  de  faire  nurclier  CO  mille  hommeii 
il  est  vrai  qu'ili  uu  kuii  encore  que  »ur  la  froiilière  ,  et 
que  l'iiriuL'a  [loluiuise  semble  vouloir  disputer  le  passage; 
mais  i|uu  fera-l-elleP  Elle  est  mains  lurlc  du  double. 


FRANCE. 


Citofena , 

L'arrêté  que  U  municipalité  de  ParitapHs,  lefjuia, 

■u  sujet  de  la  procession  de  la  F£t(!-Dleu ,  est  foudé  &ur 

les  principes  de  la  coasiitution  ,  et  ces  i>rlnïipes  aonl  si 

simples,  si  Justes,  qu'ils  Trappcut  i  l'iustaut  tous  les  es* 

Chacun  adore  la  Divinité  i  sa  manière,  chacun  doit 
exercer  en  paix  le  culte  religieux  auquel  il  est  ailaelié. 
L'bujume  est  libre  de  sa  pensée  et  de  ses  opinions.  Le  lar- 
cer  à  un  acte  extérieur  qnl  n'est  pas  dans  son  œur  et  dans 
sa  croyance,  ce  serait  une  lyraimie  odieuse. 

Ce  que  la  municipal!  lé  a  fait ,  découle  naturellement  de 
cette  maxinic  pure  et  Incontcsialile.  lïllc  n'a  point  dit  au 
citoyen  ;  Vous  ne  tendrez  pas  l'cxlérleur  de  los  maisons  ; 
elle  ne  leur  a  pas  dit  non  iilus  :  Vous  le  tendrex  ;  elle  leur 
a  dit  :  Faites  dans  Toirc  conscience  ce  que  tous  croires 
bon  et  con>enable. 

Scralt-il  digue  d'un  peuple  libre  et  ami  de  U  raison ,  de 
-  m  juif,  ou  celui  qui  prêtes -  '■  ■- 


ic  pruniéiicront  en  poiuiw  dans  les  rues ,  avec  les  marques 
extérieures  de  leur  culte ,  et  par  réciprocité  ,  Je  demande 
pour  eux  ce  que  tous  avet  exigé  de  mol  <  la  loi  doit  être 
égale  pour  tous. 

Un  catholique  même  paut  avoir  une  piété  éclairée  et 
fervente  ,  sans  se  croire  tenu  de  tapisser  l'extérieur  de  m 
maison  ;  car  eoliu ,  ce  n'est  pas  11  ua  article  de  fol. 

Peut-un  ,  avec  quelque  buniauité ,  contraindre  l'boaiaie 
mal-aisé  dii  dépenser,  pour  des  tentures,  la  subsistance 
de  sa  feinine  et  de  ses  enfants  pendant  une  semaine  ea- 
Uére ,  n'est-ce  pas  li  tin  véritable  Inipi»  1 

Les  iDénies  rahons  s'appliquent  ici  au  marchand  i  qui 
on  ne  peut,  sans  injustice,  interdire  l'ouverture  de  sa 
boutique.  Il  est  pour  lui  une  raison  particulière,  c'est 
qu'il  |>eut  avoir  besoin  de  vendre  pour  livre,  comme  le 
public  )>eut  avoir  besûn  d'acheter. 

Il  est  évident  que  la  Torcc  armée  n'appartient  à  aucun 
culte  ;  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  calhollque  pour  porter 
tesanues  et  délendresa  |>atrlc.  Si  les  citoyens-soldats 
étaient  requis  pour  aceomp^ner  auliiairement  une  céré- 
monie du  culte  calhollque,  il  faudrait  également  les  re- 
quérir pour  accouipagucr  milUairttKenl  les  cérémonies  des 
autres  cultes;  autrement  il  arriverait  nue  des  cultes  au- 
raient des  cortèges  mllilaircs,  lorsque  d  autres  en  seraient 
privés  :  disiiuclion  qui  exciterait  des  haines,  cl  enracine- 
rait de  plus  en  plus  un  préjugé  que  la  raison  et  la  constl- 
lullon  eondamneni. 

Que  les  soldats-citoyens  assistent  aux  processions ,  Indi- 
viduellement et  comme  citoyens  ;  qu'ils  prennent,  l'ils  le 
Kulent,  leurs  babils  d'uniforme,  bien  soit  i  mais  qu'ils 
■Uknt  afoc  1m  uinw  qu'Us  im  pauvent  porter  que  le»- 


qu'Us  sont  roquh  ponr  te  malnlten  da  Pordre  et  l'ciém- 

tion  de  la  loi ,  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  élrc  toléré, 

La  force  armée  ne  peut  pas  marcher  sans  être  requise , 
c'est  la  première  des  lois,  la  loi  protectrice  de  toute  li- 
berté. Or ,  cette  réquisition  n'appartient  ni  1  un  margull- 
lier ,  ni  A  uu  curé  ;  elle  est  ailribuéc  a  l'autorité  civile. 

[In  citoyen  ne  peut  pas ,  de  son  propre  mouvemeut ,  se 
rendre  en  armes  dans  un  lieu  où  son  service  tie  l'appelle 
pu ,  sous  prâieitc  qu'il  n'est  pas  en  corps  ;  car  mille  d- 
toyens  en  faisant  autant ,  on  formerait  ainsi  des  rassembk- 
ments  contraires  à  la  loi ,  et  propres  •!  répandre  l'alanncï 

51  des  citoyens ,  gardes  nationales  ont  accoiuiugné  pbi- 
sieurs  des  processions  nul  se  sont  faites  Jeudi  dernier,  U 
y  a  lieu  de  penser  que  les  ordres  ne  leur  out  pas  été  don- 
nés d'une  manière  asseï  claire  ,  asseï  précise. 

Ces  généreux  défenseurs  de  nos  droits  sesoni  toujoun 
montra  trop  attachés  A  la  loi,  trop  fidèles  à  leurssemienU, 
pour  croire  qu'ils  eussent  balancé  un  Insunl  i  déférer  t 
l'arrêté  d'une  autorité  consdtUL'e. 

Quand  bien  mtmc  on  pourrait  penser  que  la  municipa- 
lité s'est  trompée  dans  les  vues  du  bien  public  qui  l'ont 
animée,  elle  n'en  compterait,  pas  moins  encore  sur  le  i£le 
el  l'obéissance  des  gardes  nationales  :  car,  si  la  force  ar- 
mée délibérait  sur  les  acte;  dont  l'exécution  lui  est  conOée, 
Il  n'y  aurait  plus  alors  de  liberté,  et  ta  nation  serait  coor- 
bée  sous  le  despotisme  ml III aire. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  citoyens  peq 
favorisé!)  de  la  fortune ,  et  dont  l'éducation  a  été  la  plaa 
négligée,  se  sont  mis  facilement  i  la  hauteur  de  ces  idée* 
simples  et  vraies,  tandis  que  des  hommes  eu  apparence 
plus  éclairés,  onl  moulré  tous  les  préjugés  de  l'ignorauca 
et  du  fanatisme. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  aussi  que  des  gens  qui  os 
respirent  que  le  trouble,  qui  saisissent  toutes  les  occasions 
de  le  faire  naître  ou  d'en  proflter,  n'aient  manifesté  une  fer* 
veur  hypocrite  pour  échauBer  les  espiiis  et  semer  la  dis- 
corde. Ils  savaient  bien  que  la  religion  ne  consiste  pu  dans 
ces  cérémonies  extérieures,  qu'où  n'est  pas  meilleur  cbié- 
tien  pour  faire  des  processions,  que  chacun  est  maître  de 
sa  croyance  et  n'en  doit  compte  qu'l  l'Etre  suprême  ;  mais 
ils  se  sont  dit  :  la  circonstance  est  favorable,  le  peuple  peu 
Instruit,  superstitieux,  se  rangera  de  notre  côté,  se  tour- 
nera contre  les  magistrats  qu'il  s'est  chobls.  Ils  se  sont 
trompés. 

Quelques  Jours  de  calme  et  de  réOexion,  que  les  agita- 
tions de  l'intrigue  soient  appalsécs,  et  ou  rougira  d'avoir 
pu  élever  la  voix  contre  des  principes  aussi  sages,  aussi 
vrais  que  ceux  que  la  miudcipaliié  a  consacrés  par  son  ar- 
rêté. Pétion  ,  maire, 

Deiolt  ,  secrélalrt-ffrrgler. 

Département  du  A'ord. 

ïulncIcnnM,  «  Julo. 

DeslB,oaahammeaqul,de  l'armée  du  général  Lafayelts 
vont  a  Maubeuge,  e,OOD  oui  pa^  ici.  Ce  saut  les  troupes 
de  la  gauche  de  cette  armée.  Elle  garderont  les  iiostes 
avancés,  et  celles  qui  les  gardaient  parlent  aux  ordres  du 
marécbal-de-camp  Alexandre  I.amelh.  —  L'onire  le  plus 
sévère  règne  daus  l'armée,  la  dbtcipline  est  établie  partoul 

el  ks  fournitures  arrivent  contiuuellewent. Il  y   a  ua 

camp  eu  avant  de  LlUe  ,  menaçant  Tournai  i  11  est  de 
13,000  hommes.  — Celui  de  l'auiars  sera  de  30,000  hom- 
mes a  la  fin  de  la  semaine.  Ceux  de  Duiiterquc  et  de  Mau- 
beuge sont  toujours  de  même. —M.  Lafayetii-,  après  la 
prise  de  Beaumont,  a  mis  tout  de  suite  un  camp  en  avant 
de  celte  place,  regardée  comme  un  très  bon  poste.  C'est  1 
H.  Gouvion  que  cette  place  s'est  rendue.  On  assure  qu'il  y 
a  trouvé  beaucoup  de  canons,  de  poudre  cl  de  munitious 
de  guerre. 

Ixi  Autrichiens  ont  abandonné  la  place  et  se  sont  retirés 
daiu  les  bois.  On  attaquera  Cbarleroy,  el  M.  Lafayelte, 
dit-on,  va  marcher  sur  Hainur.  Il  a  déjl  fort  habllemeui 
coupé  la  communication  Ue  cette  ville  avec  le  camp  de 
Mons.  Les  troupes  aulrichioimos  sont  1  peu  près  cernée] 
de  toutes  paris.  Nos  soldats  sont  pleins  d'anleur  et  de 
vaillance.  Tout  ce  (|ue  nous  avons  vu  Jusijirici  de  l'armée 
du  ccnireest  admlrablei  c'est  la  discipline,  l'aplomb  le 
sauKfroid  des  vieilles  troupes  ;  ce  ii'cst  que  hors  des  rangs 
qu'on  reconnaît  l'impétuosité  française.  —  Le  plan  d'alla- 
que  est  bleu  concerté  entre  les  deux  généraux  ,  malt  luut 
est  sous  le  voile  et  rien  ne  transpirera.  —  M.  Lafayotie 
ctaauge  de  guides  de  deux  lieues  en  deux  lieues.  —  Le* 
fcurmiurcs  «oui  ciaciea,  l'aboutiuiee  Ogna  «  Ipt  toldals 


iont  fojtut.  —  Haubenga  en  acei>p4  pH  l'innée  du  een- 
Ire.  La  garnison  de  ce([o  vHIb  cl  les  troupes  du  camp  rc- 

Iranchd  sont  rëunlM  au  camp  de  Famars,  cl  toute  celtF'  ir- 
mée  se  porte  cette  nuit  vers  Lille,  flous  allons  avoir  par-là 
un  frout  iilen  redoutable.  —  M.  de  Gouvion  est  ï  Griïon- 
nctle,  entre  Haubeuge  et  Hons,  avec  une  avant-garde  de 
i,0(Hl  hommes.  MM.  Delanoue  cl  Alexandre  Lameth  ont 
dil  partir  hier  de  Haubciige  pour  marcher  ai-cc  0,000  hooi' 
mes  vers  Valenclennes,  en  passant  par  la  furei  de  Hennal. 
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Présidence  de  M.  Français. 

sniTE  DE  LA  st^^cr.  du  hardi  13  jum. 

Suite  de  la  discussion  concernant  les  droits  casuels. 

M.  rifci  :  Si  je  foulai»  faire  up  livre  élémenlalre , 
j'examinerais,  comme  l'on  1  fait  quelques  préopinants, 
i'orjgine  des  liels  dans  les  temps  les  plus  reculés  ; 
je  Cl  impulse  rais  la  l<ii  saliquc,  les  lois  ripuaires,  les 
monuments  les  plus  iKnorés  de  l'iiistoire ,  ut  les  com- 
pilations indigestes  des  feutfislua.  Mais  vous  avez  va 
que  le  riisullal  de  toutes  ces  recherches  ne  peut  don- 
ner que  conjectures  et  incertitudes;  et  ce  n'est 
poinl  par  des  aperçus  systémallqucs  qu'il  faut  juger 
une  question  qui  intéresse  la  propriOtâ  d'iin  grand 
nombre  de  cllojrens.  Je  fais  donc  me  borner  à  la 
simple  énoncialiOD  des  faits  les  plus  connus;  je  ne 
ferai  que  jeter  les  masses ,  et  je  vous  épargnerai  tous 
les  détails. 

On  sait  qu'au  quatri&me  siècle ,  les  Francs ,  atti- 
rés par  la  fertilité  des  terres .  s'emparèrent  des  Uao- 
les;  mate  qu'ilslaissèrcntaux  Gauloise:  aux  Romains 
les  héritages  qu'ils  posst'daieDt.  On  ignore  s'ils  firent 
vm  parta);e  entre  eux;  mais  une  vérité,  c'est  que  ta 
majeure  partie  <ics  terres  conquises  resta  attachée 
aux  domaines  des  rois.  Ceux-ci  les  donnaient  en  M- 
nèficcs  à  ceux  qui  les  suivaient  il  la  guerre ,  en  rem- 
plucemuni  des  armes  et  des  chevaux  qu'ils  étalent 
auparavant  tenus  de  leur  fournir  ;  la  classe  de  ceux 
qui  les  recevaient,  s'appelait  leulres  ou  fidèles.  Ces 
bi'nélices  se  donnaient ,  soit  i  vie ,  soit  pour  un  temps 
llmiti'.  l.a  nation  était  donc  alors  divisée  en  Icutres , 
lionimcs  libres  et  esclaves.  Les  ducs  et  les  comtes 
étaient  pris  parmi  les  leuircs  ;  la  classe  des  hommes 
libres  était  composée  presque  entièrement  des 
vaincus.  La  servitude  fut  graduellement  abolie,  et 
remplacée  par  des  prestations  pécuniaires  et  par  des 
redevances  personnelles.  Voilà  la  seule  origine  de  la 
servitude  réelle  cl  personnelle  et  des  droits  lionori- 
fiques ,  que  l'on  coniond  sans  cesse  avec  les  droits 
utiles  qui  ont  véritablement  une  origine  féodale. 
Vers  la  lin  de  la  seconde  race ,  la  faiblesse  ou  l'imbé- 
dllité  des  rois  amena  hientûtia  dissolution  d'un  gou- 
vernuuicut  sans  base,  l^es  leutres,  abusant  de  la  force 
que  leur  donnaient  les  tx'nélices  dont  iUs'étaleni  ren- 
dus [Kisscsseurs ,  parvinrent  il  se  rendre  Ijéréditiires; 
chueiin  intïmc  prétendait  i  l'indi^pendance  des  (erres 
qu'ils  avaient  envahies.  Us  se  déchiraient  les  uns  \ea 
autres,  lorsque  Hugues  Ca  pet ,  le  plus  puissant  d'en- 
tre eux,  eut  la  hardiesse  de  s'asseoir  sur  le  trône. 

Le  prtmiier  acte  de  ce  prince  fut  de  rendre  hérédi- 
taires et  disponibles  les  bénéfices  qui  n'étaient  d'à- 
boni  qu'une  pension  de  réiai ,  donnée  k  la  charge  de 
porter  les  amies  et  de  rendre  la  justice  C'est  de  cette 
épo(|ue  que  datent  la  plupart  des  droits  iixes  et  ca- 
suels. Ils  furent  payés  anx  rois  par  les  leutres,  pour 
prix  de  l'hérédilé  de  ces  liénélices.  Telle  est  l'origine 
de  la  plupart  des  fiefs;  ils  ont  été  créés  par  une  loi 
du  riiyauiue,  cl  je  ferai  voir  hientôt  que  beaucoup 
d'iiulres  oui  une  origiue  plus  pure  cucore.  X  la  vé- 


rité ,  \6  oofitrat  qtil  fin  fett  «Ion  entra  les  prlnca  et 
les  leutres,  peut  paraître  contraire  aux  lois  doma- 
niales ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  droits 
Oies  et  casuels  dont  sont  grevés  les  fiefs  immédiats , 
ont  pour  origine  une  aliénation  de  fonds  faite  par  les 
rois  au  profil  des  redevables  ,  et  que  la  nation  ne  doit 
pas  ù  ces  derniers  de  se  priver  des  ressources  consi- 
dérables que  lui  procureront  les  rachats  de  ces 
droits.  Les  fonds  bénéliclables  ont  été,  si  vous  le 
voules,  non  pas  aliénés,  mais  usurpés;  toujours 
reste-i-il  que  les  droits  Incorporels  ne  sont  qu'une 
indei.inité  donnée  au  lise  pour  couvrir  ces  usurpa- 
tions. S'il  fallait  adopter  le  principe  inconstitutionnel 
établi  par  les  préopioants,  que  tout  droit  illégitime 
dans  son  origine ,  reste  tel,  quoiqu'il  ait  été  depuis 
rcconnn  par  les  lois,  11  faudrait  donc  aussi  anéantir 
la  propriété  des  héritages  de  tous  les  biens  qu'on  ne 
pourrait  pas  prouver  n'être  pas  du  nombre  des  béné- 
fices usurpés  par  les  leutres;  ce  qui  nous  conduirall 
bientôt  i  la  loi  agraire. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  l'Assemblée 
constituante;  elle  a  remonté  à  la  véritable  origine  de 
diaque  espèce  de  droîL  il  me  sera  donc  facile  de 
prouver  que  l'erreur  dont  on  Va  accusée  n'est  que 
chimérique. 

Dans  la  première  race ,  les  bénéfices  n'apparte- 
naient pas  à  la  loi  civile ,  mais  à  la  loi  politique ,  lia 
ne  pouvaient  entrer  dans  le  commercR;  les  leutres 
qui  les  obtenaient  n'avaient  que  la  jouissance  tempo- 
raire des  revenus  de  ces  biens,  en  paiement  des 
services  militaires  qu'ils  rendaient  aux  rois  ;  mais  k 
l'époque  de  la  seconde  race,  les  bénélices  devinrent 
héréditaires ,  tes  lofs  civiles  succédèrent  aux  lois  do- 
maniales, ou  pluidt  la  loi  civile  et  la  loi  politique 
furent  confondues  entre  elles  ;  et  de  celte  confusion 
il  est  résulté  que  les  possesseurs  des  ficti  qui  en  avaient 
acquin  la  propriété  au  moyen  d'une  redevance  fixe 
ou  casnelle ,  s'imaginèrent  aussi  avoir  acquis  la  pro- 
priété des  droits  de  Justice,  de  patronage  qui  en  dé- 
riveraient ,  quoiqu'ils  ne  les  possédassent  d'abordque 
comme  fonctionnaires  publics.  Ainsi ,  dans  ces  temps 
d'ignorance,  le  droit  de  la  souveraineté  devint  une 
propriété  particulière.  L'Assemblée  constituante  a 
parraiicment  saisi  le  point  de  distinction.  I.es  droits 
qui  dérivaient  de  la  puissance  publique,  de  la  puis- 
sance r'<oda1e,  elle  les  a  enlevés  aux  particuliers  pont 
les  restituer  au  souverain  :  c'est  ainsi  que  les  droits 
de  patronage ,  et  tous  ceux  qui  remplaçaient  la  ser- 
vitude personnelle,  ont  été  détruits  sans  Indemnité. 
Quant  aux  droits  fixes  et  casuels ,  comme  ils  ont  eu 
pour  cause  une  concession  de  fonds  qui  a  couvert  le 
vice  d'une  première  usurpation  ,  elle  a  cni  que  les 
biens  grevés  de  ces  droils  envers  le  fisc  avaient  pu 
être  mis  dans  le  commerce  et  ahénés  en  tout  ou  m 
partie  ;  que  ces  mutations  avalent  pu  être  faites,  k  la 
charge  par  les  acquéreurs  de  ])ayer  aux  propriétaires 
originaires  des  Geb,  pour  la  partie  qu'ils  avaient 
acquise  ,  les  droils  dont  ceux-ci  étalent  constitués 
débiteurs  envers  le  trésor  public  ;  que  ces  acquéreurs 
avaient  pu  aliéner  encore  une  partie  des  fotHis ,  ï  la 
charge  de  percevoir  loujours  les  mêmes  droits  sur  les 
nouveaux  acquéreurs,  pour  les  payer  eiix-mt'mea  A 
leurs  vendeurs  ;  qu'ainsi  il  s'est  formé  de  vassaux  en 
sous-vassaux  une  chaîne  de  redevances  Iixes  et  ca- 
snellcs  depuis  le  dernier  censitaire  jusqu'à  la  nation  ; 
enfin,  que  les  redevances  de  particulier  k  particulier 
dérivant  de  la  même  source,  et  étant  aussi  sacrées  qne 
celles  du  fieffé  immédiat  envers  la  nation,  elles  dv- 
vaicni  toutes  continuer  i  se  payer  jusqu'au  rachat. 

Au  reste.  Il  est  tellement  ceriain  que  les  droits  In- 
corporels dérivent  d'une  concession  de  fonds,  qoe, 
parmi  les  contrats  que  recèlent  les  cbarlriers  qui 
n'ont  pas  été  ravagés  par  les  guerres,  il  n'en  est  pis 
un  wnl  qnl  ne  fasse  mentloii  des  droits  qu'on  tous 
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|Mropo6d  de  supprimer.  Mais  suffît-il  de  s^attacher  à 
l'origine  d'une  espèce  de  droits  pour  frapper  l'édifice 
des  propriétés?  Combien  est-il  peu  de  proprii^tés 
dont  Ja  preuve  remonte  au-delà  de  cent  ans  ?  Si  Ton 
voulait,  à  regard  des  droits  incorporels,  supposer  l'u- 
surpation des  possesseurs,  il  s'ensuivrait  qu'il  fau- 
drait aujourd'hui  réunir  au  domaine  de  la  nation  tous 
les  fiefs,  et  même  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  et 
qui  sont  aujourd'hui  dispersés  entre  les  mains  de  la 
plupart  des  citoyens^  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  été 
usurpés  par  les  leutres  abusant  de  la  faiblesse  de  nos 
rois  de  la  seconde  race.  Si  vous  reculez  avec  effroi 
devant  les  conséquences  que  présente  ce  système 
perturbateur,  il  faut  donc,  pour  savoir  quels  sont  les 
droits  qui  ont  la  présomption  de  propriété ,  remon- 
ter ,  non  pas  aux  titres  originaires ,  impossibles  à  dé- 
couvrir, mais  à  la  nature  de  ces  mêmes  droits.  On 
vient  de  voir  la  nature  des  droits  incorporels  qui  dé- 
pendent immédiatement  ou  médiatement  du  domaine 
national.  Ils  résultent  des  ordonnances  de  nos  rois,  et 
sont  le  prix  de  la  concession  de  l'hérédité  des  terres 
bénéfiniables.  Quelle  est  maintenant  la  source  de 
ceux  des  droits  fixes  et  casuels  qui  ne  dépendent  pas, 
mâme  médiatement,  du  domaine  national,  et  qui  ne 
sont  que  des  redevances  de  particulier  à  particulier. 
J'ai  annoncé  qu'ils  ont  une  origine  plus  pure  encore 
que  les  premiers.  Ils  résultent  de  la  convention  faite 
entre  le  seigneur  et  son  vassal,  par  laquelle  le  pre- 
mier lui  céderait  une  portion  de  terres  incultes ,  à 
condition  qu'il  lui  en  paierait  le  prix  par  une  modi- 
que redevance  annuelle,  et  qu'il  ne  l'aliénerait  qu'a- 
vec sa  permission,  permission  qui  ne  s'obtenait  que 
moyennant  le  paiement  du  droit  casuel. 

Voilà  l'origine  certaine  de  cette  espèce  de  casua- 
lités.  Pré  tendra- t-on  que  cette  convention  tient  à  la 
féodalité?  Elle  était  autorisée  par  les  lois  romaines. 
Le  code  de  Justinicn  porle  ,  titre  de  l'emphytéose, 
loi  troisième,  «  que  le  preneur  en  emphytéose  ne 
pourra  rendre,  à  moins  qu'il  ne  paie  au  bailleur  un 
cinquantième  du  prix  de  l'aliénation.  Il  eût  même  été 
à  désirer  que  cette  loi  fût  plus  généralement  établie 
en  France  ;  c'est  le  vrai  moyen  de  diviser  les  pro- 
priétés, parce  que  c'est  le  seul  qui  donne  à  l'indigent 
laborieux  la  faculté  de  devenir  propriétaire  ,  en  le 
libérant  partiellement  par  les  épargnes  qu'il  fait  sur 
le  produit  de  ses  travaux. 

Au  reste,  la  propriété  résulte  des  transactions  com- 
merciales faites  suivant  les  règles  établies  par  les 
lois ,  elle  acquiert  encore  par  la  prescription ,  qui  est 
im  voile  sagement  imaginé  par  les  lois  pour  couvrir 
l'injustice  du  titre  originaire  d'une  propriété  qui  ne 
pourrait  être  détruite  sans  bouleverser  toutes  les  for- 
tunes particulières  :  Magnum  scelus^  sed  magnd 
utUitate  patratunu  La  propriété  de  toutes  ces  es- 
pèces de  droits  libres  et  casuels  résulte  aussi  des  lois 
munidpales  rédigées  librement  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  sous  le  titre  de  coutumes.  C'est  là  que  la 
nation  représentée,  aussi  bien  qu'elle  pouvait  l'être  à 
cette  époque,  a  reconnu  ces  propriétés,  et  les  a 
consacrées  par  des  lois  formelles.  Le  résulta  t  de  la 
révocation  de  ces  lois  serait  la  ruine  d'une  foule  de 
familles. 

La  nation  peut ,  en  vertu  de  son  droit  impres- 
criptible de  souveraineté ,  changer  la  forme  de  son 
gouvernement  politique ,  mais  elle  ne  peut ,  sans 
anéantir  le  contrat  social ,  c'est-à-dire  le  fondement 
même  de  la  sonveraineté  ,  étendre  ces  réformes  aux 
lois  civiles  qui  assurent  les  propriétés ,  puisqu'alors 
celles-ci  ne  dépendraient  que  des  révolutions  pério- 
diques des  empires ,  et  que  l'on  sait  que  la  conser- 
vation des  propriétés  est  le  but  et  la  base  de  toute 
société.  La  constitution  a  reconnu  ce  principe,  et 
elle  vous  prescrit  vos  devoirs  ;  or,  lorsqu'elle  a  dé- 
claré les  propriétés  ipviolableç»  el|c  a  iiécessahremeat 


entendu  parier  de  tous  les  biens  reconnus  comist 
tels  par  les  lois  anciennes  non  abrogées  ou  par  les 
lois  nouvelles  ;  or,  ici  les  lois  anciennes  et  les  nou- 
velles s'accordent  à  consacrer  la  propriété  des  droits 
fixes  et  casuels  dont  il  s'agit  II  y  a  plus,  il  s'est  fait 
par  la  natuie  même  des  choses,  une  sorte  de  com- 
pensation entre  les  propriétaires  de  ces  droits  et  les 
redevables,  et  ceux-ci  se  sont  indemnisés  d'avance 
en  achetant  moins  cher  les  biens  qui  en  sont  grevés  ; 
si  quelques-uns  ont  été  originairement  usurpés ,  Us 
ne  sont  certainement  plus  entre  les  mains  des  usur- 
pateurs ;  ils  ont  même  été  transmis  dans  le  com- 
merce sous  l'autorisation  des  lois  ;  ainsi  leur  sup- 
pression serait  une  libéralité  gratuite  envers  les  re- 
devables, et  une  injustice  envers  les  propriétaires. 

Je  demande  qu'on  se  borne  à  faire  une  loi  pour 
faciliter  les  rachats ,  qu'on  en  supprime  la  solidarité 
elntre  les  co>débiteurs,  et  qu'on  autorise  les  redeva- 
bres  à  se  racheter  séparément  des  droits  fixes  et  des 
droits  casuels. 

Il  s^élève  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne,  presqu'à  l'unanimité,  Tim- 
pression  de  ce  discours. 

M.  le  président  rend  compte  du  résultat  du  second 
scrutin  fait  pour  l'élection  d'un  vice- président.  La 
majorité  était  de  21/i  voix.  M.  Girardin  en  a  obtenu 
206,  et  M.  Lacroix  20û.  Ainsi ,  le  troisième  scrutin 
roulera  sur  ces  deux  concurrents. 

Un  membre  demande  la  parole  à  ce  sujet  pour 
rendre  compte  d'un  fait  II  dit  qu'il  s'est  trouvé  50 
billets  écrits  de  la  même  main,  qu'ainsi  il  faut  de- 
mander compte  aux  commissaires  de  ce  qui  s'est 
passé  au  scrutin. 

M.  Brival  :  J'ai  vu  de  mes  yeux  que  AO  ou  50  bil- 
lets, tous  portant  M.  Girardin,  sont  écrits  de  la  même 
main.  Je  demande  qu'on  nomme  des  commissaires 
pour  aller  vérifier  ce  fait. 

M.  Saladin  :  Je  crois  qu  'il  suffit  que  le  fait  ait  été 
dénoncé ,  pour  qu'un  pareil  abus  ne  se  reproduise 
pas.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour.  (Il  s^élève  de 
violents  murmures.) 

M.  DoHOssARO  :  Si  le  fait  dénoncé  est  exact,  il  faut 
que  l'Assemblée  déploie  une  grande  sévérité  contre 
le  membre  qui  s'est  permis  une  pareille  chose.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  nommé  des  commissaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Quatre  commissaires  sont  nommés  pour  aller  véri- 
fier le  fait.  Ce  sont  MM.  Chabot,  Cbarlier,  Chas- 
saignac  et  Château. 

Le  ministre  de  la  justice:  J'ai  reçu,  il  n'y  a  qu^une 
heure  ,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  m*or- 
donne  de  rendre  compte  des  mesures  que  j'ai  dû 
prendre  pour  prévenir  et  arrêter  la  publication  des 
écrits  incendiaires,  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  faire  la 
recherche  des  différentes  lettres  que  j'ai  écrites  à  ce 
sujet.  Je  dois  observer  d'abord  que  toute  mesure  pour 
prévenir  l'impression  et  la  distribution  des  écrits  s'é- 
carte de  mon  ministère,  qu'il  n'appartient  qu'au  corps 
législatif  de  prendre  des  mesures  de  police,  pour 
nous  préserver  de  cette  licence  qui  devient  chaque 
jour  plus  audacieuse  et  plus  funeste  ,  et  je  crois  que 
celte  mesure  serait  d'investir  d'un  très  grand  pouvoir 
les  officiers  de  police.  Quant  à  moi,  il  me  suffit  de 
lire  l'article  de  la  constitution  qui  garantit  la  liberté 
à  tout  homme  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer,  sauf 
à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté.  11  me  suffit, 
dis-je,  de  lire  cet  article  pour  que  je  doive  m'interdire 
de  prendre  aucune  espèce  de  mesure  antérieure  an 
délit ,  je  ne  puis  d'ailleurs  influencer  les  tribunaux. 
Le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant  du  pouvoir 
exécutif.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  d'exciter  le 
zèle  des  tribunaux,  de  les  éclairer,  de  leur  fournir 
des  renseignements;  mais  dans  leurs  fonctions  judi- 
ciaires, non-seulement  je  dois  me  garder  de  toute  exc^ 
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latjon,  mais  Tai  solo  de  na  pas  même  manifester 
mes  opinion  daas  les  affaires  soumises  à  leur  juge- 
menu, 

(Le  ministre  lit  les  différentes  circulaires  qu'il  a 
écrites,  soit  aux  tribunaux,  soit  aux  commissaires  du 
roi,  soit  aux  accusateurs  publics  ;  ainsi  que  celles 

âu'il  a  écrites  en  particulier  aux  commissaires  près 
es  tribunaux  de  Paris.  Il  continue.) 

Depuis  ces  lettres,  j'ai  eu  occasion  de  dénoncer 
moi-même  plusieurs  feuilles;  j'ai  cru  même  devoir 
aller  plus  loin.  J'ai  chargé  les  commissaires  du  roi 
et  les  accusateurs  publics  d'inviter  les  officiers 
de  police  à  faire  arrêter  les  colporteurs  de  ces  libelles 
coupables,  comme  étant  surpris  en  flagrant  délit  Je 
ne  peux  pas  donner  immédiatement  ordre  de  les 
arrêter;  c'est  aux  officiers  seuls  à  le  faire,  comme 
c'est  aux  tribunaux  seuls  à  les  juger.  Vous  voyez  que 
j'ai  fait  tout  ce  qu'il  était  à  mon  pouvoir  de  faire 
pour  arrêter  la  publication  des  écrits  calomnieux  et 
incendiaires.  (  Ou  applaudit.)  Je  ne  perdrai  pas  un 
moment  pour  savoir  quel  a  été  auprès  des  différents 
tribunaux  le  succès  de  mes  sollicitations. 

M.  lloGOT  :  Le  rapport  du  ministre  doit  fixer  votre 
attention  sur  l'état  actuel  de  la  législation,  relati- 
vement aux  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  La 
constitution  a  déclaré  qu'on  pouvait,  par  l'abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  se  rendre  coupable  à  différents 
degrés  ,  et  même  encourir  la  peine  capitale ,  mais  le 
moyen  d'exécution  nous  manque ,  nous  n'avons  au- 
cune loi  précise.  La  constitution  porte  que  les  actions 
civiles  ou  criminelles ,  qui  peuvent  résulter  des  abus 
de  la  presse ,  ne  s'exerceront  qu'après  qu'il  aura  été 
déclaré  par  un  juré  que  l'écrit  est  coupable.  Or, 
premièrement  aucune  loi  n'a  institué  le  juré  pour 
les  matières  civiles.  2"  En  matière  criminelle ,  quel 
sera  le  juré  qui  prononcera  que  l'écrit  est  coupable? 
Quelques-uns  prétendent  que  c'est  au  juré  d'accusa- 
tion à  faire  cette  proposition  ;  d'autres  la  réservent 
au  juré  du  jugement.  D'un  autre  côté,  vous  n'avez  pas 
de  loi  pénale.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  nous  présenter  sous  huitaine  un  projet 
de  décret,  pour  lever  les  différentes  difficultés  que 
je  viens  de  vous  soumettre. 

M.  Bàzire  :  Les  lois  déjà  faites  sur  les  abus  qui 
peuvent  résulter  de  la  liberté  de  la  presse  me  parais- 
sent bien  suffisantes.  Si  on  n'en  ressent  pas  les  effets, 
je  [crois  que  c'est  aux  officiers  publics  qu'il  faut  s'en 
prendre.  Je  vais  prouver  non-seulement  qu*ils  n'exé- 
cutent pas  ces  lois,  mais  qu'ils  sont  les  premiers  à  les 
enfreindre.  11  s'instruit  dans  ce  moment  devant 
M.  Légier,  juge-de-palx  de  la  section  des  Postes,  une 
procédure  de  laquelle  il  résulte  que  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  juges-de-paix  sont  les  principaux  au- 
teurs et  distributeurs  des  écrits  qui  se  répandent 
journellement  pour  l'exécution  du  projet  de  l'avilis- 
sement du  pouvoir  législatif;  et  ce  qui  est  plus  grave 
encore,  des  placards  et  affiches  dont  les  murs  sont 
garnis.  Cette  procédure  doit  être  très  instructive. 
Elle  doit  nous  condtiire  à  la  source  de  toutes  les  ma- 
nœuvres. Votre  comité  de  surveillance,  en  vertu  du 
dto'et  qui  autorise  tous  les  comités  à  se  faire  repré- 
senter par  les  différentes  autorités  constituées,  a 
écrit  trois  fois  à  M.  Légier  pour  lui  demander  copie 
de  la  procédure.  Il  n*a  pu  l'obtenir.  Je  demande 
qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de  la  justice  de  faire 
remettre  ces  pièces  au  comité. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  Bigot,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  de  M.  Bazire. 

M.  LouYET  :  Si  TAssemblée  constituante  eût  pu 
toujours  se  tenir,  dans  ses  réformes ,  à  la  hauteur  où 
elle  s'est  souvent  élevée ,  si  jamais  elle  n'avait  aban- 
donné les  grands  principes  qu'elle  aAait  d'abord  po- 
sés elle-même,  vous  ne  seriez  pas  réduits  à  discuter 
la  question  i  e  savoir  si  des  droits  dont  rhistoirc  n'of- 


fre que  l'empreinte  de  Tusurpation,  doivent  être  sup^ 
primés  sans  indemnité,  lorsque  ceux  qui  les  récla- 
ment ne  justiûeront  pas  qu'ils  ont  pour  origine  ime 
concession  de  fonds.  Après  avoir,  dans  une  nuit  h 
jamais  célèbre ,  renversé  le  colosse  féodal ,  elle 
n'aurait  pas  consacré  toutes  les  usurpations  faites 
dans  des  siècles  d'ignorance  ,  par  la  force  sur  la  fai- 
blesse, par  le  despotisme  sur  l'esclavage,  par  la  du* 
plicité  sur  la  bonne  foi  et  la  crédulité  :  ou  elle  n'au- 
rait pas  fait  dépendre  l'extinction  de  ces  droits  d'un 
rachat  impossible  pour  la  plupart  des  propriétaires, 
et  par  le  prix  auquel  il  est  porté ,  et  par  les  procès 
qu'il  entraîne.  Les  circonstances  dont  elle  était  envi- 
ronnée, les  accusations  d'injustice  élevées  contre  elle 
dans  son  setn  et  hors  de  son  sein,  par  deux  factions 
puissantes  qui  se  réunirent  alors  pour  légitimer  leurs 
usurpations  réciproques,  telles  sont  les  seules  causer 
des  pas  rétrogrades  qu'elle  a  faits  dans  une  carrière 
qu'elle  avait  promis  de  parcourir  tout  entière.  L'in- 
térêt politique  de  l'Etat  nous  commande  de  réparer 
ses  fautes,  comme  nous  devons  désirer  que  nos  suc- 
cesseurs réparent  les  nôtres. 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  l'Assemblée  consr- 
tltuante  a  pu  ordonner  le  rachat  des  droits  casucis , 
par  la  supposition  qu'ils  résultaient  d'une  concession 
de  fonds  ;  et  lorsque  les  monuments,  et  l'opinion  des 
meilleurs  publicistes  et  feudistes,  démentent  ces  faitr. 
Comment  croire  que  des  seigneurs  aient  stipulé  une 
concession  pour  des  redevances  casuelles,  qui  pou- 
vaient n'échoir  que  de  siècle  en  siècle  ?  Il  faudrait 
bien  peu  connaître  l'esprit  et  le  caractère  des  anciens 
grands ,  pour  croire  à  de  pareilles  transactions.  Je 
vais  indiquer  d'une  manière  plus  vraisemblable  la 
véritable  origine  de  ces  droits. 

M.  Louvet  entre  à  peu  près  dans  les  mêmes  déve- 
loppements que  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'opinion 
de  M.  Maiihe  ,  dont  nous  avons  donné  l'extrait.  Il 
conclut  à  la  suppression  sans  indemnité  de  tous  les 
droits  casnels  pour  lesquels  les  ci-devant  seigneiurs 
ne  présenteraient  pas  la  preuve  d'une  concession  ori- 
ginaire de  fonds. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Une  députatlon  des  citoyens  de  la  section  du  Pa- 
lais-Royal, introduite  à  la  barre,  remercie  l'Assem- 
blée de  son  décret  pour  le  rassemblement  de  20,000 
hommes,  dénonce  l'état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne,  qu'il  dit  être  aussi  corrompu  que  l'était  la 
garde  du  roi,  et  demande  qu'il  soit  licencié 

(Des  murmures  interrompent  les  pétitionnaires.) 

Ils  sont  introduits  à  la  séance ,  et  leur  pétition  cbt 
renvoyée  aux  comités  de  législation  et  de  surveil- 
lance. 

Une  autre  députatlon  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  vient  applaudir  au  même  décret,  et 
jurer  de  n*avoir  jamais  d'autre  volonté  que  celle  de 
la  loi,  et  de  périr  pour  son  exécution.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  la 
députatlon. 

M.  Cailhasson,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  :  En  consacrant 
spécialement  les  assignats  de  la  dernière  création  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  aux  besoins  de  la  trésorerie 
nationale,  vous  avez  pris  une  mesure  que  l'intérêt  de 
l'Etat  et  des  circonstances  impérieuses  semblaient 
vous  dicter  :  mais ,  pour  que  la  nation  puisse  en  re-> 
cueillir  les  fruits,  cette  mesure  ne  doit  pas  être  isolée, 
et  le  changement  que  vous  avez  fait  dans  l'ordre  de 
remboursements,  suivi  jusqu'à  votre  décret  du  15 
mai  dernier,  doit  nécessairement  en  amener  d'autres. 

L'Assemblée  constituante  avait  senti  que  pour  que 
la  vente  des  biens  nationaux  s'effectuât  d'une  ma- 
nière avantageuse  pour  l'Etat ,  il  était  nécessahre  que 
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les  moyens  de  les  acquérir  fussent  trts  mnltlpUés. 
Elle  avait  senti  en  m^fmc  temps  qu'une  trop  grande 
multiplication  de  papier-monnaie  présentait  les  plus 
grands  dangers.  Elle  avait  établi  en  principe  qu'il  n*y 
aurait  jamais  plus  de  i/200  millions  d'assignats  en 
circulation  ;  et  comme  cette  somme  était  trop  peu 
considérable  pour  aca»lérer  la  vente  d'une  masse  de 
biens  de  deux  milliards  quatre  cents  millions,  elle 
avait  cru  devoir  faire  concourir  avec  les  assignats  les 
titres  des  créances  liquidées  et  à  liquider. 

Ces  dispositions ,  tr^8  conformes  aux  intérêts  de 
l'Etal,  lorsqu'elles  furent  adoptées,  doivent  changer, 
lorsque  la  situation  des  choses  n'est  plus  la  même. 

Au  moyen  de  la  dernière  création  d'assignats ,  la 
totalité  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordon- 
née, a  été  employée,  soit  aux  dépenses  de  l'Etat ,  soit 
au  remboursement  de  la  dette  publique.  Ces  biens 
n'appartiennent  donc  aujourd'hui  qu'aux  porteurs 
d'assignats,  et  la  nation  ne  peut  plus  en  disposer  pour 
le  remboursement  de  ses  dettes  ;  or,  c'est  cependant 
ce  qu'elle  ferait,  si,  après  avoir  affecté  les  biens  na- 
tionaux comme  gage  aux  assignats,  elle  donnait  à  ses 
créanciers  la  faculté  d'acquérir  et  de  payer  ses  biens 
«ans  se  servir  d'assignats;  alors  la  nation  vendrait 
deux  fois  la  même  chose ,  et  violerait  tous  les  princi- 
pes du  crédit  public 

Vous  sentez  que,  d'après  ces  observations,  vos  co- 
mités ne  pouvaient  s'empêcher  de  vous  proposer  de 
changer  les  dispositions  des  décrets  de  l'Assemblée 
constituante ,  relatives  à  l'admission  des  reconnais- 
sances de  liquidation  en  paiement  des  biens  natio- 
naux. 

Il  est  une  seule  de  ces  dispositions  à  laqueUe  il 
n'est  possible  de  faire  aucun  changement  ;  c'est  celle 
qui  accorde  aux  possesseurs  de  certaines  dettes  exigi- 
bles la  faculté  de  donner  en  paiement  des  biens  qu'Us 
ont  acquis,  leurs  reconnaissances  provisoires  ou  dé- 
finitives de  liquidation.  Celle  faculté  fait  partie  du 
contrat  qu'ils  ont  passé  avec  la  nation  ,  et  lorsque  ce 
contrat  a  reçu  son  existence  l('»gale ,  il  ne  dépend  pas 
de  Tune  des  parties  contractantes  d'annuller  ou  de 
modifier  les  conditions  qu'elle  s'est  volontairement 
imposées. 

Ucprésentants  de  la  nation,  vous  ne  pourriez  exi- 
ger que  les  citoyens  remplissent  leurs  engagements 
envers  elle,  tandis  qu'elle  se  permettrait  de  manquer 
aux  siens  à  leur  égard  ,  parce  que  les  limites  de  la 
justice  sont  aussi  celles  de  votre  puissance. 

)iCs  changements  que  vos  comités  vous  proposent 
ne  portent  donc  que  sur  les  biens  qui  ne  sont  pas  en  • 
core  vendus ,  et  sur  les  acquéreurs  qui  ne  sont  pas 
possesseurs  de  créances  exigibles.  Vous  pouvez  sti- 
puler pour  l'avenir  les  conditions  qui  sont  les  plus 
conformes  à  Imtérèt  de  l'Etat;  et  celui  qui,  ayant 
déjà  acquis  des  biens  nationaux  ,  n'a  déposé  aucun 
titre  au  bureau  de  liquidation ,  ne  saurait  se  plaindre 
de  la  non  admission  des  reconnaissances  en  paiement 
des  biens  qu'il  a  acquis. 

J'ai  maintenant  à  vous  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  fait  adopter  à  vos  comités  deux  dispositions 
relatives  au  paiement  des  intérêts  échus  des  recon- 
naissances de  liquidation,  et  aux  formalités  h  remplir 
pour  que  les  nouveaux  intérêts  commencent  h  courir 
au  profit  des  possesseurs  de  ces  reconnaissances. 

11  a  paru  à  vos  comités  que,  quelque  soit  le  mode 
définitif  de  remboursement  que  vous  adopterez,  il  ne 
pourra  porter  que  sur  les  capitaux ,  et  jamais  sur  les 
intérêts  ;  les  intérêts  sont  des  fruits  qui  doivent  natu- 
rellement être  destinés  à  fournir  aux  besoins  des 
propriétaires  de  fonds  ;  par  conséquent,  l'on  ne  pour- 
rait, sans  injustice,  en  différer  le  paiement,  ou  forcer 
les  propriétaires  de  convertir  ces  intérêts  en  capi- 
taux. Cette  vérité  a  déjà  été  sentie ,  puisque,  d'après 
le  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  les  dépenses  de 


1792  ,  les  întér^s  d«  tontes  les  créances  fbnt  paftit 
des  dépenses  ordinaires ,  et  que  les  fonds  en  sont 
faits  à  la  trésorerie  nationale.  Jusqu'ici  le  paiement 
de  ces  intérêts  a  été  confondu  avec  celui  des  capi- 
taux, parce  que  le  remboursement  de  ces  capitaux  a 
été  fait  à  bureau  ouvert.  Aujourd'hui  que  ce  mode 
est  changé ,  les  intérêts  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation ne  doivent  participer  en  rien  à  ce  change- 
ment ;  ils  doivent  être  acquittés  à  leur  échéance, 
comme  les  intérêts  de  toutes  les  autres  parties  de  Ut 
dette  publique  ;  mais  quelle  est  Tépoque  de  l'échéan- 
ce des  intérêts  de  la  dette  liquidée?  Naturellement 
celte  éjKKïue  doit  être  celle  où  cette  dette  est  connue, 
où  elle  acquiert  une  date  certaine ,  c'est-à-dire ,  où 
un  créancier,  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi ,  se  présente  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Il  importe  d'ailleurs  à  l'ordre  de  la 
comptabilité,  que  cette  époque  soit  choisie  de  préfé- 
rence à  toute  autre. 

Je  ne  vous  rendrai  pas  compte  de  toutes  les  diffi- 
cultés d'une  moindre  importance  qui  se  sont  présen- 
tées dans  l'exécution  de  votre  décret,  ni  de  toutes  les 
questions  qui  ont  été  proposées  à  vos  comités,  il  avait 
fallu  tout  prévoir  et  répondre  à  tout;  le  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  aurait  été  d'une 
étendue  immense,  et  aurait  amené  une  trop  longue 
discussion,  et  cela  pour  un  règlement  provisoire,  dont 
plusieurs  dispositions  ne  dureront  que  quelques  se- 
maines. 

Et  permettez  que  vos  comités  des  finances  profi- 
tent de  cet  exemple  pour  vous  représenter  combien 
il  est  nuisible,  surtout  en  finances,  de  négliger  les 
mesures  générales  et  de  remettre  au  lendemain.  Dans 
les  premiers  jours  de  novembre ,  le  rapport  sur  un 
nouveau  mode  de  remboursement  était  à  l'ordre  du 
jour,  le  rapporteur  était  prêt  ;  cet  objet  fut  différé, 
on  proposa  é^  difficultés  nouvelles.  Ce  rapport  n'est 
pas  encore  fait,  et  il  ne  saurait  l'être  avant  que  vous 
ayez  statué  sur  plusieurs  questions  importantes  aux- 
quelles cet  objet  est  aujourd'hui  subordonné.  Ce- 
pendant ,  les  règlements  provisoires  que  vous  avei 
été  obligés  de  faire  depuis  le  mois  de  novembre,  ont 
exigé  plus  de  temps  et  plus  de  discussions  que  n'en 
eût  exigé  un  règlement  général.  Ces  mesures  par- 
tielles n'ont  toujours  été  qu'imparfaites ,  et  en  ont 
successivement  amené  de  nouvelles. 

Je  pourrais  vous  dire  la  même  chose  relativement 
aux  dépenses  de  1792,  qtii  seront  effectuées  en  grande 
partie  avant  d'avoir  été  déterminées.  Je  pourrais  vous 
dire  la  même  chose  relativement  au  maximum  de  la 
contribution  foncière,  et  relativement  à  presque 
toutes  les  grandes  questions  de  finances,  dont  la  dis- 
cussion a  été  entamée  et  n'est  pas  terminée  encore. 

Sans  doute  vous  avez  à  vous  occuper  en  même 
temps  des  plus  grands  intérêts  de  la  patrie  ;  vot» 
avez  à  déjouer  les  complots  de  ses  ennemis  au-dedans 
et  au  dehors  :  mais  le  délabrement  des  finances  est 
aussi  un  danger;  et  si  son  effet  est  moins  prompt, 
soyez  persuadés  qu'ils  n'est  pas  moins  funeste. 
L'ordre  est  le  premier  élément  d'une  bonne  admi- 
nistration des  finances;  et  comment  Tordre  n*gnc- 
rait-il  dans  le  travail  de  vos  comités ,  lorsqu'Hs  sont 
encombrés  de  rapports,  et  lorsque  les  bases,  qoi 
doivent  leur  servir  de  guide ,  ne  sont  pas  encore  po- 
sées? Il  y  a  déjà  long-temps  qu'on  a  proposé  à  l'As- 
semblée dts  projets  utiles  pour  le  rétablissement  du 
ciiklit  ;  ces  projets  auraient  pu  être  mis  h  exécution 
avant  que  la  guerre  ne  fût  assurée,  et  ils  auraient 
fourni  les  moyens  de  la  soutenir.  Aujourd'hui  la 
presque  totalité  de  ces  projets  est  inexécutable,  et  le 
travail  de  ceux  qui  s'en  sont  occupés,  perdu,  au 
moins  pour  le  moment. 

Ne  vojez  dans  les  souvenirs  que  vous  rappellent 
vos  comités  des  finances,  que  Tcffct  de  leur  zèle  |)Ottr 
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la  chose  publique.  Il  y  a  beaucoup  h  ftilre  dans  cette 
partie  ;  et  en  faisant  tout  ce  qu'il  est  possible^  on  peut 
encore  rendre  de  grands  services,  et  obtcuir  quel- 
ques succès  :  mais  ce  n^est  pas  par  une  seule  mesure 
qu'on  peut  réussir,  c'est  par  une  attention  forte  et 
soutenue  ;  il  n'y  a  pas ,  pour  ainsi  dire ,  un  seul  jour 
où  l'on  ne  puisse  atténuer  quelques  dépenses  ou  amé- 
liorer quelque  branche  du  revenu  public  II  faut 
donc  s'en  occuper  tous  les  jours,  et,  pour  ainsi  dire, 
à  tous  les  instants.  A  mesure  que  vous  vous  occu- 
perez de  finances,  les  discussions  deviendront  moins 
arides ,  et  les  améliorations  s'opéreront  avec  plus  de 
protnptitude  et  de  facilité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  des  finances  m'ont  chargé 
de  TOUS  proposer  : 

t  L*As8e(Dbié6  nationale ,  considérant  quMl  Importe  de 
prévenir  sans  délai  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
dans  Tcxécution  du  décret  du  15  mal  dernier ,  qui  aflecto 
spécialement  aux  besoins  de  la  guerre  et  au  service  de 
la  trésorerie  nationale  les  assignats  de  la  dernière  créa* 

tiOQ. 

»  Considérant  encore  que  ,  pour  maintenir  le  crédit  des 
assignats ,  Il  est  nécessaire  d'cmpécher  que  les  biens  qui 
leur  servent  de  gage  ne  puissent  avoir  une  autre  destina- 
tion ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  ,  et  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  : 

»  Art.  l**".  Les  propriétaires  des  créances  susceptibles 
d'être  données  en  paiement  de  domaines  nationaux  ,  qui 
auront  acquis  desdits  domaines ,  antérieurement  à  la  pu- 
blication du  I"  Juillet  1792,  continueront  de  jouir  de  la  fa- 
culté qui  leur  a  été  accordée  par  les  précédents  décrets  ; 
mais  celte  faculté  ne  sera  point  transmissible  ,  elle  n'exis- 
tera que  pour  les  créanciers  directs  de  la  nation. 

»  A  l'égard  des  biens  dont  l'aliénation  est  actuellement 
décrétée  ,  qui  seront  adjugés  postérieurement  îk  ladite  pu- 
blication du  1«» juillet,  Ils  ne  pourront  être  payés  qu'eu 
assignats  ou  en  numéraire;  et  aucune  classe  de  créaucicrs 
ne  pourra  donner  en  paiement  des  reconnaissances  provi- 
soires ou  diûnitivcs  de  liquidation. 

»  IL  Celles  de  ces  reconnaissances  susceptibles  d'étro 
données  en  paiement  de  domaines  nationaux  ,  qui  sont  ac- 
tuollemcnt  en  circulation ,  continueront  d'être  reçues  en 
paiement  de  ces  domaines  ,  par  les  receveurs  de  dis- 
trict cl  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
comme  ])ar  le  passé ,  mais  les  rccovcurs  de  district  ne 
pourront  recevoir,  à  peine  d'en  demeurer  responsables ,  au- 
cune reconnaissance  dans  la  forme  usUée  jusqu'à  ce  jour, 
d'une  date  postérieure  à  la  publication  du  présent  décret;  et 
le  receveur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  n'en  pourra  re- 
cevoir, aux  termes  de  Tartiele  ci-après ,  que  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  l'arL  l**. 

»  III.  A  l 'avenir,  les  reconnaissances  provisoires  ou  dé- 
finitives de  li(iuidalion,  ne  seront  plus  directement  admis- 
sibles en  paiement  de  domaines  nationaux  mais  ceux  qui 
auront  ac(|uis  de  ces  domaines  antérieurement  au  1*' juil- 
let 1793,  seront  tenus,  s'ils  veulent  donner  ces  reconnais- 
sances en  paiement,  de  les  représenter  à  l'administrateur 
de  la  caisse  de  rcxlraordinaire.  Cet  admiulstrateur  véri- 
fiera si  le  propriétaire  est  vraiment  acquéreur,  et  quelle 
est  la  somme  par  lui  due  à  raison  de  ses  acquisiUons.  Après 
cette  vérification,  il  fera  l'emploi  de  ia  totalité  ou  d'une 
partie  des  sommes  énoncées  dans  Icsditcs  reconnaissances, 
eu  délivrant  à  i'ac(iuércur  des  mandats  sur  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  dont  le  récépissé  sera  pris 
pour  comptant  par  les  receveurs  du  dislrict  où  les  biens 
keront  situés. 

»  IV.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  des  sommes  mentionnées  dans  les  reconnais- 
sances de  li(|ui(lation,  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire adressera  au  commissaire  du  roi,  directeur- 
général  de  la  li(]uidaiion,  un  bordereau  des  impulalions 
faites  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  profit  de  ciiaque 
créancier.  Le  eommissaire  du  roi,  liquidateur,  en  tiendra 


écriture  pour  en  être  fait  distraction,  lors  de  l'cxpédlUon 
de  la  reconnaissance  définitive. 

i>  V.  Les  retenues  à  titre  de  dépôt  d'un  dixième  sur  des 
créances  déjà  acquittées,  faites  aux  créanciers  pour  nanUs- 
sèment  du  non  paiement  de  leurs  imposiUons,  contribu- 
tion mobilière  ou  contribution  patriotique,  lors  même  que 
lesdites  retenues  excéderaient  la  somme  de  10,000  liv.,  se- 
ront remboursées  aux  créanciers,  aussitôt  qu'ils  justifie- 
ront de  leur  acquittement,  et  le  montant  desdits  rcmliour- 
scmcnts  ne  sera  pas  imputé  sur  les  sommes  destinées  à 
rembourser  les  reconnaissances  de  liquidation  au-dessous 
de  10,000  liv. 

»  VI.  Aussitôt  que,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  II  du  décret  du  15  mai  dernier,  les  porteurs  de  recon- 
naissances définitives  de  liquidation,  excédant  en  capital  la 
somme  de  10,000  liv.,  se  présenteront  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, l'administrateur  de  cette  caisse  leur  délivrera, 
après  qu'ils  auront  fait  les  justifications  prescrites  par  les 
décrets  des  24,  27  juin  et  29  juillet  1791,  un  mandat  séparé 
pour  le  montant  des  intérêts  alors  dus  et  échus  aux  termes 
des  précédents  décrets.  Ces  mandats  seront  acquittés  par 
le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  ne  le  se- 
ront pas  des  fonds  destinés  au  paiement  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  au-dessus  de  10,000  liv. 

a  VIL  Pour  que  l'intérêt  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, excédant  ia  somme  de  10,000  liv.,  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  leur  présentation  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, conformémen  t  à  l'art.  II  du  décret  du  15  mai  der- 
nier, il  suffira  que  les  créancciers  justifient  de  leur  résidence 
dans  le  royaume  pendant  le  temps  prescrit  par  les  précé- 
dents décrets. 

»  VIII.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  6  millions,  au-delà 
de  laquelle  le  remboursement  de  la  dette  liquidée  ne  peut 
s'élever  chaque  mois,  serait  absorbée  avant  la  fin  du  mois, 
les  porteurs  de  créances  qui  doivent  être  remboursés  au 
moyen  de  cette  somme,  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu 
à  cet  eflct,  dans  l'ordre  de  leur  présentaUon,  et  seront 
remboursés  dans  le  même  ordre  sur  les  fonds  du  mois  sui- 
vant. L'intérêt  leur  sera  bonifié,  depuis  le  jour  de  leur 
présentation  jusqu'à  celui  de  leur  remboursement,  qui 
sera  indiqué  dans  le  bordereau  numéroté  qu'on  délivrera 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  IX.  Les  effets  provenants  d'emprunts  à  terme,  sortis 
OU  à  sortir  en  remkwursement,  ainsi  que  ceux  provenants 
d'emprunts  faits  en  pays  étrangers,  et  les  suppléments  né- 
cessaires pour  solder  ia  difl'érence  du  change,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  I*'  du  décret  du 
15  de  ce  mois  ;  ils  continueront  d'être  payés  à  présenta- 
tion, provisoirement,  parla  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
ils  le  seront  sur  les  fonds  qui  seront  faits  poar  cet  objet  à 
ia  trésorerie  nationale,  sans  qu'on  puisse  imputer  les  som- 
mes nécessaires  pour  le  remboursement  de  ces  effets ,  sur 
les  6  millions  consacrés  au  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible. 

»  X.  Ne  seront  point  considérées  comme  dettes  à  terme, 
diverses  créances  exigibles  à  terme  fixe,  qui  se  liquident  à 
la  trésorerie  nationale,  telles  que  les  offices  de  la  maison  du 
roi  et  de  celle  de  la  reine  ,  supprimés  en  1788,  non  plus 
que  les  remboursements  de  rentes  sur  le  clergé.  » 

Après  quelques  débats,  ce  projet  de  décret  est  adopté, 
et  la  rédacUon  des  deux  derniers  articles  renvoyée  aux 
comités. 

La  séance  est  tetée  à  neuf  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 
Quelques  faits  relatifs  à  la  Feuille  villageoise. 

n,  B,  La  lettre  à  M.  le  Mdactewr  du  Logoaraphe,  Insérée 
dans  notre  dernier  numéro  ,  a  été  détachée ,  par  erreur , 
des  pièces  qui  devaient  la  précéder ,  et  de  quelques  mots 
qui  devaient  ia  suivre.  Nous  réunissons  ici  tout  ce  que 
celte  faute  typographique  avait  séparé.  Nos  lecteurs  pré- 
férenmt  peiit"4Cre  l'eQanf  dt  lin  deux  fols  la  même  ebose 


i  b  [Htliio  lie  Urc  une  seule  Tols  ce  qui  a  OU  leur  paralire 
Inlnlolllglblp. 

Dans  le  n°  100  de  [a  Chronique  de  Parii,  en  date  du 
17  avril,  OD  trouic  la  noie  suivante,  a  l'arllclé  Faritiét, 

I  L<*5  preire)  qui  ont  Jurd  se  donnenl  de  grands  mon- 
vemenis  pour  accaparer  la  Feuille  villageoise.  On  assure 
qu'ils  ta  ronfleraient  la  rédaction  a  un  philosophe  chré- 
tien, célèbre  par  son  lèlc  religieux.  Tls  contournent  beau- 
coup  le  boa  libraire  Dœnnc  pour  le  gagner;  le  patriote 
Cérultl  ne  t'aurait  pas  souffert,  ni  le  patriote  Rabaud. 
Tous  deux  avalent  été  prêtres,  et  tou»  deux  ataletil  Torte- 
ineul  prononce  leur  opinion  pour  iguc  les  pri^lres  n'eus- 
sent aucune  Influence  dans  les  clio»es  cltlles.  La  Feuille 
villageoite  contribue  i  répandre  l'esprit  public  des  campa- 
gnes. (C'est  sans  doute  dam  '»  fnn/wfiMj  qu'il  faut  lire.] 
Les  bons  citoyens  jirleat  M.  Dcseane  de  ne  pas  permeltre 
que  cette  Institution  sainte  soit  dénalunîe.  > 

Les  deux  auteurs  de  ta  FfH///fert(flj7«o/ïe  comptaient  ré- 
pondre à  celte  note;  Ils  furent  prérenus  et  virent  deux 
Jours  après,  avec  surprise,  paraître  cette  réponse  dans  le 
D"  SOI  du  iogographe, 

■  On  lit  dans  la  Chronique  du  17  avril,  n*  109,  que  la 
Feuille  tiltageohe  doit  arborer  la  livrée  des  prétrts  as^cr- 
uicnlés.  La  Feuille  villageoise  sera  toujours  ce  qu'elle  a 
été,  ce  qu'elle  est  encore:  étrangère  a  tout  esprit  de  parti 
et  de  corporations,  vouée  uniquement  au  culte  de  la  liberté 
et  des  lois.  H.  Desenne,  libraire  au  Palals-ltojal ,  et  pro- 
priétaire de  cet  ouvrage  périodique,  prie  les  personne» 
i|ul ,  comme  les  auteurs  de  la  Chronique ,  Jugent  t  propoi 
fie  s'intéresser  a  la  prospérité  de  son  commerce,  de  lui 
donner  leurs  conseils  de  vive  voix,  avant  de  mettre  le  pu- 
blic dans  leur  coDûdrncc.  <•  Logographe,  10  auril. 

Les  auteurs  se  crurent  alors  obligés  d'écrire  au  rédac- 
teur de  ce  Journal  ;  voici  la  Icllre  qu'ils  lut  adressèrent  le 
20  avril. 

A  M.  le  Rédacteur  du  Logographc, 

Nous  venons  de  lire ,  Monsieur,  dans  votre  n°  3DI ,  une 
note  relative  i  la  Feuille  villaçeoiie.  Nous  Ignorons  par  qui 
elle  a  pu  vous  être  transmise.  Quoiqu'elle  paraisse  falle  au 
num  de  M.  Desenne ,  il  est  difficile  qu'il  en  ait  eu  connais- 
sance. En  effet,  on  lui  Tait  prendre  dans  celte  noie  le  litre 
de  pmpr/Aai'r*  de  la  feuille,  tandis  qu'il  sait  mieux  que 
personne  que  celle  entreprise  a  été  ,  dès  sa  naissance  et 
depuis,  en  société  pure  et  simple  entre  les  auteurs  et  lui  ; 
qu'il  leur  a  rendu  des  comptes  el  qu'il  en  a  encore  récem- 
ment fournis  h  l'un  [l'cui  ;  que  par  conséquent  11  ne  pour- 
rait louiau  plus  se  dire  que  n>-prapriéfafrr. 

Par  cette  noie  on  fait  encore  dire  i  M.  Drsenne  qne  ta 
Feuille  tillageoiee  trra  leujouri  et  qu'elle  a  élé,  ce  qu'elle 
tel  encore ,  eW.  Volllcedont  nous  pouvons  blenrépondrc; 
mais  c'est  aussi  ce  que  H.  Desenne  n'a  aucun  mofen  de 
garantir,  ni  même  de  savoir  i  et  celle  phrase  suffirait  pour 
uous  démontrer  qu'on  ne  lui  a  point  communiqué  cette 
note,  a  moins  que  ces  mots  ne  leuUtcnt  dire  que  les  carac- 
tères, le  papier  et  l'expédition  seront  toujours  les  mêmes  : 
car  ce  sont  les  seules  choses  dont  M.  Deseuue  puisse  ré- 
pandre. 

(Juanl  i  l'article  de  la  Chronique,  qui  a  donné  lieu  i 
cette  note,  nous  nous  proposons  d'j  répondre  nous-niémas 
dans  ce  Journal.  Il  ne  nous  avait  pas  été  communiqué  plus 
qu'a  M.  Desenne,  mais  nousne  sommes  point  surpris  que 
las  rédacteurs  aient  eu  des  noiluos  d'un  projet  sur  lequel 
11  nous  est  parvenu  des  renseignements  qui  paraissent  mé- 
riter quelque  attention. 


himenléininghre,  et  qui  M  regard*  atMoIumeiil  i{ik  k* 


le  13  m 


i,quel 


le  de  c( 


Journal  atail  été  rédlgi  tur  la  demande  de  M.  Deienne  ,  tl 
lui  avait  été  (omtnuniqni  attmt  l'impreuioit  ;  que  si  l'on 
taisait  usage  de  leur  lettre ,  le  libraire  y  répondrait  cerlai- 
nemeni ,  d'où  naîtrait  un  poUmique  fort  ennuyeux  et  fort 
tonUalre  aux  iulérèli  du  propriilaire  ;  qu'cntln  le  iJiga- 
graphe  est  très  ample ,  mais  qu'il  n*  l'esl  point  assea  pour 


Le*  auteurs  de  la  Feuille  eillageoUe ,  unis  par  l'amitié, 
par  l'eatlme,  par  une  parfaite  unanlmllé  de  sentiments,  et 
que  l'on  a  vainement  tenté  de  désunir ,  pensent  que  H.  le 
rédacteur  du  Iogographe  aurait  pu  faire  ces  observallom 
t  U,  Desenne ,  lorsqu'il  le  pria  de  rédiger  la  note  a  laquella 
Ils  ont  dH  répondre;  mais  qu'ayant  spontanément  ias>ir< 
cette  note ,  la  lai  des  procédés  exigeait  qu'il  Inaérlt  ausd 
la  réponse. 


fiotice  de  la  séance  du  mercredi  matin. 

n  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
de  la  gmerre  an  nonce  qu'au  moment  où  après  s'être  entouré 
des  lumières  des  hommes  d'une  probité  et  d'un  mérite  re- 
connus .  Il  espi'raii  Jouir  du  fnilt  de  ses  travaux ,  Il  a  r«^ 
du  roi  l'ordre  de  remctlrc  son  portefeuille  au  ministre  des 
allàlres  étrangères. 

MM.  Dufaulx,  Guadel  et  Vergnlaud  ont  observé  qu'un 
ministre  cgul  avait  donné  des  preuves  non  éqidvoque*  de 
son  patriotisme,  méritait  d'autant  plus  un  témoignage  ho- 
norable de  l'estime  de  l'Assemblée,  qu'il  paraissait  Tlctime 
de  celte  même  faction  qui  vient  de  tenter  d'établir  une  di- 
vision entre  les  gardes  nationaux  de  Paris  et  ceux  îles  dé- 
partements appelés  par  un  décret  i  les  seconder,  et  qnl 
provoque  le  refus  du  roi  i  ce  décret. 

L'Assemblée  a  en  conséquence  déclaré  que  M.  Serran 
emporte  l'estime  et  les  regrets  de  la  nation,  et  ordonne 
l'envol  de  son  décret  aux  83  déparlcincnts. 

On  a  fait  ensuite  lecture  des  lettre*  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  el  de  celui  de  l'intérieur,  qui  annon- 
çaient aussi  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  de  remettre  leur*  por- 
tefeuilles. A  la  lettre  de  ce  dernier  était  Jointe  la  copie 
d'un  discours  au  roi  que  l'Assemblée  a  couvert  d'ap- 
plaudissemenls.  On  a  demandé  que  le  décret  aiiapté  en  la- 
veur de  M.Scrvanf  illrendu  commun  a  ces  dcui  mlnls' 
—  L'Assemblée  a  adopté  celte  proposition.  —  M.  le  te 
taire  a  fail  lecture  d'une  lettre  du  rui  ainti  conci 

6  Je  vous  prie, M,  le  président,  de  prévenir  I' 

nation.-ilrquejevlensde  changer  les  ministres  de  la  guerre, 
de  l'Intérieur  et  des  coniributlons  publiques,  et  de  les 
remplacer,  le  premier  par  M.  Dumourlez,  le  second  par 
H.  Uourgues  ;  Je  n'ai  pas  encore  remplacé  le  troisième  ; 
H.  de  Nelllac ,  ministre  aux  Deux-Ponts ,  remplace  U.  Dit- 
mouriez  aux  affaires  étrangères. 

»  Je  veux  la  constilution.mais  avec  la  constitution  Je  vens 

l'ordre  el  l'exécution  dans  toutes  les  parties  de  j'adminb» 

Iratlon  ,  et  tous  mes  soins  seront  constamment  dirigés  à  les 

m^nlenlr  par  tous  les  moyens  qui  semni  en  mon  pouvoir. 

■  A'i'ifn^  Lotit;  ronlre-n'iin^  DcBiHTBOK.  ■ 


H.  Dumouriez,  nouveau  mlnlilre  de  la  guerre ,  a  donné 
connaissance  d'une  lettre  de  M.  Lafayette.  Ce  général  rend 
compte  de  l'action  qui  a  eu  lieu  entre  son  avant-garde  cl 
un  délacbemenl  auirichlcn.  L'ennemi  a  été  repoussé  et  a 
laissé  plus  de  morts  que  nous  sur  le  champ  de  baialUr, 

'„  '    ., ."'         _!.  jeaucouo  -  ■  -  ■   ■         -  ■ 
dans  celte  affaire  un  d 
général  Guuviou. 

L'Assemblée  a  consigné  dans  son  procès-verbal  se*  re- 
grets sur  la  perle  de  ce  brave  homme.  I^s  deux  llcuie- 
nantf^otoncls  du  batalllon;de  la  I^Ote-d'Or,  aussi  tu^ 
dans  cette  acliou,  ont  redoublé  la  douleur  du  coros  léds- 
latir. 

M.  Dumourlei  s'est  plaint  du  mauvais  état  de  son  nott- 
veau  département  ;  souvent  II  a  été  iolerronipu  par  de  vio- 
lents murmures,  et  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait 
nommé  une  commission  de  douio  membres  pour  vérllter 
l'eMcIllude  des  faits  qu'il  a  rapportés. 


Ifermew  el  Vln'e,  roman  comique  traduit  dcrallemaml; 
3  vol.  ln-13  ornés  de  gravures.  A  Paris,  cbci  U.  Lav1l- 
Ictte  ,  libraire ,  rue  du  Battoir ,  n*  B. 


.  il  eacodle  161  1.   . 


Un  lodft  d'or  coAle  39  I, 


GAZETTE  NATIONALE  „.  LE  HONITEII MVERSEL. 

Vendredi  15  Juin    1792.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
De  CottitealinopU,  It   28   arril.  —  1*  délabrement 
tAreui  dci  Cainccs  Gie  aujourd'hui  toute  l'atteiilioa  du 
gauveroemenl.  Ici ,  comme  partout,  on  a  prcaenlè  beau- 
coup de  praJEti,  nuis  il  parait  qu'on   l'arréle  i  celui-ci 

p«ul(airecapérer  de  grandi  revenus:  ianparai  leront 
imposés  lut  claque  ok  de  vin  ,  et  quatre  parai  lar  tout  ok 
d'eau-d«-Tie  ;  c'est   un  impàl   iudirect  qui  ne  pèsera  que 

On  croit  que  la  déftme  fonlre  reiportaliiin  sera  letée, 
et  que  U)  eatntes  qui  gênent  le  commerce  vont  (Ire  enfin 
rompuei.  —  Un  accident grivei  lurienn  au  grand-Tisiren 
plein  dinn,  anit  donné  dei  alirmei  et  des  soupçons;  on 
le  dit  hort  de  danger. 

lui  caur  de  Madrid  ayant  cédé  la  ville  d'Oran  au  roi  de 
Maroc ,  ce  prince  vient  d'en  faire  hommage  a  la  S.  P.  par 


e  pl^c. 


a  pas. 


-emplie  par  u 


:  peu  surpris 


RUSSIE. 


Dt  Péltnbourg ,  U  1 1  moi,  —  L'armée  russe  «si  h  la 
veille  de  [aire  une  invasion  en  Police,  Crtte  nuit.  le 
grand  général  Braiiicki  est  parti  pour  U  conrèdi'ralion.  Le 
comte  Polocki  en  sera  te  maréchal.  On  ne  tardera  pas  à 
■avoir  des  nouvelles  de  l'irruption. 

Le  prince  Repniu  partira  iuccssammeni  pour  Constanti- 
DOple  ,  à  la  place  de  H.  de  Samoilow. 

La  tranquillité  parait  assurée  du  cAlé  de  la  Suéde. 
Cependant  on  Tait  Tilerde* troupes  en  Finlande,  et  le  prince 
Nassau  va  se  rendre  avec  sa  llutlille ,  à  Kochersham ,  pour 
achever,  dii-on ,  Ici  travauidc  ce  nouveau  port.  — On 
raconte  que  l'impératrice  ,  aprèl  avoir  lu  la  dépêche  qui 
lui  n(ipii:ii:iitlaniorl  inopinée  de  Léopold. parut  très  siïeetée: 
L'ii'ccria  ■■  Notre  Cdèle  allié  est  mort!  Maisrallianceenir« 
l'Autridia  ella  Russie  subsiste  encore;je souhaite  qu'elle 

me  survive  de  long-temps Qui  peut  a'eiempter 

du  sort  inékilablel  •  Elle  se  relira  ensuite  et  resta  tout  le 
jour  eufcnnce. 

SUÈDE. 

De  Siockfiolm ,  It  ÎO  mai.  —  Le  baron  de  Stedîng, 
ambatsadi'ur  de  Suède  à  la  cour  de  Russie,  a  présenté, 
le  13  de  ce  mois,  ses  lettres  de  créance  à  l'impéralrice. 
Celle  princesse  doit  lui  avoir  engagé  sa  garantie  pour  le 
maiotiendes  droits  du  Irâne,  de  la  paii  publique  et  delà 
constitution  acluelle. 

Il  parait  que  le  duc  régent  est  résolu  de  n'intervenir 
en  rien  dans  la  guerre  avec  la  nation  française.  Quoique 
les  rois  de  Prusse  tl  de  Hongrie,  en  lui  faisant  part  de 
leur  traité  d'alliance,  lui  aient  demandé  sur  cet  objet  nue 
prompte  réponse,  il  est  1  croire  que  ce  royaume  reslera 
dam  une  parfaite  neutralité.  On  a  suspendu  les  prcparalîls 
de  terre  et  de  mer. 

POLOGNE. 

De  Fariûfie,  U  27  mai.  —  C'est  à  tort  que  la  Pologne 
compterait  sur  les  secoursdela  Porte.  Pouren  obtenir  des 
diiposiliooi  favorables  ,  il  faudrait  vaincre ,  dans  le  divan , 
l'inQuence  de  la  Ruisie ,  et  c'est  k  quoi  l'on  ne  parviendra 
jamais  par  dei  négocialïoai.  Il  eti  à  croire,  au  contraire 
que  la  Pologne,  abandonnée  à  elle-même,  ne Irouieri 
d'autre  ressource  que  dans  sei  proprei  forces  et  dans  lor 
■eul  courage.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  nui 
ardeur  égale  ;  le  nom  de  patrie  élève  toutes  l;s  amei  ;  i 
ceiiom,(ous  les  genrea  de  »»criGccs  ne  coûtent  rien.  Ton 
les  vieux  soldats  □□!  repris  le*  armes.  Douze  miladei, 
l'bopilal  mililaini,  guérit  comme  par  niracle ,  en  sont  sorti 
r  Série,  —  Tonu  III, 


'  la  nouvelle  de  l'approche  des  Russes,  et  n'j  soat  point 

Un  gros  IraÏD  d'artillcria  est  parti  hier  pour  l'armée  de 

ilhnanie.  Le  prince  de  Wirlemberg,  frère  de  la  grande 
uchesse  de  Russie ,  et  nommé  gènéial  de  l'armée  da 
ilhuauie ,  a  donné  sa  dénùisioii. 

Va  courrier,  arrivé  le  14  <  de  l'armée  du  prince  J.  Po- 
ialonslu  >  a  annoncé  que  les  Russes  jetaient  un  pont  sur 
I  Dniester,  qu'ils  élevaient  une  ballerie  pour  prol^r 
tur  pisiige ,  et  qu'ils  se  préparaienl  à  une  attaque.  U 
joutait  qu'un  autre  corps  russe  avait  déjà  pénétré  en 
ologne.  On  attend  des  nouvelles  ultérieures. 
Les  nouvelles  que  l'ou  reçoit  de  toutes  parts  sur  la 
larche  des  troupes  polonaises  vers  les  frontières ,  portent 
u'eiles  avancent  avec  joie,  et  dans  le  meillenr  ordre 
osiible;  qu'il  ne  déserte  personne;  qu'elles  sont  reçue* 
artoul  par  les  citoyens  et  les  paysans,  comme  de*  frères 
ui  vont  combattre  pour  U  patrie,  et  qu'eniîa  dans  beiu- 
oup  d'endroits  les  habitants  et  les  régisseurs  de*  tenei 
eigiieuriales  ne  veulent  rien  recevoir  pour  les  vivres  el 
lurrages  fournis. 

ALLEMAGNE. 
DeDnidt,  le  26  met. — lia  éclaté  dansla  f.rînci- 
laulé  d'Attembourg  des  troubles  qui  pourraient  avoir  des 
uilei  très  sérieuses.  Les  habitants  de  la  campagne  se  sont 
éiollés.  Le  ministre  de  l'électeur  a  cru  qu'on  devait  ré- 
londrc  aux  juste*  plaintes  de  ces  malheureux  à  coups  dii 
laîooneltcs;  en  conséquence,  on  vient  de  leur  envoyer  des 
'égiments.  —  Les  Saxons ,  qumque  divisés  d'opinions  sur 
'offre  de  la  couronne  de  Pologne  ,  sont  en  général  indigné* 
le  la  déclaration  de  l'impératrice.  L'électeur  parait  dis- 
Msé  i  ne  fournir  aucun  secourt  à  la  république. 

DeCobUnU,  U  27  mai.  —  Les  émigrés  français  s'al- 
:endaienlà  vmr  arriver  hier  le  roi  el  la  r«ne  de  France, 
ivec  les  trois  chargés  d'affaires  de  Prusse.  d'Autriche  et 
le  Russie.  C'est  celle  chimère-lï  qu'ils  appelaient  un 
;raDd  événement  ((al  laronadrail  hiiii  du  monde.  Quni 
Qu'il  en  sait ,  les  pairi  de  France  vont  èlre  convoques  à 
Loblenti,  Là  ilsdeclareronl  itWeu.fe'nenritfiinjiïur  régent, 
TU  la  captivité  du  roi  Louis  XVI  è  Paris.  L'électeur  de 
Mayeuce  avait  demandé  des  troupes  pour  couvrir  son 
électoral  ;maiï  depuis  qu'il  sail  que  le  roi  de  Prusse  veut 
se  mêler  de  la  guerre ,  il  dil  que  les  troupes  du  landgrave 
de  Hessc-Cassel  seront  suETisautes.  —  Une  lettre  ornciello 
apprend  à  notre  électeur  que  le  roi  de  Prusse  arriver.!  le 
25  juin  à  Coblenli.  —  Il  arrive  toujours  des  Frani^ais  ;  au 
les  répartit  dans  les  différents  canton  ne  meuts.  ~  L'arrhi- 
duc  Charles  est  passé  aujourd'hui  pour  se  rendre  à  llru- 
xellesi  on  s'amuse  à  dire  que  dans  peu  il  sera  nommé  sU- 
ibouder  des  Provinces-Unies. 

De  Francfort,  U  l"juin.  — Va  banquier  de  celta 
ville  a  reçu  ordre  de  faurnir  au  nonce  près  de  la  diète, 
M.  Maury,  jusqu'à  la  concurrence  de  80,000  florins  d* 
Vienne  ,  qui  [ont  209,451  liv.  de  France. 

M.  de  SchunFeld,  général  prussien,  chargé  du  soin 
des  subsistances  pour  les  troupes  prussiennes,  est  arrivé 
hier  dans  celle  ville.  On  a  dit  qu'il  parlait  aujourd'hui 
pour  Cohlentz.Lc  prix  des  avoines  est  augmenté  de40,el 
celui  des  froments  el  seigles  de  15  pour  cenL 

On  avait  assure  que  Jes  troupes  autrichiennes  et  prus- 
siennes, qui  doivent  se  rassembler  du  càtc  duRhin,iM 
seraient  point  arrivées  à  leur  destination  avant  la  mi-juillel. 
Gela  se  trouve  couforme  aux  routes  de  marche,  qui  ont 
été  arrêtées  pour  ces  troupes.  Le  corps  d'armée  prussien 
marchera  sur  trois  colonnes  par  la  Hetse ,  pour  ae  rendra 
aux  environs  du  Rhin;  la  léte  de  la  première  arrivera  à 
Herifeld  le  2Q  juin;  cette  colonne  est  composée  d'un 
bataillon  de  chasseurs,  d'un  bataillon  de  fusiliers  de 
Schenk,  de  quaire  régiments  d'infanterie',  savoir,  do 
ThaJdcn,  de  Ueist,  de  Kenii  et  du  Schicnfeld,  des 
huuardt  d'Eben ,  et  de*  dragon*  de  Norman  et  de  Lotluin  ; 
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M  y  aura  austi  un  train  d'artillerie  et  de  charrioCâ 
muiiitiunnaires  ;  ils  passeront  le  5  juillet;  les  équipages 
du  roi  «  ainsi  que  ceux  du  prince  royal  et  du  prince  Louis, 
son  fi  ère,  passeront  par  Hersford  le  30  juin.  La  seconde 
coluune  dirigera  sa  marche  par  Geinhaussen  ;  la  tète  y 
arrivera  le  8  juillet;  cette  colonne  consiste  dans  deux 
liataiiloiia  de  fusiliers ,  dans  deux  régiments  d'infanterie , 
qui  sont,  celui  de  Wulfransdorf  et  de  Hohenlohe,  et 
dan 5  les  dragons  de  Eschierschky  et  Schmiltau  ;  Tartillerie 
el  les  charriots  munitionnairet  passeront  le  14  juilIeL  La 
troisième  colonne  passera  par  Cassel ,  Friacar ,  Marbourg, 
Herborn  et  Ifacheubourg;  elle  est  composée  de  trois  ba* 
taillons  de  fusiliers ,  du  régiment  d'infanterie  du  duc  de 
Krunswick,  de  cinq  escadrooa  des  cuirassiers  de  Weimar, 
de  six  des  cuirassier!  d'How  et  de  dix  des  dragons 
d'Anspach ,  avec  Tartillerie  nécessaire.  *—  Le  géuéral 
prussien  de  Scbœnfeld  est  allé  visiter  les  environs  du  Bas- 
llhin.  —  Les  frères  Abraham  de  Cassel  ont  reçu  de  Berlin 
la  commission  de  founiir  les  magasins  que  l'on  établit 
])0ur  le  corps  d'armée  prussien. 

On  mande  de  Winbourg ,  le  29  mai ,  que  les  troupes 
prussiennes  sont  en  marche  pour  entrer  dans  le  Cercle  de 
Franconie ,  et  que  les  fournisseurs  sont  dans  la  plus  grande 
aclivilé  pour  procurer  les  vivres  et  les  fourrages  néces- 
saires. —  Un  transport  considérable  de  munitions  de 
toutes  espèces,  doit  pauer  près  d'ici  très  incessamment; 
il  conduit  eutre  autres  articles,  1,5 GO  quintaux  de  poudre 
à  canon;  ce  lrans|)ort  sera  escorté  par  un  détachement  de 
1,000  honunes,  dont  300  sapeurs  et  mineurs,  et  250 
dniguns. 

De  Bonn ,  le  5  juin,  —  L'ambassadeur  électoral  à 
l'élection  doit  partir  samedi.  S.  A.  E.  se  rendra  bientôt 
à  Francfort  pour  le  couronnement.  >—  Les  ambassadeurs 
de  rélecteur  de  Hanovre  ont  dû  arriver  hier  à  Francfort , 
quoiqu'on  se  fût  attendu  à  quelque  retard  de  la  part  de 
ci'lte  cour.  —  Il  y  a  très  peu  de  Français  ici ,  et  ce  ne 
sont  que  des  femmes  et  dos  abbés. 

.^  De  DrunstA^lck  y  le  y  jidn.  —  On  emploie  dans  toute  la 
Westphalie  les  moyens  qui  sont  en  usage  en  Angleterre 
dans  le  temps  de  la  presse.  On  saisit  ceux  qu'on  ren- 
contre; cette  opération  qui  a  eu  lieu  dans  plusieurs  vil- 
lages ,  a  produit  un  assez  grand  nombre  d'hommes.  On  a 
enlevé, auprès  de  leurs  charriots  charges,  des  voituriers 
c|(ii  apportaient  ici  des  marchandises.  Dans  la  petite  ville 
d'iscilohn,  où  il  y  a  beaucoup  de  fabriques f)chaq ne  artisan 
n  été  forcé  de  donner  trois  ouvriers ,  quoique  tous  soient 
Kurctiargés  d'ouvrage.  Ces  rigueurs  font  murmurer  très 
haut  le  paysan  et  le  bourgeois. 

PRUSSE. 

T)e  Berlin^  /«  29  mat,  —  Les  revues  de  Magdebourg 
sont  temiincrs,  et  le  roi  est  revenu  hier  à  Potsdam.  — 
On  dit  que  le  général  de  Mœlleudorff  aura  le  commande- 
dément  de  l'armée  qui  se  rassemblera  sur  les  frontières  de 
Pologne,  el  qui  se  montera  A  26,000  hommes. —  On  en- 
gage Ix'aucoup  de  valets  d*artiilerie  ;  et  quand  ils  sont  ha- 
billés ,  on  les  transporte  à  Magdebourg. 

AKGLETEftRE. 

De  LonJi'es.  — Lord  Howe  est  nommé  vice- amiral  à  la 
pla«e  de  lord  Hodney. 

On  écrit  de  Boston  que  les  États  Unis  ont  beaucoup  à 
souffrir  des  fréquentes  incursions  des  sauvages.  Le  princi- 
pal cbefdeces  hordes  barbares  s'appi^le  Squollecullak  ^ 
et  {larmiees  béros  féroces  on  compte  oncore  Tiuk^gatchec^ 
ou  le  jeune  taureau  ;  Tinkshallone ,  ou  le  renard  noir«  et 
TaUokwayleoh  ,  ou  le  lion  hardi. 

Les  négociants  des  Indes  occidentales  ont  le  projet  d'éle- 
ver un  monument  au  brave  Rodney ,  à  Weslmiuster,  ou 
dans  réglise  de  Saint-Paul,  si  le  parlement  ne  lui  décerne 
pis  cet  bonneur  ;  mais  l'opinion  générale  est  qu'il  donnera 
a  SX  mémoire  le  témoignage  de  sa  i  eeonnai^sance  pu- 
b-ii}Ue.  ••  l/université  e  Cambridge  Dût  une  contribution 


pour  défendre  devant  le  parlement  k  cause  des  noirs 
opprimés. 

Il  y  a  eu  ,  le  4  au  soir,  jour  de  l'anniversaire  du  roi , 
et  le  lundemain  matin,  dans  Mouns-Street,  quelques 
mouvements  que  les  magistrats  de  |M>tiee  ont  su  calmer 
assez  à  temps  pour  les  empêcher  de  devenir  une  émeute. 
Des  domestiques  des  deux  sexes,  réunis  dans  une  place 
de  ce  quartier,  avaient  célébré  la  fête  en  dansant  d'une 
manière  bruyante.  La  bière  et  Teau-de-vie  ayant  encore 
échauffé  les  tètes,  ils  ne  gardèrent  plus  de  mesures,  el 
leur  grosse  joie  devint  si  tumultueuse ,  que  les  préposés 
de  la  police  les  arrêtèrent  tous  et  les  conduisirent  à  la  mai- 
son de  correction.  Les  magistrats,  peut-être  un  peu  trop 
sévères ,  firent  garder  prison  aux  plus  mutins ,  ou  du  moins 
à  ceux  qui  s'étaient  le  plus  abandonnés  à  l'ivresse.  Leurs 
camarades  de  livrée  prirent  de  l'humeur;  il  se  forma, 
dans  la  nuit  même  et  la  matinée  du  lendemain  ,  un  grand 
rassemblement  qui ,  fortifié  de  la  populace ,  se  porta  vers 
la  prison.  Les  magistrats  firent  marcher  des  trou(>et  à  pied 
et  à  cheval ,  au  moyen  desquelles  on  dissipa  cet  attroupe- 
ment, sans  autre  dommage  que  quelques  vitres  cassées  et 
quelques  contusions. 

ITALIE. 

De  Rome ,  &  19  mai,  —  Le  pape  fait  la  revue  de  iri 
troupes.  On  a  commencé  par  la  garnison  de  Rome.  L'ar* 
mée  est  composée  comme  il  suit:  une  com|Kignie  de  ceni- 
suisses,  armés  de  liallebardes  ;  une  compagnie  de  chevaux- 
légers;  une  de  cuirassiers,  formant  toutes  trois  200 
hommes  de  cavalerie  assez  mal  montéj;  le  régiment  des 
Rouges ^  de  900  hommes  ;  gardes  de  la  ville;  In  garnison 
du  château  Saint-Ange,  composée  de  tOO  hommes;  le 
bataillon  des  Corses  ;  et  enfin ,  les  garnisons  de  Civita- 
Vecchia,  d'Anrônc^  etc.,  qui  font  à  peu-près  3,000  h.; 
en  tout  5,000  hommes. 

On  n'en  parle  pas  moins  de  former  un  cordon  sur  lei 
côtes  des  deux  mers.  Aussi ,  ajoute-t-on,  qu'il  y  a  au  Vati- 
can un  arsenal  d'antiques  pour  plus  de  50  mille  hommes, 
et  un  trésor  de  méduilles  au  château  Saint-Ange.  — 
M.  l'abbé  Maury  est  parti  pour  sa  nonciature.  Il  est  parti, 
toujours  l'heureux  objet  des  faveurs  de  S.  S. 

De  Naples,  le  19  mai,  — Nous  nous  fortifions  du  côté 
de  la  mer.  A  mesure  que  Ton  construit  des  nouvelles 
barques  canonnières,  elles  s'exercent  dans  le  port  de 
Gaëta.  On  a  également  soin  de  réjuircr  les  batteries  qui 
défendent  la  ville  el  le  golfe ,  et  l'un  en  place  à  Castelb- 
mare.  Enfin  l'on  a  repris  les  travau.%  pour  la  refonte  des 
vielles  pièces  de  canon  ,  el  les  apprêts  sont  faits  pour  cou- 
ler, durant  cette  année,  l'artillerie  de  campagne  né- 
cessaire à  notre  armée  de  terre. 

Ces  préparatifs  ne  peuvent  être  dirigés  sans  doute  contre 
la  révolution  française ,  puisque  notre  gouvememeot 
adopte  plusieurs  des  sages  réformes  dont  cette  révolution 
a  donné  l'exemple.  On  s'occupe ,  à  Timitatiou  de  la  France^ 
de  détruire  le  ilèau  de  la  féodalité. 

Tous  les  droits  de  péages  qui  étaient  excessivement 
multipliés,  viennent  d'êire  abolis,  en  réservant  aux  ba- 
rons l'indemnité  qui  sera  payée  {Uir  le  roi ,  d'après  les 
titres  légitimes  qu'ils  pourront  produire  d'acquisition  on 
de  concession  de  la  couronne.  Les  fonds  des  fiefs  éebus 
au  roi  par  réversibilité  sont  mis  eu  vente  sans  droit  de 
justice. 

Nous  attendons  aussi  des  lois  qui  vont  paraître  pour  le 
partage  des  communes  et  l'abolition  des  bannalités. 

Le  roi  a  donné  le  17  de  ce  mois  une  fête  champêtre 
pour  le  peuple ,  à  Cartitello. 

De  /  enisey  le  1 2  mai,  — -  Le  colonel  François  Mallei 
est  arrivé  avant-hier  de  Tunis,  n'ayant  mis  que  neuf  jonn 
pour  faire  la  traversée.  On  assure  que  l'objet  de  set 
voyage  était  de  nous  apporter  la  nouvelle  de  la  conclusion 
préliminaire  de  paix  entre  cette  régence  barbaresqne  el 
la  république.  Les  princifialea  conditions  de  l'acoomnMMle- 
menl  sont,  qu'à  l'avenir,  les  bâtimens  portant  pavillM 
Téiiiticn  ne  paieront  plus  à  leur  arrivée  dana  le  port  4t 
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Tnnis  que  trois  pour  cent  de  droits  d*cntrée;  Le  oODftnl 
Téiiilit'ii  sera  libre  d'arhorrr  mir  l'hôtel  du  consulat,  non 
la  flamme ,  mais  le  pavillon  de  Saint-Marc.  Les  prisonniers» 
les  esclaves  et  les  prises  seront  rendues  de  part  et  d'autre. 
Enfin  la  république  paiera  à  la  régence  de  Tunû  63  mille 
aequins  en  forme  d'indemnité. 


FRANCE. 
Département  du  Nord, 

ValendcDDes,  M  Juin. 

L'armée  de  Xuckner  a  campé  en  grande  partie ,  sa- 
medi et  dimanche,  à  l'Aleine-d'Or,  è  une  demi-lieue  au- 
delà  de  Saint*  Amand  ,  et  lundi  matin ,  au-dessus  d*Or- 
chies.  •— >  8  mille  hommes  ont  établi  un  camp  au  village 
de  Maulde ,  en  lace  de  l'ennemi. 

De  Mite,  le  II  Juto. 

Toute  notre  garnison  est  partie  ce  matin  pour  jeter  les 
fondements  du  camp  de  Kysoing ,  qui ,  sous  peu  de  jours, 
sera  de  10  à  1 2  mille  hommes. 

De  Dunkerque.  le  0  Juln< 

Le  colonel  et  quelques  officiers  du  régiment  ci-deyant 
Bourbonnais ,  ont  emporté ,  en  désertant ,  les  guidons  et 
U  caisse  du  régiment.  Une  armée  de  6  mille  hommes ,  sous 
les  ordres  de  M.  Cari ,  campe  aujourd'hui  à  une  lieue  de 
cette  ville. 

Saint- \mand,  te  tO  Juin. 

Nos  troupes  sont  &  Maulde  au  nombre  de  25  mille 
hommes ,  et  partent ,  cette  nuit ,  pour  Orchies. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Francis. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  JUIN. 

Plusieurs  citoyens  de  Pontoise,  ci-devant  employés 
au  transport  des  farines  pour  l'approvisionnement  de 
la  ville  de  Paris,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  exposent 
que  depuis  plusieurs  mois  ils  sont  sans  travail,  sans 
ressources  et  sans  moyeu  de  s'en  procurer.  Us  prient 
l'Assemblée  de  leur  accorder  du  travail  ou  des  se- 
cours. 

M.  le  président  leur  répond  et  les  iuvite  à  assister 
à  la  séance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

M.  Pierre  Piet  offre  un  don  patriotique  et  tm  mé- 
moire contenant  un  projet  et  les  moyens  de  naturali- 
ser les  chainaux  en  Amérique. 

L'Assemblée  reçoit  l'ofliande  et  renvoie  le  mé- 
moire au  comité  colonial. 

M.  Couturier ,  au  nom  du  comité  des  pétitions  » 
propose  un  projet  de  décret  en  iaveiu:  de  deux  maî- 
tres de  poste  à  qui  il  est  dû  par  la  nation  pour  les 
frais  du  retour  du  roi  de  Varennesà  JParis.-^  L'im- 
pression et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.  Marast  :  Je  demande  la  parole  pour  une  m<H 
tion  d'ordre.  Il  a  été  décrété  depuis  long-temps  que 
le  commis  distributeur  ne  pourrait  distribuer  que  des 
écrits  signés,  ou  portant  le  nom  de  leurs  auteurs. 
Cependant  il  a  distribué  aujourd'hui  on  mémoire 
non  signé,  qui  provoque  le  veto  sur  le  décret  que 
TOUS  allez  porter  sur  les  droits  féodaux.  Je  demaode 
qu'il  soit  enjoint  au  commis  de  suivre  à  Pavenir  le 
réglemenL 

M.  GouPiLLEAU  :  Je  pense  qu'il  faut  mander  le 
coumb  à  la  barre ,  et  s'occuper,  lorsque  l' Assem- 
blée sera  j^m.nomtntna»^  de  la  pîiaitioo  qu'il  coa- 


▼lent  d*inOlger  pour  avoir  distribué  an  libelle  af- 
freux. 

Plusieurs  membres  parlent  et  font  diverses  propo- 
sitions à  ce  sujet. 

M.  Lacroix  propose  d'ordonner  que  les  commis- 
saires Inspecteurs  de  la  salle  rendront  compte  de  ce 
fait,  et  déclareront  par  qui  cet  écrit  leur  a  été 
remis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  DocHiER  :  Je  suis  chargé  par  les  administra- 
teurs du  directoire,  procureur-syndic  et  secrétaire  du 
district  de  Romans,  département  de  la  Drôme,  d'of- 
frir à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  1,600  livres  que  je  dépose  sur  le  bureau  avec 
une  lettre  d'envoi  adressée  à  M.  le  président.  (On 
applaudit.) 

La  mention  honorable  de  ce  don  est  décrétée. 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  dçs secours  pU" 
blics .'  n  y  a  déjà  plusieurs  mois  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  que  son  comité  des  secours  publics 
lui  présenterait ,  dans  un  bref  délai,  le  résultat  du 
travail  qu'elle  lui  a  confié,  relativement  à  l'organisa- 
tion nouvelle  des  secours  publics,  et  à  la  destruction 
de  la  mendicité  ;  deux  des  objets  les  plus  importants 
dont  elle  aura  à  s'occuper  dans  le  cours  de  la  session. 
Le  comité  ,  dès  ce  moment ,  a  redoublé  de  zèle  et 
d'activité,  tellement  qu'il  y  a  trois  semaines  que  son 
travail  général  a  été  conduit  à  sa  fln.  Mais  quoique 
placé  dès  le  mois  dernier  sur  le  tableau  hebdoma- 
daire de  vos  travaux ,  l'ordre  du  jour  n'a  pu  encore 
arriver  pour  nons  ;  cependant  il  n'y  a  pas  de  jour  où 
l'on  ne  nous  entretienne  des  besoins  des  pauvres  de 
tout  l'empire ,  pas  de  jour  où  nous  ne  recevions  des 
départements  les  détails  les  plus  affligcnts  surrla  pénu- 
rie de  leurs  hôpitaux,  et  où  on  ne  sollicite  pour  eux  les 
plus  prompts  secours  ;  pas  de  jour  enfin  où  plusieurs 
même  d'entre  vous  ne  nous  prient  de  supplier  l'As- 
semblée nationale  de  ne  pas  différer  de  prendre  ces 
objets  en  considération. 

Dans  le  mois  de  janvier  dernier,  vous  avez  décrété 
des  fonds  de  secours  pour  tons  les  départements» 
ces  fonds  sont  tout-à-l'bure  épuisés  ;  les  six  mois  aux- 
quels ils  appartiennent  sont  près  d'expirer,  et,  sous 
peu  de  jours,  peut-être,  on  va  vous  proposer  d'en 
t  décréter  de  nouveaux.  Il  est  temps  pourtant  de  cesser 
d'avoir  recours  à  tous  ces  palliatifs  ;  il  est  temps  de 
traiter  le  mal  en  grand,  de  l'attaquer  à  la  racine  et 
jusque  dans  le  vif;  rien  n'est  aussi  essentiel ,  rien 
n'est  aussi  urgent,  et  vous-mêmes ,  Messieurs ,  en 
avez  été  convaincus,  lorsque  votre  sollicitude  à  cet 
égard  a  provoqué,  par  un  décret,  le  zèle  de  votre 
comité.  Nous  avons  satisfait  à  ce  décret  autant  qu'il  a 
été  en  nous,  et  c'est  pour  son  entière  exécution  que 
je  demande  à  être  entendu  sur  cet  objet  ;  il  est  à 
l'ordre  du  jour. 

('«ette  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  mem« 
bres.  —  D'autres  demandent  que,  conformément  au 
nouveau  règlement,  l'impressiQu  du  rapport  en  pré- 
cède la  lecture,  et  que  l'Assemblée  entende  seulement 
le  projet  de  décret 

M.  le  président  met  aux  voix  cette  motion,  et  pro- 
nonce que  le  projet  de  décret  seulement  sera  In.  (  Q 
s'élève  de  nombreuses  réclamations  contre  cette  dé- 
libération.) 

M.  Bernard  :  Je  dois  faire  observer  à  1* Assemblée 
nationale  que  l'objet  dont  il  s'agit  n'a  rien  de  com- 
mun avec  ceux  auxquels  le  règlement  dont  on  parle 
s'applique  ;  je  dois  vous  faire  observer  qu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  id  que  de  Pun  des  deux  établissements 
que  la  constitution  vous  a  laissé  à  créer,  et  dont  la 
création  et  l'organisation  doivent  faire  époque  dans 
cette  législature  ;  je  dois  vous  faire  observer  qu'il  se- 
rait impossible  de  saisir  les  avantages  et  la  liaison 
1  intime  d'on  projet  de  décret  qui  contient,  en  dix- 
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sept  articles,  tout  le  système  (rorganisation  des  se- 
cours publics ,  si  ce  projet  vous  était  présenté  isolé- 
mcnl  ;  qu'enfin  la  lecture  nue  qu'on  en  demande 
n'aurait  pas  d'objet,  et  ne  vous  olFrirait  que  le  sque- 
lette de  notre  travail.  D'ailleurs,  vous  jugerez  certai- 
nement. Messieurs,  qu'après  avoir  traité  en  présence 
du  peuple,  témoin  nécessaire  de  vos  délibérations , 
tant  d'affaires  auxquelles  le  patriotisme  seul  dont  il 
t'sl  animé  a  pu  lui  faire  prendre  part,  il  est  temps  de 
lui  en  offrir  une  qui  le  touche  pour  lui-mOme,et  qu'il 
ne  doit  pas  être  privé  d'entendre  la  cause  de 
l'humauité  et  de  tous  les  cœurs  sensibles;  vous 
jugerez  qu'il  n'importe  pas  moins  que  la  France 
entière  apprenne  très  promptement  quelle  espèce 
d'intérêt  vous  attachez  à  une  institution  d'où  doivent 
l'ésulter  le  soulagement  des  infortunes  qui  couvrent 
sa  surface,  et  l'affermissement  de  la  constitution. 
Cî'est  pourquoi  je  demande ,  en  m'appuyant  du  vœu 
(lu  comité  qui  m'a  chargé  expressément  de  vous  l'ex- 
primer, je  demande  que  le  ropport  précède  la  lec- 
ture du  projet  de  décret. 

L'iVssemblée  voulant  donner  une  preuve  du  vif 
intérêt  qu'elle  prend  au  soulagement  de  la  classe  in- 
digente, décide  que  le  travail  de  M.  Bernard  sera  lu 
en  entier.  — Llle  l'accueille  par  ses  applaudissements, 
et  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Girardin  a  obtenu 
la  majorité  des  suffrages  pour  la  vice-présidence. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  conçue  : 

u  Monsieur  le  président,  l'amour  du  bien  public  et 
de  ma  patrie  me  décida  à  accepter  un  ministère  que  je 
sentais  infiniment  au-dessus  de  mes  forces,  mais  dont 
j'espérais  surmonter  en  grande  partie  les  difficultés 
par  ma  constante  ténacité  à  faire  tout  le  bien  qui 
dépendrait  de  moi....  Convaincu  que  je  ne  pourrais 
rien  seul,  à  peine  eus-je  jeté  les  yeux  sur  l'immense 
carrière  qui  s'ouvrait  devant  moi,  que  je  me  pénétrai 
de  cette  grande  vérité,  qu'en  appelant  à  mon  secours 
des  hommes  probes  et  éclairés,  en  marchant  à  dé- 
couvert, en  me  prononçant  fortement  sur  mon  désir 
extrême  de  concourir  à  faire  le  bien  du  peuple,  en 
m'idenlifiant  pour  ainsi  dire  avec  luL....  ,  je  serais 
soutenu,  protégé,  et  qu'on  me  saurait  môme  quelque 
gré  de  mes  efforts  pour  aider  à  faire  triompher  les 
armes  françaises. 

Cependant,  au  moment  où,  encouragé  par  mes 
concitoyens,  je  commençais  à  jouir  de  la  flatteuse 
espérance  de  pouvoir  être  utile  à  ma  patrie,  j'ai  reçu 
l'ordre  du  roi  de  remettre  le  portefeuille  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Il  s'élève  un  violent  mur- 
mure. )  Ma  conscience  me  dit  que  je  n'en  dois  pas 
moins  compter  sur  les  bontés  de  l'Assemblée  pour 
moi.  (Aux  murtnures  succèdent  des  cris  de  bravo  et 
des  applaudissements  unanimes.  —  On  entend  un 
grand  nombre  de  membres  s'écrier  :  Oui,  ont, 
M.  Servan  emporte  nos  justes  regrets.)  Et  j'espère 
qu'elle  voudra  bien  permettre  que  j'aille  m'acquitter 
de  mes  devoirs  de  soldat,  dès  que  j'aurai  déposé 
mes  comptes  entre  ses  mains.  » 

M.  DussAux  :  Toute  la  France  tressaillit  de  joie 
lorsque  des  patriotes  furent  appelés  au  ministère. 
IlélasI  on  ne  nous  préparait  donc  que  des  regrets  I 
Vous  venez  de  l'entendre  ;  nous  perdons  M.  Servan! 
Qu'elle  est  donc  la  cause  de  cette  disgrâce  soudaine? 
Je  l'ignore  ;  mais»  je  sais,  et  la  France  entière  sait 
avec  moi,  que  nul  homme  n'a,  en  si  peu  de  temps , 
fait  plus  de  bien  que  lui  dans  le  département  de  la 
guerre,  qui  était  entravé  de  toutes  parts  ;  et  ce  qui 
me  consterne,  c'est  que  le  bien  qu'il  a  eu  le  courage 
de  faire,  il  ne  l'a  pas  fait  impunément.  Il  a  purgé  ses 
bureaux  des  malveillants  qui  les  infectaient;  nos 
armées  manquaient  de  tout  ;  encore  quelques  jours, 
et  ses  soins  y  ramenaient  l'abondance.  Est-ce  par  une 


pareille  conduite  qu'il  aurait  pu  ne  pas  encoorir 
la  haine  de  nos  ennemis?  Oui,  nous  savons  par 
quels  services  il  s'est  attiré  sa  disgrâce ,  et  pourquoi 
l'on  a  arrêté  dans  son  triomphe  ce  soldat  citoyen, 
qui,  depuis  qu'il  respire,  a  constamment  bien  mé- 
rité de  son  pays.  (Il  s'élève  des  applaudissements 
unanimes  et  prolongés.)  S'il  n'avait  été  renvoyé  qu'à 
cause  de  la  sévérité  de  son  caractère  patriotique  ;  si 
le  roi  avait  été  surpris  par  des  manœuvres  perfides  ; 
si....  mais  pourquoi  tant  de  suppositions,  quand  per- 
sonne ne  saurait  révoquer  en  doute  la  vertu,  le  mé- 
rite et  l'intégrité  de  M.  Servan?  (Les  applaudisse- 
ments recommencent  et  paraissent  toujours  se  mani- 
foster  avec  la  même  unanimité.)  Témoin  de  son  zèle, 
témoin  de  ses  efforts  pour  régénérer  l'armée  et  sou- 
tenir la  révolution ,  je  crois  apercevoir,  je  suis  même 
sûr  que  la  plupart  d'entre  vous  brûlent  de  lui  donner 
sur-le-champ  une  marque  authentique  d'estime  et 
de  reconnaissance.  {Un  grand  nombre  de  voix: 
Oui,  oui  ;  nous  tous.  —  Les  applaudissements  redou- 
blés partent  des  galeries  et  de  toutes  les  tribunes.) 
J'ose  le  dire,  nous  le  lui  devons,  tant  pour  lui-même 
que  pour  ceux  qui  lui  succéderont  ;  nous  le  lui  de- 
vons, s'il  est  vrai  que  nous  ayons  fait  de  bonne  foi  le 
serment  de  tout  sacrifier  pour  la  liberté.  Dans  une 
démarche  commandée  par  l'intérêt  public  ,  rien  ne 
doit  nous  arrêter.  Je  propose  donc  que  l'Assemblée 
décrète  que  M.  Servan  sortant  du  ministère  emporte 
les  regrets  de  la  nation. 

La  salle  retentit  de  nouveau  des  cris  de  l'assenti- 
ment généraL  —  De  toutes  parts  on  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée. 

Il  est  interrompu  par  quelques  cris  d'ajournement 
qui  s'élèvent  tout-à-conp  d'une  des  extrémités  de  la 
salle  pour  arrêter  la  déUbération. 

M.  IIâussi  :  Ce  n'est  point  pour  m'opposer  à  la 
proposition  de  M.  Dussaux  que  je  demande  la  parole  ; 
mais  j'observe  que  lorsque,  dans  des  circonstances 
semblables,  on  fit  la  même  proposition  en  faveur  de 
M.  de  Narbonne ,  on  en  demanda  et  l'Assemblée  en 
décréta  sagement  l'ajournement  jusque  après  la  red- 
dition de  son  compte.  Je  vous  propose  d'adopter 
aujourd'hui  la  même  mesure  qui  doit  rendre  les  té- 
moignages d'estime  que  vous  donnerez  à  M.  Servan 
beaucoup  plus  glorieux  et  plus  flatteurs. 

M.  t:k)UTnoN  :  L'argument  tiré  d'une  comparaison 
entre  M.  Narbonne  et  M.  Servan  ne  me  paraît  pas 
mériter  la  peine  d'être  réfuté.  Je  demande  que  le 
décret  proposé  par  M.  Dussaux  soit  rendu  sur-le- 
champ,  et  qu'il  en  soit  envoyé  une  expédition  à 
M.  Servan. 

M.  GuADET  :  Quand  l'Assemblée  se  détermina  & 
ajourner  la  motion  faite  pour  M.  Narbonne ,  il  était 
dénoncé  pour  faits  de  son  administration  ;  il  l'était 
encore  par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  avaient  déjà  remis  an  comité  militaire  les 
preuves  de  leur  dénonciation.  Contre  M.  Servan, 
au  contraire ,  aucune  accusation  n'est  portée,  si  ce 
n'est  peut-être  celle  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. (On  applaudit.)  Accusation  qui  peut-être  seule 
devrait  lui  obtenir  l'honorable  déclaration  qu'on 
vous  a  demandée.  En  voilà  peut-être  assez  pour 
répondre  à  la  proposition  d'ajournement  de  M.  llaussi. 
Mais,  dussé-je  retarder  pour  un  instant  la  justice 
que  M.  llaussi  réclame  ici ,  je  crois  devoir  faire  pré- 
céder votre  décret  de  quelques  réflexions. 

Sans  doute  il  ne  pouvait  convenir  aux  ennemis  de 
la  patrie,  le  ministre  patriote  qui ,  si  je  puis  parier 
ainsi ,  porta  toujours  la  patrie  dans  son  cœur ,  et  la 
servit  avec  une  constante  ardeur.  C'est  M.  Servan 
qui,  voyant  vos  dangers,  voulut  en  prévenir  la  cause. 
C'est  au  moment  où  les  intrigues  coupables  mises  en 
œuvre  depuis  quelque  temps  ont  pu  faire  espérer  de 
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détrnire  le  ministère  par  le  ministère,  qu'on  a  com- 
mencé par  faire  disgracier  M.  Servan.  11  a  été  dési- 
gné le  premier,  parce  que  les  premières  manœuvres 
8'étaient  dirigées  contre  lui.  Quand  Cuiront  donc  ces 
complots  si  dangereux  pour  la  chose  publique  1  Ils 
finiront  lorsque  les  représentants  du  peuple  consen- 
tiront à  voir  le  précipice  où  Ton  pousse  la  patrie  : 
lorsque  vous  consentirez  à  garder  l'attitude  impo- 
ëante  que  vous  avez  prise  quelquefois;  ils  finiront 
lorsque  vous  consentirez  à  ne  pas  prendre  des  appa- 
rences pour  des  réalités  ;  lorsque  vous  ne  souffrirez 
pas  qu'une  garde  licenciée  par  un  décret  sanctionné, 
conserve  de  fait  son  ancienne  existence ,  qu'elle  at- 
tende toujours  les  ordres  du  roi,  qu'elle  en  reçoive 
une  solde,  et,  par  des  proclamations  signées  d'Ër-« 
villy,  des  témoignages  de  reconnaissance]pour  la  ma- 
nière dont  elle  a  servi.  Us  finiront  enfin,  lorsque  vous 
consentirez  à  croire  qu'il  existe  réellement  des  cons- 
pirateurs, et  que  vous  aurez  le  courage  de  les  punir. 
Je  demande  donc  que  le  projet  de  décret  de  M.  Gen- 
sonué  soit  incessamment  discuté ,  et ,  en  appuyant  la 
motion  de  M.  Dussaux ,  je  demande  qu'elle  soit  à 
l'instant  mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 

M.  Yaublang  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  considé- 
rer qu'elle  ne  doitise  déterminer  que  d'après  les  prin- 
cipes. On  vous  propose  de  décréter  qu'un  ministre , 
du  patriotisme  duquel  personne  ne  doute  (  on  ap- 
plaudit ) ,  je  dirai  même  contre  lequel  aucime  plain- 
te n'a  été  portée  à  l'Assemblée  ,  emporte  les  regrets 
de  la  nation.  Quand  un  ministre  quitte  ses  fonctions, 
le  corps  législatif  a  deux  devoirs  à  remplir,  examiner 
le  compte  d'administration  et  le  compte  de  dépen- 
ses. Je  ne  comprends  pas  comment  il  pourrait  don- 
ner des  éloges  à  un  minisire ,  avant  qu'il  ait  rempli 
lui-même  ses  devoirs....  i>lus  un  décret  de  l'espèce 
de  celui  |qu'on  vous  propose  a  de  force  et  doit  pro- 
duire d'eflet ,  plus  il  doit  être  le  résultat  d'un  mûr 
examen.  Vous  voulez  marquer  d'une  manière  hono- 
rable la  retraite  du  ministre  de  la  guerre;  mais  le 
décret  qui  viendra  après  un  mûr  examen  remplira 
bien  mieux  cet  objet.  Vous  ne  pouvez  faire  fléchir 
les  principes  ;  vous  ne  pouvez  pas  décréter  qu'un 
ministre  emporte  les  regrets  et  a  mérité  la  con* 
fiance  de  la  nation  ,  avant  d'avoir  examiné  sa  con- 
duite. L'Assemblée  doit  se  garder  tout  à  la  fois  de 
décréter  la  louange  ,  comme  le  blâme  ,  avec  trop  de 
promptitude ,  et  d'accorder  sans  réflexion  la  plus 
belle  récompense.  Je  demande  donc  l'ajournement 
de  la  proposition  de  M.  Dussaux.  Je  propose  cepen- 
dant de  décréter  que  M.  Servan  aura  la  faculté  d'al- 
ler aux  frontières ,  et  ce  décret  sera  déjà  une  grande 
marque  de  confiance  et  d^estime  que  vous  décernerez 
h  M.  Servan. 

:::M.  Vergniaux  :  Si  la  cause  pour  laquelle  M.  Ser- 
van a  été  renvoyé  du  ministère  n'était  pas  connue»  si 
elle  n'était  pas  pour  lui  un  titre  de  gloire ,  et ,  aux 
yeux  dj  la  nation,  un  titre  d'estime,  nous  pourrions 
consentir  à  l'ajournement;  mais  cette  cause,  nul 
homme  de  bonne  foi  ne  peut  se  la  dissimuler,  et  elle 
est  de  telle  nature  que  vous  devez  à  la  nation  en- 
tière, à  toutes  les  gardes  nationales  de  l'empire ,  au- 
tant qu'à  M.  Servan  lui-même,  de  lui  donner  un  té- 
moignage d'estime. 

M.  Servan  avait  proposé  un  projet  qui  tendait  à 
en  imposer  aux  ennemis  intérieurs,  en  même  temps 
qu'à  nous  garantir,  en  cas  d'événement,  des  tenta- 
tires  des  ennemis  extérieurs.  On  a  calomnié  ce  pro- 
jet, même  après  que  tous  l'aviez  adopté  par  un  dé- 
cret; on  a  prétendu  qu'il  était  injurieux  à  la  garde 
nationale.  Des  libelles,  répandus  avec  profusion ,  re- 
présentèrent les  gardes  nationaux  de  départements 
appelés  à  former  un  camp  à  quelques  lieues  de  la  ca- 
pitale, comme  un  ramas  de  brigands.  On|a  surpris  le 
roi,  on  l'a  égaré  par  des  manœuvres  perfides.  Nous 


ne  pouvons  pas  douter  qn^elleê  ne  soient  la  cause  de 
la  disgrâce  de  M.  Servan,  qui  en  est  une  pour  tous  les 
amis  de  la  chose  publique.  (On  applaudit}  Gomme 
vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  les  laisser  jouir  du 
triomphe  momentané  qu'ils  viennent  de  remporter  ; 
comme  on  est  parvenu  à  égarer  les  citoyens  de  Paris 
au  point  que  quelques-uns  ont  montré  de  la  répu- 
gnance à  fraterniser  avec  leurs  frères  des  autres  dé- 
partements ;  comme  on  a  porté  la  scélératesse  jusqu'à 
employer  des  moyens  aussi  infâmes ,  vous  devez  ré- 
compenser le  ministre  qui  a  eu  le  courage  de  braver 
pour  le  salut  public,  les  cris  de  la  malveillance  ;  vous 
devez  distinguer  sa  conduite  politique  de  la  gestion 
particulière  des  affaires  et  des  deniers  de  son  admi- 
nistration ,  et  vous  vous  rendriez,  j'ose  le  dire,  com- 
plices de  ces  trames  odieuses,  si  vous  ne  lui  té- 
moigniez vos  regrets  de  le  voir  victime  de  ces  abomi- 
nables complots.  (On  applaudit.)  C'est  à  ces  divers 
motifs  que  j'appuie  la  proposition  de  M.  Duffaux. 

L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  presqu'à  l'unanimité  et  au 
bruit  des  applaudissements  de  tous  les  spectateurs , 
que  M.  Servan  ,  ministre  de  la  guerre ,  emporte  Tes- 
àme  et  les  regrets  de  la  nation. 

Elle  l'autorise  à  se  rendre  à  l'armée ,  après  avoir 
remis  son  compte. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  du  roi. 

M.  Dehor VEAUX  :  Parmi  les  motifs  qui  ont  été  allé- 
gués dans  celte  discussion,  il  en  est  un  qui  doit  vous 
décider  à  envoyer  dans  les  83  départements  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre.  A  force  d'entraves,  on 
cherche  à  faire  croire  que  la  machine  politique  ne 
peut  aller  telle  qu'elle  est  organisée  ;  il  est  temps  que 
vous  appreniez  que  si  elle  ne  marche  pas,  c'est  qu'on 
veut  des  ministres  qui  ne  la  fassent  point  marcher. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'envoi  aux  83 
départements  du  décret  rendu  pour  M.  Servan. 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  Lit  la  lettre  du  roL 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  prévenir  l'Assem- 
blée nationale  que  je  viens  de  changer  les  oiloistres  de  la 
guerre,dc  Tintérleur  et  des  contributions  pubUques,  et  de  les 
remplacer  ,  le  premier  par  M.  Dumouriez  ,  le  second  par 
M.  Mourgucs  ;  je  n'ai  pas  encore  remplacé  le  troisième  ; 
M.  de  Neuillac,  ministre  aux  Deux-Ponts,  remplace  M.  Du- 
mouriez aux  affaires  étrangères. 

»  Je  veux  la  constitution ,  mais  avec  la  constitution  je 
veux  Tordre  et  l'exécution  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministraUon,  et  tous  mes  soins  seront  constamment  dirigés 
à  les  maintenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou- 
voir. Signé  Louis  ;  amtre-tigni  Durahtbon.  » 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  de  M.  Clavière 
et  l'autre  de  M.  Roland. 

Lsttre  de  M,  Clavière. 

9  J*al  l'honneur  d'Informer  l'Assemblée  nationale  que 
j'ai  reçu  ordre  du  roi  de  remettre  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  le  portefeuille  des  contribuUons  publiques  ;  je  vais 
m'occuper  du  compte  qui  me  reste  à  rendre  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Je  rentre  dans  mon  état  avec  la  satisfaction  de  l'hon- 
nête homme ,  celle  d'avoir  consacré  tous  les  moments  de 
ma  courte  admlnlstraUon  à  mériter  l'esUme  des  bons  ci- 
toyens, et  d'avoir  entrevuqu'il  n'y  a  dans  le  département 
dont  j'étais  chargé ,  aucun  obstacle  dont  ou  ne  puisse  es- 
pérer de  triompher  avec  du  zèle ,  de  l'assiduité  et  le  soin 
de  faire  parler  la  raison.    (  On  applaudit.  ) 

»  GUVIÈBE.  » 

Lettre  de  Jf.  Boland. 

«  L'espoir  de  Iconcourlr  au  bien  de  l'Etat  avait  pu  seul 
déterminer  des  citoyens  patriotes  à  accepter  le  fardeau  du 
ministère'  dans  ces  temps  orageux.  Cet  espoir  était  fondé 
sur  la  conformité  des  principes  qui  paraissaient  animer 
également  tous  les  membres  du  conseil.  Dévoué  sans  ré* 
serve  au  bien  public,  je  me  suis  efforcé  de  remplir  l'hono- 
rable tâche  qui  m'était  Iqiposée.  Je  reçois  en  ce  moment 
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Tordre  du  roi  de  remettre  le  portefeuille  de  l'Intérieur  à 
M.  Mourgue.  Je  me  retire  avec  ma  conscience  et  tranquiile- 
nieul  appuyé  sur  elle.  Mais  je  dois  à  rAssombléc,  à  l'opi- 
nion pul)li((uc,  communication  d'une  lettre  que  j'ai  eu 
riionnour  d'adresser  au  roi ,  lundi  dornler. 

»  La  vérité  dont  je  m'iionorc  d'Imprimer  le  caractère  sur 
toutes  mes  actions  me  l'avait  dictée  :  c'est  elle  encore  qui 
m'ordonne  d'en  faire  part  à  l'Assemblée.  (  On  applaudit.  ) 

»  ROLA!n>.  » 

On  demande  qu'il  soit  fait  lecture  de  la  copie  de  la 
lettre  adressée  au  roi. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Lettre  écrite  au  roi  par  te  ministre  de  ^intérieur , 
le  10  juin ,  Van  ti  de  ta  liberté. 

Sire, 

I/état  actuel  de  la  France  ne  peut  subsister  long- 
temps ;  c'est  un  état  de  crise  dont  la  violence  atteint 
le  plus  haut  degré  ;  il  faut  qu'il  se  termine  par  un 
éclat  qui  doit  Intéresser  Votre  ^Majesté  ,  autant  qu'il 
importe  à  tout  l'empire. 

Honoré  de  votre  confiance ,  et  placé  dans  un  poste 
où  je  vous  dois  la  vérité ,  j'oserai  vous  la  dire  tout 
entière  ;  c'est  une  obligation  qui  m'est  imposée  par 
vous-même. 

Les  Français  se  sont  donné  une  constitution  ;  elle  a 
fait  des  mécontents  et  des  rebelles  ;  la  majorité  de  la 
nation  la  veut  maintenir;  elle  a  juré  de  la  défendre 
au  prix  de  son  sang ,  et  elle  a  vu  avec  joie  la  guerre 
qui  lui  offrait  un  grand  moyen  de  l'assurer.  Cepen- 
dant, la  minorité,  soutenue  par  des  espérances ^ 
a  réuni  tous  ses  efforts  pour  emporter  l'avantage.  De 
là ,  cette  lutte  intestine  contre  les  lois  ;  cette  anar- 
chie ,  dont  gémissent  les  bons  citoyens  ,  et  dont  les 
malveillants  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  [>our  calom- 
nier le  nouveau  régime.  De  là,  cette  division,  par- 
tout répandue  ,  et  partout  excitée ,  car  nulle  part  il 
n'existe  d'indifférents;  on  veut,  ou  le  triomphe,  ou 
le  changement  de  la  constitution  ;  on  agit  pour  la 
soutenir ,  ou  pour  Taltérer.  Je  m'abstiendrai  d'exa- 
miner ce  qu'elle  est  en  elle-même,  pour  considérer 
seulement  ce  que  les  circonstances  exigent  ;  et  me 
rendant  étranger  à  la  chose,  autant  qu*il  est  possible, 
je  chercherai  ce  que  Ton  peut  attendre ,  et  ce  qu'il 
convient  de  favoriser. 

Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  prérogatives 
qu'elle  croyait  appartenir  à  la  royauté.  Klevée  dans 
ridée  de  les  conserver,  elle  n'a  pu  se  les  voir  enlever 
avec  plaisir  ;  le  désir  de  se  les  faire  rendre  était  aussi 
naturel  que  le  regret  de  les  voir  anéantir.  Ces  senti- 
ments qui  tiennent  à  la  nature  du  cœur  humain  ,  ont 
dû  entrer  dans  le  calcul  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion. Us  ont  donc  compté  sur  une  faveur  secn^tc,  jus- 
qa*à  ce  que  les  circonstances  permissent  une  protec- 
tion d-*clarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  échapper 
à  la  nation  elle-même,  et  elles  ont  dû  la  tenir  en  dé- 
fiance. Votre  .Majesté  a  donc  été  constamment  dans 
raltornative  de  céder  à  ses  premières  habitudes,  à  ses 
affections  particulières,  ou  de  faire  des  sacrifices  dic- 
tée par  la  philosophie,  exif;és  par  la  nécessité;  par 
conséquent ,  d'enhardir  les  rebelles ,  en  hiqulétant  la 
nation ,  ou  d'appaiser  celle-ci ,  en  vous  unissant  avec 
elle.  Tout  a  son  terme ,  et  celui  de  l'incertitude  est 
enfin  arrivé. 

Votre  Majesté  peut-elle  aujourd'hui  s'allier  ouver- 
tement avec  ceux  qui  prétendent  réformer  la  consti- 
tution, ou  doit-elle  généreusement  se  dévouer,  sans 
réserve,  à  la  faire  triompher?  Telle  est  la  véritable 
question  dont  l'état  actuel  des  choses  rend  la  solution 
inévitable. 

Quant  à  celle,  très  métaphysique,  de  savoir  si  les 
Français  sont  mûrs  pour  la  liberté ,  sa  discussion  ne 
M\  rien  ici  ;  car  il  ne  s'agit  point  de  Juger  ce  que 


nous  serons  devenus  dans  un  siècle,  mais  de  foir  et 
dont  est  capable  la  génération  présente. 

Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous  ▼!- 
Tons  depuis  quatre  ans,  qu'est-il  arrivé .  des  privilèges 
onéreux  pour  le  peuple  ont  été  abolis  ;  les  idées  de 
justice  et  d'égalité  se  sont  universellement  répandues; 
elles  ont  pénétré  partout  :  l'opinion  des  droits  da 
peuple  a  justifié  le  sentiment  de  ces  droits  ;  la  recon- 
naissance de  ceux-ci,  faite  solennellement,  est  deve- 
nue une  doctrine  sacrée  ;  la  haine  de  la  noblesse , 
inspirée  depuis  long-temps  par  la  féodalité ,  s'est  in« 
vétérée ,  exaspérée  par  l'opposition  manifeste  de  la 
plupart  des  nobles  à  la  constitution  qui  la  détruit 

Durant  la  première  année  de  la  révolution,  le  peu- 
ple voyait  dans  ces  nobles  des  hommes  odieux  par 
les  privilèges  oppresseurs  dont  ils  avaient  joui ,  mais 
qu'il  aurait  cessé  de  haïr  après  la  destruction  de  cet 
privilèges,  si  la  conduite  de  la  noblesse ,  depuis  cette 
é[>oque  ,  n'avait  fortifié  toutes  les  raisons  possibles 
de  la  redouter  et  de  la  combattre  comme  une  irré-  • 
conciliable  ennemie. 

L'attachement  pour  la  constitution  s'est  accru  dans 
la  même  proportion  ;  non-seulement  le  peuple  lai 
devait  des  bienfaits  sensibles ,  mais  il  a  jugé  qu'elle 
lui  en  préparait  de  plus  grands ,  puisque  ceux  qui 
étaient  habitués  à  lui  faire  porter  toutes  les  charges, 
cherchaient  si  puissamment  à  la  détruire  ou  à  la  mo- 
difier. 

La  déclaration  des  droits  est  devenue  un  évangile 
polidque,  et  la  constitution  française ,  une  religion 
pour  laquelle  le  [)euple  est  prêt  à  périr.  Aussi  le  zèle 
a-t-il  été  déjà  quelquefois  jusqu'à  suppléer  à  la  loi  ; 
et  lorsque  celle-ci  n'était  pas  assez  réprimante  pour 
contenir  les  perturbateurs,  les  citoyens  se  sont  per- 
mis de  les  punir  eux-mêmes.  C'est  ainsi  que  des  pro- 
priétés d'émigrés ,  ou  de  personnes  reconnues  pour 
être  de  leur  parti,  ont  été  ex()osées  aux  ravages 
qu'inspirait  la  vengeance;  c'est  pourquoi  tant  de  dé- 
partements ont  été  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres 
que  l'opinion  avait  proscrits  et  dont  elle  aurait  lait 
des  victimes. 

Dans  ce  choc  des  intérêts ,  tous  les  sentiments  ont 
pris  l'accent  de  la  passion.  La  patrie  n'est  point  an 
mot  que  l'imagination  se  soit  complue  d'embellir; 
c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des  sacrifices,  à  qui  Ton 
s'attache  chaque  jour  davantage  par  les  sollicitudes 
qu'il  cause  ;  qu'on  a  créé  par  de  grands  efforts ,  qui 
s'élève  au  milieu  des  inquiétudes,  et  qu'on  aime,  par 
ce  qu'il  coûte  ,  autant  que  par  ce  qu'on  en  espère. 
Toutes  les  atteintes  qu'on  lui  porte  sont  des  moyens 
d'enflammer  l'enthousiasme  pour  luL 

A  quel  point  cet  enthousiasme  va-t-U  monter  & 
^in^tant  où  les  forces  ennem'CS,  réunies  au  dehors,  »e 
concertent  avec  les  intrigues  intériciu-es,  pour  porter 
les  coups  les  plus  funestes. 

La  fermentation  est  extrême  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire ,  elle  éclatera  d'une  manière  terrible ,  à 
moins  qu'une  confiance  raisonnée  dans  les  intentioas 
de  Votre  Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer.  Mais 
cette  confiance  ne  s'établira  pas  sur  des  protesta- 
tions ,  elle  ne  saurait  plus  avohr  pour  base  que  des 
faits. 

11  est  évident  pour  la  nation  française  que  sa  cons- 
titution peut  marcher ,  que  le  gouvernement  aura 
toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire,  du  moment  où 
Votre  Majesté  voulant  absolument  le  triomphe  de 
cette  constitution ,  soutiendra  le  corps  législatif  de 
toute  la  puissance  de  l'exécution,  ôtera  tout  prétexte 
aux  inquiétudes  du  peuple,  et  tout  espoir  aux  mécon- 
tents. 

Par  exemple,  deux  décrets  importants  ont  été  ren- 
dus; tous  deux  intéressent  essentiellement  la  tran^ 
quillité  publique  et  le  salut  de  l'Etat.  Le  retard  de 
leur  sanction  inspire  des  défiances;  s'il  est  proloogév 
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fï  causera  des  mécontents;  et  je  dois  le  dire,  dans 
'effervescence  actuelle  des  esprits,  les  mécontente- 
ments peuvent  mener  à  tout. 

U  n'est  plus  temps  de  reculer ,  il  n'y  a  même  plus 
moyen  de  temporiser.  La  révolution  est  faite  dans  les 
esprits,  elle  s'achèvera  au  prix  du  sang  et  sera  cimen- 
tée par  le  sang,  si  la  sagesse  ne  prévient  pas  des  mal- 
heurs qu'il  est  encore  possible  d'éviter. 

Je  sais  qu'on  peut  imaginer,  tout  opérer  et  tout 
contenir  par  des  mesures  extrêmes  ;  mais ,  quand  on 
aurait  déployé  la  force  pour  contraindre  l'Assemblée; 
qu'on  aurait  répandu  l'effroi  dans  Paris,  la  division 
et  la  stupeur  dans  ses  environs ,  toute  la  France  se 
lèverait  avec  indignation ,  et  se  déchirant  dle-môme 
dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile ,  développerait 
cette  sombre  énergie ,  mère  des  vertus  et  des  crimes, 
toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont  provoquée. 

Le  salut  de  l'Ëlat  et  le  bonheur  de  Votre  Majesté 
sont  intimement  liés  ;  aucune  puissance  n'est  capable 
de  les  séparer  ;  de  cruelles  angoisses  et  des  malheurs 
certains  environneront  votre  trône,  |s'il  n'est  appuyé 
par  nous-mêmes  sur  les  bases  de  la  constitution ,  et 
affermi  dans  la  paix  que  son  maintien  doit  enfin  nous 
procurer. 

Ainsi,  la  disposition  des  esprits,  le  cours  des  cho- 
ses, les  raisons  de  la  politique,  l'Intérêt  de  Votre  Ma- 
jesté ,  rendent  indispensable  l'obligation  de  s'unir  au 
corps  législatif  et  de  répondre  au  vœu  de  la  nation  ; 
ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les  principes  pré- 
sentent comme  un  devoir  ;  mais  la  sensibilité  naturelle 
à  ce  peuple  affectueux  est  prête  à  y  trouver  un  motif 
de  reconnaissance.  On  vous  a  cruellement  trompé , 
Sire,  quand  on  vous  a  inspiré  de  l'éloignement  ou  de 
la  méhance  de  ce  peuple  facile  à  toucher  ;  c'est  en 
vous  inquiétant  perpétuellement  qu'on  vous  a  porté 
h  une  conduite  propre  à  Talarmer  lui-même.  Qu'il 
voie  que  vous  êtes  résolu  à  faire  marcher  cette  cons- 
titution à  laquelle  il  attache  sa  félicité,  et  bientôt  vous 
deviendrez  le  sujet  de  ses  actions  de  grÂcc. 

La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'endroits,  les 
prétextes  que  fournissait  le  fanatisme  aux  mécon- 
tents, ont  fait  porter  une  loi  sage  contre  les  pertur- 
bateurs ;  que  Votre  Majesté  lui  donne  sa  sanction  :  la 
tranquillité  publique  la  réclame  et  le  salut  des  prêtres 
la  sollicite.  Si  cette  loi  est  mise  en  vigueur,  les  dé- 
partements seront  forcés  de  lui  substituer ,  comme  ' 
ils  font  de  toutes  parts ,  des  mesures  violentes;  et  le 
peuple  irrité  y  suppléera  par  des  excè^. 

Les  tentatives  de  nos  ennemis,  le»  agitations  qui 
se  sont  manifestées  dans  la  capitale,  l'extrême  in- 
quiétude qu'avait  excitée  la  conduite  de  votre  garde , 
et  qu'entretiennent  encore  les  témoignages  de  satis- 
faction qu'on  lui  a  fait  donner  par  Votre  Majesté , 
par  une  proclamation  vraiment  impoliiique  dans  la 
circonstance ,  la  situation  de  Paris ,  sa  proximité  des 
frontières,  ont  fait  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans 
son  voisinage.  Cette  mesure  dont  la  sagesse  et  l'ur- 
gence ont  frappé  tous  les  bons  esprits ,  n'attend  en* 
core  que  la  sanction  de  Votre  Majesté.  Pourquoi  faut- 
il  que  des  retards  lui  donnent  l'air  du  regret ,  lors- 
que la  célérité  lui  gagnerait  tous  les  cœurs  l  Déjà  les 
tentatives  de  l'élat-major  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne contre  cette  mesure,  ont  fait  soupçonner  qu'il 
agissait  par  une  inspiration  supérieure  ;  déjà  les  dé- 
clamations de  quelques  démagogistes  outrés  réveil- 
lent les  soupçons  de  leurs  rapports  avec  les  intéres- 
sés au  renversement  de  la  constitution  ;  déjà  l'opinion 
compromet  les  intentions  de  Votre  Majesté  ;  encore 
quelque  délai ,  et  le  peuple  contristé  verra  dans  son 
roi  l'ami  et  le  complice  des  conspirateurs. 

Juste  Ciel  l  auriez-vous  frappé  d'aveuglement  les 
puissances  de  la  terre ,  et  n'auront-elles  jamais  que 
des  conseils  qui  les  entraînent  à  leur  ruine  I 

je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est  rar^ 


ment  accueilli  près  du  trône  ;  je  sais  aussi  que  c'esf 
parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  jamais  entendre ,  que 
les  révolutions  deviennent  nécessaires  ;  je  sais  surtout 
que  je  dois  le  tenir  à  Votre  Majesté ,  non-seulement 
comme  citoyen  soumis  aux  lois,  mais  comme  minis- 
tre honoré  de  sa  conflance  ,  ou  revêtu  de  fonctions 
qui  la  supposent;  et  je  ne  connais  rien  qui  puisse 
m'empêcher  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  con^ 
cience. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai  mes  re- 
présentations à  Votre  Majesté,  sur  l'obligation  et  l'u- 
tilité d'exécuter  la  loi  qui  prescrit  d'avoir  un  secré- 
taire au  conseil.  La  seule  existence  de  la  loi  parle  s! 
puissamment,  que  l'exécution  semblerait  devoir  sui- 
vre sans  retardement  ;  mais  il  importe  d'employer 
tous  les  moyens  de  conserver  aux  délibérations  la 
gravité,  la  sagesse  et  la  maturité  nécessaires  ;  et  pour 
des  ministres  responsables^  il  faut  un  moyen  de 
constater  leurs  opinions  ;  si  celui  là  eût  existé ,  je  ne 
m'adresserais  pas  par  écrit  en  ce  moment  à  Votre 
Majesté. 

La  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses  de- 
voirs au-dessus  de  tout  ;  mais  après  le  bonheur  de  les 
avoir  remplis ,  le  bien  auquel  il  soit  encore  sensible , 
est  celui  de  prouver  qu'il  l'a  fait  avec  fidélité ,  et  cela 
même  est  une  obligation  pour  l'homme  public 

Signé  Roland. 

Cette  lettre  est  fréquemfaient  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

M.  Dumouriez ,  nouveau  ministre  de  la  guerre , 
entre  dans  la  salle.— On  entend  quelques  murmures 
et  quelques  huées. 

M.  QuL^ETTE  :  Je  demande  que  vous  rendiez  com- 
mun à  MM.  Clavlère  et  Roland ,  ministres  patriotes , 
le  décret  que  vous  avez  rendu  en  faveur  de  M.  Ser- 
van,  et  que  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Roland  au  roi 
soit  imprimée  et  envoyée  aux  83  départements.  (On 
applaudiL) 

M.  Jean  Debrt  :  Ce  sera  une  pièce  célèbre  dans 
l'histoire  de  la  révolution  et  des  ministres. 

M.  Lasouhce  :  Je  demande  que  l'Assemblée  con- 
sacre la  mémoire  d'un  ministre  qui  a  osé  dire  au  roi 
toute  la  vérité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  ,  l'insertion  au 
procès-verbal  et  l'envoi  aux  83  départements  ,  de  la 
copie  de  la  lettre  écrite  au  roi  par  M.  Roland.  —  Elle 
déclare  ensuite  qu'il  emporte  les  regrets  de  la  na- 
tion. 

On  renouveUe  la  demande  de  rendre  le  décret 
commun  à  M.  Clavlère. 

M.  Broussonnet  :  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme 
qui  a  préféré  la  place  de  ministre  à  ceiie  de  député 
soit  digne  du  décret  qu'on  sollicite. 

M.  CuARLiER  :  il  a  préféré  un  poste  où  l'on  est  res- 
ponsable à  celui  où  on  ne  l'est  pas.  (Des  murmures 
empêchent  M.  Charlier  de  continuer.) 

M.  GuADET  :  M.  Clavière  a  donné  deux  grands 
exemples.  Le  premier ,  celui  de  préférer  le  poste  le 
plus  périlleux.  (Les  murmures  recommenceuL)  Le 
second ,  celui  d'avoir  partagé  la  disgrâce  de  deux 
ministres  patriotes.  Je  solUcite  ce  décret,  afin  que  les 
intrigants  sachent  bien  que  leurs  manœuvres  ne  i'em-> 
porteront  pas  sur  la  majorité.  (On  applaudiL) 

L'Assenibiée  déclare  que  M.  Clavière  emporte  les 
regrets  de  la  nation. 

M.  DoMOURiEZ ,  ministre  de  la  guerre  :  Je  vais 
donner  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  lettre  que 
Je  viens  de  recevoir  du  général  Lafayette, 

Rapport  de  M.  Lafayette. 

Au  camp  retranché  de  Maubruge.  le  4 1  juiD.  l'ao  4a  de  la  liberté. 

«  Je  VOUS  ai  rendu  compte ,  Monsieur,  des  mouvements 

iur  Maobeoge,  ATanl^iicr ,  pendant  qu«  Je  reconnaissais 
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te  pays  entre  mott  camp  et  Mons,  U  s'engagea  une  escar- 
mooclic  (le  nos  troupes  légères  avec  celles  des  ennemis , 
Où  ceux-ci  perdirent  trois  liommes ,  et  où  il  y  eut  de  part 
et  d'autre  quelques  blessés.  Ce  matin ,  les  ennemis  ont 
attaqué  mon  avant-garde,  qu'ils  espéraient  sans  doute  sur- 
prendre ;  mais,  averti  à  temps ,  M.  Gouvion  a  renvoyé  ses 
équipages  sur  Maubeuge,  et  a  commencé,  en  se  repliant , 
un  combat  où  son  infanterie  était  continuellement  couverte 
par  des  haies ,  et  où  les  colonnes  ennemies  ont  l)eaucoup 
souffert  du  feu  du  canon ,  et  particulièrement  de  quatre 
pièces  d'artillerie  à  cheval,  sous  le  capitaine  Barrois.  Les 
3*  et  11*  régiments  de  chasseurs,  et  le  2*  de  hussards,  ont 
bien  manœuvré  ;  celui-ci  a  fort  maltraité  un  détachement 
de  hulans  qui  s*était  aventuré.  Un  ouragan  très  violent 
ayant  empêché  d*entcndre  les  signaux  du  canon,  a  retardé 
pour  nous  la  connaissance  de  l*attaque.  Aussitôt  qu'elle 
est  parvenue  au  camp ,  une  colonne  dMnfanterie ,  sous 
H.  Ligneville ,  et  de  la  cavalerie ,  sous  M.  Tracy,  ont  été 
conduites  par  M.  Narbonne  sur  le  flanc  des  ennemis.  Tan- 
dis  que  la  réserve  de  M.  Maubourg  se  portait  au  secours 
de  l'avant-garde,  j'ai  fait  marcher  les  troupes  en  avant;  et 
les  ennemis ,  nous  abandonnant  le  terrain ,  une  partie  de 
leurs  morts  et  de  leurs  blessés  se  sont  retirés  dans  leur 
ancien  camp.  Nous  avons  dépassé  de  plus  d'une  lieue  celui 
deFavant-garde,  qui  a|repris  tous  ses  postes. 

»  Je  n'aurais  donc  qu  à  me  féliciter  du  peu  de  succès  de 
cette  attaque ,  si ,  par  la  plus  cruelle  fatalité ,  elle  n'avait 
pas  enlevé  à  la  patrie  un  de  ses  meilleurs  citoyens  *,  à  l'ar- 
mée ,  un  de  ses  plus  utiles  officiers^  et  à  moi  un  ami  de 

15  ans,  M.  Gouvion (  Un  mouvement  désordonné 

manifeste  la  douleur  de  l'Assemblée.  )  Un  coup  de  canon 
a  terminé  une  vie  aussi  vert^ieuse.  11  est  pleuré  par  ses  sol- 
dats ,  par  toute  l'armée ,  et  par  tous  ceux  qui  sentent  le 
prix  d  un  civisme  pur,  d'une  loyauté  inaltérable ,  et  de  la 
réunion  du  courage  aux  talents.  Je  ne  parle  pas  de  mes 
chagrins  personndS ,  mes  amis  me  plaindront. 

M  Les  deux  lieutenants-colonels  du  département  de  la 
Côtc-d'Or  excitent  de  Justes  regrets.  L'un ,  M.  Gazette , 
âgé  de  75  ans  ,  et  connu  par  50  ans  de  services  distingués 
dans  l'artillerie ,  avait ,  dans  la  dernière  affaire ,  concouru 
avec  M.  Gouvion  à  l'action  vigoureuse  qui  sauva  du  milieu 
des  ennemis  une  pièce  démontée.  Notre  perte  d'ailleurs  se 
borne  à  25  hommes  blessés.  Le  nombre  des  morts  est  peu 
considérable.  Les  ennemis  en  ont  laissé  beaucoup  plus  que 
nous,  en  ont  beaucoup  emportés.  Nous  avons  fait  quelques 
prisonniers  ,  et  je  n'ai  aucune  connaissance  que  nous  eu 
ayons  perdus. 

»  Telle  est ,  Monsieur,  la  relation  que  je  m'empresse  de 
TOUS  envoyer  en  rentrant  au  camp  ;  elle  est  aussi  exacte 
que  je  le  puis  avant  d'avoir  reçu  des  détails  officiels.  » 

»  Signé,  le  général  d'armée ,  Lapayette, 

M.  Pastoret  :  Le  général  Lafayette  annonce  que 
M.  Gouvion  est  pleuré  par  tous  les  soldats  ;  il  Test 
par  tous  les  bons  citoyens ,  par  tous  ceux  qui ,  de- 
puis le  i/i  juillet ,  l'ont  vu  à  Paris  défendre  constam- 
ment la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  que  demain 
le  comité  d'instruction  publique  vous  présente  un 
moyen  de  donner  à  la  mémoire  de  ce  brave  homme 
un  témoignage  de  la  reconnaissance  publique ,  ainsi 
qu'à  celle  de  M.  Cazotte. 

M.  Gazes  :  Et  que  l'Assemblée  consigne  ses  regrets 
dans  le  procès-verbal. 

M,  Dumas  :  L'Assemblée  trouvera  sans  doute  juste 

Î[ue  son  président  soit  chargé  de  faire  connaître  h  la 
àmlllc  de  M.  Gouvion ,  et  surtout  à  son  père  qui 
Tient  de  perdre  ses  deux  fils ,  l'un  combattant  pour 
la  loi ,  l'autre  contre  les  ennemis  de  la  patrie ,  les 
Justes  regrets  que  donne  à  leur  mémoire  le  corps 
législatif. 

L'Assemblée  adopte  unanimement  ces  diverses 
propositions. 

M.  Dnmouriez ,  ministre  de  la  guerre,  lit  un  mé- 
moire sur  l'administration  de  son  nouveau  départe- 
ment ,  annonce  que  de  toutes  parts  les  généraux  se 
plaignent  que  le  non -complet  de  l'armée  est  de 
liO  mille  hommes  et  de  8  à  10  mille  chevaux  ;  que 
plusieurs  places  fortes  sont  aussi  démantelées  qu*en 
temps  de  paix ,  et  que  si  les  choses  subsistaient  dans 
cet  Otat ,  il  serait  facile  à  l'eDoemi  d'entrer  dans  le 


royaume.  Il  se  plaint  surtout  de  la  mauvaise  coirtpo* 
sition  des  bureaux  et  de  la  mauvaise  foi  qui  avait 
présidé  à  plusieurs  marchés  avec  les  entrepreneurs. 
(  De  violents  murmures  interrompent  la  lecture  de 
ce  mémoire,  que  nous  rapporterons  dans  un  prochain 
numéro.  ) 

M.  Lacune  :  n  est  bien  étonnant  que  le  même  mi- 
nistre qui  opine  dans  le  conseil  pour  la  guerre ,  qui 
l'a  précipitée,  vienne  aujourd'hui  nous  tenir  ce  lan- 
gage. J'ai  fait  un  rapport  sur  l'approvisionnement  de 
l'armée,  et  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  faire 
examiner  l'exactitude,  de  celui  que  nous  vient  de 
faire  le  ministre  ;  car  lui  ou  son  prédécesseur  méri- 
tent l'indignation  ;  il  est  temps  enfin  que  nous  sa- 
chions quels  sont  les  hommes  dignes  de  notre  con- 
fiance. 

M.  Dumouriez  signe  son  rapport ,  et  le  dépose  sur 
le  bureau.  —  Il  sort  de  la  salle. 

M.  Gambon  :  Sans  doute ,  il  est  temps  que  nous 
connaissions  la  vérité.  A  chaque  changement  de  mi- 
nistre, on  demande  les  comptes  de  celui  qui  sort ,  et 
celui  qui  entre  demande  des  fonds  ;  il  faut  de  l'ordre 
et  de  l'économie.  Je  demande  donc  que  toute  affaire 
cessante  les  comptes  des  ministres  soient  vérifiés. 

M.  Rebodl  :  Vous  avez  envoyé  à  votre  comité  de 
l'examen  des  comptes  l'examen  de  la  gestion  de 
M.  Narbonne  ;  vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  à 
quel  point  on  a  dilapidé  vos  fonds. 

M.  Garnot  :  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
vous  dire  qu'il  s'en  faut  de  ZiO  mille  hommes  que 
Parmée  ne  soit  au  complet.  J'ai  sur  ce  point  des  faits 
positifs  :  au  premier  avril,  le  défaut  du  complet  pour 
rinfanlerieétaitde21,839  hommes;  pour  l'artillerie, 
de  3,00Zj  hommes;  pour  la  cavalerie,  de  ii,5à7  hom- 
mes. TolaL  29,390  hommes.  Depuis  ce  temps,  le  re- 
crutement a  été  continué  avec  activité ,  et  il  est  Im- 
possible que  l'armée  ait  décru  à  ce  point.  Je  demande 
donc  que  des  commissaires  soient  autorisés  à  vérifier 
les  faits  au  bureau  de  la  guerre. 

M.  Grdblier-Opterre  :  Le  ministre  de  la  guerre 
s'est  servi  d'une  expression  très  impropre  ,  lorsqu'il 
a  dit  que  nos  places  étaient  démantelées.  Le  comité 
vous  a  fait  un  rapport ,  au  mois  de  décembre  ,  sur 
leur  état,  et  il  en  est  résulté  qu'elles  étaient  dans  un 
meilleur  état  de  défense  que  dans  la  guerre  de  17M. 
Je  demande  donc  que  les  mômes  commissaires  véri- 
fient la  situation  exacte  de  nos  places  fortes. 

M.  RnuL  :  Gellcs  du  Haut  et  Bas-Rhin  sont  en  bon 
état,  elles  ne  manquent  que  de  défenseurs. 

M.  Paganel  :  Lorsque  le  ministre  a  demandé  que 
la  guerre  fût  déclarée,  il  devait  savoir  si  nous  étions 
en  état  de  la  faire,  ainsi  c'est  im  traître  ou  un  calom- 
niateur. 

M,  Gharlier  :  Voici  comment  je  propose  la  rédac- 
tion : 

L'Assemblée  nationale  décrète  1*  qu'il  sera  formé 
dans  son  sein  une  commission  particulière,  composée 
de  douze  membres,  laquelle  sera  chargée  de  vérifier 
tous  les  comptes  des  ministres  qui,  depuis  M.  Dupor- 
tail  inclusivement,  ont  été  chargés  du  département  de 
la  guerre  ; 

2^  Gette  commission  est  autorisée  à  prendre  dans 
les  bureaux  du  département  de  la  guerre  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  la  vérification  dont  elle  est 
chargée  par  l'article  précédent,  et  se  fera  représenter 
toutes  les  pièces  justificatives  des  comptes; 

3"  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  sera  tenu  de  dé- 
poser dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale,  les  pièces  justificatives  des  laits 
contenus  en  son  rapport  de  cejourd'hui ,  notamment 
la  correspondance  des  généraux  et  chefs  de  division 
de  nos  armées; 

ti\  La  commission  rendra  compte,  sous  huit  jours, 
de  ce  qui  concerne  l'état  et  rapprovisionncment  des 
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armc'cs,  ainsi  que  IVlal  des  plac  es  fortes  en  première 
ligne. 

On  fait  lecture  d*unc  lettre  de  M.  Amelot ,  qui , 
apr^s  avoir  exposé  les  besoins  de  la  trésorerie ,  sol- 
licite des  mesures  promptes  sur  la  situation  des  fi- 
nances. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gailliasson ,  le  décret  soi- 
Tant  est  rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  les  versements 
qui  doivent  ôtrc  faits  à  la  trésorerie  naUonale  ,  par 
la  caisse  de  rcxtraordinairc ,  ne  sauraient  être  différés 
sans  arrêter  l'activité  du  trésor  public ,  décrète  quMi  y 
a  urgence  : 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  Tadministrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  autorisée  à  émettre  la  quantité  d'assignats  néces- 
saire pour  efTectuer  les  dépenses  et  les  versements  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  ,  jusqu'à  ce  que  la  somme 
des  assignats  en  circulation  s'élève  ik  dix-huit  cent  mil- 
lions. » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉvViNCE   EXTRAORDINAIRE    DU   MERCREDI   AU   SOIR. 

M.  Girardin,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  dont  Texamen  est  renvoyé  aux  co- 
mités chargés  d'en  connaître. 

M.  Thuriot  offre,  au  nom  de  la  société  des  Amis  de 
la  constitution  à  Séranne,  la  somme  de  20li  liv.  pour 
la  guerre. 

M.  Guadet  offre  aussi,  V  de  la  part  de  M.  Gabarrus 
père,  négociant,  un  assignat  de  1,000  liv.  ;  T  de  la 
part  de  Pinard,  imprimeur,  50  liv.  ;  3"  un  louis  d'or 
et  un  écu  de  6  liv.,  de  celle  de  M.  Bonfin,  ingénieur, 
tous  trois  citoyens  de  Bordeaux. 

M.  Bremontier,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatifs  à  la  surveillance  de  la  fabrication  des 
assignats  et  monnaies. 

L'Assemblée  en  ordonne  Timpression  et  Tajourne- 
ment. 

M.  Fouquet,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
en  26  articles  qui  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   iZ|  JUIN. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Sainte -Geneviève 
>i.?nnent  offrir  le  fruit  de  leurs  travaux  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  Bernard  offre,  au  nom  de  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux de  Saintes,  une  somme  de  200  liv. 

Un  membre  offre  un  don  patriotique  au  nom  de 
plusieurs  négociants  de  Perpignan.  Ges  citoyens  ont 
formé  une  association  pour  approvisionner  leurs  con- 
citoyens des  denrées  les  plus  indispensables.  S'il  ré- 
sulte quelque  perte  de  cette  association,  les  négociants 
la  supporteront  ;  s'il  en  résulte  un  bénifice,  ils  s'en- 
gagent à  le  distribuer  aux  pauvres. 

Un  député  du  département  de  la  Vendée  lit  une 
pétition  des  habitants  d'un  canton  de  ce  département. 
Ils  se  plaignent  des  prêtres  séditieux;  ils  appellent  la 
vengeance  des  lois  sur  ces  fanatiques  qui  ont  fait  as- 
sassiner des  curés  sermentés,  des  juges-de-paix,  des 
administrateurs.  Ils  joignent  à  leur  pétition  une  série 
de  douze  faits  constatés  par  des  procès-verbaux. 

M.  Gambon  :  Le  roi  ne  se  hâte  pas  de  sanctionner 
le  décret  contre  les  prêtres  ;  je  demande  que  ces  pro- 
cès-verbaux lui  soient  envoyés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.***  :  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  l'état  des  offran- 
des faites  à  la  patrie  pour  le  soutien  de  la  guerre,  par 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Périgueux  ;  par  plu- 
sieurs officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mussidan , 
(  chef-lieu  du  district  du  département  de  la  Dordo- 
ffût)  et  des  communes  voisines^  et  par  les  citoyens 


réunis  en  société  des  Amis  de  la  constitution  de  la- 
dite ville. 

La  ville  de  Périgueux.  1*.  La  garde  nationale,  boîi- 
cles  d'argent,  trois  marcs  six  onces  et  cinq  gros;  2* 
M"*Monteson,  un  gobelet  d'argent,  deux  onces,  six 
gros  ;  une  croix  d'or,  un  gros  et  demi  et  douze  grains. 

Mussidan,  V.  Lesofficiers  municipaux  de  la  ville  de 
Mussidan  et  des  communes  voisines,  167  liv,  8  sous; 
2''  la  société  des  Amis  de  la  constitution,  95  liv.  i  s.  ; 
ensemble  262  liv.  9  sous. 

Un  membre  du  comité  du  commerce  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Français,  relativement  à  l'exportation  des  laines. 
Ge  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  commerce  sur  quelques  faveurs  à 
accorder  à  la  manœuvre  nationale,  le  22  mars ,  le  5  avrU 
derniers ,  et  ce  jour,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
état  de  délibérer  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i*'.  Les  laines  étrangères  non  filées  continueront 
d'être  exportées  à  Tétranger  en  franchise  de  droits ,  et  en 
JusUfiant  de  leur  origine. 

»  II.  Les  fabricants  de  draps  de  Sedan  ,  et  les  manufac- 
turiers de  Rethcl  et  de  Hheims ,  continueront  de  jouir 
de  Texemption  de  droits  sur  les  laines  préparées  quMls 
enverront  filer  &  l'étranger,  et  qu'ils  feront  rentrer  en 
France. 

»  III.  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de  fil ,  dans  le 
déparlement  du  Nord  et  dans  celui  de  l'Aisne ,  pourront 
envoyer  ces  fils  à  l'étranger  pour  y  être  blanchis ,  et  en- 
suite réimportés  dans  le  royaume  en  franchise. 

»  IV.  Les  habitants  de  la  commune  du  Bois-d'Aucout , 
département  du  Jura  ,  jouiront  de  la  faculté  de  rée'vporter 
en  franchise  les  bois  qu'ils  auront  importés  pour  être  fa- 
çonnés. 

1»  V.  Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode  d'exécution 
des  faveurs  accordées  par  les  articles  précédents  ,  et  il  pren- 
dra toutes  les  précautions  nécessaires  à  empêcher  qu'il  en 
soit  abusé. 

»  VI.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître  au  corps  législatif 
la  proclamation  qu'il  se  proposera  de  rendre  h  cet  effet , 
et  sa  publication  ne  pourra  avoir  lieu  que  quinxe  Jours 
après  cette  communication.  » 

M.  Gastellicr  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  ayant  pour  objet  le  rapport  du  décret  qui  or- 
donne l'envoi  aux  départements  delà  lettre  de  M.  Ro- 
land au  roi. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  droits  féodaux, 

M.  Prouveur  :  En  second  lieu,  l'Assemblée  n'a  pas 
déclaré  précisément  que  tous  les  droits  qu'elle  a  énon- 
cés comme  simplement  racbctables ,  aient  été  dans 
l'origine  le  prix  d'une  concession  de  biens-fonds, 
elle  a  simplement  déclaré  qu'elle  les  présumait  tels. 
D'après  ce  principe ,  l'Assemblée  constituante  a  été 
forcée,  pour  agir  conséquemment,  d'adopter  les  trois 
dispositions  suivantes  : 

!•.  Elle  s'est  bornée,  pour  les  droits  dont  il  s'agit, 
à  réserver  la  preuve  contraire  aux  redevables; 

2°.  Elle  a  statué  que  les  contestations  sur  l'existence 
de  ces  mêmes  droits  seraient  décidées  d'après  les 
preuves  autorisées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles 
observées  jusqu'alors;  c'est-à-dire,  qu'à  cet  égard, 
elle  confirme  toute  l'ancienne  jurisprudence  qu'elle 
a  seulement  modifiée  en  deux  points.  L'un,  c'est 
que  l'enclave  ne  sert  plus  de  titre ,  à  moins  que  la 
coutume  ne  le  regarde  comme  tel  ;  l'autre,  c'est  qtic 
la  reconnaissance  la  moins  onéreuse  doit  être  suivie 
sans  avoir  égard  à  son  ancienneté  ,  sauf  le  droit  de 
réformatîon,  quand  elle  n'est  pas  prescrite  ; 

3%  L'Assemblée  constituante,  prévoyant  le  cas  où  il 
serait  allégué  par  le  ci-devant  seigneur  que  ses  ar- 
chives ont  été  brûlées  ou  pillées  depuis  la  réTolution, 
ne  l'a  soumis  qu'à  prouver  deux  choses  :  le  fait  de 
l'incendie  ou  du  pillage  ;  la  possession  pendant  trente 
ans  du  droit  réclamé, 
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C'est  contre  Tcnscmblc  de  ces  priûcîpes  que  le  rap- 
port (lu  cornil»^  féodal  est  dirigé  :  or,  la  première 
question  qu'il  faut  résoudre,  c'est  de  savoir  laquelle 
de  ces  deux  présomptions  il  faut  plutôt  admettre , 
que  les  droiu  de  mutation  ont  été  usurpés  ou  qu'ils 
sont  une  propriété  légale?  J'écarte  les  argumente 
que  l'on  a  tirés  de  l'origine  et  de  Thisloire  des  liefis , 
parce  que  cette  histoire  a  été  faite  de  cent  manières 
diiférentes,  entre  lesquelles  la  critique  la  plus  pro- 
fonde serait  embarrassée  de  prononcer.  Or,  si  malgré 
tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  cette  matière ,  les  faits  sont 
encore  incertains,  ce  n'est  donc  pas  dans  cet  ancien 
chaos,  cent  fois  remué  et  toujours  plus  obscur,  que 
le  législateur  puisera  ses  décisions.  J'écarte  encore 
tous  les  arguments  tirés  des  erreurs  de  notre  ancien 
code  féodal.  On  a  dit  que  dans  plusieurs  ci-devant 
provinces  du  royaume,  ou  avait  admis  l'absurde 
maxime  :  Que  nulle  terre  n'est  sans  seigneur,  d'où 
l'on  a  conclu  qui?  les  droits  de  mutation  n'avaient  pas 
d'autre  origine  ;  mais  cette  cause  n'est  pas  juste,  car, 
dans  plusieurs  autres  provinces,  on  suivait  la  maxime 
contraire,  qu'il  n'y  a  point  de  seigneur  sans  titre. 
Or,  dans  les  dernières  provinces,  les  droits  de  muta- 
tion étaient  connus  comme  dans  les  autres  :  ils  n'y 
étaient  donc  point  considérés  comme  une  dépen- 
dance du  lief,  et  dès-lors  il  est  presque  imi>ossiblede 
savoir  si  un  droit  qui  est  parfaitement  le  même, 
quoique  perçu  dans  deux  endroits  éloignés  Tua  de 
rautre,  a  eu  une  origine  différente. 

Par  cela  seul  que  plusieurs  droits  de  mutation  sont 
peut-être  usurpés  et  que  d'autres  ont  pu  être  légale- 
mont  acquis,  on  peut  sans  inconvénient  soumettre  le 
ci-devant  seigneur  .'i  une  preuve,  et  s'écarter  en  cela 
du  principe  qui  établit  la  présomption  du  titre  en  fa- 
veur du  possesseur.  Mais  par  cela  môme  tout  n'est 
pas  décidé  ;  au  contraire,  de  ce  que  les  droits  dont  il 
s'agit  peuvent  être  une  propriété  iégiliiue,  on  ne  peut 
établir  pour  un  pareil  droit  une  preuve  dUféreute  de 
celles  qui  sont  reçues  pour  toutes  les  autres  proprié- 
tés. Il  y  aurait ,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  une  con- 
tradiction évidente  à  regarder  le  droit  connu  possible 
et  à  exiger  une  preuve  impossible  de  ce  drolL  Or,  il 
me  parait  que  ce  reproche  peut  être  fait  au  comité , 
en  ce  qu'il  exige  rigoureusement,  et  sans  que  rien 
puisse  y  suppléer,  la  représcatation  du  litre  primitif, 
et  c'est  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer.  D'abord ,  là 
où  la  coutume  établissait  le  droit  et  dispensait  de 
rapporter  le  titre,  on  a  pas  dû  se  croire  obligé  de  le 
conserver.  Là  cependant  les  droits  dont  il  s'agit 
avaient  pu  être  établis  par  titres.  Je  demande  s'il  ne 
serait  pas  injuste  aujourd'hui  de  les  exiger.  Tel  est  le 
llainault  :  les  cliargcs  particulières  de  cette  ci-devant 

Î province  ne  sont  que  les  résultat  des  chartes  particù- 
ières  d'inféodation  pour  les  fonds,  et  d'alfranchiment 
pour  les  personnes.  Dès  l'instant  de  cette  réunion  des 
titres  parliculiers  en  un  seul,  les  propriétaires  ont-il 
dû  croire  les  conserver  ?  D'un  autre  côté,  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  des  matières  féodales,  ont  vu  cent 
exemples  où  le  titre  ne  se  trouvait  plus  et  où  cepen- 
dant il  était  énoncé  dans  les  actes  postérieurs  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  douter  de  son  existence.  Or,  je 
demande  si  dans  un  cas  pareil  on  admettra  la  maxime 
des  jurisconsultes  y  in  untiquis  enonciiUa  probant, 
ou  bien  si  on  exigera  le  titre  qu'on  sait  ne  pouvoir 
plus  être  représenté.  L'argument  tiré  des  coutumes 
qui  dispensaient  de  rapporter  le  titre,  peut  s'appli- 
quer de  même  à  la  jurisprudence.  Car  là  où  trois  re- 
connaissances suOisaient ,  la  conservation  d'un  titre 
devenu  inutile  a  pu  être  négligée. 

Enlin ,  l'Assemblée  constituante  a  prévu  le  cas  de 
rincendie  ou  du  pillage  deptds  la  révolution  ,  et  per- 
sonne n'a  osé  dire  que  cette  exception  ne  soit  très 
juste  ;  mais  comment  ne  serait-elle  pas  applicable  à 
un  incendie  et  à  un  pillage  antérieurs  à  la  révo()ji- 


tion ,  dussent-ils  remonter  à  un  siècle  et  à  plasleon 
siècles  ?  En  dernière  analyse,  je  regarde  la  preuve  par 
titres  comme  trop  rigoureuse,  et  par  cela  même 
comme  injuste.  De  plus,  je  la  regarde  comme  impos- 
sible ,  et  par  cela  même  contradictoire  avec  le  sys- 
tème du  comité  qui  admet  certains  droits  de  muta- 
tion comme  légitimes,  et  qui ,  par  cela  seul,  ne  tous 
permet  plus  de  sortir  du  cercle  des  preuves  étaiiUcs 
pour  assurer  les  autres  genres  de  propriété. 

Au  reste,  on  aura  sans  doute  remarqué  que  le  plam 
du  comité  n'atteint  pas  le  but  de  détruire  le  syslêoie 
féodal  dans  ses  fondements,  car  sur  les  droits  de  mo- 
ta  tion  fondés  sur  des  titres  qui  doivent  être  conservés , 
la  nation  conservera  la  plus  grande  partie  des  siens, 
beaucoup  de  ci-devant  seigneurs  les  conserveront 
aussi.  [1  arrivera  seulement  qu'à  travers  des  milliers 
de  procès,  quelques  recevables  obtiendront  des 
exemptions  partielles. 

11  me  semble  qu'il  aurait  été  plus  facUc  d'obtenir 
un  succès  beaucoup  plus  général ,  en  faisant  an  rap- 
port sur  le  taux  et  sur  le  mode  du  rachat  ainsi  qae 
sur  les  moyens,  et  je  les  crois  possibles  ,  de  l'exercer 
eu  même  temps  sur  tous  les  biens  du  royaume.  D'a- 
près toutes  ces  observations,  je  conclus  à  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité  et  de  M.  Mailhe  « 
en  demandant  au  comité  un  rapport  sur  un  nouveau 
mode  de  rachat,  et  subsidiairemeut  à  exiger  la  preuve 
positive  des  ci-devant  seigneurs ,  soit  par  titres  pri- 
mitifs ,  soit  par  une  possession  centenaire. 

M,  GoTER  :  De  tous  temps  les  redevances  immé- 
diates que  les  fîefs  payaient  au  fisc  ,  étaient  moins  le 
prix  d'une  concession  de  fonds ,  que  celui  du  droit 
qu'ils  s'arrogeaient  de  lever  des  contributions  sur  lei 
fiefs  qu'ils  avaient  mis  dans  leur  dépendance.  Quel- 
ques droits  qu'un  possesseur  de  fief  payât  à  son  sei- 
gneur, et  celui-ci  au  domaine,  i  s'en  dédommageait 
toujours  par  les  droits  qu'il  imposait  à  ses  vas- 
saux ;  en  sorte  que  c'était  la  classe  roturière  qui ,  en 
définitif,  supportait  seule  la  charge  de  tous  ces 
droits.  Qui  peut  ne  pas  reconnaître  dans  leur  nature 
même ,  dans  les  vexations  dont  ils  étaient  accompa- 
gnés, la  source  impure  de  l'usurpation  qui  leur  a 
donné  naissance  7  Si  leur  quotité  était  proportionnée 
à  la  valeur  primitive  des  fonds  qui  en  sont  grevés, 
on  pourrait  penser  qu'ils  ont  eu  vraiment  pour  ori- 
gine la  concession  de  ces  fonds.  xMais  qui  ne  recon- 
naît l'empire  de  la  force  dans  une  institution  qui 
obli<e  l'agriculteur  laborieux  qui  a  fertilisé  une  lande 
inculte,  qui  y  a  bâti  à  grands  frais  une  maison  qui  ne 
peut  être  comprise  dans  la  valeur  du  bien  concédé» 
qui  l'oblige  à  payer  les  droits  casueis,  non  pas  d'a- 
près la  valeur  primitive  du  fonds,  mais  d'après  celle 
que  lui  a  pu  donner  l'industrie  du  cultivateur,  après 
plusieurs  siècles  de  travaux ,  ensorte  qu'une  seule 
échéance  de  ce  droit  absurde  peut  excéder  de  beau- 
coup la  valeur  de  l'objet  que  l'on  prétend  avoir  été 
concédé. 

Quel  est  le  contrat  qui ,  s'il  renfermait  des  claoses 
aussi  usuraiies,  aussi  illégitimes,  ne  dût  être  annuité 
par  les  lois  ?  un  petit  nombre  de  tyrans  usurpeut  les 
terres  dont  les  rois  ne  leur  avaient  donné  que  la 
jouissance  ;  ils  s'érigent  en  despotes  dans  leurs  can- 
tons. Les  petits  propriétaires ,  les  barons ,  les  imi- 
tent ,  se  dédommagent  des  impdts  qu'ils  sont  obligés 
de  payer,  en  en  établissant  eux-mêmes  sur  leurs  vas- 
saux ;  telle  est  l'origine  des  fiefs  et  des  arrière-fiefk 
D'après  cela,  comment  trouver  étrange  qu'à  chaque 
mutation  le  seigneur  se  fit  payer  un  droit  d'investi- 
ture 7  car  lorsqu'on  ne  lui  payait  pas  ses  lods  et  ven- 
tes ,  il  s'arrogeait  le  droit  de  confiscation ,  ce  qu'on 
appelait  le  retrait  féodal  ;  il  exerçait  même  ce  retrait 
lorsque  s'opposant  à  l'établissemeut  d'un  nouveau 
^  vassal  qui  ne  lui  plaisait  pas,  dans  l'étendue  de  soa 
lief,  il  ne  voulait  pas  accepter  le  droit  de  mutatioa) 
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ce  droit  ne  doit -il  pas  s^dtcindrc  du  moment  où  Ta- 
grémcnt  du  soi^çneur  n'est  plus  nécessaire?  J'atteste 
même  qu'en  'Bretagne  les  droits  casuels  n'étalent 
que  la  représentation  du  droit  féodal  qui  lui-même 
avait  succédé  à  la  servitude  personnelle.  On  voit  donc 
que  la  présomption  est  toute  en  faveur  du  redevable, 
auquel  d'ailleurs  la  preuive  négative  à  laquelle  l'As- 
semblée constituante  Ta  assujetti,  est  absolument 
Impossible. 

Si  les  ci-devant  seigneurs  ont  concédé  les  fonds 
sur  lesquels  ils  réclament  dec  droits  de  mutation , 
c^est  dans  leurs  archives  que  doivent  se  trouver  les 
titres  de  ces  concessions ,  et ,  par  conséquent ,  c'est 
à  eux  seuls  à  fournir  la  preuve  de  leurs  propriétés. 
On  me  dira  que  les  usurpateurs  n'existent  plus ,  que 
les  créances  appelées  droits  casuels ,  ayant  été  trans- 
mises  dans  le  commerce  sous  la  garantie  des  lots , 
une  longue  possession  couvre  les  vices  dont  les  titres 
originaires  auraient  pu  être  infectés.  Je  sais  combien 
la  possession  est  un  Utre  précieux  ;  mais  il  faut ,  pour 
qu'elle  puisse  opérer  la  prescription ,  qu'elle  ne  soit 
pas  le  fruit  du  renversement  des  lois  fondamentales, 
qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  droits  dont  l'existence 
seule  est  un  attentat  à  la  liberté  politique  et  indivi- 
duelle ;  car  ce  sont-là  des  vices  radicaux  que  le  temps 
ne  peut  couvrir.  Notre  jurisprudence  a  d'ailleurs 
toujours  distingué  la  possession  publique  d'un  bien- 
fonds  d'avec  la  possession  particulière  d'une  créance 
secrète  pour  laquelle  il  faut  non-seulement  la  preuve 
écrite ,  mais  le  renouvellement  de  cette  preuve  tous 
les  trente  ans.  On  vous  a  dit  que  la  suppression  sans 
Indemnité  des  droits  incorporels  priverait  la  nation 
d'un  revenu  annuel  de  20  millions.  Sans  examiner  ce 
que  cette  évaluation ,  même  en  la  réduisant  de  moi- 
tié ,  aurait  d'exagéré ,  j'observe  que  ce  revenu  peut 
être  remplacé  par  une  taxe  plus  uniforme ,  moins 
onéreuse ,  et  que  lorsqu'une  nation  rentre  dans  la 
jouissance  de  ses  droits,  elle  ne  s'appauvrit  pas, 
mais  elle  s'enrichit.  (On  applaudit.) 

D'après  ces  considérations ,  j'appuie  le  projet  de 
décret  d*i  comité  féodal. 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  des  discours  de 
MM.  Prouveur  et  Goyer. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

C.M.  le  président,  le  rof  m'a  confié  rimportant  emploi 
du  ministère  de  l'iotéricur.  J*ai  l'honneur  de  vous  prier  d*cu 
[révenir  l'Assemblée  nationale ,  et  de  l'assurer  que  mon 
z^ie  et  la  sévérité  de  mes  principes  conslilulionueb  mérl« 
tent  de  me  concilier  sa  confiance.  J'ai  l'honneur  d'être 
a>ec  respect ,  etc.  • 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  Mont- 
martre est  introduite  à  la  barre.  Ils  se  plaignent  de 
la  mauvaise  foi ,  de  l'astuce  et  de  la  perfidie  par  les- 
quels on  est  parvenu  à  surprendre  les  signatures 
(l'un  grand  nombre  d'entre  eux ,  à  la  pétition  des 
huit  mille. 

M.  Henrys,  député  de  la  Haute- ffarne  :  Pour 
parvenir  à  la  destruction ,  sans  indemniié ,  des  droits 
casuels ,  on  vous  a  dit  à  cette  tribune  que  l'égalité 
politique  excluait  rinégalilé,  Vcxcessioilé  même  des 
fortunes.  Celle  idée  déprédatrice  qui  paraîtrait  une 
étincelle  sortie  de  i'anarchique  système  du  partage 
agraire  ;  cette  idée  alarmante  pour  tous  les  proprié- 
taires, subversive  de  tout  système  social,  sera  étouffée 
dans  sa  naissance.  Votre  justice  ne  la  considérera 
pour  rien  ;  parce  qu'elle  sait  que  l'inégalité  des  for- 
tunes particulières  vient  de  l'inégalité  de  l'écono- 
mie individuelle,  de  l'excessivité ,  de  la  constance 
des  travaux  journaliers ,  des  privations  particulières 
de  l'industrie  et  des  spéculations  commerciales  qui 
seraient  éteintes  par  la  tolérance  insupportable,  im- 
politiqae ,  impossible  du  système  de  l'égalité  des  for- 
tunes. 

Au  reste,  quant  au  IwA  4«  )•  qoettlooi  je  crois 


que  la  qualification  d'aleu ,  ne  prouve  pas  que  ces 
terres  n'aient  pu  être  grevées  de  prestations  fixes  et 
casuelles  ;  qu'elle  prouve  seulement  que  c'étaient  des 
terres  possédées  héréditairement;  qu'eu  conséquence 
rien  ne  nous  oblige  de  présumer  que  ces  droits  sont 
le  résultat  de  l'usurpation.  Au  contraire ,  l'histoire 
nous  apprend  que  la  plupart  des  possesseurs  de  fie£i 
étaient  des  gens  de  guerre ,  et  que  s'occupant  entiè- 
rement de  leurs  exploits  guerriers ,  ils  abandonnaient 
des  portions  de  terres  à  leurs  vassaux,  àMa  charge 
de  ces  mêmes  redevances  qu'on  vous  propose  au- 
jourd'hui de  supprimer. 

M.  Ilenrys  donne  de  longs  développements  à  son 
système  ;  il  adopte  les  conclusions  de  M.  Prouveur. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lacroix  propose  de  poser  la  question  en  ces 
termes  : 

f  Les  droits  féodaux  casueb,  qui  ne  ssront  pas 
justifiés  être  le  prix  d'une  concession  de  fonds ,  se- 
ront-ils supprimés  sans  indemnité  7  » 

Après  d'assez  longs  débats  ,  cette  manière  de  po- 
ser la  question  est  adoptée. 

M.  Carnot  le  jeune  :  Je  demande. que  la  preuve 
puisse  se  faire  par  une  possession  centenaire,  sans 
cela  vous  détruirez  les  propriétés,  (fi  s'élève  des 
murmures.) 

Plusieurs  membres  combattent  l'amendement  de 
M.  Garnot  ;  il  est  rejeté. 

M.  DCMOLARD  :  Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  pen- 
sent que  les  droits  casuels  sont  la  plupart  le  résultat 
de  l'usurpation  des  seigneurs;  mais  quelques-ims 
peuvent  être  véritablement  le  prix  d'une  concession 
de  fonds.  Je  demande  donc  que  vous  adoptiez  pour 
les  casualités  le  principe  qu'avait  adopté  l'Assemblée 
constituante  pour  les  banualilés.  Je  demande  qu'à 
défaut  du  titre  primitif,  la  propriété  de  droit  puisse 
être  prouvée  par  trois  reconnaissances  énonciatives 
d'un  titre  de  propriété ,  appuyées  par  une  propriété 
de  quarante  ans. 

M.  Mailhe  :  La  mesure  proposée  par  M.  Dumolard 
laisserait  subsister  toutes  les  usurpations  seigneu- 
riales. Les  coutumes ,  qui  étaient  l'ouvrage  des  sei- 
gneurs ,  étaient  les  seuls  fondements  de  ces  recon- 
naissances; elles  étaient  délivrées  par  des  officiers 
payés  par  les  seigneurs ,  et  elles  sont  contredites 
par  toutes  les  chartes  d'afl'ranchisseaient  des  com- 
munes. 

M.  DCBAYET  :  J'atteste  que  dans  les  départements 
des  Hautes- Alpes,  de  l'isère  ei  de  la  i3rùme ,  les  ar- 
chives qui  renfermaient  les  titres  primitifs,  furent 
enlevées  en  1200  par  l'inondation  de  l'Isère. 

M.  GUAOET  :  Lorsque,  dans  le  siècle  dernier,  le  fisc 
imagina  de  soumettre  les  ci-devant  nobles  à  la  confir- 
mation de  leur  noblesse,  celui-ci  prétendit  que  son 
chÂteau  avait  été  incendié,  celui-là,  qu'elles  avaient 
été  pillées,  un  autre,  qu'ils  avaient  été  déposés  et 
perdus  daiis  la  tour  de  Londres,  etc.  On  crut  sagement 
qu'il  ne  fallait  pas  fléchir  devant  des  prétextes  de 
cette  nature.  Je  demande  la  question  préalable  con- 
tre l'amendement  de  M.  Dumolard. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  —  L*é- 
preuve  est  douteuse. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  un  appel  no- 
minal. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  poser 
l'amendement  de  M.  Dumolard. 

M.  Dumolard  :  Voici  mon  sous-amendement. 

«  Le  ci-devant  seigneur  pourra-t-li  suppléer  à  la  repré- 
sentation du  titre  primitif  d'une  concession  de  fonds,  par 
trois  reconnaissances  énonciatives  dudit  titre,  appuyées 
par  une  possession  sans  troubles  de  40  ans  7  u 

M.  Lacroix  :  L'appel  nominal  n'a  lieu  que  sur  la 
question  de  ^voir  s'il  y  a  lieu  à  déUMJC^r, 
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M.  Ls  PRÉsiDEin'  :  Ceux  qui  seront  de  l*avis  de 
ramendement  diront  oui;  ceux  qai  n'en  seront  pas, 
diront  non. 

L^appel  nominal  est  commencé.  • 

L^Assemblée  décide,  à  une  majorité  de  27/i  voix 
contre  2/iO,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  Tamende- 
ment  de  M.  Dumolard. 

Il  est  cinq  heures  et  demie. 

Une  grande  partie  des  membres  qui  avaient  voté 
pour  ramendement  de  M.  Dumolard  sortent  de  la 
salle. 

L'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche  demande  à 
aller  aux  voix  sur  le  fond  de  Tamendement. 

11  s'élève  de  violents  murmures.  —  On  insiste  pour 
aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  sortent  de  TAssemblée. 

L'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche  est  rempli  ; 
le  reste  de  la  salle  est  presque  vide. 

L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Dumo- 
lard, et  décrète  que  tous  les  droits  féodaux  casucls, 
qui  ne  seront  pas  justifiés  par  des  titres  primitifs  être 
le  prix  d'une  concession  de  fonds,  seront  supprimés 
sans  indemnité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart. 


AVIS. 

Madame  Broqtiln  fait  et  vend  la  pommade  couleur  de 
chair  pour  teindre  les  cheveux  rouges  en  châtain  ou  noir, 
et  les  cheveux  blancs  de  même  que  les  rouges ,  dans  une 
seule  séance  de  trois  heures  pour  les  châtains  et  quatre 
heures  pour  les  noirs.  Elle  donne  la  manière  de  s'en  ser- 
vir, et  les  va  teindre  chez  les  personnes  qui  n'ont  pas 
quelqu'un  pour  les  arranger,  moyennant  des  conditions 
particulières.  Prix  de  la  pommade ,  5  liv.  le  pot.  Les  che- 
veux ne  se  déteignent  jamais.  L'on  n'a  besoin  que  de 
teindre  les  racines  â  proportion  qu'elles  croissent.  La  pom- 
made ne  tache  rien ,  et  elle  est  approuvés  par  la  Faculté 
de  médecine. 

On  en  trouvera  chez  M.  Doyet,  coiffeur  des  dames, 
rue  des  Vicilles-Tuil<?rle8 ,  faubourg  Saint-Germain  ;  M.  Ca- 
mus, parfumeur,  rue  Dauphine,  près  le  Pont-Neuf;  ma- 
dame Valcran  ,  couturière,  rue  du  Petit-Lion  ,  près 
Saiut-Sulpice ,  maison  du  perruquier,  eu  face  de  l'ébéniste. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Lycée  de  la  jeunesse,  ou  les  Etudes  réparées^  etc. , 
par  M.  Moustalon  ;  nouvelle  édition  :  2  vol.  in-12.  Â  Pa- 
ris ,  chez  M.  Servière ,  rue  Salnl-Jean-de-Beauvais. 

îles  soins  que  l'auteur  a  donnés  à  cette  nouvelle  édition, 
et  les  augmentations  qu'il  y  a  faites  ,  ne  laissent  rien  à 
désirer  aux  personnes  dont  l'éducation  littéraire  a  été  né- 
gligée ou  interrompue.  Parler  et  écrire  purement  sa 
langue,  raisonner  Juste,  orner  son  esprit  sans  nuire  à  son 
cœur,  rendre  ses  idées  de  manière  à  se  faire  entendre  ou 
lire  avec  plaisir,  avoir  enfin  une  connaissance  suffisante  de 
la  littérature  ancienne  et  moderne,  et  des  meilleurs  ou- 
vrages en  vers  et  en  prose  :  tels  sont  les  avantages  qu'offre 
le  Lycée  de  la  jeunesse ,  et  qui  en  ont,  assuré  le  succès. 
L'auteur  a  mis  à  la  lèlc  de  cet  ouvrage  un  discours  inté- 
ressant et  curieux  sur  l'origine  et  les  progrès  de  notre 
langue. 


Prejet  de  drqtte  national  et  de  fêtes  annuelles ,  proposé 
par  M.  Poycl,  architecte  de  la  ville  de  Paris.  Â  Paris,  de 
rimprimerie  de  M.  Migneret,  rue  Jacob ,  faubourg  Saint- 
Germain  ,  no  40. 


SPECTACLE^;. 

Académie  Uotale  de  Musique.  •»--  GEiJipe  h 
Colonne  ;  le  ballet  de  Bacchus  ci  Ariane, 

•    Thkathe  de  la  Nation. —  Les  Femmes  savantes 
le  Galant  Jardinier, 

Théâtre  Italien.  —  Philippe  et  Georgette  ;  Azé- 
mi  a  ou  les  Sauvages, 

Théâtre  Français  ,  me  de  Richelieu.  —  Le  Roi 
Lear  ;  la  Famille  extravagante. 

Théâtre  de^  la  rue  Feydeau.  —  J^s  Dœux 
Sœurs  ;  le  Médecin  malgré  lui;  V Amour  JUial  ou  les 
Deux  Suisses, 

Théâtre  de  M"«  Montansiér.  —  Les  Subtilités 
de  Patelin  l'Avocat  ;  Honijace  Pointu  et  sa  famiiU  ; 
V Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche. 

Ambigu  Comique.  —  La  Femme  qui  a  raison  ;  les 
Deux  Chasseurs  ;  les  Deux  Petits  Frères  ;  les  Oies  du 
Frère  Philippe. 

Théâtre  de  Molière.  -—  La  première  rcprésenti- 
tîon  d'Edmond  et  Fonrose  ou  les  Crirrus  de  t amour  ^ 
drame  en  3  actes  ;  le  Devin  de  village. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  <791-  MM  les  Payeurs  sont  h  toutes  lettres* 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 34.       Cadix 24  I.  10  s. 


La  Philosophie  du  sentiment,  ou  Emilie  de  Fairville^ 
traduit  de  rauglais;  2  foI.  in-ia.  A  Ptrls.clieiM.  La" 
TlUeite  Y  rue  au  Battoir    n8, 


Hambourg 300. 

Londres 18  3i4. 

Madrid. ......  24  1.  10  s. 


Gènes 15^ 

Iiivourue ...161. 

Lyon,  P,  de  Pâques^  ifi  \ 


Bourse  du  \3  Juin, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2165,07  1(2,  70. 

Portions  de  1 600  liv 1410. 

—  de  312  liv.   10  s 280. 

—  de  100  liv 86. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448,47. 

Empr.  de  déc.  1782.  QuiU  deiîn..  .1,2  Ii2,  IjSp.  aup. 

^del25mil.dcc..l784.2  7i8,3ii,5i8,3i4,7i8,3i4b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans   bulletin 3,2  3(4  b. 

—  sort,  en  viager 4  7iS,3[4,5i8,7i8  b. 

Bulletins , 72. 

Reconnaissance  de  bulletins 79  • 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des   Indes..   1072.70,08,65,62,6O,59,6'?.63. 

64,65,66,67,68,70,68,07,66. 

Caisse  d'escompte 30 1 5,20. 

Demi-Caisse 1955, 56,57, 55, 5G,57,5S,59. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Emprunt  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  100 

—  à  4  pour  100 1  p. 

—  de  80  mill.  d'août  1789....  au  p.  Sj^  p.  li4,3iS  b. 
Assur.  contre  lesincend..  .468,67,66,68,69,70,68,69. 

—  à  vie 482,83,84,83. 

Actions  de  la  caisse  pairiotique 36. 

CoHTRATs  l"  classe  à  5  p.  0(0 98  1 18, 1 1?. 

-  2*  idem  à  5  p.  OjO  suj.  au   15* 91  3\H,^\*t. 

-^Z*idemk5  p.  CjO  suj.  au   10" SU  i\H, 

—  4*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10*. .  et  2  s.  p.  L  78  Z[9, 


Paix  de  l'argent^  d:i  1  \  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  159  L 
assignats. 
Un  louis  d^orooàte  39  liv.  15  t.  en  isaigiuita. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEIIR  liVERSEL 

Samedi  16  Juin  1792.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

INDES-ORIENTALES. 

De  Pontlichéry^  le  a  novembre  1791.  —  L'attaque  de 
la  forteresse  de  Nundy-Drong  s'est  faite  par  un  détache- 
ment  de  l'armée  anglaise,  aux  ordres  de  milord  Com- 
walis.  Cette  place  a  tenu  beaucoup  plus  long-temps  que 
l'on  ne  s'y  attendait  ;  il  a  fallu  ,  pour  la  réduire ,  un  siège 
rcgulier,  et  que  M.  le  général  Meadows  s'y  portât  lui- 
même  avec  un  renfort  de  troupes  considérable.  Enfin, 
après  avoir  fait  une  large  brèche,  elle  a  été  emportée 
d'assaut,  la  nuit  du  18  au  19  du  mois  dernier.  Il  a  été 
donné  par  seize  compagnies  de  grenadiers  ou  chasseurs , 
dont  six  européennes  et  dix  de  troupes  indiennes.  La  ré- 
sistance inattendue  de  ce  fort  a  été  due  à  la  bravoure  sur- 
pn'nanle  du  chef  qui  Ta  défendu  ;  lorsqu'il  a  vu  sa  position 
désespérée ,  il  a  fait  sortir  la  plus  grande  partie  de  la 
garnison  par  une  poterne  du  côté  opposé  à  celui  où  l'on 
donnait  l'assaut.  Elle  s'est  retirée  dans  une  place  voisine. 
M.  le  général  Meadows  a  donné  dans  cette  occasion  de 
grandes  preuves  d'humanité.  Les  propriétés  ont  élé  res- 
pectées; les  femmes  n'ont  pas  reçu  la  plus  b'gère  insulte, 
et  il  a  traité  le  chef  avec  une  distinction  particulière.  Mi- 
lord Cornwallis  en  a  fait  un  grand  étoge  dans  Tordre  qu'il 
a  donné  après  cette  action ,  pour  remercier  1er  troupes  de 
la  conduite  qu'elles  avaient  tenue.  L'on  assure  que  la  perte 
du  côté  des  Anglais  a  élé  considérable.  Les  nouvelles  de 
Madras  la  bornent  cependant  à  150  hommes  tués  ou 
blessés.  Ce  succès,  vraimeut  brillant,  est  d'une  grande  im- 
portance. 

Le  lendemain  de  la  prise  de  Nundy-Drong,  l'armée 
anglaise  s'est  mise  en  marche  pour  se  rapprocher  des 
Gattes  et  couvrir  les  convois  immenses  qui  sont  partis  il 
y  a  quelque  temps  de  Madras  pour  la  joindre.  Ainsi  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  soit  devant  SéringaïKitnam  au  com- 
mencement du  mois  prochain.  C'est  du  sort  de  cette  ca- 
pitale que  dépend  le  résultat  de  la  guerre  actuelle. 

Tippoo-Sultan  est  campé  avec  son  armée  à  six  lieues 
environ  en  avant  de  cette  place.  Il  en  a  considérablement 
augmenté  les  ouvrages ,  et  a  fait  un  camp  retranché  qui 
lui  servira  d'asile  s'il  est  forcé  de  se  retirer.  Il  a  chargé 
Comer-Odiukan  ,  son  chef  de  confiance ,  d'attaquer  la  for- 
teresse de  Coïmbatore. 

La  prise  de  cette  place  lui  rendrait  la  possession  d'une 
province  aussi  étendue  que  fertile  qui  lui  a  été  enlevée 
l'année  dernière.  Si  M.  le  général  Abercoombrie  ne  peut 
pas  la  secourir  de  la  Côte  Malabare  ,  on  présume  que  la 
faible  garnison  qui  y  est  à  présent  ne  sera  pas  en  état  de 
la  défendre.  Celte  expédition  h'est  pas  d'une  grande  im- 
portance; mais  elle  prouve  que  Tippoo-Sultan,  au  milieu 
de  ses  revers ,  conserve  encore  de  la  présence  d'esprit  et 
de  l'activité.  Il  a  envoyé  sa  famille  et  ses  trésors  à  Gopul- 
gur,  place  très  forte ,  située  sur  une  montagne  fort  élevée 
tt  entourée  d'un  bois  impraticable. 

L'armée  anglaise  est  actuellement  près  des  Gattes ,  pour 
rallier  les  convois  et  le  renfort  qui  lui  ont  été  envoyés  de 
Madras ,  tandis  que  celle  de  Tippoo-Sultan  est  à  six  lieues 
de  Séringapatnam ,  pour  défendre  les  approches  de  cette 
place. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  /^  20  mai,  —  Hier  le  tribunal  criminel 
a  prononcé  la  sentence  des  complices  d'Ankarstrom.  Ils 
ont  réclamé  le  droit  accordé  par  la  loi  à  tous  les  accusés , 
d'avoir  trente  jours  de  répit ,  pour  recourir  à  la  clémence 
du  monarque ,  et  demander  leur  grâce  ou  quelque  adou- 
cissement. Le  général  Pechlin  persiste  à  ne  rien  avouer^ 
quoique  ses  co-accusés ,  indignés  de  cette  conduite ,  le  dé- 
ftignent  comme  le  premier  auteur  du  complot. 

2'5(TiV,  -TomcUL 


POLOGNE. 

Le  Varsovie ,  le  27  mai.  —  Gomme  la  diète  est  près  dfl 
s'ajourner,  on  a  mis  dans  la  séance  du  22  la  dernière 
main  à  l'organisation  de  l'état  militaire.  On  a  rendu  un 
décret  qui  donne  au  roi ,  1  <>  le  pouvoir  absolu  de  diriger 
toutes  les  opérations  de  la  campagne ,  de  mouvoir  les 
troupes ,  de  remplacer  les  officiers  de  sa  seule  autorité,  de 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  la  défense  de 
la  patrie  ;  2<>  la  disposition  d'une  somme  de  6  millions 
pour  les  dépenses  secrètes  ,  et  la  récompense  des  ser- 
vices ;  3*  le  droit  de  créer  une  décoration  militaire  des- 
tinée à  ceux  qui  se  seront  signalés  par  de  belles  actions. — 
Tous  les  gens  sensés  applaudissent  à  la  loi  sage  qui  ac- 
corde une  hiérarchie  aux  Grecs  non-conformistes.  —  On 
va  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne 
s'établisse  pas  une  confédération  intérieure ,  dont  le5  ma- 
nœuvres correspondraient  aux  efforts  des  armées  russes. 
—  On  attend  le  roi  à  Dubno  ;  ©'est  là  qu'on  établira  le 
camp  de  réserve.  —  L'esprit  public  règne  dan*  tous  les 
palatinats.  Les  particuliers  livrent  leurs  armes,  leurs  arse- 
naux ,  devenus  inutiles.  On  a  trouvé  80  canons  de  fonte 
chez  le  prince  Radziwill.  On  achète  partout  des  armes,  on 
presse  les  recrutements  pour  compléter  l'armée  qui  se 
trouve  déjà  forte  de  70,000  hommes  équipés ,  et  bien  en 
étut  de  combattre  et  de  vaincre. 

M.  Descorches,  ministre  de  France  auprès  da  cctlc 
république,  a  remis,  le  13  mai ,  au  vice-chancelier  de 
Lithuanie ,  une  note  qui  contenait  la  loi  du  20  avril ,  por- 
tant déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie, 

Des  lettres  de  la  frontière  apprennent  que  le  jour  môme 
que  M.  de  Bulhacow  remit  la  déclaration  de  l'impératrice 
de  Russie»  les  Russes  sont  entrés  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique; qu'ils  paient  tout  comptant ,  et  n'cxerceul  aucune 
espèce  d'hostilité. 

M.  Soltik ,  nonce  de  Cracovie ,  a  donné  son  argen- 
terie ,  évaluée  à  100,000  florins,  et  ses  domestiques  le 
quart  de  leurs  gages.  Le  banquier  Cabrit  donne  400 
chevaux. 

En  exécution  d'un  décret  de  la  diète,  il  sera  nommé, 
dans  chaque  ville  et  village  ,  des  personnes  sûres  et  asser- 
mentées, qu'on  chargera  de  recevoir  ces  dons  patriotiques, 
et  de  les  verser  dans  le  trésor  public. 

La  diète ,  près  de  terminer  ses  travaux  le  29 ,  a  redoublé 
d'activité.  On  a  lu  et  adopté  pne  réponse  à  la  déclaration 
de  la  Russie,  et  une  adresse  à  la  nation,  regardée  comme 
un  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  de  patriotisme  ;  elle  est 
d'un  curé  nommé  Piramopicz ,  et  retouchée  par  le  vice- 
chancelier  Kollontay. 

On  a  rendu  plusieurs  décrets  de  détail  ;  et  cette  séance, 
qui  s'est  avancée  dans  la  nuit ,  a  fini  par  un  rapport  sur 
rArchimandrite  grec  non-uni ,  emprisonné  pour  ses  atten- 
tats contre  la  tranquillité  publique.  Après  quoi,  la  dicte 
s'est  prorogée  indéfiniment. 

On  dit  que  la  décision  de  Timpératrice ,  à  notre  égard , 
n'est  pas  le  résultat  des  avis  de  son  conseil ,  mais  bien  diî 
ses  sentiments  personnels ,  et  surtout  de  l'effet  qu'a 
{Troduit  sur  un  homme  de  sa  confiance ,  la  somme  du 
200,000  ducats,  dont  on  veut  que  M.  Potucki  lui  aie  fait 
présent. 

On  apprend  de  l'armée ,  que  1 50  cavaliers  nationaux 
polonais  ont  repoussé  7  à  800  cosaques  du  Don  ,  occupant 
les  terres  de  M.  Potocki,  l'anti  constitutionnel  ;  qu'ils  ont 
pris  leur  camp ,  et  les  ont  poursuivis  jusques  sous  le  canon 
de  l'infanterie  russe. 

On  s'est  cotisé  pour  décerner  une  récompense  à  l'ofC- 
cier  et  aux  soldats  à  qui  l'on  doit  ce  premier  succès. 

PUU&SE. 

De  Berlin ,  le  2  Juin. — Le  roi  est  parti  hier  pour  Slar- 
gard,  où  il  fera  la  revue  des  régiments  de  Poméranie.  — 
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Quelques  brigades  d'artinerie  Tiennent  do  se  mettre  en 

roule  pour  Câblent z. — Le  général  de  Pfiiu,  et  le  major 
de  Tauenzien ,  accompagnés  d'un  secrétaire  du  corps  di- 
plomatique, vont  se  reudre  à  Coblentz, —  Le  régiment 
d'Eben  ,  hussards ,  sera  pendant  la  campagne  ,  s*il  la  fait, 
sous  les  ordres  du  prince  Louis ,  qui  ira  préalablement  à 
Coblentz,  —  Les  ennemis  de  la  France  ne  |)euvent  tirer 
notre  cour  de  son  indécision ,  et  il  est  encore  incertain  si  le 
roi  ira  décidément  à  Coblentz.  —  On  n'avance  rien,  en 
disant  que  tout  est  en  suspens ,  relativement  aux  affaires 
de  France  ,  qu'il  a  même  éié  question  d'envoyer  à  Paris  le 
même  homme  à  qui  seul  on  |>eut  attribuer  râlltauce  éton- 
nante de  la  Prusse  et  de  T Autriche,  et  que  son  départ  est 
suspendu  jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  arrêté  à  une  décision. 
—  Il  est  sûr  qu'un  cordon  de  25,000  hommes,  commandé 
par  M.  de  Mollendorff ,  aura  lieu  sur  la  frontière  de  Polo* 
gne.  —  On  se  plaît  à  débiter  que  cette  république  vient 
d'ufTrir  à  la  Prusse  la  cession  de  Thom  et  Dantzick,  l'ob- 
jet de  sts  plus  chers  désirs ,  à  condition  qu'elle  sera  fi- 
dèle au  traité  d'alliance ,  sans  aucun  subterfuge. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye  ,  le  8  juin,  —  Une  tournée  de  quelques 
jours  dans  le  pays  prussien ,  qui  avoisine  les  frontières  de 
la  république ,  m'a  mis  à  même  d'être  mstruit  un  peu  plus 
clairement  de  l'esprit  qui  règne  dans  toute  cette  partie  de 
PAllemagne.  En  voici  le  résultat.  Tout  le  pays  de  Btrgue^ 
Clèves  et  Juliers,  est  peuplé  d'émigrés  et  de  grands  sei- 
gneurs français ,  qui  ne  font  pas ,  à  la  vérité ,  une  figure 
bien  imposante ,  mais  dont  Tarrogance  contraste  d'une  ma- 
nière bien  sensible  avec  le  mépris  qu'ils  inspirent  ouver- 
tement à  tout  ce  qu'on  appelie  bonne  bourgeoisie.  J'ai  mê- 
me été  étonné  de  la  hardiesse  des  opinions  et  du  langage 
des  habitants ,  qui  ne  se  cachent  point  du  tout  pour  té- 
moigner leur  (larlialité  en  faveur  de  la  révolution  &*aa- 
^ise. 

A  Creveld  surtout ,  j'ai  été  surpris  de  la  hardiesse  avec 
laquelle  on  s'exprimait  à  une  table  d'hôte ,  au  moment 
même  où  délilait  un  régiment  de  chasseurs  destiné  à  être 
employé  dans  le  Luxembourg  \  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier^ 
c'est  qu'à  celte  même  table  se  trouvaient  cinq  ofiiciers  à 
cocardes  blanches ,  qui  se  contentaient  de  froncer  les  sour^ 
cils.  On  assurait  tout  haut,  même  devant  eux  ,  que  malgré 
cous  ces  préparatifs ,  les  Prussiens  ne  marcheraient  pas. 
Cependant ,  te  3  de  ce  mois ,  a  Dusseldorff  ^  le  gouverne- 
ment prussien  a  fait  la  demande  ,  et  Ta  obtenue ,  pour  le 
libre  passage  des  vivres  et  munitions  destinées  à  une  armée 
de  20  mille  hommes  qui  sont  en  pleine  marche  pour  le  pays 
de  Trêves^  et  qui,  traversant  la  Weslphalie,  descendront 
par  le  pays  de  Hesse  et  de  Fulden ,  jusqu'aux  euvii*ons  de 
Coblentz ,  pour  se  rendre  de  la  en  partie  dans  le  Luxeai- 
horug  y  en  partie  dans  le  Brabant,  A  Dusseldorff^  et  gé- 
ralemcnl  dans  tout  le  pays  ap|>artenant  à  l'électeur  pala- 
tin, on  n'aime  pas  lu  révuhilion,  et  l'on  n'en  |)arle  que  pour 
en  dire  du  mal.  Cet  électeur,  il  est  vrai ,  ne  tolère  point 
des  armements,  ni  même  aucun  exercice  aux  émigrés, 
mais  son  territoire  leur  est  ouvert  ;  il  m'a  paru  qu'ils  y 
•ont  favorisés  sous  main  ,  et  même  qu'on  le»  aide  de  se- 
cours pécuniaires.  M.  le  ci-devant  duc  de  Luxembourg 
est  là ,  logé  (  à  Dusseldorlf  )  à  l'hôtel  de  Hollande ,  avec 
une  bonne  partie  de  la  famille  Montmorency^  M"**  la 
comtesse  de  FUvoordtn^  et  autres  grands  persomiages  dont 
les  noms  m'ont  échappé. 

Il  a  couru  une  rumeur  de  fabrication  de  faux-assignatt 
à  Amsterdam,  dont  les  principaux  agents  ayant  été,  dit-ou, 
éclairés  de  prés  par  M.  de  Alaulde ,  ont  pris  la  fuite  ;  on 
les  soupçonne  à  Maestricht,  où  se  trouve  un  de  leurs  d^ 
pots,  que  probablement  ils  auront  transportés  un  peu  plus 
loin  ftur  le  territoire  autrichien  ou  impérial. 

Il  est  encore  indécis  si  la  rèpubhque  prendra  parti  dans 
la  guerre  actuelle.  La  province  de  Hollande  tient  bon 
contre  ce  projet  vraiment  désastreux  et  qui  ne  pourrait 
jdatre  <|u*au  parti  fttatlMMidéiieui  iqAti  d'un  autre  oôté, 


celui-ci  pourrait  bien  aussi  être  retena  par  la  crainte  que 
l'Angleterre  n'approuvât  point  une  résolution  qui  peut 
mettre  l'Etat  en  danger.  Le  ministre  de  Londres,  milord 
Auckland  ,  s'est  même  expliqué  là-dessus  d'une  manière 
assez  ouverte  pour  faire  faire  de  mûres  réflexions  sur  ce 
parti  extrême.  On  attend  madame  la  princesse  avec  im- 
patience ,  pour  savoir  alors  à  quoi  l'on  pourra  s'en 
tenir. 

Ce  que  nous  avons  dit  anciennement  des  intrigues  era* 
ployées  pour  culbuter  le  grand  pensionnaire,  M.  Yander 
Spiegel ,  avance  vers  son  exécution ,  et  déjà  l'on  parla 
publiquement  de  la  prompte  démission  de  ce  premier 
ministre  de  la  république.  Les  dernières  nouvelles  reçues 
de  Paris  ont  un  peu  relevé  le  courage  des  patriotes  ;  nuâs, 
quoi  !  le  peuple  français  retombera  bientôt  dans  soo  apathie» 
et  les  intrigues  des  contre-révolutionnaires  recooameiica» 
ront  de  plus  belle.  Jamais  les  tyrans  ne  pardonnent:  plut 
le  peuple  français  sera  indulgent,  plus  il  contribuera  lui- 
même  à  river  ses  chaînes.  Il  £eiut  autre  chose  que  des 
phrases  pour  consolider  la  liberté. 

Les  lettres  de  M.  Noailles ,  publiées  dans  U  Gazetu 
Universelle,  auraient  porté  le  découragement  dans  le  cœur 
des  amis  de  la  révolution  française,  ici  et  à  Amsterdam, 
si  on  n'était  très  porté  à  croire  qu'il  y  a  de  i'exagératioa 
dans  les  tableaux  trop  rembrunis  de  cet  ofQcier-général; 
en  France  sutout  qu'il  y  a  un  incivisme  bien  perfide  et 
bien  profond  à  donner  de  la  publicité  à  de  pareilles 
lettres. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bntxellct,  du  g  Juin,  —  Om. 
s'étonne  ici,  et  avec  raison,  de  voir  les  habitants  des  vil- 
la^es  français ,  que  les  émigrés  avaient  représentés  comme 
d'ardents  contre -révolutionnaires  ,  risquer  cependant  , 
pour  défendre  leur  patrie ,  leurs  propriétés  et  leur  exis- 
tence. On  murmure  contre  ceux  qui ,  par  des  aYb  perfides» 
nous  ont  si  cruellement  induits  en  erreur. 

Malgré  les  baïonnettes  et  la  loi  martiale ,  la  tranquillité 
n'est  rien  moins  que  rétablie  dans  les  provinces  belgiques. 
La  division  des  esprits  est  eft'rayanle.  On  affiche  tous  las 
jours  de  nouveaux  placards  qui  trouvent  de  nombreux  lec- 
teurs, et  font  naître  des  rixes.  Des  patrouilles  fréquentes 
parcourent  les  quartiers  de  la  ville.  On  a  enlevé,  pendant 
la  nuit ,  beaucoup  de  particuliers  qu'on  a  sur-le-champ 
conduits  aux  Madelonnettes,  —  Nous  sommes  fort  inquié- 
tés par  une  troupe  de  brigands  qui  ravagent  les  environs 
de  Bruxelles.  Celte  troupe  est  très  nombreuse  ;  elle  est 
dixisée  en  infanterie  et  en  cavalerie;  et  tous  les  joun  elle 
se  grossit  considérablement.  On  a  envoyé  contre  ces  brt- 
i  gands  des  piquets  de  hussards  :  mais  ils  connaissent  par- 
faitement le  local ,  échappent  à  toutes  les  surprises ,  et  sa 
battent,  dit-on,  avec  intrépidité.  —  On  dit  que  le  rai 
François  aura,  dans  son  voyage  aux  Pays-Bas,  une  entre- 
vue avec  son  nouvel  allié  le  roi  de  Prusse,  si  tant  est  qut 
le  roi  de  Prusse  arrive.  —  On  a  donné  au  maréchal  Beo- 
der  le  choix ,  ou  de  retourner  à  son  gouvernement  de 
Luxembourg ,  ou  de  venir  reprendre  le  commandement  de 
Bruxelles. 

Le  tiers-état,  assemblé  pour  la  troisième  fois,  refuse 
avec  opiniâtreté  les  subsides.  U  demande  pour  condition 
expresse  et  nécessaire^  le  rétablissement  des  cinq  conseillen 
exclus  du  conseil  de  Brabaut  ;  la  démission  du  baron  de 
Vieuxfart  ,  premier  bourgmestre  de  Bruxelles ,  qui , 
comme  chambellan  delà  cuur,  ne  peut  point  occuper, 
selun  eux,  ce  poste  municipal;  l'abolition  de  la  loi  mar- 
tiale ,  l'élargissement  préalable  des  persoimes  arrêtées  la 
nuit  du  16  au  17  janvier,  aûn  qu'elles  soient  jugées  d'une 
manière  compétente;  la  déposition  de  plusieurs  mrai- 
bres  du  gouvernement  ,  qu'on  accuse  de  prévarica- 
tion, etc. 

Pour  peu  que  le  gouvernement  diffère  à  céder  tous  ces 
pointi ,  le  tiers-ordre  à  l'air  de  déclarer  qu'il  ne  consentira 
pas  à  l'inauguiatioso  du  loi  de  Hongrie  oomane  âne  dc 
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Brabânt.  toUYain ,  AoTen  et  autres  villei  adhèrent  à  ces 
résolutions.  —  M.  Vandcr-Nool  rassemble  à  Bréda  les 
débris  de  son  parti.  —  Il  parait  une  nouvelle  proclama- 
tion qui  ordonne  que  tous  les  sujets  du  roi  de  Hongrie,  pris 
les  armes  à  la  main  ou  parmi  les  Français  combattants , 
seront  punis  sur-le-champ  sans  forme  de  procès;  noais  cette 
prodamatioo  est  inutile. 

ITALIE. 

De  Bornât  U  3o  mai,  —  La  santé  do  pape  devient  de 
jour  en  jour  plus  alarmante.  La  fièvre  ne  le  quitte  presque 
plus.  On  craint  beaucoup  les  chaleurs  de  Tété,  ou  s'il 
les  supporte ,  celles  de  l'automne. 

On  apprend  de  Naples  que  les  tremblements  de  terre 
y  sont  très  fréquents ,  et  qu'à  ce  fléau  se  joint  encore  la 
crainte  d'une  disette  prochaine.  La  récolte  de  la  Sicile  sera 
médiocre  dans  les  parties  élevées,  et  très  mauvaise  dans 
les  parties  basses,  surtout  vers  les  bords  de  b  mer.  La 
cour  de  Naples  parait  abandonner  ses  grands  projeU  d'arme- 
ment. 11  est  décidé  aujourd'hui  qu'on  équipera  le  même 
nombre  de  bâtiments  de  guerre  que  les  années  préc^ 
dentés. 


FRANGE. 
De  Paris, 


MM.  le  curé  et  vicaires  de  la  paroisse  de  Saint-Marcel  à 
Paris,  célébreront,  mercredi  20  juin,  à  10  heures  très 
précises  du  matin ,  un  service  solennel  pour  le  repos  des 
anoes  de  M.  Gouvion  et  de  tous  les  autres  citoyens  morts  en 
combattant  pour  la  défense  de  la  patrie. 

CAISSE    DE  L^EXTRAORDIlfAIRB. 

Aujourd'hui,  16 Juin  1793,  à  10  heures  du  matin,  U 
sera  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordhiaire,  rue 
Vivicnne ,  la  somme  de  k  millions  en  assignats ,  laquelle , 
jointe  aux  540  mlUions  déjà  brûlés,  formera  celle  de  644 
millions. 

Départewtenf  da  Bouches-^u-BMne, 

Avignon,  le  9 Juin. 

Le  calme  commence  à  renaître  dans  cette  malheureuse 
ville  souillée  par  tant  de  crimes  ,  par  la  présence  horrible 
de  tant  de  brigands  :  puisse  du  moins  la  psAx  être  durable  I 
Nous  la  devous  jusqu  ici  à  la  prudence  et  à  la  bonne  con- 
duite des  bataillons  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rh6ne. 
On  ne  peut  se  louer  que  de  leur  sage  fermeté.  On  parle 
d'une  réunion  sincère  et  complète ,  unique  moyen  de  réta- 
blir le  repos  public.  Les  honnêtes  citoyens ,  que  la  présence 
du  crime  avait  fait  fuir,  rentrent  dans  leurs  foyers  plus 
paisibles.  On  attend  avec  impatience  l'organisation  déftnl- 
tive  des  pouvoirs  constittiés.  C'est  à  eux  à  réparer  les  sui- 
tes affreuses  de  l'anarchie.  —  Le  tribunal  criminel  provl« 
soire  s'est  transporté  ici.  Il  a  tenu  le  dernier  jour  de  mal 
une  séance ,  pour  l'enregistrement  de  la  loi  qui  ordonne 
la  continuation  de  la  procédure  et  sa  translation  à  Monté- 
limart ,  où  II  va  se  rendre. 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Français. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  15  JUUf. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  nne  lettre  do 
directoire  da  département  du  Morbihan,  qui  témoigne 
le  désir  de  conserver  les  régiments  coloniaux  qui  ser- 
Tent  dans  son  territoire  avec  beaucoup  de  ^e  et  de 
pttriotiaiM. 


M.  Merlet  !  Un  décret  Incorpore  ces  régiments 
dans  l'armée,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  le  faire  ob- 
senrer.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif: 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  BoRiE  :  Le  bataillon  de  la  Cbrrèze ,  cantonné 
dans  le  pays  de  Porentru,  a  reçu  ordre  de  se  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne,  et  le  payeur  de  la 
guerre  a  refusé  de  lui  payer  en  numéraire  les  ordon* 
nances  que  le  commissaire  de  la  guerre  leur  a  déli- 
vrées pour  l'achat  d'un  charriot  et  quatre  chevaux , 
sous  prétexte  que  la  trésorerie  le  lui  a  défendu. 

Le  conseil  d'administration  du  bataillon  observe, 
dans  sa  pétition,  que  si  la  loi  autorise  ce  refus,  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  prenne  en  considération 
que  le  papier  n'a  pas  de  valeur  hors  de  nos  frontières, 
et  que  les  volontaires  du  bataillon  qui  supportent  la 
perte  sur  leur  paye,  ne  peuvent  iburnir  à  ces  mêmes 
dépenses  pour  les  objeu  nécessahres,  aûn  d'entrer  ea 
campagne. 

il  est  bon  de  propager  les  bons  principes  :  en  voici 
qui  sont  dignes  d'être  publiés.  M.  Gustine  a  été  dé- 
noncé par  M.  Luckner,  pour  avoir,  malgré  les  ordres, 
donné  le  temps  aux  Autrichiens  et  aux  émigrés  de 
prendre  la  fuite.  Les  volontaires  du  bataillon  m'obser- 
vent que  la  conduite  de  M.  Gustine  est  faite  pour  di- 
minuer la  confiance,  et  qu'ils  attendent  son  jugement, 
mais  qu'en  attendant,  leur  soumission  ne  diminuera 
en  rien  jusques-là.  Je  demande  i'ie  renvoi  de  la  pé- 
tition au  comité  militaire  pour  en  fahre  son  rapport 
très  incessamment  ;  2"  que  le  pouvoir  exécutif  rende 
compte,  sous  huitaine,  de  la  suite  de  la  dénonciation 
contre  M.  Gustine  ;  3**  que  l'Assemblée  nationale  fasse 
mention  honorable  de  la  conduite  du  bataillon  de  la 
Gorrèze. 

Ges  trois  propositions  sont  développées. 

Une  lettre  de  la  société  desAmlsde  la  constitution, 
à  Sarlouis,  département  de  la  Moselle^  envoie  à 
l'Assemblée  un  exemplaire  de  l'adresse  qu'elle  fait 
parvenir  au  roi. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  de 
cette  adresse  qui.  contient  une  vingtaine  de  pages.  On 
y  conseille  au  roi  de  quitter  le  trône,  ou  de  soutenir 
de  tout  son  pouvoir,  de  son  sang  même,  l'indépen- 
dance de  la  nation  qui  l'y  a  placé.  On  l'engage  à  ne 
point  laisser  influencer  son  conseil  par  des  personnes 
d'un  sexe  que  la  constitution  a  sagement  écarté  du 
gouvernement,  et  qui  doit  se  borner  aux  soins  do- 
mestiques, et  donner  l'exemple  des  bonnes  mœurs. 
On  l'exhorte  surtout  à  se  garder  des  modérantistei 
et  des  prêtres. 

De  nombreux  et  fréquents  applaudissements  in- 
terrompent cette  adresse  dont  ou  demande  que  l'im- 
pression soit  ordonnée. 

Plusieurs  voix  :  Elle  est  déjà  imprimée. 

M.  Fadchet.  :  Je  demande  qu'elle  le  soit  au  nom 
de  l'Assemblée.  (  On  entend  quelques  murmures  se 
mêler  eux  applaudissements.) 

M.  Meri^t  :  Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  d'ordonner  l'impression  d'une 
lettre  qui  ne  lui  est  pas  adressée.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequinio  :  Gette  adresse  contient  des  principes 
très  philosophiques.  La  lecture,  à  cette  tribune,  est 
très  propre  à  répandre  et  à  faire  parvenir  au  roi  les 
vérités  qu'elle  contient ,  et  qui ,  bien  qu'elles  loi 
soient  envoyées ,  resteront  ensevelies  dans  son  pa- 
lais. Je  demande  que  l'on  continue  la  lecture.  (On  ap- 
plaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  achève  la  lecture  de  l'a- 
dresse que  l'on  tennhie  en  priant  le  roi  da  révoquer 
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la  suspension  da  décret  du  mois  de  novembre  sur 
les  prôtres. 

M.  Gharlier  :  Je  demande  l'impression  et  l'enToi 
de  celte  adresse  aux  83  déparlements. 

M.  Taillefer  :  J'applaudis  aux  sentiments  qui  y 
sont  exprimés,  mais  comme  elle  contient  une  impro- 
bation  du  veto  mis  par  le  roi  sur  deux  de  nos  décrets» 
l'Assemblée  aurait  Tair,  en  en  décrétant  Timpression 
et  renvoi,  d'exercer  ime  vengeance  petite  et  indigne, 
d'elle.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  Bazire  :  il  n'y  a  qu'une  question  à  examiner, 
celle  de  savoir  si  celte  adresse  exprime  des  senti- 
ments qu'il  est  bon  de  répandre.  Or,  il  n'y  a  nul  doute 
à  cet  égard.  Je  demande  l'impression  et  l'envol. 

M.  Champion  :  Cette  adresse  renferme  des  faits 
contredits  par  vos  comités.  MM.  Gensonné  ,  Brissot  » 
Chabot,  et  tous  les  grands  dénonciateurs  du  comité 
autrichien  n'ont  pu  trouver  une  seule  preuve  qui 
tendit  à  inculper  la  reine.  Et  cependant  elle  est  in- 
culpée dans  cette  adresse.  (On  murmure.) 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  par  un  grand  nombre 
de  membres. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  ne  passe  pas 
ù  l'ordre  du  jour. 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  une  seconde 
épreuve. 

Sur  cette  proposition,  l'ordre  du  jour  est  invoqué 
et  adopté. 

M.  Merlin  :  M.  le  président,  vous  ne  devez  pas 
juger  sur  le  rapport  du  bureau ,  parce  qu'il  est  in- 
téressé à  voter  contre  l'impression.  (On  murmure.) 
Je  réclame  l'appel  nominaL 

M,  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  prononcé  d'après  la  majo- 
rité du  bureau.  Trois  secrétaires  ont  pensé  q  u'il 
n'y  avait  pas  de  doute.  Un  seul  a  été  de  l'avis  con- 
traire. 

M.  Merlet  :  L'inculpation  de  M.  Merlin  contre  le 
bureau  est  une  calomnie  ;  car  moi  seul  des  secrétai- 
res j'ai  voté  contre  l'Impression  ;  et  moi  seul  j'ai  cru 
qu'il  y  avail  du  donte  dans  l'épreuve. 

L'Assemblée  p^sse  ù  l'ordre  du  jour. 

M.  Gaston  olTre,  au  nom  de  la  municipalité  de  Foix, 
département  de  l'Arriège,  liOO  liv.  pour  la  guerre. 

M.  Emmcry  dépose ,  au  nom  de  la  société  des  Amis 
de  la  conslilution  à  Dunkerque ,  605  liv. 

Un  autre  membre ,  au  nom  de  celle  de  la  ville 
d'Arles,  1,139  liv. 

Le  receveur  du  district  de  Gournay,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  apporte  pour  la  guerre  300  L 
provenant  de  son  traitement  actuel ,  et  d'un  quart 
de  son  ancien  traitement  en  qualité  de  percepteur  de 
l'impôt  de  la  gabelle.  Il  oiïre  cette  somme  comme 
une  expiation  de  ces  dernières  fonctions ,  et  se  plaint 
de  ce  que  le  directoire  exige ,  sous  peine  de  dépla- 
cement ,  qu'il  présente  un  cautionnement  en  immeu- 
bles situés  dans  l'étendue  du  département. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Fontaine-Montmorency,  vient  applaudir  au  décret  du 
rassemblement  de  20  mille  hommes ,  et  en  demander 
un  autre  pour  forcer  les  citoyens  à  faire  personnelle- 
ment leur  service.  Ils  partagent  les  regrets  que 
l'Assemblée  a  donnés  aux  ministres  renvoyés.  (On 
applaudit.) 

M.  Delacroix^  apothicaire,  réclame  contre  la  signa- 
ture qu'on  lui  a  siu*prise  pour  la  pétition  contre  le 
décret  ;  il  envoie  60  liv.  pour  l'équipement  d'un  ci- 
toyen du  camp  des  20  miUe  hommes ,  et  s'engage  à 
le  nourrir  et  blanchir.  (On  applaudit.) 

Un  autre  citoyen  envoie  36  Uv.  en  espèces ,  et  ré- 
tracte aussi  sa  signature. 


Une  députation  de  la  société  des  Amis  de  la  consti- 
tution ,  à  Bouen ,  apporte  336  liv.  en  or ,  657  liv.  en 
argent ,  et  17,725  liv.  en  assignats.  (On  applaudit.) 

Une  députation  de  la  section  de  ia  Ville-l'Evéque 
et  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  vient  prier 
l'Assemblée  d'envoyer  une  députation  au  service  quMI 
fait  célébrer  lundi  prochain ,  dans  l'église  de  Saint- 
Augustin  ,  en  l'honneur  d'un  appui  de  la  constitution, 
d'un  bienfaiteur  des  malheureux ,  de  M.  Goavion. 

L'Assemblée  décrète  que  24  de  ses  membres  assis- 
teront à  ce  service. 

M.  Louvet  offre  un  don  pour  les  frais  de  la  guerre, 
au  nom  des  Amis  de  la  constitution  de  la  ville  de 
Gbaumont. 

M.  Marcan  »  citoyen  de  Bordeaux ,  enrôle  24  liv. 
en  or. 

M.  GuADET  :  Jappelle  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale  sur  un  très  grand  attentat  commis  hier  sur 
l'un  de  ses  membres.  Depuis  long-temps  des  listes  de 
proscriptions  sont  répandues  dans  la  ville  de  Paris  ; 
depuis  long-temps  des  patriotes  sont  désignés  au  fer 
des  assassins.  Les  représentants  du  peuple  ne  devaient 
pas  croire,  sans  doute,  que  ces  assassins  se  trouvas- 
sent dans  son  propre  sein  ;  c'est  cependant  ce  qui  est 
arrivé.  Hier  au  soir,  M.  Grangeneuve  a  été  assassiné 
par  M.  Jonneau  :  des  témoins  oculaires  que  Je  vous 
propose  d'entendre  à  la  barre,  vous  mettront  sous  les 
yeux  les  circonstances  de  cet  assassinat.  Je  me  borne- 
ra! à  vous  dire  que  M.  Grangeneuve ,  l'un  de  nos  col- 
ègues,  en  sortant  du  comité  des  pétitions  ,  chargé 
des  pièces  du  rapport  sur  l'affaire  d'Arles ,  avec  deux 
particuliers  qui  l'accompagnaient,  fut  arrêté  par  M. 
Jonneau ,  qui  le  prit  à  part ,  d'un  air  de  fraternité. 
Les  deux  particuliers ,  qui  s'étaient  éloignés  par  dis- 
crétion, furent  bientôt  attirés  parles  cris  à  l'assassifL 
Ils  trouvèrent  M.  Grangeneuve  terrassé  et  meurtri  de 
coups  de  bâton  et  de  coups  de  pieds ,  tout  cela  pour 
un  dissentiment  d'opinion  sur  l'affaire  d'Arles. 

M.  Jonneau  a  été  arrêté  ;  je  viens  vous  demander 
vengeance  de  cet  attentat ,  en  homme  qui  sent  sa  di- 
gnité et  ses  devoirs ,  et  qui  sait  que  son  départe- 
ment ne  l'a  pas  envoyé  ici  pour  s'exercer  à  l'escrime, 
mais  bien  pour  défendre  la  constitution  et  la  liberté. 
J'en  demande  vengeance ,  non  pas  au  nom  de  }L 
Grangeneuve,  mais  au  nom  du  peuple  français, 
dont  la  représentation  a  été  compromise;  je  de- 
mande que  les  témoins  que  je  vais  indiquer  soient 
entendus  à  la  barre. 

(Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 
—  D'autres  racontent  les  circonstances  du  fait  dé- 
noncé par  M.  Guadct ,  dont  ils  ont  été  les  témoins. 
MM.  Calvet,  Fressinet  et  Lacuée  représentent  cette 
affaire  comme  une  simple  rixe,  précédée  de  pro- 
vocations mutuelles,  et  demandent  que  MM.  Jonneau 
et  Grangeneuve  soient  condamnés  :  le  premier ,  à 
garder  les  prisons  de  l'Abbaye  pendant  trois  jours, 
et  l'autre  aux  arrêts.  —  Enfin  M.  Jonneau  obtient  la 
parole.) 

M.  JoNMEAU  :  Je  viens  d'entrer  dans  la  salle  au 
moment  où  l'on  me  traitait  d'assassin.  Je  supplie  l'As- 
semblée de  me  dispenser  de  rendre  compte  des  dé- 
tails de  cette  rixe.  Il  me  serait  trop  pénible  de  lui 
rapporter  tous  les  mots  injurieux  qui  se  Uclient  dans 
un  moment  où  l'on  est  échauffé  par  un  débat  de 
cette  nature.  Si  cependant  l'Assemblée  veut  entendre 
le  fait  principal  de  cette  affaire ,  je  vais  le  lui  dire 
avec  franchise.  M.  Grangeneuve  m'ayant  très  griève- 
ment insulté  au  comité ,  je  le  suivis  et  je  lui  dis  : 
J'espère  que  cette  affaire  ne  finira  pas  comme  celle 
que  nous  avons  déjà  eue  ensemble ,  par  une  plaisan- 
terie. Vous  êtes  un  galant  homme?  M.  Grangeneuve 
me  répondit  que  oui  ;  vous  êtes  un  honnête  homme  T 
Oui  —  Eh  bien ,  je  vous  prie  de  vous  trouver  demain 
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matin,  5  neuf  heures,  au  bois  de  Boulogne,  avec 
un  pistolet  ;  alors  il  me  répondit ,  en  me  frisant  le 
ventre  avec  sa  poitrine  :  Eh  bien ,  Monsieur ,  Je  ne 
m'y  trouverai  pas.  J'eus  beau  lui  observer  qu'il  m'a- 
vait insulté  publiquement ,  de  la  manière  la  plus 
outrageante  ;  enfin ,  je  lui  dis  que  sa  conduite  était 
celle  d'un  lâche.  Je  ne  puis  vous  répéter  ce  qu'il  m'a 
répondu.  Je  demande  que  nous  soyons  autorisés  l'un 
et  l'autre  à  nous  justifier  devant  un  comité. 

M.  Laharqu£  :  Je  ne  dirai  rien  sur  l'aveu  fait  par 
M.  Jonneau  ;  je  ne  dirai  rien  sur  cette  morale  qui  fait 
consister  l'honneur,  c'est-à-dire  la  vertu,  dans  l'art 
des  spadassins  ;  je  vous  dirai  qu'il  est,  parmi  les  ci- 
toyens qui,  lorsqu'ils  ont  à  combattre  pour  la  patrie, 
méprisent  ce  vil  spadassinage ,  des  hommes  qui ,  sur 
le  champ  du  véritable  honneur,  montreront  un  cou« 
rage  plus  stable  et  plus  ferme  que  ceux  qui  n'ont 
d'antre  iionneur  que  celui  qu'ils  placent  à  la  pointe 
de  leur  épée  ;  an  reste ,  je  demande  que  l'Assemblée 
entende  les  témoins. 

M.  Carnot  :  Je  ne  regarde  pas  comme  un  aveu  ce 
que  vient  de  dire  M.  Jonneau,  j'attribue  plutôt  ce  qu'il 
vient  de  dire  au  trouble  où  il  se  trouvait  Je  ne  re- 
garde ceci  que  comme  une  insulte  repoussée  par  une 
voie  de  fait.  Je  demande  que  M.  Jonneau  soit  .con- 
damné à  trois  jours  d'Abbaye. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  renvoi  au  comité , 
conformément  à  la  demande  de  M.  Jonneau.  —  L'é- 
preuve est  douteuse. 

Plusieurs  membres  énoncent  de  nouvelles  opinions 
sur  la  manière  de  juger  cette  affaire,  et  observent  que 
l'Assemblée  nationale  seule  est  autorisée  par  la  cons- 
titution à  appeler  des  témoins  à  sa  barre. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  faites.  —  L'Assemblée  accorde  la  priorité 
à  celle  d'entendre  les  témoins  à  la  barre. 

Elle  est  décrétée. 

L'Assemblée  décide  ensuite  que  les  parties  dési- 
gneront leurs  témoins  respectifs.  —  Les  témoins  se- 
ront entendus  à  6  heures. 

M.  Vergniaud  propose  à  l'Assemblée  un  décret 
sollicité  par  les  commissaires  civils  nommés  pour 
Saint-Domingue. 

Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  commissaires  civils  pourront  suspendre  et  dissou- 
dre les  assemblées  coloniales,  et  même  provinciales ,  ainsi 
que  tous  les  corps  administratifs  et  populaires. 

«  Ils  pourront  suspendre  Texécution  des  arrêtés  de  ces 
assemblées,  établir  protlsol rement  les  anciens  tribunaux , 
faire  poursuivre  les  crimes  ;  ils  porteront  pour  marque  dis- 
tinctive  un  ruban  tricolore ,  et  une  médaille  portant  ces 
mots,  ta  nation^  la  loi ,  te  roi,  commiftaires civils,  • 

La  séance  est  levée  à  U  heures. 


Mémoire  sur  te  département  de  la  guerre,  par 
M.  Dumouriez ,  lu  dam  la  séance  du  mercredi 
matin. 

Les  gonrrauz  se  plaignent  avec  raison  de  la  faiblesse 
et  àa  délabrement  de  leurs  armées  ;  partout  il  manque 
des  arracs,  des  liabîts,  des  munitions,  des  chevaux  de 
peloton,  des  effets  de  campement,  etc.  Le  non  complet 
des  quatre  armées,  pour  les  seules  troupes  de  ligne, 
sVlèvo  h  plus  de  4^  mille  hommes  et  8  nu  lo  mille 
chevaux.  La  plupart  des  places  sont  aussi  démantelées 
qu'en  état  de  paix  ;  dans  la  plupart  il  n'y  a  ni  vivres  m 
munitions  suffisantes.  Plusieurs  commandants,  plusieurs 
officiers  des  différentes  armées,  sont  ou  suspects  ou  fn- 
oemis.  Une  partie  des  corps,  des  commissaires  des 
guerres,  de  celui  des  commis  et  des  gardes -magasins. 


surtout  d*«rtillerie,  sont  ou  vendus  on  suspects.  Plu- 
sieurs municipalités  frontières  sont  dans  le  même  cas  ; 
et  si  les  choses  subsistent  dans  cet  état,  il  sera  facile  à 
nos  nombreux  ennemis  d^enlcver  plusieurs  de  nos  fron- 
tières et  de  pénétrer  dans  Tintérieur  du  royaume. 

Les  bureaux  de  la  guerre  sont  au  moins  reprocha - 
blés  par  la  lenteur  des  expéditions,  par  le  désordre  des 
détails,  par  Pcspèce  des  marchés ,  dont  plusieurs  , 
comme  celui  des  chevaux  de  peloton,  par  exemple,  sont 
frauduleux,  et  dont  la  plupart  restent  sans  exécution. 
Rien  n'est  inspecté  par  des  personnes  autorisées  à  pu* 
nir  des  fautes  aussi  graves  et  à  réparer  sur-le-champ,  sur 
les  lieux,  le  déficit  de  cette  inexécution. 

Cependant  le  dernier  ministre  qui  s^'en  est  rapporte  à 
ses  agents,  malgré  leur  infidélité  et  leur  încapaciié  re- 


frayant,  malgré  une  dépense  énorme,  est  demeuré  res- 
ponsable, tant  de  la  comptabilité  que  des  suites  funes- 
tes que  peut  entraîner  cette  désorganisation  de  la  force 
armée,  et  par  une  espèce  de  solidarité  très  injuste,  les 
autres  ministres  partagent  cette  responsabilité,  quoi- 
qu'ils ne  puissent  apporter  aucun  remède  à  ces  maux, 
tant  que  l'organisation  du  ministère  du  département  de 
la  guerre  restera  en  cet  état. 

Le  dernier  ministre  de  la  guerre  a  montré  des  rue* 
très  patriotiques  et  beaucoup  de  zèle  pour  remonter 
l'état  militaire  ;  mais  je  lui  demanderai  si  les  moyent 
qu'il  a  employés^  lui  ]^araissent  suffisants.  Il  a  dit,  et  je 
pense  comme  lui,  qu'il  faut  que  toute  la  nation  se  iétfe 
à  la  fois  et  prenne  les  armes  ;  mais  celte  levée  générale, 
si  elle  n'est  ni  bien  ordonnée  ni  successive,  ne  peut  pat 
augmenter  la  force  de  l'armée,  et  ne  peut  opposer  aux 
troupes  aguerries  des  despotes  qu'une  tourbe  sans  or- 
dre et  par  conséquent  sans  force,  qui,  rassemblée  tu- 
multueusement,  aura  le  sort  de  ces  immenses  armées 
indiennes  que  quelques  hommes  aguerris  dissipaient 
facilement.  D'ailleurs,  que  la  nation  se  lève  tout  en- 
tière^  présente  une  ^nde  idée  très  énergique;  maît 
elle  manque  de  précision  et  elle  est  inexécutable,  parc- 
qu'il  n'y  a  niasses  d'armes,  ni  assez  de  provisions  de 
bouche,  ni  assez  de  munitions  pour  celte  immense  mul- 
titude ;  et  c'est  par  un  pareil  moyen  que  l'imprudent 
Yander-Noot  a  détruit,  dans  quinze  lours,  toutes  les 
ressources  des  Belges  contre  une  poignée  d'Autrichiens  : 
il  poussa  le  même  cri  de  guerre  ;  80  mille  au  moins  se 
rassemblèrent  à  sa  voix  avec  promptitude  et  furent  dis- 
sipés encore  plus  prompteroent  par  la  ou  16  mille 
Autrichiens. 

Suivons  les  opérations  qui,  depuis  six  semaines^  ont 
été  faites  et  décrétées  par  l'Assemblée  sur  les  proposi- 
tions de  MM.  Grave  et  Servan. 

M«  Grave  n'ayant  aucun  état  de  situation  des  régi- 
ments de  ligne,  et  persuadé  sans  doute  que  les  5 1  mille 
hommes  que  M.  ^arbonne  avait  annoncé  manquer  à 
l'armée  étaient  plus  que  complétés  par  le  recrutement 
volontaire  qu'on  avait  annoncé  à  l'Assemblée  nationale 
monter  à  plus  de  100  mille,  ne  s'est  point  occupé  du 
recrutement  des  régiments  de  ligne. 

li  a  propose  une  augmentation  de  cinquante  batail- 
lons de  volontaires  nationaux.  Cette  proposition  a  été 
modifiée  d'une  manière  avantageuse  par  le  comité  mi- 
litaire, qui  a  fait  décréter  par  l'Assemblée  que  tous  les 
bataillons  précédemment  levés  soient  portés  à  800  hom- 
mes efîeclits,  pour  être  assimilés  aux  bataillons  de  guerre 
de  troupes  de  ligne,  et  que  de  plus,  il  serait  créé  trente- 
quatre  nouveaux  bataillons  de  la  même  force  de 
800  hommes,  ce  qui  portera  le  nombre  total  des  ba- 
taillons des  gardes  nationales  volontaires  à  deux  cent 
quatorze. 

Bientôt  après,  M.  Servan  a  proposé  k  l'Assemblée 
nationale  la  levée  de  1,000  hommes  par  département. 
Knfin,  il  vient  de  proposer  la  levée  de  cinq  hommes  par 
canton ,  dont  un  à  cheval  ;  l'Assemblée  a  décrété 
ao,ooo  homme)  de  pied.  Il  a  proposé  pareUlemeiit  d<; 
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tirer  de  chaque  brigade  do  la  eendarincrîc  nationale  un 
homme  moiiir.  qui  ^ra  remplace  par  un  antre  humroc 
choisi  par  icdi'parlcment. 

Récapitulons  la  somme  totale  de  toutes  ces  levées 
proposées  ou  décrétées  coup  sur  coup,  et  rappelons- 
nous  d'abord  que,  lorsque  l'Assemblée  constituante  dé- 
créta loo  mille  auiiliaires.  ce  qui  était  une  très  bonne 
mesure  pour  compléter  Tarmée  de  ligne,  elle  perdit 
tout  le  fruit  de  celte  mesure ,  en  décrétant  90  mille 
hommes  formés  en  bataillons  volontaires ,  parce  que 
ceux-ci  absorbèrent  les  premiers,  et  qu^on  ne  put  ja- 
mais réussir  à  lever  les  auxiliaires. 

B appelons -nous  aussi  que  plus  de  sii  mois  ont  ét^ 
employés  à  cette  levée  de  volontaires  ;  que,  faute  de 

5 récautions,  leur  habillement  et  leur  armement  ont  él^ 
'une  longueur  insupportable,  et  que  plusieurs  d^entre 
eux  manquent  encore  des  équipements  les  plus  néces- 
saires et  sont  à  peine  organisés. 

Revenons  à  présent  à  Tétat  de  force  que  nous  don- 
nent, sur  le  papier,  les  nouvelles  levées  proposées  ou 
décrétées  depuis  six  semaines. 

in.  Il  faut  mettre  en  ligne  de  compte  pour  le  recm- 
tcment  de  l'armée,  5o  mille  hommes. 

u".  Pour  le  complètement  de  cent  quatre -vingts  ba- 
taillons existants,  -xiù  hommes  par  bataillon,  pour  les 
porter  à  800,  4o,68o  hommes. 

3\  Pour  la  levée  de  trente- quatre  nouveaux  bataîl- 
Ions,  3Q,aoo  hommes. 

4'*.  Pour  la  levée  do  i  ,000  hommes  par  département, 
83, non  hommes. 

5^.  Pour  la  levée  de  5  hommes  par  canton,  4  peu  près 
37,000  hommes,  dont  5  mille  de  cavalerie,  réduits  à 
30  ,000  hommes. 

G...  Pour  le  tirage  d*un  homme  par  brigade  de  la 
gendarmerie  nationale.  1,600  hommes  de  cavalerie. 

jn.  Pour  la  levée  de  trois  légions,  environ  la  mille 
hommes. 

80.  Pour  la  levée  de  cinquante -quatre  compagnies 
franches  de  aoo  hommes,   10,800  hommes. 

Total,  3^3, -i8o  hommes,  dont  à  peu  prés  i,6oo  che- 
vaux. 

Procédons  actuellement  avec  méthode  sur  cette  pro- 
digieuse levée. 

A-t  ou  déjà  commencé  par  assigner  des  fonds  pour 
chaque  objet  ?  Sans  contredit,  le  premier  de  tous  est  le 
recrutement  de  l'armée  de  ligne,  ou  au  moins  le  com- 
plètement de  180  bataillons  de  volontaires,  qui  forment 
le  funds  de  nos  quatre  armées,  et  qui,  par  leur  bon  es- 
prit, font  rcspoirde  notre  résistance. 

CVst  ce  dont  nos  généraux  ont  le  besoin  le  plus 
pressant  pour  renforcer  leurs  faibles  armées,  quelque 
plan  d'attaque  qu'ils  aient  a(k>plé,  soit  d^attaque,  soit 
de  défense. 

Si  M.Servan  s^est  contenté  d^avoir  fait  décréter  cet 
objet,  il  s\*n  est  rapporté  aux  soins  des  départements, 
districts  et  municipalités  qui  ne  peuvent  rien  entendre 
h  la  partie  militaire,  il  n'a  pas  diminué  sa  responsabi- 
lité ;  mais  au  contraire,  il  Ta  surchargée  de  toutes  les 
lenteurs  que  ces  corps  administratifs  mettront  dans 
cette  levée,  qui  ne  sera  pas  elfcctuéc  de  toute  Tannée, 
puisque  la  première  levée  des  volontaires  nationaux  a 
duré  plus  de  six  mois,  et  qu^alors  il  y  avait  dans  le 
royaume  des  draps  bleu,  de  la  buffletene  et  des  armes  ; 
c^st  à -dire  la  levée  des  trente  quatre  bataillons  décrë- 
t es  par  r Assemblée. 

Ces  trois  articles  marchent  ensemble;  et  il  me  paraît 
que  p<mr  les  faire  exécuter,  il  eût  fallu,  i»  que  M.  Ser- 
van  écrivit  une  circulaire  à  tous  les  corps  administra- 
tifs du  royaume ,  pour  leur  donner  des  instructions  sur 
la  manière  la  plus  prompte  d'exécuter  cette  levée,  qui, 
n(»ur  les  trois  articles  ,  monte  à  1 1 7,880  hommes  ,  pour 
îiv»(}tiels  il  aurait  dû  d'avance  connaître  ses  ressources 
sur  1  habillement  et  l'armement. 

De  ces  118,000  hommes,  5o, 000  hommes  étant  des- 
tinés pour  compléter  Tarméc  de  ligne,  M.  Scrvan  a  dû 
s'occuper  de  ce  qui  manque  à  chaque  régiment  en  ha- 
billement et  armement ,  pour  le  porter  au  grand  com- 


plot de  guerre,  afin  que  les  recrueé,  en  arrivaiit  àm  Al» 
pôl  de  chaque  régiment  ,  y  trouvent  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire :  en  outre ,  il  a  dû  s'occuper  de  l'armement  et 
de  l'habillement  de  tous  les  régiments  qui  sont  distri- 
bués dans  les  quatre  armées,  et  il  doit  être  étonné  lui- 
même  de  ce  que  non-seulement  les  généraux  fassent  con- 
tinuellement de  justes,  d^inntiles  plaintes,  sur  le  dénue- 
ment absolu  de  leurs  soldats,  mais  aussi  de  ce  que  tout 
les  rapports  des  personnes  de  confiance  que  lui  et  moi 
avons  envoyées  sur  les  frontières ,  sont  parfaitemesl 
conformes  aux  plaintes  des  généraux  ,et  prouvent  claire- 
ment le  désordre  et  peut-être  la  mauvaise  foi  des  agents 
et  des  bureaux. 

11  semble  que  dès  qu^un  décret  est  rendu  pour  nat 
formation  de  troupes  quelconque  ,  le  ministre  devrait 
avoir  présenté  en  même  temps  Papcrço  de  la  dépcnw 
résultante  de  ce  décret ,  et  faire  décréter  la  somme  êê 
cet  aperçu. 

W  Pour  être  assuré  de  pouvoir  fcramir  aor-le-charap 
k  cette  dépense. 

ao.  Pour  régler  sa  comptabilité  et  ne  pas  l'cmbrouâi* 
1er  en  confondant  plusieurs  objets. 

3o*  Pour  pouvoir  rendre  compte  à  tout  moment  4 
PAsscmblce  ,  si  elle  Texige ,  de  i'élat  de  sa  dépensa  et 
du  progrès  de  sa  form.ttion. 

Dans  Taperçu,  lecomptct  de  chaque  objet,  l^abîHe- 
ment,  Parmement,  les  trais  d'engagement,  les  frais  de 
route  et  de  rassemblement,  la  solde,  doivent  former  au- 
tant d'étals  séparés,  sans  quoi  toutes  les  parties  tom- 
bent dans  la  confusion  aucune  nVst  mise  en  règle, et 
le  ministre  lui-même,  victime  du  désordre  do  ses  bu- 
reaux ,  ne  peut  plus  se  retrouver. 

D'après  ces  principes ,  comme  le  premier  besoin  est 
de  porter  au  grand  pied  de  guerre  les  quatre  armées 

3ui  sont  sur  les  frontières,  la  mesure  la  plus  pressant* 
ont  le  ministre  de  la  guerre  doit  s^occuper,  est  dVnga- 
ger  PAssemblée  nationale,  soit  par  un  décret ,  soit  par 
une  invitation  pressante  aox  83  départements,  de  remet- 
tre en  vigueur  leur  recrutement ,  qui  a  cessé  tout  d'un 
coup ,  parce  quW  a  exagéré  sa  réalité,  et  qu'on  a  craint 
qu'il  no  fût  trop  considérable. 

H  faut  que  le  ministre  de  la  guerre  présente  à  l'As- 
semblée  un  état  de  cette  dépense  ,  et  qu'il  en  fasse  sér- 
ie champ  décréter  les  frais  particuliers  ;  il  faut  *a 
même  temps  qu'il  fasse  dresser  un  état  exact  de  ce  qui 
manque  à  chaque  régiment  de  toute  arme,  en  habille- 
ment et  armement,  tant  pour  les  hommes  existants 
dans  les  régiments  que  pour  les  recrues  qui  doivent  y 
entrer. 

Il  faut  qu^en  combinant  Pétat  des  masses  de  chaque 
régiment ,  il  dresse  un  état  de  la  somme  qu'il  doit  y 
ajouter  pour  Phabillement ,  et  qu'il  fasse  décréter  cette 
somme,  il  faut  en  outre  que,  pour  la  cavalerie,  il  tienne 
tout  prêts  les  marchés  nécessaires  pour  Pauginentation 
de  la  remonte  et  le  remp  accmenl  des  chevaux,  et  qu'il 
y  ajoute  un  fonds  permanent  d'au  moins  six  mille  che" 
vaux,  pour  la  consommation  indispexuable  dans  les 
quatre  armées. 

Quant  4  Tarmenient,  il  faut  d'abord  qu'il  mette  asses 
d'ordre  dans  les  manufactures  nationales  pour  s'assurer 
d'au  moins  cinquante  mille  fusils  par  an,  outre  le  com- 
plet des  quatre  armées.  11  ne  doit  pas  négliger  de  faire 
des  marchés  avec  l'étranger  ;  il  ne  doit  pas  craindre  de 
se  trouver  surchargé  de  fusils  ,  parce  qu'effectivement, 
s'il  faut  qu'un  jour  la  nation  se  lève  tout  entière  en  ar- 
mes ,  elle  ne  peut  le  faire  que  lorsque  chaque  citoyen 
aura  une  arme,  indépendamment  du  double  armement 
de  la  force  militaire  soldée. 

C'est  d'après  ce  principe  que,  pour  faire  trouver  des 
armes  pour  les  habitantN  des  trontières,  M.  Scrvan  avait 
proposé  une  très  bonne  mesure,  celle  de  donner  a^  '*^* 
à  tout  citoyen  des  frontières  menacées,  qui  se  présente- 
rait 4  la  défense  de  sa  patrie,  pourvu  d  une  déclaration 
de  sa  municipalité  qui  prouverait  que  son  arme  lui 
appartient  et  est  un  b4m  fusil  de  guerre,  armé  de  sa 
bayonnelle.  Le  ministre  de  la  guerre  doit  présenter 
Pétat  de  Ces  différents  marchés,  avec  la  précaution  seu- 
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IcHMnt  (le  ne  pas  indiquer  nonainatîveracnl  ceux  des 
pays  clranp^crs. 

il  doll  donner  un  aperçu  de  la  somme  totale  et  an- 
nuelle de  Tarnicment  »  et  il  doit  demander  à  l'Assem- 
blée nalionale  uu  d«fcret  pour  i'âugro«ntAtîon  de  dë> 
pense  de  Parmce. 

11  en  doil  faire  autant  pour  Partillene  ,  poudre  ,  as- 
teasiles  cl  launiiious  de  guerre  de  toutes  espèces  ,  et , 
diaprés  ces  états,  il  doit  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  décret  pour  l'augmentation  de  dépense  pour 
avoir  les  sommes  toutes  prêtes  à  sa  disposition. 
-  li  est  à  remarquer  que  dans  toutes  les  pièces  qui  exi- 
gent des  marchés  ou  des  entreprises ,  îl  faut  que  le  mi- 
nistre puisse  faire  des  avances. 

L^article  IV,  pour  la  levée  des  mille  hommes  par  dé- 
partement ,  n'ayant  été  que  proposé  et  point  décrété,  le 
ministre  peut  se  dispenser  d^en  présenter  les  détails  à 
rÂstemblée  nationale. 

L^article  V,  qui  concerne  le  dernier  décret  rendu  pour 
la  levée  de  10  mille  hommes  pris  sur  tous  les  cantons 
de  la  France ,  et  destinés  à  former  un  ou  deux  camps 
intermédiaires  entre  Paris  et  les  frontières  du  Nord  , 
exige  que  le  ministre  présente  un  état  très  circonstancié 
de  Parmement,  habillement  et  objets  de  campement  de 
ces  ao  mille  hommes ,  et  avec  le  même  état ,  Paperçu 
de  la  dépense  de  leur  formai  iou  et  rassemblement  , 
pour  que  TAssemblée  nationale  décrète  et  mette  tout 
de  suite  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  celte 
leTée. 

L'article  VI,  qui  concerne  le  rassemblement  d^un 
homme  par  brigade  de  la  gendarmerie  nationale  ,  doit 
être  accompagné  d^un  état  de  dépense,  tant  pour  le 
rassembicmcnl  de  celte  cavalerie  ,  que  pour  le  rempla- 
cement d'un  gendarme  monté  par  brigadé^I^  somme 
totale  de  cette  dépense  doit  être  pareillement  dé- 
crétée d'avance ,  et  mise  à  la  disposition  du  ministre 
de  U  guerre. 

L'article  VII ,  qui  concerne  la  levée  de  trois  légions 
pour  les  trois  armées  du  Ni>rd  ,  du  Centre  et  du  lihin  , 
(  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'en  lève  pas  une  qua- 
trième pour  l'armée  du  Midi  )  aurait  dû  être  égale- 
ment accompagnée  de  fétat  de  dépense  de  ces  trois  ou  ' 
quatre  légions,  pour  que  ,  'd*après  un  décret ,  la  somme 
totale  de  cette  dépense  pûf  être  mise  tout  de  suite  à  la 
disposition  du  ministre. 

C'est  par  d'aussi  graves  négligences  que  les  levées  or-  v 
données  ne  s'exécutent  pas,  ou  s'exécutent  trop  lente- 
ment. C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ,  quoique  cela  ne  fût  pas 
de  son  département ,  a  cru  devoir  prendre  sur  lui  d'a- 
vancer, dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin , 
700,000  francs  pour  la  formation  d'une  légion  hollan- 
daise, destinée  pour  l'armée  du  maréchal  Luckner,  et 
pour  l'achat  de  six  mille  fusils. 

Ce  n'est  qu'avec  cet  ordre  et  cette  précision  que  le 
ministre  de  la  guerre  peut  parvenir  i  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  à  donner  à  la  na- 
tion une  force  armée  imposante  et  capable  de  repous- 
ser les  ennemis  en  quelque  nombre  qu'ils  soient. 

Jamais  uu  décret ,  soit  pour  l'augmentation  de  l'ar- 
mée,  soit  pour  celle  de  la  force  navale  ,  ne  doil  être 
rendu  sur  la  proposition  d'un  de  ces  deux  ministres , 
sans  être  accompagné  d'un  état  de  dépenses  et  d'un  dé- 
cret qui  en  fixe  la  somme  et  la  mette  à  U  disposition  de 
ce  minisire. 

L'Assemblée  nationale  aime  trop  la  constitution  et 
la  liberté ,  pour  ne  pas  juger  que  le  temps  des  écono- 
mies est  passé ,  et  qu*il  vaudrait  mieux  vivre  libres  et 
minés  que  de  rentrer  daas  l'esclavage  ,  et  de  faire  pré- 
sent aux  despotes  et  à  vos  rebelles  des  millions  que  nous 
aurions  épargnés. 

Si  nous  faisons  une  grande  dépense ,  tout  n'est  pas 
perdu:  l'industrie  ,  les  manufactures  et  les  artsrepom- 
peronl ,  par  mille  canaux  ,  les  sommes  que  nous  coûtera 
notre  armement ,  et  les  rapporteront  à  ta  masse.  Soyons 
libres ,  ei  biont^  nous  d^^-icndrons  riolios ,  non  pas  de 


cette  richesse  mal  partagée  ,  qui  faisait  tant  de  pauvres 
et  de  malheureux  ,  mais  de  cette  aisance  plus  égale, 
qui  distribue  sur  un  plus  grand  nombre  d'individus 
utiles,  le  fruit  de  l'industrie  et  du  travail.  Tout  ce  qui 
sera  dépensé  avec  ordre  ,  le  sera  utilement  ;  il  n*y  a  que 
le  désordre  qui  puisse  passer  pour  de  la  dissipation. 

Pour  arriver  à  cet  ordre  ,  il  faut  s'assurer  du  patrio- 
tisme t  du  Eèle  et  des  utents  des  agents  administrateurs 
du  département  de  la  guerre. 

Je  suis  obligé  de  dire  avec  chagrin ,  que  le  corps 
des  commissaires  des  guerres  excite  des  plaintes  géné- 
rales par  son  incivisme  ou  par  son  défaut  de  lu- 
mières. 

On  a  dégoûté  beaucoup  d*anciens  serviteurs ,  qu'ion 
a  forcés  i  prendre  des  retraites  qui  surchargent  l'Etal. 
On  les  a  remplacés  par  des  jeunes  gens  sans  expérience, 
qui  ne  connaissaient  aucune  des  parties  de  leur  admi- 
nistration ,  et  on  ne  leur  a  donne  aucunes  instructions 
sur  leurs  importantes  fonctions.  CVst  parmi  les  quar- 
tiers-mattres  des  régiments  qu'il  eût  faliu  choisir  les 
nouveaux  commissaires  des  guerres  ;  c'isl  aussi  dans  ce 
corps  qu'il  faut  choisir  les  commis  du  bureau  de  U 
guerre ,  à  mesure  qu'on  se  verra  obligé  de  les  rcnouve^ 
1er.  Ces  officiers ,  accoutumés  à  tous  les  détails  et  choi- 
sis par  leurs  régiments ,  sont  les  seuls  qui  puissent 
faire  marcher  l'administration  du  département  de  la 
guerre* 

Quaal  aux  subsistances ,  c'est  au  ministre  ài  choisir 
des  hommes  intègres  et  éclairés ,  ainsi  que  pour  toutes 
les  parties  en  régie  ou  en  entreprise.  Il  doit  avoir  le  cou- 
rage non-seulement  de  dénoncer  ïea  fautes  quand  elles 
sont  graves  et  qu'elles  décèlent  de  la  mauvaise  foi,  mais 
il  doit  sur-le-champ  destituer  les  coupables  et  les  rem- 
placer, pour  que  le  service  n'en  souffre  pas. 

Des  nommes  de  confiance  doivent  continuellement 
visiter  toutes  les  armées ,  toutes  les  places  de  guerre , 
tous  les  magasins ,  arsenaux,  manufaciures,  etc. 

Chacun  de  ces  inspecteurs ,  dès  qu'il  trouve  un  délit, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  doit  le  faire  constater  ou 
par  les  généraux  ,  ou  par  les  municipalités,  envoyer  sur- 
le-champ  un  courrier  au  ministre  avec  les  preuves  du 
délit  ;  et  le  ministre  doit ,  avec  la  même  promptitude , 
suspendre  ou  destituer,  et  remplacer  le  coupable. 

Tel  est  le  moyen  de  pouvoir  supporter  sa  grande  res- 
ponsabilité en  la  subdivisant. 

Quant  à  l'ordre  dans  les  armées,  il  n'existera  pas  tant 

que  la  subordination  ne  descendra  pas de  grade 

en  grade,  depuis  le  général  jusqu'au  dernier  soldat.  Une 
subordination  qui  monte  de  grade  en  grade,  s'arrête 
toujours  k  l'échelon  où  commence  l'aristocratie.  C'est 
ainsi  que  l'impunité  des  chefs  ramasse  sur  leurs  têtes 
coupables  la  licence  et  quelquefois  le  vengeance  des 
subordonnés.  C'est  ainsi  que  pendant  que  le  soldat  ne 
peut  pas  s'éloigner  de  son  drapeau  sans  être  puni ,  les 
officiers,  et  surtout  les  généraux  et  les  supérieurs  ,  con- 
somment impunément  à  Paris  la  solde  de  la  nation. 

Comment  peut-on  compter  sur  la  discipline ,  lors- 
que l'exemple  de  rindiscipline  vient  des  chefs  eux-mê- 
mes? 

Que  le  ministre  de  la  guerre  ait  le  courage,  une  fois 
pour  toutes,  de  prescrire  un  terme  fatal  à  tout  offàcier 
pour  aller  joindre  le  poste  auquel  il  est  nommé,  et  que, 
sans  s'embarrasser  des  murmures  ,  il  destitue  celui  qui 
aura  manqué  \  son  devoir  ;  qu'en  cas  de  plaintes ,  il  le 
renvoie  à  la  décision  de  ^Assemblée  nationale,  bien  peu 
d'entre  les  coupables  oseront  y  porter  leurs  vaines  ré- 
clamations. Qu'en  traitant  les  officiers  généraux  et  su- 
périeurs avec  cette  rigueur,  de  grade  en  grade,  qu'il  se 
fiersuadcbien,  et  que  l'Assemblée  se  le  persuade  pour 
ui ,  que  la  responsabilité  d'un  ministre  consiste  plus 
dans  la  grandeur  des  plans  qu'il  doit  produire ,  que 
dans  les  petites  erreurs ,  soil  de  calcul ,  soit  d'arbi- 
traire, qui  tiennent  à  la  faiblesse  humaine. 

Tout  homme  qui  craint  la  responsabilité,  tout  homme 
que  la  responsabilité  peut  em{4ohcr  de  prendre  de 
grandes  mesures ,  dans  une  crise  aussi  forte  que  ccUq 
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qui  nous  occupe  ,  est  incapable  d*«^lrc  le  sanvcnr  de 
IKiat. 

L^Assemblée ,  de  son  cÀlé,  doit  encourager  les  mî' 
nîslres  lorsque  la  Cfinfiancc  publique  les  ddsîgne  pro» 
près  à  leur  place.  Les  dénonciations,  les  attaques  îndîs- 
crèics,  ne  peuvent  que  dégoûter  Thommc  d^honneur,  si 
elles  ne  le  découragent  pas ,  et  en  même  temps  elles 
compromettent  TAsscmblée,  qui  perd  à  les  écouter  un 
temps  précieux. 

Il  est  temps  que  toutes  les  factions  se  taisent  devant 
le  danger  de  la  patrie. 

T^e  ressemblons  point  aux  matelots  qui  s^eniTrent 
dans  le  plus  fort  de  U  tempête,  et  qui  laissent  submcr^ 
ger  le  vaisseau. 

Réunissons-nous  autour  de  Parbre  de  la  liberté  ;  sur- 
tout nVbranlons  pas  la  constitution,  ce  livre  sacré  doit 
nous  réunir  tous. 

C^est  au  corps  législatif  à  maintenir  Plnlcgrlié  des 
pouvoirs  constitués,  et  il  doit  veiller  sur  Pcxéculion  des 
lois  ;  Il  doit  donc  soutenir  Pautorlté  du  pouvoir  exécu- 
tif. C  Vst  par  la  force  armée  que  notre  liberté  peut  fleu- 
rir, il  faut  donc  que  les  représentants  de  la  nation  por- 
tent toute  leur  attention  sur  celte  partie  importante  du 
gouvernement,  et  c'est  sur  elle  qu'elle  doit  porter  toute 
sa  vigilance  et  tous  ses  soins. 

Dés  que  les  soupçons,  qui  trop  souvent  ont  obscure 
les  lumiere3,  disparaîtront  de  ce  sénat  auguste  ;  dés  qu^ 
par  un  concours  salutaire  des  deux  pouTuirs,  au  lieu  d^ 
former  une  lutte  continuelle,  et  par  conséquent  de  four' 
nir  des  prétextes  aux  factieux,  ils  se  réuniront  sincère" 
ment  pour  le  bien,  l'espoir  du  peuple  français  sera  en- 
tièrement relevé,  et  alors  la  France  pourra  résister  à  t ou* 
les  ennemis  qui  l'attaqueront  et  les  vaincre. 

Mais  nous  subirons  tous  les  malheurs  possibles,   et 

nous  les  aurons  mérités,  si,  dès  ce  moment,  il  n'y  a  pas 

en  France  une  législature  ferme  et  un  gouvernement 
actif. 


LIVRES  NOUVEAUXt 


Le  nouveau  code  conjugal ,  établi  sur  les  bases  de  la 
constitution ,  et  d*apr(»s  les  principes  et  les  considérations 
de  la  loi  déjà  faite  et  sanctionnée ,  qui  a  préparé  et  ordonné 
ce  nouveau  code ,  par  M.  N.  Boinncvillc.  Â  Paris  ,  chez 
les  directeurs  de  l'iniprimerie  du  Cercle  social ,  rue  du 
Théâtre  français  ;  prix  ,  1  liv.  L'auletir  de  cet  ouvrage , 
connu  par  ses  talents  et  son  civisme ,  offre  sous  la  forme 
d'un  nouveau  code  l'ensemble  de  toutes  les  questions  rela- 
tives au  mariage  civil.  Il  y  traite  des  célibataires ,  de  l'acte 
de  mariage  ,  de  la  paternité  ;  de  la  répudiation ,  du  divor- 
ce ,  des  formes  conciliatrices ,  et  du  sort  des  enfants  des 
époux  divorcés.  Partout  l'ouvrage  est  fondé  sur  les  princi- 
pes de  la  constitution,  de  la  raison  ,  de  la  saine  philoso- 
phie. L'auteur  engage  tous  les  citoyens  à  Téclaircr  sur 
les  articles  qu'il  pourrait  avoir  omis  ,  et  pose  en  principe 
que  chez  un  peuple  libre  ies  plaintes  d'un  citoyen  sont  des 
projets  de  loi, 

La  partie  typographique  est  traitée  avec  Tagrémcnt  et 
les  soins  que  le  d^cctcurs  de  rimprimcric  du  Cercle  social 
doiuieiit  aux  ouvrages  durables. 


SPECTAGLES. 

Académie  Royale  de  musique.  —  Dettiaîn  Ta- 
rare. 

Théâtre  de  ia  Natiow.  —  Phèdre;  les  Deux 
Pages, 

Théâtre  Îtaiier.  —Cijnslance;  Eftphrostnet 


TiiRATRB  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Eu^ 
ge'nie  ;  le  Retour  inipréçu. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdbau.  —  La  premier* 
représentation  de  le  Trame  deluse ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"*  Moktansier.  —  L'Orphelin  de 
la  Chine  ;  les  Fourberies  de  Scapin, 

Théâtre  du  Marais.  —  Nanine;  la  Fausse 
j4gnès, 

£n  attendant  la  première  représentation  de  la  Mère 
coupable. 

Ambigu- Comique.  —  Georget  et  Georgelie  ;  FE- 
preuve  raisonnable  ;  la  Servante  RIaitres%e  ;  le  Fripier 
marchand  de  modes. 

Théâtre  de  Molibue,  rue  Saint-Martin.  --  Tnùs 
Ans  de  V histoire  de  France  ;  l* Aveugle  clairvoyant; 
le  Père  Gérard. 

Théâtre  ae  la  rue  de  Louvois,  —  Le  Mari  re- 
trouvé; Geruviève  de  Brabant, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
Six  deroters  roots  de  tTtH.  MM  les  Payeurs  sont  A  toutes  lettrrs 

Cours  des  clumges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 33  3(4 . 

Hambourg 305. 

Londres 18  Ii2. 

Madrid 24  1. 10  s. 


Cadix 1\  I.  •')  s. 

Gènes 154. 

Livounie •.•1G4. 

Lyon,  P,  de  Pâques^  IjS.b. 


Bourse  du  ibJuin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2I«7  \\7. 

Portions  de  1 600  liv 1410. 

—  de  312  liv.   10  s 280. 

—  de  100  liv 86. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 447. 

Empr.  dedéc.  1782.  QuiU  defin t\},'i  Ii2,i,l  p. 

—  de  125  mil.  déc.  1784^. . . .  .2  Ii2,.5i8,3i4,£i8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans   bulletm 2  7i8,3|4,l  7i8  b. 

—  sorL  en  viager 4  3i4  b. 

Bulletins * '3. 

Reconnaissance  de  bulletins. ••   79. 

—  Sorties ••     • 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  Douv.  des   Indes.     1054,55,56,60,61,02,63,00,58, 

57,54,56,50. 

Cais.se  d'escompte • 3910,12. 

Demi-Caisse 1956,55,54, 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Emprunt  de  nov,  1 787  ,  à  5  p.  100 

—  à  4  pour  100 1  P- 

--  de 80 mill. d'août  1789 Il2,ll8  p.  M^^iH, 

3ï4,3i8  b. 

Assur.  contre  les  incend 468,67,69,68. 

—  à  vie 481,80. 

Actions  de  la  caisse  pairiotique 36 . 

PoHTRATS  r  classe  à  5  p.   OiO 98  Ii2,3i8,l|2. 

—  2*  idem  à  5  p.  OjO  siij.  au   15*.   ..91  Ii2,5|8,li2. 

—  3*/V/«mà5   p.  OiOsuj.au   10* 8S  Ii4.3i8. 

—  4*  idem  à  5  p.  OiO  suj.  au  10*. .  et  2  f.  p.  L  88  i^. 


Pnie  de  l'argent^  du  1 5  Juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coule  159  l.  en  ar 
signais. 

Un  lonis  d'or  coule  39lîv.  I5s.  en  assignais. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  KNIVERSEL. 

Dimanche  17  Joi»  1793.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Dt  Conilandaople ,  le  10  mai,  —  Enfin  la  haine  m- 
'  lin  du  DomWeui  «noemia  deJJuaiuf-Pacba  lient  At  l'em- 
porler  lur  la  fateur  li  bien  éUlilîa  dont  jooibail  ce 
miDiiIre.  Le  grand  Migneur  qui,  peu  de  Icmpi  avant, 
recatiit  ton  grand  vitlr  hon  de  la  capitile ,  Ini  dnnnail 
une  peliue,  el  le  Irailail  plui  en  amiqnVn  lujet,  le  manda 
hier  au  sérail ,  al  pendant  qu'il  l'eDlrtlenait ,  le  Iritedar 
mil  le  icellé  lur  bMJi  lei  ueuhlri.  En  aortanl,  il  fui  laiai 
et  cooduit  dans  un  TÎllagc  en  Aiie  ,  lur  un  navire  préparé 
i  cet  effet.  Pour  adoucir  ta  diigrnce,  Sélim  l'a  nommé 
jacba  et  iéraakier  d'Aupi.  Malgré  les  tairrliani  calam- 
nieuKS  de  >ei  enncinls,  qui  l'accuuient  de  l'ùtre  enrichi 
datia  la  dernicre  guerre ,  on  n'a  rien  Irouïé  cliei  lui  qui 
ne  praaiil  au  coalraire  qn'il  a  riiqué  pour  la  bien  public 

On  peut  >e  faire  une  idén  de  la  terMlililé  du  gouverae- 
ment  turc  ,  eu  voyant  la  diigrice  ù  lubile  et  ai  impréruc 
du  gniikd-riMr,  et  la  dépuiiioa  un  peu  antérieure  du  <a- 
plun-pacha. — Ce  dernier  avanl  prouvé,  dini  md  compte 
rendu  ao  divan,  qu'il  a  larriSé  une  partie  de  la  foriune 
an  «ervice  de  la  marine  ottomane ,  a  rc^u  une  gralilîcatioD 
de  500,000  iiiailrei. 

SUÈDE. 
Bt  Slockholm,  le  15  mal.  —  Lr)  comtei  de  Hibbing  et 
de  Hom  ont  cté  condamaéi  à  perdre  la  main  droite  la 
léle  ei  l'honuonr,  avec  dégradation  de  noLleMe  et  conStca- 
tian  de  biens;  le  colonel  Liljehom  et  le  lieutaunt  Eh- 
reniwBrd  à  être  dérapités  avec  dégradation  eteonfiication; 
le  major  Marlmjiudorff  a  être  caïaé  et  à  une  année  de  pri- 
toa\  Je  conaeiller  de  chancellerie  Fogilrom  i  la  perte  de 
aa  nobles*»  ,  Je  loa  emploi  et  à  uoe  priion  perpétuelle; 
ao'i  f  L,>:,  i  perdre  la  place  de  lecrèraire  ,  le  aecrélaire 
Liljcslrahle  à  être  mil  huit  jouri  au  pain  et  à  l'eau  ;  le  gé- 
néra] majur  Pecblin  à  èlre  reniermé  daiu  la  forlereue  de 
Minlraad ,  avec  ordre  au  commandanl  de  la  fortereue  de 
rendre  chaque  lii  moi)  compte  de  la  conduha  au  roi.  Le 
ai-naleur  Ablgreen,  le  notaire  Enhoming,  et  le  bailli  Ror- 
del  ont  Clé  absous.  Toi»  ont  réclané  le  délai  de  trente 

On  a  fait  lecture  dana  toutes  les  égliseï  d'une  notifica- 
tion du  gouvernement  qui  permet,  soui  cerlain»  condi- 
lloaa,  aux  navires  élrangcri  de  iraDsporter  les  produetioBi 
de  ce  ro|aume  aui  parla  de  la  SIéditernulé* ,  nt  d'en  i«p- 
porler  ici  les  marchandises  . 


POLOGNE. 
De  rariooie,  U  30  mai.  —  U*  Russe)  ont  tonné  sept 
colonnes  pour  faire  une  irruption  en  sept  endroits  dJOi- 
Knts.  Ils  sout  entrés  en  Lilhuaiiie  par  Uunabourg ,  Ndwo- 
gorod,  Pulockel  Tolocaio;  en  Ukraine,  par  SarDka,par 
Ualta  et  jiar  Moliilow  en  Podolie;  chacune  des  colonnes 
Cit  de  e  â  7 ,000  bontmea.  Mais  on  s'alleod  à  l'invasion 
d'un  corpj  plus  considérahEe  par  Kiow;  l'on  porte  à 
60,000  hommes  l'armée  des  RuMea  en  lotalili,—  On  dit 
qu'un  corpi  d'obaervation  reste  en  Livonie,  en  eai  jui  la 
Prune  loiifidiU  à  ICI  4ermtiiU. — L'armée  du  prince  Po- 
niaalovh' 


bonne  poiilioo  ,;à  Tinica  ,  sur  le  Bog.  il  a  laissé  ion  avant- 
garde  à  Tuteiin ,  pour  obaerver  l'ennemi.  11  n'y  a  eu  d'ac- 
tion qu'une  légère  fuiillade  entre  les  potiea  avancé),  et 
l'alfiiiTe  où  100  bouunes  de  cavalerie  ont  chu)é  de  lear 
camp  un  corps  de  cosaque).  —  L'armée  de  Liihnania  n'est 
pa)  eocote  en  eut  d'agir,  elle  a'awemblera  tut  Xowno. 
—  Un  tri»)ième  corps  d'année  sera  établi  de  manière  i 
ec  les  deux  autre*,  c'est  celui  où  sera  le 

2*  Série.  —  T0me  Ihl. 


roi.  _  Il  parait  que  le  aystéme  adopié  est  de  tenir  l'armia 
de  ligne  sur  la  défensive ,  et  Taire  harceler  l'ennetni  |Mr 
les  volontaires  et  la  cavalerie  légère, 

Lonqn'on  lut  hier  1  la  dièle  celte  belle  réponse  au  ma- 
nifeste de  rimpéntrice,  le  nonce  Rieivuski,  en  nomn 
l'eslimahle  auteur  de  cette  pièce,  le  cun^^imnioi^i,  i 
écrié  :  ■  Toili ,  Sire ,  voilï  les  hommes  que  non*  voii) 
prioni  de  nom  donner  toujours  pour  évèquea.  • 

On  a,  dit-on,  ou  l'on  va  requérir,  le  contiogenl  dci 
Iroupei  porté  dans  le  traité  d'alliance  avec  la  Prnise. 

ALLEMAGNE. 

De  yieiiRû ,  U  H  mai.  —  On  met  beaucoup  d'aciivîtâ 
dans  lei  cntôlemcnla.  La  plupart  des  régiments  marchent 
la  nuit  pour  éviter  la  chaleur,  et  se  reposent  le  jour. 
Chaque  homme  est  payé  1  i  creutiert ,  argent  de  l'em- 
pereur, dans  le  Palatinat,  el  18  creutiers  dans  la  Fiao- 
conie.  Les  troupes  priisiiennes  sonl,  dit-on,  en  marcha, 
et  avanl  U  fin  de  juin  elles  seront  arrivée)  à  Isur  deatU 
nation. —  La  cour  part  demain  pour  Bade ,  où  le  counuuin- 
ment  auia  lieu  le  fi  du  naois  prochain.  —  On  assure  qiw 
M.  de  Polignac  a  fait  de  nouvelles  démarchei ,  par  nrdr« 
après  des  prinees,  pour  que  leur  armée  entrât  toul  de 
suite  en  campagne.  On  prétend  savoir  qu'on  leur  a  mon- 
tré de  la  répugnance  i  approuver  leur  projet,  mais  que  ce- 
pendant on  leur  a  donné  beaucoup  d'espoir.  —  Toulei  le* 
compagnies  des  régiments  qui  marchent  en  Flandre,  ainsi 
que  tous  le*  escadroni,  doivent  être  reuforcéa,  de  sorta 
que  lea  batailluos  l'élcveroat  i  1,500  hommes ,  outre  lea 
ofliciers.  —  Le  comie  de  Balbi ,  envoyé  extraordinaire  de 
Cènes,  ■expédié  un  courrier  à  sa  république  pour  de- 
mander dea  renseignements  rebitiCs  à  U  mission  dont  il  est 

De  Bonne,  le  g  juin.  — Il  et!  passé  hier  sous  les  mur* 
de  celte  ville  quatre  bateaux,  remontant  leEbio,  qui  por- 
taient 8  i  900  hommes  deslinéi  à  compléter  les  régiments 
autrichiens  sur  les  frontière),  —  On  attend  ici  Iroi*  régi- 
ments pTouieni  arrivant  de  la  Wcstphalie,  et  passant  dans 
l'électorat  de  Trêves.  Le  commissaire  des  logements  avait 
demandé  séjour  k  Bonne  ;  mais  le  gouTcmemeal  ne  l'ayant 
pas  permi)  ,  ils  continueront  leur  route.  —  Toujours  cons- 
tant) ,  tes  émigrés  frani^ii  ne  se  lassent  pas  de  se  faire  pri- 
seuler  il  l'électeur  par  le  grand  chambellan.  Ils  paraissent 
à  la  cour  avec  de  largei  eacanUi  blaache4 ,  el  portant  l'u- 
nifonne  des  eorps  créé*  à  Coblenli ,  tels  que  la  compagnie 
rouge ,  la  compagnie  hUue ,  la  compagnie  jaune ,  elc. 
Quoique  l'électeur  les  favorise  en  secret ,  il  prolote  qall 
en  bonne  intelligence  avec  Ic)  Français, 


de  Dresde;   el   l'on  *uppo*e   que  c'est  relativement  auK 
(flaire*  de  Pologne. 

Det  bordt  du  Rliîn.la  8 /'nia. — La  légion  de  Mirabeau 
cal  ï  l'extrémité.  La  paye  qu'elle  recevait  toujours  un  moii 
d'araate ,  n'arrive  plus.  On  l'atlend  depuis  plus  d'un 
moii,  ainsi  qu'une  autre  somme  de  65,000  li*.  Mai*  le 
caissier  est  un  homme  de  la  Iroupc ,  ce  qui  donne  de  gra- 
ve* inquiétudes;  d'ailleurs,  ces  sommes  ne  suffiraient 
point La  légion  serait  encore  obligée  de  deman- 
der la  lappreuioH  dti  dette*.  Plu*  de  chetaui,  plus  de 
foarragea  ,  les  habits  percé*  au  coude ,  leur  situation  e*t 
Celle  que  ces  pauvres  brigands  sonla  la  veille  de  mourir  de 
tïim.  Le  bruit  a  couru  que  le  chef  Mirabeau  s'était  br4U 
la  cervelle. 

HOLLANDE. 


Extrait  d'une  Ulîrt  d' Aauiiriam  ,  dit   8  juin. - 
exprès ,  arrivé  es  matin  i  an«  de  no)  principile*  mi 
apporté  la  nouvelle  tus*i  intérei 
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qu'lmpréfue ,  d'une  réfolutlon  tiirrenne  à  Toiio  dei  prio* 
cipales  cours  d'Allemagne.  A  la  suite  d*uii  mécontement 
qui  y  a  éclaté  sur  le  système  suivi  depuis  quelque  temps  , 
le  souveruia  a  renvoyé  deux  ministres  qui  jouissaient  de  sa 
coufiauce  sur  le  pied  de  Tamitié  la  plus  intime  :  une  troi- 
sième personne ,  honorée  de  son  affection  ,  a  aussi  quitté , 
dit-on ,  la  capitale.  Cet  événement ,  s*il  se  vériûe  dans 
toutes  ses  circonstances  ^  serait  très  favorable  à  la  Pologne, 
qui  paraissait  abandonnée  à  elle-même;  et  la  ligue  contre 
la  France  serait  considérablement  alTaiblie.  Telles  soat  les 
rapports  du  jour  ;  nous  en  attendons  la  confirmation. 
(Tï/v  dt  U  Gazette  de  Leyde ,  n°  47.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  il  Juin.  —  On  lit  dans  les  papiers  an- 
glais les  trois  nouvelles  suivantes,  qui  n*ont  pas  d'autres 
garanties  plus  solides: 

1*".  Qu'il  a  été  donné  des  ordres  à  Portsmouth,  pour 
armer  une  flotte  d'observation  qui  sera  prête  au  coiii* 
menœnent  de  juillet,  et  sera  de  12  vaisseaux  i  pea 
près. 

2**.  Qu'il  est  parti  pour  tienne  un  courrier  du  cabinet 
de  Londres,  qui  proposera  une  médiation  de  la  part 
de  l'Angleterre.  C'est  [lour  éviter  les  suites  de  la  garantie 
des  Pays-Bas. 

3**.  Que  le  staihoudcr  remue  ciel  et  terre  pour  en- 
gager ies  états-généraux  dans  la  guerre  contre  la  France. 
La  Hollande  est  la  plus  revècbe  des  provinces  à  cet  égafd. 
Lord  Aukland  a  ,  dit-on,  déclaré,  non  pas  o/ficieilememe, 
mais  d'une  manière  assez  positive,  que  l'Angleterre  ne 
verrait  i>as  avec  plaisir  que  U  Hollande  te  mêlât  de  cette 
guerre. 

Le  gouvernement ,  inquiet  sur  les  suites  du  tumulte 
arrivé  dans  Mount-Street ,  s'occupe  sérieusement  d'en 
rechercher  les  causes  ;  c'est  à  la  vigilance  de  M.  Uundas, 
ministre  d'Etat,  que  cette  altaire  est  confice;  et  l'on 
assure  qu'il  est  question  de  punir  avec  beaucoup  de  rigueur 
le  zèle  iudiscri't  des  ofTicicrs  de  police  qui  se  sont  permis, 
sous  prétexte  de  maintenir  Tordre  ,  de  tyranniser  le 
peuple ,  en  le  privant  des  amusements  auxquels  il  avait  le 
droit  di:  se  livrer ,  et  qui ,  pour  étourdir  un  peu  les  voisins, 
ne  justiliaieiit  pas  les  moyens  violents  employés  à  les  faire 
cesser. 

L'anniversaire  de  la  naissance  du  roi  a  été  célébré  dans 
tout  le  royaume  avec  les  démonstrations  de  la  joie  la  plus 
vive  :  c'est  bien.  •  .  .  c'est  parfaitement  bien!  Les  ha- 
bitants d'Rxcester,  jaloux  de  témoigner  leur  attachement 
au  roi  et  à  la  constitution,  ont  jugé  à  propos  de  brûler 
publiquement ,  ce  jour-là ,  les  ouvrages  de  M.  Payne ,  du 
docteur  Priestley ,  et  un  sermon  du  docteur  Kenrick  : 
c'est  moins  bien!  A  Manchester,  le  pcupUi  fut  sur  le  point 
d'exterminer  un  homme  qu'on  lui  avait  indiqué  comme 
étant  M.  Puynu  :  oh,  pour  le  coup,  c^est  mal,  et  très 
mal  ! 


FRANCE. 
De  Paris, 


te  45  Juin,  l'an  ft  de  la  Hliortd. 

Lcsbatatllons  de  Salnt-André-dcs-\rts  et  des  Cordcllers, 
après  avoir  assisté  au  scr\icc  célébré  en  l'honneur  de 
M.  Vwouvion,  lieutenant-général,  et  cl-dcvanl  major  de  la 
garde  nationale  parisienne ,  réunis  on  on  seul  corps  sur  la 
place  du  Théâtre-Français ,  pénétrés  des  plus  vifs  regrets 
de  la  perte  de  ce  général  saut  peur  et  sans  reproche,  comme 
Bayard,  voulant  lui  donner  un  témoignage  particulier  de 
la  vénération  qu'ils  ne  cesseront  de  conserver  pour  sa  mé- 
moire ,  et  celle  de  nos  frères  d'armes  qui  ont  péri  avec  lui , 
sont  convenus ,  À  runaiilmltd,  de  porter  pendant  quinze 
Joui-s  le  deuil  du  premier  officier  général  mort  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  française.  Ils  ont  arrêté  en  outre  que  la 
présence  convention  sera  communiquée  i  M.  Lafayottc, 


MR  sixcfaelb  de  tégloos,  et  aux  63  aiitrae  bataillons  de  U 
capitale. 

Avis  au  public, 

La  municipalité  de  Mortagno ,  département  de  l'Orne , 
vient  de  me  faire  passer  une  lettre  que  Je  suis  sup|>osé  lui 
avoir  écrite  de  Paris,  le  9  juin,  signée  Péliotty  dans  la- 
quelle on  lui  dit  les  impertinence  les  plus  grossières,  dans  la* 
quelle  on  lui  fait  part  d'une  prétendue  défaite  de  nos  trou- 
pes entre  Condé  et  Mons;  dans  laquelle  on  cherche  à 
épouvanter  et  à  décourager  les  citoyens.  Comme  le  faussaire 
qui  s'est  permis  d'écrire  cette  lettre  en  mon  nom  pourrait 
en  avoir  adressé  de  semblables  à  plusieurs  munici|)alités , 
Je  préviens  le  public  de  se  mettre  eu  garde  contre  ce  noiH 
veau  genre  d'imposture  et  d'intrigue. 

Pénoiff. 

Numéros  sortis  an  tirage  de  la  loterie  royale  de  France, 
dulGJulo:  32,63,39,48,  70. 

Département  du  y'ord, 

LIIIp,  le  la  |uin. 

L'armée  du  général  Luckner,  partie  du  camp  de  Saint- 
Amand  le  11 ,  a  fait  halte  à  Orchies ,  et  hier  elle  s^est  éta- 
blie Ici ,  dans  la  plaine ,  hors  de  la  porte  de  la  Madeleine. 
Ce  camp  s'étend  jus<iu'au  village  de  la  Marquette , 
et  les  tentes  sont  dressées  sur  une  file  de  six  de  hauteur. — 
Le  quartier-général  est  au  faubourg  de  la  Madeleine.  La 
général  Luckner  a  été  visiter  hier  le  <ramp  de  Cysoing.  — 
Une  patrouille  de  ce  camp  a  rencontré  des  liulans ,  qui  se 
sont  enfuis.  —  Après  la  dissolution  du  camp  de  Faman», 
18,000  hommes  de  l'armée  du  centre  s'y  sont  établis,  et 
les  troupes  do  M.  Lafayette  ont  aussi  occupé  le  camp  de 
Maubeugc. 

Département  du  Bas-Rhin. 

Stra.ihonf^,  le  8  Juin. 

Les  Autrichiens  ont  bientôt  20,000  hommes  sur  la  rite 
droite  du  Rhin ,  et  un  grand  dé|)ôt  d'artillerie  à  Fribourg. 
Leurs  patrouilles  viennent  Jusqu'à  notre  pont;  nialsjns- 
qu'ld  elles  n'ont  rien  tenté  d'hostile. 

Une  troupe  étrangère  est  passée  du  côté  de  Caiidel  sur 
notre  territoire  ;  elle  était  composée  de  soldats  palatins; 
elle  n'a  fait  aucun  mal ,  et  l'on  ne  s'est  pas  opposé  k  sa 
marche.  —  Une  légère  rixe  s'est  élevée  entre  les  troupes  de 
la  garnison  de  Landau  ;  mais ,  grdce  k  la  prudence  des 
chefs  ,  l'ordre  est  parfaitement  rétabli. 

On  apprend  par  un  officier  de  la  garnison  de  Fort-Loois, 
qu'il  est  passé  de  ce  côté  6,000  bois  de  fusil  pour  l'autre 
rive  du  Rhin  :  on  n'a  pu  en  arrêter  la  marche. 

Département  de  la  Haute-Marne. 

Chnumont.  le  8  Juin. 

Le  même  orage  qui  a  dévasté  les  environs  de  Troyes  et 
de  Diyon ,  a  fait  Ici  les  plus  grands  ravages.  Plus  de  sHie 
villages  ont  été  détruits.  Le  tonnerre  a  tué  plusieurs  per- 
sonnes ,  d'autres  ont  été  entraînées  par  les  torrents  ;  et 
l'eau,  qui  montait  jusqu'à  cinq  pieds  dans  les  maisons,  a 
fait  périr  pi'es(iuc  tous  les  bestiaux.  Los  gréions  étaient 
énormes.  ABuxièrcs,  les  malsons  ont  été  enfoncées ,  et 
l'on  y  a  trouvé  quatre  pieds  de  griMc.  Le  débordement  de  la 
Meuse  se  Joint  encore  à  cette  calamité.  Les  malheureuses 
victimes  de  ces  fléaux  ont  trouvé  dans  l'humanité  de  leurs 
concitoyens  de  promptes  consolations. 
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nom  des  grenadiers  volobuilres  du  premier  bataillon 
en  garnison  h  Pau. 

La  mention  lionorable  est  décrétée. 

M.  Gresun  :  Les  commissaires  députés  pour  rc- 
ceyoir  la  déclaration  de  M.  Grangeneuve,  se  sont 
acquittés  de  leur  commission.  Nous  nous  sommes 
transportés  chez  lui,  nous  Ta  vous  trouvé  dans  son  lit; 
mais  je  crois  devoir  dire  à  l'Assemblée  qu'il  nous  a 
paru  dans  un  état  très  rassurant.  Voici  le  procès-ver- 
bal de  sa  déclaration.  L'an  1792»  le  15  juin,  quatre 
heures  après  midi,  nous,  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  nationale,  nous  sommes  transportés  au 
domicile  de  M.  Grangeneuve,  sis  à  I^ris,  rue  Saint- 
Tbomas-du-Louvre,  n**  18.  M.  Grangeneuve  nous  a 
déclaré,  que,  il  y  a  trois  mois,  sur  une  opinion  énon- 
cée  par  lui  à  l'Assemblée,  en  réfutation  de  celle  de 
M.  Jonneau,  il  lui  fut  tenu  par  ce  dernier  des  propos 
qui,  par  l'entremise  de  quelques  collègues,  n'eurent 
aucune  suite  ;  que  dans  tous  les  points  de  l'affaire 
d'Arles,  où  il  s'agit  des  administrateurs  du  directoire 
des  Boucbcs-du-lVhônc,  l'opinion  du  déclarant,  rap- 
porteur de  cette  affaire,  a  été  ti'ouvée  de  mauvaise  foi 
par  M.  Jonneau,  qui  l'a  souvent  insulté  dans  le  co- 
mité, en  présence  de  MM.  Bazirc,  Chabot,  Taillefcr 
et  Montant;  que  hier,  à  sept  heures  du  soir,  atten- 
dant que  les  membres  du  comité  des  pétitions  fussent 
en  assez  grand  nombre,  le  déclarant  se  promenait 
dans  la  grande  allée  du  jardin  des  Feuillants ,  avec 
MM.  Coustard  et  Lacuéc,  lorsque  M.  Jonneau,  surve- 
nant, dit  à  ce  dernier  :  Kcoutcz^donc|un  peu  l'opi- 
nion de  M.  Grangeneuve,  il  ne  peut  croire  que  des 
administrateurs  aient  couru  aucun  risque,  à  moins 
qu'il  ne  les  voie  morts.  M.  Lacuée  répondit  que  le  dé- 
clarant avait  raison.  M.  Grangeneuve  dit  à  M.  Jon- 
neau qu'il  aurait  donc  fui  comme  les  adjninistratcurs 
qu'il  défendait.  M.  Jonneau  répartit  :  Cent  personnes 
comme  vous  ne  me  feraient  pas  fuir,  et  j'en  ferais  fuir 
final  comme  vous.  M.  Grangeneuve  dit  :  Vous  ne  fe- 
rez fuir  personne.  A  neuf  heures  du  soir,  le  déclarant 
revenait  du  comité,  accompagné  de  MM.  Jacquet  et 
Ikirbaroux,  députés  extraordinaires  d'Arles,  M.  Jon- 
neau demanda  à  lui  parler  en  particulier,  et  lui  dit  : 
j'espère  que  cette  affaire  ne  se  terminera*pas  comme 
la  première ,  et  que  demain  vous  serez  au  bois  de 
lU)ulogne,  à  neuf  heures  du  matin,  avec  des  pistolets. 
Le  déclarant  répondit  :  Demain  à  dix  heures  je  serai 
à  l'Assemblée  nationale.  Sur  cela,  M.  Jonneau  lui 
donna  un  soufllet,  des  coups  de  pieds  et  des  coups  de 
c<inuo,  le  terrassa  et  prit  la  fuite.  Le  déclarant  indi- 
que pour  témoins  M"*  Daigremont,  femme  du  tapis- 
sier de  l'Assemblée,  MM.  Barbnroux,  Jacquet,  Saiot- 
lluruge,  et  Régnier,  employés  à  la  liquidation. 

M.  Jonneau  réitère  la  déclaration  qu'il  avait  faite 
dans  la  séance  du  matin,  de  laquelle  II  résulte  qu'a- 
près avoir  répondu  a  M.  Grangeneuve  que  cent  hom- 
mes comme  lui  ne  lui  feraient  pas  perdre  un  pouce  de 
terrain,  celui-ci  répondit  qu'il  était  unf...  v..  d..  ;  qu'à 
l'instant  un  collègue  le  prit  par  le  bras  et  le  tira  à 
l'écart  ;  qu'en  revenant  du  comité,  M.  Jonneau  dit  à 
M.  Grangeneuve  :  Vous  venez  de  m'insulter  pudi- 
quement. Etes-vous  un  galant  homme  7  —  Oui,  mon- 
sieur. —  Êtes- vous  un  brave  homme?  Oui,  monsieur. 
—  Eh  bien  1  demain  au  bois  de  Boulogne ,  avec  des 
pistolets. — Alors  M.  Grangeneuve  s'approchant  de 
M.  Jonneau,  de  manière  que  leurs  poitrines  se  tou- 
cliaient,  lui  dit,  qu'il  n'irait  pohit  au  bois  de  Boulo- 
gne. M.  Jonneau  lui  représenta  que  sa  conduite  pas- 
serait pour  celle  d'un  lâche.  M.  Grangeneuve  lui  ré- 
partit qu'il  était  un  J...  F...  A  ce  propos,  auquel  sa 
modération  ne  devait  pas  le  préparer,  n'étant  pas 
maître  de  sou  premier  mouvement,  il  donna  un  souf- 
flet à  M.  Grangeneuve.  Celui-ci  prit  un  pavé,  le  jeta 
à  M.  Jonneau,  sans  l'atteindre,  et  le  prit  au  coUet. 


M.  Jonneau  lui  donna  un  seul  coup  d'une  petite  ba- 
dine qu'il  avait  a  la  main.  Alors  M.  Grangeneuve  prit 
un  second  pavé.  M.  Jonneau  fut  alors  enveloppé  par 
des  hommes  qui,  sous  prétexte  de  les  séparer,  failli- 
rent l'assassiner,  notamment  M.  Salnt-lluruge.  C'est 
h  cet  instant  qu'il  fut  secouru  par  M.  Calvet,  par  l'of- 
ficier de  garde  et  la  garde  nationale. 

M.  GirardUi  cède  le  fauteuil  h  M.  Bigot 

M.  Saint-Uuruge,  introduit  à  la  barre,  dépose: 
qu'étant  au  café  de  l'Assemblée,  avec  plusieurs  bons 
patriotes  comme  lui,  il  a  entendu  crier  à  l'assassin, 
qu'il  a  volé,  et  vu  M.  Grangeneuve  h  qui  M.  Jonneau 
venait  do  donner  cent  coups  de  pieds  et  cent  coups  de 
canne  ;  et  que  ce  dernier,  en  sa  présence ,  a  encore 
donné  cent  autres  coups  de  canne  à  M.  Grangeneuve. 
(On  imimiui'e), 

M"*  Daigremont,  MM.  Régnier,  Barbaroux  et  Jac- 
quet déposent  avoir  vu  M.  Jonneau  frapper  M,  Gran- 
geneuve, avoir  entendu  celui-ci  crier  à  l'assassin,  et 
les  deux  derniers  Ta  voir  secouru,  et  emporté  dans  leurs 
bras  cliez  lui,  où  il  a  été  trois  quarts  d'heure  sans 
connaissance. 

On  entend  successivement  MM.  Taillefer,  Bazire  , 
Montaut,  Chabot,  qui  ne  parlent  que  des  vivacités 
qui  se  sont  manifestées  au  comité  des  pétitions  entre 
MM.  Grangeneuve  et  Jonneau,  et  accusent  ce  dernier 
d'avoir  dit  à  M.  Grangeneuve  qu'il  mettait  de  la  pas- 
sion dans  l'affaire  d'Arles. 

MM.  Lacuée  et  Coustard  déposent  qu'après  l'in- 
sultante expression  adressée  par  M.  Grangeneuve  à 
M.  Jonneau,  ils  tâchèrent,' d'appaiser  M.  Jonneau, 
qui  leur  répoudit^qu'il  voulait  une  explication  avec 
M.  Grangeneuve. 

M.  Baris  dit  avoir  entendu  sortir  de  la  bouche  de 
M.  Grangeneuve  le  mot  déjà  dénoncé  à  l'Assemblée, 
et  avoir  vu  le  même  membre  provoquer  W.  Jonneau 
par  des  gestes  menaçants.  —  IVl.  FrcssencI,  avoir 
trouvé  M,  Jonneau  renversé  sur  la  palissade  ,  et  vu 
MM.  Barbaroux  et  Saint-Iluruge  lui  tenir  le  poiu^;  sur 
la  ligure,  et  le  maltraiter.  —  M.  Sage  a  aperçu 
M.  Jonneau  que  M.  Saint-lluruge  saisissait  par  der- 
rière ,  et  que  M.  Grangeneuve  tenait  par  une  jambe, 
que  lui  M.  Sage  lui  a  fait  lûcher.  —  M.  Calvet,  en 
réitérant  sa  déclaration  du  matin  ,  dit  que  M.  Saint- 
ITuruge  tenait  M.  Jonneau  au  collet,  qu'il  l'a  dégagé 
de  ses  mains,  et  que  M.  Saint-lluruge,  mécontent  de 
ce  qu'il  l'empêchait  d'étrangler  un  homme,  l'a  acca- 
blé d'injures. 

M.  Thuriot  finit  sa  déposition  en  annonçant  qu*a- 
près  la  rixe,  il  est  entré  au  café,  et  a  invité  tous  les 
citoyens  à  garder  le  silence  sur  cette  malheureuse 
affaire.  —  M.  Gazes  dépose  que  M.  Saint-lluruge  se 
débattait  avec  M.  Calvet  qui  cherchait  à  sép;irer 
MM.  Grangeneuve  et  Jonneau  ;  il  a  dit  ù  M.  Saint- 
lluruge  que  ce  débat  lui  était  étranger,  que  c'était 
une  dispute  entre  deux  collègues,  que  des  collègues 
tâcheraient  d'appaiser.  Il  ajoute  que  M.  Saint-lluruge 
provoquait  tous  les  assistants ,  et  les  excitait  à  une 
espèce  d'insurrection ,  en  criant  qu'on  assassinait  les 
députés  patriotes. 

Un  huissier  de  l'Assemblée  déclare  avoir  entendu 
dire  à  AL  Jonneau,  au  café,  qu'il  était  bien  £kché 
d'avoh-  donné  lieu  à  cette  malheureuse  affaire. 

L'oilicier  de  garde,  hitroduit  à  la  barre,  dit  qu'ayant 
arrêté  M.  Jonneau,  on  lui  annonça  que  c'était  une 

Serelle  de  députés  ;  qu'alors  il  se  retira ,  eu  faisant 
re  une  patrouille  pour  éloigner  la  foule. 
M.  Muraire  prend  le  fauteuil. 
M.  L.vsouRC£  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
dépositions  et  déclarations  au  comité  de  législatioa 
et  des  douze,  pour  savoir  s'il  y  a  Ueu  à  accusation.... 
(On  murmure.)  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  déter- 
miner dans  ce  moment.   D'ailleurs  Je  déclaf  e  que  je 
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u^ai  pas  la  mémoire  aussi  bonnne  qno  mes  coll^gups, 
et  que  je  ne  puis  voter  d'après  vingt  dépositions,  sans 
entendre  un  rapport.  (Nouveaux  murmures.  )  Cette 
question  est  du  plus  grand  intérêt....  (  Les  tribunes 
applaudissent ,  et  une  grande  partie  de  TAssemblée 
reœmmence  ses  murmures.) 

M.  GuADET  :  Puisqu'on  ne  yeut  pas  renvoyer  an 
comité,  je  demande  la  parole  pour  motiver  le  décret 
d'accusation.  (  Nouveaux  murmures  de  l'Assemblée, 
Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises,  avec 
df  B  cris  de  bravo,) 

Une  foule  de  membres  se  précipitent  an  bureau , 
et  signent  la  demande  d'un  comité  général. 

Le  nombre  des  signatures  exige  par  la  constitution 
est  rempli. 
4   M.  le  président  se  couvre. 

L'Assemblée  rentre  dans  le  calme. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  rappelle  les  membres  aux 
sentiments  de  leurs  fonctions  ;  et  puisque  les  tri- 
bunes ont  été  vainement  rappelées  au  respect  qu'elles 
doivent  à  l'Assemblée,  j'ordonne  à  l'officier  de  garde 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  y 
forcer, 

M.  Uenri  Laritiêre  :  Ce  n*est  pas  sans  un  éton- 
nement  profond,  ce  n'est  pas  sans  une  extrême  dou- 
leur, que  j'ai  entendu  demander  le  renvoi  d'une 
affaire  qui  a  déjà  malheureusement  trop  occupé  votre 
délibération.  J'espère  prouver,  en  six  minutes ,  que 
TafTaire  est  tout  au  plus  susceptible  de  votre  police 
correctionnelle. 

M.  Gbarlier  :  Je  demande  avant  tout,  si  l'Assem- 
blée veut  rapporter  le  décret  par  lequel  elle  ordonne 
que  le  tout  sera  renvoyé  k  im  comité. 

Ce  décret  est  rapporté. 

M.  Larivière  :  Cette  afifaire  n'intéresse  nullement 
la  sûreté  générale  de  l'Etat,  et  j'ose  le  dire,  elle  n'in- 
téresse pas  même  l'inviolabilité  des  membres  de 
l'Assemblée.  J'ajoute  que  cette  rixe  ne  peut  non  plus 
être  qualifiée  de  délit.  Car,  qu'est-ce  qui  caractérise 
le  délit  7  l'intention  et  l'événement  Ici,  d'après  tous 
les  récits  ,  toutes  les  dépositions ,  Il  n'y  a  pas  d'in- 
tention de  la  part  de  M.  Jonneau.  Comment  a-t-on 
osé  dire  qu'il  a  voulu  assassiner  M.  Grangeneuve  ? 
Est-ce  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  ,  sous  les  yeux 
de  plusieurs  personnes,  à  neuf  heures  du  soir,  cl 
sans  armes,  qu'il  eût  formé  le  dessein  de  l'assas- 
siner î  Non,  que  je  prétende  excuser  M.  Jonneau.  11 
a,  autant  qu'il  était  en  lui,  autorisé  par  son  exemple, 
un  préjugé  féroce  ,  qui ,  comme  dit  Rousseau  ,  met 
toutes  les  vertus  à  la  pointe  d^une  épée.  Que  n'iml- 
lait-ll  Turenne.  Provoqué  à  un  combat  singulier': 
u  Demain  ,  répondit-il ,  on  livre  bataille ,  tout  notre 
sang  doit  être  pour  la  patrie  ;  nous  verrons  qui  de 
nous  saura  mieux  la  défendre.  »  Le  spadassin  prit  la 
fuite,  et  Turenne  remporta  la  victoire.  M.  Jonneau  a 
commis  une  lâcheté  en  provoquant  un  membre  faible, 
pour  une  misérable  injure.  Il  a  commis  une  seconde 
lâcheté  en  le  frappant.  Sans  doute  ce  premier  mou- 
vement est  répréhensible,  et  doit  subir  une  peine. 
Mais  c'est  une  immoralité  profonde  de  supposer  que 
M.  Jonneau  ait  voulu  assassiner  un  de  ses  collègues, 
parce  que  dans  une  rixe  ,  il  lui  a  donné  un  coup  de 
poing,  un  coup  de  pied,  même  si  l'on  veut....  J'en- 
tends qu'on  me  dit  :  que  je  suis  donc  fâché  que 
M.  Grangeneuve  ne  soit  pas  mort C'est  une  ca- 
lomnie aussi  ridicule  qu'atroce.  Je  suis  fâché  que 
M.  Grangeneuve  soit  blessé,  mais  je  dis  que,  quand 
même  M,  Grangeneuve  serait  mort  des  coups  qu'il  a 
reçus,  ce  serait  une  immoralité  de  demander  iedécret 
d'accusation  contre  M.  Jonneau.  En  me  résumant, 
je  demande,  puisque  M.  Jonneau  n'a  commis  qu'un 
délit  de  simple  police,  et,  pour  terminer  cette  affaire 
pitoyablement  répandue  au  moment  où  la  patrie  est 


en  danger,  je  demande  que  M.  Jonneau  soit  en^njé 
à  l'Abbaye  pour  trois  jours,  et  que  l'on  passe  k 
l'ordre  du  jour  sur  le  reste. 

M.  Gamon  prononce  un  long  discours  sur  l'autorité 
des  duels,  sur  l'attentat  commis  contre  l'InviolabiUté 
dans  la  personne  de  M.  Grangeneune ,  et  demande  le 
décret  a'accusatlon  contre  M.  Jonneau. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les 
murmures  de  l'Assemblée,  qui  repi*oche  à  M.  Gamon 
de  l'avoir  composé  ce  mathi  avant  les  déposHIons 
des  témoins. 

On  demande  qne  la  discussion  soit  fermée. 

M.  GVADET  :  Je  soutiens  que  la  question  n'a  point 
été  envisagée  sons  son  véritable  rapport  U  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si  le  délit  est  un  délit  nationaL  SI 
la  procédure  avait  été  instruite  par  un  jugende-palx, 
qui  vint  ensuite  la  soumettre  à  votre  décision ,  voot 
ne  pourriez  vous  refuser  à  décréter  qu*ll  y  a  liea  à 
accusation. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Larivière. 

La  priorité  lui  est  accordée  à  une  très  grande  bmJo- 
rite. 

L'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche  réclame  rap- 
pel nominal. 

L'Assemblée  est  pendant  quelques  minutes  dans  la 
plus  tumultueuse  agitation. 

M.  GoHiER  :  Je  propose,  par  amendement  »  d*a- 
jouter  à  la  proposition ,  «  sans  préjudice  au  droit  que 
peut  avoir  M.  Grangeneuve  devant  les  tribunaux.  ■ 

Des  cris  plus  violents  demandent  l'appd  nominal. 

M.  Materne  :  Dans  nue  circonstance  pareille  , 
JiU  Guadct  disait ,  à  cette  même  tribune ,  que  de* 
mander  l'appel  nominal,  et  l'accorder  contre  un  dé- 
cret xendvL  à  une  évidente  majorité,  c'était  autoriser 
d'une  manière  indirecte  les  protestations.  Je  prie 
donc  M.  Guadet  de  se  réunir  à  mol  pour  Cadre  cesser 
ce  scandale. 

Plusieurs  voix  :  C'est  Inl-même  qui  Ta  provoqué. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'extrémité  gau- 
che entourent  le  bureau,  en  réclamant  avec  vélié- 
mence  l'appel  nominal. 

Plusieurs  voix.  Couvrez-vous,  M.  le  président 

M.  le  président  se  couvre  pour  la  seconde  fois,  et 
rétablit  le  calme. 

M.  Di7QCEsif  OT  :  J*at  voté  contre  la  priorité  ;  mais 
Il  faut  être  juste,  il  n*y  a  point  eu  de  doute. 

M.  DuGOs  :  Je  demande  que  l'Assemblée  vote,  par 
rappel  nominal,  sur  la  question  principale.  Elle  est 
bien  la  maltresse  de  yoter  ahisi, 

M.  Ramo^td  :  Il  faut  être  de  bonne  foL  La  yérité 
est  qu'on  le  demande ,  cet  appel  nominal,  comme  tme 
forme  de  protestation.  La  vérité  est  qu'on  le  demande 
pour  motiver  ces  listes  dont  les  pervers  font  un  af- 
frcnx  usage.... 

L'agitation  et  le  tumulte  continuent 

M.  Lagrevole  :  Nous  sommes  en  discorde,  parce 
que  nous  ne  nous  entendons  pas.  Un  député  peut 
commettre  un  délit  particulier  comme  un  délit  natio- 
nal. Je  ne  considère  point  ici  la  nature  dn  délit  ;  il 
me  suiBt  de  penser  qu'elle  n^est  point  assez  caracté- 
risée. Gomme  la  dénonciation  qui  vous  a  été  faite 
sera  connue  de  tout  le  monde  entier^  il  ne  font  pas 
laisser  croire  que  l'Assemblée  ait  jugé  le  délit  de 
M.  Jonneau  suffisamment  puni  par  trois  Jours  de  pri- 
son. Je  reproduis  donc  l'amendement  de  M.  Golûer. 

La  proposition  de  M.  liarivlère  et  ramendemeut 
de  M,  Gohier  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  natioDale  décrète  que  M.  Jonneau  se  ren 
dra  pour  trois  Jours  à  TAbbaye,  sans  préjudice  de  toutes 
actions  k  intenter  et  pounniiTe  devant  les  tribunaux,  a 


077 


L*extrémité  gaucbe  ne  preikl  poiot  part  à  la  délt- 
bdratioD. 
La  séance  est  lerée  h  deux  heores  et  demie  du 

matin. 

SEANCE  DU  SAMEDI  16  JDIll. 

M.  le  président  annonce  qne  les  secrétaires  de  rem- 
placement sont  MM.  Delaunay,  d'Angers»  Goyer  et 

Quinette. 

On  lit  plusieurs  adresses  signées  par  on  grand 
nombre  de  citoyens  de  Paris,  qui  rétractent  leurs 
signatures  appelés  à  la  pétition  des  huit  mille, 
comme  ayant  été  surprises  et  extorquées  par  la  du- 
plicité ,  l'instigation  et  la  mauvaise  foi  de  quelques 
membres  de  Tétat-major  des  gardes  nationales  de 

Paris. 

M.  Regnaud-Beaucaron  :  Le  régime  féodal  est 
aboli,  et  cependant  les  d-devaut  seigneurs  s'arrogent 
encore  quelques-uns  des  droits  qui  s'y  tiennent  de  plus 
près.  Ces  usurpations  prennent  leur  origine  dans 
l'imperfection  de  votre  code  féodal,  que  vous  ne  pou- 
vez trop  vous  b&ter  de  compléter.  Groyez-vous  que 
dans  plusieurs  endroits  ces  ci-devant  seigneurs  usent 
encore  du  droit  exclusif  de  la  pèche  le  long  des  ri- 
vières qui  traversent  leurs  ci-devant  seigneuries; 
que  M.  13ourbon-Penthièvre,  par  exemple,  vient  d'af- 
fermer très  récemment  le  droit  de  pêche  sur  la  ri- 
vière d'Eure,  dans  le  cours  qu'elle  a  sur  le  territoire 
du  bourg  d'Ivry  ?  Croyez- vous  que  l'on  s'autorise  du 
silence  de  vos  lois  pour  vexer  les  propriétaires  rive- 
rains, auxquels  seuls  ces  droiu  devraient  appar- 
tenir vis-à-vis  d'eux  sur  les  rivières  qui  ne  sont  pas 
navigables? 

Je  sais  que  vos  comités  des  domaines ,  féodal  et 
d'agriculture,  doivent  vous  proposer  un  projet  de  dé- 
cret à  ce  sujet  ;  mais  je  sais  aussi  que  vous  pouvez 
attendre  très  long  temps,  et  que  l'hydre  féodal  ne 
s'endort  pas.  Empressez-vous ,  Messieurs^  de  jeter 
hors  du  cliamp  de  la  liberté  celte  pierre  d'attente 
d'une  contre-révolution  ;  et,  puisque  les  lois  constt- 
tutionnclles  ne  repoussent  pas  cette  mesure ,  Je  crois 
de  mon  devoir  de  vous  proposer  de  décréter  comme 
principe  la  suppression  sans  indemnités  du  droit  ex- 
clusif de  la  pèche,  usurpé  par  les  ci-devant  seigneurs, 
sauf  à  indiquer  par  la  suite  le  mode  dont  il  sera  usé 
par  les  propriétaires  riverains  pour  exercer  ce  droit, 
chacun  vis-à-vis  de  ses  propriétés. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  lui  en  sera  fait 
à  la  séance  de  ce  soir. 

M.  Lambert  (de  Lauterbourg) ,  rapporteur  au  nom 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  taxe  des  lettres  de- 
puis les  villes  frontières  jusqu'aux  armées.  H  ajoute  : 
L'ancien  directoire  des  postes  a  proposé  l'alternative 
de  faire  jouir  les  troupes  de  France  au  territoire 
étranger  de  l'exemption  de  cette  augmentation ,  ou 
de  la  porte  r  à  3  sous.  Le  comité  porte  la  taxe  moyenne 
à  2  sous  ;  et  le  mhiistre  des  contributions  publiques, 
par  une  lettre  adressée  au  comité ,  le  6  de  ce  mois, 
mande,  ainsi  que  l'avait  pensé  le  comité^  que  l'avis 
du  directoire  était  de  modérer  l'augmentation  à  2 

sous. 

M.  Lacreau  :  Vous  avez  constamment  renvoyé  au 
comité  des  secours  publics  l'examen  des  mesures  à 
prendre  pour  les  événements  désastreux  arrivés  dans 
les  départements  ;  mais  il  en  est  un  qui,  frappant  une 
grande  partie  du  royaume ,  me  paraît  de  nature  à 
être  renvoyé  au  comité  des  contributions  publiques. 
Je  veux  parler  de  la  grêle  et  de  la  gelée  qui  ont  ra- 
vagé les  vignes  dans  les  ci-devant  provinces  de  Bour- 
gogne, Champagne,  Lyonnais  et  autres  pays  vigno- 
bles, etc.  Je  dis  que  c^est  le  cas  d'un  renvoi  an  comité 


des  contributions  publiques,  plutôt  quH^  eehil  des 
cours,  parce  que  ces  désastres  doivent  nécessairement 
donner  lieu  à  une  réduction  dans  les  impositions. 
Votre  renvoi  pourra,  je  l'espère,  porter  quelque  con- 
solation dans  ces  départements. 

Le  renvoi  au  comité  des  contributions  publiques 
est  décrété. 

On  lit  la  notice  de  plusieurs  dons  patriotiques. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  la  ville  de 
Rennes  envoie  une  offrande  additionnelle  à  celles 
qu'elle  a  déjà  faites  ;  elle  consiste  en  170  livres  en 
assignats ,  24  livres  en  or,  et  5  onces  7  gros  en  ar- 
gent. 

M.  Bigat,  citoyen  de  Paris,  peu  fortuné,  a  con- 
verti son  don  patriotique  en  un  billet  de  loterie  de 
36  sous,  pouvant  rapporter  9,000  Uv. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  ili  : 

M.  Mathieu  :  Je  demande  que  ie  décret  sur  les 
droits  féodaux  casuels,  qui  exigent  des  preuves  par 
titres  primitifs,  comme  ayant  été  surpris  à  l'Assem^ 
blée  et  comme  étant  inconstitutionnel. 

M.  Lecointre-Pdtravaux  :  J'observe  que  ce  dé- 
cret n'a  pas  été  surpris  à  l'Assemblée  ;  il  est  bien  vrai 
que  l'Assemblée  avait  d'abord  décidé  qu'il  y  avait  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Dumoslard,  ayant 
pour  objet  de  faire  suppléer  le  titre  primitif  par  trois 
reconnaissances  énonciativcs  de  ce  Utre  ;  maiis  la  dis- 
cussion a  été  r'ouverte  sur  le  fond  de  cet  amende- 
ment. Il  a  été  démontré  que  ces  reconnaissances  ne 
pouvaient  faire  foi,  puisqu'elles  ne  sont  que  l'ou- 
vrage des  seigneurs  ou  des  officiers  de  justice  payés 
par  eux  ;  c'est  donc  pour  le  résultat  d'une  discussion 
nouvelle  que  l'opinion  de  l'Assemblée  s'est  trouvée 
changée,  et  que  l'amendement  sur  lequel  on  avait 
d'abord  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer ,  a  été 
rejeté  ;  d'après  cela ,  je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  formelle  de  cette  discussion  dans  le  procès- 
verbal,  et  que  l'on  n'ait  aucun  égard  à  la  motion  de 
M.  Mathieu. 

La  proposition  de  M.  Voisard  est  adoptée. 

On  lit  une  adresse  signée  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Blols,  qui  demandent  un  décret  d'accusa- 
tion contre  M.  d'Uexvilly ,  ci-devant  membre  de  l'é- 
tat-major de  la  garde  soldée  du  roi,  comme  ayant 
contre-signe  une  proclamation  du  roi  qui  se  trouve  en 
contradiction  avec  la  loi  qui  licencie  cette  garde. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités  de 
surveillance  et  de  législation. 

iV.  B.  Nous  avons  rapporté  cette  proclamation  dans 
le  rapport  de  M.  Chabot. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  du  Var, 
annonce  que  500  citoyens  de  ce  département  se  sont 
inscrits  pour  venir  à  Paris  concourir  à  la  formation 
du  camp  de  20,000  hommes,  décrété  par  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  dans  son  procès-verbal. 

Le  maire  de  la  ville  d'Auxerre,  admis  à  la  barre , 
présente  ,  au  nom  des  amis  de  la  constitution ,  du 
directoire  du  district  et  de  la  municipalité  de  cette 
ville,  la  somme  de  2^0  livres  pour  les  Arais  de  la 
guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Moy,  l'Assemblée  charge 
son  comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  la  manière  de  célébrer,  dans  tou- 
tes les  municipalités  du  royaume,  la  fête  commémo- 
rative  du  iti  juillet  1789. 

M.  Lasource  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  on« 
antre  motion  d'ordre  non  moins  importante.  Le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  est  resté  vacant  par 
l'absence  de  M.  Neillac.  Je  ne  crois  pas  que  dans  des 
circonstances  aussi  orageuses  il  y  ait  un  ministre  as- 
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sei  préflomptacax  pour  vouloir  se  cliargar  à  la  fois  de 
deux  départements. 

Je  ne  présume  pas  qae  M.  Dumouriez  ait  gardé 
les  affaires  étrangères  en  même  temps  qae  remplacé 
M.  Scrvan.  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  à  cet 
égard,  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  cliargé 
de  faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  celui  qui 
exerce ,  par  intéi'im,  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  de- 
mande que  Pnrmée  du  Midi  soit  payée  de  ses  appoin- 
tements, solde  et  niasse,  conformément  à  la  loi  du  29 
avril,  relative  au\  années  du  Nord. 

Cette  proposition ,  convertie  en  motion  par  mes* 
sieurs  Cliarlier  et  Dumas,  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'armée  du  Midi  sera 
payi^c  de  ses  appointements,  soldes  et  masses,  coufonii6- 
uient  aux  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  dernier  relatives 
aux  armées  du  Nord,  u 

Sur  la  proposition  de  M.  Galvet,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  la  proposition  du  roi  « 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  ,  considérant 
que  le  bien  du  service  exige  quMl  soit  créé  un  état-major 
pour  le  corps  de  troupes  envoyé  à  Saint-Domingue  ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  Art.  i*'.  L'Assemblée  naUonale ,  après  avoir  décrété 
Turgence  ,  décrète  que  l'état-major  do  l'armée  de  Saint- 
Domingue  sera  composé  de  3  ac^udants-majors,  dont  1  co- 
lonel ot  2  lieutenants-colonels ,  et  de  4  aides-de-camp. 

»  n.  A  la  paix,  le  nombre  des  adjudants-généraux  et  des 
aides-de-carap  sera  rédulL  » 

IM.  Dumas  fait,  an  nom  du  comité  militaire ,  le 
rapport  de  l'insurrection  arrivée  au  camp  de  Neuf- 
brisac,  les  6,  7  et  8  de  ce  mois,  insurrection  qui  a  eu 
pour  cause  le  passage  d'un  convoi  d'armes  venant  de 
l'étranger,  et  allant  par  transit  dans  la  Suisse  ;  et 
dans  laquelle  des  bataillons  de  volontaires  nationaux 
du  département  de  l'Ain  et  du  Jura  se  sont  livrés  à 
des  violences,  tant  envers  les  chefs  militaires  qu'en- 
vers les  officiers  municipaux  de  Neufbrisac  —  II  pro- 
pose de  porter  contre  les  bataillons  une  loi  semblable 
à  celle  qui  a  mis  les  5*  et  6*  régiments  de  dragons 
dans  l'alternative  de  dénoncer  les  coupables  ou  d'être 
licenciés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Albitte ,  l'Assemblée  or- 
donne l'impression  de  ce  rapport  et  l'ajournement  de 
la  discussion. 

iV.  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  le  prochain 
numéro. 

Sur  le  rapport  de  M.  Garnot ,  au  nom  du  comité 
militaire,  l'Assemblée  adopte  plusieurs  articles  du 
projet  de  déciet  relatif  à  l'armement  de  tous  les  ci- 
toyens actifs  du  royaume.  Kn  voici  la  substance  : 

c(  Il  srra  distribué  trois  cent  niillc  fusils  aux  gardes  na- 
tionaux du  royaume ,  et  principalement  ù  ceux  des  fron- 
tières. 

»  Pour  Pomplctte  de  ces  fusifs  il  sera  remis  des  fonds  à  la 
disposition  du  mirtistro  de  la  guerre,  trob  millions  par  trois 
millions,  à  mesure  des  acliaU. 

»  lies  fusils  qui  seront  acUetés  seront  du  prix  au  maximum 
de  30  livres,  et  au  minimum  de  24  liv.  Tous  les  armuriers 
et  fabricants  sont  invités  h  en  présenter  au  niiulslre. 

»  L<*s  fusils  qui  seront  Iivr(^s  aux  gardes  nationaux  seront 
marqués  des  lettres  A.  N. ,  arme  nati(maie\  à  la  fin  de  la 
guerre  ,  ces  armes  resteront  aux  citoyens  qui  s'en  seront 
servis  pendant  la  guerre,  i» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Décret  rendu  le  Itmdi  27  mai ,  sur  Vorganiscuixm, 
des  compagnies  franches^ 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'augmenter  le  nombre  des  troupes  légères ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  quMly 
a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l^iigence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I."  Il  sera  levé  54  compagnies  franches,  qid 
pourront  être  portées  successivement  k  200  hommes  cha- 
cune ,  officiers  compris ,  pour  servir  aux  dUTérentcs  armées» 
pendant  la  présente  guerre  seulement ,  et  suppléer  les 
seconds  bataillons  d'infanterie  légère  détachés  des  lé- 
gions. 

«  IL  Indépendamment  et  en  outre  des  54  eompagniet 
fhinches  ci-dessus  «  H  sera  levé  une  légion  franche,  par  ki 
soins  du  général  Kellermann ,  sous  la  surveillance  du  po»- 
voir  exécutif,  et  du  générai  en  chef  de  l'armée  dans  la- 
quelle Il  ost  employé. 

»  III.  Cette  légion  sera  composée  de  18  compagnies 
d'infanterie  légère ,  et  de  8  compagnies  à  cheval ,  dont  les 
hussards  ci-devant  Saxe ,  et  les  cavaliers  d-devant  I\oyy« 
Allemand ,  formeront  le  noyau. 

»  IV.  n  sera  de  plus  lové  dans  chacune  des  années 
commandées  par  les  généraux  Luckner  et  Lafayette ,  par 
leurs  soins,  et  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif^ 
une  légion  franche ,  composée  pareillement  de  18  compa- 
gnies d'Infanterie  et  de  8  compagnies  à  cheval. 

»  Y.  Les  2G  compagnies  qui  doivent  composer  chacme 
des  trois  légions  ci-dessus  ,  pourront  être  portées*  à  lOê 
hommes ,  y  compris  3  officiers.  La  paye ,  la  solde  et  ks 
masses  seront  les  mémos  pour  les  dlflTércntes  aroMS  qui 
entreront  dans  leur  com]H»ition ,  que  pour  les  armes  dt 
même  espèce  dans  Tarméo  française, 

»  VI.  L'élat-major  de  ces  légions  no  pourra  être  com- 
posé au  plus  que  de  trois  lieutenants-colonels ,  d*an  quar- 
tlcr-maltrc-trésorier ,  de  trois  adjudants ,  d'un  chlnirglen- 
major,  d'un  tambour-mattre ,  et  de  quatre  maîtres-ou- 
vriers. 

N  Vn.  Pour  parvenir  à  cette  levée ,  Il  sera  ouvert  mie 
Inscription  volontaire  dans  toutes  les  mnnlcipalités  des  83 
départements  du  royaume ,  où  tous  les  hommes  depuis  Tàge 
de  18  ans,  valides  ,  de  la  taille  de  cinq  pieds  au  moins, 
bien  constitués,  seront  admis  pour  servir  dans  lesdiios  lé- 
gions et  compagnies  franches ,  pendant  l'espace  de  trob 
ans.  Cependant ,  si  la  guerre  cessait  avant  que  les  trob 
années  de  l'engagement  fussent  expirées ,  les  engagements 
cesseraient  pareillement  à  l'époque  où  la  paix  serait  faila, 

»  VIII.  Tous  les  anciens  militaires  qui  croiront  que  leurs 
forcos  peuvent  encore  seconder  leur  courage  et  leur  expé- 
rience ,  seront  aduiis  à  l'inscription ,  lorsque  d'ailleurs  ils 
n'auront  point  d'infirmités  apparentes. 

»  IX.  Ceux  des  anciens  militaires  qui  seront  admb  à 
l'Inscription  ,  et  qui  auraient  obtenu  des  pensions  de  re- 
traite sur  le  trésor  public ,  les  conserveront  en  entier. 

»  X.  L'inscription  à  faire  dans  chatiue  municipalité 
contiendra  les  noms  de  baptême  et  de  famille ,  l'ânie ,  bi 
taille ,  le  lieu  de  la  naissance ,  les  seniccs  et  la  prof(>ssloa 
des  hommes  inscrits ,  pour  qu'elle  puisse  servir  à  déicrml* 
ner  les  commandants  eu  chef  des  armées  à  faire  choix  pour 
les  places  d'officlclers ,  de  sous-officiers  et  de  caporaux  ou 
bri|;adiers,  des  sujets  qui  auraient  des  seniccs  anciens  et 
distingués  ;  pour,  sur  la  présentation  desdits  commandants, 
être  pourvus  de  lettres ,  commissions  ou  brevets  par  le  roi, 
depuis  le  grade  de  sou&-lleutenant ,  en  remontant  Jusqu'à 
ccUil  de  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  ou  autres  corps 
francs  inclusivement. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  moyens  los  plus 
promps  pour  faire  passer  des  imprimés  de  ces  états  d'Ins- 
cription ,  ainsi  que  des  engagements  qui  en  dcviciment  la 
conséquence ,  aux  municipalités. 

»  XL  Ceux  des  officiers  et  soufrofficlers ,  caporaux  oa 
brigadiers  qui  se  seront  fait  inscrire ,  ne  pourront  poiet 
être  eontraInLs  de  servir  dans  un  grade  Inférieur  à  celai 
dans  lequel  ils  auraient  précédemment  été  employnb  dans 
tout  autre  corps  militaire. 

»  XII.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  nnscriptlon  dans  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  comme  aussi  pour  que  les  hom- 
mes qui  se  seront  voués  volontairement  i  servir  dans  les 
corps  francs ,  rejoignent  les  armées  où  Us  seront  It  plu 
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nécessaires ,  et ,  autant  que  faire  se  pourra ,  celles  les  plus 
A  la  portée  desHeux  où  Ils  se  feront  Inscrire. 

»  Os  recevront  trois  sous  par  lieue  pour  rejoindre  les 
armées  «  sur  des  routes  particulières  de  logement. 

»  Xni.  La  formation ,  la  composition  et  Torgaaisatlon  de 
ces  compagnies  et  légions  franches,  est  confiée  au  com- 
mandant en  chef  de  chaque  armée;  cependant,  moitié  au 
moins  des  places  d*offlciers  par  grade ,  et  des  places  de 
soua-^fliciers ,  de  caporaux  et  de  brigadiers  ,  ne  pourront 
être  occupées  que  par  des  sujets  qui ,  en  outre  des  qualités 
de  civisme  et  de  patriotisme  bien  attestées  ,  auront  serf i 
avec  distinction ,  et  seront ,  en  conséquence  ,  porteurs  de 
brevets,  commissions  ou  congés  en  bonne  forme,  qui 
constateront  qu^Us  ont  senri  depuis  la  révolution ,  soit  dans 
les  gardes  nationales ,  soit  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
ëans  les  troupes  légères  en  France. 

»  Le  surplus  de  ces  placer  pourra  être  accordé!  des  étran- 
gers, sur  la  connaissance  que  les  généraux  auront  de  leurs 
Ulents  miUtaires. 

»  XIV.  Il  sera  payé  à  chaque  homme,  à  titre  d^engage- 
ment ,  5  liv.  pour  le  premier  mois,  et  1  liv.  10  s.  au  même 
titre ,  à  la  fin  de  chacun  de  ceux  qu'il  servira  ensuite ,  en 
•us de  la  paye  du  grade  qui  lui  sera  accordé  par  le  général , 
soit  comme  officier,  soit  comme  caporal. 

»  La  eoldeet  la  paye  de  tous  les  grades  dans  les  cinquan- 
te-quatre compagnies  franches ,  sera  la  môme  que  celle  ré- 
glée par  les  décrets  précédents  pour  Tinfanterie  légère  ;  et 
si  le  général  Juge  nécessaire  de  les  réunir  pour  servir  à 
remplacer  les  bataillons  détachés  des  six  légions ,  alors  ces 
bataiUous  seroai  formés  à  Yimtar  de  ceux  déjà  réunis  en 
légions,  et  auront  en  conséquence  le  môme  état-major. 

»  XVI.  L'uniforme  et  armement  des  compagnies  franches 
sera  le  même,  pour  le  fond,  que  celui  réglé  pour  Tiiifaute- 
rie  légère.  Cependant ,  quant  à  l'armement  et  aux  coupes 
de  l'uuiforwe ,  les  circonstances  et  le  pays  où  ces  corps  se- 
ront employés  pourront  le  déterminer  ;  et  les  coniman- 
clanls  chefs  des  armées  feront  à  cet  égard  leurs  demandes 
particulières  au  pouvoir  exécutif,  qui  donaera  des  ordres 
en  conséquence. 

»  XVII.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous  les 
mois  au  corps  législatif  des  progrès  de  la  levée  et  forma- 
tion des  corps  francs  «  ainsi  que  des  dépenses  qui  y  seront 
relatives. 

»  XVIII.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  les  fonds  nécessaires  pour  la  levée ,  la  solde  et  les 
masses  de  ces  différents  corps ,  sur  l'aperçu  que  l'Assem- 
blée nationale  charge  ses  comités  de  l'extraordinaire  des 
finances  et  militaire ,  réunis,  de  lui  présenter  dans  le  plus 
court  délai,  et  provisoirement  la  somme  de  2  millions, 
dont  le  ministre  rendra  compte. 

»  XIX.  L'inscription  pour  servir  dans  les  compagnies 
franches  sera  ouverte  à  dater  du  Jour  de  la  publication 
du  présent  décret ,  Jusqu'au  1*'  octobre  de  la  présente  an- 
née pour  les  nationaux. 

»  Elle  restera  ouverte  pour  les  étrangers  pendant  la  durée 
de  la  guerre ,  ou  Jusqu'au  temps  où  le  corps  législatif  Ju- 
gera convenable  de  fermer  ladite  inscription. 

»  XX,  Le  présent  décret  sera  dans  le  Jour  porté  i  la 
mucUon.  » 


demeni  dVxigcr  le  thr9  prîmîtîf  ^  pour  prouver  la  Ic- 
gîtimîlé  des  droits  casaels  fcodaux  ,  et  corab«ltU  te 
sous-araendemcat  de  M.  Dunioêtard. 


DM  patriotique  (mis  dans  urU  des  dernières  séances, 

IVInnsîeur  le  président,  mon  papa  me  danne  Icmi  les 
mois  D  liv. ,  pour  rocs  lueniM  plaisirs  ;  )e  vous  envoie 
a 5  liv.  en  assign.ils,  pour  liiîrc  la  guerre.  Présentes, 
Monsieur  le  président,  mon  respect  à  louic  l'Assem- 
bicc  nationale. 

Panckouckb, 

Ecolier  de  sixième^  au  coUè^e  Duplessts, 

L^ Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 


ERRATA. 


Nous  avons  omis  dédire,  dans  la  feuille  d^avant- 
hier,  que  &I.  Lagrévol,  à  la  séance  du  i4,  réiuta 
Popiniun  de  M,  Henrys ,  proposa  et  raoïîva  ramcn- 


UTA£S  iCOnVEAUX. 

Code  Judiciaire^  ou  liecueit  des  décrets  de  tAsseni^ 
hléc  nationale  constituante  sur  l'ordre  judiciaire  ;  pre- 
mière et  seconde  parties^  contenant  Tune  les  décrets  sur 
le  pouvoir  judiciaire  et  sur  l'organlsallon  de  Tordre 
judiciaire  en  général,  Taulre ,  le  code  civil  ou  décrets 
sur  Tordre  judiciaire,  civil  en  particulier;  avec  un  ap- 
pendice concernani  les  Icdres  de  ratification  ,  les  huis- 
siers priseurs,  les  commissaires  aux  saisies  réelles  ,  les- 
reccveurs  de  cODsignalIon.s ,  It'S  notaires  et  les  qualités 
qu'ail  est  défendu  dé  prendre  dans  ias  actes.  Par  m,  Ca- 
inuSy  garde  des  archives  nationales. 

A  paris,  chez  M.  Lebouchcr,  libraire,  rue  SaInt>Ho-> 
noré,  à  cAtc  de  Sslnt-Uoch,  n»  278;  et  ches  M.  Bau- 
douin. Imprimeur  de  TÀsscmblêe  nationale  ,  cour  des 
Capucins-  Saînt-Honorc. 

Il  paraît  à  la  fois  Yrols  éditions  de  ce  code  ;  Tnnc 
In -8^9  prix  :  a  liv.  10  s.  broché,  et  pour  les  départe- 
ments, 3  liv.  ;  l'autre  in-Sa,  papier  vélin,  4  lîv.  broché, 
et  pour  les  départements,  4  Hv.  lo  s.  ;  la  même  en  pa'. 
pler  ordinaire,  1  liv.  16  s.  et  a  liv.  a  s.  franc  de  port. 

Nous  ne  tnaxiquons  pas  de  recueils  des  décrets  de 
TAsscmhiée  constituante  par  ordre  de  matières  ;  mais 
on  en  désirait  un  où  le  texic  des  lois  atteignit  ce  degré 
de  pureté,  d'authenticité  qui  ne  laisse  plus  aucun  douté 
et  ne  peut  plus  causer  aucune  erreur,  où  leur  classifica- 
tion fût  rangée  dans  cet  ordre  clair  et  méthodique  qui 
soulage  Tesprlt,  facilite  et  abrège  Tétude. 

M. Camus  fil  paraître,  il  y  a  quelques  mois,  un  pros- 
pectus très  bien  fait  qui  annonçait  un  recueil  de  cette 
espèce.  Il  y  donnait  xine  espérance  que  le  premier  vo- 
lume qu'il  vient  de  publier  justifie  complètement.  Il 
contient  les  deux  premières  parlius  du  code  judiciaire 
qui  en  aura  cinq.  Ici  cen^cslpas  seulement  comme  ar- 
chiviste que  M.  Camus  mi'ritc  la  confiance,  c'est  encore 
comme  Tun  des  hnmtticsles  plus  instruits  des  anciennes 
lois  et  l'un  de  ceux  qui  ont  te  plus  contribué  à  la*  fur - 
ipation  des  nouvelles.  Aussi  rien  de  plus  complet  ni  de 
mieux  ordonné  que  Ce  code.  Les  décrets  y  sont  dIspo«> 
ses  selon  la  date  de  leur  prononciation,  lis  ne  sont  ac- 
compagnés ni  de  notes  ni  de  commentaires  *  sciilenicnt 
des  renvois  très  exacis  d'un  texte  à  Taulrc,  lient  entre 
eux  tous  les  décrets  qui  ont  ensemble  quelque  rapport 

Un  avertissement,  mis  en  tète  du  volume,  expose  Tor- 
dre de  travail  qu'a  suivi  le  rédacteur.  Il  est  auivi  détruis 
tables  importantes,  rédigées  avec  beaucoup  de  soin.  LiCS 
deux  premières  soni  chronologiques  et  contiennent, 
Tune  les  décrets  selon  Tordre  de  leur  prononciaiiou, 
l'autre  selon  la  date  des  sanctions.  La  troisième  indique 
les  rapports  et  les  opinions  imprimés  qu'on  peut  join- 
dre à  la  collection  des  lois,  et  qui  se  trouvent  ches 
M.  Baudoin,  au  prix  de  a  s.  6  d.  la  feuille  ;  enfin  le  vo  - 
lomc  est  termine  par  une  table  très  complète  des  ma^ 
tières. 

On  volt  que  rien  ne  manque  de  ce  qui  peut  faciliter 
désormais  à  tous  les  citoyens  Tétude  de  nos  lois,  et  si, 
comme  nous  nVn  doutons  pas,  tvmtes  les  parties  de 
cette  coUuction  sont  traitées  de  la  même  manière,  nous 
aurons  enfin  le  meilleur  tableau  qu'on  puisse  faire  des 
travaux  de  TAsscmblêe  constituante,  c  cst-âi*dire,  un 
bon  recueil  de  %e*  décrets. 


Code  des  pensions  ^  ou  Recueil  des  décrets  sur  Uê 
récotnpenses  en  général  et  sur  les  pensions  en  particu^ 
lier^  disposées  par  ordre  chronologique,  avec  Tindlca- 
tlon  dcsarlicles  analogues  et  correspondants  les  uns  aux 
aolMS,  par  M«  Camnsy  aux  mémos  adresses  -que  ki  pré  '> 
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o^ent  ;  in -8*.  Pour  Paris,  3o  •.  et  i  Ht.  pour  les  dé- 
partements; în-3a,  papier  vélîn,  3  liv.  lo  s.  pour  Paris 
et  4  1*  franc  de  port;  le  même,  papier  ordinaire,  3o  s., 
et  pour  les  départements  36  s« 

La  rédaction  de  ce  code  est  aussi  parfaite  que  cejle 
dtt  précédent* Le  rédacteur  y  a  suivi  la  même  marche, 
et  mérite  les  mêmes  éloges.  Si  M.  Camus  a  des  droits 
snr  la  confiance  en  matière  fodiciaire,  il  en  mérite 
peut-être  plus  encore  lorsqu^il  s^agit  des  pensions.  On 
sait  ce  que  doit  le  trésor  public  à  son  équitable  et  în  • 
flexible  scvérité.  Ceux  qui  lui  en  ont  fait  un  crime,  ré- 

Sondraient  pcut-êire  difficilement  k  ce  qu^îl  dît  en  ren- 
ant  compte  des  travaux  do  l'Assemblée  constituante 
sur  cette  matière.  Nous  renvoyons  h  la  fin  de  Faverlis- 
ssmcnt  placé  en  tête  de  ce  volume,  tous  ceux  des  pen- 
sionnaires supprimés  à  qui  leur  intérêt  blessé  permet 
encore  d'être  justes. 


Œuvres  badines  du  comte  de  CayUts  ;  la  vol.  în-8*, 
ornés  de  a6  jolies  gravures  dessinées  par  M.  Marillier, 

Êravées  sous  la  direction  de  M.  Delaunay  ;  prix  :  48  liv. 
roche.  A  Paris  y  chez  U.  Visse,  libraire,  rue  $t*Jacques, 
au-dessus  de  celle  des  Mathurins,  n"  4i« 

Celte  collection  contient  Thisioire  du  chevalier  Tiran- 
le- Blanc  ,  le  Calvandre  fidèle  «  les  Soirées  du  bois  de 
Boulogne ,  Recueil  de  ces  messieurs ,  Histoires  nou- 
velles^ et  Mémoires  ramassés ,  les  Manteaux  ,  le  Pot- 
^urri ,  Ouvrages  de  ces  dames  et  de  ces  messieurs , 
Contes  orientaux ,  Féeries  nouvelles  ,  Cinq  contes  de 
fées,  Cadichon  et  Jeannette,  Histoires  de  Guillaume, 
cocher  de  fiacre ,  Aventures  des  bals  de  bols ,  les  Fêtes 
roulantes ,  et  les  KegreU  des  petites  rues  ,  Mémoires 
de  Pacadéraie  des  colporteurs ,  les  Ëtrcnnes  de  la  St- 
Jean ,  W%  Ecosscuses  ou  les  Œufs  de  Pâques ,  Recueil 
de  ces  dames ,  Essais  historiques  sur  les  lanternes , 
Histoire  des  chats  et  des  rais ,  Siémoires  de  l'académie 
de  Troyes ,  Mémoires  de  Tacadémie  de  ces  dames  et 
de  CCS  messieurs. 


Anna  ,  ou  collection  de  bons  mots,  contes  ,  penst'cs 
détachées,  traits  d'histoire,  et  anecdotes  des  hommes 
célèbres,  depuis  la  renaissance  des  lettres  jusqu^à  nos 
jours,  suivi  d'un  choix  de  propos  joyeux,  mots  plai- 
sants j  réparties  fines  et  contes  à  rire  ,  tirés  de  différents 
recueils;  g  vol,  in-8*;  prix:  36  liv.  broché,  même 
adresse.  Le  9™»  vol.  contient  la  i'«  partie  du  Chevrœa- 
na;  la  seconde,  jointe  au  Segraisiana^  remplira  le 
.loe  vol.  qui  est  sous  presse. 

Nota,  En  prenant  à  la  fois  les  deux  collections  cî- 
dcssoa,  on  ne  les  paiera  que  72  liv.  au  lieu  de  84. 


Traité  des  affections  vaporeuses  des  deux  sexes  ^  ou 
matadies  nerveuses ,  vutgairement  appeiées  maux  de 
'^'/f  »  P*'  ^^*  Ponaroc ,  docteur  en  médecine  ;  nouvelle 
édition  augmentée  et  publiée  par  ordre  du  gouverne- 
ment; i  vol  in-4-,  de  rimprimcrie  royale.  Prix:  10 liv. 
t8s.  broché  ,  même  adresse. 


Dictionnaire  vétérinaire  des  animaux  domestiques , 
contenant  la  manière  de  les  nourrir  et  de  les  élever , 
etc.  în-8"  avec  60  planches  ;  au  lieu  de  3o  liv.,  i5  liv., 
mê<rae  adresse. 


SPEGTAGLEa 

ACAOâMiB  BoTALB  DE  MusiQUB.  --  Tarart ,  avec 
■on  prologue. 

THKATaE  DE  lA  TÎATION,  —  Le  P^ieux  Célibataire  ; 
Us  Fiudsses  Infidélités, 

TuATAB  Itauen.  —  Addaiée  ti  Mirval;  Str^êo* 

wce* 


Théâtre  FaAiiÇACS,  roe de  Richelieu.  -^  Macbeth; 
la  Coupe  enchantée* 

^  ThbA'^rs  de  la[ru£  Fetdeau,  ci-devant  de  Moïc- 
aieur.  —  La  Colonie  ;  Cadichon  ou  Us  Bohé' 
miennes* 

Théâtre  de  M"*  MoNTAissiBa,  au  PaUts-RoyaU- 
Le  Roi  et  le  Pèlerin;  l'Intendant  malgré  Uti;  U 
Grond^ir* 

^  Théâtre  du  Marais  ,  me  Couturc-Sainte-Catfae- 
rinc.  —  Le  Glorieux  ;  les  Précieuses  ridicules* 

Ambigu-Comique,  an  bonkvard  dn  Temple.  -«  Adt-^ 
laide  de  Lussan  ;  la  Cloehette;  la  JUusicomanie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saînt-Martîn.  —  Le 
Brave  Ténard;  les  Hussards  de  Berchigny;  Pic^ 
Repic  et  Capot;  Ut  EnsorceU's. 

Théâtre  db  la  rue  Louvois.  —  Le  Lests  :  Aenès 
etChàtiiion.  ^   '     ^ 

Théâtre  du  Vaudeville  ,  me  de  Chartres  —  Ar-- 
lequin  taquin;  Jocruse  ou  la  Poule  aux  oeufs  d'or; 
Cassandre  oculiste. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint -Thomas- da- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny,  11017. 


PAIBMKHT  DBS  R»IT£SDB  L'H0TEL-D£>VILLB  DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  de  mU  MU.  les  Payeurs  soot  A  toutes  lettre. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 34.  I  GadiE. 24  1.10  s. 

?*'"^"''6- 300.     Gènes 15«. 

if°î*':^* 19.    Ufottrne. 151. 

^«**"<^ 24  1.  10  t.  j  LjoilP.  de  Pâques,.  Ii4  b. 

Bourse  du  IG  Juin. 
Actions  des  Indes  de  2500  Ht 21 67, 

—  Portions  de   IfiOO  liv '.  .V.  1410* 

—  de  312  liv.  10  s ",  ."..280* 

—  de    100    liv \\[\\  ,90 

Emprunt  d'octobre  de   500   1it '. .'/.  .'..'.447' 

Emprunt,  dedéc.  1782.Quîi.de  fin 2,  l  '^,\\i.h[ 

—  de  125imLdéc  1784 2  7î8,3,3i45t8,3i4  b. 

—  Sorties .  . 

—  de  80  millions  avec  bullet *  ] 

—  Sans  bulletin 2  :<|4.7|8V. 

n  r.-^'*'^'   ^^  ''"S^*"- *  7i8,3i4b. 

r.ullelio.  . . .  • m^ 

-  Sort •V.Ï.V.V.V.Ï!!!!! . . 

Reoomiaissance  de    bulletins V.'!  !!!!!79.' 

Actnouv.  des  Indes l053,52,53,54,S5,5o'. 

y:  •  •  •  •  •  • 48,44,48,47,46,45,44 ,47. 

uaisse  dEfc 3910,12. 

0emi^sse 1955.36,55. 

Quitt.  des    eaux   de  Paris 410. 

Empr.  de  nor.  1787  à  5  p.  0|0 * 

—  ^^« 4  p.  OjO i"p] 

Emp.  de  80  millions  d'août  1789 lp,3[4,f  («.  h. 

Assur.  contre  les  ÎBC 471,72,70.69. 

""  •  '*«••  '  • - 4 80,8 1 ,80. 


Prix  de  V argent  du  16  Juin  après-midi. 

Pour  RToir  100  liv.  en  argenl,  il  en  a>ille  159  liv. 
assignats. 

Vn  bifis  tit'or  t(î<Xie  dV  Tir.  B*  fj  «  aiiîgQftts. 
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GAZETTE  NATIONALE  o,  LE  MOMTEIl  IIVERSEL 

Lundi  18  Juin  1792.  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  Débats  du  Parlement,'^  Chambre  desCom» 
muttcs.  —  Du  \*'  mai,  —  M.  Dundas,  piqué  du  refus 
de  la  première  résolution  de  son  biil  pour  ranéanti&se- 
ment  de  la  traite,  qui  reculait  cette  mesure  jusf]u'au 
commencement  du  siècle  prochain»  déclara  ne  plus  vou- 
loir y  prendre  part.  M.  Pitt  se  chargea  d'y  suppléer;  ce 
qu'il  fil ,  en  proposant  le  fond  du  bill  de  M.  Dundas,  mais 
avec  les  amendements  nécessaires. 

Du  2  mai,  —  Les  résolutions  adoptées  la  veille  ayant 
été  relues,  il  fut  décidé,  sur  la  motion  de  M.  Pitt,  qu'on 
les  communiquerait  à  la  chambre  haute,  eu  sollicitant 
une  conférence  pour  arrêter  définitivement  un  plan  d'exé- 
cution. 

Du  4  mai,  —  Des  affaires  d'un  intérêt  moins  général 
expédiées,  on  attendait  la  motion  de  M.  Fox  sur  la 
révocation  des  lois  pénales  ;  mais  une  légère  maladie  de 
cet  homme  célèbre  la  fit  remettre  à  huitaine.  On  proposa, 
sur  l'avis  delà  chambre  en  comité  général ,  d^accorder 
100  liv.  sterl.  de  gralilicatiou  au  capitaine,  et  la  moitié 
de  cette  somme  au  chirurgien  de  chaque  bâtiment  em- 
ployé à  la  traite,  qui  ne  perdrait  que  deux  hommes  sur 
cent  durant  le  passage;  ce  qui  fut  ajourné  à  trois  jours. 

Du  8  mai,  —  Les  communes  ont  assisté  à  la  sanction 
royale  donnée,  par  commission,  dans  la  chambre  des  pairs,  à 
plusieurs bills  publics  et  particuliers,  revinrent  dans  laleur, 
où  le  lord  avocat  d'Kcosse  prévint  qu'il  comptait  demander 
incessamment  la  permission  de  l'occuper  d'un  bill  relatif 
aux  bourgs  royaux  d'Ecosse ,  sur  lesquels  on  a  déjà  vu 
s'élever  des  débats  très  vifs.  —  M.  Fox  pria  la  chambre 
de  remettre  cette  affaire  jusqu'au  milieu  de  la  semaine 
suivante  ,  pour  ne  pas  priver  son  honorable  ami  , 
M.  Sclicridam  ,  de  s'y  trouver.  —  Sir  Jonn  Sinclair ,  sep- 
tant  que  les  membres  n'avaient  pas  encore  assez  long- 
temps à  s'assembler  pour  recevoir,  discuter  et  régler  l'arti- 
cle des  encouragements  à  donner  au  perfectionne  meut  des 
laines  de  la  Grande-Bretagne  ,  sollicita  seulement  la  pro- 
messe de  prendre  cet  important  objet  en  considération  au 
commencement  de  la  session  prochaine. — Enfin,  M.  Fox  fit 
lire,  et  appuyais  pétition  des  électeurs  de  Westminster,  par 
laquelle  ces  citoyens  demandent  à  la  Chambre  l'éiab'isse- 
meut  d'une  en(|uète  sur  la  conduite  illégale  de  M.  Rose  , 
Afcrétaire  de  la  trésorerie  ,  et  de  ses  conforts.  Le  silence 
de  M.  Rose  et  des  autres  membres  de  l'administratioa  , 
également  présents ,  faisait  présumer  que  celte  demande  , 
convertie  eu  motion  ,  allait  être  adoptée  ;  cependant  une 
majorité  de  4ô  voix  la  rejeta. 

Du  9  mai,  —  Rien  d'intéressant. 


FRANCE. 

De  Paris, 
Avis  au»  rentiers  de  la  commune  de  Paris, 

Du  Samedi  U  Juin  n92,  l'an  4  de  In  liberté. 

Les  propriétaires  do  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
constituées  sur  la  commune  de  Paris , 

Sont  prévenus  que,  par  la  loi  du  18  mal  1702 ,  11  a  été 
accordé  à  la  municipalité  la  somme  de  991,712  liv.  10s., 
à  raison  de  150,000  liv.  par  semaine,  pour  être  employée 
au  paiement  d'un  semestre  de  ses  rentes  ; 

Que  pour  recevoir  ce  serment ,  les  rentiers  sont  assujd- 
tls  aux  formalités  prescrites  par  le  décret  du  13  décembre 
dernier. 

En  conséquence,  les  rentiers  de  la  commune  de  Paris 
fourniront  leurs  quittances  pour  le  plus  ancien  semestre 
qui  reste  dû  sur  chacune  des  parties  de  rentes  dont  Us  sont 
propriétaires. 

lis  les  déposeront ,  suivant  l'usage  ^  buitaine  a?ant  le 
T  Série,—  Tome  lll. 


Jour  du  paiement,  dans  la  botte  du  trésorier  de  la  eoiii** 
mune ,  pour  être  vérifiées  par  le  commis-liquidateur. 

Ils  fourniront ,  en  recevant,  un  certificat  de  résidence 
depuis  six  mois  dans  le  royaume ,  observant  que  ce  certi- 
ficat n'est  valable  que  pendant  deux  mois,  à  compter  de  la 
date  du  visa  de  la  municipalité  de  Paris  ou  des  autres  dis- 
tricts du  royaume.  (  Lois  du  17  décembre  1791  et  10  fé- 
vrier 1792.) 

Ils  fourniront  également  des  duplicata  de  leurs  quittan- 
ces des  contributions  de  1789, 1790,  etd'À-compte  de  1791, 
ainsi  que  de  leur  contribution  patriotique. 

Pour  les  parties  de  rentes  perpétuelles,  sujettes  aux  Im- 
positions ,  le  trésorier  fera  la  retenue  sur  les  semestres 
antérieurs  au  1*'  Janvier  1791  ,  des  Impositions  telles 
qu'elles  se  payaient  alors  ;  et  sur  les  semestres  postérieurs 
à  cette  époque,  il  retiendra  le  cinquième. 

Pour  les  parties  de  rentes  viagères  non  stipulées  exemp- 
tes ,  il  retiendra  le  cinquième  sur  le  revenu  que  le  capital 
connu  aurait  produit  au  denier  20  ;  et  si  le  capital  n'est 
pas  connu,  11  retiendra  le  dixième  de  la  rente  viagère.  (Loi 
du  1"  décembre  1789,  Utre  II ,  arU  VU  et  VIII ,  et  loi  du 
10juinl79L) 

Les  paiements  annoncés  ci-dessus  seront  ouverts  à  la 
caisse  de  Ja  commune ,  à  compter  de  mercredi  prochain , 
20  du  présent  mois  de  Juin ,  à  8  heures  du  matin,  et  conti- 
nueront à  se  faire  les  mercredi  et  vendredi  de  chaque  se- 
maine ,  à  la  même  heure ,  Jusqu'à  l'emploi  total  de  la 
somme  accordée  par  l'Assemblée  nationale. 
Signée,  Pétion,  maire  ;  Lesguillez  ,  J.-J.  Lsaoux,  Chax- 

BOff,  GuinoT  et  Osszun^' administrateurs  au  département 

des  domaines  et  finances, 

MINISTÈRE. 

Le  roi  a  accepté  les  démissions  des  ministres  de  la  Jus- 
tice ,  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur. 

M.  Dormesson  succède  à  M.  Duranlhon  ;  M.  I^jard  à 
M.  Dumouriez  ;  M.  Montcicl ,  président  du  départemeat 
du  Jura,  à  M.  Mourgués. 

M.  Cbambonas  est  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Département  de  la  Gironde, 

Lettre  écrite  par  les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
troisième  bataillon  du  département  de  la  Gironde  ^  à 
il,  Montesquiou,  général  de  l'armée  du  Midi, 

Libouroe   ce  10  mai. 
Notre  général , 

Sept  mois  se  sont  écoulés  depuis  notre  rassemblement , 
et  nous  ne  sommes  encore  qu'à  cinq  lieues  de  nos  foyers. 
L'assiduité  et  le  zèle  que  nous  avons  mis  à  notre  instruction 
nous  faisaient  espérer  qu'on  ne  nous  oublierait  pas,  lor- 
que  nos  frères  d'Angoulêmc  nos  voisins  sont  devant  Tcn- 
neml.  Craint-on  de  trouver  en  nous  des  soldats  amollis 
dans  les  plaines  d'une  grande  cité  7  Ah  !  on  ne  nous  con- 
naît pas ,  on  ignore  que  nous  n'avons  pas  eu  de  peine  à 
nous  plier  aux  privations  et  à  la  sobriété  du  soldat. 

Nous  réserverait-on  pour  faire  un  service  de  caserne 
dans  l'intérieur  de  l'empire  ?  Certes ,  nous  présumons  assez 
bien  de  nous  pour  croire  qu'on  n'aura  pas  à  se  repentir  de 
nous  présenter  à  l'ennemi.  On  nous  a  tant  dit  que  nous  ap- 
prochions de  la  perfection  des  troupes  do  ligue ,  que  nous 
en  croyons  quelque  chose.  A  peine  avions-nous  travaillé 
deux  mois ,  qu'on  nous  distinguait  des  autres  bataillons  du 
département.  Il  nous  a  été  aisé  d'obtenir  cette  supériorité, 
puisque  nous  avons  été  armés  les  premiers. 

Nous  soupirons  après  l'instant  de  nous  voir  employés.  Il 
dépend  de  vous ,  notre  général ,  de  faire  cesser  notre  nul- 
lité. Si  vous  voulez  bien  nous  réclamer  du  ministre ,  ou 
pour  votre  armée ,  ou  pour  celle  qui  va  se  former  à  Lyon , 
nous  vous  garantissons  que  vous  n'aurez  pas  de  soldats 
mieux  disciplinés ,  pluspromps  à  voler  à  vos  ordres ,  ni 
plus  fermes  devant  Tenneroi. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du  troisième bm» 
taillon  du  département  de  la  Gironde, 

Ici  suivent  321  signatures. 

Réponse  à  la  lettre  ci-dessus^  par  I^T,  Monteiquiou, 
général  de  l'armée  du  Midi. 

tefCrenoble,  1^21  mal. 
Je  reçois.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Tbon- 
Bcar  de  n'écrire  le  10  de  ce  mol).  Cette  lettre  est  un  mth 
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dèle  des  plufi  oobk»  sontlmcntâ.  Jo  ;io  $aâi  <|uHin6  manière  l 
d'y  répondre^  c*est  de  vous  appeler  sur  la  frontière.  J'a- 
dresse eu  conséquence  dès  aujourd'hui  au  commlssatre- 
ordoanateur  de  votre  division  un  ordre  pour  vous  mettre 
en  luarciie  sur  Lyoo.  Dès  que  vous  y  serei  arrivés ,  tous  ea 
recevrex  un  autre  pour  vous  rendre  au  camp.  Je  serai  en* 
clianté  de  faire  connaissance  avec  de  braves  et  excellents 
ciLoyeus  tels  que  vous» 


MiLARGBS. 

Au  Rédacteur. 

CeiT  Ittta 
La  réunion  de  circonstances  et  de  personnes  qui  devaH 
mettre  ies  nouveaux  rédacteurs  de  ia  Guytiedê  France  en 
état  de  satisfaire  aux  cogagemenis  annoncés  dans  le  der- 
nier prospectus,  n'ayant  pu  s'effectuer  depuis  sis  semaines 
et  ne  pouvant  avoir  lieu  avant  le  1^'Jultlel,  époque  du  re- 
^ouveilciueul  de  plusieurs  souscriptions.  Je  me  crois  eu 
droit  ou  plutôt  en  devoir  de  ne  plus  concourir  à  la  rédao- 
tion  de  ce  journal.  Voulez-vous  bien.  Monsieur,  en  ad- 
mettant ce  peu  de  lignes  dans  le  vôtre,  m*aider  à  me  justi- 
fier auprès  des  souscripteurs  et  du  public 

GflAMfOBT. 
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liapporl  de  M.  Dumas  sur  les  événsnunts  qui  ont 
eu  lieu  à  Ncuf-Brisack,  les  A,  ^,6  et  7  juin^  pro- 
mis dans  le  numéro  d'hier. 

Les  désordres  qui  vienneat  d'arriver  k  Neuf-Brî- 
sack  ont  été  précédés  et  accompagnés  de  cireonstaiiceB 
dont  il  est  nécessaire  d'être  ioformé,  pour  remonter 
à  la  source  des  événements.  Voici  les  faits. 

Le  directeur  général  des  douanes  nationales  à  Stras- 
bourg écrivit,  le  7  mai,  une  circulaire  VtH  détaillée, 
pour  recommander  à  ses  subordonnés  ia  surveillance  | 
la  plus  active,  et  pour  qu'ils  missent  obstacle  au  pas- 
sage des  marchandises  prohibées,  notamment  aux 
munitions  de  guerre.  A  cette  circulaire  en  succéda, 
le  23  mai,  une  autre  qui,  en  attribuant  à  ime  erreur 
de  copiste  l'esprit  et  les  dispositions  de  la  première, 
recommande,  auconti'airc,  aux  préposés  des  douanes 
de  laisser  au  oommero&la  plus  grande  iii»erté;  et  en 
•énonçant  pinsienre  marehandises  dont  l'exportation 
doit  être  permise,  elle  y  comprend  les  fusils,  sans 
ajouter  la  restriction  qne  porte  la  loi  qui  ne  laisse  la 
liberté  de  rcxportatloo  que  pour  les  fusils  de  cliasse. 

Ces  lettres,  que  le  directeur  des  douanes  de  Stras- 
bourg avait  calquées  sur  celles  qu'il  avait  reçues  lui- 
même  de  la  régie,  devinrent  publiques  ;  elles  répan- 
dirent Talanne  et  la  défiance  dans  les  esprits. 

Le  Ix  juin,  des  voitures  passant  en  transit,  se  pré- 
sentèrent, venant  de  Strasbourg  et  allant  à  BÂle.  Des 
soldats  et  volontaires  du  camp  établi  sous  Ncuf-Bri- 
sack  les  soupçonnèrent  d'être  chargées  d'armes,  les 
arrêtèrent,  et  déclarèrent  qu'ils  voulaient  les  déchar- 
ger et  les  visiter.  BL  d'Arlandes^  capitaine  an  13*  ré- 
giment d'infenterie,  adjndant-^général  du  camp,  en 
'  étant  instruit,  après  avoir  chargé  Tadjodant-major  du 
13*  régiment  d'empêcher  que  ces  voitures  ne  fussent 
déchargées  jusqu'à  nouvel  ordre,  alla  rendre  compte 
à  M.  d'Uerbigny,  commandant  de  la  place,  qui  lui  dit 
d'en  prévenir  le  maire,  citez  qui  ii.se. rendit  6ttr4e- 

Le  maire,  qui  avait  déjà  été  informé  de  l'arresUtion 
par  le  sergent  de  la  garde,  avait  envoyé  celn^-ci  au 
bureau  des  douanes  nationales,  pour  s'enquérk  du 
receveur,  si  les  lettres  de  voiture;  acquits  à  caution 
ou  passavants,  dont  le  volturier  était  porteur,  avaient 
été  vérifiés.  Le  sieur  d'Arlandes  requit  le  maire  de 
passer  à  la  douanor  où  les  commis  kur  assurèrent  <pic 


tout  était  tn  règle  s  sur  quoi  fls  allèrent  i  4a  porte  de 
Bâlc,  dire  que  le  volturier  était  en  règle,  et  que  rien 
ne  devait  sx>pposer  au  passage  de  la  voiture,  qui  en 
effet  sortit  de  la  ville.  De  là,  Ils  allèrent,  le  maire  et 
lui,  sur  la  chaussée,  où  une  grande  foule  de  soldats 
entourait  tm  convoi  de  trois  voitures,  criant  qu'il  fai* 
lait  les  visiter.  U  demanda  un  moment  de  silence, 
qu'il  obtint  avec  beaucoup  de  peine,  et  leur  dit  qne 
M.  le  maire,  présent,  s'était  assuré  à  la  douane  que 
les  papiers  des  voituriers  étaient  en  règle,  et  que« 
conformément  à  la  loi,  ils  devaient  laisser  passer  les 
vsilures.  ils  répondirent  à  grands  cris  et  confusément, 
qu'ils  voulaient  voir  si  elles  ne  contenaient  pas  des 
armes.  Après  leur  avoir  répété  plusieurs  fois  inutile* 
ment  ce  que  la  loi  exigeait  d'eux,  il  leur  promit  pour 
les  satistaire,  qu'il  allait  demander  des  ordres  pour 
en  Caire  la  visite,  et  exigea  qu'en  attendant  son  retour 
ils  n'y  dérangeassent  rien  ;  ils  crièrent  que  la  nuit 
viendrait,  qu'il  ne  serait  plus  temps  de  les  visiter,  et 
qu'on  les  ferait  partir  :  il  ne  leur  demanda  qu'une 
demi-heure  pour  être  de  retour,  à  quoi  ils  pamrent 
oonsentir  en  battant  des  mains  et  en  criant  bravo. 

11  retourna  à  la  ville,  et  engagea  le  maire  à  se  faire 
accompagner  de  quelques  officiers  municipaux  revêtus 
de  i'écharpe  ainsi  que  lui,  et  des  commis  de  la  doiune 
pour  £dre  ia  visite  ;  que  dans  i'iniervalle  il  irait  pren- 
dre le  commaudaut  delà  place  pour  y  assister.  D  alla 
trouver  le  conmian^aut  de  ia  place  chei  M.  de  Bizy, 
où  se  trouvaient  plusieurs  ehefe  de  corps;  il  lui  ren- 
dit compte  de  oe  qui  se  passait,  et  Ini  dit  que  comme 
l'attroupement  était  fort  nombreux  et  1^  têtes  fort 
échauffées,  il  Ini  paraissait  convenable  de  faire  mon- 
ter à  cheval  le  régiment  de  chasseurs.  Cette  mesure 
ne  fut  pas  jugée  nécessaire,  il  sortit  avec  M.  d'Uerbi- 
gny, et  ies  deux  lieutenants<olooelsdn  13*  régimeni; 
Ils  rencontrèrent,  en  allant  à  la  porte,  le  maire  et  lui 
officier  munictpal  sans  écharpe;  au  même  instant,  ils 
virent  accourir  vers  eux  des  soldats  armés,  suivis 
d'une  grande  foule  de  soldats  sans  armes,  conduisant 
un  charretier  qu'ils  avaient  arrêté,  et  le  menaçant  de 
la  lanterne.  Dans  la  crainte  que  cette  troupe  très  ani- 
mée ne  fit  périr  le  charretier,  le  sieur  d'Arlandes  le 
prit  par  le  bras;  il  fut  repoussé  à  plusieurs  reprises, 
et  parvint  cependant  à  le  oondidre  en  prison,  après 
avoir  dit  aux  soldats  que,  s*ii  était  coupable,  il  devait 
être  puni  légalement.  A  peine  le  charretier  fut-il  en- 
tré en  prison,  qu'un  boucher  au  service  de  l'entre- 
preneur des  vivres  de  la  viande  de  l'armée,  dit  au 
sieur  d'Arlandes,  d'un  air  biricux,  qu'il  n'aurait  pas 
sauvé  la  vie  ù  cet  homme,  s'il  n'était  pas  son  complice, 
et  qu'il  lui  ferait  sauter  la  lête,  n'étant  pas  venu  de 
cent  lieues  pour  rien,  lie  sieur  d'Arlandes  méprisa  ce 
propos,  et  retourna  avec  le  commandant,  qui  ne  l'a- 
vait pas  quitté,  du  côté  des  voitures  qui  étaient  encore 
hors  de  la  ville.  A  la  porte,  ils  apprirent  par  plusieurs 
soldats,  qui  tenaient  des  canons  de  fusil  à  ia  main, 
que  les  voitures  étaient  chargées  d'armes  ;  ils  en  trou- 
vèrent une  que  ies  soldats  voulaient  conduire  au 
camp. 

M.  d'Uerbigny  ordonna  qu^elles  fussent  tontes 
conduites  en  ville.  Les  soldats  s'y  refusèrent,  et  le 
même  boucher  dit  à  M.  d'Uerbigny  qu'il  lui  ferait 
sauter  la  tête,  s'il  s'opposait  à  ce  que  les  soldats 
voulaient*  Le  sieiu*  d'Arlandes  fut  entouré  de  soldab* 
furieux  ameutés  par  le  boucher,  qtû  l'accusèrent  de 
trabisoUf  et  d'avoir  su  que  ces  voitures  étaient  diar- 
gées  d'armes  :  ils  l'entraînèrent  au  camp ,  en  disant 
qu'il  fallait  le  pendre.  Ils  prirent  un  caporal  et  qua- 
tre hommes  des  volontaires  qui  se  trouvaient  sur  le 
glacis,  pour  entourer  et  garder  le  sieur  d'Arlandes. 
A  mesure  qu'on  approchait  du  camp ,  la  foule  et  la 
fureur  augmentaient  :  en  vain  le  sieur  d'Arlandes 
cherchait  à  leur  faire  entendre  qu'il  ne  s'était  con- 
duit tpe  d'airès  la  loi  <  ils  ne  lui  ré|K>n<lateBt  qqç 
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par  des  Injures  et  des  menaces.  ArrlTés  au  camp,  on 
le  conduisit  dans  la  tente  de  la  garde  d'un  des  deux 
bataillons  de  volontaires,  où  il  essayait  en  vain  de  se 
laire  entendre  et  de  se  jiisliûer. 

Peu  de  temps  après,  M.  d^Herbigny  parut  ;  il  tâcha 
de  calmer  les  esprits,  qui  s'enflammèrent  encore 
plus.  On  n'entendait  que  les  cris  de  pendre  et  de  lan- 
terne. On  enleva  la  tente,  la  foule  força  le  peu 
d'hommes  armés  qui  se  trouvaient  auprès  du  sieur 
d'Arlandes,  et  se  jeta  sur  lui.  M.  d'ilerbigny  cria,  en 
embrassant  le  sieur  d'Arlandes ,  qu'il  périrait  avec 
lui  :  la  foule  le  détacha  et  remporta.  M.  d'Arlandes 
éprou>a  alors  les  traitements  les  plus  atroces  ;  on  lui 
arracha  tes  épaulettes ,  on  déchira  son  vêtement  ;  on 
te  tirait  avec  violence  par  le  mouchoir  qu'il  avait  au 
cou.  Les  uns  voulaient  le  jeter  dans  le  canal ,  les  au- 
tres voulaient  l'entraîner  sous  un  arbre,  à  une  bran- 
che duquel  ou  avait  déjà  attaché  une  corde  pour  le 
pendre ,  et  un  homme  était  monté  sur  l'arbre  ;  le 
boucher  excitait  à  chaque  instant,  par  des  cris  et  des 
propos,  la  fureur  des  soldats  ;  il  saisit  même  la  poi- 
gn<!'e  du  sabre  d'un  musicien  pour  le  tirer  et  en  per« 
cer  le  sein  de  M.  d'Arlandes. 

Pendant  qu'il  était  ainsi  tiraillé  ,  un  officier ,  un 
soldat  de  son  régiment,  le  tenant  à  brasse-corps  et 
disant  qu'il  périrait  avec  lui,  plusieurs  sous-ofliciers 
et  soldats  du  môme  régiment ,  qui  suivaient ,  tâ- 
chaient (le  le  soustraire  h  la  fureur  de  la  troupe.  En- 
fin, la  générale  battit  ;  les  furieux  se  séparèrent  pour 
courir  à  leurs  armes  :  le  sieur  d'Arlandes  resta  en- 
tre les  mains  de  la  garde  des  volontaires,  et  M.  lliton, 
lieutenant-colonel  commandant  du  camp,  envoya  un 
piquet  do  grenadiers  qui  s'empara  de  lui  et  le  con- 
duisit h  la  tente  du  capitaine  de  la  compagnie  où  il 
fut  gardé.  M.  d'IIerbigny  y  vînt,  parla  aux  grena- 
diers, et  proposa  de  conduire  le  sieur  d'Arlandes  en 
prisfm  ;  ce  qui  fut  accepté  :  un  piquet  de  grenatliers 
de  son  régiment  et  de  volontaires  nationaux  l'y  con- 
duisit par  ordre  du  commandant. 

Cependant  le  maire,  occupé  â  rassembler  les  offi- 
ciers municipaux,  avait  rencontré  dans  la  ville  une 
foule  d(*  soldats  qui  traînaient  des  voituricrs  pour  les 
conduire  en  prison.  Peu  après,  un  soldat  lui  montra 
Un  canon  de  fusil,  qu'il  lui  dit  qu'on  avait  tiré  d'une 
c^dsse  chargée  sur  une  de  ces  voitures,  i^e  maire  dit  aux 
ftohlats  de  venir  le  lendemain  déposer  à  la  municipa- 
lité ce  canon  de  fusil,  pour  pièce  de  conviction.  11 
rencontra  ensuite  des  officiers  municipaux,  auxquels 
il  dit  de  prendre  leur  écharpe,  et  envoya  un  huissier 
de  la  municipalité  avertir  les  préposés  de  la  douane 
de  se  joindre  â  eux  pour  faire  la  visite  des  voitures  et 
en  dresser  procès-verbal.  Ils  se  rendirent  au  camp, 
où  ils  arrivèrent  à  peine  qu'un  soldat  en  veste  prit  le 
maire  au  collet,  en  lui  disant  :  vous  vouliez  faire 
ptissf*r  ces  voitures  ;  vous  aviez  bien  tort,  puisque 
nous  y  avons  trouva*  des  ai^nes.  Au  même  instant, 
un  oilicier  du  13*  régiment  vint  à  lui  en  courant,  et 
lui  dit  :  ne  perdez  pas  de  temps  à  vous  sauver,  vous 
êtes  menace'.  Aussitôt,  il  entendit  battre  la  générale 
aur^imp  :  sur  quoi  il  se  relira  avec  les  officiers  munici- 
paux et  les  préposés  de  la  douane,  et  tous  rentrèrent 
précipitamment  en  ville.  Une  heure  après  quMI  fut 
retiré  chez  lui,  un  soldat  du  13*  régiment,  sans  ar- 
mes, entra  dans  son  poêle  au  rez-de-chaussée,  de- 
manda d'un  ton  menaçant  où  était  le  maire  ;  et  dès 
qu'il  l'aperçut,  il  le  prit  an  collet  :  ses  deux  filles  et 
6a  servante,  voulant  le  tirer  des  mains  du  soldat,  le 
tratnèrent  dans  sa  chambre.  Il  arriva  des  soldats  en 
fonle,  qui  l'arrachèrent  de  force,  malgré  la  résistance 
de  ses  filles,  de  sa  servante  et  du  chirurgien-major  du 
8*  régiment  de  chasseurs.  Ses  filles  furent  maltraitées 
de  coups,  et  lui  fut  traîné  par  les  rues,  injurié  par  les 
soldats,  qui  criaient  :  à  la  lanterne  I  ils  le  firent  pas- 
"ser  8ur  la  place  d'armes  ;  en  passanl  près  des  arbres 


qui  la  bordent,  Ils  renouvelaient  les  cris  à  la  lat^ 
terne!  Continuant  à  l'injurier  et  à  le  frapper,  ils  le 
conduisirent  à  l'HôteMe-Ville  ;  et  sans  les  prières  et 
les  exhortations  d'un  lieutenant  de  la  garde  nationale 
de  la  ville,  qui  demanda  aux  soldats  qu'ils  fissent  en- 
trer le  maire  dans  l'ilùtel-de-Ville,  et  qu'ils  le  mûiscnt 
en  prison  pour  le  faire  juger  et  punir,  s'il  était  trouvé 
coupable,  on  l'aurait  accroché  sous  la  porte. 

Le  directoire  du  département  du  llaut-rihin ,  ins- 
truit de  ces  faits  et  des  circonstances  qui  les  avaient 
précédés,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  remonter 
à  leur  source,  de  faire  des  voitures  l'examen  le  plus 
complet,  pour  découvrir  s'il  n'existait  pas  un  attentat 
contre  la  sûreté  publique. 

Il  sentit  aussi  que  les  défiances  des  soldats  étaient 
trop  naturelles,  les  lois  sur  les  divers  genres  de  com- 
merce trop  compliquées  pour  être  saisies  par  eux; 
enûn ,  que  la  sûreté  d'une  place  située  h  peu  de  dis- 
tance de  l'ennemi ,  serait  trop  compromise  par  des 
combats  d'autorités ,  pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire 
de  faire  taire  momentanément  la  loi ,  et  de  ramener 
le  calme  et  la  confiance  par  la  vériûcation  la  plus 
exacte.  11  envoya  à  Neuf-Brisack  deux  commissaires  ; 
leur  donna  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  pro- 
céder h  l'examen  des  voitures ,  vérifier  les  faits  et 
arrêter  les  coupables ,  s'il  s'en  trouvait. 

U  ne  négligea  point,  en  même  temps,  le  sort  des 
personnes  détenues  illégalement,  et  autorisa  les  com- 
missaires à  les  faire  sortir  de  prison  ;  il  arrêta ,  de 
plus,  que  le  rapport  des  faits  serait  adressé  à  rAsseni- 
blée  nationale,  et  qu'elle  statuerait  sur  le  tout. 

Les  commissaires  arrivés  â  JNeul'-lirisack  crurent 
devoir  commencer  par  les  opérations  les  plus  pro- 
pres à  calmer  les  esprits  ;  ils  demandèrent  que  des 
soldats  des  dilférents  corps  les  assistassent  dans  la 
vérification  du  chargement  des  voitures. 

M.  de  la  Morlière,  lieutenant-général  comman- 
dant l'armée  du  Hhin,  ayant  reçu  à  Strasbourg,  le 
ô  juin  au  matin,  une  lettre  de  M.  d'IIerbigny,  com- 
mandant de  la  place  de  ^euf-Brisack ,  qui  lui  ren- 
dait compte  de  ce  qui  s'y  passait^  chargea  M.  Victor 
Broglie ,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  du  Uhin  , 
de  se  rendre  sur-le-champ  dans  cette  place ,  pour  y 
prendre  connaissance  des  événements,  et  procurer 
le  rétablissement  de  l'ordre.  M.  Victor  Broglie  partit 
le  même  jour  pour  Colniar ,  afm  de  se  concerter  avec 
le  directoire  du  département  du  liaut-lUiin  ;  il  apprit 
des  administrateurs  l'origine  et  le  détail  des  troubles; 
11  apprit  en  outre  que  déjà  deux  commissaircs  du  di- 
rectoire du  département  s'étaient  rendus  à  Neuf- 
Brisack;  il  engagea  M.  Aeubel ,  procureur-général- 
syndic,  à  l'y  accompagner.  Us  y  arrivèrent  tous  deux 
le  6  juin,  à  7  heures  du  matin. 

En  descendant  chez  M.  d'IIerbigny ,  et  s'y  trou- 
vant réunis  avec  MM.  les  commissaires  du  départe- 
ment ,  les  chefs  de  corps  et  .M.  Brunck,  rommissalre- 
anditeur  de  l'armée,  MM.  lleubel  et  Victor  Broglie 
apprirent  que  M.  le  maire  et  M.  d'Arlandes  étaient 
encore  l'un  et  l'autre  retenus  en  prison  ;  que  la  visite 
des  voitures  arrêtées  était  cx)mmencée,  et  qu'il  s'y 
était  effectivement  trouvé  des  canons  de  fusil  de  mu- 
nition, des  pistolets,  des  platines,  etc.  ils  apprirent 
en  outre  que  l'efTervescence  de  la  garnison  était  en- 
core très  vive,  et  que  le  à*  bataillon  des  volontaires 
nationaux  de  l'Ain ,  et  le  6*"  du  Jura,  campés  sur  les 
glacis ,  étaient  les  plus  échaullés.  M.  Victor  Broglie 
reçut,  dans  le  même  moment,  de  MM.  les  commissai- 
res du  département,  une  réquisition  par  écrit,  qui  pres- 
crivait d'assurer ,  par  tous  les  moyens  de  la  force  pu- 
blique ,  l'élargissement  de  M.  le  maire  et  de  M.  d'Ar- 
landes ,  illégalement  détenus.  M.  Victor  Broglie  crut 
devoir  profiter  de  l'intervalle  qui  restait  jusqu'au  mo- 
ment flxé  par  la  réquisition,  pour  parcourir  succes- 
sivement avec  MM.  Reubel  et  Brunck,  les  quartiers 
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da  13*  régiment,  da  i*'  bataillon  de  Uaate-6a6ne , 
da  8*  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  et  de  Tartil- 
lerie.  11  leur  rappela  leur  devoir ,  et  leur  fit ,  sur  les 
violences  commises  la  veille,  des  représentations  qui 
furent  écoutées  avec  attention  par  les  soldats;  plu- 
sieurs témoignèrent  des  regrets  sincères  sur  leurs 
fautes  passées  ;  les  chasseurs  à  cheval,  qui  s'en  éuient 
préservés ,  prirent  avec  M.  Victor  Broglie  rengage- 
ment qn'ib  ont  glorieusement  tenu ,  celui  de  demeu- 
rer fidèles  à  la  discipline  et  dans  la  plus  parOaite 
soumission  à  la  loi. 

A  midi  et  demi ,  MM.  Reubel ,  Victor  Broglie  et 
Brunck  se  rendirent  à  la  maison  commune,  où  le 
maire  et  M.  d'Arlandes  étaient  détenus  :  un  piquet 
de  la  seconde  compagnie  de  grenadiers  du  13*  régi- 
ment d*lnfanterie  avait  été  placé  en  bataille  devant  la 
maison  commune  ;  le  8*  régiment  de  chasseurs,  qui 
était  monté  à  cheval  pour  recevoir  ses  étendards  qui 
venaient  d'être  bénis ,  avait  eu  ordre  de  rester  sur 
la  place  voisine.  Des  piquets  étaient  commandés  dans 
les  différents  quartiers.  M.  Reubel  réitéra  de  vive 
voix,  en  présence  des  troupes  placées  devant  la  mai- 
son commune ,  la  réquisition  au  nom  de  la  loi ,  de 
faire  sortir  les  prisonniers;  aussitôt  il  monta  avec 
M.  Victor  Broglie  et  M.  Brunck  à  la  prison ,  et  en  iit 
sortir  M.  le  maire  et  M.  d'Arlandes. 

M.  Victor  Broglie  ordonnaaui  grenadiersdu  13*  ré- 
giment de  le  suivre,  et  d'escorter  M.  le  maire  et 
M.  d'Arlande8,que  le  procureur-général-syndic,  le 
commissaire  des  guerres  et  le  général  voulaient  accom- 
pagner chez  eux.  Dans  ce  moment,  de  grands  cris 
s'élevèrent  de  tous  côtés  ;  ils  partaient  de  plusieurs 
groupes  de  soldats  et  de  volontaires  sans  armes  qui , 
en  désignant  les  prisonniers,  disaient  :  Us  ne  sortie 
rant  pas.  Us  ne  marcheront  pas  :  nous  ne  le  vou- 
Ums  pas ,  etc. 

JLes  grenadiers,  ébranlés  par  ces  cris  séditieiu,  té- 
moignèrent de  la  résistance  à  obéir.  licurs  officiers , 
indignés  d'une  telle  condaite,  en  avertirent  M.  Victor 
Broglie ,  qui  parla  lui-même  avec  énergie  à  cette 
troupe,  dont  les  rangs  éuient  déjà  rompus;  plu- 
sieurs grenadiers  avaient  osé  énoncer  à  haute  voix 
leur  refus  de  marcher.  M.  Victor  Broglie  ordonna 
aussitôt  de  battre  la  générale ,  et  envoya  chercher  un 
piquet  de  chasseurs  à  cheval ,  qui ,  fidèle  à  son  de- 
voir, s*avança  avec  la  contenance  la  plus  ferme.  Cet 
exemple  décida  les  grenadiers  à  marcher,  et  les  pri- 
sonniers furent  ainsi  conduits  à  pied  et  sans  trouble 
chez  M.  le  maire,  par  MM.  Reubel,  Victor  Broglie, 
Brunck  et  plusieurs  autres  officiers.  Un  piquet  de 
vingt-cinq  chasseurs  à  cheval,  de  cinquante  hommes 
du  13*  régiment ,  et  de  cinquante  volonuires  natio- 
naux ,  fut  placé  à  la  porte  de  M.  le  maire.  M.  Victor 
Broglie  ordonna  en  même  temps  à  la  compagnie  de 
grenadiers,  dont  une  partie  s'était  livrée  à  une  insu- 
bordination si  répréhensible ,  de  partir  pour  Stras- 
bourg, où  d'après  les  plaintes  portées  par  M.  Brunck, 
commissaire-auditeur,  les  coupables  seront  Jugés 
d*après  la  loL  Cet  ordre  fut  exécuté  malgré  les  oppo- 
sitions que  quelques  malveillants  voulaient  y  mettre; 
lu  compagnie  parUt,  et  cet  exemple  parut  en  impo- 
ser. 

M.  Victor  Broglie  parla  ensuite  sur  la  place  d'ar- 
mes ,  à  toute  la  garnison  assemblée  ;  retraça  aux  sol- 
dats leur  devoir  ;  leur  reprocha,  avec  force ,  les  dé- 
sordres auxquels  ils  s'étaient  livrés;  il  fit  rentrer  les 
troupes  dans  leurs  quartiers  respectifs,  et  se  rendit 
ensuite  |au  camp ,  accompagné  de  vingt-cinq  chas- 
seurs. Le  premier  bauiiion  dont  il  s'approcha ,  était 
le  premier  de  l'Ain;  il  était  sons  les  armes.  M.  Vic- 
tor Broglie  commença  à  parler  à  ces  volontaires 
pour  leur  faire  reconnaître  les  fautes  qu'ils  avaient 
commises,  pour  leur  rappeler  les  principes  de  la  di»- 
ipline« 


M.  Latour,  premier  lieuteoant-oolonel  de  ce  corps» 
demanda  la  parole  à  M.  Victor  Broglie,  et  commença 
fort  mal-à-propos  à  vouloir  justifier  le  hii  de  Tar- 
restation  des  voitures.  M.  Victor  Broglie  l'Interrom*- 
pit  pour  lui  faire  sentir  combien  ses  otwervations  se- 
raient mal  placées.  Cet  officier  insista.  M.  Victor  Bro- 
glie s'apercevant  que  c'était  un  ancien  officier,  qu'il 
portait  la  décoration  militaire,  le  pria  de  nouveau  de 
cesser  son  discours  et  de  lui  épargner  la  peine  de 
punir  un  vieux  serviteur  de  la  patrie.  Il  continua 
toujours.  Alors  M.  Victor  Broglie  lui  ordonna  les  ar^ 
rêts. 

A  ce  moment,  l'insurrection  se  manifesta  parmi 
les  volontaires.  Des  cris  tumultueux  s'élevèrent  ;  on 
criait  que  le  lieutenant-colonel  uMrait  pas  aux  arrêts; 
plusieurs  volontaires  mirent  M.  Victor  BrogUeen  joue; 
le  plus  grmd  désordre  se  manifesta  ;  quelques  offi- 
ciers s'y  opposèrent,  mais  leurs  efforts  furent  vains. 
Le  général  s'approcha  du  6*  bataillon  du  Jura  qui 
était  sous  les  armes,  il  lui  parla  avec  la  vigueur  et  le 
calme  qui  convenaient  dans  les  circonstances.  U  fut 
écouté  avec  assez  d'attention  ;  mais  les  volontaires  de 
l'Ain  étant  accourus  en  foule  derrière  le  front,  renou- 
velèrent leurs  cris  séditieui,  et  les  volontaires  du 
Jura  n^eurent  pas  la  force  de  résister  à  ce  mauvais 
exemple.  Quoique  moins  échauffés  que  ceux  de  l'Ain, 
ils  partagèrent  bientôt  leurs  toru  et  se  livrèrent  à  des 
menaces  et  à  des  cris. 

M.  Victor  Broglie  s'approcha  alors  du  détachement 
des  300  hommes  du  13*  régiment,  campés  auprès  des 
volontaires  du  Jura.  Ce  détachement,  qui  était  soos 
les  armes,  conserva  une  bonne  contenance;  et  quoi- 
qu'il fût  bientôt  entouré  des  volontaires  en  état  de 
rébellion,  il  demeura  dans  l'ordre  et  la  discipline.  Le 
général  crut  devoir  parcourir  de  nouveau  le  front  da 
camp  au  pas  ;  il  n'avait  aucune  force  suffisante  pour 
réprimer  la  sédition  ;  il  rentra  après  avoir  témoigné  à 
ces  soldats  rebelles,  en  s'arrêtant  plusieurs  fois  via- 
à-vis  d'eux,  combien  leur  conduite  était  coupable, 
mais  aussi  combien  leurs  menaces  étaient  vaines  pour 
l'émouvoir. 

En  rentrant  dans  la  ville,  M.  Victor  Broglie  la 
trouva  tranquille  ;  il  ordonna  des  patrouilles  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  pour  maintenir  l'ordre,  prévenir 
les  attroupements  :  if  y  réussit,  et  le  calme  fut  main* 
tenu  malgré  l'affluence  des  volontaires  du  camp  et 
l'agitation  des  esprits.  Le  général  ayant  mandé  les 
lieutenants-colonels  et  quelques  officiers  du  premier 
bataillon  de  l'Ain,  pour  savoir  d'eux  la  cause  de  la 
sédition  de  ce  bataillon,  apprit  qu'avant  son  arrivée 
au  camp,  on  avait  cherché  à  prévenir  les  volontaires 
par  des  rapports  et  des  écrits  calomnieux  ;  ils  lui  té- 
moignèrent leurs  regrets  de  ce  qui  s'était  passé. 

Le  boucher  de  l'armée,  qui  s'était  fait  remarquer 
par  des  violences  envers  M.  d'Arlandes,  avait  été  ar- 
rêté le  matin  par  ordre  de  M.  Victor  Broglie.  Le  géné- 
ral apprit  dans  la  soirée  qu'on  avait  formé  le  projet 
de  veujr  l'enlever,  et  pour  en  prévenir  l'exécution ,  il 
onJkmna  qu'un  déttichement  de  chasseurs  partirait  à 
portes  ouvrantes  pour  mener  le  prisonnier  à  Colmar* 
Mais  les  rebelles  se  portèrent  aux  portes  de  grand 
matin,  et  lorsque  le  détachement  se  présenta  pour 
sortir,  il  fut  eoveloppé  de  toutes  parts  ;  le  prisonnier 
lui  fut  enlevé.  Instruit  de  ce  fait,  et  sans  aucun 
moyen  de  connaître  les  coupables,  sans  force  suffi- 
sante pour  les  faire  arrêter,  M.  Victor  Broglie  ordonna 
que  le  premier  bataillon  de  l'Ain  partit  sur-4e-champ 
pour  se  rendre  à  Béfort  ;  le  6*  du  Jura  à  Amerschwir; 
la  compagnie  d'artillerie  à  Strasbourg,  et  que  le  dé- 
tachement du  13*  régiment  rentrât  dans  la  place. 

Cet  ordre  n'éprouva  aucune  opposition  :  les  trou- 
pes se  disposèrent  à  l'exécuter,  et  un  grand  nombre 
de  soldats  des  bataillons  de  l'Ain  et  du  Jura  vinrent , 
avant  leur  départ,  témoigaer  an  général  le^rs  r^ 
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grets  (le  ce  qui  s'tStaii  passé  ;  lui  exprimer  la  douleur  1 
et  la  honte  qu'ils  ressentaient  d'appartenir  à  des  corps 
dont  la  majorité  tenait  une  conduite  aussi  affligeante 
pour  les  départements  auxquels  ils  appartenaient» 
que  pour  le  corps  entier  des  Yolontaires  nationaux. 
Plusieurs  d'entre  eux  paraissaient  désirer  qu'il  leur 
fût  permis ,  ou  de  servir  comme  simples  volontaire» 
dans  des  bataillons  plus  dignes  de  la  confiance  natio- 
nale, ou  que  leur  démission  fût  acceptée.  Le  général 
leur  répondit  que  le  moment  était  venu  où  tout  bon 
citoyen  devait  rester  à  son  poste;  quelque  pénible, 
quelque  périlleux  qu'il  pût  devenir  ;  que  la  patrie 
serait  perdue,  si  les  gens  de  bien  se  décourageaient 
et  abandonnaient  leurs  places  aux  Idcixes  et  aux 
malveillants  :  il  les  exhorta  à  rechercher  ceux  qui , 
par  des  faux  rapports  et  par  des  écrits  calomnieux , 
avaient  porté  les  troupes  à  la  rébellion ,  et  les  enga- 
gea ti  les  dénoncer.  11  les  assura  que  cette  conduite , 
prescrite  par  l'Assemblée  nationale  aux  corps  com- 
promis dans  les  affaires  de  Mons  et  de  Tournai , 
était  la  seule  qui  pût  rétablir  l'honneur  de  leurs  ba- 
taillons, et  prévenir  les  dispositions  sévères  et  géné- 
rales, que  sans  cela  l'Assemblée  nationale  prendrait 
sans  doute  à  leur  égard;  que  dès  ce  moment  ils  de- 
vaient renoncer  à  l'espérance  de  faire  partie  des 
troupes  destinées  à  marcher  les  premières  h  l'enne- 
mi ;  et  que  conformément  à  l'ordre  donné  par  M.  le 
maréchal  Luckncr,  ils  seraient  renvoyés  sur  les  der- 
rières s'ils  ne  donnaient  pas  des  preuves  éclatantes 
d'un  sincère  et  véritable  repentir.  Cette  exhortation 
parut  faire  beaucoup  d'impression  sur  eux  :  ils  re- 
joignirent leurs  bataillons  prêts  à  partir.     • 

Les  volontaires,  en  quittant  le  camp,  tirèrent  leurs 
armes  pour  les  décharger.  Le  commandant  du  poste 
de  la  place  d*armes  vint  rendre  compte  an  général 
que  les  balles  tombaient  dans  la  ville.  M.  Victor  Bro- 
glie  fut  informé  en  même  temps  que  l'un  des  batail- 
lons avait  fait  prendre  un  uniforme  de  volontaire  au 
boucher  de  l'armée  qui  avait  été  enlevé  le. matin  au 
détachement  qui  le  conduisait,  et  qu'à  la  faveur  de  ce 
déguisement,  les  volontaires  l'avaient  emmené  avec 
eux  dans  les  rangs. 

Après  le  départ  des  troupes  campées,  le  calme  pa- 
raissait rétabli,  lorsque  deux  voitures  chargées ,  ve- 
nant de  Strasbourg,  traversèrent  la  ville.  Les  prépo- 
sés de  la  douane  nationale  avaient  trouvé  leur  con- 
naissement en  ordre,  et  leur  permirent  de  passer 
outre  ;  mais  lorsqu'elles  voulurent  partir,  nne  foule 
de  volontaires  de  la  Haute-Saône  et  des  soldats  du 
13'  régiment  s'y  opposèrent  en  demandant  que  ces 
voitures  fussent  visitées.  Les  craintes ,  les  déflances 
des  jours  précédents  se  renouvelèrent,  et  les  esprits 
parurent  précisément  dans  le  même  état  où  ils  étaient 
auparavant.  Le  général  averti,  avait  commandé  une 
escorte  de  vingt-cinq  chasseurs  à  cheval  ;  il  marcha 
lui-même  avec  les  commissaires  du  département,  et 
trouva  la  rue  obstruée  de  soldats.  Il  jugea  bientôt 
que  les  têtes  exaltées  par  le  vin  ne  pouvaient  être  ra- 
menées ;  que  la  loi  ne  triompherait  pas  sans  com- 
bats, et  que  les  méGances  ne  pouvaient  être  calmées 
que  par  des  moyens  plus  doux.  Les  commissaires  du 
département,  les  officiers  si\périeurs  et  autres  furent 
du  même  avis  ;  et  l'on  se  décida  unanimement  de  ten- 
ter encore  une  fois  reflet  de  la  persuasion  pour  ra- 
mener la  soumission  avec  la  confiance. 

Le  général,  les  commissaires,  les  officiers,  les  sous- 
offiders,  chasseurs  et  soldats  amis  de  Tordre»  se  mè- 
Iteentdans  les  dilTérents  groupes,  raisonnèrent  sur  les 
malheurs  qui  résulteraient  pour  l'Etat  de  la  perte  du 
commerce  de  transit^  sur  le  danger  des  méfiances 
exagérées  et  sans  fondement,  sur  la  nécessité  de  s'u- 
nir contre  les  traîtres  qui  les  provoquaient^  et  l'obli- 
gation tant  de  fois  jurée  de  maintenir  les  lois  au  prix 
de  tout  notre  çang;  enfin  on  peu  avant  la  nni^ 


MxVI.  le  commissaires  et  k  général  vinrent  auprès  des . 
voitures,  et  dirent  à  ceux  qui  les  environnaient  que 
pour  faire  cesser,  une  fois  pour  toutes,  les  inquiétu- 
des qui  pourraient  demeurer  dans  quelques  esprits* 
on  visiterait  les  deux  voitures  en  présence  des  soldats 
qu'ils  désigneraient  et  nommeraient  par  compagnies, 
et  qu'on  s'assurerait  ainsi  de  la  conformité  du  char- 
gement avec  les  lettres  de  voiture  ;  que  cette  vérifi- 
cation commencerait  le  lendemain  8,  à  six  heures  du 
matin.  Peu  de  soldats  parurent  désirer  fortement 
cette  visite,  formellement  contraire  à  la  loi  sur  le 
commerce  de  transit;  et  il  fut  permis  de  bien  augu- 
rer des  dispositions  de  la  majorité. 

Le  lendemain  matin ,  les  chasseurs  à  cheval  du 
8*  régiment  vinrent  dire  au  général  que  contents  de 
faire  leur  devoir  de  soldats,  ils  ne  se  chargeraient  point 
de  faire  celui  de  commis  de  la  douane,  confié  à  d'au* 
très  qu'à  eux,  et  qu'aucun  d'entre  eux  n'assisterait  i 
la  visite  des  voitures.  Les  grenadiers  du  13'  régiment 
ne  nommèrent  point  de  députés,  et  ceux  que  les  au- 
tres compagnies  avaient  désignés  vinrent  assurer  l€ 
général  que  les  sentiments  des  vrais  soldats  du  13' ré^ 
giment  étaient  l'amour  de  la  discipUne,  le  respect 
pour  la  loi  ;  que  les  désordres  que  l'on  pouvait  encore 
attribuer  à  la  totalité  du  corps  avaient  été  excités  par 
un  petit  nombre  d'hommes  pervers,  qu'ils  dénonce- 
raient eux-mêmes,  et  qui  avaient  abusé  de  la  jeunesse 
et  de  l'inexpérience  de  quelques  recrues  arrivées  de- 
puis peu  de  mois  ;  qu'ils  répondaient  au  général  que 
de  pareilles  scènes  ne  se  renouvelleraient  plus  ;  qu'Us 
se  rendraient  dignes  de  conserver  au  régiment  le  glo- 
rieux surnom  de  régiment  sans  tacke^  et  la  place 
qui  lui  avait  été  désignée  dans  le  premier  rassemble- 
ment. Le  général  leur  parla  de  manière  à  les  main- 
tenir dans  ces  bonnes  intentions  ;  il  fit  ensuite  pren- 
dre les  armes  à  tous  les  corps  de  la  garnison,  et  il 
parla  à  chacun  d'eux  d'une  manière  convenable  à  la 
conduite  qu'ils  avaient  tenue. 

Sept  soldats  du  13'  régiment  d'infanterie,  dénoncés 
par  leurs  camarades  pour  être  chefs  d'émeute,  ont  été 
arrêtés  :  un  volontaire  de  la  Haute-Saône  a  été  re- 
connu pour  avoir  été,  la  veille,  un  des  plus  acharnés 
à  s'opposer  à  la  sortie  des  voitures;  il  a  été  mis  en 
prison  ;  enfin,  à  deux  heures  les  voitures  sont  parties 
sans  avoir  été  visitées,  au  milieu  d'une  foule  de 
soldats  qui  marquaient  un  véritable  empressement 
de  n'avoir  plus  sous  les  yeux  les  témoins  de  leurs 
erreurs.  Le  général  et  le  procureur  *géné rai-syndic 
partirent  aussitôt  après ,  celui-ci  pour  Golmar,  et  le 
premier  pour  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
M.  de  la  Morlière. 

La  seconde  compagnie  des  grenadiers  du  13'  régi- 
ment qui,  par  ordre  de  M.  Victor  Broglie,  était  partie 
de  Neuf-Brisack  pour  Strasbourg,  y  est  arrivée  le  8  ; 
le  lendemain  9  au  matin ,  par  ordre  de  M.  de  la  Mor- 
lière ,  elle  s'est  rassemblée  sans  armes  dans  un  des 
ouvrages  de  la  place,  où  se  trouvait  un  piquet  de 
chacun  des  régiments  de  la  garnison  de  Strasbourg 
et  nn  piquet  à  pied  et  à  cheval  de  la  garde  nationale 
citoyenne  de  la  ville.  Alors  M.  Victor  Broglie  a  or- 
donné an  capiuhie  de  la  compagnie  d'appeler  à  haute 
voix  tous  ceux  qui  n'étaient  point  du  piquet  qui  avait 
donné  une  preuve  si  affligeante  de  son  insubordina- 
tion. Les  soldats  appelés  sont  sortis  du  rang,  et  ont 
reçu  du  général  l'ordre  d'aller  reprendre  leurs 
armes  au  quartier  et  de  revenir  à  leur  poste. 

M.  Brunck,  commissaire-auditeur,  a  sommé  l'offi- 
cier qui  commandait  le  piquet  à  Neul-Brisack,  de 
dénoncer  ceux  des  soldats  qu'il  regardait  comme  les 
principaux  auteurs  de  la  rébellion  ;  il  en  a  nommé 
quatre,  et  les  sous-officiers  et  grenadiers  en  ont  dé- 
noncé deux  autres.  M.  Victor  Broglie  a  saisi  ce  mo- 
ment pour  détailler  avec  force  aux  picniets  rassem- 
blés ,  les  suites  ftinestes  d'une  insqbordination  aussi 


Crtmlndte  aux  ytnx  de  ta  M,  qne  dancerense  pour 
la  patrie  ;  pais  s'adrcssani  aux  soldais  do  la  compa- 
gnie de  ^enadicrs  du  13*  ré^menl ,  qui  venaient  de 
reprendre  leurs  armes.  Il  leur  a  dit  que  pour  lenr 
faciliter  les  moyens  de  prou  Ter  combien  leur  conduite 
cl  leurs  sCDliraents  i<lalent  éloiends  de  ceux  de  leurs 
camarades  coupables,  il  leur  conflait  le  soin  de  con- 
didre  cux-mi^mcs  ù  la  prison  militaire  les  six  fn^na- 
diers  di'nonc^s.  Celle  disposillon  a  ftf  exi^uli!e  ayec 
iMc  :  les  grenadiers  dt^leuns  odI  (li  traduits  au  juré 
d'iiccusaliou;  ceux  qui  composaient  Icpiquet  à  NeuN 
llrisack  ont  élé  conduits  à  la  citadelle,  où  Ils  sont 
consignés,  et  le  reste  de  la  compagnie  ,  qui  n'avait 
pas  participa  i  leur  faute,  est  parti  sur-Je-cbamp 
pour  rejoindre  le  13*  n^giment 

JV.  B.  A  la  snite  de  ce  rapport ,  M.  Dumas  a  pro- 
posé un  projet  de  dt^crci  n'dlgi^  d'aprï»  les  mêmes 
principes  que  celui  qni  aTail  fié  rendu  contre  1rs 
S"  et  6'  n't'iments  de  chasseurs.  — 1*9  articles  ayant 
pour  objet  d'Iionorer,  par  un  témoignai:^  de  satis- 
faction, la  conduite  du  ([l'Aérai  Victor  Broelie,  ont 
reçu  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assembla  ajourne  ce  projet  de  décret  jusqu'après 
l'impression  du  rapport, 

GÉAMCE  on  SAXEDl   AD  SOtB. 

M.  Lemonte;  occupe  le  fauteuil. 

M,  ('astoket  ,  nu  nom  du  comiié  de  l'instruciitm 
publique  :  Le  11  mars,  vous  avcï  renvo>é  au  comité 
d'Instruction  publi(|uc  une  pétition  et  un  plan  de 
SI.  l'alloy,  pour  l'i.'xt'cutlon  d'un  monument  k  la  Li- 
berté sur  te  icirain  de  la  Bastille. 

te  Ei'ic  et  le  patriotisme  de  ce  citoyen  sont  con- 
nus; il  partagea  la  gloire  de  renverser  celte  rortcrcase 
redoLiiahlc,  oiï  le  despotisme  rnclialna  si  souvmil  les 
amis  cnuramux  de  la  pliilosnpblc  et  de  la  liberté 
Cbarsé  de  démolir  la  Itastille,  11  s'est  servi  de  ses  dé- 
bris iiiénic  pour  Cl)  perpijlner  rclfroi  dans  tous  les 
d^porieDienis  de  l'empire;  Il  a  purMé,  d'ailleurs, 
tous  les  éléments  qui  la  composaient,  en  faisant  de 
8CS  dialnes  des  médailles  civiques,  en  gravant  sur 
fies  piern-s  l'image  de*  bienfaiteurs  de  la  patrie.  Au- 
jourd'hui, il  vonsproposedepurifler  le  terrain  même 
«lui  la  porta,  en  f  lormunt  une  place  qui  s'appellerait 
Vlace  de  la  LilterW  ,  et  au  milieu  de  laquelle  s'ëlÈve- 
rait  une  colonne  simple  et  majestueuse.  La  première 
pierre  en  serait  posée  le  lijitillct,  par  nnc  députation 
du  l'Assemblé  nalluiiiilc. 

\m  jAva  du  la  colonne  d«  la  place,  des  rues  qui  y 
alMUIiraient,  a  élé  mis  sous  vos  jeux  par  M.  l'alloy. 
Il  pourrail^tntclianté  de  pi'c'paTatifs  nécessaires  pour 
poser  la  prcmltie  pii-rre  lu  \U  juillet  proclialn  ;  mais 
votre  comité  ne  croit  devoir  se  llvri-r  à  aucun  détail 
sur  la  conslruclton  ellc-mùme.  Ce  sera  au  pouvoir 
oxécutifâ  combiner  les  tlllférents  plans,  et  &  les  com- 
parer Dvec  ccuK  qui  ont  été  prdsenlés  ou  qui  pour- 
raieut  l'Mie.  Le  concotirs  nous  a  paru  le  mo\eo  le 
plus  naturel  d'cxciier  les  lalcnis  et  du  choirir'  entre 
eux.  >ous  avons  pensé  qu'il  ne  devait  pas  être  borné 
aux  artistes  de  l'aria;  tous  ceux  de  l'empire  ont  un 
droit  égal  à  consacrer  lenr  génie  i  ce  monument 
triomphal  de  la  liberté.  La  France  eniitre  l'a  con- 
quise ;  les  dtoyens  de  la  frantx  eotitre  seront  admis 
à  en  éterniser  la  mémoire. 

Vous  nous  ave»  encore  chargé  de  vous  présenter 
Icmoren  de  donner  i  M.  l'alloy  un  témoignage,  ce 
tnnt  les  propres  termes  de  votre  décret,  un  témoi- 
gnnge  de  la  reconnaissance  nationale.  Une  conce»- 
sion  dans  le  terrain  de  la  Kasiîlle  est  la  récompense 
la  plus  simple  et  la  plus  honorable  ;  l'étendue  en  sera 
déterminée  quand  la  valeur  le  sera  elle-même,  et  vos 
comités  rénnis  d'instruction  publique  et  des  domai- 
ne* vous  en  pK^oseroat  la  6xalloii,  dis  qn'lla  auroot 


m;n  du  ministre  de  l'Intérfeur  les  éclalrdssetneDb 
nécessaires. 

Alors  aussi.  Messieurs,  vous  prononcerez  sur  II 
vente  ou  l'emploi  du  vaste  emplacement  qui  formait 
l'enceinte  de  ta  Bastille  ou  qui  l'environnait  ;  Il  pro- 
duira 5  a  6  millions,  si  nous  en  croyons  M.  l'alloy; 
et,  selon  lui  encore,  60,000  livres  peuvent  suffire 
pour  lui  donner  une  destination  nouvelle.  M.  Palloy 
ajoute  même  que  plusieurs  citoyens  oITrent  d'y  con- 
courir, comme  ils  ont  déjà.  Il  y  a  trois  ans,  éoiicoam 
par  leurs  civiques  efforts  ft  détruire  le  palais  de  l'es- 
clavage ;  mais  d'ici  à  ce  moment,  vous  pcnscrer,  sans 
doute ,  qu'il  osi  Indispensable  de  faire  démoKr,  jus- 
qu'en leurs  fondements,  ces  tours ,  monuments  hon- 
teux de  servitude  et  de  vengeance.  Il  ne  faut  pn 
qn'un  seul  de  ses  débris,  dans  sa  forme  antique, 
puisse  encore  épouvanter  les  regards  et  la  punséc 
des  citoyens  timides ,  ni  flaller ,  dans  les  ennemis  de 
la  raison  et  de  II  justice,  une  espérance  inutile  ei 
criminelle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  citargé  deTon 
présenier  ; 

•  L'AssemUée  nationale,  apr^  avoir  entendu  le  rap- 
pnri  île  son  comlid  d'Inatrucilun  publique,  sur  ta  péiltloe 
du  [latrioïc  Palloy  pour  réreciiond'un  niantmiant  cooMcrt 
i  la  lil>f  rti?,  t(  sur  la  manière  de  docner  i  ce  cltojrcn  ni 
lémoignacc^e  la  reconuai^ïiuu:  nationale,  considéranlcjui 
l'éïKiqua  du  lit  Julilel  est  Irbs  iirocluiuc,  dilcrite  qu'il  ;  a 
nrijcnce. 

B  L'Assemblée  nationale,  apr£s  avoir  déclaré  rorstace, 
décrtic  ce  qui  suit  : 

■An.  I".  Il  wra  fonné,  sur  t'anden  terrain  de  la  Bastille, 
une  plaroaqul  portera  le  nom  de  :  l'hue  ite  la  iJbrrtf. 

■  11.  H  sera  élevé  an  inillca  de  celle  place  uœ  cohiniw 
surniontén  de  la  suilue  lio  la  Lit>crid. 

■  III.  1.3  prïmlerv  pierre  des  luuilalions  sera  praéeie 
l!i  jiiillcl  ptocbaju  par  une  il^putaUon  de  r.Vssenibléc  na> 
IIoiuiIl',  dajis  lu  lieu  sur  le([iiel  la  colonne  sera  élnéc.  Le 
poiiïolr  exéculif  donnera  S  cet  égard  les  ordres  nétev 

■  IV.  Les  plans,  dessins  et  devis  de  nerr^Frantob 
rilloy  sont  rcDvoyi^  au  pouvoir  cxéculit  pour  les  eiinri- 
ncr.  ks  coiupari-T  atcc  unis  ccus  qui  nul  été  préaeBié*  m 
qui  piiurraienl  l'ëlrv,  et  en  rcudrc  cuuiptc  ensuite  ï  l'.U- 
scuiblée  nationale. 

•  V.  Il  Mtra  ouvert  i  cet  eltei,  pendant  quatre  mois,  ua 
coocoun  auquel  seront  InTités  les  artistes  de  tous  les  dé- 
partemunl*  de  l'empire. 

>  VI  L'Assemblée  nationale  voulant,  conforménKDt  1 
ton  décret  do  11  mars  deraiiH',  donner  1  l'iirre-Frinteis 
Palloy  un  témoignage  de  la  rccnnikaiscance  piiblli|ue,  lai 
acturile  uiic  uurilun  ticï  liTreiiis  qui  tonuaicut  l'pni- 
placeuient  de  la  BaslUle;  cette  portion  sera  déienuinée 
|)ar  uuiléercl  parllculier,  snrie  rapiKirtiles  comités  réuals 
des  domaines  et  d'initructlnn  publique. 

»  VIL  L'Assemlilée  naitoiialc  sp  n'wrve  de  statoersar 
la  vente  ou  l'emploi  de  tout  le  reste  duierraln,  «Taprestei 
plans  qui  lui  seront  présentés  |>our  la  foruialïon  de  II 

•  VIII.  La  démolition  des  tours  de  ta  HasliUc  sera  in- 


Cc  projet  de  d'.'cret  esl  adopltî  apr^s  quel<iues  lé- 
gers débats. 

M.  Moreau ,  au  nom  du  comité  d'ngrlcutlure ,  fait 
la  seconde  lecture,  d'un  projet  de  <lécre[  sur  l'orgaid- 
saiion  provisoire  des  punis-': t-cbaussées. 

L'Assemblée  en  adopte  quelques  arliclcs.  (Nous  ks 
donnerons  dans  un  proclialn  numéro.) 

La  séance  esi  levée  à  neuf  heures  et  ua  quart. 

SÉANCE  DU  DllUnt^BS  17  IClfl. 

M.  Duinoutier  offre ,  an  nom  Ats  cfloyenn  Héa 
amis  de  la  consIUntlon  de  \a  Rochelle,  3,774  Kv.  Ces 
citoyens  regrettent  que  le.s  malheurs  de  Saini-nomln- 
gue,  qui  affligent  leur  ville,  aient  rédidl  leur  offrande 
3  une  somme  si  peu  proportionnée  \  )enr  patriotisme; 
mais  il  leur  reste  leur  sang  qu'ils  sacrifient  tout  «- 
ticr  il  la  di'fense  de  la  liberté. 

M.  LETAssBun  :  L«s  Amis  de  )>  coustlMlDadcSar- 
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rcbourg,  déprtement  de  la  Menrthe,  y  compris  le 
niré ,  deux  Juges  du  tribunal  et  le  secrétaire  du  dis- 
trict, m'ont  chargé  d'offrir  à  la  patrie,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre ,  la  somme  de  1,18^  liv*  14  s., 
tant  en  espèces  et  argenterie  qu'en  assignats  réalisés 
entre  les  mains  du  receveur  du  district ,  au  contenu 
de  son  récépissé  à  valoir  pour  comptant  au  bas  de 
l'état  nominatif  des  souscripteurs  que  je  dépose  sur  le 
bureaa. 

Cette  somme  est  l'offrande  empressée  de  la  classe  la 
moins  fortunée  des  citoyens ,  dans  une  ville  de  peu 
d'étendue.  La  souscription  restera  ouverte,  et  les  amis 
de  la  constitution  m'annoncent  des  produits  plus 
abondants,  par  la  réunion  infaillible  des  tributs  libres 
et  volontaires  de  la  classe  aisée  et  des  fonctionnaires 
salariés  par  la  nation. 

Je  demande  la  mention  honorable  et  l'envoi  de 
l'extrait  du  procès-verbal. 

L'Assemblée  reçoit  l'offrande  avec  applaudissement, 
et  décrète  la  mention  honorable ,  ainsi  que  l'envoi  de 
l'extrait  do  procès-verbal. 

M.  Leroy,  volontaire  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  ,  écrit  à  l'Assemblée  qu'il  rétracte  la  signa- 
ture qu'il  a  mise  à  la  pétition  des  huit  mille. 

Un  très  graad  nombre  d'autres  lettres  semblables , 
«ont  lues  et  renvovées  aa  comité. 

On  Ut  une  aoresse  <ies  soldats  qui  défendent 
Textrème  frontière  des  départements  de  la  Moselle. 
Ils  remercient  l'Assemblée  du  décret  sur  les  officiers 
déserteurs.  Us  demandent  à  être  payés  sur  le  pied  de 
guerre. 

Les  corps  administratillB  et  municipaux  de  Sarre* 
louis  font  déposer  sur  le  bureau  une  offrande  patrio- 
tique de  1,100  liv. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire , 
PAssemlriée  décrète  que  le  département  de  Paris  est 
autorisé  à  compléter  les  deux  compagnies  de  gendar- 
merie, qui  font  le  service  des  prisons ,  par  des  sujets 
pris  dans  le  corps  des  ci-devant  gardes  des  ports; 
la  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces  suHira  pour  être 
admis. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Paris,  dite  de  la  Croix- 
Rouge,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  vérité  a  pa  déplaire  ]attx 
reilles  trop  délicates  du  roi.  Biais  nos  législateurs  ne  peu* 
vent  manquer  de  l'accneUllf. 

Depuis  quatre  ans  le  peuple  est  environné  de  complots 
qui  semblent  favorisés,  fécondés,  tramés  par  ceux  qui  en- 
tourent le  pouvoir  exécutif.  Quel  génie  malfaisant  conduit 
Louis  XYi?  Nous  avons  oublié  ses  parjures,  nous  l'avons 
placé  sur  le  plus  beau  trône  du  monde,  et  il  oublie  tous 
ces  bienfaits  l 

Vous  rendex  deux  décrets  utiles,  Tun  contre  les  prêtres, 
l'autre  pour  un  camp  de  réserve  ;  il  refuse  de  les  sanc- 
tionner 1  Vous  licencies  une  garde  audadeusement  aristo- 
crate, et  il  la  remercie  de  sa  conduite  par  une  prociaraa« 
tlon  publique  I  De  i>ons  ministres  forment  son  conseil,  et  il 
le  remercie  t 

Cette  Inconcevable  exactitude  à  opposer  sans  cesse  le 
mal  au  bien,  ne  peut  plus  se  tolérer.  Il  faut  reporter  la 
terreur  dans  Tamc  des  conspirateurs  ;  U  faut  détromper 
les  Insensés  que  soutieut  encore  la  folle  espérance  d'une 
modification.  Qu'ils  apprennent  enfin  nos  résolutions  :  c'est 
sur  les  cadavres  des  Français  libres  qu'on  pourra  transiger, 
et  la  consUlutlon  ne  périra  qu'après  son  dernier  défen- 
seur. Veuillez,  législateurs,  noua  donner  les  moyens  d'exé- 
cuter ces  résolutions.  Accordez  aux  assemblées  de  section 
la  permanence  que  nous  avons  déjà  réclamée  plusiews 
fois.  C'est  dans  ces  assemblées  que  feront  toujours  prêts, 
armés,  vos  défenseurs,  dont  l'attitude  et  le  regard  seul  fe- 
ront rentrer  vos  ennemis  dans  la  poussière. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  législation,  et  la  mention  honorable. 

M.  GoupiLLEAU  :  Jamais,  en  aussi  peu  de  mots,  on 
ne  vous  a  dit  de  plds  grandes  vérités.  Il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler;  une  grande  lutte  s'est  élevée  en- 
Vn^  IKm^tlr lé^sliitif  ot  le iMvoir  ttécutif,  11  M* 


temps  de  savoir  s'ils  doivent  être  d'accord,  ou  si  l'ua 
doit  étouffer  l'autre.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  à 
l'instant  une  commission  qui  sera  chargée  de  prendre 
en  considération  les  dangers  où  nous  sommes,  et  d'en 
faire  incessamment  son  rapport 

M.  Moreau  insiste  sur  la  considération  pressante 
des  dangers  qui  environnent  la  liberté.  U  appuie  la 
proposition  de  M.  Goupilleau. 

M.  Lasource  :  Il  semble  qu'on  ait  voulu  nous  con-* 
dulre  à  de  grandes  mesures,  h  des  mesures  que  nous 
ne  prendrons  qu'à  la  dernière  cxU-ôinité.  Je  demande 
que ,  pom*  éviter  ce  piège ,  et  pour  éloigner  ces  me- 
sures extrêmes,  nous  montrions  cufm  à  découvert  les 
trames  dont  on  nous  environne. 

La  motion  de  M.  Goupilleau  est  décrétée. 

Une  députation  de  la  section  de  Bondy  demande 
que  tout  citoyen  soit  astreint  à  un  service  personnel 
dans  la  garde  nationale. 

Cette  pétition ,  convertie  en  motion  par  MM.  Ché- 
ron  et  Lejosne,  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  principe  que 
tous  les  citoyens  feront  personnellement  le  service  de  la 
garde  nationale,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois 
précédentes;  renvoie  i  ses  comités  dn  législation  et  mili- 
taire pour  lui  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  les  couse* 
quences  du  principe  ci-dessus  décrété. 

Une  députation  de  la  section  de  la  haHe  aux  blés 
est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  venons  vous  apporter 
le  Aœu  d'une  grande  partie  des  citoyens  de  la  capitale  , 
vœu  qui  a  été  recueilli  légalement  dans  une  assemblée  gé- 
nérale ,  et  non  point  mendié  de  porte  eu  porte  comme 
l'ont  été  les  signatures  apposées  à  la  prétendue  pétition 
des  8,000.  Nous  tous  remercions  de  nous  avoir  donné  Toc- 
caston  de  resserrer  les  liens  de  la  fraternité  entre  nos  frè- 
res des  départements  et  les  citoyens  de  Paiis.  Nous  c  on« 
naissons  les  auteurs  de  ces  mameuvres,  et  nous  les  laissons 
courir  à  leur  perte.  Leur  mesure  se  comble. . .  (  On  ap- 
plaudit )  IF'rappez  sans  ménagement  tous  les  grands  cou- 
pables ,  quelque  grands  qu'ils  soient.  Nous  venons  encore 
vous  remercier  du  décret  par  lequel  vous  avez  accordé  un 
témoignage  d'estime  à  des  ministres  patriotes.  Mais  nous 
croyons  devoir  particulièrement  fixer  vos  regards  sur  les 
menées  coupables  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  pa^ 
rislenne.  Il  a  perdu  la  confiance  des  citoyens ,  nous  vous  en 
demandons  le  UcenciemeuL  II  a  été  nommé  par  des  élec- 
teurs; ordonnez  que  les  états-majors  soient  élus  immédia- 
tement par  la  totalité  des  citoyens  actifs ,  etc.  (  On  ap» 
plaudiL) 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès-verbal. 

Des  dépntations  de  plusieurs  autres  sections  de 
Paris  expriment  le  même  vœu.  -r-  Leurs  adresses 
sont  honorablement  mentionnées  dans  le  procès- 
verbal. 

Le  bureau  de  police  de  la  municipalité  de  Paris 
adresse  à  l'Assenâ)lée  des  déclarations  de  plusieurs 
citoyens  qui  affirment  avoir  reçu  des  offres,  d'argent 
pour  aller  applaudir  dans  les  tribunes  les  membres 
du  parti  Feuillant.  —Cette  lettre  annonce  qu'un  of- 
ficier public  est  compromis  dans  ces  déclarations. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  dic 
furvetllance. 

M.  Thuriot  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer 
qu'une  procédure  sur  des  faits  semblables  s'instruit 
devant  le  juge-de-paix  de  la  section  des  Postes.  Le 
comité  de  surveillance  avait  écrit  à  ce  juge-de-paix , 
pour  lui  demander  une  copie  de  cette  procédure  ;  il 
y  était  autorisé  par  le  décret  qui  porte  que  vos  comi- 
tés poturront  demander  aux  autorités  constituées 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  leurs  travaux  ;  mais  il 
n'a  pu  se  procurer  encore  celle  qu'il  réclame.  Je  de- 
mande qu'il  soit  enjoint  au  pouvoir  exécutif  de  faire 
délivrer  à  l'Assemblée  nationale  une  expédition  de 
cette  procédure. 

M.  Lacroix  :  Le  décret  dont  M.  Thuriot  réclame 
l'exécution  «   ne  m^ut  s'aM^Uq^  tu  cas  dout  il 
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s^agii;  car  il  autorisa  les  comit<!s  à  demander  les 
renscignemeots,  mais  non  des  expi^ditions  de  procé- 
dures. 

La  queslîon  préalable  sur  la  proposition  de  M. 
Thuriot  est  mise  aux  voix.  —  L'épreuve  paraît  dou- 
teuse. 

M.  Bigot  :  Je  crois  que  la  question  n*est  pas  assex 
bien  entendue.  L'Assemblée  ne  pourrait  autoriser 
son  comité  h  lui  représenter  une  procédure,  qu'autant 
qu'il  lui  serait  démontré  qu'il  existe  un  délit  inté- 
ressant la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Or,  jamais  les 
applaudissements  ni  les  murmures  des  tribunes  n'in- 
fluencèrent Topinion  d'aucun  membre  de  l'Assem- 
blée. Le  fait,  en  hii-mOme,  me  paraît  d'ailleurs  d'au- 
tant moins  probable,  que  l'on  sait  très  bien  quels 
sont  ceux  qui  obtiennent  babituellement  des  applau- 
dissements dos  tribunes. 

M.***  :  Il  n'y  a  ici,  j'en  conviens,  que  la  préven- 
tion d'un  délit  ;  mais  cette  présomption  doit  suffire 
pour  vous  déterminer  à  vous  faiie  représenter  une 
expédition  de  la  procédure  dont  il  s'agit  ;  car  c'est 
par  cette  procédure  seule  que  vous  acquerrez  la  cer- 
titude du  déliL 

M.  Lecointrc-Puyravaux  et  plusieurs  autres  mem- 
bres appuient  la  proposition  de  M.  ThurioL 

Elle  est  adoptée. 

L-n  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  let- 
tres relatives  aux  airaires  du  département  de  la  guerre. 
Elles  sont  signées  Lajarre, 

On  observe  que  la  qualité  du  signataire  n'ayant  pas 
été  notifiée  à  l'Assemblée ,  la  signature  ne  peut  don- 
ner aucun  caractère  officiel  à  ces  communications. 

En  conséquence ,  TAssemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Latour,  rapporteur  du  comité  féodal.  Ut  la  suite 
des  décrets  relatifs  à  la  suppression  des  droits  ca- 
suels.  Plusieurs  de  ces  articles  sont  décrétés,  sauf  ré- 
daction. 

iV.  B,  Nons  les  donnerons  dans  un  prochain  nu- 
méro. 

Af.  CRESTiif  :  Je  demande  que  l'on  passe  &  Tordre 
du  jour  snr  la  proposition  de  M.  Goujon,  d'excepter 
de  la  suppression  les  droits  dus  aux  seigneurs  dont 
les  archives  peuvent  avoir  été  violées.  L'Assemblée 
constituante  a  fait  cette  exception  par  la  loi  du  15 
mars  1790 ,  et  si  cette  exception  recevait  la  latitude 
que  M.  Goujon  voudrait  lui  donner  ,  ne  doutez  pas 
que  les  ci-devant  seigneurs  ,  pour  se  procurer  des 
droits  même  qu'ils  n'avaient  pas  pour  concession  de 
fonds,  ne  fussent  faire,  dans  leurs  ci-devant  châ- 
teaux, quelque  léger  brûlement  de  papiers ,  pour 
avoir  lieu  d'en  venir  à  la  preuve  testimoniale  d'une 
possession.  Ceux  d'entre  eux  dont  la  noblesse  était 
récente  ou  équivoque ,  brûlaient  leurs  archives  et 
queUiuefois  leurs  châteaux ,  pour  ensuite  se  supposer 
l&sus  de  grandes  maisons,  et  parvenu*  par  des  suppo- 
sitions, à  monter  dans  les  carroses  du  roi.  Ce  qu'ils 
ont  fait  pour  leur  vanité ,  pouvez-vous  douter  qu'ils 
ne  le  fassent  encore  pour  leurs  intérêts? 

Cette  servitude  odieuse  a  été  jugée  par  TAssemblée 
constituante  n'avoir  jamais  pu  être  Imposée.  Elle  a 
été  jufîée  ne  provenir  que  de  l'abus  et  de  l'usurpa- 
tion de  la  puissance  publique.  Dans  peu  une  discus- 
sion s'ouvrira  pour  juger  si  l'Assemblée  constituante 
a  pu  se  permettre  de  maintenir  les  droits  qui  repré- 
sentent cette  servitude.  Quant  à  présent ,  je  soutiens 
que  les  lods  stipulés  dans  les  actes  d'alTranchisse- 
ment  doivent  être  compris  dans  la  suppression ,  et 
que  If  litre  d*afrranchlssement  ae  peut  ôtre  réputé 


titre  de  concession  »  patte  qu^une  chose  qoi  n^a  Ja- 
mais dû  exister,  ne  peut  produire  aucune  obiigation, 
et  ne  doit  pas  être  rachetée.  Je  demande  donc  un  ar- 
ticle additionnel  qui  supprime  nommément  les  lodi 
constitués  pour  affranchissemnnt  de  main-morte. 

Cette  motion  est  renvoyée  à  la  discussion  sar  k 
projet  du  comité  relatif  aux  droiu  représentatiCi  de 
la  main-morte. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Fictions  morales,  par  M.  L.  Mercier ,  avec  cette  épi- 
graphe : 

La  mère  en  prescrira  ta  lecture  à  sa  filtcm 

3  vol.  in-S",  avec  le  portrait  de  Tautcur;  10  lîv.  et  15  llf. 
franc  de  port ,  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  les  dlrecteurj 
de  rimprimerie  du  Cercle  social ,  rue  du  Théâtre-*Franfait| 
n*  k  ;  et  cUez  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

M.  Mercier,  long-temps  avant  la  révolution,  avait  con- 
sacré sa  piunic  au  pcrfectioaiicmeut  des  mœurs ,  cl  justiÉi 
dans  tous  ses  ouvrages  Tépigraplic  qu'il  a  mise  à  cclul-d. 
Quelques-unes  des  ûcUons  contenues  dans  ce  recueil  étaîest 
déjà  connues  ;  d'autres  ont  été  perfecUounées  ;  le  ploi 
grand  nombre  n'avait  jamais  paru.  Ou  doit  distinguer  par 
ml  ces  dernières  la  Sympathie  et  quelques  autres  pièces  oA 
l'auteur  s'ost  livré  aux  sensations  douces  du  bonheur,  sim 
les  ensanglanter  par  les  scènes  lugubres  qu'on  doit  pent- 
èu*e  moins  reprocher  ik  la  plupart  de  ses  pièces  qu'au  goût 
du  siècle  qui  les  a  vu  naître. 


SPECTACLES. 
Théâtre  de  la  Nation.  —  Romeo  et  JaUelte, 

Théâtre  Italien.  —  Les  Mrpnses  par^  essem- 
b/ance  ;  Raoul  Barbe  Bleue, 

Tueatre-Fratsçais,  rue  de  Richelieu.  --  Les  Trois 
Cousins  ;  le  Joueur, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Trame  deluse. 

Théâtre  de  M"*  Moktansier.  —  Plaire ,  c*fst 
commander;  Boiu/ace  Pointu  et  sa  famille;  le  Fou 
raisonnable. 

Théâtre  du  Marais.  —  RcUche. 

Ambigu  -Comique.  —  JUItnpromptu  de  campckgnc; 
les  Deux  Chasseurs  ;  la  Le  tire  de  cachet. 

Théâtre  de  Molière.  —  Im  Somnambule;  le 
Père  Gérard  de  retour  à  la  ferme  ;  le  Baptême  villa' 
geois. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Deax 
Amis  ;  le  Devin  de  village. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nice;  Jocrisse  ou  la 
Poule  aux  œufs  d'or;  Narcisse. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas -do- 
Louvre,  hûlci  de  Mariguy,  n^  ij. 


Prix  Je  l'argent ,  </«  1 6  Juin  aprùs'-Hnidi, 

Pour  avoir  loo  \.  en  argent ,  il  en  coûte  iS^h  en  aul< 
giiais. 

Un  loais  d^dr  c»ûle  ^9  K  i5  »,mn  aatigiuits» 


i 
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GAZETTE  MTIOJiALE  «.  LE  MONITEH  HVERSEL. 

Mardi  19  Jom  V79%—TroitiètM  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 


SUEDE. 

De  Smeiholm,  U  2  juin.  —  Malgré  Ml  expédldin 
coDtre  U  Pologne ,  l'impéralricc  ne  ponît  pu  entièrement 
diiposèe  i  renoncer  au  rAte  qu'elle  a  d'abord  joué  parmi 
Itt  puisuoees  du  Iford  ennemiei  de  la  France.  DÉrnagée 
daoi  tet  villes  combinaîioni  par  la  mort  împréTue  du  roi 
de   Suède ,  elle   voudrait  aujourd'hui  parler  le  nouveau 

J rince  à  reuaurr  une  alliance  qui  préienre  tant  d'avantaget 
det  plana  ambitieux.  Elle  a  fait  au  duc  régent  lei  plui 
Tivei  soUicilatioai  pour  qu'il  remplit  lei  ei^gementi  con- 
tracléi  par  GusIstc  III  retativemenl  i  U  France.  Un 
courrier  extraordinaire  vient  de  partir  pour  porler  la  ré~ 
ponse  à  Félenbourg.  Le  duc  déclare  à  l'impératrice  que  aa 
titualion  actuelle  ne  lui  permet  point  de  s'immiicer  dana 
cette  guerre,  et  que  U  Suède  a  besoin  pour  ses  propret 
■ntêrili  de  s'Iioler  dfi  grands  événements  qui  vont  trou- 
bler l'Europe. —  En  général ,  le  duc  régent  semble  suivre 
tin  plan  tout  oppoié  k  celui  qu'arail  aduplé  toc  frère.  Il 
vient  de  donner  un  congé  pour  les  bains  d'Aix  aux  barons 
d'Anafeld  et  de  Taube  ,  tous  deux  dèToués  il  la  ciuie  des 
émigrés  françaii.  Ce  congé  pour  ces  bains  n'en  autre 
cliose  qu'une  disgrâce. — Ou  dit  que  le  baron  Ramel  rem- 
placera le  baron  de  Taube,  ministre  des  aiïaires  étran- 
gères. 

DANEMARK. 

Dt  Coptahagut ,  U  i"  juin.  —  La  cour  vient  de  re* 
eeioir  le  manifetle  de  l'impératrice  de  Russie  contre  la 
Païenne,  et  quelques  autr<fs  dépêches  relatives  aux  af- 
faires de  France.  —  Depuis  le  36  msi  jusqu'au  4  juin, 
les  lisles  du  Sund  portent  2 1  i  navires  qui  j  Ont  passé.  — 
Le  baron  de  Slroemfeld  est  arrivé  ici ,  chargé  par  le  roi 
do  Suède  de  remettre  à  sa  majesté  Suédoise  les  marquea 
de  l'ordre  de  l'Eléphant  dont  le  feu  roi  était  décoré.  — 
L'opinion  publique  esl  ici  que  le  Danemark  ne  sortira  pu 
de  la  situation  paisible  pour  prendre  part  à  des  guerres  qui 
inléreisent  la  liberté  des  uns  et  l'ambition  des  autres, 

POLOGNE. 

A  l'exception  de  quelques  hommes  égarés  par  l'orgueil 
ou|  par  l'ignorance  ,  lous  les  Polonais ,  depuis  le  roi  jus- 
qu'au plus  humble  de  ses  concilojeus  sont  animés  du 
même  feu,  du  même  espoir,  du  même  enlhoualasme.  Les 
émigrés  sont  bien  furieux,  bien  extravagants  ;  mais  aussi 
les  palrloles  sont  bien  unb ,  bien  siaeèrea.  Tout  se  rallie 
autour  de  la  constitution  ;  le  roi  la  veut  pasiionnément , 
et  l'on  ne  connaît  encore  qu'une  manière  de  l'aimer.  Il 
n'rsl  |ias  de  sacriûce  que  le  plu]  indigent  ne  s'Impose  pour 
la  patrie.  On  est  convenu  de  porler  pendant  la  guerre  les 
coDlrlbulions  au  double,  et  pas  un  murmure  ne  s'est  élevé. 
—  Les  dons  patriotiques  abondent. 

On  apprend  du  camp  de  Wiuica  que  l'armée  présenle 
la  plut  belle  contenance.  A  l'incasion  dps  Russes  par  To- 
tociin  ,  un  détachement  de  80  Polonais  ,  enveloppé  par 
800  Russes,  se  défendit  avec  un  courage  héroïque,  et  pii^ 
vint  i  faire  devant  un  ennemi  supérieur  la  retraite  la  plut 
honorable. 

Les  émigrés  la  sont  joints  aux  coIouim  ennemie*.  lit 
ttchent  en  vain  de  te  faire  des  parlisant. 

LesRusses  sont  dans  l'Ukraine  paloDiiteetULilhunde. 
Malt  ils  n'ont  pas  fait  plus  d'un*  lieue,  et  les  mesures  rh- 
gourenseï  que  l'on  prend  partout  arriteront  lenn  pngrél. 
Loin  d'allirer  le  zèle  des  Polonais,  comme  l'espéraient  le* 
auteurs  du  manifette,  cette  invasion  n'a  fait  qu'enBammer 
le  courage  public. 

Les  Tariiret  Polonais  ont  Jnré  de  défendre  U  conitiln- 
tîonct  le  roi  jusqu'au  mort; iU l'ont  juiéiurl'Alea ru. 

2"  sfrfc.  —  rwie  m. 


D»  Kiauu,  Ull  mai.  .—  Ou  n'a  pcfai  encore  «eonU 
de  leiirts  dt  marque,  ni  k  Fienoe  ,  ni  i  Zeog,  ni  A 
Trieate ,  ni  ï  Oslende.  Peut^tre  vaudra<t-«n  m  râlera 
cet  égard  sur  l'exemple  de  la  France. 

Ze3/uin. — Le  roi  est  patli  le  31  du  moli  dernier  pour 
Sude  avec  la  reine,  le  grand  duc  de  Toscane,  et  l'archi- 
duc Joseph.  Il  a  été  prendre  congé  du  prince  Kauaîli,  et 

a  laissé  k  ce  vienx  ministre  lei  rénei  du  gouvernement. 

On  dît  que  la  cour  paraît  très  mécontente  des  disposllionj 
de  la  république  de  Gènes  ,  parce  qu'on  prétend  que  celle- 
ci  n'est  pas  éloignée  de  fournir  un  passage  aux  troupe* 
françaises  par  ses  Etait  en  Piémonl.  —  On  parle  ded^ 
fendre  l'importation  de  toutes  marcbandiseï  françaiseï, 
non-tenlement dans  le*  Etats  d'Autriche,  mais  dans  loulé 
l'Allemagoe.  On  a  commencé  par  le  vin  de  Champagne, 
dcHii  l'entrée  sera  défendue  à  compter  du  1"  janvier 
1793. 

Dt  FvlAe,  It  30  mai.  —  On  va  liinner  on  DUginn 
auprès  de  Marpurg  pour  les  troupes  prussiennes  quidoivent 
passer  dans  la  Tétéravie  ,  el  de-li  vers  Je  Uein  ,  où  elle* 
s'établiront  eu  quartier  de  cantonnements.  —  On  fait 
l'examen  de  la  soi idilé  des  pools,  pour  voir  si  l'artîllerîa 
pourra  y  être  transportée.  — Les  bouchera  et  boulanger* 
de  Caisel  ont  ordre  de  se  pourvoir  à  temps ,  de  manière 
qu'ils  puissent  fournir  aux  troupet  prussiennes  le  pain  et 
la  viande  aux  prix  de  la  taie  de  la  ville.  —  Le  prince  Xa- 
vier de  Saxe  était  le  25  à  Hajence ,  et  doit  tire  préseD- 
lement  à  la  cour  de  Coblentx.  Ou  s'y  occupe  tonjourt 
beaucoup  de  prouver  la  captivilé  de  Louii  XVI,  cl  en 
conséquence,  elc, ,  etc.  —  On  donne  comme  certain  que 
l'électeur  de  Saxe  accédera  à  l'alliance  conclue  entre  le 
nÙ  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie, 

Extrait  ituat  Uttrt  dt  Uajeaee,  Ju  3  juin,  —  Hier 
on  a  fiit  un  marché  avec  tix  batelien  franconiens ,  qni 
voulaient  charger  des  marchandises,  pour  conduire  une 
quantité  considérable  4b  fourrages  pour  les  Prussiens  qui 
camperont  1  Hanau. 

Le  général  de  Schœnfeldest  arrivé  Iiier  dan*  celte  ville. 
On  présume  que  le  corps  qui  sera  tous  ses  ordre*  n'a  pat 
d'autre  mission  que  de  proléger  l'élection  du  chef  de 
l'Empire. 

Le  9  juin;  let  charriot*  demunitïon,  let  sapeurs ,  les 
mineurs  et  nn  convoi  de  1,003  hommes,  aTriverwil  à 
Bischosfsheim  sur  U  Tauber,  el  vert  la  lin  du  moi*  arri- 
veront les  troupes  qui  doiveul  être  rendue*  i  leur  de*t^ 
□alionle  14  juillet. 

On  parle  de  rélabliuement  du  quartier  général  i  Wonai, 
et  l'on  d<)nne  i  conjecturer  que  l'on  voudrait  diriger  une 
premiéic  atlaque  comme  Landau, 

A  Hanbeio,  tous  les  propriétairet  de  maitont  donnent 
congé  aux  émigrés,  faute  de  paiement. 

La  déclaration  de  guerre  qne  la  Kutsie  a  faite  à  la  Pi>- 
logne  ne  laisse  plus  de  doule  sur  les  intenlions  de  cei^ 
taioet  cours  contre  toute  espèce  de  liberté  politique.  On 
eal ,  par  exemple ,  bien  convaincu,  dans  toute  l'Alleniagiie, 
que  la  maison  d'Autriche  et  tei  tlliéi  veulent  détruira  U 
conililutiDn  française;  mais  on  appréhende  que  chemin 
biianl  l'Empire  ne  «At  bouleverté. 

Da  Fmnc/oitfle  iOjmn.  ~  Le*  habitants  du  Pal», 
linal  sont  laa  de  la  présence  des  émigrés ,  ils  le  lenr  disent 
Ions  tes  jourt  ;  le*  aubei^tes ,  etc.  prennent  en  à-ct»npte 
les  chevaux  et  les  habits  de  ceux  qui  ne  les  paient  pas. 

Il  circule  depuis  quelque  temps  parmi  les  rmigrct  une 
excellente  idée ,  qui  leur  est  venue  de  la  légion  Mirabetn 
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c'est  que  Vnf^nt  ttlU  nerf  Je  l'honneur  ,^  que,  i/'uu- 

IVpiiis  i|iifli[iif  ti-iii[is  uii  n'entend  parUr  quede  ptiwnl 
drialisfi,  cic. 

Il  Cil  tauK  que  1\Iirabraii  loil  lue  ,  plm  janx  encore 
qu'il  se  sait  lue;  loui  lui  voyageii»  disenl  qu'il  vil  encore, 
et  [le  II  même  mnntcre. 

Ln  comle  do  Soden  t  ri-mii ,  d«  la  paK  du  roi  de  Prusi«, 
une  déclaralion  aux  Klali  de  Franeonie,  pmir  requcnr 
[uiinellrmcDl  d'eux  l'assoristion  k  la  défente  générale. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  38  mai,  —  Lct  dirTicultcs  qui  enipè- 
cliaiilil  qu'où  ne  duniitl  au  chenlier  d'IrUrIc  le  litre  de 
tniuisire  pieu  i|ioteD  lia  ire  auprè*  de  la  cour  de  France , 
psraissiMil  tieului  luliaialer,  puiiqu'OD  aiiuro  qu'incc»- 
umiuriit  il  preicnlera  de  nouvïllri  Icllre*  de  créance  eu 
celle  qualité.  —  Uilord  Saiiit-Htieiis  a  anuoncè  ion  dé- 
pjrt  au  moment  où  l'on  t'y  atlendail  le  moini.  Il  laiaie 
*uu  SLTrélaire  d'aoïbaasailR  .  qui ,  pendant  ton  abieoce, 
reiDplIra  lu*  fonctiuni  de  chargé  d'ailairei.  C'en  M.  Jack* 
loti  qui,  rn  celle  quai  lié ,  a  déjà  été  présenlé  à  Vriat 
Miijrstci.  Lo[d  Salnl-Helens  reloiinie  en  Anglelprre  par 
-  On  dit   que  la  cour  va  rappeler  en  tipagrw 


Ton  600  tolune»,  ptoTenani  de  U  pwtk  des  papier*  ci 
lltrp$  généalogiques  du  cabinet  des  ordres ,  qui  a  pu  elfe 
examiné  Jusqu'à  ce  Jour,  savoir:  De  la  recherche  de  lauo- 
bleue  ,  (Uns  ln  ci.<letaul  fénér*lit««  ou  pravlneea  d'An- 
ïci^nc.  Bonites,  Bourgogne,  Ilrciagne,  Caen,  Cbam- 
pagnc,  Dauphini! ,  Guyenne ,  Languedoc,  Limousin ,  Lyon- 
nais, Normandie,  Orléanais  ,  Paris  ,  Picardie,  Poitou, 
Provence  et  Touralne ,  go  IÂS9,  1S6C  et  années  suiiao- 
IGS,  303  volumes;  ci  des  mémoires  elpreuven  de  uobleue, 
300  tolumcs. 

DipartemeiH  du  Aarrf, 


les 


i ejpagHo 


reipnl! 


FRANCE. 
Départtaent  it  Parii. 


LUIe.  lelOlulD' 


Au  JMdacteur. 


Il  ue  peu!  croire  ralaonnablenient  que  , 
du   tagv  d'Arand*  ,  il  loil  queslion  de  rendre  A  cei  hom- 

mei  dangereux  leur  eiiatence  rrligieule;  mais  scutemi^nl 
i|u'un  veut ,  ]uir  biimanité ,  permettre  i  chaque  indiiidu  de 
linir  Ks  joun  daul  ta  patrie. 

PAYS-BAS. 

Du  Luxembourg,  le  li  juin.  —  On   ouvre  iDutel   lea 

nuits  les  portei  décrite  ville,  pour  en  faire  sortir  les 
ei)ldals,  qui  gardent  Ici  magasins  de  |K>iidre  à  une  ccriaine 
distance  d'ici.  Les  remjiarli  loni  hérissés  do  canuns;  et 
bienlét  culte  place  iniporlaule  sera  bien  approvisionoée 

L'Autrirhe  se  pique  de  mellre  dans  celte  guerre  beau- 
coup Ae  juiticeet  de  modération.  Les  éniigrês  ,  mêlés  aveu 
les  iroujK'S  aiilrîchivunes ,  vont  Former  un  camp  entre 
Sninle-Cécilu  et  Tirlon ,  lis-ii-vis  MoDlmédi.  îias  gêné' 
raux  voient  avec  peine  les  excellentes  poiilions  qu'oc- 
enpi'ul  les  troupes  françaises  danscelle  partie. —  Plus  de 
ta  moilié  des  liabilanls  de  cette  lille  s'intéresse  aux  succès 
de  leurs  armes.  Mais  aussi  ou  veut  allumer  la  rage  daiit  le 
funir  des  tuMats.  On  en  a  (ait  pendre  un  qui  avait  refusé 
de  tiri    sur  lea  Francis,  à  Kuipline. 

SUISSE. 

Di  Bàle,  U  6  jiùn,  —  Celle  ville,  séjour  paisible 
■itirefois,  et  peuplée  de  citiiyeni  qui  ne  s'occupaient  que 
de  leurs  afrairei,  SBiii  s'inquiéter  de  celles  de  liurs  voi- 
sins ,  présente  au jourd'liiii  le  s|icclarl.'  d'un  mélanjje 
d'uniformes  français,  autrichiens  et  suissct.  I,a  plujiart  des 
Iroiipet  qui  doivent  former  le  cordon  soûl  déjà  arrivées. 
Ia's  Suisses  prétendenl  qu'en  vertu  des  Imités,  nous  devons 
■baudonner  les  gorges  de  Porentru ,  qit'ih  se  rhargeni  de 
gjrder  eux-nièines,  en  oliservant ,  cu-iiinc  ils  l'ont  juré, 
ttl  avec  toute    la    bonne    foi  helvétique ,  la    ueitiralité    la 


Il  a  été  adreasé,  Uooiieur,  i  l'armée  ,  uns  procUav 
lion  du  roi ,  signée  J.  Servan  ,  du  G  Juin  1TS3. 

C'est  une  sauve-garde  accordécA  l'ordre  de  Malthc.d 
Injonction  aux  oWclers  ayant  autorité  sur  les  troupes  de  ne 
pas  soulTrlr  qu'elles  logent  dans  les  maisons  appartenant  t 
cet  ordre. 

Il  y  a  dans  cette  proclamation, rédigéedans tes  tiurtini 
de  la  guerre ,  cette  phrase  t  Nous  vous  défendons  exprès 
sèment  de  loger  ni  soulTrlr  qu'il  soit  logé  aucun  de  rmn 
étant  sous  ids  ordres  dans  les  commander ics,  malsoiii, 
terres  el  terrains  appartenant  audit  ordre,  situés  dansl* 
tenilolre  français,  ou  ilant  celui  qui ,  par  Us  tuilei  de I* 
prétenle  gutrre ,  viendrait  à  tn  faire  partit. 

Je  voiis  demande,  Monsieur,  si  ce  membre  delà  phrase, 
tel  souligné,  est  constitutionnel  ;  si  une  pareille  supposi- 
tion n'est  pas  dangereuse,  et  d'un  effet  pernicieux  kl'igni 
de  l'étranger.  N'avons-nous  pas  renoncé  au  droit  de  con- 
qu-lteî  llelcvci,  et  que  les  représentants  du  peuple  relè- 
vent donc  une  pareille  méprise.  Les  plus  petite»  rhoses 
ne  sont  point  indilTérenies  an  commencement  d'une  guerre 
telle  que  celle-i  * 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALB. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  /•'tançais. 
■iAKce  DD  Lunoi  18  juin. 

M.  Glrardin  occupe  te  fauicull. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  tocturc  il'ttne  lelire 
des  invalides  retirés  ï  l'hOtcl,  par  lafjuelle  ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  la  nouvelle  loi  qui  les  concerne  a'at 
polDl  mise  h  exécution. 

L'Assemblée  charge  le  ministre  de  l'intérlear  de 
rendre  compte  de  cette  inexécution. 

Des  citoyens  de  Ponioiso  présentent  une  pdtitioo 
concernanl  la  circulation  des  grains. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agricnllure. 

M.  Morin  ,  négociant  à  Dieulclils  ,  département 
de  la  Di'Omc,  envole  600  livres  pour  Ja  guerre,  el 
s'engage  â  fournir  la  même  somme  au  mois  de  jan- 
Tler. 

On  1)1  nne  lettre  du  directoire  du  dépariemenl  dn 
Nord,  concernanl  les  subsistances. 

M.  Gossuin  observe  que  les  armées  qui  étaient 
campées  dans  le  département  du  Nord,  étaient  suffi- 
samment approvisionnées;  luals  comme  elles  attiraient 
nécessairement  un  plus  grand  nombre  de  cânsomm»- 
leurs,  que  le  pays  produisait  peu  de  grains,  cl  que  les 
magasins  militaires  avaient  dégarni  les  marchés  pu- 
blics, qu'il  était  Indispensable  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  comple ,  sans  délai ,  des  mesures  parliculitres 
qu'il  doit  prendre  pour  assurer  une  aubeiataoce  siiSi- 
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santc  aa  peuple  de  ce  département  et  des  antres  dé- 
partements où  se  trouvent  nos  armées. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Un  ci-devant  chanoine  de  l'église  de  Beauvais  en- 
voie 1^5  liv.  pour  la  guerre.  De  deux  neveux^  aux- 
quels il  a  servi  de  père ,  Tun  remplit  les  fonctions 
d'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  roise ,  et  Tautre  est  lieutenant  des  vo- 
lontaires nationaux  au  bataillon  de  ce  département 
employé  sur  les  frontières.  (On  applaudit.) 

iM.  Lecointre ,  au  nom  du  comité  de  surveillance , 
fait  un  rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
dénonciateurs  d'une  fabrication  de  faux  louis  à  Ro- 
mainville,  par  M.  Coligny  et  consorts,  et  propose  un 
projet  de  décret,  dont  l'Assemblée  ordonne  Timpres- 
sion  et  rajoumement. 

Le  ministre  de  la  justice  envole  à  l'Assemblée  tme 

lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

« 

«  Je  vous  prie ,  M,  le  président ,  de  prévenir  TAssem- 
biée  que  J*ai  nommé  M.  Chain  bonas ,  niaréchal-dc-camp, 
au  département  des  affaires  étrangères  ;  M.  Lajarre  ,  à  ce- 
lui de  la  guerre  ;  cl  M.  Mouciel,  président  du  département 
du  Jura  ,  à  celui  de  l'intérieur.  Quant  à  celui  des  contribu- 
tions puljliques ,  J'espère  sous  peu  de  Jours  faire  counat- 
trc  mon  choix.  En  attendant ,  M.  Purontlion,  ministre  de 
la  Justice ,  a  le  porte-fcutlte.  » 

M.  Schel ,  curé  de  Dnnkerque ,  adresse ,  au  nom 
d'un  officier  de  ligne  qui  ne  veut  pas  être  connu , 
100  liv.  pour  la  guerre. 

Ii*évéque  métropolitain  du  département  de  la  Marne 
et  son  conseil,  envoient  pour  le  même  objet  1,/iOO  L 
(On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Rougicr  la  Bergerie,  l'As- 
semblée adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  transports 
dos  vivres  cl  fourrages  des  années  ne  peuvent ,  sans  nuire 
t  l'acUvIlé  du  service ,  éprouver  le  moindre  retard ,  que 
quehiucs  citoyens,  que  la  loi  du  29  avril  dernier  oblige  à 
CCS  trans|>orts,  refusent  de  se  prêter  aux  réquIsiUons  des 
admiiustralcurs ,  sous  prétexte  que  la  loi  du  29  avril  ne  fait 
mention  que  des  administrateurs  des  vi\res,  décrète  qu'il 
y  a  urgouco. 

n  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
en  interprétant  la  loi  du  20  avril  dernier  ,  décrète  que  les 
administrations  de  distrricts,  ou  des  commissaires  nommés 
par  les  administrations ,  sont  autorisés  à  faire  toutes  les 
ré(|uisitions  nécessaires  pour  le  transport  des  vivres  et  four- 
rages des  armées ,  dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  or- 
donnateurs des  vivres  ne  pourraient  se  transporter  sur  les 
lieux  pour  faire  eux-mêmes  ces  réquisitions.  » 

M.  Jacob-Dupoï^t  :  Il  vous  reste  un  article  à  ajou- 
ter à  la  suite  de  ceux  que  vous  venez  de  décréter.  H 
est  urgent,  il  est  indispensable.  Ne  devons-nous  pas 
tenir  le  trésor  national  dans  un  état  tel,  qu'en  suppri- 
mant une  de  ses  recettes,  elle  soit  sur-le-cbamp  et 
Immédiatement  remplacée ,  et  en  général  dans  un 
état  tel ,  que  les  dépenses  au  moins  ordinaires  puis- 
sent «Mre  couvertes  par  des  recettes  ordinaires  égales, 
afin  d'éviter  un  délicit  qui,  s'accroissant  en  peu  d'an- 
n(H!S  avec  une  rapidité  effrayante ,  (inirait  par  boule- 
verser les  fortunes  et  l'EtaL 

Dans  ces  recettes  ordinaires  se  trouvaient  comprises 
celles  des  droits  casuels ,  perçus  directement  comme 
droits  casuels  nationaux.  La  recette  des  droits  casuels 
perçus  lors  de  la  vente  des  biens  ci-devant  seigneu- 
riaux, qui  relevaient  de  la  nation;  celle  encore  du 
droit  d'enregistrement,  perçu  lors  de  la  vente  des 
mêmes  biens  ;  celle  du  même  droit  d'enregistrement 
&  percevoir  sur  la  quittance  du  ci-devant  seigneur, 
ensaisinant  un  contrat  de  vente  ;  enfin,  la  recette  qui 
serait  provenue  de  la  contribution  foncière  à  laquelle 
j'aurais  proposé  de  faire  concourir  en  1793  ces  droits 


dont  le  revenu  éventuel  n'avait  pas  été  atteint  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  sur  les  contriba- 
tîons  foncière  et  mobilière. 

Voilà  bien  évidemment  le  déficit. 

Je  ne  cbercherai  point  à  eii  estimer  le  montant , 
parce  que  les  véritables  donni^s  qui  devraient  se 
trouver  dans  des  états  relevés  sur  le  cadastr.»,  n'exis- 
tent pas ,  et  qu'il  y  a  une  trop  vague  et  trop  grande 
incertitude  dans  les  principes  et  les  raisonnements  de 
ceux  qui  veulent  en  déduire  des  calculs ,  et  qui  vea* 
lent  ensuite  produire  des  résultats  plas  vagues  et  plus 
incertains. 

Il  suflit  que  ce  déficit  existe  pour  qu'à  mon  avis 
nous  devions  nous  empresser  de  le  combler  sur-le- 
champ  et  sans  {lerte  de  temps.  Je  vais  en  indiquer  les 
moyens.  Ce  n'est  pas  que  la  tâche  ne  soit  pénible  et 
diOlcile,  lorsque  l'on  considère  que  nous  étions  en- 
core loin  d'atteindre  au  terme  de  couvrir  les  dépenses 
ordinaires  par  des  receltes  ordinaires  égales,  avant 
la  suppression  décrétée,  et  qu'en  ne  statuant  pas  sur 
le  remplacement,  nous  serions  bien  plus  loin  encore 
d'atteindre  à  ce  terme  désiré. 

Enfin,  la  tâche  devient  plus  difficile  et  plus  pres- 
sante encore,  lorsque  Ton  considère  qu'à  une  masse 
de  dette  exigible  de  deux  milliards,  qui  pourrait  tou- 
tefois être  soldée  avec  deux  milliards  de  capitaux  à 
la  disposition  de  la  nation,  on  est  sur  le  point  d'ajou- 
ter une  nouvelle  dette  pour  des  dépenses  extraordi* 
naires  annuelles,  dont  il  est  difficile  de  fixer  le  terme 
et  la  somme,  puisqu'il  est  difficile  de  prévoir  jusqu'à 
quel  point  la  tyrannie  des  despotes,  nos  ennemis,  peut 
étendre  et  prolonger  les  ravages  de  la  guerre^ 

Quant  aux  quatre  ou  cinq  cents  millions  de  dépen- 
ses extraordinaires  pour  cette  année,  dont  il  faudra 
pourtant  bien  que  nous  nous  occupions  un  jour  pour 
en  faire  les  ftmds,  je  ne  dois  pas  plus  entrer  sur  ce 
point  en  explication,  qiie  sur  celui  dos  dtMix  milliards 
de  dette  exigible  qui  reposent  sur  une  pareille  somme 
de  capitaux,  dès  ce  moment,  à  votre  disposition  ;  il 
me  suffira  seulement  d'observer,  que  dussiez-vous 
liquider  demain  cette  dette  avec  ces  capitaux,  dussiez- 
vous  trouver  à  couvrir  momentanément  les  quatre  k 
cinq  cents  millions  de  dépenses  extraordinaires  ponr 
cette  année,  et  pour  les  années  suivantes,  ainsi  que 
le  déficit  sur  les  recettes  ordinaires  de  ces  mêmes  an- 
nées; il  est  important  de  faire  attention  que  dans  ce 
cas  là  même,  la  nation  se  trouverait  en  1795,  précisé- 
ment an  même  point  où  elle  est  aujourd'hui,  avec 
cette  différence  énorme,  que  les  capitaux  qui  auraient 
servi  à  liquider  la  dette  exigible  actuelle,  sortis  de 
se^  mains,  ne  pourraient  plus  servir  à  liquider  la 
dette  de  ces  trois  années. 

Telle  est  donc,  en  deux  mots,  la  position  de  la 
France  que  vous  avez  sans  doute  comme  moi,  nuit  et 
jour,  présente  à  1  Vsprit.  Elle  a  une  dette  exigible  de 
deux  milliards  qu'elle  peut  liquider  en  temps  conve- 
nable avec  ses  capitaux.  Elle  a  et  elle  aura  chaque 
année  une  dépense  ordinaire  à  peu  près  de  six  à  sept 
cents  millions,  qu'il  faudra  bien  couvrir  cliaquc  an- 
née par  des  contributions  directes  ou  imlirecles.  En- 
fin, la  France  a  une  dépense  extraordinaire  de  quatre 
à  cinq  cents  millions  pour  cette  année,  dont  il  s'agil 
de  trouver  la  recette,  si  l'on  ne  veut  pas  atténuer  le 
gage  actuel  des  créanciers  à  payer. 

Vous  ne  parviendrez  pas  à  surmonter  les  difficultés 

2ui  se  présentent,  à  rapprocher  la  recette  ordinaire 
e  la  dépense  ordinaire,  à  pourvoir  aux  fonds  de  la 
dépense  extraordinaire,  si  vous  ne  vous  eu  occupez 
pas.  Il  est  impossible  de  sauver  la  nation  d'un  désas- 
tre qui  pourrait  la  menacer,  si  vous  répugnez  cons- 
tamment à  abonler  ces  grands  objets  de  salut  public, 
et  pour  lesquels  j'oserai  vous  demander  qojelques  ma- 
tinées, ou  même  quelques  nuks/  s'il  n*e$t  pas  possi- 


l]l€  d'en  Mrilr  antrcnicnt;  puisque  les  cuniitûs  mili- 
taires, de  marine,  d'instruction ,  de  liïglslalloii,  de 
sccoars,  des  domaines,  de  rexamen  des  comptes  et 
des  douze,  absorbent  i  l'avauce  pour  long-temps  les 
si^atices  ordiDaires  de  midi  à  quatre  heores. 
Voici  mes  articles  addidonnels. 

\n.  1".  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  prtMnt 
décret ,  ci  iodé  pendant  ment  du  droit  d'cnrcgl9tr«mcnl , 
fai  dans  l'art.  l^delaO*  leclloiidu  tarif  dci  drolisd'en- 
rcgislfemenl  de  premkre  classe,  pcrtu»  sur  titres  de  pro- 
pri<ilé3,  de  la  loi  du  19  décembre  17S0 ,  tes  vcntns ,  adJU' 
dicalloiis,  cessions,  rCiroccssIons  de  l>iens  inmicubles  réels, 
seront  sujettes  a  un  second  droit,  appelé  droit  de  rempli- 
ccment,de5  lli.  parlOOlk. 

II.  A  dater  du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
tout  acte  pHvéqui  contiendra  mutalloa  d'Immeubles  réels, 
sera  sujet  à  la  foruiallLé,  pour  ce  droit,  dansleiWi  mob 
<]ul  suivront  le  Jour  de  sa  date ,  passé  lequel  délai  11  ne 
pourra  recevoir  la  formalité  qu'en  payant  deui  fols  U 
somme  du  droit  fliâ  dans  l'ardcle  XI  de  ladite  loi  du 
10  décembre  17S0. 

Un  de  MM.  les  secrdlalres  Tait  lecture  d'ane  lettre 
signée  Lafayctte. 

M.  Lafayetlc  commence  par  annoncer  qu'il  se  féli- 
cite qu'au  moment  où  il  se  disposait  ï  appeler  l'atten- 
tion de  i'Assembi(!c  sur  les  dangers  cil  prL'clpilail  la 
France  un  ministre  que  sa  correspondance  accusait 
depuis  long-temps,  celui-ci  ail  succomi)^  soos  ses 
propres  intrigues,  après  avoir  exclu  cent  qu'il  n'avait 
pu  asservir  à  sou  influence  ;  il  ajoute  que,  voyant  la 
constimtton  française  menacée  par  les  factieux  de 
l'intilrieur  au[anl  que  par  les  ennemis  du  deliors,  Il 
croit  devoir  s'adresser  â  l'Assemblée  nationale  pour 
lui  dénoncer  les  elTorts  par  lesquels  on  cberche  a  lui 
faire  abandonner  la  ligne  constitutionnelle. 

Voici  l'extrait  de  cette  lettre  ; 

■  PouTCz-Tous  VOUS  dissimulcr  que  la  faction  Jaeobltc  a 
I  causé  tous  nos  désordres  ?  C'est  elle  que  J'en  accuse  baute- 
nicnl.  Organisée  comme  un  empire  à  pari  dans  la  métro- 
pole cl  c^ns  les  associations  qui  lui  suul  affiliées ,  elle 
ii^iurpe  tous  les  pouvoirs.  U,  le  respect  pour  les  lois  est 
condaniui^  ;  là,  les  assas^iis  de  DestUcs  et  les  Jourdau  ont 
obtenu  les  liouneurs  du  triomphe  ;  Il ,  te  dernier  assassinat 
qui  a  été  commis  ï  Metz  a  reçu  d'Infernales  acclamations  ; 
là,  an  dénonce  ieu\  qui  ont  le  courage  de  ne  pas  dissimu- 
ler tes  obstacles  et  les  dangers  que  les  traîtres  cbercheni  i 
nous  faire  oublier,  etc.  (/esl  lorsque  l'audace  de  ces  agita- 
teurs écarte  des  fonclionii  publiques  les  hommes  qui  pour> 
raient  y  être  vraiment  ulilcs  ;  c'est  lorsque  mon  armée  est 
pcul-étre  sacrifiée  A  des  cumblualsooa  perfides  contre  sou 
ciirf,  que  je  dois  enfin  m'opposer  à  celle  facUon.  Quelle 
conformité  Je  tangage  entre  les  factieuK  que  l'arlslocratic 
a\oue  cl  les  faclleui  qui  dirigcnl  ces  associations  !  Tous 
prêchent  l'Indiscipline,  délesleni  la  garde  nationale.  Quant 
À  mol  qui  al  épousé  U  cause  des  Américains  au  moment  oiï 
iFur  ambassadeur  la  déclarai!  perdue;  moi  qui  par  cotis- 
laiicG  à  défendre  la  liberté  ai  ac([uls  quelques  droits  fi  la 
confiance, Je  déclare  que  la  nallou  française,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  vile  de  l'univers,  doli  et  peut  résister  i  la  ligue 
des  ennemis  qui  la  menacent  ;  elle  doit  compter  sur  mes 
efforts  et  sur  ceux  d'une  armée  qui  offre  le  modèle  du  pa- 
trioUsme,  delà  bravoure,  de  l'énergie,  de  la  patience,  de 
la  confiance  mutuelle ,  en  un  mot,  de  toutes  les  valeurs 
guerrières. 

»  Lï,  les  principes  deittlberlé  etderégaliiésont  cbéris, 
les  lois  sont  respectées,  on  n'y  connaii  ni  les  calooiules,  ni 
les  factions;  mais  pour  que  nous, soldais  de  la  liberté, 
comi>alllODS  avec  cfilcacilé  ou  mourions  avec  fruit  pour 
elle ,  Il  faut  que  1c  nombre  des  défenseurs  île  la  patrie  soit 
égal  1  celui  de  SCS  adversaires,  que  les  a p provision iirments, 
les  soins  de  la  santé  des  soldats,  ne  soient  plus  soumis  i  de 

fatales  lenteurs  ou  à  de  fausses  économies Faites  que  la 

justice  criminelle  prenne  la  marebe  constliuiionoelle ,  que 
la  liberté  civile  et  religieuse  soient  respectées  ;  que  le  pou- 
voir royal  rcsic  Intact  et  indépendant,  car  celte  Indépen- 
dance est  la  sauve-garde  de  U  lUierté  ;  que  la  personne  du 


le  m^tealr  la  coustltutlon,  etc.  ■ 


roi  nAl  révérée,  qu'il  pulsM  cbalslr  un  m1iib.lre  qui  ne  aoU 
courbé  sous  le  joug  d'aucune  faction,  enfin,  que  le  réglB« 
des  clubs  fasse  place  à  celui  de  U  loi  ;  leurs  maximes  de  dé- 
sorganisation aux  combinaisons  de  la  s^esse  et  de  la  pru- 
dence ,  leurs  fureurs  délirantes  au  calme  de  la  raison...., 

n  Tels  sont  les  rcpréseniaUonseiiespélItlwB  que  louiDet 
i  l'Assemblée  nationale  un  citoyen  a  qui  l'on  ne  dbputen 
pas  son  amour  pour  la  liberté.  Je  dois  ces  vérités  1  ma  pa- 
trie, i  mon  roi,  A  moi-même,  t  qui  les  chancea  de  la  gotn* 
ne  permettent  pas  d'en  ^ouruer  la  manifestation ,  et  qui 

aime  â  pcm  
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N.  B.  Cette  lettre  reçoit  les  applaudissements  d'une 
grande  parUc  de  l'Assemblée.  —  L'ImpreasioD  en  eM 
ordonnée  ï  une  très  grande  majorité. 

Plusieurs  membres  en  demandent  l'enTOl  aux  S3 
départements;  d'autres  demandent  la  parole  conlre 
cette  proposition. 

Des  murmures  couvrent  leurs  toIx.  —  Après  de 
longs  efforts,  M.  Vergniand  obtient  la  parole. 

M.  VERGniAUD:  Je  crois  qu'il  importe  et  à  la  «»•- 
tilution  si  chëre  à  M.  de  Lafayette,  et  à  la  liberK 
qu'il  a  défendue  jusqu'à  présent  avec  succès ,  de  di»- 
tbiguer  entre  les  pétillons  ou  les  conseils  qiri  peu- 
vent (tre  adressés  à  l'Assemblée  nationale  par  deaim- 
ples  citoyens,  et  ceux  qnc  lui  adresserait  un  génénl 
d'armée.  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  Lorv 
qo'un  simple  citoyen  tous  adresse  une  pétiiiou  OQ 
vous  offre  un  conseil,  vous  devei  l'entendre,  c'est 
une  Justice  que  la  constitution  lui  assure  ;  mais  lors- 
qu'un général,  an  contraire,  vent  tous  donner  dei 
avis  et  vous  faire  des  représentations,  je  soatkni 
qu'il  ne  peut  le  faire  tpie  par  l'organe  du  ministre. 
(11  s'élève  quelques  murmnres  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.)  S'il  euélait  autrement,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  ;  Je  tous  le  de- 
mande, que  sont  les  conseils  d'un  générai  d'année, 
si  ce  sont  des  lois  7  (On  entend  des  applaudissements 
et  des  murmures.)  Je  n'accuse  point  ici  les  Intentions 
de  M.  de  Lafayette,  Je  les  crots  pures  ;  mais  je  crob 
qu'il  faut  aussi  défendre  la  pureté  des  principes 
même  contre  les  généraux  dans  lesquels  on  aurait  le 
plus  de  confiance.  Je  demande  qu'il  soit  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  faite  d'en- 
voyer la  lettre  de  M.  de  Lafayette  aux  83  déparie- 
mcnis. 

M.  TuEVEitET  :  En  m'opposant  â  la  proposition  de 
M.  Vergniaud,]e  crois  entrer  dans  les  Tues  de  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  qui  esl  dans  la  terme  intentlOQ 
de  combattre  toutes  les  factions.  H  fallait  un  bomme 
comme  111.  de  Lafayetlc,  jwur  avoir  le  courage  de 
TOUS  dénoncer  ces  factions  ;  Toilà  l'homme  qui  est  d 
digne  de  servir  sa  patrie  cl  de  la  sauver  des  efforU 
des  factieux.  Il  n'est  pas  du  nombre  de  cenx  qui  ca- 
ressent le  peuple  pour  se  faire  un  parti,  pour  par- 
venir â  des  places. 

L'Assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  clic  pas- 
sera à  l'ordre  du  jour,  sur  l'envoi  de  U  lettre  aox 
83  départements. 

La  minorité  est  pour  l'ordre  du  jour.  —  Le  tumulte 
empêche  M.  le  président  de  faire  la  contre-épreuve. 

Plusieurs  membres  se  précipitent  à  la  tribune. 

M,  Ducos  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motioa 
d'ordre, 

M.  LiLGSEVoiJ.E  :  La  signature  de  la  lettre  n'est 
pas  garantie,  et  quand  même  elle  le  serait,  nom 
ne  pouvons  envoyer  une  lettre  aux  83  département! 
sans  approuver  tous  les  principes  qu'elle  contienL 

L'agitation  est  asseï  vive. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :La  discussion  était  fermée,  l'A^ 
semblée  est  bien  la  maîtresse  de  ta  r'ouvrir;  mais..... 
(Plusieurs  membres  se  lèvent,  en  criant  que  U  signa- 
titre  est  faosse.) 
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M.  GOÂDET  :  11  est  Imposible  qae  la  lettre  soit  de 
M.  Lafayctte.  (On  entend  quelques  applaudissements.) 
Il  est  Impossible ,  dis-je ,  que  )a  lettre  soit  de 
M.  Lafayette,  puisqu'elle  parle  de  la  démission  de 
M.  Dumouriez....  {Plusieurs  voix  :  Gela  est  faux.  ) 
M.  Lafayette  ne  pourrait  pas  yous  parler  d'une  dé- 
mission qui  ne  devait  pas  lui  être  connue  au  moment 
oà  i)  aurait  écrit  cette  lettre....  (  Plusieurs  voix  :  Il 
ne  parle  pas  de  M.  Dumouriez.  )  II  suit  de  là  que  si 
cette  lettre  était  effectivement  de  lui,  il  faudrait  sup- 
poser que  la  signature  était  ici  au  bas  d'un  papier 
blanc  à  la  disposition  de  ceux  qui  attendent  l'occa- 
sion pour  parvenir  au  but  favorable  à  leur  faction. 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  du  d-devant  côté 
gauche.  )  D'ailleurs ,  les  sentiments  de  M.  Lafayette 
indiquent  assez  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  l'auteur 
de  cette  lettre.  Lorsque  Gromwell  osait  tenir  un  lan- 
gage semblable  à  celui  que  vous  venez  d'entendre.... 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté 
gauche.  —  Plusieurs  membres  du  côté  opposé  se  le-' 
vent  en  criant  :  Gela  est  abominable,  Monsieur.  ) 

L'agitation  augmente. 

M.  LE  PRÉMDEKT  *.  Jc  rappelle  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'ordre. 

M.  Jaune  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
rappelé  lui-même  à  l'ordre  pour  s'être  permis  d^y 
rappeler  l'Assemblée. 

Gette  proposition  est  appuyée  et  applaudie  par  l'ex- 
trémité du  ci-devant  côté  gauche. 

M.  Lacroix  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
TOUS  déclariez  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  rap- 
peler l'Assemblée  à  l'ordre. 

M.  le  président  veut  parler.  —  Plusieurs  mem" 
bres  du  ci-devant  côté  gauche  l'inlaTompent  en 
criant  :  A  bas,  à  bas,  à  la  tribune. 

M.  Dumas  lit  l'article  du  règlement  qui  permet  au 
président  de  rappeler  à  l'ordre  tout  ceux  qui  empê- 
chent la  délibération. 

M.  LE  PRÉsiDEifT  :  Le  règlement  de  l'Assemblée 
lui  interdit  toute  marque  d'approbation  et  d'impro- 
batlon ,  et  mon  devoir  est  de  le  maintenir  ;  mais  si 
elle  veut  entendre  les  motions  faites  contre  moi ,  Je 
cède  le  fauteuil. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour  à  une  très 
grande  majorité. 

M.*'\  s* adressant  à  M.  Guadet  :  Vous  en  étiez  à 
Gromwell. 

M.  Guadet  :  Je  disais  donc  que  lorsque  Gromwell 
tenait  un  tel  langage,  la  liberté  était  perdue  en  An- 
gleterre ,  et  je  ne  puis  me  persuader  que  l'émule  de 
Washington  veuille  imiter  la  conduite  de  ce  protec- 
teur. (On  entend  quelques  applaudissements.)  Si  telle 
était  la  puissance  du  parti  qui  veut  tuer  en  France  la 
liberté,  que  M.  Lafayette  eût  cru  pouvoir  écrire  cette 
lettre,  ce  que  je  suis  bien  lom  de  penser;  Je  dis 
qu'alors  l'Assemblée  devrait  prendre  une  telle  dé- 
marche en  grande  considération.  Je  demande  donc 
que  la  lettre  soit  renvoyée  à  la  nouvelle  commission 
des  douze,  afin  que  l'Assembléepuisse  venger  M.  La- 
fayette du  lâche  qui  s'est  couvert  de  son  nom,  et 
qu'elle  prouve  au  peuple  français  par  un  nouvel  et 
grand  exemple,  qu^elle  n'a  pas  fait  un  vain  serment 
en  jurant  de  maintenir  sa  constitution....  (  Plusieurs 
VOIX,  11  ne  demande  que  cela.)  Gar  nous  n'avons  plus 
de  constitution  si  un  général  peut  nous  dicter  des 
lois.  (On  entend  quelques  applaudissements.) 

M.  Daverhoult  demande  à  répondre  à  M.  Guadet 

L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Daverhoult  :  Je  répond  d'abord  à  M.  Guadet, 
que  M.  Lafayette  ne  parle  pas  nominativement  de  la 
démission  de  M.  Dumouriez,  malgré  qu'il  lui  eût  été 
facile  de  juger  qu'il  ne  pouvait  pas  j^us  rester  en 
place  ;  que  ceux  qu'il  avait  fait  renvoyer  par  ses  in- 


trigues. Gela  était  d*allleurs  très  probable  diaprés  la 
défaveur  qu'il  avait  éprouvée  de  la  part  de  ses  créa- 
teurs. (On  applaudit) 

M.  Dumas  :  j'atteste  que  la  signature  apposée  au 
bas  de  cette  lettre  est  bien  celle  de  M.  Lafayette. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions. 

On  réclame  la  priorité  pour  celle  d'envoyer  la  lettre 
à  la  nouvelle  commission  des  douze. 

Ge  renvoi  est  décrété  à  l'unanimité. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
sur  l'envoi  aux  83  départements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  envoi. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Terrler-Montciel, 
ministre  de  l'intérieur. 

a  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  préve- 
nir que  le  roi  m'a  nommé  à  la  place  de  ministre  de 
rintérieur. 

«  Signé  Terrier. 

Antre  lettre  du  même  ministre. 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  préve^ 
nlr  l'Assemblée  qu'il  est  survenu  de  nouveaux  trou- 
bles à  Avignon  à  l'occasion  de  la  nomination  de  M.  Du- 
prat  cadet,  à  la  place  de  maire.  (Un  mouvement 
d'indignation  se  manifeste  dans  une  partie  de  l'Assem* 
blée.)  On  est  occupé  maintenant  à  faire  les  copies 
des  procès- verbaux  ;  aussitôt  qu'elles  seront  tenni- 
nées,  je  m'empresserai  de  les  envoyer  à  l'Assem- 
blée. » 

Le  rapport  sur  les  moyens  à  prendre  dans  les  cir- 
constances actuelles  sera  fût  vendredi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MELANGES. 
Nouvelles  réflexions  sur  les  seciétés  patriotiques. 

Mon  frère  a  répondu,  dans  le  supplément  du 
Journal  de  Paris  ^  à  l'écrit  où  j'ai  combattu  son  avis 
sur  les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution.  Il  est  es- 
sentiel de  bien  éclaircir  le  point  qui  nous  divise.  Pour 
établir  un  peu  de  méthode  dans  cette  discussion ,  je 
poserai  d'abord  la  question  ;  ensuite  j'écarterai  de  la 
réponse  de  mon  frère  tout  ce  qui  n'a  aucun  rapport 
à  cette  question.  J'examinerai  s'il  a  répondu  à  ce  que 
j'ai  dit  ;  Je  me  délendrai  surtout  le  fiel  et  l'amertume» 
qui  ne  sont  pas  de  la  logique ,  qui  aigrissent  les  es- 
prits sans  rien  prouver  ;  Je  n'oublierai  point  que  je 
réfute  l'opinion  d'un  frère,  en  qui  j'aurais  youla 
trouver  toujours  un  compagnon  d'armes  et  Jamais 
un  adversaire. 

Après  avoir  tracé  le  tableau  des  malheurs  et  des 
troubles  de  la  France ,  après  avoir  affirmé  que  les 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution  prolongent  les 
innombrables  désordres ,  mon  frère  en  appelle  à  la 
conscience  de  tous  les  citoyens  ;  et ,  sans  apporter 
d'autre  preuve  d'nnc  accusation  si  étrange  qu'un  très 
petit  nombre  de  faits  prticuliers ,  il  ajoute  avec  con- 
fiance ,  qu'à  moins  d'être  un  fripon  ou  un  imbé'^ 
cille  ,  on  doit  conclure  avec  lui  que  les  clubs  anéan* 
tirent  la  constitution  ,  et  que  leur  destruction  est 
le  seul  remède  aux  maux  de  la  France* 

Voici  donc  lej  deox  propositions  de  mon  frère.  Les 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution  causent  tous  les 
maux  de  la  France ,  donc  il  faut  les  détruire.  G'est  là 
le  fond  de  la  question.  Voici  maintenant  ma  réponse. 
Quant  à  votre  première  proposition ,  tous  l'affirmez 
sans  la  prouver.  Suivant  les  règles  de  la  Justice  et  de 
la  raison,  c'est  &  l^iccusateur  &  démontrer  ce  qu'il 
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affirme.  £q  logique  rigoureuse,  on  n*adoncrlcaà 
vous  répondre  sur  ce  point  De  nouvelles  assertions 
ne  renforcent  point  les  premières.  Des  mouvements 
oratoires ,  des  tableaux  pathétiques ,  ne  sont  pas  des 
raisonnements  ni  des  preuves  ;  ce  sont  des  choses 
bonnes  en  elles-mêmes ,  mais  je  les  crois  au  moins 
inutiles  dans  une  discussion.  Tout  cela  peut  séduire 
des  esprits  faibles  ;  tout  cela  peut  suffire  à  des  hom- 
mes de  parti,  qui  ont  adopté  votre  opinion ,  avant 
même  qu'elle  ne  soit  énoncée  ;  mais  non  pas  à  des 
citoyens  de  bonne  foi ,  qui  ne  demandent  qu^à  s'é- 
clairer. 

Quant  à  votre  seconde  proposition ,  il  est  impossi- 
ble de  l'admettre.  D'abord ,  cela  est  la  conséquence 
de  la  première  que  vous  n'avez  point  prouvée.  En 
^J  second  lieu,  le  litre  1*'  delà  constitution  s'oppose 
/'formellement  à  la  destruction  que  vous  demandez. 
/  Ce  titre  l"  permet  aux  citoyens  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  de  parler  et  de  publier 
leuîs  pensées 9  exc.  Mais  dites-vous,  la  constitution 
I  ne  permet  pas  tous  les  délits  qui  sont  commis  par  les 
^  sociétés  dont  nous  parlons.  De  là,  naît  une  énumé- 
ralion  nouvelle  de  ces  prétendus  délits.  C'est  recom- 
mencer à  donner  des  assertions  pour  des  preuves  ; 
c'est  supposer  toujours  ce  qu'il  faut  démontrer  ;  et 
rien  n'est  moins  satisfaisant  que  cette  manière  de 
'aisonner. 

Sans  doute  on  doit  punir  le  citoyen  qui  viole  la 
loi.  Je  me  sers  de  cette  expression ,  parce  qu^elle  ren- 
ferme tous  les  délits  possibles.  Si  donc  quelques  ci- 
toyens, membres  des  sociétés  dont  il  s'agit ,  ont  violé 
la  loi,  elle  doit  les  punir  individuellement,  car  elle 
ne  connaît  que  des  individus.  Mais  ces  sociétés  sont 
plus  fortes  que  les  lois  :  c'est  encore  là  une  asser- 
tion qu'il  faudrait  prouver;  et,  comme  elle  est  dé- 
mentie par  Pexpérience ,  je  ne  puis  la  regarder  que 
comme  une  dérision  amère.  Nous  avons  vu  ,  nous 
voyons  chaque  jour  traduire  devant  les  tribunaux  des 
membres  de  ces  sociétés ,  dont  quelques-uns  même 
sont  fonctionnaires  publics.  Ces  attaques  renouvelées 
sans  cesse,  et  souvent  si  mal  fondées ,  peuvent  prou- 
ver racharncmcnt  de  plusieurs  partis  contre  les  Jaco- 
bins, mais  non  la  prétendue  dictature  de  ces  sociétés 
patriotiques. 

A  quoi  donc  se  rapporte  l'anecdote  curieuse  et  peu 
connue  du  rhéteur  qui ,  blâmant  Brutus  et  Cassius , 
ces  renommés  tyrannicides ,  prétendait  qu'ils  auraient 
dd  accuser  devant  un  tribunal,  César,  dictateur  per- 
pétuel, gouvernant  le  peuple  et  le  sénat,  vainqueur 
de  Pompée  et  de  Caton ,  et  commandant  de  nom- 
breux guerriers,  qui  n'étaient  plus  l'armée  romaine? 
Assurément  ce  rhéteur  réfléchissait  peu.  Mais  mon 
frère  a  un  trop  bon  esprit  pour  ne  pas  sentir  que 
celle  anecdote  n'eU  pas  heureusement  appliquée ,  et 
que  les  Jacobins  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi  indé- 
pendants des  lois,  aussi  inviolables  que  César. 

Résumons  :  on  n'a  point  prouvé  que  les  sociétés 
des  Amis  de  la  constitution  causent  les  troubles  de  la 
France.  Aucune  autorité  constituée  ne  peut  détruire 
ces  sociétés,  puisque  la  constitution  les  permet  ;  les 
membres  de  ces  sociétés  doivent  être  punis,  quand 
ils  ont  violé  la  loi  ;  l'expérience  prouve  que  la  loi  peut 

ies  atteindre. 

Je  trouve  dans  la  réponse  de  mon  frère  quelques 
digressions  qu'il  faut  écarter.  Il  acCuse  plusieurs  per- 
sonnes d'avoir  changé  d'opinion  sur  les  sociétés  que  je 
défends.  Ces  personnes  lui  répondront ,  si  elles  le  ju- 
gent nécessaire  et  si  elles  se  croient  suffisamment  dé- 
signéesk  II  compare  les  prêtres  nommés  réfractaircs 
aux  prêtres  nommés  constitutionnels  ;  i!  accuse  ceux- 
ci  d'être  encore  plus  intolérants  que  les  premiers.  Je 
ne  prendrai  le  parti  ni  des  ims  ni  des  autres,  et  rien 
li^st  plus  étranger  à  ce  dont  il  s^aglt.  Dus  loin,  il 


paraît  se  flatter  que  Fox  et  d^autres  hommes  d^Etat 
que  J'ai  cités  comme  membres  des  sociétés  patrioti- 
ques d'Angleterre,  adopteraient  son  avis  snr  les  Ja- 
cobins. Il  serait  parfaitement  odieux,  il  serait  même 
ridicule  de  discuter  une  opinion  future.  J'ajourne  donc 
cette  question  jusqu'au  moment  où  MM.  Fox,  Shéri- 
dan,  Wilberforce,  auront  énoncé  leur  avis  sur  ce 
point 

Voyons  maintenant  si  mon  frère  a  répondu  à  ce 
que  j'ai  dit.  Il  me  reprocha  d'avoir  cité  des  autorités. 
D'abord,  sans  regarder  une  autorité  comme  un  rai- 
sonnement, je  ne  vois  pas  qu'il  y  ail  d'inconvénient, 
après  une  suite  de  raisonnements  solides,  à  rappeler, 
pour  appuyer  son  opinion,  celle  des  hommes  les  plus 
éclairés  sur  les  questions  qu'on  agite.  Il  est  très  vrai, 
cependant,  que  dans  mon  écrit  sur  les  sociétés  patrio- 
tiques, je  n'ai  cité  aucune  autorité  relativement  à  des 
opinions.  On  reprochait  aux  Jacobins  des  trames 
obscures  dans  les  assemblées  primaires  ou  électo- 
rales. J'ai  dit  que  ces  trames  obscures  appartenaient 
à  ceux  qui  complotaient  secrètement  des  choix  indi- 
gnes ;  j'ai  dit  que  dans  le  département  de  Paris ,  en 
1791,  on  devait  aux  patriotes,  aux  prétendus  factieux, 
la  nomination  de  MM.  Condorcet,  Brissot,  Garran- 
Coulon  ,  Rœderer  ;  tandis  que  le  parti  modéré , 
qui  a  fait  la  plus  grande  partie  des  élections,  deman- 
dait aux  candidats  des  preuves  de  nullité,  com'me  on 
demandait  autrefois  des  preuves  de  noblesse.  Voilà  le 
sens  de  ce  que  j'ai  dit,  et  la  nation  gémit  de  cette 
triste  vérité. 

On  prétendait  que  Vorganisadon  des  clubs  que  Je 
défends  éuïiun système  complet  de  désorganisation 
sociale.  J'ai  cité  contre  cette  proposition  ,  non  des 
factieux  tels  que  J.-J.  Rousseau,  Syeyes  ou  Mirabeau , 
mais  de  Lolme,  qui  a  écrit  un  livre  estimé  sur  la 
constitution  de  P Angleterre.  Il  s'agissait,  non  de  son 
opinion,  mais  des  faits  qu'il  énonce  sur  Porganisation 
des  clubs  anglais,  sur  leur  correspondance  d^un  bout 
de  l'Empire  à  Pautre,  sur  leur  influence  politique, 
rai  dit  que  depuis  cent  années,  ces  clubs  n'ont  point 
désorganisé  l'Etat  ;  J'ai  dit  que  les  plus  célèbres  ora- 
teurs, les  philosophes  les  plus  profonds,  ont  préparé 
dans  ces  sociétés  des  lois  qui  sont  des  bienfaits  pour 
PAngleterre  et  pour  l'esprit  humain.  J'ai  donc  cité 
l'autorité  de  l'expérience,  l'autorité  des  faits,  et  non 
celle  des  opinions  individuelles. 

J'ai  posé  en  fait  que  les  sociétés  des  Amis  de  la 
constitution  pouvaient  former  A00,000  citoyens.  Je 
ne  suis  point  tombé  dans  l'absurde  contradiction  d'ap- 
peler ces  sociétés  l'immense  majorité  de  la  nation  ; 
mais  j'ai  dit  que  cinq  ou  six  minorités  donnaient  le 
nom  de  factieux  à  l'immense  majorité  de  la  nation. 
En  effet,  ce  ne  sont  pas  les  Jacobins  seulement  qu'elles 
appellent  ainsi,  mais  tout  ce  qui  est  pauvre,  ou  même 
tout  ce  qui  n'est  pas  propriétaire.  Or,  c'est  l'immense 
majorité  de  la  nation.  C'est  encore  à  ce  véritable 
corps  du  peuple  que  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que ont  donné  si  ingénieusement  le  beau  surnom  de 
sans  culotte^  à  peu  près  comme  le  duc  d'Albe  et  to 
honnêtes  gens  qui  sni valent  ses  drapeaux  appelaient 
des  gueux  la  presque  totalité  de  la  nation  balave ,  qni 
avait  l'insolence  de  secouer  le  joug  autrichien  et  de 
vouloir  être  libre,  malgré  des  moines  et  des  tyrans. 

Je  n'ai  dit  ni  fait  entendre  nulle  part  que  mon 
frère  fût  ennemi  de  l'égalité,  je  sais  le  contraire  :  je 
n'ai  point  dit  qu'il  entrât  dans  aucune  coalition.  Je 
suis  sûr  de  lui  avoir  répondu  avec  les  égards  conve- 
nables, et  tous  les  hommes  qui  savent  lire  auront 
senti  que  j'éprouvais  quelque  peine  à  le  combattre  et 
quelque  plaisir  à  lui  rendre  Justice.  Mais  en  répon- 
dant principalement  à  mon  frère,  il  n^était  pas  inutile 
cependant  de  faire  voir  que  tous  les  partis  contre-ré- 
volutionnaires et  modérateurs,  soit  ao-dcdans,  soit 
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an  dehors  du  royaume,  se  sont  coalisés  pour  détruire 
les  sociétés  patriotiques.  J'ai  avancé  que  cette  réunioQ 
était  une  preuve  infaillible  du  civisme  de  ces  sociétés. 
L'on  me  répond  que  les  passions  sont  quelquefois  de 
ravis  de  la  raison.  J'en  conviens,  et  je  n'aurais  pas 
conclu  de  celte  mani(;rc,  si  Je  n'avais  compté  parmi 
les  ennemis  des  Jacobins  qu'un  petit  nombre  des  en- 
nemis de  la  liberté  ;  mais  lorsque  tous  les  partis  qui 
veulent  anéantir  ou  modifier  la  constitution,  les  lois, 
les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  parlementaires,  les 
agioteurs,  divisés  d'opinions  sur  tout  le  reste,  sont 
réunis  sur  ce  point  seul  ;  cette  haine  unanime  me  dé- 
montre jusqu'à  l'évidence  l'utilité,  la  nécessité  de  ces 
sociétés  patriotiques,  mais  je  demeure  convaincu  que 
mali^ré  les  inconvénients  attachés  à  tous  les  établis- 
sements humains,  il  faut  défendre  et  chérir  ces  clubs 
comme  le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité. 

J'ai  dit  :  Viner lie  du  gouvernement  cessera  quand 
il  prendra  de  Caclivité.  Je  ne  me  suis  point  trompé 
sur  Tacceplion  du  mot  gouvernement;  j'ai  bien  en- 
tendu par  là  la  collection  des  gouvernants,  des  au- 
torités établies  pour  faire  exécuter  la  loi.  Mon  frère 
ne  conçoit  pas  comment  un  gouvernement  institué  ne 
veut  point  agir  quand  il  le  peut.  Rien  n'est  pourtant 
plus  facile  à  concevoir.  Si  le  chef  suprême  du  pou- 
voir exécutif  avait  le  mauvais  esprit  d'être  mécon- 
tent de  sa  part  constitutionnelle ,  s'il  était  environné 
de  ci- devant  nobles  qui  voudraient  'ressusciter  la 
noblesse,  de  prêtres  conspirateurs  qui  voudraient 
étouffer  la  constitution  entière  ;  s'il  existait  dans  toutes 
les  administrations ,  même  dans  celles  qui  sont  du 
choix  du  peuple ,  une  foule  d'hommes  hés  par  leur 
intérêt  personnel  à  ces  projets  liberticidcs ,  tous  les 
habiles  gens  suivraient  à  la  fois  un  système  d'inertie  ; 
ils  attribueraient  d'abord  cette  inertie  aux  sociétés 
populaires  dont  ils  craignent  la  surveillance.  S'ils 
parvenaient  à  détruire  ces  sociétés,  bientôt  ils  diraient 
que  la  constitution  n'a  point  donné  assez  de  force  au 
gouvernement  ;  de  là,  ils  proposeraient  quelques  lignes 
d'amendements  à  cette  constitution,  comme,  par 
exemple,  l'extension  de  la  prérogative  royale  et  la 
résurrection  de  la  noblesse.  Quand  les  faits  n'existe- 
raient pas  au  milieu  de  nous ,  certes ,  leur  existence 
est  possible.  Il  est  donc  aisé  de  concevoir  comment 
un  gouvernement  institué  ne  veut  point  agir  quand 
il  le  peut. 

Je  pourrais  prouver  encore  que  mon  frère  n'a  point 
réfuté  ce  que  j'ai  dit,  en  citant  les  assertions  qu'il  ré- 
pète sur  la  prétendue  souveraineté  des  tribunes  des 
Jacobins,  et  sur  la  composition  de  ces  sociétés. 

Sur  le  premier  article,  je  répondrai  ce  que  j'ai  déjà 
répondu.  Les  tribunes  ne  font  point  de  lois,  n'élisent 
point  des  autorités  constituées  :. telles  sont  les  fonc- 
tions de  la  souveraineté. 

Quant  au  second  article ,  mon  frère  pense  que  les 
sociétés  dont  il  s'agit  ne  renferment  point  des  com,- 

merçants Ils  en  font  la  majorité  dans  les  villes 

de  commerce;  des  cultivateurs ,  ils  en  font  la 

majorité  dans  les  campagnes ;  des  ouvriers , 

ils  ont  des  jours  de  repos,  et  leur  loisir  est  mieux 
employé  dans  ces  assemblées  que  dans  les  lieux  de 
débauche  ou  dans  les  cabarets.  Il  assure  que  pour 
faire  un  dénombrement  complet.  J'aurais  dû  citer  les 
farceurs  y  les  chevaliers  d'industrie ,  les  voleurs 
e/fractaires,  etc.  Quant  aux  farceurs^  c'est,  Je  crois, 
une  manière  injurieuse  de  désigner  les  comédiens, 
11  peut  en  exister  :  il  en  existe  qui  sont  honnêtes  gens 
et  patriotes;  quant  aux  chevaliers  d* industrie ,  aux 
voleurs  effractaireSy  etc. ,  mon  frère  aurait  fait  une 
action  civique  en  voulant  bien  les  nommer  avec  des 
preuves  irrécusables.  Il  aurait  donné  aux  sociétés 
des  Amis  de  la  constitution  les  moyens  d'écarter,  par 


un  'scrutin  épuratoirc,  les  membres  qui  les  désho- 
norent 

J'aurais  voulu,  je  l'avoue,  ne  point  parler  de  moi 
dans  une  discussion  qui  Intéresse  la  liberté  civile,  et, 
par  conséquent,  la  chose  publique;  mais  puisque 
mon  frère  m'y  contraint,  en  exposant  les  motifs  d'in- 
térêt personnel  qui  peuvent  diriger  les  défenseurs 
des  Jacobins,  je  lui  répondrai  d'abord  que  moi  aussi 
J'ai  chéri  la  liberté  avant  qu'elle  vint  réjouir  le  sol 
de  la  France  ;  l'égalité  politique,  avant  qu'elle  fût  la 
base  de  notre  constitution.  J'ajouterai  que  j'ai  prouvé 
cet  amour,  non  pas  seulement  par  des  entretiens  par- 
ticuliers, mais  par  des  ouvrages  de  quelque  étendue, 
composés  avant  la  révolution ,  publiés  avant  les  pre- 
miers temps;  Us  n'ont  pas  été  sans  éclat,  et  surtout 
ils  n'ont  pas  contrarié  la  marche  de  l'esprit  public 
Depuis  cette  époque,  j'ai  toujours  suivi  le  môme  plan 
de  travail,  et  je  le  suivrai  toute  ma  vie ,  m'embar- 
rassant  fort  peu  si  quelques  Journalistes ,  quelques 
obscurs  partisans  du  modérantismc,  ignorant  à  la  fois 
la  force  des  mots  et  celle  des  choses ,  appellent  facr- 
tieux  et  incendiaires  des  écrits  qui  ne  respirent  que 
le  respect  des  lois  et  l'amour  de  l'égalité. 

Quant  aux  emplois, ]t  ne  connais  et  ne  veux  con- 
naître aucun  ministre  ;  je  ne  solliciterai  jamais  aucune 
de  ces  places  considérables  et  lucratives  qui  sont  à  la 
nomination  du  roi.  Quant  à  ses  succès  littéraires 
dont  la  nature  est  d'avoir  besoin  des  applaudisse- 
ments  de  la  multitude ,  suivant  l'expression  de  mon 
frère,  voici  ce  que  je  lui  répondrai  :  Si  j'avais  perdu 
deux  ou  trois  années  à  composer  des  tragédies  .tm- 
partiales  ou  insignifiantes,  et  même  deux  ou  trois 
matinées  à  écrire  pour  un  journal,  quelques  pam- 
phlets modérés^  j'aurais  trouvé  un  grand  nombre  de 
prôneurs  puissants  et  actifs ,  et  peut-être ,  en  1793, 
ils  m'auraient  consolé  de  n'avoir  pu,  en  1791,  me 
glisser  dans  la  foule  des  députés  de  Paris ,  jet  siéger 
à  l'Assemblée  nationale  entre  M.  llobin-J^onard  et 
M.  Thorillon.  Cette  bienveillance  est  dans  la  nature 
des  choses,  et,  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe, je  ne  dissimulerai  point,  j'aime  à  croire,  que  les 
amis  de  l'égalité  se  sont  intéressés  au  succès  des  pro- 
ductions qui  la  font  chérir.  Est-ce  là  être  un  homme 
de  parti  ?  Je  veux  l'être  de  cette  manière.  Le  cercle 
des  vrais  patriotes  aura  beau  se  resserrer,  je  veux  y 
rester  toujours  ;  et  si  tous  les  ennemis  de  la  chose 
publique  parviennent  à  précipiter  la  France  vers  une 
transaction  ignominieuse ,  si  même  la  multitude  éga- 
rée redemande  ime  portion  de  l'ancienne  servitude , 
je  saurai  dédaigner  la  majorité  esclave ,  et  partager 
avec  joie  le  sort  de  la  minorité  libre  et  vamcue. 

Marie-Joseph  Ghénier. 

Ce  20  avril,  l'an  4  de  ia  lit>erté. 

iV.  B.  L'étendue  de  cet  écrit  dit  assez  ce  qui  en  a 
tant  retardé  l'impression. 


Lettre  de  M,  l'abbé  Amoux,  un  des  exécuteurs  testamentai- 
rei  de  Jf.  l'abbé  Mably  ^  à  M.  LarochefoucauU ,  prési- 
dent du  département  de  Paris, 

Paria,  œ  47  Julo. 
L'ouvrag«  qui  vient  de  paraître  sous  le  Utre  Des  destins 
de  la  France,  formant  le  troUième  volume  des  ouvrages  de 
M.  l'abbé  Mably,  et  qui  se  vend  chez  M.  VoUand,  libraire, 
quai  des  Augustins,  n'est  pas  de  M.  Tabbé  Mably.  Il  a  été 
imprimé  à  Lyon  ,  chez  M.  Grabit ,  lU)ralre  ;  et  M.  Grabit 
tenait  le  manuscrit  des  Destins  de  la  France,  de  M.  i*ab- 
bé  Barthélémy,  de  Lyon.  Ce  n'est  pas  la  première  fols  que 
la  médiocrité  d'esprit  et  la  cupidité  se  sont  servi  d'un  nom 
célèbre  pour  tromper  le  public*  Los  électeurs  éclairés 
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n*auroDt  pas  eu  de  pelae  &  reconnaître  cette  super* 
chcrie. 

M.  VoUand  m'a  dit  quMl  avait  été  trompé  par  M.  Grabit, 
qu*il  lui  en  avait  fait  des  reproches,  et  que  celui-ci  lui 
avait  répondu  qu'il  l'avait  été  par  M.  l'abbé  Barthélémy. 
Ainsi ,  le  père  de  ce  bâtard  ne  peut  être  que  M.  l'abbé 
Barthélémy,  à  qui  il  faut  laisser  cette  honteuse  pater- 
nité. 

Vous  pouvez  rendi'e  ma  lettre  publique ,  afin  d'arrêter 
le  cours  de  la  vente  frauduleuse  que  les  libraires  font  de  ce 
prétendu  ouvrage  de  M.  l'abbé  Mably. 

Pour  copie  conforme  à  rorigiual  qui  est  entre  mes  mains. 

Labochefoccaclt. 


NÉCROLOGIE. 

Le  Vaudevilie-iSartVtf  n'a  plus  guères  de  cours  par- 
mi  nous.  Vainement  les  illustres  auteurs  des  Actes  des 
Apôtres  ,  et  autres  chansonniers  ou  bouffons  de  cette  force, 
ont  voulu  le  ressuciter.  Un  peuple  armé  ne  chansonne  pas 
ceux  qui  l'oppriment  ;  il  les  extermine  ;  c'est  un  moyen  de 
les  corriger,  infiniment  plus  sûr  que  l'autre. 

Mais  nous  avons  conservé  les  pièces  de  théâtre  en  vaude- 
Tlllle  ;  et  ce  spectacle ,  grâce  à  Tesprit  et  aux  talents  des 
directeurs,  est  fort  amusant  et  convient  merveilleusement 
au  caractère  encore  bien  frivole  d*une  classe  nombreuse  de 
nos  Parisiens. 

Les  lettres  viennent  de  perdre  un  des  auteurs  qui  s'est  le 
plus  distingué  dans  ce  genre  d'ouvrages;  Chartes-Simon 
Fatart  est  mort  le  18  mai  dernier,  âgé  de  84  ans.  Dans  le 
très  grand  nombre  d'opéra-comiques  qu'il  a  donnés ,  plu- 
sieurs sont  les  chef-d'œuvres  du  genre ,  et  seront  toujours 
revus  avec  plaisirs  :  la  Chercheuse  d'esprit,  te  Coq  du  tti- 
lage ,  Isabelle  et  Gertrude,  Annette  et  Lubin ,  Acajou,  etc., 
sont  tous  remplis  de  grâces,  de  traits  charmants,  de  ces 
traits  d'un  véritable  esprit  dont  n'approcheront  Jamais  les 
froids  Jeux  de  mots ,  les  antithèses  si  fines  qu'on  ne  les  com- 
prend pas ,  enfin  tout  le  Jargon  que  l'on  a  mis  fort  à  la 
mode,  en  l'appelant  le  bon  ton.  Les  talents  de  Favart  se  sont 
développés  dans  de  plus  grands  cadres  :  l'Amitié  à  l'épreuve, 
la  Fée  Urgèle ,  la  belle  Arsène ,  les  trois  Sultanes ,  et  surtout 
V Anglais  à  Bordeanx ,  le  placent  au  rang  de  nos  plus  ai- 
mables poètes  dramatiques  ;  il  est  un  modèle  de  naturel  et 
de  bon  goût. 

Il  a  été  par  ses  ouvrages  un  des  fondateurs  du  Théâtre- 
Italien  actuel ,  aussi  une  des  rues  adjacentes  de  ce  théâtrre 
a-t-elle  pris  le  nom  de  rue  Favart, 

On  a  long-temps  répandu  et  accrédité  le  bruit  que  plu- 
sieurs de  ses  pièces  étaient  d'un  certain  abbé  de  Voisenon, 
de  l'académie  française  :  on  assure  même  que  cet  abbé  ne 
se  défendait  pas  trop  des  compliments  qu'on  lui  en  faisait , 
il  était  ce  qu'on  appelait  homme  de  qualité,  académicien 
au  pardessus  \  le  moyen  de  ne  pas  croire  qu'il  eût  fait  les 
vers  de  Favart  l  Heureusement  pour  celui-ci ,  l'abbé  de 
Voisenon  a  fait  imprimer  des  comédies  et  d'autres  ouvrages 
sous  son  propre  nom  ;  comme  cela  est  sec,  froid,  pincé, 
faiblement  écrit  !  il  n'y  a  qu'à  lire ,  et  l'on  verra  si  l'auteur 
de  la  Coquette  fixée ,  de  Manon,  etc.,  a  pu  faire  la  Fée  Ur- 
gèle, V Anglais  à  Bordeaux^  etc.  ;  quclqu'amltié  que  l'abbé 
de  Voisenon  eût  pour  Favart  et  pour  sa  femme ,  II  n'est  pas 
possible  de  croire  qu'il  lui  donnât  beaucoup  de  bons  ou- 
vrages ,  et  ne  gardât  pour  son  compte  que  quelques  mé- 
chantes pièces  que  l'on  a  très  promptement  et  très  Juste- 
ment oubliées.  Voilà  pourtant  comme  se  font  certaines 
réputations. 

Favart  était  dans  la  société  un  bon  homme ,  modeste, 

simple,  candide  et  croyant  à  la  vertu de  sa  femme;  ce 

bon  vieillard  s'était  enthousiasmé  de  la  révolution  ;  il  était 
un  factieux,  un  républicain^  dans  le  sens  de  l'aristocratie  ; 
bien  différent  de  certains  hommes  de  lettres,  indignes  de 
ce  nom  et  de  leur  talent ,  qui  détestent  le  bien  général, 
parce  qu'ils  ont  craint  la  diminution  de  leur  pension  ou  la 
suppression  de  leur  bénéfice. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Iftuiret  Zulime,  conte  d'après  Raphaél ,  traduit  de  l'al- 
lunand ,  par  Paul-Henri  Godet  ;  brochure  de  84  pages, 
i  Piris,  chei  BIM.  Desenne,  au  Palais-Royal;  Denné, 
'"  ~  ;  ei  Leriche ,  passage  du  Théâtre  de  la  me  Feydeau. 


SPECTACLES. 

Académie  Rotalb  de  musique.  -  -  Dldon  :  Psy^ 
(hé. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  TancrhU  ;  M.  dt  Crac 

Théâtre  Italieh.  --'^La  Dot;  Raoui  Barbe  Blase. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Le  Roi 
Lèar;  le  Triple  Mariage, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Isidore  eiMon^ 
rose  ;  V Amour  filitU  ou  les  Deux  Suisses. 

Théâtre  de  M***  Montansiee.  —  Le  Roi  et  le 
Pèlerin  ;  Iphigénie  en  Aulide,  ^ 

Ambigu-Comique.  —  La  Femme  oui  a  raison  •  les 
Deux  Petits  Frères  ;  le  Déruchenr  de  merles.         ' 

Théâtre  de  Molière.  —  LEnfant  Prodigue  •  Us 
Racoleurs,  ' 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  ^-Piron  avec  ses  amis* 
Arlequin  a/fichtur  ;  la  Revanche  forcée,  * 

Salon  des  Etrangers ,  rue  Saint-Thomas- dn-Lonvrc. 
:Atcl  de  Marigny,  n<»  17. 


paiement  des  rentes  de  L'nOTEL-DE-TILLB  DE  PARIS. 
Six  deroiera  mois  de  m\.  MM  les  Payeurs  soQt  &  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 34  i\2, 

Hambourg. . . .  300 à  295. 

Londres ...19. 

Madrid 24. 


Cadix 23  1.  15  s. 

Gênes 1 50. 

JJTOume 160. 

Lyon,  P,  de  Pâques.  \\\  b. 

Bourse  du  \  s  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2 500  liv 2 1 67  1 12,  65  70. 

Portions  de  1600  liv 14  |o. 

—  de  312  liv,  10  s. *.  28O 

—  delOOUv ; 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.. . , .'.V.4V7! 

Empr.  de  dcc.  1782.  QuiU  de  fin 1,2  Ii2,  p.  Ii2  h. 

—  del25mil.déc.I784.23i4,2  5i8,2  3i4,2  7i8,23i4b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins n, 

—  sans   bulletin 2  7i8,2  li2,2  \[h  b. 

—  sort,  en  viager 4  3i4,4  7i8,4  3i4,4  Ijî  b. 

Bulleliiis • 73 

Reconnaissance  de  bulletins ] 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des   Indes.   1050,52,48,49,48,47,46,45,44. 

1-/--V, • 42,43,44,45. 

Caisse  d'escompte 3912,10,12,10,6,8. 

Demi-Caisse 1956,55,34,63,62. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de nov.  1 787  ,  à  5  p.  100 ][[] 

—  à  4  pour  100 

—  de 80  mill. d'août  1789. . . .  I[2,5i8,l  b.,3j4,li8'p. 
Assur.  contre  les  incend 469,68.69  70  71 

.       7»«; 480,81. 

Actions  de  la  caisse  pairiotique. , 

ConTRATS  l^classe  à  5  p.  ;0i0. . .  98  li2,98  3i4,98  li2. 

-  2*  idem  à  5  p.  OjO  suj.  au  16'....  91  Ii2,9l  6(8. 
~  3'  idem  à  5  p,  0(0  suj.  au  10«.. 88  BjS. 

—  Videmk  6p.0i0suj.au  iOT cl2s.p.L 


Pnix  de  Vargent,  du  1 8  juin  apris-^idi. 

Pour  avoir  100  liv,  en  argent,  il  en  coûte  167  L  ai 
assignats. 

Uu  louis  d*or  coOte  39  liv.  en  assignats. 


GAZETTE  NATIOILE  «.  LE  HONITEUl  MVERSEL 

Mercredi  SO  Jdih    179!1.  —  Troisième  atmée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


SUËDE. 


De  Stoekholm,   U  1"^ 


'n.  —  On  croit  qoa  le  logent 
lén  iiirteoir  à  l'eiécutian  de  U  lentencc  dci  condamnai 
juiqii'i  U  majorité  du  roi  qui  alon  consultera  lui-même 
les  circooiUneei  eI  Ici  pro|im  mouvemeau  de  ton  anic. 
Celle  meiurc  pleine  d'humanilé  est  unitenetlcment  ap~ 
prouvée. —  Ij  plu[)arl  de  ces  malheureux  eonjuréi  ne  sont 
cniréi  dans  te  complot  que  par  reaienliment  d'injures  par- 
ticulière*. Ankarairum,  accuiéea  1790,  d'iToir  etcité  de* 
(onlciemtnts  dans  l'Inde  de  Golhiande ,  l'^Iail  pleinement 
justifié.  ]l  avait  demandé  au  roi  la  permiiiion  de  publier 
sa  jusIiGralion  .  et  le  roi  le  lui  avait  refusé,  en  ajoutant 
que  c'ciail  atscz  de  lui  avoir  fait  grâce.  AFfeclé  de  celle 
double  injure ,  Ankartirom  avait  rùsolu  dès  ce  moment 
d'assassiner  Gu>tai«.  Presque  tous  avaient  quelques  mutifi 
■emblBblei ,  on  la  haine  du  deipotîame.  Hormis  le  major 
Prchlin  ,  CCI  infurlunés  montrent  beaucoup  de  grandeur 
d'ame  et  de  résignation.  Ribbing  dessine  dans  la  prison. 
Uorn  est  avrc  sa  fcninie  qni ,  dès  le>  premiers  jours  , 
•  voulu  partager  la  captivité  de  son  époux.  —  M.  Verni- 
nae  Saiul-Muur,  envoyé  de  France,  est  ici  depuis  le 
1 3  mai.  On  croit  que  par  ta  bonne  conduite  el  la  conti- 
déruiion  dont  ce  minislre  l'environne  ,  il  rétablirt  no* 
rapport!  avec  ta  France,  malgré  M,  Descars,  agent  dei 
émigrés. 

POLOGNE. 

De  fartor'it ,  Ul  juin,  —  Indépendamment  dei  sis 
Ditl lions  accordés  au  toi  pour  let  dépenses  lecrètesellesré- 
compenicidcslinées  aux  bel  let  actions,  la  diète  lui  a  encore 
(■signé  Iroii  autres  millions  ,  qu'il  est  aulorîsé  à  diilribuer 
aux  enfanla  et  aux  veuves  des  ofGciert  morti  pour  la  pa- 
trie.—  L'augmentation  fiile  dam  les  revenus  de  l'EÛI, 
produiia  au  trtior  public  80  millions  de  fiorina ,  ta 
lieu  de  40- 

Les  deux  d:^mtèrei  séances  de  U  diéle  ont  élé  rempliea 
par  beaucoup  d'objrts  de  délail  ;  créaliun  d'un  coqis  de 
diaiieurs  ,  composé  des  pajtaDi  qui  habilcnl  la  furft  de 
Zakuciin  et  de  la  Podlacbie,  qui  dès  leur  enfance  étant 
adonnés  il  la  cfaaaie,  sont  d'habile)  tireurs;  somme  de 
deux  mllliont  accordée  au  roi,  pour  let  frais  de  déplace- 
ment ,  et  pour  fiiire  ta  campagne  ;  anirtnal,  ou  adresse  i 
la  nilion,  lue  et  décrétée;  enlïn,  nomination  de  cinq  jugri 
suprêmes,  qui  tuirront  le  roi,  et  conDaiIront  dei  crimes 
d'Etat. 

Dans  une  de  ces  deux  léincea ,  la  diète  s'ett  encore  oc- 
cu|iêe  de  la  juste  punilion  dea  rebellei  et  des  lichet  qui 
Irabironl  leur  patrie.  Elle  a  en  conséquence  porté  les  dé- 

1*.  Tout  Polonais  se  trouvant  actuellement  en  Russie , 
doit ,  dam  l'espace  de  six  semaine)  ,  renlrer  dans  le  pajs, 
tous  peine  d'are  poursuivi  comme  tuspect  d'intelligence 
avec  lea  ennemii  de  l'Eut. 

2°.  Tout  citoyen  présent  on  absent  qui ,  ajant  tignè  un 
acte  de  cuiifédération  contre  la  diète  actuelle,  ne  révoquera 

poursuivi  dans  ta  personne  et  dans  ses  biens ,  comme  re- 
belle et  Iratlre  envers  la  patrie  et  envers  l'Etat. 

3°.  Tout  citoyen  actuellement  engagé  au  i«nîce  mste , 
doit  l'abandonner  et  rentrer  en  Pologne  dan*  l'espace  de 
neuf  temaines ,  tous  peine  de  décheoir  de  Ion*  lei  privili- 
gej;  et  d'<ïlre  dépouillé  de  ta  qualité. 

On  assure  que  let  émigréi  polonais  ,  malgré  leur  petit 
nombre ,  ont  osé  signer  un  acie  Jt  eonfiâ*ral\ott  et  nom- 
mer des  maréehattx.  Ceci  paraît  s'accorder  avec  le  projet 
qu'on  attribue  à  la  Russie.  Quand  let  arméca  mues ,  dil- 
ori ,  aoriNlt  ponuè  let  tronpei  utioDites,  on  fortera  lei 

2*5t'rfft  -TomllU 


paysans ,  le  piitolet  aur  la  goi^ ,  d'adhérer  1 U  confédéra- 
tion ,  et  l'on  8ttead>len  let  diélinet  pour  Cbrmer  une  diète 
qui  cttten  tout  let  actet  émanét  depuit  trois  ans  du  crapa 
l^itlatif.  Ce  plan  désastreux  menace  U  Pologne  de  loutet 
les  borreurt  de  U  guerre  civile ,  s'il  ett  vrai  pourtant  que 
Us  combinaisoni  du  sort  pennellent  qu'un  peuple  gén^ 
reux  et  libre  soit  sacrifié  à  d'ambitieux  usurpateurs;  mais 
qu'importe  la  vie  des  hommes  à  la  fautaiiie  des  aiiaoaa 

Un  courrier  arrivé  de  l'Ukraine  a  apporté  bier  la  nois< 
Telle  d'un  avantage  remporté  par  un  corps  d'environ  3  i 
400  cavaliers ,  sur  ],bOOàa,000  cosaques,  qu'ils  ont 
complètement  baltui.  L'ennemi  a  eu  100  liommes  lues;  on 
lui  a  lait  JUO  prisonciers.  Ia  cavalerie  nationale  eut  100 
hommes  lues  ou  blessés.  On  dit  que  l'armée  de  Lilhuani* 
a  oblenn  aussi  un  avantage. 

ALLEMAGNE. 

Hi  Pltnae,  U  i  jaJa.  —  Tourmenté  du  désir  d'un  élee- 
lorat ,  le  landgrave  de  Hc«se~Gasset  épia  toutes  lea  occa- 
sions de  montrer  au  futur  chef  de  l'Empire  la  plut  servile 
condescendance.  Ses  troupes,  qui  jusqu'ici  ont  élé  pour 
lui  un  objet  de  commerce  et  de  ipécuUlioo  ,  vont,  j>ar 
ordre  du  ministre  de  Vienne,  former  une  ligne  tur  le 
Rhin.  Ce  landgrave  ,  croyant  avoir  acquis  par-là  des  titres 
(ufGsantt ,  a  envoyé  un  ministre  i  Vienne  pour  tolliciter 
en  Faveur  de  sou  maitre  la  dignilé  électorale.  On  croit  qua 
plutieura  eouri  du  Nord  se  jellenml  i  la  traverse. 

Le  prince  de  Hesse-Darmitadt  ^rnt  de  faire  déclarer 
■u  miuiitre  que  ses  soldats  sont  prêts  i  garnir  le  comté 
de  Katienchienbi^en  ,  et  qu'ensuite  mêlés  aux  troupes  de 
Hesse-Cassel ,  il)  le  réuniront  à  l'armée  prussienne.  I) 
proteste  de  sa  dispoiibonà  touiciira  aux  volonlèai^  i^eiu 


Dt  Francfort,  U  lO/'w'n.— Lei  Commissaires  du  Cercla 
du  Haul-Rbin  se  sont  aitemblé*  aujourd'hui  pour  régler 
les  route!  et  le  prix  des  subsiitauces  des  troupes  aulri- 
obiennes  qui  doivent  passer  pour  se  rendre  aux  Pays-Bu. 

La  majeure  partie  des  amtassadeura  pour  le  couronne- 
ment est  arrivée  ici.  On  attend  lea  autrea  dam  le  courant 
de  la  semaine  pochaine.  La  première  séance  aura  lieu 
lundi  prochain. 

H.  l'abbé  Haury  doit  arriver  ici  denu^n.  Let  gens  de  ta 
maison  lui  ont  loué  avant-hier  un  logement. 

Huit  cents  hommes  d'infanterie  hongroise  ont  passé  ici, 
ae  rendant  au  Pays-Bas, 

On  dit  que  let  princes  viendront  de  Coblentx  pour  lain 
visite  k  l'empereur,  et  voir  le  couronnement. 

Dt  DntiU ,  Il  8  juia,  —  Le  prince  Henri  ett  arrivé  ici 
avant  hier  au  toir.  Il  doit  aller  diuer  chei  l'électeur  à  Pil- 
nlU ,  et  demain  il  continuera  ta  roule  pour  Carisbaden. 
Saiaolé  est  l'unique  butjde  ce  voyage,  qui  était  annoncé  de* 
puis  long-leups.  Quelques  penonnei  ont  prétendu  eepen- 
daul  que  les  événements  qui  se  pasienl  k  Berlin  y  avaient 
donné  lieu  ;  mais  celle  opinion  paraît  absolument  dcnuéa 
de  fondemenL  On  dit  ici  comme  chose  certaine ,  que  lu 
particulier  Lcuchkéring,  qui  a  été  obligé  de  sortir  de 
Prutte,  est  dans  cette  ville, et  qu'il  y  attend,  pour  l'épou- 
ser, la  dame  de  cour  qui  a  partagé  sa  dit^jrioe. 

Dt  Cobltnix,  U  10  juin.  — Les  premien  jour*  de  mai 
sont  l'époque  où  let  Fraudais  ont  reOué  en  plui  gnod 
nombre  dans  l'électorat  de  Trêves.  A  la  même  époque, 
l'électeur  déclarait  qu'il  venait  de  donner  les  ordres  le* 
plu!  précis  pour  que  tous  let  émigré*  français  quiltatient 
la  tille  de  Trêves,  de  Wihiirh  el  de  Plalwl  et  tous  ■«• 
village!  appartenant  1  Cet  bailliages.  Trèvea  rtuFerme  en- 
core 1 ,100  émigrés ,  et  ils  tunt  cantonnés,  suivant  relto 
proportion ,  dans  toute  l'élendue  des  baiiruget  de  Wihlîdi 
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et  Pualzel.  Lei  Francs  sqqI  requi  dans  raectorat  «  sans 
égard  [tour  cette  disiiositioQ  particulière  de  S.  A.  »  <iui  en 
fixe  le  nombre  à  60  par  ville  et  20  par  village.  La  plus 
grande  partie  est  cantonnée  sur  les  bords  de  la  Moselle  et 
aux  f  nyirons  de  Trêves  et  de  Coblentz.  Plutienri  se  sont 
répandus  dans  le  Baa^Arehevèchè,  et  le  seul  village  de  Yal* 
IcBdas  oootieot  aojoiird*hui  «00  gendarmes  ;  mais  ce  W 
seul  n'est  point  en  coniradietion  avec  la  déclaration  de 
réieotaur.  Les  divers  corps  portent  l'uniforme  qu'Us  ont 
•doplé.  Celui  qui  est  formé  sous  la  dénomination  i/« 
gQnUs  du  eorpt  du  rtn^  s'exerce  publiquement. 

On  annonce  que  56,000  Prussiens  doivent  passer  dans 
le  courant  de  ce  mois  |>ar  Coblentz  pour  se  rendre  ,  par- 
tie dans  le  Brisgaw,  partie  dans  les  Pays-Bas.  On  ajoute 
que  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Rmnswiek  seront  ici 
dons  les  premiers  jours  do  mois  proebain. 

PORTUGAL. 

De  Ushonne^  /e  31  mai.  —  La  petite  escadre  portu- 
gaise qui  va  tous  les  ans  dans  ce  temps-ci  relever  les  bâti- 
ments qui  sont  en  croisière  au  détroit  de  Gibraltar ,  est 
prête  à  mettre  à  la  voile  pour  sa  destination  ;  elle  partira 
vraisemblablement  dans  le  courant  de  la  semaine.  On 
croit  que  quelques-uns  dt* s  bâtiments  de  ces  deux  escadres 
réunies,  pousseront  leur  croisière  jusques  sur  les  c6tes  de 
riUlie 

Les  bâtiments  marchands  qui  sont  ici  prennent  tous  le 
parti  de  naviguer  sous  pavillon  portugais.  Les  frais  consi<- 
dcrables  qu'ils  sont  obligés  de  faire  leur  coulent  beau* 
coup. 

L'état  de  la  santé  de  la  reine  est  toujours  à  peu  près 
le  même,  c'esl-à-dire  tantôt  mieux,  tantôt  plus  mal; 
et  on  ne  s*a perçoit  nullement  des  progrès  de  sa  gué» 
risoQ. 


FRANCE. 

Département  du  Nord. 

Au  eamp  de  la  MAdeleloe.  près  Lille,  le  49  Jalo» 

Nous  sommes  ft  peu  de  distance  de  l'ennemi.  Nos  forces 
«ont  supérieures.  Le  soldat  montre  d'excellentes  disposi- 
tions. Le  général  annonce  beaucoup  de  confiance ,  ainsi 
que  les  officiers-généraux.  J'Ignore  si  nous  aurons  un  suc- 
cès complet  (tout  nous  le  pràtage  )i  maH  bien  de  braves 
gens  périront  plutôt  que  de  plier.  L'ardeur  des  troupes 
est  fortement  prononcée.  Rien  de  nouveau,  attendei. 

Du  17  Juin. — Le  maréchal  est  à  Menin.  Les  habitants 
ont  reçu  nos  troupes  à  merveille.  Ce  sont  les  braves  chas- 
seurs belges  qui ,  ayant  passé  la  rivière  à  la  nage ,  ont  pris 
tous  les  ponts  dans  la  nuit  ;  Ils  se  sont  emparés  du  Pont- 
Rouge,  oe  Wamcton,  Comines  et  Wervlcb,  avant  que  l'ar* 
mée  française  ait  pam.  Le  brave  Rosière ,  général  des  Rel- 
ges,  était  monté  à  cheval,  quoique  malade;  Il  s'est  conduit 
avec  beaucoup  d'Intrépidité  et  de  prudence.  Les  chasseurs 
belges,  qu'il  commandait,  ont  tenu  tête  avec  avantage  aux 
cbuseurs  de  Landouverd. 


PéUrtnage  civique  à  Venante», 

Les  amis  de  la  liberté ,  membres  des  sociétés  patriotl* 
ques  ou  autres ,  sont  invités  A  se  trouver ,  mercredi  pro- 
chain, 20  de  ce  mois,  au  neuvième  mille,  sur  la  route  de 
VersaHles,  à  xftx  heures  du  matin  au  plus  tard,  pour  de  ui 
se  rendre  tons  ênsetuMe  <au  Jeu  de  paume  de  Versailles,  et 
y  rençuveler  l'expression  de  leurs  vœux  et  de  leurs  senti- 
ments dviqnàr,  en  commémoration  de  l'anniversaire  de  U 
séance  à  Jamais  mémonhle  du  20  Juin  178D. 


Au  Bédacteur. 


On  Ut  dans  le  Journal  le  Thermomètre,  que  M.  CKarUe 
Utmeth  a  donné  ta  démiseion.  Ce  prétendu  fait  y  est  pré- 


senté avec  la  lâche  perfidie  qui  dlstlngae  le  rédacteor.  Ce- 
lui du  Journal  des  83  départemental  H,  Corsas^  affinnt 
également  que  M,  Chartes  Lameth  a  donné  ta  démiUion,  et 
garantit  (fu^i  a  pris  wi  pasteport  pour  Saint-Domingue. 
Quelque  mépris  qu'inspirent  les  autorités  que  Je  viens  de 
citer,  Je  crois,  dans  les  clrcoostanees  présentes,  devoir  ré- 
pondre à  leurs  affirmations ,  que  mes  frères  n'ont  pas 
quitté  un  seul  instant  l'armée  du  Nord,  dans  laquelle  ils 
servent ,  et  que  M.  Charles  commande,  près  de  M.  le  ma- 
réchal Luckoer ,  une  division  de  cavalerie  que  ce  général 
lui  a  confiée. 

Signé  TséoDOU  Lamrb  ,  député  dm  départemettt 
du  Jura, 


BULLETIN 

DE  r/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Français. 

Lettre  de  M.  Lafayette  à  l'Assemblée  nationale  • 
lue  à  la  séance  du  18  Jum  1792. 

Au  camp  retranché  de  Maub«uv«.  «•  40  i«Un  4fM, 
^**r,  l'">^  quatrième  de  la  liberté. 

Messieurs , 

An  moment  trop  différé  peat-être  où  J^allais  appe- 
ler votre  attention  sur  de  grands  intérêts  publics ,  et 
désigner  parmi  nos  dangers  la  conduite  d*un  minis- 
tère que  ma  correspondance  accusait  depuis  long- 
temps, J*apprends  que,  démasqué  par  les  divtsions, 
il  a  succombé  sons  les  propres  intrigues  ;  car ,  sans 
doute,  ce  n'est  pas  en  sacrifiant  trois  collègues  asser- 
vis par  leur  insignifiance  à  son  pouYoir,  que  le  moins 
eicusable,  le  plus  noté  de  ces  ministres  aura  cimen- 
té «'dans  le  conseil  du  roi ,  son  équivoque  et  scanda- 
leuse existence. 

Ce  n'est  pas  assez  néanmoins  que  cette  brandie  da 
gouvernement  soit  délivrée  d'une  funeste  influence. 
La  cbose  publique  est  en  péril  ;  le  sort  de  la  France 
repose  principalement  sur  ses  représentants;  la  na- 
tion attend  d'eux  son  salut  :  mais,  en  se  donnant  use 
constitution ,  elle  leur  a  prescrit  Tunique  route  par 
laquelle  ils  peuvent  la  sauver. 

Persuadé,  Messieurs,  qu'ainsi  que  les  droits  de 
Tbomme  sont  la  loi  de  toute  assemblée  constitiianie , 
une  constitution  devient  la  loi  des  législateurs  qu  lelle 
a  établis,  c'est  à  vous-mêmes  que  je  dois  dénoncer 
les  efforts  trop  puissants  que  l'on  fait  pour  vous 
écarter  de  cette  règle  que  vous  aves  promis  de  suivre. 

Rien  ne  m'empécbera  d'exercer  ce  droit  d*mi 
homme  libre,  de  remplir  ce  devoir  d'uo  citoyen ,  ni 
les  égarements  momentanés  de  l'opinion  ;  car  que 
sont  Tes  opinions  qui  s'écartent  des  principes  1  ni  mon 
respect  pour  les  représentants  du  peuple;  car  Je  res- 
pecte encore  plus  le  peuple  «  dont  la  consiitulioD  est 
la  volonté  suprême;  ni  ia  bieuveillaoce  que  vont 
m'avez  constamment  témoignée  ;  car  je  veux  la  con- 
server comme  je  l'ai  obtenue,  par  un  Inflexttile 
amour  de  la  iii>erté« 

Vos  circonstancessontdiflldlet;  la  France  estmeoa* 
cée  au  dehors  et  agitée  au-dedans,  tandisqne  des  cours 
étrangères  annoncent  l'intolérable  projet  d'attenter  à 
notre  souveraineté  nationale,  et^e  déclarent  ain^i,  les 
ennemis  de  la  France  ,  des  enneods  intérieurs,  ivres 
de  fanatisme  ou  d'orgueil ,  entretiennent  un  chimé- 
rique espoir,  et  nous  fatiguent  encore  de  leur  inso- 
lente malveillance. 

Vous  devez,  Messieurs,  les  réprimer ,  et  vous  n*ett 
aurez  la  puissance  qu'autant  que  vous  serez  consti- 
tutionnels et  justes. 

Vous  le  voulez  sans  doute  ;  mais  portez  vos  re- 
gards sur  ce  qui  se  passe  dans  votre  sein  et  autour 
de  vous. 

Pottvez-vous  vous  disshnuler  qu'une  fhction  ,  et , 
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ponr  ëvlter  les  dénorninations  vafpies,  que  la  faction 
Jacobite  a  causé  tous  les  désordres?  C'est  elle  que 
J*en  accuse  hautement.  Organisée  comme  un  empire 
&  part  dans  la  métropole,  et  dans  ses  affiliations,  aveu- 
glément dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux ,  cette 
secte  forme  une  corporation  distincte  au  milieu  du 
peuple  français  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs  en  sub- 
juguant ses  représentants  et  ses  mandataires. 

C'est  là  que ,  dans  des  séances  publiques ,  Tamour 
des  lois  se  nomme  aristocratie ,  et  leur  infraction  , 
patriotisme;  là,  les  assassins  de  Désilles  reçoivent 
des  triomphes  ,  les  crimes  de  Jourdan  trouvent  des 
panégyristes  ;  là  le  récit  de  l'assassinat  qui  a  souillé 
la  ville  de  Metz ,  vient  encore  d'exciter  d'infernales 
acclamations. 

Croira-t-on  échapper  à  ces  reproches  en  se  tar- 
guant d'un  manifeste  autrichien  où  ces  sectaires  sont 
nommés?  Sont-ils  devenus  sacrés,  parce  que  Léo- 
poid  a  prononcé  leur  nom?  et  parce  que  nous  de- 
vons combattre  les  étrangers  qui  s'immiscent  dans 
nos  querelles,  sommes-nous  dispensés  de  délivrer 
notre  patrie  d'une  tyrannie  domestique  ? 

Qu'importent  à  ce  devoir,  et  les  projets  des  étran- 
gers, ei  leur  connivence  avec  des  contre-révolution- 
naires, et  leur  influence  sur  des  amis  tièdes  de  la  li- 
berté? c'est  moi  qui  vous  dénonce  cette  secte ,  moi 
qui ,  sans  parler  de  ma  vie  passée,  puis  répondre  à 
ceux  qui  feindraient  de  me  suspecter  :  «  Approchez 
dans  ce  moment  de  crise  où  le  caractèrn.  de  chacun 
va  être  connu,  et  voyons  qui  de  nous,  plus  inflexible 
dans  ses  principes,  plus  opiniâtre  dans  sa  résistance , 
bravera  mieux  ces  obstacles  et  ces  dangers  que  des 
maîtres  dissimulent  à  leur  patrie ,  et  que  les  vrais 
citoyens  savent  calculer  et  affronter  pour  elle.  » 

Et  comment  tardcrais-je  plus  long-temps  à  remplir 
ce  devoir ,  lorsque  chaque  jour  affaiblit  les  autorités 
constituées ,  substitue  l'esprit  d'un  parti  à  la  volonté 
du  peuple;  lorsque  l'audace  des  agitateurs  impose 
silence  aux  citoyens  paisibles,  écarte  les  hommes 
utiles,  et  lorsque  ledévouement'sectaire  tient  lieu  des 
vertus  privées  et  publiques ,  qui,  dans  un  pays  libre, 
doivent  être  l'austère  et  unique  moyen  de  parvenir 
aux  premières  fonctions  du  gouvernement. 

C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles,  à  toiu 
les  pièges  le  courageux  et  persévérant  patriotisme 
d'une  armée,  sacrifiée  peut-être  à  des  combinaisons, 
contre  son  chef,  que  je  puis  aujourd'hui  opposer  à 
cette  faction  la  correspondance  d'un  ministère ,  di- 
gne produit  de  son  club ,  cette  correspondance  dont 
tous  les  calculs  sont  faux,  les  promesses  vaines,  les 
renseignements  trompeurs  ou  frivoles,  les  conseils 
perfides  ou  contradictoires  ;  où ,  après  m'avoir  pressé 
de  m'avancer  sans  précautions ,  d'attaquer  sans 
moyens ,  on  commençait  à  me  dire  que  la  résistance 
allait  devenir  impossible ,  lorsque  mon  indignation  a 
repoussé  cette  lâche  assertion. 

Quelle  remarquable  conformité  de  langage  ,  Mes- 
sieurs, entre  les  factieux  que  rarlstocratic  avoue ,  et 
ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes.  Tous  veulent 
renverser  nos  lois ,  se  réjouissent  des  désordres ,  s'é- 
lèvent contre  les  autorités  que  le  peuple  a  conférées  ^ 
détestent  la  garde  nationale ,  prêchent  à  l'armée  l'in- 
discipline, sèment  tantôt  la  méfiance  et  tantôt  le  dé- 
couragement. 

Quant  à  mol.  Messieurs,  qui  épousai  la  cause  amé- 
ricaine au  moment  même  où  ses  ambassadeurs  me 
déclarèrent  qu'elle  était  perdue;  qui  dès-lors  me 
vouai  h  une  persévérante  défense  de  la  liberté,  et  de 
la  souveraineté  des  peuples;  qui  le  11  juillet  1789, 
en  présentant  à  ma  patrie  une  déclaration  des  droits, 
osai  lui  dire  :  Ponr  qu'une  nation  soit  libre,  il 
su/pt  Qu'elle  veuille  lêlre  ;  je  viens  aujourd'hui, 
plein  oe  confiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  de 


mépris  pour  les  lâches  qd  la  désertent,  et  dindi- 
,  gnation  contre  les  traîtres  qui  voudraient  la  fouiller; 
je  viens  déclarer  que  la  nation  française,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  vile  de  l'univers,  peut  et  doit  résister  à  la 
conjuration  des  rois  qu*on  a  coalisés  contre  elle. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma  brave 
armée,  que  les  sentiments  timides  sont  permis  :  pa- 
triotisme, énergie,  discipline,  patience,  confiance, 
mutuelle ,  toutes  les  vertus  civiques  et  militaires ,  je 
les  trouve  ici.  Ici  les  principes  de  liberté  et  d'égalité 
sont  chéris,  les  lois  respectées ,  la  propriété  sacrée  ; 
ici  l'on  ne  connaît  ni  les  calomnies ,  ni  les  factions  ; 
et  lorsque  je  songe  que  la  France  a  plusieurs  millions 
d'hommes  qui  peuvent  devenir  de  pareils  soldats,  je 
me  demande  :  à  quel  degré  d'avilissement  serait 
donc  réduit  un  peuple  immense,  plus  fort  encore  par 
ses  ressources  naturelles  que  par  les  défenses  de 
l'art,  opposant  à  une  confédération  monstrueuse  l'a- 
vantage des  combinaisons  uniques,  pour  que  la  lâche 
idée  de  sacrifier  sa  souveraineté ,  de  transiger  sur  sa 
liberté,  de  mettre  en  négociation  la  déclaration  des 
droits,  ait  pu  paraître  une  des  possibilités  de  l'avenir 
qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous  1 

Mais ,  pour  que  nous ,  soldats  de  la  liberté ,  com- 
battions avec  efficacité ,  ou  mourions  avec  fruit  pour 
elle ,  il  faut  que  ie  nombre  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie soit  promptcment  proportionné  à  celui  de  ses 
adversaires  ;  que  les  approvisionnements  de  tout 
genre  se  multiplient  et  facilitent  nos  mouvements; 
que  le  bien-être  des  troupes,  leurs  fournitures,  leur 
paiement,  les  soins  relatifs  à  leur  santé  ne  soient  plus 
soumis  à  de  fatales  lenteurs ,  ou  à  de  prétendues 
épargnes  qui  tournent  en  sens  inverse  de  leur  but. 

H  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autour  de 
la  constitution  soient  assurés  que  les  droits  qu'elle 
garantit  seront  respectés  avec  une  fidélité  religieuse 
qui  sera  le  désespoir  de  ses  ennemis  cachés  ou 
publics. 

Ne  repoussez  pas  ce  vœu  :  c'est  celui  des  amis  sin- 
cères de  votre  autorité  légitime.  Assurés  qu  aucune 
conséquence  injuste  ne  peut  découler  d'un  principe 
pur,  qu'aucune  mesure  tyrannique  ne  peut  servir 
une  cause  qui  doit  sa  force  et  sa  gloire  aux  bases  sa- 
crées de  la  liberté  cl  de  l'égalité,  faites  que  la  justice 
criminelle  reprenne  sa  marche  constitutionnelle,  que 
l'égalité  civile,  que  la  liberté  religieuse  jouissent  de 
l'entière  application  des  vrais  principes  ;  que  le  pou- 
voir royal  soit  intact ,  car  il  est  garanti  par  la  consti- 
tution; qu'il  soit  indépendant,  car  cette  indépendance 
est  un  des  ressorts  de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit 
révéré,  car  il  est  Investi  de  la  majesté  nationale;  qu'il 
puisse  choisir  un  ministère  qui  ne  porte  les  clialnes 
d'aucune  faction,  et  que  s'il  existe  des  conspirateurs , 
ils  ne  périssent  que  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Enfin ,  que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous, 
fasse  place  au  règne  de  la  loi ,  leurs  usurpations  à 
l'exercice  ferme  et  indépendant  des  autorités  consti- 
tuées, leurs  maximes  désorganisatrices  aux  vrais 
principes  de  la  liberté,  leur  fureur  délirante  au  cou- 
rage calme  et  constant  d'une  nation  qui  connaît  ses 
droits  et  les  d(*feiid  ;  enfin ,  leurs  combinaisons  sec^ 
taires  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie ,  qui ,  dans 
ce  moment  de  danger,  doit  réunir  tous  ceux  ];)our 
qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
objets  d'une  atroce  jouissance  et  d'une  infâme  spécu- 
lation. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  représentations  et  les 
pétitions  que  soumet  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
il  les  a  soumises  au  roi,  un  citoyen  à  qui  l'on  ne  dis- 
putera pas  de  bonne  foi  l'amour  de  la  liberté  ;  que 
les  diverses  factions  haïraient  moins,  s'il  ne  s'était 
élevé  au-dessus  d'elles  par  son  désintéressement  ;  au* 
quel  le  silence  eût  mieax  convenu ,  si ,  comme  tant 
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d^autres,  il  eûl  été  ladifféreat  à  la  gloire  de  T Attend 
blée  nationale  et  à  la  confiance  dont  il  importe  qu'elle 
soit  environnée  ;  et  qui  lui-même ,  enfin ,  ne  pouvait 
mieux  lui  témoigner  la  sienne  qu'en  lui  montrant  la 
vérité  sans  déguisement. 

Messieurs ,  j'ai  obéi  à  ma  conscience ,  à  mes  ser- 
ments :  Je  le  devais  à  la  patrie»  à  vous,  au  roi»  et  sur- 
tout à  moi-même ,  à  qui  les  chances  de  la  guerre  ne 
permettent  pas  d'ajourner  les  observations  que  Je 
crois  utiles,  et  qui  aime  à  penser  qucTAssemblée  na- 
tionale y  trouvera  un  nouvel  hommage  de  mon  dé- 
vouement k  son  autorité  constitutionnelle,  de  ma  re- 
connaissance personnelle  et  de  mon  respect  pour  elle. 

Signé  Lafatstts. 

SÉAUGE  EXTRiOROINAIRE  DU  LUIfOI  AU   SOIR* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  du  roi  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  président ,  je  vous  prie  de  prévenir  1*AS" 
semblée  que  J*al  nominé  à  la  place  de  ministre  des  coutrU 
butioos  publiques,  M.  BeauUcu ,  l'un  des  commissaires  de 
la  comptabilité.  » 

M.  Louis  Galas  est  admis  à  la  barre. 

Un  défenseur  officieux  demande  la  parole* 

«  Le  dernier  rejeton  d'une  famille  qui  a  obtenu  une  hon- 
teuse célébrité ,  se  présente  devant  vous  avec  la  confiance 
que  lui  Inspire  Tintérét  que  la  nation  française  a  témoigné 
prendre  à  ses  malheurs.  Réduit  par  le  désespoir  à  quitter 
sa  patrie,  l'Angieterrc  lui  a  donné  un  asile  depuis  vingt- 
cinq  ans;  mais  ce  qui  lui  reste  de  ta  succession  de  sa  mal- 
heureuse mère ,  loin  de  suffire  au  paiement  des  engage- 
ments de  son  père ,  considérablement  accrus  par  les  inté- 
rêts, ne  suffit  pas  même  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa 
famille.  Il  s'en  rapporte  &  ce  que  sa  situation  peut  Inspirer 
d'Intérêt  aux  représentants  d'un  peuple  régénéré,  etc.  » 

Le  président  témoigne  au  pétitionnaire  la  sensibi- 
lité de  l'Assemblée  envers  une  des  victimes  des  intri- 
gues sacerdotales  et  du  despotisme  parlementaire. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  admis  à 
la  barre,  proteste  de  sa  signature  apposée  à  la  pétition 
des  huit  mille  ;  il  fait  une  offrande  patriotique,  et  de- 
mande le  licenciement  de  Tétat-maJor  de  la  garde 
parisienne. 

Le  reste  de  la  séance  est  rempli  par  le  rapport  que 
fait  M.  Bernard ,  rapporteur  du  comité  de  surveil- 
lance, d'une  procédure  instruite  à  Lille ,  contre  trois 
officiers ,  tons  transfuges  de  leur  régiment ,  arrêtés 
dans  cette  ville.  Ces  trois  particuliers,  surpris  avec  de 
faux  passeports ,  ont  été  en  outre  trouvés  munis  de 
correspondances  qui,  quoique  anonymes,  supposent, 
par  leur  style  énigmatfque,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  reçues,  des  intelligences  coupables  avec  les  enne- 
mis de  la  France.— Le  rapporteur  propose  un  décret 
d'accusation  contre  M.  Gédéon  Debry,  Tun  de  ces 
officiers,  contre  M.  Jolivet ,  chef  d'un  magasin  natio- 
nal de  ubac  à  Morliac,  prévenu,  par  une  lettre  signée 
de  lui,  d'avoir  ordonné  à  son  fils  de  se  réunir  à  Tar- 
mée  des  émigrés. 

Un  mejnbre  observe  que  les  pièces  de  ce  rapport 
ne  sont  que  des  copies  informes,  ni  collationnées ,  ni 
même  signées  par  le  directeiu*  du  Jury. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  se  procurer  des 
expéditions  en  forme  de  la  procédure  i  et  de  lui  faire 
un  nouveau  rapport. 

La  séance  est  levée  &  dix  heures, 

SiARCE  DU  HARDI  19  JtlIT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre 
par  laquelle  M.  GpuUer,  lieutenant  de  volontaires  na- 


tionaux employés  aux  frondères,  annonce  que*  dana 
le  cas  où  il  mourrait  au  feu,  il  fait  la  nation  son  héri- 
tière, et  qu'elle  trouvera  60  assignats  de  5  liv.  qn'U 
n'a  point  employés  à  son  équipement  «  comme  ils  y 
étaient  destinés.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  oitlonne  l'insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable. 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint-André-de*- 
Arcs,  de  garde  à  l'Assemblée,  lui  demande  la  per- 
mission de  planter  aux  portes  de  la  salle  l'arbre  de  la 
liberté,  et  ûi  prie  d'y  envoyer  une  députation  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  nomme  quatre  membres  pour  assbter 
à  cette  cérémonie. 

Les  volontaires  de  ce  bataillon ,  accompagnés  d'an 
grand  nombre  de  citoyens ,  traversent  la  salle  au  son- 
des  instrumeots ,  et  offrent,  dans  une  adresse,  leurs 
hommages  à  TAssemblée ,  et  l'assurance  de  leur  dé- 
vouement à  la  chose  publique. 

On  introduit  à  la  barre  un  aide-de-camp  de  l'armée 
du  Rhin ,  qui  apporte  une  lettre  du  général  la  Mor- 
lière,  accompagnée  de  pièces  dont  il  prie  l'Assemblée 
de  prendre  à  l'instant  connaissance. 

L'aide-de-camp  est  admis  à  la  séance» 

Un  de  I^IM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
du  général  la  Moriière ,  qui  lait  passer  à  l'Assemblée 
la  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  Servan,  et  la  réponse 
qu'il  y  a  à  faire,  appuyée  de  pièces  Justificatives. 

LeUre  de  M^  Servan  à  M.  Lamarlière  ,  HeutenaiU-' 
général,  cammandaut  l'armée  du  RoL 

Je  ne  puis  me  dispenser.  Monsieur,  de  vous  faire 
part  que  depuis  que  vous  commandez  dans  Slrasboiu^, 
les  plaintes  que  je  reçois  de  cette  ville  sont  si  graves 
et  si  réitérées,  sur  la  manière  dont  le  service  s'y  fait, 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  être  à  la  fois  très  in- 
quiet, et  très  étonné  de  ce  qui  se  passe  sous  votre 
commandement.  Je  dois,  à  fa  vérité,  de  dire  qu'on 
s'accorde  à  rendre  Justice  à  vos  bonnes  intentions,  et 
même  aux  ordres  que  vous  donnez  ;  mais  on  m'assure 
qu'ils  ne  sont  pas  exécutés ,  que  vous  êtes  très  mal 
entouré ,  et  que  ne  pouvant  suivre  par  vous-même 
les  objets  de  détail ,  il  s'ensuit  que  chacun  les  dirige 
à  son  gré,  et  souvent  de  la  manière  la  plus  contraire 
au  bien  de  la  chose.  Les  nouvelles  que  Je  reçob , 
quoique  venant  de  différents  partis  et  de  gens  de  tout 
état,  ne  laissent  pas  d'être  d'accord  sur  bien  des 
points,  et  me  prouvent  qu'il  existe  dans  Strasbourg 
une  fermentation  des  plus  grandes ,  beaucoup  d'ani- 
mosité,  et  des  dispositions  très  dangereuses  qui  exi- 
geraient la  vigilance  la  plus  active  pour  déjouer  les 
projets  des  malveillants  ;  je  vois,  au  contraire,  par  les 
détails  dont  je  suis  informé,  la  négligence  la  plus 
impardonnable  dans  l'intérieur  du  service,  et  Je  dois 
vous  transmettre  quelques  détails  pour  vous  mettre 
à  portée  de  juger  vos  alentours,  à  qui  je  les  at- 
tribue. 

On  m'écrit  que  votre  citadelle  est  sans  canonniers , 
qu'on  fait  faire  patrouille  aux  troupes  sans  leur  don- 
ner des  cartouches,  qu'on  en  a  donné  de  plus  fortes 
aux  Suisses  de  Vigler  ;  qu'on  a  changé  les  armes  de 
deux  bataillons  volontaires  contre  d'autres  plus  mau- 
vaises encore.  On  me  mande  que  la  porte  de  secours 
de  la  citadelle  reste  ouverte  la  nuit ,  tandis  qu^elle 
était  constamment  fermée  avant  la  guerre ,  que  la 
ville  se  remplit  d'émigrés,  et  qu'on  les  dénonce  à  la 
police  sans  pouvoir  les  Taire  arrêter  ;  que  M.  Toulouse- 
Lautrec,  nommément,  a  été  dans  Strasbourg  vers  le 
2  ou  3  de  ce  mois;  qu'on  a  introduit  dans  la  ville  un 
trompette  autrichien  sans  aucune  précaution ,  tandis 
que  les  Autrichiens  en  prennent  de  très  grandes 
vls-à-via  des  nôtres.  Je  passe  une  multitude  de  faits 
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parlictillcrs  qui  pcuvenl  tenir  à  Tcsprit  de  parti  qui 
divise  les  citoyens  de  Strasboiu^,  pour  ne  parler  qae 
des  objets  purement  militaires.  On  se  plaint  de  la 
position  du  camp  près  de  Strasbourg,  du  dénuement 
de  munitions  où  on  y  a  laissé  les  tronpes,  et  de  tout 
ce  qui  y  manque  encore.  Beaucoup  de  plaintes  me 
sont  parvenues  aussi  relativement  à  rartillerie;  la 
malveillance  décidée  des  chefs,  l'incomplet  du  régi* 
ment,  la  manière  de  Texercer,  tout  excite  avec  raison 
la  détiance  et  le  mécontentement  des  citoyens.  On 
me  cite  particulièrement  IVL  Dulheil ,  lieutenant- 
général,  commandant  en  chef  Tartillerie  de  Tarmée, 
qui  n'a  pas  même  paru  à  Strasbourg  depuis  sa  nomi- 
nation, et  qu'on  accuse  d'être  en  liaison  directe  avec 
les  princes  émigrés,  11  est  bien  temps  de  faire  cesser 
les  plaintes  et  de  mettre  ordre  à  tout  cela.  Il  faut,  en 
conséquence,  donner  des  ordres  rigoureux,  les  faire 
suivre  à  la  lettre  et  punir  sévèrement  ceux  qui  s'en 
écartent. 

Vous  devez  avoir  reçu  la  loi  qui  met  la  place  en 
état  de  guerre  «  et  veiller  de  près  à  son  exécution» 
faire  sortir  de  la  ville  les  gens  suspects ,  les  émi- 
grés, les  olfiders  qui  ont  quitté  leurs  corps,  et 
prendre  toutes  les  précautions  de  sûreté  que  l'état 
actuel  des  choses  exige  impérieusement  L'événe- 
ment arrivé  à  Neuf-Brisack  ajoute  beaucoup  h  la 
détiance  qui  règne  ;  vous  devez  la  sentir  vous-même 
et  agir  en  conséquence ,  en  redoublant  d'activité  et 
de  soins.  Je  sens  combien  cela  doit  devenir  pé- 
nible à  votre  âge,  et  j'attends  avec  empressement 
l'époque  ou  je  pourrai  vous  placer  d'une  manière 
plus  conforme  à  vos  vœux  et  à  votre  état.  M.  le  ma- 
réchal Luckner  ne  cesse  de  vous  demander  d'y  aller , 
et  je  n'attends  plus  que  de.  savoir  quand  M.  Biron  « 
destiné  à  vous  relever,  pourra  se  rendre  en  Alsace, 
pour  vous  en  faire  partir.  J'aurai  soin  de  pourvoir  à 
l'indemnité  qui  vous  est  due  pour  vous  dédommager 
detos  déplacements;  mais  il 'faut  m^envoyer  un  mé- 
moire motivé  de  vos  dépenses ,  pour  que  je  puisse 
TOUS  faire  accorder  une  gratification  que  je  compte 
porter  à  3 ,  000  liv.  J'attends  de  savoir  la  suite ,  de  l'é- 
vénement arrivé  à  Lanterbourg ,  dans  le  bataillon  de  la 
Haute-Saône ,  dont  je  devais  avoir  des  nouvelles  par 
le  commissaire-auditeur.  Le  prince  de  liesse  part 
demain  pour  la  destination  que  vous  lui  avez  donnée. 
J'attends  une  réponse  prompte  et  détaillée  sur  tous 
les  objets  énoncés  dans  ma  lettre.— Ser van.—  (Quel- 
ques membres  placés  dans  l'extrémité  du  ci-devant 
cùté  gauche  applaudissent) 

Copie  de  ia  lettre  de  M.  Lamorlière  au  ministre  de 

la  guerre. 

Srasbourg,  le  M  Juin,  l'an  4«  de  U  liberté. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint.  Monsieur, 
la  copie  d'une  lettre  signée  de  vous ,  que  j'ai  reçue 
hier  ;  j'ai  peine  à  me  persuader  qu'elle  ait  été  dictée 
par  le  ministre  d'un  peuple  libre.  Il  m'a  paru  impos- 
sible qu'un  ministre  français  Ht  à  on  général  d'armée 
des  reproches  aussi  graves,  sans  les  appuyer  sur  des 
dénonciations  précises,  signées  par  des  personnes 
connues,  et  accompagnées  de  pièces  justificatives. 

Je  joins  à  cette  lettre  des  réponses  détaillées  qae 
je  fais  à  chacune  des  inculpations  contenues  dans  la 
vôtre  ;  vous  verrez  que  mes  alentours  ne  me  trom- 
pent point.  Je  les  ai  reçus  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner; ils  avaient  son  estime,  ils  méritent  tous  la 
mienne  ;  et  des  hommes  connus  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  liberté,  appréciés  par  M.  le 
maréchal  Luckner  et  par  mol,  leurs  chefs  immédiats, 
ne  peuvent  être  atteints  par  des  accusations  vagues 
et  anonymes.  J'ai  conservé  jusqu'à  quatre-vingt-cinq 
ans  mon  honneur  sans  tache  »  je  remjporterai  sans 


tache  au  tombeait  Je  venx  montrer  à  la  nation  que 
je  suis  sans  reproche  ;  je  veux  lui  montrer  de  quels 
ennemis  elle  (u>it  se  méfier....  Ainsi,  je  transmets  à 
l'Assemblée  nationale  et  votre  lettre  et  ma  réponse  ; 
je  lui  demande  que  justice  soit  laite  de  moi,  si  je 
suis  trouvé  coupable,  ou  de  mes  calomniateurs. 

Je  respecte  le  pouvoir  que  la  constitution  a  donné 
au  chef  suprême  de  l'armée,  de  changer  à  son  gré  la 
destination  d'un  général  ;  mais  quand  le  ministre  de 
la  guerre  m'annonce  un  successeur  dans  la  même 
lettre  où  il  m'a  accablé  de  reproches  vagues  et  mal 
fondés',  il  fait  commettre  une  injustice  dont  lui  seul 
est  responsable.  Je  la  dénonce  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  roi  et  à  tous  les  gens  de  bien. 

Le  lieutenant-général  commandant  en  chef  l'armée 
du  Rhin ,  hainorlière,  (  Une  très  grande  partie  de 
l'Assemblée  applaudit) 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Victor  Droglie,  à  M.  5<?r- 
van,  ministre  de  la  çfueire. 

Strasbourg,  le  15  Juin  ITdS,  l'an  4  de  la  liberté. 

M.  Lamorlière  m'a  communiqué.  Monsieur,  la 
lettre  que  vous  lui  avez  adressée,  en  date  du  10  juin; 
vous  y  imputez  des  torts  graves  aux  alentours  de  ce 
général.  I^  chef  de  l'état-major  de  l'armée  est  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  tous  les  détails  du  ser- 
vice et  de  la  discipline.  Les  alentours  de  M.  Lamor- 
lière ne  peuvent  y  avoir  aucune  influence  étrangère 
à  moi ,  puisque  je  suis  encore  chef  de  l'état-major  ; 
c'est  donc  sur  moi  seul  que  portent  les  inculpations 
que  vous  adressez  aux  alentours  de  ce  général. 

Monsieur,  ma  vie  passée,  le  rôle  que  j'ai  joué  dans 
l'établissement  de  la  liberté ,  ma  manière  de  servir, 
constatée  par  la  confiance  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner, celle  de  M.  Lamorlière,  par  tous  vos  prédéces- 
seurs et  par  vous-même ,  semblaient  devoir  me  ga- 
rantir d'im  inculpation  vague  quant  à  son  objet ,  et 
dénuée  de  preuves  comme  de  vraisemblance.  Votre 
caractère  public  seul  me  force  à  y  répondre.  11  m'im- 
porte que  personne  ne  puisse  douter  que  le  clief  de 
l'état-major  de  l'armée  du  Rhin  fait  son  devoir.  Il 
importe  que  l'on  sache  si  le  ministre  qui  a  pu  se 
laisser  surprendre  un  moment  par  des  calomniateurs, 
peut  être  long-temps  égaré  par  eux  7 

Je  vous  demande  une  explication  prompte  et  ca- 
tégorique. Telle  qu'elle  soit ,  elle  ne  changera  rien 
à  la  résolution  que  j'ai  prise,  celle  de  rester  opiniâ- 
trement dans  le  poste  que  j'occupe.  Le  dessein  trop 
manifeste  de  désorganiser  tous  les  pouvoirs,  d'écarter 
tous  les  citoyens  fidèles ,  tous  les  hommes  courageux 
des  places  qu'ils  remplissent,  en  les  accablant  de 
dégoût ,  en  les  tounnentant  de  défiance,  ajoute  au 
désir  que  j'ai  de  remplir  mon  devoir  ;  et  je  trouverai 
dans  chaque  nouvelle  injustice  un  motif  de  plus  de 
donner  à  ma  patrie  des  preuves  de  dévouement ,  de 
confiance  et  de  fidélité. 

Signé  Victor  Broglib^  maréchal-de-camp^  chef 
de  l'état-major  de  l'armée  du  Rhin. 

Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit 

L'Assemblée  demande  à  entendre  la  lecture  de  la 
pièce  justificative. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  d'un  mémoire  par  le- 
quel M.  Lamorlière  réponde  chacune  des  inculpations 
contenues  dans  la  lettre  de  M.  Servan. 

M.  Garnot  le  jeune:  Je  demande  que  la  lettre  de 
M.  Victor  Broglie  soit  renvoyée  au  comité  militaire 
pour  faire  un  rapport  relatif  à  Texplication  qu'il  de- 
mande au  ministre  de  la  guerre.  Si  les  oflkiers  géné- 
raux n'obéissent  pas  aux  ministres,  comjient  voulez- 
vous  que  les  soUats  obéiiSjent  aux  oÎQIciers.  (On  en- 
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tend  quelques  applaudissemeots  dans  l^cxtrémitë  du 
ci-devant  côté  gauche.) 

M.  HÉBERT  :  Il  n'y  a  rien  dans  la  lettre  de  M.  Vic- 
tor Broglie  qui  puisse  motiver  le  reproche  d'insu- 
bordination. (On  applaudit.) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Garnot.  M.  Broglie  de- 
mande une  explication  catégorique  sur  ime  impu- 
tation et  non  sur  un  ordre.  L'ordre  d'un  minisire 
doit  être  exécuté  par  les  généraux ,  mais  lorsqu'un 
général  est  calomnié  par  un  ministre,  il  a  le  droit  de 
lui  dire  :  pourquoi  me  calomniez-vous?  (On  applau- 
dit.) Si  le  ministre  a  calomnié  M.  Broglie,  il  lui  doit 
non-seulement  une  explication,  mais,  en  galant 
hoDune,  une  réparation.  J'insiste  donc  sur  l'ordre  du 
jour. 

L'\sssemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  renvoie  à 
la  nouvelle  commission  la  lettre  de  M.  Lamôrlière  et 
les  pièces  qui  y  sont  jointes.  Quelques  membres  de- 
mandent que  la  lettre  de  AL  Lafayette ,  lue  dans  la 
séance  d'hier,  soit  contre-signée  par  les  secrétaires^ 
Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  DuQUESNOY  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  an- 
noncer quelques  idées  que  je  crois  importantes  dans 
notre  situation  actuelle.  lorsque  M.  Isnard  demanda 
que  vous  fissiez  un  message  au  roi,  vous  passâtes  à 
Tordre  du  jonr  sans  lui  donner  le  temps  de  terminer 
son  opinion.  Dussé-je  essuyer  le  même  désagrément, 
je  dirai  mon  opinion  avec  franchise  ;  ou  le  roi  est  de 
bonne  foi  ou  il  ne  Test  pas,  ou  il  a  les  yeux  ouverts  ou 
il  n'en  a  pas.  S'il  a  des  yeux  pour  voir,  il  doit  juger 
de  la  scélératesse  de  ceux  qui  Tentourent,  et  cepen- 
dant il  n'en  a  pas  encore  chassé  un  seul.  Au  contraire, 
il  avait  un  ministère  patriote,  Il  Ta  renvoyé.  Il  est 
temps  de  lui  déclarer  que  la  nation  n'est  pas  con- 
tente de  sa  conduite.  (Les  tribunes  et  quelques  mcm- 
bret  de  l'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche  applau- 
dissent) Il  est  temps  de  lui  dire  qu'il  est  un  terme  à 
tout,  et  que  les  représentants  de  la  nation  vont  ins- 
truire leurs  commettants  et  les  inviter  à  nommer  des 
représentants  ad  hoc  pour  empêcher  la  liberté  de  pé- 
rir. (Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Je  demande 
donc  qu'on  fasse  un  message  au  roi  pour  lui  exposer 
la  vérité  qu'on  lui  cache. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  annonce  la  mort  de  M.  Ruet,  député  par  le  dé- 
parement de  l'Allier. 

M.  CoNDORCET  :  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire 
de  ce  jour  mémorable  où  l'Assemblée  constituante , 
en  détruisant  la  noblesse,  a  mis  la  dernière  main  à 
l'édifice  de  l'égalité  politique.  Attentifs  à  imiter  un  si 
bel  exemple,  vous  l'avez  poursuivie  jusques  dans  les 
dép(>ts  qui  servent  de  refuge  à  son  incorrigible  vani- 
té. C'est  aujourd'hui  que  dans  la  capitale  la  raison 
brûle  au  pied  de  la  statue  de  Louis  XIV,  ces  immen- 
ses volmnes  qui  attestaient  la  vanité  de  cette  caste. 
D'autres  vestiges  subsistent  encore  dans  les  biblio- 
thèques publiques,  dans  les  chambres  des  comptes , 
dans  les  archives  des  chapitres  à  preuve  et  dans  les 
maisons  des  gént^alogistes  ;  il  faut  envelopper  ces  dé- 
pôts dans  une  destruction  commune  ;  vous  ne  ferez 
point  garder  aux  dépens  de  la  nation  ce  ridicule  es- 
poir qui  semble  menacer  l'égalité.  Il  s'agit  de  com- 
battre la  plus  ridicule,  mais  la  plus  incurable  de  toutes 
les  passions  ;  en  ce  moment  même  elle  médite  encore 
le  projet  de  deux  chambres ,  ou  d'une  distinction  de 
grands  propriétaires ,  si  favorable  à  ces  hommes  qui 
ne  cachent  plus  combien  l'égalité  pèse  à  leur  nullité 
personnelle.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter 
que  tous  les  départements  sont  autorisés  à  brûler  les 
titres  qui  se  trouvent  dans  les  divers  dépôts. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  Turgence,  adopte 
à  l'unanimité  le  projet  de  décret  de  M.  Condorcet 


On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  Dumonries,  ex« 
ministre  de  la  guerre. 

^  ..  Pari«,Ul9)ulii.  l'aD4deUUtwrté. 

«  Le  roi  ayant  accepté  ma  démission  du  ministère 
de  la  guerre,  je  supplie  TAssemblée  de  vouloir  bien 
me  permettre  de  retourner  à  mon  poste,  en  qualité 
de  lieutenant-général  à  l'armée  du  Nord.  J*ai  fait  pas- 
ser au  comité  diplomatique  les  pièces  de  ma  coôip- 
tabilité  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  D 
rendra,  j'espère,  justice  à  ma  probité  et  à  mon  ëconcH 
mie.  Dans  le  peu  de  temps  que  je  suis  resté  au  minis- 
tère de  la  guerre ,  je  n'ai  passé  aucon  marché  ni 
donné  aucune  signature  :  ainsi,  je  ne  puis  être  sou- 
mis à  la  responsabilité.  Quant  à  ma  conduite  poUI- 
que,  J*ai  veillé  au  maintien  de  la  constitution,  et  J'ai 
toujours  regardé  comme  un  crime  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  à  TafTaiblir.  L'Assemblée  a  nommé  une 
commission  pour  examiner  le  mémoire  que  j'ai  eu  le 
courage  de  lui  lire.  Si  elle  l'avait  entendu  dans  nn 
moment  plus  calme,  elle  aurait  vu  qn*ll  ne  contenait 
aucune  personnalité  ;  qu'à  côté  du  mal  J'indiquais  le 
remède ,  et  que  j'étais  bien  loin  de  désespérer  de  la 
chose  publique.  Tal  trente-six  ans  de  services,  tant 
militaires  que  diplomatiques,  et  vingt-deux  blessures; 
j'envie  le  sort  du  vertueux  Gourion ,  et  je  m'estime- 
rais très  heureux  si  un  coup  de  canon  pouvait  rénnlr 
tontes  les  opinions  sur  mon  compte. 

Signé  DuxouRiEz. 

L'Assemblée  décide  imanimementque  M.  Domon- 
riez  pourra  se  rendre  à  son  poste  dans  Tannée  dn 
Nord. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  nne  lettre  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  <9  Jaln,  Vmn  4  <fe  la  lUierté. 

«  M.  le  président ,  j'ai  Thonneur  d'annoncer  à  TAssem- 
blée nationale  que  le  roi  vient  de  n'appeler  au  ministère 
des  aflTalres  étrangères.  Je  vous  prie  de  Tassurer  de  mon 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté ,  et  de  tout  mon  attache- 
ment à  la  consUtuUon.  Je  n'Importunerai  pas  long-temps 
TAssemblée  par  de  vaines  protesutions.  C'est  par  des  faits, 
et  non  par  des  discours,  que  je  dois  JusUfier  le  choix  d« 
roi  et  mériter  la  confiance  des  représentants  de  la  na- 
tion. Siffné  SciPioif  Chaiiboius.  ■ 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle. 

M.  La JARRB  :  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  con- 
tributions publiques  et  de  la  guerre,  riennent  offrir  à 
TAssemblée  nationale  leur  respectueux  hommage,  et 
Tassurer  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 
:  Le  roi  m'a  chargé  de  communiquer  à  l'Assembléa 
des  lettres  arrivées  par  deux  courriers  successifs  de 
l'armée  du  Nord. 

lettre  du  maréchal  Luckner,  au  ministre  de  ta  çuerrm, 

■enin.  li^  47  jain  nu  noir. 

«  Je  m'empresse,  Monsieur,  d'avoir  Thonneur  de  vous 
faire  part  de  mon  entrée  dans  Menln  :  ce  matin  ,  à  midi , 
mon  avant-garde  s'en  est  emparée.  La  ville  n'était  occupée 
que  par  cinquante  hommes ,  qui  se  sont  retirés  à  l'appro- 
che de  nos  troupes.  Nos  avant-postes,  composés  de  chas* 
seurs  belges,  les  ont  poursuivis ,  et  assurent  en  avoir  tué 
quelques-uns.  Le  gros  de  l'armée  a  campé  près  de  War- 
wlck.  Les  rapports  sur  la  position  des  ennemis  varient,  à 
raison  qu'Us  ne  restent  pas  long-temps  dans  le  même  en- 
droit Pardonnez  si  Je  vous  fais  un  récit  si  succint  ;  mais  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  vous  donner  tous  les  détails  de 
ma  marche.  M.  Graves,  maréchal-de-camp,  qui  s'est  chargé 
de  vous  apporter  cette  lettre ,  vous  communiquera  de  viv€ 
voix  ces  détails ,  qui  ne  sont  pas  assez  intéressants  pour 
être  mis  par  écrit  ■ 

Seconde  lettre. 

Du  41,  à  4  heures  <hi  soir. 

«  J'ai  laissé  Mer  mon  avant-garde  et  ma  réser?e  à  Me- 


oln.  Ce  Builn.J'ai  f«lt  partir  de  WinflduBon  eorpid'v- 
tnée,  qui  a  Hé  icnioKé  par  io  corps  de  S.Mi}  Lomtnei,  ir- 
rivd  de  Dunkcrquc.  Hon  avanl-garde  s'eit  irancée  vers 
Courtny.  Je  compte  demala  falra  un  grand  mouvement 
tur  ce  polnL  L'ennemi  «M  en  Toree  dan«  ce  camp.  L'ar- 
mée a  montréJiuqu'A  prêtent  de  bonnes  dlspotltlooi  ;  mail 
un  objat  qui  m'afflige  ,  ce  unt  les  miDmuvreï  qu'on  «m- 
ploie  pour  dëtruira  la  lÛaclpUae,  maigri  naa  solui  et  aa 
ilTérlté^i 

M.  LàiARRE  :  Les  apprOTWonDânenu  de  l'année 
Mot  aujourd'hui  asiuNa.  Quant  i  l'objet  qui  afOlge 
le  maréchal  Luckner,  je  crois  que  ces  manœaTTet 
pOorrOQt  être  fadlement  déjonâes;  et  J'eapère  qu'au 
désir  de  tons  les  bons  dtoyeos,  chaque  jour  rerra  la 
dUdpUoe  faire  denou*eaiix  prc^rta.  Le  roi  s'occupe 
des  moyens  de  l'afFermir,  et  11  compte  sur  l'effet  des 
mesures  de  sagesse  que  prendra  eu  même  temps  l'As- 
semblée nationale,  et  sur  son  inQexIbllIté  sur  un  point 
qui  intéresse  si  essentiellement  le  salut  de  l'empire. 

M.  KoDïEH  1  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Elle  tient  à  la  stlreté  de  l'Eut,  au  main- 
tien de  la  liberté.  Celte  motion  est  fondée  sur  llusul- 
lisance  de  nos  armées  pour  le  système  de  guerre  of- 
feastve  que  nous  aTona  entreprise.  Dans  la  dernière 
guerre  contre  le  même  ennemi,  nous  avions,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Saie  150,000  hommes,  et 
60,001)  pour  corabaitre  les  Savoyards.  Vous  avei,  sur 
la  proposition  du  roi,  décrété  une  armée  de  150,000 
hommes  ;  mais  celte  armée  n'existe  encore  que  dans 
vos  décrets,  quoiqu'un  ministre  soit  Tenu  vous  an-^ 
noncer,  il  y  a  quelque  temps,  qull  faudrait  bleniAt 
arrêter  le  recrutemeuL  Quand  toutes  les  forces  de  «os 
ennemis  seront  réunies  prés  de  vos  frontières,  et  elles 
le  seront  bientùt  ;  vos  armées  ne  suOiront  peut^tre 
pas  pour  une  défensive  honorable. 

Je  demande  que  vous  prenlei  des  mesures  pour 
parvenir  au  prompt  complettement  de  l'armée.  Le 
roi  ayant  exercé  son  Initiative  sur  ce  point,  à  vous, 
eiclosI?emenl ,  appartient  le  droit  de  statuer  sur  la 
quantité  d'Iiommes  que  vous  voulec  avoir  dans  vos 
armées.  Vous  ne  devez  pas  craindre  que  votre  décret 
soit  encore  véloté  ;  car  un  veto  sur  le  décret  par  le- 
quel vous  fiiez  la  force  des  armées,  serait  parfaite- 
ment iu constitutionnel.  En  un  mot,  si  nous  ne  voulons 
échouer  dès  la  première  campagne  contre  les  efforts 
des  ennemis  de  notre  liberté,  il  est  indispensable  que 
nous  l'appuyions  d'armées  l>eaucoup  plus  nombreu- 
ses que  celles  que  nous  avons  en  ce  momeot.  (On 
applaudit  ). 

H.  Duijayet  observe  que  la  nouvelle  commissioD, 
chargée  d'examiner  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre,  doit  faire  un  rapport  sur  l'otifet  de  la  propo- 
aiUon  de  M.  ilonyer. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournement  à  samedL 

On  lit  une  lettre  du  miolstie  de  la  Justice,  altui 
conçue  : 

■  U.  la  président ,  J'ai  l'Iionneur  de  prévenir  I'Ashoi- 
blée  que  le  roi  vUntd'apposcrlaformuleconsUlulloaneÛe: 
Lt  ni  txamliura:  r  sur  le  décrei  <lu  37  mal  1703,  qui 
dëteroilne  le  cas  et  les  formes  de  la  déportation  des  prâtres 
perlurlMteura  ;  3°  sur  le  décret  du  8  de  ce  mois ,  portant 
que  la  force  armée  sera  augmentée  de  10,000  hommes  qui 
*e  réualront  près  de  Paris  su  li  JulUcL  ■ 

U.  LacroUobserveqaelertfus  de  sanction  ne  peut 
être  notifié  que  par  une  expédition  officielle,  signée 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  expédition  lui  soit 
remise  dans  ses  archives. 

M.  Partorbt  ;  Une  opinion  générale  proclame  la 
nécessité  d'éloigner  la  religion  des  actes  civils.  11  n'y 
a  rien  de  commun  entre  elle  et  la  loi ,  ni  dans  leur 
objet)  ni  dans  leurs  motib,  ni  dans  leurs  cause*,  ni 
dans  leurs  effets  :  car  les  lois  dolveni  Etre  le  résolut 


de  la  raison  humaine,  et  on  sait  bleo  que  la  religion 
est  an-dessuB  d'elle.  Comment  la  loi  n'auralt-eile  pas 
seule  le  droit  d'assurer  notre  état  civil  ?  Le  citoyen 
lui  a]>partieot  nécessairement,  et  il  peut  n'appartenir 
Â  aucune  des  religions  du  pays  qu'il  habite.  6ù  en  se- 
raient les  législateurs,  s'ils  étaient  obligés  de  fa^nner 
sans  cesse  leun  pensées  et  leurs  principes  à  toutes 
les  Idées  religieuses  des  hommes  I  II  ne  peut  donc  s'é- 
lever aucun  doute  sérieux,  et  je  suis  étonné  que'quet- 
qoes  orateurs  aient  voulu  en  faire  naltr&  Je  ne  les 
■olvral  pas  datu  le  développement  de  leurs  erreurs^ 
Mon  respect  pour  l'Assemblée  natiotaale,  ma  confiance 
en  sea  lomlëres,  m'avertissent  que  Je  n'ai  pas  besoin 
de  descendre  i  ime  pareille  réfntatlon.  Sans  m'aban- 
donner  à  une  discussloa  qui  serait  infinie,  si  j'en  par- 
courais successivement  tous  les  détails.  Je  remonte* 
rai  aux  principes  sur  lesquels  doit  reposer  notre 
opinion.  Selon  mol,  le  travail  do  comité  de  législatloa 
mérite  toujours  la  préférence.  Ce  travail,  qui  a  ob- 
tenu de  justes  témoignages  de  votre  estime,  n'em- 
brasse pas  seulement  le  sujet  dans  toute  son  étendue; 
il  eu  lie  tellement  les  différentes  parties  qu'elles  sont 
presque  Inséparables.  Le  plan  de  M.  Jolivet  a  bien 
ausai  cet  avantage,  mais  il  est  assis  sur  des  bases  qne 
DOua  ne  pouvons  adopter.  Il  crée  des  foncUonnaires 
nouveaux  dont  l'existence  est  inutile  ;  U  coûte  chaqns 
année  trois  millions  au  trésor  public  M.  Jolivet  ap- 
pelle tabellions  ces  fonctionnaires  nouveaui  ;  il  ne 
les  place  pas  dans  chaque  commune,  mais  seulement 
dans  des  cliefs-lieux  municipaux  qui  seront  indiqués 
parles  directoires  de  district  aux  directoires  de  dé- 
partement, et  par  ceux-ci  au  ministre  de  l'Intérieur 
et  a  l'Assemblée  nationale  ;  sans  changer  le  territoire 
actuel  des  municipalités  et  des  districts,  il  forme 
d'autres  arroodissements  dont  le  rayon  n'aura  pas 
plus  d'une  lieue  et  demie  d'étendue. 

Une  évidente  nécessité  Justllierait  seule  tant  de 
dépenses,  tant  de  changements,  t^xiste-i-elie î  J'en 
appelle  h  M.  Jolivet  lui-même  :  et  c'est  avec  ses  pro- 
prescalcuisque  je  vais  le  combattre.  Dans  les  bourgs 
de  cinq  ceois  personnes ,  Il  y  a  environ ,  chaque 
atmée,  18  naissances,  IS  morts  et  A  mariages  :  ce» 
quarante  actes,  répartis  également  sur  365  jours, 
n'en  donnent  guérea  plus  de  trois  par  mois.  Où  est 
U  nécessité  d'un  fonctionnaire  particulier?  la  trouve- 
rei-vous  dans  ceux  de  mille  hahitaots,  où  il  ne  se  fait 
que  quatre-vingts  actes  par  an ,  c'esl-à-dire ,  îi  peu 
près  un  tous  les  cinq  jours?  Mais  les  villes  de  trois 
mille ,  eb  I  bien ,  les  naissances  sont  annuellement  de 
107,  lea  morts  de  107,  les  mariaged  de  ih,  total  33B  ; 
c'est  deux  actes  tous  les  trois  Jours.  Mais  la  loi  cons- 
tliutive  des  municipalités  donne  aux  villes  qui  ont 
cette  population  et  au^eià,  jusqu'à  10,000  âmes ,  ft 
officiers  municipaux  et  18  notables.  Pense-t-on  que 
sur  vingt-sept  magistrats  choisis  par  le  peuple ,  oit 
n'en  trouvera  pas  un  seul  qui  ail  le  temps  et  l'ins^ 
tnctlon  nécessaires  pour  les  recevoir?  Voulei-vous 
suivre  encore  un  moment  cette  progression  7  Les  vil- 
les de  6,000  habitaos  donnent,  chaque  année,  214 
naissances,  S1&  décès,  ^8  mariages;  celles  de  9,000, 
331  nai8aanceB,331  décès,  73  mariages.  Dansie  pre- 
mier cas,  c'est  quatre  cent  soixanie-seiie  actes  par  sa; 
dans  le  second  .sept  cent  quatorze  ;  et  par  conséquent, 
dans  celui-cl-méme ,  k  peine  en  trouve-t-ondeuxpar 
jour,'  Au-dessus  de  10,000  habilanU  et  jusqu'à  35,  oa 
■  diHiie  officiers  municipaux  et  vingt-quatre  notables; 
et  en  prenant  le  terme  moyen  (  17,500  )  on  a  1,350 
naissances  ou  morts  et  iliO  mariages  :  c'eat  trois  oo 
quatre  actes  par  jour,  et  le  choix  pour  le  dépositaire 
des  registres  peut  s'étendre  sur  irenle-aix  citoyens 
Investis  de  la  confiance  du  peuple.  Il  faut  aller  à  50,000 
âmes ,  ce  qui  suppose  une  municipalité  de  quuraiite- 
dnq  penonnes,  pour  trouver  dans  une  Journée  dix 


k  onze  de  cca  actes  Ji  faire ,  ei  11  n'en  eal  aneini  qnl 
ne  suSi.ic  ï  les  recevoir.  Rien  n'empfche  d'alUeura 
d'en  nommer  plutleurs  si  la  ville  est  trop  considé- 
rable ;  mais  les  exceptions  seront  peu  nombreuses. 
L'empire  entier  ne  renferme  qne  «ingt  cit<!s  au- 
dessus  de  30,000  babltanls. 

On  a  fait  une  autre  proposition,  celle  de  substituer 
les  juges-dc-paix  aux  muntcipallti<s.  On  aime  toujours 
à  reposer  sa  pensée  sut  les  juges-dc-palx.  Vdrttables 
mlnUIres  de  la  religion  sociale,  ils  ne  se  présenlenl  au 
peuple  que  pour  lui  épargner  des  doaleurs,  pour  lut 
offrir  des  consolations  ou  des  bicnfalis,  et  il  serait  doui 
de  les  associer  aux  actes  les  plus  tmportanlsdela  vie; 
mais  il  n'y  en  a  qu'un  par  canton ,  c'est-à-dire  ,  ponr 
sept  ou  huit  communes.  Il  faudrait  venir  les  cher- 
cher ,  Il  faudrait  quelquefois  qu'ils  se  transportassent 
eux-mêmes  Jusqu'à  deux  lieuea  dans  tous  les  che- 
mins, comme  dans  tontes  les  saisons.  Ils  consume- 
raient ainsi  une  partie  du  temps  qu'ils  mettent  à  as- 
surer l'ordre  et  le  bonheur  domestique.  D'ailleurs,  il 
se  faut  pas  considérer  comme  permanent  l'état  actuel 
des  municipalités  ;  il  me  semble  qu'on  eiagére  beau- 
coup la  dilBculté  de  l'ciécution  de  la  loi.  Des  modè- 
les Imprimés  pourront  et  devront  leur  être  envoyés; 
ces  modèles  seront  faiis  de  manière  qu'il  n'y  ait  i 
placer  que  la  date  et  les  noms.  Ils  suffiront,  s'il  ne 
s'élève  au':une  réclamation;  et,  sur  cent  actes,  on 
n'en  verra  pas  naître  une  seule.  S'il  s'ea  élève,  le 
Juge-de-palx  Interviendra  pour  la  décider;  mais  tant 
qu'il  ne  s'agira  que  de  lixer  sur  un  registre  un  Jour  el 
un  nom,  ou  de  savoir  par  exemple,  si  le  citoyen  qui 
K  présente  est  réellement  le  père  légal  de  l'enfant 
dont  on  veut  constater  la  naissance,  où  est  l'inconvé- 
Dicnt,  ofi  n'est  pas  l'obllgatioa  de  choisir  les  munici- 
palités. 

Mais ,  eu  préférant  le  système  du  comité  de  légls- 
tatfon.  Je  n'approove  pas  sa  distinction  ,  quand  11 
laisse  aox  corps  municipaux,  dans  les  villes  au-dessus 
de  50  mille  âmes ,  la  faculté  d'une  déli^gatlon  aux 
antres  citoyens.  Cette  Idée,  si  j'ose  le  dire,  est  en 
■ens  contraire  de  l'équité.  Que  la  délégation  soit 
permise  dans  les  lieux  dont  la  population  est  très 
boroéc  ,  où  l'Instruction  est  pins  rare ,   où  les  ma- 

Slsliats  du  peuple  sont  en  petit  nombre ,  et  pris 
ans  une  classe  de  citoyens  voués  I  des  occupations 
journalières ,  essentielles  à  son  existence  et  aux  be- 
soins de  sa  famille;  j'y  consens,  pourvu  qu'elle  ne 
puisse  être  faite  qu'à  un  dloyeu  déjà  fonctionnaire 
public ,  comme  l'instituteur  de  l'école  primaire  ,  le 
secrétaire- greffier  de  la  municipalité  ,  le  noiaircj 
l'assesscurdu  juge-de-paix  lui-même,  s'il  réside  dans 
la  ville;  mais  dans  les  lieux  oCi  la  popiUation  est 
considérable  ,  où  les  lumières  sont  répandues,  où  la 
plupart  des  hommes  appelés  à  l'administration  com- 
mune ont  des  loisirs  qu'Us  sont  trop  heureux  d'bo- 
norer ,  en  les  rendant  utiles  à  la  patrie,  je  ne  vols 
plus  l'objet  d'une  pareille  délégation.  Le  comité  fait 
élire  par  les  seuls  corps  municipaux  les  dépositaires 
des  registres  publics  ;  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
élus  par  tous  ceux  que  le  peuple  a  cbolsis  pour 
concourir  à  l'administration  générale  de  la  cité  7  Les 
corps  municipaux  n'expriment  pas  toujours  anssl 
purement  le  vtcu  populaire  que  les  conseils  des  com- 
munes. A  mesure  que  le  nombre  des  hommes  se 
resserre,  je  parle  des  bonlmes  qui  ont  l'exercice  d'un 
pouvoir,  leurs  Idées,  malgré  eux-mêmes,  s'aristocia- 
Usenl  toujours.  L'esprit  de  corps  est  fncnrable ,  U 
déshonore  la  Uberté  même. 

{LamUe à  demain,  ) 


Itollct  di  la  ticmet  du  mardi  lolr, 
IL  l«  mlnlslro  de  l'Intérieur  «  fait  pasKr  I  l'AtNnMée 


copie  d'un  arrêté  du  déparl^ntenl  ilc  Paris,  relatif  1  la 
[raiu|ul)llté  de  la  capitale. 

Le  directoire  prévenu  que  nonobstant  l'arrêté  du  coa» 
sel!  général  de  la  eomiuune.  II;  a  lieu  de  craindre  que  des 
milvelllanli  ne  veuillent  former  des  racseDiblcnienu  ar- 
mé», sous  prétexte  de  présenter  de»  pétltloos  >•  lAssemblée 
nationale  et  au  roi,  a  arrêté  que  M.  le  maire,  la  municipa- 
lité el  M.  le  eommandant-général  seraient  prévenus  de 
prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  pour  réprimer  les 
perturbateurs  du  repos  public  et  empécber  tous  rassem- 
lllementa  qui  pourraient  blesser  la  loi. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  cette  lecture,  passe  1 
l'ordre  du  Jour. 

La  discussion  des  anlclet  sur  les  ponts-et-chausséet  ■ 
été  reprise. 

L'Assemblée,  après  avoir  entesdu  celle  lecture, 
passe  à  l'ordre  du  Jour. 

La  discussion  des  articles  sur  les  ponts  et  cbau- 
séea  a  été  reprise. 

SPECTAaES. 


Théâtre  de  ia  ISatiok.  —  X«  Jaiouoc;  te  Ma- 
riage stcrel. 

TnEATBK  Italieb,  —  le  TaMeau  parlant  ;  Coat- 
taace;  Philippe  tl  Gcorgetle. 

ThÉATHE  Prakçais,  rue  de  Richelieu.  —  Lei  Trait 
Couilns;  le  Philoiophe  tani  le  savoir. 

Thkatre  ne    lA   iiuB  Fbtueau.  —   Za   Trame 

TheATHS  de  Mlle  Mortaksier.  —  La  prcruirre 
reprtiKnlalion  de>  Deux  Jumeaux  de  Bergame  ,  co- 
mi^die  rn  un  icie  ;  te.  Note,  cauchaiie,  ;  Jeannal  ou 
Itt  Baiiui  patent  I  amende. 

PAIEHEIfTDES  RENTES  Dl 

Cours  des  changes  étrangers'à  Ôo'fàtttT'dè  d^. 


Ainslerilani 3i. 

Hambourg 30(1 

Londres 18*. 

Madrid ail.  5(. 


Lyon  P.  Je  Pàquei. .  |  rf  L. 
9:Ja,a,  ' 

• SI70,67  I|î. 


Actions  des  Indes  de  3500  lir. , 
PonianiAe  ICOO  liv. 

—  de31ïllv.  lOi ^ '.'.'. V.V.'.V.'78"o.' 

—  de   100  liv 

Kmpninl  d'octobre  da  500    liv "  "  iîV 

EiDp.de  die.  1781.  Quit.de  fin .'.".' 3  l'ilp' 

—de  135  mil.  dèc.  1 . .  .784 ï  3ll,7,8,S|8,3|*  û 

—  de  80  millions  avec  buliethi» .,    |  ib. 

—  sans  bulletin j  3i*,7iB  L. 

— ,  •?■■'■  en  nager 4  l|3,3i4  b, 

Bullelu ....73 

RecoDDuiunce  de  bultetïni., 

Ac.  nouï.des  Ind i<HO,4î,4S,Ù,'43,4V,4  l'Vo* 

^"^'^'^ 31)10.8,10. 

Demi-Caisse 13S3.54,55,56,57,i6. 

Quitude.  eaui  de  Paris.; ^^Q 

Ejnpr,  de  nov.  1787,  ai  p.  0(0 .."...." 

—  ''^"' *  P-  0|0 !  !  '.'.'i"  'p.* 

Emp.deSOmilL  d'août  1789,..!  7i8,5|e.3r4,7|8  k  In. 
Aiiur.  amin  les  inc. ♦7i-7ï,73,7I,71. 

— i  viB.. 481, 83.83,84,83,81. 

Actions  de  la  caisse  patriotique mj, 

"  '  ■' elM«  i  5  p.  0(0 98  V[8,3n, 

■ Sl&|8. 

•  ■■8S  l)3,ïiB. 
p-L S7. 


COTTllT 

—  3*  idem  il  S  p.  0|0  suj.  au  IS,'. 

—  yidemii  p,  OjO  luj.  au  IC... 

—  4'iJ«BlSp,O|0iuj.  au  I0*cl3f, 


prix  Je  fergenl  au  19  Juin  aprii  mJi. 

Pour  iToir  100  liï.en  argent,  ileo  coûte  IS7  Ut  a 
usi£nBis. 
t'n  louis  d'or  oâAte  Ï9  liv,  n  «nJnati. 
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GAZETTE  NmONill  »„  LE  lOMTEIIR  IMEML. 

Jeudi  21  Juin  179^  ^  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D*AMÊRIQUE. 

Estrati  d'une  Uunde  Philadelphie  »  du  iB  avriL  — 
Qu&mite-dnq  Indiens  de  distinction,  députés  par  les 
tribos  septentrionales  des  six  nations,  airÎTèrent  hier  dans 
cette  Tille ,  et  furent  très  cordialement  reçus  par  le  gou- 
Tcmeur. 

Les  habitants  de  la  Géorgie  craignent  qu*il  ne  sanrienne 
une  rupture  entre  eux  et  les  Indiens  Creek.  L  officier 
eommandant  de  chaque  district  a  reçu  ordre  de  partager 
la  milice  en  trois  classes  :  la  première  classe  doit  se 
tenir  prête  à  marcher ,  au  moment  que  cela  deviendra 
nécessaire. 

Nous  apprenons  de  la  Noovelle-Tork ,  que  la  quantité 
de  sucre  fait  avec  l*érable ,  apportée ,  dans  ce  marché ,  a 
surpassé  toutes  leurs  attentes.  Dans  le  courant  de  la  se- 
maine dernière ,  une  seule  maison  en  a  exporté  16  ton» 
neaox. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne  le  6  juin,  —  La  Pologne  est  sacrifiée  ;  il 
n*est  plus  guère  permis  d'en  douter  aujourd'hui.  Il  est 
plus  que  probable  que  le  projet  d'invasion  est  sanctionné 
par  le  ministre  autrichien  ;  et  toutes  les  démarches  que  la 
Pologne  tentera  auprès  de  lui  à  ce  sujet,  ne  peuvent  être 
qu'infructueuses.  —  Chargé  {lar  la  république  de  réclamer 
la  médiation  du  roi  de  Hongrie ,  le  prince  Adam  Gzarto- 
riskj  s'est  présenté  dernièrement  pour  remplir  auprès  de 
notre  ministère  son  importante  mission  ;  mais  on  sait  d'a- 
vance que  rien  ne  s'opposera  A  Tcxécution  des  volontés 
suprêmes  de  Timpéralrice  de  Russie ,  si  ce  n'est  le  cou- 
rage du  peuple  polonais.  On  dit  déjà  même  ici  qu'il  n'est 
qu'un  moyen  de  conserver  la  paix  dans  le  Nord ,  c'est 
d'immoler  la  constitution  polonaise.  On  ne  tardera  pas  A 
en  dire  autaut  pour  la  paix  dans  le  Midi ,  relativement  à 
la  constitution  de  France  :  les  forces  s'amassent  de  toutes 
parts. 

Quelques  bataillons  de  Croates  vont  marcher  en  Italie 
pour  se  joindre  aux  troupes  du  Milanais  destinées  à.passer 
dans  le  Piémont.  Comme  il  faut  qu'ils  traversent  le  terri- 
toire de  la  république  de  Venise,  notre  gouvernement  a , 
dit-on ,  sollicité  le  passage  de  ces  troupes  conformément 
aux  traités. 

De  Francfort^  le  1 1  yuia.— Plusieurs  papiers-nouvelles 
ont  assuré  que  le  camp  de  troupes  haDovricDues^Jqui  entêté 
rassemblées  près  de  Lunebourg,  avait  un  tout  autre  but 
que  la  revue  et  les  manœuvres,  et  ils  ont  donné  i  entendre 
que  ce  rassemblemcut  coïncidait  avec  les  rassemblemeols 
des  troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  On  voit  bien  que 
cette  annonce  avait  un  but;  on  le  devine  aisément,  mais 
cette  ruse ,  oomme  cent  autres  du  même  genre ,  ne  pou- 
vait pas  se  soutenir  long-temps  et  n'a  produit  aucun  effet. 
Le  camp  a  eu  lieu  ;  il  était  composé  de  douze  batailbns 
d'iufanterie  et  de  seize  escadrons  de  cavalerie  ;  la  revue 
s'est  faite ,  et  des  manœuvres  ont  été  exécutées.  Le  27 
mai,  toutes  ces  troupes  se  sont  séparées  pour  retourner 
dans  leurs  garnisons  respectives;  voilà  l'exacte  vérité.  Ja- 
mais il  n'a  été  question  d'employer  ces  troupes  sur  lea 
frontières  du  côté  de  la  France. 

Le  mouvement  des  troupes  prussiennes,  pour  se  rendre 
sur  les  bords  du  Rhin ,  n'est  plus  problématique  aujour- 
d'hui ;  elles  sont  en  marche ,  on  ne  doit  plus  en  douter. 
Ce  mouvement  est  entièrement  concerté  avec  celui  dei 
troupes  autrichiennes ,  et  quoiqu'on  dbe  que  les  affaires  de 
Pologne  pourront  bien  faire  prendre  aux  choses  une  tour- 
nure différente ,  ce  qui  serait  à  désirer  à  bien  des  égards; 
il  est  plus  que  vraisemblable  que  les  cours  de  Tienne ,  de 
Berlin  ol  de  Pétershourg,  sont  d'accord  entre  elles,  et  que 

2*  5rfrte,  — r  T<me  IIU 


la  Pologne  sera  abandonnée  à  elle-même.  Les  cours  de 
Tienne  et  de  Beriin  formeront  de  ce  côté  des  cordons  de 
troupes  ;  le  général  pnusien,  M.  de  Mollendorf,  doit  par- 
tir pour  cet  effet ,  de  Berlin,  le  12  de  ce  mois.  Cetto 
même  mesure  a  été  employée  avant  le  fameux  par- 
tage. On  pense  que  le  rd  de  Prusse  obtiendra  ce  que  les 
Etats  de  Pologne  ont  eu  la  maladresse  de  lai  refuser  lors 
des  négociations  du  dernier  traité  d'alliance ,  qui  tombe 
aujourd'hui  de  lui-même.  Les  Polonais  ayant  fait  tout  ce 
qu'ils  ont  fait  par  l'instigation  de  la  Prusse,  auraient  dil 
prévoir  ce  qui  arrive  aujourd'hui ,  et  faire  les  sacrifices  qui 
leur  ont  été  demandés;  c'était  le  seul  moyen  d  achever 
leur  constitution ,  et  de  se  conserver  un  puissant  allié ,  qui 
les  eût  protégés  contre  les  attaques  de  la  Russie. 

D'Vlm^  le  9  Juin.  —  Le  roi  de  Hongrie  doit  s'arrêter 
ici  avec  son  épouse  quand  il  aura  été  élu  et  couronné,  il 
prendra  ensuite  sa  route  par  la  Souabe ,  pour  se  rendre 
dans  le  Brisgaw ,  où  il  visitera  les  camps  et  fera  la  re- 
vue de  ses  troupes.  —  Un  congrès  assemblé  à  Francfort, 
sous  la  direction  du  général  Imélin,  réglera  la  marche  des 
troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  *—  On  dit  que  la 
cour  de  Tienne  a  de  nonveau  donné  350,000  florins  aux 
princes  français.  On  ne  peot  dire  encore  si  c'est  un  cadeau 
ou  un  prêt  hypothéqué  sur  U  victoire.  On  se  flatte  avec 
assurance  de  prendre  au  dépourvu  les  Français ,  que  l'on 
affecte  de  noomier  Jacobins,  Tous  les  moyens  sont  mis  en 
œuvre  par  les  Couronnes  coalisées;  l'or  est  prodigue  en 
attendant  que  le  sang  puisse  l'être. 

ANGLETERRE. 


De  Londres,  —  L'émeute  qui  a  eu  lieu  hier  à  Edim- 
bourg, le  6  juin,  est  très  grave  en  elle-même,  et  encore 
plus  inquiétante  par  sa  durée,  puisqu'elle  a  continué 
pendant  deux  jours.  Ce  tumulte  est  survenu  à  l'occasion 
des  feux  de  joie  qui  se  font  tons  les  ans  en  Ecosse  ,  le  4 
de  juin.  Le  peuple,  mécontent  de  la  manière  dont  M.  Dun- 
das  s'était  conduit  dans  l'affaire  des  bourgs  royaux,  a  voulu 
que  l'efTigie  de  paille  qu'on  est  dans  l'usage  de  brûler,  fût 
cette  année  celle  de  ce  ministre.  Les  magistrats  ont  voulu 
le  contraire;  le  peuple  a  persisté,  et  a  même  donné  par 
écrit  son  dernier  mot  aux  magistrats ,  en  les  assurant  que 
le  M.  Dundas  de  paille  serait  brAlé.  Le  moment  arrivé, 
on  a  déployé  une  grande  force  militaire.  Uu  régiment  de 
dragons  a  paradé  dans  les  rues ,  le  sabre  à  la  main  ;  la 
journée  s'était  assez  bien  passée ,  mais  vers  les  six  heures 
la  multitude  qui  n'était  plus  contenue  par  les  dragons  reti- 
rés dans  leurs  quartiers ,  a  promené ,  pendu  et  brûle  lo 
mannequin.  Le  peuple  irrité  voulait  faira  pu  ;  il  avait  déjà 
brisé  les  fenêtres  de  quelques  maisons  qu'il  se  préparait  à 
démolir  :  les  troupes  sont  revenues  à  temps  pour  Ten  em- 
pêcher ;  cependant  la  foule  dispersée  dans  une  rue  ^e  ras- 
semblait opiniâtrement  dans  une  autre. 

Le  Schérif ,  après  avoir  patienté  trois  grandes  heures , 
s'est  enfin  déterminé  à  proclamer  le  mutyny-bill ,  ou  acte 
du'parlement  contre  les  séditieux.  Cette  loi  martiale ,  au 
lieu  d'en  imposer  au  peuple,  l'a  tellement  aigri  qu'il  s'est 
porté  toul-à-coup  du  côté  de  la  maison  du  premier  magis- 
trat, que  les  soldats  ont  eu  bien  de  la  peine  à  sauver. 
Chassé  de  là,  il  s'est  attroupé  devant  celle  de  M.  Dundas; 
en  Tain  l'autorité  civile  a  eu  recoun  à  de  nouvelles  exhoi^ 
tations  ;  nne  grêle  de  pierres  a  plu  sur  le  schérif  et  les 
soldats  ;  enfin ,  ils  ont  reçu  l'ordre  de  tirer,  qu'ils  ont 
exécuté  d'abord  sans  effet  ;  mais ,  à  la  seconde  fois ,  on  a 
tué  sept  penoimes  parmi  les  plus  mutins  qui  avaient  re- 
commence à  jeter  des  pierres ,  bien  penuadés  que  la  pre* 
mière  décharge  n'était  qu'à  poudre. 

On  croyait  tout  appaisé  le  mercredi ,  lorsque  l'émeute 
s'est  renouvelée  à-pcu-près  à  la  même  heure.  Une  maison 
considérable  ayant  été  assaillie  par  la  foule  qui  voulait  la 
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démolir ,  le  canon  du  ctiAtcàu  a  donne  le  signal  d'alarme. 
Les  nl■igi^trnt$  avaient  mandé  les  dragons  postés  k  deux 
milles  ;  ils  les  ont  conduits  dans  les  quartiers  les  plus  me- 
nacés ,  cl  sont  parvenus  à  dissiper  les  mutins ,  sans  em- 
ployer la  force.  Tout  est  rentré  dans  Tordre  sur  les  minuit, 
après  Ta  Prestation  de  dix  boute-feux. 

Le  lendemain ,  on  a  convoqué  légalement  les  principaux 
citoyens  dans  la  nouvelle  église  ;  ce  qui  n*avait  pas  eu  lieu 
depuis  trente  ans.  Cette  assemblée  de  la  commune  s'est 
occupéi'  des  moyens  de  prévenir  le  retour  du  désordre. 

Ainsi  s'est  terminé  eet  événement  qui  pouvait  avoir  des 
suites  plus  fâcheuses ,  et  qui  fait  une  grande  sensation  en 
Angleterre. 

SUISSE. 

De  Dâiâj  le  lo  juin, — Voici  les  contingents  que  chaque 
canton  fournit  pour  le  maintien  de  la  neutralité  :  Zurich 
envoie  190  hommes;  Berne,  250;  Lucerne,  150;  So- 
leurc,  60;  Schaffouse,  60;  Bienne,  25;  les  petits  can- 
tons démocratiques ,  300.  On  ignore  encore  quel  sera  le 
coniingciit  de  Fribourg.  La  république  de  Valais,  quoique 
très  agitée ,  offre  également  un  secours  d'hommes.  —  La 
cour  du  prince-évéque  vient  de  faire  afficher,  dans  son 
pays  de  Purentru ,  le  signalement  dn  premier  lieutenant- 
colonel  du  second  bataillon  du  Bas-Rhin  ,  en  garnison  à 
Goumuis,  avec  ordre  de  le  saisir  et  de  le  conduire  à  la  sei- 
gneurie dudit  prince. — M.  Demars  ,  c*est  son  nom ,  a  ré- 
pondu audit  prince^  que  Tévèque  de  B&le  n'avait  aucun 
droit  sur  sa  |)ersonne,  qu'il  lui  dcmauderait  réparation 
pour  celte  insulte ,  et  qu'il  allait,  en  conséquence,  adresser 
SCS  plaiutes  au  ministère  francs. 


FRANCE. 


Département  du  Nord, 

Ulle,  le  47  Juin. 

Depuis  quelque  temps,  les  Hulansct  les  Tyroliens,  qui 
n'avancent  jamais  quand  Ils  trouvent  à  qui  répondre, 
ne  parai^iscnt  plus.  —  Les  Autrichiens  ont  campé  hier 
près  de  Tournai ,  sur  le  chemin  de  Lille ,  au  nombre  de 
7,000  hommes. — Hier  otavant-hier  sont  arrivés  lci„'lesdeux 
régimenis  de  carabiniers.  La  vue  seule  de  ces  deux  beaux 
corps  inspire  la  confiance  et  l'admiration.  II  est  impossible 
de  voir  une  cavalerie  mieux  montée.  Lorsque  le  général 
Luckncr  a  fait  la  revue  de  cette  belle  troupe ,  la  satisfac- 
tion était  peinte  sur  son  visage.  —  Il  nous  reste  encore 
deux  camps,  l'un  et  l'autre  de  6,000  hommes,  et  très 
avaiiLageuscmcnt  placés;  le  premier  à  deux  lieues  d'ici, 
sur  la  roule  de  Tournai ,  entre  Anappcct  Cysoing  ;  l'autre , 
sur  l'Escaut,  près  de  Mauldc.  Ces  camps,  qui  masquent  la 
garnison  de  Tournai ,  inquiètent  beaucoup  l'ennemi.  Luck- 
ner  est  environné  de  la  confiance  de  ses  soldats  ;  et  son 
armée  paratt  s'attacher  à  prouver  que  si  l'on  a  pu  lui 
reproclier  quelques  désordiTS,  on  ne  peut  les  attribuer 
qu'à  l'égarement  de  quelques  individus. 

M.  Lafayctte  tient  la  ville  de  Mons  en  respect ,  et  son 
armée  n'altcnd  que  le  moment  d'agir. 

Du  \i  Juin. 

M.  Caries  a  rejoint ,  ce  matin ,  M.  le  maréchal  Luckner 
à  Menin,  à  la  tête  du  corps  qu'il  commande.  L'ennemi 
ne  paraît  pas.  Deux  ou  trois  mille  hommes  qui  sont  à 
Courtrai  se  mettent  sur  la  défensive,  cl  il  est  prol>able 
qu'en  ce  moment  l'avanl-gardc  est  allée  les  attaquer.  L'ar- 
mée du  maréchal  se  trou\c  actuellement  comi)osée  d'envi- 
ron 30,000  hommes.  M.  Caries  a  été  très  bien  reçu  dans 
toutes  les  villes  de  Flandre  qu'il  a  traversées.  Les  haletants 
de  Menin  traitent  également  bien  les  Fran<^is.  ils  pren- 
nent 1<!S  assignats  au  pair  pour  des  marchandises ,  et  font 
les  ap{K>iiits  en  argent  du  pays ,  dans  quelque  proportion 
qu'ils  se  trouvent 

Au  Rédacteur, 
Au  qin.rtier  général  de  la  MmlelRloe,  près  Lille,  le  <8  Juin. 

Un  journaliste,  nommé  Duplain ,  a  alSrmé,  m'écril-on  de 
Paris, que  J'avais,  de  concert  avec  M.  Dormcsson,  garde 


do  la  bibliothèque  nationale ,  sauvé  des  titres  de  noblesse  et 
papiers  généalogUiues  condamués  au  feu  par  l'Assemblée 
nationale. 

Je  suis  indigné  à  l'excès  ;  cependant ,  je  ne  me  permet- 
trai de  répondre  que  ce  qui  estvécessairc  à  ma  justifica- 
tion. 

Devais-je  donc  m'attendre  à  me  justifier  d'une  imputa- 
tion d'incivisme ,  moi  qui  ayant  perdu  toute  ma  fortune  à 
la  révolution,  m'y  suis  constamment  montré  attaché  de 
si  bonne  foi ,  et  qui  la  sers  présentement  au  péril  de  dm 
Jours.  Long-temps  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée, 
j'avais  sollicité  un  emploi  militaire  ;  J'ai  été  nommé  le  7 
mal  officier  au  18*  régiment  d'infanterie. 

Je  me  suis  occupé  suMe-champ  de  l'arrangement  de 
mon  équipage  de  campagne ,  et  suis  parti  de  I^s  le  17 
mal ,  pour  Joindre  mon  corps.  Dans  l'intervalle  de  ma  no- 
mination A  mon  départ ,  est  intervenu  le  décret  qui  llm 
aux  flammes  les  papiers  généalogiques  du  cabinet  des  dk 
devant  ordres  du  roi  ;  j'ai  remis ,  conformément  k  l'arrêli 
du  déparlement  de  Paris  ,  la  bibliothèque  dont  j'étais 
resté  chargé  à  M.  Dormesson ,  et  cela  sans  aucune  sous- 
traction :  j'ai  fait  ma  déclaration  de  la  remise  de  ce  dépôt  ; 
elle  est  connue  du  département  ;  je  l'ai  signée  ;  et  certes , 
Je  suis  homme  d'honneur,  et  incapable  de  transiger  avec  ta 
loi  de  ma  conscience. 

Que  les  Journalistes  mettent  donc  moins  d'inconsMéra* 
tion  et  de  légèreté  dans  leurs  dénonciations  à  l'égard  des 
citoyens  qui  se  sont  empressés  de  se  ranger  au  nombre 
des  véritables  amis  de  la  liberté.  Sans  doute  ou  ne  leur 
fera  Jamais  perdre  courage  ;  mais  on  les  trouble ,  on  les 
harcelle  sans  cesse ,  et  ils  out  besoin  d'être  entourés  de 
confiance  et  d'estime.  C'est  le  seul  prix  qu'ils  attendent 
de  leur  dévouement ,  pourquoi  le  leur  refuserait-on  7 

CB^RIIf, 

Adjoint  aux  adjudants^énéraux  de  l'armée  du  Nord, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PR£\UÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Français, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  D0  MARDI   19   JUIN. 

Suite  de  Vopinion  de  M,  Pastoret  sur  la  manière  de  constater 
civilement  les  naissances,  mariages  et  décès. 

Je  pense  que  tous  les  surnoms,  toutes  le.s  qoalifi* 
cations,  restes  déguisés  de  l'aristocratie ,  doivcot  être 
sévèrement  proscrits  des  actes  civils  ;  ils  ne  doivent 
conserver  d'autre  désignation  que  celle  de  la  profes- 
sion particulière  ou  de  la  fonction  publique.  Je  ne 
proscris  pas  moins  sévèrement  toutes  les  observations, 
toutes  les  déclarations  qui  tiennent  aux  idées  particu- 
lières d'un  culte.  Chaque  citoyen  csr  le  mattre  sans 
doute  de  faire  publier,  célébrer  ou  transcrire  dans 
tel  ou  tel  temple,  avec  telle  ou  telle  cc^rémonie,  et 
son  mariage  et  la  naissance  de  son  fils  ;  mais  son  ac- 
tion purement  volontaire  ne  saurait  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  validité  de  Tacte  civil.  Celui-ci  ne  peut 
être  que  l*ouvrage  du  magistrat  de  tous,  Tbomme  de 
la  loi  et  non  dn  ministre  particulier  d'une  erreur  ou 
d'un  système.  Lo  danger  de  l'opinion  contraire  écla- 
tait surtout  à  l'égard  des  naissances.  L'acte  de  bap- 
tême étant  devenu  le  seul  titre  légal  de  Texislence 
d'un  citoyen,  l'homme  qui  n'adoptait  point  nos  dog- 
mes religieux  était  condamné,  ou  à  soimieitre  les  en- 
fants à  un  engagement  dont  il  se  promettait  bien  de 
faire  un  parjure,  ou  à  laisser  leur  vie  entière  sous  les 
anatliêmes  de  la  loi.  Elle  le  flétrissait  de  la  bâtardise; 
car  dans  ce  régime  heureux  que  de  charitables  enne- 
mis voudraient  faire  renaître,  elle  punissait  le  flls 
Innocent  des  fautes  du  père,  et  s'arrêtait  arec  res- 
pect devant  le  père  coupable*  Le  moment  n*est  point 
venu  de  ùâre  une  loi  sur  cette  déchéance  kmée  de 
l'existence  civile ,  elle  tient  à  tons  les  rameaux  du 
système  g;énéral  de  la  législation.  Et  Je  ne  donte  pas 
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que  votre  comité  ne  vous  propose  de  venger  la  raison 
si  long-temps  outragée  La  société  ne  peut  méconnal* 
tre,  comme  iils,  ceux  qu'clie  admet  comme  citoyens» 
et  il  est  d'autant  plus  absurde  d'empêcher  Tcnfant  de 
la  nature  d'être  celui  des  lois,  que  s'il  est  un  être  dont 
le  sort  commande  leur  protection,  c'est  le  bâtard  lui- 
même.  Je  m'abstiens  encore  de  vous  offrir  mes  idées 
sur  la  dissoiubilité  du  mariage  ;  la  loi  que  nous  fai- 
sons n'est  que  provisoire.  Je  ne  puis  me  taire  cepen- 
dant sur  les  expressions  du  premier  article  :  a  Le  ma- 
riage, dit-il,  est  nn  contrat  civil  dont  la  condition  es- 
sentielle est  dans  le  conscitement  des  deux  époux  de 
s'unir  pour  la  viV.»— Ces  derniers  mots  seraient  inu- 
tiles quand  même  ils  ne  préjugeraient  pas  défavora- 
blement une  question  importante.  Ceux-ci  «  le  ma- 
riage est  un  contrat  civil  »  donnent  pareillement  lieu 
à  quelques  observations. 

Voici  la  rédaction  que  Je  propose:  «Le  mariage  est 
un  engagement  civil,  dont  la  seule  condition  est  dans 
le  consentement  des  deux  époux.  Le  même  titre  offre 
à  l'examen  trois  questions  principales,  l'âge  auquel  le 
mariage  sera  permis,  l'inffuence  que  les  parents  au- 
ront dens  sa  contraction,  les  causes  qui  empêcheront 
l'existence  de  l'idée  religieuse  la  plus  destructive  de 
Tordre  social,  la  perfection  attachée  au  céUbat.  lieu- 
reusement  on  a  beaucoup  ambitionné  cette  perfection 
chimérique,  elle  aurait  bientôt  dépeuplé  l'Europe. 
Les  grands  législateurs  de  l'antiquité  connurent  mieux 
les  vérités  naturelles  et  les  intéaêts  politiques.  Ils  se 
réunirent  tous  pour  flétrir  le  célibat  absolu,  ils  le  dé- 
clarèrent une  sorte  d'infanticide.  A  Athènes,  à  Lacé- 
démonc,  dans  toute  la  Grèce,  il  fut  un  objet  d^accu- 
sation.  A  Borne,  le  célibataire  ne  pouvait  être  témoin, 
il  ne  pouvait  recevoir  un  legs  ou  un  héritage  d'un 
homme  étranger  à  sa  famille.  La  loi  de  Sparte  même 
le  condamnait  à  être  fustigé  publiquement  par  dea 
femmes  près  du  temple  des  Dieux. 

Deux  considérations  importantes  doivent  se  com- 
biner pour  fixer  l'âge  auquel  le  mariage  commencera 
d'être  permis.  Dans  le  pays  où  il  est  retardé  par  la 
loi,  les  hommes  sont  en  général  plus  robustes,  et  d'un 
autre  côté  les  mœurs  y  sont  souvent  .immolés  à  l'ef- 
fervescence d'un  désir  corrupteur;  les  exemples  de  ces 
immoralités  ne  sont  que  trop  nombreux  dans  les  ter- 
res méridionales,  où  le  sang  bouillonne  avec  plus  de 
vitesse,  où  les  passions  sont  tout  à  la  fois  plus  préco- 
ces et  plus  ardentes.  U  est  donc  bien  naturel  que  les 
différents  peuples  aient  fixé  cet  âge  diversement  sui- 
vant la  différence  du  climat  qu'ils  habitaient  L'homme 
n'appartenant  pas  moins  à  la  société  par  la  reproduc- 
tion que  par  ses  autres  facultés,  une  législation  sage 
attendra,  pour  autoriser  le  mariage ,  le  temps  où  se- 
ront achevés  tous  les  développements  de  la  nature. 
Les  (laulois  ne  le  permettaient  qu'à  vingt  ans,  le  droit 
romain  le  permettait  à  douze  pour  les  filles  ;  pour  les 
hommes  à  quatorze  ;  et  cette  jurisprudence  était  de- 
venue la  nôtre. 

Le  comité  de  législation  exige  une  année  de  plut 
pour  chacun  des  deux  sexes.  M.  Jolivet  va  plus  loin 
encore ,  et  je  voudrais  au  moins  adopter  son  avis.  J'e- 
xigerais même  18  ans  pour  les  uns  et  15  pour  les  au- 
tres. Quand  l'opulence  dictait  les  mariages;  quand  les 
mœurs  corrompues  en  séparaient  la  tendresse;  quand 
on  ne  vendait  4on  nom  à  une  femme  que  pour  avoir 
de  quoi  acheter  l'amour  d'une  antre ,  l'âge  était  in- 
différent ;  mais  il  ne  saurait  l'être  chez  une  nation  à 
laquelle  des  institutions  libres  promettent  et  ordcm- 
nent  des  mœurs  pures.  11  existe  une  relation  trop  con- 
nue entre  la  liberté  des  peuples  et  la  population  dm 
empires.  Des  calculs  certains  nous  apprennent  qu^en 
Hollande ,  où  les  formes  politiques  étaient  républicai- 
nes ,  il  y  avait  chaque  année  un  mariage  sur  ôk  per^ 
sonnes;  U  y  en  a  on  s«r  100  en  Angleterre ,  où  la 


monarchie  est  mixte  ;  cl  il  n'y  en  avait  qu'un  sur  125 
personnes  en  France,  où  le  gouvernement  était  voi- 
sin du  despotisme. 

Mon  opinion  diffère  aussi  5  quelques  égards  de  celle 
du  comité  de  législation ,  sur  le  consentement  pater- 
nel. Le  droit  romain  a  posé  de  bien  étranges  principes 
sur  la  puissance  des  pères;  il  a  fait  des  sentiments  les 
plus  doux,  un  moyen  perpétuel  de  servitude  ou  de 
tyrannie.  Pourrions-nous  cependant  méconnaître  une 
autorité  tutélaire ,  un  pouvoir  qui  consiste  presque  en 
entier  à  répandre  des  bienfaits?  Gliez  tous  les  peuples 
dont  les  mœurs  se  sont  épurées ,  la  puissance  pater- 
nelle a  pris  un  grand  caractère  ;  les  vertus  domesti- 
ques y  furent  toujours  les  garantes,  et  pour  ainsi  dire 
le  dépôt  des  vertus  publiques.  Je  ne  veux  pas  quo 
cette  puissance  forme  ou  supplée  la  loi  ;  mais  je  veux 
que  la  loi  elle-même  êoncoure  â  lui  assurer  ce  res- 
pect qui  est  pour  les  enfants  une  dette  de  la  recon- 
nanissance  et  de  la  nature. 

D'après  cela ,  je  ne  me  contenterai  point  d'exiger 
le  consentement  des  pères  jusqu'à  vingt-un  ans.  Je 
le  laisserai ,  comme  il  a  été  toujoiu^ ,  indispensable 
jusqu'à  vingt-cinq  ;  rien  de  plus  conforme  à  nos  idées 
politiques,  puisque  c'est  l'âge  auquel  nous  avons  fixé 
la  majorité  constitutionnelle.  A  défaut  des  pères ,  je 
ne  m'adresserai  point  aux  tuteurs  ou  aux  curateurs  ; 
un  conseil  de  famille  me  parait  préférable  :  rien  n'est 
encore  plus  analogue  à  nos  idées  poUtiques ,  puis* 
qu'une  des  meilleures  institutions  créées  parmi  nous 
est  celle  d'un  tribunal  conservateur  et  garant  de  la 
paix  domestique. 

On  avait  mis  au  mariage  plusieurs  autres  empê- 
chements, et  nos  idées  religieuses  étaient  venues  les 
accroître.  J'aurais  voulu  que  le  comité  exprimât  no- 
minativement leur  suppression  ;  j'aurais  voulu  aussi 
qu'en  laissant  subsister  des  prohibitions  tirées  de  la 
parenté ,  il  les  bornât  aux  ascendants  et  aux  descen- 
dants, aux  frères  et  aux  sœurs.  Quant  aux  prohibi- 
tions ecclésiastiques,  les  détruire  toutes,  est  si  évi- 
demment l'esprit  de  la  loi,  qu'elle  n'a  pas  besoin, 
sans  doute,  de  l'exprimer.  Il  faut  qu'on  puisse,  à  son 
gré,  choisir  une  épouse  dans  les  différentes  sectes  du 
christianisme,  parmi  les  disciples  de  Moise  ou  de  Ma- 
homet, comme  on  peut,  à  son  gré,  faire  donner  à  ses 
enfants  la  circoncision  ou  le  baptême. 

La  religion  ne  s'était  pas  seulement  emparée  de 
l'homme  vers  le  milieu  de  la  vie  et  dans  le  bercean 
de  l'enfance;  il  n'était  plus,  et  elle  étendait  encore 
sur  lui  son  empire  ;  elle  seule  avait  le  droit  de  lui 
donner,  que  dis-je  de  lui  donner,  de  lui  vendre  un 
tombeau  ;  la  terre  même  qui  devait  renfermer ,  la 
poussière  qui  devait  le  couvrir,  prenaient  un  caractère 
religieux. 

On  nous  parlait  de  terre  sainte  et  de  terre  profane  ; 
ah  1  si  la  terre  sainte  eut  exprimé  celle  que  la  patrie 
réservait  aux  mène?  de  la  vertu  t  Mais ,  pour  y  être 
enseveli,  il  suffisait  d'avoir  paru  adopter  pendant  sa 
vie  les  opinions  du  prêtre  catholique  ;  et  pour  en  être 
exclus,  d'avohr  paru  leur  préférer  les  dogmes  de  Cal- 
vm  ou  d'un  autre  sectaire.  Vous  aurez  encore  la 
gloire  d'avoir  fait  disparaître  cette  pieuse  inhuma- 
nité. Les  moyens  que  le  comité  propose  pour  y  sup- 
pléer sont  tous  dignes  de  votre  approbation ,  et  je 
pense  de  même  des  dispositions  générales  renfier- 
mées  dans  le  dernier  titre  de  son  projet.  Uâtez-voos 
donc,  bâtez-vous  de  publier  une  loi  qui  aura  tant 
d'influence  sur  le  bonheur  public  Uendez  aux  honn 
mes  timides  une  paix  dont  a  besoin  leur  conscience 
égarée.  Détruisez  à  jamais  le  germe  d'une  fermenta-* 
tion  dangereuse,  germe  soigneusement  fécondé  par 
l'aristocratie,  un  peu  surprise,  sans  doute,  d'être  de- 
venue toat-à-coup  si  pieuse  et  ai  crédule.  Que  la  re- 
ligion continue  à  at<rir  le  ci^  ponr  domaipc  et  pont 


i/compciMn ,  mal'*  qua  iiiir  In  Icrre  In  loi  scole  en- 
cliiiini'  li's  lidiiiriivs,  et  qu'elle  r>''Rlc  kur  Olul,  cuinnic 
elle  asKrirp  Icim  dmlis  i-i  lixi'  li'iivs  di-vulrs. 

.M.  I'a!itnn>i  pn<sH>nio  iin  pniji'i  de  décret  coarorme 
aux  prInciitOH  «|ii'il  virot  d'rliiblir. 

i.'AMctnblée  ordonne  rini|ire!tsIon  dn  ce  discours. 

SI.  (loilliiii  :  (k>iif  soiiljMiliildu  simples  (orniaU lés 
Judicininii  qu'il  faut  intrwluire ,  du  petits  procès- 
vitIkmik  qu'il  Taul  nnionniT,  niiiis  di.'!t  n'ii-moDict 
vi'iilKiriii  civiqiK-s  iiii'il  ruiil  créer  ;  et  le  pnijel  de 
witti  eoiidti',  lih-ii  itiKiiirisiint  wiis  rc  raji]Hirl,  n'est 
pnN  iiiriiii'  Ni«cr|iiil)le  dV\ériiili>ti,  Dans  le  litre  qui 
coiicerm:  lea  nnistuiiirpH ,  votre  runiltt-  veut  que  l\-n~ 
but  Miit  iMirlé  l'i  j(t  mahon  ronimime il  jurumU:  à 
l'i'gincr  jmbUr.  Il  éiublit,  duiis  celui  qui  est  relatif 
flux  iiiiiriiiKes,  i|ne  les  |mblicnlioas  seront  faites  de- 
viiiil  Ih  jkirlf  extt'ricnrf  rlji^Mipate  de  la  viatsun 
rumiiiuiu;  et  que  l'acte  do  mariage  sera  rrçu  dans 
la  itiiiisiin  ronunuiie  du  lieu  du  ihmkitc  de  l'une  des 
li.irtii's.  V»ire  cniiiiié  suppfue  ainsi  que  dans  tontes 
li'N  nuiideipalllt'-s  de  l'euipirc  II  existe  des  maisons 
nniiniunt-a  ;  li>  ronlrairc  est  mnllicurcusemeat  irup 
ceriaiii.  V»iM  ne  rluiisirex  pas  les  exemples  pour  l'exé- 
r.uil»n  d'un  dfrn>l  destiné  principalement  h  séparer 
1rs  fnortiims  rlrlles  des  fiineiions  rclli^euscs.  Je  ne 
Tiins  dirai  pas  qu'il  fnnt  craindre  de  réveiller  le  fana- 
Umim!  par  l'aspect  d'un  lieu  où  II  a  trop  souvent  pris 
Id  plaro  d'nne  reliiiion  douce  et  consotauic.  Je  sais 
qui'  le  frinalUuie  n'i'sl  plus  A  craindre,  que  tous  ses 
vllitrlstlésurinais  ne  peuvent  e\ciler  qu'un  l'ircdc  pU 
lié  et  ne  niériieni  qui!  le  mépris.  Mais  je  connais  aussi 
le  earurt^re  dominant  du  pnHre ,  sa  tendance  perpé- 
Itu'lle  ^  l'uNurpatlon ,  son  habileté  A  faire  servir  les 
inolnilri-!!  événfmonts  A  ^"s  vues  ambitieuses,  le  dan- 
C'r  r(iiiKé<[«(nnm<-nl  de  laisser  exposé  &  son  inflnence 
ri'xerrliv  des  fonctions  que  l'imliécililé  hd  avait  laissé 
l'iivaliir,  et  dont  11  ne  se  verra  dépouiller  qu'a  rc- 
Kri'i.  Je  sais  que  de  bien  moindres  circonstances  ont 
iU<t  tnq)  souvent  le  principe  de  la  grandeur  sacerdo- 
tali-.  Ji'.  sais  par  quels  miracles  la  bure  a  Iriomplié  de 
la  iHiurpre  romaine,  et  comment  la  ligue  d'un  pe- 
dii'ur  s'i-st  métamorphosée  en  un  sceptre. 

Kn  un  mot ,  Je  sais  que  l'homme  prudent  ne  laisse 
jiiis  sa  bourse,  quand  il  rn'recoiivréc,  sous  la  main  de 
ci'liil  qui,  di'Jl,  s'en  était  emparé.  Mais  sans  cons- 
truire .'■  grands  frais  des  maisons  communes,  on  peut 
(jlfrir  aux  cllojrens  un  centre  commun  de  réimion 
bien  autrement  d^ne  d'attacher  leurs  re^iards.  H  n'est 
point  de  bourg,  il  n'est  imint  de  village  qid  n'ait  une 
])lace  publique  quelconqueon  sa  disposition.  Eii  bienl 
que  dans  toutes  tes  communes  de  l'empire  un  mo- 
iiumi'ut  simple,  mais  respccintile  pour  tous  les  amis 
de  la  lilii-j'ti!,  plus  grand  par  ri)hji:t  qu'il  offrira  a  nos 
n-gnrds,  que  par  le  luxe  de  son  architecture  ;  qu'un 
autel  [jrnié  d'une  pierre  sur  laquelle  sera  gravée  la 
déclaniilon  des  droiu  de  l'homme  soit  élevé  à  la  pa- 
irie; que  devant  cet  autel,  ft  Jamais  l'objcl  de  notre 
vénération  ,  de  noire  culte  civique,  se  fassent  lontcs 
II»  publications,  tous  les  actes  qui  intéressent  l'état 
civil  et  politique  des  citoyens  ;  que  la  loi  elle-même  y 
soit  lue,  j  soit  notifiée  au  peuple,  et  pidssent  les  lé- 
Itlslaieurs  n'oublier  jninais  que  la  promulgaiion  s'en 
fera  en  présence  de  la  déclaration  des  droits?  Que 
devant  cet  autel  le  citoyen  suit  traduit  ii  chaque 
épo)|He  Intéressante  de  sa  vie.  Qu'en  naissant,  cesoll 
rn  quelque  sorte  sim  premier  beraran,  qu'il  ne  puisse 
fuire  un  p<is  dans  la  carrii:re  civile  et  politique ,  sans 
rndiriisser  ce  nmnunienl,  tout  à  la  fois  si  respec- 
table et  si  cher.  <.)u'aux  pIcrU  de  cet  autel  II  soit,  à 
dU-liuit  ans,  anné  pour  le  maintien  de  la  liberté,  ad- 
mis ganle  naiitonai  ;  qu'A  viuRt-nn  ans  il  y  reçoive 
l'honneur  de  l'inseriplioti  civique  ;  que ,  parvenu  à 
l'||C  viril,  11  y  coDtr^cis  le  doux  lien  qui  doit  l'unir 


encoro  plus  élrolicment  ï  la  socléié  ;  qu'il  y  obtienne 
le  nom  d'époux  et  l'espoir  tl'acqui'rir  celid  de  )H:rc. 
Qu'A  sa  mort  mime  il  y  soit  apporté  et  lui  rende  ud 
dernier  hommage  ;  que  tout  rappelle  au  citoyen  qu'il 
naît  pour  sa  patrie,  qu'il  doit  vivre,  qu'il  doit  moiH 
rlr  pour  elle. 

Ctiezun  penpie  esclave,  dans  im  gonvcmemenl 
corrompu  on  donne  tout  au  Inxc  et  A  la  fausse  grau- 
di'ur,  et  rien  A  la  digidlé  nationale.  Celte  majesté  de 
la  ])uissance  publique  qm  doit  frapper  les  regardf 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ,  semble  absorbée 
tout  entière  par  le  despote  qui  toujours  la  dégrade 
cl  l'avllil.  Chaque  individu  dans  cet  état  de  dégra- 
dation iLklalgne  tout  ce  qu'il  partage  avec  le  reste  de 
la  Kocli'té,  et  veut  être  distlngaé  des  autres  parce 
qu'il  sent  que  confondu  avec  les  autres,  il  n'est  rien. 
Les  membres  de  celte  société  mallieureuse  reswnt- 
blenl  aux  enfants  qui  montent  sur  des  éctiasses  pour 
se  grandir,  et  ne  prouvent  que  mieux  aux  hommes 
raisonnables  qu'ils  ne  sont  que  des  enfants^  C'ot 
ainsi  qu'à  chaque  naissance ,  qu'A  chaque  mariage  le 
faisait  un  nouveau  sacrilice  A  l'imbécile  orgueil ,  H 
que  la  mort  même  semblait  le  dernier  tribut  pluiAt 
payé  A  la  vanité  qn'A  la  nature.  f>ans  tous  lea  actes 
osicnslliles,  dans  tontes  les  cérémonies  publiques,  od 
remarquait  le  financier,  l'iiomme  de  robe  ,  l'ofBcier 
militaire ,  le  magistrat ,  l'Iiommc  riche ,  l'tiomme  de 

Ïiialité  ,  et  nulle  part  le  citoyen.  Aujourd'hui  que  la 
i(;nilé  de  l'iiumme  brilla  dans  tout  son  éclat ,  loni 
lus  uiiïérabics  hochets  Inventés  pour  consoler  de  ta 
dégradation  humaine  doivent  disparaître.  Un  mode 
simple  et  uniforme  doit  succéder  A  toutes  les  carica- 
tures aristocratiques  destinées  moins  &  constater 
l'état  civil  des  citoyens  qu'A  propager,  des  distinctions 
proscrites.  Faisons  au  contraire  servir  les  doux  sen- 
timints de  la  nature  à  exciter  et  entretenir  un  senil- 
mcul  non  moins  doux  et  plus  sublime  encore  ;  fon- 
dons en  quelque  sorte  toutes  les  passions  dans  celle  du 
bien  public  qui  doit  toutes  les  dominer. 

Le  spectacle  d'un  enfant  intéresse  l'amc  la  mrini 
sensible  i  celui  qu'offre  l'uolou  de  deux  époux  qui  se 
jurent  mutuellement  amour  et  lldélité,  n'Inspire  pas 
moins  d'intérêt ,  et  le  plus  barbare  s'attendril  1  la 
vue  d'un  ennemi  même  qui  expire.  La  cérémonie 
lugubre  d'un  convoi,  en  rappelant  à  l'homme  sa  fia 
dernitre,  l'associe,  pour  ainsi  dire,  an  deuil  de  la 
famille  du  déci-dé.  Aimoblissons  toutes  les  sensation* 
que  le  coa'ur  éprouve  dans  ces  positions  diverses; 
empreignons-les,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  alnri, 
d'une  teinte  civique;  prolitous  de  l'iostant  où  l'ame 
est  ainsi  agitée,  pour  la  pénétrer  des  vcriui  qui  dol- 
veni  l'agrandir,  qui  doivent  l'élever  au-dessus  d'eUe- 
m<iuc, 

Saissancct. 

S'aslt-il  de  constater  la  naissance  d'un  dtoyea 
fran(;ais,  que  l'enlaiit  soit  porté  sur  l'auiel  de  la  patrie 
et  présenté  aux  inaKlstrals  du  peuple  ;  que  dans  ce 
premier  acte  relatif  k  la  vie  humaine  ,  soll  conalgné 
le  principe  sacn^  que  tous  les  Imnimcs  naUxnt  d 
meiirrnt  librea  cl  /"gaax  en  droils  ;  qu'en  Inscrivul 
le  nom  d'un  nouveau-nésor  le  registre  des  enfantidc 
la  patrie,  les  magistrats  du  peuple  lui  garantissent  n 
nom  de  la  nation,  liberté  ,  justice ,  égalité,  qu'Us  lui 
annoiKent  que  la  ntilion ,  m  stronile  mire  ,  ne  ivitf 
pai  marne  qu'il  ioit  euluce  de  l'erreur,  qu'eU» 
l'fngnQe  à  lui  procurer  une  iustniciion  digne  d'u» 
citoyen  libre  ;  qu'à  son  tour  le  père ,  le  parent  ou  le 
citoyen  qui  le  remplace  dans  celte  cérémonie  too- 
cliaiile  ,  promette  ,  au  nom  de  l'enfani ,  fidëiiU:  à  la 
nation,  soumission  a  la  loi  et  respect  aux  autorUia 
conttitaées ,  et  qoc  celte  espèce  d'inauguiatioo  cin- 
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que  soit  termlnda  par  le  cri  de  \tkre  libre  ou  moU" 
rlr;  que  dc^sormais  eufin  Tacte  de  naissance  d*un 
Français  ne  se  borne  pas  à  énoncer  que  Tenfiant  est 
le  fils  de  tel  ou  tel  citoyen ,  mais  qu'il  continue  ren- 
gagement sinallagma tique  qui  lie  le  citoyen  à  la 
patrie  et  la  patrie  au  citoyen. 

Inscriptions  ciguës. 

Suivant  le  décret  du  12  juin  1790 ,  c'est  pcr  Pins- 
criplion  sur  le  rôle  des  gardes  nationales  que  les  en- 
fants des  citoyens  actifis ,  âgés  de  18  ans ,  acquièrent 
le  droit  de  porter  les  armes.  Laisser  faire  cette  ins- 
cription obscurément  dans  l'intérieur  d'un  greffe, 
c'est  perdre  tout  l'effet  qu'elle  produirait  infaillible- 
ment, si  elle  était  accompagnée  de  formes  extérieures 
que  semble  exiger  son  importance.  Il  ne  s'agit  point 
ici ,  comme  dans  ces  temps  consacrés  à  l'extravagance 
et  à  la  folie ,  d'armer  un  noble  chevalier,  de  l'insti- 
tuer le  redresseur  des  torts  ;  mais  si  cette  extrava- 
gante chevalerie  a  pu  quelquefois  aghr  si  puissamment 
sur  celui  qui  s'en  croyait  honoré ,  quel  entliousiasme 
n'inspire  pas  à  un  jeune  homme  de  18  ans ,  à  un 
Français  libre,  l'honneur  d'être  armé  cito/en ,  si  cet 
armement  se  fait  avec  l'appareil  dont  il  est  suscep- 
tible 7  Pour  le  rendre  plus  solennel ,  ûxez  d'abord 
une  époque  mémorable  ;  qu'au  jour  consacré  au  re- 
nouvellement du  pacte  fédératif,  que  le  ik  juillet, 
les  jeunes  citoyens  âgés  de  18  ans  soient  conduits  par 
les  vétérans,  à  l'autel  de  la  patrie,  sans  armes; 
qu'en  trouvant  l'autel  entouré  de  celles  qui  leur  sont 
destinées ,  ils  apprennent  que  la  force  armée  n'est 
établie  qu'en  aide  de  la  loi  ;  qu'ils  ne  reçoivent  des 
armes  que  pour  la  défendre  ,  et  que  ce  n'est  qu'en 
se  ralliant  autour  d'elle ,  qu'un  peuple  peut  demeu- 
rer libre.  Qu'alors  l'officier  qui  présidera  à  cette  céré- 
monie civique,  rappelant  aux  jeuues  citoyens  la 
protection  dont  a  joui  leur  enfance ,  celle  qu'ils  doi- 
vent à  leur  tour  à  la  faiblesse  de  l'âge ,  et  le  respect 
qu'a  droit  d'exiger  le  vieillard  infirme ,  qui  a  glo- 
rieusement fourni  sa  carrière,  qu'à  l'instant  où  Us 
sont  inscrits  sur  le  rôle  des  gardiens  de  la  liberté ,  ils 
sachent  tout  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  de  leur  zèle 
et  de  leur  patriotisme ,  et  qu'au  moment  où  ils  re- 
çoivent leurs  armes ,  se  fasse  partout  entendre  le  cri 
de  vivre  libre  ou  mourir, 

La  môme  cérémonie  aurait  lieu  pour  l'Inscription 
civique ,  qui  se  fait  â  l'âge  de  21  ans. 

Mariage. 

Son  objet  prhicipal  est  de  faire  servir  au  maintien 
des  mœurs  le  principe  même  qui  sert  à  les  corrom- 
pre ,  et  de  perpétuer  la  société ,  en  épurant  les  plus 
doux  sentmienls  de  la  nature.  Aussi  la  société  inter- 
vient-elle dans  ce  contrat  sacré.  Si  les  deux  époux  se 
promettent  fidélité  et  amour  mutuel,  la  société  s'en- 
gage à  reconnaître  pour  enfants  légitimes  des  deaz 
contractants  les  fruits  de  leurs  chastes  amours.  Avant 
même  qu'ils  soient  nés ,  leur  berceau  est  entouré  de 
toute  la  protection ,  de  toute  la  force  de  la  loL  Voilà 
pourquoi  ce  contrat  exige  autant  de  publicité  que  de 
liberté  ;  voilà  pourquoi  des  publications  doivent  pré- 
céder sa  dernière  solennité  ;  et  c'est  devant  l'autel  de 
la  patrie  que  ces  publications  doivent  être  faites,  que 
l'engagement  des  deux  époux  doit  être  contracté 
pour  annoncer  que  le  mariage  est  un  des  premiers 
devoirs  du  citoyen  ;  que  la  démission  du  mariage  soit 
puisée  dans  l'acte  constitutionnel ,  et  non  dans  le  droit 
romain ,  et  que  la  formule  dans  laquelle  doit  consis- 
ter l'engagement  caractérise  l'heureuse  union  de 
deux  êtres  libres  ;  que  les  deux  époux ,  dans  ce  mo- 
ment intéressant,  annoncent  eux-mêmes  que  les 
plus  doux  sentiments  de  la  nature  ne  leur  font  point 


oublier  qu'avant  d'élre  l'un  à  l'autre ,  ils  apparte- 
naient à  la  patrie ,  et  que  le  vœu  matrimonial  soit 
scellé  du  cri  de  vivre  libre  ou  mourir. 

Décàs. 

Sous  l'ancien  régime  on  avait  grand  soin  de  dire , 
pour  consoler  des  esclaves ,  qiîé  la  mort  rendait  tous 
les  hommes  égaux  ;  et  les  tyrans  étaient  intéressés  à 
ensevelir  la  précieuse  égalité  dans  la  tombe  ;  impu- 
nément vexateurs  pendant  leur  vie ,  ils  descendront 
encore  dans  le  tombeau  avec  la  flatteuse  espérance 
de  s'y  trouver  les  égaux  de  l'homme  de  bien.  Chez 
un  peuple  libre ,  la  maxime  contraire  doit  être  gra- 
vée en  lettres  d'or  sur  l'autel  de  la  patrie.  Tant 
qu'ils  vivent ,  les  citoyens  sont  égaux  eu  droits  de* 
vaut  la  constitution  et  la  loi  ;  mais  ont-ils  vécu,  c'est 
alors  qu'il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  d'égalité  entre  eux 
qu'il  n'en  existe  entre  l'utilité  et  l'inutilité ,  le  vice  et 
la  vertu  ;  alors  chacun  occupe  le  rang  qiie  lui  dési- 
gnent les  services  qu'il  a  rendus  à  son  pays ,  ou  les 
maux  qu'il  lui  a  causés.  Le  grand  homme  est  placé 
dans  le  Panthéon,  tandis  que  le  traître  est  traîné  dans 
la  fange ,  livi[é  à  l'exécration  publique  ;  et  ces  dis- 
tinctions précieuses ,  les  seules  qu'un  peuple  libre 
puisse  reconnaître ,  sont  l'effroi  des  méchants  et  l'es- 
pérance de  l'homme  de  bien. 

Quand  M.  Lemontey  vous  a  proposé  de  laisser  à 
chaque  famille  le  soin  de  disposer ,  comme  elle  le 
jugerait  à  propos,  des  tristes  restes  de  ceux  qui  lui 
ont  appartenu  par  les  liens  du  sang,  il  n'a  pas  réflé- 
chi aux  conséquences  de  cette  proposition.  Que  fut 
devenu  le  corps  de  Mirabeau,  s'il  avait  été  livré  à  son 
indigue  frère  comme  une  propriété  de  famille?  Le 
corps  du  grand  homme  appartient  à  la  nation  qu'il  a 
servie,  et  ceux  des  autres  citoyens  doivent  avoh:  une 
sépulture  commune.  Décrétez  la  motion  de  M.  Le- 
montey, et  vous  verrez  encore  de  superbes  mausolées 
insulter  aux  cendres  de  l'homme  modeste  et  vertueux; 
de  superbes  mausolées  s'élever  pour  renfermer  celles 
de  l'homme  vicieux  ou  inutile. 

N'oublions  jamais  que  la  patrie  reconnaissante  a 
seule  le  droit  de  décerner  des  honneurs  à  la  mémoire 
des  morts,  et  que  nous  n'appartenons  plus  à  per- 
sonne ,  dès  que  nous  cessons  de  lui  appartenir  ;  qu'a- 
près son  décès  tout  citoyen  soit  donc  présenté  à  Van- 
tel  de  la  patrie  ;  que  tout  annonce  le  cortège  funèbre 
d'un  homme  qui  est  mort  libre ,  et  au  nom  duquel  on 
vient  rendre  un  dernier  hommage  à  la  loi  protectrice 
de  la  liberté  ;  que  l'on  rappelle  les  droits  que  les  ser- 
vices qu'il  peut  avoir  rendus  à  son  pays  lui  donnent  à 
la  reconnaissance  publique ,  et  le  prix  flatteur  dont 
la  patrie  s'est  engagée  à  les  payer.  Si  cette  annonce 
n'est  pas  souvent  un  grand  sujet  d'espoir  pour  les 
parensdu  mort ,  elle  sera  toujours  du  moins  un  prin- 
cipe d'émulation  ,  une  leçon  d'encouragement 

Comme  tous  les  hommes  sont  frères,  que  les  étran- 
gers partagent  ces  honneurs  funèbres  ;  qu'après  leur 
mort  on  vienne  en  leur  nom  rendre  un  dernier  hom- 
mage à  la  déclaration  des  droits,  qui  est  le  patri- 
moine de  toutes  les  nations. 

M.  Lemontey  a  pensé  qu'il  devrait  y  avoir  un  mode 
particulier  pour  constater  Pétat  civil  des  membres  de 
la  dynastie  régnante.  Ce  que  la  nation  fait  pour  cette 
famille  privilégiée,  le  rang  auquel  elle  l'élève,  la  di- 
gnité qu'elle  y  perpétue  comme  un  héritage,  peu- 
vent sans  doute  exiger  des  formalités  particulières 
qui  rappellent  aux  princes  français  la  grande  magis- 
trature à  laquelle  ils  sont  héréditairement  appelés»  et 
ce  qu'ils  doivent  faire  pour  s'en  rendre  dignes. 

M.  Lemontey  ne  parle  que  des  actes  relatifs  à  la 
naissance  :  il  ne  faut  pas  imiter  ces  courtisans  qui 
n'auraient  osé  prononcer  le  nom  de  mort  devant  les 
marches  du  trône.  C'est  surtout  quand  la  personne 
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(Tan  roi  a  <*té  déclarée  InYiolaUe,  qu*i]  faal  lui  ap- 
prendre que  cette  inviolabilité  ne  passe  pas  à  sa  mé- 
moire, qu'il  sera  arrêté  sur  le  bord  de  sa  tombe,  qu'il 
n'y  descendra  qu'aprrs  avoir  été  jugé  par  la  nation, 
dont  il  a  été  le  premier  magistrat.  Cliez  les|anciens 
Tartares,  la  personne  du  roi  était  aussi,  pendant  sa 
vie,  regardée  comme  inviolable  ;  mais  était-il  mort, 
on  embaumait  le  corps,  on  le  plaçait  sur  un  char  ;  le 
cadavre  royal  était  ainsi  transporté,  non-seulement 
dans  toutes  les  provinces  de  Tempire,  mais  chez  tou- 
tes les  nations  qu'il  avait  subjuguées,  et  il  était  per- 
mis aux  peuples  de  chaque  province  de  lui  faire  quel- 
ques outrages,  pour  se  venger  des  injures  qu'ib 
croyaient  en  avoir  recrues.  Quelle  leçon  pour  son  suc- 
cesseur l  Je  ne  vous  proposerai  point  d'adopter  cette 
coutume  barbare,  plus  digue  d'esclaves  que  d'an 
peuple  libre  ;  mais  sans  livrer  un  cadavre  aux  ou- 
trages d'une  populace  elTrénée,  une  grande  nation 
peut  rendre  justice  à  la  mémoire  de  ses  rois.  A  l'ins- 
tant où  rinvlolabilité  de  la  personne  cesse,  la  respon* 
sabilité  morale  commence  ;  qu'alors  im  jugement  so- 
lennel acquitte  ou  venge  la  nation. 

M.  Ciohier  fait  lecture  des  bases  de  son  projet  de 
décret.  —  L'Assemblée  les  accueille  par  de  nombreux 
applaudissements.  —  Elle  ordonne  Fimpression  du 
discours. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  HARDI  AD  SOIR. 

M.  Girardin  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  comi- 
tés chargés  d'en  connaître. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  Marseille. 

h*Ora(eur  de  la  députation  :  La  liberté  française  est  en 
|)érll.  Les  homnies  libres  du  Midi  sont  prêts  à  marctier 
pour  la  défendre.  Le  jour  de  ia  colère  du  peuple  est  enlia 
arrivé.  Ce  peuple  que  Ton  a  toujours  voulu  égorger  ou  en- 
chaîner, est  las  de  parer  des  coups  ;  il  veut  en  porter  et 
anéantir  les  conspirations. 

Il  est  temps  que  le  peuple  se  lève  :  ce  lion  généreux, 
mais  trop  courroucé,  va  sortir  de  son  repos  pour  s*élancer 
sur  la  meute  des  conspirateurs  I 

La  force  populaire  fait  votre  force.  Employez-la:  point 
de  quartier ,  puisque  vous  n'en  avez  point  à  espérer.  Le 
peuple  français  vous  demande  un  décret  qui  l'autorise  à 
marcher  avec  des  forces  |)lus  Iniposaiitcs  que  celles  que 
vous  avez  décrétées.  Ordonnez,  et  nous  marcherons  vers 
la  capitale  et  les  frontières.  Le  peuple  veut  at)solument 
finir  une  révolution  qui  doit  assurer  son  bonheur  ,  son  sa- 
int et  sa  gloire.  Il  veut  vous  sauver  en  se  sauvant  lui- 
même.  Vous  ne  refuserez  pas  l'autorisation  de  la  loi  k 
ceux  qui  veulent  aller  mourir  pour  la  défendre. 

(  Les  tribunes  et  uue  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises.) 

P/M5iVMr  roû:  ;  L'impression  de  cette  adresse  et 
l'envoi  aux  83  départements.  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  RODYER  :  Je  m'oppose  à  l'envoi  d'une  adresse 
incendiaire  et  inconstitutionnelle.  Ce  n'est  pas  avec 
des  discours  de  factieux  qu'il  faut  instruire  le  peuple 
des  départements.  (On  applaudit.) 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  il  esl  bien  aisé  de  qua- 
lifier d'incendiaire  et  d'inconstitutionnelle  une  adresse 
qui  respire  l*amour  de  la  liberté.  Mais  de  grands 
motssont  souvent  de  faibles  raisons.  Est-il  donc  éton- 
nant que  des  hommes  nés  sous  un  ciel  brûlant,  aient 
une  imagination  plus  ardente  et  un  patriotisme  plus 
énergique?  N'cst-il  pas  permis  à  des  citoyens  qui 
feulent  être  libres,  qui  ont  commencé  à  goûter  les 
douceurs  de  la  liberté,  de  demander  à  combattre 
ceux  qui  voudraient  les  replonger  dans  le  despotisme  t 
J*appule  donc  Timprcssion  et  l'envoie  aux  83  dépar- 


tements. (Les  tribunes  et  one  grande  partie  de  TAff- 
fliemblée  recommencent  leurs  applaudissements.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président,  d'après  l'avis  da  bureau,  pio* 
nonce  que  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Il  s'élève  une  violente  agitation. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M.  Lacroix  :  Plusieurs  membres  demandent  l'ap- 
pel nominal ,  parce  qu'ils  croient  l'épreuve  douteuse, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  paru  telle  à  M.  le  président  ef 
•  aux  secrétaires.  Il  faut  recommencer  l'épreuve,  car 
il  serait  honteux  de  faire  l'appel  nominal  pour  ium 
épreuve  douteuse. 

On  recommence  Téprcuvc,  et  l'envoi  est  décrié. 

Des  citoyens  de  la  Guyane  française,  introduits  à  la 
barre,  commencent  une  pétition  que  l'Assemblée  In- 
terrompt pour  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  d'Aix  envoie 
im  don  patriotique  pour  la  guerre. 

Une  lettre  du  mhiistre  de  l'intérieur  adresse  &  l'As- 
semblée im  arrêté  dn  directoire  du  département  dtf 
Paris,  relatif  à  la  tranquillité  publique. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  Jour. 

AL  Becquet  :  11  est  intéressant  que  l'Assemblée 
connaisse  les  arrêtés  des  corps  administratifs,  lorsqu'ils 
tendent  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Personne 
n'ignore  que  dans  ce  moment  on  agite  le  peuple. 
Personne  n'ignore  que  le  Jour  de  demain  est  annoncé 
comme  un  jour  orageux.  Je  demande  qu'on  entende 
la  lecture  de  cet  arrêté,  afin  de  prendre  des  mesures 
à  ce  sujet. 

M.  Yergniaud:  J'ignore  si  demain  doit  être  un  Jour 
de  troubles;  mais  je  ne  conçois  pas  comment  M.  Bec- 
quet, qui  est  toujours  si  constitutionnel,  (  On  applau- 
dit et  on  rit.  )  par  un  renversement  de  l'ordre  et  des 
lois,  veut  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  de  me- 
sures de  police.  Si,  après  avoir  lu  cet  arrêté,  vous  nt 
preniez  aucune  mesure,  ce  serait  lui  donner  une  es- 
pèce de  sanction,  et  mettre  les  administrateurs  à 
couvert  de  leur  responsabilité.  J'insiste  donc  pour 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RoDTER  :  Vous  avez ,  il  y  a  quelque  temps,  or- 
donné au  maire  de  Paris  de  venir  tous  les  jours  vous 
rendre  compte  de  la  situation  de  cette  ville  ;  et  lors- 
que le  département  vient  entretenir  votre  sollicitude 
paternelle,  pourriez- vous  vous  refusera  la  lecture  de 
son  arrêté  ? 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décide  que  la 
lecture  sera  faite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  l'arrêté  suivant  : 

Le  directoire,  Instruit  par  un  arrêté  du  conseil  ^néral 
de  la  commune ,  du^l6  de  ce  mois ,  que  des  pétitionnaires , 
au  nom  des  citoycus  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saiot- 
Marcel ,  avalent  demandé  la  permission  de  s'assembler  , 
vêtus  des  habits  qu'ils  portaient  en  1789,  et  avec  leurs  ar- 
mes ,  demain  20  juin ,  pour  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi  des  pétitions; 

Que  le  conseil  général,  considérant  l'Ulé  gallté  de  tout 
rassemblement  armé,  sans  une  réquisition  de  l'autorité 
publique ,  a  arrêté  de  passer  à  Tordre  da  jour  sur  ladite 
pétition. 

Instruit  par  des  rapports  multipliés  que  nonobstant  l'ar- 
rêté du  conseil  génénil  de  la  commune ,  et  les  précautions 
ultérieures  prises  par  la  municipalité  ,  il  y  a  lieu  de 
craindre  que  des  malveillants  ne  veuillent  former  des  rasf- 
semblemcnts  armés  ,  sous  prétexte  de  présenter  des  pé- 
titions. 

Considérant  que  non-«eulament  la  loi  rappelée  par  Is 
conseil  général  de  la  commune  interdit  tes  rénuloos  de  d* 
toyens  armés  sans  réquisitions  préalables;  mais  encore  qu« 
le  code  municipal  de  Paris,  en  permettant  aux  citoyens 
de  se  réunir  paisiblement  et  saiis  armes  pour  rédiger  des 
ailrciscs  et  pétitions^  y  met  la  condition  de  ne  pouvoir  d^ 
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puter  Qwo  vingt  citoyens  pour  apivorier  <*  présenter  ces 
adresses  et  |)(Uilions  ;  que  ces  lois  ont  éié  rappelées 
dans  l'arrêté  de  la  municipalité  ,  du  11  février  dernier  ; 

Que  le  pouvoir  municipal  serait  méconnu  et  outragé , 
si  malgré  le  refus  motivé  du  conseil  général  d'acquiescer 
h  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  ,  I)  se  réalisait  des 
rassemblements  illégaux  et  propres  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique; 

Que  des  pétitionnaires  oflenscraient  la  majesté  des 
représentants  du  peuple  ,  en  se  présentant  armés  da- 
tant eux; 

Le  procureur -général-syndic  entendu  : 

Arrête  que  M.  le  maire,  la  municipalité  et  M.  le  com- 
inandant  général ,  seront  prévenus  de  prendre,  sans  délai, 
loutes  les  mesures  qui  sont  à  leur  disposition ,  pour  empê- 
cher tous  les  rassemblements  qui  pourraient  blesser  la  loi, 
de  faire  toutes  les  dispositions  de  force  publique  nécessaire 
pour  contenir  et  réprimer  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
pllc.  Recommande  spécialement  aux  citoyens  gardes  natio- 
nales ,  et  à  toutes  personnes  composant  la  force  armée, 
de  se  tenir  prêts  à  y  donner  assistance ,  s'il  y  a  Heu  de  les 
requérir. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  dans  les  lieux  accoutumés. 

Fait  à  Paris ,  en  directoire  ,  le  10  Juin  1793 ,  Tan  H*  do 
la  liberté. 

Signé ,  Larocoepoucault,  président  ;  Blonoel  , 
secrétaire, 

L^ Assemblée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

M.  Carnet  le  jeune  lit  la  rédaction  d'un  décret  ren- 
9royé  au  comité  militaire. 

M.  Morcau  reprend  la  suite  des  articles  du  projet 
de  décret  du  comité  d'agriculture,  sur  rorganisation 
provisoire  des  ponts-et-chaussées.  Us  sont  décrétés. 

La  séance  et  levée  à  10  heures. 

SÉAXCE  DO  MERCREDI  20  JUIN. 

Une  députation  des  citoyens  de.  Saint-Denis ,  ad- 
mise à  la  barre ,  offre  pour  les  frais  de  la  guerre  une 
somme  de  992  liv.  en  assignats  et  213  iiv.  en  numé- 
raire. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  division, 
TAssemblée  rend  un  décret  ayant  pour  objet  de 
changer  le  local  de  la  haute  cour  nationale. 

M.  Louvet  fait ,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  la  question  soumise  à  l'Assemblée  par 
les  grands  procureurs  de  la  nation ,  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  pour  la  célérité  dans  l'expédition 
des  aflfaires,  d'autoriser  les  juges  des  tribunaux  cri- 
minels des  départements  à  entendre  les  témoins.  — 
Le  rapporteur  observe  que  celle  proposition  est  con- 
traire à  la  loi  fondamentale  sur  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale,  qui,  pour  donner  plus  d'authen- 
ticité «1  des  procédures  liées  à  l'intérêt  de  l'Etat,  veut 
que  l'audition  des  témoins  soit  faite  devant  les  quatre 
grands  juges. 

il  propose  en  conséquence  qu'il  soit  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

L'avis  du  comité  de  h^gislation  est  adopté. 

M.  Ou  DOT ,  au  nom  du  comité  des  décrets^  char- 
gé  de  la  correspondance  avec  les  grands  procu- 
reurs nationa'ix  :  ])epuis  le  rapport  que  je  vous  ai 
fait  dans  la  séance  du  28  mal  dernier,  de  l'état  des 
procos  qui  s'instruisent  par  devant  la  haute  cour  na- 
tionale, le  comité  a  reçu  plusieurs  lettres  des  grands 
procureurs,  dont  il  vous  a  fait  part  toutes  les  fois  qu'il 
l'a  cru  nécessaire.  En  voici  ane  qui  contient  des  dé- 
lails  intéressants  sur  quelques-unes  des  affaires  Mm- 
mises  à  la  décision  de  ce  tribunal. 

Boirait  de  la  lettre  de  MM.  les  grands  procurateurt 
de  la  nation,  du  il  juin. 

Nons  avons  reçu  les  différents  décrets  et  autres 
I>lèces  que  vous  nous  avez  envoyées  pour  raffaire  de 
M.  Delessart  ;  et  par  M.  Dutilloy  celles  de  M.  Cossé- 
Brissac ,  et  do  M.  Henry,  prêtre  ;  ce  dernier  n'étant 


pas  encore  arrivas,  on  n*a  pas  pa  procéder  à  son  in- 
terrogatoire. Quant  à  M.  Gossé-Brissac ,  II  a  été  en- 
tendu le  lendemain  de  l'arrivée  des  pièces.  M.  le 
commissaire  du  roi  n'avait  pas  reçu  l'acte  d'accusa- 
tion du  ministre  de  la  justice.  Il  a  prétendu  en  con- 
séquence qu'on  ne  pouvait  pas  procéder  à  l'interro- 
gatoire. Nous  avons  soutenu  le  contraire  ,  et  que  le 
caractère  judiciaire  des  actes  d'accusation  n'exigeait 
pour  leur  exécution  que  le  dépôt  fait  au  greffe  par  les 
grands  procurateurs  de  la  nation.  Nous  avons  conda 
à  ce  que...  l'accusé  fût  interrogé  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  remise  des  pièces.  Les  juges  l'ont 
ainsi  ordonné.  La  semaine  précédente,  après  avoir 
eu  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités , 
nous  avons  fait  rendre  l'ordonnance  qui  prive  du  titre 
de  citoyen  français  Louis-Stanislas-Xavier,  et  ses  ac- 
cusés, co-accusés,  leur  interdit  toute  action  en  justice 
pendant  tout  le  temps  de  leur  contumace,  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  contre  eux ,  malgré  leur  absence. 
Nous  attendons  les  pièces  du  département  des  affaires 
étrangères ,  pour  nous  assurer  s'il  y  a  ou  non  des  té- 
moins à  entendre  dans  cette  affaire.  Une  nouvelle 
ordonnaqce,  rendue  sur  la  réplique  de  M.  Delessart, 
a  ordonné  l'apport  de  ces  pièces  au  greffe.  On  a 
chargé  M.  Jalbert,  greffier  de  la  haute  cour  nationale, 
de  les  apporter.  U  est  allé  à  Paris.  » 

M.  Detunck,  dernier  témoin  entendu  dans  l'affaire 
Yarnicr,  avant-hier,  en  a  encore  indiqué  quatre 
autres  que  nous  venons  d'envoyer  assigner.  Quelque 
fâcheux  que  soient  les  retards,  il  est  de  notre  devoir 
de  ne  rien  négliger  pour  l'éclaircissement  de  cette 
affaire  vraiment  extraordinaire. 

M.  le  président  annonce  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  demande  à  être  admis  à  la  barre 
ponr  un  objet  pressant ,  et  qui  intéresse  la  sûreté  de 
la  capitale. 

L'Assemblée  décide  qu'A  sera  admis  à  l'instant. 

M.  ROBDERER ,  procureur-général-syndic  :  Un 
rassemblement  extraordinaire  de  citoyens  armés  à 
lieu  en  ce  moment ,  malgré  la  loi ,  malgré  deux  ar- 
rêtés, l'un  du  conseil  général  de  la  commune,  l'autre 
du  directoire  de  département,  qui  leur  rappelaient  la 
loi.  Il  parait  que  ce  rassemblement,  composé  de  per- 
sonnes diverses  par  leurs  intentions,  a  aussi  plusieurs 
objets  distincts.  Planter  un  arbre  en  l'honneur  de  la 
hberté,  faire  une  fête  civique  commémorative  da 
serment  du  jeu  de  Paume ,  apporter  à  l'Assemblée 
nationale  un  nouveau  tribut  d'hommages  et  de  nou- 
veaux témoignages  de  zèle  pour  la  liberté;  tel  est 
certainement  le  but  de  la  plus  grande  partie  de  ce 
rassemblement.  Mais  nous  avons  lieu  de  craindre 
que  ce  rassemblement  ne  serve,  à  son  insu  peut-être 
à  appuyer,  par  l'appareil  de  la  force,  une  adresse  aa 
roi,  à  qui  il  ne  doit  en  parvenir,  comme  à  toute 
autre  autorité  constituée,  que  sous  la  forme  de  sim- 
ples pétitions. 

Les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  cette  nuit,  et 
qui  nous  ont  occupés  pendant  la  nuit  tout  entière, 
autorisent  ces  craintes.  Une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  qid  nous  est  parvenue  ce  matin  à  neuf 
heures,  les  confirme  encore  davantage  :  cette  lettre 
nous  prescrit  de  faire  marcher  des  troupes,  sans  dé- 
lai, pour  défendre  le  château  ;  et  le  ministre  motive 
son  ordre  sur  des  nouvelles  qui  lui  annoncent,  dit-il, 
des  dangers  pressants.  Vous  connaissez  l'arrêté  que 
le  directoire  a  cru  devoir  prendre  hier  pour  fortifier 
celai  que  la  municipalité  avait  pris  le  16.  Aujourd'hui 
nous  n'avons  eu  qu'à  en  recommander  l'exécution  à 
la  municipalité,  et  à  lui  fahre  connaître  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Mais,  responsables  à  T Assemblée  nationale  de  U 
tranquillité  de  Paris,  et  à  la  nation  entière  de  la  tran- 
quillité de  l'Assemblée  nationale,  nous  nous  empres* 
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d*on  roi  a  été  déclarée  Inviolable,  qu'il  faut  lui  ap- 
prendre que  cotte  inviolabilité  ne  passe  pas  h  sa  mé- 
moire, qu'il  sera  arrêté  sur  le  bord  de  sa  tombe,  qu'il 
n'y  descendra  qu'aprrs  avoir  été  jugé  par  la  nation, 
dont  il  a  été  le  premier  majçislral.  Chez  les|anciens 
Tartares,  la  personne  du  roi  était  aussi,  pendant  sa 
vie,  regardée  comme  inviolable;  mais  était- il  mort, 
on  embaumait  le  corps,  on  le  plaçait  sur  un  char  ;  le 
cadavre  royal  était  ainsi  transporté,  non-seulement 
dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  mais  chez  tou- 
tes les  nations  qu'il  avait  subjuguées,  et  il  était  per- 
mis aux  peuples  de  chaque  province  de  lui  faire  quel- 
ques outrages,  pour  se  venger  des  injures  qu'ils 
croyaient  en  avoir  reçues.  Quelle  leçon  pour  son  suc- 
cesseur I  Je  ne  vous  proposerai  point  d'adopter  cette 
coutume  barbare,  plus  digne  d'esclaves  que  d'un 
peuple  Hbre  ;  mais  sans  livrer  un  cadavre  aux  ou- 
trages d'une  populace  effrénée,  une  grande  nation 
peut  rendre  justice  à  la  mémoire  de  ses  rois.  A  l'ins- 
tant où  l'inviolabilité  de  la  personne  cesse,  la  respon* 
sabihté  morale  commence  ;  qu'alors  un  jugement  so- 
lennel acquitte  ou  venge  la  nation. 

M.  Collier  fait  lecture  des  bases  de  son  projet  de 
décret.  —  L'Assemblée  les  accueille  par  de  nombreux 
applaudissements.  —  Elle  ordonne  Timpression  du 
discours. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Girardin  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  comi- 
tés chargés  d'en  connaître. 

On  introduit  à  la  barre  iwe  députation  des  citoyens 
de  Marseille. 

h*Orateur  de  la  députation  :  La  liberté  française  est  en 
|)éril.  Les  hommes  libres  du  Midi  sont  prêts  à  marcher 
pour  la  défendre.  Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  enûa 
arrivé.  Ce  peuple  que  Ton  a  toujours  voulu  égorger  ou  en- 
chaîner, est  las  de  parer  des  coups  ;  il  veut  en  porter  et 
anéantir  les  conspirations. 

II  est  temps  que  le  peuple  se  love  :  ce  lion  généreux, 
mais  trop  courroucé,  va  sortir  de  son  repos  pour  s'élancer 
sur  la  meute  des  conspirateurs  ! 

La  force  populaire  fait  votre  force.  Employez-la:  point 
de  quartier ,  puisque  vous  n'eu  avcs  point  à  espérer.  Le 
peuple  français  vous  demande  un  décret  qui  l'autorise  à 
marcher  avec  des  forces  plus  imposautcs  que  celles  que 
vous  avez  décrétées.  Ordonnez,  et  nous  marcherons  vers 
la  capitale  et  les  frontières.  Le  peuple  veut  at)solument 
Unir  une  révolu!  ion  qui  doit  assurer  son  honheur ,  son  sa- 
int et  sa  gloire.  Il  veut  vous  sauver  en  se  sauvant  lui- 
niAmc.  Vous  ne  refuserez  pas  l'autorisation  de  la  loi  k 
ceux  qui  veulent  aller  mourir  pour  la  défendre. 

(  \ji»  tribunes  et  une  grandie  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudisscutà  plusieurs  reprises.) 

Plusieur  voLv  :  L'impression  de  cette  adresse  et 
l'envoi  aux  83  départements.  (  U  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  KoDYER  :  Je  m'oppose  à  l'envoi  d'une  adresse 
incendiaire  et  inconstitutionnelle.  Ce  n'est  pas  avec 
des  discours  de  factieux  qu'il  faut  instruire  le  peuple 
des  départements.  (On  applaudit.) 

M.  Lecokntre-Puyravaux  :  Il  esl  bien  aisé  de  qua- 
lifier d'incendiaire  et  d'inconstitutionnelle  une  adresse 
qui  respire  l'amour  de  la  liberté.  Mais  de  grands 
mots  sont  souvent  de  faibles  raisons.  Est-il  donc  éton- 
nant que  des  hommes  nés  sous  un  ciel  brûlant,  aient 
une  imagination  plus  ardente  et  un  patriotisme  plus 
énergique?  N'cst-11  pas  permis  à  des  citoyens  qui 
feulent  être  libres,  qui  ont  commencé  h  goûter  les 
douceurs  de  la  liberté,  de  demander  à  combattre 
ceux  qui  voudraient  les  replonger  dans  le  despotisme  t 
J'appuie  donc  l'impression  et  l'env^îc  aux  83  dépar- 


tements. (Les  tribunes  et  one  grande  partie  de  l'As»- 
semblée  recommencent  leurs  applaudissements.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président,  d'après  l'avis  da  bureau,  pro* 
nonce  que  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

11  s'élève  une  violente  agitation. 

On  demande  l'appel  nominaL 

M.  Lacroix  :  Plusieurs  membres  demandent  l'ap- 
pel nominal ,  parce  qu'ils  croient  l'épreuve  douteuse, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  paru  telle  à  M.  le  président  ef 
aux  secrétaires.  Il  faut  recommencer  l'épreuve,  car 
il  serait  honteux  de  faire  l'appel  nominal  pour  one 
épreuve  douteuse. 

On  recommence  TépreuTC,  et  l'envoi  esl  décrété. 

Des  citoyens  de  la  Guyane  française,  introduits  à  la 
barre,  commencent  une  pétition  que  l'Assemblée  In- 
terrompt pour  en  ordonner  k  renvoi  au  comité  cokH 
niai. 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  d'Aix  envoie 
im  don  patriotique  pour  la  guerre. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  adresse  &  l'As- 
semblée im  arrêté  du  directoire  du  département  éiê 
Paris,  relatif  à  la  tranquillité  publique. 

On  demande  qu'U  en  soit  fait  lecture. 

Plusieurs  meinbres  réclament  l'ordre  du  Jour. 

AL  Becquet  :  11  est  intéressant  que  l'Assemblée 
connaisse  les  arrêtés  des  corps  administratifs,  lorsqu'il 
tendent  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Personne 
n'ignore  que  dans  ce  moment  on  agite  le  peuple. 
Personne  n'ignore  que  le  jour  de  demain  est  annoncé 
comme  un  jour  orageux.  Je  demande  qu'on  entendt 
la  lecture  de  cet  arrêté,  afin  de  prendre  des  mesures 
à  ce  sujet. 

M.  Vergniaud:  J'ignore  si  demain  doit  être  an  joor 
de  troubles  ;  mais  je  ne  conçois  pas  comment  M.  Bec- 
quet, qui  est  toujours  si  constitutionnel,  (  On  applau- 
dit et  on  rit.  )  par  un  renversement  de  l'ordre  et  des 
lois,  veut  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  de  me- 
sures de  police.  Si,  après  avoir  lu  cet  arrêté,  vous  nt 
preniez  aucune  mesure,  ce  serait  lid  donner  une  es- 
pèce de  sanction,  et  mettre  les  administrateurs  à 
couvert  de  leur  responsabilité.  J'insiste  donc  pour 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Router  :  Vous  avez ,  il  y  a  quelque  temps,  or- 
donné au  maire  de  Paris  de  venir  tous  les  jours  vous 
rendre  compte  de  la  situation  de  cette  ville  ;  et  lorsr- 
que  le  département  vient  entretenir  votre  sollicitude 
paternelle,  pourriez- vous  vous  refusera  la  lecture  de 
son  arrêté  ? 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décide  que  la 
lecture  sera  faite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  l'arrêté  suivant  : 

Le  directoire.  Instruit  par  un  arrêté  du  conseil  J^néral 
de  la  commune,  du^lO  de  ce  mois,  que  des  pétitionnaires, 
au  nom  des  citoyens  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marcel ,  avaient  demandé  la  permission  de  s'assenihler  , 
vêtus  des  habits  qu'ils  portaient  en  1789,  et  avec  leurs  ar* 
mes ,  demain  20  juin ,  pour  présenter  A  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi  des  pétitions; 

Que  le  conseil  général,  considérant  l'Illégalité  de  tout 
rassemblement  armé,  sans  une  réquisition  de  rmtofité 
publique  ,  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  da  jour  sur  todM» 
pétition. 

Instruit  par  des  rapports  multipliés  que  DonofaitaBtl'ar» 
rété  du  conseil  général  de  la  commune ,  et  les 
ultérieures    prises  par  la  municipalité  ,  il  y  a 
craindre  que  des  malveillants  ne  veuillent  ~ 
semblcmcnts  armés  ,  sous  prétexte  de  pi 
tuions. 

Considérant  que  non-seulament  la  loi 
conseil  général  de  la  commune  Interdit  te 
toyens  armés  sans  réquisitions  préalah*' 
le  code  municipal  de  Paris ,  en  p«n 
do  se  réunir  paisiblement  et  sans 
ailrcises  et  pétitions,  y  met  la  coi 


pas  pa  procAkr  k  son  1a> 
iossé-Brissac ,  Il  a  éti  cn- 
'arrlv^e  des  pièces.  M.  le 
il  pas  reçu  l'acte  d'accusa- 
ilkc.  Il  a  pr<<icn(l(i  ea  coa- 
it  pas  proci'dcr  è  l'interro- 
nii  te  contraire ,  et  que  le 
ctcs  d'accusation  u'cxigeait 
!  dt!pdt  Tait  au  grelTe  par  lea 
nation.  Nous  avons  conclu 
crrogiï  dans  tes  vlngi-qua- 
jcs  pièces.  Les  juges  l'ont 
te  pri3cMenlu,  après  avoir 
plissement  des  rormaliléi , 
donnance  qui  prive  du  titre 
Siaiilslas-Xavler,  cl  ses  ac- 
crdil  toute  action  en  Justice 
leur  contumace,  et  ordonne 
eux ,  malgré  leur  at>scnce. 
du  di^partcmcnt  des  alTalres 
iurer  s'il  y  a  ou  noo  des  ta- 
pette affaire.  Une  nouvelle 
a  ri!ptiqne  de  M.  Delcssart, 
es  pifices  au  greffe.  On  a 
'  de  la  liaute  cour  nationale, 
i  Parts.  » 

nolQ  entendu  dans  l'afTalre 
L  a  encore  Indlqud  quatre 
'envoyer  assigner.  (Quelque 
ards,  11  est  de  notre  dcvtrir 
r  l'éclaircisscnient  de  cette 
nalrc. 

:e  qne  le  directoire  du  dé- 
ode  a  Un  admis  à  la  barre 
!t  qui  Intéresse  la  sûreté  de 

n  sera  admis  &  l'Instant. 
reur-ggnéral-tyndic  :  Un 
laire  de  citoyens  armés  ft 
;ti!  ta  toi ,  malgni  deux  ar- 
^ral  de  la  commune,  l'antre 
lent,  qui  leur  rappelaient  la 
nblement,  composé  de  per- 
intentinns,  a  anssi  plusieurs 
in  arbre  en  l'honneur  de  1> 
iviquc  commémorative  du 
ne  ,  apporter  à  l'Asscmblfe 
mt  d'tiommages  et  de  iiou- 
;te  pour  la  liberté;  tel  est 
i  plus  grande  partie  de  ce 
ils  avons  lieu  de  craindre 
serve,  ï  son  insu  peut-être 
(le  la  force,  une  adresse  au 
parvenir,  comme  â  toute 
qne  sous  la  forme  de  sloi- 

onl  été  faits  cette  nuit,  et 
vidant  la  nuit  tout  entière, 
Une  lettre  du  ministre  de 
parvenue  ce  mctiu  à  neuf 
are  davantage  :  cette  lettre 
relier  des  Ironpes,  sans  dé- 
ean  ;  et  te  ministre  motive 
les  qui  lui  annoncent,  dlt-tl, 
ous  connaissez  l'arrêté  que 
prendre  hier  pour  fortllter 
ivait  pris  te  10.  Anjourd'turi 
recommander  resécntion  k 
aire  connaître  la  lettre  4* 

'Assemblée  nationale  de  la 
la  nation  entière  de  la  tran- 
tlonate,  nous  noua  enipre»- 
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sons  de  lui  faire  connaître  Tdlat  actuel  de  la  capitale 
cl  les  renseignements  que  nous  avons  pris.  Nous  de- 
vons aussi  lui  soumettre  une  observation  importante, 
qui  la  concerne  particulièrement,  et  que  nous  sou- 
mettons ù  sa  sagesse. 

La  loi  di^fcnd  tout  rassemblement  armé  pour  des 
pétitions,  et  même  tout  rassemblement  non  armé,  au- 
delà  de  vingt  personnes,  sans  une  permission  de  la 
municipalité.  La  loi  municipale  de  Paris  est  plus  pré- 
cise encore  sur  ce  point.  Ces  lois  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique  et  pour  celle  du  corps  législatif, 
le  sont  encore  ])Our  la  responsabilité  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  afin  que  cette  responsabilité 
ne  soit  pas  à  la  fois  inutile  pour  la  chose  publique  et 
accablante  pour  eux.  Aujourd'hui,  des  hommes  ar- 
més se  rassemblent  par  un  mouvement  civique,  mais 
demain,  il  peut  se  rassembler  une  foule  de  malveil- 
lants, ennemis  de  la  chose  publique  et  de  rAsscmbléc 
nationale. 

Qu'auriez-vous  à  leur  dire  1  quel  obstacle  pourriez- 
vous  mettre  à  ces  funestes  rassemblements?  en  un 
mot,  comment  la  municipalité  et  nous,  pourrions- 
nous  répondre  de  votre  sûreté,  si  la  loi  ne  nous  en 
donnait  le  moyen,  ou  si  ce  moyen  était  affaibli  dans 
nos  mains  par  la  condescendance  de  l'Assemblée  à 
recevoir  des  multitudes  armées  dans  son  sein  ?  Nous 
demandons  h  être  chargés  de  tous  nos  devoirs,  à  être 
chargés  de  toute  notre  responsabilité  ;  nous  deman- 
dons que  rien  ne  diminue  Tobligation  où  nous  som- 
mes de  mourir  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. (  Une  grande  partie  de  TAssemblée  applaudit.) 
(  M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmbléc  nationale  prendra 
en  considération  les  observations  que  vous  venez  de 
lui  soumettre.  Elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance, 
à  moins  que  le  maintien  de  Tordre  public  ne  vous 
appelle  à  vos  fonctions. 

Les  membres  du  directoire  sont  introduits.  (Quel- 
ques murmures  d'improbation  s'élèvent  des  tribunes. 
Us  sont  aussitôt  appaisés  à  la  voix  du  président.) 

(La  suite  à  demairu) 


1^,  s.  M.  Vcrglnaud  a  rappelé  que  rassemblée  avait 
déjù  autorisé  plusieurs  contraventions  semblables  ;  mais 
que  si  Ton  persistait  h  croire  qu*il  y  eût  des  dangers  pour 
le  roi ,  il  demandait  que  soixante  commissaires  fussent 
nonmiés  pour  rester  au  château  Jusqu*à  ce  que  le  rassem- 
blement fût  dissipé. 

M.  Ramond  a  répondu  à  M.  Vcrginaud  que  les  autres 
députalions  n'avaient  pas  été  averties  par  les  magistrats, 
qu'elles  contrevenaient  aux  lois. 

A  la  sulic  de  débats  très  vifs  et  très  tumultueux,  TAs- 
sembléc  a  décrété  que  les  pétitionnalrlrcs  seraient  admis. 

Après  s'être  plaint  de  la  conduite  du  roi,  ils  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  prôts  à  se  servir  des  grands  moyens  et  à 
mettre  à  exécution  l'article  II  des  Droits  de  l'homme  ,  qui 
ordonne  la  résistance  à  l'oppression. 

Ce  discours  a  été  vivement  applaudi  d'une  grande  partie 
du  ci-devant  côté  gaudie  et  des  tribunes. 

Les  pétitionnaires  ont  reçu  les  honneurs  de  la  séance. 

Des  députés  du  second  bataillon  de  la  Gironde  ont  de- 
mandé à  être  admis  à  la  barre  avant  de  se  rendre  à  la 
frontière.  Ils  ont  protesté  de  leur  zèle  pour  l'exécution  des 
lois ,  l'observance  de  la  discipline  et  de  leur  respect  pour 
ce  principe  :  «  La  force  armée  est  essentiellement  obéis* 
santé.  »  (ks  discours  n'a  point  été  applaudi  des  tribunes. 
L'Assemblée  en  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi  aux  83  dé- 
partements. 

Les  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-An- 
toine sont  entrés.  La  marche  était  dirigée  par  MM.  Saint 
Ilurugues  et  Santerrc  ;  ils  ont  déûlé  depuis  une  heure 
jusqu'à  trois  heures  et  demie,  au  son  d'une  musique  mili- 
taire. 


notice  de  ia  séance  du  nicrctcdi  soit\ 


Dans  l'intervalle  des  séances ,  la  députatlon  qui  venait 
de  défiler  dans  la  salle  s'était  portée  au  château  des  Tuile- 
ries eu  demandant  à  parler  au  roi.  L'Assemblée,  instmile 
de  ce  mouvement,  a  décrété  qu'elle  ne  lèverait  point  la 
séance  avant  que  la  tranquillité  publique  fût  parfaitement 
rétablie  et  qu'une  députation  ,  renouvelée  d'heure  en 
heure ,  se  rendrait  auprès  du  roi  pour  s'ioformer  de  ce  qui 
se  passait. 

M.  Isnard ,  témoin  oculaire ,  annonçait  qu'il  avait  m  le 
roi  coiffé  du  lx>nnet  rouge  et  agitant  son  chapeau  en 
criant:  Hve  la  nation;  que  M.  Vergniaud  et  lui  avaleal 
harangué  le  peuple  qui  demandait  la  sanction  da  décret 
sur  les  prêtres ,  de  celui  sur  le  rassemblement  da  2O,0M 
hommes,  et  le  rappel  des  ministres.  Lorsque  la  prcmlèfa 
députatlon  est  arrivée ,  M.  Brunck ,  après  avoir  eonArmé 
l'assertion  de  M.  Isnard ,  a  dit  qu'ils  avaient  trouvé  le  roi 
Jouissant  du  plus  grand  calme ,  qu'il  leur  avait  anoré 
qu'entouré  du  peuple  il  n'avait  rien  à  craindre,  et  les  avait 
chargés  de  témoigner  à  l'Assemblée  combien  U  était  sensi- 
ble a  sa  démarche. 

La  seconde  députation  a  appris  que  tout  était  rentré 
dans  l'ordre  et  qu'il  n'y  avait  plus  que  la  force  araiée  dans 
le  château.  Seulement,  il  y  a  eu  trois  portes  fracassées  eC 
deux  serrures  enlevées.  M.  Pétion ,  admis  ft  la  barre,  a 
parié  du  zèle  de  la  municipalité  à  maintenir  l'ordre. — M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  donné  connaissance  d'une  lettre 

{)ar  laquelle  le  maréchal  Luckncr  annonce  que  MM.  Va- 
encc  et  Jueri,  à  la  tête  d'un  détaclicroent,  ont  forcé  Ten- 
nemi  dans  un  triple  retranchement,  à  Gourtrai.  La  canon- 
nade a  été  forte;  l'attaque  a  duré  trois  heures,  pendant 
lesquelles  nos  troupes  ont  combattu  dans  le  meilleur  ordre 
et  avec  la  plus  fenne  contenance.  Elles  ont  été  reçues  k 
Gourtrai  au  milieu  des  acclamations  du  peuple. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Yendredî  Cas- 
tor et  PoUtix, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  VEcole  des  Mères; 
le  Constnlement forcé* 

Théâtre  Italien.  —Raoul  Sire  de Crêtfm  ;  Stm- 
tonice» 

Théâtre  Français  ,  rue  de  llickelieit.  —  T^r- 
tufft;  ia  Gageure» 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  premîèra 
représcntahon  de  Ijodoiska, 

Théâtre  de  M""  Montansier.  «  Sènùramis;  k 
Consentement  forcé. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Glorieux  ;  ia  Pu- 
pille, 

AmniGU-CoMiQUE.  --  Le  Portefeuiiie;  tes  Sup- 
pléant; ia  Musiconianic;  le  Déniciieur  de  nurles. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint- Martin.  ^  Le 
brave  TIténard  ;  les  Hussards  de  Bercfùgny  ;  Pic , 
Renie  et  Capot, 

Théâtre  be  la  rue  de  Louyois.  —  Agnès  de 
Cfuïtiilun  ;  i* Aveugle  clairvoyant. 

Théâtre  du  Vaudeville.  --  Piron  avec  ses  amis; 
Ariet/uin  afficiieur\  Vlsle  des  Femmes, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  toutes  1  cttre 

Cours  des  changes  étrangers  à  ùO  jours  de  date. 


La  séance  a  été  letée  à  quatre  beurei» 


Amsterdam 34. 
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ri»  il  à. 


GÀZEÏÏE  MTIONALE  ou  LE  HONITËIl  IIVERSEL 

Vendredi  22  JoiN  1792,  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE, 

SUEDE. 

Dt  Sfo  Moim ,  ie  4jtnn,  —On  vient  d'imprimer  et  de 
rendre  pu  bli<iuc  la  semence  des  prisonniers  d'Etat.  Tout 
le  monde  la  connaît  déjà.  L'un  des  chefs  du  complot ,  le 
major  Pc  clilin ,  n'a  pu  être  condamne  à  la  mori ,  vu  son 
obslinaliv  n  à  tout  nier.  En  allcndanl  de  plus  amples  éclair- 
cissemeu  is ,  il  sera  Iransporlé  à  la  forteresse  de  Caristen, 
où  des  1  cclésiastiques  doivent  l'exhorler  régulièrement  i 
foire  sa  diclaraliou.  Ou  fera  tous  les  six  mois  à  la  cour 
le  rappoi  ide  sa  conduite. 

Le  27  mai ,  on  a  passé  en  revue  la  garde  yea«/i«  et  ùleuê, 
et  le  30,  la  nouvelle  garde  hiette  cl  blanche, — Mes- 
sieurs Ik^uillé,  père  et  fils  ,  ont  demandé  leur  congé,  apee 
continua  lion  d'appointements. 

Le  rui  a  nommé  ministre,  président  à  Hambourg  , 
M.  Pcjron,  ci-devant  consul-général  à  Pétersbourg,  à  qui 
Ton  accorde  autant  de  qualités  personnelles  que  do  oon- 
naissanccs  commerciales. 

DANEMARK. 

Bc  Copenhague  ,  le  5  Juin.  —  Le  nouveau  ministre  de 
Prusse  ,  qui  remplace  M.  d'Arnins,  est  arrivé  hier  dans 
celte  capitale.  M.  Ankwits,  ministre  de  Pologne,  absent 
depuis  quelque  temps ,  est  de  retour.  —  Les  exercices  mi- 
litaires se  continuent  toujours  en  présence  du  prince  de  la 
couronne.  —  On  équipe  à  Réval  trois  navires  de  guerre 
et  quatre  frégates  ,  qui  doivent  se  rendre  au  Sund  ,  où 
cette  petite  flotte  sera  jointe  par  neuf  vabseaux  de  ligne  , 
veuaut  d'Archangel. 

La  frégate  Fricderichswarn ,  sous  le  commandement  du 
capitaine  Fischer,  a  mis  en  rade  ;  les  cadets  de  la  marine 
s'y  rendent,  pour  s'exercer  aux  manœuvres,  sous  le  capir 
taine  Scbucrdcff  et  le  lieutenant  Fabricius.  —  On  dit  ici 
iiu'aucuii  navire  français  n'a  encore  déployé  dans  les  ports 
de  Suéde  le  pavillon  aux  couleurs  nationales. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  \*'  juin.— Le  roi  a  donne  ordre  de  faire, 
pendant  la  guerre,  des  prières  publiques  pour  le  succès  des 
armes  autrichiennes  contre  la  France.  C'est  ainsi  que  Tim- 
péralrice  de  Russie  au  commencement  de  la  première 
guerre  contre  les  Turcs  ,  qu'elle  avait  provotiuée ,  lit  dire 
dans  toutes  les  églises  des  prières  qui  commençaient  par 
muette  phrase  :  «Tu  sais,  ôDicu,  combien  notre  auguste 
souveraine  a  entrepris  malgré  elle  une  guerre  que  ses  en- 
nemis l'ont  forcée  de  faire.  •  Voilà  donc  la  politique  des 
rois  jusqu'au  pied  des  autels! 

Par  le  testament  de  feue  l'impératrice,  le  roi  est  nommé 
légataire  universel  :  la  reine  et  la  duchesse  de  Toscane 
choisiront  à  leur  gré  les  deux  plus  belles  garnitures  de  dia- 
mants. Les  quatres  archiduchesses  se  partageront  les  an- 
Ires  à  parties  égales.  (On  estime  ces  diamants  à  deux  mil- 
lions et  demi  de  florins.) 

Suivent  différents  legs  faits  à  diverses  personnes ,  depuis 
la  surintendante  jusqu'au  dernier  serviteur  de  la  maison 
de  celte  princesse.  Son  médecin ,  M.  de  Vespa  ,  reçoit  une 
pension  annuelle  de  5,000  florins,  et  son  confesseur  coo- 
*ervera  son  traitement ,  sa  vie  du  rant. 

Du  2.  —  Hier  il  est  arrivé  un  courrier  de  Pétersbourg, 
apiiortant  la  nouvelle  de  l'adhésion  de  l'impératrice  de 
Russie  aux  plans  des  cours  d'Autriche  et  de  Berlin  ,  rela- 
tivement à  la  nation  française. 

De  Francfort ,   /«   1 3  juin.  —  La  déclaration  que  le 
comte   de   Boden ,  ministre  prussien ,  a  remise  aux  en- 
voyéa  des  Etats  du  Cercle  de  Franoonic ,  assemblés  à  Nn- 
2*  .^*rie.  -  Tome  IIL 


remberg,  a  produit  diverses  sensations,  suivant  le  parti 
pour  lequel  on  est  porté  ;   mais  on  convient  généralemeift 
qu'elle  est  entortillée ,  artificieuse  et  rédigée  avec  toute  la 
finesse  de  l'ancienne  diplomatie.  Beaucoup  de  grns  éclai- 
rés soupçonnent  la  tendre  amitié  qui  règne  entre  les  coura 
de  Vienne  et  de  Berlin  ,  et  leur  prêtent  des  vues  profon- 
des; aussi  n'est-on  pas  sans  inquiétudes  en  Allemagne  sur 
les  projets  de  ces  cours  ,   qu'elles  couvrent  avec  le  voilo 
du  patriotisme  constitutionnel  ^  comme  si  jamais  persoune 
eût  manifesté  la  moindre  intention  de  porter  atteinte  i  la 
constitution  germanique.  Mais  le  fin  mot  de  la  chose ,  est 
qu'on  veut  entraîner  l'Empire  dans  une  guerre  qui  répu- 
gne à  la  majorité  de  ses  membres ,  et  qui  est  diamétrale- 
ment contraire  à  leurs  intérêts.   Le  conclusum  du  6  août 
accorde  seulement  protection  aux  Etats  d'Allemagne  qui 
prétendent  avoir  été  lésés  par  quelques  décrets  de  PAs« 
semblée  nationale  de  France ,  et  cette  protection  doit  con- 
mencer  par  la  voie  de  la  composition  amiable ,  et  nulle- 
ment par  celle  des  armes ,  et  cette  composition  est  dans  le 
sens  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  puisqu'en  su[v- 
primaiit  certains  droits  incompatibles  avec  l'ordre  actuel 
des  choses  en  France  ,  elle  a  établi  qu'il  en  serait  accordé 
des  indemnités.  Mais  les  cours  alliées  n'aiment  pas  cette 
voie  légale  et  constitutionnelle  ,   parce  qu'elle  pourrait 
tromper  leur  attente;  elles  préfèrent  le  moyen  plus  expé- 
ditif  et  plus  propre  à  leurs  vues  ;  savoir  ,  association  des 
Cercles  qu'aucune  loi  ne  défend  et  que  le  seul  usage  paratt 
autoriser.  On  est  plus  sûr  d'obtenir  la  majorité  dans  cha^ 
que  assemblée  du  Cercle  ,  qu'on  ne  le  serait  à  la  dicte  gé- 
nérale ;  et  la  majorité  des  Cercles  fera  la  loi ,  quoique  très 
inconstUutionneUement,  Le  susdit  conclusum  porte  aunî,  à 
la  vérité  ,  que  l'on  doit  se  mettre  en  bon  état  de  défense  ; 
mais  qu'il  y  a  loin  de  cet  état  de  défense  à   la  guerre  où 

l'on  veut  conduire  l'Empire.  Ainsi ,  de  quelque  manière 
que  l'on  envisage  ce  conclusum,  qui  a  servi  de  base  à  la  dé» 
claration  faite  par  le  comte  de  Boden ,  il  ne  contient  nullft* 
ment  les  dispositions  que  le  cabinet  de  Berlin  veut  lui  prê- 
ter. On  ne  voit  pas  non  plus  la  conséquence  que  l'on  a 
tAché  d'établir  dans  cette  pièce;  savoir,  que  la  France 
ayant  déclaré  la  guerre  au  chef  de  la  maison  d'Autriche , 
l'a  aussi  déclarée  implicitement  à  l'Empire  d'Allemague. 
Si  on  lit  avec  impartialité  cette  déclaration  de  guerre,  ou 
voit  clairement  que  la  France  a  séparé  les  intérêts  de  l'Enn 
pire  d'Allemagne  de  ceux  de  la  maison  d'Autriche. 

De  Moyen  ce  y  le  16  juin.  —  M.  Tabbé  Maury ,  arche- 
vêque de  Nicce ,  est  arrivé  avant-hier  au  soir.  La  nou- 
velle dignité  que  le  pape  lui  a  conférée  n*a  rien  changé  à 
son  caractère.  Son  premier  empressement  a  été  d*<dier 
voir  les  Françaises  qui  habitent  cette  ville.  Le  lendomain 
il  a  eu  une  conférence  secrète  avec  S.  A  E.  Il  est  parti  œ 
matin  pour  Coblentz  ;  mais  on  assure  qu'en  passant  à  Bin* 
gen,  il  s'arrêtera  diez  M.  de  Condé.  Il  ne  tardera  pas 
sans  doute  à  se  rendre  à  Francfort.  Le  bruit  court  dans  oe 
pays  qu'il  sera  nommé  évèque  de  Liège  immédiatement 
après  le  couronnement  de  l'empereur.  .  . .  Voilà  donc  tes 
piâssances  qui  tournent  aux  principes  de  VégaUté, 

De  Dresde ,  le  ^  juin.  —  M.  de  Mostowsky ,  nonce  à 
la  dicte  de  Pologne ,  et  qui  avait  déjà  accompagné  le  primo 
Czartorisky ,  lors  de  sa  mission  près  de  cette  cour,  y  est 
incessamment  attendu.  On  le  dit  cluirgé  de  réclamer  les 
bons  offices  de  Télecteur.  Le  prince  a  déjà  écrit  en  faveur 
des  Polonais  aux  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie.  Rien  n'an- 
nonce eucore  le  succès  de  ses  démarches.  Il  se  répand  au 
contraire  le  bruit  d'un  nouveau  projet  de  partage  entre  kt 
trois  puissances  qui  cernent  ce  malheureux  pays,  et  qol^ 
en  parlant  d'bumanitc  et  d'amour  de  l'ordre,  se  disposent, 
de  sang-froid ,  à  passer  au  fil  de  l'épée  ceux  des  PokMiaîs 
qui  seraient  attachés  à  la  liberté  de  leur  pays. 

Un  régiment  de  dragons  prussiens  passera  demain  dans 
cette  ville,  et,  jusqu'au  10  ,  sera  succrssi%'eroent  suifi  de 
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plusiftirs  autres  ,  fe  rendant  dans  le  margraviat  de  Bareith. 
Cette  nouvelle  possession  du  roi  de  Pnisse  facilite  hcaii- 
cwip  !e«  réquisitions  qti*il  se  trouve  dans  le  ras  de  faire  à 
ses  voisins  pour  le  passage  de  ses  troupes. 

Ce  prina*!  doit  passer  aux.  environs  de  Leipzick  pour  se 
rendre  à  son  armée  le  10  du  présent  mois. 

FRANCE. 
DÉPARTEMEIfT  DO  BAS-RHI?»*.  —  STRASBODRO. 

l£ttre  des  sous-offlciers  et  soldats  'du  treizième  régiment 
d'infanterie,  à  M.  Victor  Broglie^  tnaréchal-de-camp, 
chef  de  Vétat^major  de  l'armée  du  Bhin, 

Noire  général, 

La  Journée  du  4  Juin ,  plus  malheureuse  que  coupable 
pour  le  13*  régiment  d'infanlerle ,  met  toute  la  partie  de 
ce  corps,  qui  n*a  nullement  trempé  dans  cette  affaire, 
dans  la  consternation  la  plus  fâcheuse.  Si  quelques  indi- 
vidus du  régiment  se  sont  refusés  à  Tobéissancc  aux  supé- 
rieurs ;  si  par  un  aveuglement  siupidc ,  ils  n'ont  point 
exécuté  la  loi ,  faut-il  pour  cela  que  la  masse  d'un  corps 
qui,  fidèle  aux  principes  de  la  constitution ,  a  évité  tous 
les  écucils  qui  auraient  pu  la  faire  condescendre  à  Tinsu- 
bordination  qu'ont  allumée  les  deux  bataillons  de  volon- 
taires campés  avec  nos  trois  cents  hommes  sous  les  murs 
de  Ncuf-Brisack  ;  faut-Il  que  pour  quelques  individus ,  le 
13*  réglmeut  en  totalité  soit  voué ,  par  les  nouvelles  publi- 
ques, au  mépris  du  peuple  français;  faut-il  que  pour 
quelques  perturbateurs  de  la  sutrârdination  dont  a  tou- 
jours fait  trophée  le  régiment,  il  se  voie  regardé  comme 
indigne  de  marcher  un  des  premiers  k  l'ennemi ,  tel  que 
le  porte  sa  destination  ?  Faut-il  encore ,  que  pour  quel- 
ques coupables  qui  sont  maintenant  sous  l'autorité  de  la 
loi ,  et  qui  ne  seront  absous  ou  punis  que  par  elle ,  la 
partie  saine  de  ce  corps  soit  privée  de  verser  son  sang 
pour  l'affermissement  d'une  constitution  dont  il  connaît 
déjà  les  avantages,  et  qui  doit  faire  le  bonheur  des  Fran- 
çais 7  Non ,  notre  général  voudra  bien ,  dans  cette  circons- 
tance malheureuse ,  se  rappeler  qu'il  fut  jadis  colonel  du 
13*  régiment  d'infanterie ,  et  que  dans  aucun  cas ,  ce  corps 
ne  lui  a  donné  nul  sujet  de  mécontentement  pour  cause 
d'insubordination.  Mais  au  reste ,  notre  général ,  ce  qui 
peut  rassurer  un  peu  nos  amcs  alarmées,  c'est  que  nous 
sommes  convaincus  que  vous  connaisse!  dé]k  les  coupables 
et  les  auteurs  de  ces  attentats  portés  aux  lois ,  et  nous 
osons  croire  que  vous  augurez  trop  bien  du  13*  régiment , 
pour  n'être  pas  persuadé  qu'il  a  voué  au  mépris  de  tous , 
ceux  de  ces  individus  qui  ont  pu  oublier  leurs  devoirs. 
Nous  venons  de  nous  assembler,  notre  général ,  un  homme 
par  compagnie,  pour  vous  donner  connaissance  de  l'opi- 
nion générale  du  régiment,  et  pour  vous  témoigner  la 
sensation  que  fait  sur  nos  cœurs  une  aussi  fatale  Journée  ; 
désespérés  do  pouvoir  ressembler  à  ces  malheureuses  vic- 
times, qui,  pour  quelques  cris  de  trahison  qui  furent 
entendus  à  l'affaire  de  Mons  et  de  Tournai ,  se  laissèrent 
entraîner  dans  l'insubordination  la  plus  affreuse ,  et  qui 
firent ,  par  cet  affreux  désastre ,  triompher  les  tyrans  du 
peuple  français ,  nous  supplions  notre  général  de  faire , 
s'il  se  peut ,  que  loin  d'être  éloignés  de  l'ennemi ,  nous 
soyons  les  premiers  à  le  combattre ,  pour  prouver  à  l'unl- 
Yers  entier  que  le  13*  régiment  d'infanterie  mérita  tou- 
jours la  devise  honorable  des  Bourbonnais  sans  tache. 
Nous  désirons ,  nous  demandons  et  nous  cs{)érons  obtenir 
le  triple  avantage,  de  battre,  vaincre  les  ennemis,  ou 
mourir  dignoii  d'avoir  été  les  soutiens  de  la  liberté  des 
Français.  Obéissance  aux  lois,  sul>or(lination  la  plus  stricte, 
courage  inébranlable  à  l'ennemi ,  vivre  libre  ou  mourir, 
voilà  les  devises  que  veut  mériter  et  conserver  le  13*  ré- 
giment 

Les  sous-offleicrs  et  soldats  du  IZ* régiment  d'infanterie, 
à  IVeuf'Brisack, 

Suivent  les  signatures. 

P.  S,  —  Nous  espérons  que  celte  lettre  aura  son  plein 
effet  vers  notre  général ,  et  c'est  à  l'ennemi  que  nous  es- 
pérons lui  en  témoigner  notre  reconnaissance. 

Béponse  de  M,  Victor  Brogltc  aux  sous-offiders  et  soldats 
du  treizième  régiment  d'infanterie» 

Strasbourg.  U  M  Juin  MVl,  l'an  4  de  lu  liberté, 

J*ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée, 
et  j'y  al  reconnu  avec  une  véritable  satisfaction  les  senti- 


ments qui  ont  toujours  animé  le  Î3*  régiment  d'infanterie. 
11  en  aurait  trop  coûté  à  l'attachement  sincère  que  J'ai  toiv 
Jours  eu  pour  ce  corps  que  J'ai  eu  Tbonneur  de  comman- 
der, de  le  trouver  coupable;  et,  avant  d'être  témoin  de  sa 
honte.  J'aurais  préféré  de  mourir  victime  de  ceux  qui  ont 
menacé  ma  vie.  Croyez,  Messieurs,  que  J'ai  su  distinguer 
l 'insubordination  et  les  délits  de  quelques  individus,  de  la 
conduite  du  13*  régiment. 

Soldats  fidèles  à  vos  serments,  a  vos  devoirs  et  à  l'hon- 
neur, vous  avez  vous-mêmes  rejeté  de  votre  corps  les  U- 
ches  qui  ont  provoqué  le  désordre  et  l'insubordination  ; 
vous  les  avez  livrés  à  l'animadversion  des  lois  ;  leur  infamie 
ne  peut  rejaillir  sur  vous  ;  la  conduite  que  vous  avrz  tenue 
à  leur  égard  vous  honore  aux  yeux  de  tous  les  bons  ci- 
toyens ;  elle  prouve  que,  loin  de  participer  à  Terreur,  vous 
avez  su  la  reconnattre  et  vous  en  préserver  ;  elle  prouf« 
qne  vous  n'avez  pas  cessé  de  conserver  au  13*  régiment  le 
glorieux  nom  qu'il  méritera  toujours,  celui  de  régiwktiU 
simstache^ 

De  pareils  sentiments,  Messieurs,  sont  faits  pour  être 
connus  de  toute  l'armée.  J'ai  communiqué  votre  lettre  an 
général  Lamorllère ,  qui  m'a  chargé  de  vous  en  témoigner 
sa  satisfaction,  et  de  lui  donner,  ainsi  qu'à  ma  réponse, 
toute  la  publicité  que  vous  désirez.  Ces  perfides  ennemis 
do  la  constitution  ,  qui  ont  si  bien  réussi  Jusqu'à  présent  à 
semer  les  défiances ,  les  haines ,  le  trouble  et  Tinsubordi* 
nation ,  verront  enfin  que  s'ils  ont  pu  abuser  un  moment 
les  défenseurs  de  la  patrie ,  le  moment  est  venu  où  leurs 
trames  criminelles  seront  sans  effet. 

C'est  à  vous ,  Messieurs  ,  qui  avez  connu  mes  sentiments 
et  ma  conduite ,  avant  et  depuis  la  révolution ,  c'est  à  vous 
à  prononcer  si  Victor  Broglic  peut  être  soupçonné.  Je  livre 
ma  vie  entière  ,  et  Jusqu'aux  moindres  de  mes  actions,  à 
mes  ennemis  les  plus  acharnés,  s'ils  sont  de  bonne  foi; 
mais  Je  déclare  aux  traîtres  et  aux  lâches  conspirateurs, 
quMnébranlable  dans  mes  serments ,  dans  mon  devoir  et 
dans  mon  poste,  J'ai  Juré  de  mourir  de  la  main  des  rebelles 
ou  de  celle  des  ennemis ,  plutôt  que  de  souffrir  que  les  uns 
ou  les  autres  portent  atteinte  à  la  constitution.  C'est  avec 
vous ,  Messieurs ,  c'est  avec  tous  les  soldats  fidèles  à  leurs 
devoirs,  c'est  avec  tous  les  bons  citoyens  que  Je  veux  ac- 
complir ce  serment. 

Signé  Victor  Broolie  ,  maréchal  de^Mmp,  chef  de  l'état' 
major  de  l'armée  du  Rhin, 
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Présidence  de  M.  Français, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  20  JUIN. 

M.  Vkrgnaud  :  Je  crois,  et  nous  avons  entenda 
avec  plaisir  M.  Rœderer  nous  le  confirmer,  que  le 
civisme  seul  anime  les  citoyens  qui  ont  formé  le  ras- 
semblement dont  on  vient  de  vous  parier  ;  je  crois 
aussi  que  vous  devez  prendre  les  précautions  que  les 
circonstances  commandent  pour  prévenir  les  événe- 
ments que  la  malveillance  pourrait  occasionner.  Nous 
aurions  mieux  fait,  sans  doute,  et  il  serait  à  désirer 
que  r Assemblée  conslituanle  ne  nous  en  eût  point 
donné  l'exemple,  de  ne  jamais  recevoir  ici  d'hommes 
armés  ;  car,  si  aujourd'hui  le  civisme  y  conduit  de 
bons  citoyens,  domain  l'aristocratie  peut  y  conduire 
des  janissaires.  Le  sanctuaire  de  la  loi  ne  doit  être 
ouvert  qu'aux  législateurs  et  aux  citoyens  paisibles. 
Jamais  l'appareil  de  la  force  ne  doit  y  apporter  son 
influence  ;  en  le  souffrant,  nous  nous  sommes  écartés 
des  principes  ;  mais  c'est  par  Terreur  dans  laquelle 
nous  sommes  tombés  nous-mêmes,  que  nous  avons 
provoqué  celle  du  peuple.  Gomment  nous  étonne- 
rions-nous de  ce  qu'un  rassemblement  d'hommes 
armés  demande  à  défiler  dans  cette  salle ,  puisque 
nous  avons  déjà  admis  plusieurs  sections,  et  que  pas 
plus  tard  qu'hier  nous  l'avons  encore  permis  àun  batail- 
lon ;  cependant ,  vous  vous  trouvez  aujourd'hui  dans 
une  position  extrêmement  critique.  Les  rassemble- 
ments formée  jusqu'à  présent  piaraissaleot  autorisés 


7i& 


par  le  Bilencft  des  organes  de  la  loi  ;  mal3  Id  11  existe 
un  refus  de  la  part  des  magistrats  du  peuple.  Dans 
ces  drconstauces,  que  dcvez-?ous  faire?  Je  crois 
qull  y  aurait  une  extrême  rigueur  à  calculer  avec  une 
fente,  dont  le  prindpe  est  dans  vos  décrets  ;  que  ce 
serait  faire  une  injure  aux  dtoyeus  qui  demandent  en 
ce  moment  à  vous  présenter  leurs  hommages,  que  de 
leur  supposer  de  mauvaises  intentions  ;  qu'il  serait 
inconvenant  et  imprudent  de  leur  refuser  la  faveur 
qu'ils  soUidtent  ;  que  la  première  loi  est  celle  de  Té- 
galité ,  et  que  nous  devons  nous  conduire  à  leur  égard 
comme  avec  ceux  que  vous  avez  reçus.  Ce  rassem- 
blement ,  il  est  formé ,  il  est  comme  autorisé  par  Tu- 
sage  que  vous  avez  introdulL  On  prétend  que  ce  ras- 
semblement veut  présenter  une  adresse  au  roi  :  je  ne 
pense  pas  que  les  citoyens  qui  le  composent  deman- 
dent à  être  introduits  en  armes  auprès  de  la  personne 
du  roL  Je  pense  qu'ils  se  conformeront  aux  lois,  qu'ils 
iront  à  lui  sans  armes  et  comme  de  simples  pétition- 
naires. Au  reste,  si  l'on  croit  que  jusqu'au  moment 
où  ce  rassemblement  sera  dispersé ,  il  existe  qudque 
danger ,  vous  devez  le  i)artager ,  et  je  demande  que 
vous  envoyiez  60  commissaires  chez  le  roi. 

M.^**  :  Vous  connaissez  tous  le  dvisme  de  M.  Pé- 
tion ,  son  influence  sur  le  peuple  ;  eh  bien  l  il  a  fait 
de  vains  elToris  pour  disperser  cette  troupe  qui  se 
trouve  par  conséquent  en  état  de  contravention  à  la 
loi  ;  je  crois  que  si  elle  est  composée  en  majeure  par- 
tie de  bons  citoyens ,  elle  contient  aussi  un  grand  nom- 
bre de  mal-intentionnés,  puisqu'dle  n'a  pas  obéi  à  la 
voix  du  maire  de  Paris  parlant  au  nom  de  la  loi 

M.  Thorillon  :  J'ajoute  que  le  rassemblement  a 
refusé  d'obéir  à  la  sommation  d'un  commissaire  de 
police,  et  qu'il  s'est  même  emparé  de  plusieurs  piè- 
ces de  canon. 

M.  DoMOLARD  :  Je  déclare  d'abord  que  Je  rends 
justice  à  la  pureté  des  sentiments  qui  animent  les  d- 
toyensde  Paris,  et  que  je  suis  loin  de  croire  que  la 
majeure  partie  du  rassemblement  ait  des  intentions 
perverses  ;  mais  je  fais  observer  à  l'Assemblée  que 
les  mdlleurs  citoyens  peuvent  être  victimes  des  ma- 
nœuvres des  intrigants.  Le  temps  est  venu  où  nous 
devons  affermir  la  constitution  sur  des  bases  inébran- 
lables ,  et  assurer  eufm  la  tranquillité  de  l'empire  par 
le  respect  des  lois  ;  je  conçois  que  l'Assemblée  natio- 
nale ,  entraînée  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs , 
ait  pu  se  permettre  de  recevoir  des  bommes  armés 
dans  son  sein  ;  mais  il  y  a  contre  cette  conduite  une 
loi  formelle.! Cette  loi  sialutaire  défend  aux  hommes 
armés  de  présenter  des  pétitions  ;  et  vous-mêmes  avez 
senti  le  danger  d'admettre ,  je  ne  dis  pas  des  pétitions 
armées ,  mais  des  pétitions  non  armées ,  si  elles  étaient 
trop  nombreuses.  Car  un  artide  de  votre  règlement 
porte  que  vous  ne  recevrez  pas  plus  de  dix  pétition- 
naires à  la  fois.  Ce  décret ,  vous  vous  devez  à  vou»- 
mêmes  de  le  faire  exécuter  dans  toute  sa  vigueur ,  et 
il  ne  le  serait  pas  si  dix  hommes,  parlant  à  la  baiTe, 
pouvaient  se  dire  appuyés  par  une  prétendue  députa- 
tion  de  3  ou  /i  mille  bommes  armés  qui  seraient  à  la 
porte  de  la  salle.  Je  vous  prie  d'observer  que  la  France 
entière  a  les  yeux  sur  vous ,  que  les  malveillants  peu- 
vent abuser  de  votre  conduite.  Je  vous  prie  d'otner- 
ver  enfm  que  si  des  rassemblements  d'hommes  armés 
se  rendaient  à  l'Assemblée  nationale  et  chez  le  roi^ 
on  ix)urrait  dire  que  ni  l'Assemblée  nationale,  ni  le 
roi ,  ne  sont  libres  dans  la  capitale.  Cette  imputation 
serait  sans  doute  injurieuse  aux  citoyens  de  l^ris  ; 
mais  il  importe  de  faire  taire  la  calomnie  ;  il  importe 
de  démontrer  au  peuple  français  que,  malgré  les  ma- 
nœuvres des  aristocrates  et  des  anarchistes,  la  cons- 
titution subsistera  tout  entière.  (  On  api^audit.  )  Je 
suis  loin  de  rc|X)usser  la  motion  de  M.  Vergniaud  ; 
elle  est  au  contraire  essentielle;  elle  montrera  l'union 
qui  existe  entre  les  deoi  pouvoirs  ;  elle  fera  voir  que 


TAssemblée  nationale  n'est  pas ,  comme  affectent  da 
le  répandre  les  ennemis  du  bien  public ,  la  dupe  du 
parti  qui  veut  anéantir  en  France  la  constitution  et 
la  liberté.  Je  demande  que  vous  adoptiez  d'abord  la 
motion  de  M.  Vergniaud ,  et  que  vous  chargiez  ensuite 
le  directoire  du  département  de  Paris  de  vous  rendre 
compte,  dans  la  séance  de  ce  soir,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  faire  exécuter  la  loi  avec  toute  la  ri- 
gueur possible. 

De  violents  murmures  s'élèvent  contre  la  dernière 
partie  de  la  proposition  de  M,  Dumolard. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  pressent  autour 
de  la  tribuue  pour  demander  la  parole. 

M.  le  président  interrompt  la  discussion  pour  faire 
faire  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Santerre,  com- 
mandant d'un  des  bataillons  du  faubomg  Saint-An- 
toine ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

n  M.  le  président ,  les  habitants  du  faubourg  Saint-An- 
toine célèbrent  aHJourd'hui  l'anniversaire  du  serment  du 
jeu  de  Paume.  On  les  a  calomnia»  devant  vous ,  ils  dcman* 
dent  à  être  admis  à  la  barre  ;  Us  confondront  une  seconda 
fois  leurs  lâches  détracteurs ,  et  Us  prouveront  qu'Us  sont 
toujours  les  hommes  du  14  juiUet  » 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et  se 
lève  par  un  mouvement  simultané  pour  demander 
que  les  dloyens  pétitionnaires  soient  introduits.  — 
Les  membres  de  la  partie  opposée  manifestent,  par 
des  murmures  et  par  des  cris,  leur  improbation  à  la 
proposition  de  M.  Vergniaud.  —  M.  Ramond  de- 
mande la  parole  pour  la  combattre. 

M.  Lasoorce  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
qui  dissipera,  je  crois,  les  inquiétudes ,  et  ramènera 
le  calme  dans  la  délibération.  L'orateur  des  pétition- 
naires vient  de  se  rendre  dans  l'un  de  vos  bureaux  ; 
il  m'a  fait  appeler  et  m'a  chargé  de  vous  dire  que 
ces  dtoyens  demandent  uniquement  à  être  admis  à 
la  barre  pour  vous  présenter  leur  pétition,  et  défiler 
ensuite  dans  la  salle  ;  qu'ù  la  vérité  ils  désirent  pré- 
senter une  adresse  au  roi,  mais  que  leur  intention 
n'est  pas  de  la  présenter  au  roi  en  personne,  qu'ils 
veulent  au  contraire  la  déposer  sur  le  bureau  de  TAs- 
semblée  nationale    pour  qu'dle  en    fasse   l'usage 

Î qu'elle  croira  convenable  ;  m  prennent  l'engagement 
ormel  de  ne  pas  même  approcher  du  domicile  du 
roi. 

r  M.  VERcniAUD  :  Je  dois  faire  quelques  observa- 
tions sur  ce  qu'a  dit  M.  Dumolard.  Je  pense,  comme 
lui,  que  la  constitution  doit  être  établie  sur  des  bases 
inébranlables  ;  mais  je  sais  que  si,  dans  cette  cir- 
constance, le  peuple  s'est  écarté  de  la  loi,  c'est  parce 
que  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législa- 
tive actuelle  s'en  sont  écartées,  et  qu'elles  ont  for- 
mellement toléré  que  les  dtoyeus  présentassent  leurs 
hommages  au  corps  législatif  en  déûlant  dans  le  lieu 
de  ses  séances  ;  et  je  sais  surtout  que  si  vous  adop- 
tez la  proposition  de  M.  Dumolard,  qui  enjoint  au 
département  de  i^aris  de  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur pour  Texécution  de  la  loi,  vous  renouvelez  in- 
failliblement la  scène  sanglante  du  Champ-de-Mars  ; 
que  l'Assemblée  aurait  alors  ù  s'imputer  à  elle-même 
oe  malheur,  et  qu'U  serait  dans  son  histoire  une  tache 
ineffaçable. 

On  a  objecté  qu'il  y  avait  de  la  part  des  pétition- 
naires une  désoi)éissance  à  la  loi.  J'ai  déjà  répondu 
à  cette  objection  en  faisant  observer  que  cette  déso- 
béissance n'a  été  que  le  résultat  de  l'erreur  où  les 
a  entraînés  la  tolérance  de  TAsseaiblée  nationale  et 
celle  de  l'Assemblée  constituante  elle-même.  Us  ont 
pensé  que  l'Assemblée  ayant  déjà  plusieurs  fois  ad- 
mis des  citoyens  armés  dans  son  sein,  cette  faveur 
ne  pouvait  leur  être  refusée  que  par  un  décret  for- 
mel, et  non  par  une  simple  prohibition  du  corps  mu- 
nicipaL  Je  demande  que  vous  portiez  une  loi  pour 
l'aveubTi  d'après  laquelle  auctm  rassemblement  armé 
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ne  pourra  approcher  du  6ein  de  vos  séances,  mais 
que  les  citoyens  qui  sont  déjà  réunis  à  Teffet  d'ob- 
tenir l'honneur  de  défiler  devant  vous,  soient  admis 
à  Tinstant.  (Une  partie  de  T Assemblée  applaudit) 

M.  Ramond  demande  de  nouveau  la  parole.  — 
Des  cris  :  Aux  voix,  aux  voix  !  Tinterrompent  et 
couvrent  même  la  voix  du  président. 

Après  quelques  intervalles  d'agitation,  l'Assemblée 
consultée  décide  que  M.  Ramond  sera  entendu. 

M.  Ramond  :  M.  Vergniaud  a  allégué  avec  beau- 
coup de  justice,  qu'ayant  jusqu'à  présent  admis  dans 
voire  sein  des  hommes  armés  pétitionnaires,  des 
hommes  armés  qui,  en  défilant  devant  vous,  vous 
ont  présenté  un  simulacre  de  la  force  de  l'empire 
contre  toute  espèce  d*ennemi  de  la  Uberté,  vous  ne 
pourriez  refuser  la  même  faveur  à  des  citoyens  qui 
la  solliciteraient  en  ce  moment.  Mais  il  a  omis  dans 
cette  comparaison  un  point  essentiel,  un  point  qui 
différencie  les  exemples  qu'il  a  rapprochés  par  une 
fausse  supposition.  Ce  fait  est  qu'il  n'y  avait  point 
alors  de  contravention  à  la  loi,  aucune  autorité  cons- 
tituée n'avait  fait  voir  aux  citoyens  qu'une  loi  leur 
défendait  de  faire  des  pétitions  en  armes.  On  ne  vio- 
lait qu*un  des  articles  de  votre  règlement  ;  mais  on 
ne  commettait  sciemment  de  violation  contre  aucune 
des  lois  du  royaume.  Et  moi,  je  pense  encore  mieux 
que  M.  Vergniaud  des  citoyens  qui  sont  '.rassemblés, 
et  cela  n'est  pas  étonnant,  car  depuis  les  premiers 
instants  de  la  révolution,  mêlé  avec  eux,  j'ai  acquis 
quelque  droit  de  tester  sur  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions. J'atteste  que  quand  M.  Vergniaud  craint  que 
l'exécution  de  la  loi  n'occasionne  une  effusion  de 
sang,  il  ne  connaît  pas  jusqu'à  quel  point  le  respect 
de  la  loi  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens 
de  Paris. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  suis  obligé  dMnterrompre  la 
discussion  pour  faire  part  à  l'Assemblée  que  le  com- 
maudant  do  la  garde  vient  de  m'avertir  que  les  péti- 
tionnaires sont  aux  portes  de  cette  salle,  au  nombre 
de  huit  mille.  (  Il  s'élève  quelques  applaudissements 
dans  une  partie  de  l'Assemblée ,  Tautrc  paraît  très 
vivement  agitée.  —  On  entend  au  milieu  du  tumulte 
M.  Galvet  demander  à  grands  cris  la  rupture  de  la 
séance.  ) 

Un  mouvement  général  d'improbation  s'élève  con- 
tre cette  proposition. 

On  demande  de  toutes  parts  que  M.  Galvet  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  Ramond  soit  en- 
tendu, et  que  l'Assemblée  continue  paisiblement  sa 
discussion  sans  se  laisser  influencer  par  la  crainte  et 
sans  s'arrêter  à  la  proposition  injurieuse  de  M.  Gal- 
vet. (  On  applaudit.  ) 

M.  Ramond  :  liait  mille  hommes  attendent  à  vos 
portes  votre  décision  ;  vingt-cinq  millions  d'hommes 
ne  l'attendent  pas  moins  ;  je  continue  mon  opinion  : 
je  crois,  disais-je,  plus  profondément  que  personne, 
au  respect  que  tous  les  citoyens  de  Paris  ont  pour  la 
loi  ;  mais  je  crois  que  le  corps  législatif  manquerait  à 
la  plus  belle  ,  à  la  plus  sainte  d»;  ses  missions ,  si  elle 
ne  les  rappelait  sans  cesse  à  ses  sentiments  de  respect 
et  de  soumission.  Je  crois  que  le  corps  législatif  est 
destiné,  non-seulement  à  commander  au  peuple,  mais 
à  l'éclairer  ;  qu'il  est  autant  l'instituteur  que  le  légis- 
lateur du  peuple  ;  qu'il  doit  surveiller,  non-seulement 
les  autorités  constituées ,  mais  les  citoyens.  Gerles , 
je  ne  craindrai  jamais  de  voir  l'empire  entier  envi- 
ronner l'Assemblée  nationale.  Je  suis  persuadé  que 
plus  il  y  a  de  citoyens  dans  un  rassemblement ,  plus 
il  est  éclairé  ,  plus  il  manifeste  la  volonté  générale. 
Nul  ne  désire  mieux  que  moi  de  voir  une  grande 
affluence  de  citoyens  autour  de  nous,  de  voir  l'appa- 
reil des  armes  protéger  contre  les  ennemis  de  la  cons- 
Ulatlon,  l'exécution  de  la  loi  ;  mais  je  crois  que  vous 


ne  devei  pas  vonshmêmes  être  Influencés  par  llntro* 
duction  de  la  force  dans  l'intérieur  du  lieu  de  vos 
séances.  J'applaudis  au  généreux  sentiment  qui  a 
dicté  à  M.  Vergniaud  la  motion  d'envoyer  une  dépo- 
tation  de  soixante  membres  au  château  des  Tuileries; 
mais  convaincu  tju'il  ne  peut  y  avoir  de  crainte  pour 
personne  au  milieu  des  citoyens  de  Paris,  je  demande 
la  question  préalable  sur  celte  proposition  ,  comme 
injurieuse  au  peuple  de  Paris.  Mais  je  demande  que 
le  corps  législatif ,  fidèle  à  la  constitution  ,  présente 
à  la  France  et  à  l'Europe  entière ,  le  spectacle  d'une 
multitude  d'obéissances  à  la  loi.  Je  demande  que  les 
citoyens  qui  seront  Introduits  à  la  barre,  soient  tenu» 
de  déposer  leurs  armes  avant  que  d'entrer. 

M.  (iuADET  :  Quatre  sections  de  Paris  se  sont  pré-> 
sentées  à  la  barre  de  l'Assemblée  ;  elles  lui  ont  de- 
mandé l'honneur  de  défiler  dans  la  salle ,  cet  hon- 
neur leur  a  été  chaque  fois  accordé.  Aujourd'hui  les 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  se  présentent 
pour  faire  une  pétition,  ils  sont  armés,  dit-on,  et 
ils  demandent  que  l'Assemblée  leur  accorde  l'hon^ 
neur  de  défiler  dans  sa  salle.  Mais  tout-à-conp  l'on 
se  souvient  que  cette  demande  est  une  violation  de 
la  loi ,  que  les  citoyens  ne  peuvent  ni  se  rassembler , 
ni  se  présenter  en  armes  au  corps  législatif,  et  l'on 
demande  que  ce  rassemblement  séditieux  soit  dis- 
persé avec  toute  la  rigueur  de  la  lot  {Plusieurs  voix: 
On  n'a  pas  dit  cela.  )  11  me  parait  que  dans  la  pen- 
sée de  ces  Messieurs ,  l'opinion  de  M.  Dumolard  n'a' 
pas  besoin  d'être  réfutée.  Mais  moi ,  qui  attache  une 
tout  autre  importance  à  cette  opinion ,  je  crois 
qu'elle  doit  l'être.  Au  reste ,  je  vais  examiner  celle 
de  M.  Ramond  :  il  se  borne  à  demander  que  les  pé- 
titionnaires déposent  leurs  armes  à  la  porte  de  la 
salle.  M.  Ramond  propose  là  un  moyen  qui  est  abso- 
lument impraticable.  Mais  sur  quoi  en  fondait-il  la 
nécessité  ?  sur  ce  que  les  citoyens  qui  se  présentent 
en  armes  contreviennent  à  un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris.  Je  ne  concevrai  jamais 
comment,  pour  constituer  des  citoyens  en  contra- 
vention à  la  loi ,  on  parle  d'un  arrêté  du  département  ; 
lorsqu'une  loi  préexistante  défendait  déjà  ces  défilés 
en  armes ,  et  que  cependant  un  décret  postérieur  les 
a  autorisés.  On  ne  peut  plus  parler  de  désobéissance 
à  la  loi ,  puisque  l'Assemblée  elle-même  a  dérogé  à 
celle  qu'on  allègue  ici.  Il  y  aurait  donc  une  injustice 
révoltante  à  refuser  aux  citoyens  qui  se  présentent  la 
faveur  qu'on  a  accordée  à  ceux  qui  se  sont  présentés 
avant  eux  :  cette  mesure  me  paraîtrait  ressembler 
parfaitement  à  celle  d'un  empereur  de  Rome,  qui  fai- 
sait écrire  les  lois  en  caractères  tellement  menus,  que 
les  citoyens  ne  pouvaient  lire,  afin  de  trouver  alors 
beaucoup  de  citoyens  en  contravention.  (  Il  s'élève  de 
violents  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée , 
qui  demande  que  M.  Guadet  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

Quelqu'lnterprétation  que  l'on  donne  à  ce  qu«>  je 
viens  dédire,  je  soutiens  que  vous  auriez  vous-mêmes 
induit  en  erreur  et  trompé  les  citoyens ,  si  vous  don- 
niez un  effet  rétroactif  au  décret  pîar  lequel  vous  in- 
terdirez à  l'avenir  l'introduction  de  tout  rassemble- 
ment armé  dans  le  lieu  de  vos  séances.  (  Une  partie 
de  l'Assemblée  applaudit  et  demande  à  aher  aux  voix. 
—  MM.  Ramond ,  Vaulanc,  Gailhasson  ,  Laffond-La- 
debat ,  Lecointre-Puyravaux  réclament  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  députaiion  parait  à  la  barre.  —  Le  tumulte  re- 
double. —  M.  le  président  se  couvre.  — iJi  députation 
se  relire. 

^  M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ou  s'cst  trop  pressé,  je  n^avais 
point  pris  les  ordres  de  l'Assemblée  pour  faire  entrer 
la  députation,  elle  doit  excuser  cette  erreur  au  mo- 
ment d'une  grande  agitation. 

M.  L\GROix  :  Il  est  important  que  l'Assemblée  sa- 
che que  la  députation  n*e8t  poUit  entrée  d'elie-mème. 
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mais  qu'elle  a  éié  appelée  par  nn  huissier,  et  qu'aus- 
sitôt après  avoir  reconnu  son  erreur,  elle  s'est  retirée. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  sa  députation 
sera  admise. 

La  députation  entre. 

V orateur  :  Législateurs,  le  peuple  français  vient 
aujourd'hui  vous  présenter  ses  craintes  et  ses  inquié- 
tudes ;  c'est  dans  votre  sein  qu'il  dépose  ses  alarmes, 
et  qu'il  espère  trouver  enfin  le  remède  à  ses  maux. 
Ce  jour  rappelle  l'époque  mémorable  du  20  juin,  an 
jeu  de  I*aume  où  les  représentants  du  peuple  se  sont 
réunis,  et  ont  juré  à  la  face  du  ciel  de  ne  point  aban- 
donner notre  cause,  de  mourir  pour  la  défendre. 

Uappclez-vous,  Messieurs,  ce  serment  sacré,  et 
soulTrez  que  ce  même  peuple,  afBIgé  à  son  tour,  vous 
demande  si  vous  l'abandonnerez.  Au  nom  de  la  nation 
qui  a  les  yeux  fixés  sur  cette  ville,  nous  venons  vous 
assurer  que  le  peuple  est  debout,  est  à  la  hauteur  des 
circonstances ,  et  prêt  à  se  servir  de  grands  moyens 
pour  venger  la  majesté  du  peuple  outragée.  Ces 
moyens  de  rigueur  sont  justifiés  par  l'article  II  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  résistance  à  Vop^ 
pression^ 

Quel  malheur  cependant  pour  des  hommes  libres 
qui  \ous  ont  transmis  tous  leurs  pouvoirs,  de  se  voir 
réduits  à  la  cruelle  nécessité  de  tremper  leurs  mains 
daus  le  sang  des  conspirateurs  I  II  n'est  plus  temps  de 
le  dissimuler  :  la  trame  est  découverte  ;  l'heure  est 
arrivée.  Le  sang  coulera,  ou  l'arbre  de  la  liberté  que 
nous  allons  planter  fleurira  en  paix. 

Législateurs,  que  ce  langage  ne  vous  étonne  pas. 
Nous  ne  sommes  d'aucun  parti  ;  nous  n'en  vouions 
adopter  d'autre  que  celui  qui  sera  d'accord  avec  la 
constitution.  Les  ennemis  de  la  patrie  s'inragineraient- 
ils  que  les  hommes  du  ik  juillet  sont  endormis  7  S'ils 
leur  avaient  paru  l'être,  leur  réveil  est  terrible  ;  ils 
n'ont  rien  perdu  de  leur  énergie.  L'immortelle  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  est  trop  profondément 
gravée  dans  leurs  cœurs.  Ce  bien  précieux,  ce  bien 
de  toutes  les  nations  sera  défendu  par  eux,  et  rien  ne 
sera  capable  de  le  leur  ravir.  Il  est  temps.  Messieurs, 
de  mettre  à  exécution  cet  article  II  des  droits  de 
l'homme.  Imitez  les  Gicéron  et  les  Démosthène,  et 
dévoilez  en  plein  sénat  les  perfides  machinations  des 
Gatilina.  Vous  avez  des  hommes  animés  du  feu  sacré 
du  patriotisme  :  qu'ils  parlent,  et  nous  agirons.  C'est 
en  vous  que  réside  aujourd'hui  le  salut  public.  Nous 
avons  toujours  cru  que  notre  union  faisait  notre  force. 
L'union,  le  concert  général  devraient  régner  plus  es- 
sentiellement chez  vous  ;  nous  avons  toujours  cru  que 
lorsqu'on  discutait  les  intérêts  de  l'Etat,  on  ne  devait 
envisager  que  lui,  et  que  le  législateur  devait  avoir 
un  cœur  inaccessible  à  tout  intérêt  particulier.  L'image 
de  la  patrie  étant  la  seule  divinité  qu'il  lui  soit  permis 
d'adorer,  cette  divinité  si  chère  à  tous  les  Français 
trouverait-elle  jusqucs  dans  son  temple  des  réfrac- 
tau-cs  à  son  culte  ?  en  existerait-il  ?  Qu'ils  se  nom- 
ment, les  amis  du  pouvoir  arbitraire  !  qu'ils  se  fassent 
connaître  !  Le  peuple,  le  véritable  souverain  est  là 
lK>ur  les  juger.  Leur  place  n'est  point  ici  ;  qu'ils  pur- 
gent la  terre  de  la  liberté  ;  qu'ils  aillent  à  Goblents 
rejoindre  les  émigrés.  Près  d'eux,  leurs  cœurs  s'épa* 
uouiront  ;  là,  ils  distilleront  tout  leur  venin  ;  ils  ma- 
chineront sans  regrets;  là,  ils  conspireront  contre 
leur  patrie,  qui  ne  tremblera  jamais. 

C'est  ainsi  que  parlait  Cicéron  dans  le  sénat  de  Ro- 
me ,  lorsqu'il  pressait  le  traître  Catilina  d'aller  joindre 
le  camp  des  traîtres  à  la  patrie.  Faites  donc  exécuter 
la  constitution ,  la  volonté  du  peuple  qui  vous  soutient, 
qui  périra  pour  vous  défendre.  Réunissez-vous ,  agis- 
sez; il  est  temps.  Oui,  il  est  temps,  législateurs,  que 
le  peuple  français  se  montre  digne  du  caractère  qu'il 
a  pris.  Il  a  al)attu  les  préjugés;  il  entend  rester  libre , 
se  délivrer  des  tyrans  ligw^s  contre  lui*  Les  tyrans. 


vous  les  connaissci  ;  ne  molllsseï  point  devant  eux, 
tandis  qu'un  simple  parlement  foudroyait  souvent  k 
volonté  des  despotes. 

Le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  d'accord  avec  vous. 
Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  le  renvoi  des 
ministres  patriotes.  C'est  donc  ainsi  que  le  bonheur 
d'un  peuple  libre  dépendra  du  caprice  d'un  roi?  mais 
ce  roi  doit-il  avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  la  loi? 
Le  peuple  le  veut  ainsi  ;  et  sa  tête  vaut  bien  celle  des 
despotes  couronnés.  Cette  tète  est  l'arbre  généalogi- 
que de  la  nation  ;  et  devant  ce  chêne  robuste ,  le  fai- 
ble roseau  doit  plier. 

Nous  nous  plaignons.  Messieurs,  de  l'inaction  de 
nos  armées.  Nous  demandons  que  vous  en  pénétriez 
la  cause.  Si  elle  dérive  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit 
anéanti  i  Le  sang  des  patriotes  ne  doit  point  couler 
pour  satisfaire  l'orgueil  et  l'ambition  du  château  per- 
fide des  Tuileries. 

Qui  peut  donc  nous  arrêter  dans  notre  marche? 
Verrons-nous  nos  armées  périr  partiellement  ?  La 
cause  étant  commune ,  l'action  doit  être  générale  ;  et 
si  les  premiers  défenseurs  de  la  Uberté  eussent  ainsi 
temporisé ,  siégeriez-vous  aujourd'hui  dans  cet  au- 
guste aréopage  7 

Réfléchissez-y  bien  :  rien  ne  peut  vous  arrêter  ;  la 
liberté  ne  peut  être  suspendue.  Si  le  pouvoir  exécutif 
n'agit  point ,  il  ne  peut  y  avoir  d'alternative  ;  c'est  liid 
qui^doit  l'être  :  un  seul  liomme  ne  doit  point  influen- 
cer la  volonté  de  25  millions  d'hommes.  Si,  par  égard, 
nous  le  maintenons  dans  son  poste,  c'est  à  conditioa 
qu'il  le  remplira  constitutionnellement  ;  s'il  s'en  écar- 
te ,  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français. 

Nous  nous  plaignons  entin  des  lenteurs  de  la  haute 
cour  nationale  :  vous  lui  avez  remis  le  glaive  de  la  loi  ; 
qu'attend-elie  pour  l'appesantir  sur  la  tète  des  coupa- 
bles ?  La  liste  civile  aurait-elle  encore  ici  quelque  in- 
fluence? Aurait-elle  des  crimUieb  privilégiés,  qu'elle 
puisse  impunément  soustraire  à  la  vengeance  de  la 
loi  ?  Forcera-t-on  le  peuple  à  se  reporter  à  l'époque 
du  ik  juillet ,  à  reprendre  lui-même  ce  glaive ,  à  ven- 
ger d'un  seul  coup  la  loi  outragée,  et  à  punir  les 
coupables  et  les  dépositaires  pusillanimes  de  cette 
même  loi.  Non ,  Messieurs,  non;  vous  voyez  nos 
éraintes ,  nos  alarmes,  et  vous  les  dissiperez. 

Nous  avons  déposé  dans  votre  sein  ime  grande 
doyleur  ;  nous  vous  avons  ouvert  nos  cœurs  ulcérés 
depuis  long-temps  ;  nous  espérons  que  le  dernier  cri 
que  nous  vous  adressons  se  fera  sentir  au  vôtre.  Le 
peuple  est  là  ;  il  attend  dans  le  silence  une  réponse 
digne  de  sa  souveraineté.  Législateurs ,  nous  deman- 
dons la  permanence  de  nos  armes  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  soit  exécutée. 

Cette  pétition  n'est  pas  seulement  des  habitants  du 
faubourg  Saint-Antoine ,  mais  de  toutes  les  sections 
de  la  capitale  et  des  environs  de  Paris.  Les  pétition- 
naires de  cette  adresse  demandent  d'avoir  l'honneur 
de  déûler  devant  vous. 

Cette  pétition  est  fréquenunent  interrompue  par  les 
applaudissements  d'une  grande  partie  du  ci-devant 
côté  gauche  et  des  tribunes. 

M.  LE  pnésiDENT  :  Citoyens,  l'Assemblée  nationale 
et  le  peuple  ne  sont  qu'un.  Nous  voulons  votre  inté- 
rêt, votre  bonheur,  votre  liberté;  mais  nous  voulons 
aussi  la  constitution  et  la  loi.  Les  représentants  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes  vous  annoncent  par 
mon  organe  qu'ils  déjoueront  les  crimes  des  conspi- 
rateurs; qu'ils  les  livreront  au  glaive  des  lois,  parce 
que  les  lois  seules  ont  le  droit  de  venger  le  peuple,  et 
que  ce  n'est  que  dans  elles  et  que  par  elles  que  vous 
trouverez  cette  constitution  et  cette  liberté  que  vous 
cherchez.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  au  res- 
1K!Ct  pour  les  lois  et  pour  les  autorités  constituées,  et 
vous  y  invite  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté  que 
nous  sommes  résolus  de  défendre  au  péril  de  notre 
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vie ,  et  en  mourant ,  s*ll  le  faut ,  au  poste  oô  le  peuple 
nous  a  placc^s,  et  où  nous  ne  respirons  que  pour  sa 
félicité ,  et  pour  le  maintien  des  saintes  lois  que  nous 
avons  juré  de  faire  observer  et  respecter,  (On  ap- 
plaudit. ) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  du  ci-devant  côté  gauche  et  des 
tribunes. 

On  demande  que  l'Assemblée  soit  consultée  pour 
savoir  si  les  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel  et 
Saint- Antoine  traverseront  la  salle  avec  leurs  armes. 

M.  Dubayct  demande  la  parole.  —  L'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  point  entendu. 

M.  Dumas  :  Pour  l'acquit  de  notre  serment  et  pour 
l'honneur  de  l'Assemblée ,  je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  la  question  préalable  sur  l'admission  des 
citoyens  armés.  —  La  question  préalable  est  rejetée. 

L'AssembU^e  décrète  que  les  citoyens  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  traverseront  la  salle. 

M.  LE  PR^^iOENT  :  Des  députés  du  premier  et  du 
second  bataillon  du  département  de  la  Gironde,  prêts 
à  se  rendre  à  la  frontière ,  demandent  à  être  admis  à 
la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

L'orateur  :  Législateurs ,  le  premier  et  le  second 
bataillons  du  département  de  la  Gironde,  appelés  sur 
la  frontière  pour  la  défense  de  la  patrie,  viennent,  par 
un  mouvement  unanime ,  vous  apporter  l'hommage 
de  leur  respect  et  de  leur  fidélité.  Nous  attendions 
depuis  long-temps  avec  impatience  le  moment  de 
nous  mesurer  avec  les  ennemis  de  la  nation  souve- 
raine que  nous  sommes  destinés  à  défendre  :  nous 
touchons  enfin  à  cet  instant  désiré  :  on  verra  si  nous 
en  sommes  dignes  ;  on  verra  si  notre  poste  sera  dé- 
fendu avec  courage.  lia  vie  n'est  pas  pour  des  hommes 
libres  le  plus  grand  des  sacrifices. 

Législateurs  1  nos  serments  nous  sont  plus  chera 
que  la  vie  ;  ils  sont  fondés  sur  les  plus  nobles  senti- 
monts  qui  puissent  enflammer  le  cœur  humain,  l'amour 
de  la  patrie  et  des  lois.  (  l^a  partie  de  l'Assemblée  qui 
s'était  op|>osée  à  l'admission  di*s  citoyens  armés ,  ap- 
plaudit) Ce  que  nous  n'oublierons  jamais ,  c'est  que 
ces  lois  doivent  toujours  être  présentes  à  notre  mé- 
moire et  chères  à  nos  cœurs  ;  c'est  que  la  force  armée 
est  essentielletnent  obéissante.  (Les  mêmes  applau- 
dissements recommencent.  —  Quelques  membres, 
placés  dans  l'extrémité  du  ci-devant  c6té  gauche, 
applaudissent  aussi.  )  C'est  que  quel  que  soit  notre 
grade ,  aucun  de  nous  n'a  le  droit  d'examiner  l'ordre 
qu'il  reçoit ,  avant  d'y  avoir  obéi.  (  Mêmes  applaor 
dissements.)  C'est  que ,  dans  un  pays  libre ,  tout  ci- 
toyen, depuis  le  soldat  jusqu'au  général,  doit  mar- 
cher droit  à  Tcnnemi ,  sans  tourner  la  tête  en  arrière. 
Continuez ,  législateurs,  à  assurer  la  félicité  du  peu- 
ple par  des  lois  sages  et  fermes,  et  faites  qu'en  défen- 
dant votre  ouvrage,  nous  travaillions  aussi  au  bon- 
heur des  Fran(;ais.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asseoiblée  nationale  a  en- 
tendu avec  plaisir  l'expression  de  vos  sentiments , 
elle  y  a  surtout  remarqué  cette  maxime,  que  la  force 
anntie  est  essentiellement  obéissante.  Elle  vous  té- 
moigne la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée  en  enten- 
dant ces  saintes  paroles.  (On  applaudit.) 

M.  <;iRARDiN  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours des  deux  bataillons  de  la  Gironde ,  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  et  l'envoi  au  83  dépar- 
tements. Il  est  digne  d'hommes  libres,  et  les  senti- 
ments qu'il  renferme  sont  les  garants  du  succès  et 
du  triomphe  sur  l'anarchie  et  les  tyrans. 

M.  MoriTAUT  :  Je  demande  qu'on  envoie  copie  à 
M.  Lafayette. 

L'Assemblée  adopte  les  diverses  propositions  de 
M.  Girardin. 

Les  citoyens  et  dtoyennes  de  toutes  les  sections 


d«  f^rls  entrent  précédés  de  7  à  8  musiciens.  «« 
MM.  Santerre  et  Saint- flurugues  dirigent  la[marcbe« 
—  Plusieurs  détachements  de  la  garde  nationale  ar- 
mée sont  confondus  dans  la  foule. 

Les  citoyens  sont  armés,  les  uns  de  piques,  les 
autres  de  besaiguês,  de  tranchets,  de  couteaux  et  de 
bAtons.  Quelques  femmes  portent  des  sabres  ;  tout 
traversent  la  salle  en  dansante  divers  intervalles  sa 
son  de  l'air  ç^i  ira,  et  en  criant  :  Vivent  les  po- 
triotes,  vivent  les  sans-culottes,  à  bas  le  veto. 

On  remarque  dans  le  cortège  deux  hommes  por- 
tant une  vieille  culotte  et  un  cœur  de  veau,  portant 
pour  inscription,  la  première  :  Vivent  les  sans-^u* 
lottes,  le  second  :  Coeur  d'aristocratie.  Divers  mem- 
bres de  l'Assemblée  engagent  le  particulier  qui 
portait  ce  dernier  trophée  de  sortir  de  la  salie  ;  il  se 
retire. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  à  ta  barre  .*  Je 
demande  à  M.  le  président  si  je  dois  faire  une  dé- 
claration. 

M.  Santerre  :  Quand  on  aura  défilé.  Ew  avani^ 
marche. 

Le  cortège  continue. 

lie  cortège  a  défilé. 

Il  est  3  heures  et  demie. 

M.  Santerre  à  la  barre  :  Les  citoyens  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  sont  venus  offrir  leur  vie  pour 
la  défense  de  vos  décrets.  Ils  vous  prient  d*agréer 
ce  drapeau  pour  les  marques  d^amitlé  que  vous  aves 
bien  voulu  leur  donner. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L^ Assemblée  nationale  reçoit 
votre  offrande.  Elle  vous  invite  à  continuer  de  mar- 
cher sous  l'égide  de  la  loi,  sauve-garde  de  la  patrie. 
(On  applaudit) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  PlusIeurs  députés  m^ont  de- 
mandé si  les  nouvelles  de  Courtrai  m'étaient  parve- 
nues. Je  n'en  ai  point  reçu  d'officielles  ;  mais  une 
personne ,  sur  la  sincérité  de  laquelle  je  ne  peux  éle- 
ver aucun  doute,  vient  de  m'annoncer  que  Courtrai 
est  pris ,  et  que  nous  avons  fait  beaucoup  de  prison- 
niers. Je  m'empresse  de  l'annoncer  à  l'Assemblée, 
afin  que  ce  jour ,  qui  inspirait  des  alarmes ,  soit 
chang«t  en  un  jour  de  confiance  et  d'allégresse.  (On 
applaudit) 

M.  BRI  VAL  :  Je  demande  l'impression  de  Padresse 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  déclare  que  la  séance  est 
levée. 

Il  est  quaure  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DC  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Girardm  occupe  le  fauteulL 

Plusieurs  membres  font  circuler  dans  la  salle  que 
les  jours  du  roi  sont  en  danger. 

L'Assemblée  nomme  unedéputatlon  de  vingt-quatre 
membres  pour  aller  témoigner  au  roi  sa  soUicitude 
sur  ce  qui  concerne  sa  conservation, 

M.  Dumas  :  J'arrive....  le  roi  est  en  danger;  j'ai 
vu ,  avec  plusieurs  députés ,  dont  j'atteste  le  témoi- 
gnage, le  représentant  héréditaire  de  la  nation  in- 
sulté, menacé,  avili  ;  j'ai  vu  MM.  Isnard  et  Vergniaud 
faire  les  plus  grands  efforu  pour  contenir  le  peuple. 
(Souvent  M.  Dumas  est  interrompu  par  les  huées  et 
les  murmures  d'une  petite  partie  de  l'Assemblée.) 
Vous  êtes  responsables  devant  la  postérité.  L'Assem- 
blée se  doit  à  elle-même,  de  mander  le  commandant 
de  la  garde  nationale ,  et  de  lui  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la 
sûreté  du  roi.  Pardonnez  à  celui  qui  a  répondu  de  la 
sûreté  de  la  famille  royale  le  21  juhi ,  d'être  aussi 
vivement  affecté  de  ses  dangers.  J'ai  vu  le  roi ,  il  ne 
pouvait  plus  se  faire  entendre ,  on  Ta  avili  ;  je  l'ai  va 
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en  bonnet  de  laine  rouge  snr  la  tétc...  (De  nouveaux 
murmures  interrompent  M.  Dumas.) 

M.  TARGAFf  :  A  la  lin  de  la  séance, deux  juges-ile^* 
paix  m'ayant  dit  que  le  roi  courait  des  dangers ,  je 
me  suis  transporté  aux  Tuileries  ;  j'ai  va  partout  des 
marques  de  respect  pour  sa  personne.  Quelques  Yoix 
semblaient  demander  la  sanction  de  deux  décrets  et 
le  rappel  des  ministres  patriotes.  Plusieurs  députés 
ont  parlé  au  peuple  »  et  Tont  fait  rentrer  dans  le 
calme. 

M.  Bazirs  :  Je  demande  que  T Assemblée  ne  lève 
pas  sa  séance ,  que  la  tranquillité  publique  ne  soit 
rétablie. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  Tunanlmité. 

M.  Arbogast  :  En  traversant  le  château  des  Tni* 
leries  avec  MM.  Vergniaud,  Isnard  et  dix  autres 
membres ,  nous  avons  trouvé  le  roi  dans  une  pièce , 
dans  Tembrâsure  d'une  croisée  ;  et  dans  une  chambre 
voisine  nous  avons  vu  le  prince  royal  posé  sur  une 
table ,  tenant  la  cocarde  nationale  à  la  main.  Le  peu- 
ple ,  après  avoir  passé  de  la  chambre  où  est  le  roi , 
passe  dans  celle  où  est  le  prince  royal.  Il  me  semble 
que  la  députation  de  vingt-quatre  membres  ne  suffit 
pas,  et  je  demande  qu'il  en  soit  nommé  une  autre  de 
douze  membres  pour  se  tenir  près  du  prince  royal 
et  des  dames  de  la  cour  qui  l'accompagnent. 

M.  Lasource  :  11  semblerait  que  nous  ayons  des 
craintes  pour  la  sûreté  personnelle  du  roi... 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui.  —  D*aiUres,  Non,  non. 

]\I.  Lasodrge  :  Observez  que  ceux  qui  ont  mani- 
fcsli^  CCS  craintes ,  se  sont  appuyés  sur  dos  faits  abso- 
lument  faux.  (On  murmure.)  Le  peuple  n'en  veut 
pointa  la  personne  du  roi,  ni  à  celle  du  prince 
royal.  Ne  prêtons  pas  au  peuple  des  sentiments  qu'il 
n'a  pas.  (Les  tribunes  et  une  grande  partie  de  l'As- 
semblée applaudissent.)  Le  peuple  a  été  dans  les 
appartements  du  roi  ;  il  a  été  en  possession  de  sa  per- 
sonne ,  ainsi  que  du  prince  royal  ;  il  n'a  été  commis 
aucun  excès  ,  aucune  violence.  Adoptez  des  mesures 
de  douceur  et  de  conciliation.  Je  crois ,  d'ailleurs , 
que  la  députation  de  vingt-quatre  membres  est  moins 
faite  pour  témoigner  que  nous  craignons  de  la  part 
du  peuple  quelque  attentat  contre  la  famille  royale, 
que  pour  prouver  an  roi  l'intérêt  que  nous  prenons 
à  ce  qui  le  regarde.  Je  demande  donc  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  snr  la  proposition  de  M.  ArbogasL 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  des  citoyens  de  5aint-Germain-en- 
Layc  présente  une  nouvelle  pétition  relative  à  l'élec- 
tion des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Isnard  :  J'ai  été  témoin  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  au  château  des  Tuileries  avant  que  vous  eussiez 
nommé  une  députation  ;  permettez  que  je  vous  en 
rende  compte.  Apr{>s  que  vous  avez  eu  levé  la  séance, 
un  peuple  immense  s'est  porté  au  château.  Le  nombre 
était  beaucoup  plus  considérable  que  celui  que  vous 
avez  vu  défiler  dans  l'Assemblée.  11  s'est  présenté  aux 
portes,  qui  ont  été  ouvertes  sur-le-champ.  Le  peuple 
a  témoigné  le  désir  de  présenter  une  pétition  au  roL 
Le  roi  est  alors  monté  sur  une  chaise,  pour  être  plus 
à  portée  des  regards  du  peuple.  On  lui  a  demandé 
la  sanction  de  deux  décrets  et  le  rappel  des  minis- 
tres patriotes.  Le  roi  a  répondu  que  son  amour  pour 
la  constitution  était  inviolable.  Dans  ce  moment,  plu- 
sieurs députés  ont  tenté  de  se  porter  dans  les  appar- 
tements pour  y  rétablir  le  calme.  J'étais  du  nombre. 
Nous  avons  vu  le  roi  monté,  comme  j'ai  dit»  sur  une 
chaise;  il  avait  arboré  lui-même,  et  de  sa  propre vo- 
k>nté ,  le  bonnet  de  la  liberté  ,  (On  applaudit.)  et  il 
criait,  en  agitant  son  chapeau  :  Vive  ta  nation!  Le 
peuple  demandait  obstinément  les  objets  dont  j'ai 
parlé.  J'ai  cru  devoir  adresser  quelques  mots  au 
peuple.  J'ai  monté  sur  une  chaise,  et  )'ai  dit  aux  ci- 
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toyens  que  si  le  roi  leur  accordait  ainsi  de  suite  ce 
qu'ils  demandaient,  il  paraîtrait  y  avoir  été  contraint 
par  la  force.  En  conséquence,  je  leur  ai  ordonné ,  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  de  rester  dans  le 
calme  ;  je  les  ai  assurés  que  l'Assemblée  nationale 
saurait  toujours,  sans  une  telle  intervention,  mainte- 
nir et  la  justice  et  leurs  droits,  et  que  je  serais  le  pre- 
mier à  y  concourir.  (On  applaudit.)  liC  peuple  s'est 
montré  plus  tranquille.  Alors  M.  Vergniaud  et  plu- 
sieurs autres  députés  lui  ont  parlé.  Ensuite  est  venu 
M.  Pétion  qui  a  harangué  le  peuple  dans  le  même 
sens.  Après  plusieurs  harangues,  on  a  engagé  le  peu- 
ple à  défiler  par  une  autre  porte  que  celle  par  laquelle 
il  était  entré.  Il  a  déûlé  par  les  appartements  du  roL 
C'est  alors  qu'est  arrivée  votre  députation ,  qui  vous 
rendra  compte  de  ce  qui  a  suivL  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

M.  liRDNCK  :  La  députation  ayant  pénétré  avec 
peine  dans  le  sallon  où  était  le  roi,  j'ai  monté  sur  un 
fauteuil,  et  je  lui  ai  dit  :  «  Sire,  TAssemblée  nationale 
députe  vingt-quatre  de  ses  membres  pour  s'assurer 
de  l'étal  de  votre  personne,  protéger  votre  liberté 
constitutionnelle  et  partager  tous  vos  périls.»  (On  mur- 
mure.) Le  roi  m'a  répondu  qu'il  recevait,  avec  sen- 
sibilité et  reconnaissance ,  les  témoignages  de  la  sol- 
licitude de  l'Assemblée ,  mais  qu'il  était  au  miheu  de 
son  peuple,  et  qu'il  ne  craignait  rien. 

M.  Lejosne  :  Nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi.  Il  n'était  pas  inutile  de  vous  dire  que  le  p<!uple  a 
donné  à  ses  représentants  tous  les  témoignages  de  son 
respect  Le  roi  nous  a  dit  qu'il  n'avait  aucune  inquié- 
tude pour  sa  liberté  constitutionnelle,  et  qu'il  se  trou- 
vait tranquille  au  milieu  du  peuple  français.  Voilà 
ses  termes.  (On  applaudit.)  J'ai  invité  le  roi,  pour 
sa  santé,  à  passer  dans  un  antre  api)artement ,  et 
nous  avons  invité  le  peuple  à  se  retirer. 

M.  Alos  :  Voici  un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  M.  Le- 
seur,  garde  national ,  qui  a  porté  sur  ses  épaules 
M.  Vergniaud,  dans  le  moment  où  celui-ci  haranguait 
le  peuple,  s'était  approché  du  roi.  Quelqu'un  diisait 
au  roi  qu^il  devait  avoir  eu  bien  peur.  Je  l'ai  entendu 
répondre  :  Que  l'iiomme  de  bien  n'avait  point  de 
crainte  ;  et  je  Tai  vu  prendre  la  main  du  garde  natio- 
nal, la  poser  sur  son  cœur,  en  disant  :  «  Voyez  si 
c'est  là  le  mouvement  d'un  cœur  agité  de  crîdnte.  » 
(On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lecos ,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  dans  les 
principes  de  la  nalloo  française  de  reconnaître  les  scrvioei 
qui  lui  ont  été  rendus ,  et  de  venir  au  secours  des  citoyens 
qui,  pour  sa  défense ,  ont  éprouvé  dus  doiiiniages  ou  des 
malheurs. 

»  Considérant  que  MU.  Bonnet ,  capitaine  de  la  7*  com- 
pagnie du  2^  bataillon  des  volontaires  nationaux  du  dépar- 
tement du  Gard  ;  Mcric,  caporal  ;  Landurié  ,  caporal  ;  Jou- 
vln ,  fusilier  ;  Soubcyran ,  fusilier  ;  Lombard ,  fusiller  dans 
ladite  compagnie  ;  Jean  Courmerot ,  fusilier  dans  la  5*  conih 
pagnie,  et  Jacques  Mauran,  tauihour-mattrc  dudlt  ba- 
taillon ,  ayant  péri  dans  le  Rbône ,  au  moment  où  Ils  map* 
chaient  contre  les  factieux  réunis  dans  la  \illc  d'Arles, 
leurs  familles  sont  fondées  à  réclamer  de  la  paUic  de  justes 
indemnités ,  décrète  quMl  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics  et  décrété  l'ugencc,  dé< 
crête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  !•'.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'ia- 
tërieur  une  somme  do  2,700  liv.  pour  être  distribuée  aux 
familles  des  citoyens  d-dessus nommés,  à  raison  de  900  liv. 
pour  chacune* 

A  II.  Ladite  somme  de  300  liv.  ne  sera  payée  à  chacune 
desdites  familles ,  que  sur  un  certificat  signé  des  officiers 
municipaux  du  lieu  où  avait  son  domicile  le  garde  natlo- 
ut,\  volontaire  ,  représenté  par  elle  et  visé  par  les  corps 
administratifs ,  et  portant  le  nom  de  celui  (lui  a  droit  de 
recevoir.  » 

Co  pro|et  de  décret  est  adopté. 
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M."*  :  La  dt^pntation  dont  j^dtals membre  n^atroiivd 
snr  son  passage  que  des  marques  de  respect  Nous 
avons  vu  le  roi  parfaitement  calme  et  tranquille.  Il 
nous  a  répété  qu'il  ne  craiguBit  rien  au  milieu  da 
peuple  français.  Tout  est  paisible  au  cbâteau.  11  n'y 
reste  plus  que  la  force  armée.  Nous  n'avons  rien  vu 
qui  pût  inspirer  de  nouvelles  inquiétudes.  Nous  de- 
vons cependant  vous  informer  que  trois  portes  ont 
été  fracassées  et  les  serrures  ôtées. 

Une  adresse  du  district  de  Dreux,  département  de 
)a  Mcurthe,  instruit  l'Assemblée  que  tontes  les  con- 
tributions ont  été  recouvrées  dans  ce  district,  sans  que 
le  receveur  ait  eu  à  décerner  une  seule  contrainte, 
(On  applaudit.) 

Ixi  mention  honorable  est  décrétée. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  —  On  entend  quelques  murmures.) 

M.  PÉTiON  :  On  a  eu  des  inquiétudes  sur  le  nom- 
bre considérable  de  citoyens  qui  s'est  porté  dans  les 
appartements  du  roi.  Le  roi  n'en  a  pas  eu,  parce  qu'il 
connaît  mieux  les  Français.  Il  sait  combien  depuis 
trois  ans  sa  personne  a  été  toujours  respectée.  11  sait 
que  les  magistrats  du  peuple  veillent  sans  cesse  pour 
assurer  au  roi  de  la  constiiution  le  respect  qui  lui 
convient.  Ces  magistrats ,  j'ose  le  dire,  ont  fait  leur 
devoir  avec  le  plus  grand  zèle ,  et  il  m'a  été  fort  sen- 
sible que  quelques  personnes  aient  paru  en  douter. 

Une  voix  :  £t  qui  en  doute  encore. 

(11  s'élève  de  violents  murmures.  — On  entend 
plusieurs  voix  crier  dans  le  tumulte  :  A  l'Abbaye ,  à 
l'Abbaye!) 

M.  Ducos  :  J'ai  entendu  M.  Boullanger  parler  d'un 
complot.  C'est  ainsi  qu'on  cherche  h  répandre  la  dé- 
fiance sur  les  mcillleurs  citoyens.  Je  demande  que 
M,  Doullanger  dénonce  ce  complot,  ou  j'écris  sur 
0on  front  le  nom  de  calomniateur. 

M.  Boullanger  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  continue  la  parole  au  maire  de  Paris. 

M.  PéTiON  :  Quelques  personnes  ne  savent  pas  as- 
sez tout  ceque  fait  la  municipalité.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  donner  des  éloges  à  sa  conduite,  mais  je  dois 
dire  qu'elle  a  rempli  ses  devoirs  d'une  manière  qui  ne 
méritait  pas  cette  improbation.  La  municipalité  a 
été  avertie  cette  nuit  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
devait  présenter  aujourd'hui  une  |)étition  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi.  Dès  le  16,  des  citoyens  en 
avalent  présenté  une  à  la  municipalité  sans  remplir 
les  formes.  Us  demandaient  à  marcher  en  armes,  sans 
Jusliiier  d'ôtre  gardes  nationales,  sans  réquisition  lé- 
gale. Depuis,  la  chose  a  changé  de  face.  Les  citoyens 
qui  se  sont  présentés  étaient  autorisés,  les  bataillons 
avaient  la  permission  de  marcher  en  armes.  Les  chefs 
des  bataillons  sont  venus  à  la  mairie,  et  nous  ont  dit 
que  les  intentions  des  citoyens  étaient  bonnes; 
mais  que  les  citoyens  voulaient  marcher  en  armes , 
que  déjà  plusieurs  citoyens  l'avaient  fait,  et  que  les 
autorités  constituées  l'avaient  permis.  Une  mesure 
prudente  a  été  prise.  On  a  dit  :  on  peut  autoriser  les 
bataillons  à  marcher  en  armes;  les  autres  citoyens 
seront  tenus  de  se  ranger  sous  les  bannières  natio- 
nales, et  tout  restera  dans  l'ordre  de  la  loi.  Voilà  ce 
Î[ui  a  été  fait,  et  je  dis  que  cela  est  parfaitement  con- 
orme  aux  principes.  Les  officiers  du  département  de 
police  ont  pris  toutes  les  précautions,  et  se  sont  con- 
formés à  la  lettre  du  directoire.  U  n'était  pas  besoin 
de  référer  au  département,  parce  que  la  force  publi- 
que ne  peut  faire  de  mouvements  sans  être  auto- 
risée par  la  municipalité.  Ce  matin,  des  officiers  mu- 
nicipaux se  sont  transportés  aux  rassemblements, 
et  ont  harangué  les  citoyens  Les  citoyens  ont  dit  : 
nous  ne  formons  pas  un  attroupement,  une  émeute, 
les  bataillons  demandent  à  être  requis.  La  munici- 
palité s'60t  «semblée,  Elle  a  cru  gu'il  terait  très 


Imprudent,  trè9  dangereux  do  laisser  mettre  en 
marche  ZiO  mille  hommes  sans  chefs.  Kile  a  cru  de- 
voir légaliser  la  mesure,  et  faire  en  sorte  que  les  ci- 
toyens ne  pussent  jamais  manquer  à  la  loi  La  muni- 
cipalité a  donc  requis  les  bataillons  de  se  mettre  en 
marche,  et  les  citoyens  ont  été  tenus  de  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale.  C'est  dans 
cette  position  qu'on  est  venu  présenter  une  pétition 
à  l'Assemblée  nationale.  Tout  annonçait  le  plus  grand 
calme.  Les  personnes,  les  propriétés,  tout  avait  été 
respecté.  Qu'est-il  arrivé  7  On  a  défilé  par  les  Tuile- 
ries. C'est  alors  que  plusieurs  citoyens  se  sont  trans- 
portés dans  les  appartements  du  roi.  Ces  citoyens, 
coupables  sans  doute,  n'ont  insulté  personne.  Ils  ont 
prouvé  qu'ils  n'avaient  aucun  dessein  de  commettre 
des  excès,  car  ils  étaient  en  si  grand  nombre,  que  la 
force  publique  n'aurait  pu  prévenir  ceux  qu'ils  au- 
raient voulu  se  permettre.  Je  me  suis  transporté  pour 
faire  évacuer  les  appartements.  Le  roi  n'a  eu  aucune- 
ment à  se  plaindre  des  citoyens  qui  ont  défilé  devant 
luL  II  s'en  est  exprimé  ainsi  avec  les  députés  et  les 
magistrats.  Tout  est  actuellement  rentré  dans  le 
calme  ;  j'espère  que  tout  y  restera.  Les  magistrats  ne 
négligeront  rien  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Je  viens  d'entendre  dire  qu'il  existe  des  complots; 
il  serait  bien  nécessaire  que  ces  complots  fussent  con- 
nus. Je  ne  crois  pas  qu'un  bon  citoyen  puisse  se  re- 
fuser à  donner  les  renseignements  qui  dépendent  de 
lui,  pour  que  les  magistrats  puissent  déjouer  les 
conspirateui*s.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'enga- 
ger les  membres  de  cette  Assemblée  qui  auront  des 
indices,  à  les  déclarer,  car  les  magistrats  feront  à 
l'instant  leur  devoir.  (Nombreux  applaudissements.  ) 

La  municipalité  obtient  les  honneurs  de  la  séance 
et  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Charlier  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  du  zèle  et  de  la  conduite  de  la  municipa- 
lité. (Les  murmures  sont  couverts  par  les  applau^ 
dissements). 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  lecture  dHine  lettre 
du  maréchal  Luckner. 

AU  quartier  Rénéral  à  Pcnin ,  le  tt  Juin  4Tn. 

<t  J*arrlvo  à  rinstaut  de  Texpédition  de  Courtrai  ;  j'avaif 
donné  ordre  à  MM.  Valence  et  Jarry,  officiers  généraux  , 
de  se  porter  avec  mon  avant-garde  près  de  Couriral.  Je 
suis  allé  ce  matin  voir  leurs  dispositions ,  je  les  ai  trouvées 
si  bonnes ,  et  ils  étaient  si  près  de  Courtrai,  que  quoique 
j*eusse  résolu  de  n'attaquer  q\ic  demain  ,  je  me  suis  déridé 
à  battre  le  fer  tandis  qu*il  était  chaud,  et  j'ai  donné  l'or- 
dre d'attaquer.  L'ennemi  avait  8  à  900  hommes  dans  un 
triple  retranchement  près  de  Courtrai .  J'ai  commandé  à 
M.  Valence  l'attaque  du  front  du  retranchement,  et  à 
M.  Jarry  l'attaque  du  flanc.  La  canonnade  a  été  vivo,  l'at- 
taque a  duré  trois  heures  ;  tes  Autrichiens  se  sont  défondits 
avec  acharnement.  Je  dois  dire  sans  flatterie  que  nos  trou- 
pes ont  gardé  le  meilleur  ordre.  (  On  applaudit.  )  Los  deux 
généraux  ,  Valence  et  Jarry,  ont  montré ,  indépcndannncnt 
de  la  bravoure  ,  beaucoup  de  tête  et  des  talents  \Taim<'ut 
militaires.  Nous  avons  forcé  l'ennemi  dans  ses  retranche- 
ments «  fait  trois  prisonniers  et  pris  une  pièce  d<'  canon* 
La  nuit  nous  a  surpris  et  nous  ne  pouvons  évaluer  au  juste 
les  pertes,  assex  fortes  ,  du  côté  de  l'ennemi.  Jusqu'à  ce 
moment  on  n'a  trouvé  de  notre  côté  qu'un  soûl  lue  ot 
douze  blessés.  Quand  nous  sommes  entrés  à  Courtrai,  l(*s 
habitants  nous  ont  reçus  avec  des  démonstrations  de  joie  et 
d'allégresse  Inexprimables.  »  (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  rappeler  l'ordre  de  la 
délibération ,  M.  Boullanger  a  la  parole. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  GUTTON-MORVEAUX  :  La  députation  qui  nons  a 
précédés  vous  a  sans  doute  annoncé  que  tout  était 
rentré  dans  le  calme.  Nous  sommes  restés  quelques 
temps  auprès  du  roi.  Nous  n'avons  rien  vu  qui  pût 
faire  craindre  le  moindre  trouble.  Nous  avons  incité 
le  roi  à  prendre  du  re|x>s,  fl  a  chargé  un  officier  c^ 
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la  garde  nationale  d'aller  visiter  les  postes  ;  Toffider 
est  venu  lui  rendre  compte  quMl  n'y  avait  plus  per- 
sonne dans  le  château.  Sa  Majesté  nous  a  témoigné 
le  désir  de  rester  seule  ;  nous  Tavons  quittée,  et  nous 
venons  vous  assurer  que  tout  est  calme.  (On  appL) 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  denile. 

SÂAIICE  DU  JEUDI  21  JUIN. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  signée 
par  un  très  grand  nombre  de  citoyens  de  Seranne.  Ils 
rem<Tcient  l'Assemblée  du  décret  qui  déclare  que 
MM.  Roland ,  Servan  et  Clavière  ont  emporté  les  re- 
grets de  la  nation  ;  de  celui  qui  ordonnait  la  forma- 
tion d'mi  camp  de  vingt  mille  gardes  nationales  près 
de  Paris  ;  eniin ,  de  Textlrpation  des  derniers  restes 
de  la  féodalité. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
celte  adresse  dans  son  procès-verbal. 

M.  Daverhoult  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Un  grand  attentat  a  été  commis.  On 

a  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  ki  dignité  du  roi 

(Il  s'élève  un  violent  murmure  dans  une  grande  par- 
tic  de  l'Assemblée.) 

JHiisicurs  membres  :  Vous  calomniez  le  peuple. 

M.  TuuniOT  :  Je  demande ,  par  motion  d'ordre , 
que  M.  Daverhoult  ne  soit  entendu  qu'au  moment  où 
r Assamblée  sera  plus  nombreuse. 

M.  DAVEnuouLT  :  Je  demande  seulement  à  énoncer 
\\\\\^  prop<»sillon. 

M.  '**  :  Vous  n'avez  pas  le  droit,  Monsieur,  d'é- 
noncer des  calomnies.  J'étais  hier  d'une  des  députa- 
lions  que  l'Assemblée  à  envoyées  au  roi ,  et  le  roi 
m'a  dit  fonncilenient  qu'il  aimait  à  être  au  milieu  du 
peu|)le ,  et  qu'il  n'avait  aucune  crainte. 

J /Assemblée  décide  que  M.  Daverbonlt  sera  en- 
tendu à  l'iicure  de  midi. 

M.  UiGOT-PnÉAME.'VEU  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  proposition  qui ,  je  l'espère ,  n'éprouvera  aucune 
opposition  dans  l'Assemblée  :  je  vais  l'énoncer  sans 
aucun  préambule.  Je  demande  que  l'on  décrète,  sans 
rédaclion ,  le  principe  qu'il  ne  pouna  désormais  se 
former,  sous  prétexte  de  pétitions,  aucun  rassemble- 
ment d'hommes  armés ,  sans  la  réquisition  et  sans  les 
formes  de  la  loi. 

Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  —  Quelques 
murmures  s'élèvent  dans  l'autre.  —  On  entend  plu- 
sieurs voix  dire  que  la  loi  est  faite  et  demander  l'ordre 
du  jour. 

MM.  Lccointre,  Merlhi,  Goupillcau,  Lamarque 
réclnmenl  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Une  foule  de  membres  deman- 
dent (le  tous  côtés  la  parole  pour  ou  contre  la  propo- 
sition de  M.  15igot  ;  je  ne  leur  accorderai  que  dans 
Fonlrc  dans  lequel  ils  vont  se  faire  inscrire. 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  Rien  n'est  plus  dange- 
reux en  législation  ,  que  ce  dont  l'inutilité  est  démon- 
trée, et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  pense  que  vous 
ni'  clevez  pas  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Bi- 
got. Hier,  on  vous  a  prouvé  qu'il  était  de  principe 
constitutionnel ,  qu'aucun  citoyen  ne  peut  délibérer 
sous  lesannes.  Mais  il  est  bien  essentiel  de  définir  ce 
qu'on  entend  par  rassemblement  armé.  Apeliera-t-on 
de  ce  nom  î)  ou  ^00  hommes  qui  auraient  des  cannes 
à  épre  ?  (  Plusieurs  voix  :  Oui ,  sans  doute.  )  Je  crois 
que  des  interprétations  arbitraires  de  ce  principe  don- 
neraient lieu  à  une  foule  de  vexations  et  d'attentats  à 
la  liberté  individuelle  des  citoyens.  (  11  s'élève  quel- 
ques murmures.  )  Je  chéris  comme  un  antre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  ;  comme  un  autre ,  je  suis  disposé 
à  défendre  les  maximes  de  la  constitution  :  mais  je 
dis  que  vous  ne  devez  pas  faire  de  nouvelle  loi  sur 
la  loi  dont  il  s'agit ,  parce  que  la  loi  existe  déjà.  \a 
constilution  a  tracé  la  manière  dont  doivent  se  faire 
les  pélilions.  Si  cette  loi  a  été  violée  hier  sous  quel- 
que rapport,  il  faut  dire  cependant  que  la  municipa- 

qui  me  l'a  dit,  c'est  la  lot  sur  l'organUatloo  des  gardes 


lité  s'est  conduite  avec  beaucoup  de  sagesse.  Vous 
avez  vu  des  gardes  nationaux  réunis  avec  ceux  aux- 
quels on  conteste  les  droits  de  citoyen  actif,  lesbalon* 
nettes  réunies  aux  piques.  Quel  est  celui  qui  n'a  pas 
vu  dans  cette  réunion  un  acte  de  prudence  et  de  sa- 
gesse de  la  municipalité?  Et,  qui  n'est  pas  con vaincs 
que  cette  mesure  a  assuré  le  calme  qu'une  multitude 
armée,  rassemblée  sans  ordre  et  sans  chefs,  aurait 
peut-être,  même  involontairement,  pu  trouiiler?  Je 
fais  cette  observation ,  parce  qu'en  ellct  il  est  bon  de 
remarquer  que  toutes  les  manœuvres  des  ennemis  de 
la  constitution  ne  prévaudront  pas  sur  les  efforts  des 
amis  sincères  et  ardents  de  la  liberté.  (On  applaudit) 
Quant  à  la  motion  de  M.  Rigot ,  je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
existe ,  et  qu'il  serait  dangereux  de  sui>slituer  aux 
principes  que  la  constitution  a  posés  des  conséquences 
accidentelles  et  arbitraires.  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit  et  réclame  vivement  Tordre  du  jour. 
—  L'autre  demande  que  la  discussion  soit  continuée^) 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  pas 
encore  fermée.  —  Quelques  membres  de  l'extrémité 
du  ci-devant  côté  gauche  réclament  par  des  cris  l'or- 
dre du  jour,  même  après  ce  décret.  Ils  observent  que 
cette  discussion  consume  inutilement  le  temps  de 
l'Assemblée,  puisqu'elle  porte  sur  une  loi.  —  IVun 
autre  côté ,  on  demande  que  les  membres  réclamants 
soient  rappelés  à  l'ordre;  et  M.  le  président  observe 
que  la  discussion  n'étîint  pasfennée,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  consulter  l'Assemblée  sur  l'ordre  du'jour. 

M.  RiGOT  :  Nous  n'avons  dans  des  moments  diffi- 
ciles d'autre  point  de  ralliement  que  la  loi;  nous 
devons  tous  mourir  pour  elle  ,  nous  devons  nous  sa- 
crifier pour  lui  maintenir  le  respect  qui  lui  est  dô. 
(On  applaudit.)  Im  préopinant  n'a  pu  nier  mon  i)rin- 
cipc,  et  il  ne  lui  a  même  pas  été  possible  de  Téluder. 
11  est  défendu  à  la  force  armée  de  paraître  sans  ré- 
quisition ;  voilà  le  principe  dans  toute  sa  rigueur,  et 
il  fait  la  base  de  la  loi  que  je  vous  propose  de  porter. 
Mais  vos  décrets  jusqu'ici  ont  semblé  autoriser  l'ou- 
bli de  celte  loi  ;  vous  avez  reçu  à  voiro  barre ,  vous 
avez  admis  h  défiler  devant  vous  des  citoyens  annés« 
vous  les  avez  donc  par  là  même  autorisés  à  se  ras« 
sembler.  C'est  cette  circonstance  particulière  qol 
vous  a  engagés  hier  à  recevoir  les  citoyens  qui  s'é- 
taient rassemblés  sur  la  foi  de  l'usage  que  vous  aviei 
vous-mômes  introduit  ;  mais  vous  devez  pour  l'ave- 
nir rappeler  aux  citoyens ,  par  une  loi ,  les  principes 
constilutionuels,  et  je  vous  observe  que  Tordre  du 
jour  motivé  n'est  pas  une  loi ,  c'est  un  diW^ret  qui , 
u'ét«int  jias  promulgué ,  n'est  pas  censé  connu  hors 
de  TAssemblée ,  c'est  nn  régime  que  vous  vous  faites 
l>our  ne  pas  admettre  à  l'avenir  des  citoyens  armés } 
mais  toujours  est-il  vrai  que  vous  ne  pourriez  pas 
condamner  les  citoyens  qui  continueraient  de  se  ras- 
sembler en  armes  pour  obtenir  Thoimeur  de  défiler 
devant  vous,  puisqu'ils  pourraient  vous  objecter,  avec 
raison,  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  de  votre 
ordre  du  jour  motivé.  Je  dis  donc  quVn  prenant  celte 
mesure,  vous  vous  exposeriez  aux  mêmes  risquesque 
ceux  d'hier. 

Plusieurs  voix  de  t*une  des  extrihniics  :  Nous 
n'eu  avons  jamais  couru. 

M.  RicOT  :  Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'il  ne  doit 
point  exister,  et  qu'il  n'y  a  iK)int  véritablement  de 
force  armée  que  celle  qtd  est  établie  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  ,  la  garde  nationale ,  et  c'est  une  des  plos 
grandes  erreurs  que  de  croire  légitime  un  rassem- 
blement armé  en  le  mêlant  à  des  gardes  nationales. 
Ces  citoyens  étaient  armés  en  contravention  à  la  loL 
Ils  n'avaient  pas  rempH  les  conditions  qu'elle  prcscriL 

Plusieurs  voix  :  Qui  vous  Ta  dit,  Monsieur  ?  (  Il 
s'éh'^v^»  des  nmrmnres.) 

M.  Bigot  :  Je  vais  répondre  à  l'Interpellation.  Ce 
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nationales  et  sur  la  k>rce  publique.  Ces  lois,  coofir- 
mées  par  plusieurs  autres,  portent  expressément  que 
pour  6tre  garde  national ,  il  faut  <^lre  citoyen  actif, 
et  inscrit  sur  les  rôles  des  gardes  nationales.  Nous  ne 
reconnaissons  pour  citoyens  armés  que  ceux  qui  le 
sont  légitimement  :  or,  je  soutiens  que  le  rassemble- 
ment d'hier  n'a  pu  être  légitimé  par  la  réunion  des 
gardes  nationales,  puisqu'il  était  illégal  dans  son 
principe.  Je  dis  que  dans  les  circonstances  actuelles 
il  faut  faire  revivre  le  principe  dans  toute  sa  vigueur, 
et  relayer  d'une  loi  formelle.  Je  demande  donc  que 
le  décret  que  j'ai  proposé  soit  adopté  et  porté  sur-le- 
champ  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Lamarque  :  Je  trouve  dans  la  constitution  trois 
moyens  péremptoires  contre  ce  que  vous  a  proposé 
M.  Bigot  ;  mais  comme  des  personnes  qui  ne  dispu- 
tent pas  aussi  froidement  que  M.  Bigot,  ont  prétendu 
avec  beaucoup  de  chaleur  que  ceux  qui  s'opposaient 
à  ce  genre  de  motion,  étaient  des  factieux  qui  ne 
voulaient  pas  la  constitution,  il  est  nécessaire  de  Ûxer 
l'opinion  de  i'^Vssemblée  sur  ces  inculpations. 

Sur  la  surface  du  royaume,  qui  contient  25  millions 
d'habitants,  vous  voyez  surnager  un  petit  nombre  de 
citoyens  qui  se  disent  amis  de  la  constitution,  mais 
qui,  dans  l'application  qu'ils  font  des  principes,  mon- 
trent des  opinions  presque  conformes  à  celle  des 
I<Yançais  de  Goblentz  ;  mais  ces  hommes-là  sont  infi- 
niment plus  adroits  ;  ils  se  rapprochent  des  patriotes, 
mais  ils  saisissent  toujours  toutes  les  circonstances 
favorables  à  leur  plan,  et  tâchent  d'en  tirer  parti  con- 
tre les  véritables  amis  de  la  Uberté.  Ce  sont  ces  hom- 
mes qui  répandent  que  les  patriotes  ardents,  et  je  dis 
qu'il  n^y  a  de  patriotes  que  ceux  qui  sont  ardents;  ce 
sont  des  hommes,  dis-je,  qui  répaudent  que  tous  les 

{»atriotes  ardents  sont  des  factieux.  Je  dois  le  dire  à 
'Assemblée  nationale,  je  m'honore  d'être  un  de  ces 
factieux.  Et  quels  sont  donc  ces  prétendus  factieux, 
qui  ont  toujours  pour  eux  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  suffrages  de  tous  les  départements  du 
royaume  l  (11  s'élève  des  applaudissements  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  salie  et  des  murmures  dans 
rautre.  )  Les  vériubles  factieux,  s'il  eu  éuil,  sont 
ceux  qui  composent  cette  minorité  turbulente,  qui  ne 
manifeste  son  existence  que  par  ses  mtrigues;  ce  sont 
ceux  qui  ne  cessent  de  résister  aux  vœux  du  peuple, 
qui  ne  peut  plus  être  douteux  d'après  toutes  les  ex- 
pressions qui  arrivent  de  louies  les  parties  de  l'empire. 

M.  Becquet  :  Est-ce  de  l'expression  des  piques 
que  vous  voulez  parler,  Monsieur? 

M.  DuQUESMOi  :  Les  factieux  sont  ceux  qui,  comme 
vous,  M.  Bocquet,  calomnient  le  peuple. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  prie  les  membres  de  s'inter- 
dire loule  personnalité. 

M.  Lamarque  :  Je  parle  à  l'Assemblée  de  ce  nom- 
bre presque  infini  d'adresses,  qui  vous  annoncent, 
d'une  manière  non  équivoque,  le  vœu  de  la  nation; 
quant  aux  piques,  qui  paraissent  elb'ayer  un  petit 
nombre  de  citoyens 

M.^**  :  Elles  effraient  tous  les  amis  de  l'ordre,  tous 
les  propriétaires,  tous  les  gens  véritablement  attachés 
à  leur  patrie. 

M.  Lecointre  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  rappeliez  à  l'ordre  le  préopinanl  qui  cherche  à 
établir  des  distinctions  entre  les  propriétaires  el  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Lamarque  :  J'arrive  à  la  proposition  de  M.  Bi- 
got. Que  vous  propose-t-il  de  décréter?  Un  principe 
qui,  d'après  son  propre  aveu^  existe  et  dans  la  cons- 
titution et  dans  plusieurs  lois  réglementaires.  Quand 
il  s'agit  d'empêcher  la  violation  de  la  loi,  ce  n'est  pas 
une  loi  nouvelle  qu'il  faut  faire ,  car  celle-ci  pourrait 
être  violée  comme  les  premières,  mais  il  faut  en  re- 
commander l^cxtjcution  aux  autoritées  constituées. 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Bi- 
got au  comité  de  législation,  d'autant  plus  que  vous 


avez  déjà  chargé  ce  ibmité  de  vous  présenter  des  ar- 
ticles additionnels  à  la  loi  relative  à  la  manière  de 
présenter  des  pétitions. 

M.  Dumolard  :  Je  profiterai  des  leçons  de  sa- 
gesse que  nous  a  données  le  préopinant,  et  j'en  pro- 
fiterai mieux  que  lui.  M.  Bigot  vous  a  proposé  de  dé- 
créter que  des  rassemblements  armés  ne  pourront  se 
former  à  l'avenir,  sous  prétexte  de  présenter  des  pé- 
titions aux  autorités  constituées.  On  a  objecté  qoe 
cette  loi  a  été  portée  par  l'Assemblée  constituante,  et 
quand  il  ne  s'agit  que  de  la  faire  exécuter,  nous  avi- 
lirions nous-mêmes  les  lois,  si  nous  en  faisions  de 
nouvelles  sur  cet  objeL  M.  Bigot  avait  senti  la  force 
de  cette  objection  ;  mais  il  s^est  rappelé  que  l'Assem- 
blée, entraînée  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs , 
avait  déjà  plusietlrs  fois  admis  des  rassemblements 
armés;  ces  mêmes  orateurs  convinrent  tons  de  la  né- 
cessité de  faire  à  l'avenir  observer  la  loi.  Us  rentrè- 
rent entièrement  dans  le  sens  de  M.  Bigot  Si  quelque 
cliose  m'étonne  aujourd'hui ,  c'est  que  les  mêmes 
hoQunes,  qui  sentaient  hier  la  nécessité  d^épargner  au 
peuple  des  excès  qu'il  est  facile  de  prévenir  en  Tins- 
truisant,  s'opposent  aujourd'hui  à  ce  que  ie  corps  lé- 
gislatif dise  au  peuple  de  Paris  qu'il  entend  que  la  loi 
soit  exécutée,  et  qu'il  fasse  connaître  par  un  ro/ut- 
dàî'ant  les  motifis  de  ce  décret 

M.  Legointre-Potravaux  :  Je  ne  m'oppose  point 
à  la  déclaration  que  propose  M.  Dumolard. 

M.  DoHOLARD  :  On  a  cru  suppléer  à  une  loi  par 
un  ordre  du  jour  motivé,  et  je  rends  à  cet  égard  jus- 
tice à  M.  Lecointre,  mais  je  vous  prie  d'observer  que 
l'ordre  du  jour  motivé  n'est  consigné  que  dans  votre 
procès-verbal,  et  que  votre  procès-verbal  n'est  pas 
une  loi.  Je  vous  prie  d'observer  enfin  que  c'est  la  loi 
seule  qui  doit ,  dans  un  Etat  libre,  commander  aa 
peuple.  Si  je  voulais  tirer  de  ces  principes  toutes  les 
conséquences  qu'ils  peuvent  avoir.  Je  dirais  que  les 
lois  qui  défendent  les  rassemblements  armés  exis- 
taient hier  comme  aujourd'hui,  je  dirais  que  le  corps 
législatif  ne  pouvait  les  détruire  que  par  une  loi  nou* 
velle,  et  qu'une  expression  particulière  de  sa  volonté 
ne  pouvait  et  ne  peut  excuser  jamais  les  magistrats 
du  peuple  de  l'inexécution  des  lois.  Je  crois  cepen- 
dant que,  dans  des  circonstances  critiques,  on  peut 
quelquefois  adoucir  la  rigueur  des  principes;  que 
cela  importe  pour  le  salut  de  l'Empire,  pour  le  main- 
tion  du  respect  dil  aux  autorités  constituées,  et  sur- 
tout pour  prévenir  l'effusion  du  sang,  que  je  redoute 
autant  que  qui  que  ce  soit  dans  cette  Assemblée  ;  mai) 
je  sais  aussi  qu'il  est  toujours  essentiel  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  que  les  pères  du  peuple  lui  rap- 
pellent ses  devoirs.  Je  ne  vois  donc  aucun  motif 
plausible  de  repousser  la  motion  de  M.  Bigot 

Je  dois  répondre  aussi  à  l'objection  de  M.  La- 
marque, tirée  des  principes  qu'il  suppose  diriger  les 
personnes  qui  se  sont  réunies  à  M.  Bigot  pour  de- 
mander une  loi  contre  les  rassemblements  armés.  11 
s'iionore  d'être  du  nombre  des  patriotes  ardents;  et 
mol  aussi,  je  veux  être  un  patriote  ardent,  mais  je 
veux  être  un  patriote  éclairé.  Je  suis  prêt  à  me  sacri- 
fier pour  ma  patrie,  à  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la 
défense  de  la  lii)erté  et  de  l'égalité  constitutionnelles  ; 
voilà  mou  devoir,  voilà  le  désir  de  mon  cœur  ;  mais 
on  ne  me  verra  jamais,  instrument  vil  des  agitateurs 
de  la  France,  capter,  par  de  basses  adulations,  les 
éloges  infamants  de  quelques  folliculaires  et  la  bien- 
veillance des  tribunes.  Ceux  qui  ffattent  le  peuple  le 
trahissent  ;  moi,  je  veux  le  servir.  J'appuie  la  motion 
de  M.  Bigot. 

M.  MOBisso^f  :  Je  suis  du  même  avis  que  M.  Du- 
molard, et  voici  quel  est  le  véritable  état  de  la  ques- 
tion. 11  y  a  eu  de  votre  part  une  dérogation  tacite  à 
la  loi.  Des  hommes  animés  par  l'enthousiasme  de  la 
liberté,  et  qui  venaient  de  s'armer  à  sa  voix,  sont  ve- 
nus voos  faire  hommage  de  lean  armes  et  de  leors 


«ontimeula  ;  îb  ont  ddiilé  devant  ?oiib  avec  des  pi- 
ques et  des  balonnctlcB,  atec  l'autori»aUoD  formelle 
de  l'AssembU-e.  Celte  autorUatloD  a  paru  aox  citoyens 
£trc  ranéantlsscmeni  de  v<»dà:rcl3aiitârleiirs,U  faut 
donc  aujourd'hui  que,  par  une  loi  Donvelle,  voua  re- 
mettiez en  vigueur  celle  qui  ël^iit  tombée eadé^uétude. 

L'Aaaeubl^e  ferme  la  discusïioa. 

Al.  Lamurce  propose  que,  sans  renouveler  les  loli 
générales  d<?jà  existantes  contre  les  rassemblements 
armas,  l'Assemblée  se  borne  à  décréter  qu'elle  n'en 
recevra  plus  i  l'avenir  dans  son  sein. 

D'autres membres.engrandtionibre, Insistent  pour 
que  la  proposition  de  M.  Bigot,  destinée  à  bistruiie  le 
peuple,  s'étende  à  toutes  tes  autorités  coustituées. 

Celle  dernière  proposition  obtient  la  priorité. 

l.e  décret  proposé  par  M.  Bigot  est  en  conséquenee 
adopté  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  iiallouile,  consldéranl  que  tout  ce  qnt  ■ 
l'ipparell  de  il  forcedoil  Atre  écarté  lies  corps  déUbérantl, 
el  qu'il  est  InsUnl  île  rappeler  ce  priaclpe  essenUcUement 
IX  bues  de  la  conatituUou  et  Je  l'ordre  social ,  décrets 


quilya    „  .... 

»  L'Assemblée  nallonalc ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  désormais ,  sous  aucun  prétexte  guc  ce  pulae 
élre ,  aucune  rérnion  de  citoyens  armés  ne  pourra  se  pré- 
senter «sa  barre,  dénier  daus  la  satlede  losséaaces,  ni 
se  iiréseiitvr  a  aucune  autnrité  constituée.  ■ 

M.  le  président  annonce  que  la  garde  nationale  de 
Vcrsaillus,  réunie  aux  citoyens  de  celte  ville  non  lus- 
crlts,  dcmoude  à  être  admise  à  la  barre  pour  présenter 
undoD  pali'iotlque,  et  Adéfilerdans  la  salle  sons  armes. 

Celte  demande  leur  est  accordée. 

Ces  citoyens  déQIent  accompagnés  d'un  grand 
nombre  de  citoyennes,  au  son  d'une  musique  militaire. 

L'orateur  de  la  députalion  exprime  avec  énergie  le 
patriostisme  dont  sont  animés  tous  les  ciloycns  de 
Versailles  ;  ils  applaudissent  aux  différents  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  oaiiona^c,  notamment  à  celui 
qui  ordonnait  la  formation  d'uu  camp  de  vingt  mille 
liouimes  près  I*aris.  Ils  déposent  sur  le  bureau  onc 
aominc  de  1,410  il»,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

iL  Vassal  ;  L'Assemblée  apprendra  sans  doute  avec 
plaiisir  que  la  ville  de  Versailles  a  déjà  versé  dans  la 
caisse  de  district,  h  compte  sur  les  droits  de  patente 
de  1791,  la  somme  de  /|15,oao  liv.,  somme  à  laquelle 
aucune  ville  du  royaume  n'est  encore  parvenue. 

M.  JosNË  :  Vous  venes  d'entendre  les  citoyens  de 
Versailles  vous  demander  des  mesnres  de  rigueur 
pour  prévenir  les  suites  de  l'exemple  funeste  qu'a 
donné  M.  LaCaycltc  par  sa  lettre  au  corps  iégislatit 
Peu  avant,  vous  veniez  de  décréter  qu'il  ne  pourrait 
i  l'aveiUr  se  faire  aucune  pétition  armée.  Je  demande 
que,  parlant  de  eu  principe  et  considérant  qu'un  gé- 
néral i  la  teie  d'une  armée  est  une  puissance  dans 
]'£tal,  vous  décréliei  qu'un  général  d'armée  en  fonc- 
tion ne  pourra  présenter  ni  pétition  ni  observation  au 
corps  législatif.— L'Assemblée  passe  àl'ordre  du  jour. 

ni.  Daverhoult  se  présente  h  la  tribune.  —  Hb- 
BÎeurs  membres  demandent  le  rapport  du  décret  par 
lequel  l'Assemblée  lui  a  accordé  ta  parole  pour  I  or- 
dre de  midi.— Aprts  quelques  débats,  l'Assemblée 
décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Daverhoult  :  Un  grand  attentat  a  été  commis... 

Pliaieiirs  membres  interrompant  aoec  chaleur  : 
Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Lï.  PRÉSIDENT  :  L'Assemblée  ayant  décrété  d'ctt- 
tendre  M.  Daverhoult,  je  prie  tous  les  membre* 
d'écouter  en  silence. 

H.  Davrriioult  lOnaportéaliefntci  la  liberté  et 
à  la  dignité  du  roi,  la  garde  du  cli3ieau  aété  forcée.. 

M.  CoupiLLEAD  :  Le  fait  est  faux. 

H.  Davebuodlt  :  Les  portes  des  appartements 
ont  été  ouverU's  i  coups  de  haches.  Le  désordre  a  été 
poné  au  point  qu'un  &  nos  collègues,  se  trouvant  an 
milieu  de  celte  molUlude,  lui  adressa  ces  paroles  : 
Vous  n'approcberu  do  roi  qa'eu  piteuit  nr  noB 
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cadavre.  Je  demande  que  l'Assemblée  déploie  tOKU 
la  grandeur  de  son  caractère,  et  qu'elle  ordonne  m 
ministre  de  la  justice  de  faire  Informer  contre  les  ail- 
leurs de  cet  attentai. 

Pituifurjiwix.-DItesplatôt  contre  les  Instigatetint 

H.  Daverhoult  :  Qu'elle  mande  le  ministre  da 
l'intérieur,  le  directoire  dn  département  et  le  axat- 
mandant  de  la  garde  nationale  parisienne... 

M.  DuQDBSNor  :  Je  demande  à  bire  une  motlos 
d'ordre  contre  les  calomnies  que  répand  l'opinant, 
et  contre  le  penple  et  contre  le  roi  lui-même. 

M.  Daverhoult  :  Alin  de  savoir  si  les  ordres  con- 
venables ont  été  donnés  pour  repousser  cette  «ggre»- 
sion,  on  bien  si  c'est  à  la  désobéissance  de  ceux  à  qui 
la  ganle  du  roi  était  confiée  qu'elle  doit  être  attri- 
buée, el  enfin  qu'après  ces  renseignements,  l'Assem- 
blée prenne  un  parti  qui  n'expose  plas  la  patrie  à  de 
pareils  désastres. 

MM.  Lamarque  cl  Quinelt?  observent  que  le»  dé- 
tails donnés  par  M.  Daverhoult  sont  contredits  par 
le  compte  rendu  hier  par  les  députallons  enroyéei 
chei  le  roi,  et  demandent  eu  conséquence  qne  Toa 
pa»e  à  l'ordre  dn  Jour. 

La  délibération  est  Inlerrompueparla  lecture  d'un 
message  dn  toL  —  Ce  message  est  abisl  conçu  ; 

■  L'Assemblée  nationale  a  déji  eonnalaunce ,  H.  le  pf4 
ildi'nt,  des  événemenu  de  la  Journée  d'hier:  Paris  en  estf 
sans  doute ,  dans  la  conslcrnailon  ;  la  France  les  apprendra 
avec  un  étonni-nicut  mSlé  de  douleur.  J'ai  él<i  très  sensible 
au  lËlc  que  l'Assemblée  uatlunale  m'a  lémoigné  dans  cette 
cl rcoos lance  ;  Je  laisse  à  sa  prudence  de  rechercher  lee 
causer  de  cet  événeinenl ,  d'en  peser  les  circonstances  et 
de  prendre  les  mesnres  necessatres  pour  mslnienlr  la  con^ 
tllutian,  assurer  l'InviulibllKé  et  I*  liberté  cousIKutioa* 
nelle  du  r.;présiintanl  héréditaire  do  la  nation.  Pour  mol , 
rien  ne  peut  m'enipécher  de  faire  en  tous  temps ,  et  dan* 
toutes  clrcnn stances ,  ce  qu'exigeront  les  devoirs  que  m'in- 
1K>seat  la  constiluUon  que  l'ai  acceptée ,  cl  les  vrais  Intérêt» 
ianaliou  franfalsc.  SignéLouti.CBiilre~stgHéDvuinaoit.» 

L'Assemblée  ordonne  presque  onanimement  le 
renvoi  de  la  proposition  de  M.  Daverhoult  et  de  la 
iellre  du  roi  à  la  commission  des  douze. 
^Le  miaisire  de  l'intérieur  :  Je  ne  rappellerai  pu 
JTr Assemblée  les  mesures  que  j'avais  prises  potir 
prévenir  les  excès  de  la  Journée  d'hier  ;  mon  rapport 
ne  consistera  que  dans  le  récit  des  faits.  le  vab  loi 
lire  ma  correspondance  avec  le  directoire  du  dép«- 
lemcnl.  (Il  s'élève  quelques  murmures.]— On  deman- 
de que  les  interrupteurs  soient  rappelés  à  l'ordre. 

i\.  LE  PRËsmENT  :  SI  je  pouvais  les  distinguer,  Js 


j'ai  écrit  au  département  pour  «avoir  quelle  mesure 
il  avait  prise  ;  Il  m'a  répondu  en  m'envoyant  la  copie 
de  l'arrélé  dont  il  vous  a  été  donné  connaissance.... 
(Une  voix  s'élève  dans  l'extréntllé  du  ci-devant  cAté 
gaucbe  :  Allez  donc,  Monsieur.) 

M.  Vebgniaud  :  U.  le  président,  rappelez  donc  k 
l'ordre  ceux  qui  troublent  l'Assemblée. 

Piiuieuri  voix  :  C'est  M.  Galon, 

Le  ministre  de  l'intérieur  continue  .•  A  six  hearea 
dn  matin,  j'ai  reçu  une  autre  lettre  du  département, 
par  laquelle  II  me  donnait  connaissance  d'un  avli  de 
la  munlcipslllé  et  des  administrateur»  de  poUce  ! 

■  La  municipalité  et  les  administrateurs  da  poUce,  ■■»• 
trulls  que  des  citoyens  des  fauhourgs  5dDt>Blai«el  «t  Sillll- 
Antolne  marchent  en  armes  ;  que  des  sections  ont  anloeM 
Icscommandants  de* balalllousites conduire,  et  qaels» 
bablUais  des  environs  veulent  s'y  réunir,  a  ntandé  les  com- 
mandants de  bat^lloapour  tendre  compte;  lis  nontoM 
assuré  qu<;  les  citoyens  n'avalent  qnedesInteatkmspMlf* 
ques  mab  qu'ils  s'obsUodent  i  natoL  manber  ea  aroM»; 
la  municipalité  a  Insisté  anprts  de» 'conmandaot*  da  ba- 
taillons des  faubourgs  Salnt'Hu^  el  SalM-Antoiae  t  Us 
ont  répondu  {lu'Il  était  Impossible  de  vaincre  les  esprits. 
Ne  scrall-ll  pas  possible  de  prendre  unpartl  pmdenl,  en 
autorisai] L  ces  ciloyens  tse  ranger  avec  la  gante  naUoaâle, 
Cl  «1  les  fidsant  tateralser  ensemUe  1 1ls  ne  paraissent  ploi 
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youloir  se  rendre  àU  livie  de  VÂËsembUe^  ol  chez  le  roi, 
CD  anses.  • 

lAr  département  a  fait  la  réponse  dont  voicî  copie  : 

«  Nous  a^ons  reru  votre  lettre,  nous  sommes  toujours 
détcrmiués  A  oe  pas  composer  avec  la  loi  qui  nous  trace 
nos  devo'n.et  nous  persist-ns  dans  notre  arrêté  antérieur. 

A  P,  S,  Votre  lettre  de  cinq  heures  ne  fait  pis  changer 
nos  révolutions.  » 

A  nf.Mif  lieores  da  matin  ,  ]*ai  reço  PaTis  prenant 
qae  les  fautx>iin|;s  marchaient  vers  l'Assemblée ,  et 
qu'ils  fêtaient  dbjiosés  à  se  rendre  en  arraes  an  chA- 
teaiL  J'ai  sar-ic-ctiamp  écrit  au  département  la  lettre 
suivante  : 

«  Sans  perdre  un  moment ,  faites  marcher  des  troupes 
I)onr  la  défease  du  château  ,  les  nouvelles  m'appreiineol 
que  te  danger  <-st  prcs^anL  » 

Tout  fut  tranquille  au  chfttean  Jusqu^à  trois  heures 
et  demie.  Alors  les  portes  furent  forcées.  Le  roi  était 
seul  dans  ses  appartements.  Il  s'avança  jusqoes  dans 
la  salle  qni  précède  celle  des  gardes.  Un  bruit  consi- 
(h:ral>le  se  bt  entendre  :  on  attaquait  une  porte  de 
riotérieur  ;  des  haches  l'enfonçaient,  lorsque  le  roi  a 
donné  ordre  qu*on  TouvrlL  La  foule  s'est  précipitée 
dans  It's  ap]Kirtcments;  le  roi  est  allé  se  placer  der- 
rière une  fenêtre,  sa  vie  a  été  en  sûreté  ;  mais  11  ne 
iallfiit  qu'un  citoyen  perfide,  qu'un  malheureux,  [MHir 
faire  pfjrter  à  la  France  im  deuil  éternel.  (On  mur- 
111  lin;  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche.  ) 

Je  resiM^te  trop  mes  concitoyens  pour  ne  pas  croire 
qu'ils  prendraient  tous  le  deuil  s'il  se  commettait  nn 
grand  crime.  (La  grande  majorité  de  l'Assemblée 
applaudit)  l'ia^ieurs  uiCinbroh  de  cette  Assemblée 
ont  vt'rilir*  par  leurs  yeux  les  effractions,  tant  de  l'ap- 
partemeui  du  roi  que  de  celui  du  prince  royal,  le 
jiige-fle-paix  en  a  dressé  procès-verbal.  C'est  k  l'As- 
sembl<^<f  à  remonter  au  cours  de  cet  événement,  et  à 
prendre  dans  sa  sfigesse  les  mesures  qu'elle  jugera 
f'.ouv«;naIi1es.  \L  Pétion  est  arrivé  h  six  heures  ;  je 
Miis  tcuioiu  de  ce  fait.  D'autres  ra|)ports  vous  appren- 
drf)ut  le  Tvs*iP.y  m  vous  jugez  ù  pro[H)S  qu'on  vous  les 
pr<*senle.  L'Assemblée  montrera  sans  don  te  dans  celte 
drc<>uitancc  son  zèle  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion. (  I>a  grande  majorité  de  l'Assemblée  applaudit 
en  criant  :  Oui,  ouù  ) 

L%Vss<^m!)lée  renvoie  le  mémoire  à  la  nouvelle  com- 
mission des  douze. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseO  général  du 
dé])urlen)cut  de  i'aris. 

«  lj\  coMScii  giîiiéral  du  département  de  Paris  vient  d'ap- 
pn'iulre  f|iic  vous  a>Icz  rendu  un  décret  sur  la  tran'|uillité 
{)iil)li(jiio ,  il  vou  >  eu  remercie  ;  Il  pense  que  la  publication 
immf^diutf?  de  ce  décret,  rov<}tu  delà  sanction ,  aurait  le 
plus  hctimiix  elTi.'L  Siffué  LtRocutroL'CiULT,  président,  » 

IYt!s  nieuilires  s«int  nommés  pour  porter  sur-le- 
champ  le  décret  à  la  sanction. 

M.  (Ihambo^ias,  tninitirc  des  affaira  étrangères:  J*ai 
rii'MiiK'iir  (rannoiicerà  rAsscmblëc  que  le  roi  m'a  nommé 
iniuJslre.  denAlf^rcs  iHrauKères  ;  j'espère  que  la  manière 
dont  'y  me  suis  prunoucé  pour  la  ni\olutIon,  ne  laissera 
aucun  doute  sur  mon  patriotisme.  La  constitution  sera 
mou  soûl  bour.liiT  contre  les  uMîchants,  et  la  loi ,  la  seule 
arme  dont  jn  nie  servirai.  Je  renouvelle  devant  rAsseuibk^e 
le  serment  de  vhre  libre  ou  mourir,  d'Otre  iidèic  k  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi.  (  On  entend  quelques  applaudissc- 
inenis.  )  11  est  flatU'ur  pour  moi  d'annoncer  à  1  Assemblée 
quti  la  républi(iuc  de  Gènes  s'est  déterminée  à  la  neutra- 
lité. J 'espère  par  mes  soins  i>arvonIr  ix  décider  beaucoup 
d'autres  puissances  à  uc  ])olut  s'immiscer  daus  n3s  aOal- 
rcs.  (Ou  applaudit.  ) 

2d.  Mkbux  :  Je  demande  que  conformément  à  la  cons- 
ti  lu  lion  (lui  permet  de  porter  deux  fois  à  la  sunction  un 
fkîcret  d'urgence ,  celui  relatif  à  la  déportation  des  prêtres 
soit  de  nouveau  présenté  au  roi.  (  La  grande  majorité  de 
l'Asseuibléc  murmure.)  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  Letourucur,prés<^nte,et  l'Assemblée  adopte,  un  projet 
de  décret  qui  accorde  six  millions  au  ministre  de  la  marine, 
pour  li.'s  anueuieuUi  de  prolectiou  de  notre  commerce. 

M.  (luLTUO^i  :  Vous  a\ez  rendu  deux  décrets  de  circous- 
tauceSy  cxlrçmcmcut  csscuUcIs  à  la  tranqullité  publique. 


Le  roi,  qui  tom  a  si  soinviit  CBlretnias  de  tatoidiv 
solKdtude,  qoi  vous  a  dit,  répété  et  Juré  tant  de  fois  qat 
le  ixMiheur  dû  peuple  faisait  le  sien  ;  qu*il  travaiUait  de 
tout  son  pouvoir,  de  toutes  ses  forces  et  de  toute  son  *"if 
à  accélérer  la  marche  du  gouvernement  et  à  faire  aimer 
et  respecter  partout  la  constitution:  le  roi  vient  d'apposer 
son  rft9  précisément  sur  les  deux  décrets  que  le  peuple 
solliciuit  et  attendait  afee  le  plus  d*laipatieiice  ;  sor  les 
deux  décrets  les  plus  propres  à  rancner  l'onke ,  la  paix 
et  la  prospérité,  et  4  reMrrer  les  liens  de  fntemité  qai 
doivent  unir  tous  les  Français.  (  On  applaudiL  } 

Kst-ce  donc  par-là  que  le  roi  a  prétenda  prouver  son 
attachement  au  peuple  et  4  la  constituUon  ?  vâu  ce  n'est 
pas  U  ce  dont  Je  veux  entretenir  l'Assemblée  :  ce  que  Je 
veux  dire,  c'est  qu'il  est  temps,  c'est  qall  est  prenant 
que  l'Assemblée  aborde  avec  courage  et  qn'eUe  décMe 
avec  fermeté  la  cpiestion  de  savoir  si  ks  décrets  de  drooiK- 
taooes,  dont  le  salut  public  exige  la  plus  prompte  exécu- 
tion, sont  ou  non  sujets  au  rfto.  Si  vous  déchUca,  Mcssieufs» 
l'affinnative,  vous  Jugeriez,  cootre  le  texte  de  U  consti- 
tution ,  qu'a  serait  des  cas  où  le  «ri#  pourrait  être  absolu  , 
où  le  roi  pourrait  noo  seulement  suspendre,  mais  même 
anéantir  les  décreU;  voos  Jugeries,  en  on  mot,  qu'il  y 
aurait  des  occasions  où  le  sort  de  l'Empire  serait  absolii- 
meiil  dans  ses  mains. 

En  effet.  Messieurs,  Je  suppose  que  la  guerre  civile  soit 
sor  Je  point  d'éclater,  que  l'Assemblée  nationale  prenne 
les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus  efficaces  pour  en 
éteindre  le  feu  ;  si  le  roi  peut  arrêter  l'exécutioa  de  ces 
mesures  par  son  veto,  u'esl-il  pas  évident  que  la  guerre 
civile  déiMïud  de  lui  7 

Je  ne  propose  point  à  r.Vssomblée  de  décider  sur-le- 
chanp  la  quesUon;  mais  Je  demande  qu'elle  en  ajourne  ï 
Jour  fixe  Cl  très  prochain  la  discussion  ;  et  dans  ce  cas ,  Je 
retiens  la  parole  pour  prouver,  la  constitution  à  la  main, 
que  mou  opmion  y  est  écrite.  (On  applaudit  dans  Textré- 
mité  du  ci-devant  c6té  gauche.  ) 

L'Assemblée  est  dans  uue  assci  grande  agitation. 

M.  Ramoxd  :  Je  demande  la  censure  de  M.  Couihon. 

On  réclame  l'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  est  consultée. —L'épreuve  paraît  douteuse. 

L'agitation  redouble.  —  Dans  tontes  les  parties  de  ta 
salle  on  demande  l'appel  nomioal. 

M.  Delhas  :  Voici  comme,  dans  ma  conscience.  Je  prnse 
quo  la  «luasiion  doit  être  prâée  :  «  Les  décrets  qni  intéres- 
sent esMUlicllement  la  police  générale  peuvent-ils  iwe 
moMcntanèment  non  sujets  k  la  sauction.  • 

Ou  lUbisle  pour  que  l'appel  nominal  soit  commencé. 

M.  Gin.inDix  :  Je  propose  de  poser  ainsi  la  questiim: 

Veut-on  violer  la  constitution  ;  oui,  on  non.  s  f  On  ai>- 
plaudit.  ) 

M.  i^astoret  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décide  (ju'il  sera  entendu. 

M.  i^ASTOBET  :  Qui  de  nous  ne  sent  pas  la  nécessité  de 
s'attacher  à  la  constitution  d'une  mauière  forte  et  iné- 
branlable ;  c'est  surtout  lorsque  des  hommes  séditieux  et 
parjures  prêchent  que  le  temps  est  venu  de  la  rrvclr  i-i  de 
la  rhangnr,  qne  nous  devons  prononcer  d'une  manlèn>  qui 
ne  laisse  aucun  doute 

M.  GiBVRDis:  M.  Merlin  l'a  formellement  dit  dans  une 
société.  (  Quelques  voix  :  Aux  Jacobins.  ) 

M.  Pastohet:  C'est  au  corps  iégUlalif  à  faire  connaître 
qu'il  couvre  de  son  mépris  ces  coupables  opinions.  La 
coiistiluiiou  est  dans  la  séparation  dos  |>ouvoirs  ;  le  roi  est 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  et  a  pour  cola  îles 
agents  rosponsablos  ;  ensuito  il  a  le  pouvoir  qu'on  peut  ap- 
poler  ro)^!!  ;  c'est  par  lui  qu'il  a  une  Influence  sur  la  con- 
fection de  la  loi. 

Le  peuple  a  un  représentant  hérédluire  et  des  repré- 
senunis  temporaires  ;  le  concours  de  l'un  et  des  autres  est 
également  nécessaire,  lï  a  dit  aux  représentants  temporai- 
res :  C'î  sera  vous  (jui  exprimerez  ma  volonté ,  sous  la  con- 
dition que  mou  roprésentant  bérécnuilrc  Jugera  si  celle 
opinion  est  véritablement  la  mienne.  Tels  sont  toujours  les 
véritables,  les  seuls  principes  constitutionnels.  D'après  ers 
observations,  toute  délibération  ultérieure  me  paraîtrait 
un  outrage  (  Je  demaudo  donc  la  question  préalabto  sur  la 
proiMMition  de  M.  Coulhon.— La  discussion  est  fermée. 

Quelques  membres  insistent  sur  l'appel  nominal. 

M.  Lagrevol  :  L'appel  nondual  est  une  injure  ouc  l'on 
veut  faire  essuyer  A  l'Assemblée. 

L'Assemblée  rejette ,  par  la  question  préalable,  &  une 
tr('S  grande  majorité,  la  proposition  de  II.  Cotithon. 

L'extrémité  du  rinlevaut  côté  gauche  se  lève  contre  la 

question  i)r«al^c,-La  Séance  est  Jev^  à  9  iwan»  un  quHt 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

lit  Coaslantinoph ,  It  10  mai,  — L'ollîcier  génènl  qni 
rcmplice  Juswf-lhicha  rit  iin  certain  Mclrck-Mrhmet- 
Paclia,  le  m(me  qui ,  dans  ravanl-dernièrc  ^upire  rontre  la 
Ruitie  ,  B\ail  fait  lei  Cuuclioiu  de  cuimakan  peadaal  l'es- 
pace de  cinq  ans,  «1  qui  fui  mtoyé  euuidi  tumme  padia 
î  rile  (le  (Irnidie ,  où  il  avait  ramaMé  dei  IréMri  ïinmâiMt 
(QUI  la  prati!('lian  de  11  sultane-mére.SeiriEliGii»  furenllt 
came  de  la  disgrâce,  aprètbqiielle  ilftVkilcoDliniiéjafqii'iei 
de  vivre  dioi  b  mine  ile  Mminu  liaple  parliciiUer.  Lcgtind 
ïiiir,  qui  vient  d'être  di'poié,  l'avait  penéciité  et  lui  avait 
arrachù  une  parlic  de  sa  Fortune  :  il  faut  bien  qu'il  ail 
trouvé  te  moyen  d'employer  ce  qui  lui  rn  restait  à  gagnet 
quelque  puissante  proirciios  dans  le  aùrail,  car  persouoe 
ne  s'allenilail  à  culte  promolioD,  et  lout  le  moude  aisurc 
que  Heleck-Hflimel  est  ai  vieux  cl  si  maladif,  q&'aa 
pourra  bien  apprendre  aa  mort  avant  non  arrivée  ici.  Ou 
Tient  de  lui  eupcdier  un  courrier  pour  l'inilruire  de  mu 
clévalion  et  presser  son  arrivée  à  Canttanlinapte.  Sélim 
étant  fort  jeune  BTiil  connu  ce  reipeclablc  tiuillard  f^é 
aujourd'hui  de  8G  ans ,  et  il  l'cit  resiouvi'nu  du  lui  avec 
bonté ,  de  sorte  que  sel  prolïcieurs  n'ont  pas  eu  à  Taire  de 
grandi  efforla  pour  [aire  guùler  ee  clioix  au  ïOcivrrain. 

Il  y  a  appirence  que  les  nouvelles  luis  aimptudircs  qui 
vieunenl  li'ètre  publiées  ici,  ne  leroiil  pas  niieui  obser- 
vées que  ccllei  qui  onl  été  raliei  Mut  le  régna  précédent, 
vu  lei  murmures  des  faimlle*  opulente*  et  les  plainlet  do 
nos  priocipaux  ué;;ociauts.  En  eiïcl,  cetdemiera.  qui  Mil 
l«ur>  magasins  remplis  des  narchandites  les  plus  pré- 


>s  des  Indes  et  di 
lenail  rigoureu» 
quettion. 


Dt  f'ai 
de  la  diète ,  o 
17  articles,  s 


POLOGNE. 
«,  it  ijiùa.  —  Dana  les  dernièrei  séanres 
n  a  lu  el  approuvé  un  projet  de  décret  en 
ir  les  affaires  de  Courlaade  ,  el  it  y  a  appa- 
rence que  d«nx  noies  que  la  nublesse  de  Cuurlaude  vient 
d;  donner  seront  arrivées  trop  tard.  Dans  la  première, 
elle  demande  que  les  n-^réienlalioui  qu'elle  a  faites  sur  la 
matière  des  Gvfi  soient  prises  eu  coniidéraliuii  j  dans  une 
avivante,  du  211,  les  députés  de  Coorlande  représenlenl 
qu'ayant  appris  que  dans  la  session  du  35,  on  avait  lu  un 
projet  coatenant  plusieurs  innovations  relatives  Ji  raiaem- 
blée  des  Etats  de  Courlande,  ils  se  croient  lh  droit  de 
renouveler  leun  supplicalioas  respectueuses  auprès  des 
illustres  Eints  ,  pour  qu'ils  ne  saoctiomieul  poiul  un  tel 
projet ,  saus  en  donner  counaisiaoce  aux  député*  et  mh. 
te  consentement  préliminaire  de  la  uobleiie  courlatidaiie. 

Du  a.  —  Dans  les  escarmoucliea  qui  ont  eu  lieu  entre 
le*  troupes  russti  cl  celle  de  la  ré|iub1ique,  l'avantage 
est  presque  toujours  n-ilo  aux  armes  de  la  liberté.  — 
L'artillerie ,  la  cavalerie  cl  l'infaaterie  ont  reçu  ordni  de 
presser  leur  marche.  —  Les  troupes,  à  cause  des  giandea 
chaleurs ,  proCtenl  de  la  nui!  pour  s'avaucer.  —  Un  nou- 
veau corps  russe  a  péuélré  par  Kiow ,  ce  qui  a  foreé  le 
général  Fooiutowiki  de  *e  nplier  à  quelque*  lieue*  au- 
deisu)  de  Vinnicia ,  i  Lubor,  de  l'autre  côié  de  U  rivière 
de  Rucrk,  pour  ne  pa*  laisser coupn-  *a  commuuication 
avec  le*  curps  avancés. 

Le  roi  va  partir.  On  met  dans  Ici  préparalit  la  plu* 
grande  économie.  —  La  dueheste  du  Courlanilc  est  par- 
tic  pour  Millau ,  après  avoir  obtenu  justice  dans  le  procès 
de  son  mari  et  de  ses  coDciTuyens-bourgeoii ,  contre  la 
noblesse.  ~^  Le  maréchal  Polocki  ed  parti  pour  Berlin, 
ann  de  réclamer  du  roi  de  Pruue  les  secours  promis  à  la 
république.  On  compte  d'autant  moins  sur  le  iuccéi  de 
celle  démarche,  qne  déji  le  miiiitlrc  prussien  a  rerais  une 
ROfe  qui  ne  change  rien  1  l'idée  que  nao*  devont  avoir  des 
fi^MJliMi  d«  celle  coCT,  qu^ii'il  y  toit  pirli  A  la 
a*  Série,  —Tome  lll. 


loyeiili  eonnae  dn  cnraclère  dt  sa  mejtité  pratiicnitt , 
qui  n'a  pat  %t><ilu  laUter  ignonr  à  i'Uluitrt  nation  polo- 
iiaiit  tti  prinei/'et  el  iti  apprélientiont  lur  la  Crise  ac~ 

MilEMAGNE. 

DuPalaiinal,  la  {2  juin.  —  Quinze  mille  Aulriehieiia 
arrivent  le  14  ou  lo  IS  de  ce  mois;  ils  seront  suivis  d'un 
mémo  nombre  au  mois  d'août.  Leur  train  d'artillerie  est 
considérable.  Le*  bords  du  lUiin  jusqa'à  (Jobleoli  seront 
occupés  pu  les  troupe*  pruisicniies.  Celles-ci  se  tiendroM 
sur  la  défensive.  Ce  qui  est  fort  cootre  le  gré  de*  halw- 
tanls,  c'est  dans  le  palalinat  qu'elles  prendront  leun 
quartiers  d'hîier.  —  Le  prix  des  graios  augmeule  beau- 
coi:p.  —  Le  chevalier  de  Saxe ,  calauel  des  hussard*  du 
mêoïc  nom  ,  a  clé  les  visiter  dernicreraent  à  Oerseim,  viU 
lage  de  l'ilecloral  de  Mayence  ,  et  leur  a  donné  à  clucutt 
un  florin.  —  Samedi  on  a  refusé  le  passage  de  la  ville  d* 
Spire  i  300  hommes  du  régiment  de  ILoban,  Il  a  falla 
passera  c^. 

PRUSSE. 

De  Deriia,  le  7  juin.  —  Le  roi  eit  revenu  avant-hier  4 
Cbarlotlenbourg ,  apr^i  avoir  fait  à  Stai^rd  la  revue  dea 
troupes.  —  Le  lieulenaut-général  de  KalLreulh  a  été  dé— 
coré  du  grand  ordre  de  l'Aigle-uoir.  —  Le  régiment  d'iiw 
laiitarie  de  Kleist ,  venant  de  Pienilow  ,  a  passé  hier  m»> 
lin  par  cette  ville  ,  pour  se  rendre  aux  environs  de  C»- 
blcnlz.  Un  déladiemenl  de  ce  rcgimeni  escorte  la  caiata 
militaire.  — Hier  matin  le  liureau  des  postes  de  campagar, 
cl  les  équipage*  du  prince-royal ,  sont  partis  pour  la  mente 
destination  ;  ils  <hiI  éiê  (uivis  aujourd'hui  par  le*  équipages 
de  campagne  du  roi. 

ANGLETERRE. 

Sailc  dei  dSals  du  pariemeat.  —  Chamhn  dit  Pain, 
—  3lardi ,  8  moi.  —  LorJ  Stormont  ouvre  l'avi»  que  la 
chambre  se  forme  en  comilé  général ,  aûn  d'examiner  dea 
témoins  sur  l'état  du  commerce,  sou  importance  pour  la 
Graude-Itretaene  est  le  résultat  probable  pour  le  con- 
meieed'uueabolitian  de  latiaiie.  — Lord  Orenville  en 
solliiite  de  nouveau  l'anéanlissemcnl  ;  mais  il  désira 
que  le*  lêmoins  ne  soient  entendu*  que  dans  un  co- 
mité particulier ,  qui  traiterait  cette  affaire  d'une  b»< 
niére  plus  expéditive  et  plus  suivie ,  el  servirait  mieux 
ainsi  I  ïm[)alicnce  de  la  nation  sufGsamment  éclairée  pour 
être  bien  convaincue  de  la  néceiaité  d'abolir  cet  inÏÉna 

S.  A.  R.  le  duc  d«  Clarence  s'oppose  i  celle  mesura 

pour  accélérer  l'abolition  de  la  traite  qu'il  croit  iod  ispcB< 
sable  de  conserver.  Il  projiose  à  leurs  *rigneuries  d'enlei^ 
dre  à  la  l>arre  des  témoignages  d'où  résultera  la  preuve 
démoustralive  qu'on  ne  peut  maintenir  la  c^^turc  des  ilea 
occidentales  dans  toute  son  éleiiduci  sans  de  Nouvelles  Jm- 
porlalioua  d'esclaves-,  il  in^sle  sur  l'injustice  de  priver  te* 
propriétaires  des  uioycoa  d'exploiter  leurs  possessions  ter> 
riioriales  avec  tout  l'avantage  possible ,  et  fiâil  pourtant 
par  promettre  de  renoncer  i  son  opinion,  pour  peu  qu'w 
lui  fournisse  des  raisons  valables. 

Lord  Slormoiit  répond  au  min'isire  des  affaires  ctnBa 
gères,  que  sans  chercher  des  délais  inutiles,  on  peut  r^ 
clamer ,  en  faveur  des  pétitionnaires  contre  l'abolitioa,  la 
droit  de  produire  leurs  preuves  et  leun  documents  i  la 
barre  ;  que  d'aillcur*  e'e*t  le  seul  mojren  d'éclairer  la  mIk 
gion  de  L.  S.  qui  n'ont  reçu  que  dea  notions  pent-étra 
fausses,  mais  au  main*  vagues  et  propres  &  les  égarer. 

Lord  Grenville,  en  assurant  qu'il  se  croit  atseï  inilraît, 
ne  ri'fute  pas  une  nouvelle  audition  de  lémoîn*  pour  cbuk 
qui  la  croiront  néceasaire.  Il  lui  semble  pourtant  qu'on  est 
d'accord  sur  le  fond ,  et  que  tout  le  monde  condamne  igft> 
lemcDlla  traite. 

Lord  Porcbeater  le  déclara  contre  ramendemeul ,  et 
venl  un  comilé  général ,  ainsi  que  les  lords  Rawkesbnrj- , 
8U 
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RawJon  et  Thiirloif ,  granâ  cbaneoHer  ;  les  évéqiict  au 
coDirairc  ,  parliculicremeiU  ceux  de  Londres  et  de  Saint- 
David,  pressent  la  chambre  de  prononcer  d'une  manière 
conforme  à  Thumanilé  el  k  la  justice. —  Les  pairs  décident 
à  la  majorité  de  53  voix  contre  36,  qu'il  y  aura  un  comité 
grnéraL 

Mercredi  9.  —  Le  procès  de  M.  Hasllngs,  la  lecture  de 
plusieurs  bills  relatifs  aux  épiscopaux  d'Ecosse,  l'avis  aux 
coiumuncs  de  la  reprise  du  procès  de  rex-gouverneur  de 
l'Iude  |K>ur  le  lendemain,  occupent  toute  celte  séance. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  /d  1 1  juin.  — On  vient  de  recevoir  une 
l)ulle  du  pape ,  qui  permet ,  dans  les  provinces  belgiqucs, 
la  sécularisation  des  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  , 
qui  voudront  quitter  leur  couvent.  L'évèque  de  Tournai  est 
jusqu'ici  le  seul  qui  ait  agréé  cette  bulle.  Les  autres  évé- 
qucs,  et  notamment  l'archevôque  de  Malines,  qui  jusques- 
lÉ  n'avaient  point  dévié  des  principes  ultramontaius ,  ont 
ntfusc  de  l'accepter. — Quelques  personnes  blâment,  comme 
de  raison  ,  l'opiniâtreté  des  doyens  dans  le  refus  des  sub- 
sides ;  le  plus  grand  nombre  les  loue  ;  et ,  quoi  qu'en  disent 
les  gazettes  adoucissantes ,  il  est  certain  que  la  fermenta- 
tion règne  parmi  le  peuple.  La  ville  d'Anvers  est  tous  les 
jours  le  ihcÂlre  de  quelques  nouvelles  rixes ,  de  nouvelles 
émeutes.  Les  arrestations  se  multiplient  ;  mais  comme  on 
ne  juge  ]Kis  les  détenus ,  la  licence  s'accroît,  et  la  sécurité 
persoimelle  soulTre.  On  a  arrêté  ces  jours  derniers  quelques 
particuliers»  dont  plusieurs  sont  accusés  d'emlMuchage , 
pour  ce  qu'on  appelle  l'armée  de  M.  de  Itéthune-Cbarost. 
—  Un  voyage  eu  Italie,  projeté  par  l«  duc  d'Ursel,  avait 
fait  croire  qu'il  partirait  en  qualité  d'ambassadeur  du  roi 
de  Hongrie ,  à  la  cour  de  Naples.  C'est  le  comte  François 
d'IOtterhaxy  qu'on  a  revêtu  de  oe  titre.  — Aujourd'hui  on 
célèbre  à  Namur  Tinauguration  du  roi  de  Hongrie  ^  pour 
le  ctmité  du  même  uom»  et  à  Mona  pour  le  Hainaulr. 

Du  1  SyW/i.  —  Le^  princes  français  ayant  sollicité  long- 
temps de  la  cour  de  'Vieune  la  permission  de  former  un 
C(»rps  d'armée ,  en  ont  enfin  reçu  une  réponse  favorable 
notifiée  dans  la  note  suivante,  remise  à  M.  Laqueiltc  : 

Par  un  ordre  de  S.  A.  R.,  en  date  du  21  mai ,  il  a  été 
accordé ,  ensuite  de  la  demande  faite  |iar  M.  le  marquis 
de  f^nqueille,  qu'il  sera  donné  aux  soldats  français  émi- 
granls  ,  dans  les  casernes  des  villes  d'Atb,  Rnixelles  et 
Kiigliien ,  les  subsistances  nécessaires  ,  à  l'exception  des 
lits  ;  savoir,  Ath ,  Bruxelles ,  Kngbcin ,  à  raison  de  200 
hommes  chacune,  et  Tirlemont  400, 

Il  est  également  accordé  audit  marquis  de  Laqueille,  \h 
où  il  n'y  a  point  de  garnison ,  point  de  police  établie , 
d'entretenir  une  garde;  savoir,  à  Ath  30,  à  Eughein  30 
et  à  Tirlemonl  GO  hommes,  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  parmi  ces  soldats ,  que  l'on  a  accordé  la  permission 
d'nrmer  à  cet  effet. 

Il  est  aussi  |)ermis  au  comte  de  Camonville  de  former 
un  dépôt  poi#  100  hommes  dans  les  villes  de  Mons  et  de 
Tournai ,  on  dans  un  village  près  de  ces  deux  villes. 

1^'S  articles  ci-dessus  énoncés  seront  communiqués  au 
commandant  de  la  ville ,  |)our  règle  de  sa  conduite  à  cet 
égard  ;  il  lui  est  également  enjoint ,  non-seulement  de  ne 
pas  donner  empêchement  aux  émigrés  français ,  qui  vont 
joindre  les  premiers,  mais  au  contraire  de  leur  douuer 
foute  Tassistance  possible.  (  Remis  à  M.  le  marquis  La- 
queille, par  M.  te  général-major,  comte  de  Diesbach, 
commandant  à  Bnixclles.) 

Armée  française,  —  Du  quartier  général ^  è  Menin , 
te  iS  juin.  —  Uu  détachement  de  43  hommes  défendait 
cette  place,  lorsque  M.  Valence  s'est  présenté  avec  le 
corps  de  réserve.  Ce  détachement  paraissant  vouloir  se 
dét-ndre ,  rompit  un  pont  ;  mais  les  chasseurs  lU^lges  fran- 
chiiHiul  le  fossé;  nos  grenadiers  poursuivirent  le  détache- 
meut.  Au  moment  où  I  avant-garde  s'emparait  de  Menin , 
M.  (^>rl  entrait  à  Tpres.  Les  deux  armées  se  sont  réunies. 
M.  Luckner  disait  ce  matin  :  «  J'ai  plus  dormi  cette  nuit 
(|iif!  4«yuis  deux  moîs  ;  je  ne  mîa  pea  si  c^oit  parce  que 


j*ai  couché  dans  un  pays  occupé  hier  par  l'ennemi  ;  je  suis 
bien  content ,  je  vais  continuer  ma  promenade.  »  Les  habi» 
tants  de  ces  contrées  nous  ont  re^us  avec  les  p'usgraïKles 
démonstrations  de  joie  :  on  n'entendait  de  toutes  parts,  sur 
la  route  et  dans  la  ville  même  ,  que  les  cris  de  vive  la  na- 
tion ,  vivent  les  Français!  Tous  les  babilanls  reçoivent  les 
assignats  avec  plaisir  :  tous  portent  lu  cocarde  tricolore. 

Le  camp  de  Maulde  est  toujours  en  observation  du  oô|é 
de  Tournai. 

De  Cowirai ,  le  \  S  juin ,  «  10  heures,  —  Il  y  a  deux 
heures  que  Courtrai  est  k  nous.  L'avant-garde  et  quelques 
grenadiers  de  la  réserve ,  avec  lesquels  était  M.  Luckner, 
ont  attaqué  à  6  heun*8,  au  nombre  de  3,000  hommes,  le 
détachement  qui  défendait  la  place.  Il  était  de  1,000 
hommes,  qui  se  sont  battus  avec  bravoure.  Ou  leur  a  tué 
quelques  hommes  et  pris  une  pièce  de  canon.  Toute  la 
ville,  à  notre  arrivée,  a  retenti  des  cris  de  vive  la  nation 
française.  I^es  habitants  sont  au  comble  de  la  joie.  Ils  nous 
ont  reçus  comme  des  amis  qu'on  attend  avec  im|)atlf>uce. 
Ils  protestent   qu'ils  mourront  avant  qu'on  notu  citasse 

d'ici Les  ennemis  se  sont  retirés  sur  Tournai.  — 

On  apprend  qu'il  n'y  a  plus  àOand  qu'environ  200  hommes 
du  régiment  de  Wurtemberg,  qui  oceu|)ent  la  citadelle,  et 
montent  la  garde  sur  la  place  d'amies.  —  On  rappttrte 
(|ue  le  peuftle  de  Bruges  est  en  insunvctiou  contre  sa 
garnison. 


FRANGE. 
De  Paris, 


Le  conseil  du  département  a  approuvé  un  arrét<5  du  di- 
rectoire, qui  mande  à  la  municipalité  de  Paris  de  lui  ren- 
dre un  compte  dt^taillé  et  par  écrit  des  t^vùneinonts  de  la 
journée  du  20 ,  el  de  la  conduite  des  différents  fonction- 
naires publics  qui  pourraient  être  prévcnua  d'avoir  inau* 
que  k  leur  devoir. 

Le  conseil  du  département  a  pris  aussi  un  arrêté  par  le- 
quel il  charge  le  procurcur-syudic  de  dénoncer  au  juge-de- 
paix  de  la  secliou  des  Tuileries  un  garde  national  (|ui  a 
putragé  hier,  dans  la  cour  des  Tuileries,  un  officier  munici- 
pal revêtu  de  son  échari>c  et  eu  exercice  de  ses  fonctions. 
La  garde  nationale  en  a  fait  sur-le-champ  des  excuses  à 
Tolftclcr  municipal,  et  lui  a  demandé  de  désigner  le  coui)a- 
Me  pour  qu'il  fût  livré  &  la  rigueur  des  lois. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Du  lua<ll  48  Juin  4792,  l'.in  4  de  la  lllicrté. 

Vu  les  délibérations  des  assemblées  générales  des  sec- 
tions de  la  Croix-liouge ,  des  Lombards,  du  Luxembourg, 
du  Théâtre-Français ,  des  Gobelins,  des  TlieriiiesHie-Ju« 
lien ,  de  Bondy  et  de  la  place  Royale ,  par  lesquelles  ces 
sections  demandent  la  convocation  générale  de  la  com- 
mune, pour  délibérer  et  dresser,  au  nom  de  la  conuuune, 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale ,  tendante  à  la  nHiuc- 
tlon  k  quarante-huit,  des  soixante  bataillons  de  la  garde 
nationale,  de  manière  que  chacun  des  quarante-huit  batail- 
lons ne  soit  composé  que  des  citoyens  do  diacuue  dossco- 
tions  dont  lis  portcronl  le  nom; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  ; 

Le  corps  municipal  convoque  pour  mercredi  27  juin ,  k 
trois  heures  de  relevée ,  les  quaranlc-huit  sccUons,  à  l'effet 
de  délll)érer  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  fait  à  PAs- 
sembléc  nationale  une  adresse  pour  demander  que  les 
soixante  bataillons  de  la  garde  nationale  soient  réduits  à 
quaraiitc-huiu 

Signé  PinoN ,  wkairt  ;  Dejoly  ,  seerétmire-ifre§UT. 
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aYCC  satisfaclfon  qnc  TcsprU  public  fait  des  progrès  | 
Hcnsiblcs  dans  les  déparliMnents.  Jusqu'Ici ,  la  seule 
capilale  de  rcmpirc ,  eu  consacrant  des  fôtcs  publi- 
ques il  célébrer  des  actes  vertueux ,  nous  avait  donné 
l'heureux  exemple  de  ces  essais  politiques.  Cet  exem- 
ple s'est  renouvelé  dans  un  département  très  éloigné 
de  Paris,  Ce  département  est  celui  de  Lot-et-Ga- 
ronne, informé  par  une  délibération  du  tribunal 
criminel,  que  Jean  Illmounet,  charretier,  aidé  de 
MM.  Berrou,  horloger;  Gautiiier,  couvreur;  Didié 
cadet;  et  Desbarrals,  fils,  avait,  au  péril  de  ses 
jours,  sauvé  la  vie  à  un  citoyen  dans  une  émeute  po- 
pulaire, le  directoire,  sur  la  demande  du  tribunal,  a 
indiqué  une  fête  civique,  dans  laquelle  Jean  Ui- 
mounct  a  reçu ,  au  nom  de  la  patrie ,  une  couronne 
de  chône,  et  ses  quatre  coopérateurs  des  témoignages 
solennels  de  la  reconnaissance  publique.  —  Je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal.  (On  applaudit) 

M.  Clémeticeau  :  Sans  doute,  il  faut  faire  mention 
honorable  de  la  conduite  des  citoyens  généreux  qui 
exposent  leurs  Jours  pour  sauver  un  citoyen.  Mais 
votre  respect  pour  la  loi  doit  vous  empêcher  de 
l'accorder  au  déparlenieiit  qui  a  outre-passé  ses  pou- 
voirs, et  qui  n'a  d'excuse  que  la  déclaration  des 
droits,  qui  permet  tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
fendu. 

Ij' Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la 
condidte  de  Jean  Illmounet  et  des  quatre  autres  ci" 
toyens. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  procurcur-géné- 
ral-syhdic  du  département  de  Paris  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  J'ai  riionneur  de  prévenir  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  se  porte  actuellement  au  château  un  ras- 
seniblemcnt  armé.  Signé  hOEDERER.  » 

M.  (lAiLHAssoN  :  Je  viens  de  traverser  avec  pla- 
sieurs  de  nos  collègues  les  cours  et  le  jardin  des 
'l'uileries.  On  y  fait  des  préparatifs  de  défense.  Un 
rassemblement  armé  et  ces  préparatifs  doivent  exciter 
toute  votre  sollicitude.  Vous  avez  décrété  ce  matin 
qu'on  ne  pourrait  présenter  de  pétition  en  armes: 
il  est  donc  impossible  de  voir  dans  ce  rassemblement 
armé  autre  chose  qu'une  attaque  qui  doit  faire  fré- 
mir tous  les  citoyens.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  entière  se  transporte  au  château.  (Il  s'élève 
de  >iolents  murmures.)  SI  la  proposition  que  je  fais 
n'est  pas  la  plus  convenable,  les  motifs  qui  me  l'ont 
dictée  sont  les  plus  purs.  Si  le  danger  n'était  pas  Im- 
prévu, le  procurcur-général-syndic  vous  aurait-il 
écrit  ?  (Ou  murmure.)  Le  style  de  sa  lettre  ne  prouve^ 
t-ii  pas  que  le  danger  est  imminent  ?  Je  borne  ma 
demande  à  une  députation  de  soixante  membres. 
(Nouveaux  murmures.) 

M.  Cambon  :  La  patrie  est  en  danger.  Si  j'étais 
simple  citoyen,  je  serais  le  premier  h  me  porter  aux 
postes  du  château  pour  le  défendre;  mais  nous 
sommes  une  autorité  constituée,  c'est  ici  notre  place. 
Il  y  a  des  rassemblements  :  eh  bien,  la  loi  veut  que  la 
municipalité  déploie  la  force  armée.  Si  la  municipa- 
lité ne  fait  pas  son  devoir,  c'est  au  prociireur-géné- 
ral-syndic  à  le  faire.  Le  procurcur-général-syndlc 
vient  vous  exciter  à  prendre  le  pouvoir  exécutif  qu'il 
a  dans  la  main.  Ne  tombez  pas  dans  le  piège.  Il  faut 
que  nous  restions  ici,  que  nous  périssions  ici.  (On 
applau(UL)  La  destinée  de  la  France  tient  peut-être 
h  cet  événement-ci.  Il  existe  deux  grands  pouvoirs* 
le  iwuvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  SI  tous 
les  deux  étaient  attaqués,  si  tous  les  deux  étaient 
livres  au  liasard  du  canon,  quel  serait  le  soit  de  la 
France?  Rallions-nous.  Si  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif est  atta(|ué  dans  son  domicile,  qu'il  vienne  parmi 
les  représentants  du  {Mïuple,  il  muh  reçu  dans  le  I 
sancualre  des   lois.  (On  applaudiu)   lie  moyen  le  ■ 


plus  efficace  est  de  décréter  que  le  ministre  de  Tin- 
térieur  prendra  tonte»  les  mesures  nécessaires  pour 
dissiper  le  rassemblement,  et  veillera  h  ce  que  le 
procureur-général-syndic  et  la  municipalité  fassent 
exécuter  les  lois. 

M.  Lacroix  :  C'est  h  la  municipalité  à  vous  faire 
part  de  la  situation  de  l^ris ,  et  non  au  ministre  d(\, 
rintérieur,  qui  n'en  doit  être  instruit  que  par  la  hlièro 
du  département.  Je  demande  (bne  que  le  maire -et 
la  municipalité  soient  u  Pi nstaut  mandés  pour  vous  . 
rendre  compte  de  Télat  de  la  capilale.  Vous  verrei 
que  le  procureur-syndic  a  été  trompé,  on  vottsa 
trompés.  .  . 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée. 

M.  Jean  Dkdry  :  Tous  les  membres  qui  ont  par- 
couru divers  quartiers  de  la  ville,  vous  peuvent  ifMtt' 
rer  que  la  tranquillité  y  règne,  lies  mouvements 
n'existent  que  dans  l'esprit  de  ceux  qid  veulent  exci- 
ter des  troubles.  (On  applaudit.) 

M.  (iuitard,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait 
un  rap]»ort  sur  les  lettres  de  relief  en  cassation  ,  et 
sur  les  demandes  en  révision  fonuées  auprès  du  ci» 
devant  conseil  ;  il  présente  un  projet  de  décret  dont 
rimprcssion  et  l'ajournement  sont  décrète^ 

On  introduit  à  la  barre  ime  députation  du  bataillon 
des  vétérans. 

M.  Caillères-l'ëtang,  orateur  de  la  dtfpulalhn: 
Les  vétérans  de  la  garde  nationale  i)ari8ienne  et  de 
tout  l'Empire  français,  vous  présentent,  par  notre 
organe,  leurs  respectueux  hommages.  Ils  viennent 
applaudir  à  vos  travaux,  et  vous  offrir  ce  qui  leur 
reste  de  forces ,  ])our  la  défense  de  la  liberté.  Nous 
avons  vécu  Irop  long-temps,  tout  vieux  que  noua 
sommes.  Lue  partie  de  la  garde  nationale  s'est  ré- 
voltée, sous  prélexhî  d'une  pétition,  contre  un  de 
vos  décrets.  Kst-ce  donc  là  l'exemple  que  nous  leur 
avons  donné  '*  Anéantissez  cet  esprit  de  corps  qu'on 
cherche  h  introduire  dans  la  garde  nationale ,  |)our 
la  déshonorer  et  la  perdre  à  jamais.  Ils  veulent  la 
guerre  civile  î  Déjà  plus  d'une  fols  elle  eAt  éclaté , 
cette  guerre  civile ,  sans  le  zèle  et  la  prudence  da 
vertueux  maire  de  Paris.  (On  applaudit  h  plusieurs 
reprises.)  Ils  veulent  opposer  peuple  â  peuple;  mais 
ICi»  traîtres  nous  verront  au  milieu,  oui,  au  milfen. 
Il  faudra  que  le  plomb  meurtrier  frappe  nos  corps 
avant  qu'il  atielgiie  l'une  ou  l'autre  porti(m  de  nos 
frrres.  (Mêmes  applaudissements.)  On  veut  faire  pu- 
blier la  loi  martiale  ;  prenez-y  garde ,  ô  nos  chers  lé- 
gislateurs, prenez-y  garde ,  le  drapeau  rouge  est  le 
deuil  de  la  nation.  (IjCS  applaudissements  recom- 
mencent) 

Un  autre  vétéran  :  Je  prie  l'Assemblée  de  faire 
vérilier  promptement  si  la  lettre  de  M.  Lafayette  est 
vraie  :  car  si  elle  Test ,  je  dois  le  renier  |>our  parent  ; 
si  elle  est  fausse ,  je  demande  la  punitloir  de  ses  ca- 
lomniateurs. 

La  députation  est  admise  aux  lionncars  de  la 
séance. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  du  corps 
municipal.  (  il  s'élève  de  nombreux  applaudisse- 
ments, accompagnés  d'acclamations  des  tribunes.) 

M.  PÉTiow  !  Nous  venons  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée nationale.  Une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  a  po 
lui  causer  quelque  inquiétude.  Heureusement  Jca 
alarmes  ne  sont  pas  fondées.  L'ordre  règne  partout. 
Les  magistrats  ont  pris  toutc*s  les  précautions.  Ib  ont 
fait  leur  devoir ,  ils  l'ont  totijours  fait ,  et  un  jonr 
viendra  où  on  leur  rendra  quelque  joslicc.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent  et  se  prolongent.) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  an 
maire  et  aux  officiers  municipaux. 

M.  Lacroix  :  Le  procureur-syndic  a  annoncé  une 
nouv<*lle  alarmante  à  l'As^icmblée.  La  municipalité 
vi^t  de  dissiper  fos  inqulélodes  ;  ii  faut  saTOir  main- 
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tenant  qui  trompe ,  ou  de  lui  ou  de  la  municipalité. 
M.  GuADET  :  11  est  difficile  de  ne  pas  rester  cou- 
Taittcu  que  les  ennemis  du  peuple  ont  voulu  renou- 
veler aujourd'hui  la  malheureuse  journée  du  Champ- 
de-Mars.  Ils  ne  pouvaient  choisir  un  anniversaire 
moins  favorable  que  celui-ci ,  car  on  ne  peut  oublier 
que  jamais  le  peuple  ne  fut  plus  grand  que  le  21  juin 
1791.  Un  fait  que  j'ai  à  vous  énoncer  éclairera  votre 
jugement  à  ce  sujet.  Plusieurs  hommes  aux  gages  des 
malveillants  se  sont  répandus  pour  faire  croire  aux 
habitants  de  Paris  que  le  maire  était ,  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale ,  en  état  d'arrestation.  J'ai 
été  témoin  du  fait.  Je  me  suis  permis  d'appeler  scé- 
lérats les  auteurs  d'un  tel  bruit.  On  avait  préparé  du 
canon.  Ce  qui  me  force  à  dire  qu'on  voulait  renouve- 
1er  la  journée  du  ;champ-de-Mars.  Je  passe  à  l'avis 
donné  par  M.  Rœderer.  Si  ses  intentions  ne  m'étaient 

g  as  connues ,  j'aurais  droit  de  soupçonner  que  son 
illet  en  renfermait  de  bien  perHdes.  M.  Rooderer 
peut  avoir  été  trompé.  Je  ne  doute  nullement  de  ses 
intentions.  Je  demande  qu'il  soit  entendu  à  la  barre, 
afin  d'expliquer  les  motifs  de  sa  conduite. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  a  au  bureau  une  lettre  de 
M.  Rœderer,  il  faut  en  faire  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  cette  lettre  ainsi 
conçue  : 

a  Monsieur  le  président ,  je  m'empresse  d'annoncer  à 
l'Assemblée  que  ie  rassemblement  qui  a  été  rencontré  vers 
la  rue  de  l'Arbre-Sec,  n'a  point  dirigé  sa  marche  du  côté 
du  château,  et  est  maintenant  dispersé.  Les  nouvelles 
qu'on  eu  avait  données  et  que  J*ai  cru  devoir  corn  muni- 
qUîîr  à  TAssemblée  ,  ont  été  si  répétées  et  si  uniformes, 
qu'elles  ont  mis  la  garde  nationale  sous  les  armes  et  m'ont 
fait  courir  au  poste  où  il  y  avait  du  danger.  Je  prie  l'As- 
semhltîe  d'excuser  ce  que  ma  conduite  pourrait  avoir  de 
précipité.  » 

M.  Gharlier  :  il  faut  maintenant  savoir  qui  adonné 
au  commandant  général  des  ordres  pour  doubler  la 
garde,  placer  des  canons  et  battre  la  générale. 

M.  PÉTION,  retUrant  dans  la  barre  :  Si  l'Assem- 
blée veut  être  instruite  du  fait,  je  la  prie  de  m'accor- 
dcr  la  parole.  J'ai  fait  passer  des  ordres  à  M.  le  com- 
mandant général  pour  qu'il  doublât  les  postes  et  pla- 
çât au  château  une  force  imposante.  C'était  une 
mesure  de  prudence.  Quant  à  la  générale,  j'ignore  si 
elle  a  été  battue.  Ce  qui  me  porte  à  croire  qu'elle  ne 
l'a  pas  éié,  c'est  que  M.  le  commandant-général  n'a 
point  reçu  d'ordre  à  cet  égard. 

L'iVssemblée  passe  à  Tordre  du  jour* 

La  béa^ce  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   VENDREDI   22   JUIN. 

M.  Rulh  se  plaint  de  ce  que  les  deux  départements 
du  Haut  et  Bas-Rhin  sont  peu  garnis  de  troupes. 

Plusieurs  membres  objectent  que  le  ministre  n'a 
pas  de  troupes  à  y  faire  passer.  —  M.  Lacroix  observe 
qu'on  peut  y  envoyer  les  régiments  qui  sont  en  gar- 
nison à  I^aris. 

L'Assemblée  renvoie  l'observation  de  M.  Rulh  au 
pouvoir  exécutif,  en  le  chargeant  d'en  rendre  compte 
dans  le  jour. 

Décrets  sanctionnés  le  i9juin  1792. 

Décret  du  19  juin,  portant  établissement  d'une  di- 
rection pour  la  fabrication  des  assignats. 

Décret  du  28  septembre  1791,  portant  que  la  dé- 
sertion, depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
est  comprise  dans  l'amnistie. 

Décret  qui  charge  l'administration  forestière  de  la 
régie  des  forêts  affectées  aux  salines. 

M."*  :  J'observe  que  le  roi  a  violé  la  constitution 
par  ce  retard  de  sanction,  et  qu'on  peut  y  voir  l'in- 
tention d'étendre  l'amnistie  du  mois  de  septembre 
1791,  aux  officiers  déserteurs  qui  sont  rentrés  en 
rance. 

Un  secrétaire  lit  une  note  da  ministre  de  la  justice. 


qui  assure  que  le  décret  n'a  été  présenté  à  la  sanction 
que  le  18  de  ce  mois.  Cette  assertion  étant  confirmée 
par  un  membre  du  comité  des  décrets ,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  section  de  l'Oratoire,  ad« 
mise  â  la  barre ,  offre  un  don  patriotique  de  2^695 
livres,  fruit  d'une  souscription  ouverte  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Le  prix  de  l'offrande  s'est  accru  aux  yeux  de  l'As- 
semblée, au  récit  de  traits  subUmes  de  générosité 
auxquels  cette  souscription  a  donné  lieu. 

Les  commissaires  de  la  section  se  sont  transportés 
chez  une  citoyenne  nommée  Petit,  logée  à  un  sep  • 
tième  étage.  Cette  digne  française  a  découvert  une 
serviette  qui  cachait  un  reste  de  pain  dur  ;  j'en  ai 
encore  pour  aujourd'hui,  a-t-elle  dit,  voici  un  billet 
de  15  sous  pour  la  guerre. 

Une  antre  citoyenne  pauvre  a  donné  quarante  sous, 
en  disant  :  c'est  tout  ce  que  je  possède  ;  mais  s'il  le 
Haut,  je  vendrai  mon  grabat,  et  je  saurai  coucher  sur 
la  paille. 

L'Assemblée  applaudit  avec  effusion  à  ces  traits 
civiques  ,  et  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  de  l'adresse  an 
procès-verbal  sont  décrétés. 

On  Ut  une  lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Metz, 
qui  dénoncent  le  directeur  de  l'arsenal  de  cette  ville. 
Us  l'accusent  de  négligence,  de  malveillance  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  demandent  sou  rempla- 
cement 

On  lit  une  adresse  signée  par  un  très  grand  nombre 
de  citoyens  d'Arras.  Ils  se  plaignent  du  renvoi  des 
ministres  patriotes ,  renvoyés  au  moment  où  1  on 
commençait  k  sentir  les  bons  effets  de  l'harmonie  qui 
existait  entre  le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  na- 
tionale. Ils  émettent  leur  vœu  pour  que  l'Assemblée 
adopte  les  mesures  qui  lui  ont  été  proposées  il  y  a 
quelques  mois  par  M.  Lsnard. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse,  après  avoir  rejeté  la  proposition  faite 
par  quelques  membres  de  passer  â  l'ordre  du  jour. 

M.  Forfaix ,  rapporteur  des  comités  de  la  marine 
et  des  secours  publics,  soumet  à  la  délibération  un 
projet  de  décret ,  dont  l'objet  est  d'accorder  une 
pension  de  3,000  livres  à  M.  Mandre,  mécanicien, 
en  indemnités  des  frais  des  différentes  expériences 
qu'il  a  faites^  soit  dans  les  ports  de  mer,  soit  à 
Paris. 

Plusieurs  membres  observent  que  sa  demande  n'est 
appuyée  par  aucun  avis  ni  du  bureau  de  liquidation  , 
ni  du  bureau  de  consultation  des  arts. 

Après  une  assez  longue  discussion  ,  l'Assemblée 
renvoie  la  pétition  de  M.  Mandreau  pouvoir  exécutif. 

Une  nombreuse  députation  de  citoyens  gardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  Beau  vais  est  introduite  à  la 
barre  ;  ils  présentent  un  don  patriotique ,  et  annoncent 
qu'il  aurait  été  plus  considérable  s'ils  n'avaient  cm 
nécessaire  de  se  procurer  U  pièces  de  canon  pour  dé- 
fendre la  liberté  dans  leur  pays ,  contre  les  amateurs 
du  gouvernement  aristocratique,  dit  des  deux  cham- 
bres» —  M.  Coron  ,  négociant  de  Tulles ,  qui  avait 
contribué  à  cette  offrande  d'une  somme  de  50  Jiv. ,  a 
donné  en  outre  1,200  liv.  pour  une  cinquième  pièce 
de  canon. 

Des  députés  de  la  section  dite  des  Enfants-Rouges 
sont  admis  à  la  barre  pour  le  même  objet. 

On  ht  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  prie 
l'Assemblée  de  décréter  incessamment  les  formes 
d'après  lesquelles  les  officiers  étrangers,  qui  se  sont 
présentés  en  grand  nombre  auprès  des  agents  de 
France ,  pourront  obtenir  du  service. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire  pour 
en  ôtrefait  incessamment  le  raj^rt. 


D'APRÈS  MA88ARD. 


Uoffiâtr  mwùehpal  (1792). 
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Suite  de  la  discttssion  sur  la  manière  de  comlaier 
cidliinciu  les  naissances,  mariages  et  décès. 

M.  DucASTEL  :  Comme  vous  avez  dëjù  entendu  des 
discours  étendus  sur  celte  matière  ,  et  que  les  opi- 
luoiis  de  rAsseinblée  me  paraissent  fixées  sur  les 
principes ,  je  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 
et  que  vous  ne  vous  occupiez  plus  que  de  la  priorité 
h  accorder  à  l'un  des  projets  de  décret  qui  vous  ont 
été  présentés,  et  pour  que  cette  délil)ération  prenne 
une  marclie  simple  et  facile ,  je  vous  propose  de  la 
fixer  d'abord  sur  les  denx  principes  suivants":  l*par 
quels  officiers  les  naissances,  mariages  et  décès  se- 
ront-ils constatés?  2"  dans  quelle  forme  les  actes  se- 
ront-ils  dressés? 

La  proposition  de  AI.  Ducastel  est  adoptée. 

MM.  Jolivet  et  Mazuyer  combattent  le  projet  de 
décret  du  comité  de  législation,  en  ce  qu'il  attribue 
la  fonction  de  tenir  les  registres  des  naissances ,  ma- 
riages et  baptêmes,  aux  municipalités. 

M.  L>AGR£VOLLE  .*  Sous  tous  Ics  poiuts  de  vae«  et 
dans  toutes  les  hypothèses,  il  y  a  des  inconvénients. 
D'abord  conflera-t-on  ces  fonctions  aox  juges-de-paix? 
déjà  ils  sont  surchargés  de  travaux,  et  d'ailleurs 
constater  une  naissance  ou  un  mariage ,  n'est  point 
une  fonction  judiciaire ,  et  il  n'y  a  pas  plus  d'un 
jugc-de-palx  dans  la  plupart  des  cantons,  ce  qui  né- 
cessiterait des  déplacements  continuels,  pour  mieux 
dire,  impossibles?  Les  conûera-t-on  aux  notaires? 
«>t  établissement  n'est  point  assez  ûxe,  et  les  notaires 
non-seulement  ne  sont  point  assez  nombreux  ;  mais 
ne  sont  nulle  part  placés  au  centre  des  cantons.  Ve- 
nons-^n  aux  instituteurs,  ils  ne  sont  pas  euore  éta- 
blis, par  conséquent  il  est  bien  impossible  de  leur 
coatier ,  quant  à  présent ,  aucune  fonction.  Je  crois 
donc  qu'on  ne  peut  confier  ces  fonctions  qu'aux  offi- 
ciers municipaux,  en  leur  accordant  la  faculté  de  les 
déléguer  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  en  état  de 
les  remplir  par  eux-mêmes. 

On  nie  mande  qui  est-ce  qui  paiera,  soit  les  offi- 
ciers municipaux,  soit  leurs  remplaçants,  et  on  m'olH 
jccte  déjà  que  je  vais  augmenter  de  beaucoup  les 
dépenses  publK]ues  :  point  du  tout.  Je  propose  que 
ces  salaires  soient  payés  en  diminution  des  salaires 
des  curés,  et  le  motif  de  cette  proposition  est  facile  & 
établir.  Sous  l'ancien  régime,  les  curés  avaient  un 
double  traitement  ;  la  portion  congrue  qui  était  de 
700  Uvres  et  le  casuel.  I^e  premier  était  légitime,  le 
second  usurpé.  L'Assemblée  constituante  ayant  sup- 
primé le  casuel,  l'a  remplacé  par  l'augmentation  de 
la  portion  congrue,  et  a  donné  aux  curés  un  traite- 
ment de  1,200  liv.  pour  les  villes  dont  la  population 
n'excède  pas  10  mille  âmes.  Celte  augmenution  de 
traitement  est  le  prix  des  fonctions  pour  lesquelles  les 
curés  percevaient  les  droits  casuels.  Il  est  donc  de 
toulo  justice  qu'en  supprimant  ces  fonctions,  vous 
supprimiez  aussi  le  salaire  qui  leur  était  attaché. 

M.  Ueboul  :  Je  combats  l'opinion  d'admettre  les 
officiers  municipaux  à  l'importante  fonction  de  cons- 
tater les  naissances,  mariages  et  décès.  Je  me  fonde 
sur  ce  qu'il  ne  faut  pas  les  surcharger  d'opérations, 
et  sur  ce  qu'il  sera  rare ,  dans  les  campagnes ,  de 
trouver  des  officiers  municipaux  assez  instruits  pour 
porter  ce  travail  à  la  perfection  qu'il  doit  atteindre , 
si  vous  voulez  connaître  exactement  et  les  progrès  de 
la  population,  et  les  effets  de  la  mortalité,  et  antres 
résultats  dont  la  connaissance  est  nécessaire  à  la  légis- 
lation. EnOn,  il  faut  économiser  les  fonds  pubUcs  et 
ne  pas  multiplier  les  êtres  sans  nécessité. 

Je  ne  vois  aucun  de  ces  avantages  dans  le  système 
de  charger  un  officier  municipal  des  fonctions  dont 
il  s'agit.  Dans  un  grand  nombre  de  municipalités, 
il  n'y  a  que  le  curé  qui  soit  en  état  (4e  les  remplir. 
Je  connais  des  munlcIpaUtés  de  campagne  où  oa  ne  ' 


peut  pas  même  avoir  nn  registre  de  commune.  Et 
à  Dieu  ne  plaise,  que  les  curés  en  soient  jamais  char- 
gés ;  2''  il  faudrait  que  l'officier  municipal,  ou  celui 
qu'il  déléguerait,  reçut  des  émoluments.  Je  n'exami- 
nerai pas  la  proposition  de  M.  I^grevole ,  et  je  pense 
que  l'Assemblée  ne  donte  pas  qu'il  est  impossilrfe 
d'interpréter  jusqu^à  ce  point  l'article  de  la  constitution 
relatif  anx  titulaires  ecclésiastiques  actuels;  l'Assem- 
blée les  ayant  privés  de  leurs  biens ,  les  a  déclarés 
cbacuns  créanciers,  les  curés  d'une  pension  de  1,200 
liv. ,  et  lesévêques  d*une  de  12,000  liv.  J'en  reviens 
donc  à  la  proposition  de  M.  Gohier,  et  je  pense  avec 
lui  que  les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  les 
hommes  qui  pourront  exercer  ces  fonctions  avec  le 
plus  d'exactitude  et  de  régnlarité,  et  cela  sans  aug- 
mentation de  salaire.  On  me  dit  que  l'institut  nati<H 
nal  n*exi8te  pas  encore  ;  mais  n'est-il  pas  certain  que 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  l'établir ,  puisque 
cela  vous  est  formellement  prescrit  par  la  constitu- 
tion. D'après  le  projet  qui  vous  a  été  proposé  par 
votre  comité  d'instruction  publique,  il  y  aura  an 
moins  un  instituteur,  à  raison  de  500  habitants,  en- 
sorte  qu'il  n'aura  au  plus  que  quatre  ou  dnq 
opérations  par  mois.  Je  trouve  encore  dans  ce  sys- 
tème l'avantage  de  procurer  à  ces  mstituteurs  une 
espèce  de  caractère  de  magistrature,  et  de  les  inves- 
tir de  la  considération  que  doivent  avoir  ces  fonction- 
naires. 

M.  DuciSTEL  :  On  peut  adopter  pour  les  actes  dont 
il  s'agit  des  formes  très  simples ,  que  tous  les  offiders 
municipaux  seront  en  état  de  remplir.  Si  au  contraire 
ils  en  chargent  un  seul  individu ,  il  faudra  première- 
ment le  payer;  secondement,  lui  donner  un  sup- 
pléant. On  me  dit  que  les  officiers  municipaux  pour- 
ront le  suppléer.  Ou  avoue  donc  par  cela  même  qu'ils 
seront  assez  instruits;  à  plus  forte  raison,  pourra-t-oa 
leur  confier  ces  actes  quand  ils  en  auront  l'expérien- 
ce. Vous  simplifierez  infinhnent  les  opérations,  en 
envoyant,  dans  tontes  les  municipalités  du  royaume, 
des  modèles  de  registre  et  des  formules  tout  impri- 
mées. S'il  se  trouve  quelques  officiers  municipaux  qui 
ne  saclient  pas  écrire ,  ils  pourront  se  faire  suppléer 
par  des  scribes ,  si  vous  voulez ,  par  les  maîtres  d^é- 
cole  ;  l'officier  municipal  n'aura  plus  alors  qu'à  y  ap« 
poser  sa  signature  ;  mais  l'intervention  de  la  magis- 
trature imprimera  toujours  à  cet  acte  un  caractère 
d'authenticité  que  ne  pourrait  lui  donner  im  maître 
d'école. 

M,  IIeraclt-Sechelles  :  J'appuie  la  propositkxi 
de  M.  Ducastel.  La  fonction  de  constater  la  naissance 
ou  le  mariage  d'un  citoyen ,  est  une  fonction  admi- 
nistrative qui  appartiont  essentiellement  aux  munici- 
pahtés  ;  c'est  à  elles  seules  à  constater  des  faits  qui 
intéressent  la  société  entière  autant  que  rindividn , 
et  il  fant  qu'elles  soient  chargées  de  dresser  ces  actea» 
soit  par  elles-mêmes ,  soit  par  des  délégués. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  déclare  qu*eUe 
est  en  état  de  déUbérer  définitivement. 

Le  décret  proposé  par  M.  Ducastel  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  Les  municipalités  recevront  et  consenreroire  à  Paveair 
les  actes  destines  à  constater  dans  l'empire  les  naissances,', 
mariages  et  décès.  » 

On  annonce  de  la  part  du  directoire  du  district  de 
Nantes ,  nn  don  patriotique  de  600  livres. 

M.  Hua  présente ,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
pouvoir  exécutif  à  délivrer  des  lettres  de  grâce  ,  de 
rappel  et  de  commutation  de  peines. 

M.  Goujon  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret ,  et  Je  vais  la  motiver.  On  connais- 
sait sous  l'ancien  régime  quatre  espèces  de  lettres  de 
grâce ,  d'abolition ,  de  rémission ,  de  commutation  de 
pehie  et  de  rappel  des  galères.  Le  comité  les  confond  ; 


ilisls  Je  crois  qu'il  est  essentlct  tel  de  les  dlsUnf^nerÉ 
1^  lettres  d'aboUlloD  se  donnaient  pour  anniillcr  un 
jni^enieot  de  coodaniDalion  à  mort;  ces  lettres  ,  iu- 
Iroduiics  par  un  abus  iauincevable ,  »e  dt'llrr<deiit 
STCcplus  d'abus  encore,  cl  il  i^tait  reçu  à  la  grande 
chancellerie ,  où  cMe»  s'expédiaient ,  qu'il  (allait  pren- 
dre en  considération,  moins  les  circonstances  du 
crime ,  que  la  qualité  et  la  naissance  du  condamné. 
Ainsi  on  voyait  unliomue,  dit  de  qualité,  ohlcnir  sa 
Br&ce  le  môme  jour  où  un  roturier,  pour  le  ui^mo 
crime,  était  coiulint  au  ellwL  Ce  n'est  pas  sans  i-lon- 
nement  que  j'ai  entendu  !c  comité  vous  proposer  de 
conserver  cet  étrange  privIléRC.  la  loi  peut  sans  doute 
atténuer  la  peine  en  raison  des  circonstances  du  dé- 
lit; mais  i^llc  doit  être  égale  pour  tous,  et  sans  dis- 
tinction, et  c'est  au  Juge  i  l'appJkiuer.  Je  demande 
donc  la  qnesdon  préalable  sur  ce  premier  article  du 

Mais  II  est  des  délits  matériels  qui  n'ont  que  l'ippa* 
renccdc  crimes,  et  qui  cependant,  dans  l'ancien  ré- 
gime ,  étaient  punis  de  mort  ;  tels  sont  l'homicide  tn- 
votou taire  et  celui  qui  réstdie  d'uneléglUmc  défense; 
mais  depuis  rétablisse  nient  du  juré ,  ce  n'est  plus  le 
pouvoir  cïécotif  qui  doit  être  chargé  de  prononcer 
ces  rémbslons,  et  elles  doivent  être  l'application  du 
code  pénal  ;  et  ce  n'est  qu'aux  juges  qu'il  appartient 
de  fair<>  l'application  de  la  loi.  U  en  est  de  mtmcdca 
commutations  de  peines  et  de  rappela  des  pal^^es,  la 
perpi'luiti'  des  prisons  étant  ronnellcmcnl  prolilbéc 
par  le  code  pénal. 

M.  ('ioii}on  invoque  la  question  préalable  sur  le 
proletilu  comité,  et  propMe  les  dlsposiUons  suiran- 
les: 

Ceux  contre  lesquels  les  anciens  tribunaux  auront 
porté  des  jonemenU  pourront  se  pourvoir  en  rémis- 
sion ou  en  cuRMimiatlon  de  peine  au  triliimal  de  cas- 
sation. 11  y  aura  lieu  h  l'émission  on  à  coramulatiou 
suivant  les  anciennes  lois. 

lie  tribunal  de  cassation  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  à 
rémission  ou  commutation  ;  et  s'il  prononce  pour 
i'aflinnallve,  le  pouvoir  exécutif  délivrera  des  lettres 
conformes,  sinon  le  jiiKcmcnt  prononcé  sera  exécuté 
dans  les  vingl-qtiatre  licures,  d'après  les  dlsposltiong 
contenues  nu  code  pénaL 

L'i\sseuib1ée  applaudit  au  projet  de  décret  ;  elle  en 
décrète  l'impression,  et  ajourne  la  discussion. 

I,e  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'état  cITectif 
des  troupes  qui  sont  dans  les  dépaitcmcats  du  liant 
et  du  Bas-Hliln.  Il  y  a  ùfi,185  hommes. 

M,  le  président  annonce  que  le  rapporteur  de  la 
nonvelic  commission  des  duuie  demande  la  parole 
pour  un  di'crct  urgenu 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  â  l'insianL 

SI,  (lUïTOM-MOEViSAuii  ;  Voire  commission  extraor- 
dinaire des  douie  n'a  pas  perdu  un  moment  à  s'occu- 
per des  objets  importants  que  vous  avez  renvoyés  à 
M>n  examen.  Sou  travail  n'est  pa»  assez  avancé  iwur 
qu'il  puisse  vous  présenter  le  rapport  qu'il  doit  vous 
feire  relatiTenicnl  aux  diverses  mesures  que  les  dr- 
consUuices  présentes  exiiçeui  ;  mais  il  est  une  mesure 
en  quelque  soiie  préparatoire,  que  votre  comité  croit 
deroir  voa«  proposer  sur-le-cbarap,  et  qui  produira 
le  double  effet,  il  de  donner  à  la  conuaissjon  des  ba- 
ses pour  diriifer  son  travail,  et  tic  donner  à  la  France 
eiiilère  des  preuves  de  la  contiancc  et  de  la  fermeté 
avec  les(|uelles  elle  va  s'occuper  de«  moyens  de  réta- 
blir l'ordre  cl  de  raUeimir  la  liberté.  Il  s'agit  d'appe- 
ler les  ministres,  ci  de  leur  urdunnei'  à  tous ,  eu  pré- 
senci:  de  tous,  comme  furmaul  le  conseil  du  roi,  de 
vous  rendre  compte  des  mesures  que  le  roi  a  dû  pren- 
dre, sous  la  responsabilité  individuelle  de  chacun 
d'eux.  |>our  la  sûreté  de  l'cuiiùrf  Voici  lus  deux  d<l- 
erels  ((u'il  vous  propose  ; 


o  L'Assenil>léfl  nationale  ,  ajirts  avoir  entendu  le  rap- 
pnrt  <lf.  s»  cnitiiiilsiilnn  rxtraonKnalre ,  ilérrttr  que  Ir^  uii- 
nMrM  du  m)  se  rendront  demain  il  midi  k  l'AiHrmlili^ , 
et  que  le  présent  décret  sera  iur>4e-cban]p  envoyé  à  chacua 

Stcond  tUcrH, 

»  L'Assemblée  nationale  ddcrttc  que  lorsque  les  mbils- 
ires  du  roi  s»  seront  rendus  i  u  séance  en  rxérullon  da 
précédent  décret ,  le  président  leur  fera  connaître  en  ces 
termes,  les  liitendona  de  l'Asscniblfe. 

•  Deux  oLJcts  urgenti  et  de  la  |rius  haute  imporlanco 
etcllcDl  en  ce  niuniciiL  la  sollicitude  du  carps  léKlnlaiif  1 1« 

Crcnilor,  est  la  nécessité  d'vrOicr  les  troubles  excités  par 
!  tanallsiiio;  le  second  ,  est  l'IiildrCI  pressant  <!c  plactr 
une  année  de  réscrie  eulrc  les  (ronlJèrcs  et  Parts.  I,c  rnl 
est  cliarxé,  parla  constitution,  de  veiller  1  la  sdreté  f;éni^' 
nie  lia  l'Klat.  L'AncmMéo  nationale  vous  ordnniip  de  lui 
rcodre  compte  par  écrit,  t  la  séance  de  demain ,  des  ma- 
sures qui  oui  été  prises  pour  y  pourvoir.  ■ 

Ces  deux  décrets  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

M.  I.aflbn-I.adcbat ,  rapporteur  du  comié  des  finan- 
ces, propose  en  conséquence  des  observaiinn.i  soumi- 
ses à  1  Assemblée  par  le  ministre  de  Intérieur,  de 
rapporter  ledécretqnl  fixe  le  traitement  des  prentlera 
commis  des  bureaux  du  ministère  à  B,000  livres,  et 
de  porter  ce  traitement  i  la  somme  de  13,000  livres, 

M.  Lamarque  :  Vous  avei,  par  on  premier  àécrct, 
réduit  le  traitement  des  ministres  a  60,000  livres ,  et 
c'est  à  l'époque  où  ta  France  voyait  ponr|  la  première 
fols,  depuis  la  révolution, des  ministres  palrlules,  qne 
vous  avcx  prononcé  ce  décreL  Ainsi,  Slcssfenrs,  ce  ne 
sont  pas  les  Intérêts  Imltv  iduels,  mais  la  chose  pnbli- 
qnequc  vousavcï  considérée.  Telsdoiveni  ^ire  et  tels 
seront  toujours  les  motifs  et  la  marche  Invariable  des 
vrais  représentants  de  la  nation. 

Cependant, quelle  quesageqne  soit  celle  rédoclioii, 
qui,  i  mes  yeux,  n'est  pas  encore  assea  forte,  quel- 
que» pcreonncs,  de  cclles-lâ  mémo  dont  l'opinion  n'est 
nulleineut  suspecte,  ont  paru  s'en  alarmer.  Je  de- 
manderai, par  quels  signes,  par  quels  caractères  de 
représentation  extérieure  les  fonctionnaires  publics, 
et  notamment  les  ministres,  doivent  s'annoncer  1 
Est-ce  par  la  somptaosité  de  lenr  table,  où  ime  foule 
de  parasites  viendraient  chaque  jour  se  corrompre  et 
s'avllirl  Kst-ce  par  la  magnificence  de  leur  mobilier 
ou  par  la  richesse  de  leurs  équipages?  non,  Mes- 
sieurs... Que  les  ministres  se  fassent  connaître  par  la 
fermeté  do  leur  administration,  par  la  loyauli'  de  lenr 
conduite,  par  la  pureté  de  leurs  mœurs  ;  «ju'its  gar- 
dent conaïamment  ces  caractères  sacrés,  et  sans  s'en- 
quérir quel  esl  leur  traitement,  quel  est  le  nombre  do 
leurs  valets,  l'Kurope  entière  s'apercevra  qu'ils  rc- 
présenicnl  dignement  la  nation  fram;aisc. 

Ceci  s'applique  parfaitement  aux  chefs  de  bureau 
CI  'il  tous  les  citoyens  salariés  des  deniers  public». 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  votre  comhé  ilen  fi- 
nances, d'accord  avec  lui,  deniandeni  le  rapport  du 
décret  qui  a  fixé  h  S, 000  liv.  le  maximum  du  traite- 
ment des  premiers  commis.  L'un  et  l'antre  désirent 
que  ce  traitement  soit  porté  à  une  somme  beaucoup 
plus  forte. 

Je  demanderai  pourquoi  cliei:  un  peuple  libre,  qui 
a  donné  pour  base  à  sa  conslitntion  l'égalité  des 
droits,  égalité  qnl  lie  peut  se  soutenir  que  p.-ir  uuc 
tendance  continuelle  vers  le  rapprochement  des  for- 
tnnes;  je  demanderai  pourquoi  l'on  veut  qoc  rei 
fonctionnaire  ptiblic ,  que  tel  agent  ail  le  traitement 
dn  riche,  pendant  que  tel  autre,  qnl  lonvent  aura  i 
remplir  de  plus  Importantes  ou  de  plus  pénibles 
fonctions ,  sera  réduit  ù  un  modique  salaire  7  ^e 
cralnt-on  pas  de  voir  renaître  et  contraster  avec  not 
lois  ce  tunosie  état  social ,  oi"!  plusieurs  citoyens  pon- 
daient r'i.iler  iiHiive  l.'phisildnccreu"!,  oA  ils  avaient 
Is  faculté  d'employer  mille  moyeoi  de  tMMtMf 


pendant  <pie  le  ploignuid  Dombn  n'avait  pas  nfimc 
de  quoi  subsister. 

ArrëloDs-DouA  un  moment  sar  ces  bases  essen- 
tielles de  l'adiniaisiratioR  pubiique ,  et  parlonii  du 
principe  sur  lequel  elles  reposent,  pour  traiter  la 
qucsrion  qui  se  pn'senle  en  ce  momeat.  8,000  ilvres, 
a-t'OD  dit,  ne  suilitcnt  pas  pour  le  iraitcinem  des 
premiers  commis  des  uinislres  :  voili  ce  qu'il  faut 
examiner. 

On  objecte ,  eo  premier  lieu ,  qu'mi  père  de  fa- 
mille qui  remplirait  cette  place,  subsisterait  très  dif- 
ficilemeni  avec  celle  somme ,  dans  nue  vllie  aussi 
considérable  que  Paris,  et  que  pour  qu'il  remplisse 
dignement  ses  devoirs,  11  faut  qu'il  soit  au-dessus  des 

Cette  objection,  pure  sans  doute ,  dans  les  motifs 
de  ceux  qui  la  repri.* sentent,  offre  eu  elle-  mCmc  un 
caTa(■t^re  bien  frappant  d'Injustice  et  de  partialité. 
En  elTci,  nous  savons  tous  qu'un  IrCs  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics ,  attachés  an  département 
et  A  la  ville  de  Paris,  sont  aussi  des  pères  de  fomille, 
et  que  la  loi  ne  leur  accorde  que  des  trailemenls  de 
lieaucoup  inldrlenrs  à  celui  de  8,000  livres. 

Cependant  on  ■  voulu  que  ces  fonctionnaires  ne 
fussent  pas  avilis;  on  a  donc  pensé  qu'un  citoirM 
lionnOtc  pouvait  vivre  dans  l'indu  peu  dancc  avec  une 
somme  moins  forte  que  ce  maximum  de  8,000  livres 
que  votre  comité  des  finances  ne  trouve  pas  asseï 
fort.  Kt  ici  se  pn.'seiitc  une  altcrnaiivc  qui,  selon  moi, 
suffirait  seule  pour  lever  toutes  les  dilScullés, 

Les  agents  dont  il  est  question  seront  pris  dans  la 
classe  Al»  citoyens  ricbes,  on  bien  ou  les  choisira 
parmi  les  citoyens  peu  fortunés. 

Dans  le  premier  cas,  quel  est  l'homme  qui ,  vivant 
déjà  dans  Vaisancc,  et  trouvant  l'occasion  de  servir 
son  pays,  oserait  dire  ou  pensar  que  le  Iraiiemeni 
de  8,0UU  liv,,  qui  lui  est  offert  pour  l'Indemnité  de 
son  travail,  n'est  pasassex  fort, 

Je  n'bésite  pas  i  prononcer  hautement,  et  sans 
doute  vous  pensereE  tons  comme  moi,  que  celui  qui 
se  coiHlulraii  ainsi,  senit  Indigne  de  lacondance  des 
mlQislrea,  Ucn  plus  encore  de  la  confiance  publique. 
Quant  â  mol,  je  ne  voudrais  d'un  tel  homme  ni  pour 
mon  voisin,  ni  pour  mon  ami. 

Dans  le  second  cas,  je  veux  dire  si  les  premiers 
couimis  sont  élus  dans  mie  classe  moins  favorisée  de 
la  fui'iunc,  il  est  Incontestable  qnll  se  trouvera  une 
foule  de  citoyens  inslculls  qui,  livrés  k  l'étude  depuis 
leur  enfance,  accoutumés  h  une  vie  sage  et  laborieu- 
se, se  croiront  ridies  avec  ce  traitement  et  serviront 
utileniGiit  la  chose  publique,  parce  qu'ils  n'auront  été 
corrompus  ni  par  l'orgueil  des  Utres,  ni  par  l'Inso- 
leuce  des  rldicsses. 

Voyee  en  eifcl,  voyei  comment  chaque  Jour  la  dé- 
fense de  la  liberté  est  lâchement  abandonui'e  par  le* 
ricbes ,  par  les  d-devaat  nobles,  qui  n'avalent  pris  lé 
masque  du  patriotisme  que  pour  nous  tromper,  et 
snyet,  d'après  cela,  bien  convaincus  que  ce  n'est  pat 
dans  celle  classe,  mais  seulement  parmi  tes  dloycns 
qu'on  ose  appeler  dédaigncnscmcot  le  peuple,  c'est 
parmi  ceux  qal  ne  se  croient  que  leurs  égaux  qu'on 
trouvera  des  âmes  pures,  des  amcs  ardentes,  vérlta- 
blemcnl  dignes  de  la  liberté. 

Mab  vous  oubliez,  me  dlro-t-on,  que  les  premiers 
commis  ou  chefs  de  bureaux  doivent  être  des  bommcs 
rares  par  leurs  connaissances  et  par  leurs  talents,  et 
que  cons<)qucmment  U  leur  but  un  irallcmcnl  plus 
qu'ordinaire.  Vous  oubllcï,  répondral-Jc,  que  le  temps 
où  CM  premicrt  commis  fahaienl  Us  fonctions  de 
législateurs  est  passé  ;  vous  oubliez  qu'ils  ne  sont  et 
IK  doivent  tUe  anjourd'hol  que  tes  exécuteurs,  en 
quelque  sorte  mécaniques,  de  nos  lois  nationales;  votn 
oublies  euUu  queds  l«ur  put,  ou  de  la  put  d'un  mi- 


nlatn,  tout  sytlénc  qui  n'analt  pM  été  ptbSdflU  le 
texte  de  la  loi,  aérait  un  déUL 

D'ailleurs,  quelle  est  celte  politique  étroite  qui  (^ 
ralt  ainsi  peser,  ï  un  écu  prÈs,  la  valeur  de  td  ou  tel 
talent  1  Je  ne  dédaignerai  pas  en  démontrer  les  iocon- 
séquenccs,  mais  je  vous  observerai  sculemcni  que  si 
vous  donniez  cette  base  à  l'administra  lion  publique, 
vous  seriez  bieni6l  obligés  ù  un  renversement  géné- 
ral, et]e  ne  doute  pas  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
plus  forls  traiiemcuis  ne  vous  paraissent  les  moins 
mérilés. 

Dols-je  parler,  Mestieurs,  de  celte  antre  errenr 
également  fondamentale  ,  nai»  bien  plus  immorale 
que  la  première,  bien  plus  Indigne  encore  du  sièclu 
oi!i  nous  vivons,  erreur  qui  a  fait  dire  à  qoelqnei 
personne*  que  le  fonctionnaire  public  élu  par  le  peu- 
ple doit  être  moins  payé  que  l'agenl  d'un  bureau, 
parce  que,  dit-on,  la  place  du  premier  est  plus  lu>- 
norable. 

Je  demande  aux  partisans  de  ce  système,  s'ils  veu- 
lent que  dans  la  constitution  française,  on  place  d'ua 
cAlé  {'honneur,  de  l'aulrc,  l'argent,  et  qu'on  décide 
que  l'argent  pourra  suppléer  à  l'honneur  et  Icnir  Heu 
de  vertu. 

Enfin,  je  demande  s'il  n'est  pas,  an  contraire  de 
toute  évidence,  que  c«lul  qui  refuserait  de  servir  s^ 
patrie  pour  6  ou  8,000  liv.,  par  exemple,  elquiolbi- 
rait  de  la  servir  pour  quelques  1,000  liv.  de  plus,  est 
un  mauvais  citoyen,  qui  doil  à  l'insianl  même  être 
chassé  des  bureaux. 

Je  demande  doue  la  question  préalable  sur  le  rap- 
port du  décret  qui  a  fixé  à  8,000  tlv.  le  maximum 
du  irailcment  des  premiers  commis  des  ministres. 

M.  OuMOLiRD  :  J'ai  applaudi  comme  le  préopioanl 
au  décret  qui  a  réduit  le  traitement  des  ministres,  et 
je  suis  loin  de  vouloir  prodiguer  les  sueurs  el  le  aaog 
du  peuple,  pour  donner  à  des  commis  de  bureau  dea 
Iraitemeuta  trop  considérables  ;  mais  je  crois  que  la 
question  doit  se  résoudre  par  un  point  de  fait  :  Il  faut 
savoir  si  les  premiers  commis  employés  dans  les  bu- 
reaux des  ministres,  qui  soni  censés  être  des  gens  & 
talents,  ne  trouveraient  pas  dans  des  maisons  de  ban- 
que des  appohitemcnls  beaucoup  plus  torts  que  G,00l> 
liv.  ;  et  il  en  résulte  que  si  vous  ne  leur  donnez  des 
émoluments  plus  considérables,  vous  verres  dlfflcito- 
ment  des  gens  à  talent  se  pré««iter  pour  de  parelUcB 
places.  S'il  est  essentiel  pour  la  nation  d'avoir  A  ta 
lete  de  l'admlnislratlon  des  hommes  Intelligents  d 
honnêtes,  qui  soient  capables  de  faire  marcher  le 
gouvernement,  elle  ne  doit  pas  regretter  quelques 
mille  francs  de  plus,  employés  à  attacher  ces  person- 
nes ï  leur  travail.  Je  soupire,  comme  M.  Lamarque, 
après  ce  moment  heureux,  où  nous  pouvons  espérer 
de  trouver  des  hommes  asseï  amis  de  ta  patrie  pour 
la  servir  sans  intérèl.  Nous  devons,  par  des  lois  sa- 
ges, accélérer  celle  époque  ;  mais,  en  ailcndaut,  nous 
devons  faire  marcher  la  constitution,  et  pour  cda, 
prendre  les  hommes  tds  qu'ils  sont,  et  non  pas  leli 
qu'ils  devraient  être. 

M.  Cauboh  :  Si  vous  angmentfei  les  iraliementa 
que  vous  avez  fixés  pour  les  premiers  commis  dea  bu* 
reaux  du  ministère  ,  vous  n'auriez  nulle  raison  pour 
ne  pas  augmenter  aussi  le  traitement  des  commis  de 
toutes  les  administrations  du  royaume.  Pourquoi  d'ail- 
leurs donner  à  ces  première  commis  de  forts  traite- 
ments ,  sous  le  prétexte  de  les  récompenser,  puisque 
l'on  peut ,  sans  augmenter  les  dépenses  pabllqDes , 
leur  donner  pour  retraite  des  places  plus  lucratives, 
telles  que  celles  de  commissaires  du  roil  M.  l'abbé 
Maury  disait  qu'un  régime  populaire  ne  pouvait  que 
nous  conduire  à  la  banqueroute  :  prouvons  h  l'Europe 
que  ce  régime  n'eel  pas  incompatible  avec  l'écono- 
mie ,  el  qu'il  codtera  moius  au  peuple  que  le  r'giu^ 
des  despotes. 
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L^Aisemblëe  décide  qoîik  n^  a  pas  lien  à  délibérer 
surPaugmentation  de  traitement  proposée  par  M.  Laf- 
fon-Ladebat. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Sotice  de  la  séance  du  soir. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  apporté  une  lettre  du  roi , 
par  laquelle  il  propose  à  rAssemblée  de  décréter  une  nou- 
velle levée  de  62  bataillons  de  volontaires  nationaux  pour 
remplacer  la  réserve  dos  20  mille  hommes.  Cette  proposi* 
tion  a  été  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  lettre  de  M.  Lafayettc  a  annoncé  un  mouvement  de 
son  armée. 

On  a  lu  ensuite  un  projet  de  décret  sur  les  ci^evant 
Gardes-Françaises.  —  L*2^ournemeut  a  été  décrété. 


MELANGES. 


Hcque^Ântùine  Delauve ,  citoyen  et  rédacteur  du  TnEMO* 
MÈmB  DU  jouB ,  à  Théodore  Lameth ,  député  du  départO' 
wunt  du  Jura, 


J*ai  dit ,  dans  mon  n*"  168,  que  M.  Charles  Lameth,  votre 
frère,  avait  demandé  un  passeport  pour  aller  en  Amérique. 
Vous  prétendez  que  ce  fait  est  faux  ,  et  vous  traitez  l*énon- 
ciation  que  J'en  ai  faite  de  lâche  perfidie.  Le  fait  est  vrai. 
Le  passeport ,  d'après  un  certificat  de  la  section  du  Luxem- 
bourg ,  dûment  signé ,  a  été  délivré  le  12  du  courant ,  vers 
le  soir.  Celui  qui  l'a  délivré ,  Louis  PiOy  employé  au  bureau 
des  passeports ,  m'autorise  i  vous  donner  un  démenti  k 
cet  égard ,  et  il  me  charge  d'inviter  tous  les  incrédules  k 
▼enlr  vérifier  le  fait  ;  le  registre  leur  sera  ouvert  au  bu- 
reau des  passeports ,  &  la  maison  commune ,  depuis  huit 
heures  du  matin  Jusqu'à  une  heure  ;  et  le  soir,  depuis 
quatre  Jusqu'à  huit. 

Je  veux  vous  apprendre ,  Théodore  Lameth,  quels  sont 
les  hommes  coupables  d'une  lâche  perfidie.  Ce  sont  ceux 
qui ,  ayant,  pendant  quelques  années,  singé  le  patriotis- 
me ,  la  démagogie  même  ,  et  accaparé  la  faveur  populaire, 
ont  tout-à-coup  abandonné  la  cause  du  peuple ,  trahi  sa 
confiance ,  et  embrassé  bassement  le  parti  de  ceux  dont  ils 
étaient  souverainement  méprisés.  Voilà  «  Théodore  Lameth^ 
ce  qu'on  nomme  une  lâche  perfidie. 


Naoire  en  expédition  à  Bordeaux  pour  le  Cap  et  Port* 
aU'Prince ,  ile  de  Saint-Domingue, 

Le  navire  le  Phe  de  famille ,  du  port  de  600  tonneaux  , 
d'une  marche  supérieure ,  partira  pour  le  Cap  et  le  Port- 
au-Prince  ,  du  20  au  30  Juin  ;  il  prendra  du  fret  et  des 
passagers.  S'adresser,  à  Bordeaux ,  à  MM.  Guerin-Mala- 
gué  frères ,  armateurs  ;  et  à  Paris ,  à  M.  Castinel ,  banquier, 
rue  Daupbine. 


SPECTACLES. 

ACAOBHIB  ROTALB    DE  MUSI^OB.   --   iphigéitiô  en 
TauricU  ;  le  ballet  de  Psy  ché, 

TnÊATaE  DE   LA  NATION.  —  Mérope  ;  les  Deux 
Pages, 

Théâtre  Italien.  —  VEcok  des  Parvenus;  Ca^ 
miHt  ou  le  Souterrain, 


ThbAtrb  FnANÇAtS,  ruo  de  Rîclielîevi.  —  Le  Hoi 
Lèar  ;  les  Déguisements  amoureux, 

TuEATRS  DE  LA  RUE  FetdeAU.  —  La  première  re« 
présentation  des  Plaideurs  f  op^ra  en  3  actes  ;  l* Histoire 
universelle. 

Théâtre  de  M"*  Montansier,  —  La  première 
reprcfsentalîon  de  la  Jalousie  de  campagne ,  comédie 
nouvelle  en  un  ac(e  ;  la  première  représentation  d''Inès 
de  Castro  ,  tragédie  en  trois  actes. 

Xhbatre  du  Marais.  —  Le  Barbier  deSéville; 
Crispin  médecin» 

Mardi ,  la  première  reprifsentation  de  la  Mère  cou* 
pabie. 

Ambigu-Comique.  *--  AéUWde  Lussan;  Georgetet 
George tte;  le  Fripier  marchand  de  modes, 

TfliATRB  DE  Molière.  ~  Trois  ans  de  l'histoire  de 
France;  les  Eaux  d* Aix-la-Chapelle  ;  les  Racoleurs, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois.  —  La  première 
représentation  à^Arétaphiie ,  tragédie  nouvelle  en  cinq 
actes  ;  les  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Pinm  açec  ses  amis; 
Aristote  amoureux  ;  les  Quatre -Coins, 

Salon  des  Etrangers  ,  me  Saînt^Thomas-da-Lonvre, 
:6tei  de  Marigny,  n^  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  D£  L^HOTEL-J)E-YILL£  DE  PARIS. 
Six  derniers  mots  de  1791.  MM.  les  Payenn  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 33. 

Hambourg 310 

Londres 17  3(4. 

Madiid 241.  15  s. 


Cadix 24  1.  13  8. 

Gènes us. 

Livoume 165, 

Lyon  P. de  Pâques, .  ]|4  bj 

Bourse  du  22  Juin, 


Actions  des  Indes  de  2500  liv. 2165. 

Portions  de  ICOO  liv. 1410. 

—  de  312  liv.  10  s ?80. 

—  de   100  liv 86. 

Emprunt  d'octobre  de  600    liv 447. 

Emp.  de  dcc.  1782.  Quit.  de  fin 4,1  p. 

—de  125  mil.  déc.l...784 2  IpjS]»  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 2  7i8,2  b. 

—  sort,  eu  viager 4  3|4,3i8,5|8,3iSb. 

Bulletin 72. 

Reconnaissance  de  bulletins., 

Ac.  nouv.  des  Ind. . . .  1035,.  34,33,3 1,30,29,28,30,29. 

Caisse  d'Esc 3900,8,10,9. 

Demi-Caisse 1954,53. 

Quitt.  de .  eaux  de  Paris ., 4 10. 

Empr.  de  nov.  1 787  ,  à  5  p.  OiO 

—  Idem 4  p.  0|0 I  p. 

Emp.  de  80  mill.  d'août   1789, 1,3,4  p.l  3i4,li2b. 

Assur.   contre  les   inc 469.70,71,72,71. 

—à  vie 480,81. 

Actions  de  la  caisse  patriotique •  .018« 


Prix  de  l'argent  au  12  Juin  après  midi. 

Pour  avoir  lOO  liv.  en  argent,  il  en  coûte  157  liv. 
aasignats. 

Uu  louis  d*or  coûte  38  itv.  et  MsigMli« 


GAZETTE  NATIOPJALË  oc  LE  MONITEUR  mVERSEL. 


I  OU 
Dimanche  SA  Juin  1792. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  Pàeritaurg ,  U  30  mai.  —  L'ordre  m(  dnnni  1 
Croailaill  de  hirc  partir  le  plui  promplemenl  poMible  une 
ffègile  e(  troii  Inniporls ,  à  bord  deiqucli  on  doit  em- 
biirt[ufr  ZOO  |ii«ct  de  canon  de  36  et  de  34  iTtc  lenr* 
afFAli.  Celte  artillerie  est  dcitioée  pour  le i  vaiueaux  qiiB 
l'on  nltend  d'Archangel .  et  qui  au  lieu  de  lenir  dam  la 
Baltique ,  le  rendront ,  dit-ou ,  dans  la  Mcdilerranée  ou 
Hir  lel  cAlea  de  l'Océiu.  Aucun  autre  armement  n*a  lieu 
ni  iCronitadt,ni>  Revcl  ,(icc  n'est  celui  de  deux  vaisseaux 
de  ligne  ilaai  ce  dernier  porl;  nuii  ils  ne  peuvent  fire 
priti  imnl  deux  mois.  —  Une  Wgalc  que  l'on  croit  desli- 
née  ■  couduire  le  prince  de  Nassau  en  Prusse ,  appareille 
dans  deux  jours.  C'etI  une  maiûère  honnile  d'écarter  un 
kotume  dont  la  diigrâce  ne  paraît  plus  équiiuque.  — 
Dis  cou rrieri  arrivés  de  Puloguc  apprennent  que  l'annéa 
ruiae  est  sur  le  territoirB  de  la  république. 

On  aflecte  de  répandre  le  bruit  que  M.deBulhakow 
Vjvai  remis  la  déclaralion  de  l'impératrice ,  il  y  a  lieu 
d'espérer  d'entamer  bient6l  liti  mcgociaiium  dont  le  r£* 
•allât  wenfanoraiU  am  vuei  dt  S.  M.  I.  —  tel  projeta 
de  Catherine  sool  un  problème  difGeile  à  réaoudre  par  le* 
principe!  ordinairei  de  la  politique  et  de  la  morale.  Ce- 
pendant des  bammes  verses  dans  la  counaiuaoce  di^i  in- 
trigues de  notre  cabinet ,  présumaol  que  son  plan  est 
d'assurerla  succession  de  la  cor(r0anci^/>o/Dfi»  au  prince 
Constanlin ,  second  (ili  du  grand-duc.  A  ce  prix .  elle  ga- 
rantirait la  nouvelle  conitilulion ,  et  tUiomaUfidiliiilliit 
de  la  républi([ue ,  elle  liù  rendrait  ce  qui  lui  est  écbu  dans 
le  partage.  —  L'impératrice  a  été  trompés  sur  les  dispo- 
aitions  du  peuple  poloonis. 

ALLEMAG?JE. 

Dt  fitnnt ,  U  g  juia.  —  Le  couroonement  du  roi  s'est 
Slit  hier  à  Bade ,  arec  les  cérémonies  d'usagv.  Celui  de  U 
reine  aura  Ufu  demain.  —  Le  général  du  Sirasoido  est  ar- 
rive ici  pour  recevoir  lea  demien  ordres ,  et  se  rendre 
ensuite  ■  l'armée  en  Italie. 

L'envoyé  de  Pologne  a  remis  une  note  relative  à  l'inva- 
aion  des  Riisirs ,  et  il  a  requis ,  poor  cet  objet,  l'interven- 
tiou  du  roi  de  Hongrie-  Le  prince  de  Kannlii  a  répondu 
qu'il  ferait  passer  celle  note  au  roi ,  à  Dude.  —  On  peut 
deviner  la  réponse;  tout  sera  concerté  avec  la  eour  de 
Berlin. 

On  a  donné  provÎMirement  de*  ordres  au  eommaiidant 
général  en  Gallicie ,  de  former  un  cordon  sur  le*  fron- 

Dt  Fnnefort,  U  \1  jma.  —  Quarante-deux  mille 
Prussiens  doivent  nous  couvrir  pour  usurer  la  tranquillité 
du  couronnement.  —  Quelque*  million*  sont  assigné*  déjl 
pour  former  des  magasins.  —  On  a**ure  qu'il  ne  faut  plus 
regarder  la  marchedeaPrussienscommeunechinère.  Il  est 
cerlainqu'ils  se  réuniront,  vers  le  10  juillet, entre Coblent* 
et  Uayence ,  sous  le  rommandement  du  duc  régnant  de 
Brunswick. — Lb  Cercle  du  Haut-Hhin  a  ref  u ,  de  la  cour 
de  Berlin ,  une  réquisition  pour  préparer  les  roulea  et  lub- 
aislance*.  Dn  congrès  est  convoqué  puur  cet  objet.  —  Le 
duc  de  Bruniwick  doit  arriver  ince*iammeut  à  Franebrt , 
accompagné  du  prince  héréditaire  de  Prusse. — On  achète, 
■u  nom  de  la  Prusse,  des  grain*  et  de*  fourrages  sur  les 
deux  rives  du  Rhin.  —  On  dit  cependant  que  malgré 
tontes  ces  diiposilions ,  ta  Pruiie,  entièrement  séparée  de 
la  cause  des  émigrés,  cherche  mém:  à  gêner  teun  opéra- 
tions, et  s'éloigne  entièrement  de  leur*  vues.  On  dit  en- 
ivre que  sei  armées  n'agiront  pa*  datu  celte  < 


a*ScnV.   -Toiwtll. 


■  Troiiiime  année  de  la  Uberlé. 

On  Bisure  que  le  régiment  des  hussards  de  Saie  s'est  sou- 
levé, parce  qu'on  n'a  pas  rempli  les  promesses  qu'on  lui 
avait  faite* ,  et  que  ce  mouvement  devient  1res  sérieux.     , 

De  Prague,  le  7  juin.  — Les  étais  de  Bohème  uni  invité 
le  roi  1  fixer  son  couronnement  à  Prague  après  son  cou- 
ronnement impérial.  Le  roi  a  fait  répondre  qu'il  viendrait 
au  mois  de  septembre,  si  le*  circonilaneet  le  permettent. 

Un  bataillon  de  Khevenbuller,  venant  de  la  Moravie,  a 
[lasaé  par  celte  ville  pour  se  rendre  dam  les  Pay«-lias  ;  un 
bataillon  de  Schrceder  le  suivra. 

Le  régiment  prussien  de  Ilerlzbet^  est  arrivé  hier  aux 
environs  de  Nachod.  Il  passera  par  Prague  le  li  de  ce 
mois.  On  attend  cinq  régiments  prussien*  qui  diîtcnl 
passer  avant  te  21. 

Dt  Baïui,  le  11  juin.  —  La  ville  d'Arkberg,  enclavée 
dan*  l'électoral  de  Cologne ,  vient  d'être  lémoin  d'une 
émeute  assez  con«dcrahle.  Les  paysans  ont  enjoint  à  leur* 
bourgmestres  de  réclamer  auprès  du  conseil  de  U  régence 
de  cette  ville  le  droit  dont  ils  jouissaient  autrefois ,  de  con< 
duire  leurs  chèvres  dans  les  hais.  Ils  ont  menacé  les  ma.> 
gisirat]  de  les  pendre  ,  *'di  ne  rapportaient  pai  une  ré- 
ponse faviirahlc  ;  ils  ont  pillé  leurs  maisons,  tjouleiersé 
leurs  jardins.  On  pourra  attribuer  cette  insurrection  à  des 
motifs  diflérentt)  mais  il  est  certaio  qu'il  n'en  existe  pûs 
d'antres. 

On  attend  l'abbé  Maury  dans  cette  ville  avant  l.i  fio 
du  mois.  Il  doit  aller  viùter  lea  trois  éleclorals  ecclésiat- 

De  Sliitgardfle  iSjuia,  —  U.  de  WcEchser,  ministro 
de  Danemark,  avait  négocie,  de  ta  part  des  émigré), 
pour  prendre  à  leur  salde  l'armée  du  landgrave  de  Hrise- 
Casiel  ;  on  désignait  même  H.  de  Saint-Simon,  comme 
général  loui  lea  ordres  du  landgrave.  Malheureusement 
l'argent ,  le  nirf  dt  Vhouneur,  a  manqué ,  de  tnrie  qna 
tous  les  voyages  de  M.  Wcechser  à  Coblenli,  pour  cet  oh* 
jet ,  n'ont  rien  produit  ;  car  le  landgrave  ,  qui  n'est  pas  en 
état  de  soutenir  la  dépense  extraordinaire  de  400,000  lir. 
par  moi)  ,  que  lui  coûtait  cet  armement ,  et  voyant  (|u'on 
avait  manqué  aux  conditions  stipulées,  a  pris  le  parti  da 
renvoyer  U  moitié  de  ion  armée  avec  de*  congés,  en  atluD- 

De  Coblealt ,  le  13  /a!it.  —  Lea  Etals  ont  déclaré  de 
nouveau  à  l'électeur,  que  s'il  ne  chassait  pas  euliii  les 
émigrésdupayadeTrève*,  ils  écriraient  au  roi  et  àl'Assem- 
blée  nationale  de  France ,  pour  les  ialtmire  de  leurs  pro- 
testatioQS  rciléréea,  et  du  peu  de  luceés  qu'elle*  ont  eu  sur 
l'éleclcnr,  é  qui  aeul  il  faut  reprocher  cet  illégal  natem- 
blemenl.  On  leur  a  répondu  en  les  menaçant  de  leur  en- 
voyer 0,000  Prussiens. 

Le  margraviat  de  Bade  doit  ïtre  oceupé  par  lîOO  Prus- 
siens. On  en  fera  passer  le  mémo  nombre  dans  révèrhé  da 
Spire  ,  pour  la  garde  du  pays.  Insensiblement  tous  le*  pe- 
tit* princes  vont  voir  leura  Elals  envahis  par  de  grand* 
princes  qui  veulent  le*  préserver  de  l'invasion. 

De  FrlMurv,  It  Juin. 
Slal  Et  marche  de  38,tl3  hommti  dt  lniupe$  aatricliieit' 

nit  larneuf  toioimn ,  panant  par  la  f'raneonie,  ta 

Ba«ère  et  la  Souaie. 

frtmiire  colonne.  Deux  bataillons  Archidoc-Ferdioand 
l,S8e  hommes,  286  chevaux,  paieront  le  8  juin  dan*  le 
paya  de  Salibourg,  le  1  ï  et  le  15  en  Souabe  ;  I  bitaillon, 
de  Kinsky,  1,139  hommes,  IGâ  chevaux,  paiseront  U 
14  juin  dan*  le  pays  de  Salabour^,  le  3S  eu  Souabe;  1  ba- 
tailloa  de  Ginlay ,  808  hommes,  118  chevaux,  passesont 
le  IT  juin  dana  le  pays  de  Salxbou^  ,  le  I"  jnillet  en 
Souabe;  1  bataillon  de  Vioi,  S<4  Itommtt,  III  chevaux, 
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[tasseront  te  20  juin  dans  le  pays  de  Salzboorg ,  le  14  juil- 
Ift  en  Suabe;  2  bataillons  de  Stein ,  2,277  hommes,  307 
chevaux,  passeront  le  24  et  le  25  juin  daus  le  pays  de 
Salzbourg,  le  8  et  le  10  juillet  en  Souabe. 

Total 7,063  hommes,    997  chevaux. 

Seconde  colonne.  Un  balaillon  de  Jellachich  ,  1,034 
hommes,  120  passeront  en  Bavière  le  15  juin  et  le  26  en 
Sotiabe;  1  halaillon  de  Colloredo.  1,021  hommes,  110 
chrvaux  ,  passeront  le  18  juin  en  Bavière,  et  le  2  juillet 
en  Souabe;  1  bataillon  de  d'Alton,  1 J02  hommes  ,  177 
chevaux,  passeront  le  21  juin  en  Bavière,  le  2  juillet  en 
SouaJ>e. 

Total 3,157  hommes,   407  chevaux« 

Troisième  colonne.  Deux  divisions  de  Wurmser ,  1 ,345 
hommes,  1,591  chevaux,  passeront  le  13  et  le  18  juin  en 
Bavière,  les  27  et  30  en  Souabe;  2  divisions  de  trains  d*ar- 
tillerie,  1,213  hommes,  930  chevaux,  passeront  le  3  juin 
en  Bavière  ,  le  3  juillet  en  Suabc. 

Total.  ....  2,567  hommes,  3,526  chevaux. 

Quatrième  colonne.  Quatre  divisions  de  hussards  d'Es- 
serhazy  ,  1,439  hommes,  1,661  chevaux  ,  passeront  le  8 
et  le  10  juin  en  Bavière ,  et  le  24  et  le  26  en  Souabe  :  8 
divisions  de  dragons  du  roi ,  1,134  hommes,  1,375  che- 
vaux ,  passeront  le  26  juin  en  Bavière ,  et  le  1 1  juillet  en 
Souabe,  3  divisions  d'Archidoc-Josrph ,  dragons,  1,100 
hommes ,  1 ,200  chevaux ,  ne  passent  pas  par  la  Bavière. 
Total.  .  ;  .  .  3,673  hommes,  4,236  chevaux. 

Cinquième  colonne  pour  le  pays  de  Luxembourg,  Un 
bataillon  de  Matbensen  et  un  d'Ulrik-Kinski ,  ne  |)assant 
pas  par  la  Bavière ,  ils  n'ont  pas  été  mis  sar  Tétat.  On  peut 
les  évaluer  comme  les  précédents. 

Total,  environ  2,000  hommes,    200  chevanx. 

Sixième  colonne  pour  le  payé  de  Luxembourg,  Deux 
l>atAillons  de  compagniet  de  sapeurs  et  de  mineurs ,  200 
hommes ,  8  chevaux ,  passeront  le  1*'  juin  dans  le  Haut- 
Palaiinat ,  le  8  en  Franconie  ;  I  bataillon  de  Hohenlohe  , 
1,090  hommes  ,  116  chevaux,  passtront  le  18  juin 
dans  le  Haut-Palatinat ,  le  15  en  Fraoconia;  1  bataillon 
de  Stuard,  1,307  hommes,  332  chevaux,  passeront  lé 
10  juin  dans  le  Uaut-Palalinat ,  le  15  en  Franconie. 

Total 2,597  hommes,  1,284  hommes. 

Septième  colonne  pour  le  pays  de  Luxembourg,  Une 
division  de  Charrois,  276  hommes,  987  chevaux,  passe- 
ront le  5  juin  daus  le  Haut-Palatinat ,  le  22  en  Frauco- 
nic;  2  batuillous  de  Shrrrder ,  2,267  hommes,  307  che- 
vaux, passeront  dans  le  Brisgaw  les  23  et  25  juin,  Haut- 
Palatinat,  elle  i***  juillet  en  Franconie. 

Total.  ....  i,5  53  hommes,  1,284  chevaux. 

Huitième  colonne.  Deux  bataillons  de  Mitrowski,  1,366 
hommes,  265  chevaux,  passeront  les  18  et  20  juin  dans 
le  Uaut-Palatinat ,  les  1*'  et  3  juillet  en  Franconie  ;  2  ba* 
tailuus  de  Kheveuhuller,  2,182  hommes,  329  chevaux, 
pes!ierunt  dans  le  Haut-Palatiuat ,  par  la  Bavière  ,  les  &  et 
7  juillet  en  Franconie  ;  3  divisions  de.  .  .  de  1 ,200  hom- 
mes ,  1 ,300  dievaux ,  passeront  dans  le  pays  de  Luxem* 
bourg. 

Total 4,648  hommes,  1,894  chevaux. 

Neuvième  colonne.  Train  d*artillerie  ,  1 ,21  3  hommes  , 
935  chevaux,  passeront  le  'Il  juin  en  Bavière  ,  le  7  juil- 
let eu  Souabe;  3  divisions  de  chevaux>lcgers  de  Kinski, 
042  hommes,  1,164  chevaux,  passeront  le  26  en  Ba- 
vière, le  5  juillet  en  Souabe. 

Total 2,155  hommes,  2,099  chevaux 

• 

Nota,  Ces  28,413  hommes  et  13,877  chevaux  font 
partie  de  l'armée  de  41,000  hommes  qui  doit  se  mettre 
en  marche  ;  mais  le  reste  ne  passera  pas  la  Bavière. 

HOLLANDE. 

D'Amsterdam^  le  \S  juin,  —  On  va  former  un  camp 
dans  la  Flandre  bollundaisc,  il  sera  composé  de  4,000 


hommes  d'îofHkterie ,  1 ,000  de  Gava!erie,  5<K)  d'aHi'.lerie. 
Sa  position  sera  entre  Teuloo  et  M:  eitricht.  La  province  de 
Hollande  est  la  seule  qui  refuse  de  s*expliquer  sur  cette 
mesure.  Les  six  autres  ont  consenti. 

Les  inquiétudes  que  Ton  avait  conçues  pour  le  sort  des 
établissements  hollandais  dans  Tilc  de  Ceyian  sont  entière- 
ment  dissipées.  .  .  .  Loin  qu'une  msurrectîon  ait  éclaté , 
comme  on  l'avait  dit ,  des  lettres  apprennent  que ,  jtar  les 
soins  du  gouverneur  M.  Van-Graaff ,  par  la  discipline  ,  le 
courage  des  troupes  et  surtout  du  régiment  suisse  de  Ma* 
ruu ,  on  était  parvenu  à  tenir  en  échec  trois  armées  de 
(^hinguUis ,  peuple  ennemi  des  Hollandais ,  et  que  la  sai- 
son des  pluies  les  avaient  forces  de  rentrer  chez  eux.  On 
a  reçu  à  Ceyian  des  secours  du  Cap  de  Bonne-Espéranct 
et  de  Batavia,  et  Toa  espérait  renouveler  avec  le  roi  dt 
Candie  les  traités  et  l'alliauce  qui  sulisistent  depuis  lon^ 
temps  entre  lui  et  la  république. 

ITALIE. 

D«  NapUê ,  le  2  juin,  —  Le  nouvel  ambassadeur  du  rai 
de  Hongrie  et  de  Bohème ,  le  comte  François  d'EsterhaajTi 
est  arrivé  de  Tienne  cette  semaine  :  U  remplace  le  prince 
de  Eouspoli. 

De  Fenise  ,  le  2  juin,  —  Le  nommé  Bemini ,  né  en 
France ,  mais  italien  d'origine  ,  est  mort  il  y  a  quelques 
jours ,  dans  la  cent  onzième  année  de  son  âge.  Il  marchait 
librement  et  avait  conservé  l'usage  de  l'ouïe ,  de  la  vue  et 
de  la  mémoire  ;  il  s'exprimait  encore  avec  facilité.  Il  y  a 
près  d'un  an  qu'il  était  à  Paris. 


FRANGE. 


MUIfiaPÀUTÉ  DE  PARIS. 

Du  Jcodl  SI  lulo  im.  l'ao  4  tfela  llberlé 

Le  corps  municipal ,  faisant  droit  sur  une  pétition  pré- 
sentée par  plusieurs  citoyens ,  relativement  à  la  garde  de 
M.  le  maire  ,  a  ordonné  que  le  poste  de  la  mairie ,  confié 
aux  soins  do  la  garde  nationale ,  serait  désormais  au  moins 
de  vingt  hommes. 

Le  zèle  des  citoyens  a  été  tel ,  pendant  les  trois  jours 
derniers ,  qu'il  s'est  présenté ,  volontairement,  plus  de  cin- 
quante personnes  pour  faire  ce  service. 

ProclamaHofu 

Ihi  vendredi  22  Juin.  l'an  4  «le  la  liberté- 

Citoyens,  gardez  le  calme  et  voire  dignité  ; 

Garan lissez-vous  des  pièges  qui  vous  -sont  tendus.  On 
veut  diviser  entre  eux  les  citoyens  afinés  ;  les  diviser  des 
citoyens  non  armés. 

Couvrez  de  vos  armes  le  roi  de  la  constitution  ;  environ- 
nez de  respect  sa  personne  ;  que  son  asile  soit  sacré. 

Respeciei ,  faites  respecter  l'Assemblée  nationale  et  la 
mj^cslé  des  représentants  d'un  peuple  libre. 

Ne  vous  rassemblez  pas  en  armes  ;  la  loi  vous  le  défend. 
Celte  loi  vient  d'être  renouvelée. 

Daus  les  rasscmblenicuts  les  plus  innocents  se  mdent 
toujours  des  mal-intcnliounés. 

La  loi  réprouve  toute  violence  ;  et  vous  avez  confié  à  vos 
magistrats  l'exécution  de  la  loi. 

Montrez -vous  dignes  de  la  liberté  ;  et  souvenex-vous  que 
les  peuples  les  plus  libres  sont  les  plus  esclaves  de  leurs 
lois. 

Signé  PinoN ,  maire  i  Dsjolt  ,  9ecrétiUrû'grt§er% 

Nota,  Cette  proclamation  a  été  publiée  hier,  dans  tons 
les  quartiers  de  Paris,  par  des  officiers  municipaux  revê- 
tus de  leurs  écharpes.  Partout  ils  ont  trouvé  des  citoyens 
empressés  de  se  soumellre  aux  lois  et  surtout  k  la  voix 
de  la  raison  et  de  U  justice.  Le  calme  est  entièrement  ré- 
tabli. 

Département  du  Morbihan,  —  Fannes, 

Les  administrateurs  patriotes  du  directoire  de  ce  dépar- 
tement Tiennent  d'envoyer  au  roi  une  adresse  pour  sollici- 
ter la  sanction  du  décret  répressif  des  troubles  religieux. 
Cette  adresse  est  écrite  avec  la  fermeté  décente  qui  oon* 
vient  à  des  hommes  vrelment  libres. 
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«Un  vasu  général  a  été  prononcé ,  disent  les  administra- 
teurs :  on  a  de  tous  les  poiuts  deTenipire  solUcilé  une  loi 
appropriée  aux  circonstances,  une  loi  répressive  contre  ces 
ministres  des  autels  qui,  al)usant  de  la  religion,  s*en  ser- 
vent comme  d'une  arme  propre  à  l'exécution  de  leurs  for- 
faits. 

»  Une  longue  médiation,  sulTie  d'une  discussion  profonde, 
a  préparé  cette  loi  salutaire,  et  enfin  elle  a  été  accordée 
au  VŒU  des  Français. 

»  Vous  ne  la  paralyserez  pas ,  Sire  ;  et  tandis  que  tous 
livrez  les  ennemis  du  deiiors  â  la  vengeance  nationale,  vous 
ne  prendrez  pas  sous  votre  égide  ceux  que  la  nation  recèle 
dans  son  sein. 

»  Votre  Majesté  ne  peut  avoir  une  telle  Intention,  et  sMi 
était  même  possible  qu'elle  hésitât ,  nous  aurions  le  cou- 
rage de  vous  le  dire ,  Sire,  vous  êtes  trompé  par  des  hom- 
mes pervers  ou  mal  instruits. 

»  Ils  sont  pervers  s*ils  dissimulent  à  Votre  Majesté  les 
crimes  de  cette  secte  ennemie  ;  Ils  sont  mal  instruits  s'ils 
n'aperçoivent  pas  qu'elle  seule  occasioune  l'agitation  inté- 
rieure ;  qu'elle  seule  s'oppose  au  retour  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  ;  qu'elle  seule  s'efforce  de  substituer  l'anarchie 
à  l'empire  de  la  loi  ;  qu'elle  seule  contrarie  l'assiette  et  la 
perception  de  l'impôt ,  sans  lequel  11  n'y  a  ni  gouverne- 
ment ni  force  publique  ;  qu'elle  seule  excite  et  entretient 
la  défiance  en  discréditant  les  assignats  dont  elle  ne  se  dis- 
simule cependant  pas  la  solidité. 

»  Représentants  héréditaires  de  la  nation,  réunissez-vous 
de  sentiment  à  ses  représentants  élus  pour  le  salut  de  la 
patrie  ;  c'est  à  nous  de  vous  faire  Connaître  le  péril  qui  la 
menace,  nous  qui  en  sommes  tous  les  Jours  les  témoins, 
nous  dont  tous  les  moments  sont  occupés  à  Ten  présen^r, 
nous  qui,  suppléant  au  silence  de  la  loi  écrite  et  écoutant 
la  voix  de  la  loi  suprême ,  avons  été  forcés  de  recourir  à 
des  mesures  répressives  pour  assurer  le  salut  du  peuple. 

»  Jugez ,  Sire ,  de  l'imminence  du  péril  par  l'uniformité 
de  la  conduite  des  départements:  est-ce  par  une  coalition 
coupable  qu'ils  se  sont  presque  tous  portés  à  prendre  des 
arrêtés  de  rigueur  contre  les  prêtres?  Non,  Sire,  un  saint 
enthousiasme  lésa  diriges;  et  sans  examiner  s'ils  compro- 
mettraient leur  responsabilité ,  ils  se  sont  oubliés  pour  ne 
s'occuper  que  dû  salut  public. 

»  Leur  zèle  n'est  pas  refroidi,  et  dussent-Ils  périr  victi- 
mes de  rinsuflisance  de  la  loi ,  ils  auront  le  courage  d'y 
suppléer  Jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  se  rende  à  leurs 
vœux,  en  sanctionnant  le  décret  des  25  et  20  mal  dernier. 

»  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect.  Sire  de 
Votre  Majesté  ,  les  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, etc.  h 

Suivent  les  signatures. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Français. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Girardiû  occupe  le  fauteuil. 

M.  Capcl ,  médecin ,  citoyen  de  Bordeaux ,  envole 
ùT Assemblée,  i'  une  médaille  d'or  de  hS  Uv.  qu'il 
a  obtenue  dans  sa  jeunesse;  2"  600  liv.,  montant 
d'un  prix  qu'il  vient  de  remporter ,  et  dont  Tacadé- 
mie  de  Bordeaux  a  fait  les  avances. 

La  compagnie  patriotique ,  n**  15,  du  régiment  de 
Saint-Michel,  à  Bordeaux,  envoie  256  L  15  s.  9  d. 
pour  la  guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Delmas  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Me 
trouvant  encore  incommodé ,  je  me  bornerai  à  dire 
que  j'avais  d'abord  proposé  au  comité ,  relativement 
aux  ci-devant  Gardes-Françaises,  un  projet  de  dé- 
cret conforme  au  vœu  de  la  commime  de  Paris.  Ce 
projet  a  été  discuté  pendant  trois  séances  consécu- 
tives au  comité  ;  et  après  une  mûre  délibération ,  J'ai 
été  obligé  de  me  ranger  à  l'opinion  de  la  très  grande 
majorité ,  qui  d'ailleurs  m'a  paru  meilleure  que  la 
mienne.  C'est  par  cette  considération  que  je  sois  resté 


rapporteur  du  comité.  —  M.  Delmas  présente  uq 
projet  de  décret  en  huit  articles,  tendant  à  faire  ins- 
crire, pour  être  organisés  en  compagnies  franches, 
les  ci-<ievant  Gardes-Françaises  qui  ont  servi  la  ré- 
volution de  1789,  les  canonniers  et  soldats  d'autres 
régiments  qui  l'ont  servie  depuis  le  12  juillet  1789 , 
jusqu'au  l/i  juillet  1790,  les  gardes  des  ports^  et 
les  employés  dans  les  maisons  militaires  des  princes 
français. 

Apr^s  quelques  débats ,  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression et  rajourncment. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  elle  est  aina 
conçue  : 

a  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  prévenir  l'As- 
semblée que ,  m'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  des 
armées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  j'ai  jugé  que  la 
réserve  qui  avait  été  formée  par  des  bataillons  de  vo- 
lontaires entre  la  capitale  et  les  frontières,  se  trouvant 
maintenant  détruite  par  la  jonction  de  ces  bataillons 
aux  trois  armées ,  il  convient  d'en  former  une  nou- 
velle. 

i>  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  la  levée  de  qaa- 
ranle-deux  nouveaux  bataillons  de  volontaires,  à  rai- 
son d'un  demi-bataillon  par  chaque  département. 
Quand  l'Assemblée  aura  décrété  cette  levée ,  je  don- 
nerai des  ordres  pour  que  cette  réserve  soit  placée 
de  manière  à  couvrir  la  capitale,  et,  s'il  le  faut,  à  se 
joindre  aux  armées. 

»  Signé  Louis,  contresigné  La  jarre.  » 

Le  ministre  de  la  guerre^obtient  la  parole ,  et  Ut 
un  mémoire  pour  fadlltcr  la  levée  de  ces  quarante- 
deux  bataillons. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  lettre 
du  roi  et  le  mémoire  du  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  lecture  d'une  lettre 
du  général  Lafavette. 

Du  camp  de  Téiilèrei .  le  20  Juin,  l'ao  4  fie  la  liberté 

a  J'ai  fait  un  mouvement  dans  mon  armée  pour 
occuper  l'ennemi ,  afin  de  l'empêcher  de  se  porter 
sur  l'armée  du  maréchal  Luckner.  L'ennemi  a  suivi 
mes  mouvements  :  nos  patrouilles  se  rencontrent  et 
se  fusillent  de  temps  en  temps.  liCS  renseignements 
que  j'ai  pris  sur  l'affaire  dans  laquelle  a  péri  M.  Gou- 
vioD,  m'apprennent  qu'il  y  a  eu  plus  de  tués  que  nous 
ne  l'avions  cru  d'abord.  La  raison  en  est  que  les  dé- 
tachements s'étaient  fusillés  à  travers  les  haies,  et 
dans  le  premier  moment  on  n'avait  pu  calculer  Teffet 
de  leur  feu.  Trente-six  blessés  ont  été  portés  à  Tliôpl- 
tal.  Le  bataillon  de  la  G6te-d'0r  est  celui  qui  a  le  plus 
souffert  :  mais  la  perte  de  l'ennemi  est  [>eaucoup  plus 
considérable  que  la  nôtre. 

«  Signé  LAFATETTE.t 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  DU  23  JUIN. 

On  admet  une  dépatation  de  la  section  de  Paris, 
dite  de  la  place  Louis  X(Y,  qui  présente,  pour  les 
frais  de  guerre ,  une  contribution  volontaire  de 
6,945  liv.  12  s.,  tant  en  assignats  qu'en  numéraire, 
et  des  bijoux  d'or  et  d*argent 

Une  adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Mayenne  et  plusieurs  adresses  de  communes  ont  pour 
objet  de  féliciter  l'Assemblée  du  décret  par  le- 
quel elle  a  honoré  la  retraite  de  trois  ministres  pa- 
triotes. 

Le  directoire  du  Morbihan  se  plaint  de  Pétat  de 
dénuement  où  on  laisse  les  soldats  des  ci-devant  régi- 
ments coloniaux,  malgré  le  décret  qui  les  incorpore 
aux  armées  de  ligne. 

Le  mhiistre  de  la  guerre  est  chargé  de  rendre 
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compte  des  motifs  du  retard  qu'dproute  l'exécution 
de  ce  décret. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  de 
Mayenne-et-Loire  annonce  qu'il  s'est  trouvé  forcé, 
sous  peine  de  voir  éclore  une  guerre  civile,  d'enfer- 
mer dans  un  séminaire  tous  les  prêtres  qui  ont  re- 
fusé serment  de  fidélité  aux  lois  ;  que  cette  mesure 
a  même  été  commandée  par  rintérél  de  leur  propre 
8Ûrel«*.  ■—  A  celle  lellrc  sont  jointes  différents  pro- 
cès^verbaux. 

M.  Coustar  annonce  que  le  directoire  de  la  Loire- 
Inférieure  a  été  forcé  de  prendre  la  même  mesure, 
et  que  les  manœuvres  de  ces  prêtres  avaient  telle- 
ment indigné  le  peuple,  qu'il  voulait  les  mettre  en 
pièces. 

M.  riUTTON-MORVAux  !  Les  mêmes  désordres  ont 
fait  sentir,  dans  le  département  de  le  Côte-d'Or,  com- 
bien était  sage  le  décret  que  vous  avez  porté  contre 
cette  classe  de  perturbateurs.  Enhardis  par  l'impuis- 
sance à  laquelle  les  autorités  constituées  se  trouvent 
réduites  par  le  refus  de  la  sanction  du  roi,  ils  tra- 
vaillaient le  peuple  en  tout  sens,  et  semaient  la  dis- 
corde entre  les  citoyens.  Lorsque  la  nouvelle  de  la 
perte  d'un  grand  nombre  de  frères  d'armes  est  ar- 
rivée à  Dijon,  et  que  l'on  apprit  qu'il  s'était  trouvé 
parmi  les  morts  que  les  ennemis  ont  laissés  sur  le 
champ  de  bataille,  des  prêtres  et  autres  émigrés,  ces 
nouvelles  excitèrent  une  indignation  générale.  Le 
peuple  se  rendit  chez  les  prêtres  réfractaires  et  les 
transféra  au  nombre  de  120  dans  une  maison  voi- 
sine du  lieu  des  séances  du  directoire.  Les  comman- 
dants de  la  garde  nationale,  appelés  pour  mettre  la 
force  sur  pied,  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  espé- 
rer de  réunir  les  gardes  nationales,  attendu  qu*ils 
faisaient  eux-mêmes  partie  de  ce  rassemblement,  et 
que  d'ailleurs  l'appareil  de  la  force  armée  pouvait, 
compromettre  et  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté' 
des  détenus.  Le  directoire  se  borna  donc  à  les  mettre 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  et  à  la  char- 
ger de  pourvoir  à  leur  subsistance.  Il  annonce  que 
cette  expédition  très  illégale  s'est  faite  néanmoins 
avec  ordre  et  modération,  en  sorte  qu'il  y  aurait  ea 
(le  rimprudence  et  du  danger  à  employer  des  moyens 
de  violence.  Ces  administrateurs  se  trouvaient  donc 
dans  nue  position  très  critique,  car,  faut-il  déployer 
le  drapeau  rouge  et  armer  le  peuple  contre  le  peuple, 
lorsque  les  citoyens  n'agissent  que  par  amour 
pour  la  constitution  et  pour  les  lois  7  (On  applau- 
dit) 

Je  demande  le  renvoi  des  procès-verbaux  du  di- 
rectoire à  la  commission  des  douze. 

M.  OuDOT  :  M.  Guyion  aurait  pu  ajouter  que  le 
peuple  a  donné  aussi  une  grande  preuve  de  moîdéra- 
tion,  lorsque,  sur  la  réquisition  du  directoire,  il  a  re- 
conduit dans  leur  couvent  trois  ou  quatre  religieuses 
qu'il  voulait  aussi  transférer  dans  un  local  placé  sous 
les  yeux  de  l'administration. 

Le  renvoi  proposé  par  M.  Guyton  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Calvet ,  Jouneau  et 
quelques  autres  rapporteurs,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

Premier  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  bon  comité  militaire  ;  considérant  que  les  miUtaires  en 
acUviie  de  senice  sont  exposés  ,  surtout  en  temps  de 
guerre,  à  des  changements  fréquents  de  domicile,  et  ne 

{>cu\cut  obtenir  des  ccrUficals  de  résidence  de  six  mois  de 
eur  municipalité,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
dét  riHe  que  les  militaires  en  activité  ,  pour  recevoir  les 
reutboursements  qui  leur  sont  dus  au  trésor  public,  seront 
tiiiiis  de  présenter  un  certificat  de  résidence  dans  le 
royaume  depuis  six  mois,  du  conseil  d'administraUon  du 


régiment  on  bataillon  où  ils  serviront  ;  et  ce  certificat  sera 
visé  par  le  commissave  des  guerres,  chargé  de  la  police 
desdits  corps. 

Second  décreu 

m  L'Assemblée  naUonale ,  après  avoir  entendo  son  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  sur  la  taxe  k  laquelle  de- 
vront êu^  assujetties  les  lettres  pour  rarmée  au-delà  des 
frontières,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  naUonale ,  après  avoir  décrété  l'orgenoe, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  lettres  adressées  aux  armées  seront  taxées,  con- 
formément au  Urif  de  1791 ,  jusqu'à  la  dernière  poste  de 
la  fronUère,  sans  que  la  taxe  puisse  être  augmentée  pour 
le  transport  de  la  fronUère  aux  années,  lorsqu'elles  seront 
sur  le  territoire  étranger. 

Troisihne  décret* 

D  L'Assemblée  nationale ,  après  avoh*  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  mUltaire ,  sur  la  pétition  de  quelques 
officiers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale  ten- 
dante à  obtenir  un  supplément  d'appointements ,  considé- 
rant que  l'article  VU  du  décret  du  18  août  1790  dit  que 
les  officiers,  sous-offiders  et  soldats  qui,  par  Telfel  de 
la  nouvelle  organisation,  éprouveront  une  réduction  sur 
leur  traitement  actuel,  le  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  obtiennent  un  équivalent ,  et  qu'en  attendant ,  Ils  se- 
ront payés  du  supplément  sur  des  états  particuliers,  et 
voulant  faire  jouir  promptement  les  pétitionnaires  da 
bénéfice  de  la  loi,  décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  PargeDce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  officiers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  dont  les  appointements  ont  été  réduits  par  la 
nouvelle  organisation  de  leur  corps ,  recevront ,  conformé* 
ment  à  l'article  VII  du  décret  du  18  août  1790 ,  un  sup- 
plément qui  équivaudra  à  la  diminution  qu'ils  ont  éprouvée, 
et  ce  sur  des  états  particuliers,  dans  la  forme  prescrite. 

Quatrième  décret» 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  miUtalre  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  sur  l'élat  qui  lui  a  été  présenté  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  le  20  mal  dernier,  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  résulteront  de  la  campagne  de  1792,  pour 
l'armée  du  Midi ,  considérant  qu'il  est  Instant  de  faire  les 
fonds  de  ces  dépenses  pour  mettre  cette  armée  en  état 
d'agir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrite  t 

»  Art.  !•'.  Qu'à  compte  de  la  somme  toule  des  fonds 
qui  seront  décrétés  Incessamment  pour  le  service  de  la 
guerre  en  1792 ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  ce  département  une  somme  de 
8,825,117  liv.  10  sous,  montant  des  dépenses  extraordi- 
naires de  première  mise  pour  le  sente 3  de  l'armée  du 

Midi. 

»  IL  A  compter  du  !•'  mai  dernier,  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  également  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  une  somme  de  2,176,  700  liv.  par  mois  pour  le 
même  service. 

»  111.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  TAsscm» 
bléc  nationale,  tous  les  quinze  jours,  des  dépenses  ordon- 
nées sur  ces  fonds. 

»  IV.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  général  de  l'armée 
du  Midi,  une  somme  de  200,000  Uv.,  dont  moitié  en  nu- 
méraire, destinées  aux  dépenses  particulière»  de  la  cam- 
pagne, et  dont  la  corapUbiUté  sera  suffisamment  justifiée 
par  l'ordre  du  commissaire-ordonnateur  en  chef,  expédié 
en  vertu  de  l'ordre  du  général. 

»  V.  Il  ne  sera  point  fait  de  fonds  pour  les  avances  men- 
tionnées en  l'article  précédent  ;  elles  seront  Imputées  sur 
les  500,000  liv.  de  dépenses  Imprévues,  comprises  daiis 
l'état  des  2,176,700  Uv.  décrétées  par  mois  par  l'arL  II  do 
présent  décret. 

V  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  lasanc 

tion.  0 

Deux  députés  de  la  commune  de  Strasbourg  sont 
admis  à  la  barre.  L'un  d'eux  porte  la  parole  au  nom 
des  corps  administraUiis. 


■  Ughlaleun,  charges  par  noa  coDCliorens  de 
solliciter  de  votre  justice  la  n^paralioii  duc  à  des 
fonctionnaires  qnl  jonluent  de  la  confiance  publique, 
et  qui  ODl  été  indigoement  calomniés,  nous  Tenons 
TOns  apporter  en  métne  temps  le  tribut  de  leur  pa~ 
irlotisme,  et  nous  déposons  sur  le  barean  la  somme 
de  lO.llû  H». 

B  Depuis  le  commencement  de  h  révolution,  les  of- 
Gcicrs  mJnicipaux  et  les  administrateurs  ont  su  ré- 
primer l'aristocratie,  et  ont  prouvé  qu'elle  n'est  que 
méprisable,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas  des  alliés  dans 
1rs  fauteurs  de  l'anarchie.  Les  citoyens  de  Strasbourg 
donnaient  h  l'envl  l'exemple  de  la  subordination  ;  les 
sociétés  palriotiqaes  n'f  prêchaient  que  l'obélssaoce 
aut  lois. 

nToulictiangédans  ces  derniers  temps.  Nous  avons 
tout-à-coup  vu  s'élever  une  horde  d'hommes  incon- 
nus dans  la  première  époque  de  la  révolulloo.  Ces 
hommes  sans  propriété,  saos  InduMrie  qu'on  puisse 
avouer,  sansmteurs,  et  par  conséquent  sans  patrie, 
ont  eu  besoin  d'une  autre  liberté  que  celle  dont  lis 
pouvaient  Jouir  i  l'ombre  des  lois.  Ils  ont  calomnie 
les  corps  administratifs,  agité  le  peuple  ;  dans  les  cer- 
cles, dans  les  camps,  partout  enfin  ils  ont  levé  l'éten- 
dard de  la  licence.  Dos  ministres  qui  cherchaient  des 
correspondants  ailleurs  que  dans  cenx  qui  leur  ont 
été  donnés  par  la  consiiintion,  ont  accueilli  et  légalisé 
leurs  honteuses  calomnies.  Us  ont  concouru  i  Taire 
perdre  aux  administrateurs  et  auv  généraux  la  con- 
tiaiice  de  leurs  concitoyens.  Uepcndanc  nulle  pitce 
n'appuie  ces  honteuses  calomnies.  Nous  demandons 
que  la  lumière  soit  portée  sur  ces  Intrigues,  que  le 
calme  nous  soll  rendu,  que  les  magistrats  soient  res- 
pectés... Te  Ile  est  l'honorable  mission  dont  nous  som- 
mes cliargfs  au  nom  d'une  ville  dont  les  murs  sont 
un  des  plus  respectables  boulevards  de  l'empire,  oA 
l'on  ne  voyait  naguères  ni  aristocrates,  ni  factions ,  et 
dont  la  irËs  grande  majorité  eslloujoursprèteà  mourir 
pour  la  liiKrté  ;  mais  à  mourir  pour  elle  seule,  a 
(  Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

Le  député  lit  une  adresse  signée  par  la  presque  to- 
talité des  citoyens  de  Strasbourg.  —  Ils  annoncent 
qu'ils  ont  vu  avec  douleur  que  le  ministre  de  Tinté- 
rleor  ail  adressé  à  M.  Diétrich,  maire  de  cette  ville, 
nne  lettre  dans  laquelle  II  s'est  rendu  l'organe  de  vils 
dénonciateurs,  et  dans  laquelle,  en  demandant  des 
renseignements  sur  ces  dénonciations.  Il  suppose  oue 
le  complot  ail  pu  être  formé  par  des  officiers  munici- 
paux et  par  des  commandants  militaires,  de  livrer  la 
ville  aux  ennemis,  —  Ils  ajoutent  que  le  maire  ni 
les  autres  administrateurs  n'ont  jamab  perdu  leur 
confiance,  et  prient  l'Assemblée  de  se  faire  représen- 
ter les  pièces  sur  lesquelles  ces  dénonciations  ont  pu 
£lre  appuyées. 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  de  cette  adresse. 

M.  DdcOS  :  La  société  des  Amis  de  la  constttntioii 
de  Saint-André-de-CubsBc ,  département  de  ta  Gi- 
ronde ,  fait  remettre  sur  le  bureau  369  livres  eo  ar- 
geul,  pour  conlribaer  aux  frais  de  la  guerre. 

La  société  de  Porletz,  même  département,  remet 
en  une  reconnaissauce  de  l'administration  de  la  caisse 
patriotique  de  Bordeaux ,  611  livres  en  espèces ,  et 
763  livres  en  assignats  pour  le  même  objet 

Des  députés  de  la  commune  de  Mousseanx  ap- 
portent un  don  patriotique  de  450  livres.  —  lis  an- 
noncent que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  payé  leurs 
Impositions  et  les  trois  termes  de  la  conirlbtiUon 
patriotique. 

^f.  LE  PRisiDENT  ;  Les  ministres  étant  rendus  à 
l'Assemblée,  Je  vais  leur  annoncer  ce  que  l'Assemblée 
m'a  chargé  de  leur  dire. 

Les  ministres  se  lèvent  pour  entendre  la  notlflca- 
tioo  du  décret. 


•  Deax  obieta  ui^nl*  et  de  la  ptos  baata  linpor< 
tance  excitent  en  ce  moment  la  sollicitude  du  corps 
législatif;  le  premier,  est  la  néces^lë  d'arrêter  les 
troubles  excilés  par  le  fanaUsme  ;  le  second,  est  l'In- 
térêt pressant  de  placer  une  armée  de  réserve  entre 
les  frootlères  et  Paris.  Le  roi  est  chargé  par  la  cons- 
titution de  veiller  k  la  sQreté  générale  de  l'Etat. 
L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  lui  rendre 
compte  par  écrit,  i.  la  séance  de  demain,  des  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  y  pourvoir,  n 

M.  le  ministre  de  ia  guerre:  Lti  mesures  qoe  j'ai 
proposées  hier  i  l'Assemblée  nationale,  de  la  pari  da 
roi,  ayant  été  renvoyées  A  un  comilé,je  crois  de  mon 
devoir  de  les  appuyer  d'un  développement  un  peu 
pins  considérable.  Les  Intentions  du  roi  sont  parfai- 
tement conformes  aux  vues  de  l'Assemblée.  Mon  pre- 
mier soin,  en  enlrant  dans  le  mlnistËre,  a  été  de 
prendre  des  mesures  pour  la  sûreté  de  la  capitale  ;  ja 
me  suis  empressé  de  ni'informer  de  la  situation  des 
armées,  en  comparant  les  états  qui  avalent  été  sou- 
mis à  l'Assemblée  par  M.  Servan  ,  avec  ceux  de 
M.  Dumourieï  ;  j'espère  pouvoir  donner,  sous  peu  de 
Jours,  ï  l'Assemblée,  un  tableau  fidèle  de  nos  forces. 
Le  ;premier  aperçu  que  j'en  al  présenté  à  Sa  Majesté 
l'a  idéiermlnée  à  vous  proposer  la  formation  de  qua- 
rante-deux nouveaux  batailloos.  En  Jetant  un  coup- 
d'ccil  militaire  sur  la  frontiëre  qui  est  la  plus  voisine 
de  la  capitale,  on  volt  que  la  majeure  partie  est  cou- 
verte par  des  places  bien  fortifiées  ;  mais  il  y  a  deux 
situations  qui  doivent  nécessairement  être  défendues 
par  des  armées,  l'une  à  Maubeuge,  l'antre  entre 
Longwy  et  Montniédi ,  et  la  faiblesse  de  ces  positions 
est  si  généralement  connue,  qu'on  les  désigne  sons  le 
nom  de  trouées.  Le  point  de  jonction  de  ces  deux 
routes  est  Solssons;  c'est -U  qu'une  réserve  est  néce». 
saire,  tant  pour  protéger  la  capitale  que  pour  secou- 
rir celle  desdeuxarmées  qui  aurait  besoin  d'être  sou- 
lenoe  \  dans  trois  ou  quatre  marches  elte  serait  ren~ 
due  sur  l'un  ou  l'autre  point.  On  pourra  former  un 
camp  â  Complègne,  ayant  pour  centre  Soissons;  ils 
seront  ï  portée  d'agir  ensemble,  et  ne  formeront 
qu'une  seule  masse;  j'ai  déjà  envoyé  pour  faire  re- 
connaître les  situations. 

Les  environs  de  Soissons  offrent  uu  emplacement 
très  vaste  et  dans  lequel  on  pourra  établir  un  bOpl- 
tal  pour  Aa,oaa  hommes.  La  muidpllcité  et  la  facilité 
des  communications  indiquent  déjà  assCE  que  cette 
ville  est  la  plus  propre  i  être  le  centre  de  cette  armée. 
Des  ordres  ont  été  donnés  pour  l'achat  des  vivres  et 
fourrages.  A  l'égard  des  effets  de  campement,  ils  •»• 
ront  faits  IncessammenL  J'ai  pris  Causai  des  mesures 
pour  l'iiabUlement  des  nouveaux  bataillons  volontai- 
res. L'épuisement  des  manufactures  et  la  rareté  des 
lalnea  ont  lait  éprouver  quelques  retards.  Quant  à 
l'armement.  Je  me  suis  occupé  de  prendre  connais- 
sance des  marchés  qui  ont  été  faits  par  mes  prédé- 
cesseurs, et  de  leurs  résultais.  Je  me  suis  aussi  hâté 
de  prendre  des  mesures  ponr  les  autres  approvision- 
nements de  tout  genre.  L'Assemblée  Jugera  sans 
doute  convenable  de  cantonner  provisoirement  ces 
troupes,  et  d'attendre,  pour  camper,  que  la  terre  soit 
découverte ,  afin  de  concilier  ce  qu'exige  l'iniérêt  de 
la  patrie,  et  ce  qu'exige  l'Intérêt  du  cultivateur.  Cer- 
tain de  pourvoir  ainsi  b  la  sdreté  de  la  capitale  ,  OB 
pourrait  destiner  les  bataillons  nouvellement  levés  k 
i^armée  du  Rhin,  à  laquelle  le  roi  se  propose  de  don- 
ner une  consistance  importante.  Je  remettrai  Incet- 
samment  à  l'Assemblée  un  aperçu  des  dépeoaea 
qu'exigera  la  formation  de  ce  nouveau  camp. 

Il  vient  d'arriver  un  courrier  eitrordinalre  du 
maréchal  Lnckner ,  mais  U  n'a  apporté  la  nouvelle 
d'aucan  mouvement  essentiel  Le  général  continue  à 
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diriger  ses  opérations  d'après  les  ordres  qu*ll  a  reçus 

da  roi. 

M.  Aréna  :  Le  bruit  se  répand  que  M.  le  général 
LudLncr  a  reçu  ordre  de  ne  plus  avancer.  Des  lettres 
de  Sedan  m'annoncent  que  ce  bruit  a  jeté  tous  les  ha- 
bitants des  frontières  dans  Falarme  et  la  consterna- 
tion. Ces  alarmes  se  répandent  jusques  dans  la  capi- 
tale. Je  vous  prie ,  M.  le  président  «  d'interpeller  le 
ministre  de  la  guerre  sur  ce  faiL  (Quelques  membres 
applaudissent.— Un  murmure  presque  général  s'élève 
dans  l'Assemblée.) 

M.  DUBAYET  :  Sans  doute,  chacun  de  nous  applau- 
dit à  la  sollicitude  qui  a  inspiré  à  M.  Aréna  la  propo- 
dlion  qu'il  vient  de  vous  faire  ;  mais  si  l'Assemblée 
pouvait  prendre  pour  mesure  de  sa  marche  législa- 
tive les  vains  bruits  que  Ton  dit  s'être  répandus  dans 
quelques  cités,  alors  elle  ferait  connaître  à  nos  enne- 
mis les  systèmes  offensifs  ou  défenslfs  du  gouverne- 
ment, et  il  ne  pourrait  vous  répondre  la  vérité  qu'en 
trahissant  la  nation. 

M.  Carnot  :  N'est-il  pas  évident  que  si  les  minis- 
tres vous  disaient  que  nos  généraux  ne  doivent  pas 
attaquer ,  l'armée  ennemie ,  au  lieu  de  rester  dans 
rintérieur  du  pays,  se  porterait  sur  vos  frontières.  Si 
aa  contraire.... 

L* Assemblée  entière  interrompt  M.  Carnot  et  passe 
à  Tordre  du  Jom-. 

L^Assemblée  adopte  plusieurs  articles  du  projet  de 
M.  Blurai/'e ,  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens.  —  La  plupart  étant  adoptés  sauf  rédac- 
tion, nous  en  rendrons  compte  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  » 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  M.  Dcgrave  avait  fait  passer 
le  6  du  mois  dernier  des  ordres  aux  généraux  d'ar- 
mée pour  l'approvisionnement  des  places  de  guerre, 
en  comestibles  et  autres  denrées  :  ces  approvision- 
nements ,  en  vertu  des  ordres  de  M.  Degrave ,  de- 
vaient èlre  faits  par  adjudication  publique  pardevant 
les  directoires  de  départements  :  cette  adjudication 
a  eu  lieu  à  IMrasbourg  le  22  mai,   en  faveur  de 
M.  Worms,  pour  les  places  des  départements  du 
llhin  ,  et  a  monté  ù  une  somme  de  1,^60,633  livres. 
Plusieurs  citoyens  ayant  offert  le  lendemain ,  au  dé- 
partement,  un  rabais  de  100,000  liv.,  le  directoire 
crut  devoir  suspendre  l'adjudication  et  en  rendre 
compte  h  M.  Servan,  alors  ministre,  par  un  courrier 
extraordinaire  :  M.  Servan  prononça  sur-le-champ  la 
résiliation  de  la  première  adjudication  ,  et  donna  ie 
38  des  ordres  pour  procéder  à  une  nouvelle.  Dans  ces 
entrefaites,  M.  Wor  jis  s'étant  rendu  à  Paris ,  repré- 
senta an  ministre  qu'il  avait  déjà  fait  des  achats  en 
vertu  de  Tadjudication ,  et  proposa  un  rabais  de 
150,000  liv.  sur  le  total  du  prix  d'adjudication  ; 
M.  Servan  accepta  ces  offres  le  U  juin  ,  et  s'engagea 
par  le  marché  ci  donner  des  ordres  pour  suspendre 
l'adjudication  ordonnée.  M.  Worms  nanti  de  ce  titre, 
retourna  à  StraslK)nrg  où  il  arriva  la  veille  du  jour 
fixé  pour  la  seconde  adjudication  :  il  fit  signifier  son 
marché  au  directoire  qui  en  ordonna  en  conséquence 
la  suspension.  Le  directoire  a  rendu  compte  de  ces 
faits  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre,  par  sa 
lettre  du  12  juin  ;  il  ajoute  que  l'ordre  de  suspendre 
l'adjudication  ,  ù  laquelle  plus  de  deux  cents  citO)ens 
devaient  se  rendre  ,  a  excité  les  plus  vive»  n^clama- 
tlons  ;  qu'il  a  été  offert  sur-le-champ  un  rabais  de 
966,628  liv.,  et  que  si  l'adjudication  avait  eu  lieu  , 
U  aurait  été  porté  à  près  de  600,000  liv. 

«  Le  directoire  n^clame  avec  force  sur  rdnornie  té- 
sion  qui  résulte  pour  les  intért^.ts  de  La  nation  de  la 
turprise  faite  au  ministre,  et  de  la  douleur  de  voir 
des  fonds  destinés  à  la  défense  de  l*E(alt  livrés  à  la 


rapacité  de  quelques  entrepreneurs.  Ce  sont  ces 
termes.  Dans  cet  état  de  choses  dois-jc  résilier  le 
marché  (ait  par  M.  Servan,  le  1/ii  juin,  et  faire  pro- 
céder à  l'adjudication  qu'il  avait  ordonnée  le  28  mai, 
oudois-je  maintenir  le  marché  qu'il  a  fait,  malgré 
les  rabais  considérables  qu'on  a  offerts  7  Dans  le  pre- 
mier cas ,  j'observe  que  l'adjudicataire  nyant  été  en 
avant  d'après  la  première  adjudication  et  le  mardié 
qu'il  avait  confirmé,  demandera  de  fortes  indemni- 
tés. Par  qui  devront-elles  être  supportées  7  Dans  le 
second  cas ,  l'Etat  sera  en  perte  de  600,000  livres  de 
rabais  que  le  directoire  annonce  devoir  résulter  d'une 
seconde  adjudication.  Je  supplie  l'Assemblée  de  me 
prescrire  la  marche  que  je  dois  tenir  en  cette  occa- 
sion ,  en  lui  observant  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre  ou  pour  arrêter  l'efTet  du  marché  du  /i  juin  , 
ou  pour  ordonner  une  nouvelle  adjudication.  Je  crois 
devoir  saisir  cette  occasion  pour  demander  que  l'As- 
semblée nationale  veuille  bien  s'occuper  de  prescrire 
le  mode  à  suivre  pour  les  marchés  en  temps  de 
guerre ,  de  manière  à  consilier  la  célérité  du  service 
et  le  secret  qu'il  peut  exiger  avec  la  responsabilité  du 
ministre. 

Signée  Lajare.  » 
Le  ministre  de  l'intérieur  :  Le  roi  m'a  ordonné 
de  faire  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  du  directoire 
du  département  de  Paris,  sur  l'état  de  la  capitale.  U 
m'annonce  qu'on  vient  d'afficher  dans  le  fauboug 
Saint- Antoine,  un  placard  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Pétition  du  faubourg  Saint-^Antoine^  à  V assem- 
blée nationale  :  Les  hommes  du  là  juillet  se  lèvent 
pour  la  seconde  fois,  et  viennent  vous  dénoncer  on 
roi  indigue  d'occuper  plus  long-temps  le  trône  ;  nous 
demandons  que  le  glaive  frappe  sa  tête.  Si  vous  vous 
refusez  à  nos  vœux ,  nos  bras  sont  levés ,  et  nous 
frapperons  les  traîtres  partout  où  nous  les  trouve- 
rons, même  parmi  vous. 

Je  suis  Instruit  aussi  par  le  directoire  qu'on  a  le 
projet  de  venir  demain  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  autre  pétition,  pour  l'engager  à  retirer  au 
roi  le  veto  sur  les  décrets  de  circonstance ,  et  de  se 
porter  ensuite  au  château  pour  avoir  du  roi  une  dé- 
claration positive.  Le  directoire  a  décidé  de  ce  con- 
certer avec  le  conseil  général,  sous  l'autorité  de 
M.  le  maire,  pour  un  système  de  défense  par  écrit , 
tel  que  la  garde  nationale  puisse  opposer  une  dé- 
fense, en  cas  de  tentatives  hostiles  ;  que  ce  système 
écrit  sera  tellement  connu ,  que  chacun  des  ofDciers 
pourra  sur-le-champ  concourir  à  son  exécution.  Tels 
sont  les  faits  venus  à  la  connaissance  du  directoire. 
Avant  de  se  séparer,  il  a  été  instruit  par  M.  le  maire 
que  la  proclamation  de  la  loi  pour  empêcher  les  ras- 
semblements armés  n'avait  pas  eu  dans  les  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marcel,  tout  l'efrot 
qu'on  pouvait  en  attendre.  On  avait  aussi  fait  courir 
le  bruit  que  les  villages  voisins  de  Paris  formaient  le 
projet  de  s'y  rendre  ;  mais ,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  le  commandant  de  la  gendarmerie 
nationale,  ces  bruits  sont  sans  fondement. 

liC  sort  de  la  France  est  dans  vos  mains  ;  il  dé- 
pend peut-être  des  mesures  que  vous  prendrez  au- 
jourd'hui. 

Une  voix  s'élève  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté 
gauche  :  A  l'ordre  du  jour.  —  La  trèi  grande  ma- 
jorité de  l'Assemblée  murmure. 

On  demande  que  le  membre  qui  a  réclamé  l\>rdre 
du  jour  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

M.  Lagrévole  :  Le  mouvement  d'indignation  de 
l'Assemblée  en  a  déjà  fait  Justice. 

Le  mémoire  lu  par  le  ministre  de  Tlntérienr  est 
renvoyé  à  la  nouvelle  commission  desdoiue,  pour  en 
faire  son  rapport  à  la  séance  du  soir. 
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M.  Bazire  :  Gequi  a  provoqué  les  troubles,  c*C8tla 
proclamation  du  roi,  et  je  la  dénouce.  (Cinq  à  six 
membres,  placés  dans  Tcxtrémité  du  ci-Klevant  côté 
gauche,  applaudissent.)  (*) 

M.  SALADiif  :  J^observc  que  l'Assemblée  a  renvoyé 
le  mémoire  du  ministre  à  sa  nouvelle  commission , 
parce  que  les  faits  qu*il  dénonce  ont  de  la  liaison  avec 
ceux  de  ces  jours  derniers  ;  mais  il  ne  contient  rien 
de  particulier,  rien  de  pressant.  (On  murmure.)  Le 
ministre  lui-même  vous  a  dit  que  le  bruit  répandu 
des  mouvements  dans  les  villages  voisins  de  la  capi- 
tale étaient  faux.  Quand  même  il  y  en  aurait ,  nous 
pouvons  nous  lier  aux  soins  des  administrateurs  des 
départements. 

Je  ne  serais  pas  étonné  qu'on  vint  à  découvrir  que 
le  placard  du  faubourg  Saint-Antoine  est  Touvrage 
des  factieux.  (Le  ci-devant  côté  droit  et  une  grande 
partie  du  ci-devant  côté  gauclie  applaudissent.)  J'ap- 
pelle factieux  ceux  qui  calomnient  le  peuple.  Je  de- 
mande que  le  mémoire  soit  renvoyé  à  la  nouvelle 
commission  de»  douze,  et  la  question  préalable  sur 
le  surplus. 

M.  Càmboii  :  La  constitution  distingue  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  S'il  y  avait  un  ras- 
semblement à  Montpellier,  qui  est,  à  deux  cents 
lieues  de  Paris,  viendrait-on  solliciter  un  décret  du 
pouvoir  législatif?  11  faut  apprendre  |à  tous  ^es  dé- 
partements, même  à  celui  de  Paris,  que  le  pouvoir 
législatif  n'administre  pas  la  force  publique.  Je  de- 
mande donc  aussi  qu'on  se  borne  au  renvoi  du  mé- 
moire à  la  commission  des  douze. 

M.  Lagrévole  :  Sans  doute  l'Assemblée  n*a  pas 
intention  d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif  ;  mais 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  sommes ,  U 


(*)  Proclamation  du  roi  sur  les  événements  du  20  Juin, — 
Du  22  Juin  1792,  l'an  kdeta  Ubcrté. 

Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  douleur  qu'une 
inuliiiuiie,  égarée  pai*  quelques  factieux,  est  venue  A  nioia 
arujéc  dau5  l'iiabitaiion  du  roi,  a  traîné  du  canon  jusques 
dans  la  salle  des  gardes,  a  enfoncé  les  portes  de  sou  appar- 
loiueni  ik  coups  de  liaclie  ;  et  M,  abusant  audacicuseiucnt  du 
nom  de  la  ualiou,  clic  a  tenté  d'obtenir  par  la  force,  la 
sanction  qnc  Sa  Majesté  a  eousliiutionnelleui«nt  refusée  à 
deux  décrets. 

Lo  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  Insultes  des  fac- 
tieux que  sa  conscience  et  son  amour  pour  lo  l>ien  pu- 
blic. 

Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront  s'arrê- 
ter ;  mais  il  a  besoin  de  dire  à  la  nation  française  que  la 
violence,  a  quelque  excès  qu'on  veuille  la  porter ,  ne  lui 
arraclicra  jamais  un  consentement  à  tout  ce  qu'il  croira 
contraire  à  riniérêt  public.  Il  expose  sans  regret  sa  tran- 
quillité, sa  sûreté  ;  il  sacriUc  même  sans  peine  la  jouissance 
des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes  et  que  ta 
loi  devrait  taire  respecter  chez  lut  comme  diez  tous  les  cl- 
toycus;  mais  comme  représentant  héréditaire  de  ta  nation 
française,  il  a  des  devoirs  sévères  à  remplir  ;  et  s'il  peut 
faire  le  sacrilice  de  son  repos,  il  ne  fera  pas  le  sacrifice  de 
ses  devoirs. 

Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie  ont  besoin 
d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le  commettre.  Dans  l'état 
de  crise  où  elle  se  trouve,  le  roi  domiera  jusqu'au  dernier 
moment,  à  toutes  les  autorités  constituées ,  l'exemple  du 
courage  et  de  la  fermeté ,  qui  seuls  peuvent  sauver  l'em- 
pire :  en  conséquence,  il  ordonne  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités  de  veiller  a  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1792,  Tan  k*  de  la  liberté. 
Signé  Louis.  Et  plus  bas,  Tsaauuu 


n'est  pas  indigne  de  sa  sagesse  de  chercher  les 
moyens  de  prévenir  le  déploiement  de  la  force  pu- 
blique. L'Assemblée  doit  donc  maintenir  sa  première 
décision. 

L'Assemblée  maintient  le  décret  qui  ordonne  à  sa 
commission  des  douze  de  lui  faire  un  rapport  à  U 
séance  de  ce  soir. 

Un  Juge  du  tribunal  de  Montargis ,  admis  à  la 
barre ,  se  Justifie  des  calomnies  énoncées  contre  lui 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  »  au  sujet  de  la 
relaxation  de  plusieurs  particuliers  deChâteaurenard, 
par  la  lecture  du  jugement  du  tribunal  dont  le 
préambule  contient  le  motif  légal  de  cette  relaxation. 
—  L'Assemblée  applaudit,  et  renvoie  ce  mémoire  au 
comité  des  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

iV.  B.  On  a  lu,  dans  la  séance  du  vendredi  soir,  une 
lettre  du  président  de  la  section  des-Ciobelins ,  sur  la 
situation  des  esprits  dans  le  faubourg  Saint -Marcel, 
compris  dans  cette  section.  Nous  la  donnerons  en  en- 
tier demain. 


Article  omis  dans  l'une  des  précédentes  séances. 

Demoiselle  Civique  Bousquet  prend  l'engagement  de 
payer  une  somme  de  600  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  ; 
elle  s'oblige  de  payer  celte  somme  dans  le  courant  du  mois 
de  Juillet  prochain  ,  sous  le  cautionnement  de  M.  Pierre 
Bousquet,  son  grand-père,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  ce  don,  et 
l'insertion  de  la  lettre  au  procès-verbal. 


Décrets  rendus  dans  la  séance  du  21  Juin,  sur  la  pro/Hh 
sitiom  de  M,  Letoumeur» 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  ta  propoticion  du 
roi ,  contre-signée  par  le  ministre  du  département  de  ta 
marine,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances  ;  considérant  que 
dans  une  guerre  entreprise  pour  le  maintien  de  ta  liberté 
française,  il  est  de  la  dignité  nationale  de  faire  concourir 
toutes  les  parties  de  ta  force  publique  à  la  défense  d'une 
si  beWe  cause  ;  considérant  que  les  circonstances  comman* 
dent  Impérieusement  qu'une  partie  de  l'armée  navale  soit 
Incessamment  mise  en  activité  pour  faire  respecter  le  pa* 
Villon  et  assurer  la  liberté  du  commerce  national,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence , 
décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I**.  n  sera  versé,  par  ta  caisse  de  l'extraordinaire, 
dans  celle  de  ta  trésorerie  nationale,  ta  somme  de  6,443,253 
livres,  pour  subvenir  aux  frata  de  l'armement  proposé  par 
le  roi. 

IL  n  sera  mis,  dès  ce  moment,  à  ta  disposition  do  ml* 
nistre  de  la  marine ,  ta  somme  de  8,507,170  liv. ,  dont 
1,482,910  liv.  en  numéraire,  et  2,024,260  liv.  en  assignats. 

in.  Le  trésor  public  fournira  le  surplus  sur  ta  demande 
du  ministre,  à  raison  de  489,347  liv.  par  mois. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  chaque  mois  à 
l'Assemblée  nationale  du  progrès  de  cet  armement,  ainsi 
que  de  l'emploi  des  fonds  qui  y  sont  destinés. 


Second  décret. 


L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  la  marine ,  considérant  qu'il  Importe  à  la 
gloire  un  pavillon  national  de  ne  confier  le  commandement 
des  divisions  rt  escadres  qu'aux  officiers  dont  les  services 
présenlBUt  une  garantie  suiBsante  de  leurs  Ulent»  et  de 


740 


leur  expérience  ;  considérant  qu*U  est  instant  da  nommer 
les  générant  qui  doiTeot  établir  et  faire  régner  l'ordre  et 
la  (fiscipUoe  dans  les  escadres  qtd  sont  en  armement ,  dé- 
crète qu'il  j  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  aroir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Le  choix  du  roi  pour  la  nomination  des  contre-amiraux 
pourra  s'exercer,  pour  cette  fois  seulement,  sur  ceux  des 
capitaines  de  Taisseau  qui  auront  plus  de  quatre  ans  de 
eommaudemeot  dans  le  grade  de  major  et  de  lieutenant  de 
Yaisseau  ;  plus  de  quinze  ans  de  naTigation  sur  les  Tais- 
seaux  de  TEtat  ;  et  au  moins  trois  années  de  serrlce  pen- 
dant la  guerre. 


Sotke  de  la  séance  du  soir. 

Conformément  ft  la  décision  de  TAssemblée,  M.  Horaire 
a  fait,  au  nom  de  la  nouvelle  commission  des  douze ,  un 
rapport  sor  la  dénonciation  du  ministre  de  rinlérieor.  Le 
devoir  des  magistrats  étant  tracé  dans  la  constitution,  et  le 
texte  des  lois  sur  les  troubles  étant  formel,  la  commission 
se  présente  aucune  nouvelle  mesure  législative  ;  mais  elle 
a  proposé  d'inviter,  au  nom  de  la  liberté,  tous  les  bons  d- 
toîyens  à  se  réunir  aux  autorités  constituées  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  la  sûreté  des  personnes.  L'Assemblée  , 
lalouse  de  prouver  à  tout  l'empire  sa  résolution  inébran- 
lable de  faire  respecter  la  loi ,  a ,  sans  aucune  discussion, 
adopté  ce  projet  à  l'unanimité ,  et  en  a  ordonné  l'envoi 
aux  93  départements. 

Des  décrets  de  liquidation  ont  occupé  le  reste  de  la 
séance. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FETDEAU* 

Le  T^ame  deluse,  les  Tramei  déjouées,  ont  été  données 
le  samedi  16  de  ce  mois  à  ce  théâtre,  avec  un  succès  dû 
tout  entier  à  la  musique. 

Le  poème  original,  mieux  fait,  plus  fortement  intrigué , 
plus  adroitement  conduit  que  la  plupart  des  pièces  de  ce 
genre,  était  néanmoins  très  vicieux  pour  le  fonds  ;  raction 
en  était  basse  et  les  principaux  personnages  odieux.  On  a 
voulu  faire  disparaître  cette  intrigue  révoltante  ;  mais  on 
en  a  substitué  une  absurde  et  ennuyeuse  ;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  de  distinguer  plusieurs  morceaux  de  la  musique 
la  plus  belle,  peut-être,  ou  au  moins  la  plus  originale  et  la 
plus  soutenue  qu'on  ait  encore  entendue  à  ce  théâtre.  Tel 
est,  entre  autres,  un  qulntetto  qu'on  peut  regarder  comme 
un  ciief-d'œuvre.  On  n'a  pas  manqué,  selon  la  coutume, 
d'Interposer  plusieurs  autres  morceaux  étrangers  à  la  par- 
tition, qui  ne  font  que  répandra  de  la  confusion  dans  l^ou- 
Tragc  et  en  détruire  l'unité.  C'est  une  des  plus  belles  pro- 
ductions de  Cimarosa,  auteur  trop  peu  connu  en  France, 
et  dont,  à  ce  théâtre,  on  nous  fait  trop  rarement  enten- 
dre la  musique,  mais  que  les  amateurs  regardent  comme 
le  génie  le  plus  original  qu'il  y  ait  actuellement  en  Italie. 

L'ouvrage  est  exécuté  avec  la  perfection  ordinaire  par 
l'orchestre  et  par  Jtfesdames  Morichelli ,  Martin,  Parisot, 
et  MM.  Drocchi,  Rovideno  et  Mengozzi. 


SPECTACLES. 

AcADKMiE  Royale  de  Musique.  —  ïphige'nie  en 
Tauride  ;  le  ballet  de  Psyché, 

Thkatrb  de  la  Nation.— Zr/  Amours  de  Boyard; 
le  Cercle, 

Théâtre  Italieh.  —  La  Belle  Arsène  ;  Nina ,  ou 
ia  Folle  par  amour. 

TuEATRE  Français,  rue RIcliclIca.  —  Adéldidedu 
Guesclin  ;  les  Trois  Cousins, 


Théâtre  de  la  rue  FeTDEAU,  cî-devam  de  Mon- 
sieur. -  /sa  Colonie  ;  Cadichon  ,  ou  les  BohémienneSm 
(  Spectacle  demandé.  ) 

Théâtre  de  Mi>«  Mo^ttaiisier,  aa  PalaU-Bojal 

Le  Roi  et  le  Pèlerin  ;  les  Deux  Jumeaux  de  Ber^ 
gaa»e;  Plaire  ,  c'est  commander, 

^  Théâtre  du  Mârâis  ,  me  Cooiure-Saînte-Catlic- 
rme.--Z^  Mariage  de  Figaro, 

Mardi  ,  la  première  représentation  de  la  JSlère  coas^ 
pable, 

Ambigu-Comique  ,  an  boulevard  du  Temple.  —  Z« 
PorU feuille  ;  VAveu  délicat;  le  Dénicheur  de  Meries; 
les  Oies  de  Philippe* 

Théâtre  de  Molière,  me  Saîm-Martîn.  —  P/c* 
Ile  pic  et  Capot;  le  Débarquement  de  la  Sainte  FaaûUe 
à  Alger  ;  le  Retour  du  père  Gérard  à  sa  ferme  :  le  Ba^ 
hUiard 

Théâtre  de  la  rue  Louvoie.  —  La  deuxième  re- 
{.r'aentation  de  Arétaphile  ;  Jeannette  et  Bastietu 

Théâtre  du  Vaudeville  ,  me  de  Chartres— .iV«>^, 
parodie  de  Straionice  ;  Arletfuin  taquin  ;  les  F'endan- 
geurs. 

Salon  des  Etrangers  ,  me  Saint -Thomas -da- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny,  n^i^. 


paiemeht  des  rentes  de  l'botel-d£-yillb  de  paris 

Six  dernier»  mois  de  4'SI.  MM.  les  Pajeara  sont  A  toatcs  Irttra- 

Cours  deè  changes  étrangers  à  M  jours  die  date. 

Amsterdam 33  1|4.  |  Cadix. 24L  10s. 

Hambourg 310.     Gènes 155. 

Londres .....18.     Livoume 165. 

Madrid. 24  L  1 5  s.  |  Ljon.P.  ^  Pa^uri..  1(4  h. 

Bourse  du  23  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 3170^67  1|2. 

—  Portions  de   1600  liv..... 1410. 

—  de  312  liv.  10  s 275. 

—  de    100    iîv 86. 

Emprunt  d'octobre  de   500    liv 447. 

Emprunt,  de déc.  1782, Quit.de  fin • 1^. 

—  de  125  mil.  déc.  1784 2  7|8^  b. 

—  Sorties • • 

—  de  80  millions  avec  bullet 

—  Sans  bulletin 2  7|8  b. 

—  Sort,  en  viager 4  3i8,l|2,3i8,i|4  b. 

nullelin 73 

—  Sort 

Reconnaissance   de    bulletins 

Act.  nouv.  des  Indes 1020,22,21,24,26,28, 

, 25,24,20,23,22. 

Caisse   d'Esc 3935,38,40,36,35. 

Demi-Caisse 1967,70,67,66,65,64,63. 

Quitt.  des    eaui    de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0(0 •'.... 

—  Idem 4  p.  0|0 1  p. 

Emp.  de  80  millions  d*août  .1789 1  h. 

Assur.  contre  les  ioc 472,71,72» 

^  àvie « 481,84,86,85,86. 

CoNTBATS  1"  classe  à  5  p.  0(0 98  Ii2,5|8« 

—  2'  idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  15*.. . .   .  91  5i8,3(4. 

—  Z^idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au  10' 88  3|4,5(8. 

—  k"  idemkb  p.  0(0.suj.  au  10*  et  2s.  p.  1 87. 


Prix  de  l'argent  du  23  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  157  liv.  en 
assignats. 

Un  louis  d'or  Coûte  38  liv.   en  assignats. 
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MTIOMLE  «.  LE  HOMTEil 

Lundi  25  Join  i792.-^Troisièmç année  de  (a  liberté* 


POLITIQUE. 

TOSCANE. 

Traduction  de  l* Ordonnance  ou  Loi  solennelle  du  grand» 
duc  de  Toscane  sur  la  neutralité  de  la  Toscane  ,  en 
date  du  1"  aotii  1778,  qui  vient  d'être  renouvelée  à 
l'occasion  de  la  guerre  présente, 

Pierre  Léopold,  par  la  grâce  de  Dieu ,  prince  royal  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  archiduc  d'Autriche,  graiid-duc 
de  Toscane ,  elc  :  notre  intention  étant  de  pourvoir 
i  ce  que  la  plus  exacte  neutralité  soit  observc'e  dans  notre 
port  de  Livourne  et  duns  les  autres  |x>rls  et  ccliellcs  de  la 
Toscane ,  dans  tous  les  cas  de  guerre  maritime  entre  les 
puissances  de  TEurope  ;  et  à  ce  que  le  commerce  sur  nos 
côlfs  ucsoit  interrompu  par  aucun  cvcnement  quelconque, 
nous  ordonnons  qu*à  Tarcnir  notre  présente  ordonnance 
soit  obser\ée. 

Art.  l''.  Aucun  acte  d'hostilité  ne  pourra  être  exercé 
entre  les  puissances  bvlligcrantes ,  dans  le  port  et  la  plage 
de  Livourm*,  en  di'dans  de  la  démarcation  formée  tant  au 
levant  qu'au  couchant  par  le  rivage,  et  par  la  tour,  la 
soogllera  ,et  la  ligne  de  la  meliora^  et  dans  les  mers  adja- 
centes aux  autres  jxirts, échelles,  tours  et  plages  du  grand- 
duché;  il  ne  pourra  cire  exercé  aucun  acte  d'hostilité, 
dans  la  dislance  que  pourra  décrire  un  coup  de  canon  ;  en 
conséquence,  toute  déprédation ,  poursuite ,  demande  de 
salut,  visite,  et  généralement  tout  acte  quelconque  de  vio- 
lence ou  de  supériorité,  sera  prohibé  dans  le  susdit  espace; 
les  bâtiments,  de  quelque  nation  que  ce  soit ,  devant  y 
jouir  d'une  pleine  sécurité  en  vertu  de  la  protection  que 
nous  leur  accordons  dans  les  eaux  adjacentes  à  notre 
grand-duché. 

II.  Il  ne  sera  point  permis  aux  bâtiments  des  nations  en 
guerre  de  se  tenir  en  croisière  à  la  vue  des  ports  de  la 
Toscane,  au  préjudice  du  commerce  commun,  ou  pour 
empêcher  aux  autres  la  sortie  ou  l'entrée  desdits  ports  \  et 
à  plus  forte  raison  ne  pourront-ils  pas  se  réfugier  dans  les 
ports  ou  rebelles  du  grand-duché ,  ou  au  revers  de  la 
scogliera  et  de  la  meliora^  pour  courir  sus  aux  bâtiments 
qui  y  entreraient  ou  pour  chasser  ceux  qui  en  sortiraient. 

III.  Tout  vaisseau  quelconque  d'une  nation  en  guerre 
qtii  sera  mouillé  dans  le  mole  ou  i  la  plage  de  Livourne, 
ou  à  Porto-Ferraio ,  et  autres  échelles  du  »rand-duché ,  ne 
pourra  point  partir  quand  il  y  aura  des  signaux  au  fanal  ou 
qu'il  y  aura  en  vue  des  bâtiments  qu'on  n'a  pai  coutume 
de  signaler.  Et  si  les  vaisseaux  d'une  nation  en  guerre  sont 
déjà  à  la  voile  et  qu'il  paraisse  des  signaux  au  fanal  ou  des 
bâtiments  en  vue,  avant  que  iesdits  vaisseaux  aient  dépassé 
la  ligne  de  la  meliora ,  ils  seront  rappelles  par  le  canon , 
et  devront  revenir  jeter  l'ancre.  Et  venant  delà  m<r, 
Iesdits  vaisseaux  étant  une  fois  entrés  dans  ta  ligne  de 
la  meliora ,  s'il  parait  en  vue  des  bâtiments ,  ou  si  l'on  met 
des  signaux  au  fanal ,  Iesdits  vaisseaux  ne  pourront  point 
▼irer  de  bord  contre  ceux-ci ,  mais  devront  venir  mouil- 
ler dans  le  port  ou  à  la  plage  sans  molester  les  bâtiments 
arrivants. 

IV.  Lorsque  tout  bAtîment  quelconque  d'une  nation  en 
guerre  aura  mouillé  au  m6le  on  à  la  plage ,  le  choix  de 
partir  avant  ou  après  appartiendra  a  celui  qui  aura  mouillé 
le  premier,  pourvu  toutefois  que  Iesdits  bâtiments  d'une 
nation  en  guerre  ne  paissent  partir  que  24  heares  après 
le  départ  des  bâtiments  de  tout  pavillon  que  ce  soit. 

Y.  Et  comme,  attendu  que  nos  ports, et  particulicremr-nt 
celui  de  Livourne ,  sont  très  fréquentés ,  les  bâtiments 
d'une  nation  en  guerre  pourraient  être  pendant  long- 
temps em|)éché8  de  partir,  au  préjudice  du  commerce t 
nous  voulons  que  leur  départ  desdîis  ports  se  permette 
même  dans  les  tempa  prohibés  par  la  présente  constitutiott, 
pourvu  que  les  capitaines  des  vaisseaux  de  g:uerrf* ,  toutes 

r  Série,  —  Tome  ///, 


les  fuis  qu'ils  voudront  partir,  ou  les  commandants  des 
flottes  ou  escadres,  une  fois  pour  toutes ,  donnent  leur 
parole  d'honneur  aux  gouverneurs  de  Livourne  et  de 
Porto-F^rraio  de  ne  point  molester  les  bâtiments  désignés, 
et  ceux  qui  seraient  en  vue  ou  ceux  qui  seraient  partia 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  quelque  nation  ou  pa- 
villon qu'ils  puissent  être  ;  et  pourvu  que  les  capitaines  et 
patrons  des  bâtiments  marcliands  ou  corsaires  donnent 
une  caution  convenable  pour  l'observance  des  susdites 
conditions. 

VI.  Les  règlements  pour  le  départ ,  contenus  aux  ar« 
ticles  III  et  IV  ,  n'auront  pas  lieu  à  l'égard  des  petits 
bâtiments  qui  naviguent  avec  un  petit  équipage ,  tels  que 
les  lentes,  les  felouques,  les  barques  et  autres,  pourvu 
que  ceux  d'une  nation  en  guerre  ne  soient  point  armés  9 
mais  seulement  trafiquants ,  et  qu'ils  ne  sortent  point  du 
port  pour  aller  en  course  ou  poursuivre  d'autres  bâti* 
ments. 

VII.  Nous  défendons  expressément  tant  à  nos  sujets 
qu'à  tous  autres  domiciliés ,  ou  résidant  même  de  passage 
dans  le  grand-duché ,  d'armer  en  course  ou  en  guerre  des 
navires ,  vaisseaux ,  ou  toute  autre  espèce  quelconque  de 
bâtiments,  tant  à  voiles  carrées  qu'à  voiles  latines  ou  i 
rames ,  sans  exception  quelconque  ,  dans  aucuns  des  porta 
ou  lieux  de  nos  Etats,  notre  volonté  étant  que  cela 
ne  puisse  se  faire,  ni  pour  soi ,  ni  pour  les  autres,  ni 
directement,  ni  indirectement.  Défendons  également  à 
tous  nosdits  sujets  et  autres  résidants  comme  ci-dessus  , 
de  prendre  aucun  intérêt ,  part ,  ou  action  dans  lesdila 
armements  de  guerre  ou  de  course ,  quand  même  ils 
s'exécuteraient  hors  de  l'Etat  ,  sous  peine  de  3  mille  éous 
pour  chaque  transgression,  pour  être  appliqué  par  moitié, 
l'une  au  fisc  et  l'autre  à  l'accusateur  public  ou  secret , 
outre  une  peine  afllictive  grave  à  encourir  irrémissible- 
ment  par  les  transgresseurs  à  l'arbitre  du  juge  ,  selon  les 
circonstances  des  cas  qui  arriverout.  Et  devront  être  con^ 
sidérés  comme  ayant  encouru  ces  peines ,  tous  ceux  qui 
donneront  aide,  assistance  ou  faveur auxditsarmements,avec 
connaissance  de  leur  destination ,  quand  même  ils  n'y 
auraient  aucune  part  ou  intérêt. 

VIII.  Nous  n'entendons  point  comprendre  dans  cette 
prohibition  la  consignation  et  radministraiion  des  corsaires 
ou  des  prises ,  lesquelles  resteront  toujours  libres  à  qui  que 
ce  soit ,  de  même  qu'elle  a  eu  lieu  par  le  passé. 

IX.  Nous  exceptons  de  la  prohibition  portée  par  l'ar- 
ticle VII ,  les  bâtiments  qui  seront  construits  ou  achetés 
dans  nos  |X>rts ,  pour  les  faire  naviguer  en  marchandises 
sous  pavillon  d'une  natiou  en  guerre ,  pourvu  que,  dans 
ce  cas ,  le  bâtiment  |>arte  chargé  de  marchandises  et  qu'il 
ait  fourni  la  caution  convenable  de  ne  pas  capturer  ou 
molester  personne  dans  le  voyage  qu'il  entreprend,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  au  port  pour  lequel  ses  mar* 
chandises  sont  destinées. 

X.  Nous  voulons  également  qu'il  soit  permis ,  dans  nos 
ports ,  d'équiper  et  d'expédier  en  marchandises  comme 
ci-dessus ,  même  sous  pavillon  d'une  nation  en  guerre ,  les 
prises  qui  y  seront  conduites. 

XI.  Nous  défendons  généralement,  sous  les  mêmes 
peines ,  i  nos  sujets  et  aux  domiciliés  dans  le  grand-duché, 
de  s'enrôler  et  de  servir  en  quelque  rang  et  qualité  que 
ee  soit,  sur  les  bâtiments  d'une  nation  en  guerre. 

XII.  Knooureront  les  mêmes  peines ,  tons  ceux  qui  ayant 
faculté  d'arborer  et  de  se  servir  de  notre  pavillon  royal 
de  Toscane  ,  embarqueront  sous  le  nom  de  passagers  ou 
en  telles  autres  formes  ou  sous  tel  prétexte  que  ee  soit , 
tant  h  Livourne  qu'en  tout  autre  lieu  quelconque,  des 
matelots  ou  des  soldats  pour  le  service  des  puissances 
belligérantes. 

XIII.  Il  sera  permis  à  tout  bâtiment  quelconque  d'une 
nation  en  guerre ,  de  renforcer  son  équipage  dans  les  ports 
du  grand-duché ,  {lonrvu  qu'il  ne  soit  pas  question   de 
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sujets  et  lialitumttTûseans,  et  qtio  Koo  n'mlèfe  point 
avec  violence  les  matelots ,  même  des  autres  bâtiments  de 
la  môme  nation ,  mais  que  l'augmentation  ou  le  rem- 
placement  soit  composé  de  personnes  servant  de  bonne 
volonté. 

XIV.  Les  soldats  et  matelots  qui  auront  déserté  ailleurs 
et  qui  panittrunt  dans  les  ports  du  grand-duché ,  ne  pour- 
ront être  réclames  par  les  bdtimculs  desquels  ils  auront 
déserté  ;  mais  ils  resteront  en  pleiue  liberté ,  bien  qu'ils 
se  trouvent  sur  d'autres  bâtiments  du  même  pavillon. 

XV.  Cependant  les  matelots  qui  déserteront  dans  les 
ports  de  la  Toscane ,  seront  rendus  de  la  manière  et  sous 
les  conditions  usitées  jusqu'à  présent  :  à  Tégard  de  ceux 
qui  auront  été  engagés  dans  les  ports  étrangers  ,  ou  entre- 
tenus par  les  consuls  et  expédiés  à  leurs  frais  à  Livourne  , 
lisseront  obligés  de  servir  sur  les  bâtiments  de  la  nation 
respective. 

XVI.  L'achat  et  le  chargement  d'armes,  poudre  et 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche,  seront  toujours  per- 
mis à  tout  le  monde  et  sur  tout  bâtiment  quelconque ,  dans 
le  port  franc  de  Livonrne ,  où  le  trafic  de  ces  objets,  con- 
sidérés comme  marchandises ,  a  toujours  été  et  doit  tou- 
jours être  libre ,  lors  même  que  lesdits  objets  serviraient  à 
l'approvisionnement  de  bâtiments  déjà  armés  en  guerre  ou 
en  course.  Et  les  seuls  navires  marchands  ne  pourront 
être  munis  d'artillerie ,  si  ce  n'est  sous  caution  convenable 
de  ne  molester  personne  dans  le  voyage  qu'ils  entrepren- 
dront ,  comme  nous  Pavons  ci-dessus  ordonné. 

XVII.  Nous  déclarons  nulles ,  illégales  et  de  nulle  va- 
leur, toutes  les  prises  qui  auront  été  faites  contre  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  et  par  ceux  qui  y 
contreviendraient ,  et  nous  voulons  que  la  connaissance  de 
ces  nullités  appartienne  au  gouverneur  de  Livourne,  qui 
en  décidera  sans  ap|)el ,  sauf  la  communication  préalable 
i  notre  conseil  d'Etat  et  de  guerre. 

XVIII.  Nous  ordonnons  également  que  le  susdit  gou- 
▼erneur ,  juge  de  la  manière  et  selon  les  formes  susdites, 
tons  les  différents  qui  pourraient  s'élever  sur  les  effets  et 
marchandises  chargés  sur  des  bâtiments  sous  pavillon 
Toscan,  lesquels  bâtiments  seraient  arrêtés  ailleurs  et 
conduits  dans  les  ports  du  grand-duché. 

XIX.  Nous  commandons  à  tous  nos  ministres ,  magis- 
trats ,  gouverneurs,  juges  et  officiers  tant  civils  que  mili- 
taires ,  et  spécialement  à  ceux  des  ports  et  lieux  maritimes , 
de  faire  publier  incessamment  la  présente  ordonnance  et 
loi  perpétuelle,  et  de  veiller  à  l'obser^'ance  exacte  et 
ponctuelle  d'icelle.  Donné  à  Florence,  le   1*'  août  1778. 

Signé  Pierre  LÉoroLo,  V.  Alrerti,  F.  Serratx. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, — Le  1 5,  à  midi ,  le  roi  se  rendit  de  Wind- 
sor au  palais  de  Saint-James;  il  fut  fait  lecture  en  grand 
conseil  du  discours  par  lequel  S.  M.  prorogerait  le  parle- 
ment assemblé  dans  la  chambre  des  pairs  où  elle  |>arut 
deux  fois ,  d'abord  à  deux  heures  et  demie ,  puis  à  quatre 
et  un  qunrt.  Quand  le  roi  fut  de  retour,  le  grand  chance- 
lier alla  lui  remettre  les  sceaux.  lU  sont  mis  en  commis- 
sion :  lord  baron  Eyre,  sir  Wilham-Henri  Asthurst  et  sir 
John  VVilson ,  chevaliers,  en  sont  chargés  par  intérim. 

Le  même  jour,  la  chambre  des  communes  a  décidé,  sur  la 
motion  de  M.  Pilt,  qu'il  serait  présenté  une  adresse  au 
roi  pour  le  prier  de  faire  évaluer  la  perle  que  la  destruc- 
tion du  temple  des  non-conformistes  de  Birmingham ,  ar- 
rivée an  mois  de  juillet  de  l  année  dernière,  leur  a  fait  éprou- 
ver, et  les  en  indemniser  d'une  manière  convenable. 

Dtjeours  de  S,  M.  B.  aux  deux  chambres  du  Parlement 

assemblées  le  \  S  Juin, 

Milords  et  Messieurs,  en  venant  faire  la  clôture  de  la 
présente  session  du  parlement,  je  vous  dois  des  remerci- 
VamiB  partieuUert  pour  les  loics  et  le  xèle  que  yQUé  avez 


manifestés  dans  l'oxpcdilion  des  affaires  publiques,  et  sur- 
tout des  objets  d'une  im|)ortance  majeure  que  je  vous  ai 
priés  de  prendre  en  considération. 

Messieurs  de  lajchambre  des  communes,  votre  empresse- 
ment à  m'acrorder  les  subsides  nécessaires ,  et  les  preuves 
récentes  q«ie  j'ai  reçues  de  votre  affection  inaltérable  |H>ur 
ma  personne  et  ma  famille ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  me 
mettre  en  état  de  pourvoir  à  rétablissement  de  mon  fils  le 
duc  d'Yorck,  sont  dignes  de  ma  plus  vive  reconnaissance. 
Je  n'ai  pas  éprouvé  moins  de  satisfaction  à  vous  voir  di- 
minuer le  fardeai/  des  charges  pubhques ,  tandis  qu'en 
même  temps  vous  faisiez  des  dispositions  additionnelles 
(K)ur  réduire  la  dette  nationale  ,  et  fondiez  un  système  per- 
manent qui  prévint  à  l'avenir  l'accroissement  de  cette  dette. 
J'y  reconnais  l'heureux  fniit  des  sages  mesures  que  vous 
avez  adoptées. 

Milords  et  Messieurs,  j'ai  été  vivement  affligé  de  voir 
commencer  les  hostilités  en  différentes  parties  de  l'Eu- 
rope. Mon  premier  soin ,  dans  les  conjonctures  présentes, 
sera  d'entretenir  rharmonie  et  la  bonne  intelligence  qui 
régnent  entre  moi  et  les  puissances  armées ,  et  de  conser- 
ver à  mon  peuple  les  avantages  innappréciables  de  la  paix  ; 
l'espoir  de  réussir  dans  mes  efforts  à  cet  égard,  est  appuyé 
sur  les  assurances  que  j'ai  reçues  de  tous  côtés  de  dispo- 
sitions amicales  pour  ce  |iays. 

D'après  les  témoignages  récents  de  votre  attachement 
aussi  zélé  qu'in>iolable  pour  le  gouvernement  et  la  consti- 
tution ,  je  ne  puis  douter  que  dians  vos  différents  comtés , 
vous  maintiendrez ,  avec  la  vigilance  ta  plus  active  ,  ces 
sentiments  dans  les  esprits  de  mon  peuple  iidèle  ;  il  est 
justement  pénétré  des  bienfaits  multipliés  et  toujours 
croissants  dont  il  a  le  bonheur  de  jouir  sous  la  protection 
et  la  faveur  spéciales  de  la  providence  divine  ;  c'est  ce  dont 
j'ai  la  satisfaction  de  recevoir  continuellement  les  preuves 
les  plus  convaincantes. 

Après  ce  discours,  prononcé  par  le  roi  do  haut  de  son 
trône  devant  200  membres  des  communes ,  l'orateur  à 
leur  tête ,  lord  chancelier  a  prorogé  le  parlement  dans  la 
formule  usitée. 

Milords  et  Messieurs,  c'est  la  volonté  royale  et  le  plai- 
sir de  S.  M.  que  ce  parlement  soit  prorogé  au  jeudi  tren- 
tième du  mois  d'août  prochain ,  pour  être  alors  tenu  ici , 
et  ce  parlement  est  en  conséquence  prorogé  au  jeudi 
trentième  jour  du  mois  d'août  prochain. 
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M.  Oirardin  occupe  le  fauteuil. 

M.  GuARLiER  :  Je  renouvelle  une  demande  que  j'ai 
déjù  faite  plusieurs  fois,  c'est  que  le  ministre  de  Tin- 
térieur  soit  tenu  de  rendre  compte  dans  trois  jours 
des  diligences  qu'il  a  dil  faire,  en  exécution  de  la  loi 
qui  ordonne  que  les  religionnalres  fugiti£s  seront  réin- 
tégrés dans  la  possession  de  leurs  biens.  Jusqu*à  pré- 
sent, la  bureaucratie  a  éludé  rexécution  de  cette  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Carnot  iejeune^  au  nom  du  comité  milUaire: 
Les  citoyens  de  la  commune  d'Autun  vous  ont  pré- 
senté une  pétition  pour  recouvrer  six  canons,  dont 
clic  fut  dépouillée  en  1665  et  en  1682  par  Louis  XIV, 
pendant  la  guerre,  à  condition  qu'ils  lui  seraient  ren- 
dus pendant  la  paix.  Votre  comité  a  examiné  scrupu- 
leusement les  titres  de  la  ville  d'Autun,  ei  il  a  vu  la 
preuve  que  ces  canons  lui  appartenaient  en  propriété. 
Il  en  existe  encore  plusieurs  aux  armes  de  cette  ville  ; 
mais  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  >  dans  les  cir<* 


conatances  actneHes,  dégarnir  toa  araetiBux.  Il  von 
propose  d'en  accorder  deux  pour  le  Digmcnl  à  la  com- 
mune d'Auiun. 

M.  Tahtauac  :  Il  est  un  grand  nombre  de  villes  qui 
aoDt  dam  le  cas  de  former  des  réclamalious  sembfa- 
blea  i  celle  de  la  ville  d'Auluiu  Ces  villes  avalent  dea 
anenagx  qui  ont  été  pillés  ou  plntAt  nllllsés.  Les  ca- 
nons d'Autun  sont  employés  i  la  défense  de  la  liberté. 
Le  patriotisme  de  ses  citoyens  n'en  peut  désirer  nn 

Itius  digne  usage.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
able. 

M.'"  :  SI  Tousvoullez  vous  charger  de  faire  rendre 
tontes  les  usurpalions  de  Louis  XIV,  tons  les  reveons 
de  l'Etat  ne  anlSraieni  pas.  J'appuie  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  décrétée. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  de  Périgueux.  £Jle  est  ainsi  conque  : 

■  Législateurs ,  ia  guerre  est  déclarée ,  11  faut  emploTcr 
tous  les  moyens  pour  la  aouienlr.  Nous  a^ons  déjà  fourni 
«les  batalltons  pour  les  froDilères;  en  raul-ll  de  nouveaux  T 
parlei  ;  Il  auISt  d'un  signe  pour  nous  faire  marcher.  Faut-tl 
du  numéraire?  Nous  ne  sommes  pas  riches;  mais,  tant  qu'il 
nous  restera  un  écu  ,  Il  apparllcndra  ï  la  pairie.  (  Ou  ap- 
plaudi L  }  Nous  vous  envoyons  1,S9D  11*.  en  as.ilgnatset 
GiO  llr.  en  espèces.  Vous  remarquerez  dans  cette  oFftande 
les  ornemcnU  de  nos  femmes  ,  qui  o'eu  vealent  pliu  d'au- 
trei  que  des  enfants  dignes  de  la  patrie ,  et  une  £pée  k  pol- 
gnt!c  d'argent  du  malro  de  notre  ville ,  Jadis  garde-du- 
corps  ;  mais  loitjDurs  bon  patriote.  >  (  Nouveau!  applau- 
dlsscmcots.  ] 

La  mention  honorable  est  décrétée^ 

M.  Duvant,  an  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
une  seconde  lecture  d'nn  projet  de  décret  relatif  1 
M.  Clément  de  Barville,  échangiste  avec  le  roi,  de  la 
terre  de  Montgommcry, 

La  trolsitme  lecture  est  ajournée  h  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaire»  fait  lecture  d'une  adresse 
des  citoyens  de  Dijau,  en  date  du  18  juin ,  et  ainsi 
conçue  :  ■  Iteprésenlanlsdu  peuple  français,  la  patrie 
est  en  danger,  mais  les  destins  de  la  France  vous  sont 
confiés.  En  vain,  le  pouvoir  exécutif  entrave  votre 
marclie  ;  en  vain,  il  voudrait  nous  persuader  que  ia 
conslltution  lui  Ile  les  bras,  ^ous  ne  sommes  tes  dupes 
ni  de  lui,  ni  de  ceux  qui  l'égarcnt.  Quelle  peut  être 
l'intention  du  roi,  lorsqu'il  fait  une  guerre  ouverte  ï  V 
l'Assemblée  nationale  I  (Il  s'élève  de  violents  murmu- 
res. —  On  réclame  l'ordre  du  Jour,  — ^  L'extrémité 
gauciie  demande  la  contlnaation  de  la  lecture.  —  Les 
tribunes  applaudissent.  ] 

M.  CiiARLiER  :  La  vdrltâ  est  &  l'ordre  du  Jour.  Je 
demande  qu'on  l'entende. 

M.  IIi'A  :  Je  demande  la  parole  poor  nn  faiL 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.—  D'autres  :  La 
lecture. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  la  lecture  sera 
continuée. 

IH.  le  secrétaire  continue  :  ■  Compte-t-il  sur  les 
rassemblements  de  CoblentzT  Nous  les  méprisons. 
Sur  les  ennemis  de  l'Intérieur  7  Ils  ne  doivent  la  vie 
qu'à  notre  indulgence  et  â  la  pitié  qu'Us  nous  inspl.- 
rem.  Sur  la  coalition  des  despotes  de  l'Europe  7  Nous 
mourrons ,  ou  tous  les  despotes  de  l'Europe  succom- 
beront. On'il  se  désabuse,  s'il  pense  que  nons  sacri- 
fierons à  son  ambition  notre  Innhcur  et  celui  de  no* 
enfants.  Qu'on  ne  noa«  répète  plus  que  le  roi  est 
trompé,  et  qu'il  veut  le  bonlieur  des  Français.  SI  telle 
était  son  Intention,  il  exécuterait  la  loi,  sans  laquelle 
il  n'est  point  de  bonheur  pour  eux.  Sll  voulait  la 
constitulion,  aurail-il  souffert  que  les  cours  éirangë- 
rcs  recueillissent,  protégeassent  ceux  qui  veulent  la 
déimlre,  et  lutoltaatent  aux  ambassadeurs  chargea  de 


lear  notifier  son  aceepiatloo  T  511  voulait  la  constlto- 
tlon ,  s'obstineralt-ll  A  conserver  des  mlnlstm  per- 
vers, et  h  renvoyer  cenx  qn!  veulent  donner  de  l'ac- 
tion an  gonvememeni,  ou  qui  oseni  lu)  dli-c  la  vériléT 
S'il  voulait  la  constitution,  s'environncraii-il  des  plus 
ardents  ennemis  de  la  constitution,  qui  le  Qattcnt  dtt 
chimérique  espoir  du  rétablissement  de  la  noblesse 
par  la  création  des  deux  chambres  7  S'il  voulait  la 
constitution ,  craindrali-ll  le  rassemblement  des  vo< 
lonialres  nationaux  qui  sont  les  amis  et  les  plus  fer- 
mes appuis  de  la  constitution  ?  Non,  le  roi  ne  vent 
point  la  conslltution  ;  et  sll  dit  qu'il  la  veut ,  Il  mûnt 
â  la  constitution.  (  La  grande  ma[orité  de  l'Assemblée 
murmure.  )  Je  veux  la  constitution,  étrange  exprea- 
aioii  dans  la  bouche  du  roi  !  C'est  nous  qal  l'avons 
voulue  et  qui  la  voulons  bien.  Nous  la  voulons  entière 
malgré  lui.  Législateurs,  le  dépAt  de  cette  constitu- 
tion vous  est  confié.  La  liberté  ou  la  mort  est  la  devise 
écrite  sur  nos  drapeaux ,  mais  elle  est  écrite  encore 
dans  nos  cœurs  en  caractères  inefTaçablca.  [  Quel- 
ques applaudissements. } 

L'Assemblée  passe  ï  l'ordre  du  Jour. 
On  Ut  une  adresse  du  68'  régiment  d'Infanterie,  en 
garnison  à  Thlonville.  Elle  est  ainsi  connue  : 

■  Lénlslateurt ,  oa  s'agit*  en  tous  sens  pour  vous  détour- 
ner de  vos  occupations.  On  roui  Inspire  la  méllancc  sur  les 
meilleurs  citoyens  pour  les  écarter  des  places  auxtiuelles 
leur  m«rlle  les  appelle.  Il  n'est  aucune  aulorllit  qu'on  na 
Teullle  ailllr,  paralyser,  on  Induire  en  erraur.  On  veut  tout 
dtaorgaiilser  pour  tous  rendre  comparable!  1  l'auclen  goi». 
vememen((]ue  voua  avei  détruit 

■  En  vain  le  provoir  eiécullf  promène  son  choix  sur  des 
ministres  qu'un  Jour  revêt  de  foncdons  dont  l'autre  Ira  dè< 
poullle;  depuis  que  lous  avez  livré  au  glaive  de  la  loi  deux 
agents  prévaricateurs,  les  Français  ont  vu  la  lumière ,  on 
ne  peut  plu*  leur  en  imposer.  Dlsslpei,  léglstatpurs ,  la 
tourbe  des  factieux  par  dtt  décrets  foudroyanis  ,  mal*  ré- 
Héchis  et  sages;  écrasez  les  coupables,  cl  tout  sera  appla- 
nl  devant  vous.  Nous  avons  des  Dlllon,  des  Gouvion  et 
autres  vlcUmc»  de  l'inirlgueei de  laguerréitcnger.  Notre 
conslltution  ou  la  mort  1  cm  le  serment  que  la  SS"  régi- 
ment renouvelle  aujounl'tiul ,  et  qu'il  demande  A  sceller  de 
son  sang.* 

Celte  adresse  est  fréquemment  Interrompue  par 
dea  applaudissements. 

L'Assemblée  décrète  l'Insertion  de  (Xlte  adresse, 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  MnnAiRE  :  Vons  avez  renvoyé  i  voire  Commis- 
sion extraordinaire  des  pièces  gui  vous  ont  été  remi- 
ses ce  matin  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Votre 
commission  s'en  est  occupée  de  suite ,  et  quoiqu'elle 
ait  blenlùt  aper^  que  la  route  était  tracée  par  les  lois 
déjà  faites ,  dana  le  cas  où  les  malheurs  qu'on  craint 
viendraient  i  se  réaliser,  elle  a  cru  que  l'Assemblée 
devait  donner  un  témoignage  éclatant  de  ses  senti- 
ments pour  ramener,  par  la  vole  de  la  persuasion, 
des  citoyens  qu'on  trompe  cl  qu'on  égare.  En  consé- 

auencc,  elle  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de 
éeret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale.  Instruite  parle  ministre  ds 
llolérieur  que  les  ennemU  du  peuple  et  de  la  tflMrté  cher- 
chent tous  les  moyens  de  renverser  la  constitution ,  et 
usurpant  le  langage  du  patriotisme ,  sont  sur  1r  point  d'é- 
garer quelques  hommes  scluellement  résidant  t  Paris  | 

■  Justement  Indignée  des  prnvnniions  coupable*  et  des 
placards  criminels  qui  lui  ont  été  dénoncés  : 

■  Considérant  que  le  devoir  du  corps  législatif  eslde 
maintenir  la  constitution  et  l'inviolabilité  du  représentant 
héréditaire  de  la  nation  ;  mais  que  le*  lois  ont  remis  ,  entra 
les  mains  des  autorités  constituées,  tous  les  moyens  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  t  prendre  de 
nouvelle*  metorcs  législatives  ;  mais  Invite ,  au  nom  de  1» 
iiaUni  et  de  la  Ubert«,  tous  les  boni  atafto»  t  b  Bdélité 
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ta(iuels  lo  dépôt  de  la  consUtuUon  a  été  reiuU»,  à  réunir 
tous  leurs  efforts  à  ceux  des  autorités  constituées,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ,  et  pour  garantir  la 
aûrelé  des  persouics  et  des  propriétés.  L'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  le  présent  acte  du  corps  législatif  sera  en- 
f  oyé  par  le  pouvoir  exécutif  au  département  de  Paris,  pour 
être  publié  et  affiché  ;  et  elle  ordonne  que  le  ministre  de 
llntériéur  lui  rendra ,  tous  les  Jours ,  un  compte  exact  de 
l'eut  de  la  ville  de  Paris.  >» 

Ce  projet  de  décret  est  applaudi  à  plusieurs  re- 
prises. 

L'Assemblée  I*adopte  à  runanimité,  et  en  ordonne 
renvoi  aux  83  départements. 

Un  citoyen  de  la  section  de  IWrscnal  offre  25  liv. 
pour  la  guerre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Branî;es ,  au  nom  du  comité 
de  liquidation,  F  Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale  voulant  statuer  sur  les  réclama- 
tions faites  par  les  chantres,  musiciens,  officiers  et  em- 
ployés ,  ecclésiastiques  et  laïcs ,  des  chapitres  supprimés  , 
relativement  à  l'exécution  du  décret  du  20  août  dernier,  et 
a'agissant  de  pourvoir  aux  secours  que  sollicitent  leurs  be- 
soins, et  que  la  rigueur  des  conditions  exigées  par  cette 
loi  rendait  inapplicables  à  la  plupart  d'enlr'eux ,  quoiqu'â- 
gés  et  dépourvus  d'autre  ressource ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap|K)rl 
de  son  comité  de  lii|uidaUon  ;  considérant  que  pour  rem- 

Ï»Ur  le  vœu  de  l'art.  Xlil  du  décret  du  24  juillet  1790,  ce- 
ul  du  20  août  dernier  qui  a  déterminé  les  pensions  et 
gratifications  à  accorder  aux  officiers  ecclésiastiques  et 
laïcs ,  chantres  ,  musiciens ,  organistes  et  autres  personnes 
employées  pour  le  service  divin  dans  les  chapitres  suppri- 
més, a  besoin  d'une  interprétation  qui  en  rende  les  dispo- 
sitions plus  étendues  et  plus  applicables  aux  individus ,  eu 
^ard  a  leur  âge  et  au  temps  de  leur  service  ;  et  trouvant 
d'ailleurs  dans  la  déduction  qui  a  été  prescrite  par  le  dé- 
cret du  10  décembre  1790,  sur  les  revenus  des  ci-devant 
chanoines ,  les  moyens  de  donner  plus  d'extension  aux 
pensions  et  gratifications  desdits  officiers  et  employés, 
d'après  les  bases  générales  indiquées  par  le  décret  du  24 
Juillet  1790  ;  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  sui  t  : 

•  Art.  I*^  Les  officiers  ou  employés ,  ecclésiastiques  ou 
laïcs ,  des  chapitres  séculiers  et  réguliers  de  l'un  et  de 
Pautresexe,  qui  prouveront  par  acte  capitulalre  ou  autre 
écrit  ayant  date  certaine ,  antérieure  au  i"  janvier  1790, 
avoir  cté  reçus  à  vie  ou  avec  convention  de  retraite,  pour 
remplir  dans  les  églises  desdits  chapitres  des  fonctions  re- 
latives au  service  divin  ,  sans  avoir  été  pourvus  d'aucun 
titre  de  bénéfice  en  considération  desdites  fonctions ,  au- 
ront pour  traitement  ou  pension  de  retraite  ce  dont  ils 
Jouissaient  en  gages  et  émoluments  ordinaires  ,  quelle  que 
soit  ladite  somme  fixée  ,  ou  la  somme  fixée  pour  leur  re- 
traite  par  tesdits  actes  ou  écrits, 

»  II.  Lcsdits officiers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïcs ,  qui  ne  rapporteront  aucune  convention  à  vie  ou  de 
retraite  ,  faite  avec  lcsdits  chapitres ,  recevront  une  pen- 
sion ou  gratification  selon  leur  âge ,  le  taux  et  la  durée  de 
leurs  services ,  ainsi  qu'il  va  être  déterminé  par  les  arti- 
cles suivants, 

»  III.  Ceux  desdits  employés  ou  officiers,  ecclésiastiques 
ou  laïcs,  qui,  à  compter  du  1*' Janvier  1791,  auront  at- 
teint l'âge  de  60  ans ,  avec  20  années  de  service  dans  une 
ou  plusieurs  églises  ,  recevront  à  titre  de  pension  la  tota- 
lité de  leurs  gages  et  émoluments  ordinaires,  sans  que 
ladite  pension  puisse  excéder  néanmoins  la  somme  de 
400  livres. 

«Jouiront  de  semblables  traitements,  ceux  qui  étant  d'un 
âge  au-dessous  de  60  ans,  auront  30  années  de  service. 

n  IV.  11  sera  accoi-dé  au  môme  titre  de  pension ,  â  ceux 
desdits  officiers  ou  employés  âgés  de  60  ans,  qui  n'ayant 
point  20  années  de  service  en  auront  au  moins  10,  et  à 
ceux  qui  étant  âgés  de  50  ans  auront  au  moins  15  années 
de  service,  la  moitié  de  leurs  gages  et  émoluments  ordinai- 
res, et  cependant  ladite  moitié  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  200  livres. 

»  Jouiront  de  semblables  traitements,  ceux  qui  étant  d'un 
âge  au-dessous  d^  30  ans  ,  auront  25  années  de  service. 

9  V.  Ceux  qui  étant  âgés  de  50  ans,  n'aaront  point  15 


années  de  service ,  mais  en  auront  an  moins  10$  et  c«ox 
au-dessous  de  l'âge  de  50  ans,  qui  auront  depuis  15  Jus- 
qu'à 25  années  de  service ,  recevront  à  titre  de  pension  le 
tiers  seulement  de  leurs  gages  et  émoluments  ordinaires , 
sans  excéder  toutefois  le  tiers  de  la  somme  de  400  livres. 

M  VI.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui 
n'auront  point  5  années  de  service ,  et  ne  seront  point 
dans  le  cas  de  l'application  des  articles  précédents ,  relati- 
vement à  leur  âge ,  ib  jouiront  d'une  simple  gratificalioo 
d'une  somme  une  fois  payée ,  qui  sera  fixée  a  une  année 
de  leurs  gages  et  émoluments  eflectifs  ordinaires , depuis 
5  années  de  service  Jusqu'à  10  ;  et  à  une  année  et  demie 
desditsgages  et  émoluments,  depuis  10  années  de  service 
Jusqu'à  15. 

»  VII.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui  n'auront  pas 
5  années  de  service ,  et  ceux  dont  le  service  n'était  point 
habituel ,  mais  seulement  déterminé  à  certains  Jours  de 
l'année ,  comme  de  dimanche  et  de  fête ,  autres  néanmoins 
que  les  organistes,  n'auront  droit  à  aucune  pension  ni 
gratification. 

»  VIII.  Dans  les  années  de  service ,  ne  seront  point  com- 
prises celles  ou  lcsdits  officiers  ou  employés  auraient  été 
enfants  de  chœur  dans  Icsdltes  églises  ou  autres. 

»  IX.Il  sera  accordé  auxcnfantsde  chœur  desdits  chapitres 
supprimés,  les  mêmes  gratifications  ou  secours  que  lesdits 
chapitres  étaient  dans  l'usage  de  leur  donner  en  sortant. 

»  X.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés ,  qui,  dès  avant  la 
suppression  desdils  chapitres,  avaient  obtenu  des  pen- 
sions de  retraite  dont  ils  Jouissaient  sans  activité ,  conti- 
nueront d'en  Jouir  si  elles  sont  établies  par  acte  capitulalre 
ou  autre  écrit  ayant  date  certaine ,  antérieure  au  l*'  Jan- 
vier 1789 ,  pour  les  sommes  accordées  par  lesdits  chapi- 
tres, attendu  le  retranchement  desdites  sommes  sur  les 
revenus  desdits  chapitres  dans  la  fixation  du  traitement 
de  leurs  membres ,  suivant  le  décret  du  10  décembre  1790. 

»  XI.  Lesdites  pensions  et  gratifications  seront  liquidées 
et  arrêtées  définitivement  d'après  les  bases  ci-dessus  dé- 
terminées par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis 
des  directoires  de  district ,  et  seront  payées  dans  la  même 
forme  que  les  traitements  des  religieux  et  ci-devant  béné- 
ficiers;  et  à  cet  eflTet,  nouvel  état  en  sera  envoyé  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  procurer  les  fonds  nécessaires 
dans  chaque  département ,  conformément  à  l'art.  IV  du 
décret  du  28  septetnbre  dernier. 

»  XII.  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret  du  20 
août  dernier,  en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  présentes 
dispositions,  le  surplus  du^it  décret  recevant  son  entière 
exécution. 

»  XIII.  Les  dispositions  des  articles  III,  IV,  V  et  VITT  du 
présent  décret ,  seront  applicables  aux  anciens  serviteurs 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  des  maisons  et  établissements 
religieux  supprimés  qui,  y  étaient  encore  attadiés  au  mo- 
ment de  leur  suppression,  et  auxquels  il  n'aurait  été 
assuré  d'ailleurs  aucun  secours  par  lesdites  maisons  et 
établissements  religieux ,  par  acte  ayant  date  certaine  an- 
térieure au  1*'  Janvier  1789,  sans  néanmoins  que  les 
secours  annuels  qui  leur  seront  accordés  en  vertu  desdils 
articles ,  puissent  excéder  la  somme  de  150  liv.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  2il  JUIN. 

MM.  les  Invalides ,  employés  à  la  garde  da  châteaa 
de  Bicétrc,  olfrent  un  don  patriotique ,  ils  sont  admis 
la  séance. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Pozzo  di  Borgo,  PAssem- 
bléc  accorde  à  M.  Gauthier  une  somme  provisoire 
à  compte  de  celle  qui  lui  est  due  par  la  république  de 
Gênes,  et  charge  le  ministre  des  alTaires  étrangères  de 
négocier  auprès  de  cette  république  le  paiement  en- 
tier de  la  créance  de  M.  Gauthier. 

M.  Golzart  fait,  au  nom  du  comité  de  division,  un 
rapport  sur  le  noml)re  et  le  placement  des  notaires 
publics  du  département  des  Ardennes.  —  L'Assemblée 
nationale  en  décrète  l'impression  et  Tajonmement 

Un  cultivateur  et  sa  femme  »  admis  à  la  barre ,  of- 
frent 6  livres. 

M.  le  secrétaU'e  fait  lecture  d'une  adresse  des  ad- 
ministrateurs et  procureur-syndic  du  directoire  du 
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département  de  la  Meurtlie,  qui  parlagenl  les  regrets 
de  rAssembléc  sur  le  renvoi  des  ministres. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  la  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

M.  Gbarlier  lit  une  adresse  des  citoyens  composant 
le  directoire  du  déparlement  de  la  Marne,  sur  le 
même  objet. 

lia  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Lequinio  lit  une  adresse  des  administrateurs  du 
département  du  Morbihan,  au  roi.  —  Us  sollicitent  la 
sanction  du  décret  sur  les  prêtres. 

M.  Pozzo  Di  BorCfO  :  Les  régiments  suisses  et 
ceux  des  Etats  associés,  qui  servent  depuis  long- 
temps avec  tant  de  distinction  dans  les  armées  fran- 
çaises, sont  tous  institués  d'après  une  forme  particu- 
lière convenue  entre  le  roi  et  leurs  cantons  respectifs; 
ravancemcnt  des  grades,  la  forme  de  Tadministralion 
intérieure  sont  garantis  par  la  capitulation.  Le  seul 
régiment  de  Grisons,  connu  plus  habituellement  sous 
le  nom  de  Salis-Marchelins,  ne  se  trouve  pas  expres- 
sément compris  dans  aucune  convention  entre  le  roi 
et  la  confédération  des  Ligues  grises;  il  est  vrai  que 
le  gouvernement  français  a  souvent  entretenu  des 
communications  à  cet  égard  avec  cette  république  , 
mais  jamais  il  n'est  intervenu  un  traité  qui  fixât 
d'une  manière  invariable  la  formation  et  la  tenue  de 
ce  régiment. 

Dans  cetle  incertitude,  voire  comité  a  senti  qu'il 
était  encore  plus  nécessaire  de  rechercher  avec  soin 
tous  les  litres  qui  peuvent  servir  à  donner  des  éclair- 
cissements, afin  que  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
délibération  qu'elle  va  i[)rendre  sur  la  réclamation 
qui  lui  est  présentée,  puisse  concilier  avec  la  justice 
parUculière  et  le  bien  du  service  le  respect  dû  aux 
traités  et  aux  relations  politiques  qid  lient  la  nation 
française  avec  la  fédération  helvétique  et  les  Grisons 
ses  associés. 

En  i73/i,  le  roi  donna  faculté  au  baron  Travers , 
capitaine  des  gardes  suisses ,  de  lever  un  régiment. 
La  capitulation  fut  passée  entre  l'envoyé  de  France 
et  ce  particulier,  en  son  privé  nom.  Il  est  dit  dans 
cet  acte  que  le  régiment  attaché  à  la  nation  sera  ré- 
puté grisou ,  et  traité  cooune  ceux  avoués  par  les 
cantons  Suisses. 

La  république  permet  le  recrutement^  et  par  cette 
adhésion  tacite ,  elle  avoue  la  levée  de  ce  corps  :  il 
fut  augmenté  en  17^5 ,  sans  altérer  la  nature  de  son 
institution,  et  a  été  conservé  dans  le  même  état 
jusqu'en  1763. 

A  cette  époque ,  le  roi ,  de  son  chef  et  sans  le  con- 
cours de  la  république,  a  publié  une  ordonnance  dans 
laquelle  il  déclare  vouloir  rapprocher  la  composition 
de  ce  régiment  de  celle  de  l'infanterie  française  ;  ré- 
serve à  sa  nomination  les  grades  supérieurs  et  les 
compagnies ,  et  soumet  par  là  le  régimenr  et  le  mode 
d'avanocment  à  sa  volonté  toute  puissante  et  illimitée; 
cependant,  comme  il  était  prudent  de  ne  point  irri- 
ter la  république ,  qui,  par  les  ressources  de  sa  cons- 
titution ,  aurait  pu  détruire  le  régiment  lui-même ,  le 
roi  chargea  l'ambassadeur  de  France  auprès  du  corps 
helvétique,  d'assurer  la  confédération  des  Ligues 
grises ,  que  le  régiment  de  leur  nom  serait  traité 
comme  toutes  les  autres  troupes  suisses ,  et  que  l'a- 
vancement se  ferait  par  ancienneté  de  service,  et 
sans  distinction  de  religion. 

Votre  comité  s'est  attaché  à  expliquer  la  contra- 
diction manifeste  qui  existe  entre  l'arbitraire  illimité 
qui  résulte  de  l'ordonnance  du  roi ,  et  la  promesse 
faite  de  suivre  les  règles  établies  pour  les  autres  trou- 
pes suisses. 

La  situation  des  choses  à  cette  époque ,  l'expé- 
rience des  temps  qui  se  sont  succédés ,  le  crédit  dont 
la  famille  Salis  jouissait  à  la  cour,  ont  convaincu  votre 


comité  que  cette  famille  «  puissante  d'ailleurs  dans 
son  pays,  cherchait  à  éviter  une  capitulation  ex- 
presse entre  les  deux  Etats,  en  conservant  au  roi  les 
moyens  d'exercer  un  arbitraire  dont  elle  seule  était 
sûre  de  jouir  au  préjudice  des  autres  officiers ,  qiU 
n'avaient  d'autre  protection  que  le  mérite  de  leur 
service  ;  en  effet,  cette  famille  jouit  de  presque  tous 
les  grades  supérieurs ,  et  dispose  du  reste  par  son 
influence. 

Tant  que  le  despotisme  de  la  cour  étouffait  les 
plaintes  des  opprimés,  le  plus  grand  nombre  des 
officiers  ont  toléré  en  silence  la  privation  d'une  ré- 
compense méritée  ;  mais  à  peine  la  révolution  s'est 
opérée  en  France ,  ils  ont  réclamé  justice ,  et  ont  de- 
mandé de  participer  à  tous  les  grades,  en  raison  de 
leur  service. 

Cette  demande  a  été  accompagnée  par  toutes  les 
formes  qui  pouvaient  la  rendre  légale,  et  l'investir 
du  caractère  de  la  raison  publique  :  d'abord  les 
officiers,  au  nombre  de  trente-deux,  ont  exposé  leurs 
plaintes  aux  députés  des  trois  Ligues  grises ,  en  appe- 
lant à  leur  secours  l'intervention  de  leur  patrie  pour 
une  cause  vraiment  nationale  ;  cette  réclamation  a 
été  communiquée  par  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique et  toutes  les  communes  qui  la  composent. 
La  diète  générale  a  accueilli  la  demande  de  ces  ci- 
toyens; et  c'est  ainsi  qu'elle  s'exprime,  en  commu- 
niquant au  roi  des  Français  le  résultat  de  sa  délibé- 
ration. 

«  Nous  venons  d'apprendre  avec  surprise.  Sire, 
par  les  mémoires  de  nos  officiers  au  service  de  France, 
et  expédiés  à  nos  honorables  communes,  conformé- 
ment à  notre  constitution  démocratique,  qu'on  a  in- 
troduit des  abus  à  leur  préjudice,  et  qu'on  se  per- 
met des  écarts  de  système  d'avancement  par  ancien- 
neté, ainsi  que  de  l'organisation  établie  parmi  les 
régiments  suisses  au  service  de  France.  Le  vœu  de 
notre  république,  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
communiquer,  est  que  l'avancement  des  officiers 
grisons  soit  établi  sur  l'ancienneté,  à  commencer 
du  dernier  sous-lieutenant  jusqu'au  colonel  inclusi- 
vement. » 

Par  cet  acte  de  justice  nationale,  la  réclamation 
des  officiers  grisons  est  devenue  celle  de  la  répu- 
blique entière  ;  c'est  une  nation  souveraine  et  alliée 
de  la  France  qui  demande  la  réintégration  d'un  droit 
qui  n'aurait  jamais  dû  être  violé,  et  qui  se  trouve 
aujourd'hui  conforme  aux  principes  constitutionnels 
des  deux  Etats. 

M.  Monlmorin,  alors  ministre  dss  affaires  étran- 
gères, détermina  le  roi  à  faire  une  réponse,  où,  en 
éludant  la  question,  le  ministre  garde  le  silence  sur 
le  remplacement  des  grades  déjà  vacants,  et  ajourne 
toute  mesure  jusqu'au  renouvellement  des  capitula- 
tions avec  les  Suisses. 

Les  officiers  qui  avaient  su  apprécier  la  réponse  du 
ministre  et  en  prévoir  les  conséquences,  s'adressèrent 
à  l'Assemblée  constituante,  qui  rendit,  le  5  décembre, 
le  décret  suivant  : 

«  Le  roi  sera  prié  de  suspendre  toute  nomination 
aux  emplois  actuellement  vacants  ou  qui  viendront 
à  vaquer  dans  le  régiment  de  Salis-Marchellns  et 
Grisons,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  défi- 
nitif sur  le  mode  d'avancement  qui  sera  fixé  pour  ce 
régiment,  ou  pour  tout  autre  qui  serait  entretenu  au 
service  de  France  par  la  république  des  Grisons. 

L'Assemblée  chargea  ensuite  son  président  d'écrire 
une  lettre  à  la  confédération  des  Grisons,  pour  la 
prévenir  du  décret  rendu  sur  sa  demande,  et  l'assu- 
rer de  la  justice  complète  qu'elle  avait  droit  d'at- 
tendre. Cette  lettre  fut  reçue  avec  reconnaissance; 
mais  la  république  ne  persista  pas  moins  pour  obte- 
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nir  le  remplacement  provisoire,  selon  le  mode  qu*e11e 
avait  demandé. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  cette  affaire  : 
la  question  est  réduite  à  ces  termes  :  Est-il  juste,  est- 
il  nécessaire  au  bien  du  service,  de  procéder  dans  ce 
moment,  et  sans  attendre  le  renouvellement  des  ca- 
pitulalions,  au  remplacement  des  emplois  vacants 
dans  le  re^'iment  de  Salis?  Et  dans  ce  cas,  quel  doit 
être  le  mode  de  ce  remplacement? 

Votre  comité  a  senti  que  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  Ton  ne  pourrait  laisser  un  régiment 
dépourvu  pour  plus  long-temps  des  ofGciers  néces- 
saires à  son  organisation  complète  ;  qu'un  tel  rem- 
placement est  indépendant  des  capitulations  futures, 
et  que  les  hommes  qui  ont  acquis  des  droits  à  des 
avancements  par  la  nature  de  leurs  services,  ne  peu- 
vent en  être  privés  sans  injustice. 

Quant  au  mode  d'avancement,  il  doit  être  établi 
sur  les  conventions  positives  ou  sur  les  règles  de  la 
justice  et  de  Tégallté  des  droits  ;  les  premières,  quoi- 
que passées  sans  l'intervention  directe  de  la  républi- 
que, mais  qui  sont  cependant  avouées  par  elle,  et  qui 
ont  servi  de  base  à  la  communication  faite  par  le  roi, 
portent  que  l'avancement  aux  grades  pour  les  trou- 
pes grisonnes  en  France,  sera  établi  sur  l'ancienneté 
de  service,  et  d'après  les  règles  adoptées  pour  les  au- 
tres régiments  suisses.  L'ordonnance  de  1763  n'est 
donc  qu'une  violation  à  cette  promesse ,  un  acte  con- 
traire à  la  réciprocité  due  à  cette  nation,  qui  avait  le 
droit  d'intervenir  dans  toute  mesure  tendante  à  chan- 
ger l'ordre  constitutif  d^un  régiment  qui  lui  appar- 
tient ;  mais  dussions-nous  supposer  que  cette  ordon- 
nance a  pu  être  rendue  sans  blesser  les  principes  du 
droit  public  ;  elle  ne  serait  alors  qu*un  acte  de  légis- 
lation provisoire  que  vous  ne  devez  pas  hésiter  d'a- 
broger, étant  souverainement  injuste. 

Un  motif  plus  puissant  encore  a  déterminé  votre 
^comité  à  adopter  l'avis  qu'il  vous  propose,  c'est  le 
vœu  solennellement  exprimé  par  la  nation  grisonne 
qui  invoque,  en  faveur  de  ses  citoyens,  les  principes 
de  la  justice  et  de  l'égalité ,  avec  la  noble  confiance 
que  de vait  lui  inspirer  l'Assemblée  nationale  de  France, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'intéresser  par  des  titres  si  sacrés. 
Que  les  ennemis  de  la  liberté  se  nourrissent  de  cou- 
pables espérances,  qu'ils  cherchent,  par  des  complots 
aslucicux,  à  détruire  les  alliances  antiques  qui  réu- 
nissent si  étroitement  les  Etats  de  l'Helvélie  et  ses 
associés  à  la  France,  ils  ne  pourront  jamais  parvenir 
à  affaiblir  les  sentiments  d'amitié  qui  lient  deux  na- 
tions depuis  tant  de  siècles  ;  ils  ne  pourront  pas  les 
faire  renoncer  aux  avantages  profondément  sentis 
qu'elles  retirent  de  cette  réciprocité  sincère.  Dans 
tons  les  temps,  l'alliance  de  la  France  a  été  le  garant 
de  la  liberté  helvétique  et  des  Etats  associés  ;  mais  la 
révolution  l'a  encore  purgée  des  inconvénients  que  le 
despotisme  porte  toujours  lorsqu'il  transige  avec  la  li- 
berté ;  le  temps  est  passé  où  quelques  familles  venaient 
en  France  s'investir  des  grûces  de  la  cour,  et  retour- 
nèrent dans  leur  pays  outrager  ou  corrompre  les  ci- 
toyens dont  ils  ne  sont  que  les  égaux  ;  à  l'avenir,  il 
n'existera  par  un  seul  Suisse,  un  seul  Grisou  dans  les 
armées  françaises  qui  ne  doive  s'attendre  à  une  juste 
récompense  de  ses  services,  et  qui  ne  puisse  regarder 
comme  son  patrimoine  toutes  les  places  qu'il  aura 
méritées.  Tels  sont  les  bienfaits  que  la  constitution 
française  doit  répandre  sur  nos  honorables  alliés  et 
sur  leurs  troupes  que  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
séchT.  Plus  d'une  fois  leur  valeur  s'est  signalée  au 
service  des  rois;  que  ne  devez- vous  pas  attendre  au- 
jourd'hui de  ces  soldats-citoyens,  modèles  de  la  fidé- 
lité, de  la  discipline  et  de  l'intrépidité  dans  les  com- 
bats ;  aujourd'hui  qu'en  défendant  la  liberté  française, 
ils  combattent  indirectement  pour  celle  de  leur  pays  I 


car  quel  est  le  génie  qui  oserait  prévoir  où  ft*arr6te-< 
rait  rincursion  de  cette  maison  ambitieuse  qui  tour- 
mente depuis  des  siècles  les  peuples  et  les  générations, 
si  elle  parvenait  à  détruire  notre  constitution  et  à  di- 
riger l'influence  du  despotisme  qu*elle  aurait  rétabli 
en  France  ?  Quel  serait  l'Etat  voisin  qui  ne  tremble- 
rait pour  sa  sûreté  ?  I^es  champs  de  l'IIelvétle  attes- 
tent encore  ses  cruautés  et  ses  défaites  ;  c^est  sur  les 
ruines  du  despotisme  autrichien  aue  les  Suisses  et  les 
Rèthes  ont  élevé  des  trophées  &  la  victoire  et  à  la  li- 
berté ,  et  ils  savent  bien  que  l'impuissance  d'un  tel 
ennemi  est  une  partie  de  leur  indépendance. 
Voilà  le  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  naUonale,  considérant  qu*U  Importe  aulrien 
du  service  de  procéder  au  remplacement  des  grades  d'oflh 
ders ,  vacants  dans  le  régiment  de  Salis  grison  ; 

Que  la  confédération  de  trois  ligues  grises  a  constamoient 
exprimé  son  vœu  pour  que  le  remplacement  tût  fait  d'a- 
près l'ancienneté  des  senrioes  ; 

Que  cette  demande  se  trouve  conforme  à  la  justice ,  aux 
principes  constitutionnels  des  deux  Etats ,  et  aux  promes- 
ses faites  par  le  gouvernement  français  à  la  répulillque  des 
Grisons  ; 

Que  cette  mesure  no  peut  contribuer  qu'à  rendre  en- 
core plus  sensibles  les  avantages  que  la  nation  grisonne  et 
le  régiment  de  son  nom  doivent  attendre  de  la  révolution 
française  ; 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

ArL  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  procédé, 
sans  délai ,  au  remplacement  de  tous  les  grades  d'officiers 
ou  état-major,  vacants  dans  le  régiment  de  Salis-MarcbeUns 
grison. 

II.  Le  remplacement  aura  lieu  par  ancienneté  de  services, 
et  conformément  aux  règles  établies  à  cet  égard  pour  l'ar- 
mée française. 

Un  membre  propose  de  décréter  qii*attendn  que 
les  opérations  actuelles  du  directoire  des  postes  sont 
de  nature  à  n'être  pas  suivies  par  d'autres ,  il  ne  sera 
rien  changé  à  l'administration  actuellement  existante. 

Cette  proposition  excite  des  débats  assez  vifs. 

M.  Ducos  :  Voici  comme  je  propose  de  poser  la 
question  :  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
agents  secondaires  du  pouvoir  exécudf  ne  pourront 
être  destitués  que  d'après  le  mode  qui  sera  déterminé 
par  elle ,  et  charge  son  comité  de  le  lui  présenter  in- 
cessamment. 

La  question  préalable  est  réclamée.  —  L'Assemblée 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
M.  Ducos. 

On  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 

M.  GiRARDiN  :  Voici  comment  je  propose  de  moti- 
ver l'urgence.  «  L'Assemblée  nationale,  considérant 
que  les  anciens  administrateurs  de  postes  ont  été  ar- 
bitrairement destitués,  et  ne  voulant  pas  que  la  même 
chose  arrive  à  ceux-ci,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 
(Quelques  membres  applaudissent  et  demandent  qu'on 
aille  aux  voix.) 

M.  Laf ource  développe  les  inconvénients  de  chan- 
ger les  divers  administrateurs  à  chaque  renouvelle- 
ment de  ministère ,  et  motive  l'urgence  sur  celte  ob- 
servation. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  rédaction 
de  M.  Lasource. 

M.  Reboul  :  Ces  M^f.  devraient  motiver  la  ques- 
tion préalable  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qufl  est  ur- 
gent de  replacer  dans  l'aiiministration  des  postes  les 
personnes  qui  autorisaient  la  correspondance  avec 
Coblentz,  refusent  la  priorité  à  la  rédaction  de  M.  La- 
source.» 

L'urgence  motivée  par  M.  Lasource  est  décrétée. 
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L' Assemblée  est  consuUdc  sur  la  proposition  de 
M.  Ducos.— LYprcuvc  paraît  douteuse. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  est  interrompu  parce  que  la  ques- 
tion se  trouve  mal  posée. 

J^  discussion  est  ouverte  de  nouveau. 

Après  de  longs  débals,  l'Assemblée  décrète  la  sus- 
pension provisoire  de  toute  destitution  des  adminis- 
trateurs généraux,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  flxé 
le  mode  d'après  lequel  cette  destitution  pourra  avoir 
lieu,  et  renvoie  à  son  comité  pour  le  proposer. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur ,  a  donné  la 
majorité  à  M.  Girardin.  (On  applaudit) 

M.  Girardin  occupe  le  fauteuil. 

Tous  les  ministres  sont  dans  l'Assemblée. 

M,  DuRAMTHON,  ministre  de  la  justice:  Le  compte 
que  j'ai  à  vous  rendre ,  des  mesures  que  le  roi  a  pri- 
ses pour  maintenir  l'ordre  public ,  et  assurer  la  paix 
et  la  prospérité  de  l'Etat ,  n'est  pas  bien  étendu  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  justice.  Ma 
grande  fonction ,  relativement  aux  tribunaux ,  se  ré- 
duit presque  tout  entière  à  leur  transmettre  les  lois, 
à  veiller  à  ce  qu'elles  soient  religieusement  observées, 
à  faire  respecter  les  juges,  et  à  procurer  l'exécution 
des  jugements  ;  et  à  cet  égard,  je  puis  assurer  que  tout 
ce  qui  a  pu  être  fait  a  été  fait,  et  que  si  des  obstacles 
imprévus  ont  quelquefois  et  trop  souvent  suspendu 
l'action  de  la  justice,  on  a  tout  tenté,  tout  employé 
pour  vaincre  ces  obstacles,  et  le  plus  grand  nombre  a 
déjà  entièrement  disparu. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux  l'ensem- 
ble de  ma  correspondance ,  plus  de  12,000  lettres  de 
décision  ou  d'instruction  que  j'ai  écrites  depuis  que 
je  suis  entré  dans  le  ministère,  vous  y  verriez  que  je 
n'ai  pas  été  tout-à-fait  inutile  à  ma  patrie  ;  j'ai  porté 
l'amour  de  vos  lois  jusques  dans  les  prisons  les  plus 
obscures,  et  par  moi  peut-être  votre  nom  a  été  béni 
de  ces  malheureuses  victimes  de  la  tyrannie  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  à  qui  j'ai  envoyé  des  lettres  de 
consolation,  en  attendant  que  vous  me  mettiez  à  por- 
tée de  leur  envoyer  vos  lettres  de  grâces. 

Quand  aux  troubles  religieux,  je  n'ai  rien  négligé 
de  ce  qui  pouvait  m'étre  permis  pour  les  faire  cesser. 
J'ai  répandu  l'instruction  par  des  lettres-circulaires 
qui  ont  produit  les  plus  heureux  elleu.  Je  n'ai  négligé 
aucune  occasion  pour  exciter  le  zèle  et  la  surveillance 
des  fonctionnaires  publics,  et  ma  correspondance  avec 
les  tribunaux,  avec  les  commissaires  du  roi^  avec  les 
ministres,  avec  les  corps  administratifs,  a  été  aussi 
active  que  consolante.  Ces  troubles  étaient  parvenus 
au  dernier  degré  de  leur  effervescence,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mon  administration  ;  partout  ils  se  ma- 
nifestaient par  des  événements  plus  ou  moins  sinis- 
tres, plus  ou  moins  déplorables.  Aujourd'hui  le 
calme  se  rétablit  insensiblement  Les  tribunaux  agis- 
sent avec  une  infatigable  persévérance,  et  leur  cou- 
rage en  impose  aux  mal-inten lionnes,  autant  que 
leurs  jugements  les  effraient  depuis  plusieurs  jours. 
Les  dépèches  que  je  reçois  sont  l>eaucoup  moins  alar- 
mantes ;  et  je  puis  faire  espérer  aux  représentants  de 
la  nation,  que  bientôt  la  France  entière  bénira  la 
constitution,  parce  que  bientôt  elle  jouira  de  tous  ses 
bienfaits. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  demander  on  mode 
de  procédure,  et  des  peines  dignes  d*un  peuple  libre, 
contre  les  écrits  que  réprouTC  la  constitution;  des 
pehies  contre  les  perturbateurs  du  repos  public,  et 
la  déiinition  précise  de  ce  qu'on  <lolt  entendre  par 
les  mots  perturbateur  du  repos  public.  Daignez  vous 
occuper  de  donner  à  la  nation  ce  nouveau  secours 
qui  lui  manque,  et  dont  la  seule  privation  nuit  plus 
à  la  chose  publique,  que  tous  les  efforts  de  tous  les 


ministres  ne  pourraient  lui  servir.  SaisLssez-voas  du 
code  pénal,  rcmplLsscz-en  les  lacunes,  et  jo  vous 
garantis  que  vous  serez  secondés  dans  vos  pénibles 
travaux  pour  la  prospérité  de  l'empire ,  par  tous  les 
fonctionnaires  publics,  et  qu'on  mettra  dans  tous 
les  tribunaux,  autant  de  zèle  et  de  courage  à  exécuter 
les  lois,  que  vous  montrez  de  sagesse  et  de  fermeté 
pour  les  créer.  Le  fanatisme  qui  déjà,  dans  plusieurs 
départements,  commence  à  abandonner  son  incivique 
costume,  expirera  sans  retour  sous  les  efforts  réunis 
et  du  pouvoir  qui  dicte  les  lois,  çt  du  pouvoir  qui  les 
fait  exécuter.  Je  vous  le  répète  ,  Messieurs ,  je  n'ai 
d^autres  mesures  que  celles  que  j'ai  déjà  prises;  la 
plus  grande  activité  dans  renvoi  des  lois,  la  plus  in- 
quiète surveillance  pour  qu'elles  ne  soient  pas  impu- 
nément méconnues.  Tout  le  reste  doit  émaner  de 
vous.  Assignez  des  peines  pour  tous  les  délits  ;  assi- 
gnez des  peines  contre  cette  manifestation  des  opi- 
nions relip;ieuses  qui  trouble  l'ordre  public  Le  fana- 
tisme, déjà  honteux  de  ses  excès,  ne  tiendra  poiut, 
et  contre  le  mépris  public  qui  le  poursuit ,  et  contre 
des  lois  qcd  feront  justice  de  ses  attaques  les  plus  au- 
dacieuses, comme  de  ses  plus  ténébreuses  machina- 
tions. 

M.  Terrier  ,  ministre  de  l'intérieur  :  L^ Assem- 
blée me  demande  compte  des  moyens  que  j'ai  pris 
pour  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fanatisme.  J'ai 
l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  depuis  six 
jours  que  je  suis  au  ministère,  toute  ma  sollicitude 
s^est  portée  sur  la  capitale.  Jour  et  nuit  j'ai  été  dou- 
loureusement occupé  des  moyens  de  rétablir  l'ordre 
public  ;  j'ai  déjà  rendu  compte  à  l'Assemblée  de  mes 
soins,  et  quoique  l'ordre  soit  rétabU  en  apparence ,  il 
règne  encore  une  fermentation  qui  annonce  de  nou- 
veaux orages,  et  peut-être  des  orages  plus  affreux  que 
ceux  auxquels  nous  venons  d'échapper.  On  m'apprend 
de  toutes  parts  que  des  agitateurs  sont  répandus 
dans  les  départements  circonvoisins  de  la  capitale, 
qu'ils  cherchent  à  soulever  le  peuple  pour  l'attirer  à 
I^is,  et  c'est  pour  lundi  prochain  qu'on  nous  menace 
de  nouvelles  scènes  d'horreurs.  L'Assemblée  peut 
juger  elle-même  si,  au  milieu  de  ces  agitations  con- 
tinuelles, j'ai  pu,  j'ose  même  dire  si  j'ai  dû  m'occu- 
per  d'autre  chose  que  de  prévenir  le  danger  du  mo- 
ment. 

U  ne  m*a  pas  encore  été  possible  de  prendre  con-i 
naissance  des  mesures  de  mes  prédécesseurs  ;  et  en 
parcourant  ma  correspondance,  je  n*ai  trouvé  qu'un 
seul  fait  relatif  aux  prêtres  non  assermentés  de  la 
Gôte-d*Or  ;  il  vous  en  a  été  rendu  compte  hier.  Le 
directoire  me  mande  que  dans  la  nuit  du  19,  des  ci- 
toyens aCQigés  de  la  perte  de  leurs  frères  morts  pour 
la  défense  de  la  patrie»  et  ayant  lu  dans  les  papiers 
publics  que  des  prêtres  émigrés  avaient  combattu 
sous  les  drapeaux  de  nos  ennemis,  ils  ont  arrêté 
tous  les  prêtres  non  sermentés  de  la  ville  de  Dijon, 
et  les  ont  enfermés  dans  un  même  lieu.  J'ignore  les 
suites  de  cette  arrestation  iQégale,  et  la  loi  était 
encore  sans  force  au  moment  où  le  directoire  m'a 
écrit 

La  seule  mesure  que  le  temps  m^ait  permis  de 
prendre  est  une  lettre-circulahre  aux  administrateurs 
des  83  départements  dont  J'avais  fait  part  à  TAs- 
semblée. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur» 

«  Tandis  que  les  ennemis  de  la  nation  française 
l'ont  forcée  par  leurs  provocations  à  déployer  l'éten- 
dard de  la  guerre  pour  la  défense  de  sa  liberté ,  elle 
est  tourmentée  an-dedans  par  un  mal  plus  dange- 
reux encore ,  l'inquiétude  ;  la  diversité  des  opinions 
poUtique  et  religieuse  agite  les  citoyens  ;  les  mal-in- 
tentionnés proAtent  de  ces  dispositions ,  égarent  le 
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peuple,  et  lui  font  quitter  ses  utiles  travaux  pour  le 
porter  &  des  excès  qui  sont  un  flt^au  pour  la  France , 
puisqu'en  même  temps  qu'ils  altèrent  et  dc^gradent 
fes  mœurs  nationales,  ils  nuisent  à  Tagriculture  et  au 
commerce,  sources  principales  et  moyens  nécessaires 
de  notre  prospérité.  On  peut  assigner  différentes 
xauses  aux  troubles  dont  nous  sommes  agités  :  une 
des  premières  est  la  circulation  des  grains.  Vous  con- 
naissez. Messieurs,  les  lois  sur  cet  objet  ;  c'est  à  vous 
à  les  mettre  en  vigueur  ;  mais  avant  de  déployer  leur 
sévérité  toujours  affligeante,  ne  négligez  aucun  des 
moyens  d'instruction  ;  apprenez  au  peuple  que  si  les 
arrestations  de  grains  lui  procurent  un  secours  mo- 
mentané, elles  tarissent  la  source  qui  peut  fournira 
ses  besoins,  en  éloignant  des  marchés  les  commer- 
çants, qui  dès  Pinstant  qu'ils  voient  leurs  propriétés 
exposées  au  pillage,  cessent  toutes  leurs  spéculations. 
Une  cause  plus  dangereuse  encore,  est  la  diiïérence 
des  opinions  religieuses  :  l'Assemblée  constituante  a 
reconnu  qu'il  n'appartenait  pas  au  législateur  de  sta- 
tuer sur  les  rapports  de  l'homme  avec  l'Être  suprême  ; 
en  conséquence,  elle  a  déclaré  que  nul  ne  peut  être 
inquiété  pour  ses  opinions^  môme  religieuses,  pourvu 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public 
établi  par  la  loi  ;  par  une  autre  disposition  de  la  loi 
constitutive,  l'Assemblée  constituante  décrète  la  tolé- 
rence  de  tous  les  cultes. 

»  Ces  deux  articles  dictés  par  la  sagesse,  en  laissant 
à  riiomme  la  liberté  qui  lui  appartient,  donnent  aux 
autorités  constituées  le  droit  de  poursuivre  tous  ceux 
qui  abusent  du  nom  de  la  religion  pour  égarer  le 
peuple.  Dans  toutes  les  parties  du  royaume,  on  parle 
du  fanatisme  des  prêtres.  Le  roi  veut  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  tronblçnt  la  tranquillité  publique  soient 
poursuivis  dans  les  tribunaux  avec  la  plus  grande  sé- 
vérilé.  Si  les  agitateurs  fanatiques,  à  quelque  système 
religieux  qu'ils  appartiennent,  sont  punis  par  le 
glaive  de  la  loi,  le  peuple  renoncera  aux  vengeances 
Diégales  qui  le  déshonorent,  et  laissera  chacun  jouir 
paisiblement  des  droits  qui  lui  sont  assurés  et  garan- 
tis par  la  constitution. 

»  Il  existe  une  classe  d'agitateurs  que  vous  devez 
surveiller,  ce  sont  ceux  qui,  mécontents  des  nouvelles 
lois,  voudraient  voir  renaître  le  règne  des  abus; 
ceux-ci  se  couvrent  souvent  d'un  masque  imposteur, 
et  ils  ne  feignent  d'aimer  la  liberté  que  pour  déchirer 
leur  patrie  avec  plus  de  succès  et  de  sûreté.  Opposez 
&  tous  l'égide  des  lois,  éclairez  le  peuple  sur  ses  vé- 
ritables intérêts  ;  dites-lui  que  si  les  lois  sont  mépri- 
sées, si  les  vengeances  particulières  en  prennent  la 
place,  la  France  sera  ensevelie  sous  ses  débris,  et  que 
du  milieu  des  horreurs  de  l'anarchie,  on  verra  renaî- 
tre le  despotisme.  Justifiez,  Messieurs,  la  confiance 
dont  vos  concitoyens  vous  ont  honorés  ;  c'est  vous 
surtout  qui,  en  vous  occupant  du  rétablissement  de 
Tordre  public,  pouvez  plus  efficacement  assurer  le 
règne  de  la  liberté.  J'attends  de  vous  des  renseigne- 
ments utiles  qui  puissent  me  mettre  en  état  d'instruire 
Sa  Majesté  de  la  véritable  situation  du  royaume.  Ces 
renseignements  doivent  être  appuyés  sur  des  faits  re- 
cueillis avec  l'impartialité  la  plus  sévère.  Quand  il 
•*agit  de  liberté,  il  s'agit  aussi  de  justice  ;  j'ai  une  trop 
baute  opinion  des  principes  qui  vous  dirigent,  pour 
n'être  pas  convaincu  que  vous  penserez  comme  moi; 
et  que  s'il  existe  un  moyen  de  rétablir  la  paix  dans 
l'empire,  c'est  principalement  de  la  justice  impartia- 
lement rendue  à  tous  qu'il  faut  l'attendre. 

n  Terrier.  » 

Voilà  ce  que  jai  dû  faire ,  et  ce  que  j'ai  fait  jus- 
qu'à présent. 

Je  m'occupe  actuellement  de  recueillir  tous  les 
foits  qui  peuvent  m'éclalrer  sur  les  désordres  du 


royaume  et  sur  les  causes  de  ces  désordres;  dans  une 
motion  si  importante,  je  ne  dois  parler  que  d'après 
des  faits. 

Sitôt  que  mon  travail  sera  fait,  je  le  mettrai  sous 
les  yeux  du  roi  ;  Sa  Majesté  déterminera  dans  sa  sa- 
gesse les  mesures  les  plus  propres  à  rétablir  partout 
le  règne  de  la  justice,  en  employant  tous  les  moyens 
que  lui  donnent  la  constitution  et  les  lois  de  l'Etat. 

Je  ne  doute  pas  ,  Messieurs ,  que  dans  le  cas  o& 
ces  moyens  seraient  insuffisants ,  vous  y  suppléerez 
par  les  mesures  que  tous  dicteront  votre  amour  pour 
la  liberté,  et  votre  respect  pour  ces  droits  que  la 
constitution  garantit  à  tous  les  citoyens,  et  dont  le 
dépôt  sacré  est  entre  vos  mains. 

Dès  que  Sa  Majesté  m'aura  fait  connaître  ses  in-* 
tentions,  j'en  rendrai  compte  à  l'Assemblée. 

Là  se  bornent  mes  fonctions.  Je  réponds  à  l'As- 
semblée de  mon  zèle  pour  remplir  mes  devoirs,  et  de 
mon  empressement  à  présenter  avec  loyauté  les  ren- 
seignements qu'elle  demandera.  Observateur  fîdèledc 
la  loi,  j'emploirai  avec  une  sévère  impartialité  tous 
les  moyens  qui  me  sont  confiés  pour  la  faire  respec- 
ter. 

(La  suite  demain.) 

y,  B,  La  discussion  s'étant  engagée  sur  le  compte  ren* 
du  par  les  ministres ,  l'Assemblée  ne  l'a  pas  trouvé  con- 
forme au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la  séance  du  ven- 
dredi ,  et  leur  a  ordonné  d'en  présenter  un  nouveau  sous 
trois  Jours. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Essai  star  la  législation  du  mariage ,  par  M.  E.  Lenglet , 
Juge  du  tribunal  de  Bapaume,  département  du  Pas-de- 
Calais  ,  avec  cette  épigraphe  : 

U  y  a  deux  genres  de  corruption  ;  l'un  lorsque  le  peuple 
n'observe  pas  les  lois ,  l'autre  lorsqu'il  est  corrompu  par  les 
lois,  Montesquieu  ,  liv.  VI,  chap.  12. 

A  Paris ,  chez  M.  Froullé ,  libraire ,  quai  des  AugusUns, 
n*  39. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  biusiqi:e.  —  Demaîn  Cas 
tor  et  PoUux, 

TiiKATaK  DE  LA  Nation.  —  Go///ai/m^  r*?//;  Geor- 
ges Dandfn. 

Théâtre  Italien.  —  Ze*  Del/es;  Constance;  Phi- 
lippe et  Georgette, 

Théâtre  Français,  rue  de  lUchelîeu.  —  L'E- 
cote  des  3Iaris;  la  Fausse  Agnès, 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  —  //  Re  Tlito- 
doro. 

Théâtre  de  M"-  Montanster.  -  La  première 
reprdseniation  de  l'Afnjur  dragon t  o^ém  nouveau  ca 
deux  actes;  le  Glorieux, 

Théâtre    du    Marais.   —    Relâche, 

Demain  la  première  représentation  de  la  Mère  cou- 
pable . 

Ambigu-Comique.  --  L*  Amour  délicat  ;  la  Ser- 
vante Maîtresse;  la  Musicomanie;  le  Fripier  marchand 
de  modes. 


MIN 


Prix  de  l'argent  ^dui^  juin  après-4nîdi. 

Pour  avoir  loo  l.  en  argent ,  il  en  coûte  iS;  I.  en  asaî^ 
gnats. 

Un  loul9  d'cfr  coûte  38  I.  en  assignats. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  îe  3  jidn,  —  On  sait  que  les  tristes 
restes  d*Ankarstrom  ont  été  exposés  sur  des  pieux  en  dif- 
férents endroits.  On  a  trouvé  dans  sa  main  droite  un  pa- 
pier contenant  ces  mots ,  en  vers  suédois  :  BêiM  soU  la 
main  qui  sauva  la  pat  lie  /  —  On  a  aussi  trouvé  sa  télé 
ceinte  d*une  couronne.  Le  peuple  court  la  voir  depuis 
quelques  jours,  parce  que  le  bruit  s'est  répandu  qu'elle 
avait  pris  un  air  satisfait  et  radieux. — Le  régent,  malgré 
rintention  personnelle  où  il  est  de  ne  prendre  aucune 
part  aux  affaires  de  France ,  étant  engagé  par  le  traité  se- 
cret conclu  entre  Gustave  et  Catherine,  i  Drolningbolm, 
à  ne  pas  rcconuatlre  la  constitution  française ,  ce  prince 
n*a  pu  encore  rompre  tout  d*un  coup  ses  engagements. 
Aussi  M.  Yerninac,  envoyé  de  France,  malgré  Testiroc 
dont  il  est  environné ,  malgré  sa  prudence  et  sa  bonne 
conduite,  n'a  pas  encore  été  reconnu  pnbUquement.  L'ordre 
de  ne  pas  recevoir  le  pavillon  national  de  France  subsistait 
toujours,  et  même  un  ordre  avait  été  donné  dans  les 
ports  de  Daleren  et  de  Golhcmbourg,  de  le  mettre  en 
exécution.  Cet  ordre  causait  de  la  fermentation  dans  la  ca- 
pitale, déjà  le  commerce  faisait  les  observations  les  plus 
pressantes,  lorsqu'enfin  le  régent,  convaincu  qu'on  ne 
ferait  poser  le  pavillon  qu'à  coups  de  canon ,  donna  ordre 
de  le  revevoir. 

POLOGNE. 

Dé  Varsovie,  le  2  juin,  —  Un  courrier  d'Ukraine  a 
donné  la  nouvelle  que  la  nuit  du  10  au  20  mai,  un  petit 
corps  de  Russes  avait  passé  le  Dniester  près  de  Mohilow. 
Quelques  cavaliers  formant  les  postes  avancés  en  avaient 
donné  l'avis  en  faisant  feu ,  et  se  retirèrent  vers  l'armée. 
Six  cents  Cosaques  ont  pris  poste  à  Serebria,  peu  distant 
de  Mohilow.  L'infanterie  russe  ne  manquera  sûrement  pas 
de  passer  aussi  le  Dniester,  et  les  deux  armées  vont  sa 
trouver  en  présence. — Les  dons  patriotiques  se  succèdent 
avec  une  rapidité  qu'il  n'est  guère  possible  de  suivre.  Les 
uns  donnent  à  la  patrie  des  canons  et  des  canonniert  ; 
d'autres  entretiennent  des  soldats  à  leurs  (rais. 

Un  député  de  Posnanie  offre  200  ducats  et  une  montre 
d'or  avec  une  chaîne  de  double  valeur  au  premier  officier 
qui  battra  un  corps  d'ennemis  à  la  tète  d'une  troupe  de 
moitié  moins  forte.  On  apporte  de  toutes  parts  des  croix 
d*or,  des  ducats ,  des  florins.  —  Des  dames  lithuaniennes 
se  sont  réunies  pour  former  une  somme  de  1 ,500  ducats. 
—  Les  nouvelles  de  l'armée  du  prince  Poniatowski  ap- 

{>rennent  qu'un  poste  de  300  honunes ,  commandé  par  lé 
ieutcnant  Calojowsky,  a  été  attaqué  par  un  corps  de 
2,000  Russes.  Après  un  combat  de  deux  heures  et  demie, 
l'ennemi  fut  repoussé.  100  Cosaques  au  moius  sont  restés 
sur  la  place.  Le  détachement  polonais  n'eut  que  30  hommes 
de  tues  et  24  blessés.  —  On  vient  de  faire  partir  de  nou- 
veaux convois  d'argent  pour  l'Ukraine  et  k  Lilhuanie. 

Du  G.  — I^s  troupes  de  la  république  ont  remporté  un 
grand  avantage  sur  les  Russes  àTulezin.  Les  Russes  atta- 
quèrent le  corps  du  général  Wiclohorsky  qui  se  battit  long- 
temps sans  que  la  victoire  se  fixât.  Le  général  Poniastowsky 
fit  faire  un  mouvement  à  son  armée ,  prit  l'ennemi  en  flano, 
et  le  força  d'abandonner  le  champ  de  baUille  et  14  pièces 
de  canon.  — On  apprit  avec  peine  que  le  feu  avait  été  mis 
au  chàtcaudorex-^^<*W/ïi/i>o/od^/à  Tulezin,  et  qu'il  était 
réduit  en  cendres.  —  Le  nombre  des  Russes  qui  entrent 
en  Pologne  grossit  chaque  jour.  Ils  ont  fait  une  invuion 
en  Lithuanie ,  et  forcé ,  avec  700  hommes  de  cavalerie,  un 
poste  de  80  hommes  de  se  retirer.  Le  village  de  Yach  a 
été  pillé.  Le  général  Bielc  marche  contre  eux.  Les  citoyens, 
les  soldats,  tous  ont  la  même  ardeur.  On  n'entend  point 
parler  de  déserUon.^L'armée  de  la  république  est  de  100 


mille  hommes  effectifs. — L'équipage  du  roi  est  prêt. — Le 
prince  Radsiwil ,  châtelain  de  Wilna,  a  donné  la  hbcrté 
à  quatre  villes  qui  lui  appartenaient.  Ces  villes  ont  donné 
à  la  patrie  12  canons,  24  charrioti  munitionnaires  et 
1 60  chevaux. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ^  le  \^  juin,  —  Une  lettre  de  Trieste  con- 
tient le  passage  suivant  :  •  La  cour  pense  si  peu  à  nous  , 
que  par  l'effet  d'une  négligence  inexplicable,  le  gouvei- 
nement  n'a  pas  encore  reçu  l'avis  officiel  que  nous  sommes 
en  guerre  avec  les  Français;  cependant  nous  coufinons  à  la 
France  par  la  mer  tout  aussi  bien  que  les  Pa)S-Bas ,  et 
deux  frégates  suffiraient  pour  nous  mettre  à  contribution, 
en  nous  menaçant  d'un  bombardement.  » 

Le  roi  de  Prusse  aura  son  quartier  à  CobUntz^  et  le  roi 
de  Hongrie  à  Manheim.  Les  deux  princes  auront  une  en- 
trevue, où  assistera  le  maréchal  Lasey.  I«à,  on  réglera  le 
plan  des  opérations ,  on  statuera  sorte  destin  de  la  t'rances 
on  fixera  les  dédommagements  que  les  deux  alliés  jugeront 
les  plus  convenables. 

Le  conseil  relatif  aux  aftaires  des  Pays-Bas ,  composé  de 
quatre  membres,  a  ouvert  sa  session.  On  y  a  présenté 
plusieurs  projets,  qui  tendent  à  donner  aux  provinces 
belgiques  une  forme  de  gouvernement  plus  favorable 
aux  intérêts  de  ta  cour\  mais  la  discussion  a  été  ajournée 
à  l'époque  des  conférences  avec  le  roi  de  Prusse.  Le  prince 
Kaunitz  a  dit  an'i/  ne  convenait  pas  de  souffrir  que  la  sus' 
pension  des  suosides  fût  V effet  du  caprice  de  quelques  gros 
àrasseursde  Bruxelles;  ce  sont  stà  termes. 

De  Bareith^  le  iS  juin.  —  Il  y  a  beaucoup  de  fermen- 
tation dans  la  Saxe;  de  nouveaux  troubles  viennent  d'écla* 
ter.  La  cour  de  Dresde  va  envoyer  des  troupes  dans  le 
pays  d'Altenbourg.  On  attribue  ces  mouvements  au  mé- 
contentement ,  à  l'amour  de  la  nouveauté ,  et  surtout  à  cet 
esprit  de  liberté  dont  on  ne  peut  ni  marquer  le  terme, 
ni  prévoir  les  effets. 

De  Siutgard,  le  1 7  juin. — On  donne  dans  notre  université 
des  cours  publies  sur  la  constitution  françaue.  Des  maître» 
habiles ,  et  toujours  honorés  d'un  nombreux  auditoire  , 
l'expliquent ,  ta  commentent ,  et  en  développent  les  prin- 
cipes et  les  avantages.  Cette  réponse  suffit  à  ceux  qui 
prétendent  que  l'esprit  philosophique  et  l'amour  de  la 
liberté  sont  bannis  des  contrées  germaniques.  Ainsi  le  méffltt 
pays  qui  fournit  à  des  Français  rebelles  des  armes  contre 
la  constitution  de  leur  pays ,  voit  aussi  former  dans  son 
sein  des  sociétés  où  l'on  admire  publiquement  cette  même 
constitution ,  et  la  déclaration  des  droits  sacrés  de  l'hom» 
me  qui  en  sont  la  base.  Des  jurisconsultes  allemands 
font  aimer  la  constitution  française  à  leurs  concitoyens  » 
tandis  que  des  ci-devant  nobles ,  des  ci-devant  parlement 
taires  ti  des  prêtres  ^  tous  Français  remplis  de  morgue  et 
perfides  au  fond  du  cœur ,  plaident  lâchement  contre  cette 
constitution ,  et  fatiguent  leurs  clients  mêmes ,  dans  toute 
l'Europe ,  de  leurs  invectives  contre  la  Uberté  publique. 

De  Hambourg^  le  \Z  juin.  —  On  écrit  de  Suisse  que 
1 3, J»00  honunes  doivent  marcher  pour  appuyer  la  neutra- 
lité des  cantons  helvétiques.  Chaque  canton  arme  de  son 
coté  pour  se  mettre  en  état  de  défense.  A  Genève ,  oo 
exerce  la  bourgeoisie.  Cette  cité  ,  dit-on,  et  le  comté  de 
Meufchàtel ,  voudraient  entrer  d'une  manière  plus  parti- 
culière, et  former  un  quaUurxième  et  quinzième  cantons. 

On  attend  à  Fribourg ,  en  Brisgaw ,  le  prince  de  Ho- 
henlohe ,  cpii ,  assure-t-on ,  commencera  sa  campagne  par 
le  siège  de  Neuf-Brisack. 

L'abbé  Maury ,  par  un  désintéressement  inespéré ,  a 
refusé  les  60,000  ducats  dont  S.  M.  voulait  lui  faire  pré- 
sent pour  son  équipage ,  et  n'a  accepté  que  la  riche  croix 
d'or  du  cardinal  Garambi. 

On  a  établi  dans  le  Milanez  la  police  Vx  ^s^cf^xv^^s*^- 
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rciisp.  On  tous  demande  en  arrivant ,  qui  vous  èlPi ,  d^oîi 
Youi  veiH'Z .  où  vous  ûlU'Z ,  combien  de  temps  vous  res- 
terez. 

Ou  a  dû  envoyer  de  Coblcutz  des  émissaires  en  France  , 
pour  débaucher  Us  carabiniers. 

Il  se  fait  ici  des  paris  qu'on  n'élira  point  d*cmpereur, 
et  que  Ips  troupes  rassemblées  à  Francfort  pour  celte 
èixxTue  seront  employées  à  tout  autre  chose. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  le  9  juin,  —  Le  eomte  Ignace 
Potocky ,  grand-maréchal  de  Lithuanie ,  a  déjà  eu  audience 
de  S.  M.  en  qualité  d'ambassadeur  de  la  république.  — 
Deux  régiments,  l'un  d'infanterie,  l'antre  de  cavalerie , 
passent  aujourd'hui  par  cette  ville  ,  pour  se  rendre  sur 
les  bords  du  Rhin.  —  Le  ministre  du  cabinet,  comte 
Schulembourg ,  part-,  le  7  juillet  prochain,  pour  aller 
joindre  l'armée.  Le  roi  se  met  en  route  le  10.  —  Il  se  fait 
à  Stollin  des  embarquements  de  farine  pour  la  Hollande. 
—  J/.  de  Custine^  chargé  d'affaires  de  France ,  se  dispose 
à  qtùtter  la  Prusse.  —  Le  régiment  de  Kleill  est  passé 
hier  parcelle  ville  ,  pour  aller  à  Coblentz.  La  caisse  royale 
de  campagne ,  les  courriers  d'ordonnance  ,  l'équipage  du 
roi  et  du  prince  de  la  couronne  sont  |iartis  en  même  temps. 
Avant-hier,  il  est  passé  une  brigade  d'artillerie.  Le 
lieutenaut-géncral  suédois  ,  comte  de  Wachmester ,  «-t  le 
capitaine  de  la  garde,  comte  de  Audeoschold ,  sont  arrivés 
ici  du  Stockholm. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  7  juin.  —  L'inauguration  s'est  faite 
dans  les  villes  de  Mons  et  de  Namur  avec  les  cérémonies 
ordinaires.  —  Au  milieu  des  transes  et  des  alarmes  de  la 
guerre,  les  provinces  bcigiques  sont  agitées  par  des  trou- 
bles intérieurs  et  par  l'animosilé  des  différents  partis. 

Le  chapitre  de  la  ville  de  Liège  s'occupe  déjà  de  l'élec- 
tion d'un  nouvel  évfcque.  A  l'arrivée  de  M.  le  prince 
Salm-Salm ,  évoque  de  Tournai ,  et  tréfoncier  de  Liège , 
on  a  désigné  dans  un  comité  de  32  membres  le  comte  de 
Méan  neveu  du  feu  prince  évèque.  Celle  nomination 
paraît  sollicilée  par  le  ministre  d'une  puissance  voisuie, 
intéressée  de  tout  temps  au  choi:L  d'uu  priuce  de  Liège, 
et  dciirée  en  ouU*e  |)ar  l'évéque  de  Touruai ,  |>arlisaa  nou 
équivoque  de  la  mation  d'Autriche.  D'après  cela ,  on  peut 
regarder  comme  dénué  de  fondement  le  bruit  qui  avait 
couru  que  la  cour  de  Vienne  voulait  élever  à  celle  dignilé 
l'archevêque  de  Cologne,  ou  l'un  des  arcbiJucs  ,  el  que  le 
Uéfuucier  Wasseige  s'était  rendu  pour  cet  effcl  tout  rcccm 
■ieul  à  Bruxelles. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye^  du  \5  juin,  — Il  y  a 
quatre  jours  qu'une  grande  niaiM)n  de  commerce  à  Ams- 
terdam retint  la  nouvelle  fort  extraorduiaire  d'une  grande 
révolution  à  la  cour  de  Berlin.  Le  même  u\éu<  luenl  fut  au- 
Doncé  aussi  par  plusieurs  autres  lettres  à  dilïércuts  parti- 
fulirrs ,  et  dans  moins  de  24  heures  il  fil  le  sujet  géuéral 
des  inquiétudes  et  des  es|>érauces  dans  ce  pays-ci  ;  voici  le 
détail  de  cet  événement  :  Le  prince  royal  de  Prusse ,  à  lu 
tète  d'un  parti  puissant,  notamment  du  militaire,  forte- 
ment opposé  à  celui  qui  favorise  les  vues  de  la  maison 
d* Autriche  ,  se  déclara  ouvertement  contre  le  ministère  et 
le  conseil ,  dont  le  roi  suit  aveuglement  les  impulsions  de- 
puis quelques  années.  Le  prince  royal  est  venu  à  bout , 
ajoute-t-ou ,  de  faire  chasser  la  maîtresse  de  son  père ,  et 
de  faire  renvoyer  les  deux  ministres  princi|)aux ,  tous  at- 
tachés au  système  autrichien  ;  après  cette  expédition ,  les 
troupes  ont  reçu  ordre  de  rester  où  elles  étaient ,  et  de  ne 
plUA  marcher  contre  la  France.  On  s'attendait  hier,  jour 
de  poste  de  l'Allemagne,  que  celle  nouvelle  serait  confir- 
mée par  la  voie  ordinaire  ;  mais  aucune  lettre  n'eu  a  parlé, 
et  nous  voici  maintenant  dans  la  perplexité  du  doute.  (îe- 
pcudaut ,  ce  qui  donne  quoique  coosistance  i  la  nouvelle,    | 


c'est  que  beaucoup  de  régences  do  nos  vitU»s  hollandaises 
ont  défendu  à  leurs  gazelicrs  d'en  parler,  ni  d'une  ma- 
nière ni  d'une  autre;  et  peut-être  elles  n'auraient  pas  pris 
cette  peine  pour  une  nouvelle  indifférente  el  fausse.  On  a 
aperçu  aussi  beaucoup  de  mouvement  au  palais  slaihou- 
dcrien ,  ce  qui  a  laissé  croire  que  la  même  nouvelle  y  était 
parvenue.  N'osant  donc  rien  affirmer ,  ni  nier  ,  jusqu'à 
plus  ample  certitude  ,  nous  ne  pouvons  que  vous  Caire  part 
du  bruit  étonnant  que  cet  événement  fait 'depuis  quatre 
jours  dans  la  république  ,  et  dont  personne  ne  doutait  jus- 
qu'à hier,  vu  la  quantité  de  lettres  tie  Berlin  qui  l'annon- 
^ient.  Si  c'est  un  tour  de  politique  et  d'agioteurs,  comme 
celui  qui  a  eu  lieu  à  Londres  il  y  a  quelques  semaines  , 
c*est  ce  que  nous  saurons  positivement  à  la  première  arri- 
vée du  courrier. 

Madame  la  princesse  d*Orange  médite  et  exécute  dans 
ce  moment-ci  un  projet  qui  fait  honneur  à  la  prévoyance 
de  son  génie ,  et  à  la  grandeur  connue  de  son  ambition  ; 
elle  veut  faire  tomber  sur  la  têle  de  son  second  fils ,  lé 
jeune  prince  Frédéric ,  le  duché  de  Courlande.  Cela  ne 
pouvant  se  faire  que  d'accord  avec  la  Prusse  et  la  Russie  , 
il  a  fallu  ménager  les  ministres  des  deux  piiissancei ,  et 
les  engager  dans  ce  grand  intérêt  ;  les  présents  sont  la  voie 
la  plus  usitée ,  et  sans  doute  aussi  la  plus  sûre  (car  où  est 
l'homme ,  dans  cette  classe  surtout ,  que  l'intérêt  ne  fa^se 
pas  un  peu  diverger  ?  ) ,  S.  A.  a  donc  fait  des  présents  ;  on 
porte  au-delà  de  cent  mille  ducals  en  espèces  les  sommes 
qu'elle  a  distribuées  en  Russie,  en  Prusse  et  en  Cour- 
lande.  Ces  espèces  en  or  ont  été  fournies  par  les  soins  de 
M.  Yanderspiegel ,  grand  pensionnaire ,  qui  lient  bon  mal- 
gré toutes  les  attaques  sourdes  que  lui  portent  (juclques 
membres  de  la  députation  d'Amsterdam  aux  Etats  de  Hol- 
lande. La  princesse  est  en  ce  moment  à  Magdcl>ourg,  où 
il  y  a  eu  des  conférences  relatives  à  son  i)rojel ,  lequel , 
dit-on,  est  fort  avancé,  au  point  qu'il  n'y  aurait  que  la 
révolution  dont  on  parie ,  du  ministère  de  Prusse ,  qui 
pourrait  y  apporter  des  obstacles. 

C'est  pour  y  parvenir ,  et  ne  point  éprouver  de  difficul- 
tés de  la  part  de  la  Russie ,  qne  madame  la  princesse  avait 
su  engager  le  roi  son  frère  à  montrer  une  très  grande  com- 
plaisance envers  l'impératrice ,  en  ne  s'opposant  à  rien  de 
ce  qu'elle  médite  contre  la  Pologne ,  et  en  déclarant  même 
aux  Polonais  qu'ils  ne  devaient  s'attendre  à  aucun  soutien 
de  la  part  de  la  Pntsse ,  et  qu'ainsi  ils  feraient  fort  bien 
de  céder  aux  désirs  de  leur  redoutable  voisine ,  en  réfor- 
mant leur  nouvelle  constitution.  C'est  ce  qu'on  peut  bien 
appeler  de  grands  événements  par  de  petites  causes.  A  la 
vérité,  les  Polpnais  n'en  tiennent  pas  iiuâns  ferme.  Jusqu'à 
présent ,  ils  n'ont  souffert  aucun  échec  considérable ,  et 
n'ont  point  reculé  d'un  pas  devant  l'armée  russe  ,  qui  les 
harcelle  continuellement  par  des  escarmouches  fort  meur- 
trières. —  En  attendant  la  décision  que  prendront  tous  ces 
mouvements  opposés ,  il  est  de  fait  que  les  troupes  prus- 
siennes sont  en  repos,  et  que  tout  ce  qui  s'était  a%ancé 
vers  le  Luxembourg  et  le  Brabaut  reste  où  il  se  trouve 
jusqu'à  de  nouveaux  ordres.  —  Le  prince  stathouder  con- 
tinue la  revue  des  troupes  hollandaises  dans  toutes  les  gar- 
nisons ;  il  y  a  quelques  mouvements  de  bataillons  d'une 
ville  à  l'autre  ,  toujours  se  dirigeant  vers  la  frontière  \  nuis 
il  est  facile  d'apercevoir  qu'il  n'y  a  point  encore  de  plan 
décidé ,  vu  que  les  états-généraux  n'onl  pris  aucune  réso- 
lution jusqu  'ici  sur  la  proposition  qui  leur  a  été  faite  de  se 
joindre  au  concert  de  la  maison  d*y^utriche^  de  la  Prusse 
et  de  la  Sardaigne.  Dans  le  tourbillon  actuel  des  affaires 
de  l'Europe ,  la  république  n'est  qu'un  satellite  qui  suivra 
l'impulsion  que  lui  donnera  la  Prusse, 
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tienne,  la  somme  de  10  millions  en  afslgnats,  laquelle ,  Jointe 
aux  544  millions  déjà  brûlés,  f(>ra  celle  de  554  millions. 


BULLETIN 

DEL'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  3/.  Français» 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  2à  lUIIf. 

M.  Uhul  :  Aussitôt  que  mon  département  a  M  ins- 
truit que  le  roi  avait  mis  le  veto  sur  le  décret  des 
prêtres,  plusieurs  ont  rétracté  leur  serment. 

M.  GuADET  :  Les  rapports  qui  vous  sont  faits  par  les 
ministres  du  roi  ne  remplissent  point  le  vœu  de  votre 
décret ,  et  j'ose  dire  qu'on  ne  s'est  jamais  joué  aussi 
impunément  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
(  L'extrémité  de  la  partie  gauche  applaudit.  )  Ce  ne 
«ont  point  des  rapports  partiels  que  vous  avez  deman- 
dés aux  ministres  ;  vous  avez  voulu  que,  comme 
formant  le  conseil  du  roi ,  et  comme  solidaires ,  en 
ce  sens,  des  troubles  que  pourrait  exciter  la  non- 
sanction  des  deux  décrets  que  vous  avez  rendus. 
(  L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  LE  PRésiDEitT  :  Je  rappelle  aux  tribunes  que 
toutes  marques  d'approbation  ou  dlmprobatlon  leur 
sont  interdites. 

M.  GuADET  :  Oui,  Messieurs,  dès  que  des  ministre» 
consentent  à  entrer  au  conseil  du  roi,  an  moment 
où  de  grands  troubles  agitent  le  royaume,  et  que 
deux  de  vos  décrets  sont  devenus  inutiles  par  le  droit 
dont  le  roi  a  usé,  et  que  la  constitution  lui  donne , 
de  leur  refuser  sa  sanction,  de  deux  choses  l'une , 
ou  ils  ont  trahi  la  chose  publique,  ou  ils  ont  d'avance 
des  mesures  suffisantes  pour  arrêter  les  troubles. 
(Mêmes  applaudissements.)  Voilà  le  sens  dans  lequel 
votre  décret  a  été  rendu  ;  et  certainement  j'ai  eu 
raison  de  dire  que  les  rapports  particuliers  que  tous 
ont  déjà  faits  les  ministres  ne  remplissent  pas  le  vœu 
des  décrets.  Je  demande  que  M.  le  président  leur 
annonce  que  l'Assemblée  nationale  attend  d'eux  un 
compte  général;  non  des  lettres  écrites  aux  tribunaux 
et  aux  corps  administratifs ,  mais  des  mesures  par 
lesquelles  ils  promettent  à  l'Assemblée  d'arrêter  les 
troubles. 

M.  Kamord  :  Dans  l'indépendance  et  Tharmonie 
qui  doivent  régner  tonr-à-tour  et  à  la  fois  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécuUf ,  l'Assemblée 
nationale  doit  trouver  les  ressources  qui  doivent  suf- 
fire à  fdire  la  prospérité  du  royaume.  L'opinion  de 
M.  Guadet  ne  m'a  pas  paru  respecter  ces  deux  bases 
inébranlables  de  la  constitution;  cherchant  d'une 
manière  détournée  &  susciter  une  responsabilité  d'un 
nouveau  genre ,  affectant  de  parler  du  veto  comme 
d'une  chose  à  laquelle  le  conseil  du  roi  était  tenu 
de  trouver  un  remède  qui  plût  aux  personnes  qui 
avaient  volé  pour  ce  décret ,  qui  n'a  pas  été  sanc- 
tionné ,  il  me  semble  avoir  porté  tme  atteinte 
funeste  à  l'indépendance  de  ce  pouvoir  national , 
dont  le  roi  est  seul  dépositaire  ;  il  me  semble  s'être 
placé  à  côté  de  ces  hommes  égarés  qui,  poursuivant 
dans  les  mains  du  roi  l'indépendance  de  ce  pouvoir, 
ont  tenté  d'une  manière  qui  serait  audacieusemcnt 
criminelle,  si  ce  n'était  pas  le  résultat  de  l'égarement, 
de  violer  entre  ses  mains  cette  indépendance. 

SI  quelque  chose  est  propre  à  répandre  dans  fem- 
pire  des  troubles  interminables,  ce  sont  des  opinions 
de  cette  espèce,  proférées  avec  TasBurance  que  doi- 
vent donner  le  talent  et  le  patriotisme,  mais  que  de 
plus  solides  réflexions  devraient  faire  expirer  dans  la 
bouche  des  représentants  de  la  nation.  Oui,  Messieurs, 
4es  mlaistres  qui  sont  actueUeaieiit  devint  tous,  en 


entrant  dans  le  conseil  du  roi,  dans  rc  moment  de 
crise,  ont  dû  sentir  tous  les  entjagemcnls  qu'ils  pre- 
naient et  que  leur  imposait  cet  acte,  que  je  crois  un 
acte  de  civisme  ;  mais  l'Assemblée  nationale  les  doit 
secourir.  L'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  se  rapi)c- 
ler  qu'ils  peuvent  être  ou  n'être  pas  les  conseillers  du 
refus  de  sanction,  qui  est  un  acte  personnel  du  roi  ; 
mais  qu'ils  sont  destinés  à  marcher  avec  elle  sous  ses 
ordres,  à  beaucoup  d'égards,  et  toujours  sous  sa  sur- 
veillance au  bonheur  public  Je  me  réduis  donc  à 
iaire  une  motion  qui  doit  remplir  les  Intentions  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  me  résume^  en  demandant 
que  l'Assemblée  nationale  autorise  sa  commission 
extraordinaire  à  entrer  en  étroite  et  continuelle  con- 
férence avec  les  ministres.  (  On  entend  quelques  ap- 
plaudissements. —  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
murmure.  )  J'observe  à  l'Assemblée  que  cette  opinion 
nie  parait  d^autant  moins  faite  pour  y  exciter  des 
murmures,  qu'elle  est  conforme  en  p;énéral  à  ceux  de 
ses  décrets^  par  lesquels  elle  a  formé  des  commissions 

tarticulières  pour  des  objets  d'administration.  J'a- 
>ute  que  dans  le  moment  actuel,  l'Assemblée  doit  don- 
ner à  celte  mesure  générale  un  caractère  encore  plus 
précis  et  plus  particulier,  et  elle  ne  doit  pas  douter 
qu'il  n'en  résulte,  sous  très  peu  de  jours,  les  conclu- 
sions les  plus  propres  à  calmer  son  impatience  et  à 
produire  des  lois  qui  se  concilieront  à  la  fois  avec  le 
respect  dû  aux  principes  de  la  constitution  et  avec  les 
besoins  très  pressants  du  royaume. 

iM.  GuYTON-MoRVAOx  :  A  la  première  phrase  du 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  j'ai  très  bien  vu , 
comme  l'a  dit  M.  Guadet,  que  les  ministres  s'étalent 
partagé  un  rapport,  dans  la  vue  d'éluder  absolument 
les  dispositions  du  décret.  Vous  vous  rappelez  que  le 
VŒU  de  la  commission  extraordinaire  n'a  pas  été  de 
demander  à  chaque  ministre  un  compte  de  la  partie 
d'administration  de  son  département,  mais  de  de- 
mander à  tous,  en  présence  de  tous,  comme  formant 
le  conseil  du  roi,  comptes  des  mesures  par  lesquelles 
ils  se  préparaient  à  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat 
contre  l'ennemi,  par  une  augmentation  de  forces  suf- 
fisantes, à  l'époque  du  ih  juillet,  ou  du  moins  dans 
un  délai  très  prochain  ;  2*  des  mesures  qu'ils  se  pro- 
posaient de  prendre  pour  arrêter  les  troubles  occa- 
sionnés dans  tous  les  départements  du  royaume,  par 
les  perturbateurs  fanatiques.  Au  lieu  de  cela ,  que 
vous  disent  les  ministres?  L'un  vous  Instruit  de  sa 
correspondance  avec  les  tribunaux ,  et  vous  dit  qu'il 
a  donné  des  ordres  pour  poursuivre  ;  l'antre  vous  dit 
qu'il  y  a  des  troubles  dans  dilTérents  endroits  ;  et  en- 
core, comment  vous  le  dit-il?  en  supprûnant  une 
partie  des  choses  qui  sont  écrites  par  les  adminls- 
tions.  On  lui  annonce  que  la  loi  est  sans  force ,  et  on 
lui  dit  que  c'est  parce  que  les  mesures  proposées  ont 
été  rcjetécs,  parce  qu'il  n^  a  aucun  moyen  répressif 
suffisant.  (  Une  grande  partie  du  cl-dcvant  côté  gau- 
che applaqdlL) 

Je  réponds  présentement  à  M.  Ramond  :  il  semble 
quil  suffise  d'invoquer  la  constitution  pour  sacrifier 
la  constitution.  (  Mêmes  applaudissements.  )  Il  vous 
a  dit  qull  fallait  inviter  la  commission  à  entrer  eu 
conférence  avec  les  ministres ,  sur  les  troubles  et  les 
moyens  de  les  réprimer.  La  commission  a  bien  prévu 
qu'elle  aurait  des  éclaircissements  à  demander  aux 
ministres ,  mais  non  pas  des  conférences  qui  tendent 
à  éluder  la  responsabilité.  Quand  on  nous  dit  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  est  Indépendant,  on  ne  fait 
que  répéter  ce  qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les  re- 
présentants de  la  nation.  (  On  applaudit.  )  Mais  la 
conséquence  est  absurde  et  dérisoire.  Quoi!  les  grands 
Intérêts  de  la  nation  peuvent  être  compromis  sans 
qu'il  y  ait  de  responsabilité  d'aucune  part  ?  Le  vais- 
seau de  l'Etat  pourrait  être  stibmergé,  et  ceux  qui  au-» 
raient  eu  Paudace  de  conserver  sur  le  gouvernail  une 


main  ooup.ibic,  ne  poiirraieiil  pas  ixn  puiiU  1  Je 
roiiduj  en  appuyaot  Id^rojiosilioa  de  M.  GuadeL 
(On  applaudîL  ) 

M.  Jean  Debhi  :  Je  demande  que  les  miidstret 
soieat  dëdaifs  rcspoiualiles des  événements. 

M.  McHiiRE  :  Je  viens  présenter  à  l'Assemblée  one 
simple  exposition  des  faits  :  il  est  trts  vrai,  comme 
OD  vient  de  vous  le  dire,  que  l'avis  unanime  de  votre 
commission  extraordinaire  a  élé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret,  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
demanderait  aux  ministres  du  roi,  en  présence  de 
tons,  un  compte  des  mesures  qu'ils  avalent  prises 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  po* 
pllque  dans  tout  le  royaume.  Mais  11  n'est  pas  égale- 
ment  exact  qne  ce  compte  leur  ait  été  demandé  Id 
p>ur  les  rendre  responsables  du  défaut  de  sanction. 
Votre  commission  n'a  pas  même  préjagé  si  les  six 
ministres  vous  rendaient  un  seul  compte,  ou  si  ce 
compte  serait  le  résultat  général  de  leurs  opérations 
partielles.  L' Assemblée  Jugera,  d'après  le  compte 
qu'elle  aura  entendu  par  chacun  des  ministres  qu'elle 
a  appelés  devant  elle,  si  dans  les  mcsnrea  qu'ils  ont 
prises,  ils  ont  rempli  leurs  obligations,  ou  s'ils  sont 
restés  en  arrière. 

M.  GDTTON-MoitvADx  :  Je  dote  observer  comme 
rjpporteur  de  la  commission ,  que  je  n'ai  pas  dit  uu 
m>t  qui  n'ait  été  adopté  par  elle. 

U.  GUADET  :  A  part  les  leçons  très  fraiernellcs, 
rani  doute,  qoe  M.  Ramond  a  cm  devoir  m'adres- 
Eer  ,  M.  liawond  me  permettra  de  ne  désavouer  ni 
aucun  des  principes  qne  J'ai  énoncés ,  ni  aucune  des 
cipres^ons  dont  je  me  sais  servi  pour  les  énoncer. 
M.  Ramond  et  moi  ne  voyons  pas  probalilement  les 
dangers  de  notre  patrie  de  la  même  manière.  (  On 
appiaudiL  )  Si  M.  Ramond  a  cru  pouvoir  me  placer  à 
cdié  de  ces  hommes  qui  ont  vou^u  arraclier  au  roi, 
par  la  force  des  armes ,  un  consentement  qu'il  avait 
dijk  refusé  îl  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
(  suupQon  qui  aurai!  bien  dll  expirer  davantage  sur 
la  bouclic  de  !tl.  Itamond,  qne  les  expressions  mêmes 
qu'il  me  reproche,)  il  m'autoriserait  peut-être  h  le 
placer  i  cOié  de  ces-  bommes ,  les  seuû  par  lesquels 
nous  péririonssinousnc  devions  périr  ;(Une  parlicdu 
d-devant  cùtë  gauclie  cl  les  tribunes  applaudissent.  ] 
de  CCS  hommes  coalisés  pour  tuer  l'esprit  public,  et 
pour  renverser  la  constiluiion  par  la  consiilutionmême. 
(Mêmes applaudissements.)  Mais  je  sais  aussi  que  lors- 
que des  mesures  de  sûreté  générale  ont  été  prises  par 
le  corpslégisialif;  lorsqu'il  a  pensd  que  la  sûreté  de 
t'Elat  pouvait  (cuir  â  l'adoption  de  ces  mesures  ,  il  a 
le  droit,  lorsque  ces  mesures  ont  Hé  rejelées,  de 
demander  compte  aux  agents  du  roi  de  celles  par  les- 
quelles ils  enlendaienl  les  remplacer.  Je  le  répète , 
ce  ne  sont  pas  des  comptes  partiels  que  vous  avez 
demandés  aux  minisires ,  mais  bien  de  vous  rendre 
cojiiptc  des  moyens  par  lesquels  le  roi  chargé  par 
la  constitution  du  pourvoir  k  la  sûreté  générale  de 
l'Etat,  se  proposait  de  remédier  aux  deux  sortes  de 
maux  qid  vous  avaient  paru  les  plus  imminents; 
c'cst-i-dire  garantir  I^arisdans  le  cas  d'une  invasion 
du  territoire  français,  et  arrêter  les  troubles  de  l'in- 
térieur du  royaume,  excités  par  le  fanatisme,  Void 
ce  que  je  propose  à  l'Assemblée  de  dire  aux  mhii*- 
tres,  par  l'organe  de  son  prisidenL 

L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous  con- 
former au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  sa  séance  du 
vendredi  dernier ,  et  qui  vous  a  été  communiqué. 
Elle  vous  demande  en  conséquence  de  lui  i-endre  un 
compte  général  par  écrit ,  dans  trois  jours ,  des  me- 
sures qui  ont  été  prises  ou  qui  doivent  l'être  pour 
prévenir  ou  arrflier  les  troubles  excités  par  le  lana- 
lisme,  et  garantir  l'aris  en  cas  d'invasion  du  terri- 
toire français.  (Ou  appiaudiL) 


M.  Gaston  demande  la  parole;.  —L'Assemblée  dé- 
cide qu'il  ne  sera  point  entendu. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lachoii  :  Si  MM.  les  ministres  n'ont  rien  i 
ajouter  aux  rapports  qu'ils  viennent  de  faire ,  l'As- 
semblée peut  aller  aux  vols  sur  la  prtqxnititm  de 
Id.  GuadeL 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  L'Assemblée  natio- 
nale nous  a  ordonné  de  lui  rendre  compte  des  mesu- 
res prises  pour  la  répression  des  tn>oble*  occasionnés 
par  le  fanatisme.  Nous  n'avons  donc  dd  qne  rendre 
compte  de  ces  mesures ,  ei  non  pas  indiquer  des 
moyens.  J'ai  dit  à  l'Assemblée  que  Je  n'avais  pis  eu 
le  temps  de  lui  rendre  ce  compte  dans  toute  h  pléni- 
tude, parce  qu'il  me  faudrait  pour  cela  compniacr 
toute  la  correspondance  de  mes  prédécesscats;  mais 
Je  n'aipointanuoncéquec'éiaitUlout  ce  que  je  pou- 
vais lui  dire.  On  s'occupe  des  relevés  ;  et  quand  ils 
auront  été  faits  ,  Je  m'engage  à  rendre  i  l'Assemblée 
ce  compte  généraL  A  l'égard  des  moyens ,  tes  minis- 
tres n'en  ont  d'antres  que  de  faire  exécuter  les  lois  ; 
celles  contre  les  perturbateurs  du  Kpo»  public  Mal 
incomplètes.  Le  ministre  de  la  justice  vous  a  proposé 
de  remplir  les  lacunes  du  code  pénal  1  cet  é^id. 
C'est  à  vous ,  Messieurs ,  à  prendre  les  nuMim 
législatives,  et  au  roi  i  les  faire  exécuter.  Par  la 
constitution,  tes  ministres  sont  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  cbargésde  faire  exécuter  les  lois;  qui  ditlei 
lois  ne  peut  entendre  que  celles  connues  et  reçues. 
Quant  a  celles-là,  nous  périrons  s'il  le  faut  pour 
leur  exécution.  (  Quelques  membres  applaodis- 
seuL  ) 

U.  Lasodrce  ;  Meitei  aux  voix  ,  U.  la  prési- 
dent ,  si  les  ministres  ont  rempli  le  but  de  votre 
décret. 

Quelques  membres  observent  qne  les  Ironblcs  re- 
ligieux ne  regardent  pas  le  ministre  de  U  marine , 
et  demandeni  la  division. 

La  division  est  rejetée. 

L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  n'ont  pas 
rempli  le  but  du  décret  rendu  dans  la  séance  de  ven- 
dredi 

On  demande  que  l'Assemblée  soit  consultée  sur  la 
proposition  de  M.  GuadeL 

!ti.  DuuoLARO  :  J'ai  A  proposer  un  amendement 
forl  simple;  c'est  de  dire  :  les  ministres  rendront 
compte  des  mesures  exécuttoes.  Cet  amendement 
asseoit  la  jH'oposilion  de  M.  Guadei  sur  des  principes 
constitutionnels  qu'il  a  plusieurs  fois  méconnu  dans 
le  cours  de  cette  discussion. 

M.  Lccointre-l'uyravaux  parle  contre  l'amende- 
ment de  M.  Dumolard. 

Il  est  rejeté. 

M.  CftÊROH  :  Je  demande  qu'on  mette  par  amen- 
dement ;  l'Assemblée  iolerprétant  son  décret  de  ven- 

L' Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  GuadeL  (On 
applaudit.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  en  s'adieaanl  aux  miniUrci  : 
L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous  confor- 
mer au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la  séance  de  ven- 
dredi dernier,  et  qui  vous  a  élé  communiqué.  Elle 
vous  demande  en  conséquence  de  lut  rendre  un 
compte  général  par  écrit,  dans  trois  jours,  des  mesu- 
res qui  ont  été  prises  ou  qui  doivenl  l'être  pour  pré- 
venir et  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fanatisme, 
et  garantir  Paris  en  cas  d'invasion  du  territoire  fran- 
çais. 

M.  Ddcos  :  Un  ministre  patriote  qui  vient  de  quit- 
ter sa  place,  a  annoncé  que  la  loi  du  27  avril,  portant 
qu'il  y  aura  un  secrétaire  au  couseU  du  roi,  n'était 
point  exécutée,  jedemande  qoe  l'Assemblée  s'informe 
■1  clic  l'a  élé  depi^  le  rettouTcUaneut  da  miaiMire. 
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L'AieembUks  charge  son  président  d'interroger  tar 
ce  fait  le  ministre  de  la  jusùcc. 

Le  ministre  de  la  justice  :  Au  dernier  conseil ,  le 
roi  promit  de  faire  exécuter  ce  décret,  et  son  choix  est 
peut- 6tre  déjà  falL 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie« 

SiÀlICJS  DU  LUNDI  25  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
de  quatorze  notaires  de  Paris ,  qui ,  relativement  à  la 
pétition  pour  laquelle  ils  ont  été  chargés  de  recevoir 
les  signatures  des  citoyens,  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent absolument  se  prêter  à  des  actes  politiques.  (On 
applaudit.) 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  M.  Santerre  annonce  que  la  tran* 
quillité  est  complète  dans  le  faubourg  Saint- Antoine, 
et  que  les  citoyens  de  ce  faubourg  ne  marcheront 
jamais  que  contre  les  ennemis  de  TAssembiée  natio« 
nale. 

L* Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres  et  adres- 
ses ,  dont  TAsscmbiée  ordonne  le  renvoi  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

M.  Claude  Bitlat,  ancien  militaire,  qui  a  fait  les 
campagnes  sous  M.  Dcstaing,  qui  a  été  blessé  à  Sainte- 
Lucie,  à  la  Grenade,  qui  a  perdu  un  bras  à  Savanab, 
réclame  contre  la  modicité  de  la  pension  qui  lui  a  été 
accordée.  Elle  n'a  été  que  de  80  liv, 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif 

Les  conducteurs  des  diligences  envoient  21/ii  Ht. 
pour  la  guerre.  —  Les  jeunes  étudiants  du  collège  de 
Cbâteauroux ,  département  de  l'Indre ,  75  liv.  — 
M.  Jean  Hébert,  citoyen  de  Rouen,  deux  lettres  de 
maîtrise. 

M.  Limousin  offre ,  au  nom  du  directoire  du  dis- 
trict de  Riverac,  département  de  la  Dordogne,  650  1. 
que  le  directoire  renouvellera  chaque  année  pendant 
la  guerre. 

Un  citoyen  apporte  un  louis  en  or. 

M.  Delfaux  :  Vous  avez  chargé  votre  commission 
des  douze  de  vous  présenter  les  mesures  propres  à 
sauver  la  chose  publique.  Il  en  est  une  que  je  regarde 
comme  la  plus  importante  de  toutes,  que  les  circons* 
tances  ne  permettent  plus  de  retarder.  Ce  que  les 
municipalités,  les  corps  administra llfis,  le  pouvoir 
exécutif,  n'ont  osé  vous  dire ,  je  le  dirai ,  moi ,  je  le 
dirai  hardiment ,  parce  que  je  remplis  un  devoir  sa- 
cré. La  constitution  est  menacée  d'un  bouleversement 
total ,  d'un  côté  par  les  effjrts  d'une  aristocratie  ef- 
frénée, de  l'autre  par  les  manœuvres  d'une  démocra-  ' 
tie  séditieuse.  La  révolution  est  finie ,  la  constitution 
est  terminée,  l'anarchie  seule  existe  encore  ;  c'est  là 
ce  que  les  factieux  appellent  la  révolution.  Il  faut  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  se  lèvent  à  leur  tour  pour 
anéantir  les  factieux.  La  constitution  permet  aux  ci- 
toyens de  s'assembler  pour  conférer  paisiblement  sur 
leurs  intérêts.  Ce  droit  sacré  doit  être  religieusement 
maintenu.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit  que  je  veux  at- 
taquer, mais  l'abus  qu'on  peut  en  faire.  Dans  les  as- 
semblées populaires,  le  mal  est  à  c6té  du  bien. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Delfaux  con- 
tinuera d'être  entendu. 

M.  Delfaux  :  Autant  ces  assemblées  peuvent  être 
nécessaires,  si  elles  sont  bien  dirigées,  autant  elles 
peuvent  être  funestes  à  l'ordre,  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  si  on  les  égare.  En  prononçant  un  arrêt  de 
mort  contre  les  corporations,  vous  avez  oubUé  la  plus 
étonnante,  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  corpora- 
tions ;  je  parle  de  ces  douze  cents  sociétés  répandues 
dans  le  royaume ,  et  dont  le  point  central  est  à  Paris. 
Ces  sociétés  présentent  sinon  un  gouvernement  dans 
r£tat,  du  moins  une  corporation  qui  peut  perdre  l'E- 


ut. Leurs  partisans  vantent  avec  raison  les  services 
qu'elles  ont  rendus  à  la  révolution.  Ils  semblent  de- 
mander leur  conservation  à  la  reconnaissance  publi- 
que. Ils  ne  songent  pas  que  les  services  passés  peu« 
vent  être  effacés  par  les  fautes  présentes.  Vous  ne 
pouvez  plus  vous  dissimuler  que  les  sociétés  popu- 
laires sont  un  monstre  politique,  qui  ne  peut  exister 
dans  le  système  d'aucun  bon  gouvernement.  C'est  1*, 
c'est  dans  leur  sein  que  quelques  séditieux ,  sous  le 
masque  du  patriotisme ,  à  Paide  de  quelques  talents 
oratoires ,  égarent  la  muhitude  ;  c'est  là  que ,  sous 
prétexte  du  bien  public,  on  entretient  un  système 
perpétuel  de  dénonciations  ;  c'est  là  qu'on  ose  dire 
que  les  succès  de  nos  généraux  sont  plus  à  craindre 
que  leurs  revers....  (il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  après  deux 
épreuves.  (Les  tribunes  applaudissenL— M.  le  prési- 
dent les  rappelle  au  respect  qu'elles  doivent  à  l'As- 
semblée.) 

Une  députation  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Marne  et  du  district  de  Reims ,  apporte 
ili0,000  liv.  en  numéraire ,  pour  échanger  contre  une 
pareille  somme  d'assignats.  (On  applaudit) 

On  lait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  Les  ennemis  de  la  constitution  veulent  absolu- 
ment la  guerre  civile.  On  peint  les  hommes  du  iti 
juillet  comme  prêts  à  descendre  pour  commettre  des 
excès.  A  l'instant  où  l'on  écrit  cette  lettre ,  ils  tra- 
▼aillent  en  paix  et  sans  remords.  (On  applaudit.) 
ils  demandent  une  seconde  fois  d'être  entendus  à 
la  barre ,  par  l'organe  de  vingt  députés.  Ils  n'auront 
pas  de  peine  à  confondre  leurs  ennemis  qui  cher- 
chent à  semer  la  division ,  et  qui  les  représentent 
comme  des  séditieux ,  eux ,  les  plus  fermes  amis  de 
la  constitution ,  eux ,  étrangers  à  tous  les  partis.  (On 
applaudit) 

La  députation  est  introduite  à  la  barre  et  présente 
le  certificat  du  commissaire  de  police  de  la  section  des 
Quinze-Vingts ,  qui  atteste  ses  pouvoirs. 

M.  GoccuoR,  orateur  de  la  députation  :  Législateurs, 
c'est  nous,  pères  de  famille ,  c'est  nous,  vainqueurs  de  la 
Basllilc ,  nous  qu'on  persécute ,  qu'on  outrage ,  qu'on  ca- 
lomnie ;  c'est  nous  que  les  valets  de  la  cour  ont  placés  sous 
le  Teu  de  la  garde  nationale  que  nous  estimons  cl  avec  la- 
quelle aous  ne  voulons  faire  qu'un.  Eh  I  pourquoi  7  Parce 
que  nous  avons  été  indignés  du  renvoi  des  ministres  pa- 
triotes ;  parce  que  nous  avons  voulu  Jouir  de  la  plénitude 
de  nos  droits  :  parce  que  nous  avons  voulu  démasquer ,  li- 
vrer à  la  balne  publique  tous  les  partis,  toutes  les  factions. 
Lorsque  le  despotisme  de  la  cour  menaçait  la  capitale  et 
l'Assemblée,  nous  prenions  la  cocarde  nationale,  nous  ren- 
versloos  la  Bastille.  Nos  ennemis  n'ont  pu  nous  séduire, 
ils  veulent  nous  diviser.  Nous  nous  rallions  sans  cesse  au- 
tour de  l'Assemblée  qu'on  veut  dissoudre.  Voilà  nos  cri- 
mes, et  void  les  services  de  ceux  qui  veulent  la  constitu- 
tion tout  entière.  Sortis  des  antichambres  de  Versailles, 
3uand  ils  virent  leur  idole  renversée ,  ils  se  couvrirent 
'une  popularité  hvpocrite;  notre  insurrection  fut  le  plus 
sacré  des  devoirs  ;  le  peuple  des  faubourgs,  une  famiUe  de 
héros.  Bientôt  ils  se  réconcilièrent  avec  nos  ennemis.  C'est 
à  eux  qu'on  doit  ces  placards  périodiques  et  gratuits  dans 
lesquels  on  appelle  violation  des  principes  tout  ce  qui 
tend  à  éclairer  le  peuple  et  à  dlmimuer  leur  influence. 
Ceux  oui  regardeut  les  ministres  comme  une  chose  sacrée 
ont  été  les  premiers  à  demander  un  décret  d'accusation 
contre  M.  Scrvan  ,  pour  avoir  proposé  le  rassemblement 
de  vingt  mille  patriotes.  Tout  a  été  mis  en  usage  pour  faire 
triompher  une  infernale  coalition.  Répondes,  vils  scélé- 
rats, où  en  sericz-vous  si  ce  peuple  que  vous  calomniez 
pouvait  Imiter  vos  violences  I  (Les  tribunes  applaudissenL) 
Les  assassins  trament  contre  leur  patrie  ,  et  ils  sont  pro- 
tégés. Ceux  qui  cherchent  à  nous  avilir  osent  encore  nous 
menacer.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  est  cause  de  tous  nos 
maux.  Nos  maux  viennent  de  l'anarchie  ;  tout  le  monde 
veut  disposer  du  gouvernement  (  Nouveaux  applaudisse- 
ments. )  Tous  ces  outrages,  tous  ces  assassinats  ne  répon- 
dent pu  à  vos  assertiona. 
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Légisitteursi  tous  n'aftei  point  d'aatres  amis  que  nous. 
Pouvez-vous  vous  dissimuler  que  vous  seriez  conrondus 
avec  nous  dans  les  vengeances  des  tyrans?  Oui ,  tous  ceux 
qui  onl  défendu  l'égalité  périraient  sur  des  écliafauds.  Ne 
soyez  pas  insensibles  à  nos  vœux,  à  nos  prières.  Voyez  le 
plus  l>cau  royaume  de  Tunivers  mettre  en  vous  toute  sa 
confiance.  Le  ciel  nous  aurait-il  réservé  la  douleur  de  le 
voir  périr  dans  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
civile.  SI  le  salut  du  peuple  ne  devient  pas  la  seule  base  de 
vos  délibérations ,  ah  I  plutôt  que  d'être  témoins  de  nou- 
veaux malheurs ,  mourons ,  oui ,  mourons  ;  mais  ne  nous 
déshonorons  pas.  (On  appiaudiL ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L^Assemblée  reconnaîtra  too- 
jonrs  pour  les  frais  amis  de  la  liberté ,  de  Tégalité , 
les  citoyens  qui  multiplièrent  les  preuves  de  leur  atta- 
chement aux  lois  constitutionnelles.  Elic  saura  ton- 
jours  les  garantir  des  efforts  des  despotes  et  des  ma- 
nœuvres des  anarchistes.  Elle  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  (On  applaudit.) 

M.  GoucHON  :  I^  manière  dont  on  nous  avait  dé- 
peints ne  nous  faisait  pas  espérer  d'ôtre  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.  Mais  puisque  vous  avez  en- 
core du  plaisir  à  nous  voir,  je  dois  vous  présenter 
les  liommages  respectueux  de  tous  nos  camarades. 
Ah  l  si  je  pouvais  vous  redire  tout  ce  qu'ils  m'ont 
dit  dans  la  route ,  je  vous  ferab  le  discours  le  plus 
touchant.  Nous  vous  prions  de  nous  accorder  un  jour 
pour  vous  faire  part  d'une  adresse  que  nous  voulons 
envoyer  à  toutes  les  sections  de  l^iris.  (Nouveaux 
applaudissemen  ts.  ) 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression de  la  pétition  et  l'envoi  aux  83  départements» 
(On  applaudit.) 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Clermont-Fer- 
rand ,  département  du  Puy-de-Dôme ,  à  l'Assemblée 
nationale.  En  voici  la  substance  : 

«  Législateurs ,  le  moment  est  venu  où  le  tonnerre 
de  la  nation  doit  écraser  toutes  les  têtes  coupables. 

«  C'est  en  vain  que  le  roi  dissimule,  il  est  parjure  à 
ses  serments.  Vous  avez  rendu  deux  décrets  que  né- 
cessitaient les  circonstances.  Pourquoi  ne  sont-ils  pas 
exécutés  ? 

«  Le  renvoi  des  trois  ministre  s  patriotes  insulte  la 
nation  entière.  Abusera -t-on  plus  long- temps  de  notre 
patience?  serons-nous  toujours  les  victimes  des  tra- 
hisons 7  Vous  nous  appelez ,  législateurs  ;  nous  mar- 
chons ;  nous  sonMnes  à  Paris.  iiC  salut  de  la  patrie , 
voilà  le  premier  de  tous  les  décrets,  et  il  n'est  aucun 
veto  qui  iniisse  le  détruire.  Soutenez  toujours ,  légis- 
lateurs ,  cette  noble  fermeté.  Vous  avez  accordé  la 
couronne  civique  aux  trois  hommes  réprouvés  par  le 
roi  ;  nous  l'eussions  demandée  pour  eux.  Fixez  vos 
regards  sur  l'inaction  de  la  haute  cour  nationale , 
Déjà  trois  ou  quatre  cents  individus  sont  frappés  d'ac- 
cusation; ils  sont  aussi  tranquilles  dans  les  prisons  d'Or- 
Mans  que  dans  leurs  propres  foyers.  Uendez  un  dé- 
cret qui  accélère  le  jugement  des  coupables ,  et 
n^oubliez  jamais  que  la  France  qui  vous  aime ,  vous 
chérit,  vous  estime ,  agira  de  concert  avec  vous.  » 

Un  citoyen  de  la  garde  nationale  de  Paris,  admis  à 
la  barre,  fait  un  don  patriotique. 

M.  Lafond-Ladebat  présente,  au  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances ,  un  projet  de  décret  dont 
Tobjet  est  d'affecter  un  fonds  de  11  millions  au  ser- 
vice des  étapes.  Il  donne  des  éloges  à  l'exactitude  et 
réconomie  avec  lesquels  ce  service  a  été  fait  jusqu'ici 
par  la  règle. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  ce  projet. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de  lé- 
gislation, relativement  aux  actes,  déclarations  des 
naissances ,  mariages  et  décès. 

M.  Ou  DOT  :  Les  principaux  motifs  d'une  loi  qui 
règle  la  manière  de  constater  les  naissances  doivent 
être  d'abord  d'assurer  aux  enfants,  dès  les  premiers 


instants  de  leur  vie,  la  protection  qnl  est  dne  h  tous 
les  hommes,  et  qui  Test  plus  particulièrement  en- 
core aux  faibles  ;  en  second  lieu,  de  les  faire  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  de  la  cité,  c'est-à-dire,  en 
France,  de  celles  qui  sont  attachées  à  la  qualité  de  ci-> 
toyen  français.  Ces  avantages  doivent  leur  être  assu- 
rés par  tous  les  moyens  possibles,  et  le  législateur  a 
le  droit,  pour  atteindre  ce  but,  de  contraindre  même 
par  des  dispositions  pénales  tons  ceux  qui  ont,  ou 
qui  sont  censés  avoir  connaissance  qu'il  existe  un 
enfant  nouvellement  né,  d'en  faire  leur  déclaration 
devant  un  officier  public  ;  et  comme  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits,  il 
faut  bien  se  garder  d'introduire  dans  le  mode  de  cons- 
tater leur  naissance,  rien  qui  puisse  établir  une  dif- 
férence entr'eux.  Mais  le  législateur  peut-il  exiger 
de  ceux  qui  présentent  un  enfant  an  magistrat,  de 
dire  quel  est  le  nom  de  ses  parents,  leur  état,  leur 
demeure,  leur  mariage  ;  peut-il  même  contraindre 
les  père  et  mère  à  faire  cette  déclaration?  Cette  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  examinée  avec  la 
plus  grande  attention.  Votre  comité  s'est  décidé  pour 
i'afûrmative,  en  vous  proposant  de  décréter  que, 
dans  le  cas  d'accouchement  chez  les  chirurgiens,  sa- 
ge-femra^.s  ou  chez  les  h6telliers,  l'officier  public, 
après  avoir  reçu  la  déclaration  de  ces  chirurgiens  et 
hôtelleries,  fera  les  diligences  nécessaires  pour  cons- 
tater la  naissance  et  l'état  de  l'enfant  Votre  comité 
ajoute  à  l'art.  IX,  que,  dans  le  cas  d'exposition  d'en- 
fant, le  juge-de-paix  dressera  procès-verbal  des  in- 
dices qui  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance,  et  rece- 
vra aussi  lis  déclarations  de  ceux  qui  auraient  quel  • 
ques  connaissances  relatives  à  l'exposition  de  i'enfanU 
Une  telle  inquisition  peut-elle  donc  être  autorisée  par 
la  loi? 

Raisonnons  d'abord.  A  l'égard  du  père,  rien  ne 
peut  assurément  affaiblir  le  devoir  qui  lui  est  imposé 
par  la  nature  de  nourrir  et  d'élever  ses  enfants.  Mais 
hors  le  cas  d'un  mariage  légalement  contracté,  ce 
devoir,  quelque  indispensable  qu'il  soit,  ne  devient 
civilement  obligatoire  contre  tm  homme ,  c'est-à- 
dire,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice  contre 
lui,  que  lorsqu'il  a  reconnu  qu'il  était  père,  ou  lors- 
qu'il  a  été  jugé  tel  par  un  tribunal,  sur  la  plainte  d« 
to  mère  de  l'entanL  Si  donc  celle-ci  ne  l'accuse  point, 
comment  oscrait-on  le  poursuivre  sur  de  simples  pré- 
somptions ?  Gomment  pourrait-on  se  permettre  au- 
cune recherche  sur  sa  conduite  ? 

A  l'égard  des  femmes,  quoiqu'il  soit  souvent  fa- 
cile de  trouver  la  mère  d'un  eniant  qui  vient  de 
naître,  quoiqnc  ses  devoirs  soient  au  moins  aussi  sa- 
crés et  aussi  indispensables  que  ceux  du  père,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  praticable  ni  compatible  avec  le 
régime  de  la  liberté,  de  permettre  une  inquisi- 
tion qui  pourrait  être  un  moyen  d'oppression  et 
de  vengeance,  un  moyen  de  répandre  des  soup- 
çons injurieux  et  injustes,  et  de  porter  le  trouble 
dans  les  familles. 

D'ailleurs,  la  loi  ne  pouvant  atteindre  les  mœurs 
privées,  le  magistrat  n'ayant  ancone  inspection  di- 
recte sur  celles  des  particuliers,  de  telles  recherches 
ne  pourraient  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  des  en- 
fants abandonnés,  et  que  de  leur  rendre  leurs  pro- 
tecteurs naturels.  Mais  il  est  facile  de  prouver  que 
la  précaution  qu'on  voudrait  prendre  à  cet  égard 
en  Icnr  faveur  pourrait  devenir  la  cause  de  lenr 
perte. 

Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  des  femmes  con- 
traintes de  céder  leur  état  au  public,  ne  se  portas- 
sent à  sacri6er  leurs  enfants,  si  eues  présuinaient 
qu'on  exigera  de  ceux  qui  leur  donneront  un 
asile,  des  déclarations  qui,  consignées  dans  les  re- 
gistres publics,  attesteront  à  jamais  la  faute  qu'elles 
ont  commise. 
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La  rodoutablo  loi  de  Henri  II  nVt-cllc  pas  éxé 
trop  souvent  insuffisante  pour  contraindre  un  sexe 
faible  à  des  dt^claralions  que  la  pudeur  et  le  respect 
humain  le  dissuadaient  de  faire?  Quel  nombre  ef- 
frayant de  victimes  nos  malheureux  préjugés  et  cette 
loi  barbare  qui  les  fortifiait  n'ont-ils  pas  immolées!  Il 
faut  que  la  mère  infortunée  qui  abandonne  son  en- 
fant soit  dans  des  circonstances  bien  difficiles  et  bien 
insurmontables.  Si  donc  elle  peut  se  déterminer  à 
cette  cruelle  séparation  sans  avoir  les  raisons  les  plus 
invincibles,  elle  est  assurément  bien  criminelle  ;  mais 
dès-lors  ne  regrettez  plus  les  soins  et  l'éducation 
qu'elle  pouvait  donner  à  son  enfant,  elle  ne  ferait 
qu'une  marAtre. 

Cependant  le  préjugé  est  si  grand  et  si  enraciné, 
dans  certains  lieux,  contre  des  mères  malheureuses, 
que  lorsqu'elles  ont  assez  de  force  pour  le  surmon- 
ter, elles  éprouvent  quelquefois  des  vexations  de 
toutes  les  espèces.  J'en  ai  vu  périr  iwe,  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  pour  qui  la  honte  d'avoir  été  trom- 
pée, l'inimitié  et  les  mauvais  traitements  que  sa  fai- 
blesse lui  avait  attirés  de  la  part  de  ses  parents,  ne 
furent  point  des  obstacles  suffisants  pour  Pem pécher 
de  remplir  ses  devoirs  de  mère.  Cependant,  obligée 
de  recourir  au  travail  pénible  de  la  campagne  pour 
subvenir  à  sa  subsistance,  elle  a  succombé  aux  ve- 
xations, aux  chagrins  et  aux  tourments  sans  nombre 
qu'elle  recevait  de  tout  ce  qui  l'entourait;  elle  est 
morte,  elle  et  son  fils,  au  milieu  d'une  famille  aisée, 
faute  de  secours  et  de  soins,  et  peut-être  des  aliments 
que  devaient  lui  donner  des  pai*ents  aveuglés  par  la 
haine  implacable  qu'ils  avaient  conçue  contre  elle, 
depuis  que,  selon  eux,  elle  avait  fait  le  déshonneur 
de  leur  maison.  Triste  et  trop  fréquent  effet  de  l'at- 
tachement à  ce  qu'on  appelle  des  mœurs,  ou  plutôt 
aux  préventions  de  ces  simples,  mais  barbares  vil- 
lageois. Quel  résultat  plus  funeste  pourrait-on  ob- 
tenir des  principes  les  plus  dépravés?  Gardons-nous 
donc,  en  décrétant  les  précautions  que  vous  propose 
votre  comité,  d'alfermir  encore  d'aussi  fatals  préju- 
gés. Loin  qu'il  soit  entré  dans  son  plan  de  chercher 
à  les  anéantir,  il  semble  avoir  évité  avec  soin  de 
traiter  des  questions  qui  y  sont  relatives,  et  qui  sor- 
taient naturellement  de  son  sujet.  Il  parait  au  con- 
traire donner  encore  de  nouveaux  prétextes  à  ces 
préjugés,  dans  les  articles  V  et  VI  de  la  section  IV 
du  titre  IV  du  projet  de  décret. 

Ces  articles  portent  que  les  parties  qui  se  présen- 
teront devant  l'officier  public  pour  se  marier,  diront 
qu'elles  se  prennent  en  légitime  mariage,  et  que  cet 
officier  prononcera  aussi  qu'elles  se  prennent  unies 
en  légitime  mariage.  Ce  qui  suppose  que  toute  autre 
union  que  celle  contractée  en  présence  du  magistrat 
est  illicite,  ce  qui  perpétue  légalement  la  bâtardise  et 
toutes  les  fausses  idées  qui  en  sont  la  suite  ;  ce  qui 
consacre,  en  un  mot ,  une  source  d'inégalités 
parmi  les  hommes.  Aurions-nous  donc  oublié  la 
déclaration  des  droits,  la  loi  oserait-elle  défendre 
ce  qu'elle  nepeutpasempêclier  :  oserait-elle  mettre 
une  dilférence  entre  les  enfants  nés  d'un  mariage 
contracté  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et 
ceux  qui  sont  le  fruit  d'une  union  qui  n'est  pas  léga- 
lement connue. 

Quel  intérêt  la  société  pourrait-elle  avoir  à  établir 
une  semblable  difiTércnce?  Tous  les  hommes  ne  sont- 
Ils  pas  égaux  aux  yeux  de  la  loi ,  quelle  que  soit 
leur  naissance.  La  constitudon  ne  regarde  plus  le 
mariage  que  comme  im  contrat  civil,  mais  elle  ne 
défend  pas  de  contracter  ime  union  moins  solen- 
nelle. 

A  dix-huit  ans,  même  plutôt,  l'homme  ép^uve 
k  be  .oin  d'avoir  une  compagne.  Cependant,  après 
avoir  prolongé  son  enfance  morale  et  le  despotisme 
des  pères  par  vneMucatioo  pénible  etloCmctaetite , 


bn  avait  cru  pouvoir  retarder  jusqa^à  trente  ans, 
l'époque  où  il  pouvait  seul  contracter  un  mariage. 

Avant  cet  âge,  le  consentement  des  père  et  mère 
ou  du  tuteur ,  était  souveht  un  ol)stacle  invincible  ; 
tandis  qu'à  seize  ans  un  homme  pouvait  se  consacrer 
au  célibat  par  un  vœu  perpétuel  et  irrévocable.  D'un 
autre  côté,  quelle  bizarrerie  dans  les  prétendues 
convenances  d'état ,  de  famille ,  de  fortune ,  tandis 
que  celles  de  la  nature  et  môme  les  vertus  étaient 
souvent  comptées  pour  rien.  C'est  cependant  avec 
une  telle  complication  d'entraves  et  de  préjugés  qu'on 
osait  contracter  une  union  indissoluble. 

Que  l'on  considère  ensuite  quelles  étaient  nos 
opinions  sur  le  célil>at  religieux ,  et  sur  l'inerte  et 
stérile  vertu  qu'il  supposait ,  le  nombre  des  célil)a- 
tairesde  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  était  le  résultat 
d'une  telle  législation  ;  que  l'on  considère  ensuite 
quelles  étaient  nos  idées  sur  la  bâtardise  et  la  flé- 
trissure qu'elle  entraînait,  celles  que  nous  avions 
d'une  femme  trompée  qiU  avait  osé  céder  au  besoin 
d'aimer. 

Que ,  d'un  autre  côté ,  l'on  com];>are  ces  lois ,  ces 
usages  avec  nos  passions ,  nos  mœurs ,  et  l'on  verra 
que  tout  était  contradiction,  entrave,  inconséquence. 

On  verra  enfin,  que  cette  législation  ressemble  par- 
faitement au  système  d'un  homme  qui  prétendrait 
que,  pour  faire  prospérer  une  forôt,  il  faut  abattre, 
étouffer,  détruire  tous  les  arbres  qui  croissent  au  ha- 
sard, et  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  lignes  que 
le  caprice  d'un  décorateur  de  jardin  aurait  tracées. 

Disons-le,  n'est-il  pas  évident  que  ces  impolitiques 
et  impraticables  institutions,  dignes  du  régime  mo- 
nacal avec  lequel  elles  furent  imaginées,  ne  sont  que 
des  entraves,  des  véritables  pièges,  qui  ne  peuvent 
que  nous  corrompre  en  nous  accoutumant  à  violer  les 
lois,  à  braver  l'opinion  publique,  et  qui  nous  laissent 
dans  une  incertitude  de  principes  dont  la  dissolution 
des  mœurs  est  une  suite  nécessaire.  Qu'une  femme 
trompée  par  celui  à  qui  elle  avait  donné  la  foi  puisse 
trouver  sans  rougir  des  consolations  dans  les  senti- 
ments de  la  maternité ,  et  s'enorgueillir  encore  d'en 
remplir  les  devoirs. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  ces  mariages  privés 
ont  été  en  usage  chez  les  anciens  peuples  ;  mais  je 
vous  dirai  qu'ils  sont  le  moyen  le  plus  puissant  de 
régénérer  vos  mœurs,  d'anéantir  des  préjugés  qui 
tourmentent  un  si  grand  nombre  d'individus,  et  qui 
font  commettre  tant  de  crimes. 

Pensez-vous  avoir  besoin  d'une  loi  rigoureuse  pour 
prévenir  l'infanticide,  dès  qu'une  illle  pourra  se  livrer 
sans  honte  aux  doux  sentiments  de  la  maternité  7  Dé- 
truisons le  préjugé,  et  laissons  agir  la  nature  ;  lorsque 
nous  ne  l'avons  pas  corrompue ,  elle  est  bien  supé- 
rieure à  toutes  nos  institutions  sociales. 

Eh  I  n'en  doutez  pas,  la  plupart  de  ces  mariages 
seront  bientôt  ratifiés  par  la  loi,  lorsque  les  idées  de 
mésalliance  et  de  certaine  convenance  ne  subsiste- 
ront plus  ;  vous  verrez  un  grand  nombre  de  ces  esti- 
mables époux  confirmer  les  serments  privés  qu'ils 
avaient  faits,  lorsque  ni  les  charmes  de  la  jeunesse^ 
ni  les  attraits  passagers  de  la  volupté  ne  pourront 
plus  Influer  sur  une  telle  détermination  ;  mais  lors- 
que l'habitude  les  aura  convaincus  des  véritables  con- 
venances qui  existaient  entre  eux;  mais  quand  les 
fruits  de  leur  union  les  solliciteront  de  la  solenniser, 
et  lorsqu'ils  pourront  s'enorgueillir  des  enfants  qu'ils 
auront  donnés  à  l'Etat. 

Les  lois  relatives  aux  mariages  et  à  la  naissance  des 
citoyens  doivent  avoir  trois  objets  :  favoriser  la  popu- 
lation, qui  est  la  force  et  la  richesse  des  empires  ;  as- 
surer la  protection  aux  nouveaux-nés  ;  et  faire  res- 
pecter, chérir  et  observer  les  devoirs  de  la  paternité. 
(Vous  atteindrez  à  ce  triple  but  en  donnant  une 
grande  latitude  à  la  liberté  des  mtriagca,  en  contrai- 
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gnant  chaqnc  citoyen  alsd  &  en  contracter  un  légal  où 
privé,  ou  à  se  déclarer  père  naturel  ou  protecteur 
adoptif  d'un  enfant.  A  Sparte,  les  biens  du  citoyen 
qui  mouraient  sans  enfant  passaient  à  celui  qui  en 
avait  le  plus. 

Privez  de  toute  succession  collatérale  tous  ceux  ou 
celles  qui  auront  passé  trente  ans  sans  avoir  con- 
tracté un  mariage  suivant  la  loi ,  ou  qui  n'auront  pas 
reconnu  ou  adopté  un  enfant  dont  ils  auront  soin  , 
qu'ils  élèveront,  et  à  qui  passera  de  droit  une  partie 
de  leurs  biens  après  eux. 

Oui ,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  répéter  avec 
l'assurance  d'un  bomme  pénétré  d'une  vérité  essen- 
tielle, donnez  une  grande  latitude  à  la  liberté  des  ma- 
riages privés  et  solennels. 

Etablissez  l'adoption  comme  un  devoir  sacré ,  in-* 
dispensable  pour  tout  citoyen  qui  n'aura  pas  d'en- 
fants. 

Eh  1  ne  contracte-t-on  pas  en  naissant  l'obligation 
de  se  reproduire  et  de  donner  à  l'Etat  au  moins  un 
enfant  pour  se  remplacer.  Nos  besoins,  nos  passions, 
nos  plaisirs  attestent  que  ce  devoir  nous  est  impérieu- 
sement imposé  par  la  nature. 

Je  finis  en  observant  néanmoins,  que  tant  que 
subsisteront  nos  préjugés,  tant  que  nous  n'aurons  pas 
cette  loyauté  dans  nos  mœurs,  dont  la  nation  fran- 
çaise semble  avoir  reçu  particulièrement  le  germe  ; 
tant  que  nous  n'aurons  pas  cette  franchise  qui  sied 
tellement  aux  femmes,  qu'elle  est  elle  seule  le  plus 
attrayant  de  leurs  charmes  ;  tant  qu'une  fille  ne 
pourra  pas  sans  rougir  alaiter  le  fils  de  l'amant  qui 
l'a  abusée,  loin  de  poursuivre  les  mères  des  enfants 
qui  seront  présentés  aux  magistrats ,  sans  déclara- 
tion, nous  devons  établir  au  contraire  des  maisons 
dans  lesquelles  toute  fille  ou  femme  soit  reçue  gra- 
tuitement, deux  mois  avant  le  terme  de  sa  grossesse  ; 
que  cet  asile  soit  impénétrable  à  tout  autre  qu'à  l'of- 
ficier public  chargé  de  l'administration  de  cet  hos- 
pice; que  ces  femmes  puissent  y  demeurer  jusqu*à  leur 
rétablissement,  si  elles  ne  peuvent  être  les  nourrices 
de  leurs  enfants;  et  si  elles  le  peuvent,  qu'elles 
soient  préférées  à  des  mercenaires. 

C'est  par  de  telles  mesures  que  tous  prévien- 
drez infailliblement  les  crimes  d'infanticide ,  c'est 
ainsi  que  vous  conserverez  à  l'Etat  une  foule  de  ci- 
toyens. 

{La suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  de  pratique  du  Manuel  des  accouchements  contre 
nature  ;  ouvrage  précieux  pour  l'iiumanité ,  dans  lequel  11 
csl  démontré,  par  les  observalions,  qu'ils  peuvent  être  ter- 
minés sans  se  servir  des  Instruments;  suivi  de  l'exposé  d'un 
moyen  Inconnu  Jusqu'à  présent  pour  arrêter  les  pertes  à 
tous  les  termes  de  grossesse  et  dans  tous  les  âges  ;  par 
M.  J.  Noé ,  chirurgien  et  expert  accoucheur ,  élève  et  ad- 
joint du  célèbre  feu  M.  Lcvret;  prix  3  llv.  A  Paris,  chez 
l'auteur,  rue  Salut-iloaoré,  vis-à-vis  l'Oratoire ,  n"  120. 


tféUde  et  Caldigny,  drame  en  cinq  actes ,  en  prose ,  re- 
fusé au  Théâtre-Français  de  la  rue  de  Richelieu ,  le  4 
avril  1792.  A  Paris,  chez  M.  Dupont,  imprimeur  libraire, 
rue  de  l\icheiieu,  n"  14. 


SPECTACLES. 

Acadëmib  Royale  db  musique.  --  Castor  etPol- 
lux. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  V  Enfant  prodigue  $ 
kê  FoUes  Atnoureuses, 


TnéATRE  Italien.  —  Rose  ei  Colas;  le  Tableau 
parlant;  les  Deux  avares. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  — Eugénie; 
Crispin  rival  de  son  maître. 

Théâtre  de  la  rue  Fetoxau.  -  V Amour  filial  oxl 
les  Deux  Suisses;  le  Marquis  Tuiipano. 

Théâtre  de  M"*  Montansier.  —  Alix  de  Beau- 
Caire  ;  Jeannot  ou  les  Battus  paient  l'amende  ;  les 
Deux  Billets, 

Théâtre  du  Marais.  —  La  première  représenta- 
tion de  l* Autre  Tartuffe  ou  la  Mère  coupable;  Crispim 
rival  de  son  maître, 

Ambigu-Comique.  —  La  Fausse  Correspondance  ; 
l'Ecole  des  Maris;  la  Mariée  de  Village. 

Théâtre  de  Molière.  —  La  première  repré«enta- 
tîon  de  Pierre  ,  soldat  français^  comédie  en  a  acte»  ; 
le  Devin  du  Fillage;  Pic,  Hrpic  et  Capot, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche, 
Demain,  Arélaphile;  la  Pupille, 

Thêatrx  du  Vaudeville.  —  yice^  parodie  de 
Siraêmice;  Nicaise;  le  Dîner  imprévu. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas- dn-Lonvrc, 
:Atei  de  Marigny,  n^  17. 
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—  4«  idem  à  6  p.  0(0  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  1.  • .  87  3[4« 


Prix  de  l'argent  au  Ib  Juin  après  midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent ,  il  en  coûte  157  lif.  en 
assignats. 

Ua  lonis  d*or  coûte  38  Ut.  en  assagnats. 


N°  179. 


CAZEÏÏE  NATIONALE  <»  LE  lOMTËl  IIVERSEL 

Mercredi  27  Juin    1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Farsovie,  te  9  juin,  —  La  courageose  fermeté  des 
Polonais  a  fait  sur  plusieurs  des  généraux  russes  une 
impression  favorable.  Un  d'eux  a  dit  aux  émigrés  :  «  Vous 
aviez  assuré  à  ma  souveraine  que  la  nation  polonaise  était 
mécontente  de  la  nouvellejconstituiion;  qu'aussitôt  que  notre 
armée  se  présenterait ,  tous  les  Polonais  s'y  joindraient.  Je 
Tots  au  contraire ,  et  j'apprends  de  toutes  parts  que  la  Po- 
logne est  unanime  et  bien  déterminée  à  se  défendre 

Messieurs,  ma  souveraine  ne  souffre  {)as  qu'on  la  trompe.  » 
—  Ils  ne  sont  pas  tous  aussi  généreux.  Le  général  Kreczet- 
nikow  a  ordonne  à  tous  les  citoyens  du  district  du  l^raclaw, 
de  venir  à  un  jour  fixé  pour  signer  l'acte  de  confédération. 
Pei^oDoe  ne  s'éiantj»résenté,  on  parvint  |)ourtant  à  obte« 
nir  la  signature  d'un  employé  à  la  chancellerie ,  après  lui 
avoir  donné  20  coups  de  b&ton. — Les  dernières  nouvelles 
portent  que  les  Kusscs  n'avancent  pas;  cependant  le  recru- 
tement continue  avec  la  plus  grande  activité.  —  Dernière- 
ment deux  jeunes  gens  robustes  s'engagent.  Bientôt  ils  en 
ont  du  regret ,  et  trouvent  moyen  du  se  réfugier  chez  leur 
père  ,  laboureur  à  Masovic.  Us  racontent  leur  aventure 
au  vieillard ,  qui ,  avant  d*en  entendre  la  fin ,  fait  atteler  sa 
charrette ,  ordonne  à  ses  deux  fils  d'y  monter ,  et  les  ra- 
mène ici  à  la  commission  de  guerre,  en  recommandant 
qu'on  ait  l'œil  sur  des  déserteurs  indignes  d'être  nés  Po- 
lonais. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ^  le  S  jiùn,  —  M.  de  Noailles,  ambassadeur 
de  France ,  reste  toujours  à  Vienne.  Son  séjour  parait  ac- 
créditer le  bruit  d'une  armistice;  mais  quand  même  cette 
armistice  aurait  lieu ,  les  troupes  n'en  continueront  pas 
moins  à  se  rendre  à  leurs  différentes  destinations  ;  Varmîs^ 
tice  ne  doit  même  avoir  lieu  que  pour  qu'elles  aient  le 
temps  de  se  rassembler. 

On  parle  sérieusement  ici  de  travailler  au  rétablisse- 
ment des  Jésuites,  C'est,  dit-on,  la  meilleure  manière  de 
)U*éserver  l'Allemagne  àe%  funestes  principes  du  mal  fraw 
çais  ,  ou  de  la  liberté  populaire ,  dont  s'accomoderait  peu 
la  liberté  germanique. 


FRANCE. 
De  Paris,  le  2Q  Juin. 

Nous  n*avoii9  point  parlé  des  événements  qui  ont  agité 
Paris  pendant  un  Jour,  et  dont  certaines  gens  affectent  de 
le  croire  ou  do  le  dire  toujours  agité.  lli  Journée  du  20, 
aflligeante  à  quelque  égards ,  a  du  moins  prouvé ,  coutre 
Tespolr  des  calomniateurs  de  la  garde  nationale  ,  qu'elle 
ne  fait  qu'un  avec  le  peuple  ;  que  le  citoyen  laborieux ,  en 
sortant  de  son  atelier,  en  quittant  sou  travail ,  qui  est  sa 
propriété,  ne  cesse  pas  d'être  patriote  ;  qu'en  prenant  les 
armes  II  ne  revêt  pas ,  avec  sou  uniforme ,  un  esprit  inci- 
vique et  meurtrier  ;  qu'en  un  mot ,  sous  cet  habit ,  comme 
sans  cet  habit ,  liberté ,  union ,  égalité ,  sont  le  vœu  de  son 
cœur  ,  la  règle  de  sa  conduite, 

Ce  qu'on  fait  depuis  ce  Jour  pour  corrompre  l'excellent 
esprit  qui  anime  la  grande  majorité  de  la  garde  nationale, 
est  et  sera  sans  succès.  Les  tambourinades  d'hier,  sans  né- 
cessité ,  sans  réquisition  ,  comme  sans  fruit ,  sont  une  le- 
çon dont  11  faut  croire  que  ceux  pour  qui  se  faisait  tout  ce 
train  voudront  bien  enfin  profiter. 

Dans  la  crise  où  nous  sommes ,  si  la  France  est  un  sujet 
d'observation  pour  l'Europe ,  elle  est  aussi ,  en  quelque 
aorte ,  un  grand  spectacle  pour  elle-même,  Les  départe- 
ments ont  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans 
Paris ,  et  sur  le  point  où  s'y  fixe  à  chaque  époque  le  ther- 
momètre de  l'esprit  public  ;  Paris  aime  à  son  tour  à  Juger 
les  dispositions  des  divers  départemeols ,  et  à  pressentir  ce 
que  ,  dans  les  grandes  circonstances  qui  s'approchent ,  la 
chose  publhiuc  doit  en  attendre. 
VSùie,-  Tome  il  h 


Les  pièces  suivantes  nous  ont  paru  sous  ce  point  de  vne 
Intéressantes  à  recueillir.  L'une  indique  fidèlement  et  cx*- 
prime  avec  force  l'étal  actuel  des  affaires  et  des  esprits 
dans  la  capitale  ;  les  autres  donneront  la  mesure  de  deux 
départements  éloignés  l'un  de  l'autre ,  mais  moins  distants 
encore ,  à  ce  qu'il  semble ,  par  les  lieux  que  par  les  opuioas 
et  les  sentiments. 

La  première  est  tirée  d'une  affiche  qui  parait  depuis 
quelque  temps  sous  le  titre  de  La  Sentinelle  y  et  qui  atteste 
dans  son  auteur  autant  de  patriotisme  que  de  talent. 

«  Le  vingt-un  Juin  1792 ,  dit-il ,  dans  son  numéro  21  , 
était  marqué  pour  punir  le  peuple  de  Paris  de  la  conduite 
magnanime  qu'il  avait  tenue  le  21  Juin  de  l'année  préc^ 
dente.  Afin  de  l'ameuter  et  de  l'exaspérer,  on  répandait  le 
bruit  que  son  vertueux  maire  était  en  état  d'arrestation  ;  et 
dans  le  même  instant  on  allait  dénoncer  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  rassemblements  hostiles ,  on  n'épargnait  rien 
pour  surprendre  un  décret  de  rigueur  ;  on  voulait ,  en  ex- 
dtant  le  peuple  d'une  part ,  et  de  l'autre  en  trompant  ses 
représentants ,  renouveler  la  fatale  Journée  du  Champ-ds» 
Mars. 

PartoiU  on  semait  à  dessein  les  bruits  les  plus  alarmants, 
partout  on  battait  des  rappels,  £b  I  malheureux  tambour , 
que  me  veux-tu  7  Irais-Je  sous  les  ordres  d'une  foule  d'offi- 
clers  que  Je  ne  connais  point ,  puisque  Je  ne  les  ai  point 
choisis ,  sous  le  commandement  d'un  état-major  gangrené 
d'aristocratie ,  m'exposer  à  combattre  pour  la  contre-révo- 
lution i  Ces  armes  que  la  liberté  m'a  mises  à  la  main , 
m'en  serviral-Je  pour  appuyer  les  complots  d'util  cour 

Sut  me  prépare  la  servitude?  Les  tourneral-Je  au  détriment 
e  la  première  autorité  qui  fait  de  bons  décrets,  en  faveur 
de  la  seconde  qui  les  paralyse,  et  contre  un  peuple  souve- 
rain dont  on  a  lassé  la  longue  patience  1  Quoi  !  Je  ne  ncc 
serais  fait  soldat  de  la  patrie  ,  qu'afin  d'exécuter  contre  elle 
ta  toi  martiale  l  Quoi  !  il  y  aurait  au  monde  une  puissance 
qui  me  pourrait  contraindre  à  tremper  mes  mains  dans  le 
sang  de  mon  ami  ou  de  mon  frère ,  de  mon  père  ou  de 
mon  enfant,  de  ma  femme  ou  de  mon  amante I  Jamais , 
Jamais  1 

Non ,  de  quelque  manière  que  s'agitent  Parlstocratie  fu- 
rieuse et  rhypocriteleuilhntisme,  quelques  intrigues  que 
rétat-major  prépare,  quelques  lettres  que  l'exécuteur  du 
Champ'dC'Vars écrWe, on  n'étonlTera  pointées  sentiments 
de  la  Justice  et  de  la  nature.  Ils  parleront  toujours  au  cœur 

'    de  la  grande  majorité  de  la  garde  nationale  parisienne. 

'  Oui ,  de  sa  grande  majorité  ;  car  hier,  malgré  vos  fréquents 
rappels,  vous  n'avez  pu  rassembler  sous  vos  drapeaux 
qu'un  petit  nombre  de  volontaires,  dont  Je  parierais  encore 

Sue  la  portion  la  plus  considérable  n'était  rien  moins  que 
Isposé»  à  servir  vos  projets  de  sang. 

Il  est  vrai  qu'au  château  des  Tuileries  tous  Insultiez  gros- 
sièrement le  respeetable  Pétion  ;  11  est  vrai  que  vous  vous 
efforciez  d'arracher  à  un  officier  municipal  son  écharpe,  et 
que  vous  portiez  une  main  sacrilège  sur  le  magistrat  du 
peuple  en  fonction  ;  mais  vous  tous ,  nobles  conspirateurs . 
vous  ne  IMgnorez  pas:  ce  nouveau  forfait  n'appartient çu'a 
quelques  gros  épautetiers  ou  à  quelques  grands  bonnets  de 
cette  garde  parisienne  dont  vous  avez  Juré  la  ruine ,  que 
vous  voulez  déchirer  de  ses  propres  mains ,  que  vous  tâ- 
chez de  pousser  contre  le  peuple ,  afin  de  pousser  le  peu- 
ple contre  elle ,  et  encore  afin  de  pouvoir,  au  moment  où 
iMfayeite^  toujours  dupe  de  ses  entours,  placé  entre  vous 
et  les  Autrichiens,  viendrait  proposer  tes  deux  chamln-es , 
de  pouvoir,  dis-je ,  auprès  de  l'échafaud  de  Lafayette  mê- 
me et  de  tous  ses  Imbécilles  Feuillants ,  comme  lui  pris 
dans  le  mortel  piège  ,  rétablir  pièce  à  pièce  l'ancien  régi» 
me  tout  entier.  Oui ,  barbares ,  toujours  titrés ,  enruban- 
nés ,  armoiries,  voilà  vos  projets  infâmes  ;  mais  grâce  â  ces 
Jacobins  tant  persécutés ,  vous  n'y  réussirez  pas. 

Vous ,  législateurs ,  souffrez  que  Je  vous  le  dise ,  voulez 
vous  qu'il  ne  reste  bientôt  dans  la  garde  nationale  de  Paris 
que  deux  ou  trois  mille  hommes ,  laissez  subsister  son 
état-major  ;  voulez-vous  que  la  tranquillité  pupHque  soit 
toujours  menacée  par  de  nombreux  rassemblements ,  n'or- 
donnez pas  la  permanence  des  fonctions. 

Et  toi ,  peuple  des  faubourg^ ,  généreux  peuple  qui  tou- 
jours te  lèves  le  preokier  contre  le^  oppresseurs,  peuple 
magnanime  et  sans  cesse  calomnié ,  qui  même  aux  Jours 
où  tu  déploies  ta  force ,  a  soiu  de  n'en  point  user  ;  sais-tu 
dans  quel  piège  ils  veulent  maintenant  t'altircr? 

Il  i  espèrent  te  porter  â  quelques  nouveaux  mouvementSt 
réclamer  aussitôt  le  secours  des  autorités  constituées,  fof 


<Wlcsiiu8Mratst44pl0T«'  hilrapsuinMigei  au  Mun  da 
b  loi  iiuiis  éiiMser  In  uni  par  les  autre) ,  souiUIn  eiilEirer 
Louis  XVI  (l'un<^  vilk  au  lis  crlv nJent  qu'il  n'y  plus  de  sO- 
rcW  pour  lui ,  le  conduire  sur  les  frontières  auprt»  d'un 
Sia6n[  i|ul  l'attend,  dam  une  amiteoù  loujoara  au  nom 
de  la  loi  II  serait  apparammeiit  reçu  ;  et  qui  encore  au  nom 
de  la  I'jI  oiarclicrall  peul-«trc  sur  nous,  gnnslc  d'une  Fciule 
de  »ils  esclaves,  et  auwl  d'une  quantil*  considérable 
d'bommrs  égarés  ,  au»qucl»  on  rëpéieraii  sans  cesse  que 
h  llberlt,  lasilrelt.nntiollbilltécDnsUlullonnelleduroi 
deiFranraisaéld  tiol<<i'.  Ainsi,  après  arair  commeDcé, 
■Il  lein  n>»me  de  la  capitale ,  la  guerre  cklle.  11*  rileodraleni 
Ml  furenrs  sur  tout  l'empire. 

Brave  peuple ,  «I  digne  de  la  liberté  qu'il*  le  veulent  r»- 
Tir,  tu  peux  déjouer  la  dernière  partledecctte  affreuse  con- 
jùrallon.  (kinllens  la  Juste  Impatience,  aaicd-tol ,  rtprtndl 
un  calme  Impinant;  ne  leur  Oppow  anjourd'IiUl  qu'une 
fcrce  d'inertie ,  lilentOt  Invinellile.  Que  peut  d'allleun  une 
losurrectlon  partielle*  rien;  que  fournir  des  prétexte*  il 
leurs  hosiiliii*) ,  cl  des  moyens  a  leurs  ïengeanen.  Attend» 
qar  partout  l'vicés  du  mal  fasse  sentir  la  nécessité  du  re- 
mède ;  attends  que  partout  la  mesure  de  la  patitnrt  »a- 
tiomilt  soit  comblée;  attends  que  l'eicè*  de  la  tyrannie 
farce  l'insurrection  g«uénJe  ordonnée  par  celle  déclarallon 
des  droits  qui  ïrut  qu'on  rMtle  à  l'opprtuio»  i  attend*. 

El  ^  la  voix  d'une  nallun  Immense  tout  entière  Irritée , 
i)  cette  Tuii  terrible  qui  de  cbacune  des  eilrémliés  de 
l'empire  commence  arcIentlrJu>qu'aueeiitre,nenictrompe 
point,  tu  n'attendra*  paaiong-tempi. 


A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  roi  Mra  remercié  de  la  feruteté  qu'il  i  nontrée  lor* 
th  l'attroupement  séditieux  du  30  du  présent  mois  i 
d'avoir  siiutenu  U  dl^iité  de  la  nation,  en  refusant,  au 
péril  de  salle,  de  céder  aux  meiMcca  d'uue  foule  de  gens 
«ans  aveu,  armés  contre  la  loi,  et  d'avoir  usé  avec  courage 
du  droit  que  lui  donne  ta  constitution  dont  la  garde  lui 
est  spécialement  conliée  ;  1  l'effet  de  quoi  deux  déj>uté»  du 
directoire  du  déparlenieiit  seront  envoyéi  sur-le-champ  ^ 
Paris  pour  présenter  a  Sa  Uajeslé  so:  ' 
tachemcDl  et  le   témoignage  de  U 

Ces  députés  seront  chargés  de  rendre  compte  Jouroel- 
kmeut  au  directoire  des  maoŒuvrca  et  des  projets  dc« 
factieux,  de  veiller  1  la  couservalion  de  la  periunuc  du 
roi  et  du  sa  famille,  et  de  périr  s'il  le  faut  auprès  de  lui 
pour  »a  défenM  et  le  salut  de  l'EtaL  Seront  Icsdits  député* 
chargée  d'offrir  le  secours  des  gardes  Datiuliaut  de»  dcui 
ccula  bataillons  de  ce  département,  dans  le  cas  uù  la  garde 
palionalc  de  Paris  ta  irouterait  iusuOisaiite  pour  assurer 
U  vie  du  roi  et  U  liberté  du  corps  législatif  :  di^lare  que 
les  citoyens  gardes  nationaux  de  ce  dépaflement  tent  dès 
1  présent  cuiuLiiuéi  en  état  de  réquisition  |icrmaucale, 
«t  que  les  coniniandanis  di>  liaiaillons  déilgiicruol  cbaque 
■euuiiie  le  bulUCuic  de  leurs  bataillons,  pour  être  deplaii- 
lonai  prêts  a  inarcltcr  au  pniuiier  ordre  dé*  autorités  coos- 
tliuécs.  U  sera  donné  avis  de  cette  mesura  A  l'Assemblée 
nation  iilc  et  au  rol. 

Pour  l'exécuilon  de*  présentes,  le  directoire  a  nommé 

fDur  ses  députéi ,  MM.  Decaieu  et  Bervillc,  membres  de 
admlniilratlon  de  ce  départemeuL  :  et  sera  le  présent  ar- 
rêté imprimé  cl  adressé,  1  la  diligence  du  procureur-géné- 
ral-syndic,  aux  direc  loi  m  de  district  du  ressort,  pour  cire 
envoyé  aux  municipalités  qui  le  feront  lire,  publier  et 
■nieller  en  U  manière  accoutumée. 

Délivré  ledit  extrait  conforme  au  registre  du  direcloire 
dudil  département. 


C'e*t  avec  le  seDIlmeot  de  la  plol  Tlve  indignation  que 
BCMU  apprenons  l'altunui  auquel  des  factieux  viennent  de 
H  porter  envw*  Voir«  HaloHé.  Le  car«X«rc  sacré  dont 


la  constitution  M  le  tou  unaulme  ds  la  Dation  tou*  ont 
revêtu  a  été  outragé.  Le  roi  des  Français,  leur  représen- 
tant héréditaire  qui  n'ente  a  tant  de  litres  leur  rrapect  et 
ieur  amour,  a  été  forcé  d'entendre  dans  son  pal^  le*  In- 
jures dont  l'accablait  la  plus  vile  populaee,  pour  aiuir  usé 
du  droit  que  lui  assure  l'acte  constilulionuel  !  Nous  aïoos 
re.ssriili  profondément  une  telle  iudignilé  ;  mais  que  rica 
ne  décuurage  Votre  Uajeslé.  Tandis  que  les  faciieui.  cnn* 
Ire  le  vieu  de  la  laiiu  partit  de  la  caplt:de,  se  portent  a 
des  excès  aussi  criminels,  le  re»te  de  i'euipire  applaudit 
1  votre  fernielé  ;  Il  volt  dans  le  vei»  qui  désole  les  ennemis 
de  la  patrie,  une  nouvelle  preuve  de  voire  dévouement  1 
la  conslltullon  ;  U  veut  que  vous  soyei  libre  et  rrsppclé 
sur  le  trOne.  Oui,  sire,  si  les  témoignages  les  plus  tou- 
chants de  l'amour  que  les  bons  citoyens  vous  ont  voué, 
penient  adoucir  vos  chagriut,  puisse  l'hommage  que  uou* 
TOUS  rendons  devancer  ceux  que  vous  allei  receuillir  de 
tous  les  points  de  la  France  '.  Puisse  cette  lettre  être  lue 
par  Votre  Uajesté  avec  autant  de  plaisir  et  d'attendrisse- 
ment que  nous  en  nictlons  i  la  lui  écrire,  et  porter  un 
baume  cuosolatcur  dans  le  CŒur  paternel  de  Votre  Uajesié. 

Nous  sonmies  avec  respect , 
Izt  ojfkitn   municipaux  âe    la    tommme  d'AUfrille  i 
DOHLtJT,  RMi'rr;  Pu.  DcctinL,  HoisnL,  de  IIiii*ii, 
GiBSE  l'aine,  Hirrut  t'ainé.Ca.  I^vevie.J.  Coanui, 
BucuL,  Ffux  CoiDiEi,  procwtvr  di  la  cvwnnau. 


Quand  îles  dloyens  digne*  de  l'esUme  publique  et  péné- 
trés de  l'amour  de  la  pairie,  eurent  rumplacé  dans  le 
ministère  des  homme*  suspects  ou  coupables,  U  nation 
française  crut  que  le  triompbe  de  la  liberté  était  enGn  as- 
suré, et  que  votre  conduite  franche  et  loyale  allait  prouver 
1  l'univers  que  les  crimes  du  pouvoir  exécutif  n'étaient 
que  ceux  des  conseillet*  perBdes  dont  vous  mus  étiez  juv- 
qu'alors  entouré.  Elle  espéra  que  l'insolente  audace  du 
tyran  autrichien  et  des  rebelles  qu'il  protège,  serait  Uen- 
lat  réprimée  par  les  arme*  de  quatre  'cent  mille  guerriers 
déterminés  t  trouver  la  victoire  ou  la  mort,  et  que  le 
glaive  des  lois  qu'exigeait  le  salui  public  extenainerait 
cette  ligue  impie  de  conspirateurs  qui  provoquent  dans 
toutes  les  partes  de  l'empire  la  discorde  et  les  massarri-s. 

Dans  cet  espoir,  le  peuple  français  respirait  :  Il  semblait 
oublier  sesmalbcurs  et  trois  ans  de  forfaits,  de  perlidle  et 
d'outrage*  dont  une  cour  corrompue  et  sanguinaire  l'vil 
rendue  coupable. 

Cet  eut  n'a  duré  qu'un  moment,  pour  faire  place  1  la 
crise  la  plus  violente  que  la  patrie  ait  encore  éproutée. 

C'est  vous ,  Louis  XVI ,  ipii  i'avei  causée  cette  crise  qui 
va  décider  du  sort  des  Français..  Vous  vous  êtes  étrange- 
ment abusé  si  vousavea  pensé  qu'Inconstante  et  Irréflé- 
chie, comme  elle  l'était  sous  le  joug  du  despotisme .  ou 
pouvait  facilement  réduire  la  nation  au  silence  et  l'effrayer. 
Sachei  qu'aucun  autre  frein  que  celui  des  luis  ite  saurait 
désormais  la  contenir,  qu'elle  court  rapidement  vers  la  li- 
berté, et  que  dans  sa  marche  Uèru  et  terrible  elle  renver- 
sera, partout  où  Ils  ie  rencontreront,  le*  tynuu  et  U  tj- 

lndl([née  de  tous  toi  atlentaU ,  elle  se  levé  dans  ce  mo- 
ment-ci tout  entière  pour  vous  annoncer  une  dernière  fois 
sa  volonté  suprême. 

Llle  ne  vous  rappellera  point  toutes  les  horreurs  qui  ont 
souillé  le  irane  depuis  le  mois  de  mal  1788 Jusiiu'll'ép»- 

auc  où,  parjure  et  fugitif,  vous  renonçâtes  au  sceptre  cous- 
lutloniici  qu'elle  aialt  mis  en  vos  mains.  Elle  vous  par- 
donna, dans  l'espérance,  toujours  trompée,  que  tous  dv- 
Tlendriei  uu  rui  Adèle;  et  depuis  ce  temps,  vous  ne  cesseï 
de  TOUS  aïootrcr  le  prolecteur  de  ses  ennemis,  d'encou- 
rager les  rebelles,  d'enbardlr  les  factieux. 

Des  complots  tramés  dans  votre  palais  même  forcent 
l'Assemblée  nationale  1  disperser  cette  garde  contre-réio- 
lutloniialre  que  tous  vous  étici  atlacliée.  La  nation  entUrc 
applaudit  â  cet  acte  de  civisme,  et  vous,  bravant  ruplnion 
publique,  vous  ne  rougisses  pas  de  prodigtKr  a  de  Uchis 
conspirateurs  des  témoignages  de  satlsTactloD,  de*  promet 
Hs  de  récompenses. 

Le  salut  de  l'Etal  réclamait  des  décrets  que  le  corps  lé- 
gislatif a  rendus  d'après  le  vœu  éuergiquemeul  proaoïtcé 
du  peuple;  et  voua  aununcei  que  vous  n'y  donneres  pat 
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Enfin,  pour  ne  lalMcr  aucun  doute  sur  vos  tentlments, 
vous  venez  de  rouToyer  des  ministres  patriotes,  que  la  Yé- 
néralioii  et  la  reconnaissance  publique  environnaient. 

Sire,  les  Français  sont  ias  de  tant  de  vexations,  de  tant 
d'al)us  d'autorité  ;  Il  est  temps  enfin  que  vous  déclariez  si 
vous  voulez  être  le  roi  des  conspirateurs  et  des  traîtres, 
ou  le  roi  d'un  peuple  libre  SI  ce  titre  vous  est  encore  cher, 
bâtez-vous  de  rappeler  les  ministres  vertueux  que  vous 
avez  éloignés  de  vous,  et  de  sanctionner  les  décrets  sur  la 
déportation  des  prêtres,  les  droits  féodaux  et  le  camp  de 
vingt  mille  bommes  ;  c*est  à  ces  traits  seuls  que  nous  pou- 
vous  reconnaître  en  vous  Tbomme  digue  d'être  le  chef  de 
la  nation  française. 

Les  cîw^tns  de  Rennes, 

Suit  une  foule  de  signatures. 

Entretien  de  M,  le  Maire  de  Paris  avec  le  roi,  le  jeudi  21 
juin  y  huit  heures  du  50iV,  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux,  et  d'environ  soixante  personnes. 

Le  roi  :  Eh  bien,  M.  le  maire,  le  calme  est-U  rétabli  dans 
la  capitale  ? 

le  maire  :  Sire,  le  peuple  vous  a  fait  ses  représentations, 
II  est  tranquille  et  satisfait 

Le  roi  :  Avouez,  Monsieur,  que  la  Journée  d'hier  a  été 
d'un  bien  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n'a  pas 
fait,  pour  le  prévenir,  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  ? 

tjc  maire:  Sire,  la  municipalité  a  fait  tout  ce  qu'elle  a 
pu  et  dû  faire  ;  elle  mettra  sa  conduite  au  grand  jour,  et 
1  opinion  publique  la  jugera. 

IsC  roi  :  Dites  la  nation  entière. 

Le  maire  :  Elle  ne  craint  pas  plus  le  Jugement  de  la  na- 
tion entière. 

Le  roi  :  Dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  moment 
la  capitale  ? 

Le  maire:  Sire,  tout  est  calme. 

tje  roi  :  Cela  n'est  pas  vraL 

Le  maire:  Sire 

Ià^  roi  :  Taisez-vous. 

Le  maire  :  Le  magistrat  du  peuple  n'a  pas  k  se  taire , 
quand  il  a  fait  son  devoir  et  qu'if  a  dit  la  vérité. 

/^  roi  :  La  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre  raspon* 
sabiiité. 

Le  maire  :  Sire,  la  municipalité... 

Le  roi  :  C'est  bon,  retirez-vous. 

Le  maire  :  La  municipalité  connaît  ses  devoirs  ;  elle  n'atr 
tend  pas  pour  les  remplir  qu*on  les  lui  rappelle. 

Plusieurs  juges-dc-paix,  par  une  fausse  Interprétation 
de  rarllclc  XXIII  de  la  loi  du  3  août  1791,  relative  à  la 
force  publique,  ont,  pendant  la  nuit  du  26  au  25,  envoyé 
des  officiers  de  paix  pour  requérir  la  force  armée  auprès 
de  plusieurs  bataillons.  Aux  termes  de  la  loi,  cette  réqui- 
sition ne  peut  être  faite  par  les  jugcs-de>paix,  que  d'après 
Vavis  des  officiers  municipaux.  La  municipalité  n'ayant 
point  donné  cet  avis  à  MM.  les  Juges-de-palx,  la  réquisi- 
tion par  eux  faite  est  illégale.  L'on  sent  aisément  les  in- 
convénients qui  pourraient  résulter  de  cette  division  du 
pouvoir  de  requérir  la  force  armée;  car  il  pourrait  alors  y 
avoir  68  réquisitions  différentes.  La  sûreté  publique  exige 
donc  Impérieusement  la  répression  de  ce  délit,  après 
que  les  faits  auront  été  recueillis  et  éclaircls. 

En  conséquence  ,  le  corps  municipal  a  pris  Parrèté 
suivant  : 

Du  SS  Juin,  l'an  4«  de  1a  liberté. 

Sur  la  dénonciation  faite  par  le  procureur  de  la  com- 
mune ,  de  la  violation  commise  par  plusleursjuge-de-palx, 
envers  la  loi  du  S  août  1701  relative  k  la  force  publique , 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  commune ,  ensemble  les  pièces  sur  lesquelles  il 
s'est  appuyé ,  seraient  remis  à  MM.  Roart  et  Sergent ,  pour 
les  exaiuiner,  prendre  connaissance  des  faits,  et  présen- 
ter leur  rapiX)rt  à  la  première  séance  du  corps  muni- 
cipal. 

Signé  Pétiox,  maire  ;  Deiolt,  secrétaire- 
greffier. 

Maison  commune.  —  Bureau  des  Passeports,  —  26  fiifn. 

M.  François-Marie-Cazimir-Franquetot  Coigny ,  mestre- 
dc-camp  de  dragons ,  demeurant  rue  de  Miromesuii ,  vou- 
lant aller  à  Londres  pour  affaires  de  commerce ,  s'est  pré- 
senté avec  un  certificat  de  la  section  du  Roule ,  pour  obtenir 
un  passeport.  On  lui  a  demandé  dejusUfler  du  paiement  de 


sa  patente  ;  ce  qui  l'a  un  peu  déconcerté  ;  il  a  pesté ,  juré  ^ 
s'est  étonné  de  ce  qu'on  demandait  une  pareille  chose  à  un 
homme  comme  lui  \  enfin ,  il  a  pris  le  parti  du  s'en  dAïersans 
passeport. 

D&,)artement  du  Doubs,  — Extrait  d'une  lettre  de  Besancon, 

du  18  juin. 

Je  suis  entrédans  l'une  des  salles  de  la  commune,  parce  que 
sur  une  porte  j'ai  vu  le  buste  de  M.  Baiily,  au-dessous  du- 
quel était  écrit  :  La  publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple^ 
et  dans  cette  salle  j'ai  trouvé  un  cabinet  littéraire  rempli 
d'ouvriers,  et  un  homme  était  à  la  tribune ,  et  leur  lisait 
tous  les  journaux  patriotes,  comme  le  Moniteur ^  la  Chro^ 
nique  y  le  journal  de  M,  Carra,  etc.;  j'avais  d'abord 
cru  qu'il  fallait  payer  quelque  chose  pour  entendre  lire,  ou 
que  ces  gens-là  étaient  cotisés  ;  point  du  tout.  Monsieur^ 
c'est  la  ville  qui  paie  l'abonuement  de  ces  différents  jour- 
naux, et  qui  solde  deux  ou  trois  lecteurs  qui  se  relèvent, 
de  manière  que  cette  lecture  dure  toute  la  journée ,  et  que 
chacun  peut  aller  passer  là  ses  moments  de  loisir,  san^  qu'il 
lui  en  coûte  un  sou.  Il  serait  à  souhaiter  que  toutes  Ici 
communes  eussent  un  pareil  établissement 

On  a  vendu  sur  la  place  publkpie  les  meubles,  effets, 
chevaux  et  voitures  de  tous  les  émigrés ,  etc. 

Département  du  Nord» 

Lille.  le  SI  luln. 

Des  officiers  municipaux  de  Roubaix  sont  accourus  hier 
tout  éplorés ,  et  invoquant  les  secours  de  la  force  armée. 
Le  bourg  qu'ils  habitent ,  riche  et  peuplé  de  fabricants  et 
d'ouvriers,  était  en  proie  à  des  soldats  Autrichiens ,  qui 
portaient  le  fer  et  U  flanmie  dans  ce  malheureux  canton. 
Oa  croit  que  c'est  le  détachement  chassé  de  Courtrai  par 
l'armée  française  :  ces  soldats ,  au  lieu  d'aller  rejoindre , 
se  sont  cachés  dans  les  bois  et  dans  les  blés ,  d'où  ils  sor« 
tent  pour  exercer  des  brigandages  et  des  assassinats. 

A  cette  nouvelle,  la  géuérale  a  battu ,  et  aussitôt  huit 
cents  hommes  de  la  garde  nationale  et  les  trois  régiments 
suisses  sont  partis,  malgré  le  mauvais  temps ,  avec  une  ar- 
tilierio  considérable.  L'armée  du  générai  Luci^uer  a  <ïù. 
aussi  eu\oyer  du  secours.  On  attend  les  détails  d<:  celte 
affaire. 

Du  23. — Le  maréchal,  par  une  proclamation,  a  défendu, 
à  qui  que  ce  soit ,  de  forcer  les  habitants  des  pays  ci-de- 
vant Aulricidens,  à  recevoir  leurs  paiemeuts  en  assignats. 
—  Au  uiolns  quarante  déserteurs ,  tous  avec  leurs  armes , 
sont  entrés  hier  ici.  Un  détaciiement  de  vingt  Tyroliens 
e^t  entré,  tambour  battant,  au  faubourg  de  Fivcs,  où  11  a 
rendu  ses  armes.  Us  ont  été  enrôlés  daus  la  légion  des  Bel- 
ges, qui  s'accroît  tous  les  jours.  Le  maréchal  a  ordouné 
qu'on  traitât  avec  l}eaucoup  de  soins  et  d'humanité  les  bles- 
sés et  malades  autricliiens.  —  L'armée  du  Nord  semble 
vouloir  s'approcher  de  Tournai.  Hier,  M.  Lamarche,  colo- 
nel du  24*  régiment,  ci-devant  Brie,  a  attaqué  un  château 
de  i'é\'êque  de  Tournai,  situé  à  Enncchiu ,  entre  Courtrai, 
Meniu  et  Tournai.  C'est  un  fort  hérissé  de  canons  et  en- 
vironné de  larges  fossés.  Il  fut  attaqué  vivement.  Les  Fran- 
çais s'emparèrent  de  dix  pièces  de  canon  de  fer,  qu'on  a 
conduites  au  camp,  et  de  plusieurs  caissons  de  poudre,  de 
boulets,  qu'on  a  fait  amener  à  l'arsenal  de  Lille.  Des  bu- 
lans  biessiés  ont  assuré  que  ce  ciiâieau  était  le  repaire  de 
plus  de  quatre  cents  prêtres  et  aristocrates.  Dans  ce  mo- 
ment la  place  est  investie,  et  l'on  prend  toutes  sortes  de  me» 
sures  pour  s'en  emparer.  On  attend  des  nouvelles.  —  Le 
camp  autrichien  du  Mont-Trinité  n'est  que  de  huit  mille 
hommes.  Par  une  ruse  de  guerre  assez  usitée,  on  a  dressé 
autant  de  tentes  qu'il  en  faudrait  pour  un  camp  deux  fols 
plus  peuplé. 

Le  maréchal  Luckner  s'expose  comme  un  Jeune  grena- 
dier. Plusieurs  officiers  le  priaient  dernièrement  de  ména- 
ger davantage  une  tête  si  précieuse,  et  ces  prières  étaient 
appuyées  par  les  acclamations  de  plusieurs  milliers  de  sol* 
dats.  Bon,  mes  amis,  reprit  le  brave  guerrier,  necraignef 
rien,  les  balles  respectent  les  braves  gens. 

Des  chasseurs  belges,  qui  sont  daus  notre  armée,  avalent 
écrit  &  un  cafetier  de  Courtrai ,  qu'il  eût  à  leur  tenir  du 
café  tout  préparé  pour  le  lundi  18,  à  sept  heures  et  demie 
du  soir.  Le  cafetier  n'y  a  point  manqué  ;  il  a  seulement  été 
obligé  de  faire  réchauifer  le  café ,  nos  troupes  n'étant  en- 
trées à  Courtrai  qu'à  sept  heures  trois  quarts,  et  les  chas* 
scurs  belges  ont  effectivement  pris  le  café  qu^fto  avalent 
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CULLFTIN 

DE  l/A  SSEMBLËE  NATIONALE. 

niEMlÈflE  LÉGISUTLBE. 
Présidence  de  M.  PraniaU. 

5CIIC  DE  Li  SiiSCt  DC  I,L'5DI  2i  JL'LX. 

M.  le  président  iiit<Troinpl  la  délUx^raiion  pour 
aan'Hirrr  qae  k  mloisire  de  l'iDiérieur  demande  la 
parole. 

if.  le  ministre  de  Cintiricur  :  L'AueiaMi^c, 
par  MiQ  dér.tti  d'avaat-lutr ,  m'a  douai:  ordre  de  lui 
n'riilre  compte  tous  les  Joun  de  l'élit  de  U  capiuie. 
C'est  arec  satisfaction  qae  j'annonce  qu'elle  cil  pJus 
tranquille ,  qae  le«  groupes  sont  moins  nombreux  et 
moins  inquiétants.  La  municipalité  s'est  portée  par- 
tout ;  elle  les  a  persuadés ,  et  leur  a  fait  TOir  que  ce 
n'est  point  par  l'agitation .  mais  par  le  respect  pour 
les  \<ih  qu'on  peut  conserver  la  lilKrlé.... 

U."'  :  Je  suis  étonné  qite  le  minisire  de  l'inté- 
rieur ne  D0U9  iiite  pas  la  lettre  satisfaisante  qu'il  a 
re^uc  (le  M.  le  maire  de  l'aria 

.(/.  le  niinislre  de  Ciiuérieur  :  J'aTaU  d'abord 
préparé  un  compte  par  écrit  :  voici  ia  lettre  que  je 
desiinais  à  l'Aifemblvc.  (C'est  avec  satisfaction  que 
Je  rends  complet  l'Asscml^lée  nationale  de  l'état  ac- 
tuel de  la  capitale  ;  U  est  ttcaucoup  moins  inquiétant  ; 
les  précautions  qui  ont  éléprises  par  U  municipalité, 
par  les  corps  administratifs,  ont  fait  sentir  aux  ci- 
toyens que  les  agitations  convolsites  sont  toujours 
contraires  au  maintien  de  la  constitulloo  et  à  l'atler- 
misscment  de  la  liberté.  ■ 

M.  Ulpallx  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
TOUS  Invliiei  le  ministre  â  lire  la  Iclire  qui  lui  a  été 
eDvovéc  ce  matin  avant  neuf  lieures  par  il.  le  maire 
de  Caris  ;  elle  est  parfaiieinent  rassurante ,  et  je  crois 
que  sa  publicité  produira  un  très  bon  clfel;  ou  bien, 
si  TOUS  le  permettez ,  je  vais  en  lire  uae  copie  certi- 
fiée otulbrmc  i  l'original. 

Letlrc  tU  U.  PélloH  au  mlm'sirt  de  t'fnlMtw: 

■  Vous  uiB  deniandei  que  Je  vous  Instruise  d«  la  sllaa- 
lion  de  Paris;  Il  était asiu  tran<iu]lle  hier,  déjà  tout  an- 
nonralt  l«  calmt  ;  les  ulEcicn  muulclpaui  se  sont  rendus 
dans  1rs  lieui  où  l'on  supposait  de  la  fcrnicnlatiuii  ;  Jr  m'y 
suis  trausimrl*  moUm^^incî  ces  Heu  T  n'i^wlpnl  |Kim[  a  si- 
te», les  clluyL-rn  moniralpnl  l«s  ciispoîiiiuns  Ira  plus  paci- 
fiques ;  les  rapporU  qui  in'anicni  tiitf  fa)U  s'aecortlalcnr 
tous  sur  ce  point.  Dans  la  soirée.  Il  s'est  répandu  des 
iH'ults  plus  alannartu,  et  qu'on  Uetilt  Forcer  l'arsenal ,  cca 
bruits  élalenl  absolument  dénués  de  tout  rondement  :  on 
■  Jeté  ainsi  les  citoyens  dans  leï  tnifuiétiides  les  plui  vives, 
dans  les  alarmes  iei  plu»  ilnliirea  ;  j'ai  licrii  une  seeorjdc 
lettre  aux  oOicle»  puljilcs,  leur  réponse  a  été  des  plus 
tranqullilsanic3. 

■  Ce  matin  rien  ne  m'anno<ice  des  irnublci,  Hs  ne  pour- 
raient être  exeilés  que  par  l'exagération  des  mesures  de 
précaudon  qu'on  alfecle  de  prendre.  Elles  ne  sont,  pour 
alusl  dire ,  qu'un  looln  d'alarme.  Aunoncer  ainsi  le  pi<Hl 
lorsqu'H  n'existe  pas,  c'est  le  faire  naître,  c'est  agiter  Inu- 
lilcment  les  esprits  ,  fatiguer  ta  garde  luiiaiiate  ,  et  faire 
croire  que  Paris  est  dans  un  état  de  crise  ;  ces  alertes  sans 
Objet  me  paraissent  trts  dangereuses.  ■ 

M.  Lachoix  :  Lorsque  l'Assemblée  a  demandé  un 
compte  au  mlaistrc ,  c'était  pour  connaître  le  vérita- 
ble état  de  la  capitale,  car  depuis  longtemps  elle 
est  oblJt;éc  de  ne  plus  crulrc  It  l'infaillibilité  des  mi- 
nistres. Ur  le,  complequl  vient  de  vous  être  rendu  se 
trouve  en  oppatilion  avec  celui  du  maire  de  Paris, 
spécialement  cliargé  du  maintien  de  l'ordre  public. 
Le  minlsttc  vous  dit  qu'il  existe  dans  les  lieux  publics 
des  grouptrsmal-lnlcnllODnés;  car  11  vous  dit  qu'ils  ont 
été  imiuutiinls.  On  n'a  donc  pas  voulu  s'en  rappor- 
ter au  compte  du  chef  de  ta  municipalité,  on  a  pré- 
féré croire  ii  des  agitations  ijnagitiées  â  dessein,  et 


malicré  cette  lettre  rassnmttr,  on  a  fait  battre  b  si- 
nérale  anjourd'hn]  à  trois  bearr^  da  matio  :  oo  a  iaîi 
do  bea  des  séances  do  corps  lézislatif  uae  tîII?  de 
pierre  ;  il  est  de  notre  devoir  de  faire  connaître  atu 
82  autres  déparieiceiiiï  qa^  ieâ  citC'veas  que  leurs 
alldires  appellent  à  Paris,  peuvent  jieoir  en  toole 
sAreié,  qu'ils  penvent  t  apporter  les  couttiibtos  et 
les  provisions  dont  bientôt  [^ris  manquerait  si  ct^ 
bruits  s'aecréditaieitL 

M.  BuiRE  :  Je  demande  Ta  parole  po<ir  d-'non- 
cer  on  tait  On  tient  de  rétablir  an  cbâiean  des  Toi- 
leries l'ancien  tribunal  de  la  prévùté.  l/^s  jo^e^'V 
paix  se  sont  permis  d'établir,  contre  ta  loi,  uo 
bureau  central  dans  un  des  salons  du  cbïteau.  que 
l'on  nomme  salon  des  ambassadeur;.   Vous  saics 

3o'il  n'est  pas  permis  de  faire  arrêter  les  d'j>T-:^ns,  ni 
e  les  faire  emprisonner  dans  d'autres  lieux  que  ceni 
qui  sont  désignés  par  la  loi;  que  si  on  arrête  ijob 
frère  ,  je  dois  savoir  où  il  est,  afin  de  le  to<daçer 
dans  sa  détention,  et  de  le  cautionner  si  Je  pois.  Let 
Jugcs-de-paix ,  au  contraire,  se  permettent  oot- 
seulemeotde  tenir  leurs  séances  dans  les  anii-cham- 
brcs  du  roi ,  mais  d'f  laire  traduire  les  citoieos.  Us 
renouvellent  le  régime  des  lettres  de  cacbet,  et  en- 
U:Tent  des  citoyens  à  la  société,  sans  qu'on  pui»-;  s:- 
voir  ce  qu'ils  sont  devenus.  Je  ne  puisque  suspecter 
leurs  intentions,  quand  je  suis  instruit  qu'on  bomm.; 
a  été  arrêté  ce  matin  ponr  avoir  crié  dans  nne  des 
cours  des  Tuileries,  en  présence  des  gardes  natio- 
naux qui  s'y  trouvaient  :  Viiela  «alioii. 

M.  LAUAHi)tE:  Jedénonce aussi qiieplnsieurs mem- 
bres de  l'Assemblée  ont  été  insultés  dans  le  jardin  des 
TuilTies  par  des  clieraliera  de  Saint-Louis  et  des 
ci-JcvanI  gardes  du  roi  qui,  depuLi  quelque  temps,  f 
passent  des  journées  eQtièr.-.<^ 

M.  Calvet  :  Si  M.  Onbelm  a  été  insulté,  c'est  parce 
qu'il  pérorait  un  groupe  dans  lequel  se  trouvaient 
plusieurs  clicvaliors de  .Saint-Louis  qiu  luionidil,  en 
effet,  qu'il  lerait  mieux  d'aller  à  sou  poste.  Il  est  allé 
jusqu'à  dire  que  le  roi  trompait  le  peuple.  (U  s'élève 
des  applaudissements  dans  une  partie  de  r.VuemUce 
et  dans  les  tribunes. 

Le  minisire  de  l'inlirieiir  :  L'Assemblée  m'ay aat 
dcmanrié  un  compte  de  la  situation  de  Paris,  j'ai  cru 
que  je  devais  lui  donner  un  ensemble  collectif  d'apri-s 
les  dilTéreDis  rapports  que  j'ai  reçus.  Puisqu'on  a  lu 
la  lettre  du  maire,  je  doisme  justitier  du  soup^'Ki  de 
partialité,  et  Je  vais  lui  lire  la  lettre  que  j'ai  reçue  de 
M.  Ilrcderer,  procureur- général-syndic 

i  L'élal  de  Paris  est  t>eaucoup  moins  inquiétant. 
L'attention  qu'ont  eue  les  officiers  tnunicipaux  de  se 
rendre  au  faubourg  .Saint-Marcel,  et  la  démarclie 
qu'a  faite  M.  le  maire  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  oik 
il  a  parlé  au  peuple  du  respect  dû  aux  lois,  ont  pro- 
duit le  meilleur  etfet  possible.  Aussi  tom  nous  pro- 
met une  journée  palsitile.  Pour  moi ,  j'ai  une  ^ramle 
confiance,  elle  m'est  inspirée  surtout  par  la  manière 
dont  quelques  factieux  Intrigants  subalternes  cUer- 
clieni  à  tourner  en  ridicule  les  inquiétudes  que  nous 
avons  eues.  Ils  prétendent  que  ces  inquiétudes  n'é- 
talent qu'une  feinte  Imaginée  pour  en  inspirer  de 
réelles.  Celanga(;ccst  d'un  irJ-s  bon  augure, il  prome 
que  les  factieux  désespèrent  de  faire  ployer  l'auiorlié 
des  niagtstrats.  {Il  s'éltve  des  applaudissemenL'i.) 

L'At^senibléc  ordonné  l'Impression  du  compte- 
rendu  par  le  ministre  de  llutérieur,  et  des  lettres  de 
M.M.  l'étion  et  r.fpderer. 

Un  de  .M.M.  les  secrétaires  Ut  une  lellrc  ainsi  con- 
çue : 

M.  Condorcet  déclare  que  des  témoins  lui  ont  a(- 
Pirmé  que  .^L  Ciiahol  avait  au  contraire  invité  les  ci- 
toyens du  faidKiurg  Saiiit-Aaioiuc  il  ne  point  se  ra^r- 
lembler  eu  armes. 


•I  Nous  iliinuiiiiOiis  A  l'As3iiiii>lrjij  luiiuiialu  M.  diabot, 
l'un  lie  &CS  nicnibJ'es,  cnmuic  ayniu  dans  U  nuit  du  mardi 
)u  mcrcrcill  30  ilu  pràsciil  mois,  asrenibii!  le  |>eu|>le  dans 
J'irne  des  égllscsdu  faubourg  Soiol-Antolnc,  cl  de  l'j  avoir 
provoqua  au  rasscmbleDientarm^  qui  a  eu  l\ta,QlAI'ass(att' 
nal  du  roi.  Non»  soulignons  ces  deux  dernitres  expressions. 
Les  témoins  de  ce  Tall  se  inullIplienL  Nous  vous  prions  de 
lire  noire  lettre  A  l'Astemblilc  uationalc,  ou  voustkvicndm 
>ous-aii!mescoiuti1ices(leccr3lt.  ,%nif,  la  viiUablaamU 
de  la  dmitliuilon  du  rai  :  Leioib  ,  Ddouuil  ,  Vkutiqdet, 
filoyriu  rfu  fmibotirg  Saint-Antoïae. 

L'AsscDiblée  accorilc  la  parole  à  HI.  Chabot. 

M.  CiMDOT  :  Je  rends  grâce  h  mes  calomniai  cars, 
parce  qn'ils  me  TorccDE  h  prouver  la  toodératioa  qu'un 
grand  nombre  de  membres  n'ont  pas  voulu  me  rc- 
ujniinltrc.  Il  est  vrai  que  je  suis  allé  au  fauboui^ 
Sain  l-A  moine,  la  veille  du  jour  où  les  ciloyons  se  ras- 
Mmbltrent  ;  Il  est  vrai,  qu'Instruit  qu'ils  voulaient 
faire  une  p^lition  i  l'Assemblée,  J'improuval  celle  dd- 
marchc.  Aux  Jacobins,  j'ai  manifesif  celte  opinion  ; 
j'ai  prouvé  qu'elle  pouvait  avoir  de  Irta  mauvais  e[- 
fcts.  Je  me  suis  rendu  de  là  au  faubourg,  où  les  d- 
to)cnsde  la  section  desQuInzc-Vlngisiilaicotrassem- 
bli's.  Arrivé  ï  la  porte  de  l'église  où  se  tenait  la 
séance,  on  m'annonça  comme  membre  de  l'AsscmUée 
nationale,  quoique  je  ne  voirlussc  paraître  que  comme 
simple  citoyen.  Je  fus  forcé  tie  prendre  place  !t  cûté 
du  président;  je  m'opposai  à  la  piUillon,  j'Invitai  les 
cito)cnsdurauboui^  k  se  désister  de  cette  démarche; 
mais  voyant  que  je  ne  pouvais  les  en  détourner,  j'es- 
sayai de  les  engai^er  au  moins  à  ne  pas  se  présenter 
en  armen,  et  je  fus  assez  licurcux  pour  déterminer 
une  délibération  conforme  ï  ma  demande. 

Le  secrétaire  de  la  section  a  consigné  dans  son 
procfs-verbal  les  expressions  de  modération  dont  je 
m'étais  servi,  et  la  lecture  de  ce  procts-vcrbal  a  été 
couverte  des  plus  vifs  applaiidisscuicnis.  J'ose  assurer 
il  présent  que  je  ne  puis  douter  que  ce  ne  soient  les 
malveillants,  les  vrais  ennemis  de  la  constitution  qui 
aient  excité  cfrassembtemenl;  car  8,000  hommes  qui 
m'écouiaient  lorsque  je  leur  préclials  le  respect  des 
lois ,  lorsque  je  les  dissuadais  de  se  présenter  en  ar- 
mes clicz  le  roi ,  m'accueillirent  par  des  appiauilis- 
BcmenlB  unanimes.  Ce  sont  donc  des  scélérats ,  et 

ficut-eire  mes  calomniateurs  eux-mêmes  qui  ont  le 
endemaln  Inalin  éf[aré  ces  créduUg  citoyens  ,  et  qui 
les  ont  engagés  à  s'aimer  sous  le  prétexte  de  faire 
lionimage  de  leurs  armes  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
demande  que  l'Assemblée  se  fasse  représenter  l'ex- 
trait<Iuprocè»-vcrbaldela«ection  des Ôuinze-Vincts, 
et  les  calomniateurs  seront  confondus ,  c'est  la  seule 
vengeance  que  j'invoque.  (On  applaudît.) 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  pro- 
curer des  renseignements  sur  l'oLlstCDce  des  dénon- 
C  la  leurs. 

La  si'ance  est  levée  h  quatre  heures. 


SÉANCB  EITRiORDIKAtRE  DU  LUKDt  AD  SOI  H. 

L'ii  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'uuc  lettre 
du  procureur-syndic  du  département  des  Basses-Py- 
rénées, dans  laquelle  il  dénonce  M.  Elle,  receveur  de 
rcnregistrenient,et  plusieurs  de  ces  collègues,  comme 
entretenant  des  correspondances  coupables  avec  les 
émigrés  et  les  ennemis  intérieurs  du  bien  public. 

Celle  leiirc  est  envoyée  au  comité  de  stirvcU- 
lanc«. 

Le  même  secrétaire  lit  une  adresse  du  conseil  g<i- 
nérdl  de  la  commune  de  Lyon,  dont  voici  l'extrait  : 

■  l./0alaleurs ,  la  France  avait  des  ministres  vtïrliablc- 
niriit  amis  de  la  liberté  et  du  bien  pulrilc.  L«urs  premiers 
pasdansleniinlsU-rcQOUsprésaftcaientlcreKncdela  pros- 
f\trili.  Déjl  la  pan  et  la  tranquillité  succédaient  aui  diil- 
si'Mis  qui  iiuus  déchirent  depuis  &1  lonii-tcinps.  Tar  quelle 
fatalité  nous  suM-Us  doiKcul«iés!Coaiiu«nt  ceux  qui  ont 


obtenu  la  cuuûauct  d«  la  nation  ont-Ils  pu  pcnlr«  cello  du 
roi  I  Quelles  peuieot  élro  les  causes  d'un  renvoi  si  brusqua 
et  ai  inaltcndul  L;i  proposition  de  former,  auprès  de  la  ca- 
pitale ,  un  corps  de  réserve  de  30  mille  hommes ,  l'extinc- 
tion de  l'infinie  agiotage ,  ce  lléau  de  la  fortune  publlqur, 
seraient-Ils  le  sujet  de  celle  disgrlcel  Ah  Id  ce  soutlïleun 
crimes ,  ils  n'ont  qn'l  s'en  féliciter. 

■  Il  est  temps  de  prouver  que  s'il  existe  une  lui  coTistl- 
tionnelle,  qui  donne  au  roi  le  droit  de  suspendre  la  tolonlé 
de  tous  ,  Il  en  est  une  autre  qui  est  la  première  do  loules, 
c'est  le  salut  du  peuple.  Celle-ci  vous  conunando  de  donner 
au  gouvcruemeat  une  assiette  ]>lus  stable.  Dai|jaei  pour- 
voir au  danger  qui  meuace  le  patrie  ,  prenci  des  mesures 
fermes  et  vigoureuses;  nous  tous  répondons  de  l'issentt- 
mcnt  des  Français.  Verser  leur  sang  pour  la  liberté  eti« 
maintien  de  vos  luis  est  l'unique  vœu  qu'ils  brûlent  de 
remplir.  ■ 

On  demande  la  mention  bonorable  de  l'adresse  aa 
procès-verbal. 

M,*"  :  Au  roi  appartient  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  sa  sanction  aux  actes  du  corps  législalif  ;  mab 
les  signataires  de  l'adresse  disent  que  le  salut  public 
est  la  première  loL...  (On  applaudit.} 

M.  llUA  :  Je  suis  forcé  de  rappeler  que  le  salut  du 
peuple  est  dans  la  constitutioD  seulement.  Il  faut  donc 
la  respecter.  Je  regarde  comme  ennemis  de  la  consti- 
tution ceux  qui  réclament  sans  cesse  contre  l'action 
du  pouvoir  exécutif  ou  du  corps  législatif,  il  est  pos- 
sible que  les  signataires  de  l'adresse  aient  été  Induits 
en  erreur,  et  que  leur  patriotisme  leur  ferme  les 
jeux  sur  les  vrais  principes.  Je  dis  que  l'adresse  est 
InconstUutionnellc ,  en  ce  qu'elle  Inculpe  le  pouvoir 
exécutif....  (On  murmure.) 

AI.  LAcnoix  :  L'adresse  n'est  point  inconstitution- 
nelle ;  car  les  signataires  ne  prétendent  pas  refuser 
au  roi  le  droit  de  clioisir  et  de  renvoyer  ses  ministres; 
mais  Us  disent  que  le  roi  doit  consulter  dags  leur 
clioix  comme  dans  leur  renvoi,  le  salut  de  ta  patrie. 
J'appuie  la  demande  de  la  mention  honorable. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  l'Eure.  Elle  est  ainsi  conçue: 

a  La  journée  du  30  juin  a  répandu  dans  ic  dépar- 
tement de  l'Eure  le  deuil  et  la  consternation.  L'As- 
semblée nationale  a  été  Insultée,  la  loi  violée  et  la 
royauté  avilie.  Quelle  est  donc  cette  faction  désor- 
ganisatrice  qui  envoie  des  émissaires  dicter  des  lois 
à  ceux  que  nous  avons  envoyés  pour  en  faire.  La 
patrie  est  en  danger  ;  une  secte  impie  ose  rivaliser 
avec  les  autorités  constituées.  C'est  ù  vous  de  la  faire 
rentrer  dans  le  néant.  Que  tous  les  pouvoirs  soient 
respectés  1  jamais  deux  chambres ,  mais  la  coiistitu- 
UoQ  tout  entière.  Déjouei  l'intrigue,  foudroyez  les 
factieuxj  et  que  la  loi  succède  i  l'anarchie.  Ponr 
nous,  nous  mourrons  au  poste  oil  nous  attache  notre 
serment.  » 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  ,  l'in- 
sertion au  procès-vcrlMd .  et  l'envol  de  celte  adresse 
aux  83  dépariomcnts. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
qui  demandent  à  être  autorisés  à  fournir  des  fonds 
pour  le  paiement  de  l'excédent  des  troupes. 

Les  écoliers  el  élèves  du  collège  deVésoul  envolent 
a  l'Assemblée  un  don  patriotique  de  150  livres,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Les  Amis  de  la  constitution  dn  département  de  la 
lTautc-l,olre  offrent  a  la  patrie  une  somme  de  158 
livres  IZi  sous  en  or,  et  b'àU  livres  11  sous  en  assi- 
gnats, qu'ils  adressent  aux  dépotés  de  leur  départe- 
mcut  iwrcc  que ,  disent-ils ,  les  circonstances^  ne  leur 
pcnuclteni  pas  de  s'adresser  à  nn  ministre  Inconnu, 
et  suspect  par  cela  même  qu'il  en  remplace  un  qui  a 
emporté  avec  lui  les  regrets  de  la  nation. 

Ou  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Mi- 


eon,  rfiinU  niH  srmra  arec  la  permlMlon  <I«  la  mo- 
DHpaHti^ ,  qiil  se  plaign^n)  iIp  To!r  paralT»i<9,  par  le 
relus  de  sanciion,  les  deux  décrets  relatif  aux  prê- 
tres perlurbateim  et  aa  camp  de  30,000  t 


■  Enfin  ,  on  iTill  tu  pour  b  première  fols  1)  rertn  et  ia 
probité  blésmuconKlldei  rois.  \ous  avions  des  Diinlitres 
pilriulea  1  oiais  Ils  Turpol  blenlût  r basses.  Kl  qui  TouJra 
BialnlRiianl  .se  Mlslr  aiec  confiance  dei  rtnet  de  notre  gouTer- 
neoienl'  Qui  toudn  remplacer  un  HoUad,  un  Clatlèie  , 
DU  Serra  ni  .Non,  Louis  XVI  ne  peut  leur  aubsUtner  que 
dM  (Tram.  La  conttilullon  dit  :  m  le  roi  ne  s'of^iose  pas 
par  un  aclii  furinel  i  toute  entre prlw  conire  la  nation ,  Il 
sora  censé  avoir  abdique  la  royauté.  Ki  nes'oppos«-l-il  pas 
aux  liiUréu  (le  la  ualion ,  lorîqu'll  coniloue  de  loudoyr 
•a  caril':  llcnclée  ,  lorsqu'il  ri^ruse  sa  sancllon  au  décret 
rclalira  la  roruullon  d'un  camp  de  !0  mille  hommes,  lorv 
qu'il  reniole  lei  mlnlslns  détenus  néii-ssalres  au  salut  du 
peuple.   Il  est  teoips  que  tous  le  dâdadei  décbu  d'uD 

L'Atuemblde  pane  à  l'ordre  du  jour. 

L'a  officier  de  la  ^arde  nationale  de  Tliionvllle,  ad- 
mis i  la  barre,  présente  dea  obscrvalioiia  aur  la  situa- 
tion de  celle  partie  de  la  [ronlière;  il  demaode  le 
U^iteineni  de  Ktie^re  pour  les  garnisons,  et  un  décret 
qui  oblige  de  recevoir  tes  assignais. 

Un  compagnon  bijnntier,  admis  i  la  barre,  se  plaint 
de  ce  qu'un  commimaire  de  iccllon,  chei  lequel  il 
avDii  [ti'pnsé  une  somme  de  300  llr.  qu'il  avait  Iroo- 
jée,  reui  Inl  en  retenir  un  quart  pour  son  don  pa- 
triotique, et  un  quart  pour  les  pauvres. 

L'Awembliîe  passe  îi  l'ordre  dn  Jour. 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Brest  sont  admis  î  la 
barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  :  Depuis  quatre  ans, 
DOS  TrÎTCs  de  la  (larde  nationale  parisienne  soutien- 
nent seuls  les  fatigues  qu'exige  la  garde  de  la  ville  de 
l'arls.  Les  ennemis  de  la  cliose  publique  ont  d^serU 
les  il|i|>arlementH  pour  se  rendre  dans  ta  capitale.  [I 
est  donc  juste  que  nous  parta0ons  leurs  travaux ,  et 
que  nous  tes  aidions  â  di^joiier  tous  les  complots. 
Nous  sommes  debout ,  et  les  150  lieues  qui  nous  sé- 
parent de  celte  ville  seront  bientût  franchies.  SI  tin 
décret  sanctionné  ne  nous  guide  pas ,  notre  civisme 
nous  guidera. 

On  demande  [a  mention  honorable  de  l'adresse. 

M.""  :  Il  est  temps  que  l'iVasemblée  connaisse  les 
moyens  qu'on  emptolepour  renverser  la  conslitulion. 
Je  lui  diJnoncc  donc  que  ces  citoyens  ne  sont  pas  de 
Hresi. 

M.  Cambon  Ht  le  certificat  du  directoire  du  dépar- 
tement ,  qui  constate  que  les  pétitionnaires  soni  cl- 
l»)  ens  acills,  doniicltlés  â  ItresL 


Des  citoyens  d'ïvetot,  députés  par  la  compagnie  de 
cbasseura  de  cette  ville,  réclament  contre  un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Sel  ne-Inférieure, 
portant  l'anéantissement  des  deux  compagnies  de 
chasseurs  de  la  ville  d'ïvetot,  qui,  d'aprËs  la  loi,  doi- 
Tcnt  exister  Jusqu'au  1"  mai  1793. 

Un  dloyen,  huhitaQl  de  la  campagne,  du  district  de 
PuDi-Audemcr  ,  adresse  i  l'Assemblée  une  pétition 
dont  voici  r«xiralt  : 

■  Nous  sommes  tous  patriotes  :  nous  suivons  tou- 
tes les  lois,  même  celles  qui  nous  gênent ,  parce  que, 
disous-noas,  elles  ue  sont  pas  fénantes  ailleurs.  Dans 


tes  premières  années  d'no  m6iage ,  quand  on  bmmiIc 
sa  maison,  on  ne  doit  pas  se  ndier  de  n'être  pas  toal 
d'un  coup  dans  Ions  ses  menbtes.  ^Dns  tenons  an- 
Jonrd'hol  tous  adresser  une  péUlion  reUtlTC  au  droit 
de  patente  qui  ne  pèse  pas  paiement  sur  tous.  .Noos 
TOUS  prions  de  la  prendre  en  coBsidénikM.  et  d'être 
bku  coataiocos  qu'en  attendant  ooos  ne  viokroiM  Ja- 
mais la  loL  ■ 

M.  l'abvI  ^ItLOT  :  Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  ci-iie  pétition,  vraie  pétition,  modèle  de  ton- 
tes les  pétitions. 

L'Assemblée  nationale  décrète  la  mentkHi  et  Tiit- 
■enion  de  l'adresse  an  procès-rerbaL 

Une  députation  du  faubourg  Saint-Marceao,  section 
des  Cohelins,  admise  à  la  barre,  présente  une  pélilioa 
dans  laquelle  lis  demandent  qoe  l'Assemblée  décide 
■i  les  décrets  de  circonstances  doivent  être  soumis  i 
la  sanction. 

M.  GoopiLLun  ;  Je  demande  que  M.  Lamarqne 
fasse  sar  celte  qoestliHi  le  rapport  dont  U  aétécbargC 
Il  y  a  trois  mois. 

On  ol>serve  que  dans  une  des  dernières  séances  on 
a  passé  h  l'ordre  du  Jonr  sor  cette  proposilioii  faite 
par  M.  CoutlKin. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  passe  i  l'iM-dre 
du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  DarantboD,  dont 
voici  l'eitrmt  f 

■  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  prévenir  l'As- 
semblée que  quelquesdiûgencesque  j'aie  mises  pour 
mettre  i  exécution  le  décret  que  vous  avez  reniUi  ce 
matin,  Je  désespère  de  lui  présenter,  àlaséance  de  ce 
soir,  les  reuseignemenis  qu'elle  demande.  Anssîtùt 
que  J'aurai  obtenu  du  président  de  la  section  toutes 
les  pièces  relatives  â  cet  objet ,  Je  m'empresserai  de 
satisfaire  l'Assciubiéc.  ■ 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  mini>.tre  de  ia  guerre^ 

•  L'Assemblée  nalionalc  a  élé  Insirulle  des  progrès  de 
nos  armes  dans  les  Etats  l)elgk)aes  cl  de  l'espérance  qu'elles 
nous  donnent  pour  de  plus  grands  succts.  ils  csi  1ui|kiuI- 
ble,  daJis  le  silence  du  cabinet,  de  prescrire  auigéuéraui 
des  armées  rranfaiscs  l'ordre  de  leur  marelie  ;  en  cnn'ié- 
quencp,  le  roi  annonce  a  l'Assemblée  nationale  qu'il  donne 
carie  blanche  à  M,  tMcInier  [  On  applaudit  a  plusieurs  r»- 
prlses.  )  pour  la  suite  des  opérations  commencées ,  en  co». 
Ilnuant  toutefrds  do  se  concerter  avec  H.  Lafayelte,  tant 
que  la  proximité  le  lui  pcrmetlra.  ■ 

Un  prêtre  admis  à  la  barre  demande  des  indemnt- 
lés,  en  remplacement  des  pertes  que  lui  a  fait  éprou- 
ver la  cour  de  Itomc. 

Une  députation  du  fautmnrg  de  Salnl-Antoine  dé- 
pose sur  le  bureau  le  procès-TCrbal  de  la  séance  de  la 
section  des  Quinze- Vingt  s,  i  laquelle  a  assisté  M.  Cha- 
bot, dépnlé  â  l'Assemblée  nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  celte  lecture.  On  j 
voit  que  U.  Chabot  n'a  fait  qu'exhorter  les  ciloyeiu  ft 
la  paix. 

M,  Chabot  :  Je  demande  le  renvoi  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  des  Quijite-Vingla  au  comité  de  sur- 
veillance ,  pour  reclierclier  les  auteurs  de  celte  dé- 
nonciation ;  qaantàmoi.  Je  me  livre  h  la  justice  de 
l'Assemblée. 

L'fUsembtéc  décrète  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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Un  de  MM.  les  secrëtaires  fait  lecture  de  plasieura 
tetireset  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mités qu'elles  concernent. 

Un  membre  du  comité  des  finances  propose  et  T  As- 
semblée adopte  nn  projet  de  décret  concernant  Ttle 
de  Gorse^  en  ces  termes  : 


•  L'Assemblée  nationale ,  oonsidérant  que  plusieurs 
personnes  employées  dans  Tanclenne  admioistration  de 
rlle  de  Corse  attendent  depuis  loug-iemps  les  gages  ou 
appointements  qui  leur  sont  Vus ,  décrète  qu'il  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  rordUialre  des  finances,  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  L*'  La  trésorerie  nationale  Uendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  contributions  publiques  ,  et  sous  sa 
responsabilité ,  1"  la  somme  de  02,500  llv.  pour  compléter 
le  fonds  de  350,000  IW.  attribué  en  1701  aux  dépenses  de 
la  caisse  clYlle  de  l'Ile  de  Corse;  T  celle  de  250,000  livres 
pour  semblable  fonds  en  1792. 

»  n.  Ces  deux  sommes  réunies  seront  employées  à  ac- 
quitter ce  qui  reste  dû  des  dépenses  de  l'ancienne  adminis- 
traUon ,  tant  dvile  que  Judiciaire  de  l'Ile  de  Corse.  » 

M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  de  Tordinaire 
des  finances,  propose  un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Tordinaire  des  finances, 
concernant  les  créances  dues  au  trésor  public  pour  la 
compagnie  des  eaux  de  Paris  ^  et  concernant  les 
pétitions  présentées  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
frères  Périer,  et  par  M.  Gouy-d'Arcy  et  antres,  se 
disant  administrateurs  des  eaux,  tant  contre  le  dé- 
cret du  22  novembre  1790,  que  contre  l'arrêt  du  con- 
seil du  3  décembre  suivant,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ces  pétitions.  » 

Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  an- 
nonce que  sur  les  représentations  des  négociants 
de  Suède,  le  gouvernement  vient  d'ordonner  que 
les  couleurs  de  la  nation  française  soient  recon- 
iiues  dans  tous  les  ports  de  C4  royaume,  et  reçues 
comme  celles  des  nations  les  plus  favorisées.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Aivatian  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Guingamp,  département  des  Côtes- 
du-Nord^  à  l'Assemblée  nationale;  elle  est  ainsi 
conçue  : 


GulOgain^  le  <S  |ulo  4I0S .  l'ao  4  de  la  Ubeité. 

Législateurs,  des  rebelles  que  nous  abhorrons  nous 
forcent  à  une  guerre  cruelle  ;  nous  la  soutiendrons. 
Yoilà  notre  offrande  pour  aider  à  repousser  ces 
monstres.  Nos  volontaires  seront  victorieux  ou  péri- 
lont;  ils  l'ont  juré.  S'ils  périssent ,  nous  irons  tous 
les  venger  ou  mourir. 

LWrande  est  de  1,278  llv.  6  s. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  de  l'adresse  au 
procès-verbal  sont  décrétées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  minis- 
tre de  la  justice,  dont  la  teneur  buit  : 

t  M.  le  président ,  j'ai  reçu  hier  au  soir ,  à  dix 
heures  et  demie,  l'expédition  du  procès-verbal  de 
TAssemblée  qui  eut  lieu  le  19  juin ,  dans  la  section 
desQuinxo- Vingts  ^  ei}«  m'cmpresM  de  voua  la  trans- 


mettre. J'y  joins  la  lettre  en  forme  de  dénonciation  « 
que  vous  m'aviez  fait  passer ,  et  une  copie  de  celle 
que  m'a  écrite  le  Juge-dc-paix.  Les  bons  citoyens 
apprendront  avec  satisfaction,  parla  lecture  de  celle- 
ci  ,  que  la  dénoncialion  qui  vous  a  été  envoyée  con- 
tre M.  Chabot,  sous  les  noms  de  Lenoir,  Dubreuil  et 
Verniquet ,  n'est  qu'une  lâche  et  coupable  machina- 
tion. Le  juge-de-paix  a  découvert  plusieurs  Lenoir 
dans  la  section ,  mais  aucun  d'eux  n'a  reconnu  la  si- 
gnature Lenoir  pour  être  la  sienne;  et  quant  aux 
noms  Dubreuil  et  Verniquet,  on  ne  connaît  personne 
dans  la  section  à  qui  ils  puissent  être  appliqués.  Le 
juge-de-paix  me  promet  de  faire  de  nouvelles  re« 
cherches;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elles  se- 
ront vaines,  et  que  ces  trois  signatures  sont  l'ouvrage 
de  quelque  Imposteur  jaloux  de  perpétuer  noà  dis- 
sentions. Le  ton  de  la  dénonciation  me  l'avait  fait 
conjecturer ,  et  c'est  pour  moi  une  tâche  bien  douce 
à  remplir ,  que  d'annoncer  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  alarmes  qu'on  pouvait  avoir  conçues  n'ont 
aucun  fondement  relativement  à  M.  Chabot 

Siqnê  DURARTHON. 

M.  Journu-Auber  présente ,  au  nom  du  comité  des 
colonies,  un  projef  de  décret  sur  les  secours  à  accor- 
der à  Saint-Domingue ,  et  sur  l'acquittement  des  let- 
tres de  change,  tirées  par  les  administrateurs  de  la 
colonie  sur  le  trésor  public 

M.  Brissot  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  paie 
les  créances  qtii  sont  légitimes  ;  il  ne  faut  pas  que  les 
négociants  qui  ont  fourni  de  bonne  foi  leur  cargaison» 
soient  les  victimes  des  factieux  ;  mais  vous  devez 
porter  dans  les  paiements  de  ces  créances  la  plus 
grande  réserve  :  car  il  est  constaté ,  par  le  rapport 
de  MM.  Mirbeck  et  Saint-Légicr,  commissaires  civils, 
qoHI  s'est  fait  de  très  grandes  déprédations,  qu'elles 
se  sont  faites  au  Gap,  où  le  gouverneur,  rassemblée 
coloniale  elle-même,  sont  sous  les  fers  de  vingt  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  Vous  le  devez  encore,  parce 
que  ces  fonds  ont  été  employés  par  les  blancs  à  faire 
la  guerre  la  plus  injuste  contre  les  hommes  de  cou- 
leur ,  quoique  vous  eussiez  décrété  que  les  troupes 
ne  pourraient  être  employées  à  une  pareille  destina- 
tion, parce  que  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  folles 
et  extravagantes ,  telles,  par  exemple,  que  celles  des 
salaires  des  membres  de  l'Assemblée,  qui  s'élèvent  à 
10,000  liv.  par  jour  ;  parce  que  vous  hypothéqueriez 
ces  dépenses  sur  les  revenus  de  toute  la  colonie,  tan- 
dis que  les  provinces  du  Sud  et  de  l'Ouest  n'y  ont 
aucunement  participé ,  que  même  toute  communi- 
cation est  interrompue  depuis  six  mois  entre  ces  pro- 
vinces et  celles  du  Nord,  o 

M.  Ducos  :  a  est  contre  tout  principe  de  bonne 
administration,  qu'on  puisse  payer  des  lettres  de 
change ,  quand  on  en  a  pas  même  des  bordereaux  ; 
je  demande  qu'on  se  borne  à  payer  celles  qui  ont  été 
tirées  par  l'ordonnateur  de  la  colonie,  jusqu'au  31 
décembre,  mais  que,  pour  les  autres,  l'Assemblée 
n'en  ordonne  le  paiement  qu'après  que  le  ministre 
des  colonies  en  aura  fourni  les  bordereaux. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée. 

Le  décret  proposé  par  M.  Journu-Auber  est  en 
conséquence  rendu  en  ces  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité colonial ,  convaincu  de  la  nécessité  de  secourir 
efficacement  la  colonie  de  Saint-Domingue  »  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  natio« 
nale  décrète  ce  qui  soit  : 
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»  Art.  1".  Le  pouvoir  ex«'ciilif  est  anlorisc  à  traiter 
avec  le  ministre  des  Etats  Ijiiit,  aûn  d'en  obtenir  des 
fournitures  pour  Saint-Domingue  ,  en  comestibles  et 
matières  premières  propres  k  la  conslru<:tion.  jusqu^â 
la  concurrence  de  U  millions  de  livres  tournois ,  im- 
putables  sur  la  dette  américaine. 

I»  ir.  Ce  fonds  de  U  millions  Tera  partie  de  Tavance 
de  6  millions  déjà  accordés  par  le  décret  du  27  mars, 
à  titre  de  secours  pour  la  même  colonie. 

»11L  Dans  le  cas  où,  sur  les  demandes  des  gouver- 
neur et  ordonnateur ,  il  aurait  été  fait  des  envois  des 
mêmes  lieux  et  pour  la  même  destination  ,  lesquels 
ne  seraient  point  encore  acquittés ,  ou  Tauraienl  été 
provisoirement  en  lettres  de  change  sur  le  trésor 
public  ;  ie  paiement  en  sera  prélevé  sur  ladite  somme 
de  /(  millions. 

»  IV.  Los  lettres  de  change  fournies  sur  le  trésor 
public ,  par  Fordonnatenr  de  Saint-Domingue ,  s*élc- 
vant  jusqu'au  31  décembre  1791 ,  à  la  somme  de 
2,72/1,179  lif.,  seront  acquitt<*es  parles  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ,  et  l'ordonnateur  sera  tenu 
d*en  justifier  remploi  en  dépenses  publiques ,  due- 
ment  autorisées. 

»  V.  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront  été 
fournies  depuis  le  31  décembre,  l'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  statuer ,  d'après  les  bordereaux 
qui  lui  en  seront  fournis  par  le  ministre  de  la  marine, 
si  elles  devront  être  acquittées  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  et  cependant  ces  commis- 
saires seront  tenus  de  mettre  leur  vu  à  la  présenta- 
tion de  ces  lettres ,  parce  que  le  terme  fixé  pour  leur 
écliéance  courra  du  jour  de  leur  présentation. 

»  VI.  Ces  fonds  avancés  par  la  nation,  à  la  charge  de 
remboursement  et  hypothéqués  sur  les  impositions  de 
eette  colonie,  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  marine,  et  le 
remplacement  en  sera  fuit  dans  la  caisse  du  trésor 
public  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  actei  déclara- 
toires  des  naissances,  mariages  et  décès. 

M.  GOTEA  !  Il  est  essentiel  de  prévenir  les  fraudes 
qu'entraînent  ordinairement  les  opinions  clandesti- 
nes. Je  demande  qu'il  soit  élevé  dans  chaque  com- 
mune un  autel  &  la  patrie,  sur  lequel  seront  inscrits 
la  déclaration  des  droits  et  cette  épigraphe  :  a  Le  ci- 
toyeu  naît  et  meurt  à  la  patrie.  (  On  applaudit.  )  Je 
demande  que  tout  nouvean-né  soit  présenté  devant 
cet  autel  à  l'officier  public,  et  que  là  soit  reçu  l'acte 
déclaratoire  de  sa  naissance. 

Plusieurs  membres  observent  que  rcxécution  du 
projet  de  M.  Goyer  est ,  quant  à  présent,  impossible. 

L'Assemblée  décrète,  comme  principe  d'une  loi 
dont  elle  charge  son  comité  d'instruction  publique 
de  lui  présenter  les  développements,  qu'il  y  aura 
dans  chaque  commune  un  autel  à  la  patrie  ,  et  que 
provisoirement  les  déclarations  des  naissances ,  ma- 
riages et  décès,  seront  reçues  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  municipalité. 

M.  SÉDILLEZ  :  Votre  comité  de  législation  vous 
propose  de  faire  insérer  dans  l'acte  constatant  la 
naissance,  le  nom  de  famille  de  l'enfant  présenté  à 
rofllcior  public.  Je  ne  crois  pas  que  la  dénomination 
ù^noin  de  famille  soit  conservée;  il  n'y  a  pas  six 
cents  ans  que  nous  portons  des  noms  de  famille , 
j'ajoute  même  qu'ils  ont  une  origine  féodale.  Les 
possesseurs  de  liefs  en  prenaient  les  noms,  et 
leurs  enfants  les  conservaient  par  vanité.  Les  rotu- 


riers imitèrent  cet  exemple,  et  prirent  par  vanité  le 
nom  de  leur  père.  11  eu  n^ulta  que  le  nom  de  fa- 
mille devint  une  propriété  sacrée  ;  de  là  aussi  est  résulté 
le  préjugé  de  l'illustration  des  noms.  L*origine  des 
noms  de  baptême  est  postérieure  encore  ;  ils  ont  été 
inventés  pour  distinguer  les  fils  d'one  même  fa- 
mille, qui  tous  voulaient  porter  les  noms  de  leur  père. 
On  adopta  même  des  qualiûcations  pour  distinguer 
les  différentes  branches  d'une  même  famille,  en  sorte 
que  l'on  connaissait  des  noms  de  baptême,  de  fa- 
mille, de  branche  et  des  noms  personnels.  Je  de- 
mande qu'à  l'avenir  tout  citoyen  ne  paisse  aroir 
qu'un  prénom^  un  nom  et  un  surnom. 

On  observe  que  les  surnoms  sont  proscrits  par  les 
lois. 

L'Assemblée  décide  que  les  actes  qui  constateront 
les  naissances,  ne  contiendront  que  le  nom  et  le  pré- 
nom de  l'enfant  présenté. 

La  discussion  se  porte  sur  la  question  de  savoir  si 
cet  acte  contiendra  le  lieu  et  la  date  du  mariage  des 
parents. 

M.  Lagrrvol  :  Si  les  parents  ne  sont  pas  marii'^ , 
▼eut-on  qu'une  mère  soit  forcée  d'avouer  sa  faiblesse, 
si  pardonnable,  tandis  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de 
constater  ce  fait?  Veut-on  perpétuer  le  préjugé  de 
bâtardise  7  Veut-on  que  l'enfant  né  de  parents  dont 
Tunion  n'aura  pas  été  constatée  par  un  officier  mu- 
nicipal ,  porte  toute  sa  vie  la  tache  d'un  péché  origi- 
nel. Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  partie 
du  projet  du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  fait  ancane  men- 
tion dans  les  registres  de  naissances,  des  lieu  et  date 
du  mariage  des  parents. 

N.  D.  Nous  donnerons  les  articles  décrétés  quand 
ils  seront  déûnitivcment  rédigés. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 


C'est  au  nom  de  l'administration  du  collège  de  Reims, 
et  non  pas  des  administrateurs  du  directoire  du  d«*parli'- 
mcnt  de  la  Marne  ,  qu'une  députation  a  offerl  à  l*Ass«'m- 
bléc ,  dans  la  séance  du  lundi  25  ,  l'échange  d'une  somme 
de  ^0,000  liv.  en  numéraire  contre  une  pareiUc  somme  en 
assignais. 


Notice  de  la  séance  du  soir. 

Dans  celle  séance ,  occupée  presque  tout  onti^^c  à  la 
lecture  d'adresses,  on  en  a  lu  une  dos  citoyens  actifs  tl,«. 
Grenoble  qui  se  plaignent,  h  la  date  du  19,  du  refus  df 
sanction  des  deux  décrets  notifiés  le  18.  On  a  lu  un  arrtMé 
du  di'|)artcmcnt  de  l'Hérault,  qui  avait  pris  les  mesures  v.tf- 
cessaires  pour  l'exécution  du  décret  concernant  le  levée  de 
20,000  liommes.  M.  Bazire  a  dénoncé  ensuite  l'arrôté  du 
directoire  de  la  Somme,  qui  a  mis  les  gardes  nationales  de 
son  département  en  étal  de  ré(]uisition  permanente ,  et  » 
envoyé  des  conimissaires  auprès  du  roi.  La  dénonciation  et 
l'arrêté  ont  été  renvoyés  à  la  commission  extraordinaire  des 
douze. 


Pfiix  de  V argent ^  du  1  i  juin  aprcs-muli. 

Pour  avoir  100  liv,  en  argent,  il  en  coillc  157  I.  en 
assignats. 

Un  louis  d'or  coâto  36  lir.  en  assignats. 
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Jeudi  28  Join  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  le  S  juin,  — L'année  vient  d'être  parta- 
gée par  le  duc  régent  en  8  brigades,  dont  chacune  aura  son 
cbef.  La  première  est  commandée  par  le  duc  Charles  lui- 
même.  La  seconde  s'appellera  brigade  de  Scanie  ^  et  aura 
pour  dief  le  lieutenant-général  de  Platen.  La  troisième  est 
celle  de  Senaland ,  commandée  par  le  général  de  Posse. 
La  quatrième  est  la  brigade  de  Westrogothie ,  dont  le  lieu- 
tenant-général de  Pauli  a  le  commandement.  La  cinquième 
brigade  sera  celle  d'Ostrogothie ,  sous  les  ordres  du  duc 
Frédéric  d'Ostrogothie.  La  sixième  est  la  brigade  du  Nord, 
commandée  par  le  comte  de  Wachtmester.  La  septième  , 
qui  sera  la  brigade  de  Finlande ,  aura  pour  chef  le  lieute- 
nant-général de  Klingspor.  La  brigade  de  Poméranie  ,  qui 
sera  la  huitième ,  sera  commandée  par  le  lieutenant-géné- 
ral PoUet. 

Le  duc  régent  a  nommé  M.  de  Zibc^tlz,  conseiller  de  ré- 
gence en  Poméranie ,  secrétaire  au  département  des  affai- 
res étrangères  ;  et  M.  Jagcrstrow,  ci-devant  bourgmaitre 
d'Ulcaborg,  qui  s'est  si  fort  distingué  parmi  la  bourgeoisie 
à  la  dernière  diète,  et  qui  a  fait  l'ofOce  de  Gscal  contre 
l'assassin  du  roi  et  les  autres  prisonniers  de  l'Etat ,  a  été 
fisiit  membre  du  comité  pour  les  affaires  intérieures  ;  il  a 
reçu  aussi  une  récompense  en  argent  pour  toutes  ats  vaca- 
tious. — Vendredi  prochain,  le  régent  partira  pour  Upsal , 
où  il  doit  prendre  les  fonctions  de  chancelier  de  l'univer- 
sité. Il  sera  de  retour  le  dimanche  suivant ,  et  le  même 
jour  le  roi  tiendra  la  dernière  cour  avant  son  départ  pour 
Drotningholm.  Le  conseiller  privé  de  l'impératrice,  comte 
de  Stackelberg ,  a  reçu  son  créditif  en  qualité  d'ambassa- 
deur ,  et  a  demandé  qu'on  lui  désignât  le  jour  d*uue  au- 
dience à  laquelle  il  pût  le  remettre.  Le  roi  lui  a  fixé  le 
premier  dimanche  après  son  arrivée  à  Drotniogliolm. 

ALLEMAGNE. 

De  Coblenlz  ,  le  19  ntin,  —  On  a  imprimé  et  publié 
ici  un  appel  au  nom  des  Français  émigrés^  dans  lequel 
on  invite  tous  les  honnêtes  gens  à  verser  une  contribution 
quelconque ,  proportionnée  i  leur  fortune  et  à  l'étendue 
de  leur  honneur ,  pour  aider  au  rétablissemeut  dâ  la  mo' 
narchie  française.  Sans  doute  on  conservera  cette  pièce  en 
£iveur  des  curieux  qui  voudront  savoir  un  jour  jusqu'à  quel 
point  on  a  pu  porter  l'extravagance.  On  y  annonce  qu'il 
sera  formé  une  liste  appelée  liste  sainte^  de  tous  ceux  qui 
concourront  à  cette  bonne  œuçre,  —  Il  est  bon  d'avertir 
ceux  qui  seraient  tentés  de  porter  leur  offrande  ,  que  le 
banquier  des  aumônes ,  choisi  par  ces  princes ,  est  M.  Po- 
tigeisser ,  à  Coblentz. 

On  s'occupe  à  mettre  sur  le  pied  militaire  les  différents 
corps  qui  composent  \\ftaure  armée  des  princes.  Us  préten- 
dent qu'en  y  joignant  12,000  Hessois  qu*on  leur  louera  , 
en  y  joignant  18,000  Russes  que  des  vaisseaux  leur  appor- 
tent, en  y  joignant tout  ce  qu'ils  trouveront , 

cela  fera  bien  45,000  hommes L'argent  man- 
que ;  mais  on  aiîecle  de  répandre  le  bruit  que  le  roi  de 
Prusse  vient  d'envoyer  ici  deux  commissaires  pour  prendre 
un  état  des  bommcs,  des  chevaux  ,  et  qu'à  compter  du 
i*'  juillet ,  ce  prince  prendra  tous  les  émigrés  à  sa  solde. 

De  Bonne  ^  le  19  juin,  —  L'abbé  Manry ,  archevêque 
de  Nicée  ,  a  eu  hier  une  audience  particulière  de  l'élec- 
teur ,  et  a  dîné  à  la  cour.  Quoiqu'on  le  dise  plus  occupé 
des  affaires  d'Italie  que  de  celles  de  France ,  il  est  certain 
qu'il  a  eu  des  conférences  avec  les  électeurs  séculiers ,  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  afEsires  d'Italie.  Il  part  de- 
main pour  Coblentz ,  d'où  il  se  rendra  à  Francfort.  —  On 
attend  ici ,  le  4  da  mou  prochain ,  trob  réginaati  prtis* 
r  Série.  ^  Time  lïL 


siens  qui  doivent  former  un  total  de  7  à  8,000  hommes. 
Le  commissaire  des  logements  a  voulu  parler  de  papier  en 
paiement  ;  mais  comme  sa  proposition  a  été  repoussée ,  il  a 
promis  des  espèces  sonnantes.  — Les  émigrés  sont  innom- 
brables dans  cette  ville  ;  on  les  voit  tout  chaAarrés  de  cor- 
dons ,  de  croix  et  de  cocardes  blanches.  —  L'électeur  part 
à  la  fin  du  mois  pour  Francfort.  — Les  émigrés ,  pour  fuire 
place  aux  Prussiens ,  défilent  vers  les  Pays-Bas ,  où  ils  se- 
ront armés  et  enrégimentés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  y  le  i\  juin,  —  Le  projet  de  rappeler  les 
jésuites  en  Espagne  ne  s'exécutera  pas.  On  y  a  trouvé  trop 
d'inconvénients. 

On  a  donné  la  place  de  corrégidor  de  Madrid  à  Don  Juan 
Morales ,  citoyen  estimé. 

L'Espagne  avait  donné  i  tous  les  étrangers  la  faculté 
d'importer  les  nègres  dans  ses  colonies  qui  en  sont  dépour- 
vues. Les  seuls  Français  étaient  exclus ,  parce  qu'on  crai- 
gnait qu'ils  n'importassent  dans  les  colonies  es|)agnolcs  les 
nègres  dont  ils  auraient  voulu  se  débarrasser.  L'Ile  de  Cuba 
ayant  le  plus  grand  besoin  de  cultivateurs ,  cette  défense 
vient  d'être  levée ,  à  condition  que  les  Français  qui  impor- 
teront des  nègres ,  en  feront  eux-mêmes  la  traite  et  les  con« 
duiront  en  droiture  dans  les  ports  d'Amérique ,  désignés 
par  la  cédule  du  21  novembre  1791. 

Le  gouverneur  de  Gidix  vient  d'avertir  la  cour  qu'il 
était  arrivé  dans  ce  port  un  ambassadeur  Maure,  venant 
delà  part  de  Muley-Achem,  l'un  des  deux  em^iereurs 
proclamés  à  Maroc. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  dé  La  Haye^  du\9  juin,  —  J^ea 
bruits  relatifs  à  la  Prusse  sont  entièrement  tombés,  la 
poste  n'ayant  point  a|)porté  la  confirmation  des  grandes 
nouvelles  qui  ont  été  débitées  la  seauûne  dernière.  La 
maison  de  banque  d'Amsterdam  n'avait  reçu  la  nouvelle 
que  de  la  seconde  main.  On  s'est  servi  de  ce  moyen  |K)ur 
&ire  de  grands  coups  à  la  bourse,  où  l'on  a  vendu  pendant 
24  heures  pour  des  sommes  énormes  d'effets  français, 
notamment  des  126  millions ,  qui  ont  monté  subitement 
de  230  à  300,  au  grand  profit  des  agioteurs.  Ce  n'est 
pourtant  pas  qu'il  n'y  ait  quelque  fondement ,  plus  ou 
moins ,  à  un  changement  des  vues  de  la  cour  de  Berlin , 
et  la  preuve  en  est  dans  la  certitude  que  les  troupes  no 
marchent  point  ;  certitude  qui  nous  est  donnée  par  tous  les 
avis  non  suspects  des  lieux  où  elles  se  trouvent  en  Alle- 
magne. —  Madame  la  princesse  d'Orange ,  après  avoir 
préparé  tout  pour  son  projet  fovori  relatif  à  son  second 
fib,  vient  de  quitter  Magdebourg,  et  est  rentrée  en 
Hollande  ;  elle  sera  incessamment  à  Îa  Haye ,  ainsi  que  le 
prince  son  époux.  On  tire  encore  de  son  retour  une  conjec- 
ture de  révolution  quelconque  dans  le  système  de  la  Prusse, 
qui  sans  cela  eût  exigé  que  la  république  hollandaise  eût 
accédé  formellement  au  concert  des  puissances ,  au  lien 
qu'aujourd'hui  celte  affaire  est  restée ,  comme  on  dit , 
ad  référendum,  ou  indéfiniment  ajournée.  On  vient  d'éta- 
blir, en  ce  pays,  pour  subvenir  un  peu  à  la  di:ietto 
actuelle  des  finances  publiques ,  un  emprunt  par  forme  de 
loterie ,  qui  présente  aux  joueurs  et  capitaliâtes  de  gros 
avantages,  consistant  en  des  lots  considérables;  appAt 
ordinaire  offert  à  la  cupidité  ou  à  la  crédulité.  On  a  lieu  de 
craindre  néanmoins  que  cet  emprunt  ne  se  réalise  pas  avec 
autant  de  facilité  qu'on  le  suppose  à  la  cour ,  vn  que  les 
principales  et  fayorites  spéculations  des  Hollandais  se 
portent  de  préférence  sur  les  fonds  anglais  et  français. 

On  a  fait  un  crime  à  M.  de  Maulde  à  La  Haye,  do  n'a- 
▼oir  pas  rendu  la  visite  de  cérémonie  au  prince  stalhoo-  ' 
der  le  même  jour  qu'aux   états-généraux ,   lors  de  >»<»- 
arfivée  eu  ce  pays  et  de  la  présentation  de  scslcttr^^  ^^ 
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créaDce  ;  maU  c*a§t  om  maatiiM  cblcaoe.  M .  d«  ftialde 
n'a  pu  se  rendre  chez  le  prince  que  lorsqu'il  a  ètè  instruit 
et  sûr  qu'il  était  reconnu  aii&  Etats  dans  son  carartcre 
diplomatique ,  ce  qui  n'a  été  que  le  lendemain.  Le  Mode' 
râleur ,  soutflé  sans  doute  par  quelque  correspondant  de 
mauvaise  fui ,  a  envenimé  de  son  mieux  celte  anecdote  ^ 
servant  en  cela  les  |>assiuns  de  ceux  qui  n'aiment  ni  le 
ministère  actuel ,  (*)  ni  les  agents  patriotes  qu'il  emploie; 
mais  M.  de  Maulde  a  donné  à  ce  sujet  un  contre-article 
dans  1rs  gazettes  du  pays ,  |>our  relever  l'imposture  du 
Modiirateur,  Ce  ministre,  au  reste,  qui  a\ait  trouvé  une 
assez  forte  prévention  contre  sa  mission  en  arrivant, 
gagne  tuus  les  jours  en  estime ,  en  considération  ,  et  même 
en  confiance  <-h('Z  ceux  qui  sont  le  moins  amis  de  la  révo- 
lut  ion  franchise. 

Un  cumlmi  asscf  vif  a  eu  lieu  lur  les  frontières  de 
Fologiie  avec  une  avant-garde  russe  forte  de  7  à  8»000 
liomnies.  Les  Polonais  ont  eu  l'avanlagc  de  leur  côté,  ce 
qui  est  d'un  augure  favorable  pour  la  suite  de  cette  guerre 
et  pour  le  maintien  de  leur  cause.  •—  On  ne  peut  cacher 
ki  rétonneraent  extrême  où  Voii  est ,  que  MM.  Laiayette 
et  Luckiier  soient  restés  spectateurs  tranquilles  du  comliat 
du  1 1 ,  qui  s'est  donné  presque  sous  leurs  yeux  ,  et  qui  a 
duré  plus  de  trois  heures ,  tandis  qu'en  avançant  ils  au- 
raient pu  vraisemblablement  r(*ndre  l'affaire  dÎKîisive  e« 
faveur  ùa  la  France.  Il  y  a  ici  beaucoup  de  lettres  d'offi- 
ciers autrichiens  qui  se  trouvaient  à  ce  combat ,  et  qui 
toutes  assurent  que  si  la  grande  armée  française  avait  paru 
dans  ce  moment-là ,  c'en  était  fait  du  Rrabant  |MHir  les 
Autrichiens.  Mais  sans  doute  chez  vous  Ton  sait  mieux 
qu'ici  les  raisons  d'une  iiMction  aussi  étrange ,  aussi  incom- 
préhensible à  vos  ennemis. 

PAYS-BAS. 

Ile  Ijcge^  le  20  juin,  —  Les  émigrés  se  plaignent  d'a- 
voir fié  (rompes  )>ar  teurs  chefs.  On  leur  avait  promis 
beaucoup  d'amitiés  et  d'égards  de  la  part  des  Liégeois,  il 
se  trouve  au  contraire  qu'ils  sont  l'objet  de  la  haine  et  de 
la  riMre  publique.  En  eflet,  il  est  certain  qu'à  Paris  même, 
on  ne  leur  montrerait  pas  un  mé^iris  plus  insultant.  —  Il 
ne  reste  plus  à  Liège  que  trois  com|)agnies  de  Vierset ,  et 
un  escadron  de  dragons  de  la  oour,  qui,  contre  leur 
usage  depuis  dix-huit  mois ,  ont  cessé  de  maltraiter  le 
peuple.  —  Des  tiommei  qui  ont  joué  un  rèle  sous  le  Cen 
prince,  font  leurs  malles.  — On  désigne  aujourd  hui  pour 
l'élection  le  comte  de  Nassau-Corroy ,  boin  iwtriote ,  et 
aimé  de  la  nation» 

I  HM  II    ■■        ■* 

FRANGE. 
D9  Paris, 

il  Juin,  —  IL  Coigny  est  revenu  ce  matin  prendre  son 
passojiurt  de  négociant,  muni  d'une  patente  qui  lui  a  coûté 
1,000  livres.  Sou  cocher  lui  a  servi  Je  témoin,  en  se  disant 
limonadier. 

Il  existe  dans  la  cour  de  la  maison  commune  une  statue 
pédestre  de  Louis  XIV,  atec  une  multitude  d'inscriptions 
mcMOiigères,  honteux  monument  de  la  t>asic  lla|{omerie 
«les  dciit'Vins  qui  se  paraient  du  titre  fastueux  û*édiies.  Le 
corps  municipal  vient  d'ordoiuicr  que  cette  statue  serait 
convertie  en  canons,  et  remplacée  par  une  statue  de  la 
Liberté.  Voici  cet  arrêté  : 

Sur  l'observation  du  procureur  de  la  Commune,  que 
vainement  la  France  date  déjà  ('an  4*  de  ta  liberté^  puis- 
que la  Liberté  n'a  encore  ni  statue  ni  autel,  même  daiit  le 
lieu  qui  l'a  vu  naître  ; 

Le  corps  munidpal,  frappé  du  beeoln  que  doivent  avoir 
Jcs  boas  citoyens  d'une  divinité  qui,  4ans  les  r^ouissances 
CQuinic  dans  les  calamnilôs  publiques,  reçoive  leurs  hom- 
mages et  leurs  offrandes;  se  rappelant  que  le  roi  avait 
posé  lui-inémc  la  première  pierre  de  son  autel,  le  jour  où 
11  vint,  avec  toute  sa  famille,  dans  la  maison  du  peuple, 
jurer  de  respecter  toujours  la  déclaration  des  droits  de 
i'Iwmmc. 


A  arrêté  qbo  l'efllgle  pédestre  de  Lo«b  XIV,  en 
bronze,  qui  n'est  pas  même  un  chef-d'œuvre  de  l'art,  se 
convertirait  en  canons,  et  que  sur  son  piédestal,  où  l'his- 
toire gravera  \es  époques  mémorables  de  la  révolution, 
s'élèvera  la  Liberté  qui  doit  être  la  seule  idole  des  nations 
éclairées. 

Le  conseil  général,  qui  a  aussi  son  oefo,  l'a  mis  sur  cet 
arrêté,  et  a  nommé  des  commissaires  pour  s'informer  si 
la  statue  de  Louis-le-Grand  n'est  pas  un  bien  national. 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  département.  —  Lettre 
de  M.  te  maire  au  département^  et  réponse  du  conseîL 

Le  conseil  du  département  considérant,  que  les  événe- 
ments du  20  Juin  auraient  été  prévenus  si  les  lois  existan- 
tes, et  notamment  celles  relatives  à  la  force  publique, 
avaient  été  mieux  connues  des  citoyens  et  mieux  observées 
par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  leur  exécution 
immédiate  ; 

Considérant  que  son  devoir  est  de  rappeler  principale» 
ment  les  différentes  dispositions  des  lois  relatives  aux 
circonstances,  quand  elles  paraissent  avoir  été  méconnues 
ou  négligées,  et  pour  remplir  l'intention  manifeste  de 
l'acte  du  corps  législatif  en  date  d'hier  33  juin  ; 

Le  procureur-général-syndtc  entendu  : 

Arrête  que  tes  articles  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIIÎ, 
XXIX,  XXX  de  la  loi  du  3  août  1791,  concernant  l'action 
et  la  réquisition  de  la  force  publique,  seront  imprimés  et 
affichés,  dans  le  Jour,  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment; enjoint  notamment  k  la  municipalité  de  Paris,  sous 
sa  responsabilité,  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  mis 
en  son  pouvoir  pour  prévenir  et  réprimer  les  troubles 
publics,  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, et  l'entière  exécution  de  la  lof. 

Fait  en  conseil  de  département,  le  94  juin  1703,  l'an 
&*  de  la  liberté.  Sigmi  LinocBEfoocAULT ,  priêident  ; 
Blohdil,  secrétaire^ 

Je  reçois  &  l'instant.  Messieurs,  un  arrêté  que  vous  ve-> 
nez  de  prendre,  et  par  lequel  vous  dites  :  «  Les  événe- 
ments du  20  Juin  auraient  été  prévenus,  si  les  lois  existantes, 
et  notamment  celles  de  la  force  pitbUque,  avaient  été  mieux 
connues  des  citoyens,  et  mieux  observées  par  (es  fénetion» 
noires  publics  chaiyés  de  leur  exécution  immédiate.  » 

Cette  Inculpation  faite  aux  fonctionnaires  publics  , 
c'estrdKlire  au  maire  et  aux  officiers  municipaux,  est  exp 
trêmement  grave;  elle  tend  à  les  avilir  et  à  leur  faire  per- 
dre une  confiance,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  plus  servir 
utilement  la  chose  pubUque. 

Je  vous  interpelle  donc,  en  mon  particulier,  de  poursui- 
vre d'une  manière  franche  et  directe  le  maire  de  Paris , 
s'U  a  manqué  à  ses  devoirs  :  c'est  une  obligation  impé- 
rieuse pour  vous,  la  loi  vous  le  commande,  et  sans  doute 
vous  aimez  trop  la  loi  pour  ne  pas  lui  obéir.  J'espère  que 
vous  trouverez  bon  et  convenable  que  je  rende  cette  lettre 
publique. 

Signé  PEfioi,  rnavrê  de  Paris. 

Du  '24  Juin  4793,  Pan  4  ie  Ia  I1t>rrté. 

Nous  avons  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  2/i.  L'arrêté 
dont  vous  vous  plaignez  n'inculpe  per^onncindividuellement. 
Quand  vous  aurez  fait  parvenir  au  département  les  procès- 
verbaux  qu'il  vous  a  demandés  plusieurs  fols,  il  fera  ce  que 
la  loi  lui  prescriL 

Les  membres  composant  le  conseil  général  du  déporta' 
ment  i  Labochefoogault,  président  ;  Hlordel,  secrétaire. 

Extrait  d'une  lettre  du  camp  de  Courtrai,  du  24  juin. 

Ce  matin,  à  3  heures  et  demie,  M.  Achille  Duchâlelel, 
maréchal-de-camp,  a  eu  le  mollet  de  la  jambe  gauche  em- 
porté d'un  boulet  de  canon.  Cet  officier  si  distingué  par 
ses  Ulents  de  toute  espèce,  et  par  son  zèle  pwr  pour  la 
liberté,  laisse  dans  notre  éut-major  un  vld«  qui  n'est  pas 
facile  à  remplir. 


\^,  On  voie  qu'il  est  question  <ta  mlotaC4re  qM  D'«r^prliis. 
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Strasbonn;,  1«  aOJolii  179t.  Van  4  d*  la  liberté, 

«  M.  le  président,  J*ai  Tbonneur  de  m*adresser  à  l'As- 
semblée natiouale  par  votre  organe,  et  celui  de  vous  prier 
<l*étre  près  d'elle  rinlcrprète  de  oies  sentiments. 

»  Tout  militaire  employé  dans  les  armées  doit,  pour 
bien  servir  son  pays,  obtenir  la  confiance  publique  ;  J'ose 
dire  la  mériter  par  mon  dévouement  &  la  constitution. 
Mais,  M.  le  président,  Je  lis  dans  le  Logographe  du  10 
Juin,  que  pour  propager  les  bons  principes,  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  lui  apprend  que  les  volontaires  na- 
tionaux du  bataillon  de  la  Corrèze  attendent  avec  impa- 
tience mon  Jugement,  sur  la  dénonciation  de  M.  le  maréchal 
Luckner;  que  cependant,  malgré  que  cette  conduite  soit 
faite  pour  diminuer  la  confiance,  ils  assurent  que  leur 
soumission  sera  entière  Jusqu'au  Jugement. 

»  Je  partage,  M.  le  président,  l'impatience  des  volon- 
taires do  la  Corrèze,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  ne 
pas  le  laisser  ignorer  à  l'Assemblée.  Immédiatement  après 
que  le  dire  de  M.  Grave  me  fût  connu,  Je  lui  écrivis  avec 
instance  pour  demander  une  cour  martiale  ;  j'en  ai  écrit 
de  même  à  M.  Serran,  et  à  M.  Luckner  lui-même  ;  car 
telle  est  mon  opinion,  qu'il  n'est  tsses  grand  supplice  pour 
les  traîtres,  ni  même  pour  les  insouciants  des  intérêts  dt 
la  cause  qu'ils  se  sont  chargés  de  défendre.  SI  Je  suis  un 
tel  homme,  si  Je  n'ai  pas  fait  au-delà  de  ce  au'on  pouvait 
attendre  de  moi,  Je  dois  servir  d'exemple,  fe  dois  être  la 
victime  immolée  au  respect  des  lois  et  &  l'obéissance  due 
aux  ordres  de  son  général. 

n  II  me  tardait,  M.  le  président,  de  faire  connaître  & 
mes  concitoyens,  d'une  manière  incontestable,  si  celui  qui 
le  33  avTil,  à  trois  heures  après  midi,  a  eu  ordre  d'aller 
assembler  un  corps  à  trente  lieues  de  la  ville  où  il  recevait 
cet  ordre,  qui  devait  faire  enregistrer  ses  pouvoirs  au  dé- 
partement du  Uaut-Rliin,  siégeant  4  Colmar,  â  la  moitié 
de  sa  route,  qui  par  consénuent  n'a  pu  les  faire  enregis- 
trer que  le  24  ;  qui,  dès  l'instant  même  où  U  a  reçu  une 
autorité  légale,  a  donné  tous  les  ordres  nécessaires  à  la 
marche  des  troupes  ;  qui  n'ayant  rien  trouvé  de  préparé, 
de  prévu,  a  travaillé  Jour  et  nuit  à  tout  disposer  pour  étrt 
en  état  do  (aire  avec  sûreté  et  ordre  l'opération  dont  on 
le  chargait  ;  qui  a  été  occuper  les  défilés  do  la  Byrse,  si- 
tués ù  quinze  lieues  deBéfort,  près  de  laquelle  se  rasseoir 
blaient  nos  forces  et  d'où  Je  pouvais  tirer  mes  moyens, 
dans  la  matinée  du  30  avril  ;  qui  a  eu  pour  témoins  de  sa 
manière  d'opérer  les  administrateurs  des  départements  do 
Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  district  de 
Défort,  à  qui  Je  n'écris  pas,  mais  qui  sûrement  rendront 
témoignage  des  vérités  que  J'énonce  Ici...  si  celui-là,  di»> 
Je,  doit  être  soupçonné  d'incivisme. 

»  N'ayant  reçu  aucune  ré|tf)nse  de  M.  Servan  ni  de 
M.  Grave,  J'avais  suspendu  l'cxposlUon  de  ma  conduite  et 
le  renouvellement  de  ma  demande,  pour  obtenir  une  cour 
martiale.  Jusqu'au  moment  où  la  crise  moins  vive  oie 
permettrait  de  faire  coimaltre  et  de  développer  ces  vérités, 
sans  qu'il  tùi  dangereux  d'ébranler  l'opinion  publique  au 
désavantage  de  celui  qui  peut-être  pouvait,  par  sa  con^ 
tante  étoile,  servir  utilement  la  cause  de  mon  paTs. 

»  Les  preuves  de  ma  conduite  sont  par  écrit,  elles  ne  dé- 
périssent pas  ;  l'ingénuité  de  M.  le  maréchal  Luckner  sur 
cet  événement,  consigné  dans  sa  lettre  du  23  mai,  est  dans 
mes  mains  ;  II  me  dit  dans  cette  lettre  :  «  Je  n'entendais  pas 

Sue  le  ministre  de  la  guerre  publierait  le  rapport  que  Je  loi 
1  fait  ;  cette  démarche  m'était  absolument  indispensable 
pour  mettre  ma  responsabilité  à  couvert.  »  Mais  pour  y 
réussir  avec  plus  de  certitude,  n'étalt-ll  pas  nécessaire  d*a- 
voir  la  prévoyance  de  donner  &  l'avance  les  ordres  qui  de- 
vaient être  le  préalable  de  l'occupation  du  pays  de  Poren- 
tru,  disposer  les  troupes,  les  munitions,  les  vivres,  avoir 
des  marmites,  faire  préparer  sur  les  lieux  les  charriots 
pour  les  transports  1  Et  si  tous  ces  objets  ont  été  omis, 
est-ce  celui  qui  arrivait  d'une  reconnaissance  de  cent  qu»^ 
trc-vingts  lieues  de  frontière ,  qni  était  étranger  au  corn* 
mandement  qu'on  lui  donnait ,  qui  ne  l'a  reçu  qu'A  l'ins- 
tant même  de  l'exécution,  qui  avait  quatre  et  cinq  mar» 
chcs  à  faire  faire  &  la  plus  grande  partie  des  troupes,  sur 
qui  il  faut  faire  porter  la  responsabilité  de  ces  omissions  T 
Surtout  lorsqu'on  lui  refuse  le  seul  moyen  possible  d'opé- 
rer, celui  d'attaquer  les  Autrichiens  dans  le  Porentni,  et 
aue  l'on  a  fluctué  trois  fols  à  cet  égard  par  des  ordres  et 
es  contre-ordres.  Ils  sont  dans  mes  mains,  et  je  demande, 
comme  une  grâce  de  comparaître  devant  une  conr  mar- 
tiale ;  même  tel  tribunal  que  l'on  voudra  choisir.  La  publi- 
cité me  suffit  pour  prouver  ma  conduite.  Mes  ennemis  sont 
CD  grand  nombre ,  parce  que  mes  ophiloiis  sont  comiues) 


leur  horde  est  composée  de  ceux  qui  se  sont  opposés  A  le 
constitulion  qui  détniil  les  abus  qui  fondaient  leur  exis- 
tence ;  de  ceux  qui  ne  veulent  aucun  ordre,  ni  aucune  loi  f 
de  ceux  qui  ne  veulent  que  l'anarchie,  dont  le  désordre  est 
la  seule  existence  ;  de  tous  les  faux  patriotes  qui  cachent 
les  diverbes  passions  qui  les  dominent  sous  ces  dehors  qui 
en  imposent  à  la  multitude.  Ma  profession  de  foi  politique 
est  comme  depuis  long-temps  :  Je  respecte  les  lois  ;  J'aime 
Tordre  public  qu'elles  doivent  assurer  ;  ma  plume  ne  s'em- 
ploya Jamais  que  pour  leur  défense  ;  mon  épée  ne  com^ 
battra  que  leurs  ennemis.  Si  cette  constitution,  le  plus  beau 
monument  élevé  pour  le  bonheur  des  nations,  doit  s'andaifei 
tir,  il  me  sera  doux  de  périr  avec  elle. 
»  le  lieulenanl-gén&al ,  commandani  la  5*  division  dt 
t'armée ,  Cdstire,  » 

M.  Levasseur  :  Les  dégoûts  et  les  contrariétés  qae 
ron  fait  éprouver  au  g(-iiéral  Gustine  tiennent  évi- 
demment au  projet  conpablede  décourager  et  d'écar- 
ter les  officiers-généraux  bien  intentionnés.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cette  alTairc  et  de  la  lettre  de 
M.  Gustine  au  comité  militaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Article  amis  dans  la  séance  du  lundi  soir. 
On  a  fait  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

«  Messieurs,  la  parole  écrite  ne  reproduit  la  parole  pro- 
noncée qu'avec  une  lenteur  désespérante;  elle  nous  pèse 
d'autant  plus  que  nous  apprécions  mieux  que  Jamais  le 
temps  dont  se  compose  notre  vie.  Heureusement,  on  vient 
d'enrichir  les  sciences  d'un  système  de  sténogra])hie, 
adopté  k  la  langue  française  d'après  l*ouvrage  et  les  prin*' 
cipes  de  Samuel  Taylor,  ce  fauieux  sténographe  anglais 
qui  a  perfectionné  dans  sa  |)atric  l'art  élonuant  de  peindre 
la  parole  aussi  vite  qu'elle  est  prononcée. 

»  Les  deux  points  essentiels  de  sou  système  consistent  & 
éliminer  les  voyelles  centrales  de  tous  Ips  mots,  et  à  se  ser- 
vir, pour  représenter  chacune  i^es  arliculaiions  vocales,  de 
signes  d'une  extrême  exiguïté,  et  tels  qu'ils  se  liect  aisé- 
ment entre  eux  dans  tous  les  changements  d'ordre  possi- 
bles. La  prestesse  de  l'ingénieux  procédé  de  Ta>lor  vous 
frappera  sensiblement,  Messieurs,  et  Je  ne  douto  pas  que 
vous  ne  soyez  pénétrés  de  l'avantage  inestimable  de  ce 
nouveau  moyen  de  perfection. 

»  Je  professe  déjà.  Messieurs,  et  j'ose  dire ,  avec  succès, 
cette  science  vraiment  nouvelle.  J'en  fais  un  cours  public 
dans  un  des  collèges  de  la  ca|>ilale,  doqt  les  professeurs  et 
les  maîtres  se  font  gloire  de  se  mêler  à  leurs  dis<-iplcs  pour 
leur  disputer  l'avantage  d'acquérir  celte  connaissance,  et 
Je  |)ourrai  vous  produire,  dans  l'un  et  l'autre  sexe,  plus 
d'un  élève  dont  les  progrès  rapides  justifieraient  l'excel- 
lence de  la  méthode. 

»  Ge  nouvel  art  deviendra  on  des  plus  grands  ressorts  de 
l'instruction  nationale,  si  vous  daignes.  Messieurs,  proté* 
ger  la  science,  le  maître  ;  et  dans  l'intention  où  il  est  d'en 
étendre  rapplication ,  d'en  propager  la  pratique  et  les  pré- 
cieux avantages,  il  vous  conjure  de  Jeter  un  regard  aen- 
couragement  sur  ses  travaux  et  ses  cflbrls. 

»  Voici,  Messieurs,  un  ouvrage  sténographié  sur  vélin, 
par  M.  Leclerc,  un  de  mes  élèves,  d'après  le  système  de 
Samuel  Taylor  >  c'est  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ;  J'y  al  ajouté  de  ma  main  un  court  exemple 
de  sténographie  comparée  dans  l'application  de  ce  nouvel 
art,  k  la  langue  UUne  et  à  la  langue  française.  Daignez  en 
agréer  l'hommage;  l'Assemblée  nationale  y  verra  une 
preuve  sensible  de  la  triple  économie  du  temps,  de  l'es- 
pace et  de  la  matière. 

»  Au  sein  des  représentants  de  la  nation,  je  viens  lut 
consacrer  mes  talents  et  ma  vie.  Tout  ce  qui  est  A  la  patrie 
est  à  nous;  que  tout  ce  qui  est  à  nous  soit  à  la  patrie. 

»  Signé  J.-J.  Roumel  ,  instituttur  et  profttêiw  de  stéiuh 
grûpkie  em  collège  dês  Grauins,  • 

SÉANCE  DU  MARDI  ÀtJ  SOIR. 

M.  Daverhoult  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  adresse 
des  citoyens  de  Montigny  au  roi,  par  laquelle  ils  se 
plaignent  du  renvoi  des  ministres  patriotes. 

On  demande  la  mention  honorable. 

M.  HOA  :  U  10  fint  IMS  fe  hâter  de  décréter 


mcniifia  lionorahle  d'une  aJrossc  en  (atrci.r  lic  minis- 
tres dotil  les  comptes  lie  soiil  pasexamint's,  et  qui 
p«ut-«lre,  loi»  d'avoir  métM  les  regrets  de  la  natJOD, 
ont  pluiùl  emporté  son  argeot....  (  De  vloleoia  mur- 
mitrcsinlerrompentroraieur.  } 

Plusieurs  membres  deinandcat  qu'il  soll  rappelé  è 
l'ordre. 

L'Assemblée  pas&e  ù  l'ordre  du  Jour,  et  ordonne  la 
metiiion  lionorauk'. 

De  jeunes  citoyens ,  composant  une  sociiité  dlablie 
i  Roclicfort,  en  faveur  de  l'Iumiauilé  MiulTrauic,  en- 
voient 200  Itv.  pour  la  guerre 

Un  officier  Invalide  demande  h  scnlr,  pour  répa- 
rer les  torts  de  ses  malheurcui  enranls  immigrés.  (  On 
ajjplaudit.  ) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exéculir. 

Un  citoyeD  qui  garde  l'anonyme  envoie  une  lettre 
de  maîtrise. 

On  fjit  lecture  d'une  pétition  ainsi  can<;ue  : 

■  Une  troupe  ilc  TacUeux  rassemblés,  malgré  les  arrêtés 
des  corps  adiuinljirai Ifs,  a  IjivcsU  le  Itea  de  vos  «éaiicea  et 
vuui  il  arrachit  la  permission  de  s'y  Introduire...  {l'iKiieuri 
roix  :  C«la  n'est  pas  vrati  l'ordre  du  jouri  )  11  n'est  au- 
run  citoyen  des  quatre-vingt- trois  départements  f[iU  ne 
doh*  prendre  part  a  ces  événements,  SI  Ja  patience  coura- 
giUïG  du  monarque  en  a  Imposé  a  ces  sédldeui,  l'attentat 
commis  en  sa  personne  n'en  est  pas  moins  criminel.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  majrslé  du  roi,  c'est  la  majesté  de 
la  nation  qui  a  e]é  violée.  Ceui  qui  étaient  i  la  tête  de 
l'ai  trou  ]>(' ment  ont  osé  parler  au  nom  du  peuple  souve- 
rain. La  so'jieralneié  est  une,  Indlvl^ble,  elle  apparllema 
la  nation  entière.  Nous  nous  reposons  sur  votre  sagesse  de 
la  punition  de  ces  délits,  et  noua  vous  remercions  de  vous 
être  réunis  au  roi  pour  partager  ses  périls. 
tSIgné  Brusiei, 
>  Maire,  ancUtt  doyen  de  l'As$emblie  eetMititaitte.  » 

Qiirlqucs  vùix  :  La  mention  honorable. 

M.  GAncAD  :  L'improbation.  C'est  une  crltii]uc 
am^re  d'un  de  vos  décrets.  (  On  applaudit.  ] 

Api'és  quelques  débats  tumultueux  et  deux  épreu- 
ves, l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  la  secrétaires  :  Adresse  du  directoire 
du  départcmcni  de  l'iléraulL 

Ou  demande  le  renvoi  de  tontes  les  adresses  et  pé- 
titions an  comité  des  pétitions.  (  On  murmure.  ) 

M.  GEnsOKKÉ  :  Je  ne  crois  pas  que  les  adresaes 
des  directoires  de  déparlements  doivent  étreconsidé- 
rées  comme  le  résultat  de  l'opinion  publique.  Si  on 
en  111  une,  je  demande  qu'on  les  lise  toutes,  afin 
il'uppréeier  l'eapËce  de  coalition  qui  existe  entre  les 
dlrecioires.  (  On  api^audit.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'on  lira  le»  adres- 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture ,  1°  d'une 
adresse  du  directoire  du  déparlement  de  l'Hérault , 
dans  laquelle  il  témoigne  son  indii;nalion  contre  le 
renvoi  des  trois  ministres  patriotes;  2°  d'un  arrêté 
qu'il  a  pris  pour  ordoiiuer  le  rassemblement  des 
gardes  nationales  pour  Tournir  son  contiogeol  à  la 
fédération,  snivanl  le  décret  de  l'Assemblée. 

M.  TnONCHon  :  L'Assemblée  doit  témoigner  lapins 
haute  tmprobation  i  un  directoire  qui  manque  à  la 
loi ,  cl  viole  la  constitution.  Le  département  de  l'Hé- 
rault ne  peut  pas  ignorer  qu'un  décret  n'est  pas  une 
loi  avant  d'élre  sanctionné. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  at^tifs  de 
la  ville  de  Grenoble  ;  elle  est  ait\sl  conçue  : 

•  Au  milieu  des  circonstances  pénibles  et  des  ablations 
qui  nous  entironncol,  vos  décrets  faisaient  notre  espé- 
rance. Un  conseil  pcrllde  a  tout  andanll.  Le  eelo  Buspenslf 
n'est  qu'un  appel  au  peuple.  Or,  voici  ce  que  le  peuple 
pense.  Vn  décret  coi-tre  les  pré  Ires  perturbateurs  était  ur- 
gent l'i.ur  rendre  la  paii  i  nus  campagnes.  Mai»  Louia  XVI 
«  toujours  prolégd  vt  culte  «édiiirui^t  le  décret  n'«  pas 


été  nanclionné.  la  rassemMeiuont  ù*  X  nilllo  liommes 
était  nécessaire  pour  détruire  les  complots  de  ces  agita- 
teurs [jue  paie  la  liste  civile  ;  mais  Louis  XVI  a  tonjoui* 
favorisé  l'anarchie  et  le  décret  n'a  pas  été  sanctionné.  Lé- 
gislateurs !  nous  avons  Juré  de  mourir  pour  la  défense  da 
nos  lois.  Mais  ce  n'est  pas  i  Louis  XVI  seul,  c'est  i  vous, 
c'est  a  U  vtcllance  de  tous  les  eltoyem  que  le  dépôt  en  a 
été  conBé.  Louis  XVI,  de  sa  liste  civile,  solde  encore  les 
satellites  du  0  octobre  ;  Louis  XVI  enireilent  sous  vos  yeox 
une  garde  que  vous  avez  proscrite  ;  Louis  XVI  a  renvord 
trois  ministres  patriotes,  Léglslaleufsl  le  peuple  est  sou- 
verain. Si  Louis  XVI  ne  veut  pas  être  un  avec  la  nation,  U 
nation  va  se  lever  tout  entière  ;  et  la  consliluilon  1  la  mtlo, 
elle  s'érj-len  :  Louis  XVI,  roi  des  Français,  est  décbu  de 
la  couronne.  (Les  tribunes  et  une  partie  de  l'Assemblée 
applaudissent.)  Suit  le  eerlifleat  du  maire  et  des  oflklers 
municipaux  de  Grenoble  qui  attestent  que  la  pétition  est 
revêtue  de  3,03&  signatures.  AGrenoble,  le  IVJuln.  > 

U.  Tronchoei  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  se  plai- 
gne ï  Grenoble,  le  19,  d'im  refus  de  sanction  dont  U 
date  n'est  que  du  18.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
adresse  à  la  commission  des  ilotue. 

M.  Carkot  te  jeune .-  Je  demande  que  nous  pa»- 
tions  â  l'ordre  du  Jour,  et  que  nous  nous  occupions 
utilement  pour  la  chose  publique. 

Quelques  voix  réciameut  la  mention  taonorablc. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

M.  Bazire  ;  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer 
le  directoire  du  département  de  la  Somme  qui  a  violé 
la  coDsiitutlon,  a  usurpé  des  fonctions  législatives,  en 
déclarani  que  la  patrie  est  en  danger,  en  mettant  les 
gardes  nationales  de  son  ressort  en  état  de  réquisition 
permanente,  et  eu  envoyant  une  dépulation  extraor- 
dinaire aupris  du  roi  pour  veiller  à  sa  conservation, 
et  proposer  à  la  vlllede  Paris  d'envoyer  k  son  secours 
deux  cents  bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Bazire  lit  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Somme.  (On  le  trouve  imprimé  &  la  troisième 
colonne  de  notre  dernier  numéro,  première  page.) 

M,  Bazibe  :  Cet  arrêté,  par  une  première  olûerva- 
tlon,  a  été  pris  en  directoire,  et  non  en  conseil,  ce 

Îui  est  déjà  de  la  part  du  département  une  vioialfon 
e  la  loi  pour  les  mesures  de  grande  police.  Eusnite 
le  directoire  oublie  qne  c'est  à  l'Assemblée  nationale 
i  déclarer  que  la  nation  est  en  danger.  Il  oublie  qne 
l'Assemblée  nationale  c9l  IS  pour  avertir  la  nation  de 
se  dérendre.  H  va  plus  loin,  il  met  les  gardes  natio- 
nales du  département  en  état  de  réquisition  perma- 
nente, quoiqu'il  n'y  ait  point  de  trouilles  dans  l'éten- 
due du  territoire.  Indépendamment  de  cela.  Il  fait 
proposer  ù  la  ville  de  Paris  de  faire  marcher  les  ba- 
taillons à  son  secours.  Certes,  il  n'est  personne  qui 
puisse  reconnaître  dans  on  département  le  drotl  de 
Kilre  marcher  ainsi  la  force  publique.  Sous  quelque 
rapport  qu'on  envisage  la  conduite  du  directoire,  on 
la  trouve  irrégulière  ci  inconstitutionnelle.  Je  le  dé- 
nonce, et  je  demande  que  son  arrêté  soit  renvoyé  i  U 
commission  extraordinaire  avec  ma  dénonciation. 

M.  DCHAS  :  Je  demande  la  parole.  (On  murmure.) 

Plasieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  DttHAs  :  Puisqu'on  renvoie  la  dénonciation,  je 
demande  la  parole  pour  dénoncer  la  dénonciation. 
C'est  une  horreur.  {Plusieurs  voix  :  A  i'onlre.)  Je 
demande  au  moins  la  division.  (On  murmure.  ) 

Après  quelques  moments  d'agitation,  l'Assemblée 
passe  i  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  Carnot  le  jeune,  an  nom 
du  comité  miliuilrc,  l'Assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  î 

■  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  la  loi  du 
SQ  atrii  dernier,  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie 
natluiialc ,  n'ayant  pu  être  envoyée  que  fort  tard  aui  direc- 
toire» dï  dépaf  temeiilï ,  la  plupart  d'rntre  cm  n'ont  point 
encon:  adressé  au  ministre  de  U  guerre  les  (riMcmitloiis 
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qui,  d'apt>>b  t  aiticlc  V  uu  litio  11  de  ceUo  loi ,  doWent  i\A* 
terminer  le  choix  des  colonels  et  lieutenants-colonels,  de 
manière  à  ce  que  la  nouvelle  organisation  fût  déûnitlf^- 
nient  terminée  au  1*'  juillet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

n  L* Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité militaire  et  décrété  l'urgence ,  décrète  que  les  colo- 
nels et  les  lieuteuanls-cdonels  de  la  gendarmerie  nationale 
actuellement  en  activité,  continueront  leur  service  et  ae« 
ront  payés  de  leurs  appointements  jusqu'au  1*'  août  pro- 
chain; dérogeant  à  cet  égard  à  rarticle  1"  du  titre  II  de  la 
loi  du  29  avril  dernier,  qiU  fixe  au  1*'  Juillet  la  réduction 
de  CCS  ofliclcrs. 

»  Sur  le  rapport  de  M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  l'Assemblée  rend  le  décret  sui- 
vant: 

»  L'Assemblée  nationale,  après  aroir  entendu  le  rapport 
de  sou  comité  de  l'ordinaire  des  finances  et  la  lecture  d'un 
acte  en  forme  de  compromis,  passé  le  18  de  ce  mois  par^ 
devant  Lefebvrc  de  Saint-Maur  et  Aleaume,  notaires  à  Pa- 
ris ,  entre  l'agent  du  trésor  public  et  Louis  Pommcret,  ci- 
toyen de  Paris ,  représentant  les  acquéreurs  de  l'ancien  en- 
clos des  Quinze>Vlngts,  foulant  faire  Jouir  promptement 
tant  lesdils  acquéreurs  que  le  trésor  public,  des  avantages 
et  de  rclTet  de  ce  compromis,  décrète  qu'il  y  a  urgence.' 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgeocc, 
décrÈle  : 

M  1".  Qu'elle  approuve  et  ratifie  l'acte  en  forme  de  corn* 
promis  ci-dessus  rappelé,  et  que  le  pouvoir  exécutif  veil- 
lera à  ce  que  les  réserves  et  conditions  y  portées  soient 
ponctuellement  exécutées. 

»  2*.  Que  les  ventes  et  adjudications  qui  auront  lieu  en 
vertu  de  ce  compromis,  ne  donneront  ouverture  qu'au 
simple  droit  d'enregistrement  de  15  sous,  et  ne  donneront 
d*aiileurs  ouverture  à  aucun  droit  de  lods  et  ventes,  ou  au- 
tres droits  casucb.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SéAlfCE  DU  MERCREDI  27  JUIlf. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses. 

Le  directoire  du  département  de  Tlndre  annonce, 
que  c*est  avec  douleur  qu*il  a  appris  que  Tasile  du  roi 
avait  été  violé.  11  prie  TAsseoiblée  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  liberté  du  roi  et  celle  de  ses 
délibérations. 

Les  citoyens  de  Rennes  réclament  contre  le  refus 
de  sanction  aux  deux  mesures  de  circonstances  d<^,- 
crétées  par  le  corps  législatif  contre  les  prêtres  per- 
turbateurs, et  pour  la  sûreté  de  la  capitale,  en  ce  que 
ce  refus  .étant  absolu,  est  un  acte  arbitraire  proscrit 
par  la  constitution. 

Un  député  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Nand,  dont  les  expressions  énergiaues, 
développées  avec  un  courage  digne  d*hommes  libres, 
manifestent  le  plus  grand  patriotisme,  mi  sensible 
regret  sur  le  renvoi  inattendu  des  ministres  patriotes, 
un  vif  chagrin  du  veto  apposé  aux  décrets  relatifs  aux 
pn>tres  perturbateurs,  et  à  la  formation  d'un  camp 
près  de  Paris  ;  l'invitation  la  plus  lormelie  au  corps 
législatif  de  repousser  avec  courage  et  sagesse  les  ef- 
forts multipliés  des  ennemis  de  Tintérleur,  qui  enhar- 
dissent ceux  de*  Textérieur  ;  enfin,  rengagement  s(v- 
Icnnel  de  résister  à  l'oppression,  et  d'appuyer  de 
toutes  leurs  forces  les  décrets  des  représentants  du 
peuple.  Cette  adresse,  au  bas  de  laquelle  se  trouve 
une  multitude  de  signatures,  et  l'approbation  de  la 
municipalité,  est  entendue  au  milieu  des  applaudis* 
sements.  Le  renvoi  en  est  ordonné  à  la  commiscdon 
des  douze. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Troyes  envoient  850  li- 
vres 10  sous. 

Les  citoyens  d'une  compagnie  de  chasseurs  de 
Béziers ,  378  livres. 

Les  juges  du  district  d'Aix,  700  livres. 

Les  administrateurs  du  département  de  Rhône-et. 
Loire,  3,090  livres. 

Trois  citoyens  admis  à  la  barre  donnent ,  l'un 
50  livres,  lautre  30  livres  ,  et  le  iroisiôme 300  Uv. 


Sur  le  rapport  de  M.  Fonquet ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nombre 
des  assignats  de  cent  sous ,  décrétés  Jusqu'à  ce  Jour,  se 
trouve  dans  une  proportion  inférieure  aux  besoins  de 
l'administration  et  du  commerce ,  décrète  qu'il  y  a  îirw 
gence. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
et  sur  le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances ,  décrète  que ,  par  les  soins  et  sous  la  responsabi- 
lité des  commissaires  directeurs  à  la  fabrication  des  as8i« 
gnats ,  il  sera  Incessamment  frabriuué  pour  un  million  de 
livres  d'assignats  de  cent  sous,  dans  les  formes  et  les  dUneo- 
sions  qui  ont  eu  lieu  Jusqu'à  ce  Jour,  pour  iesdits  assi- 
gnats être  employés  à  l'échange  d'assignats  de  plus  forte 
valeur.» 

M.  Prouvenr  présente ,  an  nom  du  comité  de  lé- 
gislation ,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de 
prohiber  la  cnmulation  de  plusieurs  fonctions  publi- 
ques par  le  même  individu. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournement 

Un  membre  du  comité  des  secours  propose  d'ao 
corder  un  secours  sollicité  par  la  municipalité  d' An- 
gers, pour  des  travaux  publics. 

M.  Gaubon  :  Le  rapporteur  motive  particulière- 
ment sa  demande  sur  ce  que  cette  ville  est  patriote; 
mais  j'observe  que  toutes  les  villes  du  royaume  sont 
dans  le  même  cas ,  et  que  c'est  précisément  parce 
qu'une  ville  qui  demande  de  l'argent  est  patriote,  quMI 
faut  éconduire  sa  demande  ;  car  le  patriotisme  des 
citoyens  est  la  plus  riche  ressource. 

M.  Lacroix  :  Bientôt  on  regarderait  le  trésor  pu- 
blic comme  une  banque  de  prêts ,  dans  laquelle  cha- 
que ville  viendrait  puiser.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  demande  qui  vous  est  faite ,  afin  que 
i*on  sache  ,  une  fois  pour  toutes ,  que  nous  n'avons 
pas  suspendu  les  paiements  des  créances  liquidées  , 
pour  faire  des  prêts. 

L'Assemblée  décide  ouMl  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  an  comité  des  secours. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  constater  les 

naissances. 

M.  MuRAiRE  :  Nous  en  sommes  à  l'art.  VI  do  pro- 
jet ,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  VI.  En  cas  d'accoucbemcnt  chez  des  chirurgiens 
on  des  sages-femmes ,  dans  les  hôtelleries  ou  chambres  gar- 
nies ,  les  chirurgiens ,  sages-femmes ,  hôtellicrs  et  loueurs 
de  chambres  garnies,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à  i'oflider  public  ;  et  celui-ci  fera  les  diligences  nécessaires 
pour  constater  la  naissance  et  l'état  de  l'enfant.» 

M.  OcDOT  :  Je  demande  que  l'on  n'insère  point 
dans  l'acte  quel  est  l'état  de  l'enfant. 

Il  y  a  un  très  grand  danger  de  permettre,  et  encore 
davantage  d'ordonner  une  telle  inquisition  sur  l'état 
des  enfants  naturels. 

Ou  l'enfant  est  né  d'un  mariage  légal,  ou  il  ne  l'est 
pas. 

Dans  le  premier  cas,  vous  ne  devez  pas  préjuger 
de  la  part  d*un  père  ou  d'une  mère  l'intention  de  Ja- 
mais priver  leur  enfant  de  son  état 

C'est  le  parricide  que  le  code  pénal  n'a  pas  voula 
prévoir  ni  supposer. 

Si  l'an  d'eux  pouvait  avoir  une  pareille  idée,  l'autre 
8*y  opposerait  sans  doute,  et  sa  déclaration  suffirait 
pour  y  suppléer  pendant  l'existence  du  mariage. 

SU  d'un  autre  côté,  c'est  la  pauvreté  qui  les  en- 
gage à  abondonner  leur  enfant ,  la  nation  doit  s'en 
charger,  et  l'élever  plutôt  que  de  le  laisser  entre  les 
mains  de  ceux  qui  craignent  de  ne  pouvoir  pas  le 
nourrir. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  est  le  frnit  d'une  union  l»^- 
connue  au  public,  vous  n'avez  le  droit  que  de 


1er  n  naissance  pour  le  protéger.  Vona  oc  pooTCi 
pas  arolr  d'inspection  sur  Ic8  mœurs  prlvi^es  des 
citoyens  ;  il  De  faut  pas  vouloir  établir  des  reclicrclies 
qui  portent  le  trouble  dans  les  iamilk*. 

Mais  ce  qni  esl  deterirtnant,  c'est  que  si  tods  tdds 
dMdiez  à  établir  ces  recherches  poar  i'Id  t<<r^t  de  l'en- 
fant, vous  n'atteindriez  pas  votre  but  ;  vous  expose- 
rei  au  contraire  la  vie  d'une  multitude  d'individus 
que  les  mères,  eCTrayées  de  vos  rcdicrcbcs,  pourroni 
sacrifler,  lani  qu'il  !«ra  honteux  pour  une  femoie 
d'avoir  élt  trompée,  tant  qu'il  sera  tionieui  dans  c« 
cas  d'alalter  son  enfant  et  de  remplir  les  plus  saintes 
Obligations  de  la  nature. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  mot  àtal  dans 
l'ariicle. 

M.  MutUiRE  :  Le  mariage  étant  le  oioyen  le  plus 
«rdinaire  d'avoir  des  enfants,  l'observation  de  H.  Ou- 
dot  n'est  qu'une  exception  qui  porte  sur  les  conjonc- 
tions non  constatées  par  la  lui.  On  peut  faire  un  ar  « 
(icle  additionnel  pour  celle  exception.  Toujours  esl- 
U  utile  que,  quand  faire  se  pourra,  on  coiutaie  la 
naissance  et  l'état  de  l'enfant. 

L'article  VI  est  adopté. 

La  discussion  est  Interrompue  par  le  rapport  de 
H.  Dubayel,  sur  l'état  des  armées  (raocafses.  —  Le 
rapporteur  fait  lecture  des  tableaux  de  situation  re- 
mis à  la  commission  miliiaire  par  le  tninislre  de  la 
Huerre,  et  accompngne  cette  leUuro  de  dilTéreiites 
notes  et  observations  sur  l'organisation  des  diflé- 
retits  corps.  —  Aous  allons  donner  un  extrait  de  ce 
lapporL 

M.  DuBAiET  :  A  peine  arrivé  au  mloUtère  de  II 
guerre .  U,  Dumourjes  disait ,  dans  un  mémoire 
aussi  extraordinaire  par  ses  erreurs  que  par  la  aa- 
gease  de  plusieurs  des  vues  qu'il  renferme,  que  le 
Son-compict  de  votre  armée  a'élevail  b  AO.OOO  hom- 
mes. Chargé,  par  voire  commission  militaire,  de  vous 
donner  des  résollats  plus  certains  sur  l'état  actuel  de 
la  force  armée,  je  fixerai  d'abord  votre  attention  sur 
l'étal  des  troupes  de  ligne  de  toutes  les  armées ,  sur 
ce  que  chacune  a  de  force  en  hommes  effectifs,  c£ 
qui  manque  à  son  complet ,  ce  qu'elle  a  de  troupes 
dlspooililes,  c'esl-â-dlrc  sous  la  tente,  et  ce  qu'elle 
a  de  réserre  dans  les  garnisons.  Je  vous  pariétal 
ensuite  des  gardes  nallouales.  Avant  de  vous  présen- 
ter ce  bilan  militaire,  je  dois  observer  que  cette 
reddition  solennelle  do  comptes  n'est  pas  dans  les 
principes  ordinaires  d'ane  nation  qui  fait  la  guerre  ; 
mais  que  le  mémoire  Impolltique  de  M.  Duniooriez 
l'a  rendue  nécessaire  ;  et  que  non-sealemeni  ta  gran- 
deur de  vos  ressources  ,  mais  la  force  de  votre  étal 
Bclurl  offriront  encore  des  résultais  terribles  pour  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Troupes  de  lignes. 
Vous  avez  22fi  bataillons  d'infanterie,  faisant  105 
régiments,  y  compris  les  11  régiments  suisses,  les 
3  régiments  de  Paris,  et  là  balaillnus  de  chasseurs, 
y  ComprislesSqul  soniàl'aris;  206  escadrons  de 
cavalerie ,  6  régiments  de  hussards ,  13  de  chasseurs 
àclieval,  2  de  carabiniers.  Ces  différentes  armes, 
imriées  au  complet  de  guerre,  doivent  former  un 
total  de  2(i5,231>  hommes.  Je  vais  vous  rendre 
compte  de  l'étal  effectif  des  armées  au  premier  juin , 
Arrêté  d'après  les  procès- verbaux  de  revue  que  j'ai 
tous  compulsés.  Les  généraux  n'ont  désigné  pour  les 
arnit'es  qui  doivent  ontrer  en  campagne ,  que  les 
premiers  bataillons  de  ctjsq'ie  régiment ,  avec  les 
compagnies  de  grenadiers  des  seconds  tmialllont  ;  te 
reste  des  seconds  bataillons  demeure  pour  Udéfcase 
des  garnirons  ;  ce  ne  sont,  à  proprement  parler ,  que 
des  dépôts  composés  des  recrues,  des  hommes  les 
nains  robustes,. et  des  vétérans,  et  qui  fomeut 
toujours  de  bonnes  troupes  poar  la  défenac  IJaté- 


Armée  du  maréchal  iMCkncr, 
Force  disponible  aclucUement  sous  la  Irtue.  17  b»> 
lailloos  d'infanterie  et  un  de  troupes  légères ,  14,a0i 
hommes;  &2  escadrons,  6,300  hommes;  b  batall- 
Ions  d'artillerie,  3,258  hommes  :  total  23,0^9  boni- 
mes. 

Troupes  laissées  pour  la  défense  des  places.  25 
bataillons  d'infanterie,  12,505  hommes;  16  enca- 
drons, 3,S70boramea;  total,  15,375 hommes.  ToUl 
général  pour  l'armée  de  M.  Luciner,  en  troupes  da 
ligne ,  3S,624  hommes. 

Il  manque  au  complet,  3,73S  bomraes  d'inbnterie, 
898  de  cavalerie,  et  776  canonnien.  Toial  du  déficit, 
5,AU9  liommes;  ensorte  que,  al  l'armée  Ludc"tf 
était  au  UHnpIel ,  elle  serait  composée  en  troupes  de 
ligne  de  U,o30  liommes. 

Artaie  de  if.  Lafayelte. 

Nombre  d'hommes  aeiuellemeia  totis  ta  lent», 
17  baiaillons  d'infaulerle ;  na  de  troupes  légères, 
lli,U^l  hommes;  Ui  escadrons,  6,600:  artillerie 
3,136.  Total ,  23,227  hommes. 

Troupes  laissées  dans  les  placet,  20  bataillons 
d'infanterie,  12,657  hommes;  18  escadrons,  21^76 
Total,  15,127  hommes. 

Forceeniiire.  38 ,35 A  hommes. 

Le  non-complet  est  en  Infanterie,  de  &,à9S  hom- 
mes; en  cavalerie,  de  l,62â;  en  artillerie,  698. 
Total.  7,020  hommes. 

En  sorte  que ,  sans  ce  déQcll ,  la  ten»  de  cette  ar- 
mée serait  de  Ù5,37A  hommes. 

Armée  de  M.  Utmorliire, 

Nombre  d'homines  disponibles,  et  aciuellement 
campés  ok  qui  vont  l'être.  15  batallloni  d'iubnteiii 
ei  3  de  troupes  légères ,  13,8A5  hommes  ;  31  esca- 
drons ,  ^,650  ;  li  bataillons  d'artillerie ,  3MS.  Total 
3.a,9lii  liommes. 

Nombre  d'hommes  laissés  pour\le  service  det 
placet.  19  balallloi»  d'iBbnterle,  10,101  hommes  ; 
13  escadrons,  1»ÙS9.  Toul,  11,630  bominea. 

Total  delà  force  effective,  32,573  hommes. 

11  manque  au  complot  de  guerre  2,960  hommes 
d'Infanterie  ;  l,j[il3  de  cavalerie  ;  636  canoniers. 
Toul,  â,92â  hommes, 

La  force  de  cette  année  serait  donc,  sans  le  déA- 
cll,  de  37,533  hommes.  Il  but  y  joindre  3comp»- 
goles  détachées  d'Aussonne. 

Armée  de  M.  Montesquieu. 

Nombre  d'hommes  actuellement    campés  ,   oh 

qui  vont  Vétre.   20  bataillons  d'Infanterie  et  7  de 

troupes  légères,  19,960  hommes;    15    escadrons; 

2.250;  deax  bataillons  d'artillerie,  1,170.  Total, 

23.330  hommes. 

Nombre  d'hommes  réservés  pour  le  service  det 

Ç laces.  19  bataillons  d'Infanterie,  10,617  hommes; 
escadrons,  1S,S^  Total,  10,8A1  hommes, 
te  force   actnelle  de  cette  armée  est  donc  ds 

55.331  hommes. 

Il  manque  au  complet  3,822  hommes  d'inlknterie, 
328  de  cavalerie,  3Ii7  d'artillerie  ;  total,  A,â87  hom- 
mes. En  Mn'le  que,  sans  ce  déHcil,  la  force  de  l'ar- 
néc  du  Midi  serait,  en  troupes  de  ligne ,  de  39,718 
hommes,  j  compris  deux  compagnies  détacbéâcD 
Corse 

Récapitulation  pour  tes  quatre  armées. 

Troapcs  disponibles  actuellement  sons  la  toile, 

90,699  homn;*.  Trovpes  de  Bamlaon,  U|173  boa- 


QK*.  Total  de  U  force  dTcalTC,  1M,772  hommes, 
Ifénclt ,  21 .885  bomiacs.  Total  des  quatre  aimëu , 
quand  ce  dfGcK  sera  conibM,  1GG,G57  hommes. 

Troupes  disperiées  sut  les  côtes  ou  dans  l'irué- 
rieur.  S/ibalaillons,  10,189 Iiomraei;  17  escadrons  , 
2,180.  Total,  21,375  hommes.  Mais  II  manque  i  Hn- 
bntcric  a.l08  hommes;  i  la  caTaterie,  582.  Si  ce 
dëndl  éiaii  rempli.  Je  total  de  la  force  di!ipers(!c  dans 
les  garnisons  du  l'inlérieur  ou  sur  les  cOies,  serait  de 
S6,375  hommes. 

Troupes  des  colonies. 

16  balaillons  d'inTanterie  et  300  dragons,  12,371 

hommes.  Il  matugualt  au  complet  de  ces  batailloDS, 

&  l'épiNfue  de  leur  embarquement ,  105  hommes.  Ca 

qui  ferait  un  total  de  12,561  hommes. 

BécapUtilaiion  générale. 
Troupes  aelucllement  sous  la  toile  dans  les  quatre 
années,  90,590  homme*.  Troupes  rtserïiîes  pour  la 
défense  des  places,  ou  distribui'cs  dans  l'Intérieur , 
77,ù'iO  hommes.  Toul  effectif,  17ti,618  hommes.  — 
Il  manque  au  complet  96,768  homme».  Ou^nd  ce 
j^icit  sera  rempli ,  vons  aurez  une  arméa  de  ligne 
de  205,286  hommes. 

Gardes  luitùmalei. 

Je  ne  pourrai  mettre  dans  les  états  de  la  force  des 
gardes  nationales  la  ra^me  méihodc,  ni  la  même 
exactitude,  parce  que  tous  les  états  de  revue  ne  sont 
pas  arrivés,  et  que  ceux  que  nous  avons  ne  datent 
que  du  mois  d'avrlL  Noos  n'avoDs  pu  faire  que  des 
calculs  approximatifs;  et  aimant  mieux  nous  tromper 
en  moins  qu'en  plus,  nous  avons  hx6  la  force  des 
balaillons  de  gardes  nationales  h  la  valeur  moyenne 
de  500  houmes  sculemenL 

11  y  a  dans  l'armée  de  Luckncr  Zi2  balaillons  ;  CC 
qui  ferait  d'après  ce  minhnum,  21,070  hamii>e& 

Dans  rarméeducenire,fiA  bataillons;  ce  qui  {eralt 
22,000  hommes. 

Dans  l'armée  du  Rhin,  32  baUlHons,  16,000 
hommes. 

Dans  l'armée  du  Midi,  &0  bataUlons,  3ï,000 
hommes. 

Dans  les  colonies,  IDjbataillons ,  5,000  hommes. 

Dans  l'intérleor  du  ro'f aume ,  7  balallloiis ,  3,5D0 
hommes. 

lléeapiiultaioti.  168  bataiUooi  efTectifs,  93,500 
hommes. 

Je  ne  sais  quel  est  le  nombre  de  gardes  nationaux 

Îul  se  trouvent  actnellcment  dans  la  partie  des  forces 
Isponlhles  ;  mais  je  sais  que  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux  est  actuellement  sous  la  toile ,  et  que  les 
généraux  les  ont  très  utilement  employés. 

Il  a  fit  donné  des  ordres  aux  commandants  des 
différents  bataillons,  d'envoyer  Incessamment  un 
ContrAtc  exact  du  nombre  d'hommes  qu'ils  renfer- 
ment, et  d'envoyer  ensniic  de  mob  en  mois  les  états 
de  subsistances. 

I.'oi^anisation  des  bataillons  dont  vous  avei  dé- 
criblé  la  levée,  se  fait  avec  la  plus  grande  activité 
dans  tous  les  di'parlementst  Le  directoire  de  celui  du 
Gers  vous  annonce  que  lés  deux  bataillons  qne  la  loi 
du  6  mai  lui  ordonne  de  lever,  sont  d^Jîi  sot  pied,  et 
que  le  décret  qui  ordonne  que  tous  les  bataillons  se- 
ront portés  h  un  complet  de  guerre  de  600  hommes 
-est  prtt  ft  recevoir  son  eiécutfon.  Les  départements 
qui  n'avalent  pas  fourni  de  baiaillaus  dan-i  la  pre- 
mlire  levée,  s'occupent  i.  présent  de  les  former  ;  ce 
qui  portera  la  levée  ordonnée  par  les  décrets  des  mois 
de  juillet  etaoOt  1791,  à  106,190  hommes. 


Étal  de»  bataiUûtu  acHiellemenl  sur  pied,  9u  dota 
la  formation  a  été  décrétée. 

Bataillon  de  la  première  levée,  106,190  hommes, 

Aombre  d'hommes  résultant  de  l'augmentatloD 
ordonnée  pour  le  pied  de  guerre,  &l,58â. 

Bataillons  dont  la  levée  a  été  récemment  ordonnée, 
2â,O0Q  hommes.  Tot^,  171,774  hommes.  Total  du 
BOmtM'e  des  balaillons,  215. 

11  laui  ajouter  à  ces  forces  1,200  hommes  pour  les 
lésons  dont  la  formatfon  a  été  ordonnée,  et  1,80D 
pour  les  compagnies  franches. 

I^  récapitulalioo  générale  de  ces  objets  donne  nn 
total  de  400,000  hommes,  dont  271,000  actuellement 
sur  pied,  et  150,000  qui  doivent  être  recrutés.  Je 
dois  observer  que  beaucoup  d'hommes  provenant  du 
dernier  recrmemeul  n'ont  pu  être  reçus  dans  les 
corps,  que  ceux  qui  y  restent  ne  forment  qu'un  total 
de  2i,000  hommes.  Votre  commission  vous  présen- 
tera, soys  peu  de  jours,  des  moyens  propres  à  accé- 
lérer  c£  recrutemenL 

M.  CiKBON  :  Puisque  l'Assemblée  a  été  forcée  par 
les  circonstances  d'entendre  un  rapport  qu'elle  avait 
depuis  long-temps  éloigné,  el  qu'elle  regardait  même 
comme  ImpoUlique  de  publier,  il  faut  qu'elle  ail  ea^n 
une  irifece  de  responaabUité.  Le  rapport  de  H.  Du- 
bayet  est  fondé  sur  les  renseignement  qu'il  a  Uréf 
des  bureaux  de  la  guerre.  Je  demande  quele  ministre 
BoIt  lenu  d'en  certilier  les  résultats. 

M.  Gemsomué  :  L'Assemblée  a  dû  remarquer  par 
ce  rapport  que  nous  avons  été  continuellement  et 
lndig.>emenl  trompés  par  les  agents  du  pouvoir  eïé- 
cutiL  Avant  que  le  comité  d^iloma tique  vous  pré- 
sentât, sur  mon  rapport,  les  démarclics  &  lalre 
contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Uongric ,  il  appela  1 
ws  séances  M.  Narhonoe  ,  alors  ministre  de  ]« 
guerre.  11  lui  demanda  a  quelle  époque  les  Irais  ar- 
mées, supposées  alors  de  cinquante  mille  hommep 
chacune ,  seraienl  prêtes  fc  agir  et  i  entrer  dans  le 
pays  ennemi,  il  nous  assura  qu'eUes  le  seraient 
au  1"  février.  Nous  lui  dîmes  qu  il  valait  mieux  don- 
ner un  délai  nn  peu  plus  long  ;  et  aprts  avoir  beau 
coup  résisté,  11  se  réduisit  au  10  février.  Cependant 
le  comité  ne  vous  proposa  de  fixer  le  terme  fatal  aux 
réponses  demandées  i  l'empereur  qu'au  20  février, 
et  vous  le  fixités  au  i"  mars.  Aiiul ,  c'est  avec  la  cei^ 
tilude  donnée  par  le  nùnisirc  de  la  guerre  que  voi 
armées  de  chiquante  mille  bomtnes  chacune  seront 
en  eut  d'agir ,  que  vous  avei  décrété  la  guerre ,  et 
rien  de  tout  cela  ne  s'est  réalisé. 

Je  ne  ferai  aucunes  réDexions  quant  k  présent  sur 
les  nfgligences  des  agents  du  pouvoir  exécuUf  ;  11 
faut  s'occuper  du  saUil  public  avant  de  Jiiffer  la  re»- 
iwnsabililé  des  ministres;  mais  je  demande  que  lora- 
qu'on  ne  peut  douter  que  la  force  acineile  de  nos  ar- 
mées est  Insuffisante,  et  lorsque  M.  Luckner  de- 
mande une  augmenialion  qui  lui  est  nécessaire  poor 
agir  ,  l'Assemblée  s'en  occupe.  Vous  ne  devez  pas 
songer  à  renforcer  son  armée  ainsi  que  celle  du  cen- 
tre, de  loutei  le»  troupes  dispersée»  dans  l'intérieur. 
Je  crois  que  vous  tk«ei  vous  occuper  à  l'Instant  de 
cet  linporiani  objel ,  je  ne  crois  pas  même  que  nous 
ayons  besoin  de  la  propositioa  du  roi ,  1'  parce  que 
la  eonstltulion  ne  lise  qu'on  seul  cas  où  la  propoal- 
lloo  du  roi  soH  oéeeisaire ,  c'est  celui  d'une  déclara- 
tton  de  guerre;  qne  pour  tout  autre  objet ,  «  no- 
tamment poor  l'augmentation  de  la  force  armée  ,  k 
constitutlou  donnerait  bien  au  roi  le  droit  de  iwopo- 
ser  ,  mais  cette  proposition  n'y  est  pas  inwtioniiée 
comme  nécessaire  ;  2*  parce  qne  le  roi  vous  syast 
déjfi  proposé  la  formation  de  trois  armées  de  60,000 
hommes,  destinées  t  agir  contre  le  roi  de  Bohême  et 
de  Uongrle ,  vos  noHuea  ne  sobI  qne  Vexéculioa 
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de  ce  décret  ;  mais  noos  ne  pouvons  plus  nous  le 
dissimuler,  tons  les  l)ons  citoyens  se  le  disent,  la  11* 
berté  est  en  danger.  Je  demande  donc  que  TAssem* 
blée  déclare  qu'elle  renonce  à  s'occuper  des  mesures 
législatives ,  pour  donner  tout  son  temps  à  celles 
que  sollicite  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
FEtat. 
M.  Delmas  :  Je  suis  informé  que  si  dans  moins  de 

Îruinze  jours  Tarmée  de  Luckner  ne  reçoit  pas  un  ren- 
ort,  il  lui  est  impossible  de  rester  dans  sa  position. 
Je  demande  donc  qu^on  prenne  un  parti  sans  désem- 
parer. 

M.  Tronchor  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  adopter  la 
proposition  de  M.  Gensonné,  qui,  sans  doute,  contre 
son  intention ,  viole  la  constitution  et  détroit  la  re»- 

Sonsabilité.  Je  ne  pense  pas  comme  lui,  que  nous  ne 
evions  pas  nous  borner  à  des  mesures  législatives  : 
aux  termes  de  la  constitution ,  la  fbrce  publique  ne 
peut  agir  que  sous  les  ordres  du  roi  ;  nous  ne  devons 
pas  nous  écarter  de  ce  principe.  Je  suppose  que  l'As- 
semblée nationale  vienne  à  se  tromper  sur  le  point 
où  devrait  être  portée  la  force,  et  que  l'ennemi  atta- 
que par  un  autre  endroit  avec  des  forces  supérieuresi 
quels  reproches  n^aurions-nous  pas  à  nous  foire  7 

M.  Roux  :  Je  fais  la  motion  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  mandé  pour  savoir  s'il  est  vrai  que  Luck- 
ner demande  une  augmentation  de  forces. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Quelques  membres  sont  encore  entendus  sur  le 
même  objet. 

M.  Gamot  présente ,  et  TAssembiée  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  la  nécesité  de 
porter  sur  les  frontières  des  forces  suffisantes  pour 
rassurer  la  nation  contre  toute  invasion  étrangères  ; 
considérant  que. les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons 
de  volontaires  dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
l'augmentation ,  ne  sont  pas  encore  portés  au  com- 
plet, et  que  les  troupes  réglées,  actuellement  en  gar* 
nison  dans  la  capitale  ,  peuvent  être  suppléées  dans 
leur  service  habituel  par  la  garde  nationale  parisienne 

3 ni  a  déjà  donné  tant  de  preuves  d'un  zèle  infatigable 
epuis  le  commencement  de  la  révolution ,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  disposer  dès  à 
présent  de  toutes  les  troupes  de  ligne  françaises  et 
étrangères  actuellement  à  Paris,  sous  la  condition  de 
donner  avis  au  corps  législatif  des  ordres  qu'il  pour- 
ra donner  en  conséquence  du  présent  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

On  demande  que  le  ministre  soit  dispensé  de  ren- 
dre ce  compte. 

«  M.  le  président,  J*ai  rhonncur  do  vous  prévenir  que  la 
situation  de  Paris  ne  donne  aucunes  inquiétudes.  I^es  nou- 
velles que  je  reçois  des  campagnes  clrcon voisines  sont  éga- 
lement satisfaisantes.  M 

Cette  proposition  est  adoptée. 

MM.  Berchelot  et  Patris,  commissaires  de  la  sec- 
tion de  l'Ol^ervatoire,  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Berchelot,  orateur  :  Un  ordre  du  comité 
central  vient  de  faire  arrêter  un  citoyen  de  la  section 
de  l'Observatoire,  accusé  d'avoir  émis  trop  librement 
son  opinion  dans  une  assemblée  de  commune  légale- 
ment convoquée.  Nous  demandons  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  renvoyer  cette  affaire  aucomilé  qu'il 
lui  plaira  de  nommer,  pour,  sur  le  vu  des  charges 
contenues  au  procès-verbal  du  comité  central  des 
juges-de-paix,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  l'As- 
semblée de  la  section  de  l'Observatoire,  le  compte 
vous  en  soit  rendu  à  la  prochaine  séance. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité. 

If.  Barire  rcQouvelle  la  dénonciatioQ  d'un  aoafeau 


tribunal  établi  par  quelques  juges-de-palx  dans  la 
salle  des  ambassadeurs,  aux  Tuileries. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

ACADCMfE  UOTALB  DE  MuSfQUE.  —  Demain  la 
reprise  de  Corisandre  ,  avec  cbangerocnls. 

Théâtre  de  la  INation. -- Ci/i/ui;  la  Fausse 
jignis* 

Théâtre  FaAitÇAis«  rue  de  RIchcIîea.  —  Le  Joueur  ^ 
les  Trois  Cousines, 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  —  La  Colonie  ; 
les  Dœux  Sœurs* 

Théâtre  de  M^e  Montarsier.  —  L'Amour  dra^ 
§on  ;  On /ail  ce  çu^onpeui  et  non  pas  ce  çu*on  veut; 
le  Grondeur, 

Théâtre  de  Moliérb.  —  Pierre,  soldai fran fais; 
le  Père  Gérard;  le  Mort  marié. 

Ambigu  Comique.  —  La  Bascule;  VAveu  délicat  ; 
le  Dénicheur  de  tnertes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  première 
repr<f«enUlion  du  Libérateur  com.  nouv.  en  -x  actes  ; 
VAiiumt  auteur  et  valet '^  les  Déguisements  amou- 
reux. 


PAIEMIICT  DIS  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-YILLE  DE  PARIS 

Six  derniers  mois  de  4791.  MSL  les  Payeurs  sont  k  toutes  lettres» 

Cours  deit  changes  étrangers  à  60j(mrs  de  date. 


Amsterdam 34. 

Hamliourg. 300. 

Londres 18  5(8. 

Madrid. 34  1.  5  s. 


Cadix 241.  5  a. 

ij^eoes ....•••..  .  •  i>>i. 

Livoame 103. 

Lyoii.P.  de  Pâques.,  \\K  b» 

Bourse  du  27  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 3165,62  1|2,60. 

—  Portions  de   1600  liv |4fO. 

—  de  312  liv.  10   s 275, 

—  de    100    liv S6,87. 

Emprunt  d'octobre  de   500   liv 446. 

Emprunt,  de déc.  1782.  Quit.de  fin. .  .3(4,1  b.  1(2.1  p. 

—  de  125  mil.  dtc  1784.3(4,2  7(8,3  li8,l|4,l(8,3  b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  buUot...  • 13. 

—  Sans  bulletin 3  1  (4 ,,3(4,3  7(8  b. 

—  Sort,   en  viager. 4,4  1(4,1(8  b. 

Bulletin «. 75. 

—  Sort 

Reconnaissance   de    bulletins. 

Acl.  nouv.  des  Indes 1033,34,32,31,30,29, 

28,26,25,20, 18,19,20,2 1,23,2 1 ,20. 

Caisse    d'Esc 3925,26,30,35,38,36,33. 

Demi-CaissK    1955,56,62,65,68,67,05. 

Quitt.  des    eaux    de   Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  (i.  0(0 

—  Idem 4  p.  0(0 1  p. 

Erop.  de  80  millions  d'août  ,1789.. 3(4,7(8,5(8  b. 

Assur.  contre  les  inc 1 481,80,79,78,77, 

—  àvie '. . .  .552,53,54,55,53,52.50,49,48, 

45,43,40,38,37,39,40,42. 

Actions  de  la  caisse  patriotique «OIS* 


Prix  de  Car^iU  du  27  jtdn  après »midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  155  lit.  en 
assignats. 

Vu  lottts  d'or  cote  36  Ut.  cb  assigotti. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  NMEUR  (IVERSEL. 

VendretU  it  tan  i.1^%— Troisième  famée  de  laliberU. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Extm'u  J'um  lellrt  de  La  Bajre,  du  il  jiàa.  —  Mi- 
d«Be  la  prJQceUB  d'Orange  eit  arritée  drpuit  deai 
joiir*  en  rcue  lille ,  el  toute  Is  cour  est  munleDuit  réu- 
nie en  eetle  rûidrnct.  Il  n'eit  pas  didicile  de  l'aperce- 
Toir  i|iril  ;  a  quelque  allénlioa  iltiu  lu  «pcnDcei  que  la 
priocesie  avait  coDçiiei  au  eommeneemeut  de  5on  vnjage  ; 
et  tomme  cela  ne  peut  être  itiribut  qu'l  un  changement 
dam  le  ijjlème  de  la  coor  de  Berlin ,  on  en  c-mclul  ayec 
fondement  qu«  ce  chtn|emenl  eiiite.  Quoi  qu'il  en  loit, 
il  n'est  plu*  queilion  de  faire  marcher  les  troupes  da  la 
répuUiquei  et,  en  cria,  la  Hollande  se  conforme  aux  noi^- 
veaux  ifitta  de  U  Fraise.  En  eRcI,  il  eil  bien  déterminé 
aujourd'hui  qu'il  n'eotrerti  aucun  récent  priissico  dans 
le*  Pa;i-Bas.  Des  eomausssire*  armés  le  U  i  Bruasllei, 
■le  la  pari  de  sa  majeité  pmtlienne  ,  en  ont  préTena  le 
EOUierii«inent  sulrichien,  de  sorte  que  le  Bnbtnl  el  U 
Flandre  reileninl  dérendues  par  l«  leulei  troupei  de 
FraaçoU  l;  mais  la  chance  eo  derietidra-l  elle  pour  cela 
meilleure  pour  la  cause  de  la  liberté  }  Non  ,  laai  doute , 
et  peut-être  mime  n'est-ce  qu'un  pié§e  plus  profond,  plus 
adroit  contre  U  France.  Toiitei  lei  forces  de  cette  dernière 
sont  mainteMDt  diipenées  sur  les  froolièrei  du  BnbanI, 
el  peuient  à  peine  réiiiler  su  peu  de  troupes  aulricbiennai 
qu'ellei  ont  dcTsnl  elle*)  il  lemit  donc  luperflu  à  vos 
ennemi*  d'augmenter  de  ce  cAlé-li  leur  puiwance  ;  c'est 
■UT  les  lurdi  du  Rhin,  où  toui  £te*  dégsraii,  où  vous 
n'avei  plus  de  généraux  dont  le  nom  soit  Imposant ,  qu'on 
•e  propOje  de  tuui  porter  k'i  plus  grandi  coup.  G'eat  là 
que  le  roi  de  Pniisc ,  à  ia  tête  d'une  forte  armép  ,  est  sur 
lu  poiut  de  se  rendre,  et  qu'il  sera  secondé  par  des  corps 
très  nombreux  de  l'Autricbe  el  de  l'Empire.  Si ,  dans  ce 
iKHiircau  plan,  la  Pnisse  est  d'auui  Ixmae  foi  qu'on  real 
BOUS  le  persuader  ici ,  el  qu'elle  soit  auei  «Teugle  pour 
*eriir  ainai  i  ses  dépens  la  haine  el  l'ambition  aulH- 
ehienoe ,  alors  plui  de  doute  que  la  France  ne  coure  les 
plus  grandi  risquri.  On  nous  peint  l'Aliace,  la  Lutraine, 
corniDc  pleinei  de  mécontents,  et  toute  la  liaiére  du  Rhin 
ai  proie  aux  suggasiioni  dei  nulveillinit.  De  plui ,  on  cal 
sûr  de  votre  roi;  linon  de  lui,  au  moins  de  tout  ce  qui 
lui  lient  de  plui  près,  de  tout  ce  qui  l'entoure,  doui  il 
est  et  sera  toujours  t'instrament  ptusif  ;  cnSn,  yous  n'irei 
Bl  troupei ,  ni  généraux  CQ  étal  de  résister  de  ce  cdiÉ-|4, 
Que  faul^l  de  plus  ^wur  exciter  violemment  le  désir  de 
renverser  voire  nouiel  édifice?  Quelle  &ute  énorme  n'a- 
t-on  pas  bile  en  ne  marchant  pas  d'abord  sur  Trivtt, 
Coilealz  et  JFormt,  dont  il  était  li  facile  de  l'emparer  I 
Toi  prétcndui  modérés  roui  ont  anMi  avec  leun  grandi 
el  hjtiocritei  motifs  de  douceur,  de  lais  de  principes,  etc.; 


igorger)  on  vous  enlace  peu  i  peu  dans  le  piège , 
vos  effurt*  pour  tous  en  lirer  ne  servent  qu'à  vous  y  en- 
foncer davanUge.  Il  est  bon  de  citer  1  cette  occasion  un 
mut  du  général  CUiifail  au  gênerai  BeaolUu.  Ce  dernier 
disait ,  au  camp  de  Mali,  le  17  de  ca  mois,  en  préienre 
de  plutieun  officiers ,  qu'il  avait  besoin  de  pUu  de  brces 
•■  aviDt  de  Tonnui,  où  Ici  Fiançais  paraissaient  diriger 
toutes  les  leurs  :  Sojft  tranqaiUe,  mon  général,  ripoodil 
M.  deClaiKail,  tout  nia  au  fond  a'eit  que  filmt  ;  nom 
'  Bfoiti paj  laal  à  craindr*  ja'il  U  parait;  noiu  ttnoai 
UM  boa  tout  de  fil  t 'U  leraieal  du  /oit  plui  de  monde 
^ailt  Reitinraitat  pat;  août  tmiâUlont  plui  à  Parii 

Le*  lettres  de  Paris  et  de  toute  la  Fruce  nom  ont  man- 
q»é  l'ordinaire  drmier;  malgré  la  fermentation  qui  règne 
dan*  la  capitale ,  et  qu'on  avait  d'abord  donnie  pour  cause 
de  «t  (ectdeni  dans  ta  poue ,  it  r«  Mdrat  qne  c'e«  à 
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raiion  du  chemin ,  bouché  apparammenl  par  le  mouv»> 
ment  des  armées  du  cAlé  de  ValcDcienDet  el  Mon* ,  que 
les  lettivi  ne  sont  pas  parieDuea.  Le  changement  de  nU 
nistère,  dont  nous  avons  été  initiuît  par  la  voie  da  C»> 
logne,  a  tait  ici  d'autant  plus  de  bruit,  que  M.  Miulde , 
ministre  à  LaHaye,  était  cité  dam  b  liste  comme  nogunî 
i  l'adminiiiraiioa  da  l'intérieur,  ainsi  que  l'ont  répèli 
beaucoup  de  feuilles  hollandaises  j  et  certes  le  chnix  na 
pouvait  être  plus  heureux,  comme  en  jugeront  tous  ceux 
qui  connaitront  cet  estimable  patriote  i  mail  d'autrit  avii 
nom  ont  détrompés. 

l^  régence  d'Amsterdam  prépare  da  fortes  observation* 
pour  les  Etais  el  pour  le  prince  stalhouder,  sur  le  dépé- 
riiiement  de  U  marine  du  pays;  le  moment  n'est  pas  favà-. 
rable  pour  être  écoulé  ;  tout  se  porte  de  préférence  vers 
l'augmentation  des  forces  de  terre  ;  d'ailleurs,  U  pénurie 
est  eitréme  dans  les  Quances  publiques  ;  tout  ce  qu'on  a 
pu  trouver  de  ducali  sur  la  place,  soit  1  Amsterdam,  soit 
à  Roterdam,  a  élé  enlevé  depuis  quelques  temaiues  pour 
le  service  de  sonaltesie  royale ,  épouse  du  ilalbouder,  dont 
lea  grandes  vues  pour  son  second  fili  le  luiieot  avec  U 

Il  parait  décide  que  les  Polonais  leront  abandonnés  à 
leurs  propres  forces  et  à  la  juilice  icule  de  leur  cause, 
qu'ili  paraissent,  au  reste  ,  défrndre  avec  succès.  Dans  une 
■[faire  récente ,  ils  ont  pria  1 4  canon»  ani  Russes ,  el  leur 
ont  lue  beaucoup  de  monde.  L'impcntrice  ternît,  par 
cette  conduite,  toute  l'espèce  de  gloire  qu'elle  avait  ac- 
quise. Sa  mémoire  ûnlca  par  être  en  horreur. 

ANGLETERRE. 

Suile  dei  dihatt  du  ' Parlement.  —  Ckambre  det  Paire. 
—  Du  II  mai.  —  Lord  Staraont  pressa  l'audition  des 
lémoini  sur  la  trsile ,  poar  que  le  chambre  profiiil  de* 
reuseignements  que  pouvait  donner  lord  Macartuey  prit 
k  te  rendre  i  bord  du  vaisseau  qui  duil  le  conduira  eo  aia- 
basiade  k  la  Chine  ;  il  obtient  qu'elki  ail  lieu  le  M, 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  du  lûU  relatif  au 
libelles.  Le  lord  baron  en  chef  présente  Ici  réponses  des 
juges  cansullés  par  ordre  île  la  chambre  sur  sepidifficultcf. 
fil  lool  d'avis,  quant  i  la  première  el  ii  la  lecoude  ques- 
tions, qu'il  n']'  a  que  le  bil  de  la  publication  qui  soil  de  la 
compiétence  des  jurés  qui  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer 
relativement  à  lanaluredu  crime,  la  loi  des  libelles  faisant 
partie  de  la  loi  conunune,  uniquement  du  reisorl  des 
juges,  lia  ne  donnent  qu'une  solution  hypothétique  des 
quatre  autre)  questions;  euGn  ils  prouoncentsurli  septième, 
toujours  par  l'organe  du  lord  baron  en  cbef;  que  quand 
il  y  ■  mélange  de  dreit  el  de  fiit  dans  une  rausa  de  libvlle, 
les  jurés  sont  auloi  liés  ou  il  rendre  un  verdict  spécial  ,  ou 
à  prononcer  sur  le  tout.  Lord  (^milen  demande  de  inûiei 
réOuxions  sur  ce  rapport  d'une  grande  imporlaiio..- ,  puis- 
que l'objet  du  bill  n'est  rien  moins  que  de  fixer  la  ligue  de 
dctnarealion  entre  le  droit  du  juge  et  cehii  du  juré.  Uu 
reste ,  il  trouve  les  dorumenlt  rourois  par  les  juges  con- 
sultés incomplet) ,  en  ce  qu'il*  n'ont  pas  résolu  ce  point; 
savoir,  si  lursqiie  louie  la  matière  du  libelle  tM  laumise 
au  juré,  le  juge  ajuridiclion  légale  de  diriger,  ou  pour 
l'expliquer  plus  clairemeut ,  d'ordonner  au  juré  de  )iri>< 
noocer  un  verdict  simptement  snr  le  fait ,  lam  l'immiscer 
dans  l'examen  du  droit.  La  chambre  ajounie  i  biiilaiuo 
la  discussion  ultérieure ,  pour  se  ménager  le  leuiii  de 
l'éclairer. 

Lord  Abingdoti  dît  que  s'il  l'était  trouvé  à  l'ouiaMiiiv 
du  débat ,  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'opposer  i  ce  qu'un 
reeonrilt  aux  juriiconsultca;  non  que  leurs  seigneuiîrs 
n'eussent  quelqurbii  besoiu  de  lumières,  parlicubèremeat 
en  de  pareil)  poinis,  niais  parce  qu'il  était  intimeoicnt 
pEranailé  que  ce  que  la  chambra  avait  de  mieux  i  'bire , 
était  di-  reieier  sur-lc-rhamp  re  bill  qu'il  prétcndil  ttre 


774 


dfrtc  pur  cet  eipril  dtni|OVitfo|i  (fiiî ,  «léfiriiaiit  f eipé- 
rience  dos  sîcHps  ,  peut  ôtre  plus  sagrs  que  celui  qu*OQ 
Domriie  le  siècle  des  lumières ,  sacrifie  le  bonheur  certain 
et  réel  de  la  génération  présente  ,  à  un  mieux  chimérique 
dont  la  postérité  ne  jouira  seulement  pas. 

L'opuiant  en  appelle  à  Thistoire  de  sa  vie  politique 
pour  repousser  l'inculpstion  d'être  un  ennemi  de  la  liberté, 
et  particulièrement  de  celle  de  la  presse ,  le  boulevard  de 
toutes  les  autres  ;  il  dit  que  le  nouveau  système ,  la  nou- 
Telle  école  dont  ce  bill  sortait ,  était  un  de  ces  flambeaux 
de  nos  modernes  philantropes ,  de  nos  philosophes  sans 
savoir ,  dont  ils  se  servent ,  comme  les  polissons  à  la  porte 
de  nos  spectacles  ,  pour  éblouir  les  yeux  et  mettre  plus 
sûrement  la  main  dans  les  poches  ,  etc. ,  etc. 

Il  termine  rnûu  celte  diatribe ,  en  demandant  de  la 
rigueur  au  loi  d'adoucissement  dans  la  loi  sur  les  libelles  , 
principalement  quant  à  Texéculion. 

La  chambre  s'ajourne  à  lundi  14. 

PAY&-BA& 

De  Bruxelles ,  le  20  juin.  —  Les  troupes  françaises  se 
forment  sur  la  frontière.  Il  ne  faut  pas  moins  que  le  talent 
des  généraux  autrichiens ,  disent  nos  gazettes ,  pour  pré- 
Tenir  leç  grands  coups  que  leurs  mouvements  semblent 
annoncer.  Le  gcnèrul  Clairfait ,  avec  le  gros  de  l'armée, 
couvre  le  pays  qui  s*étend  de  Mous  à  Ath  ,  et  fortifie  le 
camp  de  Hall ,  destiné  à  couvrir  Bruxelles  à  tout  évén&- 
nient.  Le  général  Beaulieu  est  en  avant  de  Tournai  avec  un 
corps  considérable ,  et  a  pris  une  position  que  Ton  dit 
très  forte.  Enfin  on  a  établi  près  de  Courlrai  un  camp 
d*ol)servation  ,  sous  les  ordres  du  colonel  Togel-Sang.  — 
Le  bataillon  de  Bender,  qui  part  demain  pour  l'armée, 
sera  remplacé  ici  par  XOO  recrues. 

On  croit  que  le  moment  est  venu  où  une  action  géné- 
rale fixera  d'une  manière  plus  prononcée  les  premiers 
succès  de  la  campagne. 

Les  émigrés  ,  fiivorisés  par  le  gouverneiBent,  ionnent 
des  cantonpenMntsassca  nombreux  à  Huy  et  daas  plusieurs 
endroits  du  pays  de  Liège. 

La  défense  de  leur  eanse  ,  disent-ils ,  n'est  qu'un  motif 
secondaire ,  puisqu'on  diffère  tant  de  leur  donner  des 
armes  et  des  munitions.  Quelle  est  donc  celte  politique 
dans  un  moment  surtout  où  les  armées  autrichiennes  ont 
le  plus  grand  besoin  d'être  renforcées  ?  —  Par  le  tableau 
4}ue  les  trois  commissaires  prussiens,  venus  ici  le  14  ,  ont 
bit  de  Ui  marche  des  Irou^Ms,  il  est  évident  qu'aucun  ré- 
giment prussien ,  pas  mèuie  ceux  de  la  Westphalie ,  ne 
viendra  dans  les  Pays-l^s.  Tel  était  le  plan ,  et  l'on  avait 
méuMï  fait  des  annuoees  pour  les  logements  à  Anvers  et  à 
Louvain  ;  mai»  de  grandes  difificullés  se  sont  présentées , 
et  ont  fait  changer  ces  dispositions.  —  Depuis  les  meji- 
aonges  reconnus  des  gazettes  officielles  ,  on  a  pris  le  parti 
ici  de  ne  rien  croire  qu'après  la  comparaison  des  rapports 
lespectifs. 

Du  22.  —  Nous  apprenons  presque  en  même  temps  la 
mrisc  de  Meuin ,  d'Ypres  et  de  Courtrai.  Ces  nouvelles  ont 
liit  ici  une  vive  sensation.  Ce  qui  n*étonne  pas,  mais  ce 
qui  alflige  bien  des  personnes ,  et  en  réjouit  beaucoup  plus, 
c'est  que  les  Fram^is  ont  été  reçus  avec  toutes  les  dé- 
monstrations de  la  fraternité. 


FRANGE. 

De  P^rit. 

Bép9iue  de  if.  U  main  à  la  lettre  de  MM.  du  conseil  du 
département ,  le  77  Juin  1792 ,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Je  réponds ,  Messieors ,  en  peu  de  mots,  à  votre  lettre 

très  ni^ancoHque.  Vous  observes  que  votre  arrêté  m'in- 

€ulpe  personne  individueUcmcni ,  cl  que  vous  ferez  ce  que 

a  loi  vous  prescrit ,  lorsque  les  procès-verbaux  vous  seront 


Vois  wm  pennetlret  de  tous  tu\tt  don  réflexions  tr^s 
simples,  et  dont  vous  sentirez  la  Justesse. 

1*.  Pour  u'inculper  personne,  vous  Inculpez  tout  le 
monde  ;  vous  reprochez  aux  fonctionnairet  pubUa,  sans 
distinction ,  de  n'avoir  pas  fait  observer  la  loi.  Cet  ana- 
thômc  porte  sur  tous,  et  il  n'est  pas  de  genre  d'atuque 
plus  dangereux ,  puisqu'il  met  à  l'abri  celui  qui  frappe  , 
sans  laisser  une  véritable  défense  k  celui  qui  est  frappé. 

2"  Vous  attendrez  les  procès-verbaux  pour  vous  instruire, 
et  à  l'avance,  vous  Jugea ,  vous  mettez  les  fonctionnaires 
publics  sous  les  poids  d'une  accusation. 

11  y  a  au  moins  de  la  précipitation  dans  cette  conduite. 

Signé  Pénoic. 

Bstrait  du  journal  de  Cdrmée  du  Nord, 

Le  24  Juin,  à  la  pointe  du  jour,  les  bataillons, .  •  oot  reçu 
l'ordre  de  quitter  le  camp ,  et  de  se  rendre  à  Courlrai , 
parce  que  les  postes  avancés  de  cette  ville  avaient  été  atta- 
qués ;  M.  Achille  du  Châtclet ,  qui  avait  momentanément 
remplacé  M.  de  Valence  è  la  réserve ,  s'est  porté  en  avant , 
fort  près  du  poste  ennemi ,  pour  le  reconnaître.  Le  pre- 
mier coup  de  canon  tiré  par  les  Autrichiens  a  fracassé  les 
deux  culûes  à  un  Belge,  cassé  une  Jambe  à  un  tamlioar,  et 
emporté  le  mollet  de  la  Jambe  gauche  au  général  du  Clûle- 
tet.  Les  grenadiers  qui  étaient  derrière  ce  brave  officier, 
lui  donnèrent  dans  cette  circonstance  malheureuse ,  avec 
leurs  soins  et  leurs  preuves  d'attachement .  des  marques  de 
leur  aflllctlon  ;  mais  11  chercha  à  les  consoler  en  les  remer- 
ciant de  leurs  regrets ,  et  en  leur  disant  que  cet  accident  ne 
devait  pas  les  empêcher  de  chanter  ça  ira. 

Pour  extrait  conforme  à  l'origiaaL  Fait  au  quartier  96- 
Oéral  «  à  Meoia  «  le  S9  Juin  1703. 

AjMLAMÙÊM  BlAmUMAB  , 

M/udatU-ifénérml  de  l'mnaée  du  Mord. 


P.  S.  Pespère,  mon  cher  Cab***  que  nous  ne  perdrons 
pas  notre  ami  commun ,  que  la  nation  conservera  an  bon 
citoyen ,  et  l'armée  française  un  brave  soldat.  Les  chirur- 
giens m'ont  assuré  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  pour 
aa  vie. 

De  camp  an^anus  de  Menln .  le  samedi  94 

M»  le  maréchal  Luckncr,  Instruit  que  différents  corps  de 
l'armée  ont  adressé  diverses  réclamations  pour  obtenir  des 
avances  sur  leurs  masses,  a  chargé  les  commandants  des 
corps  de  dire  aux  divisions  qu'ils  commandent ,  que  b  aé- 
cessité  de  diminuer  les  équipages  en  pays  ennemi ,  a  tait 
restreindre  le  trésor  de  l'armée  et  les  caisses  des  r^ments 
k  ce  qui  était  strictement  nécessaire  ;  que  cette  mesure  oe 
,   permettant  donc  de  prendre  en  considération  Ic^  demandes 
d'avances  qn'au  retour  en  France ,  M.  le  maréchal  espère 
du  zèle  que  le  soldat  français  a  montré  pour  la  cause  dont 
Il  a  embrassé  la  défense ,  et  de  l'attachement  dont  11  lui 
donne  des  preuves ,  que  ses  plans  de  campagne  ne  seront 
point  dérangés  par  de  nouvelles  et  semblables  réclamation  s. 
M.  le  maréchal  voit  dans  sa  situation  présente  une  cons- 
titution libre  à  défendre ,  des  ennemis  à  combattre ,  et  il 
ne  doute  pas  que  ,  toujours  de  concert  avec  ses  troupes , 
pour  servir  de  si  grands  intérêts.  Usera  d'accord  avec  elle 
pour  ajourner  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  une  si  louable 
détermination. 

Ou  doit  les  plus  grands  éloges  i  la  valeur  des  chasseurs 
belges.  Ils  éclairent  l'armée  avec  une  intelligence  et  une 
intrépidité  dont  ils  donnent  tous  Icsjous  de  nouvelles  preu- 
ves. L'ennemi  a  eu  beaucoup  de  blessés  dans  la  dernière 
affaire.  Vn  Toumaislen  dit  avoir  vu  arriver  à  Tournai ,  au 
moment  de  son  départ,  31  charrettes  chargées  de  blc5sés. 

Département  du  Morbihan* 

Tannes .  le  IS  lalo .  Fun  4  du  U  liberté. 

Paris  me  semble  maintenant  bien  décidément  partaj^é 
entre  deux  partis  \  savoir ,  entre  les  Jacobins  et  les  Feuil- 
lants ou  modérés.  La  modération  est  une  h^t  vertu ,  et 
ai  cette  vertu  est  véritablement  celle  du  parti  feuillaiitin, 
je  ne  m'étonne  pas  qu'il  trouve  un  grand  nombre  de  prosé- 
lllcs  ;  maishélas  !  Je  crains  bien  que  tout  cela  ne  soit  qu'une 
comédie  ;  que  les  principaux  acteurs  de  la  pièce  ne  se 
couvrent  d'un  masque  séduisant  pour  parvenir  plus  sûre- 
ment au  but  qu'ils  se  proposent;  que  la  cour,  toujours  hy- 
pocrite ,  artificieuse  et  perfide,  ne  soit  l'ame  in\i6ible  de 
cette  cabale  ;  et  que  cette  conlre-baltcrie  élevée  et  habile- 
ment dirigée  cputre  les  sociétés  des  mis  Ade  la  con&titutiott| 
li'ah  pmir  ol^iat  ^  reoirarM««it  de  nos  nouTeUis  lois» 


D'dllMM ,  que  p«nMr  de  Vtndleatmr  et  d*  mm*  inlrra 

rpuUcs  préiendan  modérées,  mal»  dani  le  tïlt  absolunwnl 
conire-rëvolurlonrulrei,  enToyées  )Tec  proruslon  dktis  toui 
les  départrmeDls,  ï  une  multiUida  de  ciiuyeni  notables 
qui,  cène»,  pe  ici  (tcinandenl  pasl  II  y  eu  toujoura  de 
Jointes  lut  feulDea  du  Moniteur  que  Je  reçois.  anquaDte 
autres  personnes  de  notre  ville  en  reçoivent  également  UtM 
yrain ,  comme  mol.  SI  l'on  en  i^nvole  dan*  tout  l'empire , 
avec  la  mtnie  protllgatllé ,  Il  Taul  atouer  que  la  d^ase  ne 
doit  pas  être  mince:  or,  ([uels  sont  ceux  qui  sont  en  étal 
do  la  supporter  7  Quels  sont  ceux  qui  ont  intérêt  ite  prop»- 
scr  partout  de«  principes  coittre-rdTolulionnalrefT 

Que  penser  encore  du  renTol  de  trois  ministres  patriotes 
qui  Taisaient  marcher  la  constitution  1  Quant  à  mol ,  il  me 
Mmble  éiidenl  que  la  tour,  flclile  i  son  plan  de  Taire  regar- 
der ta  constiuilion  comma  une  clilnièra  Ineiëcnlable,  ne 
vaut  pas  de  miaistrei  qui  la  Tassent  exécuter.  Il  tue  parait 
également  certain  que  la  cour  a  fondé  st  principale  e^>é- 
rance  sur  les  p rf très  réfractai res.  Ceui-ci  nuusTontpluade 
mal  que  ne  pourraient  eu  faire  tous  les  soldats  prussiens, 
aulMi:hiens;etmoKOTl(es.  Ils  ne  cessent  de  dire  eldepersua- 
der  i  leurs  uualtles  iirtbéclltes  cl  crédules  que  les  nouvelfei 
lois  sont  desiruclites  de  la  religion  catholique ,  de  la  retl^ 
gion  de  leurs  pères.  Jugci  de  l'effet  que  dolTeut  produira 
dans  nos  départements  de  lellei  Inilnuadoni.  Qui  ae  nlt 
que  l'ambition  s'cal  toujours  wrvie  de  la  religion  comme 
du  plua  puissant  ressort  politique  T  La  cour  le  sait  parfal- 
lemeol.  Ehl  comment  sévlr^t-elle  contre  des  prêtres  qid 
la  servent  mieux  que  toutes  les  armées  des  despotes  réu- 
nies ;  contre  des  hommesqui,  par  leurs  Intrigues  rellgleu- 
aesel  eecrtte»,  bouleversent  Vemplre,  en  bravant  ImpiH 
nément  toutes  les  lois,  qu'ils  rendent  Impulssantea  et  Inexé- 
cutables.  Telle  est  la  cruelle  situation  où  nous  réduit,dani 
notre  Morbihan,  l'Insigne  malveillance  du  pouvoir  exécu- 
tif. L'cieelleni  H.  Rolland  de  la  PlaHère  l'a  Tal[  eon naître 
au  roi  d'uoe  manière  bien  énergique.  Sa  lettre,  digne  d'un 
anden  Romain ,  en  lostralra  l'Europe  catlëre. 

Département  4a  JrénuMt. 

Cirtt,  le  aiiula. 

De*  pitroulllei  autrielileone*  Tlcniient  Jusque^  loiw  le 
canon  de  GIveL  Un  de  nos  détacbementa  a  (ad  bler  nn  hii»- 
aard  dans  une  Tuslllade.  Aiec  un  peu  moins  de  précipita- 
tion ,  il  prenait  50  hussards  tyroliens.  —  Il  arrive  tous 
les  Jours  de  jeunes  Liégeois,  qui,  malgré  les  précautions 
dn  gouvernement,  tmuveat  moyen  de  s'échapper.  Ils 
(ormenl  &  Glvet  on  corps  qnl  grossit  d'hnrre  en  henre.  ■*- 
On  apprend  de  Hontmédi  qu'M  f  compte  déjk  plua  de 
SOO  honluis  déserteurs.  Ils  sont  arrlTéa  avec  arme*  et  b)i- 
■■ges-Nos  troupeeM  tonteaiparéea  de  l'ablMie  d'Orval,  t 
S  lieue*  tk  MonUnédL 


is  voulons  la  (léfeudre;  si 
s,  sulrci  notre  exemple.  Le  ren- 
dcc-voua  nus  les  murs  de  Paris. 

Vot  frira  tt  ami»  la  Bratotn 
ttfna  CoMiii,  Luiiu,  Saudii,  Càa*, 
Méuimi  ,  Dcat 

Au  Rédacteur. 

Paris,  et  rjula. 
Je  Ttens  de  lire ,  Honsleur,  dîna  la  Monliair,  nn  article 
qui  me  concerne.  Sans  entrer  daus  lei  détails  qu'il  rcaler^ 
DU ,  Je  certifie  que  Je  suis  Ici ,  et  que  si  tues  alTaires  qm 
mènent  i  Londres,  je  ne  pariimi  pas  sans  passeport.  Ajca, 
le  vous  prio,  la  boulé  d'insdrer  cet  article  dans  votre 
Journal. 

Cuina  CoiCMt. 
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On  iDirodait  à  la  barre  une  dépntallon  d'cnfaats 
qui  apportent  une  offrande  patriotique. 

UndeMM.  les  secrétaires  !it  une  adresse  de sli  mille 
rix  cent  ïlngl  citoyens  de  Lyon  dont  ïolcl  l'eiirad  ; 
f  Représentants  du  peuple  français ,  la  consiltutton 
est  en  danger.  Le»  citoyens  de  Lyon  viennent  pour  la 
défendre  ou  périr  atec  elle.  Les  factieux  entourent  le 
trOne,  et  celnl  que  la  nation  y  a  placé  «'abandonne  â 
leurs  criminelles  Buggesilons.  Prévenez  naruDetj'rande 
mesure  une  Insurrection  que  votre  Indifférence  ren- 
drait légitime.  Ne  vous  fiez  plus  aux  paroles  d'un  roi 
qui  vous  trompe,  n  (  Quelques  membres  ei  les  tribu- 
nes applaudisse dL  —  Plusieurs  réclBmatlon.<r  s'élè- 
vent contre  ces  applaudissements,  ei  pour  l'ordre  da 
Jour.) 

M.  MERLiti  !  Je  demande  la  continuation  de  la  lec- 
ttire.  (Nouveaux  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  LK  PRÉSIDENT  :  Je  rappelle  les  tribunes  an  res- 
pect qu'elles  doiveni  è  l'Assemblée,  et  J'ordonne  an 
commandant  de  la  garde  nallonale  de  prendre  de* 
mesures  â  cei  effet. 

M.  Lakarqub  :  J'entends  ces  Mensieurs  dire  qae 
ces  adresses  se  font  sur  un  ntoulc  febrlqiié  aux  Jaco- 
bins. Eli  bien,  je  réponds  â  ces  Messieurs  qu'ils  n'ont 
qu'à  faire  un  moule  aussi  ;  H  sera  déchiré  et  biDié 
dans  tous  les  départements.  (On  applaudit) 

M.  Begqdet  !  Je  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Beôinet  ne  sera  pat 
entendu  et  que  la  lecture  sera  continuée. 

M.  le  secrétaire  continue  :  v  ifluisXVI  ne  veut 

Pas  la  constitution,  puisqu'il  protige  les  monstres  qni 
attaquent,  puisqu'il  renvoie  les  ministres  qui  ta  font 
marcher,  puisqu'il  frappe  de  nulllli!  les  décrets  qui  la 
servent.  Cet  ltomme,pourqullanationa  lant  Tait,  qol 
engloutit  dansde  vaines  dissipations  le  fruitdrssueura 
de  quatre  ou  cinq  départements,  oseseprésenler  a»ec 
l'offre  Insultante  de  20,000  livres.  Cet  bomme  qui 
avait  fui  lâchement  son  poste,  et  qui,  ramené  sur  le 
plus  beau  trône  de  l'univers,  a  si  tdl  oublié  la  géoe- 
rosilé  de  la  nation,  peut-ll  diriger  encore  les  moUTC- 
meD[3denoaarméei7  Encore  quelques  Jours  d'indul- 
gence, et  la  liberté  n'est  plus.  Ecoutes  ces  atls  ;  c'est 
la  majorité  des  Clloycos  d'une  grande  ville  qui  voui 
les  donne.  Méprisez  celle  minorité  qui  s'agite,  tpd 
voudrait  méconnaître  la  souveraineté  du  peuple  ;  noua 
la  dédaignons.  Si  les  fonctionnaires  trahissent  leurs 
devoirs,  vous  quiies  respectez,  déchirez  le  voile,  pr«. 
aet  des  mesures  Imposantes ,  et  des  milliers  de  £raa 
vont  se  lever  pour  en  assurer  l'exécution. 

Un  citoyen ,  Introduit  ï  la  barre  ,  produit  une  jté- 
litioo  datée  du  mois  de  mars  1791,  en  hveur  l)ri 
Kl  Créqul ,  pour  lequel  U  a  bit  le  iaciiOcc  de  sa  br- 
lunb 

Le  pétilionnaire  est  admis  aux  boHneors  de  Is 
séance. 

On  fait  lecture  d'une  adresscdes  citoyens  de  lj val, 
département  de  la  Mayenne,  qui  demandent  un  dé-* 
crei  d'accu3at!on  contre  ta  reine.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  S  l'ordre  du  jour. 

M,  Leqdihio  :  Le  2B  mal  dernier,  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  comité  d'agriculture  une  pétition  dé 
M.  Boisson  de  Quency,dloyende  Paris,  relative  i  l'ap- 
provlsiounemcnt  du  royaimie.   Ce  dtoyen  pairlot*- 
expose  qiK  k  gouvenemeat  a  été  fort  mal  icnl  ds^^* 
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les  achats  faits  par  lai  rtkîemment  dans  la  Médlterra- 
née,  et  qu'il  aurait  pu  obtenir  à  52  livres  la  mesure 
de  blé  qu'il  a  payé  6/i  livres.  M.  Boisson  ne  se  borne 
pas  à  cette  stérile  observation,  qui  ne  serait  propre 
qu'à  exciter  les  inutiles  regrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  oflTre  de  fournir  d'ici  à  la  récolte  une  quan- 
tité considérable  de  blé  au  prix  le  plus  bas,  et  à  l'ap- 
pui de  ses  offres,  il  a  communiqué  plusieurs  lettres 
qui  prouvent  lïmportance  et  l'étendue  de  sa  corres- 
pondance en  cette  partie. 

Quant  aux  observations  relatives  aux  pertes  que  la 
nation  vient  d'éprouver  dans  les  achats,  il  n'a  pro- 
duit aucune  pièce  qui  puisse  les  justifier.  11  allègue 
seulement  que  les  pièces  justificatives  sont  dans  les 
bureaux  mêmes  du  ministère.  Quoi  qu'il  en  soit,  vo- 
tre comité  d'agriculture  n^  pu  s'arrêter  ni  aux  ob* 
servations  que  M.  Boisson  ne  justifie  pas,  ni  à  ses  of- 
fres qui,  quelque  utiles  qu'elles  puissent  être,  ne  sont 
pas  du  ressort  de  l'Assemblée  nationale.  Il  vous  pro- 
pose en  conséquence  de  renvoyer  sa  pétition  au  pou- 
voir exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Lequinio  fait ,  au  nom  du  même  comité  d'agri- 
culture, la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
concernant  la  communication  de  la  mer  d'Allemagne 
à  la  Méditerranée,  par  le  canal  de  jonction  du  Bbin 
au  Rhône. 

lia  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Yerneuil ,  au  nom  du  comité  de  législation , 
fait  un  rapport  sur  l'arrestation  faite  dans  la  com- 
mune d' A  umais ,  district  de  Longwy,  de  trois  ci- 
toyens de  Nancy,  MM.  Baster,  père  et  fils,  et  Vigne- 
ron ,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  eux. 

Cotte  proposition  est  adoptée. 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquidation  , 

S  résente    un  projet  de  décret  relatif  à  l'office  de 
eutenaut  particulier  de  l'amirauté  de  Vannes  à  la 
résidence  de  Lorient ,  duquel  M.  IIuart-Duport  était 
titulaire. 
L'Assemblée  ajourne  à  demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

siÀIfCE  DD  JJEUDI  28  JUIN. 

M.  Servan  envoie  des  observations  sur  le  mémoire 
de  M.  Dumouriez  ;  il  se  prépare  à  répondre  à  l'espèce 
d'inculpation  faite  contre  lui  par  M.  Blanchard  ,  re- 
lativement à  des  marchés. 

On  lit  une  adresse  signée  par  quelques  citoyens  du 
Havre ,  qui  adhèrent  à  la  lettre  du  général  d'ar- 
mée ,  Lafayelte ,  au  corps  législatif  ;  ils  déclarent 
Su'ils  ne  veulent  d'autre  influence  que  la  loi,  et 
emandent  l'abolition  de  certaines  associations  qu'ils 
désignent  sous  le  nom  de  factions.  Ils  dénoncent 
des  libelles  fabriqués  à  Paris,  et  répandus  dans 
les  départements  pour  les  exciter  à  changer  la  cons- 
titution. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Nancy  :  ils  dé- 
noncent les  juges  du  tribunal  du  district. 

]tf.  Lamarque  :  L'incivisme  de  la  généralité  des 
tribunaux  de  district  est  connu.  (On  murmure.  ) 
Je  ne  suis  pas  intéressé  personnellement  à  le  dire , 
puisque  je  suis  juge  d*un'  de  ces  tribunaux.  Mais 
la  nation  entière  se  plaint  ;  les  tribunaux  de  dis- 
trict sont  dénoncés  par  tous  les  départements.  Je 
demande  que  le  comité  de  législation  fasse  incessam- 
ment sou  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
ces  tribunaux  seront  renouvelés  au  i*'  mars  pro- 
chain. 

M.  MouYssET  :  Le  meilleur  moyen  est  de  les  sup- 

Î trimer  tous ,  et  de  les  remplacer  par  des  arbitres,  et 
'en  fais  la  motion  expresse. 


i  Les  propositions  ds  MM.  Lamarqna  et  MoHyatct 
sont  renvoyées  au  comité  de  législation. 
On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 
c  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  prévenir  l'As- 
semblée nationale ,  que  j'ai  nommé  IVL  Joly ,  actuel- 
lement secrétaire  de  la  commune  de  Paris,  pour  se- 
crétaire de  mon  conseil,  en  conformité  de  la  loi 
du  19  mai  1791. 

»  Signé  Louis,  m 

M.  GossDiif  :  rai  déjà  fixé  l'attention  de  TAssem- 
blée  sur  la  nécessité  d'user  de  représailles  envers 
le  gouvernement  de  Bruxelles,  qui  a  mis  en  séquestre 
les  revenus  de  vos  propriétés  nationales  situées  dans 
son  territoire.  Le  dei^é  brabançon  a  des  biens  en 
France  qui  sont  mis  en  valeur;  mais  comme  il  oe 
veut  recevoir  de  ses  fermiers  que  des  espèces  mon  - 
nayées,  ceux-ci  ont  cessé  d'approvisionner  les  mar- 
chés de  France.  Il  est  important  de  prononcer  le  sé- 
questre de  ces  biens. 

La  proposition  de  M.  Gossuin  est  renvoyée  ao  co- 
mité des  domaines. 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  législation  la  pro- 
positiou  faite  par  le  même  membre  d'ordonner  ao 
ministre  de  la  justice  de  lui  présenter  au  15  juillet 
prochain  Tétat  des  affaires  criminelles  pendantes  aux 
tribunaux  de  district,  à  l'époque  du  1*'  janvier  der- 
nier, et  celui  des  jugements  intervenus,  et  d'interdire 
aux  juges  toute  vacance  jusqu'à  la  consommation  de 
ces  jugements. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  constater  Télai 

\civil  des  citoyens. 

TITRE  DES  MARIAGES. 

M.  Vergniacd  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne 
s'occupe  en  ce  moment  que  des  formes  de  la  publi- 
cation et  du  mode  matériel  de  constater  les  mariages, 
et  qu'elle  renvoie  ;à  un  autre  temps  les  grandes  ques- 
tions de  droit  civil  qui  peuvent  s'élever  relativement 
aux  mariages. 

M.  Bedgnot  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ter- 
gniaud  ;  quand  vous  vous  occuperez  da  code  dvfl , 
et  de  législation  générale  sur  l'état  des  persooiies, 
alors  vous  vous  occuperez  de  la  forme  intrinsèque 
du  mariage.  Quant  à  présent ,  ce  qui  est  le  plus  ur- 
gent, c'est  de  décréter  la  manière  dont  se  drnseront 
les  actes,  leur  protocole;  quant  aux  différentes  con- 
ditions requises  pour  le  mariage ,  aux  oppositions  et 
anx  questions  qui  s'élèvent  à  ce  sujet ,  on  pourra 
suivre  provisoirement  les  lois  anciennes. 

M.  Mdraire  :  Je  dois  compte  à  l'Assemblée,  au 
nom  du  comité  de  législation ,  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  lui  présenter  dans  le  titre  lll  de  son  pro- 
jet, ime  espèce  d'ensemble  de  lois  sur  le  mariage.  Il 
voulait  d'abord  se  borner  à  l'objet  que  vous  propose 
M.  Vergniaud  ;  mais  effrayé  des  inconvénients  sans 
nombre  qui  résulteraient  de  l'amalgame  des  an- 
ciennes lois  avec  les  nouvelles,  il  s'est  déterminé  à 
vous  proposer  cette  esquisse  de  la  nouvelle  législa- 
tion du  mariage  :  en  effet,  jugez  dans  quel  embarras 
se  trouverait  l'officier  public  qui  ignorerait  les  lois 
anciennes,  ces  lois  confuses,  éparses  et  trop  souvent 
ultramontaines  !  Voulez-vous  exiger  qu'à  la  veille 
d'avoir  de  nouvelles  lois ,  il  se  livre  à  l'étude  de  ce 
code  barbare?  Peut-on  faire  des  actes  de  mariage 
sans  avoir  des  règles  pour  juger  des  empêchements, 
des  oppositions ,  de  la  qualité  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent 7 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  décider  Jusqu*à 
quel  degré  de  consanguinité  on  pourra  se  maner , 
afin  de  soustraire  les  citoyens  à  la  nécessité  des  dis- 
penses. Observez  que  le  mariage  est  encore  entre  les 
j  mains  des  prêtres,  et  que ,  comme  il  est  essentiel  de 
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4<^triiirs  toutes  les  traces  de  celte  juridklion  épiié- 
tn^^e ,  il  faut  en  les  dépouillaDt  détruire  aussi  cette 
législation  vicieav;  «  qui  s'est  établie  sous  leur  em- 
pire. U  peut  n'y  avoir  rien  que  de  matériel  et  de 
passif  dans  la  manière  de  constater  les  naissances  » 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  ;  mais  rien  n'est 
passif  dans  le  mariage  ;  c'est  un  contrat  qui  se 
fait  activement ,  qui  doit  nécessairement  être  assis 
sur  des  conditions  préalables  et  sur  des  lois  préexis- 
tantes. 

L'Assemblée  décide  que  tous  les  articles  du  projet 
du  comité  de  législation  seront  successivement  mis 
en  délibération. 

Al.  Lagrevol  :  Nous  Yoid  arrivés  à  l'objet  qui 
doit  captiver  toute  votre  attention ,  les  questions  qui 
s'élèvent  relativement  au  mariage.  M.  Pastoret  vous 
a  donné  une  défîm'tion  du  mariage  très  inexacte, 
selon  moi ,  et  erronée.  U  le  déûnit  un  engagement 
civil ,  dont  la  seule  condition  est  dans  le  consente- 
ment des  deux  époux.  D'abord  le  mot  engagement 
est  impropre,  car  il  est  synonime  d'obligation.  Le 
mariage  étant  une  convention  qui  suppose  nécessai- 
rement le  consentement  des  deux  parties ,  ne  peut 
être  défini  que  par  le  mot  contrat.  C'est  la  défini- 
tion qu'en  donne  la  constitution.  D'ailleurs ,  le  con- 
sentement des  deux  époux  n'est  pas  de  la  condition , 
comme  le  dit  M.  Pastoret ,  mais  de  l'essence  du  ma- 
riage. Le  comité  le  définit  comme  un  contrat  qui 
unit  les  deux  époux  pour  la  vie.  M.  Pastoret  veut 
que  les  mots  pour  la  vie  soient  retranchés ,  comme 
préjugeant  la  question  de  la  dissolubilité  de  ce  lien 
civil,  il  me  parait  qu'il  se  trompe  à  cet  égard  : 
quand  le  divorce  serait  permis ,  le  mariage  n'en 
serait  pas  moins  un  contrat  pour  la  vie  ;  car  l'in- 
tention des  deux  époux ,  en  se  mariant ,  est  de  se 
réunir  pour  la  vie ,  et  c'est  cette  volonté  présumée 
qui  distingue  le  mariage  du  concubinage  ;  quoi  qu'il 
puisse  arriver  par  la  suite  que  cette  union  cesse 
par  le  divorce,  qui  n'est  qu'un  fait  accidentel. 
Le  divorce  anéantit  le  mariage,  mais  11  ne  le  modi- 
fie pas. 

Les  Romains  ,  qui  admettaient  le  divorce ,  avaient 
également  défini  le  mariage ,  un  contrat  pour  la 
vie.  Voici  donc  la  définition  que  je  propose  :  a  Le 
mariage  est  un  contrat  civH ,  par  lequel  un  homme 
et  une  femme  libres  s'unissent  pour  la  vie.  »  Le  mot 
libre  est  nécessaire,  sans  cela  on  pourrait  croire 
qu'il  suffirait  d'être  homme  et  femme  pour  se  marier, 
même  lorsqu'on  serait  sous  la  puissance  des  parents. 
Par  le  mot  libre  ,  on  entend  ici  non  pas  la  liberté 
politique ,  mais  la  liberté  civile ,  la  faculté  et  l'apti- 
tude au  mariage. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autres  définitions. 
—  L'Assemblée  les  ajourne  jusqu'après  sa  délibération 
sur  ies  autres  articles  du  projet. 

M.  LE  PRéiiDENT;  Il  vicnt  de  m'être  remis  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

c  M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  demander  à  l'Assemblée  la  permission  de  paraî- 
tre à  la  barre  ^  pour  lui  oflrir  l'hommage  de  mon 
respect. 

•  Signé  Lafatettb.  • 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lafayette  sera  admis. 

M.  Lafayette  paraît  à  la  barre.  —  Une  partie  de 
l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent. 

M.  Lecointre  :  M.  le  président ,  rappelez  donc 
les  tribunes  à  l'ordre  ;  elles  ne  doivent  donner 
aucunes  marques  d'approbation  ,  ni  d'improba- 
tion. 

M.  Lafayette  :  Je  dois  d'abord  vous  assurer  que 
d'après  les  dispositions  concertées  entre  M.  le  maré- 
chal Ltickncr  et  moi ,  ma  présence  ici  ne  compro- 
met nullement  le  s^rt  de  nois  armées.  Voici  mainte- 


nant mes  motifs.  On  a  dit  que  la  lettre  signée  d« 
mon  nom ,  dont  il  vous  a  été  fait  lecture  à  une  des 
précédentes  séances ,  n'était  pas  de  moi  ;  d'autres 
m'ont  reproché  de  l'avoir  écrite  au  milieu  d'un 
camp.  G*est  pour  répondre  à  tout ,  que  je  suis  sorti 
de  cet  honorable  rempart  où  m'entoure  l'airection  de 
mes  compagnons  d'armes ,  pour  me  rendre  à  votre 
barre. 

Une  raison  plus  puissante  encore  m^a  décidé  : 
les  violences  commises  au  château  le  20  de  ce  mois 
ont  excité  l'alarme  de  tous  les  bons  citoyens  ;  j'ai 
reçu  des  adresses  des  différents  corps  de  mon  armée. 
Les  officiers ,  sous-offiders  et  soldats  qui  ne  sont 
qu'un ,  y  expriment  leur  patriotique  haine  contre  les 
factieux.  J'ai  cru  devoir  arrêter  ces  adresses  par  un 
ordre  dont  je  dépose  la  copie  sur  le  bureau  ;  vous  y 
verrez  que  j'ai  pris  l'engagement  de  venir  vous  ex- 
primer seul  le  sentiment  commun  de  tous.  Je  ne  puis 
a  n'approuver  leurs  motifs  ;  déjà  plusieurs  se  deman- 
ent  si  c'est  la  cause  de  la  liberté  qu'ils  défendent. 
Il  est  temps  de  garantir  la  constitution  de  toutes  les 
atteintes  qu'on  pourrait  lui  porter ,  d'assurer  la  li- 
berté de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi ,  leur  indé- 
pendance et  leur  dignité. 

Je  supplie  l'Assemblée  d'ordonner  que  les  auteurs 
et  instigateurs  des  événements  du  20  juin,  soient 
poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation  ,  de  dé- 
truire cette  secte  dont  les  débats  publics  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  la  perversité  de  ses  intentions.  Je 
la  supplie  aussi  en  mon  nom  et  en  celui  de  tous  les 
honnêtes  gens....  (  On  murmure  dans  l'extrémité  de 
la  partie  gauche.)  Je  la  supplie  aussi  en  mon  nom  et 
en  ceJui  de  tous  les  honnêtes  gens ,  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  faire  respecter  les  autorités 
constituées,  et  donner  aux  armées  l'assurance  qu'au- 
cune atteinte  ne  sera  portée  à  la  constitution  dans 
l'intérieur,  tandis  qu'elles  verseront  leur  sang  pour 
la  défendre  contre  ies  ennemis  du  dehors.  (  Les  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des 
tribunes  recommencent  ) 

(  Le  discours  de  M.  Lafoyette  n'est  ici  que  par  ex- 
trait  ;  nous  le  rapporterons  littéralement  dans  le  pro- 
chain numéro.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L' Assemblée  nationale  a  juré  de 
maintenir  la  constitution  ;  fidèle  à  son  serment,  elle 
saura  la  garantir  de  toutes  les  attdntes.  £Ue  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lafayette  traverse  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements plusieurs  fois  réitérés  d'une  partie  de 
l'Assemblée.  —  il  va  se  placer  dans  le  lieu  de  la  salle 
réservé  aux  pétitionnaires. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  La- 
fayette à  la  nouvelle  commission  des  douze. 

M.  GuADET  :  Je  demande  la  parole  sur  cette  pro- 
position. 

L'Assembfée  est  consultée  pour  savoir  si  M.  Guadet 
aura  la  parole. 

L'épreuve  parait  douteuse. 

AL  LE  PRÉSIDENT  :  Daus  le  doute ,  aux  termes  du 
règlement,  M.  Guadet  à  la  parole. 

M.  GoADET  :  Au  moment  où  la  présence  de  M.  La- 
fayette à  Paris  m'a  été  annoncée^  une  idée  bien  con- 
solante est  venue  s'offrir  à  moi  :  ainsi,  me  suis^je  dit« 
nous  n'avons  plus  d'ennemis  extérieurs  ;  ainsi  les 
Autrichiens  sont  vaincus.  Cette  illusion  n'a  pas  duré 
long-temps.  Nos  ennemis  sont  toujours  les  mêmes , 
notre  situation  extérieure  n'a  pas  changé ,  et  cepen- 
dant M.  Lafayette  est  à  Paris  I  Quels  puissants  motifs 
l'amènent?  nos  troubles  intérieurs?  Il  craint  donc 
que  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  assez  de  puissance 
pour  les  réprimer.  Il  se  constitue  l'organe  de  son 
armée  et  des  honnêtes  gens  ;  ces  honnêtes  gens^ 
où  soni-ils  ?  Ccltd  arm<*e ,  comment  a-i-elle  pu  Afc- 
libérer. 
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h  n^examfné  pas  si  cehil  qnl  noitt  accnsd  A^  roff 
le  vœa  des  Français  dans  celui  de  quelques  brigands, 
ne  prend  pas  le  vœu  de  Télaf-major  qui  l'cnioiu-Cj 
pour  Celui  de  l^armée  tout  entière  ;  mais  Je  dis  quMl 
oublie  lui-même  la  constitution ,  lorsqu'il  se  rend 
Torgane  des  bonnêtes  gens  qui  ne  lui  ont  pas  donné 
de  mission  ;  quMl  la  viole,  s'u  a  quitté  son  poste  sans 
on  congé  du  ministre.  Je  demande  donc  d'abord  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  interrogé  potur  savoir 
s'il  a  donné  ce  congé,  et  que  la  commission  extraor- 
dinaire des  douze  fasse  demain  son  rapport  sur  lé 
danger  d'accorder  à  des  généraux  le  droit  de  péti- 
tion. (L'extrémité  de  la  partie  gaucbe  et  une  partie 
des  tribunes  applaudissent) 

M.  RAii02fi>  ;  C'est  une  eoutnme  qui  tient  an  déknt 
de  l'esprit. humain»  que  cdle  dlnterpréter  les  lois 
j;énérale6  au  gré  des  ciroonstaoceti  L'évangile  de  ia 
religion  en  a  ft>umi  de  nombreux  exeniplet.*.«  (On 
murmare.)  L'évangile  de  )a  poUtique  doit  en  fournir 
aussi.  Avant  que  la  constitution  anglaise  fût  parfaite^ 
ment  étabUe»  elle  a  servi  de  base  aux  différents  partis» 
il  en  sera  de  même  de  celle  que  nous  avons  tous  juré 
de  maintenir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  appliquée  dans 
tous  ses  points.  Il  y  a  quatire  jours  une  multitude 
armée  demanda  à  se  présenter  devant  voua.  Dea  Jois 
positives  s'y  opposaient  ;  une  promulgation  faite  la 
veille  par  le  départemeal  rappelait  celte  loi^  et.eû 
demandait  l'exécution ,  vous  n'avea  eu  égard  A  rim  « 
et  vous  avea  admis  dans  votre  aeia  des  bommes 
armés* 

Aujourd!hui  M«  Lafiiyette  se  présente}  il  n*eBt 
connu  que  par  son  amour  pour  la  liberté  ;  sa  vie  est 
une  suite  de  combats  .contre  les  deq[x>teiies  de  tous 
genres  ;  il  a  sacrifié  à  la  révolution  sa  fortune,  sa 
vie.«.4  (On  murmure  dans  l^exlrémité  de  la  partie 
gauche«) 

M«  Ramos»  i'adfvssani  à  emùs  qui  marmurgiai 
Rendez  les  tnénMS  services  à  la  patrie;  et  ensuite  veus 
parlerez.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap^ 
jfdaudit) 

M.  ItAHOif D'!  €*c8t sur  cet  bomfne  <ïne  de  prétendue 
soupçons  se  rt^pandent ,  et  que  toutes  les  passlohs  se 
déchathenit.  L'Assemblée  natiotlale  a  doi^cdeux  poids 
et  deux  mesures  *  certes ,  SMl  était  penbis  de  faire  | 
des  acceptions  de  pefsonties ,  ce  serait  en  faveur  de  ? 
ce  fils  aîné  de  la  liberté  française. ... 

M.  Cotttbon  veut  parler.  —  M*  le  t)résîd€nt  le  rap- 
pelle à  Tordre. 

M.  Baladin  \  Jt;  demande  \  M.  Ramond  s^il  fait 
l'oraison  funèbre  de  M.  Lafayette. 

M.  Rahond  :  Les  circonstances  sont  telles,  les  pé^ 
rilb  de  la  liberté  sont  si  grands,  qu'il  est  permis  de 
douter  lesquels,  des  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs, 
sont  les  plus  dangereux.  Dans  cette  crise ,  tout  le 
monde  iie  s'exprime  pas  avec  le  même  courage  ;  il 
faut  que  cette  voix ,  que  la  France  est  accoutumée  i 
reconnaître  dans  les  moments  difficiles,  s^élève  en- 
bore.  M.  Lafayeltc  vous  dénonce  les  vrais  ennemis 
publics  :  ûdèle  à  fa  loi,  il  arrête  l'expression  du 
yœii  d'une  armée  fidMe  qui  veut  mourir  pour  la 
constitution ,  mais  qui  ne  veut  mourir  que  pour 
èUe  ;  II  vient  lui  même  vous  énoncer  ses  sentiments, 
avouer  une  lettre  sur  laquelle  on  aàectalt  de  répandre 
des  doutes. 

Je  demande  donc  que  sa  pétition  soit  renvoyée  au 
comité ,  pour  qu'il  s  occupe  de  remédier  aux  causes 
de  désorganisation  qui  vous  sont  dénoncéesi  et  que  le 
rapport  en  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  modon  de  M.  Ra- 
tnond. 

M.  le  président  la  met  aux  voix  dans  le  tumulte. 
--La  priorité  lui  est  accordée,  et  elle^est  adoptée. 


id  tjCCcItttre-PQyravattx  demande  H  pafolé.  «^ 
L*Assembk^e  décide  qu'il  ne  sera  point  entendu. 

M.  Carnot  le  jeune  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  Importante  que  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
être  retardée. 

L*Assemblée  passe  à  fèrdre  du  Jour. 

M.  Ducos  :  Je  déclare  que  la  liberté  des  opinions 
est  gênée  dans  le  sein  du  corps  législatit 

L'Assemblée  paraît  agitée. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  de  n'avoir  pas  en- 
tetidii  les  diverses  propositions  qui  ont  été  mises  aux 
voix. 

M.  hR  PRÉSIDENT  i  Deux  propositlous  ont  été 
faites,  la  priorité  a  été  accordée  à  celle  de  M.  Ra- 
mond. 

MM.  Bazlre,  Taillefer,  Délbias  et  plusieurs  abtrèâ 
membres  se  précipitent  au  milieu  delà  salle  en  criant  ! 
cela  n'est  pas  vrai ,  à  l'Abbaye  M.  te  président,  — 
Mm.  isnard,  Morveaux,  DUcos  sont  â  la  tribune.  — 
Une  voit  s'élève  :  Vous  êtes  un  scélérat. 

M.  HEBERT  t  Je  demande  que  ceux  qui  connaissent 
Te  membre  qui  vient  de  prononcer  le  mot  de  scélérat 
le  nomment. 

M.  LE  pRésiDEitï  :  Deux  propokldons  ont  été  fai-^ 
tes;  Tune  par  M.  Gnadet,  l'autre  par  M.  Raraond.  La 
priorité  a  été  accordée  à  celle  de  M.  Ramond,  et  elle 
a  été  décrétée.  Ceux  même  qui  se  plaignent  de 
b*avoir  pas  entendu,  ont  opiné  contre.  Un  propM 
vient  d'être  tenu  ;  il  y  avait  alors  des  étrangers  dans 
la  salle  :  on  les  a  fait  sortir  :  ce  propos  n'est  point  d'un 
député. 

'  M.  MoRVEAtx  :  Je  veux  prouver  que  M.  le  président 
a  induit  l'Assemblée  en  erreur.  En  mettant  aux  voit 
une  question  de  priorité,  il  a  supposé  que  les  propo- 
sitions de  MM.  Guadet  et  Ramond  étalent  contradic- 
toires ,  tandis  qU^elles  ne  sont  pas  même  relatives  ad 
inême  objet 

M.  L£oPOLD  :  Si  quelqii^un  indtdt  TAssemblée  eii 
erreur,  t'est  M.  Morveaux. 

De  nouveaux  débats  s'engagent 

M.  Lacroix  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu^ells  a 
irefuSé  d'admettre  à  sa  narre  des  souS-officiers  et  sol- 
dats, parce  qu'ils  n'avaient  point  de  congé. 

Ùu  autre  membre  obsbrve  que  des  déserteurs  ont 
été  adktafs. 

On  réclatatî  dé  nouVeaii  Tôrdfé  du  Jour. 

L'Assemblée  décidé  qu'elle  né  passera.^iAt  à  I\)r* 
dre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  LEjosWE  :  Si  là  pi'obité  de  M.  le  président  n*é- 
talt  pas  bien  cohtiUé,  la  volubilité  aVec  laquelle  il  met 
aux  voix  les  propositions  ressemblerait  au  rôle  d^un 
escamoteur. 

L* Assemblée  décide  que  les  diverses  propoMtioni 
seront  de  nouveau  mises  aux  voix. 

M.  LE  PRESIDENT  :  Voici  la  première  proposition 
de  M.  Guadet  : 

«  Le  pt-ésîdçnt  Intefrogétâ-t-lî  le  ministre  dé  la 
guerre .  pour  savoir  s'il  a  accordé  un  tongé  &  M.  La- 
feyette?  * 

M.  Dayeaboult  :  Cette  question  tient  à  l'ignoranca 
de  toutes  lei  règles  miliuirés.  Un  officier  général  a 
le  droit  de  se  rendre  auprès  du  mluistre ,  pour  venir 
conférer  avec,  lui  sur  les  objetis  importants  relati£s  au 
service.  Les  obliger  à  prendre  un  c6naé  dans  les  cas 
d'urgeneet  ce  serait  arrêter  la  célérité  des  opérations. 
Je  du  d'ailleurs  que  c'est  au  roi  seul  que  le  ministre 
doit  compte  des .  fautes  de  discipline  quand  il  s'en 
commet 

M«  VfiRROif  :  Si  M.  Lafayette  n'avait  pas  lui-même 
exposé  ses  moti(st  je  ne  trouverais  pas  extraordinaire 
qu'on  fit  cette  question  t  mais  ici  personne  ne  peut 
avoir  d'incertitude. 

M.  Vergmaud  :  Je  n'examine  pas  si  M.  Lafayette  a 
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*p  année  de  la  Liberté* 


L\\.sseinl)lée  a  la  surveillance  tlesduloni^srljî,'  i  •"  ' 
à  ce  lilro  ses  soupçons  sonl  fondés ,  ei  sa  (iw^^ii^n  ^ 

M.  le  secn'teirc  fait  lectore  de  deux  pWrj-^  ^^^    •     '-w  ' 
sées  sur  le  bureaiipar  M.  LKifayeltc.  l>aiislîn)r<'m,.,r  ''  ^    >• 
le  Rénéial  rappelle  aux  iwldals  que  la  coui»iuuiu,i  \  ■'"*  '-' 


leur  interdit  de  signer  des  vciiux  coUeclifs;  U  \^^ 
félicite  (le  leur  bravoure  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  de  leur  haine  contre  les  factieux  du 
dedans.  Dans  la  seconde ,  il  annonce  à  l'armée  qu'u 
va  se  rendre  auprès  de  TAssemblce  pour  y  exprimer 
SCS  sentiments  et  conférer  avec  le  ministre  sur  divers 
objets  relatifs  au  service.  11  contie  le  commandement 
en  son  absence  à  M.  Dangers ,  maréchal-de-canip. 
(Nous  rapporterons  ces  pièces  dans  un  prochain  nu- 
méro.) 

Plusieurs  membres  insistent  pour  qu*on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Ouadet. 

I/Assemblée  est  consultée.  —L'épreuve  paraît  dou- 
teuse. 

M.  GENSONNé  :  Je  demande  Tappcl  nominal. 

Cette  proposition  est  appuyée.  — On  procède  à 
^apiMîl  nominal. 

La  motion  de  M.  Guadet  est  rejetéc  à  une  majorité 
de  339  voix  contre  t23/i. 

La  lettre  de  M.  Lafayclte  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  douze. 

La  séance  est  renvoyée  5  six  heures. 


VARIÉTÉS. 

j4ux  Armateurs  Français, 

La  rnartnc  marchande  française  est  de  5,535  navîrcj, 
dont  le  port  peut  être  rvalué  k  7^3,000  tonneaux  ;  nous 
avons  en  outre  i,5io  barques  ou  autres  bAiîmenis  non- 
pontés.  Ces  5,533  navires,  tous  armés,  emploieraient 
t)G«ooo  humilies  ;  voici  leur  situation  :  5 16  sonl  en  cons- 
truction ou  à  radouber,  1 ,0 1  o  en  état  de  prendre  la  mer. 
5Grj  en  Amérique,  167  sur  let  c6tcs  d'Afrique,  83  dans 
l'Inde,  4^9  dans  le  Levant,  Gii  au  grand  cabotage  , 
i.GGo  au  petit,  8a  à  la  pèche  de  la  morue,  4^^  ^  l«^ 
pèche  sur  les  cÂtes,  10  frètes  au  roi.  Nous  n^svons  en 
activité  que  i^oo^  navires  de  53 1,000  tonneaux,  dont 
les  équipages  n^cxcèdent  pas  48,000  hommes. 

Nous  avons  soufTurt  et  nous  tolérons  encore  que  les 
étrangers  fassent  notre  cabotage  et  naviguent  pour  nous 
au  long-cours.  Un  bâtiment  anglais  transporte  et  vend 
à   Bordeaux  des  denrées  du   Nord,  de  i  Europe  et  de 

rAmérique  ;  il  se  charge  en  sucre  ,  coton  ,   vins 

et  paie  tant  Ji  Pcalrée  qu'^  la  sortie,  les  mêmes  droits 

Ï[irim  bàiîment  français.  Un  bâtiment  français  paie  à 
^ondres  ,  pour  une  tonne  de  vin  français ,  quatre  gui- 
nées  de  plus  que  le  bâtiment  anglais  ,  outre  un  plus 
fort  droit  de  fanal ,  cl  il  serait  confisqué  s'il  j  portait 
des  denrées  ou  marchandises  non  françaises.  Cet  état 
actuel  des  choses  me  rappelle  que  la  fenne  gènèraicj 

3ui  fut  toujours  autant  ennemie  de  notre  commerce  que 
c  notre  liberté,  favorisait,  en  la  pavant,  l'iiitroduc- 
tion  des  marchandises  anglaises,  al  faisait ,  en  temps 
de  guerre,  accorder  des  passeports  aux  bâtiments  an- 
glais chargés  de  tabac ^  qu'elle  payait  en  espèce. 

Nous  devons  prohiber  le  cabotage  par  les  étrangers 
de  toute  importation  indirecte,  \a  valeur  des  articles 
étrangers  importés  par  bâtiments  français  diminue, 
dans  la  balance  générale  du  commerce  ,  de  tout  ce  qu'a 
coulé  le  fret  (;j»gné  par  les  Français.  Intcrdtre  toute 
importation  indirecte  ,  c'est  divist'r  les  bâtiments  el  iiia- 
hriolt  entra  let  nations ,  «I  rcdtùrt  cMacftne  dettes  tm 


Spielmann  t  trouvé  moyen  de  faire  chan- 

'iille  pour  les  princes  Français ,  convenu 

'ssien  et  le  géfiôial  autrichien  de  Ho« 

:e  leurs  opérations  devaient  dcpen- 

:^nibinces,  et  que  M.  d*Artois 

I taire  dans  Tarmée  du  duc  de 

•Ui,  et  il  a  été  signifié  aux 


t»« 


I 


iix  même  qui  n*approii- 
nnt  pourtant  révoltes , 
Kutiei^  an  nombre 
'!;ne,  pour  marcher 
notifiée  au  gouver- 
et  au  Cercle  de 
étrange ,  a  eu 
^»es  russes  tra- 
cas, il  faut 
luront  quel* 
■oos  moins 
ice  tran- 
Allcraa- 
'ion.  Sa 
)rlicu- 
deas 
fera 
isir 
de 


menu  fr,„,V.. ,  J.»"'»  *".-  .  .1 .  - 

bonne  pri.r,C«,?::,':;J;rM.Ï.V- 
traTcnlion  aui  loi,  de  V^T" ' '"'  ' >•  " 

2,^   Les  bâtiments  clran.er»  -. 
d'un  port   français  4  un  îutre  '  îï*?"'-^  :.«. 
denrées,  productions  ou  mattCmî'     *"'*»*       '''"' - 
,nanu/acùiresde  France  ou/,o«e,siW  t""  "'"^".T' 
pemc  de  confiscation  des  bâtintent      ''  *'*r***»ri     '• 
i,ooo  liv.  d'amende,  »olidairemeni'J*'**'^''  «  '*''- 
les  propriétaire  ,  consignataire  ,  ageui. VeJtlî*  *""* 
cargaison ,  capitaine  el  lieutenant  du  bâi'uin.       *^*«'- 


llUiiul. 


«• 
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3.**  Aucunes  denrées ,  productions  ou  mar  \i 
de  l'étranger ,  ne  pourront  èlro  importées  «uç  jj^'*** 
ment  par  des  bâliroenls  français,  ou  «/'fi/w-ieMa  "^''* 
sujets  du  souverain  ilu  p-sys  des  protiuiis  ou  ~.-^'  **^ 


"^nu/of^ 


tares,  ou  des  ports  ortiinaires    de   vente  etprcÊ,^" 
exportation  «   sous  peine  de  ,   clc......  "«ene 


peine 


^UCHEa. 


ÎH^ATRE  DU  MARAIS. 


La  réputation  de  Tautear  de  la  Mère  Coupable 
(M.  Bauiuarchais)  ,  avait  attiré  à  la  preminre  représen- 
tation de  sa  pièce  un  grand  concours  de  spectatuurs. 
Cet  ouvrage  n*a  pas  rempli  tout -à-fait  les  espérances 
que  Tauteur  lui-même  en  avait  données  au  piblic  par 
la  lettres  qu  il  avait  fait  imprimer  quelques  jours  au|ia- 


ravant. 


Ce  sont  toujours  les  personnages  du  Barbier  de  Sr-^ 
vilU^i  de  U  Folle  Journée ,  mais  plus  vieux  de  vingt 


ans. 


Rosine,  ou  la  comtesse  Almaviva  ,  a  aimé  Chérubin  » 
le  page  de  son  mari  ;  après  le  départ  de  celui-ci  pour 
la  Vera-Crux  au  Mexique ,  dont  il  a  été  nommé  vice- 
roi  ,  elle  s'est  retirée  à  Astorga  ;  (c'est  le  pays  de  Ché- 
rubin) la  tête  leur  a  tourné  à  tous  deux  ;  et  d  un  moment 
d'ivresse  il  est  né  un  enfant  qui  na  vu  le  jour  que  dix 
mois  après  le  départ  du  comte.  Kosinc  au  désespoirs , 
s>sl  punie  do  sa  faute  ,  en  ne  voyant  plus  son  ;t  iiaui  , 
et  le  malheureux  jeune  homme  ,  coupable  sans  rtit.  un 
méchant ,  est  allé  à  l'armée  se  faire  tuer  dans  un  com- 
bat. A  lin»lanl  de  mourir,  il  a  envoyé  â  la  cimites&e  ft^ 
dernière  Icliie,  au  bas  de  laquelle  il  lui  a  répondu  *^T^. 
caractères  de  s^iig  ;  unlionuuc,  qu'il  a  cru  un  tu«ti  ^*^ 


Î80 


à«?t^  cWg^  iu  meisAgi;  cet  koramo  est  un  officier   l 
irlandais  nommé  Be'jart ,  aussi  fourbe,  auMÎ   méchant    j 
•t    plus   dangereux    que  Tartuffe.,    car    51    est    plus 
adroit. 

Le  fils  de  Chérubin  a  été  élevé  sous  le  nom  de  Léon 
(c'était  celui  do  son.^èrc);  il  a  passé  pour  le  second  fils 
dn  comte  Almarira  ;  il  est  chevalier  de  Malte. 

Le  comte,  de  son  côté,  a  eu  une  fille  naltircUe ,  qu'il 
a  fait  venir  chea  lui  et  élevée  comme  sa  pupille  ,  sous  le 
nom  de  flores tine. 

Il  n^a  que  trop  soupçonné  que  Léon  nVtait  pas  son 
fils  ;  mais  Unt  qu^ii  a  eu  un  fils  aîné ,  destiné  à  succé- 
der à  sou  nom  ,  à  ses  titres  et  à  la  plus  grande  partie  de 
•es  biens ,  il  a  bien  voulu  souffre*  cet  enfant  de  plus 
dans  la  maison.  Malheureusement  le  fils  aine,  assex 
mauvais  sujet,  s'est  fait  tuer  en  dnsL  Depuis  ce  coup 
fatal  ,  le  comte  n'a  plus  vu  qu^avec  horreur  un  étranger 
qui  devait  envahir  son  héritage.  Pour  Fen  empêcher,  il 
a  quitté  TEspagne  ,  est  venu  en  France ,  où  il  no  s'oc- 
cupe qn^à  dénaturer  tout  son  bien ,  et  à  le  faire  passer  à 
•a  fille  naturelle  ,  à  Florestine. 

C^est  à  Paris  que  se  passe  la  scène.  Le  scélérat  Bcjart, 
nattre  dans  la  maison,  confident  de  tous  les  per- 
sonnages, les  trompe  tous,  les  gouverne  tous,  excepté 
Figaro  et  sa  femme ,  qui  ne  sont  point  tes  dupes  ;  il  est 
fur  le  point  dVpouscr  Florestine  avec  une  dot  de  trois 
millions  que  le  comte  lui  donne.  Seul  il  connaît  le  dé- 
pAt  oik  sont  cachées ,  dans  le  double  fond  d^un  écrin  , 
les  lettres  do  malheureux  page  et  tous  les  secrets  de  la 
comtesse  ;  il  se  sert  d^un  prétexte  adroit  pour  engager 
Almaviva  à  visiter  l'écrin  ;  il  fait  si  bien  que  le  double 
fond  s^ouvrc ,  et  que  les  papiers  sont  entre  les  mains 
da  comte ,  sans  qu^il  puisse  être  soupçonné  d^y  ^voir  eu 

Ï»art«  Almaviva  tient  donc  la  certitude  de  ce  qu'il  ne 
aisait  que  soupçonner  ;  il  garde  la  dernière  lettre  de  sa 
femme  ,  an  bas  de  laqnelle  est  la  réponse  écrite  du  sang 
de  Chérubin ,  et  remet  toutes  les  autres.  Bujart  engage 
ensuite  la  comtesse ,  &  qui  iVcrin  a  été  remis,  à  en  tirer 
tes  lettres  et  à  les  brûler  toutes  :  elle  veut  au  moins  en 
excepter  celte  dernière  ;  il  s^y  oppose  par  les  meilleures 
raisons  du  monde  ;  enfin ,  le  sacrifice  est  consommé. 
Que  devient  la  comtesse  lorsque,  dans  une  scène  ter- 
rible entre  elle  et  son  mari ,  celui-ci  lui  fait  voir  la  lettre 
fatale  ?  Alors  elle  est  au  désespoir ,  elle  veut  mourir , 
elle  perd  la  raison.  Almaviva  finit  par  s^attendrir,  et 
leurs  explications  mutuelles  dévoilent  toute  la  perfidie 
de  Bi'iart.  Le  subtil  Figaro  parvient  h.  lui  faire  rendre  le 
portefeuille  de  trois  millions ,  dont  il  s'était  déjà  em- 
paré ;  il  est  chassé  honteusement ,  et  va  faire  des  /i- 
beUes,  dernière  ressource  des  tâches  ^  dit  fort  bien  Fi- 
garo. Le  comte  et  sa  femme  se  pardonnent  réciproque- 
ment Irurs  fautes  ;  et  l'on  voit  de  loin  que  Léou  et 
Florestine  seront  unis  ,  et  leur  suucédcront. 

Le  premier  acte  annonçait  une  pièce  forte  et  atta- 
chante ;  il  a  été  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  :  le 
second  et  le  troisième  ont  paru  longs  et  faibles  ,  et  ont 
été  souvent  interrompus  par  des  murmures  ;  au  qua- 
trième, la  scène  de  Tciplication,  la  colère  du  comte 
Îiui  se  change  tout-à-coup  en  pitié,  lorsqu'il  voit  sa 
emme  mourante  entre  sq%  bras,  produit  un  mouvement 
très  pathétique  et  qui  remue  jusqu'au  fond  de  Pâme  ; 
enfin  le  cinquième  dans  lequel  le  trompeur  est  trompé, 
offre  de  I  intrigue  bien  filée,  et  Ton  y  retrouve  Tadressc 
••  la  présence  dVsprit  de  Tami  Figaro,  Aussi  ces  deux 
derniers  actes  ont -ils  été  très  applaudis. 

Au  total ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'à  la  première  repré- 
sentation, la  pièce  ait  eu  du  succès  ;  mais  on  sait  que 
M.  Beaumarchais  peut  très  bien  changer  une  chute  en 
un  triomphe  ;  il  Ta  prouvé  par  Eugénie;  par  le  Barbier 
de  SêviUe  ;  et  la  seconde  représentation  de  ia  Mère  cou- 
/Mtbie  le  prouve  encore.  Avec  de  légers  changements, 
elle  a  parfaitement  réussi  ;  on  la  donne  de  suite.  Les 
aclcuis  la  joue  de  mieux  en  mieux.  Les  défauts  qui  res- 
taient   disparaissent;  les  beautés  ressort cfil  davantage  , 


et  celte  dernière  production y^fluo/iV"'  pourrait  bien 
finir  par  éprouver  le  même  sort  et  la  même  faveur  que 
les  deux  autres. 


SPECTACLES, 
Académie  Royale  de  Musique.  —  La  reprise  de 

Corisandre  ,  avec  des  changements. 

Thbat&b  de  la  Nation.  —  Le  Misantrope;  le 
Couvent, 

Théâtre  Italien.  —  Les  3fepnses  par  ressem- 
blance ;  le  ComU  d' Albert  et  sa  suite. 

Theatiie  Français,  rue  de  Uichelieu.  —  Phèdre  ; 
le  Cercle  ou  la  Soirée  à  la  mode 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Gadichon  ou  les  Bo- 
hémiennes ;  les  Deux  Saurs;  l'Amour  JUial  ou  les 
Deux  Suisses, 

Théâtre  de  M**»  Mo^TAKSIBR.  —  Iffnès  de  Cas- 
tro  ;  les  Précieuses  ridicules.  (  Spcct.  demandé.) 

Théâtre  nu  Marais.  —  La  Brouette  du  Final- 
grier  ,  l'Ecole  des  Bourgeois, 

Ambigu  Comique.  —  Georges  Dandin  ;  U  Déid- 
cheur  de  merles  ;  les  Oies  de  Philippe, 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Pierre, 
soldat  français;  Pic,  iirpic  et  Capot;  la  Sainte  Fa- 
mille à  Alger, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Conunte- 
ment  forcé;  Agnès  de  Cfuitiilon. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  taçnin  ;  U 
Prix  ou  l'Etfdforras  du  choix;  Vlsle  des  Fetnuus, 

Sai.ON  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas  du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny,  n*  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-TILLE  DE  PABIS. 
Six  derolera  mots  de  mt.  MM  tes  Payeur»  sont  à  tootc»  lettre» 

QovLTi  des  clianges  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 33  3i4.       Cadix 


Hambourg 300. 

Londres.. 18  i^^. 

Madrid 24    1.5  s. 


,24  1.  ^»» 


"Gènes 151. 

livourue 1  ^^» 

Lyon,  P,  de  Pâques.  i\^  b. 


Prix  de  l'argent ,  du  a8  juin  après-^idi. 

Pour  aroir  100  l.  en  arjrnt ,  U  en  coAle  i56  I.  en  asaî. 

giials. 
Un  louis  d'or  coule  Jg  1.   en  assignai». 
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Samedi  30  Joiif    1792.  — 


LE  MONITEIl  DNimm. 

Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétershourg,  le  5  juin, — Les  deux  nouvelles  de  la 
déclaration  de  guerre  faite  par  la  France  au  roi  de  Hongrie, 
et  de  rinvasion  de  la  Pologne ,  sont  arrivées  à  peu  près 
en  même  temps.  Ainsi  la  même  époque  embrasse  deux  évé- 
nements ,  qui ,  célèbres  un  jour  dans  Thisloire  du  monde , 
auront  peut-^tre  changé  la  face  de  TEurope.  —  M.  de  Nas- 
sau ,  amiral  de  la  flolille  ,  part  aujourd'hui  pour  Crons- 
tadt ,  où  il  s'embarque  avec  beaucoup  d'émigrés  français  , 
et  de  volontaires  piémontais  et  napolitains.  C'est  là  la 
troupe  de  la  contre-révolution,  qui,  portée  par  une  frégate 
sur  les  côtes  d'Allemagne,  ira  de  là  joindre  les  princes  et 
se  ranger  sous  leurs  drapeaux. 

ALLEMAGNE. 

De  Fie  fine  ^  le  \3  juin,  —  Un  courrier,  arrivé  de  la 
cour  de  Turin  à  M.  de  Brème ,  envoyé  du  roi  Sarde,  ap- 
porte des  dépêches  où  Ton  propose,  dit-on,  de  combiner  la 
marche  des  troupes  piémontaises  qui ,  dans  le  mois  de  juil- 
let ,  doivent'  te  présenter  sur  le  territoire  de  France ,  les- 
quelles pourront  se  monter  à  45  mille  hommes ,  en  y  com- 
prenant 10  mille  Autrichiens  et  8  mille  Napolitains,  gens 
d*élite  y  qui  sont  en  marche  vers  Turin.  On  fait  toujours 
d'ici  des  envois  considérables  d*artillene  et  de  munitions 
pour  le  Milanez.  C'est  à  Mantoue  que  sera  formé  le  grand 
magasin  de  réserve.  Le  roi  et  la  reine  ont  été  reçus  avec 
transport  à  Bude. — Le  grand-duc  de  Toscane ,  qui  n*a  pas 
encore  fait  une  campagne  ,  et  qui  cependant  vient  d'être 
nommé  feid-maréchal ,  est  retourné  dans  son  duché  ,  sur  le 
biuit  que  les  Français  méditaient  une  exi)éditiou  contre 
Livourne  ou  Porto-Ferraro. 

Les  voyages  projetés  du  roi  à  l'armée  et  à  Coblentz 
n'auront  pas  lieu ,  parce  qu'on  lui  a  représenté  qu'il  ne 
serait  pas  de  sa  dignité  d'aller  visiter  une  armée  comman- 
dée en  chef  par  un  prince  étranger  ,  le  duc  de  Brunswick. 
—  M.  Jacobi  est  allé  remplir  sa  mission  à  Londres,  en 
qualité  de  ministre  du  roi  de  Hongrie.  —  M.  de  Balbi , 
ministre  de  Gènes ,  a  déclaré  que  la  France  n'avait  fait  au- 
cune réquisition  à  la  république  pour  le  passage  des  trou- 
pes ,  et  que  si  elle  le  demandait ,  elle  aurait  un  refus.  La 
cour  de  Russie ,  sans  prendre  aucun  engagement,  a  dé- 
claré, dit-on,  qu'elle  pourrait  bien  envoyer  contre  la  France 
16  à  18,000  hommes. 

De  Dresde  ,  le  16  juin.  — La  seconde  colonne  de  l'ar- 
mée prussienne  a  passé  la  semaine  dernière  par  cette  ville. 
^-  L'électeur  profite  d'un  voyage  que  son  épouse  va  faire 
aux  eaux  de  Wolkcnstein  ,  pour  aller  visiter  les  canaux  na- 
vigables qu'il  fait  pratiquer  en  Thuringe ,  et  dont  l'utilité 
rtconuue  peut  enrichir  et  accroître  le  commerce  de  ce 
pays.  Ce  prince ,  économe  par  caractère ,  trouve  dans  $es 
seules  épargnes  de  quoi  suffire  à  des  dépenses  dont  le  but 
est  si  louable.  —  C'est  presque  une  certitude  que  le  roi  de 
Prusse ,  malgré  l'engagement  sacré  des  traités ,  abandon- 
nera entièrement  la  Pologne.  .  .  .  Que  la  conduite  des 
rois  sera^^  différente  s'ils  pensaient  quelquefois  au  juge- 
ment que  porteront  d'eux  l'histoire  et  la  postérité  I 

Les  circonstances  ne  permettant  plus  à  M.  de  Lo3>en 
de  remplir  sa  mission  à  Tarsovie ,  ce  négociateur  est  re- 
venu auprès  de  sa  cour. 

De  Francfort ,  /«  23  juin,  —  Les  ambassadeurs  pour  le 
prochain  couronnement  ont  commencé  aujourd'hui  leurs 
séances  à  la  maison  de  ville.  L'élection,  disent-ils ,  se  fera 
le  6.  —  La  hausse  exorbitante  des  grains  a  cessé. 

On  attend  aujourd'hui  le  nonce  Maury,  arrivant  do 
Coblentz.  U  a  quitté ,  dit-on ,  réiecteiir  avec  un  méconten- 
tement  qu'il  n'a  pas  même  dissimulé. 
r  Sé}ie,-  Tome  UL 


Le  baron  de  Spielmann  a  trouvé  moyen  de  faire  chan- 
ger le  plan  de  bataille  pour  les  princes  Français  ,  convenu 
entre  le  ministère  prussien  et  le  géfïibial  autrichien  de  Ho- 
lenlohe.  Il  a  soutenu  que  leurs  opérations  devaient  dépen- 
dre de  celles  des  armes  combinées ,  et  que  M.  d'Artois 
pouvait  servir  comme  volontaire  dans  l'armée  du  duc  de 
Brunswick.  Son  avis  a  prévalu ,  et  il  a  été  signifié  aux 
émigrés. 

De  Munich^  le  23  juin, — Ceux  même  qui  n'approu- 
vent pas  la  constitution  française  sont  pourtant  révoltes , 
lorsqu'ils  apprennent  que  jusqu'à  des  Russes ,  au  nombre 
de  18,000,  doivent  traverser  l'Allemagne ,  pour  marcher 
contre  les  Francs  :  cette  marche  a  été  notifiée  au  gouver- 
nement prussien  de  Breslaw  en  Silésie ,  et  au  Cercle  de 
Franconie.  Si  cette  notification^  vraiment  étrange ,  a  eu 
lieu  en  effet ,  il  faudra  pourtant  que  ces  troupes  russes  tra- 
versent presque  toute  Ui  Pologne,  et  dans  ce  cas,   il  faut 
espérer  que  la  nation  et  les  armées  polonaises  auront  quel- 
ques observations  préalables  à  foire.   Nous  serions  moins 
étonnés  que  la  nation  allemande  restât  spectatrice  tran- 
quille d'une  marche  de  troupes  russes  à  travers  l'Allema- 
gne; car  l'Allemagne  ne  forme  point  un  corps  de  nation.  Sa 
division  en  mille  petits  Etats  qui  ont  leurs  intérêts  particu- 
liers ,  la  soumet  en  ce  moment  à  l'impression  que  deux 
puissances  prépondérantes  veulent  lui  donner  ;  elle  ne  fera 
jamais  que  de  longues  délibérations  qui  occuperont  le  loisir 
de  la  diète  de  Ratisbonne  ;  et  les  cabinets  de  Tienne  et  de 
Beriin  dicteront ,  comme  auparavant ,  la  loi  aux  dix  Cer- 
cles ;  de  même  qu'aujourd'hui  ces  deux  cours  ont  déjà  ga- 
gné la  majorité  des  suffrages  pour  entraîner  TEmpire  dans 
la  guerre  contre  la  France,  dès  que  leur  intérêt  l'a  exigé  ; 
de  même  elles  obtiendront  le  passage  des  troupes  russes  , 
au  moyen  de  quelques  séquisitions  appuyées  de  promesses 
ou  de  menaces  ,  selon  qu'elles  trouveront  les  Cercles  sou- 
mis ou  réialciirauts. 

DeStutgard ^  le  7i  juin,  -—  Cent  vignt  hommes  d'in- 
fanterie, qai  forment  le  contingent  du  duc  de  Wurtem- 
berg ,  sont  partis  avant-hier  de  Stutgard  pour  Anspach,  où 
est  le  rendez-vous  des  600  hommes  qui  doivent  composer 
la  garnison  de  Kehl ,  d'Offenbourg  et  de  Gigenbach. 

De  Hambourg,  le  2^  juin  — On  écrit  de  Pétersbourg 
que  l'envoyé  d'Angleterre  a  dit  hautement  que  sa  cour  ne 
verrait  pas  avec  indifférence  la  conduite  de  l'impératrice 
relativement  aux  affaires  de  Pologne ,  et  qu'elle  ne  souflri- 
rait  pas  le  renversement  d'une  constitution  que  la  nation  et 
le  roi  s'étaient  donnée  librement. 

PAYS-BAS. 

De  Liège ,  le  20  juin,  —  Enfin  les  suffrages  des  tréfoil- 
ciers  se  sont  réunis  à  une  grande  majorité ,  et  l'élection  fu- 
ture est  déjà  déterminée.  Le  nouveau  chef  du  chapitre 
liégeois  sera  le  comte  de  Méan ,  neveu  du  feu  prince.  Oo 
croit  que  la  formalité  sera  différée  encore  de  quelques 
mois;  c'est  du  moins  l'avis  du  chapitre,  qui  a  bien  ses 
raisons  pour  cela  ;  car  on  sait  qu'il  jouit  des  revenus  pen^ 
dant  la  vacance  du  siège,  —  Le  nouvel  évéque  ,  qui ,  dit- 
on  ,  était  l'ame  et  le  conseil  de  son  oncle,  suivra  sans 
doute  les  errements  de  son  prédécesseur.  Sans  doute  la 
haine  du  peuple  l'attend  aussi  ;  et  les  murmures  que  ce 
choix  a  déjà  fÎEÛt  éclater ,  annoncent  assez  l'esprit  qui  ani- 
me les  malheureux  et  tn^  patients  Liégeois. 

Armée  française,  —  De  Courtrai ,   /«s   25  juin,  — Les 
Autrichiens  ont  fait  plusieurs  mouvements  pour  venir  sur- 
prendre le  détachement  qui  garde  cette  ville.  Toujours  pré- 
venus ,   ils  ont  été  repoussés  avec  avantage.  Ils  ont  bki 
beaucoup  de  pertes. — On  dit  que  par  ces  attaques  de  ^m.- 
tes  ,  ils  ne  voulaient  que  distraire  les  Français  po%^*  ^vâ^ 
le  temps  de  faire  filer  un  corps  de  troupes  sur  P»^^^^^^^— 
où  l'on  assure  qu'il  s'est  retranché  pour  oouxtvr   ^^  ^<^^x«ss 
1   Ici  OQ  travaille  ave^  %x\^>»  vMsVitf^&wi^»'^  ^-.^^ 
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parts  de  Gouitrii  Mot  déjà  oipabfea  de  rétUter  k  la  plus 
\ive  attaque. 

Le  marérbal  est  aant  cesse  sur  la  route  de  Meoio  à  ^ 
Court  rai ,  et  de  Courtrai  à  Menin. 

Il  vient  d*arriver  eacore  ici  200  chasseurs  belges.  Ce 
cor|»9  intrépide  groa^Jous  les  jours.  — Les  habitants  de 
Courtrai  s'empressent  de  seconder  les  Français.  M.  Cari 
est  chargé  du  commandement  de  celte  ville* 


FRANCE. 

De  Parti. 
CAI8SR  DE    L*EXTRA0RDINÂIRK. 

Samedi,  30  Juin  170S,  à  dii  heures  du  matin,  U  sera 
brûlé,  à  I*h6lcl  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  rue  VI- 
vienne,  la  somme  de  sept  millions  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  554  millions  déjà  brûlés,  formera  celle  de  56i 
millions.. 

Oùservêtionê  deM.k  maire  de  Parts,  mr  tes  événements 

du  SO/iifn. 

On  parle  très  diversement  de  cet  évëaemf nt  et  de  ses 
causes.  Chaque  parti  l'envisage  sous  l*aspect  convenable  à 
Mon  intérêt  particulier  ;  et  les  passions  altèrent  en  tous 
sens  la  vérité.  Mais  les  hommes  sages  et  sans  prévention 
ne  peuvent  avoir  qu'une  manière  de  considérer  ce  qui  s'est 
passé. 

L'homme  est  naturellement  avide  de  découvrir  la  cause 
de  tout  ce  qu'il  yolL  Plus  un  événement  est  remarquable, 
plus  son  imagination  se  tourmente  à  la  recherche  de  cette 
découverte.  Les  circonstances  actuelles  sont  cxtrémcaient 
propres  à  donner  de  l'activité  à  celte  curiosité  inquiète. 
Le  hasard  laisse  trop  &  désirer,  Il  n'offre  pas  de  point  d'ap- 
pui sur  lequel  Tesprit  de  Thomme  puisse  se  reposer  tran- 
quillement, et  quoique  le  destin  aveugle  dispose  souvent 
iftg  choses,  on  veut  toujours  avoir  recours  à  des  combinat- 
g(.gs  réfléchies  et  qui  n'aient  rien  de  fortuit. 

j^ussi  beaucoup  de  gens  de  bonne  foi  cnole&t  que  l'évé- 
nemeut  du  20  Juin  est  le  fruit  d'une  intrigue  et  d'un  com- 
plot :  H^  pensent  que  les  moyens  qui  l'ont  amené  sont  d*au- 
lint  plus  profonds  qu'ils  ne  peuvent  pas  les  pénétrer.  Car, 
dçmandei-leur  sur  quoi  Us  fondent  tenrs  soupçons,  vous 
verres  qu'ils  a*ont  que  des  Idées  vagues,  inœrUlnes,  et  que 
rien  enfi"  n'établit  raisonnablement  leur  opinion. 

Ce  qui  vient  les  confirmer  dans  leur  Jugement,  c'est  que 
4*«ulrea,  tant  i^ut  de  réflexion,  sont  du  môme  avis,  c'est 
qu'ils  entendent  répéter  sans  cesse  que  cela  est  vrai  :  et 
le  moyen  après  cette  assertion  d'avoir  des  doutes  I 

Quelquefois  mémi%  la  honte  de  revenir  sur  leurs  pas  les 
retient  atns  la  iroute  où  ils  se  sont  avancés.  Je  ne  sais  quel 
faux  point  d'bonnenr  empêche  de  rétrograder,  mais  c'est 
eacore  \k  une  faiblesse  du  oosur  humain.  Avouer  un  tort  est 
un  acte  de  courage  qui  n'est  pas  très  commun. 

Examinons  de  sang-froid  l'événement  du  20  Jubi.  Ou- 
blions pour  un  instant  tout  ee  que  nous  en  avons  entendu 
dire,  soit  en  bien,  soit  en  mal.  Transportons-nous  sur  le 
lieu  de  la  scène.  Cet  événement  tout  entier  se  réduit  à  l'en- 
trée dans  le  château  ;  car  si  cet  hicldent  n'eût  pas  eu  lieu, 
on  n'aurait  parlé  de  la  députatlon  des  faubourgs  que  pour 
dire  que  le  cortège  éuit  nombreux,  imposant  ;  qu'il  avait 
marché  en  bon  ordre,  que  les  propriétés  avaient  été  reê- 
pectées  et  que  nul  citoyen  n'avait  à  se  plaindre* 

Or,  cette  entrée  est  évidemment  l'elTetd'ua  de  ces  mou- 
Temetits  imprévus  qui  n'appartiennent  ni  â  la  réflexion  ni 
i  aucun  projet  :  tout  le  pi'ouve.  Une  partie  de  la  colonue 
sortant  de  l'Ascmbléê  naUonale,  défliait  dans  le  Jardin  des 
Tuileries,  le  traversait  tranquillement  pour  gagner  le  Pont- 
lloyalé  La  garde  nationtlei  rangée  en  haie,  présentait  les 
armes  et  donnait  tous  les  signes  de  Joie,  tandis  que  l'autre 
pariic  de  cette  colonne  prenait  sa  marche  parie  Carrousel; 
tle  sorte  que  chacun  se  rendait  ches  soi  à  sa  manière,  sans 
avoir  un  but  unique  et  concerté  à  l'avance. 

Les  porteurs  de  ia  pétition  étaient  en  tète  de  cette  partie 
d;la  colonne  qui  était  au  Carrousel.  Là,  on  s'était  arrêté  à 
h  porte  royale  pour  entrer  et  présenter  cette  pétition  au 
roi.  On  frappait  t  la  porte  ;  on  témoignait  de  l'Impatience  : 
on  oincier  municipal  sorti l  par  ia  cour  des  Princes,  vint 
lejoindre  les  citoyens,  leur  exposa  qu'ils  ne  pouvaient  pas   | 
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entreren  aussi  grand  nombre,  qu'ils  devaient  envoyer  des 
commissaires  ;  cela  était  convenu,  lorsque  toui-à-coup  la 
porte  s'ouvre  de  l'Intérieur  :  alors  le  flot  se  précipite  et 
inonde  à  l'instant  les  cours  et  les  appartements. 

Où  est  là  le  dessein^  oùe^  là  le  moment  donné  à  la  mé- 
ditation ?  Qui  ne  voit,  au  contraire,  une  masse  considéra- 
ble d'hommes  qui,  par  son  propre  poids,  se  presse,  s'en- 
traîne et  est  portée?  Ce. qui  s'est paûé  ensuite  dans  les  ap- 
partements ne  doit-il  pas  ouvrir  les  yeux  aux  plus  Incrédu- 
les? Car  enfin,  qu'est-ce  que  les  citoyens  y  ont  fait  qui 
donne  le  plus  léger  Indice,  qui  laisse  la  moindre  trace  d'un 
complot? 

S'étudier  à  chercher  des  moteurs,  des  instigateurs,  c'est 
courir  après  des  fantômes.  Je  vais  plus  loin  :  à  moins  qne 
ces  moteurs,  que  ces  instigateurs  n'eussent  été  dans  le  sens 
de  la  cour,  ceux  qui  auraient  dirigé  le  mouvement  auraient 
été  les  plus  Ineptes,  les  plus  extravagants  des  hommes  ; 
car  U  n'est  personne  de  sens  qui  n'ait  aperçu  à  l'instant 
que  la  cour  seule  pouvait  tirer  avanta^  de  cette  scène 
Inattendue  qui,  heureusement,  n'a  rien  eu  de  tragique. 

On  pourra  écrire  bien  des  volumes,  faire  de  belles  pro- 
cédures et  de  grands  commentaires  sur  l'événement  du 
20  Juin  ;  mais  Jamais  on  ne  fera  croire  à  un  homme  raison- 
nable que  l'entrée  dans  le  château  ait  été  ni  méditée  ni 
préparée. 

PinoN. 

Département  des  Bouches-du-Rhône. 

Mnmetlle,  le  S4  )ufn. 

Le  consul  de  France  en  Btoréc  écrit,  par  la  voie  de  Malte, 
que  le  m^or  Lambro-Cassonc,  Russe,  a  rassemblé  seize 
bâtiments  armés  en  guerre,  et  qu'il  en  a  envoyé  beaucoup 
dans  l'Archipel,  qui  se  sont  déjà  emparés  de  plusieurs  bâ- 
timents qu'on  dit  être  sous  paviiUm  turc.  Il  s'est  établi 
avec  le  reste  de  sa  flotte  à  Calamo,  dans  l'Albanie  véni- 
tienne, où  il  est  occupé  à  rétablir  un  ancien  fort  à  l'entrée 
du  port  de  Calamo.  Ou  ne  sait  si  celle  flotte  menace  la 
puissance  maritime  des  Turcs ,  ou  si  elle  tombera  en  cor- 
stire  sur  tous  les  vaisseaux  qui  paraîtront. 


De  t'édueàtien  tittèrûire^  on  nssat  sur  V&rgantsation 
d*un  établissement  peur  tes  kamîes  sciences^  par  H.  Hassner, 
professeur  en  théologie  à  l'université  de  Strasbourg  ;  in^* 
de  Zkk  pag.  :  prix,  à  liv.  10  s.  A  Paris,  ches  M.  Fuscha, 
quai  des  Augusiins,  n*  27. 
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SiANCK    Dtr    ySRDREDI  39  JUIN. 

Une  lettre  da  ministre  de  la  guerre  annonce  qae 
M.  ChoUet,  lieutenant-général  actuellement  en  état 
d^accasation,  réclame  le  paiement  de  son  traitement, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'a  point  de  for- 
tune, et  qu'il  ne  peut  sans  ce  traitement  faire  subd»- 
ter  sa  famille. 

IMusieurs  membres  font  observer  qu'il  n'y  a  nas  de 
loi  qui  l'en  prive,  et  demandent  à  passer  à  Tordre  du 
jour. 

L'Assemblée  n'étant  pas  en  nombre  suflbant  igoiirn« 
la  délibération. 

On  fait  lecture  d^une  adresse  écrite  au  roi  par  les 
citoyens  de  Cahors,  par  laquelle  ils  le  prient  de  s'en- 
tourer de  ministres  qui  lui  disent  la  vérité,  et  de 
mettre  la  sanction  au  décret  contre  les  troubles  reli- 
gieux, et  à  celui  qui  ordonne  un  rassemblement  bit 
pour  assurer  le  sucofee  de  nos  armes. 

La  société  des  Amla  de  la  constitutioD  de  Lille  en* 
voie  573  liv.  pour  la  guerre.  (On  applaudiL) 
.  Une  adresse  des  citoyens  de  Carcanooiie  toUidlc 
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an  décret  d'accusation  contre  M.  Bertrand,  ex-mi* 
nibtrc  de  la  marine,  qu'ils  accusent  d'avoir  dégarni 
de  b\é  le  département  de  TAude. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  marine 
déjà  chargé  d'un  rapport  concernant  M.  Bertrand. 

On  lit  dans  un  certificat  délivré  à  M.  Penaud  par 
la  société  des  Jacobins  de  Paris,  et  signé  Lâsource, 
président,  lequel  atteste  que  M.  Penaud  a  donné  des 
preuves  de  civisme,  et  lui  accorde  la  faculté  déporter 
les  armes.  Suit  un  extrait  d'un  jugement  rendu  par 
le  parlement  de  l'aris,  le  3  mars  1789,  qui  con- 
damne ce  citoyen  aux  galj^res.  L*original  du  certificat 

et  déposé  au  juré  d'accusation  du^tribunai  de 

où  s'instruit  contre  M.  Penaud  une  procédure  pour 
fait  de  vol. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  vérification  des  signa- 
tures. Je  déclare  le  certificat  faux  ;  une  société  par- 
ticulière n'a  jamais  accordé  la  faculté  de  porter  les 
armes. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix  :  Si  M.  Lasourcc  a  signé  un  certificat 
aussi  inconstitutionnel,  il  a  violé  la  loi  ;  il  mérite  d'en 
être  puni.  Si  c'est  une  fausseté,  il  doit^étre  vengé  de 
la  calomnie. 

Jj' Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  des  douze. 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  vient 
demander  le  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale,  qui  a  perdu  la  confiance  de  tous  les  ci- 
toyens de  i^aris,  et  notamment  de  cette  section,  et 
déclarer  que  les  trois  minisires  renvoyés  ont  emporté 
ses  regrets. 

Celte  ptUition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  Scrvan  et  Roland,  ex-ministres,  qui  récla- 
ment contre  l'espèce  de  persécution  intentée  contre 
eux  par  la  commune  de  Strasbourg,  qui  les  a  dénon- 
cés devant  l'Assemblée  nationale  pour  avoir  excité 
la  vigilauce  et  la  sollicitude  des  magistrats  de  celte 
ville. 

Le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  est  dé- 
crété . 

M.  Bazire  :  On  a  fait  imprimer  l'adresse  des  offi- 
ciers municipaux  de  Strasbourg  ;  je  demande  la  même 
faveur  pour  lajustificatiou  des  ministres. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Servan  adresse  en  outre  des  observations  rela» 
tives  à  quelques  inculpations  qui  lui  ont  été  faites  par 
M.  Blanchard. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

M  M.  le  président,  il  vient  de  m*étrc  payé  par  le  trésor 
public  une  somme  de  1,125  liv.;  je  ne  crois  pas  en  pouvoir 
faire  un  meilleur  usage  que  de  la  Joindre  aux  offrandes  ci- 
viques déposées  sur  Tautel  de  la  patrie.  Signé  Guiton, 
député  du  départiment  de  la  Côte^'Or,n  (On  applaudit.) 

Deux  citoyens  de  la  ville  de  Franquctal,  située  entre 
Manheim  et  IcRhm,  envoient  à  lAssemblée  300  liv.,   , 
et  demandent  une  sauve-garde  tricolore  pour  mettre 
leurs  propriétés  à  couvert  de  la  guerre. 

L'Assemblée  Tenvoie  le  don  et  la  demande  au  co- 
mité diplomatique. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  une  ré- 
daction d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'avancement. 
Cette  rédaction  est  définitivement  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  difficultés 
qui  s'élèvent  Journellement  dans  l'armée  au  sujet  du  rang 
que  doivent  occuper  les  oilicicrs  nouvellement  nommés 
aux  différents  grades,  jette  dans  les  tours  de  service  une 
Incertitude  qu'il  estiusUotde  faire  ccMer,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 


»  L'Assemblée  nationale,  apr^s  avoir  décrété  l'iirgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I*'.  Le  rang  des  capitaines  et  des  lieutenants  con- 
tinuera à  être  réglé  ainsi  qu'il  a  élé  prescrit  par  les  articles  ' 
IV  et  VII  du  décret  du  1"  août  1791. 

Il  II.  Le  rang  des  sous-licutenauts  ne  sera  plus  fixé  par 
la  date  de  leurs  brevets,  mais  par  celle  de  leur  arrivée  au 
corps  auquel  ils  auront  élé  aiucbés.  En  conséquence  ,  U 
sera  tenu  registre  par  l'élat-major  de  chaque  régiment  de 
l'arrivée  des  citoyens  destinés  au  grade  de  sous-licutcnant; 
répo(|uc  de  celte  arrivée  au  corps,  servant  à  constater  le 
rang,  sera,  par  le  quarlier-mallrc-trésorier,  transcrite  sur 
le  brevet  et  visée  par  le  conseil  d'administration  du  régi- 
ment. 

»  III.  Lorsque  plusieurs  sous-lieutenants  auront  Joint 
leurs  drapeaux  le.  même  Jour,  ils  prendront  rang  entre  eux 
dans  Tordre  suivant  : 

»  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  officiers  réformés 
ou  retirés  ;  les  sous-llentenanls  pris  parmi  les  sous-officiers 
du  corps;  les  sous-lleutenants  pris  parmi  les  volontaires 
gardes-nailonaux  ;  les  sous-lieulenanls  pris  parmi  les  garw 
des  nationales  sédentaires. 

»  IV.  Le  rang  cnlre  les  sous-lleutenants  pourvus  avant 
la  publication  du  présent  décret  sera  déterminé  ainsi  qu'U 
est  dit  dans  l'article  H  du  présent  décret. 

»  V.  Lorsque  des  sous-lieulenants  de  la  même  classe  au- 
ront Joint  le  même  jour,  leur  rang  sera  déterminé  par  l'ah- 
cienneté  de  leurs  services  ;  et  à  égalité  de  service ,  le  plus 
âgé  aura  rang. 

»  VL  Les  appointements  ne  courront ,  pour  aucun  sujet 
nouvellement  pour>u,  que  du  Jour  de  son  arrivée  au  corps  ; 
mais  chacun  de  ceux  qui  se  seront  déplacés  pour  Joindre 
leurs  drapeaux  obtiendront  à  l'avenir,  en  indemnilé,  un 
demi-mois  d'appointement.  En  conséquence ,  les  commis- 
saires des  guerres  les  rappelleront,  dans  la  première  revue 
qu'ils  passeront,  pour  quinze  Jours  avant  l'époque  de  leur 
arrivée  au  corps.» 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Vaugîrard,  près  Paris ,  apporte  une  somme  de  600 1. 
pour  la  guerre.  Deux  enfants  y  joignent  le  montant 
de  leurs  menus  plaisirs.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  FiLAssiER  :  La  commime  de  Vaugîrard  sollicite 
depuis  long-temps  un  Juge-de-paix.  Elle  m'a  chargé 
à  cet  effet  d'une  pétition  dont  je  demande  le  renvoi 
an  comité  de  législation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Bal<;noux  fait  la  seconde  lecture  d*an  projet  de 
décret  cx>ncernant  la  suppression  des  payeurs  de  ren« 
tes  de  l'IIÔtel-de-VIlle  de  Paris. 

La  troisième  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Laffon-Ladebat  propose ,  au  nom  des  comités 
militaire  et  des  finances  ,  un  projet  de  décret  sur  les 
convois  militaires.  Il  est  adopté  sans  discussion  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  militaire  et  des  finances  ;  considérant  que  le 
service  des  étapes  et  convois  militaires  devient ,  dans  les 
circonstances  actuelles, de  la  plus  grande  Importance,  et 
que  les  dispositions  nécessaires  pour  lui  donner  la  plus 
grande  acUvité  ne  peuvent  pas  être  retardées,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 

décrète  t 

»  1".  Que  la  régie  des  étapes  et  convois  militaires,  qui 
était  dans  le  département  du  ministre  de  l'intérieur ,  sera  , 
à  compter  du  1*'  JuiUet,  dans  le  département  du  ministre 
de  la  guerre  ; 

»  2".  Que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  à  la  régie  des 
étapes  et  convois  miliuires,  les  ordres  nécessaires  pour  le 
service  des  troupes  marchant  par  étapes  ; 

»  3*.  Le  ministre  do  la  guerre  est  chargé  d'autoriser, 
après  les  avoir  approuvés ,  les  marchés  particuliers  que  la 
régie  des  étapes  et  convois  milliaires  croira  nécessaires 
pour  assurer  cette  partie  du  service  public,  ainsi  que  les 
augmenUtions  de  prix  ou  la  nature  du  paiement  i^ur  les 
marchés  déjà  contractés  pour  le  service  de  1792  ; 

»  &•.  Le  ministre  adressera,  chaque  mois,  k  l  Assemov^ 
ttlooale,  une  copie  certiftée  des  marchés  particuliers 


nnanlorMs,  ci  do  ftal  des  lUfinênitdors  ou  ilâs  eontli- 
tlons  do  paiciiienl  <|i['il  aura  jugé  coiiïeuable  d'accorder 
siir  la deuiantle île  la  régie;  ces  marchés  et  ces  étau,  aprts 
avoir  6lé  \6r]l\6i  par  les  comités  uillitalrc  et  de  l'ordinaire 
des  nnaiicvs,  seront  d^tiosés  aui  arclilves  ; 

■  S°.  La  rtgie  remellra  au  ministre  de  l'Inl^rleur  l'ëtat 
des  Indemuilés  qu'il  pourrait  y  avoir  Heu  d'accorder  aux 
^(■plera,  pour  leur  wrrlcc.  Jusqu'au  dernier  Juin  179!;  ce 
■niolstre,  après  avoir  terllié  et  approuvé  cel  état,  l'adrea- 
■era  1  l'Aïseiutiiee  iiatioualu  ,  qui  y  statuera  sur  le  rapjrart 
Ût  Ml  comkéï  militaire  et  de  l'ordinaire  des  flnauces.  ■ 


Suite  de  la  discussion  reialioe  a 


t  mariages. 


M.  MORAIRE  :  L'AsscmbWe  ayant  ajourné  les  deu» 
premiers  anidcs  du  projet  du  comilË  de  législaiiOD , 
qui  OlablisscDl  la  d>!linilion  du  mariage ,  je  vais  sou- 
mcllre  h  sa  dëUlxEraiion  l'article  III. 


n  s'agit  ici  des  mariages  qui  ne  peuvent  se  faire 
qu'avec  le  consciitcmeni  des  parents. 

H.  Français  ;  Dans  un  sujel  si  vaste  et  si  Intéres- 
Banl,j' Avarie  ces  multitudes  d'idt^es  cl  de  senlimenis, 
qu'il  fait  naturel lenicnt  nallre  dans  l'esprll  de  l'otiser- 
Titeur,  el  dans  le  cœur  de  l'homme  sen^ble,  pour  ne 
m'aitaclier  qu'à  la  seule  partie  du  décret  qui  doit  ré- 
gler l'Age  requis  pour  contracter  mariage.  Je  vous  de- 
mande d'abord  quel  spectacle  ofTre  â  la  raison  hu- 
maine un  mari  de  quinze  ans,  qui  passe  sa  journée 
au  collège,  et  qui  vient  exercer  le  soir  sa  rislblc  au- 
torité dans  son  ménage  ;  ce  que  c'est  qu'un  père , 
qu'un  magistral  de  seize  ans;  car  la  paternilé  est 
aussi  une  magistral uie.  Celle-là,  pour  se  faire  obéir, 
n'a  pas  besoin  d'être  entourée  de  baïonnettes.  Le  re- 
gard d'un  ptre  sur  un  fils  vertueux  est  la  plus  puis- 
sante de  toutes  les  autorités. 

lorsqu'un  se  marie  au  sortir  de  l'enfance,  le  cœur 
n'est  poini  encore  ouvert  aui  passions  ;  et  quand  l'flge 

Jiropre  h  leur  développement  est  arrivé  pour  les  deux 
eunes  Époux,  ce  sentiment  nouveau  dans  leurs  âmes 
cherche  un  aliment  loin  de  l'objet  auquel  l'hahllude 
de  vivre  ensemble  a  Oté  tous  ses  cliarmes.  Nous  de- 
vons tous  A  la  nature  ce  tribut  de  noire  faiblesse  ou 
de  notre  force.  Heureux  celui  qui  le  paie  sans  rompre 
des  engagements  sacrés,  sans  porter  la  honte  ou  la 
discorde  dans  les  f.uiiilles.  Je  demandeque  l'âge  exigé 
pour  le  niat^inge  <i'il  n'glé  à  st-hc  ans  pour  les  nilcs, 
à  dix-liuit  pour  k>  hommes,  et  qu'il  ne  puisse  jamais 
y  avoir  une  diiïiirence  de  plus  de  trente  ans  dans  l'Oge 
de  deux  époux  ;  je  le  demande  au  nom  de  la  nature, 
au  nom  de  la  morale,  au  nom  du  bonheur  des  famil- 
les, au  nom  de  lu  patrie  ;  car  je  pense  que  tous  les 
devoirs,  el  que  la  plus  solide  base  des  vertus  publi- 
ques, ce  sont  les  vertus  privées.  Je  ne  crois  point  du 
tout  au  pairioitsme  de  ceux  qui  consomment  dans  la 
licence  et  dans  la  débauche  le  patrimoine  de  leurs 
enfants  et  de  leur  épouse,  de  ceux  qui  se  sont  toujous 
montrés  fils  ingrats,  pères  dénaturés  cl  faux  amis. 
Quelques-uns  de  ces  hommes  marchent  h  la  vérité 
BOUS  les  élen<iards  de  la  patrie,  dans  ses  jours  de 
prospérité,  nais  prêts  â  lui  manquer,  si  la  fortune 
venait  à  lui  muuquer.  Croyez  que  celui  qui  n'a  pu  Ure 
retenu  par  les  liens  naturels  el  sociaux,  compte  pour 
bien  moins  encore  les  liens  poliliques.  De  tels  hom- 
mes ne  sont  pal  des  citoyens  libres,  ce  sont  des  e^la- 
VM  révoltés;  de  tels  hommes  n'ont  pas  le  cceur 
dcbauffé  de  cel  amour  continu  et  réflécbi  du  bien  pu- 
t)lic,  qui  ne  germe  et  ne  s'accroU  que  par  les  vertus  ; 
llsoni  seulement  la  l(>le  prise  de  je  ne  sais  quelle  folle 
ardeur  qu'ils  appellent  faussement  patriotisme,  qui  a 
Bits  arcts  et  ses  inicrmiticnccs,  cl  qui  ressemble  aux 
maladies  physiques  du  corps  humain. 
Vvyes  dans  les  beaux  jours  de  l'aatlquilé,  com- 


mun les  devoirs  de  p(rc ,  de  fils ,  d'épooi  et  d'ami* 
s'unissaient  avec  les  devoirs  de  citoyens  el  la  di' 
guilé  de  l'bomme  libre  ;  on  offrait  de  l'eBcena  sur 
les  autels  de  Vénus  impuiftij'ie;  mais  l'imaginatioa 
seule ,  exaltée  par  l'enthousiasme  du  beau ,  avait 
part  â  ces  offrandes  ,  et  le  cœur  restait  tout  entier  1 
une  épouse  qui ,  vivant  loin  du  monde  ,  plai;ait  tout 
ton  bonheur  et  tonte  sa  gloire  dans  celle  de  son 
époui  et  de  ses  enfants.  Heureux  le  peuple  qui  trou- 


exilés  dans  ses  temples.  Je  tous  demande  aussi 
ce  que  c'est  qu'une  mère  de  quatorce  ans,  qui  est 
encore  elle-même  sous  l'InspecttoD  de  sa  bonae , 
qui  est  à  la  fois  enfant  et  mère ,  gouvernante  el 
gouvernée. 

Enfin ,  Je  tous  demande  si  la  loi  pem  antoriaer 
une  alliance  monstrueuse,  entre  no  octogénaire  et 
nne  lille  de  treize  ans  ;  s'il  existe  dans  les  âmes  de 
deux  sexes  aussi  dissemblables,  im  seul  point  par 
lequel  elles  puissent  se  communiquer  ;  et  si  dans  un 
contrat  qui  exige,  ou  du  moins  suppose  l'abandon 
sans  réserves  de  toutes  les  facultés ,  l'effusion  la 
plus  absolue  de  tous  les  sentiments ,  vons  pouvez 
atteindre  le  but  de  la  nature ,  en  autorisant  la  réu- 
nion de  ce  qu'elle  a  elle-même  si  fortement  séparé. 
Mais,  dites-vous,  une  Qlle  pauvre,  un  vieillard 
amoureux,  peuvent  couler  ensemble  des  jours  doux 
el  prospères  ;  l'une  met  dans  la  communauté  sa 
Jeunesse ,  l'autre  sa  fortune  ;  Il  en  rësidte  une  sorte 
de  compensation. 

11  est  une  chose  dans  la  vie  qui  est  hors  de  tout 
point,  et  qui  n'admet  ancime  compensation,  c'est 
le  sentimenL  H  faul  qu'il  trouve  son  objet  el  se  ré- 
pande ,  ou  bien  qu'Û  se  dévore  lui-même.  Lises 
l'histoire  des  tribunaux,  ces  tristes  archives  des 
crimes  ou  des  folies  des  hommes,  ou  plutôt  jeiet 
les  yeux  autour  de  vous,  el  voyez  ce  qui  résulte 
de  ces  mariages  monstrueux  et  contre  nature.  Mais  , 
ajoutez-vous ,  les  mariages  entre  adolescents  produi- 
sent i'beureux  effet  d'accorder  ensemble  des  carac- 
tères encore  souples  et  malléables.  Je  répondrai  par 
l'exemple  cf'En/rf£'ajffnux,quie5t contenu  lui-même 
de  n'Olrc  devenu  un  grand  scélérat,  que  parce  que 
dès  rage  de  dix-huit  ans  on  enchaîna  ses  incllua- 
tioiis  par  un  mariage  prématuré.  (L'assemblée  applau- 
dit.) 

M,  Tailleper  :  Uans  les  climats  frdlds,  la  nutû- 
hlé  n'est  pas  arrivée  h  treiz.e  ans,  ni  même  k  qua- 
torze. Vous  ne  pouvez  lixer  le  mariage  qu'à  l'i'poque 
où  la  nubilitéet  la  puberté  peuvent  éire  générale- 
ment supposées  ;  et  cet  âge  est  de  quatorze  ans  pour 
les  lillcs  et  dix-huit  pour  les  garçons.  Vous  sentez 
d'ailleurs  combien  II  Importe  ï  la  société  d'avoir  des 
citoyens  robustes  et  bien  constitués. 

M.  DuHOLABD  :  J'attaque  la  proportion  faite  par 
M.M.  Français  et  Taitlefer,  et  j'appuie  l'article  pro- 
posé par  le  comité  de  législation. 

Je  conçois  que  les  mariages  précoces  ne  peuvent 
donner  des  citoyens  aussi  vigoureux  que  ceux  qid 
sont  contractés  dans  la  force  de  l'âge;  mais  on  a  en 
tort  de  penser  que  des  unions  contractées  A  treize  on 
quatorze  ans  pour  les  lllles,  et  quinze  ou  seize  ans 
pour  les  garçons,  soient  trop  précoces.  Dans  une 
grande  partie  du  royaume,  dans  les  départements 
méridionaux,  on  trouve  aisément  des  mères  de  treize 
â  qualuzc  ans,  et,  par  conséquent,  des  filles  nubiles  k 
treize  et  douze  ans. 

Il  ne  faut  donc  pas  fixer  un  9ge  au-dessus  de  celui 
qui  convient  dans  ime  grande  partie  du  royaimie. 
Gela  serait  Inutile  ,  parce  que  dans  les  autres  parties 
de  la  France  les  mariages  si  précoces  sont  très  rares. 

I  J'ajoute  qu'il  y  aurait  du  danger  à  le  faire  ;  car  sli 
e&t  possible  qae  la  nature  parle  afanl  rag«  qu'oa 


11009  propose  de  fixer.  Il  est  posdble  que  l'on  cMe  h 
ce  pencliani  de  la  nalnre,  toujours  puissant,  toujours 
Irrésistible  :  tous  seriez  donc  obligés  alors  de  lol,<!rer 
un  lionlcux  concubinage  ;  voua  n'avez  pas  même  le 
droit  de  fiier  un  âge  en-deçà  des  bornes  prescrites 
par  la  nature.  On  ne  cesse  pas  d'être  homme  parce 

2 (l'on  est  citoyen,  la  société  peut  régler  t'cierciee  du 
mil  sacr(<  de  la  nature,  dans  ce  sens  que  la  liberté 
des  lins  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  au- 
tres ;  mais  elle  ne  peut  ni  les  anéantir  nt  les  suspen- 
dre. Quand  elle  en  aurait  le  droit ,  elle  ne  le  Teralt 
pas  impunément;  el  Je  vous  prédis  que  si  vous  adop- 
tez la  proposition  de  M.  Français,  vous  ouTrcz  une 
source  de  désordres. 

M,  DuuEii  :  J'appuie  les  obscrvaUons  qui  tous  ont 
fié  présentées  par  M.  Tailiefcr  ;  étant  médecin  comme 
lui.  J'ai  reconnu  que  l'âge  moyen,  dans  les  contrées 
septentrionales,  n'est  que  de  di\-liuit  ans  ;  J'ai  même 
été  témoin  d'une  puberté  qui  n'est  venue  qu'A  vingt 
ans.  J'ajoute  que  l'Intérêt  de  la  liberté  individuelle 
doit  c^der  !i  l'iutdrËt  général,  el  certes  il  est  de  l'inté- 
rêt de  la  société  de  veiller  &  la  conservation  de  l'es- 

M.  TtAziRE  ;  Je  demande  la  question  pr<*a1able  sur 
tonte  espace  de  fixation.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
blée puisse  fixer  un  lerme  à  la  nature.  J'appuie  l'ar- 
ticle suivant  du  projet  de  décret  du  comité  qui  porte 
qu'au-dessus  de  l'âge  de  vingt-un  ans,  on  pourra  se 
marier  sans  Je  couaentemeiit  des  parents. 

M.  Lagrevol  :  Si  le  mariage  n'avait  qu'un  but  na- 
turel, et  s'il  n'en  résultait  qu'un  effet  civil,  J'appuie- 
rais la  proposition  de  M.  Uazire  ;  mais  il  se  Tait  en- 
core pour  l'avantage  de  la  société,  et  socs  ce  point 
de  vue  elle  doit  en  prescrire  les  conditions;  vous  de- 
wz  surtout  veiller  sur  l'intérêt  des  enfaols,  el  em- 

fScher  qu'ils  ne  soient  la  victime  de  l'intérêt  ou  de 
ambition  de  leurs  parents.  Je  demande  si  un  jeune 
homme  de  quatorze  ans  est  en  étal  de  lalre  un  cbois 
pour  la  vie,  et  si  un  jeune  homme  qui  se  marie  d'a- 
pr&s  la  seule  impulsion  de  ses  parents,  n'est  pas  uq 
esclave  plutôt  qu'un  époux. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Mdraire  :  J'avoue  que  c'est  la  laciliië  de  con- 
tracter des  mariages  prématurés  qui  est  une  des  cau- 
ses de  la  dé::radaiion  de  l'espère  humaine,  et  que  le 
législateur  doit  porter  un  «vil  attenllt  sur  cet  objeL 
J'ai  regretté  à  cet  égard  que  les  lois  romaines  aient 
pris  le  dessus  sur  celles  de  Lacédénuine;  mais  je  crois 
que  c'est  limiter  l)eaucoup  trop  les  mariages  que  de 
les  fixer  k  dix-biiit  ans  seulement,  il  faut  prendre  un 
terme  moyen,  el  vous  devez  vous  lier  sur  les  parents 
dont  c'est  le  devoir  d'empêcher  le  mariage  pour  le- 
quel leurs  enfants  ne  seraient  pas  propies.  Il  ne  faut 
pas  obstruer  ce  canal  de  bienfaisance,  il  faut  garantir 
votre  loi  de  toutes  aispo^ilions  llmilaiives,  et  d'au- 
lani  plus  qu'il  Importe  d'opposer  toutes  sortes  de  di- 
gues à  la  corruption  des  mœurs,  A  cet  autre  scandale 
si  funeste  k  la  société,  je  veux  dire  le  commerce  des 
vieillards. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  k  délibérer  sur  l'article  du  comité. 

plusieurs  membres  proposent  que  l'âge  soit  fixé  à 
vingt  ans.  —  Celle  proposition  est  rejclée  à  l'unanl- 
mlié. 

Celle  de  la  ûiation  è  dln-huit  ans  révolus ,  pour 
les  hommes,  est  rejeiée. 

La  proposiUon  de  la  fixation  à  dlx-eept  ans  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  décret  est 
vicié  d'un  défaut  de  forme,  M.  le  président  ayant 
mis  le  décret  aux  voix  pendant  que  M,  Lacépède  de- 
madall  la  parole. 


L'As$einb1i<e  décide  que  M.  LaofpMe  sera  en- 
tend u. 

U,  I.ACÉPÈDE  ;  Je  demande  le  rapport  du  décret. 
Sans  doule  ,  si  vous  ordonniez  que  l'on  se  mariât  k 
l'âge  de  quatorze  ou  seize  ans ,  vous  feriez  une  loi 
mauvaise  ;  mais  lorsque  vous  ne  faites  que  fixer  i'Sge 
auquel  il  sera  permis  aux  parents  de  marier  leurs 
enraiits,  vous  devez  nécessairement  faire  une  loi  qid 
puisse  s'appliquer  i  tous  les  cas.  J'avoue  que  quoi- 
que depuis  long-temps  j'aie  étudié  l'histoire  naturelle, 
el  surtout  la  partie  naturelle  relative  k  la  reproduc- 
tion, je  suis  étonné  de  la  manière  positive  et  de  l'aa- 
surance  avec  lesquelles  on  a  avancé  des  assertions 
sur  des  objets  qui  ne  sont  encore  rien  moins  que 
certains. 

J'observe  qu'à  l'égard  de  l'âge  de  puberté  ,  rien 
n'est  si  variable,  scion  les  individus,  les  climats,  et  un 
très  grand  nombre  de  circonstances.  Les  exemptes  de 
l'antiquité  sur  lesquels  on  s'est  fondé  ne  doivent  au- 
cunement influer  sur  votre  délibération.  Les  lois  la- 
cédémonienncs  que  l'on  a  citées  étalent  bonnes  pour 
un  peuple  chez  qui  l'on  avsil  voulu  tout  régler,  pour 
ne  pas  dire  tout  dénaturer.  Mais  ce  ne  sont  pas  de 
pareilles  lois  qui  peuvent  convenir  à  un  peuple  qui 
a  une  constltuiion  fondée  sur  les  droits  naturels  de 
l'homnic  et  sur  le  respect  pour  la  liberté  Individuelle. 
SI  vous  gênez  ainsi  et  les  convenances  particulières 
et  le  vœu  de  la  nalivc.  Il  en  résultera  une  loulc  d'in- 
convénients pour  la  société,  et  de  maux  pour  les  In- 
dividus. SI  iJ  tribune  o£i  Je  parle  était  une  chaire  de 
lycée,  et  qu'au  lieu  de  m'exprimer  en  rcpréscnlant 
du  peuple,  il  me  fût  permis  d'entrer  dans  des  détails 
d'histoire  naturelle ,  Il  nie  serait  facile  de  pronvef 
combien  il  serait  Inutile  et  même  dangereux  de  liier 
un  âge  au-dessus  de  13  ans  pour  les  femmes ,  et  15 
pour  les  hommes;  voire  loi  ne  sera  bonne  qu'autant 
qu'elle  se  rapprochera  du  moment  où  la  nature  per- 
met et  commande.  J'appuie  donc  la  proposiliondu 
comité. 

M.  TENon  :  Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  h 
question  ni  eu  anaiomiste ,  ni  en  natnrallsle  ;  ce  qoe 
Je  vais  dire  a  rapport  à  la  manière  dont  elle  doit  être 
envisagée  par  le  législateur.  De  l'âge  oi  se  conlrac- 
tcnl  les  unions  conjugales  dépend  la  force  morale  et 
physique  des  Individus,  par  conséquent,  l'industrie 
nationale  et  la  fortune  publique.  Il  est  certain  encore 
qu'on  jeune  homme  de  li  ou  15  aus  ne  recevrait 
pas  le  prix  de  sa  journée  de  travail  au  même  taux 
qu'un  jeune  homme  de  20  ans,  el  cette  considératioK 
est  encore  d'une  grande  importance  rclatlvemenl  an 
mariage. 

M.  CuM)OHCET  :  Je  demande  la  parole  pour  voos 
soumettre  une  considération.  Tous  les  préjugés  nobi- 
liaires ne  sont  pas  éteints  ,  et  si  vous  fixez  un  âse 
avant  lequel  l'homme  n'est  pas  encore  dans  le  cas  de 
se  Taire  un  choix  réflâclii ,  les  parents  se  hâteront  de 
marier  leurs  enfants  d'après  des  préjugés  de  fortune 
et  de  naissance. 

M.  Baeire  :  Dans  les  lois  à  perpétuité,  il  ne  faut  pas 
se  déterminer  par  des  motifs  de  circonstances,  et  une 
loi  sur  le  mariage  ne  doll  pas  être  une  loi  révolution- 
naire. Je  demande  la  question  préalable  contre  ce  veto 
d'un  nouveau  genre ,  qu'où  propose  sur  la  nature ,  la 
raison,  le  sentiment  cl  la  liberté. 

M.  DoCASTEL  :  De  quelque  manière  que  vous  fixiez 
l'âge  du  mariage,  tous  n'arrêterez  pas  les  élans  de 
la  nature,  si  une  femme  se  trouve  enceinte  à  13  ans, 
attendrez-vous  Jusqu'à  16  ans  pour  la  marier  et  don- 
ner un  état  k  son  enfant.  Le  mieux  esl  de  s'en  rappor- 
ter k  la  prudence  el  à  la  tendresse  des  parents.  La 
proposition  de  M.  (londorcct  ne  peut  pas  déterminer 
votre  délibération.  Oe  n'est  pas  parce  qu'il  serait 
boa  d'écarter  les  Idées  ucAdltatea^R.'^iie*^*"''®»-"* 
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vidas,  qa'il  faut  empêch  ^r  le  reste  de  la  nation  de  se 
marier. 

M.  DuGOS  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  et  la 
question  préalable  sur  toute  Gxallon ,  attendu  que  le 
mariage  est  un  droit  naturel. 

L'Assemblée  décide  le  rapport  du  décret. 

M.  Lasource  :  Je  rétablis  ma  proposition  ;  elle 
consiste  à  ce  que  le  mariage  soit  lixé  pour  les  femmes 
à  13  ans,  et  pour  les  hommes  à  15.  Toutes  les  fois 
que  le  législateur  veut  corriger  la  nature ,  il  tombe 
dans  des  écarts  toujours  funestes.  Les  lois  naturelles 
soflisent  pour  la  conservation  des  espèces  ;  et  quand 
elle  a  donné  à  l'homme  la  faculté  de  se  reproduire , 
elle  n'a  pas  prétendu  lui  en  ôter  l'exercice ,  dans  la 
crainte  de  faire  dr«générer  l'espèce.  Tous  les  apho- 
rismes  d'Uippocrate  ne  valent  pas  la  sagesse  que  la 
nature  met  dans  sa  marche.  Les  excès  de  la  jeunesse 
altèrent  bien  plus  les  facultés  de  l'homme,  que  la  vie 
réglée  d'un  homme  marié.  Les  propositions  qu'on 
vous  a  faites  ne  tendent  qu'à  prolonger  le  genre  de 
vie  crapuleux  et  destructeur  de  tout  principe  de  santé 
que  l'on  remarque  dans  plusieurs  grandes  villes  du 
royaume,  où  Ton  voit  se  promener  dans  les  lieux 
publics  des  squellettes  vivants,  tristes  victimes  des 
excès  qui  accompagne  le  célibat. 

M.  GcADET  :  le  demande  le  rapport  du  décret ,  et 
Je  me  fonde  premièrement  sur  ce  que  faisant  une  loi 
qui  doit  s'étendre  sur  un  empire  très  vaste,  où  il  y  a 
différents  climats  et  difTérents  tempéraments,  vous 
devez  nécessairement  laisser  la  plus  grande  latitude; 
2"*  parce  que  la  nature  se  développe  moins  facilement 
dans  la  classe  aisée  que  dans  la  classe  travaillante  du 
peuple.  Je  parle  ici  du  développement  réel  des  facul- 
tés physiques,  et  non  pas  de  celui  qui  n'est  que  le 
résultat  d'une  imagination  échautlée  ;  3"  si  vous  fixiez 
î'&ge  auquel  les  jeunes  gens  peuvent  se  marier,  vous 
devriez,  à  plus  forte  raison ,  lixer  le  temps  auquel  il 
ne  sera  plus  permis  de  contracter  le  mariage  ;  car  s'il 
y  a  quelque  chose  qui  offense  les  mœurs,  qui  scanda- 
lise la  société ,  c'est  le  spectacle  de  l'union  d'un 
vieillard  octogénaire  avec  une  (ille  de  quinze  ans , 
d'un  cadavre  attaché  à  un  corps  vivant. 

M.  Dccos  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Guadet 
par  un  article  même  de  la  constitution. 

a  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœu  religieux ,  ni 
aucun  engagament  qui  serait  contraire  au  droit  na- 
turel. » 

Je  laisse  à  l'Assemblée  à  juger  si  ce  ne  serait  pas 
contrarier  le  droit  naturel ,  que  de  Gxer  l'époque  du 
mariage. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déUbérer 
sur  ^a  proposition  de  M.  Guadet. 

Elle  décrète ,  conformément  à  l'article  du  comité 
de  législation  ,  que  l'âge  requis  pour  le  mariage  est 
de  quinze  ans  pour  les  hommes ,  et  treize  ans  pour 
les  filles. 

M.  LE  président:  Conformément  au  décret  du  2/i, 
MM.  les  ministres  demandent  la  parole. 

M.  DuRA.NTHON  ,  vwiistj'c  (le  la  justice  :  En  exé- 
cution de  votre  décret  du  iU  de  ce  mois,  les  minis- 
tres du  roi  se  sont  réunis  pour  vous  rendre  compte 
des  mesures  prises  et  h  prendre  pour  réprimer  les 
troubles  occasionnés  par  le  fanatisme ,  et  pour  garan- 
tir Paris  d'une  invasion  par  un  camp  de  réserve  en- 
tre cette  capitale  et  les  frontières. 

Quant  à  ce  dernier  objet ,  vous  connaissez  déjà  , 
Messieurs ,  les  intentions  du  roi ,  par  la  proposition 
que  vous  a  faite  en  son  nom  le  ministre  de  la  guerre, 
et  que  vous  avez  renvoyée ,  avec  le  rapport  qui  lui 
sert  de  développement ,  à  votre  comité  miUtaire  ; 
c'est  à  vous  ,  Messieurs ,  de  réaliser  ce  projet,  et  de 
prononcer  ce  que  les  circonstances  et  nos  besoins 
vous  paraîtront  exiger.  Cette  proposition  du  roi  a  un 
double  objet ,  celui  de  mettre  Paris  à  l'abri  de  toutes 


tentatives  de  l'ennemi ,  et  celui  de  renforcer  au  be- 
soin l'armée  de  frontières  par  des  recrues  qu''on  au- 
rait instruites  et  disciplinées  sous  la  tente. 

Relativement  aux  troubles  produits  par  le  fanatis- 
me ,  les  mesures  prises  jusqu'à  présent ,  Messieurs, 
se  réduisent  à  l'exécutiou  des  lois  faites  et  promul- 
guées ;  nous  n'avons  pu  nous  en  permettre  d'autres  ; 
ce  sont  les  seules  que  le  roi  nous  ait  toujours  pn^sen- 
tées,  et  les  seules  que  les  ministres  aient  pu  réaliser. 
L.es  limites  du  pouvoir  exécutif,  en  fait  d'administra- 
tion judiciaire  ,  se  trouvent  dans  les  lois,  et  dès  que 
les  lois  l'abandonnent  y  il  est  nécessairement  sans 
activité.  Vous  avez  pris  à  cet  égard  une  mesure  que 
le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'adopter  ;  il  ne  nous  est 
permis  de  vous  rendre  compte ,  ni  de  son  opinion 
ni  de  ses  motifs.  Dans  l'exercice  du  pouvoir  de  sanc- 
tion, il  fait  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  et 
nous  avons  dû  respecter  sa  liberté  à  cet  égard  , 
comme  tout  citoyen  doit  respecter  la  liberté  de  la 
pensée  et  de  l'opinion  dans  la  personne  de  chacun 
des  membres  du  corps  législatif. 

Il  en  est  une  autre  que  nous  tous  avons  souvent 
demandée,  et  dont  nous  allons  jouir  bientôt,  c'est  le 
décret  sur  les  actes  de  naissance  ,  mariage  et  sépul- 
ture. Cette  mesure.  Messieurs  ,  nous  l'espérons«  pro- 
duira les  plus  heureux  effets  ;  mais  nous  prévoyons 
avec  douleur  qu'elle  ne  suffira  pas.  Enfin,  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  Code  pénal  est 
notoirement  incomplet ,  présente  des  lacunes  qui 
chaque  jour  arrêtent  les  tribunaux ,  et  suspendent 
l'activité  de  la  justice.  Une  foule  de  délits,  déclarés 
tels  par  la  constitution  et  par  d'autres  lois ,  ne  sont 
soumis  à  aucune  peine  ,  ni  par  le  Gode  pénal ,  ni  par 
le  Code  de  la  police  correctionnelle.  Si  ces  lacunes 
étaient  remplies,  si  tous  ces  délits  étaient  bien  défi- 
nis ,  si  chaque  délit  était  soumis  à  une  peine ,  nous 
sommes  persuadés  que  par  le  seul  effet  de  l'action  de 
la  justice  secondée  de  tous  les  moyens  de  force  qui 
sont  entre  les  mains  de  l'administralion  ,  la  paix  re- 
naîtrait insensiblement  dans  le  royaume  ,  et  cet  heu- 
reux résultat  ne  se  ferait  pas  long-temps  attendre,  si 
l'on  ajoutait  au  complément  du  Gode  pénal  des 
moyens  de  rendte  la  justice  toujours  active,  toujours 
présente.  Tel  serait ,  par  exemple ,  le  concours  entre 
les  juges-de-paix  et  les  directeurs  des  jurés,  pour  les 
premiers  actes  des  procédures ,  lors  du  moins  qu'il 
s^agirait  de  ces  grands  troubles  dans  lesquels  un 
homme  isolé  et  sans  force  est  quelquefois  entraîné» 
malgré  lui ,  et  que  d'ailleurs  il  n'ose  ni  arrêter ,  ni 
punir. 

On  vous  a  dit  que  lorsque  des  troubles  agitent  tout 
un  département ,  et  à  plus  forte  raison  tout  le 
royaume,  le  roi  est  autorisé  à  donner  des  ordres 
pour  le  rétablissement  de  la  paix. 

Messieurs,  il  suffirait  de  fixer  son  attention  sur  le 
titre  dans  lequel  se  trouve  cette  disposition,  pour  sen- 
tir que  cette  mesure  ne  peut  être  appliquée  par  les 
ministres  aux  troubles  religieux  ;  ce  titre  est  celui  de 
la  force  publique.  La  disposition  ne  peut  donc  s'ap- 
pliquer h  des  individus  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, mais  à  ces  insurrections,  à  ces  attroupements  sé- 
ditieux, contre  lesquels  il  n'est  d'autre  moyen  de  ré- 
pression que  la  force  publique. 

Quant  aux  individus  perturbateurs  »  il  suflit  de  lire 
l'article  IX  de  la  déclaration  des  droits,  les  articles 
X,  XI,  XVI  du  chapitre  V  de  l'acte  constitutionnel, 
les  articles  V  et  VI  de  la  section  sur  les  ministres, 
pour  sentir  que  de  pareils  ordres  seraient  des  attentats 
contre  la  constitution,  et  que  le  ministre  qui  les  fe- 
rait exécuter  encourrait  l'indignadon  publique  et 
mériterait  d'éprouver  toute  la  sévérité  des  lois.  Le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  même  pro- 
visoire ;  il  ne  peut  faire  que  des  prodamations  ooq- 
fornies  aux  lois,  pour  en  ordonner  oo  en  nppder 
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Texëcution.  Lo  roi  en  a  fait  uno  pour  Tarmée,  dont 
J'aurai  l'iiunncur  de  vous  faire  locture.  Le  ministre 
des  airaires  étrangères  est  cliargé  d'envoyer  aux  di- 
verses puissances  de  l'Europe ,  une  notification  qui 
les  fixera  sur  les  vérital)lcs  dispositions  du  roi,  et  ne 
leur  laissera  plus  aucun  prétexte  de  croire  qu'elles 
servent  Louis  XVI ,  en  attaquant  les  Français  et  favo- 
risant les  projets  de  vengeance  des  princes  émigrés. 
Les  ministres  saisissent ,  d'ailleurs ,  toutes  les  occa- 
sions que  les  circonstances  leur  présentent  pour  ré- 
pndre  l'instruction  et  cet  esprit  de  concorde  et  de 
bienveillance  qui  devrait  nous  unir  toas.  Mais  les 
grandes  mesures ,  les  seules  qui  puissent  toujours 
produire  leur  elTet,  c'est  de  vous  qu'elles  doivent 
émaner. 

Complétez  le  code  pénal,  tous  nos  troubles  inté- 
rieurs céderont  à  la  force  et  à  la  sagesse  de  vos  lois , 
et  le  fanatisme  lui-même  viendra  expirer  aux  pieds 
de  la  justice.  Signé  Terrier,  Lacoste,  Beaulieu, 
Lajard,  Scidian,  ChainbQnas,  Duranltioru 

Lettre  du  roi  aux  armées  françaises. 


Français,  qui  portez  les  armes  pour  la  dt^fcnse  de  la 
patrie,  c'est  icrol,  c'est  le  clicf  suprême  que  la  constitution 
vous  a  donné  qui  \ous  témoigne,  dans  ces  circonstances 
périlleuses,  sa  sollicitude  cl  l'intérêt  constant  qu'il  prend 
à  toutes  vos  actions. 

La  nation  a  les  yeux  Gxds  sur  vous  ;  en  vous  confiant 
le  sort  de  l'Klat,  clic  fonde  l'espoir  de  sa  tranquillité  et  de 
son  bonheur  sur  l'ordre,  la  discipline  et  l'obéissance  gra- 
duelle qui  doivent  régner  parmi  vous.  DéJ&  vous  en  avez 
senti  les  heureux  effets,  et  partout  où  vous  avez  été  sou- 
mis aux  lois  militaires,  des  succès  ont  couronné  voira 
courage. 

C'est  un  spectacle  bien  imposant  que  la  réunion  des 
citoyens  soldats  et  des  soldats  citoyens,  combattant  pour 
la  liberté,  et  résolus  du  la  sauver  ou  de  périr,  cl  se  servant 
mutuellement  d'exemple.  Je  n*ai  pu  voir  qu'avec  la  plus 
vive  satisfaction  des  soldats,  novices  dans  le  métier  des 
armes,  devenir  toul-à-coup  les  émules  des  plus  anciennes 
troupes,  et  prouver  ainsi  que  l'amour  do  la  patrie  et  celui 
de  la  liberté  sont. les  bases  de  toutes  les  venus  guerrières  ; 
mais,  soldats,  ne  vous  méprenez  pas  à  ce  nom  sacré  de 
liberté,  songez  qu'elle  consiste  à  n'otiéir  qu'aux  lois,  et 
qu'elle  établit  pour  premier  devoir  de  leur  être  fidèle.  Le 
roi  s'y  est  soumis  avec  empressement  et  sans  réserve; 
puisse  cet  exemple  vous  encourager  &  braver  tous  les 
dangiTs  plutôt  que  de  manquer  à  ce  que  vous  avez  Juré 
d'observer. 

J'ai  déploré  d'abord  l'égarement  des  officiers  qui,  par 
de  faux  préjugés,  abjuraient  des  serments  volontaires  et 
sacrés.  Mais  depuis  que  vous  avez  combattu  pour  la  patrie, 
je  suis  profondément  inUigiié  contre  ceux  qui  passent  Ifl* 
cliemont  à  l'ennemi,  et  abandonnent  le  poste  d'honneur 
où  ma  confiance  les  avait  placés  ;  je  les  regarde  conmio  mes 
ennemis  personnels,  comme  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  l'État,  et  Il  en  coûtera  moins  à  ma  sensibilité  lors- 
que je  verrai  s'appesantir  sur  eux  toute  la  rigueur  des 
lois. 

Sévère  envers  les  officiers,  en  raison  de  l'importance  de 
leurs  devoirs,  j'attends  du  soldat  la  plus  entière  soumission 
aux  règles  de  la  discipline.  Je  vous  ai  donné  des  généraux 
dont  l'expérience,  les  talents  et  le  patriotisme,  justifient 
ma  confiance  ;  vous  leur  devez  toute  la  vôtre,  votre  sûreté 
même  l'exige.  S'il  se  trouve  près  de  vous,  des  liommes 
pervers,  qui  cherchent  à  vous  en  détourner,  n'écoutez  pas, 
fuyez  ces  traîtres  qui  vous  trompent,  et  qui  veulent  vous 
déshonorer. 

Soldats  français,  illustres  dans  tous  les  temps  par  votre 
ardeur  guerrière,  son  énergie  ne  peut  ({ue  s'accroître  de- 
puis que  vous  êtes  devenus  citoyens  et  hommes  libres. 
ComliatLez  avec  fierté  ;  respectez  les  propriétés  de  l'homme 
paisible;  rap|)elez  votre  humanité  pour  les  vaincus.  Sa- 
cliez  que  les  succès  ne  peuvent  être  que  le  résultat  d'une 
confiance  mutuelle ,  et  de  la  discipline  la  plus  sévère.  Ceux 
que  vous  avez  obtenus  en  présagent  d'autres ,  ils  tous  sont 


garants  do  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens ,  de  l'es- 
lime  des  représentants  de  la  nation  et  de  l'amour  du  roi 
des  Français.  Signé  Louis  ;  contresigné  Lajare. 


Lettre  de  M,  le  maréchal  Luckner  à  Af,  Lajare,  ministre  de 

la  guerre 

Au  quartier  général  à  Menin,Ie.26  Juin  {T92,  Tan  4  de  la  liberté. 

Je  vous  envoie ,  Monsieur ,  sur-Ie^hamp ,  le  dernier 
courrier  que  vous  venez  de  m'expédirr,  avec  vos  dépêches 
du  25.  Notre  position  est  toujours  la  même ,  et  rien  ne  peut 
m'Inquiéter  assez  pour  me  faire  rélrogader  sur  Lille.  J'ai 
renforcé  mon  avant-garde  sur  Courtrai ,  et  avec  des  re- 
tranchements que  Je  fais  faire  ,  cette  posldon  est  très 
bonne.  Vous  pouvez  assurer  le  roi  que  la  nation  française 
n'a  pas  de  plus  zélé  défenseur  de  notre  constitution  que 
moi ,  mais  que  ma  franchise  et  l'attachement  que  Je  porte 
à  Sa  Majesté,  ne  me  permettent  pas  de  lenir  un  autre  lan- 
gage que  celui  que  mon  cœur  et  ma  conscience  me  dictent. 
Je  garde  ici  votre  premier  courrier  que  Je  renverrai  au 
relour  de  M.  Valence,  avec  tous  les  détails  les  plus  dr* 
constanciés  sur  la  position  de  notre  armée ,  de  l'esprit  qui 
règne  et  de  la  sensation  qu'y  a  produite  la  dernière  démar- 
che scandaleuse  envers  le  roi,  qui  est  aussi  chéri  que  la 
constitution.  Je  vous  enverrai  aussi  par  le  même  courrier, 
une  copie  du  plan  de  campagne  que  j'avais  soumis  à  la 
décision  du  conseil  du  roi. 

Le  maréchal  de  France,  général  d'armée  , 

LCCKNER. 


Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  a  des  détails 
à  communiquer  ù  l'Assemblée,  au  sujet  de  l'armée  de 
M.  Luckner,  mais  qu'ils  sont  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  rendus  publics. 

L'Assemblée  l'autorise  à  les  présenter  à  la  commis- 
sion des  douze. 

Le  ministre  lit  ensuite,  1**  une  relation  du  général 
Lallemand,  qui  annonce  que  l'avant-gardede  l'armée 
du  centre  ayant  été  attaquée  le  27  par  un  corps  com- 
posé de  lioulans  et  de  Tyroliens,  ceux-ci  ont  été  en- 
tièrement défaits  avec  une  perte  de  83  prisonniers  et 
un  grand  nombre  de  tués  et  blessés  ;  T  une  lettre  da 
général  Luckner  au  roi,  relativement  aux  événements 
du  20  juin. 

N,  B.  Nous  donnerons  ces  deux  pièces  dans  le  pro- 
chain numéro. 

M.  Goyer  prononce  un  discoors  sur  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  Âge  le  consentement  des  pères  sera 
nécessaire  pour  contracter  un  mariage,  et  propose  de 
la  liorncr  à  20  ans.— La  discussion  étant  continuée  à 
la  prochaine  séance ,  nous  rapporterons  dans  le  na- 
méro  de  demain  l'opinion  de  M.  Goyer. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Notice  de  la  séance  du  soir» 

Deux  adresses  ont  occupé  cnftèrcment  cette  séance  ;  la 
première ,  des  citoyens  de  la  ville  de  Rouen ,  suivie  de  87 
pages  de  signatures;  la  seconde,  de  cinq  administrateurs 
du  département  de  l'Aisne  ;  toutes  deux  demandant  la  pu- 
nition des  délits  commis  aux  Tuileries ,  le  20  juin  ;  toutes 
deux  adhérant  i  la  lettre  de  M.  Lafayette.  La  lecture  de 
ces  adresses  a  excité  de  violents  débats  ;  elles  ont  été  l'une 
et  l'autre  renvoyées  à  la  commission  extraordinaire  des 
douze. 
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AIVTS. 


GRAVURES. 


Portrait  de  Charles  Ltnne\   de  neuf  pouces  ni  demi 
sur  huit ,   dn  forme   ovale,    grave  ni  conirur  au  lavîs» 

Îar  M.  P.  M.  Alix  ,  faisant  pcmiant  à  ceux  de  Vollaîrc, 
.-J.  Rousseau  y  Mably  ,  et  de  Montaigne  ,  graves  par 
lo  m^me  ;  prix  :  6  livres  chacun.  A  Paris  ,  cfics 
M.  Drouhin,  éditeur  et  propritftairc  des  jdntitfuitès 
nationales^  rue  Christine,  n°  i. 

Ce  poriraît  es»  traita  avec  une  porrnclîon  qui  prouve 

3 ne  y\,  Alix,  e:icouragé  par  U»  succi*»  «le»  prcniî«'rs.  rc- 
oul;l<!  dVniuiation  et  dVff<irls  ;  il  scmhie  aussi  redou- 
bler de  talents    l^a  collection  dont  ce  portrait  f.iit  partie, 
devient  de  plus  en  pluA  pri'cieuso,  et  par  la  beanlé  de  ' 
Piniiiation,  et  par  TinteTÎ^t  qu'inspirent  les  modèles. 


GÉOGRAPHIE. 


Noin'clle  édition  raisonnèc  de  la  carte  de  la  Krance<, 
par  M.  Ij.  . . .  Jirion  ;  revue  cl  augmentée  drpuis  la  sup- 
pression des  alternats  de  chefs- liciix.  le  rapport  du  co- 
mité militaire  sur  l'état  de  nos  fionliére.s,  it  la  ri'nnion 
TAvignon  et  du  ci-devant  romtat  \  t  nai^sir'  aux  dépar- 
tements des  Ijouclics-du  RhAne  et  de  la  D.,*)nie. 

Kntrc  choses  qui  diflércncient  des  autres  c.irti-s  de  ce 
genre,  on  remarque  toutes  les  places  fortes  de  nos  fron- 
tières, et  au  dehors  les  principaux  points  du  théâtre  de 
la  guerre;  prix  5o  fr.  A  Paris,  chez  raulenr,  nu*  de  la 
Harpe,  n"  i54;  jMM.  Ruisson ,  libraires,  rue  Ilauto-> 
feuille,  n»  ao  ;  cl  Dcsennc  ,  libraire,  au  Palais- Royal , 
n'i  et  a. 

Les  personnes  qui  ont  des  exemplaires  de  la  i'*  édi- 
tion, peuvent  les  échanger  pour  ceux  de  la  nouvelle  ,  à 
raison  de  aC  fr. 


LIVRES  KOCVEAUX. 

Mi-moires  dn  baron  de  Capellen  de  Marsch^  membre 
de  Tordre  équestre  du  comte  de  Zulphen  ,  et  des  Ktats 
souverains  du  duché  dcGueldrc,  député  extraordinaire 
^  l'assemblée  de  leurs  hautes  puissances  les  états  géné- 
raux des  Provinces-Unies;  condamné  âi  perdre  la  tète  , 
par  une  sentence  de  la  cour  de  Ouclclre  ,  du  8  août 
1^88,  après  le  bouleversement  de  la  république  par  les 
troupes  prussiennes,  traduits  du  liollandals  ;  in-8^  de 
'SS^  P'>}i;es.  A  Paris,  diî  riniprîinerie  d«î  M.  H.  Jausen  , 
cloître  ^>aiiil -Honoré. 

Nous  rexiendrons  sur  cet  ouvr.ige  doublement  in'.'- 
re&saiit  et  par  son  rapport  «xee  «le  grande  événements, 
et  par  la  iiistification  «l'un  ami  du  la  liberté  hollan- 
daise ,  proscii:  par  le  despotisme. 


SPECTACLES. 

ACADKMIE  RoYALRDE  MUSKiUK.  -- Demain  la  re- 
prise de  Corisandre,  avec  des  changements. 

TiliiATRE  DR  LA  Natiow.  —  Onston  et  Boyard  ; 
les  Faussts  injidtitiiés.  (  M.  La  rive  jouera  dans  la  pre- 
mière pièce.  ) 

Théâtre  Italiew.  —  Les  Femmes  vengées  ;  lii- 
phrosine» 


ThEATReFraSÇAIS,  rue  de  Richelieu.  — lieluche, 
TllEATRB  DE  LA  RUE  FeTDEAU.-  Za  Frascaiano. 

Théâtre  DE  M"' Mont  ansier.  —  Hélène  vtFran' 
dtçue;  les  Fausses  Consultations, 

Théâtre  du  Marais.  —  V Antre  Tartfsf/e  ou  At 
Mère  coupable;  le  Legs, 

Ambigu-Comique.  —  L'Impromptu  de  campagne^ 
la  Bascule  ;  les  deux  Petits  Frères, 

Théâtre  de  Molière.  —  Relâche, 

Tiieativi:  DK  LA  rue  de  Louvois.  —  L* Avocat 
Patelin;  les  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  parodie  de  Stra^ 
tonice  ;  les  Solitaires  de  Normandie;  Jocrisse  ou  la 
Poule  aux  œufs  d* or  » 

Salon  des  Ktrangers  ,  rue  Saint -Thomas- du- LouMCy 
li6iel  de  Marîgny,  n^  17. 


PAIEUE^ÎT  DES  RENTES  D£  L'UOTEL- DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  h  toutes  lettres- 

Cours  des  clianges  étrangers  à  00  jours  de  date. 


Amsterdam. ....  .33  l*\i, 

Hambourg 300 

Londres.........  18  t\l, 

Madrid 24L  5  t. 


Cadix 24L5I. 

Gènes 152. 

Livonrue 163. 

L)on  F,  de  Pâques,  •  1  [4  li. 


Bourse  du  2^  Juin, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2160,57  Ii2. 

Portions  do.  ICOO  liv I4ia 

—  de  312  liv.  10  i.... ?75. 

—  de   100  liv 86,87. 

Emprunt  d'octobre  de  500    liv ,...••. 447, 42» 

Emp.  de  déc.  1782.  QuiL  de  fin. -  .3i4  b. 

—  de  1 25  mil.  déc.  1784 2  7l8,3,2  718,3(4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13. 

—  sans  bulletin 3  lp,3i4,4  k. 

—  sort,  en  viager 4    |4,1(2,4,3  1|:{,I(1  Lj 

Bulletin 74,74  li2. 

Recuimaissance  de  bulletins., 

Ac.  iiouv.  des  Ind 1000,5,8,10,12,15, 

24,13,1 1 ,10,0,8,5,6. 

Caisse  d*Esc 3935,30,28,29,32,30. 

Demi-Caisse 1961,00.61,63. 

Quitt,  de    ean\  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0(0. .« 

—  Ittcrn 4  p.  0|0 I  p. 

Emp.  de  80  iiiill.  d'août  1780 5(8, 1  [2,314  b.  3|8  p. 

Assur.   contre  les   inc 476,74,73,72,71. 

—à  vie 530,28,2  i,25, 22,26,30,29, 25, 24, 'i3,22, 

2J,20. 

Actions  de  la  caisse  patriotique ..ôlS» 

CorrriiATS.  1'^  classe  à  5  p.  0|0 98  5(8,3(4 . 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15.^ 91  5l8,3l4» 

—  3*  idem  à  5  p.  OjO  suj.  au  \0^ 8S  3(&.5[8. 

—  4   idem  à  5  p.  OjO  suj.  au  10*^  et  2  i.  p.  I. . .  78  1  (2, 


PHjt  de  Vargvnt  «a  29  Juin  aprùs  midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coAte  156  liv. 
BssigTjats. 

Un  louis  d'or  coûte  .^9  liv.  en  asiigntli. 
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In  order  that  otben  maj  vfe  tliii  book,  pleaM 
retum  it  ai  soon  ai  poMÎble,  but  not  later  than 
the  date  due* 


